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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

!k  Pétertbourg,  ie  38  fipner  d792.  —  M.  Vsmml 
prince  de  Nassau  est  ici  avec  les  réfugiés  français,  MM.  de 
RicbeKeu  et  de  Sombreuil.  Ces  négociateurs  des  princes 
éflûgits  de  France  Tiennent  rendre  compte  à  notre  cour  des 
fispositioiis réelles  de  rAutriche  et  de  la  Prusse  envers  la  na- 
tion fnoçaise.  Il  paraît  certain  que  Timpératrice,  toujours 
persuadée  que  le  roi  Louis  XVI  doit  régner,  comme  autre- 
fois ,par  la  grâce  de  Dieu  et  de  son  épée ,  n^a  rien  changé  à  sa 
haine  pour  le  peuple  français.  Les  ambassadeurs  des  prin- 
ces émigrés  comptent  sur  les  secours  efficaces  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  ;  ils  ne  parlent  à  notre  cour  et  n^entretien- 
MBt  notre  ministère  que  d*une  prochaine  attaque  sur  les 
frontières  de  France,  de  la  part  des  deux  premiers  monar- 
foes  qui  doivent  se  montrer  d^abord  dans  le  concert  arrêté 
des  diverses  cours  et  princes  de  T  Europe. 

Llmpératrice  a  reçu  une  belle  ambassade  de  la  Perse. 
Il  a  été  fiût  et  rendu,  en  cette  occasion,  des  compliments 
etfnordinaires.  Cet  ambassadeur  est  le  kan  de  Ghilan, 
hoane,  dit-on,  de  beaucoup  d*esprit. 

Le  général  SaUnoioff  a  été  envoyé  en  ambassade  à  Con- 
Haatioople. 

On  dit  que  le  grand  visir  ne  retournera  point  dans  la 
capitale  ottomane,  et  qu*U  est  nommé  pacha  de  la  Morée. 

ALLEMAGNE. 

Exirmtitune  lettre  iCUlmjen  Souahe,  du  22  mart, — 
Le  directoire  du  cercle  de  Souabe  a  fixé  le  26  mars  pour 
les  oottftrences  des  commissaires  qui  doivent  s^assembler 
dans  notre  ville,  an  sujet  du  passage  demandé  pour  des 
troupes  du  roi  de  Hongrie,  qui  vont  se  rendre  dans  rAu- 
triche antérieure.  L'Assemblée  du  cercle  se  tiendra  égale- 
Bwnt  id,  le  11  avril,  eu  comité,  et  le  24  avril  en  assemblée 
générale.—  On  dit  maintenant,  que  le  roi  de  Prusse  a  dés- 
approuvé les  violences  que  le  ministre  s'est  permises  en  son 
nom  en  Franconie  et  dans  quelques  pays  adjacents.  Ils'est 
eipiiqoé  là-dessus  dans  une  lettre  écrite  au  duc  de  Wir- 
leaaberg,  où  il  dit  que  dans  le  cas  où  de  pareilles  contes- 
talioos  s'élèveraient  encore,  on  ne  ferait  plus  de  démarches 
pareilles  à  celles  qu'on  fit  au  sujet  de  Weiltingen,  et  qu'au- 
tant que  cela  dépendrait  de  lui,  tout  serait  terminé  amicale- 
ment Mais  d'abord  si  le  ministre  s'est  permis  des  excès 
d'me  pareille  nature  à  l'insu  de  sa  cour,  il  doit  perdre  la 
ttle  sur  un  échafaud  ;  et  puisque  les  excès,  autorisés  ou 
ion,  ont  été  commis,  il  est  dû  une  réparation  aux  person- 
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II  ne  parait  pas  que  le  roi  de  Prusse  ait  l'intention  de 
toe  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes  de  justice.  Il  est  donc  bien 
phn  probable  qu'un  certain  changement  de  circonstances 
a  arrêté  le  développement  d'un  tsertain  plan  qui  doit 
prouver  à  nos  petits  souverains  que  le  danger  pour 
cox  n'est  pas  du  c6té  où  ils  ont  eu  la  faiblesse  de  le  voir  ; 
anis  que  leurs  véritables  ennemis  sont  ceux  qui,  formant 
des  alliances  pour  la  liberté  germanique,  et  des  ligues  con- 
tre les  Jacobine  de  ta  France^  ont  su  leur  tendre  un  piège 
dont  peut-être, comme  par  un  miracle,  la  mort  de  Léopold 
seule  a  pu  les  sauver.  Supposons,  par  exemple,  que  le  bruit 
coocemaot  les  prétentions  de  la  maison  de  Bavière  sur 
^■elqoes  parties  du  Wirtemberg,  ait  eu  quelque  fonde- 
ment, cela  s'expliquerait  encore  parfaitement  dans  l'hypo^ 
tidte  (Cum  échange*  Les  baillages  en  question  se  trouvent 
do  dVté  du  Palatlnat,  et  leur  conquête  aurait  enrichi  les 
caies  de  Charles-Théodore,  ou  de  son  confesseur,  de  quel- 
ques excellents  crûs  de  vin  de  Necker  de  plus.  Les  puis- 
fances  échangistes  auraient  volontiers  accordé  cette  petite 
douceur  au  futur  roi  des  Pays-Bas,  d'autant  pins  qu'on 
avait  prétendu  que  les  Pays-Bas ,  n'étaient  pas  un  équi- 
valent suifisant  pour  la  Bavière.  Alors  nous  aurions  un  rot 
des  Payê-Baa  et  du  Palatinat  arrondi  ;  un  roi  de  Hongrie, 
de  Bohême  et  d^ Autriche  arrondi  ;  et  le  roi  de  Prusse, 
oonme  chacun  pense,  ne  manquerait  pas  de  s*arrondir 
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aussi  ;  et  dans  cette  superbe  théorie  d'arrondissement,  que 
deviendraient  les  pauvres  villes  impériales,  qui,  si  on 
les^  laissait,  se  trouveraient  malheureusement  former  des 
points  saillants  ?  Mais  nos  messieurs  du  patriciat  n'y  son- 
gent pas  :  la  France  a  aboli  la  noblesse,  voilà  tout  leur 
chagrin.  On  nous  gobera  comme  des  mouches  ;  n'importe* 
La  France  a  aboli  la  noblesse. 

De  Franconie,  le  18  mars,  —  Il  parait  pourtant  qu'on 
accordera  au  corps  de  Mirabeau  la  permission  de  rester 
dans  le  paysdeHohenlohe.  Non-seulement  ce  corps,  mais 
les  deux  princes  qui  l'avaient  accueilli,  ont  déclaré  qu'ils 
étaient  prêts  à  se  soumettre  aux  dispositions  du  cercle.  Le 
6  mars,  le  corps  entier  fut  désarmé,  en  présence  du  ma- 
jor-général, M.  d'Eckust,  et  s'en  remit  à  la  générosité  et 
à  l'équité  du  cercle.  Mirabeau  fit  sortir  tout  le  corps,  in- 
fanterie et  cavalerie,  pour  la  dernière  fois.  Les  armes  fu- 
rent déposées  :  et,  de  la  part  du  cercle,  on  eut  la  complai- 
sance de  laisser  aux  officiers  les  leurs,  après  en  avoir  exigé 
la  promesse  qu'ils  ne  les  porteraient  point  en  public.  Au 
reste,  les  paysans  de  ces  pays  sont  un  peu  revenus  de  leurs 
préventions  contre  les  émigrés,  qui,  d'ailleurs,  commen- 
cent à  s'humilier  devant  leurs  hôtes  allemands,  en  se  pro- 
mettant bien  de  s'en  dédommager  sur  leurs  serfs  en  France» 
lorsqu'ib  j  seront  rentrés.  Il  est  vrai  que  les  vivres,  qui 
sont  à  bon  marché  dans  ce  pays,  ont  haussé  considérable- 
ment de  prix  depuis  leur  arrivée^  et  que  comme  on  ne  leur 
donne  rien  à  crédit,  il  mettent  en  circulation  une  grande 
somme  d'argent. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye^  du  28  mars,  —  Tout 
est  toiyoursdans  le  même  état  de  stagnation  et  de  silence 
en  Hollande  ;  on  attend  ;  chaque  parti  espère  ;  les  aristocra- 
tes et  les  stathoudériens,  quoiqu'ennemis  au  fond,  déte^ 
tent  cependant  au  même  degré  la  cause  populaire  ;  ils  se 
réjouissent  mutuellement  de  l'anarchie  qui  r^ne,  disent-ils, 
dans  le  royaume  de  France,  et  qui  ne  permettra  jamais  que 
la  constitution  s'affermbse.  Le  renversement  des  derniers 
ministres  français  les  déroute  cependant  un  peu  ;  il  parait 
qu'on  comptait  beaucoup  sur  ces  Messieurs.  Ou  a  démenti 
dans  les  gazettes  la  nomination  du  duc  de  Brunswick  au 
commandement  d'une  armée  de  l'Empire.  Les  gens  un  peu 
clairvoyants  sentiront  la  raison  de  celte  contre-opération, 
en  observant  que  ce  n'est  que  depuis  la  mort  de  l'empereur 
que  ce  démenti  a  été  donné.  —  La  diète  suédoise  est  ter- 
minée, Divide  ut  imper €u  Voilà  la  maxime  qu'a  suivie  Gus- 
tave III.  Elle  lui  a  réussi.  La  noblesse  a  dû  céder  aux  trois 
autres  ordres  qui  ont  fait  tout  ce  que  le  roi  a  voulu.  Cette 
diète  de  Gefle  est  un  vrai  tour  de  force.  C'est  un  avis  aux 
rois  et  encore  plus  aux  peuples. 

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur, 

Vous  serez  peut-être  bien  aise  de  faire  connaître  quelles 
sont  les  fonctions  importantes  des  ambassadeurs,  des  plé- 
nipotentiaires et  des  autres  ministres  et  agents  des  princes 
français  régnants  à  Coblenti,  Voici  l'extrait  d'un  de  leurs 
traités  avec  l'une  des  puissances  de  l'Allemagne. 

c  Traité  entre  Leurs  Altesses  Royales  Louis-Stanislas- 
Xavier  de  France  et  Charles-Philippe  de  France,  fils  de 
France,  frères  du  roi,  représentés  par  Charles-Jean-César, 
vicomte  de  Moyeaux,  autorisé  et  chargé  de  pleûis  pouvoirs 
à  cet  effet,  d'une  part,  et  Son  Altesse  Sérénissime  Monsei- 
gneur le  prince  r^nant  de  Hohenlohe  Waldenburg-Schil- 
lingsfiirst,  représenté  par  Joseph-Eustache,  baron  de  Hœ- 
wenfeld,  conseiller  intime  de  Son  Altesse  Sérénissime,  son 
grand'maltre  des  chasses  et  major  à  son  service,  d'autre 
part,  pour  un  régiment  d'infanterie  donné  à  la  France  à 
titre  de  subside  perpétuel. 

Nous  soussignés  plénipotentiaires  de  Leurs  Altesses 
Royales,  Louis-Stanlslas-Xavicret  Charlcs-Philippedc  Fnin- 
cc,  et  de  Son  Allesse  Sérénissime  Monseigneur  le  prince 
de  Uohculohe  Waldeuburg;*Scbilllogblarst,  nous  étant  réci- 
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proqueinenl  communiqué  nos  pleius  pouToirs  respectifs  à 
l*eiTet  du  présent  traité,  nous  sommes  convenus  de  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  4*^  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le 
prince  de  Hohenlohe  Schillingsfurst  promet  de  lever  le 
plus  tôt  possible  un  régiment  d'infanterie  pour  le  service 
actud  de  Leurs  Altesses  Royales  les  Princes  frères  du  roi, 
sDus  condition  que  ce  régiment  passera,  à  titre  de  subside 
perpétuel,  à  la  France,  et  y  jouira  en  général  de  tous  les 
mêmes  droits  et  privilèges  dont  y  jouissent  tous  les  autres 
régiments  allemands.  » 

(  Les  articles  suivants ,  concernent  Torganisation  très- 
circonstanciée  de  Tétat-major  du  régiment,  etc.,  jusqu'à 
Tarticle  Vil  et  VIII  où  les  princes  français  garantissent  à 
perpétuité  Texistence  qu'ils  promettent  à  leurs  allié»  dans 
le  futur  royaume  de  France.  ) 

«  Art.  VU.  Tous  les  brevets,  tant  des  officiers  de  l'état- 
major  que  des  autres,  au  moment  de  la  ratification  de  ce 
traité,  à  l'exception  de  ceux  des  officiers  que  Leurs  Altesses 
royales  se  réservent  de  nommer,  seront  signés  par  Leurs 
Altesses  Royales,  et  remis  en  blanc  au  premier  colonel  pro- 
priétaire, pour  les  expédier  ensuite  aux  officiers  dudit  ré- 
giment, auxquels  il  aura  donné  des  emplois;  et  Leurs  Al- 
tesses Royales  promettent  aussitôt  que  Sa  Majesté  leur  au- 
guste frère  sera  libre,  etquela  tranquillité  et  la  subordina- 
tion seront  rétablies  en  France,  de  faire  confit*mer  ces 
mêmes  brevets,  ou  d'en  faire  expédier  de  nouveau  par  le 
roi  même,  aux  mêmes  officiers  à  qui  le  premier  colonel 
propriétaire  les  aura  donnés. 

*  VIII.  Au  surplus,  ce  régiment,  donné  à  titre  de  sub- 
side perpétuel  à  la  France,  ne  pourra  jamais  être  employé 
ni  directement  ni  indirectement  contreaucun  Etat  de  l'Em- 
pire, si  ce  n'est  dans  des  cas  particuliers,  et  du  consente- 
ment exprès  du  premier  colonel  propriétaire;  et  Leurs 
Altesses  Royales  s'engagent  expressément  à  faire  ratifier 
par  le  roi,  leur  auguste  frère,  le  présent  traité,  tant  sur  ce 
point  particulier,  que  sur  tous  les  autres  points  et  arti- 
cles. » 

Enfin  le  traité  se  termine  ainsi  : 

a  Art.  XVIII.  Les  p/<^m>o/<;nfiaiVe#  soussignés  promet- 
tent de  faire  ratifier  le  présent  traité  le  plustôt  possible,  et 
et  au  plus  tard,  dans  l'espace  de  trois  semaines,  par  leurs 
augustes  et  térénissimes  commettants  ^  sur  quoi  ils  ont 

signé.   • 

A  Bartenstein,  le  3  février  f^qt. 

La  malignité  qui  s'acharne  aux  pas  dePinnocence  soup- 
çonnée a  répandu  que  j'avais  pris  la  fuite  dès  le  moment 
de  la  défaveur  du  crédit  de  la  maison  de  secours,  la  ru- 
meur publique  eût  pu  intimider  une  âme  pusillanime  et 
coupable  ;  la  mienne,  forte  de  son  innocence,  aurait  re- 
poussé jusqu'aux  conseils  d'une  fuite.  Je  déclare  donc  au 
public  que  jesuis  resté  à  mon  poste;  que  je  me  suis  placé 
moi-même  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  que  j'ai  donné  à 
ses  organes  les  éclaircissements  que  la  vérité  et  ma  loyauté 
exigeaient.  Pbotot. 

SOCIÉTÉ  DES  AMIS  DES  ARTS. 

L'assemblée  des  fondateurs  de  la  Société  des  Amis  des 
Arts,  indiquée  pour  le  lundi  27  mars,  ne  s'élant  pas  trou- 
vée assez  nombreuse  pour  procéder  à  l'élection  de  ses  offi- 
ciers et  à  celle  des  nouveaux  commissaires;  cette  élection  a 
été  remise  à  mardi  3  avril,  cinq  heures  pour  six  très-pré- 
cises. 

Le  résumé  des  recettes  et  dépenses  de  1791  sera  présen- 
tée dans  cette  assemblée  aux  fondateurs. 

BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PBEHifeBB  LÉGISLATURB. 

Présidence  de  3î,  Gensonné, 
SÉANCE  DU  VENDREDI  30  MARS. 

M.***  :  Dans  Tinsurrection  qui  a  eu  lieu  le  14  fé- 
vrier  dernier  à  Dunkerque,  la  maison  de  M.  ChoUe 
fut  livrée  au  pillage.  Quoique  ce  négociant ,  qui 
avait  depuis  plusieurs  années  quitté  Te  commerce 


des  grains,  ne  dût  pas  être  soupçonné  d'accapare- 
ment, il  perdit  dans  cette  fatale  journée  toute  sa  for- 
tune ;  et  après  cette  perte, évaluée  à  plus  de  300,000 
livres,  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
à  ses  engagemerits.  Il  esta  remarquer  que  sa  maison 
fut  pillée  pendant  le  temps  même  où,  en  sa  qualité 
de  grenadier  de  la  gartle  nationale,  il  préservait  du 
pillage  la  maison  d'un  négociant  de  cette  même 
ville.  Il  accuse  la  municipalité  d'avoir  négligé  les 
moyens  de  prévenir  ces  désordres,  et  il  se  prépare  à 
la  poursuivre  pour  en  obtenir  des  dédommagements; 
mais  en  attendant,  il  demande  un  secours  de 
30,000  livres.  Votre  coniité  des  secours  me  charge  de 
vous  proposer  de  lui  accorder  cette  somme  à  titre 
d'avance. 

L'Assemblée  ordonne  Tajoumement  de  cette  proposition. 

Plusieurs  rapporteurs  font  des  secondes  lectures  de  dif- 
férents projets  de  décrets. 

M.  Ramel  reproduit  le  projet  de  décret  qu'il  a  présenté 
dans  une  des  précédentes  séances,  relativement  aux  certifi- 
cats de  résidence  à  exiger  pour  les  recréations,  renouvel- 
lement et  continuation  de  pensions. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  !•  A  l'avenir  il  n»*  sera  fait  aucun  paiement  pour  rai- 
son de  dons,  pensions,  gratifications  ou  secours,  à  aucun 
Français,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  certificat,  expédié 
dans  les  forme**  prescrites,  et  constatant  sa  résidence  sur  le 
territoire  français  pendant  tout  le  temps  qui  se  sera  écoulé 
depuis  l'époque  du  dernier  paiement  qui  aura  été  fait.  Jus- 
qu'à celle  où  il  se  présentera  pou  r  recevoir. 

»  2»  Tous  les  ci-devant  pensionnaires,  à  qutlque  titre, 
pour  quelques  causes,  et  sur  quelques  fond»  que  ce 
soit,  qui  prétendront  à  la  conservation ,  rétablissement 
ou  concession  d'une  pension,  graUfication  ou  secours, 
seront  tenus  d'adréisser,  d'ici  au  !•'  jui  llet  prochain  exclu- 
sivement, au  commissaire  du  roi,  directeur-général  de 
la  liquidation,  ou  au  ministre  du  département  qui  se- 
rait dans  le  cas  de  présenter  les  propositions  du  roi  sur  les 
pensions  nouvelles  à  accorder,  un  certificat  délivré  par  les 
officiers  municipaux,  visé  par  le  directoire  du  district^  con- 
statant leur  résidence,  depuis  six  mois,  sur  l«  territoire 
français  :  ce  ceiiificat  contiendra  les  noms  de  baptême  et 
de  famille  de  celui  qui  lerequerra,  la  date  de  sa  naissance, 
et  une  énonciation  sommaire  de  la  pension  dont  il  jouis- 
sait, ou  des  motifs  qui  lui  eu  font  demander  une. 

»  La  présente  disposition  aura  lieu  également  à  l'égard 
de  ceux  dont  les  pensions  ou  secours  ont  été  ou  seront,  d'ici 
au  1"  juillet  prochain,  liquidés  et  décriés. 

>  3»  Conformément  au  principe  énoncé  en  l'article  pré-» 
cèdent ,  il  ne  pourra  être  à  l'avenir  demandé  ni  accordé 
aucune  pension  ou  secours,  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
s'il  n'est  justifié  de  la  manière  ci-dessus  prescrite,  de  la  ré- 
sidence du  pétitionnaire,  sur  le  territoire  français,  pendant 
les  six  premiers  mois  de  Tannée  1792. 

»  4»  Seront  éteintes* et  supprimées  de  fait,  sans  qu'il  j 
ait  lieu  à  les  rétablir,  recréer  ni  liquider,  toutes  les  pen- 
sions, dons,  gratifications,  secours  ou  appointements  con- 
servés ,  dont  jouissaient  ou  pouvaient  jouir  les  ci-devant 
Français  qui,  à  l'époque  dudit  jour ,  !•'  juillet  prochain, 
n'auront  pas  adressé  leur  certificat  de  résidence  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 

»  A  cette  époque,  lecommissake  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  adressera  à  l'Assemblée  nationale,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  le  tableau  des  pensions  ainsi 
éteintes  et  supprimées  en  formant  un  relevécomparé  des  cer- 
tificats de  résidence  à  lui  adressés,  et  des  listes  et  registres 
des  ci-devant  pensionnaires,  qu'il  peut  a  voir  entre  lesmains.» 

M.  Jean  Debry  :  Je  vais  vous  entretenir  en  peu  de 
mots  des  principales  causes  des  troubles  du  royau- 
me, et  des  moyens  d'y  remédier.  Ces  causes  sont 
rinertie  de  la  puissai^ce  exécutrice,  les  complots  des 
chefs  de  parti,  et  les  prétextes  dont  se  servent  les 
malveillants  pour  exciter  des  mouvements  popu- 
laires. A  ces  différentes  causes  se  joignent  celle 
dont  dix  siècles  de  malheurs  et  soixante  ans  de  phi- 
losophie devaient  bien  nous  préserver,  le  ianatisme. 


Dçs  imposteurs,  prêchant  la  guerre  au  nom  d'un 
Dieu  de  paix,  osent  mettre  dans  la  même  balance 
des  superstitions,  des  myslicirés,  et  les  bienfaits  de  la 
rerolutioD. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  combats  livrets  au 
système  de  regalité.  Le  14  septembre,  le  roi  accepta 
la  <>>ustilution,  et  le  premier  octobre  vous  fûtes  mis 
fnfonclion.  Il  fallait  faire  marcher  la  constitution; 
mais  OD  espérait  que  la  machine  n'irait  pas,  et  que, 
pourvu  que  Ton  présentât  au  peuple  Tolive  de  la 
paix,  il  s'embarrasserait  peu  de  la  main  qui  la  lui 
offrirait.  Cependant,  des  maux  nombreux  ont  atta- 
qué  la  France,  et  Ton  cherche  vainement  l'opposi- 
tion qui  aurait  pu  y  être  apportée. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  ligue  des  puis- 
sances de  l'Europe  s'est  manifestée;  on  a  espéré  que 
la  guerre  civile  serait  la  suite  inévitable  des  craintes 
que  Ton  chercherait  à  inspirer  au  dehors.  Et  cepen- 
dant on  ne  néglige  point  d'attaquer  la  constitution; 
Tun  la  viole  ouvertement,  et  se  sauve  par  des  équi- 
voques; l'autre  la  mine  sourdement,  et  rend  ses 
fautes  imperceptibles.  Partout  on  rencontre  des 
bommes  assez  bas  pour  avoir  accepté  des  places  dans 
la  révolution,  et  en  avoir  ensuite  prostitué  les 
droits. 

Mais  If  peuple  et  la  Providence  nous  servent;  nous 
devons  déjouer  les  complots.  Ne  nous  exposons  pas 
au  reproche  de  n'avoir  pas  su  profiter  d'une  circon- 
stance aussi  heureuse. 

Pour  rétablir  la  tranquillité  intérieure,  il  faut 
fixer  DOS  relations  au  dehors.  Les  puissances  étran- 
gères ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  se  mêler  de 
nos  affaires;  si  un  prince  étranger  tentait  d'avoir  en 
Europe  la  puissance  de  Xerxès,  tant  qu'il  y  aurait 
en  France  des  hommes  libres,  il  rencontrerait  les 
Athéniens  de  Marathon. 

Les  troubles  de  l'intérieur  proviennent  en  partie 
du  défaut  des  lois  sur  la  circulation  des  subsistances, 
et  du  code  pénal.  Si  la  loi  est  imparfaite,  et  que  son 
Imperfection  se  manifestât,  c'est  un  avis  donné  au 
législateur  pour  la  perfectionner.  —  Il  semble,  par 
exemple,  qu'il  n'y  ait  en  France  ni  magistrats,  ni 
tribunaux  ;  ils  sont  presque  tous  composés  de  ci- 
toyens qui  ci-devant  formaient  un  ordre  en  France, 
et  qui  ont  regardé  comme  une  indemnité  les  fonctions 
que  le  peuple  leur  avait  déléguées  pour  son  bonheur. 
Eh  bien!  vous  le  pouvez  ;  ordonnez  que  la  réélec- 
tion des  juges  aura  lieu  au  mois  de  mars  1793  ;  car 
c'est  aujourd'hui  une  vérité  presque  universellement 
démontrée,  que  ceux  que  la  nation  paie  le  mieux, 
sont  ceux  qui  la  servent  le  moins. 

II  est  aussi  des  moyens  secondaires  que  vous  ne 
négligerez  point.  Vous  rétablirez  le  crédit  des  assi- 
gnats, et  par-ià  celui  de  nos  finances  chez  Tétran- 
ger.  Vous  donnerez  des  encouragements  à  Tindus- 
trie  et  au  commerce.  Enfin,  vous  trouverez  peut- 
être  convenable  de  ne  pas  omettre  l'utilité  des 
sociétés  populaires  pour  accélérer  le  paiement  des 
impôts. 

Pour  remédier  aux  maux  causés  par  les  prêtres, 
si  nous  ne  sommes  pas  assez  mûrs  pour  décider  que 
chacun  paiera  le  prêtre  dont  il  aura  besoin,  il  faut 
du  moins  que  le  comité  de  législation  examine  de 
nouveau  la  loi,  si  improprement  appelée  constitu- 
tion civile  du  clergé,  et  celle  trop  fameuse  du  27  no- 
Tembre. 

D'autres  inconséquences  me  paraissent  propres  à 
troubler  le  peuple;  par  exemple,  la  conservation 
des  biens  de  Tordre  de  Malte,  lorsque  les  distinc- 
tions sont  abolies  :  l'existence  de  quelques  droits 
féodaux,  lorsque  la  féodalité  n'existe  plus  qu'à  Co- 
btentz;  enfin  un  droit  de  patente,  où  des  inégalités 
sans  nombre  rebutent,  tandis  qu'il  serait  possible  de 


graduer  les  contributions  sur  l'utilité  de  l'objet 
qu'elles  frapperaient. 

Après  quelques  développements,  M.  Debry  présente  un 
projet  de  décret  ainsi  conçu  : 

L^Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  nécessaire 
de  rassurer  les  citoyens  sur  l'exécution  des  lois,  sur  le  res- 
pect des  propriétés ,  sur  le  maintien  de  la  coDstitution* 
aUaqués  ou  menacés,  qu'il  est  de  son  devoir  de  procurer 
à  la  classe  indigente  les  moyens  d'exister  les  plus  utiles  à 
la  société  ;  convaincue  que,  sous  un  gouvernement  régé- 
néré les  foncUons  publiques  établies  pour  l'avantage  du 
peuple  doivent  être  exercés  par  devoir,  et  non  par  état» 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  i«  Faire  des  fonds  pour  PenUretien  très-complet  des 
hospices  de  charité  et  de  secours. 

•  2**  Prompte  activité  des  lois  de  police  ;  en  recommai^ 
der  l'exécution  aux  pouvoirs  consUtués. 

»  3»  Révision  des  lois  sur  les  patentes,  et  répartition  plus 
équitable  de  cet  impôt. 

»  A**  Révision  de  la  loi,  improprement  dite,  constitution 
civile  du  clergé. 

>  5"  Formation  des  établissements  d'éducation. 

»  6»  Décréter  que  les  biens  de  l'ordre  de  Malle  sont  à  la 
disposition  de  la  nation. 

»  7«  Décréter  que  les  juges  actuellement  en  fonctions 
cesseront  leurs  fonctions  au  m<M8  de  mars  4792. 

»  8*>  Enfin,  que  l'Assemblée  fasse  une  députadon  de 
soixante  membres  an  roi,  pour  lui  déclarer  que  jusqu'à 
présent  les  troubles  du  royaume  se  sont  propagés  par  l'i- 
nacUon  combinée  des  ministres»  et  par  la  paresse  et  l'insou- 
ciance des  juges. 

»  La  même  députatioo  priera  le  roi  de  déclarer  de  nou- 
veau aux  puissances  étrangères,  son  vœu  et  le  vœu  solennel 
du  peuple  français,  pour  le  maintien  de  la  constitution  et 
de  la  souveraineté  de  la  nation.  » 

L'assemblée  applaudit ,  et  ordonne  l'impression  de  ce 
projet. 

On  annonce  qu'une  députation  des  gens  de  couleur  ré- 
sidant âi  Paris  demande  à  présenter  ses  hommages  à  l'As^ 
semblée. 

L'Assemblée  dédde  qu'elle  sera  admise  à  l'instant. 

MM.  Raimond,  Dusouchet,  Saint-Réal,  Poixat,  Flenry» 
Lamotte,  Ck>lon,  Honoré  Saint-Albert,  sont  introduits  à  la 
barre. 

M.  Raimond  porte  la  parole. 

«  Législateurs,  après  de  longues  et  de  cruelles  persécu- 
tions, il  nous  est  permis,  enfin,  d'espérer  des  jours  plus 
heureux.  Déjà  \otre  présence  et  Pasile  de  la  liberté,  nous 
font  oublier  tous  nos  malheurs.  C'est  à  vous  qu'il  était  ré- 
servé de  porter  un  regard  bienfaisant  sur  les  â>lonies,  pour 
y  détruire  le  dernier  et  le  plus  désastreux  des  préjugés; 
c'est  à  vous  qu'il  appartenait  de  régénérer  les  Colonies  par 
cette  vérité,  que  le  bonheur  de  toute  société  dépend  de  re- 
galité des  droits  ;  qu'elle  seule  peut  établir  la  prospérité  sur 
les  bases  étemelles  de  la  jusUce.  Législateurs,  recevez  nos 
hommages,  recevez  ceux  de  tous  nos  frères  les  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres  ;  ils  vous  parlent  par  ma  voix  :  ils 
jurent  de  consacrer  au  service  de  la  nation,  au  soutien  de 
la  loi  et  de  la  constitution,  le  sang  qui  leur  reste,  après  les 
horribles  combats  qu'ils  ont  soutenus,  tantdt  pour  sauver 
leurs  concitoyens ,  tanlOt  pour  se  soustraire  à  leur  aveu- 
gle fureur  ;  ils  jurent  solennellement  d'oublier  toutes  les 
persécutions  qu'ils  ont  éprouvées,  pour  ne  se  souvenir  que 
du  jour  heureux  où,  par  la  plus  sage  des  lois,  vous  rendei 
la  paix  aux  Colonies,  la  prospérité  au  commerce,  et  des  ci- 
toyens à  l'Etat.  Pour  nous,  constamment  dévoués  à  la  con- 
stitulion,  à  la  défense  des  droits  de  nos  frères,  au  rétablis- 
sement de  l'ordre  et  de  la  paix  dans  les  Colonies,  nous  of- 
frons toujours  nos  services  ;  aucun  sacrifice  ne  nous  coû- 
tera pour  remplir  ce  devoir  sacré  :  nous  sommes  fixés  en 
France  ;  nous  y  avons  transporté  nos  propriétés  et  nos  fth 
milles,  et  cependant  nous  sommes  prêts  à  les  abandonner 
à  renoncer  à  une  vie  paisible,  et  à  braver  tou6  les  périls,  ai 
nous  pouvons  être  utiles  dans  les  Colonies,  soit  pour  y 
éteindre  des  haines  que  des  circonstances  malheureuses  y 
ont  fait  naitre,  ^oit  pour  porter  nos  frères  de  couleur  à  ai- 
der de  tous  leurs  moyens  les  blancs  à  léparer  les  pertes 
qu'ils  ont  pu  faire,  à  contribuer  enfin  au  parfait  accord 
qui  doit  régner  entre  tous  les  citoyens.  9 


M.  le  Président  répond  aux  députés  et  leur  accorde  les 
honneurs  de  la  séance.  ^ 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours  et  renvoi 
de  relirait  du  procès-verbal  dans  les  Colonies. 

M.  ••*  fait  lecture  du  projet  de  décret  des  comile's 
d'agriculture,  de  commerce,  des  domaines  et  de 
marine,  ayant  pour  objet  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  raliénabilité  des  forêts  natio- 
nales. 

Une  grande  partie  de  TAssemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

De  longs  débats  s^élèvent  sur  la  question  de  savoir  si  la 
discussion  doit  être  ou  non  fermée. 

M.  Bazire  :  M.  le  président,  je  vous  prie  de  fisiire 
cesser  ces  indécents  murmures;  il  est  ridicule  de 
fermer  une  discussion  avant  qu'elle  soit  ouverte; 
Fagitation  méme([ui  règne  dans  TAssemblée  prouve 
combien  la  question  est  peu  éclaircie. 

M.  CAmBON  :  La  question  de  l'aliénation  des  forêts 
est  une  chose  plus  simple  qu'on  ne  pense.  Le  corps 
constituant  nous  a  déjà  tracé  cette  route,  et  il  vous 
a  indi(^ué  que  le  meilleur  moyen  de  payer  ses  dettes, 
était  d  aliéner  ses  propriétés.  Avant  ue  fixer  mon 
opinion,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  me  rendre  compte 
à  moi-même  de  nos  iinances,  et  il  y  a  dix  jours  que 
j'ai  communiqué  mon  travail  aux  comités  des  finan- 
ces; il  a  été  discuté  par  six  commissaires  de  ces  co- 
mités, par  MM.  Lecoulteux,  Amelotet  Dufresne,par 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  les  bases  en  ont 
été  trouvées  certaines.  Je  demande  donc  qu*cn  même 
temps  que  ce  rapport  sera  fait,  nous  abordions  la 
grande  question  de  l'aliénation  des  forêts. 

L* Assemblée  ajourne  la  discussion  jusqu'après  le  rap- 
port annoncé  de  M.  Cambon. 

M.  Lafond-Ladebat  fait,  au  nom  des  comités  de  surveil- 
Jance  et  des  finances,  un  rapport  sur  les  troubles  qui  sem- 
blaient préis  à  éclater  ce  matin  dans  la  capitale,  à  cause  de 
la  Maison  de  Secours,  qui  a  fait  circuler  tant  de  billets  de 
confiance.  11  propose  de  décréter  : 

>  1<*  Que  le  trésor  public  remettra  au  ministre,  au  dé- 
partement et  à  la  municipalité  de  Paris,  les  fonds  nécessai- 
res pour  acquitter  les  engagements  de  la  Maison  de  Secours. 

»  2°  Que  le  ministre  de  Tintérieur  rendra  compte,  dans 
la  huitaine,  de  remploi  de  ces  fonds,  et  des  moyens  de  re- 
couvrer cette  créance.  » 

M.  Creslin  demande  que  la  somme  ne  soit  accordée  que 
sous  la  responsabilité  de  lu  municipalité  de  Paris. 

M.  Jolivetlit  un  article  delà  constitution  qui  porte  :  que 
le  corps  législatif  ne  pourra  charger  la  nation  des  deUes 
d^aucun  individu. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  11 
résulte  des  éclaircissements  oui  ont  été  fournis  aux 
comités,  que  les  affaires  de  la  caisse  ne  sont  pas 
aussi  mauvaises  qu'on  le  pense.  L'actif  est  à  peu  près 
égal  au  passif.  C'est  la  proposition  d'assujétir  au 
droit  de  timbre  tous  les  billets  de  confiance  qui  a 
fait  porter  le  public  en  foule  à  cette  caisse,  et  qui 
nécessite  une  avance  provisoire. 

M.  •••  :  J'étais  au  comité,  et  je  n'ai  rien  entendu 
de  semblable  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Bazire,  M.  le 
maire  de  Paris  m'a  dit  au  contraire  au'il  n'avait 
d'autres  connaissances  sur  la  situation  ae  la  caisse, 
que  les  assertions  de  M.  Guillaume. 

M.  Lasodrce  :  J'étais  aussi  au  comité,  et  un  offi- 
cier municipal  qui  se  trouvait  auprès  de  moi,  médit 
qu'il  y  avait  un  état  de  l'actif  de  la  caisse  ;  que  des 
courriers  avaient  été  expédiés  dansJes  difierentes 
villes,  où  elle  a  des  fonds,  pour  s'en  assurer.  Ainsi, 
peut-être  n'y  aura-t-il  point  de  déficit. 

M.  IsNARD  :  La  municipalité  aurait  dû  surveiller 
cette  caisse.  (Les  murmures  empêchçnt  M.  Isnard  de 
continuer.)  Ce  n'est  pas  pour  faire  des  dénonciations 
et   flatter  le   peuple  qu'il  faut  du  courage,  c'est 

Eour  l'nssiijétir  à  la  loi.  (  On  applaudit.)  L'Assem- 
lée  nationale  ne  peut  se  charger  des  dettes  d'un 


failli  aux  dépens  des  départements;  cela  serait  ab- 
surde. La  somme  ne  peut  donc  être  accordée  que 
sous  la  responsabilité  de  la  municipalité  de  Paris. 

M.  Cambon  invoque  la  responsabilité  contre  les  admi- 
nistrateurs en  place  lors  de  rétablissement  de  cette  caisse. 

M.  Lacroix  :  La  somme  doit  être  accordée,  mais 
il  faut  au  moins  qu'elle  soit  demandée  suivant  les 
formes  légales,  et  elle  ne  l'est  pas. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Caillasson  présente,  et  P Assemblée  adopte  nnanime* 
ment,  la  rédaction  suivante  : 

«  L* Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire  mettra  à  la  disposition  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  sous  sa  responsabilité,  la  somme  de  S  millions,  I 
titre  d'avance,  qu'il  remettra  à  celle  du  directoire  du  dé- 
partement, sur  sa  réquisition  légale,  pour  être  remise  à  la 
municipalité  de  Paris,  à  titre  d'avance  et  à  la  chaige  d^en 
faire  le  remboursement.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  3t  MARS. 

M.  *"  :  Vous  avez  rendu  hier  un  décret  fort  sage 
relativement  aux  pensions  et  gratifications  dont 
jouissent  les  émiçréà.  Cependant  il  me  semble  que 
votre  mesure  est  incomplète,  en  ce  qu'elle  ne  com- 
prend que  les  dons  accordés  sur  la  proposition  du 
roi.  Les  pensions  ecclésiastiques  n'étaient  point  de 
ce  nombre,  et  beaucoup  de  prêtres  ont  émigré.  Je 
pourrais  citer  l'ancien  évêaue  de  Châlons,  M.  Da- 
chilleau,  qui  ayant  échappé,  par  l'amnistie,  ao  ju- 
gement poursuivi  contre  lui  pour  ses  intrigues  con- 
tre-révolutionnaires, s'est  retiré  à  Fribourg,  d'oàil 
est  venu  dernièrement  surprendre  à  Paris  un  certi- 
ficat de  résidence,  avec  lequel  il  touchera  40,000 
livres  qui  lui  sont  dues  par  le  district,  et  retournera 
en  pays  étranger  manœuvrer  contre  la  France.  Je 
demande  que,  par  un  article  additionnel,  les  pen- 
sions ecclésiastiques  se  trouvent  comprises  dans  le 
décret. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  pour  en  présenter  oo. 

M.  Lacboix  :  On  peut  éviter  ce  renvoi,  en  ajou- 
tant dans  l'article  ces  mots  :  *  Et  tous  traitements 
accordés  pour  quelque  cause  et  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  • 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre  du 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  adresse  une  autre  écrite  par 
le  directoire  du  département  du  Cantal,  concernant  les 
troubles  et  les  désordres  qui  viennent  d'y  avoir  lieu. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  commission  des  douze,  et 
l'Assemblée  ajourne  à  la  séance  de  ce  soir  le  rapport  sur 
cette  affaire. 

M.  Bbéabd  :  11  existe  une  loi  qui  interdit  aux  di- 
rectoires de  départements  la  faculté  de  requérir  la 
force  publique  des  départements  voisins.  Je  crois 
que  cette  loi  peut  empêcher  qu'on  arrête  prompte- 
ment  les  désordres.  Je  voudrais  donc  qu'en  faisant 
son  rapport  sur  l'affaire  du  Cantal,  la  commission 
des  Douze  vous  proposât  une  disposition  dérogatoire 
à  cette  loi. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  déjeunes  dloyéns 
du  département  du  Lot ,  qui,  en  allant  rejoindre  les  régi- 
ments pour  lesquels  ils  ont  été  recrutés,  viennent  présen* 
ter  à  l'Assemblée  l'bommage  de  leur  dévouement. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  en  ordonne  mention 
honorable,  et  accorde  à  ces  citoyens  les  honneurs  de  la 
séance. 

On  lit  une  lettre  de  madame  Simonneau ,  veuve  du  gé- 
néreux et  infortuné  maire  d'Etampes.  CeUe  lettre  est  ainsi 
conçue: 

•  La  justice  de  l'Assemblée  nationale  et  l'Intérêt  qu'elle 
a  pris  au  sort  de  mon  époux,  ont  adouci  le  regret  de  sa 
perte.  Le  monument  qu'elle  a  ordonné  en  son  honneur  de- 
viendra l'encouragement  de  mes  enfants.  J'ai  vu  que  l'As- 
semblée, ne  se  contentant  pas  d'un  acte  de  justicct  avait 
décrété  rn  faveur  de  mes  enfants  une  indemnité  du  tort 


que  oe  malhear  a  pa  faire  à  leur  fortniie.  Cette  générosité 
était  digne  des  représentants  de  la  nation  ;  mais  la  fortune 
pnbljque  doit  être  réservée  pour  ceux  qui  sont  sans  res^ 
sources.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  Mes  enfants 
croiraient  outrager  la  mémoire  de  leur  vertueux  père,  s*ils 
ne  se  contentaient  pas  du  monument  qui  va  lui  être  érigé. 
Agréex  donc  leur  refus  comme  une  légère  offrande  de  leur 
civisme,  que  nos  malheurs  n*ont  pu  éteindre  ni  altérer.  > 
(On  applaudit.  ) 

L^Assemlilée  ordonne  Tinsertion  de  cette  lettre,  avec 
mention  honorable,  au  procès-verbal,  dont  un  extrait 
sera  envoyé  à  madame  Simonneau  ;  décrète  que  son  pré- 
sident sera  chargé  de  lui  répondre,  et  que  la  lettre  et  la 
réponse  seront  gravées  sur  une  pierre  de  la  colonne  qu'on 
doit  élever  en  Thonneur  de  M.  Simonneau.  (  On  applau- 
dit ) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  nouveau  maire 
d*Etampes  fhit  hommage  à  TAssemblée  de  roraison  funèbre 
de  Fon  prédécesseur. 

L* Assemblée  agrée  cet  hommage,  et  en  ordonne  mention 
honorable. 

Un  membre  du  comité  de  Textraordinaire  des  finances 
propose,  rdalivement  à  Temprunt  de  135  millions,  un  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  VAasemhlée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  Textraordinaire  des  finances;  con- 
sidérant que  le  paiement  des  capitaux  compris  dans  la 
17*  série  de  Temprunt  de  125  millions,  créé  par  Téditde 
décembre  ilSh%  sortie  au  remboursement  par  le  tirage  fait 
en  janvier  dernier  est,  aux  termes  de  cette  loi,  exigible  au 
mois  d^avril  prochain,  et  qiril  ne  doit  éprouver  aucun  re- 
lard ,  décrète  qu*il  y  a  urgence. 

•  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Torgcnce, 
décrète  qne  la  caisse  de  rexlraordinaire  ouvrira ,  dans  le 
courant  du  mois  d'avril  prochain,  le  paiement  de  la  somme 
de  6,350,000  liv. ,  à  laquelle  s'élèvent  les  capitaux  compris 
dans  la  17*  sécrie  de  l'emprunt  de  135  millions,  créé  par 
éSi  de  décembre  1784 ,  sortie  en  remboursement  pour  le 
tirage  fait  en  janvier  dernier.  > 

M.***,  au  nom  du  comitë  de  Texamen  des  comptes, 
fait  un  rapport  sur  les  différentes  parties  du  compte 
rendu  par  M.  Narbonne,  de  son  administration  dans 
le  di^partement  de  la  fçuerre,  et  sur  les  différents 
marchés  qu'il  a  faits  pendant  son  ministère. 

M.  Cambon  :  Le  comité  vous  a  rendu  compte  d'un 
marché  fait  à  Londres  pour  cent  cinquante  mille 
fusils  qui,  pris  sur  le  pied  de  trente  schellin^s,  coû- 
tent, à  raison  de  notre  change,  66  liv.  la  pièce.  Or, 
je  trouve  que  des  fusils  de  66  liv.  sont  trop  chers. 
J*ai  entendu  dénoncer  ici  le  ministre  pour  n*avoir 
pas  favorisé  nos  fabriques  ;  il  faut  donc  avant  de 
valider  ce  compte,  avant  de  libérer  M.  Narbonne  de 
sa  responsabilité,  examiner  sérieusement  la  dénon- 
ciation de  Charleville.  En  conséquence,  je  demande 
Tajournement  de  cette  discussion  à  huitaine. 

M.  Charuer  :  En  vertu  de  la  constitution,  je  de- 
mande rimpression  de  tous  les  marchés  faits  par 
le  ministre,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces  de  son 
compte. 

M.  Cambon  :  Cette  impression  fera  traîner  TafTaire 
en  lonpieur  et  ruinera  la  nation.  Il  faut  tout  simple- 
ment déposer  les  pièces  aux  archives,  afin  que  tous 
les  membres  puissent  aller  les  y  consulter. 

L*A58emblée  ordonne  Timpression  du  rapport  du  comité, 
le  dépôt  des  pièces  aux  archives ,  et  Tajoumement  de  la 
diKosfion  à  huitaine. 

M.  Tronchon  fait  la  troisième  lecture  d*un  projet  de  dé- 
cret do  comité  (k  Pordinaire  des  finances,  ayant  pour  ot>- 
jet  de  fixer  au  sixième  du  revenu  net  le  tnaaimum  de  la 
contribution  foncière  pour  Tannée  1793. 

M.  ***  :  Je  prétends  prouver  c|ue  la  fixation  de  tout 
maximum  pour  la  contribution  des  citoyens  est 
iaconstitutioDnelle,etque  TAssemblée  constituante, 
après  avoir  fixe  ce  iiuucifiitim  au  sixième  des  revenus 
nets  pour  1791,  n'ayant  pas  cru  devoir  établir  ce 
mèmemaximum  pour  Tannée  1792,  nous  ne  devons 
pas  DOQs  eu  occuper. 


M.  GuYTON-MoRYÉAiT  :  Ceux  gui  se  disposent  à 
combattre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
pour  la  fixation  du  maximum  de  la  contribution 
tbncière,  ont  pensé  sans  doute  que  T Assemblée  ne 
devait  rien  prononcer  à  cet  égard,  attendu  que  l'As- 
semblée constituante  avait  déjà  fixé  ce  maximum 
pour  1791  ;  car  le  ne  pense  pas  qu'ils  veuillent  lais- 
ser aux  corps  administratifs  une  telle  latitude,  qu'ils 
puissent  arbitrairement  taxer  les  citoyens  au  tiers, 
ou  ù  la  moitié  de  leurs  revenus.  Or,  je  leur  observe 
que  c'est  la  fixation  faite  par  l'Assemblée  consti- 
tuante qu'il  s'agit  de  rectifier  pour  1792. 

M.  CoamiLLB  :  L*Etat,  ù  la  diflTércnce  du  père  de  fa- 
mille qui  règle  ses  dépenses  sur  son  revenu,  doit  déterminer 
ses  recettes  sur  ses  dépenses. 

Votre  comité  des  finances  n*a  pu  vous  présenter  encore 
le  tableau  fixe  et  complet  des  dépenses  nationales  pour  1792. 
Toutefois  il  n'en  est  pas  moins  constant  que  ces  dépenses, 
d'après  nos  grands  préparatifs  de  guerre  que  comman- 
dent et  la  dignité  nationale  et  la  sûreté  de  notre  gou- 
vernement constitutionnel,  seront  supérieures  aux  dépenses 
de  1791. 

Il  est  donc  de  toute  nécessité  de  maintenir  IMntégrité  des 
moyens  décrétés  par  TAsseroblée  constituante.  Le  princi- 
pal'de  ces  moyens  est  la  fixation  d'une  somme  de  340  mil- 
lions pour  la  contribution  foncière. 

Mais  l'Assemblée  nationale  constituante,  en  décrétant  le 
montant  de  la  contribution  foncière,  n'a  pas  déterminé  la 
proportion  avec  le  revenu  foncier,  au-dessus  de  laquelle  la 
cotisation  de  chaque  propriété  ne  devra  pas  s'élever.  Elle 
vous  a  chargés  de  cette  détermination,  par  la  loi  du  iH  oc- 
tobre dernier. 

Devez-vous  vous  conformer  à  cette  loi  on  y  déroger?  et 
si  vous  vous  y  conformez,  quel  taux  de  maximum^  dans  la 
proportion  avec  le  revenu  foncier,  devez-vous  adopter? 
Telles  sont  les  questions  livrées  à  la  discussion. 

J'avoue  que  j'ai  éprouvé  quelqu'étonnement,  en  enten- 
dant élever  la  première  question ,  et  surtout  en  entendant 
conclure  pour  la  négative.  Les  taxes  dont  se  compose  la 
cotisation  dans  la  contribution  mobilière,  les  taxes  des  pa- 
tentes, du  timbre,  de  l'enregistrement ,  des  douanes,  sont 
déterminées,  et  le  revenu  foncier,  seul,  ne  participerait  pas 
à  cet  avantage,  le  plus  doux  pour  le  contribuable  et  le  plus 
désiré  par  lui,  delà  certitude  de  la  cote  de  son  tribut! 
Cette  monstruosité  existerait  dans  un  Empire  dont  la  con- 
stitution proclame  l'égalité  des  droits] 

Sans  doute ,  tout  membre  de  la  communauté  doit  four- 
nir son  contingent  pour  les  frais  du  gouvernement  con- 
servateur de  l'association;  mais  ce  contingent  doit  être 
limité  aux  besoins  de  la  société;  la  volonté  générale  pou- 
vant seule  reconnaître  ce  besoin,  il  ne  peut  appartenir  qu'à 
elle  de  régler  ce  contingent  ;  toute  autre  autorité  qui  ne 
serait  pas  la  volonté  nationale  elle-même,  et  qui  le  fixerait, 
serait  un  acte  tyrannique  ;  et  le  citoyen  qui  sentirait  ses 
droits,  refuserait  justement  de  payer. 

La  volonté  nationale  elle-même  n'a  pas  enfin  le  droit 
d'exercer  un  pouvoir  arbitraire  sur  un  membre  de  la  com- 
munauté. Tout  contribuable  a  donc  le  droit  de  savoir  ce 
qu'il  doit  payer,  pour  connaître  s'il  approuve  une  sur- 
chaige,  et  en  poursuivre  la  réparation.  Par  conséquent,  il 
est  fondé  à  exiger  que  ceux  qui  expriment  la  volonté  du 
souverain ,  déclarent  la  mesure  de  sa  portion  contributive 
dans  l'imposition,  afin  qu'il  puisse  juger  si  la  distribution 
faite  par  l'agence  est  ou  non  excessive. 

Ainsi  donc ,  il  est  manifeste  qu'il  est  pour  vous  d'un  de- 
voir indispensable  de  déterminer  la  proportion  avec  le  re- 
venu foncier  à  laquelle  la  cotisation  de  chaque  propriété 
pourra  s'élever,  mais  au-dessus  de  laquelle  elle  ne  puisse 
s'élever. 

J'examine  maintenant  quelle  doit  être  cette  proportion. 

Votre  comité  des  finances,  quoiqu'averti  par  celui  de 
l'Assemblée  constituante  que  la  proportion  du  sixième  fixée 
par  la  loi  du  iO  avril  1791,  était  insufiisante  pour  obtenir 
le  total  de  la  contribution  décrétée,  ne  vous  propose  pas 
moins  d'adopter  ce  taux  de  maximum  pour  la  présente 
année  1792. 

Je  dois  commencer  par  une  observation  essentielle. 

4*"  La  contribution  foncière  nepèseque  sur  le  revenu  net. 
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Le  rerena  net,  en  eflnet»  doit  seul  on  prix  de  protecdoQ  au 
gouvernement,  parce  que  seul  il  appartient  totalement  à  la 
propriété  pour  le  maintien  de  laquelle  le  gouvernement  est 
institué.  Le  surplus  do  revenu,  qui  est  le  prix  du  travail , 
ne  doit  rien  au  gouvernement,  étant  moins  une  suite  de  la 
propriété  que  la  conséquence  du  droit  de  vivre  de  ses  bras, 
lequel  est  indépendant  de  Péconomie  sociale,  et  lequel  elle 
ne  peut  gêner,  parce  que  le  droit  de  vivre  existe  avant  la 
société,  et  n'en  est  pas  un  avantage. 

Mais  le  surplus  de  ce  produit  peut  être  même  épuisé  par 
des  contributions  pour  TEtat,  si  ses  besoins  Texigent  ;  parce 
que  ce  surplus  est  un  effet  de  la  propriété,  que  la  propriété 
est  un  avantage  de  la  société,  et  que  la  société  a  le  droit 
de  demander  le  sacrifice  des  avantages  qu^elle  procure,  s'il 
lui  est  nécessaire. 

Ainsi  donc,  la  contribution  fonci^^e  ne  pesant  que  sur 
le  revenu  net,  c'est  l'étendue  des  besoins  de  TElat  que 
vous  de>ez  uniquement  consulter  dans  la  fixation  du  terme 
que  la  cotisation  du  contribuable  ne  pourra  pas  outre-pas- 
ser. 

Un  nombre  suffisant  de  documents  certains  n'établit  pas, 
suivant  votre  comité,  qu'il  soit  nécessaire  d'élever  ce  maxi- 
mum. 

Je  résous  d'abord  par  l'assertion  contraire  du  comité 
des  finances  de  l'Assemblée  constituante.  On  lit,  en  effet, 
dans  le  rapport  de  ce  comité  du  21  septembre  dernier, 
que,  d'apris  un  grand  nombre  de  renseignements,  si  la 
proportion  du  sixième  établi  par  la  loi  du  40  avril  doit 
être  suffisante  dans  deux  ou  trois  ans,  lorsque  les  progrès 
de  l'agriculture  enrichie  des  destructions  de  la  révolution 
auront  accru  les  produits  de  la  terre ,  et  lorsqu'une  con- 
naissance plus  certaine  des  richesses  foncières  aura  per- 
fectionné la  répartition,  elle  est  actuellement  trop  faible; 
qu'elle  causerait  un  vide  dans  le  trésor  public  ;  quil  sera 
donc  vraisemblablement  nécessaire  de  potter  ce  taux  de 
maximum  au  cinquième. 

Or,  je  le  demande  à  votre  comité  ;  quels  éclaircissements 
lui  sont  parvenus,  qui  démentent  ce  grand  nombre  de  ren- 
seignements constants  qu'avait  le  comité  des  finances  de 
l'Assemblée  constituante,  et  qu'il  lui  a  laissés. 

Beaucoup  d'écrivaihs  économistes  ne  portent  la  totalité 
du  revenu  net  territorial  deTEmpire,  les  uns  qu'à  1  mil- 
liard, d'autres  qu'à  1,100  millions,  d'autres,  enfin,  qu'à 
1,200  millions. 

Or,  la  contribution  foncière  étant  d'une  somme  fixe ,  et 
étant  strictement  déterminée  par  les  besoins  de  l'Etat ,  tel- 
lement que  la  perception  de  la  totalité  de  son  montant  est 
indispensable  pour  les  couvrir,  la  sagesse  ne  commande- 
t-elle  pas  de  régler  la  proportion  de  la  répartition  sur  les 
revenus  plutôt  en  plus  qu'en  moins ,  d'autant  d'ailleurs 
qu'il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  tourbe  des  citoyens 
n'a  pas  encore  acquis  assez  de  vertu  pour  être  persuadée 
que  l'acquittement  de  toute  la  portion  pour  laquelle  il  doit 
contribuer  à  l'impôt,  est  de  probité  ?  Vous  le  savez,  naguère 
nos  prédicateurs  de  morale ,  au  tribunal  de  rémission ,  ne 
regardaient  pas  comme  moins  purs  les  fraudeurs  dans  l'ac- 
quittement des  tributs  envers  le  prince  ;  ils  ne  damnaient 
que  les  payeurs  infidèles  de  la  dime ,  parce  qu'ils  la  perce- 
vaient; et  le  plus  grand  nombre  d'entr*eux,  ardents  enne- 
mis de  la  révolution,  n'ont  pas,  certes,  aujourd'hui  rétracté 
leur  anti-sociale  doctrine. 

Je  ne  puis  concevoir  que  votre  comité  ait  présenté,  pour 
l'un  des  motifs  de  son  opinion,  la  circonstance  du  retard 
de  l'assiette  de  la  contribution  de  1791. 

Le  peuple  des  campagnes,  dit-il,  dominé  par  les  besoins 
qui  l'environnent,  et  naturellement  sans  prévoyance,  ne 
réserve  rien  pour  l'acquittement  de  la  dette  qu'on  ne  lui 
demande  pas. 

Je  me  contenterai  de  répondre  par  des  faits  :  1*  les  fruits 
de  1791  existent  encore  en  quelque  partie;  2*  sous  le  ré- 
gime ancien,  les  contributions  directes  étaient  arriérées  au 
moins  de  six  mois  ;  S**  votre  comité  n'a  pas  fait  attention 
que  la  contribution  foncière  n'est  pas  due  par  le  simple 
cultivateur,  mais  par  le  propriétaire. 

De  tous  les  moyens  employés  par  votre  comité,  le  seul 
peut-être  spécieux ,  parce  que  véritablement  il  indique  un 
désordre  à  réparer,  est  celui  qu'il  fait  résulter  de  l'inégalité 
très-grande  qui  existe  dans  la  répartition  entre  les  départe- 
meots. 


I      Le  nivellement  des  contributioDS  doit  sans  doute  s'^» 
rer  le  pîus  promptement  possible;  mais  il  ne  peut  pas  s^o- 
I  pérer  soudainement  ;  et  en  attendant,  faut-il  laisser  périr 
I  l'Etat,  faute  de  paiement  des  contributions? 
I       2"  Le  taux,  au-dessus  duquel  chaque  contribuable  aura 
droit  (I  la  réduction,  étant  déterminé  sur  la  proportion  jus- 
tement présumée  du  montant  total  de  la  contribution  dé- 
crétée avec  le  revenu  net  territorial  de  la  totalité  derEm- 
pire,  il  s'ensuit  seulement  de  l'inégalité  de  répartition  que 
quelques  ou  plusieurs  contribuables  ne  paient  pas  tout  ce 
qu'ils  doivent  payer  d'après  les  besoins  de  l'Etat,  tandis 
que  les  autres  contribuables  payent  tout  leur  conUDgenU 

Or,  de  là ,  quelle  légitime  conséquence  à  déduirel  qu'A 
faut  augmenter  la  cotisation  des  contribuables  qui  oè 
paient  pas  leur  contingent,  mais  non  pas  que  l'on  doive 
diminuer  la  cotisation  des  contribuables  qui  ne  paient  qoe 
ce  qu'ils  doivent  payer. 

Enfin ,  votre  comité  laisse  pressentir  que  l'intérêt  de  la 
révolution  commande  encore  des  ménagements  pour  les 
contribuables. 

Moi ,  j'affirme  au  contraire  que  jamais  circonstance  plu^ 
favorable  ne  pouvait  se  présenter  pour  élever  les  contribu- 
tions à  leur  juste  taux. 

La  nation  demande  la  guerre;  or  la  guerre  peut-eBe 
se  faire  sans  finances?  En  demandant  la  guerre,  les  ci- 
toyens témoignent  donc  hautement  leur  soumission  d'ac- 
quitter le  montant  des  contributions  indispensables  fom 
la  faire. 

En  1789,  le  contribuable  payait  la  dlme  qui  est  le  do- 
quième  du  produit  net  des  fonds  sur  lesquels  elle  se  perce- 
vait; il  acquittait,  sans  retenue,  les  redevances  ci-deva^ 
seigneuriales  ;  il  payait  deux  vingtièmes  ;  il  payait  4  sous 
pour  liv.  sous  la  dénomination  de  taille.  (  Je  dis  4  sous 
pour  liv. ,  car  si  dans  plusieurs  généralités  il  ne  payait  ^uc 
2  sous,  il  était  tourmenté  par  les  grandes  gabelles.  )  Je  ne 
parle  pas  des  4  !>ous  pour  liv.  du  premier  vingtième,  «s 
24  sous  pour  liv.  de  la  taille  que  j'omets  pour  répondit 
aux  sous  additionnels  de  la  contribution  actuelle* 

Or,  que  l'on  réduise  à  une  seule  somme  toutes  ces 
prestations,  le  calcul  donnera  certainement  un  total  bien 
supérieur  au  maximum  fixé  au  cinquième  du  revenu  net 
territorial.  , 

Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  cette  proportion  d^ 
terminée  doit  porter  le  taux  de  la  retenue  à  faire  sur  les 
rentes  ci-devant  seigneuriales  foncières  peirpétueUes,  au 
quart,  et  la  retenue  à  faire  sur  les  rentes  mgères  au  hui- 
tième. 

Pour  prévenir  le  déficit  probable  de  près  d'un  tiers  ^ 
la  contribution  mobiliire,  je  ne  vous  proposerai  m  de 
lever  la  cote  d'habitation,  parce  que  l'Assemblée  con- 
stituante, après  l'avoir  fixée  au  trois  centième  du  revenu 
présumé,  l'a  porlée  au  quarantième;  ni  la  cote  des  objets 
de  luxe,  parce  que  tout  objet  de  luxe  doit  êire  taxé  mo- 
dérément, si  l'on  ne  veut  qu'il  soit  entièrement  aban- 
donné. 

Mais  si  la  cotisation  du  propriétaire  foncier  déterminée 
par  la  loi  du  10  avril  1791,  au  sixième  de  son  revenu,  doit 
s'élever  au  cinquième,,  pourquoi  la  cotisation  pour  la  pai^ 
tie  de  la  contribution  établie  sur  les  revenus  d^indnstrie  et 
de  richesses  mobilières,  demeurerait-elle  la  même,  lorsqu'il 
y  a  également  insuffisance  pour  faire  arriver  au  trésor  pu- 
blic toute  la  somme  décrétée  pour  la  oontdbulion  mobi- 
lière ?  Ces  revenus  ne  doivent-ils  pas  également  leurs  tributf 
à  la  société  dans  la  raison  de  ses  besoins?  Je  dis  plus,  in 
sont  plus  strictement  obligés  de  contribuer  à  ses  dépenses; 
car  enfin  la  force  pourrait  garantir  au  milieu  de  l'anarchie 
la  propriété  foncière  :  mais  les  revenus  d'industrie  et  de 
richesses  mobilières  n'existent  absolument  que  par  l'opl* 
nion,  qui  n'a  de  valeur  qu'au  milieu  de  l'harmonie. 

M.  Cormeille  lit  un  projet  de  décret. 

M.  Beugnoux  :  Devons-nous  porter  le  maximum 
de  la  contribution  foncière  au  citiquième]du  re?eDU 
net,  ou  le  laisser  au  sixième?  Pour  décider  cette 
question ,  il  faudrait  avoir  les  connaissances  qui 
manquaient  à  l'Assemblée  constituante  ;  or,  les  ins- 
tructions que  nous  avons  apportées  des  de'partemcnts 
ne  nous  apprennent  rien  sur  la  valeur  totale  des  re* 
venus  imposables,  mais  beaucoup  sur  les  erreurS| 


les  grandes  inëgalitës  qui  se  sont  introduites  dans  la 
répartition.  Les  nombreuses  demandes  en  dégrève- 
mentqui  ont  été  faites  de  toutes  parts,  annoncent,  au 
contraire,  qu'il  faudrait  plutôt  baisser  le  maximum 
que  de  relever.  En  le  fixant  au  cinquième,  on  aug- 
menterait rinjusticede  la  première  repartition,  puis- 
qa*0D  augmenterait  rinégalitë  qui  existe  entre  ceux 
qui  ont  été  moins  imposée,  et  ceux  qui  Tout  été  au 
cinouième  ou  plus  haut.  Ce  serait  une  industrie  que 
de  s  exposer  à  faire  payer  à  un  contribuable  plus  qu'il 
ne  doit  réellement,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  com- 
mis des  erreurs  dans  la  répartition  ;  car  si  ces  erreurs 
sont  préjudiciables  au  trésor  public,  elles  ne  vien- 
nent point  du  fait  des  contribuables.  Il  faut  même 
observer  que  la  fixation  du  maximum  au  cinquième 
du  revenu  net,  s'élèverait  au  quatrième  par  le 
moyeu  des  charges  additionnelles,  et  que  demander 
un  quatrième  des  revenus,  c'est  nuire  et  à  l'agricul- 
tore  et  au  commerce  ;  c'est  s'exposer  è  rendre  un 
grand  nooibre  d'agriculteurs  insolvables. 

Qïtte  augmentation  du  maximum  ne  frapperait 
pas  sur  (eS  communes  qui  ont  fait  des  évaluations 
trop  faibles;  car  celles  qui  n'auraient  évalué  leurs 
revenus  qu'à  la  moitié  de  leur  valeur,  ne  paieraient 
jamais  que  le  dixième,  tandis  que  cette  augmenta- 
tion deviendrait  exorbitante  pour  celles  oui  ont  fait 
des  déclarations  exactes,  qui  ont  évalué  les  revenus 
à  leur  juste  valeur.  Le  meilleur  moyen  de  parve* 
air  à  une  bonne  répartition  et  de  prévenir  les  fausses 
évaluations,  c'est  ae  faire  faire  un  cadastre  général 
des  revenus. 

II  faudra  aus^  trouver,  pour  la  contribution  mo- 
bilière, une  autre  base  que  celle  des  loyers,  qui  n'at- 
teint pas  les  capitalistes.  Cest  par  l'établissement 
d'une  imposition  indirecte  sur  les  capitalistes,  que 
vous  parviendrez  au  recouvrement  parfait  des  con- 
tributions. On  pourrait  même  imposer  un  vingtième 
sur  les  successions  collatérales.  D'après  cela ,  je  crois, 
avec  le  comité,  que  nous  devons  maintenir  le  maxi- 
mum de  la  contribution  foncière  au, taux  du  sixième 
fixé  par  l'Assemblée  constituante,  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  des  notions  plus  certaines  sur  la  valeur 
des  revenus  imposables. 

On  autre  membre  entre  dans  didérents  détails  ayant 
fom  objet  d*établir  qa*iin  grand  nombre  de  revenus  im- 
posables ont  été  omis  dans  les  évaluations  par  le  comité 
des  finances  de  PAssemblée  cooslilnante;  d'où  il  conclut 
«pie  le  maximum  de  la  contribation  foncière  ne  doit  pas 
être  éleré  an-Kiessus  d'on  sixième. 

M.  Gayton-Morveau  propose  de  porter  au  cinquième 
dn  rerenufl  net  le  maximum  des  cotes  de  la  contribution 
foncière. 

L'Assemblée  ordonne  Tiropression  de  son  discours. 

N.  B,  Nous  en  donnerons  Textrait  dans  le  numéro  de 
demain. 

M.  Gbangeiieuve  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre 
U  lecture  d'une  dénonciation  qui  lui  est  envoyée 
par  l'aide-de-camp  de  la  dixième  division,  par  les 
administrateurs  du  département  des  Pyrénéen  Orien- 
tales, par  la  municipalité  de  Perpignan,  et  par  le 
prince  de  liesse,  commandant  de  la  division.  Elle  a 
pour  objet  le  dénûment  de  moyens  de  défense  dans 
lequel  M.  Narbonne  a  laissé  les  départements  méri- 
dionaux. Voici  cette  pièce. 

«  Oepois  Bayonne  jusqu'aux  Bouches -do -Rhône,  11 
n'existe  qu'un  point  par  où  les  Espagnols  puissent  franchir 
les  Pyrénées.  Perpignan  est  la  forteresse  qui  sert  de  bon- 
lerard  aux  départements  méridionaux.  En  avant  se  trou- 
vent Bellegarde,  Mont-Lonls  et  autres  postes  importants. 
Il  est  naturel  que  le  premier  soin  de  M.  Narbonne  a  dft 
être  de  mettre  ces  places  en  bon  état  de  défense.  S'il  ne  l'a 

ri  fait,  c'est  un  traître  digne  du  dernier  supplice.  Depuis 
dépaitde  M.  Cholet  pour  Orléans,  la  ville  et  la  citadelle 
de  Perpigoan  sont  restées  sons  les  ordres  des  direeteun  du 


génie;  le  château  de  Befl^arde  a  été  eommandé  par 
M.  Dax ,  contre-révolutionnaire  décidé.  Perpignan  est  de- 
meuré jusqu'à  ce  jour  sans  aucuns  préparatifs  de  défense. 
Il  n'y  a  pas  encore  aujourd'hui ,  24  mars,  deu&  pièces  de 
canon  en  batterie.  Les  officiers  du  génie,  se  distant  autorisés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  refusent  d'obéir  aux  ordres 
du  général.  Us  entreprennent  bien  des  ouvrages  nouveaux, 
mais  ils  négligent  de  réparer  les  anciens,  de  sorte  que  la 
ville  n'est  pas  même  à  Pabri  d'un  coup  de  main.  Tel  est 
pour  Perpignan  le  mode  d'exécution  donné  par  le  ministre 
de  la  guerre  aux  décrets  de  PAssemblëe  nationale.  Belle- 
garde  est  imprenable,  par  sa  nature,  pourvu  'lue  sa  dé* 
fense  soit  confiée  dans  des  mains  sûres  ;  aussi  a-t-on  donné 
le  commandement  de  cette  place  à  un  traître,  que  le  gé- 
néral a  démasqué,  et  qui  vient  de  se  sauver  en  Espagne. 
Du  reste,  dans  cette  place,  les  canons  sont  sans  affûts  et 
sans  boulets,  et  il  n'y  a  que  huit  artilleurs  pour  quarante 
bouches  à  feu. 

»  Les  postes  de  nos  départements  ont  entr'eux  tous 
deux  cents  pièces  de  canon ,  et  nous  n'avons  en  tout  que 
cent  canonniers  avec  deux  officiers,  tandis  qu'il  faut, 
pour  le  service  de  chaque  pièce,  huit  hommes,  dont  quatre 
au  moins  sachent  leur  métier  ;  tandis  que  l'on  sait  ausn 
qu'il  en  faut  encore  pour  remplacer  les  morts  et  les  blessés. 
La  division  ne  contient  pas  la  moitié  du  nombre  effectif 
d'hommes  que  le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  s'y  trou- 
ver; enfin,  il  n'y  a  rien  qu'on  n'emploie  pour  dégoûter  les 
gardes  nationaux.  Il  a  fallu  licencier  des  bataillons  faute 
de  paiements  ;  on  dit  qu'il  arrive  des  tentes  et  des  effets  de 
campement  ;  toujours  est-il  vrai  que  sans  la  mort  de  l'em- 
pereur, sans  le  changement  du  ministère  espagnol  et  la  jus- 
tice faite  au  nôtre,  les  traîtres  seraient  peut-être  parvenus 
à  nous  laisser  égorger  sans  défense. 

»  Voici  un  autre  fait  Le  département  de  la  Hante-Ga- 
ronne ayant  enfin  voulu  que  le>  bataillons  fussent  armés, 
commanda  deux  mille  fusils  à  la  fabrique  de  Saint-Etien- 
ne. Le  ministère,  consulté  sur  ce  marché,  répondit  qu'il  y 
avait  trop  de  danger  à  mettre  dans  les  mains  des  gardes 
naUonaux  des  fusils  qui  ne  seraient  pas  mis  à  l'épreuve, 
et  qu'il  prenait  à  son  compte  le  marché  ;  sur  cinq  cent 
trente-un  fusils  qu'il  envoya,  quarante  seulement  se  trou- 
vèrent en  état  de  servir  ;  les  autres  étaient  tout-à-fait  usés. 

•  Voilà  comment  le  pouvoir  exécutif  s'est  occupé  de 
mettre  eo  état  de  défense  la  plus  importante  des  frontières, 
celle  qui  est  la  plus  éloignée  de  votre  surveillance,  et  près 
de  laquelle  sont  établis  les  foyers  de  la  contre-révolution. 
Il  n'est  plus  douteux  que  ces  florissantes  contrées  devaient 
être  le  théâtre  dn  carnage,  et  qu'elles  le  deviendront  en 
effet,  si  vous  laissez  la  partie  se  renouer.  J'accuse  avec  tout 
le  pays,  et  )e  dénonce  à  l'Assemblée  nationale  M.  Narbonne 
comme  traître  à  la  patrie  pour  avoir  laissé  jusqu'ici  les  dé- 
partements méridionaux  sans  défense.  Je  le  défie  de  se 
justifier  par  les  prétendus  ordres  qu'il  dira  avoir  donnés  $ 
car  il  est  responsable  de  leur  exécution.  Je  demande  qu'il 
soit  mis  en  état  d'accusation  pour  avoir,  jusqu'au  Si  mars, 
laissé  la  ville  de  Perpignan,  qui  est  la  clef  des  départements 
méridionaux,  absolument  sans  défense.  • 

M.  GBANGENEUvE:Cette  dénonciation  est  signée 
par  M.  Dubois-Crancé.  (  Il  s'élève  quelques  mur- 
mures daus  une  partie  de  l'Asseoiblée,  des  applau- 
dissements dans  l'autre.  )  Au  bas  se  trouve  l'attes- 
tation des  officiers  municipaux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous,  officiers  municipaux  de  Perpignan,  certifions 
les  faits  contenus  dans  la  dénonciation  ci-dessus  véritables, 
tant  ceux  qui  sont  relatifs  à  Perpignan ,  et  dont  nous  som- 
mes les  témoins  oculaires,  que  pour  ceux  qui  sont  relatifs 
au  département  de  la  Haute-Garonne,  dont  nous  avons  les 
pièces  justificatives.  • 

Voici  l'attestation  du  directoire  dn  déparlement. 

c  Nous  certifions  véritables  les  faits  ci-dessus,  et  attes- 
tons que  la  ville  et  la  citadelle  de  Perpignan ,  et  toutes  les 
antres  places  du  département,  on  été  laissées  dans  l'état 
d'abandon  le  plus  alarmant,  malgré  nos  fréquentes  récla- 
mations aupri^  dn  ministre  de  la  guerre. 

»  Certifié  véritable  par  le  prince  de  Hesse,  général  de  la 
division.  > 

M.  Hua  :  Si  les  faits  énoncés  dans  la  dénonciatiou 
sont  frais,  nul  donte  que  le  ministre  de  la  guerre 


est  très-coupable;  mais  je  crois  qn'il  lui  a  été  phy- 
siquement impossible  de  pourvoir  à  tout,  et  de  pla- 
cer des  troupes  sur  toutes  les  frontières  du  royaume. 
Je  demande  que  cette  dénonciation  soit  commu- 
niquée à  M.  Narbonne,  pour  qu'il  puisse  y  répondre. 

Plusieurs  voix  ;  A  la  barre,  a  la  barre. 

M.  **•  :  Vous  vous  rappelez  que  M.  Narbonne  vous 
a  déjà  rendu  un  compte  à  cet  égard  ;  il  vous  a  certi- 
fié avoir  pris  toutes  les  mesures  passibles  pour  met- 
tre les  frontières  des  Pyrénées  en  bon  étal  de  dé- 
fense. Je  demande  que  le  comité  de  surveillance  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  le  compte  du  minis- 
tre et  sur  la  dénonciation  qui  vient  d*étre  faite. 

M.  GoupiLLEAU  :  Je  fais  la  motion  que  le  ministre 
soit  à  l'instant  mandé  à  la  barre. 

M.  Mailhe  :  J'ai  déjà  eu  Thonneur  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  d'un  mémoire  des  citoyens  de 
Toulouse,  qui  contient  absolument  les  mêmes  faits 
que  ceux  qui  sont  énoncés  dans  cette  dénonciation. 
Il  y  est  dit  que  le  département  de  la  Haute-Garonne, 
qui  n'avait  jamais  pu  obtenir  des  fusils,  prit  enfin 
sur  lui  d'en  commander  deux  mille  à  Saint-Etienne  ; 
que,  lorsque  ces  fusils  furent  sur  le  point  d'être  li- 
vrés aux  bataillons  de  volontaires,  pour  lesquels  ils 
étaient  destinés,  le  ministre  de  la  guerre  en  suspendit 
l'envoi,  disant  qu'il  prenait  à  sou  compte  le  marché. 
Sur  les  cinq  cents  fusils  qu'il  envoyait,  il  ne  s'en  est 
trouvé  que  quarante  qui  aient  été  jugés  susceptibles 
de  soutenir  quelques  charges  :  les  autres  se  trou- 
vaient dans  un  état  de  délabrement  total.  Ce  même 
mémoire  contient  des  faits  essentiels  sur  les  mouve- 
ments c^ui  se  font  en  Espagne.  Après  des  faits  aussi 
multipliés,  aussi  précis,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
s'élever  des  difficultés  sur  la  motion  qui  a  été  faite 
de  mander  M.  Narbonne  à  la  barre. 

M.  ***  :  Je  crois  au'avant  de  mander  le  ministre 
à  la  barre,  il  faut  charger  un  comité  de  vérifier  les 
dénonciations. 

M.  QuiNETTE  :  Je  demande  que  le  ministre  ne  soit 
point  mandé  à  la  barre.  Si  vous  preniez  ce  parti, 
vous  établiriez  une  exception  en  sa  faveur.  Lorsque 
des  pièces  constatent  le  délit,  vous  devez  accuser  et 
non  pas  mander  à  la  barre.  J'observe  que  vous  avez 
déjà  un  rapport  du  ministre,  et  que  vous  pouvez,  en 
comparant  ce  rapport  avec  toutes  les  pièces  qui 
vous  sont  parvenues  depuis,  trouver  la  trace  du  dé- 
lit, s'il  existe,  et  alors  votre  fonction  se  bornera  à 
rendre  un  décret  d'accusation  ;  si  vous  le  mandiez  à 
la  barre,  vous  feriez  croire  que  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  rendre  un  décret  d'accusation  sans  entendre 
l'accusé,  ce  qui  est  faux  et  ce  qui  serait  dangereux. 
S'il  fallait  toujours  entendre  l'accusé,  vous  perdriez 
souvent  les  moments  les  plus  favorables  de  déjouer 
les  grandes  intrigues.  Si  M.  Delessart,  par  exemple, 
avait-été 'efitendu,  il  vous  aurait  donné  de  longues 
explications;  il  vous  aurait  peut-être  mis  dans 
l'embarras  par  des  subterfuges,  par  des  motifs  qui, 
spécieux  au  premier  abord,  quoique  sophistiques, 
auraient  peut-être  influencé  votre  délibération.  On 
peut  souvent  obscurcir  les  faits  les  plus  évidents  et 
échapper  par  des  subterfuges  qui  ont  moins  de  puis- 
sance sur  des  tribunaux  accoutumés  à  prononcer 
leurs  jugements  avec  plus  de  calme  et  de  maturité 
qu'une  nombreuse  assemblée;  en  un  mot,  si  vous 
avez  des  pièces  qui  constatent  le  délit,  vous  devez 
accuser  celui  qui  en  est  l'objet  sans  l'entendre,  car 
ce  n'est  que  devant  le  tribunal  qu'il  doit  se  justifier. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  fait  un  rapport  fondé  uni- 
quement sur  les  pièces  qui  sont  entre  nos  mains. 

M.  Fauchet  :  J'observe  que  le  comité  de  surveil- 
lance a  reçu  plusieurs  autres  pièces  relatives  à  la 
même  affaire. 
M.  Dumas  :  Je  demande  que  les  pièces  soient 
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communiquées  au  ministre.  (  Il  s'élève  quelques 
murmures.  ) 

On  observe  que  la  communication  des  pièces  n'est  point 
une  des  dispositions  préalables  prescrites  pour  les  décfeU 
d'accusation. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Dumas. 

£lle  charge  ses  comités  militaire  et  de  sunreUlance  de 
faire  lundi  un  raj^port  sur  la  dénonciation  de  M,  Dulwi»- 
Grancé. 

M.  DuHEM  :  Je  demande  qu'en  attendant  que  le 
rapport  soit  fait,  M.  Narbonne  soit  gardé  à  vue,  aûn 
qu'il  ne  s'évade  pas.  (  De  nombreux  applaudisse* 
ments  partent  des  tribunes.  —  De  violents  murmu- 
res s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de  l'Assemblée. 
On  demande  que  M.  Duhem  soit  rappelé  à  l'ordre.) 

M.  le  président  rétablit  le  sUence,  et  se  dispose  à  consul- 
ter l'Assemblée  sur  la  proposition  de  M.  Duhem.  On  ob- 
serve qu'elle  n'est  pas  appuyée. 

Le  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Notice  de  la  séance  du  samedi  soir. 

On  a  fait  lecture  de  deux  pièces  envoyées  ù  l'Assemblée 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  au  nom  du  roi.  La 
première  est  un  traité  fait  entre  Monsieur  et  M.  d'Artois, 
frères  du  roi,  et  le  prince  régnant  de  Hobenlohe,  ainsi 
qu'entre  le  prince  régnant  de  Bartensteim,  pour  la  forma- 
tion d'un  r^iment  d'infanterie  et  d'un  bataillon  de  chas- 
seurs qui  seront  employés  à  titre  de  subside  au  sert iœ  de 
la  France.  —  La  seconde  est  une  lettre  déhortatoire  adres* 
sée  à  ces  princes  par  le  cercle  de  Franconie ,  pour  les  enga- 
ger, même  avec  menaces,  à  ne  point  fournir  de  troapei 
aux  princes  français,  ni  souffrir  dans  leurs  Etats  des  ras- 
semblements d'émigrés  en  armes,  ni  même  un  plus  grand 
nombre  de  ces  émigrés  que  n'en  peut  comporter  Tétradoe 
de  leurs  possessions.  —  Ces  deux  pièces  ont  été  renvoyées 
à  la  haute  cour  nationale.  La  commission  des  douze  a  fait 
ensuite  un  rapport  sur  les  troubles  du  département  du  Can- 
tal ,  et  proposé  un  projet  de  décret  qui  a  été  adopté. 

SPECTACLES. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Aujourd'hui  !«'  avril,  Concert. 

Première  Partie.  Symphonie  de  M.  Haydn.  M.  Simoni 
chantera  un  air  de  M.  Rispoli.  M.  Delcambre  exécutera 
un  concerto  de  basson ,  de  la  composition  de  M.  Vienne. 
M"*  MoricheUi  chantera  un  air  de  M.  Giordaniello ,  avec 
accompagnement  de  clarineUe.  M.  Rode  exécutera  un 
concerto  de  violon,  de  la  composition  de  M.  ViotU. 

Seconde  Partie,  Bl.  Simoni  chantera  un  air  de  M.  Bian- 
chi.  M.  Punlo  exécutera  un  concerto  de  cor,  de  sa  compo- 
sition. M"*  MoricheUi  et  M.  Simoni  chanteront  un  duo  de 
M.  Sarti.  Le  concert  sera  terminé  par  l'ouTerture  de  Dé^ 
mophofu 

On  commencera  à  six  heures  précises. 

TeiATas  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hait 
pour  la  clôture,  la  14*  représentation  de  Ctnus  Graechui, 
tragédie  nouvelle  en  3  actes ,  suivie  du  Bar  trier  de  Sémite. 

Théatbb  db  M"*  MoifTANSiBB,  BU  Palaîs-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, Spectacle  demandé  ,  te  Devin  du  Vittage,  opère 
en  un  acte;  la  3*  représentation  de  ta  Mort  d^Atiet,  tra- 
gédie nouvelle  en  3  actes,  et  le  Mariage  clandestin,  opéra 
en  un  acte. 

TfliATBBDU  Mabais,  Hie  Culture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui ,  te  Barbier  de  Sévitte,  comédie  en  4  actes ,  et 
le  compliment  de  clôture. 

TRftATBB  DB  MoLifcBB,  me  Saînt-Martiu. —  Anjourd'hai, 
ta  Smte  du  Suisse  de  Chàteauvieux  ou  te  Mariage  de  Ro' 
set  te  ;  te  deuxième  Voyage  de  Boni  face  à  Paris,  et  les  Bonnes 
Gens  ou  Bonifaee  et  sa  famille  à  Paris, 

Tbéatbb  de  la  bob  db  Loovois.  —  Aujourd'hui,  pour  la 
la  clôture,  Geneviève  de  Brabant ,  o^ér^  en  2  actes,  et  sa 
suite  en  un  acte,  précédé  de  Jeannette  et  Bastlen. 

M.  Perrin,  qui  donne  tous  les  ans,  pendant  la  quinzaine 
de  Pâques,  ses  tours  de  physique,  fera  l'ouverture  de  son 
spectacle  aujourd'hui  !•' avril,  au  Palais-Royal,  théâlrc- 
ct-derant  de  M.  Moreau ,  n*  iOl. 
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POLITIQUE. 
PRUSSE. 

Notice  historique  sur  les  deux  principautés  d'Ans- 
pach  et  de  Hareith^dont  le  roi  de  r russe  vient  de 
prendre  possession. 

Les  principautés  d' Anspach  et  de  Bareith ,  situées  dans 
le  cercle  de  Franoooie,  soot  connues  sous  trois  diverses  dé- 
nominations,  savoir  :  1'  de  Bargraviat  de  Nuremberg, 
nom  qui  tire  son  origine  des  anciens  burgraves  ou  gouver- 
neurs établis  par  Tempereur  pour  cette  ville,  et  les  pays 
adjacents;  2*  des  principauté  par-delà  et  en-deçà  delà 
D^ntag^e,  h  cause  de  leur  position  locale*  attendu  qu*elles 
sont  s^afées  par  la  montagne  appelée  le  Ficlitelberg  ;  la 
principaoté  de  Bareith  est  par-delà  la  montagne,  au  nord- 
ot  ;  et  celle  d* Anspach,  en-deçà  de  cette  montagne,  au  sud- 
est.  Cependant  une  portion  de  pays  située  au  sud-est ,  et 
qu'on  appelle  Unterland  (Paya-Ba»)^  où  se  trouve  la  ville 
d*Ërlang,  appartient  encore  à  la  principauté  de  Bareith  ; 
9*  des  principautés  deCulmbac  et  d'Onoltsbach,  des  noms 
des  résidences;  la  résidence  de  Culmbac  a  été  chungée 
contre  celle  de  Bareilh ,  et  on  a  substitué  le  nom  d'Anspach 
à  celai  d^Onoltsbach.  Quelques  auteurs  nomment  ces  prin- 
cipautés des  margraviats,  mais  cette  dénomination  est  im- 
propre ;  elles  n'ont  jamais  été  des  margraviats ,  et  on  ne 
peut  leur  avoir  donné  ce  nom  que  parce  que  leurs  posses- 
seurs portaient  le  titre  de  margraves  de  Brandebourg.  In- 
dépendamment de  ces   deux  principautés,  les  margraves 
de  Brandeboui^,  dans  la  Pranconie ,  possèdent  encore  le 
comité  de  Sayn-Altenkirchen,  dans  le  cercle  de  Westpbalie. 
La  famille  électorale  de  Brandebourg,  qui  occupe  le  trône 
de  Prusse,  possédait  originairement  ces  principautés;  elle 
descend  de  Conrad,  comte  de  Zollem  ou  Uohenzollem, 
dans  la  Souabe,  qui,  sur  la  fin  du  onzième  siècle,  fut  éta- 
bli, par  Tempereur,  burgrave  de  Nuremberg;  ses  des- 
cendants augmentèrent  successivement  leur  patrimoine  par 
de  bonnes  économies,  des  acquisitions,  des  mariages,  des 
héritages*  Ces  burgraves  s'étant  acquis  une  grande  répu- 
tation par  leur  valeur  et  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  Tem- 
pereur  ei  à  l'Empire,  dans  diverses  circonstances,  furent 
bientAt  élevés  à  la  dignité  de  princes;  ceux  qui  se  sont  dis- 
tingués particiilièrement,  étaient  Frédéric  III,  Frédéric  IV, 
Frédéric  V  et  Frédéric  VI ,  le  dernier  sous  l'empereur  Si- 
gismond,  quienlMi  lui  donna  en  gagela  Marche  de  Bran- 
deiMNirg;  cette  Marche  lui  fut  vendue  ensuite  formellement 
CB  Hià  et  en  1417  ce  prince  fut  fait  électeur, et  la  Marche 
érigée  en  électoral.  C'est  ainsi  que  ces  princes  de  Franconie 
devinrent  margraves  et  électeurs  de  Brandebourg  Frédé- 
ric I*',  decieur  de  Brandebourg  et  possesseur  du  burgra- 
viat  de  Nuremberg  ,  mourut  en  1440;  ses  trois  fils  parta- 
gèrent entre  eux  sa  succession;   l'ainé,  nommé  Jean,  et 
somommé  F  Alchimiste,  à  cause  de  la  manie  qu'il  eut  de 
vouloir  trouver  la  pierre  philosophale ,  ou  faire  de  l'or,  eut 
la  principauté  par-delà  la  montagne;  le  second, Frédéricii , 
Tékctorat  de  Brandebourg  ;  et  le  troisième,  Alberl-Achille, 
la  principauté  en-deçà  de  la  montagne.  Les  princes  Jean 
et  Frédéric  étant  morts  sans  postérité,   leur  succession 
échut  à  leur  frère  Albert-Achille,  qui,  par  cet  événement 
réunit  de  nouveau  les  principautés  dans  la  Franconie  et 
rélectorat  de  Brandebourg.  Les  trois  fils  d'Albert  partagè- 
rent denouveau  sa  succession;  Jean  Cicéron eut l'électorat; 
Sig»mond ,  la  principauté  de  Culmbac ,  et  Frédéric  celle 
d'Anspach.  L'héritage  de  Sigismond  passa  à  sa  mort,  en 
i495  •  à  son  h^re  Fii^éric ,  dont  les  deux  fils  se  partagè- 
rent la  snccession   en  1515;  Casimir  eut  Culmbac,  et 
George,  Anspach.  Leurs  fils  héritèrent  de  la  succession  de 
leurs  pères.  Enfin,  en  1603,  ces  principautés,  en  Franco- 
nie, revinrent  à  la  maison  électorale ,  sous  Joachim-Frédé- 
ric  Cet  électeur  fit ,  dans  la  même  dnnée ,  le  pacte  de 
Géra  concernant  la  primogéniture  de  la  maison ,  par  le- 
quel il  fut  établi  que  ses  frères  Christian  et  Joachim-Emest, 
et  leurs  descendants,  conserveraient  les  principautés  de 
Bareith  et  d'Anspach  ;  la  descendance  de  Christian  finit 
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en  1769,  par  la  mort  du  margrave  Frédéric-Christian  de 
Bareith ,  et  sa  succession  tomba  en  partage  à  la  branche 
d'Anspach  ,  le  margrave  Christian  -  Frédéric  -  Charles- 
Alexandre  ,  qui  vient  de  résigner  ses  possessions  en  faveur 
du  roi  de  Prusse,  son  plus  proche  agnaL  La  réversibilité 
des  principautés  de  Bareith  et  d'Anspach,  à  la  branche 
électorale  de  Brandebourg,  a  été  reconnue,  confirmée* 
et  garantie  par  les  parties  contractantes  et  garantes  du 
traité  de  Teschen,  conclu  en  1779.  Ces  pays  sont  fertiles 
en  toutes  sortes  de  productions  territoriales  ;  ses  habitants 
font  un  grand  commerce ,  surtout  de  bétes  à  cornes  ;  il  y 
a  beaucoup  d'industrie  dans  les  villes.  Le  prince  a  deux 
voix  dans  le  collège  des  princes,  à  la  diète  générale  de 
l'Empire,  et  il  est  un  des  directeurs  du  cercle  de  Franconie; 
la  religion  nationale,  dans  ces  pays,  est  la  protestante- 
luthérienne. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  ^  du  27  mars,  —  Nos 
lettres  de  Vienne  nous  annoncent  que  nous  ne  resterons  pas 
iong-temps  sans  avoir  un  empereur.  L'archevêque  de 
Mayence ,  comme  archi-chancelier  de  l'Empire,  a  déjà  en- 
voyé des  rescrits  impériaux  à  toutes  les  cours  électorales, 
pour  leur  annoncer  la  nécessité  de  pourvoir  au  plus  vite  à 
ce  que  l'Empire  ait  un  chef;  et  pour  fixer  le  courant  de 
juillet  pour  le  terme  le  plus  éloigné  de  l'élection.  Dans  le 
mois  de  mai ,  les  électeurs  se  rassembleront ,  à  ce  qu'on 
croit ,  et  leur  assemblée  correspondra  à  celle  d'un  congrès 
qu*U  est  toujours  question  d'établir  pour  tes  affaires  de 
France,  Ce  n'est  point  en  personne  que  les  électeurs  com- 
muniqueront, mais  par  des  ministres  accrédités  ad  hoc.  — 
Sans  la  voie  des  lettres  particulières,  la  plus  grande  incer- 
titude régnerait  sur  ce  qui  se  passe  dans  l'Autriche;  car  il 
est  impossible  de  se  fier  aucunement  à  ce  que  drsentles^- 
piers  publics;  les  uns  annoncent  formellement  la  continua- 
tion de  la  marche  des  troupes,  les  autres  la  nient  La  vé- 
rité sur  laquelle  vous  pou v ex  compter,  est  qu'il  ne  marche* 
jusqu'ici,  aucun  régimenU  Tout  est  suspendu  jusqu'au 
moment  où  l'élection  aura  été  déclarée,  ou  du  moins  si 
certaine  en  faveur  de  l'archiduc /^ranfow,  qu'il  n'y  ait 
plus  de  doute  à  ce  sujet.  Toute  la  politique  autrichienne 
se  réduit,  pour  ce  moment,  à  conserver  l'harmonie  la  plus 
Intime  avec  la  Prusse ,  qui  est  la  seule  puissance  qui  pour- 
rait appuyer  efficacement  les  prétentions  de  quelque  autre 
maison  à  la  couronne  impériale.  On  nommait  le  duc  de 
Deux- Pont  s.;  mais  le  fait  est  qu'il  n'y  a  aucune  apparence. 
—  On  espère  parvenir  à  contenir  ta  fougue  française  encore 
plusieurs  mois;  le  plan,  pour  y  réussir,  est  tout  tracé. 
Voici  comme  on  compte  ici  la  marche  que  doivent  suiyre 
des  conseillers  intimes,  autant  ennemis  secrets  de  Louis  XVI 
qu'ennemis  découverts  de  la  constitution  de  France.  La 
guerre  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après  la  proposition  for- 
melle et  nécessaire  du  roi  ;  ainsi  il  suffira  que  te  roi 
éloigne  telle  proposition,  tempère,  modère,  tergiverse,  etc. 
comme  il  a  fait  jusqu'à  présent.  Le  systèû^c  ù'est  en  rien 
changé  ;  les  cours  intéressées  au  renversement  doiu?  et  pro^ 
gressif  de  ta  constitution ,  ne  sont  pour  le  moment  occu- 
pées que  des  moyens  de  calmer  l'effervescence  guerrière  de 
M.  à^ Artois  et  de  M.  de  Condé,  qui  voudraient  qu'on  fit 
un  coup  de  main.  Le  succès  parait  bien  plus  sûr  de  l'autre 
manière;  l'épuisement,  la  faim,  la  crainte,  la  disette  de 
numéraire,  le  fanatisme  religieux;  voilà  des  moyens  qui 
n'ont  jamais  manqué,  quand  on  les  a  suivis  et  employés 
avec  quelque  constance  ;  c'est  sur  eux  que  l'on  compte  ; 
c'est  le  plan  qu'on  suivra  imperturbablement;  la  plus 
grande  peur  des  princes  d'Allemagne  et  de  la  cour  de  la 
Haye ,  est  que  tes  patriotes  français  ne  forcent  Varmée  à 
marcher  y  et  à  entamer  enfin  des  hostitités.  Cette  peur 
vient  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  se  dissimuler  que ,  dans  ce  cas, 
tes  Pays-Bas,  te  pays  de  Liège  et  la  Hollande  peut-être,  se 
livreraient  à  des  insurrections  qui  feraient  revivre  l'ancien 
patriotisme.  Mais  ce  qui  les  ras!%ure,  c'est  qu'à  la  tête  des 
troupes  françaises  sont  des  généraux  qui,  quoique  leurs 
ennemis  particuliers  ont  pourtant  leur  intérêt  privé  à  ce 
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que  la  constitution  ne  reste  pas  telle  qu'elle  est ,  et  qui,  en 
conséquence,  ne  combattraient  qu*avec  répugnance  pour 
la  soutenir  dans  le  sens  des  Jacobins,  Le  plan  des  deux 
chambres,  la  constitution  anglaise,  une  sorte  de  pairie 
héréditaire,  Toilà  le  système  véritable  par  lequel  on  cher- 
che à  rapprocher  les  parties.  La  plupart  des  émigrés  sont 
pour  ce  plan  ;  mais  ce  qui  m'étonne ,  c'est  d'entendre  dire 
que  les  généraux  Lafayette ,  Rochambeau ,  Crillon,  Mon' 
tesquioUf  etc.  ;  les  administrateurs  de  plusieurs  départements 
MM.  Beaumetz,  d'André,  Chapelier,  etc.;  enfin  les  trois 
autres  fameux  députés  constituants,  MM.  de  Lameth^  Duport 
et  Barnave ,  sont  tous  (on  l'assure  à  notre  cour  )  coalisés 
pour  ce  système.  Ce  n'est  plus  pour  ainsi  dire  un  mystère 
qu'à  Paris.  Il  n'y  a  plus  qu'un  cris  dans  tout  l'étranger 
pour  cet  arrangement  qui,  dit-on,  satisferait  la  haute  no^ 
blesse* 

M.  Gaillard  y  secrétaire  d'ambassade ,  qui ,  depuis  l'an- 
née 1787,  où  il  resta  seul  chargé  des  affaires  en  Hollande , 
et  qui  dut  rester  dans  ce  pays  pour  dévorer  bien  des  cou- 
leuvres, est  sur  son  départ  potu-  la  France,  ses  soins  di- 
plomatiques devenant  inutiles  à  la  Haye,  depuis  la  pré- 
sence de  M.  de  Gouvemet.  Si  la  cour  des  Tuileries  était 
bien  au  fait  du  mérite  de  ses  agents  au  dehors,  certaiue- 
ment  elle  ne  laisserait  pas  M.  Gaillard  sans  emploi.  Indé- 
pendamment de  ses  titres  à  la  reconnaissance  de  son  pays, 
pour  le  long  temps  qu'il  a  passé  en  Hollande  dans  des  cir- 
constances difficiles,  il  est  connu  pour  un  des  plus  vrais 
amis  de  la  régénération  de  la  France ,  et  sûrement  il  sau- 
rait soutenir  la  dignité  nationale  et  la  faire  honorer.  On 
surveille  plus  que  jamais  en  Hollande  les  papiers  pa- 
triotiques de  France;  leur  introduction  est  empêchée 
partout  où  le  magistrat  peut  le  faire  sans  trop  heurter  de 
front  la  liberté  populaire,  et  bientôt  peut-être  l'on  n'en  verra 
plus  un  seul  en  Hollande.  Tout  cela  décèle  une  frayeur 
qu'on  veut  en  vain  cacher. 

P,  5.  Tout  est  toujours  fort  tranquille  ici ,  la  cour  a 
pris  depuis  quelques  semaines  un  air  plus  asséréné  ;  on  y 
donne  les  soirs,  surtout  les  dimanches,  de  petits  concerts 
où  les  jeunes  princes,  ainsi  que  leurs  jeunes  épouses,  se 
dédommagent  par  leur  galté  du  sombre  qu'occasionne  la 
politique  dans  d'autres  moments. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Il  y  eût  le  24  du  mois  dernier  beaucoup 
de  tumulte  au  théâtre  de  Drury-Lane.  Avant  qu'on  levât 
la  toile ,  des  cris  partis  de  la  galerie  et  du  parterre  deman- 
dèrent impérieusement  à  l'orchestre  l'air  fa  ira  ;  tandis  que 
d'autres  voix  aussi  exigeantes  voulaient  absolument  l'air 
God  save  the  king,  (  Dieu  sauve  le  roi,  ou  vive  le  roi.  ) 
Le  brouhaha  dura  plus  d'une  heure  ;  il  fut  impossible  aux 
acteurs,  pendant  tout  ce  temps,  de  se  faire  entendre.  En- 
fin, l'un  deux  ayant  saisi  habilement  une  minute  un  peu 
moins  bruyante,  pria  les  amateurs  de  l'air  ça  ira  de  dis- 
penser l'orchestre  de  le  jouer,  parce  qu'il  n'en  avait  pas 
la  musique.  On  se  paya  de  cette  raison ,  et  la  pièce  com- 
mença. La  duchesse  d'Yorck ,  le  duc  et  la  princesse  Sophie 
de  Glocestcr  se  trouvaient  ce  jour-là  au  spectacle  ;  la  salle 
était  pleine  :  Jsabella  et  le  Diable  à  payer,  joués  par  mes- 
dames Siddons  et  Jordan ,  y  avaient  attiré ,  comme  à  Tor- 
dinaire,  autant  de  monde  qu'elle  pouvait  en  contenir. 


FRANCE. 

Lettre  d'invitation  pour  la  cérémonie  de  la 
réception  des  soldats  de  Chdteauvieux, 

Frères  bt  amis, 

•  Les  citoyens  et  soussignés  réunisàlXfet décon- 
certer un  plan  de  cérémonie  civique  pour  la  récep- 
tion dessoldats  de  Château  vieux,  si  long-temps  per- 
sécutés par  le  despotisme,  ont  vu  sans  étonnement 
toutes  les  calomnies  répandues  dans  le  public  contre 
cette  fête,  qui  doit  être  non-seulement  le  triomphe 
de  l'innocence  opprimée,  mais  encore  l'époque  de 
la  réunion  des  amis  de  la  liberté,  et  l'anéantisse- 
ment de  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique,  de 
quelque  masque  qu'ils  se  couvrent.  Cette  fête  est 
principalement  destinée  à  célébrer  le  patriotisme 


des  soldats-citoyens  de  l'armée  de  ligne,  qui,  par 
un  noble  dévoûment,  ont  assuré  le  succès  de  la 
révolution. 

>  On  a  dit  que  nous  voulions  nous  isoler  en  cette 
circonstance,  et  semer  entre  les  citoyens  des  germes 
de  division;  une  telle  assertion  décèle  quels  en 
sont  les  auteurs.  Non,  nous  ne  voulons  pas  nous 
isoler  ;  nous  voulons  au  contraire  fraterniser  avec 
tous  nos  concitoyens,  avec  tous  nos  frères  d'armes; 
nous  voulons  qae  la  fête  de  la  liberté  soit  célébrée 
par  tous  ses  amis  et  par  tous  ses  défenseurs. 

>  Nous  avions  arrêté,  dès  les  premiers  jours  de 
notre  réunion,  que  les  officiers  municipaux,  les  ad- 
ministrateurs, les  magistrats,  les  citoyens-soldats, 
et  les  soldats-citoyens  seraient  tous  invités  indivi- 
duellement à  venir  se  réunir  avec  leurs  frères,  avec 
leurs  amis,  et  resserrer  entre  eux  les  liens  de  la  fra- 
ternité et  de  l'union  la  plus  durable.  Nous  nous  em- 
pressons de  faire  connaître  cette  invitation. 

>  Les  frais  de  cette  fête  civique  doivent  être  sop 
portés  par  tous  les  patriotes,  il  faut  prouver  aux 
despotes  et  aux  aristocrates  que  le  peunle  aussi  sait 
reconnaître  les  services  qu'on  lui  rena,  et  récom- 
penser les  actions  utiles  à  la  patrie. 

>  Les  contributiops  volontaires  seront  reçues  jus- 
qu'au jour  de  la  fête,  chez  MM.  les  juges  de  paix  des 
quarante-huit  sections,  et  au  bureau  central  à  TE- 
vêché.  Toutes  les  sommes  seront  déposées  chez 
M.  Silli,  notaire,  rue  du  Bouloi. 

>  L'ordre  et  la  marche  de  la  cérémonie,  concertés 
avec  les  magistrats,  qui  tous  y  apportent  le  zèle  le 
plus  louable,  seront  annoncés  par  des  affiches,  et 
insérés  dans  les  papiers  pubics. 

•  Le  jour  de  la  fête  est  fixé  au  lundi  9  avril.  • 
J.  L.  Tallibn  ,  Tombe  ,  Leroy  fils, 

J.-B.-J.-F.  DOSPAIN  VILLE. 

Paris  ,  le  i*r  avril  1799  ,1'an  quatrième  delà  liberté. 

Nota.  Cette  lettre  circulaire  a  été  adressée  à  tous  les 
membres  de  PAssemblée  nationale  iadividueUement,  aux 
comité  des  quarante-huit  sections,  aux  soixante  bataillons 
de  la  garde  nationale,  aux  chefs  des  six  légions,  aax offi- 
ciers municipaux ,  aux  membres  du  conseil  général  de  la 
commune,  aux  administrateurs  du  département  de  Paris, 
et  à  ceux  des  districts  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-la-Reine, 
aux  communes  drconvoisines ,  aux  juges  des  tribunaux  ci- 
vils et  criminels,  à  la  gendarmerie  nationale,  aux  trois  ré- 
giments de  ligne ,  et  aux  deux  bataillons  composés  de  la 
ci-devant  garde  nationale  soldée,  au  régiment  des  gardes- 
suisses,  aux  soldats  invalides,  et  à  toutes  les  maisons  d'é- 
ducation et  d'enseignement  publics. 

DÉPARTEMENT   DE    RHÔNE-ET-LOIHE. 

Au  Rédacteur^  Lyon,  S2  tnars,  —  Vous  n*apprendrei 
pas  sans  plaisir,  Monsieur,  que  dans  notre  ville,  témérai- 
rement notée  d'anti-patriotisme,  et  calomniée  sans  doute 
à  dessein  par  des  détracteurs  intéressés,  il  vient  d'être  ren- 
du, par  Tune  de  ses  sections,  un  hommage  bien  touchant 
au  civisme  généreux ,  ù  l'héroïque  dévoûment  d'un  Fran- 
çais, dont  la  mort  serait  une  calamité  publique,  sans  le 
brûlant  enthousiasme  que  son  exemple  alluma  dans  tous 
les  cœurs  biens  nés. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  delà  section  de 
Porte-Froc ,  canton  de  la  métropole  >  profondément  émue 
de  l'admirable  sacrifice  que  le  maire  d'Ëtampes  (  Guil- 
laume Simonneau  )  a  fait  de  sa  vie  au  maintien  de  la 
loi  et  à  l'affermissement  de  la  constitution,  a  voulu  décer- 
ner à  ce  vertueux  citoyen  le  seul  tribut  qu'il  fût  en  son 
pouvoir  de  payer  à  sa  mémoire.  Elle  a  fait  célébrer, 
hier  21  mars,  pour  lui,  dans  l'église  cathédrale,  un  ser- 
vice dont  la  pompe,  vraiment  magnifique,  a  fait  le  moin- 
dre ornement  ;  des  cartels  à  devises  funèbres  suspendus  aux 
tentures  extérieures;  un  sarcophage  imposant,  flanqué  de 
cariatides  vivantes,  d'un  genre  neuf  et  de  l'efiet  le  plus 
heureux,  surmonté  d'une  urne  qu'entourait  l'écharpe  at- 
tributive de  l'immortel  magistrat;  des  légendes  honorables 
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répandues  sur  les  diverses  draperies  du  monument;  Tap- 
pareil  mililaire  qui  relevait  celte  R^te  lugubre,  ne  peuvent 
être  comptés  que  pour  les  moindres  beautés.  Elle  a ,  par- 
dessus toot,  emprunté  son  lustre  du  sentiment  qui  péné- 
trait tous  ceux  qui  y  ont  concouru  :  les  corps  administra- 
tifs invités,  qui  se  sont  fait  un  noble  deTOir  de  sus- 
pendre leurs  travaux,  pour  venir  acquitter  cette  dette  na- 
tionale; un  clergé  nombreux,  que  la  seule  sensibilité  y  a 
conduit;  un  orateur  patriote,  nerveux,  riche  et  concis, 
dont  on  silence  religieux  a  merveilleusement  servi  Télo- 
queoce  ;  le  lële  actif  du  collège  entier  des  vicaires  mé- 
tropolitains, tous  animés  de  Tesprit  qu'aurait  déployé  leur 
digne  chef  (  M.  Lamourette  ) ,  actuellement  député  à  la  lé- 
gislature, sHl  eût  pu  donner  le  premier  mouvement  à  cette 
sublime  apothéose  ;  les  militaires  de  toutes  les  armes  ras- 
semblés dans  Penceinte;  Tempressement  enCn  des  niar- 
guillers  de  cette  église  à  seconder  de  tous  leurs  moyens,  en 
cette  mémorable  occasion,  Télan  civique  de  la  société; 
tout  cela  exprimait  mieux  que  le  sujet  même  Pidée  que  se 
sont  faite  ces  bons  citoyens  du  trait  divin  qu'ils  ont  célé- 
bré. Je  crois  fermement ,  en  mon  particulier ,  que  cette 
belle  mort  est  frappée  d'un  caractère  au  moins  égal  à  celui 
qu'a  imprimé  la  reconnaissance  publique  au  dévoûment 
des  Assas  et  Dessille.  Mais ,  sans  entreprendre  de  balancer, 
à  la  rigaeor ,  ces  martyrs  volontaires  de  Thonneur  et  de  la 
vertu,  je  ne  pense  pas  qu'il  existe  de  sujets  plus  dignes 
d'exercer  le  pinceau  et  le  burin  des  artistes  qui  cherche- 
raient ou  attendraient  vainement  des  pendants  d'un  plus 
bd  accord.  On  aime  surtout  à  espérer  que  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale  se  portera  efficacement  sur  le  sort 
de  la  veuve  et  des  enfants  qui  ont  eu  l'honneur  d'appar- 
tenir à  ce  héros. 

Signé  Hemilre,  homme  de  toi  et  citoyen  de  Lyon, 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PUaoàBI  LÉGISLATUBB. 

Présidence  de  Af.  Gensonné. 
SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Lafond-Ladebat  fait  lecture  de  la  rédaction  du  dé- 
cret rendu  le  matin,  relativement  au  prêt  de  8  millions  fait 
i  la  Maison  de  Secours. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  contre  la  rédac- 
tion. (Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Lacroix  :  L*intention  de  TAssemblëe  natio- 
nale semble  avoir  été  d'accorder  à  la  municipalité  uii 
secours  qu'elle  ne  lui  demandait  pas;  je  ne  conçois 
pas  sa  conduite.  Je  ne  conçois  pas  comment  l'Âs- 
semblée  nationale  peut  aller'au-devant  et  offrir  dos 
secours  à  des  corps  administratifs,  quand  ils  ne  les 
demandent  pas.  La  municipalité*  de  Paris  s'est 
adressée  à  un  de  vos  comités  ;  elle  a  exposé  ses  be- 
soins; et  d'après  cela,  votre  comité  est  venu  vous 
proposer  un  projet  de  décret  que  vous  avez  rejeté, 
eo  accordant  cependant  la  somme  qu*on  vous  de- 
mandait. Il  est  incontestable  que  dans  le  considérant 
du  décret,  il  faut  que  vous  exposiez  quels  ont  été 
les  motifs  qui  vous  ont  déterminé  à  donner  ce  se- 
cours. On  peut  dire  que,  sur  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité auprès  des  comités  des  finances  et  de  sur- 
Tdllance,  Tintention  de  TÂssemblée,  en  accordant 
ane  avance  de  3  millions,  était  de  calmer  et  de  pré- 
venir les  inquiétudes  du  public  sur  les  billets  de  la 
Maison  de  Secours.  Je  demande  donc  que  le  décret 
d*ureence  soit  ainsi  motivé,  et  que  la  disposition 
du  oécret  soit  maintenue  telle  qu'elle  a  été  fixée  ce 
matin. 

M.  Bréard  :  Si  l'Assemblée  n'indique  pas,  dans  le 
considérant,  quel  a  été  Tobjet  de  l'avance  qu'elle  a 
faite,  ses  intentions  pourront  n'être  pas  remplies. 
En  conséquence,  je  demande  que  le  considérant 
porte  expressément  que  les  3  millions  accordés 
sont  pour  le  service  de  la  caisse  de  secours. 


M.  BouYER  :  Il  n'y  a  qu'un  motif  d'utilité  publique 
aussi  puissant  que  celui  qui  a  été  exposé  ce  matin 
par  le  comité  des  finances,,  qui  ait  pu  déterminer 
l'Assemblée  à  adopter  le  projet,  et  à  ne  pas  improu- 
ver la  municipnbté  et  même  vos  comités,  et  vous 
deviez  fortement  les  improuver.  (  On  applaudit.  ) 
Jamais  on  ne  doit  dévier  des  vrais  principes,  et  j'é- 
prouverais mille  morts  plutôt  que  de  m'en  écarter. 
Cependant  vous  avez  suivi  toutes  les  règles  que  vous 
avez  à  suivre,  et  il  vous  suffit  de  dire  «  :  L'Assemblée 
nationale,  instruite  des  besoins  du  département 
de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  »  11  ne  faut  point 
d'autre  explication. 

M.  Davebhoult:  Si  la  municipalité  de  Paris,  au  lieu 
de  nous  faire  des  phrases  à  la  barre,  avait  rempli  son 
devoir,  elle  nous  aurait  rendu  compte  de  la  situation 
de  la  capitale  (on  applaudit);  mais  nous  avons  été 
au-devant  du  mal",  nous  l'avons  prévenu.  Le  consi- 
dérant pourrait  être  dans  des  termes  très-simples. 
II  faut  dire  :  «  L'Assemblée  nationale,  instruite  par 
ses  comités  des  finances  et  de  surveillance,  des  be- 
soins du  département  de  Paris,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. ■ 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  TuuRiOT  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  "*  :  C'est  un  moyen  pour  tromper  l'Assem- 
blée ;  fermez  la  discussion.  Monsieur  le  président. 

M.  Thubiot  :  Il  importe  à  la  chose  publique.., 
(  Les  murmures  redoublent.  On  demande  à  grands 
cris  que  la  discussion  soit  fermée.  ) 

M.  Grangeneuve  s'avance  au  milieu  de  la  salle.  L'Assem» 
blée  est  dans  Tagitation. 

M.  **'  :  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un 
membre.  (  11  s'élève  un  grand  bruit.  —  Plusieurs 
membres  crient  :  À  VÂhbaye,  —  Plusieurs  minutes 
se  passent  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  LE  Président  :  Le  tumulte  qui  vient  de  se 
passer  est  tel,  que  je  ne  suis  pas  dans  le  cas  d'en 
rendre  compte.  Je  regrette  de  ne  pas  counaftre  les 
membres  qui  ont  causé  le  trouble,  je  les  rappellerais 
sévèrement  à  Tordre. 

M.  Thuriot  :  Ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  les 

fdus  grands  intérêts  doivent  fixer  l'attention  de 
'Assemblée,  qu'il  est  possible  qu'elle  s'occupe  de 
quelques  murmures,  qui  sont  déterminés  par  les  ré« 
flexions  que  font  naître  les  circonstances.  Je  dois 
dire  à  l'Assemblée  qu'après  que  la  séance  a  été  levée, 
j'ai  parcouru  tous  les  points  de  la  capitale.  (On 
murmure.  )  Je  vais  vous  dire  la  vérité.  C'est  à  ceux 
oui  ont  suivi  la  révolution  dans  la  capitale....  (Des 
éclats  de  rire  se  font  entendre  dans  une  partie  de  la 
salle.  ) 

M.  Charot:  m.  le  président,  maintenez  l'ordre. 

M.  Thuriot  :  C'est  à  ceux  qui  ont  constamment 
défendu  la  cause  populaire  depuis  le  moment  de  la 
révolution,  de  dire  la  vérité  et  de  la  publier;  et  je 
le  dis  avec  confiance,  dans  ce  moment-ci  les  enne- 
mis du  bien  public  s'occupent  de  déterminer  une 
insurrection  dans  la  capitale.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. )  Ce  n'est  pas  dans  Je  moment  où  nous 
sommes  sûrs  que  l'on  s'occupe  de  pareils  mouve- 
ments, que  nous  pouvons  permettre  que  des  faits 
faux  soient  énoncés  ici.  Il  est  parfaitement  inexact 

3ue  la  municipalité  de  Paris  n'ait  pas  rempli  son 
evoir.  Le  devoir  de  la  municipalité,  d'après  la  loi, 
était  d'instruire  le  département  et  le  ministre  de 
l'intérieur.  Eh  bien  !  elle  a  instruit  le  département, 
elle  a  instruit  le  ministre  de  l'intérieur.  Tons  les 
degrés  ont  été  parfaitement  observés,  et  l'Assemblée 
ne  devrait  point  oublier  qu'elle  a  été  même  instruite 
par  les  comités,  qui  ont  rendu  compte  que  le  minis- 
tre de  l'intérieur  est  venu,  au  nom  du  pouvoir  exé- 
cutif, pour  rendre  compte  des  circonstances. 
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M.  Bbitcu  :  Les  comités  uc  sout  pas  rAssemblée 
natioiifile. 

M.DuHEBi  :  II  est  impossible  de  parler  dans  cette 
tribune.  Je  demande  qbe  M.  le  président  impose 
silence  à  tous  ceux  qui  entourent  la  tribune. 

M.  Tbubiot  :  Je  dois  rappeler  à  rAssemblée  ces 
vérités;  c'est  que  dans  le  moment  où  de  grands 
mouvements  agitent  la  capitale,  c'est  moins  des 
formalités  qu'elle  doit  s'occuper,  que  des  secours 
(]uVlle  a  envoyés  pour  arrêter  à  rinstant  tous  les 
inconvénients  qu*on  veut  déterminer.  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  que  l'on  a  voulu  se  servir  du  pré- 
texte  que  la  caisse  de  secours  n'était  point  en  état 
d'honorer  ses  engagements,  pour  occasionner  des 
mouvements  dans  la  capitale  ;  il  ne  faut  donc  pas, 
puisque  l'Assemblée  se  croit  instruite  par  les  récits 
inexacts  qui  ont  été  faits  à  plusieurs  personnes, 
qu'elle  soit  étonnée  dans  ce  moment-ci,  que  je  lui 
annonce  que  réellement  il  y  a  des  ennemis  du  bien 
public,  des  conjurés. 

M.  Gentil  :  Quand  on  connaît,  quand  on  énonce 
une  conjuration,  on  doit  dire  où  sont  les  conjurés, 
et  qui  ils  sont  ;  sans  quoi  on  trouble  l'ordre,  au  lieu 
de  le  rétablir. 

N.  Tbubiot  :  Je  crois  qu'il  faut  absolument  vou- 
loir fermer  les  yeux  à  l'évidence,  pour  demander  où 
sont  les  conjurés. 

Une  voix  :  C'est  vouloir  donner  lieu  à  la  ré- 
volte. 

II  8*élè?e  de  violents  murmures.  —  Plusieurs  membres 
parlent  dans  le  tumulte. 

L^Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  RoBÉcouRT  :  Rien  ne  fait  mieux  sentir  l'irré^- 
larité  du  décret  que  l'Assemblée  a  rendu  ce  matin, 
que  l'embarras  ou  elle  se  trouve,  pour  bien  motiver 
le  décret  d'urgence. 

M.  Daterhoult  :  La  manière  dont  l'Assemblée  a 
été  instruite  est  tout-à-fait  illégale,  puisque  le  maire 
de  Paris  et  les  officiers  mtmicipaux  ne  se  sont  pas 
rendus  aux  comités,  qu'ils  n'étaient  pas  autorisés 
par  une  délibération  du  conseil-général  de  la 
commune.  Les  ministres  de  leur  côté  n'avaient  pas 
le  droit  de  venir  en  instruire  vos  comités,  et  c'était 
à  l'Assemblée  seule  qu'ils  devaient  s'adresser,  et  vos 
comités  ne  devaient  s'occuper  de  leur  rapport  que 
lorsque  vous  leur  en  auriez  renvoyé  la  connais- 
sance. 

M.  Brissot  :  Je  demande  la  parole.  II  est  incroya- 
ble qu'on  vienne  ici  noircir  les  intentions  de  la 
municipalité. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Chabot  :  Lorsque  vous  avez  accordé  la  parole 
à  M.  Daverboult,  la  discussion  était  fermée.  Je  de- 
mande que  vous  l'accordiez  à  ceux  qui  demandent  à 
rétablir  les  faits. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  ré- 
daction proposée  par  M.  Daverhoult 

La  priorité  est  demandée  pour  la  rédaction  de  M.  La* 

La  délibération  est  douteuse. 

M.  Charlier  :  Si  le  bureau  annonce  du  doute, 
l'appel  nominal. 

M.  LE  Président  :  Messieurs,  je  vais  faire  une 
nouvelle  épreuve. 

PUuieursvoix  :  L'appel  nominal. 

M.  Cazès  :  Eh  bien,  oui  ;  et  nous  aussi,  nous  de- 
mandons l'appel  nominal.  Nos  commettants  verront 
si  l'intérêt  du  département  de  paris  doit  l'emporter 
sur  celui  de  tous  les  départements  du  royaume.  (Il 
s'élève  de  violents  murmures.) 

L'Assemblée  reste  long-temps  dans  TagitalioD  ;  le  pré^- 
denl  se  couvre  ;  le  calme  se  rétablit. 

M.  LE  Président  :  Il  est  douloureux  pour  moi. 
Messieurs.... 


Un  grand  nombre  de  voix^  avec  force  :  L'appel 
nominal. 

Le  président  se  couvre  une  seconde  fois. 

M.  LE  Président  :  11  est  douloureux  que  le  prési- 
dent do  l'Assemblée  n'ait  pas  assez  de  poitrine  pour 
se  faire  entendre.  J'allais  prononcer  qu'on  allait 
faire  l'appel  nominal;  c'est  le  tumulte  aui  m'a  em- 
pêché de  répondre  au  désir  presque  générai  de  l'As- 
semblée. 

M.  Lacroix  :  Voici  ma  rédaction  : 

«  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  Pordinaire  des  finances  et  de  surycillance 
réunis ,  auxquels  le  maire  et  les  oSiciers  municipaux  de  la 
Tille  de  Paris,  le  ministre  de  Pintérieur  et  celui  des  contri- 
butions, ont  fait  part  des  inquiétudes  qu^ocrasionne 
Tétat  actuel  de  la  caisse  de  la  Maison  de  Secours,  et  des 
moyens  de  les  prévenir,  décrète  quUI  y  a  urgence.! 

M.  MouYSSET  :  Votre  règlement  porte  qiie  les 
comités  ne  pourrout  recevoir  directement  ni  mé- 
moires, ni  aaresses,  ni  pétitions  ;  on  les  lira  à  l'As- 
semblée, qui  les  enverra  ensuite  à  ses  comités,  s'il 
y  a  lieu  ;  ainsi  vous  ne  pouvez  admettre  la  rédaction 
de  M.  Lacroix,  qui  viole  votre  règlement. 

M.  Vebgnuud  :  C'est  certainement  faute  de  s^eo- 
tendre  que  le  tumulte  s'est  introduit,  et  qu'on 
paraît  être  d'opinion  différente  sur  la  priorité  à  ac- 
corder au  considérant.  Je  prie  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  de  se  souvenir  que  le  décret  rendu  ce 
matin  porte  cette  clause  essentielle  qui  rassnre  tous 
les  membres;  une  c'est  à  la  charge  de  reiubourse- 
mentque  le  prêt  est  fait.  J'ai  l'honneur  d'observer 
à  l'Assemblée  qu'il  est  absolument  nécessaire  et  in- 
dispensable que,  dans  le  considérant,  il  soit  fait 
mention  des  causes  pour  lesquelles  rAssemblée  na- 
tionale accorde  les  3  millions.  Car,  si  vous  n'é- 
noncez pas  les  motifs,  vous  aurez  ce  soir  ou  demain 
matin  à  votre  barre,  et  le  département  et  la  muni- 
cipalité, pour  vous  demander  (}uel  usage  vous  en- 
tendez qu'ils  fassent  des  3  millions.  Je  demande 
donc  la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Lacroix. 

La  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  M.  Lacroix. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  Lemontey  prend  le  fauteuil. 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre, 

M.  LE  Pbésident  :  La  municipalité  de  Paris  attend 
et  demande  à  être  admise  à  la  barre.  (  Oui,  oui.  ) 

M.  •*•  :  Un  pétitionnaire  est  déjà  à  la  barre  ;  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu  ;  qu'il  n'y  ait  point  de  pré- 
férence. 

M.  Barberoux,  député  extraordinaire  de  Marseille,  in- 
troduit à  la  barre,  lit  une  pétition  dans  laquelle  il  annonce 
que  les  vaisseaux  de  Marseille  sont  menacés  d'être  arrêtés 
dans  le  port  de  Gênes,  à  cause  du  retard  qu*éprouvç 
le  paiement  des  intérêts  de  Temprunt  fait  aux  Génois;  que 
la  ville  de  Marseille  n'a  été  dans  cette  affaire  que  le  prête- 
nom  du  gouvernement^  qui  en  a  retiré  tous  les  avantages; 
c'est  cependant  aujourd'hui,  en  vertu  du  traité,  à  la  ville 
de  Marseille  que  les  Génois  peuvent  s'en  prendre  du  noo- 
paiement. 

CeUe  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  lîquidatioo. 

M.  Vincent  :  Je  demande  qu'on  y  renvoie  ausri 
l'examen  de  l'emprunt  fait  aux  Génois  au  nom 
de  la  ville  de  Sedan. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Sedillez  :  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à 
son  comité  de  législation  un  article  qui  lui  a  été  pro- 
posé pour  établir  les  dispositions  pénales  contre  les 
personnes  qui  donneraient  de  faux  certificats.  Voici 
la  rédaction. 

•  Les  officiers  municipaux  qui  auront  signé  les  cerliflcats 
seront  garants  de  la  vérité  des  faits  qu'ils  auront  attestés. 
Ils  ne  laisseront  pas  d'être  certifiés  par  deux  citoyens  con- 
nus qui  seront  aussi  responsables  de  la  vérité  des  faits  cop- 
tenus  aux  certificats ,  et  dans  le  cas  où  il  serait  prouvé 
qu'il  a  été  délivré  un  certificat  de  résidence  h  des  citoyens 
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qui  n*auniiait  pas  réeUemént  résidé  dans  le  royaume 
pendant  le  temps  énoncé  au  certificat ,  les  officiers  muni- 
cipaux ou  les  citoyens  certificateurs  seront  condamnés  à 
une  amende  égale  à  la  somme  qui  aura  été  touchée  en 
▼ertu  du  certificat,  et  cette  amende  sera  exigihle  par 
corps,  s 

M.  Tardiyeau  :  Il  ne  faut  pas  confondre  les  offi- 
ciers municipaux  avec  les  citoyens  certificateurs; 
nous  sentons  tous  qu'il  est  impossible  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  Paris  connaissent  tous  les 
citoyens  ite  ta  ville.  Ainsi  les  présidents  de  sections 
et  les  officiers  municipaux  ne  sont  tenus  qu*à  une 
chose,  c'est-à-dire,  à  connaître  les  citoyens  certifi- 
cateurs, à  s*assurer  s'ils  sont  domicilies  et  connus. 
Je  voudrais  donc  que  Tarticle  dit  :  Les  oïticiers  mu- 
nicipaux qui  auront  délivré  un  certificat  de  résidence 
sur  la  réquisition  de  deux  citoyens  qui  n*ont  pas  ies 
conditions  requises  par  la  loi,  seront  personnelle- 
ment condamnés,  pour  le  crime  de  négligence,  à 
restituer  les  sommes  qu'on  aurait  touchées  en  vertu 
de  ces  certificats. 

Quant  aux  citoyens  certificateurs,  la  chose  est 
infiniment  différente.  Ceux  oui  attestent  qu'un  hom- 
me a  r^idé  lorsqu'il  était  absent,  sont  évidemment 
coupables.  En  conséquence ,  je  propose  qu'on  les 
traite  comme  faussaires. 

L'article  est  adopté  avec  Tamendement  de  M.  Tardi- 
Teau. 

M.  Merlin:  Je  demande  que  le  décret  sur  le  sé- 
questre soit  porté  incessamment  à  la  sanction,  et 
^ue  le  comité  sdtchiirgé  d'examiner  et  de  présenter 
à  l'Assemblée  un  mode  pour  priver  les  ci-devant 
seigneurs  émigrés  de  tous  les  droits  censuels  et 
inutiles  qu'ils  ont  encore  sur  les  cultivateurs  du 
royaume. 

Plusieun  voix:  La  question  préalable. 

D'avUres  :  La  motion  n'est  pas  appuyée  ;  l'ordre 
du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  introduit  à  la  barre  le  directoire  du  département  et 
la  municipalité  de  Paris.  (Il  sYlève  des  applaudissements.) 

H.RoEDBRBR,  proeureur-général'Syndic  :  Le  déi^ 
cret  que  vous  avez  rendu  ce  malin  pour  prévenir  le 
désespoir  d'un  grand  nombre  de  malheureux  et 
l'anéantissement  d'une  monnaie  nécessaire  aux 
échanges  journaliers,  excite  notre  reconnaissance; 
mais.  Messieurs,  ce  décret  sollicité  par  des  circon- 
stances qui  ne  vous  ont  pas  laissé  beaucoup  de  temps 
pour  délibérer,  paraît  ne  pas  suffire  pour  la  sûreté 
de  la  marche  de  l'administration ,  et  préjuger  une 
question  qui  semble  ne  pas  pouvoir  encore  être 
résolue. 

D'abord,  vous  n'attribuez  pas  à  la  municipalité  nn 
droit  sans  lequel  elle  ne  peut  proposer  aucune  me- 
sure certaine  et  régulière,  c'est  celui  de  se  subroger 
sohs  l'autorisation  du  conseil-général  de  la  commu- 
ne et  l'approbation  du  directoire  du  département, 
aux  entrepreneurs  de  la  caisse  de  secours,  pour 
mettre  en  sûreté  leur  actif  pour  servir  de  gage  aux 
3  millions  que  vous  avez  votés  et  en  opérer  le  recou- 
vrement ;  il  suffira,  sans  doute,  à  votre  sagesse  d'être 
avertie  de  cette  omission  pour  la  faire  disparaître. 

Vous  avez  aussi  décrété  que  les  3  millions  qui 
seraient  remis  au  département,  seraient  remboursés 

f^ar  lui.  Deux  raisons  semblent  exiger  que  vous  vou- 
iez bien  ajourner  cette  dernière  proposition,  et 
laisser  indécis  par  qui  les  3  millions  seront  rembour- 
sés. D'abord,  Messieurs,  les  papiers  de  la  caisse  de 
secours  circulent  hors  du  département,  et  se  sont 
même  répandus  fort  loin.  L'affluence  des  députations 
des  départements  voisins,  depuis  la  nouvelle  qui 
s*est  répandue,  et  elle  ne  date  pas  de  loin,  nous 
prouve  mcontestablement  cette  vérité.  L'Assemblée 
pourrait  en  entendre  à  sa  barre,  si  elle  le  jugeait  à 


propos,  notamment  une  députation  de  la  ville  de 
Meaux,uiie  autre  de  celle  de  Provins.  Il  est  donc  cer- 
tain ,  Messieurs,  que  les  papiers  de  la  caisse  de  secours 
circulent  hors  du  département  de  Paris,  et  se  sont 
étendus  fort  loin.  Si  l'Assemblée  n'avait  fourni  le 
secours  qui  en  soutiendra  la  circulation,  d'autres 
départements  que  celui  de  Paris  auraient  souffert  du 
discrédit  de  ce  papier.  Le  département  de  Paris  ne 
doit  donc  pas  porter  tout  seul  le  poids  du  rembour- 
sement. Il  se  peut  aussi  que,  par  l'inventaire  qui 
sera  fait  de  l'actif  de  cette  caisse  de  secours,  il  se 
trouve  des  moyens  suffisants,  sinon  pour  couvrir  le 
déficit  présumé  en  totalité,  du  moins  pour  le  cou- 
vrir en  grande  partie.  Dans  cette  hypothèse  très- 
Î probable,  à  en  juger  par  le  rapport  de  votre  comité, 
e  département  de  Paris  poumitêtre  prochainement 
pressé  pour  le  remboursement  qui,  n'ayant  pas  de 
terme  fixe,  serait  toujours  exigible.  Il  paraîtrait 
donc  nécessaire  que  vous  ne  déterminassiez  point 
que  les  3  millions  seront  remboursés  par  le  dépar- 
tement de  Paris.  Si  vous  ne  supprimiez  les  deux  mots 
sur  lesquels  nous  vous  supplions  de  fixer  encore 
votre  attention,  en  tranquillisant  d'un  côté  les  habi- 
tants de  Paris  qui  sont  possesseurs  des  papiers  de  la 
caisse  périclitante,  vous  alarmeriez  de  l'autre  l'uni- 
versalité  des  contribuables;  vous  feriez  craindre 
aux  administrés  du  département  qu'ils  ne  fussent 
engagés  à  nue  solidarité  avec  la  lougue  série  des 
entreprises  des  banques  monétaires.  Nous  osons  vous 
le  dire,  vous  affiiibliriez  par-là  votre  bienfait,  et 
vous  compromettriez  l'œuvre  de  votre  propre  pru- 
dence. 

Magistrats  du  peuple,  placés  entre  toutes  les  diffi- 
cultés d'exécution,  et  pressés  par  les  circonstances, 
nous  vous  devons  nos  observations  sur  un  décret 
dont  la  précipitation  même  est  un  mérite,  et  eu 
même-temps  une  preuve  de  cet  esprit  qui,  dans  les 
occasions  pressantes,  caractérise  les  hommes  d'Etat. 
(^On  applaudit.) 

M.  LE  MAIRE  dePabis:  MessIcurs,  le  moment  est 
pressant.  Vous  venez  de  rendre  un  décret  par  lequel 
vous  avez  voulu  rétablir  la  paix  ;  il  ne  remplit  pas 
votre  but.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  venir  au  secours 
d'un  individu,  de  protéger  un  failli  :  il  s'agit  du  sort 
d'une  foule  de  citoyens,  d'ouvriers,  d'infortunés  qui, 
à  peine,  ont  du  pain  pour  récompense  de  leurs  pé- 
nibles travaux.  L'opinion  publique  et  le  besoin  ont 
consacré  les  billets  de  la  caisse  de  secours.  Ces  titres 
ont  eu  l'effet  d'une  loi.  Doiuiés  et  reçus  avec  con- 
fiance, ces  billets  font  l'office  de  monnaie;  cette 
monnaie  est  sur  le  point  de  disparaître,  et  il  n'en 
existe  pas  d'autre  pour  se  prêter  à  tous  les  échanges 
de  détails,  à  tous  les  prix  des  consommations  jour- 
nalières et  habituelles.  Vous  en  avez  promis  une, 
mais  elle  ne  paraît  pas  encore.  Demain  la  caisse  de 
secours  a  besoin  de  fonds  ;  si  on  ne  les  y  verse  pas, 
les  billets  tombent,  la  monnaie  manque  et  une  com- 
motion inéviUible  se  fait  sentir.  La  municipalité  a 
prévenu  cette  commotion,  elle  a  fait  un  effort  que  le 
patriotisme  lui  commandait;  mais  cet  effort,  elle 
ne  peut  le  soutenir,  si  TAssemblée  ne  vient  pas  à 
son  secours;  elle  aura  à  gémir,  mais  elle  n  aura 
point  de  reproches  à  se  faire.  Avec  le  décret  que  l'As- 
semblée a  rendu,  il  est  impossible  que  de  long-temps 
les  fonds  soient  versés  dans  la  caisse.  Il  impose  des 
conditions  qui  sont  telles,  que  nous  ignorons,  d'une 
part,  si  elles  peuvent  être  remplies,  et  à  quelle  épo- 
que elles  pourront  l'être. . 

D'abora,  le  directoire  du  département  est  tenu  de 
rembourser  les  trois  millions  qui  lui  seront  avancés 

fiar  le  ministre  de  l'intérieur;  ensuite,  la  mnnicipa- 
ité  doit  recevoir  cette  somme  dans  sa  caisse.  Que 
fera-telle  de  cette  somme?  Lui  prescrira-t-on  des  rè- 
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gles  pour  en  faire  remploi  ?  Cette  somme  tournera- 
t-elle  à  son  profit  ou  au  profit  du  département,  ou 
au  profit  des  départements  environnant  dans  lesquels 
ces  billels  sont  répandus?  Ce  décret  nous  laisse  dans 
une  incertitude  désolante.  NI'  le  département,  ni  la 
municipalité,  n*ont  demandé  à  faire  un  emprunt. 
La  municipalité  sollicitait  de  votre  prudence  le  dé- 
cret dont  le  projet  vous  a  été  présenté  par...  (Il 
s*élève  des  murmures.)  Nous  parlons  le  langage 
d*hommes  libres,  aux  défenseurs  et  aux  soutiens  de 
la  liberté  et  de  la  constitution. 

M.  le  président  répond  aux  députations  et  les  invite  à  la 
séance. 

M.  LK  Maire  :  M.  le  président,  les  besoins  que 
nous  vous  avons  peints  sont  de  la  plus  grande  ur- 
gence; ce  matin  la  municipalité  de  Pans  a  déposé 
des  fonds  dans  la  caisse  de  secours,  sans  lesquels  il 
était  impossible  que  cette  caisse  fit  honneur  à  ses 
engagements.  Demain,  Monsieur  le  président,  il  n*y 
aura  pas  de  fonds,  et  il  est  indispensable,  si  Ton  ne 
veut  pas  que  la  caisse  manque,  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  bien  en  accorder  provisoirement;  car 
il  ne  serait  pas  possible  à  la  municipalité,  qui  n*a 
pas  de  fonds,  de  pouvoir  en  déposer  aans  cette  cais- 
se ;  et  cependant,  vous  pouvez  croire  que  Ton  s'y 
précipite  en  foule,  et  que  les  citoyens  attendent 
quelquefoisdesjournées  entières  pour  être  rembour- 
sés des  plus  modiques  effets.  Ainsi,  nous  supplions 
l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  prendre  cette 
circonstance  urgente  en  considération,  et  de  statuer 
dans  le  moment  actuel  sur  un  provisoire,  sans  lequel 
la  chose  publique  serait  en  danger.  (Il  s*éiève  quel- 
ques murmures  dans  une  partie  de  la  salle.) 

M.  RoEDERER  :  L'Assemblée  nationale  pourrait  ré- 
duire le  provisoire  à  deux  points  également  urgents 
et  très-simples.  Le  premier  objet,  c'est  que  dans  la 
nuit  il  sera  délivré  une  somme  de  500,000  liv.  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  qui  la  fera  passer  à  la  municipalité  par  le  dé- 
partement ;  cela  ne  souffrirait  aucun  retard  ni  aucu- 
ne difficulté.  Le  second  objet  est  d'ordonner  que 
l'établissement  soit  mis  sous  la  main  de  la  munici- 
palité, pour  que  le  gage  ne  lui  échappe  point. 

M.  Ramond  :  L'urgence  des  circonstances,  les  be- 
soins et  la  juste  inquiétude  du  peuple  parlent  assez 
haut  pour  qu'il  ne  soit  point  nécessaire  de  vous  dé- 
velopper davantage  les  motifs  de  mon  opinion.  Je 
transforme  en  motion  la  demande  qui  vous  est  faite 
par  le  procureur-général-syudic. 

M.  Lecointe-Puyravaux  :  Vous  ne  pouvez  pas 
accorder  la  demande  qui  vous  est  faite,  sans  vous 
rendre  responsables  de  toutes  les  dilapidations  qui 
pourraient  être  faites  ;  vous  ne  pouvez  pas  vous 
charger  de  dettes  particulières;  et,  en  dernière  ana- 
lyse, vous  voyez  que  la  municipalité  ne  veut  pas 
vous  promettre  de  rembourser.  La  constitution  vous 
défend  cette  mesure.  Je  demande  que  le  décret 
qu'on  a  rendu  soit  maintenu  tel  qu'il  est. 

M.  LE  MINISTRE  DE  l'intérielr  :  J'ai  demandé  la 
parole  pour  observer  à  l'Assemblée  que  le  décret 
rendu  ce  matin  à  neuf  heures,  n'avait  point  encore 
été  porté  au  roi  à  neuf  heures  et  demie,  que  le  con- 
seil a  fini,  que  par  conséquent  il  ne  saurait  être 
sanctionné  aujourd'hui,  que  la  circonstance  cepen- 
dant est  très-pressante;  que,  quand  même  le  décret 
aurait  été  sanctionné,  la  formalité  qu'il  exige  ne 
permettait  pas  que  les  secours  fussent  donnés  au 
moment  oii  ils  sont  nécessaires,  que  la  circonstan- 
ceest  très-pressante,  très-critique,  et  que,  s'il  n'y 
avait  pas  les  secours  nécessaires,  on  ne  pourrait  pas 
répondre  qu'il  n'y  ait  un  soulèvement.  J'ajouterai, 
M.  le  président,  que  la  municipalité  ne  s'est  portée 
à  accorder  ce  secours  provisoire,  que  parce  que  nous 


lu!  avons  exposé,  le  ninistre  des  contributions  et 
moi,  que  le  moment  était  très-pressant,  et  que  nous 
espérions  que  l'Assemblée  nationale  voudrait  bien  y 
pourvoir  pour  les  jours  suivants.  D'après  cela,  j'es- 
père que  l'Assemblée  voudra  bien  avoir  égard  aux 
circonstances. 

M,  GuADET  :  Voici  pourquoi  :  vous  voulez  que  la 
municipalité  soit  autorisée  par  le  conseil  général  de 
la  commune;  il  faut  donc  le  convoquer.  Vous  or- 
donnez ensuite  que  ce  sera  sous  l'inspection  du  di- 
rectoire du  département  que  l'emploi  des  fonds  sera 
fait  ;  il  faut  donc  que  l'arrêté  du  conseil  de  la  com- 
mune se  porte  au  département,qu'il  y  soit  discuté  que 
les  mesures  y  soient  adoptées  ;  et  vous  sentez  que, 
dans  les  circonstances  urgentes  où  se  trouye  la  muni- 
cipalité de  Paris,  il  serait  impossible  que  votre  vœu 
fût  rempli,  si  toutes  ces  mesures  devaient  avoir  lieu. 
11  s'agit,  dans  ce  moment-ci ,  d'un  provisoire  qui  puis- 
se remédier  à  tout  inconvénient.  C'est  d'après  cela 
que  j'ai  rédigé  le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgencet 
décrète  que ,  sur  la  somme  de  S  miUions,  dont  le  verse- 
ment a  été  décrété  dans  la  caisse  do  dé|Mirtement  de  Paris, 
pour  y  être,  sous  la  surreillaDce  du  directoire,  misait 
disposition  delà  municipalité;  il  sera  provisoirement  versé 
dans  le  jour,  celle  de  500,000  livres,  que  le  directoire  de 
département  mettra  dans  l'instant  même,  à  la  dispositioo 
de  la  municipalité.  • 

J'observe  que  vous  ne  devez  pas  craindre  que  le 
décret  que  vous  allez  rendre  ne  soit  sanctionné 
dans  l'instant  même.  Certainement  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  doit  jamais  dormir.  11  veille  toujours 
lorsqu'il  s'agit  de  la  sûreté  publique.  (On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Thuriot  :  M.  Guadet  ne  s'est  point  aperçu 
qu'il  faisait  renaître  la  même  question  qui  a  occa- 
sionné ce  soir  la  démarche  du  directoire  et  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris;  c'est  celle  de  savoir  si  c'est  à 
litre  d'avance  ou  à  titre  de  prêt.  (On  murmure.  )  Il 
n'est  pas  de  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale  d'hé- 
siter sur  une  demande  aussi  clairement  exposée.  Le 
directoire  du  département  et  la  municipalité  vous 
ont  présenté  une  vérité  que  personne  ne  peut  révo- 
quer en  doute,  c'est  que  les  billets  de  la  caisse  de 
secours  sont  répandus  dans  tous  les  coins  de  l'empi- 
re français.  (  Longs  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  vrai. 

M.  Thuriot  :  Il  est  une  vérité  incontestable,  c'est 
que  sans  les  billets  de  secours,  les  artisans  mour- 
raient de  faim  dans  la  capitale  ;  il  n'y  aurait  pas  de 
travaux  à  Paris.  Le  département  vous  a  dit  que  la 
ville  de  Meaux  et  celle  de  Provins  avaient  envoyé 
des  députés.  La  municipalité  et  le  directoire  ne  sont 
pas  certains  de  prévenir  une  insurrection  dans  la 
capitale. 

Plusieursvoix :  kVorâre^  à  l'Abbaye. 

M.  ***  :  Voilà  la  quatrième  fois  que  M.  Thuriot 
vous  annonce  une  insurrection. 

M.  Lagrbvol  :  Si  l'Assemblée  n'est  pas  en  sûreté  è 
Paris,  elle  n'a  qu'à  se  transporter  ailleurs.  J'en  fais 
la  motion.  {Plusieurs voix:  Appuyé.) 

M.  Dumas  :  Les  administrateurs  du  département, 
la  municipalité,  ont  fait  leur  devoir  en  parlant  pour 
les  administrés.  Faisons  le  nôtre  vis-a-vis  des  ci- 
toyens de  l'empire,  en  maintenant  notre  décret  et 
en  donnant  les  secours  sufGsants.  Je  demande  (jue 
la  proposition  de  M.  Guadet  soit  mise  aux  voix,  ainsi 
que  le  décret  proposé  par  M.  Tardiveau. 

M.  IsNARD  :  Je  fais  une  motion  d'ordre  très-< 


-essen- 
que 


j  tielle.  (On  murmure.  )  Ma  motion  d'ordre,  c'est  que 
M.  le  président,  au  nom  de  l'Assemblée,  rappelle  à 
l'ordre  M.  Thuriot.  {Plusieurs  voix :\ous  même, 
rappelez  à  l'ordre  M.  Thuriot  pour  avoir  calomnié 


fe  peuple.  —  Une  partie  de  rAssemblée  applaudit, 
l'autre  est  dans  une  grande  agitation. 

M.  Crestin  :  Ce  n'est  point  M.  Thuriot  qui  doit 
élrc  rappi'ié  à  l'ordre,  c'est  le  ministre  de  l'intérieur, 
que  M.  Thuriot  n'a  fait  qu'imiter.  C'est  ce  ministre 
jui  Tient  d'avoir  la  maladresse  d'essayer  de  vous 
influencer  par  la  crainte  de  quelque  soulèvement  du 
peuple;  comme  si  le  peuple  de  Paris  était  assez  in- 
juste et  assez  peu  éclairé  pour  s'en  prendre  à  l'As- 
semblée nationale  des  fautes  commises  par  le  dépar- 
tement et  la  municipalité,  fautes  qui  appellent  sur 
ces  corps  tout  le  poids  de  la  responsabilité,  et  pent- 
êirc  sur  le  ministre  lui-même.  Le  ministre  seul 
doit  être  rappelé  a  l'ordre  et  j'y  insiste.  (  On  mur- 
mure.) 

M.  Thuriot:  Je  demande  la  parole. 
M.  LE  Président  :  Veuillez  sacrifier  votre  intérêt 
personnel  à  l'intérêt  général. 

M.  Thuriot:  Il  est  inconcevable  qu'on  se  soit 
permis  des  inculpations  aussi  calomnieuses  contre 
moi. 

M.  Vergniaud  :  Je  suis  assurément  bien  éloigné 
de  vouloir,  par  la  terreur,  influencer  la  délibération 
de  rAssemblée  nationale.  TOn  murmure.  ) 

PluHeurs  voix  :  Vous  n  y  parviendriez  pas. 

M.  Vergniaud  :  Je  suis  encore  bien  plus  éloigné 
de  vouloir  calomnier  le  peuple,  et  supposer  qu'il  se 
mettra  en  insurrection  ;  cependant  il  est  des  vérités 
qu'on  ne  peut  se  dissimuler.  Ou  vous  a  observé, 
avec  raison,  çjue  ces  billets  de  la  caisse  de  secours 
étaient  principalement  entre  les  mains  des  pauvres, 
et  qu'ils  étaient  leur  seule  ressource  pour  vivre. 
Or,  sans  supposer  aucun  mouvement  suggéré  par 
de  mauvaises  intentions,  il  pourrait  cependant  arri- 
ver qu'un  très-grand  nombre  de  pauvres,  si  les  se- 
cours n'étaient  pas  donnés  ce  soir,  se  trouvassent 
demain  sans  pain,  et  sans  mauvaises  intentions. 
(Les  tribunes  applaudissent.  —  Des  murmures  s'élè- 
vent dans  l'Assemblée.  ) 

M.  le  président,  je  vous  prie  de  rappeler  à  l'ordre 
M.  Isnard,  qui  m'interrompt  sans  cesse.  Ce  n'est 
donc  point  par  aucun  sentiment  de  crainte,  qu'il 
s'agit  de  prendre  une  détermination.  Il  faut  au  con- 
traire, nous  déterminer  par  le  sentiment  qui  peut  le 
plus  nous  honorer,  par  le  désir  de  venir  au  secours 
d'un  très-grand  nombre  de  malheureux  qui  se  trou- 
veront demain  sans  pain.  (On  applaudiL) 

Je  passe  maintenante  la  question  : 

M.  Guadet  vient  de  vous  lire  un  projet  de  décret 
qui  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté,  ni  dans  l'in- 
tention de  ceux  qui  veulent  que  ce  soit  à  titre  de 
prêt,  ni  dans  l'intention  de  ceux  qui  voudraient 
peut-être  que  ce  fût  à  titre  de  secours.  Si  personne 
œ  conteste  cette  rédaction,  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

M.  Guadet  :  Voici  ma  rédaction  : 
«  L*Â8s(3iiblée  nationale,  après  avoir  entendu  à  sa  barre 
le  directoire  du  département  de  Paris,  et  la  municipalité , 
eonsidérant  que  les  moyens  qu'elle  a  pris  par  son  décret 
de  ce  malin,  pourraient  retarder  le  versement  qu'elle  a  dé- 
crète d*ooe  somme  de  3  millions  dans  la  caisse  du  départe- 
ment de  Paris,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que ,  sur  la  somme  de  3  millions  dont  le  versement 
•  été  décrété  à  la  caisse  du  département  de  Paris ,  pour  y 
toe,  50tts  la  surveUlance  du  directoire,  misa  la  disposl- 
tede  la  municipalité  de  Paris,  il  sera  provisoirement 
6  dans  le  jour  celle  de  500,000  livres,  que  ledirec- 
I versera  dans  l'instant  même,  et  sous  les  mêmes  con- 
ns  prescrites  par  la  loi ,  à  la  disposition  de  la  munici- 
lililé  de  Paris.» 

L*A»eiiibIéc  ferme  la  discussion ,  décrète  l'urgence ,  et 
*teeJa  rédaction  de  M.  GuadeL 
*k  léuice  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses  lettres 
qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'eUes  concernent. 

On  lit  une  lettre  d'un  membre  de  l'Assemblée ,  qui 
adresse  des  plaintes  contre  la  banque  de  M.  Vauvineux ,  et 
demande ,  comme  motion  expresse ,  que  l'Assemblée  s'oc* 
cupe  de  la  discussion  de  cette  affaire. 

M.  Masuyer  :  Je  demande  qu'on  ajoute  au  règle- 
ment un  article  qui  défende  aux  députés  de  faire  des 
motions  épistolaires. 

L'Assemblée  ajourne  à  lundi  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comiui  de  l'extraordinaire  des  finances ,  sur  la 
banque  de  M.  Vauvineux. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
adresse,  au  nom  du  roi,  à  l'Assemblée  nationale,  copie 
de  deux  pièces  ;  la  première  est  un  traité  entre  le  prince  ré- 
gnant de  Hobenlobe  et  les  princes  français;  la  seconde; 
une  leUre  déhorlatoire  écrite  au  prince  de  Hohenlobe  par 
le  cercle  de  Franconie.  Le  ministre  témoigne  l'affliction 
que  le  roi  a  ressentie  des  démarches  des  princes  ses  frè- 
res. 

On  demande  la  lecture  de  ces  pièces. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  la  fait  en  ces  termes  : 

/V.  B.  Voyez  ce  U-aité  à  l'arUde  Mélanges  du  n«»  d'hier. 

LeUre  déhorlatoire  adressée  aux  princes  de  Ho- 
henlohe  et  de  Bartenslein  par  V Assemblée  du 
cercle  de  Franconie. 

Nuremberg. 

€  La  réponse  que  vous  avez  faite  le  5  de  ce  mois  à  la  let- 
tre concernant  la  levée  des  régiments  et  la  reù^ite  des  émi- 
grés,  n'a  rien  moins  que  satisfait  l'assemblée  et  dissipé  ses 
inquiétudes.  Vous  auriez  dû  répondre  clairement  au  cer- 
cle qui  vous  pressait  d'arrêter  des  enrôlements  anti-cons- 
titutionnels pour  des  étrangers  qui  ne  sont  pas  puissances, 
et  de  ne  point  ouvrir  l'entrée  de  vos  Etats  à  un  tr».p  grand 
nombre  d'émigrés.  Comme  vous  n'avez  point  satisfait  à 
ces  explications,  et  que  vos  sujets  demandent  l'interven- 
tion du  cercle,  nous  attendons  de  votre  part  que  vous  ces- 
serez de  fournir  des  troupes  aux  princes  français,  et  de 
recevoir  un  plus  grand  nombre  d'émigrés  que  n'en  com- 
porte l'étendue  de  vos  Etats  ;  en6n ,  que  vous  imiterez  la 
conduite  de  l'Empereur  et  du  roi  de  Prusse,  actuellement 
co-Ëtats  du  cercle.  Dans  le  cas  contraire,  nous  nous  croi- 
rons en  droit  d'employer  contre  vous  les  moyens  que  nous 
donne  la  constitution  contre  des  entreprises  qui  pourraient 
devenir  dangereuses.  » 

M.  Bréaro  :  Je  demande  que  ces  pièces  soient 
renvoyées  à  la  haute  cour  nationale. 

M.  •'•  :  El  que  les  deux  grands  procurateurs  de  la 
nation  vous  rendent  compte  de  l'état  de  la  procé- 
dure contre  les  princes  français. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

On  introduit  à  la  barre  une  députatlon  des  chantres  et 
musiciens-serpents  des  églises  de  Paris,  qui  demandent  à 
être  organisés,  et  à  être  payés  du  traitement  provisoire 
statué  par  le  département 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  domaines,  et 
les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance. 

M.  GossuiN,  au  nom  de  la  commission  des  douze  : 
Le  département  du  Cantal  a  été,  les  11  et  12  de  ce 
mois,  le  théâtre  de  désordres  qui  sollicitent  la  ven- 
geance des  lois.  A  Aurillac,  six  citoyens  nouvelle- 
ment engagés,  se  retiraient  le  soir,  en  jouant  Tair 
ça  tra.  Tout-â-coup  il  part  des  fenêtres  d'une  maison 
un  coup  de  fusil  sur  eux.  Ils  vont  se  plaindre  au 
corps  de  garde  le  plus  voisin.  La  municipalité  d' Au- 
rillac est  informée  du  fait.  Le  procureur  de  la  com- 
mune est  chargé  de  le  dénoncer  au  juge  de  paix  ;  le 
juge  de  paix  délivre  un  mandat  d'arrêt  contre  fau- 
teur de  celte  violence,  M.Coligny,  ci-devant  lieute- 
nant criminel,  connu  par  ses  opinions  anti-consti- 
tutionnelles, et  père  de  deux  émigrés.  Cependant  les 
citoyens  recrutes,  non  contents  de  cet  acte  de  justice, 
vont  à  Arpajon,  village  voisin  d'Aurillac,  soulever 
les  habitants.  Bientôt  on  apprend  à  Aurillac  qu'il  se 
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prépare  un  grand  rassemblement  d'hommes.  Le  di- 
rectoire envoie  lies  commissaires  pris  dans  son  sein. 
Ils  arrivent  à  Arpajon,  et  trouvent  ta  municipalité 
assemblée  dans  la  maison  du  maire.  Les  citoyens 
égarés  se  plaignent  que  leurs  frères  d'Aurillac  ont 
été  insultés,  qu'ils  sont  encore  menacés.  Ils  décla- 
rent qu'ils  veulent  voler  à  leur  secours.  Les  com- 
missaires, la  municipalité  tentent  en  yaiu  de  les 
ramener  à  la  raison,  de  les  faire  rentrer  dans  le 
devoir.  Ua  peloton  se  détache  du  rassemblement, 
ya  forcer  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  se 
mettre  à  leur  tête;  ils  marchent  à  Aurillac  ;  ils  se 
rangent  en  bataille  sur  la  place,  mettent  leurs  fusils 
en  faisceaux,  et  jurent  au  maire  et  à  la  municipalité 
amitié  et  fraternité  ;  ensuite  ils  se  portent  aux  pri- 
sons, les  forcent  et  s'emparent  de  la  personne  de 
M  Coligny.  Le  procureur-général-syndic,  les  mem- 
bres du  directoire ,  les  bons  citoyens  risquent  leurs 
jours  pour  l'arracher  à  ces  forcenés.  Vains  efforts! 
Il  est  massacré  sur  la  place ...  Le  lendemain  on 
annonce  de  nouveaux  rassemblements  qui  viennent 
demander  l'éloignementde  tous  les  prêtres  réfractai- 
res.  Des  gens  armés  se  répandent  dans  les  campa- 
gnes, mettent  les  citoyens  à  contribution,  volent, 
§  illent,  saccadent,  brûlent  les  châteaux.  Le  21,  les 
ésordres  avaient  à  peine  cessé.  Il  faut  l'avouer  avec 
douleur,  la  municipalité  d'Aurillac  n*a  pas  rempli 
ses  devoirs  :  elle  a  montré  une  pusillanimité  coupa- 
ble. La  garde  nationale  de  la  même  ville  n'est  pas  à 
l'abri  de  reproches.  Mais  le  directoire  du  départe- 
ment a  constamment  Oxé  ses  regards  sur  ces  trou- 
bles ;  il  a  fait  des  efforts  multipliés  et  assidus  pour 
les  dissiper;  il  a  fait  imprimer  des  proclamations 
pour  ramener  des  esprits  égarés.  Il  a  aonc  paru  mé- 
riter l'approbation  de  l'Assemblée.  En  conséquence 
votre  commission  des  Douze  m*a  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  lois  ont  été 
violée«,et  les  réquisitions  des  corps  administratifs  mépri- 
sées dans  plusieurs  communes  du  département  du  Cantal  ; 
que  des  brigands  ont  profité  des  rassemblements  de  ci- 
toyens séditieux ,  pour  se  porter  à  des  excès  qui  appellent 
toute  la  sévérité  des  lois,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I*'.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  compte  à  TAssem- 
blée  nationale ,  sous  huit  jours,  des  mesures  qu'il  aura 
prises  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  département  du  Cantal, 
et  assurer  force  et  obéissance  à  la  loi. 

■  II.  L'Assemblée  autorise  le  directoire  du  département 
du  Cantal  à  requérir ,  dans  les  formes  légales ,  auprès  des 
départements  y oisins,  le  déplacement  et  l'emploi  des  gardes 
nationales. 

»  III.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  de  quin- 
xalne  en  quinzaine,  de  l'état  des  procédures  qui  ont  dû 
être  instruites  contre  les  auteure,  fauteurs  et  complices  des 
meurtres  et  exc^s commis  depuis  le  il  mars,  dans  la  ville 
d'Aurillac  et  autres  lieux  circonroisins. 

•  I V.  L'Assemblée  dissout  la  garde  nationale  d' Arpajon, 
et  lui  enjoint  de  remettre  à  la  maison  commune  ses  armes, 
qui  seront  déposées,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au  direc- 
toire du  département. 

»  V.  Lorsque  le  calme  sera  entièrement  rétabli,  dans  le 
département  du  Cantal ,  les  corps  administratifs  feront  or- 
ganiser à  Arpajon  une  nouvelle  garde  nationale,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 

»  VI.  Ceux  des  citoyens  qui  se  sont  enrôlés  pour  com- 
pléter l'armée  de  ligne,  et  qui  depuis  auraient  pris  part 
aux  excès  commis  dans  le  département  du  Cantal,  sont  dé- 
darés  indignes  de  l'honneur  de  servir  la  patrie.  En  consé- 
quence, leurs  engagements  sont  annuités  ;  ils  seront  con- 
traints, même  par  corps,  à  rembourser  les  avances  qui 
qui  leur  auraient  été  faites. 

»  VU.  L'Assemblée  improuve  la  conduite  de  la  muni- 
dpalitô  4*AarillaC|la  biame  d'avoir  négligé  d'user  des 


moyens  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition  pour  arrêter  les 
excès  co  mm  is  sous  ses  yeux. 

»  VIII.  L* Assemblée  approuve  la  conduite  ândb-ectoire 
dn  département  du  Cantal.  ■ 

M.  Vaublanc  cède  le  fauteuil  à  M.  -Laoëpède. 

Le  décret  d'urgence  est  adopté.  Les  articles  1,11,  III, 
IV  et  V,  sont  mis  aux  voix  et  décrétés. 

Ou  demande  sur  Tartide  VI  la  question  préalable,  moti- 
vée en  ce  que  cette  disposition  est  de  la  compétence  des 
tribunaux. 

La  question  préalable  est  adoptée,  et  les  artidcs  VU  et 
VIII  sont  décrétés. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  suite  du  projet  de  décret 
du  comité  militaire,  concernant  la  gendarmerie  nationale. 

M.  Lacroix  propose  de  réduire  le  nombre  des  colonels , 
lieutenants-colonels  et  lieutenants. 

Bf.  Delmas  demande  la  question  préalable. 

M.  le  président  annonce  que  des  pétitionnaires  deman- 
dent à  être  entendus  sur  l'arrestation  de  M.  Guillaume,  di- 
recteur de  la  Maison  de  Secours. 

Introduits  à  la  barre,  les  pétitionnaires  réclament  l'exé- 
cution de  la  loi  constittitionnelle  sur  la  liberté  individuelle 
qui  veut  qu'un  citoyen  ne  puisse  demeurer  en  arrestation 
plus  de  vingt-quatre  heures  sans  être  interrogé.  Ils  de- 
mandent que  M.  Guillaume  soit  interrogé,  mis  en  liberté 
s'il  est  innocent,  ou  sons  la  sauvegarde  de  la  loi,  s'il  e* 
coupable. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  admet  les  péti- 
tionnaires à  la  séance. 

On  demande  l'aiournement  de  la  discussion  sur  la  gen- 
darmerie nationale. 

Cet  ajournement  est  prononcé. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

De  la  Dette  publique  en  France^  en  Angleterre ,  et  dan$ 
les  EtatB-Unis  d* Amérique,  par  M.  Ducher,chez  M.  Buis- 
son, libraire,  rue  Hautefeuille,  n"*  20;,  brochure  de 
trente  pages. 

M.  Ducher  est  loin  de  partager  l'opinion  de  ceux  qui 
voudraient  suspendre  les  liquidations  et  le  remboursement 
de  la  dette  nationale;  il  %^utce  remboursement  actuel  et 
total,  11  démontre  que  cette  opération  est  grande,  juste, 
facile;  qu'elle  peut  seule  fonder  la  prospérité  de  l'Etat  sur 
une  base  inébranlable,  que  c'est  enfin  le  seul  moyen  de 
détruire  Tagiotage,  d'en  imposer  aux  réiractaires,  aux 
fugitifs  et  à  leurs  alliés. 

Mais  quel  est  ce  moyen  quMl  propose?  C'est  ce  qu'il 
faut  lire  dans  sa  brochure.  Elle  contient  dans  peu  de  pa- 
ges une  démonstration  si  éviden;e,  et  des  raisonnemeuts 
si  serrés  sur  cette  matière  immense,  qu'il  faudrait  la  co- 
pier et  non  l'extraire.  11  vaut  mieux  y  renvoyer  le  lecteur. 

SPECTACLES. 

THy^.4TB8  Di  M"*  MoNTAifSiBB.  8u  Palais-Roynl.  — 
Aujourd'hui,  Alix  de  Beaucaire^  opéra  en  un  acte;  et 
les  Caquets^  comédie  en  3  actes. 

Demain,  la  i'*  représentation  de  la  Cloison j  comédie 
nouvelle. 

THéâTBB  DE  MoLièBB,  Hie  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  Journée  d'Henry  ly,  ou  le  Baptême  villageois;  U 
Suisse  de  Châteauvieux  ,  et  le  Gage  d'Amour, 

Théâtre  d'Emulation  ,  rue  Neuve  Notre-Dame  de  Naza- 
reth.—  Aujourd'huiet  jours  suivants,  expériences  phy- 
siques amusantes,  et  tours  d'adresse,  exécutés  par  M  M.  Val 
et  Pannatoski,  polonais;  feux^d'artifices  en  air  inflamma- 
ble sans  fumée  ni  détunnation  quelconque,  exécutés  |>ar 
M.  Henry,  nouvellement  arrivé  de  Londres: à  six  heures 
précises.  Prix,  8  livres,  2  livres,  4  livre  iO  sous,  et  une 
livre.  Les  expériences,  tours  et  feux  d'artifices,  seront 
variés  à  chaque  représentation. 

M.  Perrin,  au  Palais-Royal,  théâtre  ci-devant  de 
M.  Moreau ,  n<*  101 ,  donnera  aujourd'hui  à  six  heures  et 
demie,  la  Sultane  enchantée  y  la  Lumière  sympatique  ^  la 
Bouteille  chimique^  les  Bagues  dansantes ,  Ir  Chasseur  a«- 
tomate ,  qui  fera  partir  une  flc-che  dans  un  numéro  qui 
devine  la  pensée;  le  grand  tour  du  Citron ^  suivi  de  qaan* 

ité  d'autres  totirs. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HOMEIJR  llIVERSEL, 


K»  94. 


Mardi  3  Avbil  1 792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  lïATIONALE  LEGISLATIVE* 

PRKMlàAK  LÉGISLATUAB* 

Présidenee  de  M,  Geitêonné. 

SÉANCE  DO  DIMANCHB  l^r  AVRIL. 

On  Ut  mie  lettre  du  département  de  TYonne ,  qui  an- 
nonce que  les  gardes  nationales  de  ses  districts  se  sont 
rassemblées  pour  réprimer  une  insurrection  faite  à  Cla- 
mecy  et  à  Coulanges-sur-Yonne. 

M.  Laubbau  :  Si  rAssemblée  nationale,  à  la 
nouvelle  des  premiers  désordres  qui  se  sont  mani- 
festés, et  des  premiers  attroupements  de  brigands, 
eût  usé  de  mo)[ens  rigoureux  et  non  de  demi-me- 
sures propres  a  augmenter  Taudace  les  départe- 
ments de  TYonne  et  de  la  Nièvre  n'auraient  pas 
à  gémir  sur  les  maux  dont  ils  sont  les  victimes. 
Combien  les  ménagements  sont  perfides!  on  veut 
épargner  une  poignée  de  séditieux,  et  on  expose 
cent  mille  personnes  à  en  être  les  victimes;  on  ex- 

rse  tous  les  habitants  d*un  empire  aux  craintes  et 
la  frayeur  du  pillage  et  des  incendies.  Le  dépar- 
tement de  TYonne,  ce  département  si  sage,  oii  les 
citoyeos  ont  le  bon  esprit  de  vouloir  la  paix,  et  de 
la  vouloir  fortement,  a  donné  dans  cette  occasion 
de  nouvelles  preuves  de  sa  sagesse  et  de  son  courage; 
sans  attendre  que  le  feu  qui  était  sur  sa  frontière 
vint  se  répandre  dans  son  sein,  il  a  ramassé  ses  for- 
ces et  a  été  étouffer  le  monstre  de  la  révolte  dans 
son  berceau;  dans  l'espace  d'un  jour,  les  gardes 
nationales  de  ses  sept  districts  se  sont  rassemblées 
et  ont  marché  au  secours  de  leurs  voisins;  c'est 
ainsi  qu'au  seul  nom  de  révolte  et  de  sédition,  vous 
les  verrez  toujours  voler  au  danger  :  ne  craignez 
pas  pour  leurs  succès;  les  hommes  qui  aiment  l'or- 
dre, qui  ont  le  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  jus- 
tice, sont  toujours  courageux  ;  le  département  fera 
toujours  des  séditieux  et  des  incendiaires  la  justice 
qu'on  devrait  en  faire  partout  ailleurs. 

Son  courage,  le  bon  exemple  qu'il  donne,  de- 
mandent les  encouragements  dus  à  sa  bonne  con- 
duite; et  je  fais  la  motion  expresse  que  mention 
honorable  soit  faite  de  la  conduite  ferme  et  pru- 
dente du  directoire  du  département  de  l'Yonne,  ainsi 
que  du  zèle  des  gardes  nationaux  des  districts  de  ce 
département. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  que  d'encourager  un  dé- 
partement qui  fait  son  devoir  dans  ces  temps  difiici- 
ciles  :  jetez  enfin  les  yeux  sur  la  surface  de  la  France; 
voyez  les  provinces  en  feu,  l'insurrection  dans  dix- 
neuf  départements  et  la  révolte s'annonçant  partout; 
pensez-vous  aux  craintes,  aux  sollicitudes,  aux 
irayeurs  des  citoyens  de  tous  les  états  à  la  vue  de 
ces  dangers  menaçants?  Ah!  ne  dites  pas  que  vous 
n'avez  pas  de  moyens  ;  si  j'avais  ceux  de  l'Assemblée 
nationale,  le  désordre  eût  pu  se  montrer  une  fois, 
mais  il  n*eût  pas  été  tenté  de  le  faire  une  autre. 
r<l'est-ce  pas  se  moquer  que  de  dire  que  c'est  aux 
tribunaux  à  punir? Quoi!  des  tribunaux  puniront 
dans  la  même  ville  les  gardes  nationaux  ou  les  amis 
de  la  constitution!  où  sont  donc  leurs  forces  pour 
punir?  Je  oe  peux  plus  considérer  cet  état  qu'avec 
douleur;  la  liberté  n'y  est  que  celle  du  brigandage; 
nous  n'avons  ni  impôts,  ni  ordre,  ni  autorité  ;  il  ne 
nous  restera  plus  qu'un  sol  ruiné,  des  édifices  incen- 
<^és,  parce  que  la  vertu  ou  la  fermeté  manque 
âui administrateurs  de  l'Empire;  quant  à  moi,  qui 

ne  veax  pas  avoir  à  me  reprocher  la  ruine  de  ma 
r    S4rU.  ^  Tome  W. 


patrie,  je  demande,  comme  remède  uniqtie,  1^  que  les 
gardes  nationales  puissent  aller  d'un  déparlement  à 
un  autre,  sur  une  simple  réquisition,  en  cas  de  ré- 
volte seulement;  2^  que  les  municipalités  et  les 
communes  soient  déclarées  responsables  des  bri- 
gandages de  leurs  habitants. 
La  proposition  de  M.  Laureau  est  ajournée. 

M.  Daverhoult  lit  l'adresse  suivante,  envoyée  à 
l'Assemblée  par  M.  Cocherel,  ex-député  à  l'Assem- 
blée constituante,  juge  du  tribunal  de  Charleville , 
où  il  est  à  la  tête  d'une  manufacture  de  fusils. 

Représentants  de  la  nation,  après  avoir  coopéré  à  donner 
au  peuple  français  une  constitution  libre ,  je  m*eflbrce  de 
la  maintenir,  en  appliquant  les  lois ,  en  fabriquant  des  ar- 
mes. Je  vous  offre  ce  faisceau  de  fusils  de  garde  national 
pour  tous  les  âges,  pour  tous  les  grades,  et  une  espingole» 
cette  arme  redoutable  aux  brigands,  qui  peut  le  devenir  à 
nos  ennemis.  Daignez  les  faire  déposer  dans  les  archives 
de  la  nation ,  pour  que  dans  le  dépôt  des  lois  qui  assurent 
au  peuple  égaUté,  propriété  et  liberté,  il  existe  un  monu- 
ment du  droit  imprescriptible  qu'il  a  de  veiller  à  sa  êûreté^ 
de  résister  à  ^oppression  ;  pour  qu'il  se  rappelle  sans  cesse 
que  ce  n'est  que  par  les  armes,  qui  lui  ont  recouvré  ses 
droits,  qu'il  peut  les  conserver  ;  pour  qu'il  n'oublie  jamais, 
qu'armé  par  la  nature  et  par  la  loi,  il  doit  n'employer  ses 
armes  que  pour  défendre  les  droits  de  l'humanité  et  faire 
exécuter  les  lois. 

Représentants  de  la  nation,  vous  partagerez  la  gloire  des 
fidèles  représentants  des  communes  de  1789.  Ils  ont  dé- 
claré les  droits  de  l'homme ,  créé  la  constitution  ;  vous  lui 
imprimerez  le  mouvement  politique,  en  harmoniant  les 
pouvoirs  constitués ,  en  vérifiant  la  dette  publique ,  en  l'as- 
surant par  la  perception  des  impôts,  en  distribuant  des 
secours  aux  classes  indigentes,  en  organisant  les  écoles  na- 
tionales ;  c'est  là  que  les  enfants  de  la  patrie  se  formeront 
aux  devoirs  de  citoyen,  aux  fonctions  d'bomme  public , 
comme  autrefois  ils  s'y  façonnaient  à  l'esclavage  et  au  fa- 
natisme; c'est  là,  qu'en  leur  inspirant  la  vertu  de  Cégalité^ 
la  passion  de  la  liberté,  l'amour  de  la  patrie,  la  soumission 
aux  lois,  on  régénérera  la  nation,  on  lui  préparera  des 
officiers  de  santé,  de  morale ,  des  hommes  de  loi ,  des  ma- 
gistrats, des  juges,  des  législateurs,  chérissant  la  constitu- 
tion avec  candeur  et  avec  pureté. 

N.  B.  Ce  monument  est  un  faisceau  d'armes  composé 
de  fusils  etd'espingoles,  et  orné  de  tous  les  emblèmes  de 
la  liberté. 

L'Assemblée  ordonne  l'Insertion  de  Tadresse  au  procès- 
verbal,  la  mention  honorable,  le  dépôt  du  faisceau  d'armes 
aux  archives,  et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  à 
M.  CochereL 

M.  Ramel  exprime  à  l'Assemblée  ses  regreu  sur  la 
mort  de  son  collègue  et  ami,  Bf.  Dupuy-Montbrun ,  dé- 
puté du  département  du  LoL  II  prie  l'Assemblée  de  payer 
aux  restes  d'un  de  ses  membres  le  tribut  dH  à  son  civisme  et 
à  ses  vertus. 

Un  membre  demande  qne  lorsqu'un  des  membres  de 
l'Assemblée  sera  décédé ,  les  secrétahes  soient  chargés  d'en 
instruire  le  procureur-général  du  département,  afin  que 
celui-ci  prévienne  le  suppléant  appelé  par  son  rang  au 
remplacement 

M.  Bbcquet  :  J'observe  que  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  pas  ainsi  communiquer  avec  les  directoires 
de  département  ;  et  je  demande  que  MM.  les  secré- 
taires soient  chargés  d'envoyer  un  extrait  du  procès- 
verbâl  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  le  fera  parve- 
nir au  procureur  général  du  département. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 
M.  LecoistePuyravaux  :  Je  rappelle  que 
M.  Cahier,  dans  le  compte  général  qu'il  a  reiidu 
sur  l'état  du  royaume,  a  avancé  entre  autres  faits, 
eu  annonçant  que  la  patrie  était  en  danger,  çiue 

les  citoyens  et  la  municipalité  de demandaient 
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el  Piigeaient  mtfme  le  rétablissement  de  leur  sncipn 
curé.  Ci'priidatjt,  j'ai  en  main  nue  pièce  authenli- 
quequi  jirauvetjuif  Jamais  ces  citoyens  n'ont  fnil  une 
semblable  dcmamle.  Si  tous  les  autres  faits  contenus 
dans  ce  rajj^ort  sont  aussi  exacts,  le  rapport  du 
ministre  mérite  beaucoilti  de  créance.  Je  demande 

aue  lorsqu'on  discutera  fe  compte  d'admîiiistrntion 
e  ce  niiuistre,  il  soit  ti-nu  de  déposer  les  pièces 
authentiques  sur  la  foi  desquelles  il  a  consigné  ce 
fait  dans  son  rapport. 

L'Ast«mbie«  décrète  cette   proposition.  (La  trlbunei 


M.  fruuteursoumetà  la  dédsioa  de  l'Assemblée  une 
question  relative  OUI  drailiféudsui.  Il  demande  ud  décret 
intetprclaUr  de  l'artide  II  du  décret  du  ï»  aeptem- 
bre  ITOO,  qui,  dans  la  coutume  du  Hainaut  etde  Va- 
lencicnnes,  paraissait  soumettre  encore  les  biens  de  ces 

CroTincesaux  entraves  de  la  féodalité,  taudis  que  le  but  de 
I  loi  aiait  été  de  Jra  en  alTrancliir,  en  ce  qui  cooceroe  les 

Cette  demande  est  renvoyée  au  coioilé  féodal. 

Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  les  achats  de  blé 
ordonnés  par  son  pri'décesscur  11  Liindres,  Amsterdam  et 
Gènes,  ont  él6  clTectufs;  qu'il  a  de  nouveau  ordonné  l'a- 
chat de  (rente  mille  «eliers  de  Londres,  qui  est  le  marché 
le  iilns  atnntageui  pour  le  prix  ;  que  sur  ces  trente  mille 
scliers,  quinze  mille  sont  destinés  pour  Nantes,  dix  mille 
pour  BnMeaux ,  et  dnq  mille  pour  Bayonne.  Il  prie  l'A»- 
tein111(''p  de  prendre  en  consldf'rntion  les  besoins  de  quel- 
ques dépailt'inents,  en  faveur  desquels  il  a  i^lamédes 
secours  et)  argent. 

La  lettre  du  minislie  est  renvoyéeuu  comité  de  l'eitraor- 

mf>me  ministre,  relatiTe  aux  ra»- 
luMes  qui  cnleu  lieu  dans  les  dé- 
Cher  et  du  Loiret,  est  renvoyée  au 

;  de  l'intérieur,  appelé  par  sa  qua- 
:mplLiccr  M.  Monneron,  député  de 
er sa  démission,  déclare  par  une 

;ircansl3nce9oA  la  nation  se  trouve, 
iipÉri.-oi  de  préférer  une  place  qui 
iialiilité  immédiate  envers  le  corps 
nonce  ï  son  droit  qui  l'appelle  au 

t  à  la  baire  en  vertu  du  décret  ren- 
!>  de  la  ville  de  Cacn ,  écrit  à  l'As- 
er  que  ses  infirmités  ne  lui  permet- 
tent pas  il'ol)éir  fi  ce  décri't,  el  pour  demander  qu'il  lui 
soit  permis  de  se  ftire  représenter  à  la  barre  par  un  dé- 
fenseur officieux. 

Sur  des  observations  Je  M.  Lecointe,  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  adresse  des  folontaiies  du  premier  bataillon 
du  dépariement  de  l'Oise,  qui  demandent  ï  être  employés 
dans  l'eipMilion  des  Ckilonies. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  eu  pouroir  eiécutif, 
et  en  ordonne  une  mention  honorable  au  procès-TerlMl. 

Un  membre  do  comité  des  décrets  lit  une  lettre  par  la- 
quelle le  ministre  de  la  justice  par  iniérim ,  demande  la 
rectilicatiori  d'une  erreur  de  date  qui  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle IV  de  l'acte  d'accusation  contre  M.  Deleasart.  Il 
ajoute  que,  quoique  cette  anti-date  d'une  année  ne  soit 
évidemment  qu'une  erreur  du  copiste,  le  comité  n'a  pas 
cm  que  l'Assemblée  accusatrice  pAl  cban^ter  un  seul  mot 
b  la  base  fondamentale  du  procès ,  surtout  l'inlerrof  aloire 
étant  teminé.  —  Il  propose  en  conséquence  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  Bigot  :  Une  erreur  de  date,  erreur  (]ui  consiste 
à  avoir  mis  l'année  1791  au  lieu  de  l'année  1793, 
ne  me  paraît  pas  dénaturer  l'accusation.  Cependant, 
pour  que  l'accusé  ne  puisse  pas  argiimenter  de 
celte  erreur,  je  drmande  <iue  l'erreur  soit  reconnue 
et  annotée  au  procès- verbal. 

H.  Cbabmer  :  Il  est  bien  évident  que  M.  Delcs^rt 
n'a  pas  écrit  sa  réponse  à  M.  Knunitz  au  mois  de 
janvier  1791,  pnisqu'alnrs  il  n'était  pas  minis- 
tre, mais  qu'il  l'a  écrite  le  il  janvier  1792.  Je  ne 
Vois    pas  d'inconvénient   à   rectifier   l'erreur  qui 


s'esl  glissée  à  cet  cfrard  dans  l'expéilition  du  décret. 

M.  MotivssET  :  En  rendant  voire  décrit  d'ac- 
cusalion,  vous  avez  fait  les  fonctions  de  jitrés  :  or, 
je  vous  le  demande,  lioulfr iriez- vous  qu'un  jurv, 
après  avoir  porté  un  décretd'acciisation,  se  pi'ruiit 
d  y  faire  des  changemenis.  (Il  s'étèvr  des  murmures.) 

U.  Mouyswt  entre  dans  de  Ioors  développemeuli;  ta 
voix  est  couverte  par  le  bruit  des  riimeure  parliculif-res. 

M.  VERGNutD  :  Une  question  aussi  simple  ne 
doit  pas  être  décidée  par  des  subtilités  de  palais. 
(  On  applaudit,  1  11  y  a  celle  différence  entre  l'As- 
semblée nationale  faisant  les  fondions  de  jury,  et  uq 
jury  ordinaire;  que  celui-ci  n'est  p.is  toujours  nanti 
du  droit  d'accuser,  tandis  qu'au  contraire  l'Asscin- 
blée  nationale  peut,  à  ch.ique  instant,  se  con.slitucr 
jury,  et  qu'elle  ne  cesse  pas  d'avoir  ie  droit  iIp  por- 
ter tous  les  décrets  d'accusation  iiu'eile  croit  iié- 
eessaires  pour  l'intérêt  publie.  Si  dune  une  erreur 
se  trouve  dans  un  acte  d*  arc  usai  ion ,  elle  peut  en 
rendre  un  iiouveau.ouyajontcrdi'iionvraux  griefs. 
A  plus  forte  raison,  quand  il  n'existe  qu'une  simple 
erreur  de  date,  peut-elle  rendre  un  décret  pour  11 
rectifier. 

L'Assemblée  ordonne  ta  rectllicatiaii. 

Plusieurs  membre!^  if  plaignent  de<  retards  qu'éprouve 
le  rapport  des  dénonciations  faites  contre  le  mluistre  de 
la  justice. 

M.  Saladih  :  Le  ministre  avait  promis  de  rendre 
les  pièces  et  de  fournir  son  ménu^re  sous  deux 
jours  :  il  ne  me  les  a  cependant  donnés  que  huil 
jours  après.  Hun  rapp(>rt  est  prêt,  et  je  l'aurais  déjà 
fait,si  les  séances  du  soir,  qui  ont  eu  lieu  toute  cette 
semaine,  ne  m'avaient  enipArhé  de  réunir  le  comitié  ■ 
de  législation. 

L'Assemblée  ordonne  qnc  le  rapport  soit  Tait  mercredi. 

Elle  nfiiuroe  à  mardi  le  rapport  sur  la  distribution  gé- 
nérale dis  secours  publics  entre  les  départements  pour 
l'année  <793. 

M.  leprfeiident  annonce  que  te  premier  scrutin  pour  la 
présidence,  n'a  point  donné  de  majoriti^  absolue. 

M.  (iossuiD  fait  le  rapport  des  pétitioas  enioyées  pen- 
dant la  semaine.  Toules  atlesleui  le  léle  irt  l'empresscmeat 
descitoyens  il  s'enrdier  pour  la  déléoiie  de  la  patrie.  L'o- 
piniun  est  fortement  jminoncée,  de  tous  les  départements, 
pour  la  guerre. 

M.  Loustalot  lit  une  lettre  du  directoire  du  dépnrlemefil 
des  IIautes-l*y rénées,  qui  annonce  que  l'aflluence  des  re- 
crues nécessite  impérieusemeot  une  loi  pour  ralentir  ces 
enraiements,  et  prévenirla  dépopulation  des  déparlements 
et  lesembarrasqui  résuilent  d^'ù  duDsles  réeimentsde  la 
trop  grande  concurrence  des  reaiies. 

Cetteadresse  est  renvoyée  au  comllé  mllilaire. 

MM.  Archier,  Perrin,  Payan,  Comtartei  [>ierreBnlè, 
administrateurs  du  directoire  du  département  des  Boudie» 
du-Rhûne ,  sont  introduits  S  la  barre  i  ils  portent  sucort- 

M.  Arcuieb  :  En  nous  présentant  aujourd'hui  à 
l'Assemblée,  nous  lui  témoignons  l'obéissance  la 
pins  proninle  à  se.s  ordres,  et  le  désir  ardent  de 
nous  justifier.  Pour  Tons  rendre  compte  de  notre 
conduite,  nous  vous  dirons  que  nos  premiers  paB 
dans  la  carrière  administrative  ont  dû  iiécessairn- 
ment  être  chancelants  ;  que  nous  avons  été  aslreiDts 
à  consulter  l'opinion  des  anciens  membres  du  di- 
rectoire qui  étaient  restés  en  place  ;  que  nos  opé- 
rations ont  été  ralenties  par  la  nécessité  oi^  nous 
nous  sommes  trouvés  de  prendre  connaissance  des 
faits  sur  les  instructions  des  anciens.  Dès  mon  ar- 
rivée  au  directoire,  c'est-à-dire  à  l'époque  du 
l"'  janvier,  l'état  alarmant  de  la  ville  d'Arlâ 
excita  mes  inquiétudes.  Mes  collègues  savent  que 
vingt  fois  j'ai  représenté  au  directoire  que  les  ca- 
nons dont  les  murs  d'Arles  élaient  couverts,  at>- 
noDçaient  les  dispositions  de  cette  ville  à  la  révrVte; 
vingt  fuis  M.  ViraUli  m'a  répondu  que  ceseanoiip 
élaient  d'un  trop  faible  calibre  pour  donner  aucune 
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craintr;  aae  les  commissaires  civils  lui  annonçaient 
que  la  aispositioii  (h's  esprits  ue  tendait  qu'à  la 
pnix  ;  mie  les  citoyens,  ayant  individuellement  le 
droit  a  être  annés,  les  villes  avaient,  à  plus  forte 
raison,  le  même  droit. 

Cependant  nous  parvînmes  à  faire  rendre  un  ar- 
rêté par  lequel  nous  ordonnâmes  le  désarmflDient 
de  cette  ville;  il  fut  casse  par  une  proclamation  du 
roi,  qui  fut  un  obstacle  au  rétablissement  de  Tordre. 
Sur  ma  réquisition,  le  directoire  a  c1)argé  le  procu- 
reur-général-syndic  de  lui  n-ndre  compte  de  la  si- 
tuation dWrIes,  et  de  prendre  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires.  Huit  jours  après,  il  prétexta  cause 
d'oubli,  etc. 

M.  Arehier  entre  dans  le  détail  de  plusieurs  autres 
faits  (jui  lui  servent  à  repousser  Tinculpation  d'avoir 
coopéré  aux  arrêtés  du  directoire,  relatifs  à  la  ville 
d'Arles. 

Les  quatre  autres  administrateurs  établissent  leur 
justification  sur  les  mêmes  bases.  —  M.  le  président 
leur  permet  de  se  retirer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Cambon,  rassemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

•  L*As$emblée  naUonale,  après  avoir  entendu  son  co« 
mité  de  rordinaire  des  finances,  délibérant  sur  un  projet 
de  décret  dont  la  lecture  a  été  faite  aux  séances  des  8  fé- 
vrier el  25  mars,  el  à  celle  de  ce  jour,  après  avoir  ar- 
rMé  Hre  en  état  de  délibérer  définitivement,  décrète  que 
les  certificats  d^emplois  pour  tenir  lieu  d*im matricules,  les 
eipéditions  et  extraits  délivrés  aux  parUes  prenantes,  par 
leiwreaQ  de  comptabilité ,  seront  sur  papier  timbré,  et 
MijeU  à  renregisirement  ;  mais  les  comptes  et  leurs  doa< 
blés,  les  mémoires,  soumissions»  états  des  bordereaux,  les 
JMimaux ,  registres  et  livres  servant  audit  bureau  deoomp- 
tabiliié,  ainsi  que  les  récépissés  et  reconnaissances  des 
comptes  et  pièces,  certificats,  expéditions  ou  extraits  qui 
7  seront  délivrés,  soit  à  Tagent  du  trésor  public,  soit  aux 
comptables,  ne  seront  assujélis  ni  à  la  formalité  du  timbre, 
ni  à  Tcnregistrement  ■ 

Divers  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre  ;  ils 
rendent  un  compte  succint  de  Tobjotde  leurs  péti- 
tions; elles  sont  renvoyées  aux  comités  compé- 
tents. 

M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  Nar- 
bonne . 

M.  Ddhem  :  M.  Narbonne  a  déjà  reçu  des  deux 
comités  la  communication  des  pièces  relatives  à  son 
affaire.  Je  demande,  attendu  qu'il  est  en  corres- 
pondance avec  les  comités,  que  sa  lettre  y  soit  ren- 
voyée. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  celte  lettre; 
elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

c  M.  le  président ,  j'ai  déjà  remis  les  comptes  de  mon 
administration  aux  comités  des  finances ,  qui  en  ont  fait 
leor  rapport.  Aujourd'hui  j^envoie  celui  qui  porte  sur  ma 
responsabilité  d'opinion.  Je  supplie  TAssemblée  de  vouloir 
bim  m'enteodre  demain  à  la  barre.  Je  compte  sur  cette 
jwtice.  inespéré  prouver  que,  sous  un  régime  de  liberté, 
la  accusations  peuvent  servira  mériter  restime  publique.  » 

Signé  Narbokxe. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Narbonne  sera  en- 
tendu. 

M.  Tardiveau,  au  nom  de  la  commission  des 
Douze,  rend  compte  des  troubles  survenus  à  Cla- 
mecy  et  dans  d'autres  lieux  des  départements 
de  la  Nièvre  et  de  TYonne.  11  propose,  et  l'Assemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  la  commission  des  Douze,  et  la  lecture  des  pièces ,  con- 
fidérant  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer  les  excès  commis 
dans  la  ville  de  Clamecy  et  communes  voisines,  le  23  mars 
cl  jours  suivants,  et  de  prévenir  la  continuation  des  at- 
troupements des  séditieux  qui  s'en  sont  rendus  coupables, 
décrète  qu'il  j  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
Abcrèteoequi  suit: 


«  Art.  I*'.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  réquisition  mutuelle  des 
gardes  nationales  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  de 
l'Yonue,  jusqu'à  l'entier  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique. 

•  II.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  qu'aux  départe- 
ments de  la  Nièvre  et  de  l'Yonne.  » 

Ou  lit  diverses  lettres  de  la  ville  d'Arles.  Les  officiers 
municipaux  rendent  compte  des  causes  qui  les  ont  em- 
pécbés  de  remplir  le  vœu  du  décret  qui  les  mande  à  la 
barre  pour  le  1*'  avril.  Quelques-uns  sollicitent  des  secours 
pour  faire  le  voyage,  attendu  que,  vivant  du  travail  de 
leurs  mains,  ils  n'ont  pas  de  quoi  fournir  aux  frais  néces- 
saires. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Beaucaire  a  annoncé» 
entr'autres  choses,  que  trois  compagnies  de  volontaires 
destinés  pour  Arles,  embarqués  ù  Villeneuve-les-Avignon» 
ont  péri  sous  les  murs  de  cette  ville;  un  capitaine  s'est  sau- 
vé seul  à  la  nage.  La  lettre  dit  qu'on  ignore  encore  si  cet 
événement  est  la  suite  d'un  comploL 

La  séance  est  levée  ik  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  2   AVRIL. 
Présidence  de  M.  Dorizy. 

Un  membre  du  comité  de  division  annonce  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  M.  Kersaint,  député  à  la  place  vacante 
par  la  démission  de  M.  Monneron. 

M.  Kersaint  prête  le  serment,  et  est  admis  au  sein  du 
corps  législatif. 

M.  Laureau  :  Vous  renvoyâtes  hier,  après  le 
rapport  de  la  commission  des  Douze,  la  mention 
honorable  que  je  vous  demandai  de  la  conduite 
ferme  et  sage  du  directoiredudépartementderYonne, 
et  du  zèle  des  gardes  nationales  de  ce  département. 
Le  rapport  qui  vous  a  été  fait  vous  a  mis  à  même 
d'apprécier  Tun  et  Tautre  ;  à  qui  réserveriez;VOUS 
cette  mention  honorable,  si  ce  n'est  à  l'administra- 
tion éclairée  et  aux  citoyens  courageux  nui,  par 
un  effort  commun,  ont  repoussé  la  rébellion,  cl 
donné  aux  autres  départements  un  grand  exemple 
à  imiter?  Cette  démarche  viçoureuse  n'assure  pas 
seulement   la    tranquillité    aes  départements   de 
l'Yonne  et  de  la  Nièvre,  mais  celle  de  Paris,  puis- 
qu'elle rend  à  la  rivière  la  liberté  du  flottage,  sans 
laquelle  cette  vdle  manquerait  de  bois  et  de  com- 
mestibles.  Je  demande  que  cette  mention  demandée 
hier  soit  décrétée  aujourd'hui  en  connaissance  de 
cause. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 
M.  *•*  :  Le  receveur  d'un  district  du  département 
de  la  Mayenne  s'est  rendu  coupable  d'agiotage  sur 
les  assignats  de  sa  caisse;  les  administrateurs  du 
district  T'ont  dénoncé  au  département;  le  directoire 
a  consulté  la  loi  ;  il  n'y  a  point  vu  de  peine  portée 
contre  ce  délit.  En  conséquence-  il  s'adresse  à  vous 
pour  suppléer  au  silence  de  la  loi. 

M.  Labergerie  :  La  loi  du  mois  de  décembre 
1790  est  positive  à  cet  égard.  Je  demande  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif. 

M.  Lecointe-Puyravaux  :  La  loi  de  décembre 
1790  ne  me  paraît  pas  suflisante,  et  voici  pourquoi  : 
je  distingue  dans  le  fait  qui  vous  est  dénoncé 
deux  délits  très  graves; 

10  Violation  de  dépOt,  en  déplaçant  des  assignats 
confiés  à  la  caisse  du  district; 

20  Vol,  en  ce  qu'en  agiotant,  le  receveur  a  retiré 
lin  protit  qui  ne  devait  pas  être  pour  lui,  mais  pour 
les  administrés. 

Je  demande  donc  que  ce  receveur  soit  poursuivi 
pour  ces  deux  délits,  et  que  les  comités  des  assi- 
gnats et  monnaies  et  de  Textraordinaire  Cl^  finan- 
ces, présentent  un  projet  de  loi  précis  à  cet  égard. 
,       L'Assnnblécî  renvoie  au  pouvoir  exécutif. 
1       Un  nnMubre  du  comité  de  division,  Hut  la  première 
'  lecture  d'un  projet  de  décret  pour  la  circonscription 
!  des  i>aroisscs  de  la  ville  de  Ctiinon, 
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La  seconde  lecture  est  ajonrnée  à  huitaine. 

M.  **•  :  Vous  avez  appris  que  des  officiers  émigrés 
avaient  enlevé  aux  régiments  qu'ils  ont  abandonné, 
la  caisse  militaire,  ou  les  armes  ou  les  drapeaux  ;  je 
demande  que  TAssemblée  charge  le  pouvoir  exécu- 
tif de  lui  rendre  compte»  dans  le  plus  bref  délai, 
de  l'état  des  poursuites  qui  ont  dû  être  dirigées 
contre  les  ofliciers  déserteurs,  voleurs  de  caisses 
militaires,  drapeaux,  armes  et  autres  objets,  et  des 
jugements  qui  «luraient  pu  être  prononcés  contre 
eux. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  L* Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir  exécutif  de 
rendre  compte,  dans  le  plus  court  délai,  de  Tétat  des  pour- 
suites qui  ont  dû  être  dirigées  contre  les  officiers  déserteurs 
de  leurs  postes,  spoliateurs  de  caisses  militaires,  voleurs  de 
chevaux,  d'armes  et  drapeaux  militaires;  et  de  présenter, 
chaque  mois,  Tétat  des  jugements  qui  auront  été  pronon- 
cés contre  eux.  s 

M.  QuiNETTB  :  Le  département  de  TAisne  réitère 
une  dénonciation  contre  trois  juges  du  tribunal  de 
Château-Thierry.  J'en  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Deliars  propose  quelques  dispositions  relatives  à  Tor- 
dre du  jour. 

L'Assemblée  les  renvoie  à  la  commission  centrale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses  let- 
tres qui  sont  renvoyées  aux  différents  comités  qu'elles  con- 
cernent. 

Une  lettre  de  M.  Amelot  annonce  à  l'Assemblée  qu'il  a 
été  brûlé  samedi,  8  millions  d'assignats  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux ,  ce  qui,  joint  aux  449  mil- 
lions déjà  brûlés,  forme  un  toial  de 457  millions. 

Cette  leUre  est  renvoyée  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances. 

M.  Fauchet,  au  nom  des  comités  mililaire  et 
de  surveillance  :  Vos  comités  réunis  ont  examiné 
soigneusement  la  dénonciation  faite  contre  M.  Nar- 
bonne,parM.DuboiS"Crancé,M.deHesseetlescorps 
administratifs  du  département  des  Basses-Pyrénées. 
Celte  dénonciation  qui  avait  paru  très-grave  à  TAs- 
semblée,  lors  de  sa  lecture,  a  fixé  toute  l'attention 
de  vos  comités.  Us  se  sont  entourés  de  personnes  qui 
connaissent  les  localités,  et  de  membres  experts  dans 
l'art  des  fortifications.  Le  résultat  de  leurs  opinions 
n'a  laissé  aucun  doute  dans  nos  esprits,  et  nous 
espérons  qu'il  fera  sur  l'Assemblée  la  même  im- 
pession.  Les  preuves  que  M.  Narbonne  a  données  des 
soins  qu'il  a  pris  pour  fortifier  Perpignan,  ne  per- 
mettent pas  de  croire  qu'il  ait  rien  négligé  pour 
fortifier  les  autres  postes  de  cette  frontière.  La  ville 
de  Perpignan  est  a  l'abri  d'un  coup  de  main  ;  les 
constructions  que  M.  Narbonne  y  a  fait  faire  pour 
placer  de  l'artillerie,  la  défendraient  contre  une 
invasion  des  Espagnols.  D'ailleurs  cette  invasion 
n'est  pas  aussi  facile  que  les  dénonciateurs  vou- 
draient le  faire  entendre.  Ils  avouent  eux-mêmes  que 
Belgrade,  qui  est  en  avant  de  Perpignan,  défend 
cette  ville  d'une  manière  sûre,  à  moins  que  le  gou- 
verneur ne  fût  un  traître.  Il  est  vrai  qii  ils  Taccu- 
sentde  l'être;  mais  ce  n'est  pas  M.  Narbonne  qui 
Ta  placé;  et  d'un  autre  côté,  un  chef  aurait  beau 
être  un  traître,  il  ne  réussirait,  pas  s'il  ne  trouvait  des 
soldats  qui  partageassent  sa  trahison,  et  de  pareils 
soldats  sont  rares  dans  l'armée  française.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Les  militaires  n'ont  point  compris  comment  les 
dénonciateurs  prétendent  que,  dans  une  ville 
bastionnée,  on  pourra  faire  sauter  une  porte  avec 
une  bombe.  Ce  n'est  pas  le  patriote  Dubois-Crancé 
qui  doit  sérieusement  craindre  qu'une  ville,  où  il  se 
trouve  avec  les  soldats  français,  soit  prise  à  la  main 
par  les  Espagnols.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Narbonne  a  fait,  pour  la  défense  de  cette  fron- 


tière, tout  ce  qui  dépendait  de  lui  dans  on  aussi 
court  intervalle  que  celui  de  son  ministère.  11  est 
hors  de  tout  reproche  à  cet  égard.  Les  ouvrages 
commencés,  et  déjà  en  partie  exécutés  pour  la  défense 
de  Perpignan,  ne  sont  pas  approuvés  par  M.  de  Hesse; 
mais  le  conseil  de  fortification  qui  doit  s'y  connaî- 
tre aussi,  les  a  jugées  nécessaires.  Quand  on  réfléchit 
que  M.  Narbonne  n'a  pas  été  ministre  pi  us  de  trois 
mois,  que  de  tous  côtes  il  était  obligé  ae  porter  ses 
soins  et  de  faire  face  à  tout  à  la  fois,  on  doit  conve- 
nir que,  loin  de  mériter  des  reproches,  il  est  digne 
d'éloges.  (  On  applaudit.  )  Le  pouvoir  exécutif  n'é- 
tait pas  mort  entre  ses  mains;  il  était  plein  de 
mouvement  et  de  vie.  Si  les  bataillons  de  gardes 
nationales  n'ont  pas  été  organisés,  habillés,  équipés, 
payés,  ce  n'a  pas  été  de  sa  part  faute  de  démarches 
auprès  des  corps  administratifs  et  de  la  trésorerie 
nationale.  On  le  blâme  a  l'égard  de  M.  Choisy  ;  mais 
M.  Choisy  avait  une  très-grande  réputation  mili- 
taire. Elevé  de  la  classe  du  peuple  aux  premiers  em- 
plois de  l'armée,  on  pouvait  raisonnablement 
compter  sur  son  civisme. 

On  voudrait  trouver  partout  des  Luckner  ;  mais 
où  sont-ils?  montrez-les;  et  si  M.  Narbonne  ne 
les  a  pas  employés,  lancez  contre  lui  le  décret  d'ac- 
cusation. On  s'est  plaint  beaucoup  de  ce  que  le 
ministre  ne  donnait  pas  des  fusils  neufs  à  toutes  les 
gardes  nationales;  mais  fallait-il  dégarnira  la  fois  tous 
les  magasins  de  fusils  de  rechange,  et  n'est-il  pas 
sage  de  leur  donner  d'abord  des  fusils  moins  bons, 
quoique  suffisants  pour  se  façonner  aux  manœuvres? 
Nous  ajouterons  à  la  décharge  de  M.  Narbonne, 
relativement  à  ses  marchés  pour  des  armes,  qu'il 
avait  établi  à  Moulins  une  manufacture  au  succès 
de  laquelle  il  a  mis  la  plus  grande  sollicitude. 

Enfin,  un  ministre  que  la  cour  a  obligé  de  quitter, 
lorsqu'elle  en  gardait  d'autres  qui  avaient  perdu 
la  confiance  publique,  ne  marchait  pas  sur  la  même 
ligne.  La  surveillance  est  utile  à  l'égard  des  princi- 
paux agents  d'iin  pouvoir  qui  aura  long -temps  en- 
core de  la  peine  à  se  familiariser  avec  la  souveraineté 
nationale  ;  mais  elle  ne  doit  pas  être  exagérée.  (  On 
applaudit.)  Nous  devons  rendre  justice  a  un  minis» 
tre  qui  a  déplu  aux  courtisans  par  sa  franchise, 
par  l'accent  de  la  liberté;  qui  sest  montré  actif 
quand  nul  autre  ne  voulait  l'être,  et  qui  a  plus  fait 
en  deux  mois  que  les  autres  en  un  an.  Etranger  à 
M.  Narbonne,  ami  de  M.  Dubois-Crancé,  il  convenait 
au  président  du  comité  de  surveillance  de  prononcer 
des  paroles  justificatives  à  l'égard  d'un  ministre. 
(  On  applaudit.  )  Voici  le  projet  de  décret  que  vos 
comités  m'ont  chargé  de  vous  proposer. 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  dénon- 
ciation faite  contre  M.  Narbonne,  par  MM,  Dubois-Cran* 
ce*,  de  Hesse,  et  par  les  corps  administratifs  du  départe- 
ment des  Basses- Pyrénées,  etc.  et  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  mifitaire  et  de  surveillance,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusa fion  contre  M.  Narbonne.  (Go 
applaudit.)  > 

M.  le  président  annonce  que  M.  Dorizy  a  réuni 
la  majorité  des  suffrages  pour  la  présidence. 

M.  Dorizy  prend  le  fauteuil. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  M.  Fau- 
chet. Quelques  membres  réclament  la  question 
préalable  sur  cette  proposition. 

M.  Merlin  :  J'appuie  la  question  préalable,  et  je 
demande  l'ajournement  delà  discussion jusqu*a près 
le  rapport  du  compte  général  de  l'administration  de 
M.  Narbonne.  (  On  murmure.  )  Il  y  a  encore  mille 
raisons  à  opposer  à  M.  Narbonne. (Nouveaux  mur- 
mures. ) 

M.  Dumas  :  L*Assemb1ée  a  décidé  que  M.  Narbonne 
serait  entendu;  je  demande  qu'il  le  soit  sur-l& 
champ. 


21 

It  LB  PsisiDENT  :  Je  préTÎens  l'Assemblëe  que  | 
N.  Narbonneest  ici,  et  qu*il  attend,  pour  paraître, 
les  ordres  de  rAssemblëe. 

L'Assemblée  décide  qoe  M.  Narboone  sera  in- 
troduit. 

M.  Marbonne  paraît  à  la  barre.  «—  La  grande 
majorité  de  FAsseniblée  applaudit. 

M.  Narbonne  a  la  parole  : 

U  est  des  dénonciations  auxquelles,  sans  doute,  il  en 
coûte  de  répondre  ;  et  j*ose  penser  que  TAssemblée  natio- 
nale eût  daigné  me  Tépargner,  si  les  certificats  de  la  muni- 
cipalité et  du  département  n^avaient  mérité  d'attirer  son 
attention.  Cest  à  ce  témoifniage  respectable  que  je  Tais 
répondre,  en  tâchant  d'oublier  celui  qui  Ta  provoqué. 
11  est  naturel  que  la  municipalité  et  le  département  aieot 
pris  part  aux  inquiétudes  que  foulait  donner  ToOicier  qui 
commande  à  Perpignan  ;  et  cette  sollicitude  même  exagé- 
lée  ne  peut  être  un  tort  dans  les  administrateurs  :  mais  ce 
qui  a  le  droit  de  m*étonner,  ce  qui  étonnera  tous  les  mili- 
taires, c'est  que  le  prince  Charles  de  Hesse,  c'est  qu'un  of- 
ficier général  certifie  toutes  les  erreurs  que  contient  la  dé- 
nondatioo  de  M.  Dubois-Crancé.  Je  ne  fatiguerai  pas 
l'Assemblée  de  détails  dont  sans  doute  M.  le  rapporteur 
des  comités  lui  aura  rendu  compte.  Je  passe  à  la  réfutation 
du  fait  suiTant  cité  par  M»  Crancé. 

c  Le  département  de  Haute-Garonne  voulant  absolument 
toir  ses  bataillons  armés,  avait  fait  acheter  à  Saint-Etienne 
deox  mille  fosils  neufs.  Le  ministre,  sollicité  d'en  autori- 
ler  le  marché,  répond  qu'il  serait  trop  dangereux  de  con- 
fier aux  braves  volontaires  des  armes  qui  n'avaient  pas  été 
éprouvées,  mais  qu'il  se  charge  d'y  pourvoir,  et  prend  le 
marché  à  son  compte.  Effectivement,  il  envoie  des  fusils, 
et  sur  cinq  cent  trente-un,  il  ne  s'en  trouve  que  quarante 
en  état  de  servir  ;  tous  les  autres  étaient  entièrement  usés, 
et  de  nulle  valeur.  Le  département  se  plaint,  et  M.  Nar- 
bonne dit  qu'il  est  étonné  qu'on  se  soit  permis  de  ne  pas 
accepter  ces  armes  sans  examen.  >  Je  réponds  que  j'ai  of- 
fert de  prendre  pour  le  compte  du  gouvernement  les  deux 
mille  fusils  achetés,  mais  que  j'ai  mis,  que  j'ai  dû  mettre 
pour  condition  que  ces  armes  seraient  soumises  &  une 
épreuve  que  M.  Despinasse  devait  diriger.  Les  fabricants 
n'ont  point  voulu  souscrire  à  celte  condition  ;  et  cependant 
f  avais  mandé  à  M.  Despinasse  qu'il  sufiisait,  pour  les  ca- 
nons, qu'ils  résistassent  à  l'épreuve  ordinaire  de  la  pou- 
dre ;  et  pour  les  platines,  qu'elles  pussent  remplir  l'objet 
auquel  ces  pièces  sont  destinées.  Le  refus  du  fabricant 
était  donc  l'aveu  le  plus  formel  qu'il  ne  pouvait  répondre 
ni  du  service  de  ses  armes,  ni  de  la  vie  des  citoyens  assez 
imprudents  pour  en  faire  usage  :  pouvais-je,  sans  être  crimi- 
nel, ne  pas  exiger  ces  épreuves  ?  Quant  aux  cinq  cent  tren- 
te-un fusils  que  j'ai  envoyés,  je  ne  les  ai  fait  délivrer  qu'a- 
près m^étre  fait  rendre  compte  que  ces  armes,  réparées 
avec  soin,  pouvaient  encore  être  d'un  service  suffisant  jus- 
qu'à l'instant  où,  comme  je  l'ai  dit  plusieurs  fois  à  l'As- 
semblée nationale,  je  me  réservais  de  faire  distribuer  celles 
que  je  consCTvais  pour  entrer  en  campagne.  Les  reme  tire 
avant  cette  époque  entre  les  mains  des  volontaires  plus  bra- 
ves qu'expérimentés,  c'eût  été  s'exposer  à  les  voir  bientôt 
avariés,  et  peut-être  totalement  hors  de  service,  par  le 
raccourcissement  des  canons,  ainsi  que  cela  s'est  déjà  trop 
pratiqué. 

Rapprodier  la  demande  de  l'épreuve  des  deux  mille  fu- 
sils proposés,  et  les  plaintes  que  j'ai  cru  devoir  faire  de 
rexamen  aussi  peu  éclairé  que  réfléchi,  qui  a  donné  pour 
résultat  quarante  fusils  recevables,  sur  les  cinq  cent  trente- 
un  que  j'ai  envoyés,  c'est  évidemment  confondre  deux 
choses  trèt'difl'érentes  ;  1*  l'épreuve  exigée  pour  les  deux 
mille  fosils  neufii  a  été  subie  par  les  cinq  cent  trente-un 
répués,  et  du  moins  doit-on  être  sûr  que  si  quelques-uns 
d'entr'enx  ne  peuvent  être  d'un  bien  long  service,  au 
moins  ne  créveront-ils  pas  par  défaut  de  fabrication  des 
canons  ;  en  second  lieu,  les  deux  mille  fusils  neufs  ne  pou- 
vaient être  donnés  comme  armement  provisoire.  Je  répète 
que  j'ai  oflert  de  recevoir  tous  ceux  de  ces  fusils  qui  se- 
raient reconnus  de  bon  service;  et  dans  le  cours  de  mon 
minioère,  je  n'ai  rejeté  aucune  proposition  de  ce  genre  ; 
nais  je  crois  devoir  dire  de  nouveau  à  l'Assemblée  que  je 
ne  suis  assuré  que  les  manufactures  d'armes  à  feu ,  ac- 
tnclieiiient  existantes  en  France,  peuvent  au  plus  nous 
knnùr  dnquanle  mille  fusils  par  ao.  Or,  cette  quantité 


étant  évidemment  insuflSsante,  il  est  indûpensable  d'aviser 
aux  moyens  de  s'en  pourvoir  ailleurs.  Cependant  ne  pou* 
vaut  nous  relâcher  sur  les  épreuves  qui,  au  moins,  consta- 
tent la  solidité  de  l'arme,  le  commerce  intérieur  nous  offre 
peu  de  ressources  en  ce  genre.  J'ai  secondé  de  tout  mon 
pouvoir  l'établissement  proposé  à  Moulins;  mais  il  ne 
peut  commencer  d'être  en  activité  avant  un  an.  Plusieurs 
marchés  étaient  passés  ;  mais  aucune  des  conditions  n'était 
remplie.  11  existe  pour  près  de  24  millions  de  soumissions  ; 
mais  de  cinq  cent  mille  armes  promises,  à  peine  quelques 

milliers  ont  été  livrées et  l'on  voudrait  m'imputer, 

comme  un  tort,  d'avoir  passé  un  marché  de  fusils  en  An- 
gleterre, où  la  fabrication  de  ces  armes  peut  seule  rivaliser 
la  nôtre.  On  m'objecte  que  ces  fusils  coûteront  beau- 
coup ,  je  réponds  qu'il  me  parait  impossible  de  placer 
plus  utilement  un  sacrilice,  d'autant,  qu'outre  l'excellence 
de  ces  armes,  constatée  par  la  présence  d'un  officier  supé- 
rieur d'artillerie  très-distingué,  envoyé  à  Birmingham  pour 
surveiller  la  fabrication,  notre  position  peut  devenir  telle, 
que  l'Angleterre  soit  la  seule  contrée  qui  puisse  nous  four- 
nir ce  secours  indispensable.  D'ailleurs^  les  trente  schillings 
que  coûtera  le  fusil  tiré  d'Angleterre,  ne  portent  pas  le 
prix  de  cette  arme  beaucoup  plus  haut  que  dans  nos  ma- 
nufactures. Le  change  seul  établit  une  différence  très-con- 
sidérable :  or,  si  ce  change  continue  à  nous  être  aussi  dés- 
avantageux ,  on  doit  le  considérer  comme  le  thermomètre 
à  peu  près  certain  d'après  lequel  on  pourrait  calculer  no- 
tre position  et  le  besoin  urgent  de  nous  procurer  les  ar- 
mes qu'il  nous  serait  difficile  et  peut-être  impossible  de 
tirer  d'ailleurs.  Le  fer  est-il  moins  nécessaire  que  l'argent 
au  maintien  de  notre  liberté,  et  ne  s'est-on  pas  soumis 
avec  raison  aux  sacrifices  les  plus  onéreux  pour  avoir  de 
l'or  et  de  l'argent  de  l'étranger  ?  J'invoque  sur  cela  avec 
conGance,  le  témoignage  des  membres  de  cette  Assemblée 
chargés  de  surveillercette  importante  opération  ;  et  jeprie 
l'Assemblée  nationale,  de  vouloir  bien  se  rappeler  ici  que 
le  1*'  mars  était  l'époque  à  laquelle  il  était  impérieuse- 
ment commandé  au  ministre  d'être  prêt  pour  la  guerre. 

On  m'accuse  d'avoir  présenté  au  roi  M.  Choisy  pour  le 
commandement  de  l'armée  du  Midi;  c'est  aux  services  dis- 
tingués de  cet  officier  combattant  pour  la  patrie  et  pour 
la  liberté  en  Amérique  ;  c'est  aux  actions  d'éclat  dont  sa 
vie  est  remplie  ;  c'est  enfin  à  sa  loyauté  que  j'en  appelle 
pour  me  disculper  d'avoir  présenté  au  roi  un  pareil  choix. 
D'ailleurs,  je  dois  observer  à  l'Assemblée  nationale  que 
dans  une  armée,  où  il  est  indispensable  d'employer  plu* 
sieurs  officiers  généraux,  le  commandement  ne  peut  être 
donné  qu'à  l'un  d'eux  assez  ancien  pour  commander  à 
tous  les  autres  :  peu  d'officiers  jouissent,  comme  le  général 
Lafayette,  de  voir  leurs  amis  s'honorer  d'être  à  leurs  or- 
dres. Je  répondrai,  relativement  au  placement  des  trou- 
pes dans  l'intérieur  des  divisions  militaires,  que  ce  place- 
ment est  à  la  disposition  des  officiers  généraux  qui  j 
commandent,  et  que  M.  le  prince  de  Hesse,  employé  dans 
la  dixième  division,  est  responsable  des  dispositions  militai* 
res  soumises  aux  circonstances.  Quant  aux  inculpations 
relatives  au  prêt,  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale sont  seuls  responsables  de  l'inexactitude  du  service  fait 
par  les  payeurs  des  troupes. 

Je  répondrai  aux  plaintes  portées  contre  la  fourniture  de 
la  bufQeterie,  ce  que  j'ai  dit  à  l'Assemblée  nationale,  ce  que 
j'ai  écrit  à  tous  les  bataillons  nationaux,  que  le  buflle  a 
manqué  par  la  consommation  extraordinaire  qui  en  a  été 
faite,  et  que  j'avais  pris  toutes  les  mesures  pour  y  sup- 
pléer, en  ordonnant  qu'on  employât  du  cuir  de  vache  tan- 
né. J'ai  assuré  que  tous  les  bataillons  en  seraient  fournis 
pour  le  mois  d'avril,  et  à  cet  égard,  l'adresse  du  bataillon, 
envoyée  par  M.  Crancé,  certifie  en  faveur  de  celte  dispo- 
sition. 

Il  ne  faut  qu'examiner  la  quantité  d'effets  d'équipement 
qu'on  a  dû  ordonner,  pour  prononcer  que  j'ai  à  cetégard, 
forcé  tous  les  moyens  physiquement  possibles. 

Que  l'Assemblée  daigne  se  rappeler  que  les  trois  armées 
du  Nord  ont  exigé  les  dispositions  les  plus  pressantes.  Pour 
prouver  que  je  n'ai  pas,  pour  cela,  négligé  celles  que  de- 
mandait l'armée  du  Midi,  je  la  prie  d'examiner  les  pièces 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  remettre  plusieurs  doubles, 
tels  que  les  états  d'emplacements  des  troupes,  les  méuoi* 
res  détaillés  sur  la  défense  des  frontières,  et  notamment 
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Mur  les  dispositions  Mtes  i  Tégar^  des  places,  des  postes 
essentiels,  etc. 

Les  effets  de  campement  nécessaires  h  une  armée  de 
douze  à  quinze  mille  hommes  sont  en  route  depuis  le  pre- 
mier jour  de  mars. 

Les  ordres  pour  rétablissement  d^un  hâl))ital  militaire, 
à  Perpignan,  onl  été  donnés  en  môme  temps,  quoique  PÂs- 
semblée  n*ait  encore  pu  rien  prononcer  sur  celte  partie, 
dont  le  plan  d'organisation  a  été  remis  depuis  six  mois. 

Il  existait,  au  \"  janvier,  des  grains  pour  cinq  mille 
hommes  tant  à  Perpignan  que  dans  les  places  voisines. 
11  avait  cté  donné  des  ordres  poar  y  en  faire  passer  de 
Toulouse  où  il  existe  vingt  mille  sacs,  et  de  Marseille  où 
il  y  en  a  cent  mille. 

Ainsi  cette  place  est  bien  approvisionnée  en  ce  genre. 
Pavais  également  arrêté  un  plan  général  d'approvisionne- 
ment, en  viandes  salées,  comestibles  et  boissons  de  toutes 
espèces  pour  un  siège  de  trois  mois;  et,  les  expéditions  des 
différents  ordres  relatives  à  ce  plan  allaient  être  envoyées. 

Maintenant  que  je  me  suis  traîné  sur  les  détails  de  tou- 
tes ces  dénonciations,  quMl  me  soit  permis  d'y  opposer 

quelques  raisonnements  d'une  plus  haute  évidence 

G*estmoi  qui  ai  mis  de  la  négligence  dans  mon  adminis- 
tration ;  et  j'ai  depuis  ma  retraite,  reçu  des  principales 
garnisons  du  royaume,  des  témoignages  d'estime  et  de  re- 
grets pour  Tactivité  que  je  mettais  dans  le  déparlement  de  la 
guerre  :  des  députés  même  de  celte  assemblée,  peuvent 
attester  la  vérité  dont  on  me  force  à  me  glorifier.  C'est 
moi  qui  veux  livrer  mon  pays  aux  étrangers,  et  c'est  moi 
cependant  qui  ai  sollicité  sans  rehkhe,  dans  celte  assem- 
blée, le  recrutement  dont  le  succès,  en  complétant  l'ar- 
mée, a  présenté  de  plus  grandes  ressources  encore,  par  l'es- 
prit public  qu'il  a  développé.  C'est  moi  qui  suis  d'intelli- 
gence avec  les  ennemis  de  la  patrie  ;  qu'on  leur  demande 
donc  pourquoi  leurs  intrigues  m'ont  éloigné  du  ministère, 
et  par  quelle  rare  connivence  je  suis  d'accord  avec  ceux 
qui  n'ont  pu  supporter  de  voir  entre  mes  mains  cette  puis- 
sance qui  devait,  dit-on,  servir  à  leurs  desseins.  Lorsque 
j'ai  risqué  de  déplaire  au  roi,  pour  qui  mon  respect  et  mon 
attachement  ne  finiront  qu'avec  ma  vie.  j*ai  fait,  à  ce  que 
je  croyais  Tintérêt  public,  le  plus  grand,  le  plus  doulou- 
reux de  tous  les  sacrifices  ;  sans  dioute,  il  n*en  est  point 
que  le  véritable  amour  de  la  liberté  permette  de  regretter^ 
mais  en  repoussant  d^absurdes  inculpations,  on  a  besoin  dé 
s'entourer  du  bien  qu'on  a  pu  faire.  Quel  homme  ambi- 
tieux de  gloire  pourrait  se  contenter  de  D*avoir  pas  eu  de 
torts,  et  lorsqu'il  a  osé  accepter  un  poste  éreioent,  se  bor- 
nerait an  paisible  avantage  d'en  sortir  justifié. 

Il  pourrait  cependant  résulter  quelque  bien  de  ces  dé- 
nonciations qui  ont  toujours  le  patriotisme  pour  motif  ou 
pour  prétexte,  si  elles  conduisaient  à  l'éclaircissement 
d'une  vérité  qui,  depuis  quelque  temps,  inquiète  les  bons 
citoyens  et  mérite  l'attention  de  l'Assemblée.  Ne  serait-il 
pas  possible  qu'il  existât  des  rapports  secrets  entre  les  en- 
nemis extérieurs  et  connus  de  la  constitution,  et  des  hom- 
mes qui,  prenant  le  nom  de  patriotes,  excitent  des  troubles 
dans  le  royaume,  et  semblent  avides  de  détruire  tous  ceux 
qui,  dans  toutes  les  carrières,  méritant  un  peu  de  confian- 
ce, pourraient  contribuer  de  leurs  efforts  et  de  leur  zèle  au 
retour  de  l'ordre,  c'esi -à-dire,  au  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  (  On  applaudit  dans  une  partie  de  la  salle.  )  Le 
machiavélisme  n'applaudirait-il  pas  à  cette  combinaison  ; 
et  si  tel  est  son  calcul»  peut-on  douter  qu'il  ne  se  soit  pré- 
senté des  hommes  pour  l'exécuter?  Ils  fondent  leur  espoir 
sur  les  mouvements  qu'il  est  facile  d'exciter  dans  une  na- 
tion nouvelle,  jalouse  de  sa  liberté,  et  que  ce  nom  a  le  droit 
d'-émouvoir.  Quel  que  soit  celui  qui  l'invoque,  je  m'honore 
d'être  placé,  par  ces  injustes  dénonciations,  à  une  égale 
distance  de  tous  les  hommes  méprisables.  (  Les  applaudis- 
sements recommencent.  )  Le  ministère  ne  m'a  point  atta- 
ché tous  les  intrigants  qui  l'entourent  ;  la  disgrâce  de  la  cour 
ne  m'a  point  valu  cette  faveur  éphémère  que  l'adresse  et 
Texagération  surprennent  aisément,  mais  qu'elles  ne  peu- 
vent conserver;  et  ma  place  est  invariablement  marquée, 
je  Tespère,  parmi  les  hommes  honnêtes  et  patriotes  ;  je  suis 
impatient  d'aller  la  trouver  dans  les  rangs  de  l'armée.  Je 
supplie  l'Assemblée  qui  m'a  vu  répéter  sans  cesse,  dans  le 
ministère,  que  le  gouvernement  ne  pouvait  marcher  que 
d'accord  avec  elle;  je  supplie  l'Assemblée  qui  a  daigné 
Vi^estimer  et  me  récompenser  de  cette  opinion  par  son  su^ 


frage  ;  je  la  supplie  de  hAter  Hnstant  qui  doit  me  permettre 
de  me  rendre  à  mon  poste.  Dans  de  pareilles  circonstan- 
ces, c'est  m'exiler  que  de  m'en  éloigner  ;  si  la  guerre  est 
inévitable,  le  règne  des  injustes  dénonciations  finira  du 
moins,  et  les  armes  débiles  du  mensonge  s'émousseroot 
contre  les  services  rendus  au  péril  de  la  vie.  (  La  majorité 
de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Narbonnese  retire. 

M.  DuHEM  :  Je  sais  que  je  ne  serai  point  entendu 
avec  faveur  en  ce  motnent,  rAssemble*es't?tani  avilie 
jusqu^à  applaudir  M.  Narl)onne....(  Deux  ou  trois 
membres  de  T Assemblée,  et  quatre  à  cinq  personnes 
des  tribunes  applaudissent.  ) 

Des  cris  à  Vabbaye,  à  Vabbaye^  se  font  entendre 
dans  une  grande  partie  de  la  salle. 

M.  ***  :  L*Asseniblée  ne  se  serait  avilie  que  dans 
le  cas  où  elle  aurait  applaudi  à  la  proposition  de 
M.  Duhem,  de  garder  M.  Narbonne  à  vue.     * 

Les  cris  continuent  :  à  Vabbaye,  à  l'abbaye, 

M.  DuhiMH  monte  précipitamment  à  la  tribune.— 
Quehjues  membres  de  l'Assemblée  et  les  tribunes 
publiques  placées  aux  extrémités  de  la  salle,  applau* 
dissent. 

Une  agitation  violente  se  manifeste  dans  TAssem- 
blée. 

M.  DuMosLAUD  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  :  vous  avez  entendu  avec  quelle  indé- 
cence les  tribunes  viennent  d'applaudir,  le  niembrt 
qui  s'est  permis  de  manquer  à  l'Assemblée  nationale: 
et  quand  je  dis  les  tribunes,  je  ne  veux  pas  confon- 
dre les  persotmes  qui  sont  peut-être  soudoyées  par 
l'aristocratie,  les  personnes  à  qui  Ton  indique,  du 
geste,  la  contenance  qu'elles  doivent  tenir,  et  les 
paisibles  citoyens  qui  assistent»  nos  délibérations. 
Je  fais  donc  la  motion  que  l'on  fasse  sortir  sur-le- 
champ  les  tribunes  placées  aux  extrémités  de  la  salle. 
(  Les  murmures  sont  mêlés  de  cris  tumultueux.)  Nos 
prédécesseurs  ont  sauvé  la  nation  française  du  des- 
potisme ;  (  Une  voix  s'élève  :  Par  la  révision.  )  sau- 
vons-la d  un  mal  non  moins  dangereux.  M.  Brissol 
disait  ù  cette  tribune  :  •  Le  néant  est  là,  il  attend  la 
noblesse  ou  la  constitution.*  Et  moi,  je  vous  dis: 
«  Le  néant  est  là,  il  attend  le  règne  des  lois  ou  l'a- 
narchie (  On  applaudit.  )  • 

M.  DuBAYï.T  :  Je  demande  que  TAssemblée  se  fasse 
respecter  par  toutes  les  tribunes,  qui  sont  prêtes  à 
lui  manquer. 

L'agitation  continue. 

B1M.  Merlin,  Larivière  et  Taillefer  occupent  la  tri- 
bune et  se  disputent  la  parole. 

11.  Meblin  :  Je  suis  loin  d'approuver  ceux  qui 
manquentau  respect  dû  aux  représentants  du  peuple 
assemblés  à  l'Assemblée  nationale.  (  On  rit,  on  mur- 
mure, on  demande  l'ordre  du  jour.  )  Mais  lorsnue 
ses  représentants  ont  pu  applaudir  un  homme  qn  ils 
allaient  juger,  les  tribunes  ont  pu  applaudir....  (  Les 
deux  tribunes  placées  à  l'extrémité  de  la  salle  reten- 
tissent d'applaudissements.  —  Quelques  personnes 
placées  datis  les  tribunes  latérales  applaudissent.) 

Tous  les  membres  placés  à  la  gauche  de  M.  le 
président  quittent  leurs  places,  se  répandent  dans  la 
salie,  et  demandent  à  grands  cris  un  comité  général. 
—  L'Assemblée  est  dans  la  plus  violente  agitation. 

M.  le  président  se  couvre. 

Les  membres  qui  avaient  quitté  leurs  places  la 
reprennent  ;  le  calme  se  rétablit. 

M.  le  président  rappelle  l'Assemblée  an  respect 
qu'elle  se  doit  elle-même. 

M.  Lagrevol  :  Plusieurs  membres,  poussés  par 
imc  juste  indignation,  ont  demandé  un  comité  géné- 
ral ;  un  instant  de  réflexion  leur  fera  sentir  que 
l'Assemblée  doit  en  ce  moment  prendre  une  mesure 
qui  aille  plus  directement  au  but  qu'elle  doit  se  pro- 
poser.  M.  Duhem  a  paru  manquer  à  l'Assemblée; 
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(  Une  Toix  s*élève  :  DUa  qu'il  y  a  manqué,  )  Il  mon  - 
tait  à  la  tribune  sans  doute  pour  se  justitit'r  ;  et  c'est 
en  ce  moment  que  les  tribunes  vous  disrnt,  par 
leurs  applaadissements :  «Le  nipmbro  que  vous  im- 
prouTcz,  nous  Fapprouvons  et  nous  le  soutenons.  • 
Sî  TAssemblëe  était  insensible  h  celte  conduite,  on 
ne  sait  à  quel  point  pourrait  s'arrêter  i*indf?cence. 
Je  demanae  donc  que  les  deux  tribunes  qui  ont  ap- 
plaudi sortent  à  l'instant  (  On  applaudit  dans  une 
grande  partie  de  la  salle). 

Quelques  membres  réclament  Tordre  du  jour. 

On  demande  que  la  proposition  de  faire  sortir  les  deux 
tribunes  placées  aux  extrémités  de  la  salle  soit  mise  aux 
Toix. 

M.  Merlin  :  Je  m*oppose  à  ce  qn*on  viole  la  cons- 
titution. 

M.  Gran^reneuTe  demande  la  parole. 

M.  le  Président  veut  consulter  PAfsemblée. 

M.  Docos  :  Je  demande  a  prouver ;  entendez- 
vous,  M.  le  président  ?... 

M.  Lasource  Tait  aussi  des  efforts  inutiles  pour  se  faire 
entendre. 

M.  Grangeneuve  insiste  pour  avoir  la  parole. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  lui  sera  accordée. 

M.  Grangeneute  :  Si  Ton  a  voulu  me  refuser  la 
parole  parce  qu'on  me  soupçonnait  de  n'être  pas 
autant  jaloux  qu'un  autre  dé  conserver  la  dignité 
qui  convient  aux  représentants  du  peuple,  on  ne  m'a 
pas  rendu  justice.  Mais,  s'il  est  possible  d*allier  avec 
l'éanitë  une  proposition  moins  rigoureuse  que 
celle  de  M,  Lagrevol,  on  me  pardonnera  les  efforts 
que  j'ai  faits  pour  être  entendu.  Au  moment  où 
les  tribunes  ont  applaudi,  il  n'y  avait  point  encore 
de  loi  qui  statuât  sur  le  compte  du  ministre.  (  On 
murmure.  )  Je  ne  fais  pas  cette  réflexion  pour  les 
disculper  entièrement,  mais  pour  marquer  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  la  volonté  présumée  de  l'As* 
semblée  et  celle  qu'elle  a  déclarée  par  un  décret. 
M.  Lasrevol  ne  propose  pas  de  faire  sortir  toutes 
les  tribunes,  mais  seulement  celles.... 

Une  voix  s'élève  des  bas  côtés  :  Oui ,  eellei  du 
pevpte.  (  Les  cris  recommencent  dans  une  partie  de 
la  salle  :  Â  l'ordre,  à  Vordre.  ) 

M.  i^  Présidkiit  :  Je  rappelle  a  l'opinant  qu'il  n'y 
a  point  de  distinction  entre  les  personnes  qui  assis- 
tent à  nos  séances  et  que  toutes  les  tribunes  sont 
celtes  du  peuple. 

M.  Grangeneuve  :  Quand  j'ai  dit  les  tribunes  du 
peuple,  je  n'ai  voulu  que  distinguer  les  tribunes  pu- 
bliques de  celles  où  l'on  n'entre  qu'avec  des  billets. 

M.  Lagrevol,  en  proposant  de  les  faire  sortir,  ex- 
clut de  tK>s  délibérations  ce  qui  est  essentiellement 
le  peuple.  (  Les  applaudissements  sont  couverts  par 
les  murmures.  ) 

L'agitition  de  l'Assemblée  empêche  M.  Lagrevol 
de  se  faire  entendre. 

M.  Vergniaud  paraît  à  la  tribune. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  LE  Président  :  Je  rappel  le  à  l'Assemblée  Tordre 
de  la  délibération.  D'une  part,  on  demande  que  les 
tribunes  sortent  à  l'instant  ;  de  l'autre,  on  demande 
qu'elles  soient  simplement  rappelées  au  respect 
qu'elles  doivent  à  l'Assemblée,  et  qu'on  passe  de 
snite  à  l'ordre  du  jour  ;  enfin  on  demande  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.  D'après  le  règlement,  je  mets 
d'abord  aux  voix  cette  dernière  proposition. 

L*  Assemblée  consultée,. décide  à  une  très-g^rande  majo- 
lilé,  qa*elle  ne  passera  point  à  l'ordre  du  jour. 

On  demande  la  priorité  pour  la  moliou  de  M.  LagrevoL 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  proposition* 

M«  Vergniaud  insiste  pour  être  entendu. 

M.  le  président  veut  consulter  l'Assemblée  sur  la  ques- 
tion de  priorité. 

HkfM.  Arckieret  Merlin  crient  :  Cela  ne  êe  peut  pm^  il.  U 
préndeiU. 


Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Vergniaud  soit 
enteudu. 
L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  VERGNt^L'D  :  Avec  une  courte  explication, 
peut-être  l'Assemblée  sortira-t-elle  de  l'embarras 
où  elle  se  trouve.  M.  Duhem,  dans  un  moment  d'ir- 
réflexion,  a  employé  une  expression  injurieuse; 
aussitôt  il  a  senti  sa  faute,  et  il  s*est  précipité  a  la 
tribune  pour  faire  part  à  l'Assemblée  de  son  repen- 
tir. (  On  rit.  )  Les  tribunes  qui  ont  deviné  Tintention 
de  M.  Duliem. . .  (  On  rit  aux  éclats.  )  Elles  ont  ap* 
ptniidi ,  non  à  l'itijure ,  mais  au  mouvement  de  re- 
pentir... (  Les  rires  recommencent.)  Je  demande 
que  M.  Duliem ,  qui  venait  pour  se  rappeler  lui-même 
à  l'ordre,  y  soit  en  effet  rappelé  par  TAssemblée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Lagrevol.  (  Le  tumulte  recommence; 
plusieurs  voix  :  Cela  ne  se  peut  pas,  ) 

M.  GiRARDiN  :  Suivez  le  règlement,  Monsieur  le 
président  :  deux  motions  ont  été  faites,  mettez  aux 
voix  la  priorité. 

M.  Charlier  :  Je  demande  que  M.  Lagrevol  soit 
rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  fait  une  motion  incons- 
titutionnelle. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  mettre  aux  voix  la  prio- 
rite. 

M.  GoupiLLEAU  :  Vous  ne  le  pouvez  pas. 

M.  "*:Si  vous  le  faites,  je  demande  la  parole  con- 
tre vous,  et  que  vous  soyez  rappelé  à  l'ordre. 

On  entend  dans  les  tribunes  placées  aux  extrémi- 
tés de  ta  salle,  ces  cris  lÀUons-nous-en,  allonsnouê- 
en.  —  Plusieurs  des  personnes  qui  s'y  trouvent,  in- 
vitent du  geste  leurs  voisins  à  sortir. — Quelques-unes 
paraissent  menacer  TAssemblée. 

M.  le  président  est  couvert. 

M.  Lecointe-Puyravaux  :  On  a  perdu  de  vue  les 
principes,  quand  on  soutient  que  l'Assemblée  n'a  pas 
le  droit  de  faire  sortir  les  tribunes;  elle  ne  porte 
point  par-là  atteinte  à  la  loi  qui  exige  la  publicité 
de  ses  séances;  seulement  elle  punit  des  personnes 
qui  lui  ont  manqué  de  respect,  j'ajoute  Qu'une  loi 
positive  lui  accorde  ce  droit  ;  mais  je  dois  a  la  vérité 
de  dire  que  j'ai  remarqué  dans  les  tribunes  des  ex- 
trémités, des  personnes  qui  n'applaudissaient  pas,  et 
dans  les  tribunes  latérales,  des  personnes  qui  ap- 

Silaudissaîent;  ainsi,  en  adoptant  la  proposition  de 
1.  Lagrevol,  vous  puniriez  des  innocents,  et  vous 
laisseriez  impunis  des  coupables.  Je  fais  donc  la  mo- 
tion que  le  président  rappelle  à  Tordre  les  citoyens 
des  tribunes  qui  ont  applaudi. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lecointe- 
Puyravaux. 

M.  LK  Président:  Au  nom  de  l'Assemblée,  je  rap- 
pelle à  l'ordre  tes  citoyens  des  tribunes  qui  ont  ap- 
plaudi. 

M.  DuBEM  :  Je  prie  l'Assemblée  de  me  juger  avec 
rigueur  mais  avec  impartialité  ;  si  on  le  croit  néces- 
saire, ic  suis  le  premier  à  demander  à  être  rappelé 
à  l'ordre  ;  mais  je  prie  aussi  TAssemblée  de  me  per- 
mettre de  développer  Tidée  que  je  voulais  lui  sou- 
mettre, lorsque  j*ai  été  interrompu. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumas  :  Le  rapporteur  de  vos  comités  réunis 
a  discuté  les  différents  cbefs  d'accusation  articulés 
contre  le  ministre  de  la  guerre,  de  manière,  je  crois, 
à  ne  plus  rien  laisser  à  éclaircir;  et  le  discours 
du  ministre  se  rapporte  si  parfaitement  avec  ce  rap- 
port, que  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer 
dans  une  nouvelle  discussion  ;  je  demande  qu'il  soit 
déclaré  non  pas  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre 
le  ministre  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  à  délibérer  sur  la  dé* 
nouciation  ;  je  me  réserve  de  demander  ensuite  l'im- 
pression  du  rapport  et  du  discours  du  ministre  ;  afin 
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d'effrayer  en6n,  par  une  justice  éclatante,  les  de'non- 
ciateurs  indiscrets  ou  coupables. 

M.  RouYEB  :  Je  demande  pour  l'intérêt  même  du 
ministre,  comme  pour  celui  de  TAssemblée,  Tim- 
pression  et  Tajournement  du  rapport. . 

M.  Gbublier-Opter  :  Je  m'oppose  à  l'aiourne- 
ment.  11  est  étonnant  que  lorsqu'il  s'agit  d'absoudre 
on  invoque  les  ajournemnets,  que  jamais  on  n'a  pu 
obtenir,  lorsqu'il  s'est  agi  d'accuser.  Pour  connaître, 
dans  cette  affaire-ci,  le  caractère  des  dénonciateurs, 
il  sufBt  de  se  rappeler  que  déjà  le  prince  de  Hesse 
s'était  rendu  au  comité  militaire  pour  dénoncer 
M.  Wittenkoff  ;  mais  qu'ayant  été  sommé  d'apporter 
les  pièces  qui  pouvaient  appuyer  sa  dénonciation,  et 
s'étant  même  engagé  à  le  faire,  il  n'a  plus  reparu.  11 
fit  une  autre  dénonciation  qui  avait  pour  objet  le 
retard  des  travaux  des  fortifications  ae  Nancy  et  de 
Toul,  etc.  Nous  lui  observâmes  que  ces  villes  étant 
en  troisième  et  quatrième  lignes,. un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  s'opposait  à  ce  qu'elles  fussent 
mises  sur  le  pied  de  guerre.  D'après  cela ,  on  peut 
juger  les  talents  militaires  et  les  intentions  des  dé- 
nonciateurs. 

M.  Bazire  :  Je  réclame  l'ajournement  d'un  rapport 
dans  le(|uel  on  ne  propose  rien  moins  que  de  mettre 
un  veto  sur  l'opinion  publique. 

M.  Daverhoult  :  La  dénonciation  faite  contre  le 
ci-devant  ministredelaguerre,  consistait  partie  dans 
des  faits,  partie  dans  des  raisonnements  militaires.  11 
résulte  évidemment  du  rapport,  que  les  faits  sont 
controuvés.  Les  raisonnements  décèlent  la  profonde 
ignorance  du  dénonciateur.  Je  crois  qu'il  serait  ab- 
solument impolitique  d'ordonner  un  ajournement. 
Quelle  est  en  effet  l'origine  de  cette  dénonciation  ? 
Elle  a  été  faite  dans  ce  même  comité  secret  que 
M.  Narbonne  a  poursuivi  lorsqu'il  était  dans  le  mi- 
nistère, pour  l'empêcher  d'influencer  le  pouvoir 
exécutif;  il  ne  faut  pas  que  l'Assemblée  soit  le  jouet 
de  ces  viles  intrigues  de  cour. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Vaublanc  :  Votre  comité  vous  propose  de  dé- 
libérer qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Comme  la 
proposition  d'accuser  le  ministre  n'a  été  convertie 
en  motion  par  aucun  membre  de  l'Assemblée,  je  de- 
mande qu'il  soit  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  la  dénonciation. 

M.  Reboul  :  Lorsqu'une  fois  l'Assemblée  nationale 
s'est  nantie  d'une  dénonciation,  elle  exerce  les  fonc- 
tions de  jurés,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  pro- 
noncer que  par  cette  simple  formule  :  il  y  a,  ou  il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  la  proposition  de  M.  Vaublanc. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projetde  décret 
des  comités  militaire  et  de  surveillance. 

Ce  projet  de  décret  est  unanimement  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir entendii  ladë 
nonciation  faite  contre  M.  Narbonne,  ex-ministre  de 
la  guerre,  par  M.  Dubois-Crancé,  et  appuyée  par  la 
municipalité  et  le  directoire  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales, et  M.  de  Hesse,  commandant  gé- 
néral de  la  dixième  division ,  après  avoir  oui  le 
rapport  de  ses  comités  militaire  et  de  surveillance 
réunis,  déctète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  con- 
tre M.  de  Narbonne.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  lundi  soir. 

Après  une  dénonciation  faite  par  M.  Piorry  contre  le 
directeur  du  juré  de  Poitiers,  qui,  après  raudition  des  pre- 
miers témoins,  relalivement  aux  troubles  élevés  dans  cette 
ville,  a  refusé  d'entendre  de  nouveaux  témoins,  et  a  élargi 
quatre  des  prévenus,  le  procureur-général-syndic  du  dé- 
partement des  Boddies-du-iUiône  a  prononcé  à  la  barre 


an  discours  dans  leqaé  il  a  distingué  les  éTénements  de  la 
ville  d'Arles  en  troisépoques,  sur  lesquels  il  a  oflTert  de  don- 
ner tous  les  détaUs  que  l'Assemblée  croirait  nécessaires,  i 
Le  Ueutenant-colonel  du  3*  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux de  la  Seine-Inférieure,  a  demandé,  au  nom  de  ses 
frères  d'armes,  à  être  admis  au  nombre  des  gardes  natio- 
nales destinées  à  porter  l'ordre  et  la  paixdansles  Colonies. 
—  Ensuite  on  a  continué  la  discussion  sur  la  gendarmerie 
nationale.  L'Assemblée  a  décrété  que  les  colonels  de  ce 
corps  seraient  réduits  à  huit ,  et  les  lieutenants-colonels  à 
vingt- huit. 

SPECTACLES. 

Tbéateb  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Morsieub.  -* 
Demain,  Concert, 

Théatbb  de  M"*  MoiiTANsiER,  an  Palais-Royal. —  An* 
jourd'hui,  la  4*  représentation  de  la  Mort  d'Abel,  tragédie 
nouvelle  en  3  actes;  le  Devin  du  Village,  opéra  en  un  acte» 
et  le  Mariage  clandestint  opéra  en  un  acte.  (  Spectacle  de- 
mandé. ) 

Demain,  la  i'*  représentation  de  la  CUnson^  comédie 
nouvelle. 

TniATRE  DE  MoLiiEE,  rue  Saint-Martin.  —  Aujour* 
d'hui.  Spectacle  demandé ,  le  2*  Voyage  de  Boniface  à  Pa» 
ris  ;  précédé  des  Bonnes  gens,  de  Jérôme  Pointu,  et  d'^r* 
lequin  muet» 

M.  Volanges  remplira  les  principaux  rôles. 

Théâtre  d'Emulation  ,  rue  Neuve  Notre-Dame  de  Na« 
zareth.  —  Aujourd'hui  et  jours  suivants ,  expériences  phy« 
siques  amusantes,  et  tours  d'adresse,  exécutés  par  MM.  Val 
et  Pannatoski,  Polonais;  feux  d'artifice  en  air  inflammable 
sans  fumée  ni  détonaUon  quelconque,  exécutés  par  M.  Hen* 
ry,  nouvellement  arrivé  de  Londres.  A  six  heures  précises* 
Prix  3  liv.,  2  liv.,  1  Uv.  10  s.  et  i  liv.  Les  expérienoeSt 
tours  et  feux  d'artifices,  seront  variés  chaque  représenta- 
tion. 

M.  Perrin,  au  Palais-Royal,  théâtre  ci-devant  de  M.  Mo* 
reau,  n**  101,  donnera  aujourd'hui,  à  six  heures  et  demie, 
la  Pendule  incompréhensible,  suspendue  par  une  g^nse  de 
soie;  le  Moulin  sympathique;  la  PalingénésieûnDs  une  mon* 
tre ,  les  Cartes  volantes ,  la  Tour  enchantée,  et  quantité 
d'autres  tours. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  2  liv.,  30  s.  et  20  s. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DBVILLE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mercredi  4  Avbil  1792.  —  4"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  Varwovie,  ie  10  mars,  —  Il  «'est  tenu  un  conseil 
9f«Dt-4ier,  dans  lequel  il  a  été  résolu  que  la  diète  serait 
prolooi^ée  jmqu^au  mois  d*octobre,  à  cause  de  la  mort  de 
Tempereur  Léopold  II.  Elle  va  reprendre  ses  séances  le 
a  prochain.  — Le  prince  Louis  de  Wirtembein^  est  arrivé 
en  cette  ville  avec  madame  son  épouse.  —  Le  prince  Bes» 
borodko,  présentement  en  voyage  pour  Pétersbourg,  s'ar- 
léiera  quelques  jours  à  Moskou,  et  ne  sera  rendu  que  vers 
la  fin  du  mois.  —  Sa  Majesté  Timpératrice  a  élevé  d*un 
firade  tous  les  offiders  qui  formatait  TElat  du  prince  Po- 
temkin.  —  Il  nous  vient  toujours  de  bonnes  nouvelles  des 
diétines  qai  se  sont  terminées  au  gré  de  la  cour  et  de  la  na- 
tion. —  La  ville  de  Praga  a  juré  la  constitution  avec  beau- 
coup de  solemiité.  Elle  a  compris  dans  ce  serment  de  dé- 
fendre les  nouvelles  lois  civiles  et  criminelles  au  péril  de 
B  vie  et  de  tes  biens.  La  ville  de  Piradz  est  si  dévouée  ù 
rélectear  de  Saxe  ,  qu'elle  a  résolu  de  lui  envoyer  une  dé- 
patation  pour  le  ooioplimenter.  11  s'élève  ici  une  Société 
des  jimis  de  la  eoruiitulion.  Et  nous  aussi ,  nous  aurons 
moi  Jacobin»,  Et  comme  Ici  le  roi  est  tout-à-feit  Tami  du 
peuple,  nous  aurons  cette  singularité  que  nos  Jacobins  se- 
ront ministériels,  —  On  parle  de  grands  changements  qui 
doireni  se  faire  dans  Tannée.  —  Il  passe  ici  beaucoup  de 
omrriers  de  Pëtersbourg  à  Vienne,  et  réciproquement. 

ALLEIVUGNE. 

De  Funne^  /^  45  mars,  —  Le  7,  tous  les  ministres  et 
tous  les  résidents  ont  prêté  en  personne  le  serment  de  fi- 
délité au  roi  François. — Le  mémo  jour,  à  six  heures  du 
matin,  le  roi  François  était  à  ciieval  dans  le  village  de 
Simnoiag  où  le  feu ,  pris  dans  la  nuit,  avait  dévoré  neuf 
maisons.  A  cette  occasion,  dit-on ,  quelques  paysans  se 
sont  jetés  à  ses  pieds  pour  le  prier  de  devenir  pour  eux  ce 
qu*avaiî  été  Josepit  II,  —  Là  plus  grande  simplicité  régnera 
dans  toutes  les  eérémonies  qui  vont  avoir  lieu.  11  n'y  aura 
Bifttes,  ni  arcs  de  triomphe.  C'est  ainsi,  et  même  pendant 
ladur^  du  deuil,  que  se  feront  les  couronnements  en 
Bobèine  et  en  Hongrie.  Tout  le  monde  y  paraîtra  dans  le 
même  costume  de  deuil  que  chacun  aurait  porté,  même 
sans  la  cérémonie;  Ceci  sera  une  économie  importante,  et 
pour  le  prince  et  pour  les  grands.  Dans  le  bilicl  par  lequel 
François  demanda  au  prince  Charles  de  Lichtenstein  sa 
démÎMiion  de  la  place  de  directeur  du  cabinet  secret ,  il 
ajouta  :  c  Au  reste,  je  me  réserve  vos  services  pour  d'au- 
tres cas,  et  je  vous  prie  de  me  servir  avec  la  même  fidélité 
que  vous  avez  servi  mon  père.  »  On  voit  que  François  est 
capable  de  garder  des  ménagements  ;  et  en  efiet,  la  famille 
épi  Lic^tenstt•in  est  puissante.  Le  prince  en  question  est 
fihdu  général  Charies de  Lichtenstein,  mort  de  ses  blef^sures 
dam  la  dernière  guerre  contre  les  Turcs.  Il  n'a  que  vingt- 
sept  ans.  Il  était  le  compagnon  ordinaire  de  l'empereur  dans 
1^  loyagf^  Il  avait  la  direction  de  ses  aiTaires  personnel- 
les et  il  jouissait  de  la  faveur  de  Léopold  dans  un  tel  de- 
|Té,  que  celui-ci  paya  pour  lui  une  somme  que  le  prince 
hii  avait  dit  être  une  dette  qtie  son  père  avait  laissée. 

François  est  tant  occupé  qu'on  ne  le  voit  pubHqui'mcnt 
nalle  part  que  dans  réfflise.  Il  vient  d'appeler  auprès  de  sa 
personne  son  frère  Ferdinand,  grand-duc  de  Toscane,  pour 
scfiervir  de  ses  conseils  et  de  son  assistance  dans  les  aflfai- 
m  de  fiimille.  —  Dans  toutes  les  provinces  de  la  maison 
d'Aatricfae,  on  va,  conformément  aux  ordres  du  nouveau 
roi,  établir  des  magasins  de  blé  pour  prévenir  les  accapa- 
rements. — M.  deBischofwerder  a  eu  des  conférences  fré- 
quentes avec  notreministre  depuis  la  mort  de  Léopold. 

Le  jnif  Ephraîm,  le  Prussien,  est  ici,  le  même  qui  a  joué 
des  rAles  à  Bruxelles,  à  Amsterdam ,  à  Paris. 

Exirmid^une  lettre  de  Vienne  ^  du  16  mars,  —  ,.;.  :  On 
«Meu  de  présumerque,  sous  François,  le  prince  de  Kaunitz 
aora  nne  influence  bien  plus  grande  dans  les  affuires  que 
sous  le  pacifique  Léopold,  et  même  peut-être  que  sous 
losepb.  Quelques  personnes  n'avaient  pas  d'abord  eu 
ccQe  idée.  G^est  à  cette  influence  ainsi  qu'aux  ardentes 
S*  Série.  —  Tome  Uh 


sollicitations  des  nombreux  ennemis  de  la  constitution 
française,  qu'il  faut  attribuer  les  bruits  renouvelés  et  asges 
bien  fondés,  qui  annoncent  la  marche  prochaine  d'un  corps 
de  troupes  considérable.  Le  général  d'artillerie,  le  prince 
de  Hohenlohe ,  que  l'empereur  Léopold  avait  appelé  dans 
notre  ville,  viennent  d'y  arriver. —On'désire  généralement 
en  Allemagne  que  l'élection  d'un  empereur  se  fasse  à  Ra- 
tisbonne,  sans  beaucoup  de  formalité,  pour  épargner  les 
frais  et  le  temps.  Cependant  il  est  certain  que  déjà  l'élec- 
teur de  Mayence  a  adressé  par  des  envoyés  exprès,  aux 
antres  électeurs,  l'invitation  de  s'assembler  de  la  manière 
accoutumée.  M.  deWaldendorf,  chanoine,  a  été  envoyé  èi 
cet  effet,  à  Bonn  et  à  Cublents;  et  M.  de  Frankenstein, 
conseiller  secret,  l'a  été  à  Munich;  le  comte  Hugues  de 
Uamfeld  a  reçu  la  même  commission  pour  Dresde  et  pour 
Hanovre.  L'assemblée  des  électeurs  doit  avoir  lieu  le  3  juil* 
let ,  à  Francfort. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  15  mari.  —  Des 
nouvelles  de  Suisse,  venant  par  des  lettres  particulières» 
nous  annoncent  une  disposition  bien  singulière  et  bieu 
nouvelle  des  esprits  par  rapport  à  la  France.  On  prétend 
que  les  magistrats  de  Berne,  de  Lucerne,  de  Fribourg  et 
de  Soleure»  ont  une  aversion  marquée  pour  la  révolution 
française,  que  les  officiers  des  régiments  suisses  y  tiennent 
ferme  pour  leurs  anciens  chefs ,  et  que  les  choses  sont  al- 
lées si  loin  à  Soleure,  que  le  magistrat  n'a  pas  voulu  lais- 
ser prendre  possession  à  l'ambassadeur  de  France,  de 
l'hôtel  qui  lui  était  destiné ,  sur  quoi  M.  Barthélemi  est 
parti  pour  Zurich.  —  Cette  étrange  nouvelle  mérite  con- 
firmation. Je  n'hésiterais  point  à  la  qualifier  d'absiurde 
mensonge,  si  je  ne  savais  tout  ce  que  le  cabinet  espagnol  a 
fait  depuis  long-temps  pour  aliéner  les  cantons  du  nouveau 
gouvernement  français,  en  quoi  la  maison  d'Autriche  a 
merveilleusement  secondé  l'entreprise  de  la  cour  d*Espagne. 

De  Dresde,  le  16  mars,  —  Nous  apprenons  à  l'instant 
que  notre  électeur  a  enfin  accepté  le  trône  héréditaire  de 
Pologne,  et  que  cette  résolution  va  être  incessamment  an- 
noncée à  cette  capitale,  par  le  bruit  de  tous  les  canons. 

De  Munich,  le mars.  —  Hier,  au  son  des  trom- 
pettes et  des  tambours,  on  a  publié  solennellement,  sur  les 
six  places  principales  de  la  ville ,  la  proclamation  du  vica- 
riat de  TEmpire  pour  ses  cercles  de  Souabe  et  du  Rliin» 
dont  Charles-Théodore  sera  chargé  pendant  l'interrègne. 

ITALIE. 

De  Turin ,  le  18  mars.  Les  Piémontais  parlent  du  défi- 
cit de  leurs  finances.  Le  roi  a  fabriqué  pour  plus  de 
AO  millions  de  billets  royaux,  sans  hypothèques.  Il  y  en  a 
beaucoup  de  faux;  mais  la  cour,  pour  ne  pas  éveiller  l'at- 
tention du  peuple,  se  garde  bien  de  faire  des  recherches  à 
ce  sujeL 

Il  parait  certain  que  le  roi  de  Sardaigne,  occupé  de  pré- 
venir les  troubles  dans  ses  Etats,  sera  le  dernier  à  se  mêler 
des  affaires  de  France  ,  quoiqu'il  ait  accédé  depuis  long- 
temps au  projet  de  concert  adopté  par  diverses  cours  de 
l'Europe ,  contre  la  révolution  française. 

ANGLETERRE. 

SoiTB  DES  DéB\TS  DU   PABLEMENT.  —  ChAMBRB  HAUTE. 

Z>u  16  mars,  —  Lord  Coventry  prévient  la  chambre  que 
M.  Cooksey  le  père  l'ayant  prié,  en  1790,  de  nommer  son  fils 
major  dans  le  régiment  de  milice  du  comte  de  Worcester, 
dont  il  est  lord-lieutenant,  etques'étant  refusé  à  faire 
de  son  chef  cette  nomination  d'une  place  de  l'état-major, 
qu'un  acte  du  pariement  soumet  au  consentement  de  trois 
lieutenants ,  M.  Cooksey ,  rejeté  par  eux,  l'a  provoqué  un 
an  après,  en  l'appelant,  ou  a  peu  près,  en  duel,  par  nne 
lettre  pleine  de  fiel,  qu'il  a  cru  devoir  dédaigner.  —  Le 
greffier  lit  la  lettre.  —  Content  de  s'être  justifié,  puisqu'il 
n'avait  fait  que  ce  qu'exigeait  la  loi,  lord  Coventry  ne  veut 
prendre  aucune  conclusion.  —  Mais  le  duc  de  Montrose 
interrompt  le  long  silence  d'indignation  de  la  chambre 
pour  demander  que  M.  Cooksey,  fils,  soit  mis  en  état  d'ai> 
restation  et  amené  è  la  barre.  La  chambre  le  décrète,  et 
s'ajourne  au  19. 
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19  mari,  M.  Cooksey  parait  à  la  barre;  od  lui  lit  sa 
lettre  ;  il  la  reconnaît,  et  supplie  la  chambre  de  lui  ac- 
corder un  délai  de  huit  jours  ;  il  l'obtient. 

Ghaiobb  des  GOIOIUIIBS. 

Les  séances  des  communes  du  5 ,  du  7  et  du  8  mars  n*é- 
tant  pas  d'un  grand  intérêt,  nous  les  avions  omises  ;  mais 
leur  indication  a  pourtant  Tavantage  de  conserver  le  fil  des 
débats  parlementaires. 

Du  5.  Lecture  d'une  pétition  du  nabab  d'Arcate,  qui  ré- 
clame contre  les  envahissements  de  la  Compagnie  des  In- 
des. —Six  pétitions  pour  Tabolition  de  la  traite,  présentées 
par  M.  Grey. 

Du  7.  M.  Pitt  proposa  d'autoriser  Sa  Majesté  à  Tonner 
une  somme  annuelle  de  37,000  livr.  sterï.  prise  partie 
sur  les  fonds  consolidés,  partie  sur  rétablissement  de  Tir- 
lande,  partie  enfin  sur  la  liste  civile,  pour  défrayer  la 
maison  du  duc  et  de  la  duchesse  d'Yorck  ;  plus  une  somme 
annuelle  de  8,000  liv.  stcrl.  conformément  aux  stipula- 
tions du  contrat,  en  cas  que  cette  princesse  devint  veuve. 
Le  chancelier  de  l'échiquier  obtint  ce  traitement  sans  beau- 
coup de  difficultés;  M.  Fox  le  trouva  même  très-mesquin 
pour  un  premier  prince  du  sang. 

Dus.  M,  Fox  présenta  une  pétition  signée  de  seize 
cents  personnes,  qui  demandaient  la  révocation  de  certains 
actes  des  neuvième  et  dixième  années  du  roi  Guillaume, 
quant  aux  peines  sévères  qu'ils  portaient  contre  quelques 
non-conformistes.  Les  mêmes  pétitionnaires  réclamaient 
aussi  la  tolérance  religieuse  la  plus  complète;  ce  qui 
donna  occasion  à  M.  Fox  de  prévenir  la  chambre  qu'il  lui 
soumettrait  incessamment  un  bill  pour  l'abolition  de 
toutes  les  lois  pénales,  en  matières  religieuses. 

Nous  avons  donné  le  précis  des  séances  du  9  et  du  12  ; 
nous  reprenons  la  suite. 

16  mars.  M.  Burton  présente  un  bill  pour  la  réforma- 
tion  de  la  police  vicieuse  de  Westminster.  Il  propose  d'é- 
tablir cinq  bureaux  de  juges  de  paix,  distants  l'un  de  l'au- 
tre d'environ  un  demi-mille  ;  de  composer  chaque  bureau, 
chargé  de  l'administration  de  la  justice  publique ,  de  trois 
magistrats,  dont  un  serait  toujours  présent,  de  peur  de  re- 
tard dans  Texpédilion  des  affaires  ;  il  veut  qu'à  certaines 
heures  fixes  du  jour  et  de  la  nuit,  il  s'y  trouve  deux  ma- 
gistrats ;  qu'on  détermine  des  appointements  pour  ces  ju- 
ges de  paix  qui  seraient  nommés  par  le  roi,  les  grands  juges 
ou  le  lord  chancelier,  au  gré  de  la  chambre.  M.  Burton  re- 
met le  développement  de  plusieurs  autres  articles  régle- 
mentaires, qu'exige  la  sûreté  publique,  au  moment  où  l'on 
discutera  son  bill.  —  La  chambre  nomme  un  comité 
d'examen,  et  s'ajourne  au  19. 

19  mars,  La  discussion  des  affaires  de  l'Inde  est  remise 
au  21 ,  pour  laisser  le  temps  de  produire  les  papiers  de- 
mandés par  M.  Dundas.  Des  objets  particuliers  occupent 
le  ro^  de  la  séance. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ. 
De  Paris,  du  samedi  3i  mars,  l'an  4*  de  la  liberté. 
ClTOTBNS, 

«  L'Assemblée  nationale  vient  de  placer  la  municipalité 
de  Paris  à  la  tète  de  la  Maison  de  Secours;  elle  vient  de  la 
charger  de  faire  le  recouvrement  de  son  actif,  et  de  suivre 
toutes  les  opérations  nécessaires  pour  le  service  public 

•  L'intention  de  la  municipalité  n'est  pas  de  faire  une  fa- 
brication, ni  une  émission  nouvelle  de  ces  billets  ;  elle  sur- 
veillera seulement  la  rentrée  et  l'acquittement  de  ceux  qui 
existent.  Ainsi  les  citoyens  agiraient  contre  leurs  propres 
intérêts,  s'ils  présentaient  sur-le-champ,  au  remboursement, 
tous  les  billets  qui  sont  en  circulation,  parce  qu'alors  il 
n'existerait  plus  de  cette  menue  monnaie,  si  indispensable 
pour  tous  les  petits  échanges,  pour  l'achat  des  objets  de  dé- 
tail et  de  consommation  habituelle,  et  pour  le  paiement  des 
salaires. 

»  Alors  aussi  un  concours  trop  considérable  de  porteurs  se 
présentant  dans  le  même  moment,  quelque  précaution 
qu'on  pût  prendre  pour  la  facilité  et  la  célérité  du  rem- 
boursement, il  serait  impossible  de  satisfaire  avec  assez  de 
promptitude  à  des  demandes  aussi  multipliées  ;  beaucoup 
de  personnes  resteraient  dans  une  longue  attente ,  et  des 
hommes  avides  en  profiteraient  pour  leur  faire  des  offres 
coupables,  pour  obtenir  de  bons  effets  à  vil  prix ,  et  intro- 


duire ainsi  un  agiotage  funeste*  pour  le  pauvre  lurtoot. 
La  municipalité,  toujours  occupée  de  ce  qui  intéresse  ses 
concitoyens,  et  particulièrement  ceux  que  leur  indigence 
recommande  davantage  à  sa  sollicitude,  a  cru  qu'il  était 
utile,  qu'il  était  de  son  devoir  de  publier  cet  avertissemenLi 
Signéf  Potion,  maire;  Roteb,  secrètairc'greffier'adjoint. 

DÉPARTEMENT   DES    HAUTES-ALPES. 

Embrun ,  (c  18  mars.  —  Le  général  Ferrier  a  quité  cette 
ville  pour  se  rendre  à  l'armée  de  M.  Luckner.  Le  district, 
la  municipalité,  les  soldats,  le  bataillon  des  volontaîres, 
en  ont  éprouvé  le  regret  le  plus  vif.  Le  séjour  de  M.  Fer- 
rier à  Embrun  a  été  distingué  par  la  conduite  la  plus  civi- 
que, la  profession  des  vrais  principes  de  la  constitution  et 
de  la  liberté,  l'amour  du  bon  ordre  et  de  la  paix,  le  main- 
tien de  la  discipline.  Il  n'a  pas  peu  contribué  à  maintenir  la 
paix  dans  une  ville  où  les  patriotes  sont  plus  forts,  et  les 
aristocrates  très-insolents  ;  ceux-ci,  malgré  leur  animosité 
et  l'esprit  de  parti,  qui  ne  leur  laisse  aucune  liberté  de  ju- 
gement, ont  été  obligés  de  lui  rendre  justice.  Une  seule 
considération  peut  adoucir  la  privation  du  bien  qu'il  aurait 
opéré  dans  cette  contrée,  c'est  l'utilité  dont  il  sera  pour  la 
patrie,  dans  la  partie  du  royaume  la  plus  menacée.  Plu- 
sieurs officiers  volontaires  l'ont  accompagné  jusqu'à  Gre* 
noble,  où  ils  ont  été  témoins  des  applaudissements  avec 
lesquels  le  peuple  de  cette  ville  l'a  accueilli  ;  je  ne  m'étonne 
pas  qu'il  soit  détesté  des  aristocrates  qui,  par  honneur^ 
haïssent  tout  ce  que  le  peuple  aime ,  la  liberté ,  l'égalité, 
les  législateurs  patriotes ,  les  généraux  patriotes,  etc. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Sedan  ^  le  19  mars.  —  La  tranquillité  publique  a  failli 
être  troublée  hier  dans  cette  ville.  Plusieurs  jeunes  gens 
avaient  promis  de  se  trouver  à  la  sortie  de  la  messe  des 
prêtres  réfractaires,  et  de  fustiger  les  dévotes  qui  l'avaient 
entendue.  La  municipalité  fut  avertie  assez  à  temps  pour 
requérir  la  force  publique.  Cet  appareil  ne  servit  qu'à 
augmenter  l'attroupement.  Les  piètres  furent  conduits 
jusqu'à  leurs  maisons  au  milieu  des  huées. 

On  ne  peut  approuver  ces  excès,  sans  doute;  mais  que 
doit-on  penser  de  la  conduite  fanatique  et  vraiment  cou- 
pable des  factieux  qui  provoquent  l'indignation  publique? 
Mensonges,  séductions,  hypocrisie,  il  n'est  pas  de  moyens 
qu'ils  n'emploient;  on  craint  pour  la  quinxaine  de  Pâques. 

BULLETIN 

DE  L'aSSEMRLEE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PBBMifeBB  LÉGISLATUKB. 

Présidence  de  M.  Dorizy, 
SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Lemonley  occupe  le  fauteuil. 
Sur  le  rapport  fait  par  un  membre  du  comité  de  division, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  division,  considérant  que  la  municipalité 
d'Aire  renfermait  deux  paroisses  dans  la  ville,  et  trois  dans 
la  campagne,  qui  n'ont  pas  été  comprises  dans  la  circon- 
scription générale  des  paroisses  de  campagne  du  district 
de  Saint-Omcr,  dans  le  décret  du  23  août  dernier;  que  de 
ces  deux  paroisses  dans  la  ville ,  une  seule,  celle  de  Saint- 
Pierre,  a  été  conservée  par  le  décret  du  1*' juin  dernier» 
et  qu'il  n'a  point  été  statué  sur  les  paroisses  de  Saint-Mar^ 
tin ,  Rinecq ,  et  Saint-Quentin,  qui  ont  été  omises  dans  la 
circonscription  des  paroisses  du  district  de  SaintOmer, 
comme  aussi  celle  de  Glamengheim ,  succursale  :  les  neuf 
hameaux  suivants,  Moulin-le-Comte,  Longlet,  Mississipi, 
Laquemilette,  Pecquend,  Neufpré,  Houleron,  Viddebroug, 
Lajumelle»  qui  sont  compris  dîans  la  municipalité  d*Airef 
décrète  : 

•  Que  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  la  ville  d'Aire  restera 
seule  paroisse  de  cette  ville ,  conformément  au  décret  du 
1*'  juin  dernier,  et  qu'à  cette  paroisse  sera  réunie  celle 
de  Notre-Dame,  conservée  comme  succursale;  celle  de 
Saint-Martin,  extra  muros^  sera  conservée  comme  ora- 
toire; le  fort  Saint-François  Guerlingheim,  Cornet  d'Enfer» 
et  les  hameaux  de  Viddebroug,  Pecquendi,  Neufpré,  Hou- 
leron, Laquemilette,  Mississipi,  Longlet  et  Bruvant,  dépen- 
dront également  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  ;  l'éjçlise  de 
Rinecq  sera  conservée  comme  paroisse,  à  laquelle  paroisse 
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sapont  jointes  celles  de  Glametifcheim,  ainsi  que  Mou1in-Ie- 
Comte,  Lajumelle,  et  celle  de  Saint-Quenlin,  dont  régline 
sera  conservée  comme  oratoire  :  Téglise  de  Saint-Quentin 
dépendra  de  la  paroisse  de  Rinecq.  > 

M.  PiORRT  :  Vous  avez  entendu,  dans  votre  S(^ance 
extraordinaire  du  20  mars ,  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Poitiers  ,  qui  vous  a  donné  des  détails  sur 
une  émeute  arrivée  en  cette  ville.  Je  suis  chargé  par 
les  trois  corps  administratifs  de  Poitiers  de  vous  ex- 
poser, qu'après  la  cessation  des  troubles,  la  munici- 
palité crut  qu'il  était  de  son  devoir  dVn  dresser  pro- 
cès-verbal ;  elle  rend  plainte  ;  le  juge  de  paix  en- 
tend les  témoins  qu'on  lui  indique;  on  remet  la 
procédure  au  directeur  du  juré.  Après  cette  remise , 
de  nouveaux  témoins  se  découvrent  :  on  somme  le 
directeur  du  juré  de  les  entendre  ,  afîn  de  mieux  dé- 
couvrir la  vérité;  ce  directeur  se  refuse  à  l'audition 
des  nouveaux  témoins ,  rassemble  le  tribunal ,  et 
élargit  quatre  des  prévenus.  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  dénonciation  au  comité  de  législation. 

Ce  renToi  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres et  annonce  quelques  adresses,  que  l'Assemblée  renvoie 
aux  divers  comités  chargés  d'en  connaître. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  introduit  à  la  barre,  prononce  le  discours 
luiTant  : 

«  L* Assemblée  nationale  voulant  connaître  quelle  a  été 
la  conduite  des  administrateurs  du  département  des  Bou- 
cfaes-do-Rhdne  dansraffaire  d'Arles,  il  faut  nécessairement 
distingaer  trois  époques.  La  première  est  celle  qui  s'écoula 
pendant  la  session  de  l'Assemblée  constituante,  jusqu'au 
moment  où  elle  décréta  qu'il  serait  envoyé  à  Arles  des 
commissaires  civils,  envoi  qui  sera  la  seconde  époque;  la 
troisième  comprendra  le  temps  écoulé  depuis  leur  départ. 
Dans  la  première  époque,  le  directoire  prit  plusieurs  ar- 
rêtés pour  désarmer  les  deux  partis,  dont  les  divisions 
agitaient  la  ville  d'Arles,  pour  employer  la  force  publique 
et  contraindre  cette  ville  à  exécuter  ses  arrêtés.  Le  pou- 
vmr  exécutîfen  a  désapprouvé  et  cassé  plusieurs,  alors 
PAssemblée  constituante  détermina  l'envoi  des  commis- 
saires civils. 

»  S*  Pendant  le  séjour  de  ces  commissaires,  Tadminis- 
tration  leur  a  laissé  le  soin  de  pacifier  les  troubles,  et  n'a  en 
aucune  connaissance  qu'ils  se  soient  renouvelés  pendant 
cette  époque. 

9  3*  Les  commissaires  ont  quitté  Arles  le  i*'  janvier 
dernier;  à  leur  départ,  de  nouveaux  troubles  s'élevèrenL 
L'administration  du  département  apprit,  par  la  voie  pu- 
blique, que  les  sociétés  particulières  armaient  l'une  contre 
fautre.  J'écrivis  au  procureur-syndic  du  district  d'Arles, 
pour  avoir  connaissance  de  ces  faits,  dont  aucun  ne  nous 
avait  été  dénoncé.  M.  Barbantane,  officier  général,  nous 
assnra  qne  tout  était  tranquille  à  Arles  ;  que  l'armement 
était  une  puérilité  ;  mais  qu'il  n'était  point  content  de  l'es- 
prit public  qui  régnait  à  Arles.  Tel  était  Pétat  des  choses, 
quand  noas  avons  été  suspendus.  Je  suis  prêt  à  donner  à 
l'Assemlilée  tons  les  détails  qu'elle  exigera  sur  ces  trois 
époques  qne  je  viens  d'énoncer  rapidement.  > 

L'AssemlUée  ajourne  à  samedi  soir  le  rapport  de  la  com- 
mission des  Douze  sur  la  conduite  des  administrateurs  du 
département  des  Boucbes-du-Rhône. 

Les  membres  du  tribunal  criminel  de  Versailles,  intro- 
duits à  la  barre,  présentent  une  adresse  dans  laquelle  ils 
donnent  de  justes  éloges  à  la  conduite  des  citoyens  compo- 
sant le  juré,  lesquels  ont  quitté  les  travaux  instants  de  la 
campagne  pour  se  livrer  à  l'examen  des  affaires >  et  y  con- 
sacrer même  des  nnits.  Vingt  accusés  ont  été  jugés  en  huit 
jonrs.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  le  zèle  de  la  gendarmerie 
nationale  ait  été  enchaîné  par  son  colonel ,  qui  n'était  pas 
digne  de  favoriser  la  marche  d'un  tribunal  établi  par  la 
constitution.  Mais  la  garde  nationale  a  prouvé  que,  dans 
on  Etat  libre,  les  dtoyens  savent  s'honorer  de  tout  ce  qui 
est  utile  àla  tranquillité  publique. 

Les  pétitionnaires   sont   admis  aux  honneurs  de  la 
éance,  et  leur  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  pédtions. 

M.  Clerc,  lieutenant-colonel  du  3*  bataillon  des  volon- 
taires nationaux  de  la  Seine-Inférieure,  en  garnison  à 
Dieppe»  admis  à  la  barre  »  demande ,  au  nom  de  ses  frères 


d^armes ,  la  fhveur  d'être  compris  au  nombre  des  gardes 
nationales  destinées  à  porter  Tordre  et  la  tranquillité  dans 
les  Colonies.  En  descendant  sur  ces  bords,  que  le  iléau  de 
la  guerre  a  si  cruellement  désolés^  d'une  main  ils  tiendront 
l'olivier  de  la  paix,  de  l'autre  le  fer  \engeur,  également  dis- 
posés à  combattre,  si  une  cruelle  nécessité  l'ordonne,  ou  & 
embrasi^er  des  frères,  si  la  cupidité,  l'égoîsme  et  la  tyran- 
nie ont  cnûii  cédé  à  la  voix  de  l'humanité  et  de  la  raison. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  accorde  au 
pétitionnaire  les  honneurs  de  la  séance,  et  ordonne  men- 
tion honorable  de  son  adresse  au  procès-verbal. 

Suite  delà  discussion  sur  la  gendarmerie  nationale. 

M.  BouYBR  :  M.  Lacroix ,  dans  la  dernière  séance 
du  soir,  a  proposé  de  réduire  les  colonels  de  la  gen- 
darmerie nationale  à  huit  ;  moi ,  je  demande  qu*oa 
les  supprime  tous ,  qu'on  réduise  à  vingt-huit  le 
nombre  des  lieutenants-colonels ,  et  qu'on  retran- 
che deux  lieutenants  par  département.  On  m'objecte 
3u'il  n'est  pas  possible  de  toucher  à  l'organisation 
e  la  gendarmerie ,  sans  porter  atteinte  à  la  consti- 
tution ,  qui  attribue  au  roi  la  nomination  des  colo- 
nels. De  ce  raisonnement,  il  résulterait  que  si  l'on 
y  porte  atteinte  en  les  réduisant,  on  y  a  porté  at- 
temte  aussi  en  augmentant  le  nombre  des  brigades. 

M.  De^mas  :  Je  ne  conçois  pas  comment  on  veut 
apporter  de  si  grands  changements  dans  un  corps 
qui  n'est  pas  encore  organise.  Il  eût  été  infiniment 
sage  d'attendre  un  temps  plus  opportun  ,  pour  sa- 
voir si  ces  changements  peuvent  être  en  elTet  utiles 
à  la  chose  publique.  H  y  a  encore  une  considération 
qui  doit  effrayer  l'Assemblée  ;  c'est  le  danger  qui 
naît  nécessairement  de  l'instabilité  des  lois.  Quoi  ! 
l'Assemblée  constituante  finit  à  peine  sa  session,  que 
la  législature  s^empresse  de  changer  l'organisa tion 
qu'elle  a  décrétée  !  Ainsi  nul  citoyen  ne  pourra  être 
sûr  de  son  état.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  les  changements  dans  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale. 

M.  Lacroix  :  Ens*opposantà  la  réduction  des  co- 
lonels, on  n*a  pas  démontré  la  nécessité  de  les  con- 
server; on  n'a  pas  établi  l'importance  de  leurs  ser- 
vices, puisqu'ils  n*en  font  point.  Je  ne  crois  pas  que 
l'Assemblée  puisse  se  déterminer,  par  des  considé- 
rations particulières,  à  conserver  des  places  onéreu- 
ses à  l'Etat ,  pour  donner  des  moyens  d'avancement 
aux  capitaines  actuels.  La  loi  ne  doit  pas  créer  des 
places  pour  les  hommes;  mais  quand  les  places  sont 
laites,  les  hommes  y  parviennent  par  leur  mérite  et 
leurs  vertus.  En  citant  la  constitution,  on  ne  prend 
que  ce  qui  favorise  son  opinion  ,  et  non  ce  qui  y  est 
contraire.  Je  demande  s'il  faut,  pour  suppri- 
mer des  places  inutiles ,  un  plus  grand  pouvoir  que 
pour  créer  des  brigades  nécessaires.  Il  fallait  donc 
aussi ,  lorsqu'on  a  proposé  l'augmentation  des  bri- 
gades ,  demander  la  question  préalable,  parce  qu'on 
ne  pouvait  augmenter  le  nombre  des  colonels  que 
sur  la  proposition  du  roi,  auquel  la  constitution  dé- 
fère le  droit  de  les  nommer;  ou  plutôt  ceux  qui  ont  re- 
connu que  l'on  pouvait  ajouter  au  nombre  des  briga- 
des, puisque  rorganisation  n'était  pas  faite,  sont  donc 
forces  de  reconnaître  que ,  dans  le  même  état  de 
choses ,  Ton  peut  réduire  le  nombre  des  colonels. 
Le  décret  réglementaire  de  l'Assemblée  constituante 
est  en  contradiction  avec  la  constitution.  Je  suis  loin 
de  penser  qu'on  doive  laisser  subsister  un  mauvais 
décret  pour  ne  pas  donner  l'exemple  de  l'instabilité 
des  lois.  L'Assemblée  constituante ,  en  supprimant 
une  infinité  d'abus,  ne  les  a  pas  tous  supprimés  en- 
core. Eh  bien  !  Sinoussuppnmonsceux  qui  restent, 
nous  ferons  ce  que  l'Assemblée  constituante  devait 
faire ,  ou  ce  que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas 
permis  d'achever.  Le  peuple ,  qui  nous  entend  ,  ne 
nous  reprochera  pas  cette  instabilité,  quand  il  verra 
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que  nous  changeons  une  loi  pour  la  rendre  meil- 
leure. (On  applaudit.)  Je  demande  donc  que  les  co- 
lonels soient  réduits  à  huit,  les  lieutenants-colonels 
à  vingt-huit,  et  que  l'on  supprime  un  lieutenant  par 
compagnie. 

M.  Carnot,  le  jeune,  lit  TarUcIe  V  du  titre  II  ;  eo  ces 
termes  : 

«  Art.  i«'.  Le  nombre  des  colonels  affectés  aux  yingt- 
huit  premières  diTÎsîons  de  gendarmerie  nationale,  restera 
tel  qu'il  a  été6xé  parFarticie  IX  du  titre  !•'  de  la  loi  du 
i6  féTrier  1791;  mais  celui  des  lientenants-colonels  sera 
diminué  de  \ingt-neur,  et  réduit  à  cinquante-cinq.  En 
conséquence,  dans  toutes  les  résidences  où  il  y  aura  un 
colonel,  il  y  fera  le  service  ci-devant  attribué  au  lieute- 
nant-colonel, en  même  temps  qu^il  conservera  le  comman- 
dement sur  les  autres  lieutenants-colonels  employés  dans 
les  départements  de  sa  division.  • 

M.  RouYER  :  Avant  de  mettre  aux  voix  la  priorité 
pour  Tarticle  du  comité ,  ou  pour  la  proposition  de 
M.  Lacroix,  je  demande  qu'on  pose  ainsi  la  question  : 
Y  aura-t-il  des  colonels  dans  la  gendarmerie  natio- 
nale ;  oui ,  ou  non  ? 

On  réclame  la  question  préalable  sur  cette  proposition. 

L'Assemblée  consultée,  décide  qu'il  y  a  lieu  4  délibérer. 

On  met  aux  voix  Taflirmative  ;  elle  est  décrétée. 

La  priorité  est  ensuite  accordée  à  la  proposition  de 
M.  Lacroix. 

L'Assemblée  décrète  successivement  que  les  colonels 
de  la  gendarmerie  nationale  seront  réduits  à  huit,  et  feront 
les  fonctions  d'inspecteurs  ;  les  lieutenants-colonels,  à  vingt- 
huit. 

On  hivoqne  la  question  préalable  sur  la  dernière  partie 
de  cette  proposition,  relative  à  la  suppiession  d'un  Ueute- 
nant  par  compagnie. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  sollicite  la  prompte  décision  de 
l'Assemblée  sur  la  forme  des  proclamations  et  des  règle- 
ments militaires. 

Le  rapport  du  comité  militaire  sur  cet  objet,  est  ajourné 
à  la  séance  de  demain  matin. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  TAssemblée  une 
lettre  écrite  par  le  directoire  du  département  de  l'Yonne, 
qui  annonce  que  les  troubles  élevés  à  Clamecy  sont  dissi- 
pés, et  que  les  cheft  des  séditieux  sont  saisis.  (  On  applau- 
dit.) i       -fi 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  9  AVRIL. 

M.  le  président  annonce  une  adresse  du  1*'  bataillon  des 
volontaires  nationaux  du  département  de  l'Allier ,  qui  de- 
mandent à  être  employés  de  préférence  dans  l'expédition 
des  Colonies. 

M.  Merlbt  :  Le  troisième  bataillon  du  départe- 
ment du  Nord  a  écrit  au  pouvoir  exécutif  pour  le 
même  objet  ;  c*esl  en  effet  le  chef  de  l'armée  seni 
que  ces  demandes  peuvent  concerner.  Je  demande 
due  l'adresse  des  volontaires  du  département  de 
l'Allier,  soit  honorablement  mentionnée  au  procès- 
verbal  ,  mais  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  M.  Merletest  adoptée. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  envoyée  à  1* Assemblée  na- 
tionale, de  la  part  du  5*  régiment  d'artillerie  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

<  Votre  comité  militaire  vous  a  proposé  d'augmenter 
d'un  tiers  la  solde  des  troupes;  il  ne  nous  est  pas  permis 
d'accepter  une  pareille  augmentation,  dans  un  moment 
où  des  milliers  de  malheureux  sont  dans  la  plus  affreuse 
misère  ;  nous  voyons  de  pauvres  citoyens  se  priver  du  né- 
cessaire pour  payer  leurs  contributions  à  la  pairie.  Té- 
moins tous  les  jours  de  ces  généreux  dévouements,  nous 
en  sommes  frappés  d'admiration,  et  nous  croyons  que  de 
pareils  exemples  doivent  avoir  autant  dMmitateurs  qu'il  y 
a  de  bons  citoyens.  Tant  que  les  soldats  romains  n'ont  eu 
que  le  nécessaire  et  le  fer  dont  ils  étaient  armés,  ils  ont  été 
invincibles,  et  après  la  victoire,  leur  seule  récompense 
était  l'épéc  qu'ils  avaient  eux-mêmes  prise  sur  Tenncmi. 
Nous  méprisons  toutes  récompenses  pécuniaires  autant  que 
la  mort;  celui  qui  en  demande,  se  déshonore;  ceUii  qui 


les  souffre  par  son  silence ,  se  rend  coupable.  Retira  <|Qiic 
la  proposition  d'augmenter  notre  solde  ;  nous  ne  voulons 
pas  mettre  à  l'enchère  le  sacrifice  de  notre  sang  et  de  notre 
courage.  Signés,  les  souS'Officiers  et  soldats- àtoyem  du 
5*  régiment  d'artillerie ,  en  garnison  à  Strasbourg,  • 

M.  Boistabd:  Il  existe  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français  un  feu  électrique  dont  il  importe  de  com- 
muniqniier  les  étincelles,  quand  elles  éclatent  par  les 
actes  d'un  aussi  généreux  dévouement.  Je  demande 
rimpression  de  cette  adresse  et  l'envoi  aux  départe- 
ments. 

La  proposition  de  M.  Boistard  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  demandent  l'envoi  de  l'adresse  à 
tous  les  corps  de  l'armée. 

M.  Seoillez  :  Une  renonciation  de  cette  mU\rt 
n'a  de  mérite,  que  lorsqu'elle  est  un  acte  spontané; 
et  ce  serait  déprécier  d  avance  les  renonciations  du 
même  genre  qui  pourront  être  offertes  par  les  autres 
régiments,  que  de  les  provoquer,  gue  de  mendier, 
pour  ainsi  dire,  ces  tributs  patriotiques  ,  par  l'en- 
voi de  cette  adresse  aux  différents  corps  de  Tarmée. 
(On  applaudit.) 

La  proposition  de  Pante-opinant  est  rejetée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  annonce 
que  le  décret  rendu  dans  la  séauce  d'hier,  relativement  aux 
troubles  du  département  du  Cantal ,  a  été  sanctionné  dans 
la  soirée,  et  expédié  sur-le-champ  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. 

M.  Sedillbz  :  Les  citoyens  de  la  ville  de  Neni4)urs 
se  sont  toujours  signalés  par  un  patriotisme  éclairé, 
par  leur  respect  pour  les  lois.  Depuis  le  commence^ 
ment  de  la  révolution  ,  la  plus  grande  tranquillités 
été  constamment  entretenue  dans  cette  ville,  par  les 
soins  et  le  zèle  des  corps  administratifs ,  des  offîciers 
municipaux  ,  et  de  tous  les  habitants.  Aussitôt  que 
ces  citoyens  ont  appris  l'outrage  fait  à  la  constitution 
et  aux  lois  dans  la  personne  du  maire  d'Etampes , 
ils  ont  unanimement  voté  une  fête  expiatoire  et  fu- 
nèbre à  la  mémoire  de  ce  digue  fonctionnaire  publie; 
ils  m'ont  chargé  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
nationale.  Je  dépose  sur  le  bureau  un  exemplaire 
du  procès-verbal ,  qui  contient  les  détails  intéres- 
sants de  cette  cérémonie  vraiment  civique. 

M.  Bbcquet  :  Le  directoire  do  département  de  la 
Haute-Marne  a  pris  un  arrêté  infiniment  sage  poBf 
prévenir  les  troubles  qui  se  manifestaient  dans  ee 
département;  il  a  été  arrêté  des  mesures  propres  à 
garantir  celte  contrée  des  désordres  qui  afnigent 
beaucoup  d'autres  parties  de  l'Empire.  Le  directoire 
a  organisé  provisoirement  la  gendarmerie  nationale; 
cet  arrêté,  d'une  grande  utilité  pour  le  département 
de  la  Haute-Marne,  doit  être  examiné  par  la  commis- 
sion que  vous  avez  créée  pour  vous  présenter  les  me- 
sures nécessaires  pour  réprimer  les  troubles  du 
royaume.  Je  demande  donc  qu'il  lui  soit  renvoyé; 
je  demande  aussi  que  vous  donniez  à  radministration 
du  département  de  la  Haute-Marne  les  témoignages 
de  satisfaction  que  son  zèle  et  son  dévouement  ini 
méritent,  et  au'il  en  soit  fait  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

L'Assemblée  décrète  ces  deux  propositions. 

Quelques  membres  demandent  s'il  y  aura  dimanche  pro- 
chain, jour  de  Pâques,  une  séance.  Plusieurs  voia;.* Pour- 
quoi pas  ?  Nos  commettants  ne  sont  pas  tous  catholiques 
ou  juifs. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  aura  séance  dimanche  obnmie 
à  l'ordinaire. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  Fintérieur.  Il 
prévient  l'Assemblée  que  six  vaisseaux,  envoyés  par  son 
prédécesseur  pour  acheter  des  grains,  viennent  de  rentrer 
dans  nos  ports,  chargés  des  approvisionnements  qu'ils  ont 
recueillis  en  pays  étranfçers.  Il  ajoute  qu'il  a  maintenant 
la  certitude  que  la  France  a  dan»  ses  magasins  autant  de 
blé  qu'il  en  faut  pour  nourrir,  pendant  un  an,  les  quatre- 
vingt-trois  départements  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  faciliter 
les  transports  et  la  libre  circulation  des  grains* 
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M.  ^*  :  Parmi  les  renseignements  satishisanls  de 
toot  genre  qui  ont  été  remis  an  comité  des  monnaies, 
Toici  un  fait  dont  je  crois  devoir  donner  connaissance 
à  PAssemblëe.  Le  bruit  s*ëtant  répandu  ces  jours 
derniers,  à  la  halle  de  Paris,  que  ia  Maison  de  Secours 
avait  failli,  il  se  répandit  une  grande  consternation 
parmi  tous  les  marchands  et  les  marchandes  qui 
craignaient  de  perdre  la  valeur  des  billets  dont  ils 
étaient  porteurs.  Madame  Billat  leur  dit  qu'il  ne  fal- 
lait pas  se  décourager,  mais  au  contraire  se  cotiser 
pour  prévenir  la  secoasse  que  produirait  Tanéantis- 
sèment  subit  de  ces  billets.  Ce  parti  fut  aussitôt 
adopté,  et  Ton  convint  de  diminuer  successivement 
la  valeur  représentative  de  ces  billets,  de  manière 
qu'ils  diminuassent  de  six  deniers  à  mesure  qu'ils 
changeraient  de  propriétaires.  La  facilité  avec  la- 
quelle cette  mesure  fut  adoptée  est  sans  doute  une 
grande  preuve  de  l'esprit  puolic  du  peuple  de  la  ca-- 
pitale.  (  On  applaudit.^ 

Sur  la  proposition  de  ^  Lacuée,  au  nom  du  comité 
militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

L* Assemblée  nationale,  instruite  que  les  fonds  accordés 
dans  le  mois  de  novembre ,  pour  la  subsistance  et  Tentre- 
tien  des  invalides  retirés  à  THÔtel,  sont  sur  le  point  d'être 
consommés,  et  considérant  que  si  de  nouveaux  fonds n*é^ 
talent  pas  mis  pour  cet  objet  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  cet  établissement  pourrait  éprouver  des  em- 
barras qu^il  est  de  son  devoir  de  prévenir,  décrète  qu*U  y 
a  urgence. 

•  ArL  I*'.  La  trésorerie  nationale,  tiendra  à  la  di*« posi- 
tion dn  ministfe  delà  guerre  une  somme  de  A0,000  livres, 
destinée  à  être  versée  dans  la  caisse  de  Thâtel  des  Invali- 
des, et  pour  la  subsistance  des  militaires  qui  y  sont  retirés. 

»  II.  L^administratioQ  actuelle  de  TUôtel  rendra  compte 
de  remploi  de  cette  somme ,  ainsi  que  de  toutes  celles 
qu'elle  a  reçues  quinze  jours  après  la  publication  du  prê- 
tent décreL» 

Sur  un  rapport  du  comité  de  division,  la  disposition  sui- 
vante est  décrété  : 

•  L* Assemblée  nationale ,  prenant  en  considération  les 
pétitiof»  des  patrons-pècbeurs  des  villes  d^Antibes,  Baudol 
et  Soint-Nasaire,  département  du  Var,  sur  la  demande  du  di- 
mioire  du  département  :  considérant  qu'en  eiécution  de 
k  loi  dn  iS  décembre  1790,  U  est  à  la  fois  juste  et  pressant 
de  &ire  jouir  les  pécheurs  desdites  villes  du  droit  que  l'As- 
semblée.ooiisliluante  a  voulu  accorder  à  tous  ceux  qui  sont 
surlescôtes  de  la  Méditérannée ,  décrète  qu'il  y  a  urgence* 

•  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  ouï  son  comité  de 
marine,  et  décrète  l'urgence.  ■ 

>  Décrète  qu'il  sera  établi  une  juridiction  de  prud'hom- 
mes-pêcheurs dans  chacun  des  ports  d'AnUbes,  de  Baudol 
et  de  Saint-Nazaire,  pour  exercer,  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  dn  8  décembre  1790 ,  sanctionné  le  13 
du  m^me  mois. 

M.  **',  au  nom  du  comité  des  oêiignaii  :  L'Assem- 
blée nationale  a  désiré  connaître  avec  certitude  l'é- 
latde  la  fabrication  des  petites  coupures  d'assignats 
et  le  temps  où  chacune  d'elle  pourra  être  mise  en 
émission.  Les  obligations  contractées  à  terme  fixe 
pour  la  fourniture  du  papier,  serviront  de  bases  an 
compte  que  je  vais  lui  rendre. 

Assignais  de  35  livres,  La  totalité  du  papier  sera 
fournie  dans  huit  jours;  le  fil  agramme  qui  devait  être 
exécuté  par  des  procédés  nouveaux  n'ayant  pas  pro- 
duit l'efiet  qu'on  en  attendait,  il  en  est  résulté  un  re-» 
tard  de  trois  semaines.  On  espère  que  l'impression  de 
cette  classe  d'assignats  sera  terminée  au  20avril. 

Assignais  de  10  livres.  Cinq  cents  rames  ont  été 
délivrées  au  l^r  avril;  le  reste  doit  l'être  dans  l'es- 
pace de  six  semaines.  La  gravure  des  ornements,  la 
la  gravure  en  taille-douce  et  l'impression  pourront 
aller  jusqu'à  la  fin  du  mois,  en  sorte  que  dans  le 
eourant  de  mai  le  trésor  public  pourra  être  alimenté 
par  les  assignats  de  35  et  de  10  livres. 

Assignais  de  M  sous  el  au-dessous.  La  première  li- 
vraison de  papiers  se  fera  au  l«r  mai.  Ainsi,  en  suppo» 
saïqa'ii  o'y  ait  aucun  retard  pour  Ugravure,  le  pre» 


mier  huitième  des  assignats  de  cette  coupure,  e'est-i* 
dire,  une  valeur  de  40millions,  pourra  être  distribuée 
auraoisdejuin  (il  s'élève  des  murmures),  et  successif 
vement  jusqu'à  la  lin  de  septembre,  époque  qui  parait 
devoir  ^tre  celle  du  complément  de  cette  grande  opé* 
ration.  (Les murmures  redoublent-  — U  v  a  ici  une 
conspiration  contre  les  petits  assignats.  )  Vous  met- 
trez, si  vous  voulez,  votre  comité  en  état  d'accusa* 
tion;  mais  vous  lui  avez  vous-mêmes  ordonné  de  se 
livrer  à  l'examen  des  procédés  nouveaux  propres  a 
prévenir  la  contrefaction,  et  il  n'a  pas  cru  devoir  sa- 
crifier la  sécurité  des  citoyens  à  une  célérité  un  peu 
plus  grande  dans  le  travail.  Quant  aux  formes  de 
ces  différentes  coupures,  il  va  vous  proposer  un  pro- 
jet de  décret  à  cet  égard. 

N.  B.  Nous  donnerons  ce  décret  dans  le  numéro  de  de- 


mam. 


Mé  Ballet  fait  une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  temiies  : 

c  L^ Assemblée  nationale  considérant  que  les  assignais 
montante  lasommede  175,000  livres,  déposés  par  le  sieur 
Potin  h  la  caisse  de  l'extraordinaire,  proviennent  des  per- 
tes particulières,  au  bénifice  desquelles  la  nation  ne  peut 
vouloir  participer,  décrète  que  lesdits  assignats  lui  seront 
incessamment  remis  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, où  Us  ont  été  déposés.  • 

Le  même  fait  un  court  rap{)ort  sur  les  besoins  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  propose  de  porter  à  1,650 
millions  la  masse  des  assignats  en  circulation, 

M.  Deviard  propose  de  substituer  aux  assignats  de  pa- 
pier,  des  pièces  de  métal. 

Cette  proposition  est  unanimement  rejetée  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  Caillasson  :  On  vient  de  vous  proposer  d'é- 
tendre jusqu'à  1,650  millions  le  maximum  des  assi- 
gnats en  circulation.  Le  but  de  votre  comité  est  d'as- 
surer le  service  des  caisses  publiques  pendant  un 
espace  de  temps  assez  considérable,  pour  qtie  vous 
puissiez  discuter  avec  maturité  tes  questions  impor- 
tantes qui  vont  vous  être  soumises  par  vos  comités 
des  finances.  Ces  questions  sont  relatives  à  l'ordre  à 
suivre  dans  le  remboursement  de  la  dette  exigible , 
aux  moyens  d'assurer  le  service  de  l'année  courante, 
et  de  rétablir  en  1793  l'équilibre  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  de  l'Etat.  Mais  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  ces  grands  objets;  avant  de  déterminer 
aucune  nouvelle  émission,  même  provisoire,  il  me 
paraît  que  l'Assemblée  aurait  dû  s'occuper  d'une 
question  souvent  proposée  et  jamais  résolue;  savoir, 
qu'elles  sont  les  causes  du  discrédit  des  assignats  et 
les  moyens  d'y  remédier.  On  peut  diviser  en  deux 
classes  bien  distinctes  les  causes  du  discrédit  des  as- 
signats; les  unes  sont  matérielles,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi,  les  autres  doivent  leur  existence  aux  cir- 
constances politiques  où  nous  nous  trouvons,  aux  ef- 
forts desmécontents  pour  détruire  notre  crédit  et  éga- 
rer l'opinion.  Abstraction  faite  des  circonstances,  une 
monnaie  représentative  ne  peut  éprouver  une  dé- 
préciation que  parce  qu'elle  a  un  gage  incertain  ou 
insuffisant;  ou  bien  parce  qu'elle  se  trouve  en  trop 
grande  quantité  dans  la  circulalion;  ou  bien  parce 
qu'on  est  exposé  aux  dangers  de  la  contrefaction;  ou 
bien,  enfin,  parce  que  cette  monnaie  est  divisée  dans 
des  coupures  peu  convenables  aux  besoins  de  l'a- 
gricuUure  et  du  commerce  du  pays  où  elle  circule. 
J'examinerai  les assignatssouscesdifférents rapports, 
et  je  m'occuperai  successivement  de  leur  gage,  du 
nombre  au'il  convient  d'en  laisser  en  circulalion, 
enfin  de  leursformesexterieures.il  n'est  pas  dou- 
teux que  si  les  assignats  avaient  un  gage  incertain, 
ou  insuffisant,  ce  serait  en  vain  qu'on  chercherait  à 
leur  donner  du  crédit;  tous  les  efforts  qu'on  pour- 
rait faire  seraient  inutiles.  Il  était  donc  naturel  de 
commencer  par  rechercher  quelle  est  la  nature  et  la 
quotité  de  ce  gage.  J'appelle  un  gage  incertain  celui 
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dont  la  possession  n*est  pas  assurée,  dont  la  valenr 
n*est  pas  connue,  dont  il  est  diflicile  ou  impossible 
de  disposer.  Ainsi,  le  papier  des  Etats-Unis  de  TAmé- 
rique  avait  un  gage  incertain,  parce  que,  quoiqu'il 
représenlîlt  des  terres  excellentes  et  d'une  grande 
^tendue,  comme  ces  terres,  pour  la  plus  grande  par- 
tie, ne  pouvaient  être  cultivées  que  par  de  nouveaux 
habitants,  achetées  que  par  de  nouveaux  propriétai- 
res, ou  par  la  suite  d'une  augmentation  ae  richesses 
et  de  population,  les  possesseurs  de  ce  papier  ne 
pouvaient  considérer,  comme  une  excellente  mon- 
naie, celle  dont  la  valeur  était  subordonnée  aux  ha- 
sards de  l'avenir. 

Ainsi,  dans  les  premiers  jours  où  les  biens  du 
clergé  seraient  mis  à  la  disposition  de  la  nation,  il 
pourrait  être  permis  de  les  considérer  comme  un 
gage  incertain,  attendu  qu'on  n'était  pas  encore  sans 
crainte  sur  l'affermissement  du  nouvel  ordre  de 
choses;  mais  aujourd'hui  ce  gage  est  indépendant  de 
tous  les  événements  et  de  toutes  les  révolutions.  Il 
est  impossible  de  concevoir  un  ordre  de  choses  oh 
une  corporation  de  célibataires  pût  dépouiller,  par  un 
acted'autorité,  cinq  cent  mille  familles  de  leur  patri- 
moine. Les  assignats  représentent  donc  des  créances 
avec  hypothèque  sur  des  biens  territoriaux  à  compte 
du  prix  desquels  il  a  été  déjà  fait  des  paiements,  et 
certainement  il  ne  saurait  exister  de  gage  plus  solide. 
Mais  cette  qualité  n'est  pas  la  seule  pour  maintenir 
le  crédit  de  ce  papier,  et  les  inconvénients  ne  seraient 
pas  moindres,  si  la  valeur  du  gage  était  inférieure  à 
celle  qu'on  aurait  donnée  à  la  chose  qui  le  repré. 
sente.  La  valeur  de  ces  biens  étant  déterminée  d'a- 
près les  états  dressés  par  les  administrateurs  de  dis- 
trict, il  ne  peut  se  trouver  dans  le  résultat  que  de 
très-petites  différences;  elles  proviennent  de  l'éva- 
luation à  l'égard  des  biens  qui  n'étaient  pas  vendus 
le  1er  novembre  dernier,  époque  a  laquelle  se  por- 
tent tous  les  états.  Avant  de  comparer  le  montant 
des  assignats  créés,  réunis  à  la  dette  exigible  avec  la 
valeur  des  biens  nationaux,  il  est  à  propos  d'obser- 
ver que  ceux  ci  ne  sont  pas  entièrement  de  nature  à 
pouvoir  servir  de  gage  aux  assignats.  Les  uns,  tels 
que  les  droits  incorporels,  composés,  presque  en  to- 
talité, de  redevances  féodales,  parce  qu'il  est  impos- 
sible de  fixer  l'époque  où  le  rachat  pourra  en  être 
fait  ;  et  surtout  parce  que  l'emploi  le  plus  utile  deces 
droits,  celui  que  l'opinion  publique  semble  indiquer 
aujourd'hui  à  l'Assemblée  nationale,  c'est  de  lesraire 
servir  à  la  libération  des  censitaires  et  à  l'extinction 
du  régime  féodal,  qui  n'a  été  opérée  qu'incomplète- 
ment par  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante. 

On  peut  aussi  regarder  les  biens  ajournés  comne 
ne  pouvant  servir  de  gage  aux  assignats,  jusqu'à  l'é- 
poque où  la  vente  en  aura  été  décrétée.  Il  est  vrai- 
semblable qu'une  partie  de  ces  biens  ne  sera  point 
aliénée,  telle  que  les  biens  des  fabriques,  hôpitaux 
et  maisons  de  charité;  soit  pour  ne  pas  mettre  à  la 
charge  de  la  nation  des  dépenses  qui  lui  seraient 
plus  onéreuses  que  les  nouveaux  capitaux  dont  elle 
pourrait  disposer  ne  lui  seraient  utiles;  soit  afin  de 
ne  pas  choquer  des  préjugée  qui  existent  encore  dans 
toute  leur  force,  et  d'après  lesquels  on  peindrait 
sous  des  couleurs  désavantageuses  la  vente  desbiens 
des  hôpitaux  et  maisons  de  charité.  Dans  ce  moment 
on  ne  peut  donc,  à  la  rigueur,  considérer  comme 
gage  des  assignais  que  les  biens  nationaux  vendus 
ou  actuellement  en  vente.  Les  premiers  s'élevaient, 
au  lernovembredernier,  dans  cmqcent  vingt-quatre 
districts,  à  1,472,687,043  liv.;  les  dix-neuf  districts 
qui  n'ont  pas  fourni  d'états  doivent  produire  en  sui- 
vant la  même  proportion,  53,398,957  liv.  Total  : 
1,526,086,000  1  IV.  Les  biens  à  vendre,  à  la  même 
époque,  dans  ci  nq  cen t  vi ngt-qua  tre  districts,  étaient 
estimés  480,403,577  liv.  En  évaluant  dans  la  même 


proportion  les  biens  à  vendre  dans  les  dix-neuf  dis- 
tricts qui  n'ont  pas  encore  fourni  leur  état,  ils  doi- 
vent s'élever  à  15,009,813  liv.  Total  :  446,009,8131. 
En  supposant  que  la  vente  s'élève  à  moitié  en  sus  de 
Testimation,  le  total  des  biens  à  vendre  sera  de 
669,014,  719  liv.  Total  des  biens  vendus  ou  à  ven- 
dre, 2,195,100,719  liv.;  et  pour  plus  de  clarté,  je 
dirai,  2,200  millionsde  liv. 

J'ai  observé  que  les  biens  ajournés  ne  pouvaient 
servir  de  gage  aux  assignats  que  lorsque  la  vente  en 
serait  décrétée  ;  mais  comme  il  n'y  a  aucune  difBail- 
té  pour  l'aliénation  d'une  partie  de  ces  biens,  et  que 
les  rapports  qui  doivent  la  faire  décider,  sont  ou 
déjà  faits,  ou  sur  le  point  de  l'être;  je  regarderai 
comme  décrétée  cette  vente  jusqu'à  concurrence  de 
200  millions,  sommeà4aquelle  j'évalue  qu'elle  pour- 
ra se  porter;  alors  le  gage  des  assignats  sera  de 
2,400millionsliv.Ilyen  a  aujourd'hui  de  créés  pour 
une  somme  de  2,100 millions  liv.;  il  sera  nécessaire 
de  faire  encore  une  création  de  300  millions  pour 
fournir  aux  remplacement  des   contributions  ou 
aux  dépenses  extraordinaires  de  1792  et  1793,  toUl 
2,400  millions  liv.  Ainsi  le  gage  actuel   des  assi- 
gnats ne  serait  suffisant  qu'autant  que  la  dette  exi- 
gible ne  devrait  plus  être  acquittée  en  assignats,  et 
quela  rentrée  complète  desconlributions  serait  effec- 
tuée avant  la  fin  de  1792.  Mais  jusqu'à  présent  on  a 
confondu  toujours  la  dette  exigible  avec  les  assignais 
parce  que,  d'après  les  lois  actuellement  en  vigueur, 
celle-ci  doit  effectivement  être  payée  en  assignats. 
Or,  doit-on  s'étonner  du  discrédit  où  est  tombé  ce 
papier,  lorsqu'on  a  connu  la  valeur  des  biens  qui 
lui  servaient  de  gage,  et  qu'on  a  vu  qu'elle  était  si 
inférieure  à  la  somme  de  papier  déjà  existante,  on 
qu'il  était  indispensable  de  créer,  à  moins  de  suppo- 
ser qu'on  ne  voulût  manquer  aux  engagements  qui 
avaient  été  pris.  Tant  une  l'état  actuel  des  choses 
subsistera,  il  n'est  pas  douteux  qu'on  ferait  de  vains 
efforts  pour  rétablir  le  crédit  des  assignats.  La  con- 
fiance ne  peut  renaître  tant  qu'ils  auront  un  gage 
insuffisant  :  la  première  mesure  à  prendre,  est  donc 
de  donner  à  ce  gage  un  accroissement  proportionné 
à  l'étendue  de  la  dette  exiçible,  et  aux  besoins  extraor- 
dinaires qu'il  est  possible  de  prévoir  jusqu'en  1793. 

La  vente  des  forêts  serait  indispensable  si  la  dette 
exigible  continuait  d'être  remboursée  en  assignats. 
Elle  le  serait  moins  en  apparence,  si  l'Assemblée 
mettait  une  ligne  de  démarcation  bien  prononcée 
entre  le  ga^e  de  la  dette  et  celui  des  assignats,  et  si 
elle  adoptait  un  nouveau  mode  de  remboursement. 
Cependant,  si  l'on  observe  que  le  crédit  public  ne 
saurait  être  attaqué  dans  une  de  ses  parties,  sans  que 
toutes  ses  branches  n'éprouvent  les  atteintes  de  la 
défiance  et  du  mécontentement,  on  se  convaincra 
que  lors  même  que  les  porteurs  de  créances  exigi- 
bles ne  devraient  pi  us  être  remboursés  en  assignats,  il 
importerait  au  crédit  de  ce  papier  que  les  créanciers 
fussent  remboursés  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

On  a  proposé  souvent  de  constituer  la  dette  exi- 
gible; mais  ceux  qui  savent  combien  est  délicate  la 
constitution  du  crédit,  et  combien  les  blessures  qu'on 
lui  fait  sont  long-temps  à  se  cicatriser;  cenx  c^ui  sa- 
vent combien  le  souvenir  des  infidélités,  des  injus- 
tices, demeure  long-temps  dans  la  mémoire  des 
hommes,  se  garderont  bien,  dans  aucune  circons- 
tance, d'adopter  une  mesure  pareille.  Si  elle  Tétait 
jamais,  c'en  serait  fait  du  crédit  de  la  France,  peut- 
être  pendant  plusieurs  générations.  Ici  se  présente 
une  question  importante.  Serait-il  avantageux  au 
crédit  des  assignats  qu'ils  cessassent  d'être  employés 
au  remboursement  de  la  dette  exigible  ?Dè^  ce  mo- 
ment, on  n'aurait  besoin  d'assignats  que  pour  sup^ 
pléer,  encore  peut-être  pendant  quelques  mois,  à  la 
non-rentrée  des  contributions,  et  pour  faire  face  aux 
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dépenses  extraordinaires,  et  ces  deux  objets  peuvent 
être  évalues  par  approximation.  Supposons  encore 
que  le  ga^e  des  assignats  s'élevât,  ainsi  que  je  l'ai  dé- 
terminé, a  2,400  millions  liv.,  et  que  la  séparation 
de  ce  gage,  de  celui  de  la  dette  exigible,  tût  faite 
à  l'époque  où  la  création  de  300  millions, du  17 dé* 
cembre  dernier,  sera  épuisée,  alors  on  pourrait  faire 
une  dernière  création  de  300  millions,  unic[uement 
destinés  à  fournir  aux  besoins  de  la  trésorerie  natio* 
nale;  et  cette  somme  serait  plus  que  suffisante  pour 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires  jus- 
qu'en 1793. 

Voici  qu'elle  serait  alors  la  situation  de  nos  fi- 
nances.  Le  remboursement  de  la  dette  exigible  et  à 
tenue  serait  assuré,  et  pourrait  s'effectuer  avec  ra- 
pidité; les  assignats  auraient  un  gage  qui  excéderait 
leur  valeur  de  3  à  400  millions,  et  en  faisant  une 
noufflle  création  de  pareille  somme,  on  se  ména- 
gerait an  moyen  puissant  de  pourvoir  au  service  de 
k  trésorerie  nationale,  dans  le  cas  où  la  perception 
des  contributions  éprouverait  encore  quelques  re- 
tards, et  de  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  si  elle  ve- 
nait à  avoir  lieu.  Je  suis  intimement  convaincu  que 
les  assignats  recouvreraient  à  peu  de  chose  près  leur 
valeur  primitive,  du  moment  où  la  valeur  de  leur 
gageétant  parfaitement  connue,onferaitune  dernière 
création,  jusqu'à  concurrence  de  cette  valeur,  et  où 
on  annonceraitque  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte,  il  ne  pourrait  à  l'avenir  être  créé  de  nouveaux 
assignats.  Craindrait-on,  en  prenant  ce  parti,  de  res- 
treindre les  ressources  de  la  France  ?  Mais  d'abord 
il  est  bien  certain  qu'on  ne  peut,  sans  les  discréditer 
entièrement,  créer  des  assignats  au-delà  de  la  valeur 
des  biens  (|ui  leur  servent  de  gage;  secondement, 
dans  des  circonstances  criti(]ues,  un  crédit  solide  et 
étendu  est  une  ressource  bien  plus  sûre  que  h  pos- 
sibilité de  mettre  dans  la  circulation  une  monnaie 
représentative;  car  lorsque cettemonnaiese multiplie 
daosdes  moments  où  l'Etat  esten  péril, il  est  bien  dif- 
ficile de  supposer  qu'elle  n'éprouvera  pas  un  avilisse- 
ment considérable.  Si  on  voulaitdéterminer  laquan 
tité  d'assignats  en  circulation  par  la  quantité  de  nu- 
méraire qui  existaiten  France  avant  la  révolution,  on 
trouferait  que  nous  sommes  encore  bien  loin  de  l'a- 
voir remplacé. 

Une  bien  moindre  quantité  de  numéraire,  fût- il 
déprécié,  pourrait  donc  suffire  aux  besoins  de  la  cir- 
cntation,  si  ces  besoins  étaient  les  mêmes;  mais 
comme  le  désir  de  se  défaire  de  cette  monnaie  a^ite 
en  même  temps  tous  ceux  qui  la  possèdent,  il  arrive 
qu'en  circulantelle  stimule  les  échanges  et  augmente 
les  besoins  de  la  circulation.  D'ailleurs,  lorsque  le 
prix  de  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
augmente  considérablement,  le  nombre  des  signes 
destinés  à  faciliter  les  échanges  restant  le  même,  il 
est  comparativement  diminue.  Ainsi,  d'un  côté,  l'effet 
de  la  dépréciation  des  assignats  serait  une  augmen- 
tation dans  le  prix  de  toutes  les  choses  qui  sont  dans 
le  commerce,  et  l'effet  de  cette  augmentation  serait 
«rappeler  de  nouveaux  assignats  dans  la  circulation: 

Er  conséquent,  ces  deux  causes  réagissant  l'une  sur 
utre,  tendraient  sans  cesse  à  amener  la  déprécia- 
tion entière  des  assignats.  La  première  idée  qui  se 
Sisente  pour  diminuer  le  nombre  des  assignats,  est 
mettre  en  vente  les  annuités;  mais  on  oublie  que 
les  annuités  n'existent  pas. 

L'Assemblée  constituante,  par  un  second  décret 
do  38  septembre  1791,  ordonne  que  les  annuités 
•ooscrites  par  les  acquéreurs  leur  seraient  rendues, 
et  que  les  titres  de  créance  de  la  nation  ne  se  retrou- 
veraient que  dans  les  procès- verbaux  d'adjudication. 
Or,  je  le  demande,  les  prpcès-verbaux  peuvent-ils 
^treD^;ociés  dans  la  forme  où  ils  se  trouvent.  J'ai 
pronvé,  il  y  a  «quelques  instants,  qu'une  des  causes 
«e  raogmentation  de  l'intérêt  de  1  argent  provenait 


de  la  rareté  des  prêteurs,  et  cette  rareté,  de  ce  que 
peu  de  personnes,  dans  un  moment  de  défiance,  vou- 
laient placer  leurs  assignats  de  manière  à  pouvoir 
être  remboursés  avec  ce  même  papier  :  or,  cet  incon- 
vénient existerait  pour  les  acquéreurs  des  annuités 
aux  taux  actuel  des  fonds  publics.  Ils  peuvent  ache- 
ter des  effets  au  porteur,  qui  leur  porteront  environ 
7  pour  100.  Offrir  des  conditions  onéreuses  pour  la 
nation,  ce  serait  donner  le  signal  de  la  détresse,  et  ré- 
pandre parmi  les  étrangers  Tes  plus  fausses  idéessur 
l'état  de  nos  finances;  ouvrir  un  emprunt  sans  qu'il 
fût  rempli;  ce  serait  persuadera  nos  nombreux  en- 
nemis auele  crédit  national  estdétruit,et  les  rendre 
plusauoacieux  et  plus  entrepreuants.Dc  tous  lessacri- 
nces,  les  sacrifices  pécuniaires  sont  tes  plus  rares  et 
Tinfluencedu  patriotisme  n'a  pas  encore  pénétré  jus- 
ques  dans  tes  coffres-forts.  11  m'a  paru  qu'un  autre 
motif  dirigeait  la  majorité  de  ceux  qui  s^empressent 
le  réaliser  leurs  assignats  contre  du  numéraire,  et 

3 ne  c'était  un  motif  de  crainte.  Effrayés  sur  le  sort 
es  assignats,  ils  font  Tabandon  d'une  partie  de  leur 
propriété  pour  conserver  Tautre.  D'après  cette  ob- 
servation, j'ai  pensé  que  la  condition  la  plus  at- 
trayante qu'il  fut  possible  d'offrir  aux  prêteurs,  se- 
rait de  stipuler,  comme  condition  expresse,  que  les 
sommesplacéesdansl'empruntseraient  remboursées, 
dans  un  certain  nombre  d'années,  en  espèces  d'or  et 
d'argent,  au  même  titre  et  de  même  poids  que  celles 
qui  ont  actuellement  cours  en  France. 

Enfin,  on  pourrait,  pour  réunir  toutes  les  condi- 
tions les  plus  attrayantes,  donner  aux  possesseurs 
des  effets  de  l'emprunt,  la  faculté  de  les  convertir 
^en  créances  particulières,  sans  détériorer  leur  con- 
dition, on  les  faisant  accepter  par  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux,  lorsque  ceux-ci  voudraient  y  con- 
sentir. Les  possesseurs  du  numéraire  pouvant  l'é- 
changer contre  des  assignats,  et  placer  ceux-ci  dans 
l'emprunt,  retireraient,  dans  ce  moment,  plus  de 
6  pour  100  de  leurs  capitaux,  et,  à  l'époque  de  leur 
remboursement,  ils  recevraient  en  mêmes  espèces 
qu'ils  auraient  données,  moitié  en  sus  de  leurs  capi* 
taux  primitifs.  Ils  se  hâteraient  donc  de  réaliser  leur 
numéraire  contre  des  assignats,  augmenteraient  le 
nombre  des  vendeurs  d'argent,  par  conséquent  en 
feraient  baisser  le  prix,  et  le  rendraient  beaucoup 
plus  commun  dans  la  circulation.  Supposons  que  la 
quantité  d'assignats  en  circulation  soit  de  1,600  mil- 
lions, les  obligations  des  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux devraient  s'élever  à  la  même  somme.  Si 
ceux-ci  se  libéraient  entièrement  en  assignats,  il 
n'en  resterait  plus  un  seul  dans  la  circulation.  Mais 
supposons  maintenant  que,  par  un  emprunt,  la  na- 
tion réduisît  à  1,500  millions  le  nombre  des  assignats 
circulants,  alors  il  serait  impossible  aux  acquéreurs 
de  biens  nationaux  de  se  libérer  entièrement  en  as- 
signats, et  pour  compléter  les  1,600  millions  de  leur 
dette,  il  seraient  forcés  de  payer  100  millions  en  nu- 
méraire. En  adoptant  la  forme  d'emprunt  que  j'ai 
proposée,  la  nation,  sans  faire  aucun  sacrifice, 
pourra  donc  rembourser  en  numéraire  les  sommes 
qui  lui  seront  prêtées. 

On  pourrait  fixer  à  dix  années  l'époque  du  rem- 
boursement du  premier  emprunt,  que  j'ai  supposé 
é^a\  au  douzième  de  la  valeur  des  assignats  en  émis* 
sion,  cette  valeur  étant  une  fois  irrévocablement 
déterminée.  Par  les  mêmes  raisons,  un  second  em- 
prunt de  même  somme  pourrait  être  remboursé  au 
tout  de  neuf  ans;  un  troisième,  au  bout  de  huit  ans, 
et  ainsi  de  suite,  jusqu'au  termede  trois  ou  quatre 
années.  Il  existe  donc  un  moyen  assuré  de  diminuer 
à  volonté  le  nombre  des  assignats  en  circulation;  et 
ce  moyen,  dirigé  par  une  main  prudente  et  habile, 
peut  produire  les  plus  heureux  effets.  Si  les  assignats 
produisent  de  grands  inconvénients,  on  leur  doit 
aussi  de  grands  avantages  :  c'est  à  leur  existence 
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seale  qu*on  doitTactivité  prodigieuse  de  nos  manu- 
factures. Dès  qu^ils  parurent,  l  industrie  se  ranima, 
peu  à  peu  elle  prit  de  nouvelles  forces,  et  elle  a  atteint 
aujourd'hui  sou  plus  haut  période.  Si  les  assignats 
disparaissaient  subitement  aujourd'hui,  la  France 
serait  bientôt  plongée  dausTétat  le  plus  déplorable. 
Il  existe  parmi  les  riches  trop  de  déhance  et  trop  de 
haine  contre  le  nouvel  ordre  de  choses,  pour  qu'on 
puisse  se  persuader  que  le  numéraire  reparaîtrait  de 
suite  en  grande  abondance. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  une  sage  mesure  et  avec 
une  circonspection  extrême  qu'il  convient  de  retirer 
les  assignats  de  la  circulation.  Par  un  des  articles 
du  décret  portant  création  de  ce  second  emprunt, 
les  possesseurs  des  ell'ets  qui  seraient  délivres,  se- 
raient autorisés  à  les  échanger  à  leur  volonté  et  au 
pair  contre  les  assignats;  eton  conçoit  combien  cette 
faculté  contribuerait  à  donner  du  succès  à  un  pareil 
emprunt.  Lorsque  celui  qui  serait  le  porteur  de  l'un 
de  ces  effets,  voudrait  le  convertir  en  assignats,  il 
n'aurait  qu'à  se  présenter  à  la  caisse  de  i'extraordi* 
uaire,  où,  au  moyen  des  assignats  exposés,  on  lui 
rembourserait  le  capital  de  cet  effet,  et  la  portion 
d'intérétqui  seraitdueau  momentdela  présentation. 
Lorsqu'un  possesseur  d'assignats  voudrait  acquérir 
des  effets  de  cette  nature,  il  irait  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire; on  lui  délivrerait  tel  nombre  des  effets 
déposés  qu'il  pourrait  désirer,  et  il  en  paierait  en  as- 
signats le  capital  et  la  portion  d'intérêt  échue  au  mo- 
ment de  la  remise.  L'intérêt  des  effets  déposés  cour- 
rait au  proht  de  la  nation. 

Je  regarde  donc  comme  indispensablement  néces- 
saire pour  la  réussite  des  plans  que  j'ai  proposé,  la 
disparution  totale  des  billets  de  confiance.  U  importe 
de  prévenir  la  défaveur  que  le  crédit  particulier 
pourrait  faire  rejaillir  sur  le  crédit  public,  de  faire 
disparaître  tous  ces  papiers  parasites  qui  étouffent 
le  papier  national,  usurpent  sa  place,  et  compro- 
mettent la  bonne  foi  de  la  partie  indigente  du  peu- 
ple. H  est  toujours  imprudent,  dans  un  pays  libre, 
et  surtout  dans  un  temps  de  révolution,  de  confier  à 
un  petit  nombre  d'hommes  la  disposition  d'une 
grande  masse  de  richesse;  si  ces  hommes  sont  am- 
bitieux, on  leur  fournit  les  moyens  de  troubler  TElal; 
s*ils  sont  avares,  on  leur  donne  celui  de  le  ruiner. 
Je  vais  examiner  l'influence  que  la  contrefaction  des 
assignats  et  les  coupures  dans  lesquelles  ils  sont  divi- 
sés peuvent  avoir  sur  leur  crédit. 
De  la  (orme  actuelle  des  assignais ,  et  des  coupures 
dans  lesquelles  ils  sont  divisés, 

La  perfection  des  assignats  est  Tobstacle  le  plus  puissant 
qu'il  soit  possible  d'opposer  à  la  fraude  et  à  la  malveillance. 
On  proposa  de  renouveler  presqu'cn  entier  les  assignats 
actuellement  en  circulation;  et  il  est  certain  que  dès  qu'on 
a  pu  parvenir  à  leur  faire  conserver  Tirapression  d'un  se- 
cond timbre  sec,  pour  faciliter  les  moyens  de  reconnais- 
sance, il  n'en  est  pas  déplus  capable  d'arrêter  les  tentaU- 
ves  des  faussaires,  que  de  renouveler  presqu'en  entier  les 
assignats.  Il  est  prouvé  que  cette  monnaie  représentative 
doit  encore  rester  plusieurs  années  dans  la  circulation. 
Elle  sera  nécessairement  renouvelée,  et  peut-être  plu- 
sieurs fois.  En  effectuant  ce  renouvellement  dans  le  mo- 
ment actuel,  c'est  donc  plutôt  une  anticipation  qu'une 
augmentation  de  dépense,  et  la  nation  serait  bien  ample- 
ment dédommagée  par  l'influence  que  la  sécurité  des  ci- 
toyens aurait  sur  le  crédit  des  assignats. 

On  profilerait  de  celte  circonstance  pour  réduire  le  nom- 
bre trop  considérable  de  coupures  qui  existe  aujourd'hui , 
et  pour  adopter  le  système  monétaire  le  plus  convenable 
aux  besoins  du  commerce.  Maison  ne  parviendrait  jamais 
au  but  qu'on  se  serait  proposé,  si  on  négligeait  de  se  pré- 
munir contre  l'influence  des  agioteurs.  Chaque  nouvelle 
émission  a  été  pour  eux  l'occasion  d'un  livre  nouveau,  et 
fis  n'ont  jamais  manqué  de  s'interposer  entre  le  peuple  et 
les  caisses  nationales.  Il  n'est  qu'un  moyeu  de  remédier  aux 
ioconvénients  que  j'ai  prévus,  c'est  de  faire  en  sorte  que 
les  limites  de  la  somme  en  assignats  de  chaque  coupure , 


8(Mt,  pour  ainsi  dire,  flexible,  et  puisse  s'étendre  ou  se 
resserrer,  suivant  que  les  assignats  de  teUe  ou  telle  cou- 
pure seront  plus  ou  moins  recherehés.  On  obtiendrait  ce 
résultat,  si ,  après  avoir  fixé  la  somme  d'assignats  de  cha- 
que coupure,  la  somme  totale  en  circulation  étant  une 
fois  déterminée,  on  ordonnait  qu'il  en  sera  fabriqué  moitié 
en  sus  dans  chaque  coupure. 

Voici  quelles  sont  les  coupures  qui  me  paraissent  les 
plus  convenables  :  iO  sous,  23  sous,  5  livres,  50  livres  et 
1000  livres.  Je  pense  bien  qu'il  s'élèvera  des  réclu malions 
conlre  celle  dernière  coupure;  mais  j'observe  qu'à  pro- 
portion qu'elle  a  disparu ,  les  billets  de  1000  livres  de  la 
caisse  d'escompte  se  sont  multipliés,  et  qu'elle  ne  peutsuf- 
fire  aujourd'hui  aux  nombreuses  demandes  qui  lui  en  sont 
faites,  il  peut  être  vrai  qu'un  assignat  de  forte  somme  ten- 
tera plus  qu'un  autre  l'avidité  d'un  cootrefacteur;  mais  la 
difficulté  de  réussir  est  bien  plus  considérable. 

Après  avoir  prouvé  la  nécessité  de  conserver  dans  la  d^ 
culation  des  assignats  de  forte  valeur,  il  ne  sera  peut-être 
pas  inutile  de  faire  la  même  chose  relativement  aux  petits 
assignais.  Par  une  bizarrerie  a^^sez  remarquable,  on  attri- 
bue aujourd'hui  à  la  création  des  petits  assignats  un  effet 
qu'on  a  long-temps  attribué  à  leur  non-e\istence.  On  pré- 
tend qu'ils  ont  facilité  les  moyens  d'accaparer  le  numérai- 
re. Il  est  vrai,  le  premier  effet  de  la  perte  qu'éprouvèrent 
les  assignats,  fut  d'augmenter  le  resserrement  du  numé- 
raire. Cette  perte  s'accrut  encore  par  ce  resserrement,  et 
en  devenant  plus  considérable,  elle  contribua  à  l'accélérer. 

Mais  le  monde  a  cherché  à  resserrer  le  numéraire  lors- 
qu'on a  pensé  qu'il  deviendrait  plus  rare  et  plus  précieux; 
tout  I  e  monde  s'empressera  de  l'échanger  contre  des  assi- 
gnats, lorsqu'on  sera  persuadé  que  ceux-ci  remonteront 
tous  les  jours  vers  leur  valeur  primitive.  Alors,  et  à  mesure 
que  les  espèces  reparaîtront  avec  abondance,  il  sera  possible 
de  faire  disparaître  successivement  ces  différentes  coupu- 
res d'assignats,  en  commençant  par  les  plus  petites. 

On  a  proposé  d'établir  dans  la  capitale  et  dans  les  prin- 
cipales villes  de  commerce,  des  banques  de  dépôt  et  de 
transport  ;  parce  moyen,  on  n'aurait  pas  à  craindre  de  re- 
cevoir de  faux  assignats ,  on  ferait  à  l'abri  de  tous  les  ac- 
cidents, et  ces  dépôts  publics  contribueraient  à  diminuer 
la  masse  du  papier  en  circulation.  Je  suis  bien  loin  de  con- 
tester les  avantages  qui  résulteraient  d'un  pareil  établisse- 
ment, il  pourrait  contribuer  d'une  manière  efficace  6  aug- 
menter le  crédit  des  assignats  ;  mais  il  me  parait  qu'il  ne 
rendrait  pas  moins  indispensables  les  autres  mesures  que 
je  viens  de  proposer.  Les  pays  agricoles  et  les  départements 
de  l'intérieur  du  royaume  ressentiraient  peu  les  effets  de 
ces  caisses  de  dépôL 

On  demande  l'impression  del'oplnîon  de  M.  Caillasson. 

M.  GcADET  :  Quoique  je  sois  éloigné  de  croire  que 
M.  Caiflasson  ait  indiqué  tous  les  moyens  de  ramener  le 
crédit,  j'appuie  l'impression  demandée.  Le  comité  des  fi- 
nances propose  d'aufirmenter  de  50  millions  la  niasse  des 
assignats  en  circulation.  Avant  d'adopter  ceUe  mesure, 
il  faut  que  la  nécessité  en  soit  bien  démontrée.  Il  faut  en- 
fin que  la  nation  ait  son  bilan.  M.  (îambons'en  est  occupé. 
Je  demande  qu'U  nous  fas<^c  lecture  de  son  travail. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de  M.  Cail- 
lasson, et  décide  que  M.  Cambon  livre  sur-le-champ  son 
travail  sur  l'élal  de  nos  besoins  el  de  nos  ressources. 

H  résulte  des  calculs  de  M.  Caml>on  que  les  biens  dé- 
clarés vendables  font  face  aux  assignats,  et  qoe  les  biens 
réservés  correspondent  t  la  dette  exigible. 

Nous  rapporterons  dans  notre  prochain  numéro  cette 
opinion,  dont  l'Assemblée  a  ordonné  l'impression. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  Pernot,  exécuteurs  testarneb- 
taires  de  feu  M.  Capucins,  qui  annoncent  qu'il  a  été  trou- 
Té  dans  la  succession  un  legs  de  1,200  livres  en  faveur  de 
la  nation. 

Après  quelques  débats  sur  la  question  de  savoirs]  Von 
peut  accepter  une  somme  sur  laquelle  les  héritiers  peuvent 
avoir  des  droits,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Notice  de  la  séance  du  mardi  soir. 

On  a  entendu  à  la  barre  une  députalion  des  artisans , 
manufacturiers,  marchands  et  marins  de  la  ville  de  Nan- 
tes, qui  demandent  une  augmentation  dans  l'envoi  des 
troupes  destinées  aux  Colonies,  el  offrent  un  vaisseau  pour 
le  transporu 

On  a  continné  la  discussion  sur  la  gendarmerie. 
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SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 
Mercredi  4  Aybil  1792.  —  4*  A7inée  de  la  Liberté. 


VARIÉTÉS. 

DIPLOMATIE. 


Tont  le  ministère  vient  d*étre  renouvelé ,  k  la 

grande  satisfaction  des  bons  citoyens.  C'est  donc  aux 
Dns  citoyens  à  le  seconder  de  leur  confiance ,  de 
leurs  VŒUX  et  de  leurs  lumières;  et  quand  en  a-t-on 
plus  besoin  qu'à  l'époque  d'une  régénération  uni- 
verselle, devenue  indispensable  dans  tous  les  détails 
du  ministère  ?  La  partie  qui  demande  la  plus  prompte 
réforme ,  c'est  la  diplomatie  livrée ,  comme  on  sait, 
aux  créatures  de  l'ancien  régime ,  et  par  conséquent 
aiuL  ennemis  mortels  du  nouveau.  Au^i,  c'est  sur 
cet  important  objet  de  notre  administration  »  que  je 
vais  faire  le  public  juge  de  quelques  idées  que  je 
crois  utiles. 

H.  Delessart  avait  demandé  de  nouveaux  fonds. 
Le  change ,  disait-il ,  obère  nos  agents  et  nos  con- 
suls dans  les  pays  étrangers.  Il  leur  fait  supporter 
une  perte  effrayante ,  et  sur  leurs  appointements,  et 
sur  leurs  revenus. — Sans  doute,  il  faut  combler 
ce  déficit.  Il  serait  injuste  de  le  laisser  à  la  charge 
des  citoyens  éloignés,  pour  l'utilité  publique, de 
leurs  familles  et  de  leurs  affaires  domestiques.  — 
Mais  comment  y  parvenir  sans  un  surcroît  de  dépen- 
ses considérable  ?  —  Comme.nt  ?....  Le  voici  :  deux 
réformes  à  exécuter,  celle  des  personnes  et  celle  des 
places. 

Où  sopt  tes  envoyé^  patriotes  ?  Est-ce  un  M.  Cha- 
loDS  à  Lisbonne  ?  Ses  liaisons  avec  Coigni  et  Poli- 
gnac»  ses  complaisances  pour  M.  (  le  duc  )  de  Lu- 
xembourg ne  sont-elles  pas  assez  connues  ?  Est-ce 
nn  M.  Durfortà  Venise  ?  A-t-on  oublié  la  cocarde 
blanche  arborée  dans  son  palais  à  la  npuvelle  du 
départ  du  roi  pour  Varennes  ?  M.  Dumontier,  nom- 
mé pour  Constantinople,  a  été  désigné  pour  bondres. 
Eh  bien  !  Lisez  la  Police  dévoilée,  par  P.  Manuel , 
tome  1er,  page  242,  vous  y  jugerez  sa  délicatesse. 
Que  le  comité  diplomatique  lise  sa  correspondance 
de  Prusse,  il  jugera  son  patriotisme.  M.  Choiseul 
est  à  Constantinople.  Ouvrez,  ouvrez  aussi  sa  cor- 
respondance ,  et  vous  douterez  si  elle  a  été  écrite  de 
Worms  ou  des  rives  du  Bosphore.  Des  talents  litté- 
raires et  les  gravures  d'un  voyage  fait  par  des  co- 
opératenrs  sont  quelque  chose  pour  les  arts;  mais 
sont- ils  des  gajrants  suflisauls  du  civisme  d'un  am- 
bassadeur ?  El  tant  d'autres,  qu'il  serait  trop  long 
de  nommer,  qu'ont-ils  h\t  pour  mériter  notre  con- 
fiance,  ou  plutôt,  que  n'out-ils  pas  fait  pour  la 
perdre  ? 

Voyons  maintenant  le  chapitre  des  dépenses*  Com- 
bien n'en  peut-on  pas  retrancher  d'inutiles?  Si  la 
position  présente  de  l'Allemagne  suspend  de  nom- 
breuses réformes ,  qu'on  aurait  dû  exécuter  depuis 
long-temps;  si  l'on  ne  peut  supprimer  encore  les 
places  de  Dantzik,  Francfort,  Genève,  les  Deux- 
Ponts,  Stutgard ,  et  réunir  celle  des  trois  électeurs 
ecdésaastiques  :  à  quoi  sert  un  ambassadeur  à  Flo- 
rence ,  à  Borne ,  (à  Borne  200,000  liv.  )  un  à  Parme, 
pour  assister  aux  processions  de  l'infant  ;  à  Venise , 
pour  voir  lancer  le  bucentaure  ;  à  Gênes ,  dont  le 
territoire  n'est  qu'une  langue  de  terre ,  pour  com- 
plimenter les  sénateurs  ?  —  Des  relations  commer- 
ciales existent  avec  ces  Etats;  il  faut  protéger 
les  négociants  qui  vont  acheter  les  matières  premiè- 
res pour  nos  manufactures,  et  débiter  les  produits 
de  notre  industrie  ;  il  faut  surveiller  l'ambition  or- 
gueilleuse de  la  maison  d'Autriche ,  plutôt  suspen- 
due, qu'anéantie  par  le  coup  qu'elle  vient  de  rece- 
voir. Il  faut  éclairer  les  desseins  secrets  de  la  cour 
de  Savoie.  • ..  Eh  bien  1  Un  seul  homme,  avec  un  titre 

r  Série.  ^  Tarn  III. 


honorable,  ne  peut-il  pas  tout  faire?  La  multiplicité 
des  petits  Etats  d'Allemagne  a  nécessité  l'usage  d'ac- 
créditer des  ministres  auprès  des  cercles  :  pourquoi 
ne  pas  faire  un  cercle  de  tout  le  nord  de  ritalie  ? 
Pourquoi  même  n'y  pas  Joindre  Naples,  qui,dan^ 
les circonslaoces  présentes,  n'a  pas  conservé  avec 
la  France  des  relations  bien  intimes?  Les  consuls  et 
deux  chargés  d'affaires  placés  sur  les  points  les  plus 
importants ,  traiteraient  les  affaires  courantes ,  et 
correspondraient  avec  l'envoyé.  Celui-ci  se  trans- 
porterait sur  les  lieux  pour  celles  qui  exigeraient  sa 
présence  ;  joignez  à  cette  démarche  une  plus  grande 
représentation  nationale,  un  titre  d'ambassadeur 
dans  les  cours,  où,  sans  cette  dénomination,  les  en- 
voyés de  la  nation  perdraient  vis-à-vis  ceux  des  rois 
le  rang  qu'ils  avaient  avant  la  souveraineté  du  peu- 
ple ;  et  vous  verriez  nos  réclamations  appuyées,  leur 
succès  assuré;  oujugeraitentin  par  des  yeux  fidèles 
les  causes  du  refus  des  cours* 

Dans  ce  plan ,  avantages  de  toute  espèce ,  réduc- 
tion de  dépenses,  réduction  de  places  à  la  nomination 
du  pouvoir  exécutif.  Le  nouveau  ministre,  pour  cet 
objet ,  trouvera ,  même  dans  le  corps  diplomatique, 
des  hommes  dignes  de  sa  confiance.  Je  n'ai  aucune 
liaison  avec  ceux  que  je  vais  nommer;  mais  je  pense 
Que  liM.  Ternaut,  Sainte-Croix  (Descorches) ,  et 
démonville  seraient  placés  plus  utilement  à  Londres, 
à  Madrid ,  à  Constantinople,  qu'à  Philadelphie,  à 
Varsovie  et  à  Gènes.  M.  Bigot  Sainte-Croix  passerait 
en  Pologne,  et  y  recevrait  Te  prix  de  ses  services  par 
un  avancement  réel.  Il  connaît  la  Suède  et  la  Bussie, 
et  il  pourrait  en  étudier  les  mouvements. 

Ce  une  je  propose ,  l'ancien  ministre  se  fût  bien 
gardé  ne  l'exécuter  ;  la  raison  en  est  simple.  M.  Ter- 
naut est  honoré  de  la  confiance  de  Washington ,  et 
ami  de  M.  Lafayette;  M.  Descorches-Sainte-Croix  est 
du  club  des  Jacobins,  et  il  était  à  la  tête  de  sa  mu- 
nicipalité ;  M.  Sémonville  est  électeur  de  89;  réuni 
à  la  commune  le  13  juillet ,  il  a  mis  sur  sa  porte  la 
devise  de  la  nation  (1) ,  le  jour  qu'on  croyait  le  roi 
à  Luxembourg  ;  et  de  plus ,  il  est  désiré  par  tout  le 
commerce  de  Marseille  et  de  Lyon.  ,M.  Bigot-Sainte- 
Croix  est  un  honnête  homme ,  sincèrement  ami  de 
la  révolution Il  faut  crobre  que  ces  titres  d'ex- 
clusion aux  places  importantes ,  vont  maintenant 
devenir  des  titres  d'avancement  ;  et  que  le  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères,  s'il  est  curieux  de 
répondre  à  la  confiance  publique ,  vepgera  ceux  que 
je  vit'ns  de  nommer,  de  l'oubli  où  les  laissait  son 
prédécesseur. 


TBIBUNAUX. 

Il  9c  renouvelle  actuellement  au  tribunal  du  troisième 
arrondissement  de  Paris,  une  ancienne  affaire  tits-inléres* 
santé  ^  entre  la  veuve  et  héritiers  Calmer,  contre  M.  Ma- 
chauU  fils,  ci-devant  évéqae  d'Amiens. 

Il  s'agit  d'une  demande  en  restitution ,  d'une  somme 
très-considérable  que  cet  ecclésiastique  et  feu  M.  le  cardi- 
nal de  Luynes  ont  induement  et  forcément  fait  payer  à  feu 
M.  Calmer  père,  en  vertu  d'un  arrêt  du  pariement,  qu'ils 
ont  obtenu  en  1779,  et  d'après  vingt  autres  arrêts  oonfir- 
maUfs,  suivis  d'une  transaction  sur  procès  entre  les  pai^ 
lies,  en  date  du  9  mai  1782 ,  et  qui  fut  annulée  par  arrêt 
en  1787. 

Cette  nouvelle  demande  en  restitution ,  a  pour  motib» 
1<>  les  taux  titres  sur  lesquels  le  procès  a  été  jugé;  3**  elle 
est  fondée  sur  Tarrôt  rendu  au  parlement  en  1787,  que  le 
nouveau  propriétaire  de  Piecquigny  a  obtenu ,  conjointe- 
ment avec  la  veuve  et  héritiers  Calmer,  contre  ledit  Ma- 

(i)  On  s'étonne  que  la  légisUlure  ait  oa)>lié  jusqu'à  présent 
d'obliger  tous  nus  ambassadeurs  à  suivre  cet  oseupie,  qu'aucun 
n'a  encore  imite. 
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ebault,  et  qui  ordonnait  l*exécotion  entière  d*ane  ancienne 
transaction  faite  en  1302 ,  entre  le  propriétaire  de  cette 
terre  et  l^évêque  d'Amiens  de  ce  temps. 

Ledit  jugement  distingue  précisément,  et  en  conformité 
des  anciennes  conventions,  retendue  de  ses  moufances ,  et 
en  déclarant  :  «  qu'il  n'y  a  qu'une  partie  de  ses  anciens 
domaines  qui  soit  sujette  à  des  droits  de  mutation  au  profit 
dudit  éréque  d* Amiens  et  ses  successeurs,  et  que  les  ma- 
jeures parties,  consistant  en  domaines  nouveaux,  acquis 
depuis  1302,  sont  affranchis  des  droits,  soit  qu'on  vende  la 
terre  en  totalité  ou  en  partu*  »  Cet  arrêt  porte  en  outre 
une  d^aration  bien  formelle,  qui  annuité  la  transaction 
de  17B2,  que  M.  Machault  et  M.  le  cardinal  de  Luynes  ont 
surprise  par  des  vexations  et  des  contraintes  inouïes  contre 
feu  M.  Calmer,  père. 

Sans  doute  que  les  juges  ne  se  sont  déterminés  à  annu« 
1er,  par  ce  dernier  arrêt,  leur  premier  jugement  de  1779, 
et  à  admettre  Tandenne  transaction  de  1802 ,  que  parce 
qu'ils  ont  été  informésjuridiquementquele  sieur  Machault 
a  produit»  en  1779 ,  de  faux  titres  contre  feu  M*  Calmer» 
père. 

Ce  feit  a  été  dénoncé  par  feu  M.  le  cardinal  de  Luynes , 
dans  un  mémoire  imprimé  et  signifié.  Sans  doute  que  cette 
▼érité  s'est  échappée  du  cœur  de  ce  prélat,  dans  un  mo- 
ment de  dévotion  ou  de  colère*  Mais  la  suite  a  prouvé  que 
l*intérét  devait  être  vainqueur  de  la  eonsdenee^  puisque 
ces  deux  prélats ,  après  s'être  réunis  pour  étouffer  le  scan- 
dale de  cette  dénonciation,  ont  forcé  feu  M.  Calmer  à  leur 
payer  les  droits  sur  l'universalité  des  terres ,  l'un  dans  la 
proportion  de  deux  cinquièmes,  l'autre  dans  celle  de  trois 
cinquièmes,  sans  que  ni  M.  Calmer,  ni  les  juges,  aient  été 
instruits  de  l'étendue  des  droits  que  chacun  réclamait,  etc. 
Depuis  ces  paiements  extorqués,  la  fausseté  des  titres  a 
été  contradictoirement  et  juridiquement  constatée  par  le 
propriétaire  actuel.  Il  a  prouvé  que  la  majeure  partie  de 
œs  faux  titres  a  été  produite  en  1779,  et  qu'ils  sont  d'une 
date  antérieure  et  contraire  à  la  transaction  de  1302. 
M.  Calmer  et  surtout  les  juges  les  avaient  crus  bons  et 
valables;  et,  pour  cette  raison,  ils  n'ont  point  admis,  en 
1779 ,  la  transaction  de  1302 ,  qui  a  dû  être  la  loi  des  par- 
ties, ainrî  qu'il  avait  déjà  été  décidé  au  parlement  de 
Paris  en  1714  »  et  exécuté  depuis  1302  jusqu'au  mois  de 
mars  1779. 

Par  leur  dernier  arrêt  de  1787,  les  juges  ont  donc  re- 
connu qu'il»  avaient  été  induits  en  erreur  en  1779 ,  sur  la 
validité  des  titres  produits  par  les  deux  prélats  ;  qu'en  con- 
séquence la  transaction  de  1782 ,  n'avait  eu  pour  base  que 
ces  mêmes  faux  titres  et  les  paiements  arrachés  par  la 
contrainte  ;  ils  ont  reconnu  que  l'arrêt  même  de  1787 
prouve  qu'il  y  a  dol  dans  la  transaction  de  1782,  et  dans 
l'arrêt  de  1779;  puisque,  par  ce  nouveau  jugement,  les 
condamnations  sont  réduites  à  moins  de  deux  tiers,  car  les 
nouveaux  domaines  sont  affranchis  des  droits. 

On  conçoit  facilement ,  d'après  cet  exposé ,  que  les  héri- 
tiers Cahner  n'ont  pu  espérer  qu'ils  parviendraient  à  se 
faire  restituer  près  d'un  million,  tant  pour  les  condamna- 
tions qu'ils  ont  payées,  que  pour  les  frais  et  intérêts;  sur- 
tout à  présent  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  et  que  M.  Machault,  qui  est  hors  du 
royaume,  n'y  laisse  aucune  fortune  apparente;  et  tout  le 
monde  sait  qu'à  la  mort  de  M.  de  Luynes,  les  finances  de 
ce  dernier  étaient  en  mauvais  état.  Il  ne  restait  donc  aux 
héritiers  Calmer  d'autres  ressources  que  de  former  des  op- 
positions entre  les  mains  des  anciens  fermiers  de  M.  Ma- 
chault :  c'est  ce  qu'ils  ont  fait. 

Leurs  défenseurs  dans  cette  affaire ,  portée  au  tribunal 
du  troisième  arrondissement,  sont  MM.  Bonet,  et  Mony- 
Qulttalny.  Ce  dernier  a  déjà  entamé  le  fond  de  la  cause 
avec  beaucoup  de  clarté  et  d'éloquence.  Le  défenseur  de 
M.  Machault»  M.  Bélard,  évite  au  contraire  de  discuter  le 
fond  de  l'affaire;  il  tâche  d'écarter  la  demande  en  restitu- 
tion par  d'autres  demandes  en  nullité  des  procédures,  et 
en  soutenant  la  mainlevée  provisoire  des  oppositions. 

11  serait  à  désirer  que  M.  Machault,  ci-devant  évêque 
d'Amiens,  voulût  reconnaître  ses  erreurs,  et  qu'il  eût  le 
bon  esprit  de  partager  avec  les  héritiers  Calmer  le  traite- 
ment dont  11  jouit  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Au  reste,  MM.  Calmer  mettent  leur  confiance  et 
leur  espoir  dans  leurs  nouveaux  juges  ;  ils  se  flattent  que 
ni  le  rang  qui  distinguait  leurs  adversaires,  ni  les  dignités 


dont  ib  étaient  revêtus,  ne  pourront  rien  contre  des  titiei 
qui  prouvent  l'injustice  de  la  cause  de  ces  derniers. 

Calmeb. 

Lettre  du  visiteur  des  rôles  du  district  de  Nemourt, 
à  ses  collègues  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments^  du  29  mars. 

Il  est  bien  coupable,  sans  doute,  à  vos  yeux  comme  aux 
miens,  mes  chers  collègues,  ce  visiteur  du  district  de  Metz, 
sur  le  rapport  fait  de  MM.  les  administrateurs  à  l'Assem- 
blée nationale,  le  21  de  ce  mois,  puisque  sa  conduite  a  dé- 
terminé M.  Marans,  député,  de  solliciter  notre  suppression 
comme  branche  inutile  et  parasite;  cette  inculpation,  je 
l'espère,  ne  produira  point  parmi  nous  le  décourageaient; 
fort  de  mes  sentiments,  je  me  persuade  que  le  besoin  de 
nous  conserver  un  état  ne  sera  pas  le  plus  puissant  motif, 
mais  bien  la  douce  satisfaction  de  pouvobr  contribuer  aa 
soulagement  des  campagnes  dans  leurs  opérations  des  con- 
tributions, dont  le  paiement  est  si  nécessiaire  pour  le  soa- 
tlen  de  notre  constitution,  pour  le  r^os  et  le  bonheur  des 
Français.  Duval. 

MÉLANGES. 
Au  Rédacteur^ 

Paris,  le  %  «Tril  i^*. 

Vous  avez  inséré  dans  votre  numéro  76,  la  liste  des 
deux  cents  citoyens  choisis  par  M.  le  procureur-général- 
syndic  du  département  de  Paris,  pour  former  le  juré  de 
jugement  du  tribunal  criminel,  dans  laquelle  j'ai  été  com- 
pris. 

Je  ne  puis  remplir  ces  fonctions  à  Paris,  étant  électeur 
du  département  de  Seine-etOise,  district  de  Versailles. 
Plusieurs  citoyens  de  ce  district ,  et  notamment  M.  le  pro- 
cureur-syndic, par  une  lettre  qu'il  m'a  écrite,  m'ont  té- 
moigné leur  étonnement  de  me  von*  sur  la  liste  du  juré  de 
Paris,  d'après  l'arUde  de  la  constitution,  qui  porte  :  Qiu 
nul  ne  peut  être  citoyen  actif  dans  pluâ  d'un  enaroit^ 

Permettez-moi,  Monsieur,  de  faire  connaître  par  la  voie 
de  votre  journal,  que,  ne  m'étant  point  fait  inscrire  sur  le 
registre  du  juré  die  Paris,  mais  sur  celui  de  Versailles,  je 
n'ai  point  donné  Ueu  au  choix  que  l'on  a  bien  voulu  feiie 
de  moi.  J'ajouterai  même  que,  suivant  l'article  V  du  ti- 
tre XI  de  la  loi  sur  l'établittement  des  jurés,  je  ne  devais 
pas  être  choisi.  bBSJOBaaT. 

J'apprends  dans  l'instant  que  des  calomniateurs  répan- 
dent méchanunent le  bruit,  c  que,  d'après  le  vol  très-con- 
staté  qui  m'a  été  fait  (  et  dont  ils  affectent  cependant  de 
douter  ),  je  ne  ferai  pas  honneur  à  mes  affaires.  > 

Je  m'empresse  au  contraire  de  vous  assurer.  Monsieur, 
flûnsi  que  le  public,  que  j'attends  avec  tranquillité ,  et  que 
j'invite  même  à  se  présenter,  tous  ceux  qui  pourraient 
avoir  des  réclamations  fondées  à  répéter  contre  mou 

Signé f  Dichbstbbt,  receveur  particulier  des  finances, 
rue  de  Bondy,  n^  24. 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort,  du  19  man  1792. 

Vos  numéros  340  et  355  parlent  de  la  maison  Herroann 
de  cette  ville  ;  les  faits  qu'ils  citent  vous  ont  été  exagérés, 
il  m'importe  que  vous  les  connaissiez  tels  qu'ils  sont  effec- 
tivement Les  voici  :  M.  Hermann,  grand  amateur  et  con- 
naisseur de  chevaux,  s'est  chargé  d'une  livraison  de 
soixante-seize  pour  vos  aristocrates.  Il  a  eu ,  poar  le  faire, 
deux  grandes  raisons;  la  première,  l'appât  du  gain  ;  la  se- 
conde, les  moyens  de  satisfoiresa  passion  dominante,  l'a- 
mour, l'admiration  de  ce  noble  animal  dont  il  faisait  em- 
piète. Il  a  fourni  en  outre  vingt-huit  charriots  de  munition, 
qui  ont  occupé  et  procuré  du  bénéfice  à  nos  charrons  ; 
mais  son  entreprise  s'est  bornée  là.  J'avoue  que  l'exposé 
de  vos  feuilles  a  paru  étrange  ici ,  d'autant  que  plusieurs 
autres  maisons,  comme  les  Brentano,  les  Piauiaz  ,  ont  eu 
des  livraisons  bien  plus  considérables  à  faire,  et  en  ont  re- 
tiré un  bénéfice  bien  plus  grand.  Je  ne  puis  en  consé. 
quence  m'empêcher  de  prier  votre  correspondant  d'étr^ 
plus  circonspect  à  l'avenir,  car  ces  insinuations  ontattir^ 
à  M.  Hermann  des  lettres  très-menaçantes  de  la  France. 
il  conviendra  sans  doute  qu'en  sa  qualité  de  négociant ,  * 
ne  devait  considérer  que  l'avantage  du  marché  et  non  lil 
qualité  du  contractant  ;  et  je  connais  assez  son  caractèra 
pour  TOUS  assurer  qu'il  aurait  eu  encore  plus  de  ptaisi 
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k  faire  les  mêmes  fournitures  à  la  nation  firançaiae  »  qu*il 
ne  l'a  fait  aux  émigrés,  quoique  ceux-ci  Paient  bien  payé. 

PHABMACIE. 

M.  Wîlson ,  après  a\oir  retiré  depuis  plusieurs  années  le 
wooès  le  plus  satisfaisant  des  peaux  divineê  contre  les  maux 
de  tète,  les  rhumatismes,  la  goutte,  et  géaéralement  contre 
toutes  les  douleurs  causées  par  Tacreté  et  la  stagnation 
des  humeurs,  prévient  les  personnes  de  France  qui  s'adres- 
seront directement  à  lui ,  qu'elles  en  trouveront  un  dépôt 
à  Paris,  chei  M.  Steinacher,  apothicaire,  rue  Dauphine, 
n*  84,  avec  un  précis  sur  les  propriétés  et  la  manière  d'en 
£ûre  usage. 

Les  peaux  sont,  suivant  leur  grandeur,  du  prix  de  8  liv.i 
16  liv.  et  32  liv. 

ANNONCES. 

Journal  des  sciences,  arts  el  métiers  ^par  une  société 
de  gens  de  lettres  et  d artistes. 

Ce  journal ,  qui  paraît  une  fois  par  semaine  depuis  le 
mois  de  janvier,  acquiert  chaque  jour  tout  Tintérèt  que 
son  titre  dit  présumer.  Aussi,  quoiqu'il  ait  été  encore  à 
peine  annoncé ,  chaque  jour  ajoute  ù  ses  succès.  Une  par- 
tie des  matériaux  est  fournie  par  des  sociétés  composées  de 
savants  et  d'artistes  ;  il  rend  un  compte  exact  des  opéra- 
tions du  bureau  de  consultation,  tribunal  établi  par  l'As- 
semblée nationale  pour  décider  des  récompenses  à  accor- 
der aux  artistes.  Il  est  rédigé  depuis  le  huitième  numéro, 
pour  la  partie  du  bureau  de  cousultation,  de  l'académie 
des  sciences,  de  la  physique ,  de  la  chimie  botanique,  des 
sdeoces  et  arts  analogues ,  par  MM.  Hassenfratz  et  M.  A. 
L.  D.  BroogniarU  Nommer  ces  savants,  c'est  faire  un  suf- 
fisant éloge  de  la  partie  du  journal  qu'ils  rédigent.  La  par- 
tie des  sciences  exactes,  des  arts  mécaniques,  de  la  pein- 
ture, de  la  sculpture,  de  la  gravure,  de  l'architecture,  est 
rédigée  par  des  hommes  également  célèbres ,  d'un  rare 
mérite,  et  d'un  talent  reconnu. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  13  liv.  par  an,  et  15  liv. 
pour  les  départements,  franc  de  port.  Les  souscriptions  se- 
ront reçues  pour  douze,  six  et  même  trois  mois;  les  mem- 
bres des  sociétés  savantes  ont  la  remise  de  10  s.  par  tri- 
mestre. 

On  souscrit  chez  les  principaux  libraires  et  directeurs 
des  postes  du  royaume;  à  Rennes,  chez  Robiguet,  libraire; 
me  Royale  ;  et  à  Paris  ,  chez  Girardin ,  directeur  du  club 
littéraire  dans  un  des  pavillons,  au  Palais-Royal  ;  chez  Cbe- 
nuD,  rue  de  la  Juiverie,  au  coin  de  celle  des  Marmouzets; 
et  chez  Lefèvre,  architecte  et  entrepreneur,  rue  Saint-Sau- 
veur, près  celle  des  Deux-Portes,  n*  10. 

A'ofo.  Les  lettres,  projets,  mémoires,  avis  et  réclama- 
tions seront  adressés  franc  de  port  chez  M.  Lefèvre. 

AVIS. 
Un  français  très-bien  né,  âgé  de  29  ans,  de  mœurs 
douces ,  estimé  des  personnes  les  plus  considérables 
de  Paris ,  connu  dans  la  littérature ,  où  il  a  obtenu 
des  succès ,  désirerait  trouver  une  partie  de  rédac- 
tion dans  un  journal ,  une  plac«  de  secrétaire ,  bi- 
bliothécaire ,  instituteur,  on  toute  autre  analogue 
à  ses  talents.  Versé  dans  Tétudc  des  lois ,  il  serait 
propre  à  diriger  les  affaires  d'une  grande  maison.  Il 
s'offre  encore ,  en  qualité  d*interprète  ou  d'homme 
de  compagnie,  à  une  personne  (lui  voudrait  voyager 
en  Italie.  S'adresser  à  M.  l'abbé  de  Lille ,  au  collée 
royal ,  place  Cambray  ;  ou  à  H.  Paiissot ,  faubourg 
Samt-Jacques ,  d<^  250. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  d'environ  deux  cent 
trente  toises  de  superficie ,  propre  à  une  bâtisse  et 
bien  situé ,  rue  Buffon ,  la  porte  cochère  vis-à-vis  la 
grille  du  milieu  du  jardin  du  Roi,  désirerait  trouver 
une  personne  qui  voulût  acheter  une  maison  à  vie , 
ou  à  forfait  :  il  la  ferait  construire  sur  ledit  terrain, 
à  sa  volonté ,  suivant  des  plans  déterminés  :  la  par- 
tie destinée  pour  le  jardin,  est  plantée  d'arbres  frui- 
tiers. S'adressera  M.  Mille,  serrurier,  rue  Mazarine, 
n*  87,  ou  à  la  maison  attenant  ledit  terrain. 


M.  Brignoul ,  appointé  par  l'hôlel-royal  des  Inva*- 
lides ,  où  il  a  fait  des  opérations  attestées ,  dans  les 
journaux  de  Paris,  par  MM.  les  gouverneurs  et  di- 
recteurs dudit  hôtel ,  continue  et  débite  une  poudre 
pour  la  destruction  des  rats ,  souris ,  loirs ,  mulots* 
fouines  et  belettes.  Elle  a  le  double  avantage  de  dé- 
truire les  fourmillières  sur  les  arbres  à  truit,  en 
vingt-quatre  heures. 

On  trouve  aussi  chez  lui  des  bougies  longues  de 
neuf  pouces,  qu'on  place  dans  les  lieux  aauatiques* 

Chaque  paquet  de  cette  poudre,  du  poids  de  qua- 
tre onces,  se  vend  3  liv.  de  même  que  les  bougies. 

Pour  plus  de  facilités,  il  tient  des  amorces  prépa- 
rées qu'il  vient  de  composer,  pour  le  prix  qu  on 
désire  :  on  peut  les  transporter  ;  elles  sont  in corrup* 
tibles,  ainsi  que  la  poudre. 

Sa  demeure  est  au  Boulevard  Italien,  au  coin  de 
la  rue  Favart,  maison  Y. 

Un  particulier,  propriétaire  d'une  imprimerie 
composée  de  dix  presses,  et  garnie  de  caractères  ab- 
solument neufs,  sur  tous  les  corps,  et  des  meilleurs 
fondeurs,  suftisants  pour  occuper  cinquante  a  soi- 
xante ouvriers,  désirerait  trouver  quelqu'un  pour 
associé, ou  qui  voulût  en  faire  l'acquisition  totale: 
il  recevra  toutes  les  propositions  qui  lui  seront  fai- 
tes. On  observe  que  cet  établissement  subsiste  à 
Paris  depuis  deux  années,  et  qu'il  n'a  cessé  pendant 
ce  temps  d'être  en  activité.  — S'adresser,  à  M.  Ar* 
magnac,  imprimeur,  rue  Pterre-Sarruzin,  n^  14. 

M.  Colin  fait  part  au  public  qu'il  a  le  secret  d'une 

£ominade  pour  les  hémorroïdes,  qui  ûte  toute  in- 
ammution  en  moins  de  vingt-quatre  heures,  de 
sorte  que  le  malade,  soulage  proinptcment  et  ne 
sentant  plus  aucune  douleur,  peut  attendre  avec 
plus  de  patience  le  moment  de  sa  parfaite  guérison. 
S'adresser  au  n<>  27,  rue  des  Cordeliers,  près  de  la 
Fontaine. 


M.  Robert  Hayward  de  Londres,  successeur  de 
M.  Thomas  Greenongh,  a  établi  au  magasin  des  trois 
Pigeons,  n^  13,  rue  de  Richelieu,  le  seul  et  unique 
dépôt  de  ses  deux  teintures  pour  les  dents.  Les  mar- 
chands soit  des  départements,  soit  de  Paris,  trouve- 
ront un  grand  avantage  à  s'en  procurer  à  l'adresse 
ci-dessus,  à  raison  de  i*état  actuel  du  change  avec 
l'Angleterre. 

MM.  Les  administrateurs  des  département^:,  et 
autres  personnes  qui  peuvent  désirer,  soit  pour  elles, 
soit  pour  l'utilité  de  leurs  cantons,  de  se  procurer 
des  bêtes  à  laine  de  race  espagnole,  sont  prévenus 

3ue  le  15  juin  prochain  fixe,  ou  trouvera  au  bourg 
e  Courcelle-le-Roi,  près  Pithiviers,  ci-devant  Gàti- 
nois,  un  troupeau  de  bétes  à  laine  de  cette  race, 
d'une  qualité  et  d'une  taille  supérieures,  composé 
d'environ  cent  brebis  jeunes,  quatre-vingts  .béliers 
et  quatre-vingts  agneaux  de  six  mois  avec  ou  sans 
leur  laine.  Ledit  troupeau  est  à  vendre,  soit  en  to- 
talité ou  en  partie,  à  un  prix  raisonnable.  Ce  trou- 
peau provient  de  la  race  espagnole  de  M.  Barbançois» 
a  qui  la  Société  royale  d'agriculture  vient  de  décerner 
un  prix  pour  avoir  introduit  le  premier  cette  race 
précieuse  dans  la  ci-devant  province  du  Berry.  Les 
personnes  qui  désireraient  acheter  ce  troupeau  en 
entier,  ou  y  avoir  le  choix,  voudront  bien  adresser 
leur  demande  le  plus  tôt  possible  à  M.  Balançon,  ré- 
gisseur de  la  terre  de  Courcelle-le  Roi,  à  BÔyne  en 
Gâtinois,  parce  que  le  choix  s'en  fera  par  ordre  de 
demande.  Elles  pourront  d'ailleurs  envoyer  visiter 
le  troupeau  par  qui  bon  leur  semblera  pour  s'assu^ 
rer  contre  toute  idée  de  maladie. 
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Au  grand  BaleoH^  rue  et  pasioge  dê$  Petili-Pêrêi 

au  coin  de  celle  Neuve- des- PetiU-Champê^  n^  9 
au  premier ^prèi  le  Palais-Royal, 

La  société  qui  tient  l'entrepôt  des  marchandises 
d'occasion  à  30  pour  100  au-dessous  du  prix  de 
fabrique,  a  l'honneur  de  prévenir  le  public  qu'elle 
a  reçu  un  assortiment  considérable  en  draperie; 
comme  drap  d'Elbœur,  cinq  quarts  de  large,  depuis 
tS  et  iO  liv. ,  (]ui  se  vend  maintenant  26  Tiv.  ;  drap 
façon  de  Louvier,  dans  les  couleurs  les  plus  nouvel- 
les, à  22  et  25  liv. ,  au  lieu  de  30  liv.  ;  arap  de  Lou- 
vier,  cina  quarts  de  large,  à  28  et  30  liv. ,  au  lieu  de 
38  et  40  liv.  ;  très-forte  partie  de  drap  demi- vigo- 
gne, de  la  première  qualité  et  dans  les  couleurs  les 
plus  à  la  mode,  depuis  32  jusqu'à  38  liv. ,  qui  se 
vend  45  liv.  ;  drap  demi-vi|çogne  rayé,  couleur  sur 
couleur,  à  18  et  19  liv., au  lieu  de  30  liv.;  quatre- 
vingts  pièces  royales  de  Vanrobais,  de  la  plus  grande 
beauté,  dans  les  couleurs  les  plus  nouvelles  pour 
habits  et  amazones,  à  15  liv.,  au  lieu  de  22  liv.; 
quatre  cents  pièces  de  drap  de  Silésie,  dans  les  cou- 
leurs noisette,  gris  mêlé  et  autres,  à  7  liv.  10  s., 
au  lieu  de  9  liv.  ;  autre  idem  unie,  à  6  liv.  10  s. ,  qui 
se  vend  le  même  prix  ;  Casimir  de  toute  couleur,  à 
10  liv.  10  s.  et  12  liv.;  autre  idem,  véritable  auT 
glais,  dans  les  couleurs  les  plus  à  la  mode,  à  16  et 
17  liv. ,  au  lieu  de  22  liv.  ;  velours-coton  anglais 
pour  culotte,  à  6  liv.  10  s.  ;  drap  de  soie  de  Lyon 
pour  culotte,  de  la  première  qualité,  à  12  et  13  liv. 
10  s.  ,  oui  se  vend  16  et  17  liv,  ;  très-grand  assor- 
timent ae  gilets  en  tout  genre,  depuis  4  liv.  10  s. 
jusqu'à  19  liv. 

Toile  cretonne  très-avantageuse  en  toute  largeur; 
toiles  de  Hollande  etCourtray;  toile  de  Guibert; 
serviettes  ouvrées,  à  3  liv.  lo  s.  et  4  liv  5  s.  ;  nappes 

Suvrées  d'une  aune  et  demie  da  large  ;  mousseline 
es  Indes  unie;  mousseline  rayée,  cinq  quarts  de 
large,  pour  caracot  ;  ourgandie  unie,  rayée  et  bro- 
chée, aussi  de  cinq  quarts,  de  la  plus  grande  beauté; 
linon  de  Valenciennes  très-avantageux,  en  différente 
largeur  :  cravates  anglaises,  à  7  et  7  liv.  10  s. ,  au 
lieu  de  9  liv.  ;  très-forte  partie  de  basin  anglais, 
depuis  4  liv.  10  s.  jusqu'à  8  liv. ,  qui  se  vend  9  et 
10  liv.;  basin  mousselinette  pour  caracot,  dans  les 
ravureslesplusnouvelles,  depuis  5  liv.  10s. ,  jusqu'à 
8  liv.  10  s.  ;  autre  idem,  rayée  en  couleur,  en  très- 
grand  assortiment,  pourgilets  et  caracots  a  différents 
prix.  Quatre  cents  pièces  nankin  anglais  rayé,  dans 
les  couleurs  les  plus  nouvelles,  à  4  liv.  15  s.,  au 
lieu  de  5  liv.  lO  s.  ;  autre  idem,  uni,  à  4  liv.  5  s.  ; 
nankin  desIndes,  en  très-grand  assortiment^  et  divers 
autres  articles  qu'il  est  impossible  de  détailler. 

Les  personnes  qui  auront  des  marchandises  à 
vendre  ou  faire  vendre  pour  leur  compte,  sont 
priées  de  s'adresser  audit  dépôt,  depuis  six  heures 
du  matin  jusqu'à  huit,  et  le  soir,  depuis  cinq  heures 
jusqu'à  neuf. 

On  recevra  tel  genre  de  marchandises  qui  serait 
reconnu  de  bonne  qualité,  et  à  30  pour  100  au- 
dessous  du  prix  de  fabrique.  Les  personnes  sont 
priées  d'affranchir  les  ports  de  lettres. 

Tontine  d'Orléans. 

Les  actionnaires  de  cette  tontine  sont  prévenus 
qiie  les  accroissements  pour  Tannée  1791  sont,  pour 
chaque  action,  de  2  liv.  5s.  etque  les  quittances  doi- 
vent toujours  être  faites  sur  des  imprimés  y  destinés. 

Ces  accroissements  sont  composés  des  arrérages 
de  cent  huit  actions  précédemment  éteintes,  de 
vingt-huit  nouvellement  éteintes,  et  de  cinquante- 
deux  présumées  éteintes  tant  antérieurement  c|ue 
récemment,  dont  quatre  parties  sont  réclamées, 
en  tout  cent  quatre -vingt  douze  actions,  pliis|du 
reliquat  de  la  dernière  répartition  ;  ce  qui  a  donné 


une  somme  totale  de  13,049  liv.  6  s.  7  d. ,  et  pour 
chacune  des  cinq  mille  huit  cent  huit  actions  ce- 
partageantes,  2  liv.  5  s. 

Caisse  d'emprunts  et  de  prêts  publies, 

M.  M.  A.  Gaminade,  administrateur  général  de  cette 
eatsse,  prévient  ceux  de  MM*  les  actionnaires  qui  ODtdéjà 
réalisé  le  montant  de  leurs  soumissions,  qu'il  j  aura,  laoÎN 
46  avril,  présent  mois,  à  cinq  heures  du  soir»  rue  desBoni- 
Enduits.  n^  2,  une  assemblée  générale,  dont  Tobjet  sera  de 
délibérer  sur  le  plan  d'organisation  qui  paraîtra  le  plus 
eon^enable. 

Tous  porteurs  d'actions  j  auront  voix  délibôrative. 

M.  Gaminade  recueillera  en  même  temps  Tavis  de  MM.  lei 
actionnaires,  relativement  à  un  nouvel  établissement  qu'il 
va  former,  sous  le  titre  de  Caisse  iCassurances  contre  les 
faillites  et  banqueroutes  \  il  Tera  sentir  à  l'assemblée  le 
rapport  que  ces  deux  opérations  peuvent  avoir  ensemble. 

Extrait  du  plan  de  la  caisse  d'emprunts  et  des 

prêts  publics, 

Ghaqkie  action,  qui  est  de  400  liv.,  portera  d*abord  Inté- 
rêt à  4  P*  •/o  en  perpétuel,  ou  à  16  p.  •/o  en  viager  ;  les  per- 
sonnes les  moins  âgées  auront  &,  et  les  personnes  les  plus 
âgées  auront  16;  mais  celles  qui  n'auront  que  h  derant 
hériter  de  celles  qui  auront  16,  parfiendront  tout-â-coop 
à  20  p.  ^1^ ,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  deux  cent  qua- 
rante-neuf de  ces  actions  éteintes,  la  deux  cent  cinquantiè- 
me obtiendra  l,aOO  liv.  de  rente  pour  100  Ht.  de  capital. 

Les  fonds  des  actionnaires  seront  placés  par  prifilége  sur 
des  immeubles  ;  d'où  il  résulte  que  cette  caisse  ne  laissera 
rien  â  dédrer,  ni  du  côté  des  avantages^  ni  du  côté  des  sûretés. 

L'administration  ne  prélèvera  qu'un  pour  100  de  remise^ 
ce  qui  fait  20  sous  par  action. 

Le  navire  la  Mouche,  du  port  d'environ  quatre  œnti 
tonneaux,  fin  Toilier,  très-commode  pour  les  passagers,  est 
actuellement  en  charge  au  port  du  Hâ?re-de-Grâce,  d'oftM 
partira  pour  Philadelphie,  le  20  avril. 

Ceux  qui  voudront  y  passer,  ou  charger  des  marchan- 
dises à  fret,  s'adresseront, à  Paris,  à  MM.  Rougem«nlet 
compagnie,  t>anquiers;  à  Rouen,  ft  MM.  Clavel  Malheuset 
compagnie;  au  Havre  à  MM.  Amet^  Ronus  et  compagniei 

ARTS.  —  GRAVURES. 

Tableaiix  gravés  en  couleur,  de  tous  les  drapeaux,  éten- 
dards, guidons  et  tous  les  uniformes  de  l'armée  trançaise; 
d'après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  30  septem- 
bre 179A,  sanctionné  par  le  roi;  avec  une  notice  bi&tori- 
q«e  sur  chaque  régiment.  Par  Challiot  de  Prusse ,  peintre 
du  roi* 

Prospectus,  C'est  d'après  les  dessins,  qu'il  a  exécutés 
sous  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  que  l'Assemblée 
nationale  a  adopté  et  a  fait  déposer  dans  ses  archives,  que 
M.  Challiot  de  Prusse  entreprend  cet  ouvrage. 

On  conservera  suivant  le  décret,  aux  drapeaut,  éten- 
dards et  guidons,  les  signes  distinctifs  particuliers  à  divers 
r^menls.  Le  drapeau  ou  l'étendard  sera  porté  par  un  ofi- 
der  en  uniforme.  A  côté  de  chaque  tableau  sera  une  no- 
tice historique  sur  chaque  régiment,  rédigée  par  un  homme 
de  lettres  et  imprimée  en  beaux  caractères.  (In  artiste  ha- 
bile et  connu  a  été  choisi  pour  fiiire  les  gravures.  On  se 
conformera  aux  changements  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  les  uniformes,  drapeaux,  etc.  avant  la  dernière  livrai- 
sou  de  cet  ouvrage. 

La  collection  composée  de  trois  cent  soixante  à  quatre 
cents  tableaux,  format  io-A** ,  sur  beau  pnpier  colombier, 
coûtera  160  liv. ,  et  sur  papier  velin  200  liv.  Il  y  aura  qua- 
tre livraisons  ;  la  première  se  fera  au  mois  de  mai  prochain, 
et  les  autres  de  mois  en  mois.  On  paiera  en  souscrivant  le 
prix  d'une  livraison  ;  ceux  qui  ne  voudront  pas  le  payer 
pourront  néanmoins  s'inscrire;  mais  les  livraisons  ne  leor 
Seront  faites  qu'après  qu'elles  l'auront  été  à  ceux  qui  au- 
ront payé  en  souscrivant. 

On  souscrit  à  Paris,  ches  M.  Lambot,  notaire,  rue  du 
Mail ,  et  au  bureau  pour  la  collection  des  drapeaux ,  ete. 
rue  du  faubourg  Saint-Denis,  n«  9. 

C'est  au  directeur  du  bureau  qu'on  s'adressera  pour  la 
correspondance  et  pour  la  livraison  des  tableaux ,  aucune 
lettre  ne  sera  reçue  si  elle  n'est  affranchie. 


GAZETTE  NATIONALE 


.a  LE  MONITEm  UNIVERSEL. 

N'  96.  Jeudi  5  Avbil  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  Cofutûntinaplê,  U 15  féorUr  4792.  —  Les  défiances, 
les  inquiétodes  du  divan  oot  rendu  bien  tristes  les  fêles 
otiébrées  pour  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Russie.  Les 
DcniTelIcs  f^euses  qui  nous  arrivent  tous  les  jours  des 
diffiÉrenles  provinces  de  l'Asie ,  ne  nous  permettent  pas  de 
grandes  démonstrations  de  joie.  Huit  provinces  se  sont  dé- 
clarées indépendantes.  Toute  la  Syrie  est  révoltée  ;  les  pa- 
chas ont  rejeté  ks  ordres  du  grand-seigneur;  les  janissai- 
res d'Âlep  se  sont  joints  aux  révoltés.  Nous  sommes  me- 
nacés sur  les  firontièies  de  la  Perse.  Mlixr-Thimur-Khan 
est  à  la  tête  de  quatre-vingt  mille  hommes.  Ses  premiers 
pas  sont  des  conquêtes.  L'Egyple  est  en  proie  aux  beys, 
qui,  partout,  ont  chassé  les  gouverneurs  envoyés  par  le 
sultan.  Le  ^  de  Battal,  ce  pacha  d'Anape,  dont  la  tête  fut 
portée  id,  s'avance  avec  une  armée  qui  massacre  et  ravage 
tout  depuis  le  Cuban  jusqu'au  pied  du  Caucase. 

Tefles  sont  les  nouvelles  que  reçoit  le  grand-seigneur  au 
nilien  des  craintes  qui  le  tourmentent  depuis  Tattentat 
horrible  de  la  pierre  qui  lui  fut  jetée  dans  la  mosquée. 

La  Porte  vient  d'immoler  au  ressentiment  de  l'impéra- 
tncc  de  Russie,  ce  trop  fameux  pacha  d'Ackiska ,  qui  fui , 
dît-on,  la  première  cause  de  la  rupture  entre  les  deux 
cours.  Sa  tête  vient  d'être  exposée  aux  yeux  du  public  Le 
grand-visir,  prolecteur  de  cet  infortuné,  est  peut-être  près 
de  subir  le  même  sort 

Les  ayenturiers  sont  chassés  impitoyablement.  Tous  les 
jours  des  malheureux,  qui  n'ont  d'autre  crime  que  leur 
indigence,  sont  jetés  à  la  mer.  Les  ravages  de  la  peste  se 
joignent  aux  cruautés  du  gouvernement,  pour  enlever  &  ce 
pays  ses  misérables  habitants. 

SUÈDE. 

De  Siœkhofm,  te  13  wuirs.  -— M.  de  Franck ,  secrétaîie 
dTEUt ,  notifia  hier  au  comte  de  Stackelbeig ,  que  Sa  Ma- 
jesté avait  nommé  le  général  major  et  grand-croix  de  l'or* 
dre  de  TEpée,  baron  de  Steding,  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire à  la  CQlùr  de  Pétersbourg. 

Le  même  jour,  M.  le  comte  de  Stackelberg  fut  présenté 
à^Sa  aCajesté  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire  de 
l'impératrice  de  Russie ,  et  demain  ce  seigneur  aura  sa 
première  audience  en  cette  qualité.  Depuis  quelque  temps, 
son  excellence  et  M.  de  Coral,  sont  presque  journellement 
en  Gonféreoce  avec  notre  souverain. 

Le  baron  de  Stahl ,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Paris, 
vient  d'arriver  avec  son  secrétaire  à  Ost-Gothland ,  et  l'on 
attend  avec  impatience  son  apparition  à  la  cour. 

ALLEMAGNE. 

De  yUnne^  ie  48  tnar$.  —  Le  roi  François  a  aboli  la 
loterie  de  l'Autriche  antérieure,  affermée  pour  5,000  flo- 
rins. 

Outre  les  deux  jours  d'audience  ordinaire,  il  est  libre 
chaque  jour  à  chaque  sujet  de  s'adresser  au  roi.  Les  fem- 
mes cependant  sont  exceptées  ;  c'est  le  comte  Golloredo  qui 
ks  écoute  et  qui  remet  au  roi  leurs  mémoires. 

Tous  les  individus,  attachés  à  l'opéra  italien  et  aux  baN 
kt^  et  dont  l'entretien  montait  à  800,000  florins  par  an , 
oot  reçu  leur  démission  avec  trois  mois  de  leur  pension. 
François  se  propose  de  favoriser  le  théâtre  national  qu'il 
fréquente  beaucoup.  C'est  un  sujet  de  plaintes  assez  amènes 
eoolrc  Léopold,  que  celte  multitude  d'Italiens  qu'il  avait 
appelés  et  employés  en  Allemagne.  On  présume  qu'ils  vont 
ifoir  le  même  sort  que  les  Français  eurent  en  Prusse  à 
ravénement  de  Frédéric-Guillaume.  Léopold  avait  derniè- 
rement établi  une  commission  militaire  chargée  d'examiner 
de  quelles  réformes  le  système  militaire  actuel  était  sus- 
ceptible. Cette  commission  déplut  au  feld-maréchal  Lascy 
«1  au  consdl  aulique  de  guerre  ;  on  en  estimait  les  frais  à 
80,000  florins  par  an  ,  sans  prévoir  comment  les  réformes 
justifieraient  une  pareille  dépense.  François  vient  de  réfor- 
mer la  commission.  Les  i  0,000  ducats  doat  les  Etats  de 
f  Série.  -  Tome  III. 


Transylvanie  avaient  fait  présenta  Léopold,  leur  ont  été 
rendus  pour  les  employer  au  dédommagement  des  habitants 
qui  oot  souflert  dans  la  dernière  guerre. 

François  a  ordonné  à  la  censure  de  ne  permettre  l'im- 
pression d'aucun  article  qui  contiendrait  son  éloge  :  parce 
que,  a-t-il  dit,  c'était  à  l'avenir  sent  à  Juger  s^il  serait 
digne  d'éloge  ou  de  blâme.  C'est  le  14  de  ce  mois  qu'il  a 
donné  la  première  alidience  publique.  11  s'est  établi  dans 
les  appartements  de  feu  l'empereur  Joseph.  Son  cabinet  est 
arrangé  exactement  comme  celui  de  son  oncle.  A  son  avè- 
nement, Léopold  avait  fait  brûler  toutes  les  dénonciations 
anonymes  et  secrètes  qui  avaient  été  faites  sous  son  prédé- 
cesseur. François  a  fait  mieux  ;  il  a  ordonné  à  toutes  les 
chancelleries  de  ne  jamais  recevoir  de  pareilles  dénoncia- 
tions. Voilà  sans  doute  une  belle  aurore.  Il  en  est  des  com- 
mencements de  règnes  comme  des  commencements  de 
mariages.  C'est  le  paradis  pendant  six  semaines,  plus  ou 
moins.  Après  ce  terme,  l'époux  et  le  prince  mettent  à  la 
place  de  l'amour  l'indiiTérence,  la  jalousie  ou  le  dégoût. 
Le  règne  même  de  Néron  avait  été  beau  pendant  cinq  ans. 

Quant  aux  bruits  de  guerre,  voici  ce  qu'on  en  saiL  La 
promtère  colonne  de  nos  troupes,  commandée  par  le  gêné* 
rai  Brentano ,  est  en  pleine  marche.  L'enrôlement  de  six 
mille  recrues,  décrété  à  la  dernière  diète  de  Hongrie,  se  fait 
dans  ce  moment  pour  compléter  les  régiments  hongrois. 
On  a  expédié  des  lettres  ministérielles  pour  l'administra- 
tion de  l'Autriche  antérieure,  où  l'on  dit  que  la  marche 
des  troupes  que  Léopold  avait  destinées ,  il  y  a  deux  mois, 
pour  cette  province  i  ne  sera  point  interrompue.  (  Ces  let- 
tres sont  arrivées.  )  François  a  fait  assurer  les  princes  fran- 
çais émigrés,  quHl  resterait  fidèle  au  système  de  son  père. 
Ils  peuvent  expliquer  cela  comme  ils  veulent.  Les  confé- 
rences de  M.  Bischofswerden  avec  M.  de  Kauniti  conti- 
nuent. Il  est  vrai  que  Ton  croit  s'apercevoir  que  l'envoyé 
de  Russie  se  donne  de  grands  mouvements  pour  faire  pren- 
dre une  autre  direction  à  notre  politique  ;  mais  on  espère 
que  ie  lien  qui  subsiste  si  heureusement  entre  la  Russie  et 
l'Autriche,  subsistera.  Le  prince  de  Hohenlohe,  un  des  ap* 
puis  de  notre  armée,  appelé  à  Vienne,  s'occupe  d'un  plan, 
d'après  lequel  nos  troupes  doivent  agir.  On  répète  dans  ce 
moment,  plus  que  jamais,  que  son  cousin,  le  général  prus- 
sien, commandera  trente  mille  hommes  de  Prusse,  aux- 
quels vont  se  joindre  quarante-huit  mille  Autrichiens,  pour 
former  un  cordon  le  long  du  Rhin.  Il  faut  voir  si  la  France 
attendra  que  le  cordon  soit  formé. 

Nous  attendons  dans  nos  murs  l'électeur  de  Cologne. 
On  assure  que  le  grand-duc  de  Toscane  restera  ici  pour 
toujours,  pour  aider  au  monarque  à  supporter  le  fardeau 
du  gouvernement  A  sa  place,  Léopold-Alexandro,  palatin 
de  Hongrie,  se  chargera  de  la  Toscane,  et  c'est,  dit-on, 
pour  cause. 

La  Thesse  doit  être  réunie  au  Danube  par  un  canal  de 
la  longueur  de  vingt  milles  d'Allemagne. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne,  te  6  mars.  —  La  reine  est  toujours  ma- 
lade. Le  pieux  régime  que,  même  pendant  sa  maladie, 
elle  ne  cesse  d'observer,  altère  de  plus  en  plus  la  santé  de 
cette  princesse.  Toute  la  cour  attend  avec  impatience  un 
habUe  médecin  anglais  ;  les  uns  dans  l'espoir  du  prompt 
rétablissement  qu'un  homme  de  l'art ,  que  l'on  croit  philo- 
sophe, peut  procurer  à  une  malade  trop  adonnée,  pour  son 
état ,  à  des  austérités  religieuses  ;  quand  d'autres  pensent 
que  cet  homme  étant  hérétique,  ne  tardera  point  à  être 
écarté,  tant  il  sera  sans  doute  aisé  de  persuader  à  Sa  Ma- 
jesté qu'on  ne  peut  se  résoudre  à  devoir  la  santé  à  un  mé- 
decin dont  la  religion  n'est  point  celle  de  l'Etat.  D'ailleurs, 
on  conçoit  les  plus  grandes  espérances  du  prince  de  Brésil, 
prince  que  l'on  dit  appliqué  aux  affaires,  et  capable  de 
prendre  les  rênes  du  gouvernement. 

FRANCE. 

De  Paris^  le  4  avril. —  Un  courrier  extraordinaire 
apporta  hier  au  roi  la  nouvelle  de  l'assassinat  du  roi 

5      ^ 


38 


de  Suède.  Le  16  mars,  au  milieii  d'un  bal  masqué, 
il  s*est  senti  blessé  au-dessus  de  la  haticbe.  Il  a  eu  la 
force  de  se  retirer  sans  bruit,  appuyé  sur  le  bras  de 
son  capitaine  des  gardes  On  s*en  est  à  peine  aperçu; 
mais  un  moment  après  est  venu  Torcfre  de  fermer 
toutes  les  portes,  de  démasquer  et  de  fouiller  tout  le 
monde.  On  a  trouvé  sur  le  parquet  deux  pistolets, 
dont  l'un  était  déchargé,  et  un  large  couteau  à  lame 
dentelée  comme  une  scie.  Chacun  se  laissait  exami- 
ner en  silence.  Un  seul  homme  a  dit,  quand  son  tour 
est  venu  :  «  Je  me  flatte  que  vous  ne  soupçonnez  pas 
que  ce  soit  moi.  •  Ces  mots  ont  été  remarqués  ;  l'hom- 
me qui  les  avait  dits  a  été  gardé  à  rue.  On  a  porté  le 
pistolet  chez  tous  les  armuriers  de  la  ville.  L'un 
aeux  Ta  reconnu,  et  a  désigné  celui  à  qui  il  l'avait 
vendu.  H  s'est  trouvé  être  le  même  qui  avait  parlé. 
Ou  l'a  arrêté  et  conduit  en  prison.  C'est  un  noble, 
un  militaire,  qui  a  été  oflicier  dans  les  gardes  du  roi 
de  Suède,  et  à  qui  le  roi  avait  accordé  sa  grâce  après 
une  insurrection  de  l'armée  de  Finlande. 

Doux  jours  après,  un  clou  est  sorti  de  la  plaie; 
on  a  craint  une  inflammation  et  une  suppuration 
intérieures.  Le  19,  Gustave  a  eu  un  peu  de  repos, 
et  au  départ  du  courrier,  il  y  avait  quelque  espé- 
rance. 

L'assassin  a  beau  être  arrêté,  il  a  beau  être  gentil- 
homme, on  n'en  dira  pas  moins  que  cet  attentat  tient 
au  prétendu  complot  de  la  Propagande,  de  ces  Ja- 
cobins dont  on  veutque  la  liste  civile  soit  employée 
à  stipendier  de  pareils  forfaits  daus  toutes  les  cours 
de  l'Europe. 

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France, 
du  1" avril  :  AO,  3,  15,  5/î,  SS. 

DÉPARTEMENT   DU   BAS-RHIIf. 

Strasbourg,  le  29  mars.  —  On  apprend  que  les 
six  mille  sept  cents  Autrichiens  annoncés  depuis 
long-temps  dans  le  Brisgau,  y  arrivent  le  2  avril. 
On  doit  en  cantonner  une  partie  dans  les  terres  de 
rév<ché  de  Strasbourg  situé  en  Allemagne. 

On  a  préparé  a  Acheru  un  hôpital  pour  les  mala- 
des de  ce  corps. 

Les  commissaires  impériaux  se  sont  saisis  de  tous 
les  fourrages  et  subsistances  nui  avaient  été  emma- 
gasinés aux  environs  d'Ettcnneim  et  de  Reuchen, 
pour  la  troupe  de  M.  de  Condé,  et  se  sont  chargés 
de  tous  les  marchés  qu'avaient  conclus  ce  prince. 

départemeut  de  l*ile  de  corse. 

Le  directoire  du  département  a  suspendu  celui  du 
district  de  l'Ile  Rousse,  pour  chef  de  prévarication  et 
d'atteinte  portée  à  la  constitution,  et  surtout  pour 
avoir,  les  29  février  et  1er  mars,  fait  envahir  l'île 
Rousse,  qui  est  un  poste  de  guerre,  par  une  troupe 
de  brigands,  avoir  fait  démolir  les  murs  d'enceinte 
et  incendier  les  barrières  de  la  ville,  attaquer  à  coups 
de  fusils  les  habitants  qui  sont  patriotes,  dévaster  la 
maison  de  M.  Arena,  député  à  la  législature,  et  de 
son  frère,  maire  de  l'île  Rousse;  ayant  en  outre  fait 
enfoncer  les  portes  de  cette  maison,  briser  et  piller 
les  meubles  ue  cette  famille,  emprisonner  arbitraire- 
ment le  maire,  lancé  des  ordres  arbitraires  pour 
arrêter  d'autres  citoyens,  forcer  les  habitants  à 
nourrir,  à  discrétion,  cette  troupe  de  scélérats,  com- 
posée entièrement  d'hommes  attachés  au  parti  qui 
avait  résisté  à  la  révolution,  dans  cette  contrée,  en 
1789  et  1790;  enfln,  pour  avoir  commis  une  infinité 
d'attentats,  et  tenté  de  renverser  la  constitution  dans 
toutes  ses  parties. 

Le  directoire  du  département  a  arrêté  les  désastres 
dont  les  amis  de  la  liberté  étaient  menacés,  et  l'or- 
dre est  rétabli  dans  ce  moment. 

La  punition  des  administrateurs  coupables,  et  des 
fauteurs  et  complices  de  cette  énorme  prévarication , 


en  imposera  aux  fonctionnaires  publics  qui  ne  mar- 
chent pas  dans  le  sentier  de  lu  loi,  et  assurera  à  la 
Corse  les  bienfaits  d'une  constitution  qu'elle  défea- 
dra  avec  toute  l'énergie  et  le  courage  dont  ces  insu- 
laires sont  capables. 

BULLETIN 
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PRBMlfcRB  LtoiSLATCBB. 

Présidence  de  M,  Dorizy» 

Extrait  de  Vopinion  prononcée  par  Jf.  Camèoii 
dans  la  séance  du  mardi  3  avril. 

Vous  avez  désiré  connaître  Tétat  de  situation  des  besoins 
et  des  ressources  de  la  nation;  il  est  temps  que  Toussachîex 
et  que  la  nation  apprenne  comment  les  fînances  peuvent 
être  améliorées,  et  comment  elles  pourront  satisfaire  à  tant 
dVngagements.  Celte  conoaissance  exacte  vous  est  néce&* 
saire,  avant  de  vous  livrer  ù  une  discussion  qui  intéresse 
la  fortune  publique.  Avant  donc  de  vous  occuper  de  lagraade 

Question  de  raliénation  de»  foréls,  je  vais  satisfaire  à  >os 
éslrs  et  à  rattenle  de  la  nation.  , 

Cinq   cent  vlngi-quatre  dislrlcts  avaient  envoyé,   le 
3  mars ,  les  états  des  biens  nationaux  qui  étaient  vendus  à 
Tépoque  du  1*'  novembre  dernier,  et  Vcslimation  des  biens 
qui  étaient  invendus  à  la  m<>me  époque.  J'ai  apprécié i 
par  une  règle  de  proportion ,  les  biens  qui  doivent  exister 
dans  les  vingt  districts  en  retard ,  et  la  plus  value  à  la  vente 
des  biens  lnvendu«i,  que  j'ai  arbitrés  trois  cinquièmes  en 
sus  dePestimation.  En  partant  des  calculs  de  M.  Montcs- 
quiou,  qui  se  sont  trouvés  conrormes  à  ceux  que  j*ai  faits, 
vous  penserez  qu'il  ne  peut  pas  exister  de  fortes  erreurs,  puis- 
que la  proporUon  est  prise  de  cinq  cent  vingt-quatre  par  vingt 
seulement.   Vous  connaissez  aussi  Testimation  des  droits 
incorporels  et  des  biens  nationaux,  dont  la  vente  est  ajour- 
née, dans  les  cinq  cent  vingt-quatre  districts,  qui  avaient 
envoyé  leur  état  le  5  mars  dernier.  Je  n'ai  eu  qu*à  appré- 
cier, par  le  même  calcul,  le  montant  présumé  de  ceux  si- 
tués dans  les  vingt  districts  en  retard,  et  la  plus  value  qu*OQ 
doit  en  attendre  à  la  vente.  J'ai  apprécié  par  aperçu,  la  va- 
leur des  forêts,  dont  la  contenance,  qui  vous  est  connue* 
se  porte  à  quatre  millions  cinq  cents  arpents,  ainsi  que  la  va- 
leur des  salines.  Ce  n'est  aussi  que    d'après   l'opiuioa 
publique,  que  j'ai  pu  estimer  le  bénéBce  à  espérer  sur  la 
la  revente  des  domaines  engagés,  cet  objet  étant  parfeite- 
ment  inconnu.  La  trésorerie  nationale  m'a  fourni  des  éUts 
très-détaillés  des  créances  dues  à  la  nation  le  1"'  mar»  der- 
nier et  de  l'arriéré  des  oontrlbutions  à  la  date  du  !•'  jan- 
vier 1793.  Tous  ces  objets  forment  les  seules  ressources  et 
l'actif  de  la  nation. 

Quant  au  passif  et  aux  besoins,  vous  connaisseï  d'une 
manière  certaine  et  positive  le  montant  de  la  dette  cousii- 
tuée  et  viagère,  celui  des  assignats,  celui  des  emprunts  à 
terme  fixe,  la  partie  de  la  dette  exigible  liquidée  et  non 
payée.  Quant  à  celle  qui  reste  à  liquider,  je  l'ai  établie 
d'après  les  estimations  de  MM.  Montesquiou,  DuCresne,  et 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  qui  vous  ont 
fourni  déjà  divers  étals.  Pour  vous  rendre  mon  opération 
plus  claire,  j'ai  cru  devoir  la  diviser  en  plusieurs  chapitres 
des  besoins  et  des  ressources,  et  j'ai  comparé  chaque  nature 
de  dettes  avec  le  gave  que  je  pense  devoir  leur  être  affec- 
té; par  ce  moyen ,  iî  sera  facile  à  tout  le  monde  de  juger 
quelle  est  la  solidité  de  sa  créance ,  et  vous  y  verrez  les 
moyens  qui  vous  restent  pour  le  remboursement  de  chaque 
nature  de  deUes.  Peut-être  même  que  le  rapprochement 
pourra  préparer  les  esprits  à  cette  division  cie  la  dette  et 
des  ressources ,  que  je  crois  très-utiles  au  crédit  public,  et 
particulièrement  à  celui  des  assignats,  puisqu'en  la  sépa* 
rant  de  la  dette  exigible,  il  ne  pourrait  plus  exister  de  doute 
sur  leur  solidité.  Mais  il  n'est  pas  encore  temps  de  vous 
développer  mon  opinion  à  ce  sujet,  elle  se  rapporte  à 
celle  de  M.  Cailhassou,  à  son  emprunt  près;  elle  est  déjà 
connue  de  vos  comités,  et  je  vous  en  Terai  hommage  lorsque 
vous  vous  occuperex  du  mode  du  remboursement  de  la 
dette,  ce  qui  n'est  pas  éloigné,  puisque  vos  comités  doi- 
vent vous  faire  un  rapport  sous  deux  ou  trois  jours  ;  je 
me  boniemi  seulement  k  vous  présenter  l'état  de  ractifet 
du  passif  de  la  nation ,  à  la  date  du  i*'  mars  dernier,  qui  a 
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été  communiqué  à  tous  les  membres  des  comités  des  finan- 
ce^j  et  qui  a  été  examiné,  discuté  et  approuvé  par  six  co- 
rn i55a1res  qu*ilsoDt  nommés.  La  discussion  a  eu  lieu  en 
présence  de  MM.  Dufresne  et  Dclisle,  payeurs  de  la  tré- 
sorerie nationale;  il  a  été  rapporté  aux  deux  comités  qui 
n^oot  fait  aucune  objection,  de  sorte  qu*il  a  toute Tauthen- 
ticité  qu*on  peut  désirer. 

Je  commencerai  par  la  dette  constituée  etTiagère»  qui 
formera  la  première  partie.  Elle  se  monte,  savoir,  en  ren- 
tes constituées,  suivant  le  détail,  au  chapitre  1*', 
76,844«949  liv.  ;  en  renies  viagères,  chapitre  II, 
10:^,255,192  liv.  ;  en  rentes  viagères,  pour  pensions  eoelé- 
«astiques ,  chapitre  III ,  66  millions  ;  en  rentes  oonstiUiées 
pour  dettes  des  vilies  et  communes,  estimées  150  millions 
de  capital,  à  h  ponr  100,  à  6  millions;  ancune  ville  et 
commune  ne  s'est  encore  mise  en  règle;  pour  divers  secours 
en  rentes  viagères,  suivant  le  chapitre  IV,  18,291,000  liv.; 
pour  les  pensions,  suivant  le  chapitre  IV,  12  millions: 
total  des  rentes  annuelles  ou  viagères  et  pensions  que  la  na- 
tion doit,  276,391,141  liv. 

Je  ne  me  suis  point  occupé  de  rechercher  le  montant 
du  capital  de  ces  rentes,  puisque  la  nation  ne  s*est  pas  im- 
posé Tobligation  de  le  rembourser.  Il  n'est  pas  même  né- 
cessaire de  lui  affecter  une  hypothèque,  puisque  le  gage 
a  toujours  reposé  sur  la  rentrée  des  contributions  et  sur  la 
lovante  française.  La  constitution  en  ayant  garanti  la  pro- 
priété ,  a  imposé  Tobligation  aux  législatures  d*y  pourvoir 
par  des  contributions.  Ainsi,  tous  les  Français  qui  ont  juré 
le  maintien  de  la  constitution ,  sunt  responsables  du  paie- 
ment annuel  de  ces  rentes.  La  garantie  de  vingt-cinq  millions 
d^bomines  libres  et  de  leurs  propriétés,  est  sans  doute  pré- 
ferahle  à  la  parole  d'un  ministre  qui  n^avait  d'autre  guide 
que  sa  voknilé;  au  Ken  que  l'engagement  national  qui  a 
été  consenti ,  ne  peut  être  détruit  par  aucun  des  pou- 
voirs constitués.  Ainsi ,  la  révolution  aura  amélioré  le  sort 
des  créanciers  des  rentes  constituées,  qui  pourront  être 
nmboursés  par  l'extinction  des  rentes  viagères,  si  la  na- 
tion veut  en  affecter  le  montant  au  paiement  de  leur  capital. 
La  seconde  partie  est  composée  de  la  dette  en  assignats , 
dont  l'émission  faite  le  1*'  mars  deniîer,  se  montait,  sui- 
vant le  détail,  au  chapitre  V,  à  1,949,626,1^2  livres;  ù 
déduire,  pour  brûlements  faits  à  cet  époque,  ^18  millions; 
de  sorte  qu'il  en  restait  en  circulation ,  le  1*'  mars  dernier, 
pour  4,531,626,152  liv.  Cette  dette,  qui  est  entre  les  mains 
du  paayre  comme  du  riche,  par  l'empire  de  la  loi,  mérite 
TattentioB  particulière  du  législateur,  puisque  deson  rem- 
hounemeni  et  de  sa  solidité  dépendent  peut-être  la  tran- 
quiiljté  publique  et  le  maintien  de  la  constitution.  Je  l'ai 
comparée  avec  le  montant  des  biens  nationaux,  dont  la 
vente  est  ordonnée,  et  presque  exécutée,  ce  qui  assure 
répoque  du  remboursement;  celte  hypothèque  qui,  d'a- 
près les  décrets ,  en  forme  le  gage,  se  monte ,  suivant  le  dé- 
tail au  chapitre  premier  des  ressources,  à  2,243*826,845 
fitres;  mais  la  caisse  de  l'extraordinaire  avait  reçu  en 
paiemmt  à  compte,  le  1*'  mars  dernier,  suivant  le  détail 
an  même  chapitre,  qui  avaient  servi  au  brùlement  des  as- 
signats, 572,270,252  Kv.  ;  M.  Dufresne  avait  expédié  à  la 
mime  époque,  reconnaissances  de  liquidation,  pour  être 
employées  à  l'acquisition  des  domaines  nationaux,  suivant 
le  détaU  an  chapitre V  des  besoins,  de  32,093,249  liv. 
Total  des  ressources  sur  les  biens  nationaux ,  dont  la  vente 
est  ordonnée,  1,839,462,843  liv.  ;  cette  somme,  comparée 
aux  It531 ,626,1 52  liv.*  montant  des  assignats  qui*étaient 
eo  circulation  le  1*'  mars  dernier,  offrirait  un  excédant  de 
364,736,691  liv.  ;  ce  qui  ne  peut  exciter  aucun  doute  sur 
b  solidité  des  assignats;  mais  il  faudra  prélever  48,795,659 
liv.  ;  versement  fait  dans  le  mois  de  mars  à  la  trésorerie 
Dotfooale,  31,159,805  liv.  ;  les  paiements  faits  dans  le  mois 
de  mars  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  224,781,727  liv. , 
qai  rotaient  disponibles  à  la  fin  du  mois  de  mars.  Cette 
somme  a  été  déjft  employée  à  des  remboursements  faits  de- 
puis te  i**  avvtt  ;  elle  est  nécessaire ,  j'ose  même  dire  indis» 
pensable,  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires,  et 
3  serait  imprudent  de  ne  pas  la  conserver  pour  cette  uni- 
lœ  emploi ,  car  les  contributions  qui  ne  sont  pas  établies 
ne  peuvent  point  servir  à  leur  paiement  journalier.  11 
ne  fànt  dont  point  compter  sur  le  produit  des  biens  natio- 
aaux,  donc  la  vente  est  ordonnée,  pour  le  remboursement 
de  la  dette;  puisqu'iKest  prouvé  qu'il  sera  tout  absorbé  par 
ks  assignats  en  émi^ion,  ou  qui  seront  nécessaires  pour 


les  dépenses  extraordinaires  de  eette  année,  auxquelles 
il  n'y  a  point  de  fonds  affectés. 

La  troisième  partie  est  composée  de  la  dette  exigible, 
liquidée  ou  à  liquider,  et  de  la  dette  exigible  à  terme 
fixe,  qui  se  montait,  à  la  date  du  1*'  mars  dernier,  savoir, 
la  dette  exigible  liquidée,  mais  non  payée,  suivantle  détail 
au  chapitre  VI  des  besoins,  à  214,330,849  liv.  ;  la  dette  exi- 
gible à  liquider,  chapitre  Vil ,  compris  50  millions  des 
dettes  des  villes  pour  le  bénéfice  à  elles  accordé  sur  les  do- 
maines nationaux,  1,134,017,659  liv.;  dette  exigible  à 
terme,  suivant  le  détail  au  chapitre  VIII ,  418,713,270 1.; 
montant  de  la  dette  exigible  ou  à  terme  au  1**^  mars , 
1*548,730,929  liv.  A  déduire  les  remboursements  qui  se 
sont  faits  dans  le  mois  de  mars,  30,139,559  liv.  Restaient 
donc  à  rembourser  le  1*'  avril,  1,518,591,270  liv.  C'est 
de  cette  somme  qu'il  faut  nous  occuper,  et  à  laquelle  il 
faut  affecter  un  fonds,  puisque  nous  avons  décrété  que 
nous  n'en  suspendrions  pas  le  remboursement.  Exami- 
nons donc  quelles  sont  les  ressources  de  la  nation.  Elles 
consistent  1<*  en  quatre  millions  cinq  cent  mille  arpents 
de  bois  qui ,  estimés  à  300  liv. ,  se  monteront  à  1,350  mil- 
lions; 2°  en  la  valeur  des  salins  et  salines,  estimés  par 
M.  Dufresne  50  millions;  3"  en  bénéfices  à  espérer  sur 
la  revente  des  domaines  engagés,  qu'on  a  estimés  400 
millions,  et  que  je  porte,  comme  M.  Montesquiou,  à 
100  millions;  4<'  en  divers  domaines  nationaux,  tels  que 
les  maisons  des  religieux  et  religieuses  actuellement  exis- 
tantes, l'actif  de  la  ferme  générale,  de  la  régie,  des 
pays  d'Etat  et  autres  objets  non  estimés,  que  je  porte, 

Î>ar  aperçu ,  h  100  millions.  Total  des  ressources,  l,600mi]- 
ioa<!.  Cette  somme  comparée  aux  1,518,591,770  liv., 
montant  de  la  dette  exigible,  offre  un  excédant  de 
81,408,730  liv.  ;  ce  qui  n'est  pas  bien  considérable,  sur- 
tout si  l'on  examine  que  toutes  les  estimations  sont  faites 
par  aperçu  ;  mais  il  en  résulte  du  moins  un  espoir  très- 
consolant  et  une  vérité  utile  à  publier,  c'est  que  si  nous 
sommes  obligés  d'aliéner ,  les  capitaux  pourront  remboun- 
ser  la  dette;  nous  avons  au  moins  la  certitude  de  tout 
solder,  et  il  nous  reste  même  l'espoir  d'avoir  un  excé- 
dant 

Je  n'ai  point  compris  dans  l'état  des  ressources,  les 
droits  incorporels  appartenant  à  la  nation,  dont  l'estima- 
tion se  monte,  d*apr^s  les  états  envoyés  à  la  date  du  5  mars 
dernier,  par  cinq  cent  vingt-quatre  districts,  suivant  les 
détails  au  chapitre  II,  à  197,116,470  liv.  L'Assemblée  con- 
stituante, qui  en  avait  ordonné  la  vente,  crut  qu'il  était 
prudent  de  l'arrêter  pour  n'en  permettre  que  le  rachat. 
La  féodalité  ayant  été  détruite,  et  les  droits  en  dérivant 
ayant  été  déclarés  rachetables,  elle  crut  qu'il  n'était  pas 
convenable  delà  perpétuer  en  en  augmentant  le  nombre  des 
propriétaires.  Je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  détruire 
des  dispositions  si  sages ,  et  que  vous  vouliez  mettre  en 
vente  des  propriétés  que  votre  comité  féodal  examine, 
pour  vous  présenter  un  projet  d'un  prompt  rachat,  ou 
peut-être  de  nouvelles  mesures.  En  attendant,  on  ne  peut 
pas  affecter  des  propriétés  en  rentes  constituées ,  dont  le 
rachat  et  la  rentrée  seront  nécessairement  lents,  au  rem- 
boursement d'une  dette  exigible  qu'il  est  instant  de  liqui- 
der. Si  PAssemblée  prend  un  parti  pour  en  accélérer  le  ra- 
chat, on  pourra  les  employer  au  paiement  de  la  dette,  on 
bien  les  reserver  pour  des  besoins  que  les  circonstances  po- 
litiques peuvent  entraîner,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
K révoir.  Je  n'ai  pas  non  plus  compris  dans  la  valeur  des 
iens  nationaux  ceux  dont  la  vente  est  ajournée,  qui ,  dia- 
prés les  états,  envoyés  le  5  mars  dernier,  par  dnq  cent 
vingt-quatre  districts,  doivent  produire,  suivantle  détail 
an  chapitre  IV  des  ressources,  396,91 3,91A  Ht*  La  plupart 
de  ces  biens  étant  des  propriétés  concédées  aux  hôpitaux, 
collèges  et  autres  établissements  publics,  forment  le  gage 
de  la  dette  des  pauvres  ;  je  n'ai  pas  cru  devoir  en  affecter 
le  produit  au  remboursement  de  la  dette,  d'autant  que  je 
pense  qu'il  sera  insufiisant  pour  fournir  aux  besoins  des 
établissements  d'instructions  et  de  secours  que  vous  décré- 
terez. Quant  aux  biens  de  l'ordre  de  Malte  qui  s'y  trouvent 
compris,  si  la  vente  en  était  décrétée ,  il  faudrait  accorder 
des  indemnités  aux  titulaires  ;  c'est  nne  question  que  je  ne 
me  permets  pas  de  décider.  En  vain  voudrait-on  vous  faire 
i  espérer  une  rentrée  considérable  sur  les  diverses  créances 
I  arriérées  de  la  nation,  et  sur  l'arriéré  des  contributions  ;  il 
est  temps  de  vous  rendre  un  compte  exact  de  cette  partie 
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de  la  fbrtnne  publique  qu*on  exagère  sans  cesse,  et  qui  sert 
de  prétexte  aux  prétendus  amis  de  Tordre  pour  calomnier 
les  contribuables  et  pour  accuser  les  poufoirs  constitués  et 
le  nouvel  ordre  decboses,  qu^on  veut  faire  regarder  comme 
in^uflisant,  afin  de  faire  augmenter  la  puissance  des  mi- 
nistres et  créer  une  armée  Inemployés  et  de  percepteurs. 

Le  montant  des  créances  de  la  nation  se  portait  «  le 
1*'  mars  dernier,  suivant  le  détail  au  chapitre  V  des  res* 
sources,  et  d'après  les  renseignements  fournis  par  la  tré- 
sorerie nationale,  à  00,820,212  liv.  Je  n*ai  pas  cru  devoir 
ralTecter  au  remboursement  de  la  dette  exigible ,  puisque 
cette  somme  sera  nécessaire  pour  acquitter  les  indemnités 
promises  aux  princes  possessionnés,  et  à  Tévéque  de  Rome, 
ou  pour  secourir  nos  Colonies  ;  tous  ces  objets  auxquels  il 
faut  pourvoir,  n*étant  pas  compris  dans  les  états  des  be- 
soins que  j*ai  dressés.  L'arriéré  des  contributions,  à  la  date 
du  1*' janvier  1792,  s'élevait,  d'après  les  renseigneme  )ts 
fournis  par  la  trésorerie  nationale,  à  281,591,138  liv. ,  sui- 
vant le  détail  au  chapitre  VI  des  ressources.  Si  la  per- 
ception de  cette  somme  avait  eu  lieu  dans  le  temps,  elle 
aurait  évité  des  versements  considérables  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  à  la  trésorerie  nationale,  et  son  montant 
aurait  pu  être  employé  au  remboursement  de  la  dette  exi- 
gible. 

Mais  ce  retard,  qu*on  ne  doit  attribuer  qu^aux  effets  iné- 
vitables de  la  révolution ,  puisque  le  corps  constituant  n'a 
pu  répartir  les  contributions  foncière  et  mobilière  que 
dans  le  mois  de  juin  1791,  les  départements,  dans  les  mois 
de  juillet,  août  et  septembre,  et  que  les  districts  n'ont  fait 
leur  répartitition  qu'en  octobre,  novembre  et  décembre. 
Ce  retard ,  dis-je ,  doit  faire  craindre  des  réclamations 
et  une  perception  plus  lente,  puisqu'il  est  impossible  d'exi- 
ger du  même  contribuable ,  deux  années  cumulées  de  ses 
contributions. 

Le  peuple  fait  un  sacrifice  de  partie  de  sa  propriété , 
pour  eu  assurer  la  conservation  ;  mais  ce  sacrifice  a  des 
boines  qu'on  ne  peut  point  excéder.  Il  faut  d'ailleurs 
compter  sur  un  arriéré  annuel  des  contributions.  La  tré- 
sorerie nationale  ne  pourra  jamais  acquitter  à  Paris  les 
dépenses  d'un  mois  avec  les  rentrées  du  même  mois  dans 
les  départements.  Il  y  aura  donc  un  arriéré  d'une  année, 
et  il  faudra  se  procurer  un  fonds  d'avance  pour  attendre 
ces  rentrées.  J'estime  donc  que  nous  aurions  atteint  le  but 
que  nous  devons  désirer,  si  en  1792  la  perception  des  con- 
tributions produit  une  année  complète  des  recouvrements 
et  un  petit  excédant  pour  le  fonds  indispensable  de  la  tré- 
sorerie nationale  ;  et  si,  à  la  fin  de  cette  année,  nous  n'avions 
que  la  somme  actuelle  en  arriéré  de  perception,  il  se  serait 
opéré  un  grand  changement  et  une  améUoration  considéra- 
ble dans  les  finances,  puisque,  sous  l'ancien  régime,  on 
dépensait  par  anticipation  et  par  avance  les  revenus  de 
plusieurs  années,  anticipations  qui  s'élevaient  à  825  mil- 
lions à  l'époque  de  la  révolution,  au  lieu  qu'il  resterait  à  la 
nation  une  année  d'avance  en  arriéré  de  contributions,  de 
sorte  qu'il  se  serait  opéré  parla  révolution  une  améliora- 
lion  de  600  millions  dans  l'état  ordinaire  des  finances;  ce 
qui  explique  les  dépenses  extraordinaires  qu'on  veut  attri- 
bua au  corps  législatif,  et  cette  réponse  détruira  toutes 
les  assertions  que  les  malveillants  ne  cessent  de  répandre 
sur  les  opérations  du  nouveau  régime.  Ce  sont  toutes  ces 
considérations  qui  m'ont  engagé  à  ne  pas  compter  sur  l'ar- 
riéré des  contributions  pour  le  remboursement  de  la  dette 
exigible,  puisque  ce  fonds  est  indispensable  pour  le  besoin 
du  service  ordinaire.  Quant  aux  annuités,  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux ,  que  plusieurs  personnes 
pourraient  considérer  comme  un  moyen  de  remboursement 
de  la  dette,  je  dois  rappeler  à  ceux  qui  se  fixeraient  à  cette 
opinion,  qu'elles  se  trouvent  comprises  dans  l'état  que  je 
vous  présente,  puisque  je  porte  l'entière  valeur  de  ce  qui 
reste  des  domaines  nationaux.  Il  serait  donc  impossible 
qu'on  pût  les  employer  au  paiement  de  la  dette  exigible, 
puisqu'elles  servent  de  gage  aux  assignats.  Il  importe  donc 
à  la  chose  publique  que  ces  annuités  soient  conservées  pour 
conserver  ce  gage,  qu'il  convient  à  la  nation  de  mettre  en 
évidence  pour  la  sûreté  des  assignats  qui  s'éteindront  an- 
nuellement avec  elles  ;  et  si  l'Assemblée  veut  accélérer  le 
broiement,  elles  pourront  y  être  affectées, en  les  négo- 
ciant. Telle  est  la  situation  positive  des  finances  de  la  na- 
tion ;  les  bases  qui  m'ont  ser\i  sont  les  seules  qui  puissent 
vous  être  présentées ,  et  je  suis  d'autant  mieux  fondé  à 


vous  en  garantir  Texactitade,  que  j*ai  apporté  le  pki 
grand  soin  à  vérifier  toutes  les  parties  que  m'ont  offert 
chacun  des  agents  qui  doivent  en  connaître,  rajoaterai 
que,  remis  sous  les  yeux  du  comité,  ce  travail  a  été  dis- 
cuté et  vérifié  en  présence  des  agents  des  finances,  etqœ 
son  exactitude  reconnue  m'a  seule  déterminé  à  vous  It 
présenter. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU   SOIR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil» 

On  iatroduit  à  la  barre  une  députatkm  des  artisans,  ma* 
nufacturiers ,  marchands  et  marins  de  la  ville  de  Nantes, 
qui  demandent  que  l'Assemblée  augmente  l'envoi  des  se- 
cours et  des  troupes  destinées  aux  Colonies ,  et  offrent  de 
fournir  un  vaisseau  pour  leur  transport. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  aox  pé- 
titionnaires, et  renvoie  leur  pétition  au  comité  colonial, 
après  avoir  ordonné  mention  honorable  de  leur  offre. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  est  admis  à  la 
barre. 

M.  La  Rochefoucault,  préiideni  .*  Instrnit  par 
la  notoriété  publique,  que  la  municipalité  de  Parts 
vous  avait  demandé  une  démarcation  plus  précise 
entre  les  fonctions  du  département  et  les  siennes,  et 
qu'elle  avait  accompagné  cette  demande  de  récla- 
mations sur  les  prétendues  usurpations  du  direc* 
toire,  nous  ne  venons  (loint  par  des  plaintes  répon- 
dre à  des  plaintes,  mais  par  un  exposé  succinct  de 
notre  conduite,  vous  mettre  à  portée  de  faire  rentrer 
dans  Tordre  ceux  qui  s*en  sont  écartés.  11  faut  d'a- 
bord vous  exposer  la  cause  génératrice  des  erreurs 
de  la  municipalité.  Ce  n'est  qu'au  mois  de  février 
1791  que  le  directoire  de  département  a  été  installé; 
jusqu'à  cette  époque,  la  municipalité  provisoire,  et 
après  elle,  la  municipalité  définitive,,  n^avaient  eu 
aucun  corps  au-dessus  d'elles,  elles  s'étaient  accou- 
tumées à  regarder  comme  leur  attribution  des  fonc- 
tions qu'elles  n'exerçaient  qu'en  attendant  l'orga* 
nisation  du  département. 

C'est  d'après  cette  prétention  que  n*y  ayant  point 
à  Paris  de  directoire  de  district,  la  municipalité  a 
cru  devoir  s*en  arroger  Tautorité  ;  tandis  que  de  son 
côté,  par  une  conséquence  bien  plus  naturelle,  le 
directoire  du  département  pouvait  aussi  revendiquer 
ses  fonctions.  La  municipalité  reproche  au  directoire 
l'esprit  d'envahissement;  cependant  elle  doit  se  rap* 
peler  que  c'est  le  directoire  qui  a  sollicité  de  l'As- 
semblée nationale  des  décrets  pour  attribuer  à  la 
municipalité  toutes  les  opérations  relatives  à  la  vente 
des  domaines  nationaux,  desquelles  le  directoire 
était  auparavant  chargé.  La  municipalité  oublie  aussi 

3u'en  matière  de  contributions,  le  directoire  a  le 
roit  de  déléguer  aux  commissaires  de  sections  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  répartition.  Et  c*est  par  cette 
délégation  même,  que  les  rôles  de  la  contribution 
foncière  et  mobilière  de  1791  et  1792,  seront  |)rétsà 
l'époque  fixée  par  l'Assemblée.  Les  commissaires  se 
sont  livrés  avec  le  plus  grand  zèle  aux  opérations 
du  recensement.  Les  citoyens  accourent  pour  porter 
leurs  déclarations;  l'imprimeur  ne  peut  suffire  à  la 

auantité  qu'on  lui  en  demande  ;  il  en  a  déjà  tiré  plus 
e  soixante  mille.  Nous  nous  abstiendrons  de  rele- 
ver les  nombreuses  inexactitudes  de  la  municipa- 
lité. Nous  nous  bornerons  à  vous  dire  que  les  dispo- 
sitions de  notre  arrêté  du  mois  d'octobre  1791  ont 
été  discutées  alors  chez  le  ministre  des  contributions 
publiques,  oi^  les  commissaires  du  contentieux  se 
sont  trouvés.  Quant  au  reproche  qu'elle  nous  fait  de 
ne  vouloir  point  communiquer  avec  elle,  nous  assu- 
rons que  nous  ne  connaissons  de  correspondance, 
par  journaux,  entre  la  municipalité  et  le  départe- 
ment,  qu'une  lettre  d'elle  qui  ne  nous  a  point  été 
officiellement  envoyée,  tandis  que  nos  procès- ver- 
baux constatent  Teiivoi  que  nous  lui  taisons  avec 
exactitude  de  tons  nos  arrêtés,  lettres  et  avis.  Elle 
ajoute  encore  que  le  comité  contentieux  a  été  créé 
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dans  le  temps  où  les  membres  dn  département,  se 
troayant  députes  à  TAssemblée  nationale,  ne  pou- 
vaient exercer  leurs  fonctions  d'administrateurs.  Un 
seul  mot  répond  à  cette  allégation.  La  création  du 
comité  contentieux  est  du  mois  de  novembre  1790. 
Â  cette  époque,  nul  membre  du  département  n'était 
encore  nommé.  C'est  avec  de  pareils  moyens  qu'on 
cherche  à  jeter  de  la  défaveur  sur  des  administra- 
teurs qui  se  sont  dévoués  à  la  chose  publique.  M.  le 
procureur-général-syndic  va  communiquer  à  l'As- 
semblée  quelques  observations  sur  les  réclamations 
de  la  municipalité. 

M.  ^oBDEViEn^proeureur'génëràl'iyndic  dudé^ 
parlement  de  Paris  :  La  loi  du  5  novembre  1790 
porte  qu'il  n'y  aura  point  dans  la  capitale  d'admi- 
nistration de  district.  La  question  est  de  savoir  qui, 
de  la  municipalité  ou  du  département,  doit  en  exer- 
cer les  fonctions.  Les  fonctions  de  directoire  de 
district  ne  sont,  suivant  la  loi,  qu'une  participation 
locale  des  fonctions  générales  attribuées  aux  admi- 
nistrations de  département.  D'après  cela,  celles  du 
directoire  de  district  c{ui  n'existe  pas  à  Paris,  doivent 
donc  rester  à  l'administration  supérieure.  Cette  con- 
séquence ne  pourrait  être  attaçiuée  aue  par  des  con- 
sidérations particulières  à  Paris,  et  dérogatoires  aux 
lois  générales.  Quant  aux  contributions,  l'article  11 
dn  titre  IV  de  la  loi  municipale,  porte  que  J'admi- 
nistration  du  département  ae  Pans  pourra  charger 
des  commissaires  de  sections  des  fonctions  relatives 
à  ces  contributions.  La  loi  du  5  novembre  1790  dit. 
que  la  municipalité  de  Paris  fera,  pour  1791,  la  ré- 
partition des  impositions;  et  si  l'administration  du 
département  juge  à  propos  de  conférer  ces  opéra- 
tions aux  commissaires  de  sections,  ce  ne  pourra 
être  que  pour  Tannée  1792.  L'objection  qu'elle  fait 
contre  l'ordre  établi,  c'est  qu'il  est  contre  les  prin- 
cipes que  le  surveillant  puisse  se  surveiller  lui- 
même,  puisqu'il  serait  dès-lors  juge  et  partie  dans 
sa  propre  cause.  Dès  que  la  loi  attribue  ses  fonctions 
au  directoire  de  Paris,  attaquer  cette  attribution,  ce 
n'est  pas  s'en  prendre  au  directoire,  c'est  combattre 
la  loi. Le  département  de  Paris  a  cela  de  particulier, 

au' il  est  immédiatement  sous  les  yeux  du  ministère, 
0  roi,  du  corps  législatif.  Tout  concourt  à  prouver 
gae  le  département,  en  exerçant  la  plénitude  des 
ronctions  de  directoire  de  district,  ne  fait  qu'exécu- 
ter la  loi,  et  c}ue  la  loi  n'a  pas  les  défectuosités  que 
la  municipalité  lui  reproche.  La  municipalité  accuse 
le  directoire  dn  département  de  Paris  d'avoir  attri- 
bué aux  commissaires  du  contentieux  des  fonctions 
qui  lui  appartiennent  à  elle  seule. 

Le  département  peut  prouver  combien  l'esprit 
d*envahissemcnt  lui  est  étranger.  Il  s'est  vu  forcé  de 
déléguer  au  comité  du  contentieux  des  fonctions 
qu'il  ne  pouvait  exercer  lui-même,  ni  déléguer  à  la 
municipalité.  Ce  comité  est  composé  de  cinq  mem- 
bres du  conseil  général  du  département,  et  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  directAire.  La  municipalité 
a  dit  que  c'était  par  la  notoriété  publique  et  par  la 
voie  des  journaux  qu'elle  apprenait  les  opérations 
du  directoire  du  département.  Il  est  de  fait  que  ja- 
mais un  arrêté,  une  lettre,  un  avis,  n'a  été  imprimé 
qo'il  n'ait  été  communiaué  à  la  municipalité.  J'en 
ai  les  preuves  dans  les  lettres  de  M.  le  maire,  qui 
m'en  accusait  la  réception  ;  mais  ce  (]ui  peut  arrêter 
l'arrivée  de  ces  lettres  à  la  municipalité,  c'est  la 
mauvaise  disposition,  la  négligence  et  le  désordre 
de  ses  bureaux  ;  c'est  à  ce  desordre  que  je  dois  at- 
tribuer le  retard  de  l'envoi  d'un  arrête  du  corps  mu- 
nicipal, du  3  février,  que  je  requiers,  réclame,  sol- 
licite même,  depuis  six  semaines,  et  qui  n'est  pas 
encore  parvenu  au  directoire.  Le  quatrième  grief, 
c'est  que  le  département  exerce  une  action  immé- 
diate et  continuelle  sur  les  préposés  de  la  municipa- 


lité. Il  est  très-vrai  que,  depuis  la  création  des  seize 
comités  pour  le  recouvrement  des  contributions  « 
plusieurs  membres  du  directoire  et  moi,  avons  fait 
des  visites  pour  constater  leur  existence  et  encoura- 
ger leur  zèle.  Les  opérations  qui  leur  sont  confiées, 
toutes  préliminaires  à  l'assiette,  sont  fixées  par  la  loi 
à  un  (lélai  très-court.  Les  dilTicultés  et  les  erreurs 
pouvaient,  devaient  être  multipliées  dans  un  travail 
nouveau  pour  Paris.  11  fallait  donc  leur  donner  as- 
sistance; c'est  pour  cela  que  le  directoire  leur  a  en- 
voyé des  visiteurs  de  rôles,  pour  faciliter  leur  travail 
sans  lenteur,  sans  écriture.  Ce  n'est  pas  seulement 
un  zèle  civique  qui  nous  a  conduits,  c'est  notre  de- 
voir, c'est  la  connaissance  de  notre  responsabilité. 
Eh  !  ne  fallait-il  pas  agir  ainsi,  pour  exécuter  la  loi» 
pouf  surveiller,  pour  presser  avec  activité  les  opé- 
rations préparatoires  à  l'assielte.  11  doit  paraître 
étrange,  lorsque  la  municipalité  est  elle-même  en 
retara,  qu'elle  vienne  contester  au  directoire  une 
correspondance  bien  plutôt  officieuse,  qu'officielle 
avec  ces  comités.  Elle  donne  à  croire  que  le  direc- 
toire s'est  refusé  à  des  communications  amicale» 
avec  elle. 

Chargé  par  mes  fonctions  de  la  poursuite  des  af- 
faires, j*ai  employé,  pour  obtenir  cette  communica- 
tion, tous  les  moyens  imaginables.  Il  ne  s'est  point 
passé  de  jour  que  je  n'aie  insisté  auprès  des  membres 
de  la  municipalité  que  je  rencontrais,  auprès  de 
ceux  ^ui  ont  des  connaissances  en  contributions,  afin 
d'avoir  des  conférences  à  ce  sujet,  afin  de  prévenir 
un  éclat  qui  ne  pouvait  que  scandaliser  l'Assemblée 
nationale  et  le  public.  J'ai  notamment  engagé 
MM.  Clavière  et  Bidermann  à  faire  en  sorte  que  la 
municipalité  attendit,  avant  d'agir,  au  moins  une 
de  ces  conférences.  La  municipalité  se  plaint  de 
ce  que  le  directoire  a  ordonné  un  envoi  de  troupes  à 
Etampes,  sans  en  prévenir  la  municipalité;  mais  le 
tort  était  à  moi  seul  ;je  l'ai  dit,  je  l'ai  dit  hautement; 
l'avais  oublié  de  le  faire,  et  j'écrivis  à  ce  sujet  une 
lettre  d'explication  à  la  municipalité;  je  la  finissais  en 
réitérant  mon  vœu  pour  la  conciliation  des  difficul- 
tés de  compétences  qui  s'élevaient  entre  deux  auto- 
rités naissantes,  dont  les  fonctions  ont  été  détermi- 
nées par  la  loi,  mais  qui  n'ont  pu  encore  reconnaître 
leurs  limites.  Voilà  mes  sentiments,  voilà  ceux  du 
directoire  dont  j'étais  l'organe.  Le  18  mars,  une  dé- 
putation  municipale  vint  avec  pompe,  avec  cérémo- 
nie, déposer  au  directoire  la  bannière  de  la  fédéra* 
tion  du  14  juillet  1790.  Sur  cette  bannière  sacrée, 
les  deux  autorités  se  jurèrent  fraternité,  bonne  in* 
telligence.  La  municipalité  a-t-elle  oublié  déjà  cet 
auguste  serment?  Au  surplus,  il  est  bon  que  l'As- 
semblée nationale  sache  aue  cette  discussion  n'est 
point  celle  de  la  municipalité  actuelle,  mais  de  l'an- 
cienne commission  municipale  contre  le  directoire» 
contre  le  comité  du  contentieux,  et  contre  moi. 

L'Assemblée  accorde  au  directoire  les  honneurs  de  la 
séance,  renvoie  la  justification  aux  comités  de  législatioo 
et  de  division. 

La  députation  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
sements de  TAssemblée. 

M«  Carnot  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire,  pré* 
sente  une  rédaction  des  articles  décrétés  hier  sur  la  gen- 
darmerie nationale  «  et  les  articles  suivants  du  projet  du 
comité,  qui  sont  décrétés  en  ces  termes: 

•  Art.  VI.  Les  vingt-neuvième  et  trentième  divisions  de 
gendarmerie  nationale,  créées  par  la  loi  du  2h  août  179i, 
n^éprouveront  aucun  changement  dans  leur  composition  , 
et  ne  sont  comprises  dans  les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents» 

>  VII.  La  maréchaussée  ayant  été  supprimée  par  la  loi 
du  16  février  1791 ,  et  un  nouveau  corps  ayant  été  créé 
sous  le  nom  de  gendarmerie  nationale,  le  mode  d'avance- 
ment décrété  le  1*'  décembre  dernier,  en  interprétation  de 
la  même  loi  du  16  février  1791,  n'aura  lieu  que  pour  les 
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oArien  ftilomt  partie  de  la  première  flonnatioii)  ceux  qui 
seront  nommés  par  la  suite  en  remplacement,  ne  pren- 
dront rang  dans  la  gendarmerie  que  du  jour  de  leur  no- 
mination dans  ce  corps  ;  et  si  plusieurs  sont  nommés  en 
même  temps,  ils  prendront  rang  entre  eux  d'après  leur 
ancienneté  et  leurs  grades  antérieurs ,  dans  quelque  arme 
qu'ils  aient  servi. 

B  VI II.  L'ancienneté  de  service  dans  chaque  grade 
devant  servir  à  fixer  les  rangs  des  officiers  entre  eux, 
d*après  Tesprit  du  décret  du  !•'  décembre  dernier,  celle 
des  commissions,  brevets  ou  rangs,  dont  chacun  aura  été 
pourvu ,  ne  sera  comptée  que  d'après  le  temps  de  service 
qu'il  aura  foit ,  soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans  les 
grenadiers  royaux,  les  régiments  provinciaux  ou  bataillons 
de  garnison* 

t  IX.  En  conséquence ,  les  oflKciers  retirés  du  service, 
ceux  à  la  suite,  les  lieutenants  des  maréchaux  de  France, 
et  tous  autres  non  désignés  dans  Tarticle  précédent, 
qui  ne  faisaient  point  un  service  actif,  ne  pourront  se  pré- 
valoir de  Tancienneté  de  leurs  commissions,  rangs  ou  bre- 
vets, mais  seulement  de  leur  temps  d'activité  dans  chaque 
grade,  à  la  réserve  néanmoins  des  officiers  qui,  ayant 
été  réformés ,  auraient  obtenu  leur  remplacement  dans  les 
dix  premières  années  de  leur  réforme,  ou  dont  ces  dix 
années  ne  seraient  point  encore  écoulées,  i 

TITRE  III. 

ForwuUion* 

f  Art  I*^  Les  listes  des  candidats,  (|ue  les  directoires 
de  département  sont  tenus  de  composer  librement,  (arti- 
cles II  et  VIIl  du  titre  II  de  la  loi  du  10  février  1791) 
pour  iixe  remises  aux  colonels ,  le  seront  de  tous  les  sujets, 
sans  distinction ,  qui  se  seront  présentés  pour  être  inscrits, 
pourvu  qu'ils  aient  les  qualités  requises  par  la  loi  ;  mais 
les  colonels,  au  lieu  de  réduire  les  listes,  pourront  seule- 
ment faire  des  observations,  par  écrit,  sur  chacun  des  su- 
jets qui  y  seront  compris,  et  n'auront  pas  le  droit  d'en  ex- 
clure aucun;  d'après  ces  observations,  les  directoires  de 
département  nommeront. 

■  IL  Si  les  maréckaux-des-logis,  ayant  deux  ans  de  ser« 
Tleeen  cette  qualité,  parmi  lesquels  doivent  être  choisis 
(articles  V  et VII  du  titre  II  de  la  loi  du  16  février]  la  moi- 
tié  des  lieutenants,  ne  se  trouvaient  pas  au  nombre  de  deux 
an  moins  dans  chaque  compagnie,  le  choix  des  lieute- 
nants pourra  indifTéremonent  tomber  sur  Tun  des  deux  plus 
anciens  maréchaux-des-logis  de  la  compagnie,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  leur  ancienneté  de  service  dans  ce  grade  ;  i 
concourront  alors  pour  êtrç  faits  lieutenants  avec  les  au« 
1res  maréchaux-des-logis,  comme  s'ils  avaient  deux  ans  de 
service  en  cette  qualité. 

9  m.  Dans  le  cas  où  une,  deux,  ou  même  les  trois  pla- 
ees  de  lieutenants  seraient  vacantes  dans  une  compagnie , 
au  moment  où  il  s*a^rait  (article  Vil  du  titre  U  de  la  loi 
du  16  février  1791  )  de  nommer  un  maréchal-des-logis,  le 
capitaine  de  la  compagrtie  sera  appelé  à  remplacer  un  des 
lieutenants  ;  et  les  officiers  les  plus  voisins  dans  la  même 
division  remplaceront  les  autres. 

>  IV,  S'il  ne  se  trouvait  pas  trois  maréchaux-des-logis 
dans  une  compagnie,  pour  nommer  ensemble  un  briga- 
dier destiné  (article  IV  du  titre  11  de  la  loi  du  16  février] 
à  être  placé  sur  la  liste  des  six  brigadiers  à  présenter,  les 
maréchaux-des-logis  les  plus  voisins  de  la  même  division, 
feront  appelés  pour  concourir  à  ce  choix. 

>  V.  Pour  hftter  l'organisation  définitive  de  la  gendar- 
merie ,  l'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  sous-of- 
ficiers et  gendarmes  qui  ont  été  nommés  jusqu'à  présent 
par  les  directoires  de  départements ,  pourvu  qu'ils  n'excè- 
dent pas  le  nombre  qui  leur  aura  été  ou  qui  leur  sera  fixé, 
eonformément  aux  articles  V  et  VI  de  la  loi  du  8  janvier 
dernier,  seront  conservés  et  mis  en  activité,  et  qu'il  leur 
Kra  dâivré  des  commissions  par  le  ministre  de  la  guerre  : 
en  conséquence,  l'Assemblée  nationale  déroge  à  rarti- 
cle  VII  de  la  même  loi  du  8  janvier. 

B  VI.  Si  le  nombre  des  nominations  Ihites  par  un  direc- 
toire de  département  excédait  celles  qui  leur  seront  fixées 
d'après  les  articles  V  et  VI,  ci-dessus  cités,  de  la  loi  du 
8  janvier,  les  dernières  nominations  excédant  le  nombre 
fixé  seront  regardées  comme  non-avenues. 

>  VIL  Les  directoires  de  départements,  pour  toutes  les 
BMfeta  nqmlaatigm  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire»  afin 


de  compléter  la  première  formation  des  brigades  qui  Vm 
seront  aflectées  par  le  présent  décret,  se  conformeront  aox 
lois  actudlement  existantes  sur  les  diverses  conditioqs  d*é> 
ligibilité,  à  la  réserve  de  la  disposition  delà  loi  du  16 jan- 
vier ^791 ,  relative  au  temps  de  service  exigé  dans  les  trou- 
pes de  ligne,  qui  demeure  suspendue,  pour  cette  première 
formation  seulement,  en  ce  que  le  service  delà  garde  na- 
tionale sera  compté  sur  le  même  pied  que  celui  des  troupes 
de  ligne. 

>  VIIL  Le  service  dans  les  régiments  frontaliers,  an 
pays  des  Basques,  sera  compté  comme  s'il  eût  été  bit 
dans  la  garde  nationale  ;  cependant  il  ne  pourra  dispen- 
ser de  trois  ans  de  service,  au  moins,  dans  les  troupes 
de  ligne.  ■ 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCB  DU  MERCBEDI  4  AVRa. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Laureau ,  ainsi  conçue  : 

•  La  question  de  la  vente  doit  être  subordonnée  à  ceUf 
de  savoir  comment  on  éternisera  les  assiettes  des  forêts,  si 
on  les  vend.  J'offre  à  l'Assemblée  l'explication  de  la  ques- 
tion des  conditions  à  prescrire  aux  'acquéreurs  ;  question 
qui  se  décide  par  l'instance  des  bois  sur  le  sol  et  de  l'arbre 
sur  l'atmosphère,  etc.  » 

Le  mémoire  de  M.  Laureau  est  renvoyé  au  comité 
des  domaines. 

On  lit  plusieurs  adresses  de  corps  administratifs, 
toutes  relatives  aux  demandes  formées  par  un  grand 
nombre  de  municipalités  pour  la  réduction  des  mai- 
sons monastiaues. 

M.  '"  :  Je  aemande  qu'il  soit  enfin  fait  une  loi  qui 
défende  tous  ces  costumes  ridicules,  extravagants, 
qui  ont  survécu  à  la  suppression  des  ordres. 

M.  LE  Président  :  Je  dois  observer  que  le  rapport 
relatif  aux  congrégations  séculières,  rapport  dans 
lequel  les  questions  dont  il  s'agit  sont  comprises, 
est  placé  à  Tordre  du  jour  pour  la  sëance  de  de- 
main. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot,  ainsi 
conçue  : 

M.  le  président ,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  par  la- 
quelle les  commissaires  de  la  trésorerie  me  représentent 
l'embarras  de  leur  situation  ;  ils  réclament  une  avance  de 
six  millions  sur  les  fonds  qui  doivent  être  versés  dans  là 
trésorerie,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  j'ai  déjà  folt 
remettre  dnq  millions  en  remplacement  des  finiits  des  do- 
maines nationaux.  Hier  soir,  il  ne  restait  dans  la  caisse  di 
l'extraordinaire  que  seiie  millions)  et  si  l'Assemblée  natio* 
nale  n'augmente  pas  la  quanUté  d'assignats  susceptibles 
d'entrer  en  circulation,  il  sera  impossible,  dans  quelques 
jours ,  de  pourvoir  au  service  de  fa  caisse  de  l'extraordi- 
naire ;  elle  doit  verser  six  millions  à  la  trésorerie  natio* 
nale ,  elle  a  encore  deux  millions  à  payer  sur  les  trois  mil- 
lions qui  doivent  être  avancés  au  département  de  Paris  t 
pour  le  service  de  la  Maison  de  Secours. 

M.  Ballet  :  J'ai  proposé  hier,  au  nom  da  comité 
extraordinaire  des  nuances,  d'autoriser  une  nouvelle 
émission  de  50  millions;  cette  mesure  n'est  que 

f  provisoire;  elle  est  indispensable  pour  prévenir 
'interruption  du  service  des  caisses  publiques.  Je 
ne  sais  pas  pourc{uoi  M.  Cailhasson  est  entré  dans  le 
fond  de  la  question  relative  aux  moyens  de  rétablir 
le  crédit  des  assignats;  j'avais  cependant  annoncé 

3 ne  la  mesure  provisoire  une  je  proposais  était  in- 
épendante  des  mesures  définitives,  et  que  le  comité 
des  finances  s'occupait  sans  relâche  de  l'examen  de 
ces  dernières.  Je  demande  (|ue  le  projet  de  décret 
que  j'ai  présenté  hier,  soit  discuté  a  l'heure  de 
midL 
La  proposition  de  M.  Ballet  est  adoptée. 
M.  Lacuéb  :  Il  s'élève  dans  plusieurs  bataillons 
nationaux  volontaires,  la  Question  de  savoir  com- 
ment les  lieutenants-colonels,  commandants  en  chdT, 
doivent  être  remplacés  lorsque  leurs  places  vaquent 
par  mort  ou  par  démission,  la  loi  du  4  août  1791, 
relative  à  la  nomination  de  ces  lieutenants-colonels, 
s'exprime  ainsi  :  «  L'ëtat-major  de  chaque  bataillon 
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Kn  composé  de  deux  lieutenanU-colouels  nommés 
de  ta  même  manière;  celui  qui  sera  nommé  le  pre- 
mier aura  le  commandement  en  chef.  •  D'après  cet 
article,  si  on  nommait,  pour  remplacer  le  comman* 
dantcn  chef,  un  nouveau  lieutennnt-coloiicl,  il  ar- 
riverait que  le  troisième  nommé  passerait  avant  le 
second.  Les  partisans  de  Félection  répondent  à  cela 
que  nul  ne  peut  occuper  de  place  dans  les  bataillons 
volontaires  nationaux  auepar  les  suffrages  de  la 
majorité  :  ce  serait  éteindre  rémulation,  et  diminuer 
le  zèle  du  second  lieutenant-colonel,  si  on  lui  don- 
nait la  certitude  de  Favancement  ;  sMl  est  digne  de 
commander  en  chef,  il  sera  élu  ;  s'il  n'en  est  pas 
digne,  il  importe  qu'un  autre  soit  nommé,  autre- 
ment il  serait  dispensé  de  mdriler  cet  avancement. 
lis  ajoutent  que  les  premiers  choix  ont  pu  être  mal 
faits,  parce  qu*on  ne  se  connaissait  pas  encore,  et 
qu'il  est  inutile  d'en  faire  de  nouveaux.  L'opinion  du 
comité  est  restée  indécise  entre  ces  deux  avis,  et  il 
m'a  chargé  de  vous  proposer  deux  projets  de  dé- 
cret, entre  lesquels  vous  déciderez  la  question  de 
priorité. 

M.  Daverhoult  :  Nous  savons  en  général  que 
dans  beaucoup  de  bataillons  les  choix  des  lieute- 
nants-colonels n'ont  pas  été  bien  faits,  parce  qu'on 
ne  se  connaissait  pas  ;  je  crois  que  nous  devons  sai- 
sir avec  empressement  toutes  les  occasions  qui  se 
présentent  pour  réformer  les  premiers  choix. 

M.  Lacroix  :  D'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Da- 
verhoult,  il  paraîtrait  que  les  lieutenants-colonels 
en  second  ne  devraient,  dans  aucun  cas,  commander 
en  chefun  bataillon,  et  cependant  ce  commandement 
lenr  échoit  de  droit,  dans  toutes  les  circonstances 
où,  par  cause  de  maladie  ou  autrement,  le  premier 
lieutenant-colonel  ne  peut  pas  exercer.  Recommen- 
cer de  nouvelles  élections,  ce  serait  ouvrir  la  porte 
à  de  nouvelles  intrigues;  les  lieulenanls-colonelsen 
second  ne  pourraient  être  nommés  qu'autant  qu'ils 
auraient  flatté  leurs  subalternes  et  permis  le  relâche- 
ment de  la  discipline.  Pour  éviter  ce  très-grand 
inconvénient,  il  faut  que  les  lieuteiiauts-coloucls  en 
second  succèdent  de  droit  aux  lieutenants-colonels 
en  chef. 

M.  GiRARDiN  :  L'opinion  de  M.  Lacroix  paraît  at- 
taquer les  bases  de  l'organisation  des  gardes  natio- 
nales. La  nomination  des  officiers  doit  être  le  résul- 
tat de  la  confiance  des  citoyens-soldats.  Si  le  second 
lieutenant-colonel  est  en  état  de  commander  le  ba- 
taillon, s*il  a  mérité  de  le  commander,  eh  bien! 
laissez  aux  bataillons  à  le  récompenser  par  une 
élection. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion. 

Après  quelques  débaU,  la  priorité  est  accordée  au  pro- 
jet ae  décret  suivant,  qui  est  adopté  à  la  très-grande  ma- 
jorité. 

L*Assembtée  nationale  instniile  qu'il  s'est  élevé  des  dif- 
ficultés,  relativement  au  coniiiiaiidcmcnt  en  chef  des  ba- 
taiUons  de  gardes  volontaires  nationaux,  et  reconnaissant 
qi]*il  importe  au  bien  da  service  militaire  de  les  lever  sans 
dâai ,  diécrète  quil  y  a  urgence. 

L^ Assemblée  natonale,  après  avoir  entendu  te  rapport 
de  son  comité militahe,  et  rendu  le  décret  d'urgence,  dé- 
crtle  ce  qui  suit  : 

«  Lorsque  le  lieutenant-colonel  d'un  bataillon  de  gardes 
volontaires  nationaux,  le  premier  nommé,  et  qui,  en  cette 
qualité,  a  le  commandement  en  chefdudit  bataillon ,  lais- 
sera, par  mort  ou  démission  ou  autrement,  son  emploi 
vacant,  le  lieutenant-colonel,  le  second  nommé,  le  rem- 
placera dans  le  commandement  en  chef  du  bataillon ,  et  il 
lera  procédé  de  suite  au  remplacement  dudtt  lieutenant- 
ealonel ,  le  second  nommé ,  en  se  conformant  aux  dispo- 
«ilioiis  du  décret  du  h  août  1791.  t 

M.  Ballet  relit  le  projet  de  décret  relatif  aux  be- 
soins de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  il  est  adopté 
ûosi  qu'il  suit  : 


L*AMemblée  nationale  voulant  pottrtoir  ant  moyem 
d'entretenir  le  service  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  etce^ 
lui  de  la  trésorerie  nationale,  en  attendant  qu'elle  ait  sta* 
tué  sur  le  système  général  des  finances  dont  elle  est  main- 
tenant occupée ,  et  sur  lequel  la  discussion  est  ouverte  « 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avob  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  s 

«  Art.  I*'.  La  somme  des  assignats  à  mettre  en  circula- 
tion ,  qui,  d'après  le  décret  du  28  décembre  dernier,  est 
fixée  à  1,600  millions,  sera  portée,  quant  à  présent,  à 
1,650  millions. 

■  II.  Les  50  millions  destinés,  par  le  présent  décret,  à 
augmenter  la  masse  des  assignats  en  circulation ,  ainsi  que 
ceux  nécessaires  au  remplacement  des  brùlements ,  seront 
pris  sur  les  100  millions  d'assignats  restant  de  la  création 
du  1**^  novembre  dernier,  destinés  k  l'échange  d'assignats 
de  plus  forte  somme ,  et  ils  seront  employés  an  service  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

•  III.  Ces  !>0  millions  d'assignats  de  5  liv.,  ainsi  que 
ceux  qui  remplaceront  lesbrdlements,  seront  suppléés , 
moitié  par  des  assignats  de  25  liv.,  moitié  par  des  assignats 
de  10  liv.  à  prendre  sur  la  création  faite  par  l'article  III  du 
décret  du  17  décembre  dernier,  lesquels  serviront  à  reti- 
rer de  la  circulation  les  assignats  de  plus  forte  somme ,  qui 
seront  indiqués  par  l'Assemblée  nationale. 

•  IV.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera,  dans  le  jour, 
à  la  trésorerie  nationale,  la  somme  de  6  millions ,  pour  ai- 
der au  service  de  cette  dernière  caisse;  » 

M.  Saladin,  au  nom  du  comité  de  léqiilation: 

Vous  avez  chargé  votre  comitéde  vous  rendre  compte 
des  accusations  portées  contre  le  ci-devant  ministre 
de  la  justice.  Je  vais  suivre,  dans  Texamen  des  dif- 
férents chefs  d'accusation,  la  marche  que  le  ministre 
lui-même  a  suivie  dans  sa  réponse. 

Premier  chef  (C accusation,  Proviëiotu  de  commisêaire 
du  roi  données  au  sieur  Collet,  Le  ministre  s'est  justifié 
sur  l'accusation  d'avoir  donné  des  provisions  à  un  citoyen 
qui  ne  remplissait  pas  les  conditions  de  l'éligibilité,  en  ob- 
servant qu'il  avait  pris  tous  les  renseignements  possibles 
sur  ce  citoyen,  et  que  le  tribunal  auprès  duquel  il  a  été 
nommé  commissaire,  devant  juger  ses  titres,  et  valider  ou 
invalider  la  nomination ,  il  n'eu  est  pas  resiionsable.  Il 
ajoute  qu'il  n'est  pas  plus  responsable  de  la  validité  de  ces 
nominations,  que  les  électeurs  sont  responsables  de  leur 
choix.  Votre  comité  a  pensé,  qu'en  effet,  on  ne  pouvait 
s'arrêter  sur  ce  chef  d'accusation.  (Il  s'élève  quelque» 
murmures.  ) 

Second  ehefd^aceuiation.  Le  directoire  du  département 
de  TArdèche  se  plaint  qu'au  mépris  de  l'institution  sur  les 
jurés,  qui  défère  aux  directoires  des  départements  la  dé- 
signation des  trois  juges  qui  doivent  composer  le  tribunal 
criminel  de  chaque  département,  la  proclamation  du  mi- 
nistre de  la  justice  attribue  la  désignation  de  ces  juges  aux 
tribunaux  eux-mêmes.  Il  serait  difficile  de  se  dissimuler 
qu'il  y  a  ici  violation  de  la  loi,  usurpation  du  pouvoir 
législatif,  attentat  contre  la  constitution.  L'instruction  qui 
se  trouve  formellement  ? iolée  par  le  ministre,  est  une  loi, 
puisqu'elle  a  été  portée  par  le  corps  léRislatif  et  sanction- 
née par  le  roi,  M.  Duport  dit  que  l'attribution  de  cette  no- 
mination aux  tribunaux,  lui  a  paru  plus  conforme  aux 
principes  de  la  sé(>aralion  des  pouvoirs  ;  mais  la  loi  ftkt- 
eUe  mauvaise,  fat-elle  inconstitutionnelle,  elle  a  été  sanc- 
tionnée, et  elle  devrait  au  moins  provisoirement  être  exé' 
cutée  ;  autrement  il  serait  permis  à  un  ministre  d'éluder 
toutes  les  lois  par  des  interprétations  arbitraires ,  et  de 
substituer  ses  raisonnements  à  la  volonté  des  législateurs. 

Provi$ion$  de  notaires  ac-eordées  depuis  la  sanction  dH 

décret  du  24  septembre. 

L'article  XIX  du  décret  du  1*'  octobre  1780 ,  porte  que 
la  création  d'aucun  olEce  public  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  décret  du  corps  l^slatit;  sanctionné  par  le  roi.  D'après 
cet  article ,  le  ministre  est  coupable  de  prévarication  pour 
avoir  dans  plusieurs  villes,  et  notamment  à  Saint-DenlSi 
donné  des  provisions  depuis  la  promulgation  de  l'acte  con- 
stitutionnel qui  supprime  la  vénalité  et  l'hérédité  des  of- 
fices; car  l'acte  constitutionnel  a  été  promulgué  antérieur 
rement  à  la  date  des  provisîonaet  commissions  de  notai* 
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res  qui  sont  rohjelde  ce  chef  d'aocuBation.  La  loidu  16  no- 
vembre 1789  porte,  il  est  vrai,  que  jusqu'à  ce  que  les 
anciens  officiers  de  justice  et  notaires  seigneuriaux  soient 
remplacés,  il  pourrait  provisoirement  donner  des  commis- 
sions pour  remplir  les  places  vacantes  par  mort  ou  par  dé- 
mission ;  mais  cette  loi ,  qui  n'autorise  en  aucune  manière 
la  création  de  places  nouvelles,  ne  permet  la  concession 
de  ces  commissions  pour  les  places  vacantes,  que  dans  le 
cas  d'une  nécessité  constatée.  M.  Duport  prétend  que  cinq 
lettres  de  M.  Pastoret ,  procureur-général  du  département 
de  Paris,  attestaient  la  nécessité  d'établir  un  second  no- 
taire à  Saint-Denis.  Pour  que  Ton  puisse  juger  de  la  véra- 
cité du  ministre,  je  vais  lire  les  cinq  lettres  de  M.  Pastoret; 
TAssemblée  y  verra  l'intérêt  que  prenait  M.  Pastoret,  au 
sujet  pour  lequel  cette  nouvelle  place  a  été  créée,  mais 
nullement  la  nécessité  de  cette  création. 

Lettre  de  répi.  L'usage  des  lettres  de  répi  subsbte  en- 
core. Doit-on  faire  un  crime  au  ministre  de  la  justice  d'a- 
voir continué  d'en  accorder?  M.  Duport  se  fonde  sur  les 
ordonnances  de  4669  et  1673,  et  sur  une  déclaration  de 
1689;  il  prétend  que  ces  ordonnances  n'ayant  pas  été 
abrogées  par  des  lois  formelles,  il  a  dû  s'y  conformer.  Il 
ajoute  que  la  loi  sur  l'établissement  des  nouveaux  tribu- 
naux, loi  qui  supprime  les  chancelleries  et  présidiaux  au- 
près des  cours  supérieures ,  et  les  lettres-royaux  qui  s'y 
expédiaient,  n'a  pas  supprimé  les  lettres  qui  s'expédiaient 
à  la  grande  chancellerie.  Nous  répondons  à  M.  Duport 
que  le  droit  sacré  de  propriété  ayant  été  reconnu  par  la 
constitution ,  il  n'a  pu  s'autoriser  d'ordonnances  antérieu- 
res pour  y  porter  atteinte. 

2»  Que  les  lettres  de  répi  ont  été  prohibées,  et  par  la 
loi  constitutionnelle,  qui  porte  qu'il  n'existe  plus  en  France, 
pour  aucun  individu ,  d'exception  aux  droits  communs  de 
tous  les  Français,  et  par  la  loi  qui ,  en  organisant  le  pou- 
voir judiciaire ,  a  soustrait  ce  pouvoir  à  l'influence  de 
toute  autre  autorité.  Cette  loi  porte ,  que  tout  -privilège  en 
matière  de  juridiction  est  aboli;  or,  des  lettres  de  répi 
ne  détournent-elles  pas  l'ordre  naturel  des  juridictions  ? 
N'est-ce  pas  accorder  à  un  débiteur  nu  privilège  aux 
droits  communs  de  tous  les  Français,  que  de  lui  donner  un 
répi  contre  ses  créanciers  ?  Le  ministre  n'a-t-il  pas  mis  sa 
volonté  à  la  place  de  la  loi,  à  la  place  du  jugement  des 
tribunaux. 

D'ailleurs,  la  grande  chancellerie  de  France  a  été  sup- 
primée comme  les  autres,  par  l'article  31  du  titre  I*'  du 
décret  du  20  novembre  1790 ,  sur  l'organisation  du  tribu- 
nal de  cassation.  Au  grand  chancelier  a  été  substitué  le 
ministre  de  la  justice  ;  et  ce  nouvel  officier  n'a  pu  exercer 
aucun  droit  ni  prérogative  qui  ne  lui  aient  été  formelle- 
ment délégués.  Les  fonctionnaires  publics,  quels  qu'ils 
soient ,  ne  doivent  exercer  de  fonctions  que  celles  qui  leur 
sont  formellement  assignées  ;  ce  n'est  pas  tout  :  les  ordon- 
nances anciennes  ^ippelaient ,  pour  l'expédition  des  lettres 
de  grâce,  auprès  du  chancelier,  quatre  maîtres  des  requê- 
tes; et  ces  officiers  ont  été  supprimés  par  une  loi  formelle. 
Le  ministre  s'est  permis  de  créer  un  tribunal  pour  les 
remplacer;  il  a  appelé  auprès  de  lui  quatre  jurisconsultes 
qui  formaient  son  conseil  privé.  Il  a  môme  accordé  à  un 
débiteur  des  lettres  de  répi  pour  six  mois,  sous  le  pré- 
texte que  ce  délai  était  nécessaire  pour  l'entérinement  ; 
tandis  que  l'ordonnance  de  1669  n'accorde  qu'un  ddai  de 
huit  jours. 

Lettrée  de  grâce  et  commutation  de  peine. 

Accusé  d'avoir  accordé  des  lettres  de  grâce  avant  et  de- 
puis la  promulgation  de  l'acte  constitutionnel ,  le  ministre 
se  justifie  en  invoquant  l'article  XIII  du  titre  VIII  de  la 
première  partie  du  code  pénal ,  qui  ne  porte  la  suppression 
des  lettres  de  grâce  que  pour  tous  les  délits  poursuivis  sur 
l'accusation  d'un  juré;  mais  des  lois  antérieures,  roab 
l'acte  constitutionnel  n'avaient-ils  pas  supprimé  ce  droit 
arbitraire  d'expédier  des  lettres  de  grâce.  Le  droit  de  par- 
don est  celui  de  soustraire  un  coupable  à  la  condamnation 
des  tribunaux.  Aucune  autorité  a-t-elle  le  droit  de  s'élever 
au-dessus  de  la  loi,  ou  d'en  rendre  l'application  arbitraire  ? 
Le  droit  de  faire  grâce  ne  peut  appartenir  qu'au  peuple, 
au  souverain;  trà-dilTérent  du  droit  d'amnistie,  il  n'ap- 
partient pas  même  au  pouvoir  législatif,  et  il  n'a  jamais 
été  exercé  par  le  roi  que  par  usurpation.  En  générai,  un 


droit  ne  peut  être  fondé  que  sur  les  dispositions  fimneUes 
d'une  loi.  La  constitution  ayant  été  acceptée  et  promul- 
guée par  le  roi ,  il  ne  peut  donc  plus  exercer  de  fonctiooi 
que  celles  qui  lui  sont  formellement  déléguées  par  la  con- 
stitution. L'humanité  ne  sollicitait  pas,  comme  le  prétend 
le  ministre,  cette  violation  des  lois ,  puisqu'un  décret  de 
l'Assemblée  constituante  avait  soumis  provisoirement  le» 
tribunaux  criminels  à  des  formes  nouvelles ,  et  les  avait  as- 
sujélis  à  suivre  le  nouveau  code  pénal* 

Sursis  à  Vexéeulian  des  jugements  criminels. 

Le  droit  de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  est  on 
de  ceux  qui  avaient  été  usurpés  par  les  grands  chancelien 
de  France  ;  mais  il  n'est  établi  sur  aucune  loi  ancienne  ni 
moderne.  Le  ministre  dit  qu'il  lui  a  paru  convenable  de 
donner  aux  condamnés  les  délais  nécessaires  pour  se  pour- 
voir en  cassation,  ces  délais  n'étant  pas  fixés  par  la  loi, 
quoique  nécessaires  à  son  exécution.  Il  est  bien  vrai  qu'il 
lui  était  permis  d'accuser  le  silence  de  la  loi  ;  mais  au 
corps  législatif  seul  appartenait  le  droit  de  suppléer  à  son 
silence  par  une  loi  nouvelle.  Il  y  a  ici  usurpation  do  pou* 
voir  législatit 

Inexéeulion  de  la  loi  d'amnistie. 

Le  ministre  de  la  justice  prétend  qu'il  a  expédié  deslet* 

très  de  grâce  à  M ,  détenu  aux  galères  pour  fait  de 

faussaunage,  huit  jours  avant  qu'on  eût  dénoncé  à  l'As- 
semblée nationale  son  refus  d'appliquer  à  ce  prisonnier  la 
loi  d'amnistie.  J'ai  entre  les  mains  la  preuve  que  ces  lettres 
de  grâce  ne  sont  datées  que  du  12  mars,  c'est-à-dire  du 
jour  même  de  la  dénonciation.  Cet  individu  est  accusé  de 
révolte,  c'est-à-dire  de  résistance  contre  les  commis  de  la 
ferme  ;  mais  le  caractère  principal  de  son  délit  est  oehii  de 
faussaunage  ;  il  était  donc  compris  dans  l'amnistie  pronoo- 
cée  en  1789  pour  les  délits  de  ce  genre,  et  le  ministre  est 
conséquemment  coupable  d'avoir  retardé  pendant  deux 
ans  son  élargissement;  et  l'on  sait  que  les  attentats  contre 
la  liberté  individuelle  entrent  dans  la  classe  des  délits  mi« 
nistériels ,  sur  lesquels  le  corps  législatif  doit  exercer  la 
responsabilité. 

JvUissement  des  pouvoirs  constitués.  Un  faux  évident 
se  trouve  dans  la  lettre  du  roi  en  réponse  aux  observations 
de  l'Assemblée  nationale,  relatives  à  la  conduite  de  M.  Ber- 
trand. Ce  faux  a  pour  objet  d'avilir  le  premier  des  pou- 
voirs constitués,  en  mettant  l'Assemblée  nationale  en  con- 
tradiction avec  elle-même.  M.  Duport  vous  a  dit  que  les 
lettres  du  roi  relatives  à  la  nomination  on  à  la  révocation 
des  ministres,  étaient  des  actes  personnels  au  roi,  pour  les- 
quels la  signature  du  garde  des  sceaux  n'est  qu'attestative, 
et  n'entraîne  contre  lui  aucune  responsabilité.  Ce  principe 
est  vrai  pour  les  actes  par  lesquels  le  roi  notifie  au  corps 
législatif  la  nomination  ou  la  révocation  des  oûnistres; 
mais  il  ne  peut  avoir  d'application  à  aucun  acte  étranger 
à  cette  fonction  royale.  Le  ministre  est  donc  responsable 
de  toute  assertion  qui  n'est  pas  précisément  la  notification 
de  la  nomination  ou  de  la  révocation  d'un  ministre,  etc. 

M.  Saladiu  résume  les  diflérenls  chefs  de  dénonciations; 
il  conclut  par  un  décret  d'accusation  contre  Mm  Duport,  cî- 
devant  ministre  de  la  justice. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  ra[^rt,  et 
l'ajournement  du  décret. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures» 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  mercreii 

soir. 

Après  différentes  lectures  et  différents  renvois,  la 
sion  s'est  ouverte  sur  un  projet  de  décret  du  comité  des 
cours,  qui  a  proposé  d'accorder  une  indemnité  de  50,000  liv^ 
à  M.  Schouels,  négociant  de  Dnnkerque,  dont  les  proprié- 
tés ont  été  pillée»  dans  une  émeute  populaire ,  pendant 
qu'il  faisait  son  service  de  garde  national.  L'Aaeemblée  a 
ajournée  cette  question  jusqu'au  moment  où  les  dommages 
auront  été  constatés,  et  a  continué  la  discussion  sur  la  gen- 
darmerie nationale. 
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Vendredi  6  Aybil  1792. —  4^  Année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Stockholm,  du  19  mars.  — 

Le  calme  qui  avait  itgné  pendant  la  diète  n'était  qu'ub 
cihne  trooipeur.  Gu^ve  ne  devait  sd  succès  qu*à  la  ter- 
teur  qu'il  avait  su  inspirer;  il  n'a  pas  tardé  à  apprendre 
qa«  la  terreur  n'est  pbint  la  plus  ^Qre  sauve  garde  AcA 
pribces.  Quelle  leçon  pour  les  rois  que  le  terrible  éréne- 
iKBt  arrivé  ici  vendredi  dernier,  16  du  mois  1 

Sa  Majesté  suédoise  soupait  dans  ses  appartements  atte- 
nd à  la  salle  de  l'opéra ,  lorsqu'un  page  lui  remit  une 
tov  apportée  par  un  inconnu  ;  elle  était  écrite  au  crayon^ 
CB  boo  français,  et  contenait  à  peu  près  ce  qui  suit  ; 

c  Je  ne  suis  pas  de  vos  amis»  mais  je  ne  veux  pas  être 
Al  nombre  de  vos  assassins.  Je  vous  préviens  que  vous  se- 
ib  entouré  ^  assassiné  à  la  mascarade  de  ce  soir.  » 

Ayant  MMivetit  reçu  des  avis  semblables ,  le  roi  crut  de* 
Toir  encore  négliger  cclbl-ci,  et  s'abandonnant  avec  con- 
Itoœ  à  sa  tbrtune ,  11  descend  dans  la  salle  du  bah  Mais 
à  peine  entré»  il  aperçoit  qU'ob  l'etttbUre,  puis  il  sent 
ttidqiie  ckosfe  qu'on  lui  applique  fortement  sur  la  han- 
ofe,  bit  un  motivedienty  et  détourne  ainsi  le  coup  qui  a 
priitcipaleflient  porté  dans  les  chairs  et  les  muscleSé  Otant 
«isiilôtsoQ  onasque^  le  roi  dit  à  son  premier  écuyer,  le  baron 
d'Easen  :  Je  sws  blessé^  remeneS'moi  dan$  mon  apjHtrt^ 
maii  :  et  il  eùl  la  force  de  s'y  rendre,  sans  que  sa  sortie  du 
ni  causAt  pour  le  momeni  sensation, 

lAais  un  instant  après»  Tofliçier  de  garde  ayant  crié  de 
fermer  les  portes ,  tout  le  monde  a  été  obligé  de  se  démas- 
^pier  et  de  donner  son  nom.  Dans  le  nombre,  il  s'est  trou- 
vé on  cavalier  qui  dit  asseï  lestement  au  lieutenant  de  pô- 
Bee,  quand  ce  fot  son  tour  :  J^eêpére  que  vous  ne  me^^oup^ 
foimetez  point,  >-  Pourquoi  pas,  répondit  celui-ci;  mais 
9m,  je  éfois  que  b^ési  tous.  Et  le  fixant  plus  attentivement 
à  cause  du  propos»  Il  crut  s'apercevoir  de  quelque  alté- 
lation  sur  iO0  visage,  ce  qdi  fit  naître  un  premier  soup- 
potL  On  a  trooté  sur  le  parquet  de  la  salle,  outre  le  pis- 
ttM  vide,  un  second  pistolet  chargé  de  petit  plomb  et  de 
tCles  de  clou ,  et  un  grand  couteau  de  cuisine,  aiguisé  des 
état  côtés,  et  avec  des  arrêtes. 

Le  lieutenant  de  police  lit  assembler  sur-le-champ  tous 
les  arînuriers  et  couteliers  de  la  ville.  Deux  ouvriers  re- 
coonurent  les  pistolets  et  le  couteau,  et  déposèrent  les  avoir 
raccommodés  pour  Mi  Ankaarstrom ,  le  même  qui  avait 
déjà  inspiré  des  soupçons.  Il  était  ci-devant  enseigne  dans 
les  gardes;  on  le  connaissait  pour  ne  pas  ménager  le  roi 
dus  ïéi  discours  ;  et  il  avait  été  condamné  à  mort  par  un 
maell  de  gUerré,  pour  avoir  empêché  les  paysans  de  Goth- 
iMd  de  se  prêter  I  la  levée  d'un  corps  fVanc  durant  la 
faeire  contre  la  Russie  :  mais  le  roi  lui  avait  fait  grâce  dé 
la  vie,  ainsi  qu'à  plusieurs  des  nobles  compromis  dans  des 
aftires  semblables  et  si  mal  menées ,  à  la  même  époque. 
Ol  ne  rarréta  que  dans  la  matinée  ;  il  fut  conduit  à  la  po- 
te» oA  il  subit  son  premier  interrogatoire,  et  dans  l'après- 
■iii»  un  second  devant  le  tribunal  suprême  de  justice. 

8a  eontenance  ferme  et  ses  réponses  ne  laissèrent  an- 
ciB  doute  que  son  plan  ne  fUt  dès  long-temps  médité  ;  il 
m  m  rien ,  reconnut  les  pistolets  et  le  couteau ,  avoua 
fut  ee  dernier  instrument  était  destiné  à  achever  le  roi, 
cl  le  piriolet  à  se  tuer  lui-même  dèsqu'U  aurait  vu  tomber 
It  itebne  ;  mais  qu'il  avait  perdu  la  tête ,  et  qu'il  se  repen- 
tit de  n*avoir  pas  mieux  réussi.  —  luterrogé  s'il  avait  des 
coBptkes,  il  a  persisté  à  le  nier,  protestant  qu'il  était  le 
«il  coupable;  que  dégoûté  de  la  vie,  il  avait  voulu  la 
iurtaei  ptr  ttne  action  glorieuse,  et  servir  sa  patrie,  en 
Il  ifliiiaiit  d*un  prince  qui  en  était  le  fléau. 

Ok  ot  parvenn  aussi  à  connaître  celui  qui  avait  remis 
Il  MM  aa  roi»  et  à  l'aide  de  ses  dépositions,  celui  qui 
écrit.  C'est  un  major  du  régiment  des  gardes, 
liUenhorai  on  s'est  également  assuré  de  sa  per- 


le roi»  rentré  dans  son  appartement,  était 
pris  d*nne  demi-heure  couché  sur  un  sopha ,  s'en- 
ntoMnttmiquillement  avec  plusieurs  ministres  étrangers 

r  Série. -^  Tome  W. 


sur  la  sensation  que  produirait  en  Europe  cet  événement; 
et  il  semblait  se  complaire  dans  cette  Idée  :  ce  qui  ne  dé- 
ment point  son  caractère.  On  a  remarqué  plus  de  faiblesse 
dans  ses  mouvements  et  dans  le  son  de  sa  voix,  lorsqu'on 
l'eut  transporté  sur  son  lit  au  château.  A  trois  heures  du 
matin,  on  l'a  saigné  pour  la  première  fois;  ce  ne  fat  que 
le  17»  à  dit  heures  du  matin  »  que  le  premier  chirurgien 
de  l'armée  commença  à  opérer  sur  la  plaie;  il  n'en  put  tirer 
encore  qu'une  tête  de  clou,  quoiqu'il  eut  sondé  fort  avant;  le 
roi  a  soutenu  les  souffrances  de  cette  opération  avec  beau- 
coup de  fermeté.  Sa  Majesté  a  eu,  pendant  la  nuit ,  une 
fièvre  très-lbrte  ;  et  dans  la  matinée  du  18,  lé  chirurgien 
ayant  soulevé  légèrement  l'appareil,  aperçut  un  commen- 
cement de  suppuration.  Le  soir  du  miéme  jour,  son  état 
était  empiré;  le  chirurgien  craignait  une  suppuration  in- 
térieure et  par  suite  la  gangrène.  Le  bulletin  de  la  nuit 
du  19  fbt  moins  défavorable  ;  le  malade  avait  reposé  près 
de  deux  heures  ;  les  médicaments  intérieurs  disaient  leur 
effet  i  mais  l'on  craignait  toujours  la  suppuration  inté* 
rieure. 

Les  bruits  accrédités  avant  et  durant  la  diète,  le  grand 
nombre  de  dominos  noirs  qui  se  trouvaient  au  bal ,  celui 
des  personnes  qui  entouraient  le  roi  lorsqu'il  reçut  le  cOup 
ffatal,  le  billet  écrit  par  le  major  Lilienhom,  tout  semble 
annoncer  que  cet  événement  lient  à  un  vaste  complot  con- 
certé de  longue-main.  Pour  assurer  la  tranquillité  de  la 
ville  et  parvenir  à  la  découverte  des  complices,  on  a  placé 
des  troupes  à  toutes  les  portes»  et  depuis  ce  moment  per- 
sonne ne  peut  plus  en  sortir. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  le  25  mars.  —  Des  lettres  de  Copenha- 
gue mandent  qu'on  y  a  reçu  l'avis  positif  qu'aussitôt  que 
la  saison  le  permettra,  il  arrivera  dans  le  Sund ,  pour  une 
destination  plus  éloignée,  une  escadre  russe  de  vingt-neuf 
vaisseaux  de  ligne.  Cette  nouvelle,  quoiqu'annoncée  comme 
authentique,  parait  être  bien  fabuleuse  ;  car  enfin,  quel 
peut  être  l'objet  d'un  pareil  armement?  On  le  désigne  du 
doigt»  à  la  vérité  ;  la  France,  dit-on,  est  son  objeL  II  n'y 
a  pas  de  doute  que  les  émigrés  fhinçais  ne  dédrent  une 
semblable  entreprise  romanesque,  et  qu'ib  n'en  accrédi- 
tent le  mieux  qu'ils  pourront  la  réalisation,  pour  faire  peur 
et  en  imposer  à  la  crédulité.  Mais  peut-on  raisonnablement 
croire  à  l'exécodon  d'une  entreprise  de  cette  espèce  ?  Non. 
Quelqu'entreprenant  que  soit  le  génie  de  rimpétatrice  de 
Russie,  et  quel  que  puisse  être  son  désir  de  jouer  un  rôle 
dans  les  affaires  de  France,  elle  ne  saurait  s'abandonner 
à  une  entreprise  aussi  chimérique.  Une  flotte  russe  venant 
de  la  Baltique  pour  aller  attaquer  la  France ,  rappellerait 
la  ridicule  armada  du  roi  Philippe  d'Espagne  contre  l'An- 
gleterre ;  l'histoire  nous  a  conservé  la  fin  tragique  de  cette 
flotte  prétendue  invincible  d'Espagne  :  il  pourrait  très-bien 
arriver  la  même  chose  à  la  flotte  russe  ;  et  cet  événemeuè 
ne  manquerait  pas  d'etposer  Catherine  II,  comme  jadis 
Philippe,  à  la  risée  de  l'Europe.  Mais  supposons  pour  un 
instant  que  ce  prétendu  projet  puisse  avoh*  lien,  alors  cette 
flotte  sera  destinée,  ou  â  agir  comme  armée  navale,  ou 
simplement  à  transporter  quelque  part  des  troupes  de  dé- 
barquement, qui,  dans  tous  les  cas»  ne  pouiraient  être 
qu'auxiliaires.  Quant  au  premier  cas ,  certainement  la  ma- 
rine russe  ne  doit  pas  être  un  objet  de  crainte  pour  la  ma- 
rine de  France,  elle  peut  bien  combattre  avec  succès  la  ma- 
rine ottomane,  mais  ses  lauriers  seraient  plus  qu'incertains 
en  combattant  la  marine  de  France  :  dans  l'autre  cas ,  ce- 
lui du  transport  de  troupes  auxiliaires»  on  se  demandera  à 
qui  elles  sont  envoyée  A  l'Espagne  f  mais  PEspagne, 
quels  que  puissent  être  ses  projets,  s'en  trouverait  plutôt 
embarrassée  que  servie;  à  PAutricbe,  pour  les  Pays-Bas  f 
mais  cette  puissance  n'a  que  faire,  de  ce  côté,  de  tels  auxi« 
liaires  qui  seraient  absolument  à  sa  charge.  Amsi,  de  quelle 
manière  qu'on  envisage  ce  prétendu  projet,  on  voit  qu'il 
ne  peut  être  que  le  travail  d'une  tête  exaltée,  qui  n'a  con- 
sultée aucune  localité,  ni  combiné  aucunes  circonstances. 
Mais,  dira-t-on,  on  ne  peut  nier  que  l'impératrice  de  Rus» 
aie  ne  soit  entrée  dans  la  coalition  des  puissances,  et  que 
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EODt  hifn  Taim,  u  to?  dlffércnlM  cote*  de  crnibibulioiis 
foiiritre  et  oiobiliÈres  sont  tirées  dans  leurs  justes  propor- 
Loiij,  «oas  lurei,  en  vertu  de  la  loi  mtoie,  droîl  d'obte- 
nir la  décharge  de  l'eicédanl  de  contributioa  qui  pourrait 
Mre  paitteau  maDdnnent. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  aiaDtages que  la  loi  vous  as- 
nre ,  et  doDt  roi  administrateurs  s'empresseront  devoui 
bire  jouir.  Ainsi ,  quelque  surcbnr^  apparente  qui  seni' 
We  peser  sar  tous  au  premier  aperçu,  ne  tous  découra- 
ga  pas,  n'en  concluei  pas  que  1  on  lenille  ^irc  renailre 
ce  sjsttme  oppresseur  où  une  augmentation  d'tmpAt  dépen- 
dait de  la  Tolonté  arbitraire  d'un  seul  bomme.  La  1oï  ne 
veut  que  l'égalité  dans  toutes  les  contributions,  cHe  a 
cbercbé  tous  les  moyens  de  l'étsblir  ;  mais  ce  ne  sera  pas 
•ans  quelques  efforts,  que  nous  pounous,  au  commence- 
ment d'un  nouieau  Bjsiftne,  éviter  leserreursitniyaiMons 
tous  ensemble  etde  bonne-foi,  et  nos  eondtoyens  recueil- 
leront bientÂ  le  Truie  de  nos  soins,  et  s'attacheront  de 
plus  eu  plus  A  la  constitution  par  les  avantages  qu'elle leur 


lémolre  au'distrtct,  aBn 
era  de  vérifier  les  rOles 
iDstmlt  du  principe  des 
ce  Gonliancc  de  ses  lu- 
ivei  droit.  Lei  odminlt- 
\(t  proeuratr-sénérai- 


PIHAKCBS. 

J'ai  aniMXKèiiae  j'avais  comiDuiilqiitHiCMDiléstteiB- 
nances  mon  opinion  sur  le  remboiineoteDi  de  la  dette ,  en 
voici  le  résuItaL 

Je  n'ai  pas  pràeolt  t  l'AsiemUée  l'étal  des  recettes  et 
dépenses  de  1793,  H-Lafond  en  ayant  fait  le  rapport,  et 
t'Anemblée  cd  ajant  ordonné  Hnspression  |  cepettdant, 
MKir  prouver  qn'il  se  concilie  avec  les  vues  que  J'ai  déve- 
Ioi>péei,  je  it^  ei  présenter  l'aperçu. 

APEBÇD   DES    BECETTES  ET  DÉPBNSES. 

Imériti  dt   ladtUe. 

En  rentes  constituées.  7«,B44.B4e  I. 

En  reoies  viagère*.  101,155,191 
En  rentes  viagères  pour  pensions  ecd^ 

dastiqne*.  DO,  000,000 
En  renies  pour  dettes  conititnéea  des 

rillei  et  o  


151,100,141  L 

S*eMn  it  penf^mt  m  ITBS. 

Divers  teeoai»  on  Indemnités, 

18,191,000  L 

Pensions. 

12,000.000 

35,591,000  1. 

Dépmut  ordhMira. 

5,039,000 

Liste  civUe. 

36,000,000 

Apaoigea  aux  princes. 
Frais  de  culte. 

8,000,000 

81,120,600 

Affaires  étrangères. 

6,300,000 

Guerre. 

109,518,91)7 

Marine  et  Colonies. 

il5,DOO,000 

5,161,100 

5,147,314 

Ecole  des  minet. 

80,000 

Jardin  du  Rd. 

110,  OOQ 

Onlverrité. 

1,1A8,6U3 

Edifices  publics. 

4,000,000 

Haute  conr  nationale  et  tribunal  de  cassa 

«on. 

418,388 

8,862,000 

Quinie-Vlngts  et  Enfenls-TrtiuTés. 

8,511,977 

4,000,000 

803,191,184  1. 

DSpenut  exlraoràinairai  de 

1795. 

Guerre. 

130,000,0001. 

Marine. 

15,000,000 

65,000,000 

DépfMtt  parlieuHiret  de  VtW. 

Intérêt  de  la  dette  eUgible.  18,418.1»  L 

Intérêt  de  la  dcue  ï  terme.  ig,fl43,0î9 

38,016,156  I. 

Ricapilulalion. 

Intértb  de  la  ^tte.  151,100,111 1. 

Secours  et  pensions  en  179S.  15.191,000 

Dépenses  ordinaires.  80S,ie4>lM 

Dépenses eilraordinaiies  del791.  910,000,000 

Dépenses  particulières  de  179Ï.  88,050,151 

Total.  011,041,176  L 

Seeellii  priiuméet  de  1791. 

Arriéré  da  oMtributions.  1R1,591,1SS  L 

Rentrée»  de»  eantrihyUioru  en  1791. 

140,000,006  L 
60,000,000 


A  dtdntre  non  valenr. 

Reste. 

Loteries. 

Poudres  et  salpêtres. 

00,00«,000 
140,000,000 
80,000,000 

15,000,000 
8,000,000 
30,000,000 
14,000,000 
1.000,006 

I81,SM,IUL 
138,000,000 
130,000,000 
807,390,31» 
$50,981,353 L 


138,000,000 

Rteetlee  farUnUiiree  en  1793. 
CMtribatlon  patriotique.  80,000,006 

Vente  des  sels  et  tabacs.  10,000,006 

Intérêts  et  frais  des  domalna  natloDau.      80,006,000 
ForéU  nationales  lO.OOO.OOO 

186,000,000  L 
Beeeitei  extraordinaire*  en  1793. 
Versemoili  extraordinaires  de  la  cabse 

de  l'eitraordinalre,  en  Janvier.  46,305,711 1. 

Mon  en  février.  40.101,877 

Fondsen  réserve  pour  le  service  de  fannée.   314.761,717 
807,890,11^ L 
Récapitulation. 
Recettes  présumées  de  1793. 
Rentrée  de*  contributions  en  1791. 
Recettes  particnlitres  en  1791. 
Recettes  extraordinaires  en  1793. 

Total. 
Eicédanli  35.339,877  liv. 

11  est  donc  proQvé  que  nous  aurions  fait  le  fonds  psar 
ks  dépenses  de  1703  :  mais  ce*  mesures  seraient  insuttsa»- 
te*  si  noni  ne  nous  occtipions  pas  des  années  11BS  et  soi- 
vantes,  et  de  l'entier  remboursement  de  la  dette. 

Il  faut  que  nous  renoncions  ani  merares  partielles,  ane 
grande  mesure  peutsenle  rétablir  les  Bnancet. 

Je  vais  donner  le  résultat  de  mon  opinion  ï  cet  énartl. 
1*  Séparer  la  dette  en  assignat*  de  ta  dette  eiifilile  m  t 

3°  Hypothéquer  d'une  manière  eidnalve  le  produit  «Ma 
domaini-s  nationaux,  dout  la  vente  eit  ordonnée,  an  paie- 
ment  des  assignats. 

8*  Créer  des  assignats  josqo't  cotKQrreDce  de  la  **■ 
leur  des  biens  nationaux  dont  latente  est  ordonnée,  dd* 
produit  des  fruits  et  Inléréti  des  annuité*  qui  sont  déjà 

4°  Ordonner  que  le*  assignats  p 
des  fruits  et  Intérêts  des  doi    ' 
plus  brfllés,  mais  employés  ai 


S*  Affecter  les  assignats  qui  sont  dan*  la  caiaae  de  l'es- 
tiaordinaire,  et  oeui  qui  seront  créés,  aui  besoin*  de  la  lié- 
sorerienatbnale,  le  versement  deiant  enétreordonsépar 
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6*Déciarer  qii*U  ne  fera  phift  oéé  d*aMigiiats  lans  leur 
affecter  un  gage  spédalet  disponible. 

7*  Décréter  que  le  paiement  de  la  dette  ne  sera  plusoon- 
thiaé  en  assignats,  ni  qoMl  ne  sera  plus  exp^ié  de  recon- 
natssaoces  mr  les  Taleors  de  domaines  nationaux  dont  la 
vateest  ordonnée. 

Seconde  parde. 

1*  Décréter  l'aliénation  des  forêt,  «alins  et  salines,  et 
autres  objets  compris  dans  le  chapitre  II ,  en  renvoyant 
an  comité  des  domaines  pour  régler  les  conditions  de  la 
iCDte. 

2*  Affecter  d^une  manière  spéciale  et  exclusive  le  pro- 
Aiit  des  forêts ,  etc.,  au  paiement  de  la  dette  exigible  et  à 
tame. 

S*  Décréter  que  la  dette  à  terme  sera  perlée  à  la  liqui- 
d^oQ  d*ici  au  premier  juin  prochain,  sous  peine  .'de  dé- 
Séance. 

4'  Qoe  le  remboursement  de  U  dette  se  fera  en  rescrip- 
tiooL 

y  Que  les  rescriptions  seront  di visées  tl9  volonté  du 
otincîer. 

6*  Qoe  les  rescriptions  porteront  on  intérêt  annuel  de 
i  pour  400,  et  quMl  leur  sera  alloué,  pendant  trois  ans, 
ooe  aogmeotatlon  de  capital  fixée  à  raison  de  2  pour  100 
par  an. 

7*  Que  les  seules  rescriptions  seront  admîtes  au  paiement 
des  dmoaines  qui  leur  seront  affectés. 

8*  Qu^il  sera  sursis  à  l'aliénation  des  domaines  ajournés^ 
JQsqa'ft  ce  que  l'Assemblée  ait  statué  sur  l'organisation  dé^ 
fioitive  des  secours  et  de  l'instruction. 

Troiiième  partie. 

1*  Charger  les  comités  des  finances  et  militaire  de  s'oc- 
cuper de  la  fixation  définitive  de  la  dépense  ordinaire  du 
département  de  la  guerre. 

2«  Idem  les  comités  des  finances  ef  diplomatique,  pour 
le  département  des  affaires  étrangères. 

5*  Idati  les  comités  des  finances  et  de  la  marine»  pourle 
d^rtement  delà  marine. 

4*>  Idem  les  comités  des  finances»  pour  la  réduction  des 
fridi  d'administration  générale. 

5«  Idem  le  comité  de  division,  pour  réduire  le  nombre  de 
districts. 

0°  Idem  le  comité  de  législation,  d'examiner  si  la  vole 
d'arbitrage  ftHxé  ne  pourrait  pas  suppléer  les  tribunaux 
de  district 

7*  Créer  une  contributiott  indirecte  pour  l'entretien  des 
ctaùB,  et  charger  les  départements  du  solo  decette  per- 
ception. 
8*  AaiéHorer  les  droits  dutimhre  et  d'enregistrement. 
9*  Ke  répartir  hi  contribution  foncière  que  pour  SOOmU- 

i;  la  contribution  mobilière  pour  40  millions. 
iê*  Charger  les  départements  de  payer  les  frais  de  cul- 
te, qui  se  montent  à  81  millions,  et  leur  en  foire  le  fonds 
«ffpc  les  60  millions  de  la  moindre  répartition  des  contribu- 
Hqos  fimdère  et  mobilière,  10  millions  d'économie  à  faire 
■v  les  trais  d'administration  et  de  justice,  en  diminuant 
le  Mobre  des  districts. 

Nota.  Cette  économie  pourrait  êtreportée  à  35  milKoos. 
si  la  Kàe  d'ajtitrage  pouvait  remplacer  les  tribunaux  de 


15  raiUioos  pour  la  contribution  des  routes  ;  to« 
^  «allons. 

^Décréter  que  la  dette  constituée  et  viagère  sera  por* 
bi  liquidation,  et  remboursée  en  annuités , 


•  ii 


la  «eue 


rente  constituée  en  multipliant  la  rente  par  vingt,  et 
tiag^  en  multipliant  la  rente  par  dix,  de  telle 
t*  Is  82,844,949  liv.  de  rentes  constituées  forme- 
capital  de  1,650,898,980  !• 

tai  iiM^>i92  liv.  de  rentes  via- 

1,682,551,920 

8,889,450,900  U 


H*  Decvdler  que  œ  capital  serait  remboursé  dans  l'es- 
plgdi  iTCBte-eînq  ans  par  des  annuités,  en  imposant  6  pour 
NI  4a  cafiud,  ce  qui  formerait  une  dépense  annuelle  de 

2Ns8l7,0S4  tfr* 

II*  OécféCer  que  les  annuités  seraient  reçues,  les  trois 
fcnhnsMafadalaor  4cbéanoa,  ea  paiesacnt  des  eontribcH 


tlons  ;  par  ce  moyen,  eNei  seraient  payées  dans  toutes  les 
municipalités  du  royaume. 

MésuUat  de  l'opération  ordinaire  pour  Vannée. 

Dépemeu 
Annuités. 

Secours  ou  indemnités. 
(  Cette  somme  irait  en  décroissant  ) 


200,867,054  I. 
13,291,000 


Pensions. 

Assemblée  nationale. 

Liste  civile. 

Apanage  des  princes. 

Affaires  étrangères,  6,800,000  liv.  Réduc- 
tion à  espérer,      8,300,000  liv. 

Guerre,  109,548,267  liv.  Réduction  à  es- 
pérer,  29,548,267  liv. 

Marine  et  Colonies,  45,000,000.  Réduction 
à  espérer,  5,000,000. 

Ponts  et  chaussées. 

Administration  générale,  5,117,824  liv. 
Réduction  à  espérer,         2,000,000 

Edifices  publics. 

Haute  cour  nationale  et  tribunal  de  cassa- 
lion. 

Primes  et  encouragements. 

Education  et  secours  publics,  70,000,000. 
A  déduire  l'intérêt  de  partie  des  biens 
ajournés  ou  estimés,  9,800, 000  liv. 

Dépenses  imprévues. 


12,000,000 
5,639,600 

25,000,000 
8,000,000 

8,000,000 

80,000,000 

40,000,000 

5,161,200 

8,147,824 
4^000,000 

448,838 
8,862,000 


60,200,000 
6,000,000 


465,051,801 
Excédant  annuel 2,918,499 

Totat    •    .     •    •  468,900,000 

Aperçu  de$  reeeUee  et  dépensée  de  1793  et  annéee 

suivantee. 

Recette. 
Contribution  foncière. 
Contribution  mobilièrei 
Droit   de   timbre    et    d'enregistrement, 
80 ,000,000.  Augmentation,  80,000,000. 
Douanes  nationales. 
Loteries. 
Droit  de  patentes. 
Postes  et  messageries. 
Poudres  et  salpêtres. 

Intérêts  des  annuités  des  domaines  natio- 
naux. 

Ces  Intérêts  iraient  en  décroissant  de  5 
raillions  par  année  ;  les  législatures  suivan- 
tes auraient  à  s'occuper  de  ce  remplace- 
ment 


200,000,000 
40,000,000 

110,000,000 
15,000,000 

8,000,000 
20,000,000 
14,000,000 

1,000,000 

60,000,000 


4(>b,ooo,ooo 

Nota.  Les  Intérêts  aoooordés  aux  délégations  sur  les  do- 
maines nationaux,  pour  la  dette  exigible,  seraient  payées 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  avec,  le  produit  des  capi- 
taux. 

Ce  projet  a  besoin  de  développement,  que  je  donnerai 
successivement  et  séparément  sur  chaque  partie.  J'ai  cru 
devoir  le  ^publier,  afin  de  démontrer  qu'avec  de  l'ordre 
dans  les  finances  et  un  plan  suivi  dans  les  opérations,  il 
sera  possible  de  rembourser  la  dette,  et  de  rétablir  la  ba- 
lance entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires. 

Il  est  Inutile  d'observer  que  si  l'année  1793  nécessitait 
une  dépense  extraordinaire,  il  faudrait  y  pourvoir  nardes 
mesures  extraordinaires;  les  hier»  des  émigrés  qui  la  pro- 
voqueraient, offrent  une  ressource. 

Siffné^  Ckmwm^déput^jpar  le  département  de  CHérault. 

BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  KATIOlf  ALE  LEGISLATIVE, 

PRSMlfeRB  LÉGISLATCBB. 

Préiidenee  de  M.  Darixy. 

Décret^  sur  let  coupures  d'assignats^  promis  dam 

le  no  94. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  9^>omité  d'assignats  al  pMwmles,  décrte  caqai  suit  ; 
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»  Art  I'".  Le  papier  des  assigiiaU  de  40  iW. ,  et  des  : 

coupures  au-dessous  de  5  liv. ,  dont  elle  a  ordonné  la  fa- 
brication, sera  blanc 

•  II.  Filigrane,  D'un  côté,  à  droite,  sera  placée  verti- 
calement la  valeur  de  i^assignat  en  chiffres  arabes,  suivie 
de  la  lettre  L,  en  filigrane  transparent.  Dans  le  milieu  de 
ra<isignat  seront  en  filigrane  opaque,  placés  horizontale- 
ment sur  deux  lignes,  ces  mots  :La  nation,  la  loi  et  le  rct, 
en  caractère  grande  capitale  italique,  et  au-dessous  deux 
fleurs  de  lis  en  transparent  ;  lesdites  fleurs  de  lis  inclinées 
vers  le  centre. 

>  Le  cadre  en  chaînette  sera  en  filigrane  transparent  : 
aux  quatre  extrémités  seront  placées  horizontalement  qua- 
tre fleurs  de  lis  en  opaque. 

>  Ornements,  L'assignat  de  10  liv.  sera  de  quatre  pouces 
trois  lignes  de  largeur  sur  deux  pouces  huit  lignesde  hauteur. 
Les  parties  latérales  de  l'assignat  seront  composées  ainsi 
qu'il  soit  :  en  haut,  à  gauche,  dans  un  petit  quarré,  une 
rosace;  au-dessous,  dans  un  quarré  long  un  arabes-  . 
que,  ensuite  une  autre  rosace  pareille  à  celle  ci-dessus 
désignée,  et  enfin  un  arabesque  terminé  par  une  rosace  pa- 
reille à  la  première. 

La  partie  latérale  à  droite  sera  absolument  pareille:  aux 
quatre  angles  du  texte  de  l'assignat ,  quatre  figures  sym- 
boliques représentant  la  Loi,  la  Justice»  la  Prudence  et  la 
Force. 

Dans  la  bordure  supérieure  :  Loi  du  18  décembre  1791, 
t*an  A»  de  la  liberté.  Dans  la  bordure  inférieure  :  La  toi 
punit  de  mort  les  contrefacteurs»  La  nation  récompense  le 
dénonciateur. 

Texte,  Dans  le  texte  de  la  première  ligne  :  Domaines 
nationaux, 

Dand  Ia«  V  ligne  :  Assignat 

Dans  la  3*  ;  Z>e  10  Uvres, 

Dans  la  à*  :  Payable  au  porteur. 

Le  roi  fera  choix  de  la  signature  qui  sera  adoptée  pour 
cette  espèce  d'assignats;  elle  sera  gravée  avec  tout  le  soin 
possible. 

Au-dessus  de  la  signature,  un  parallélogramme  fond  noir, 
orné  d'arabesque  et  d'une  couronne  civique,  au  milieu 
de  laquelle  se  trouvera,  en  diiffres  arabes,  la  valeur 
de  l'assignat. 

Quatre  ovales  d'im  pouce  de  hauteur  sur  neuf  lignes  de 
largeur,  absolument  pareils  à  ceux  adoptés  tant  pour  la 
taille-douce  que  pour  le  timbre  sec  dans  les  assignats  de  35 
liv.  Entre  les  deux  médaillons  de  la  gauche  sera  placé  le 
numéro  {  entre  ceux  de  la  droite ,  la  lettre  de  la  série. 

Assignats  de  50  sous. 

Filigrane,  Le  filigrane  des  assignats  de  50  sous  sera  divisé 
en  trois  parties;  celle  du  milieu  portera  pour  légende  (a  na- 
tion\  à  gauche,  dans  un  cercle  en  chiffres  arabes,  le  nombre 
50,danslemèmecété,  au-dessous  les  lettres N.  L.  R.  initiales 
des  mots  Nation,  Loi ,  Roi;  dans  l'autre  cercle  à  droite, 
en  toutes  lettres,  sous  ;  au-dessous  du  mot  sous ,  une  fleur 
de  lis;  le  tout  sera  transparent;  dans  le  papier^  au- 
dessus  de  chaque  cercle,  sera  une  étoile  en  opaque  ;  le  fi- 
ligrane des  autres  coupures  sera  le  même ,  à  la  différence 
près  des  chiffres  indicateurs  de  la  valeur  numérique  de  cha- 
que assignat 

L'assignat  de  50  sous  sera  de  deux  pouces  huit  li- 
gnes de  hauteur ,  sur  trois  pouces  deux  lignes  de  largeur. 

Dans  le  milieu  de  la  partie  supérieure,  la  lettre  de  la  sé- 
rie ;  a  gauche,  dans  un  quarré  long,  on  lira  :  loi  du  ii  Janvier 
1792;  à  droite,  Can  quatrième  de  la  liberté:  dans  un  des 
côtés  y  on  lira  :  la  loi  punit  de  mort  les  contrefacteurs; 
et  dans  l'autre,  la  nation   récompense  le  dénonciateur. 

Des  quatre  angles,  l'un  reufermera,  dans  un  rond,  la 
nation,  la  loi  et  le  roi;  dans  le  second,  l'écusson  de 
France  ;  dans  la  troisième ,  le  bonnet  de  la  liberté  ;  dans  le 
quatrième ,  le  chiffre  du  roi.  En  bas,  au  milieu  de  la  table 
d'un  autel  antique,  la  valeur  de  l'assignat  en  chiffres  ara- 
bes ;  à  gauche,  une  figure  symbolique,  tenant  en  main  la 
constitution,  et  ayant  à  ses  pieds  un  coq,  symbole  delà 
vigilance;  à  droite,  la  figure  de  la  justice  appuyée  sur  un 
faisceau  et  ayant  une  Iralance  &  la  main.  Il  y  aura  deux 
timbres  secH;  Tun  représentera  l'effigie  du  roi;  l'autre,  un 
génie  gravant  sur  une  table,  avec  le  sceptre  de  la  raison , 
le  mot  constitution.  Ils  seront  exécutés  d'après  le  procédé 
du  sieur  Berthelet. 

Le  texte  de  l'assignat  soti  compote  ainsi  qu'il  suit  :  I 


1  *^  ligne,  Domaineê  nationaux, 

2* ,  Assignat, 

»•,  De 

4*1  bOsous 

5  • ,  Payable  au  porteur. 

Décret  omis  dans  la  séance  du  mercredi  matin. 

L'assemblée  nationale  considérant  que  la  justiceet  l'hu- 
manité font  un  devoir  impérieux  aux  représentants  de  la 
nation  de  porter  les  secours  les  plus  prompts  possibles  à  la 
classe  des  citoyens  indigents,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  des  secours  pu- 
blics ,  sur  les  secours  à  accorder  aux  départements  et  à  la 
municipalité  de  Paris,  après  avoir  décrété  l'urgence,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  àmetUe 
à  la  disposition  des  directoires  de  département  les  5,760,000 
liv.  de  secours,  suivant  la  répartition  qui  en  a  été  faile 
par  la  loi  du  9  pctobre  1791. 

>  IL  Ces  fonds  de  secours  seront  employés,  par  les  di- 
rectoires de  département,  à  subvenir,  aussi  utilement  que 
les  localités  le  comporteront,  aux  besoins  de  la  classe  indi- 
gente du  peuple. 

■  III.  Les  directoires  de  département  rendront,  d'ici  au 
1*'  octobre  prochain,  au  ministre  de  l'intérieur,  un  compte 
dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  des  19  décembre  1790 
et  9  octobre  1791 ,  de  l'emploi  des  fonds  de  secours  qui 
leur  ont  été  ou  leur  seront  délivrés»  tant  en  exécutioades 
précédents  décrets,  que  du  présent 

•  lY.  Au  moisde  novembre  suivant,  le  ministre  de  rinté* 
rieur  en  rendra  le  compte  général  à  l'Assemblée  nationale. 

•  V.  Sur  les  fonds  de  2,500,000  liv. ,  décrétés  pour  se- 
cours le  17  janvier  dernier ,  le  ministre  de  l'intérieur  fera 
délivrer  au  département  de  Paris  une  somme  de  !  50, 000 
liv. ,  pour  subvenir,  aussi  utilement  que  les  circonstaoca 
le  permettront,  aux  besoins  de  la  classe  indigente  du  dé- 
partement. 

s  VI.  Il  sera  incessamment  pourvu  à  la  réparatition  et 
distribution  aux  départements,  de  2,300,000  liv.  restants, 
suivant  le  mode  prescrit  par  le  décret  du  17  janvier  der- 
nier, sauf  pour  la  reddition  de  comptes  préalable,  qui  de- 
meure prorogée  jusqu'au  1*'  octobre,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'article  II  ci-dessus. 

»  VII.  L'Assemblée  nationale  déroge  aux  lois  des  19  dé- 
cembre 1790  et  9  octobre  1794 ,  eu  ce  qu'elles  peuvent 
contenir  de  contraire  aux  dispositions  de  ce  décret» 

Rédaction  du  décret  relatif  aux  biUets  de  confiance, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoûr  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances ,  et  la  lecture  du  projet  de  dé- 
cret dans  les  séances  des  37  février,  18  et  28  mars  1792; 
après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  délibérer  défini- 
tivement, décrète  : 

•  Art  I*'.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  d^ 
cret,  les  municipalités  seront  tenues  de  vérifia*  l'étal  des 
caisses  patriotiques,  ou  de  secours  patriotiques,  ou  sous 
toute  autre  dénomination  (  de  25  liv.  et  au-dessous, }  ainsi 
que  des  gages  qui  doivent  en  répondre. 

»  1 1.  Les  municipalités  constateront  par  des  procès-ver- 
baux le  montant  et  le  nombre  desdits  billets  qui  auront  été 
mis  en  circulation.  Elles  se  feront  représenter  les  fond 
existants  dans  les  caisses,  ou  autres  valeurs  qui  forment  1^ 
gage  des  diverses  émissions.  Elles  prendront  toutes  les  me* 
sures  convenables  pour  prévenir  et  arrêter  toutes  nouvelles 
fabrications  et  émbsions  qui  sont  prohibées,  à  compter  de 
la  même  époque. 

»  III.  Sont  néanmoins  exceptées  de  ladite  prohibition, 
les  caisses  qui  ont  été  ou  sont  directement  établies  par  les 
municipalités,  ou  autres  corps  administratifs,  et  sous  leur 
surveillance  immédiate,  et  dont  les  fonds  représentatif  ont 
été  ou  sont  déposés  en  assignats  ou  numéraire. 

»  IV.  Le  montant  des  fonds  déposés  par  ceux  qui  se- 
ront dans  le  cas  de  l'exception  portée  en  l'article  préc^^t, 
sera  vérifié  au  moins  une  fois  tous  les  huit  jours,  savoir  : 
par  les  directoires  de  district  dans  les  lieux  de  leur  établis- 
sement, et  par  les  corps  municipaux  dans  les  autres  com- 
munes. Les  procès-verbaux  de  vérification  seront  envoyés 
de  suite  aux  directoires  de  départements ,  qui  en  feront 
passer  les  extraits  certifiés  d'eux,  au  ministre  de  l'intérieur, 
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imsi  que  Pétat  de  leurs  caisses  de  département,  si  eux-mé- 
■es  ont  Tait  de  pareilles  émissions. 

»  V.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion du  roi*  s 

SÉAFICB   EXTRAOHDINAIRB  OU  MERCREDI   AU  SOIR. 

H.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  différentes  let- 
tres qui  sont  renvoyées  aux  comités  chargés  d'en 
connaître. 

M.  Beadput  :  L' Assemblée,  apprendra  sans  doute 
arec  intérêt,  que  la  compagnie  de  Saint-Rémy,  au 
7<  régiment  d'artillerie,  et  la  compagnie  d'ouvriers 
eo garnison  avec  elle  à  Nantes,  ont  rehisé  de  recevoir 
la  totalité  de  leur  prêt  en  argent,  et  ont  (lemamlé  à 
continuer  de  recevoir  le  quart,  en  témoignant  leur 
regret  de  n*avoir  que  ce  sacrifice  à  Faire  à  la  patrie. 
Je  demande  qu'il  eu  soit  fait  mention  honorable  au 
procès- verbal. 

M.  LAcoMBB-SAirrr-MiCHBL  :  J'anpuie  la  mention 
booorable  proposée,  et  vois  avec  plaisir  que  la  com- 
pagnie de  Saint-Rémya  conservé  Tesprit  du  7^  ré- 
giment. L'été  dernier,  il  s'éleva,  dans  !e  départe- 
ment du  Nord,  quelques  diflicultés  sur  Tacceptalion 
du  quart  du  prêt  des  troupes  en  assignats  ;  les  ca- 
Donniers  du  7*  régiment  s*erapressèrent  d'accepter 
ce  mode  de  paiement  ;  et  comme  il  ne  faut  qu'une 
action  patriotique  pour  exciter  ou  plutôt  pour  en- 
tretenir le  civisme  des  soldats  français,  la  garnison 
de  Douav  reçut  les  assignats  sans  aucune  réclama- 
tion. Je  ciemande  que  Textraîl  du  procès-verbal  soit 
envoyé  au  7®  régiment,  et  aux  compagnies  de  Saint- 
Bémy  et  d^ouvners  en  garnison  à  Nantes. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 
M.  Coppens,  au  nom  du  comité  des  secours,  fait 
an  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  pour  accor- 
der une  indemnité  de  50,000  livres  à  M.  Schouels, 
capitaine  des  grenadiers  de  la  garde  nationale,  dont 
la  propriété  a  été  pillée  pendant  c|u'il  se  dévouait  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique  dans  Témeute 
qui  s'est  élevée  à  Dunkerque,  relativement  à  la  cir- 
culation des  grains. 

M.  Cambon  :  La  commune  de  Dunkerque  a  été  le 
théâtre  d'une  insurrection  dans  laquelle  onze  maisons 
ont  été  pillées.  On  demande  aujourd'hui  une  indem- 
nité pour  un  des  particuliers  endommagés.  Ou  vien- 
dra successivement  réclamer  autant  pour  les  dix  au- 
Ires.  A  la  vérité,  on  pourra  dire  :  les  autres  ne  rem- 
plissaient pas  leur  service  de  garde  national.  Mais  les 
antres  sont  Français,  sont  citoyens,  citoyens  actifs; 
iJs  paient  les  contributions.  Certes,  ce  n'est  pas  à  la 
nation,  c'est  à  ta  commune  coupable  à  supporter  la 
perte.  Je  demande,  au  reste,  qu'avant  que  vous  dé- 
crétiex  toutes  espèces  d'indemnités,  les  dommages 
soient  constatés. 

M.  Tarbé  :  On  ne  peut  nier  que  le  particulier  qui 

rédarae,  n'ait  feit  le  devoir  d'un  bon  citoyen,  quand, 

dans  une  émeute  relative  à  la  libre  circulation  des 

grains  »  il  a  pris  les  armes  et  volé  à  son  poste.  Pen- 

ouit  c^u'il  remplissait  le  devoir  dont  il  était  requis, 

sa  maison  a  été  pillée.  Si  vous  ne  venez  pas  à  son 

seeoijrs  pour  les  paiements  exigibles  qu'il  est  obligé 

de  Elire,  il  perdra  sa  qualité  oe  citoyen  actif.  Ainsi, 

poor  avoir  exécuté  la  loi,  ce  citoyen  aura  perdu  et 

sa  fortune  et  son  honneur;  et  je  vous  le  demande,  s'il 

vnvait  une  nouvelle  émeute,  de  quel  droit  exige- 

ro-Toosqu'nn  citoyen  vole  à  la  défense  commune? 

He  pourra  t-il  pas  vous  dire  :  Si  j'abandonne  ma 

iropriété,  elle  sera  pillée;  et  lorsque  je  réclamerai 

lae  in^demnité,  l'Assemblée  passera  à  l'ordre  du 

ionr.  D'ail  leurs,  ce  particulier  ne  demande  pas  dans 

et  noflieat  le  montant  des  pertes  qu'il  a  éprou- 

^^  perce  qu'il  faut  qu'il  ait  rempli  les  formalités 

pmérites  par  la  loi  ;  mais  il  sollicite  seulement 

Biei?aiice«ur  rindemnité  qui  lui  est  due. 


L'Assemblée  ajourne  cette  question  jusqu'après  le 
moment  où  les  dommages  seront  constatés. 

M.  Chëron  :  Je  demande  que  l'Assemblée  témoi- 
gne au  moins  sur-le-champ  sa  satisfaction  au  citoyen 
de  Dunkerque  sur  la  conduite  qu'il  a  tenue. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

M.  Laurbau  :  L'Assemblée  trouvera  bon  que  je  lui 
mette  sous  les  yeux  un  objet  d'administration  essen- 
tiel et  urgent.  Quoique  l'Assemblée  constituante  ait 
laissé  à  la  charge  des  départements,  les  frais  d'entre- 
tien des  routes,  et  aue  ces  frais  doivent  être  pris  sur 
les  sous  additionnels  des  contributions  publiques,  il 
est  encore  d'autres  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat; 
ces  dépenses  cunsistentdans  les  travaux  extraordinai- 
res, les  ouvrages  neufs,  la  réparation  des  accidents 
majeurs  qui  peuvent  détériorer  ou  couper  la  com- 
munication d'une  route,  les  ponts,  digues  qui  peu- 
vent avoir  été  renversés,  et  ont  besoin  d'un  prompt 
rétablissement.  Tous  ces  travaux  sont  indispensables 
pour  la  circulation  du  commerce  et  la  prospérité 
de  l'agriculture;  le  moindre  délai  peut  les  rendre 
stagnants  en  beaucoup  d'endroits.  La  saison  des  tra- 
vaux approche;  le  peuple  des  campagnes  n'a  que  les 
deux  mois  prochains  à  leur  donner;  il  faut  donc  en 
profiter.  Amsi  je  demande  que  votre  comité  d'agri- 
culture vous  fasse  incessamment  le  rapport  des  tra. 
vaux  à  exécuter,  et  des  sommes  à  v  employer,  aiin 
que  vous  puissiez  mettre  à  proGt  ues  instants  pré- 
cieux. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  d'agri- 
culture. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  gendarmerie  natio- 

nale. 

M.  Carnot  le  Jeune,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  la  rédaction  de  deux  articles  décrétés  dans 
les  précédentes  séances. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  rapporteur  lit  successivement  les  articles 
IX,  X,  XI  et  XII  du  titre  111,  du  projet  du  comité,  et 
ils  sont  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Art.  IX.  Aussitôt  que  les  directoires  de  départements 
auront  terminé  les  nominalions  pour  la  formation  des  bri- 
gades qui  leur  sont  attribuées  par  le  présent  décret,  ils  les 
mettront  sur-le-champ  en  activité,  sans  attendre  les  com- 
missions que  le  ministre  de  la  guerre  fera  expédier,  pour 
cette  première  formation  seulement,  diaprés  les  contrôles 
des  compagnies  et  les  certificats  des  directoires  de  dépar- 
parlements,  qui  demeureront  responsables  de  toutes  les 
infractions  à  la  loi  à  cet  égard,  et  notamment  de  la  sur- 
charge qui  pourrait  résulter  d'un  nombre  de  sous-ofiiciers 
et  gendarmes  au-dessus  de  celui  qui  leur  aurait  été  fixé, 
conformément  aux  articles  Y  et  VI  de  le  loi  du  8  janvier 
dernier. 

f  X.  Les  sous-officiers,  pour  être  choisis  en  cette  qua- 
lité dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  devront 
avoir  au  moins  la  même  ancienneté  de  service  que  celle 
pjescrite  pour  les  gendarmes;  les  uns  et  les  autres  ne 
pourront  être  admis  avant  r&ge de  vingt-cinq  ans,  ni  après 
celui  de  quarante-cinq. 

•  XI.  Les  sujets  qui,  lors  de  la  nomination  des  officiers 
pour  la  première  formation,  auraient  été  nommés  en  qua- 
lité de  lieutenants  par  les  directoires  de  département,  con- 
formément à  l'article  VIII  du  titre  VII  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791,  dans  les  places  destinées  aux  officiers  ayant 
servi  au  moins  six  ans  dans  la  ligne  en  ceUe  qualité,  et  aux 
maréchaux-des'logis  et  sergents,  etc.  en  ayant  servi  huit 
aussi  en  cette  qualité,  seront  pourvus  de  leurs  commissions 
de  lieutenants,  quand  même  ils  n*auraient  point  le  temps 
effectif  de  service  dans  la  ligne,  sMIs  ont  d^ailleurs  servi 
dans  la  garde  nationale  un  temps  suffisant  pour  compléter 
les  six  ou  huit  années  exigées,  et  dans  le  cas  toutefois  où 
ils  n^auraient  pas  été  remdiacés  depuis  par  des  officiers  ac- 
tuellement pourvus  de  leurs  commissions  sur  une  nouvelle 
nomination  du  directoire  de  département. 

•  XII.  L'entière  organisation  de  la  gendarmerie  natio* 
nale  sera  <:ensée  terminée  auseîtôt  que  les  directoires  de' 
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dèparteineiit  auront  nommé  le  nomiire  de  flouft^ffiders  et 

gendarmes  nécessaire  pour  compléter  celui  des  brigades  qui 
leur  auront  été  affectées  par  le  présent  décret,  et  conformé- 
ment aux  articles  V  et  VI  de  la  loi  du  8  janvier  dernier, 
dans  tous  les  cas,  un  mois  après  la  publication  du  présent 
décret,  les  nominations  et  avancement  auront  lieu  confor- 
mément au  titre  II  de  la  loi  du  16  février  1794.  ■ 

On  fait  observer  que  la  séance  n'est  plus  com- 
plète ;  elle  est  levée  à  neuf  heures  un  quart. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  AVBIL. 

L'Assemblée,  sur  la  demande  de  M.  Ducos,  or- 
donne la  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique,  d'un  ouvrage  de  M.  d'Ârc- 
henholz ,  savant  distingué  d'Allemagne. 

M.  Merlet  :  Vos  comite^s  diplomatique  et  colonial 
m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte  d'un  événe- 
ment pou  important,  en  apparence,  mais  qui  cepen- 
dant pourrait  avoir  des  suites  graves,  si  vous  ne 
preniez  les  mesures  propres  à  les  arrêter.  La  nation 
française, qui  s'est  toujours  distinguée  par  sa  loyauté 
et  sa  franchise  dans  ses  relations  avec  les  diverses 
puissances  étrangères,  verra  sans  doute  avec  plaisir 
ses  représentants  prévenir  tout  sujet  de  plainte  et 
de  réclamation,  qui  pourrait  troubler  la  paix  et  la 
bonne  intelligence  entre  elle  et  l'Angleterre.  Voici 
le  fait  dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

Lors  du  premier  concordat  qui  fut  passé  au  Port- 
au-Prince  entre  les  citoyens  blancs  et  de  couleur, 
ceux-ci  se  trouvaient  accompagnés  d'un  grand  nom- 
bre d'esclaves  nègres  révolta,  parmi  lesquels  on 
distinguait  une  troupe  nommée  les  Suisses,  très- 
connue  pour  avoir  particulièrement  contribue  au 
soulèvement  des  ateliers,  et  pour  avoir  été  les  prin- 
cipaux auteurs  du  pillage  et  des  désordres  dans  la 
patrie  de  l'ouest  ne  Saint-Domingue.  Ces  nègres 
dangereux,  embarrassant  beaucoup  les  deux  partis 
qui  venaient  de  se  rapprocher,  il  fut  arrêté  qu'ils 
seraient  déportés  dans  une  des  îles  Mosquites,  ou  sur 
quelque  plage  inhabitée,  avec  des  provisions  pour 
quelque  temps,  et  des  instruments  de  pêche,  qui 
pussent  leur  procurer  les  moyens  de  subsistance.  Ils 
furent,  en  conséquence,  embarqués  sur  le  navire 
l'Emmanuel  commandé  par  M.  Colmin.  Ce  capi- 
taine, aussi  inGdèle  qu'imprudent,  ou  conduit  plu- 
tôt, comme  un  procès-verbal  semble  l'annoncer, 
fiar  l'appât  d'un  gain  infâme;  ce  capitaine,  dis-je,  au 
ieu  de  conduire  ces  nègres  à  leur  destination,  a  fait 
voile  vers  la  baie  d'Honduras,  et  les  a  débarqués  dans 
un  port  anglais,  appelé  English-Bey,  près  un  des 
principaux  établissements  de  nus  voisins,  après  avoir 
essayé  de  les  vendre.  Les  habitants  du  lieu  ont  été 
yivementalarmés,  et  avec  raison  d'une  tel  le  cargaison 
(  Ce  sont  leurs  termes.  )  Us  ont  armé  des  barques 
pour  donner  la  chasse  au  capitaine  Colmin;  mais  il  a 
su  les  éviter  en  coupant  ses  cables  et  en  prenant  le 
largo.  Les  magistrats  du  pays,  après  avoir  satisfait 
aux  devoirs  de  l'humanité,  en  donnant  des  vivres  à 
CCS  nègres,  au  nombre  de  deux  cent  dix-sept,  que 
leur  conducteur  avait  mis  à  terre  sans  aucune  pro- 
vision, ont  rédigé  procès-verbal  des  faits  et  qnt 
fait  partir  en  grande  hâte  pour  la  Jamaïque  des 
hôtes  très-dangereux.  Le  gouverneur  de  la  Jamaï- 
que, à  leur  arrivée  dans  rile,  a  convoqué  le  conseil 
Ïtrivé;  et  d'après  sa  délibération  du  20  janvier,  il 
es  a  fail;^ reconduire  de  suite  à  Saint-Domingue. 

Les  dernières  dépêches  de  M.  Blanchelande,  c^ui 
rendent  compte  de  ces  faits,  apprennent  que  delà 
cent  soixante  de  ces  déportes  sont  entrés  dans  la  rade 
du  Cap,  sous  l'escorte  a' une  frégate  et  d'une  corvette 
anglaises  commandées  par  Pauiiral  Affleck.  Je  dois 
vous  dire  que  sir  Adam  Williams,  gouverneur  de  la 
Jamaïque,  dans  la  lettre  qu'il  écrit  à  M.  Blanche- 
lande  a  ce  sujet,  se  plaint  amèrement,  quoiqu'avec 
les  expreMions  du  pliu  touchant  intérêt  pour  Saint* 


Domingue,  de  la  conduite  qu'on  a  tenue  à  l'égard 
du  gouvernement  anglais  dans  cette  circonstance. 
Il  rappelle  les  dispositions  des  habitants  de  la  Jamaï- 
que pour  ceux  de  notre  Colonie,  les  secours  dont  ils 
les  ont  aidés  dans  des  occurrences  fâcheuses,  ramitié 

2 ni  les  a  toujours  iinis  ;  il  annonce  «  qu'il  est  bien 
loigné  d'avoir  une  idée  assez  défavorable  du  général 
et  de  l'intendant  du  Port-au-Prince,  pour  croire  un 
seul  instant  que  leur  intention  était  que  les  esclaves 
révoltés  fussent  débarqués  dans  aucune  partie  des 
établissements  de  Sa  Majesté  Britannique.  >  Mais  il 
dit  qu'il  s'attendait  à  un  retour  bien  différent  de  la 
part  des  habitants  de  Saint-Dominguereiivers  ceux 
de  la  Jamaïque,  auxquels  ils  doivent  une  ample  ré- 
paration; ce  sont  ses  termes.  Sir  Williams  dit  en- 
suite qu'il  croit  cependant  aue  le  capitaine  Colmin 
est  seul  l'auteur  et  la  cause  ae  ces  événements  ;  que 
sans  doute  il  a  agi  contre  les  ordres  qui  lui  avaient  été 
donnés ,  et  il  termine  par  dire  que  les  nègres  dépor- 
tés ont  occasionné  aux  habitants  de  la  baie  d'Hon- 
duras une  dépense  de  45,000  gourdes,  sans  compter 
d'autres  frais  qu'il  est  de  toute  justice  que  le  gou- 
vernement de  Saint-Domingue  fasse  payer.  M.  Blan- 
chelande annonce,  dans  sa  dépêche,  qu'il  a  eu  grand 
soin  de  démontrer  au  gouverneur  anglais  qu'il  n'a- 
vait appris  cet  embarquement  de  nègres  qu'après 
leur  départ,  et  que  s'il  l'avait  ordonné,  il  aurait  pris 
toutes  les  précautions  pour  au'aucune  puissance 
n'eût  à  s'en  plaindre.  L'Assemblée  coloniale,  ajoute- 
t-il,  a  écrit  de  son  côté  qu'elle  n'avait  eu  aucune  part 
à  la  conduite  du  capitaine  du  navire;  qu'elle  avait 
donné  des  ordres  pour  le  faire  arrêter,  afin  de  Ini 
faire  subir  la  peine  qu'il  méritait,  de  sorte  que,  dit 
M.  Blanchelande,/0«p^re  que  celte  a/faire  sera  (er- 
minée  à  la  satisfaction  des  Anglais, 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  de  leur  devoir 
de  vous  rendre  compte  promptement  de  ces  faits, 
afin  que  vous  puissiez  prévenir  les  réclamations  du 
gouvernement  anglais,  et  vous  mettre  daus  le  cas 
de  prouver  à  tous  Tes  peuples, que  si  les  Franc^iis  sont 
disposés  à  repousser  d'injustes  attaques,  ils  ne  le 
sont  pas  moins  à  réparer  les  torts  mêmes  individuels 
de  leurs  concitoyens,  quand  ils  blessent  le  droit  des 
gens,  il  est  bien  certain  et  constaté  par  des  pièces 
qui  ont  déjà  été  mises  sous  vos  yeux  ;  que  ni  M.  Blan- 
cnelande,  ni  l'Assemblée  coloniale,  n'ont  donné  or- 
dre de  déporter  les  nègres  révoltée  à  la  Jamaïque, 
ou  dans  aucun  lieu  qui  pût  inquiéter  quelque  puis- 
sance; ils  n'ont  même  eu  connaissance  de  l'embar- 
quement, qu'après  son  exécution  ;  ce  sont  les  ci- 
toyens blancs  et  decouleur  réunis  au  Port  au-Prince, 
qui  l'ont  concerté  seuls,  après  avoir  pris  cependant 
les  mesures,  et  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
que  le  transport  s'en  fît  dans  la  baie  de  Mousqnis, 
lieu  où  ils  n'auraient  pu  nuire  à  aucune  puissance, 
ni  même  l'inquiéter.  Le  délit  a  été  commis  par  le 
capitaine  Colmin  seul  ;  mais  comme  Colmin  est  fran- 
çais; comme  il  montait  un  navire  au  pavillon  fran* 
çais,  comme  le  débarquement  qu'il  a  fait  dans  un 
port  anglais,  de  deux  cent  dix-sept  nègres  enlevés 
pour  cause  de  révolte,  massacre  et  incendie,  est  une 
atteinte  portée  au  droit  des  gens,  et  à  la  police  des 
nations;  il  est  loyal,  il  est  juste,  que  vous  improuviez 
sa  conduite,  et  que  vous  payiez  l'indemnité  que  cet 
acte  condamnable  a  occasionnée,  sauf  votre  recours 
soit  contre  le  capitaine  coupable,  soit  envers  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue.  Votre  désaveu  ne  sera  pas 
suffisant  s'il  n'est  annoncé  au  gouvernement  an- 
glais. Une  nation  généreuse  ne  doit  pas  rougir  d'une 
pareille  démarche  envers  une  autre  nation  égale- 
ment généreuse .  Un  despote  croirait  peut-être  son 
honneur  compromis  en  allant  au-devant  d'une  de- 
mande de  satisfaction  ;  il  craindrait  que  ce  ne  fût  un 
aveu  de  sa  faiblesse;  il  emploierait  les  voies  iadirecles 
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àe  la  médiation,  et  s'enrelopperait  dans  les  mystères 
d*nne  ténébreuse  diplomatie;  mais  un  peuple  libre, 
qoi  fait  consister  Thonneur  dans  la  vertu  et  la  jus- 
tice, ne  s'avilit  point  en  offrant  de  légitimes  indem- 
nités, et  en  les  offrant  ouvertement. 

Voici  le  projet  de  décret  queje  suis  chargé  de  vous 
soumettre. 

TÂsseinblée  nationale,  considénint  que  la  nation  fran* 
çaue  désire  entretenir  avec  la  nation  anglaise  la  paix ,  la 
bonne  harmonie  et  la  fraternité  qui  doivent  unir  les  hom- 
Des  libres;  considérant  que  le  débarquement  de  deux 
ont  dix-sept  nègres  esclaves,  fait  à  la  baie  d'Hunduras, 
dans  le  port  àEnglish-Bey^  par  le  capitaine  Colmin,  corn- 
Bandant  le  navire  V Emmanuel  contre  les  dispositions  des 
ordres  dont  il  était  porteur,  pourrait  porter  une  atteinte 
ao  droit  des  gens,  et  donner  lieu  à  une  indemnité,  décrète 
ce  qui  soit  : 

f  Art  I*'.  Le  roi  est  invité  à  donner  les  ordres  néces- 
sârei  pour  fkire  poursuivre  et  arrêter  le  sieur  Colmin, 
coomandant  le  navire  VEmmanuel^  et  le  faire  juger  con- 
formément aux  lois. 

>  II.  Le  roi  est  également  invité  à  prendre  les  mesures 
ks  plus  promptes  pour  faire  régler  l'indemnité  qui  peut 
être  due  à  la  nation  anglaise,  et  lui  donner  Tassurance 
({u  la  nation  française  désapprouve  la  conduite  du  capi- 
taine Cdmin.  > 

M.  Becqubt  :  Des  réparations,  des  négociations  de 
cette  nature  n'appartiennent  qu*au  pouvoir  exécu- 
tir;ce  n*est  que  sur  Tinitiative  du  roi  que  vous  de- 
,  Tez  prononcer.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  de  décret. 

M.  ÂLBOTE  :  Le  roi  n'a  pas  l'initiative  sur  les  lois. 
Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre  tous  les  mem- 
bres qui  se  permettraient  de  soutenir  cette  étrange 
entreprise  du  pouvoir  exécutif  sur  la  puissance  lé- 
gislative. Ce  mot  d'initiative  doit  être  banni  de  la 
ungae  française,  et  je  demande  qu'on  ne  se  serve 
plus, dans  l'Assemblée,  d'une  expression  qui  est  sus- 
ceptible des  plus  funestes  consécjuences,  dans  la 
Dunière  dont  elle  peut  être  interprétée.  Si  le  pouvoir 
aécatif  ne  fait  pas  son  devoir,  il  faut  bien  que  le 
corps  législatif  l'y  rappelle,  et  dans  tous  les  cas,ce- 
ioi-ci  aie  droit  d  inviter  le  roi  à  prendre  les  mesures 
propres  à  maintenir  au  dehors  la  dignité  et  l'hon- 
MQfde  la  nation. 

M.  GoupiLLEAU  :  J'ajoutc  que  ces  mesures  doivent 
toujours  partir  de  l'Assemblée  nationale. 
N.Moutsset:  Je  ne  conçois  pas  quel  bouleverse- 
Bmtse  fait,  depuis  quelques  jours,  dans  l'Asscm- 
Wée (  il  s'élève  de  violents  murmures.  Une  par- 
tie de  l'Assemblée  demande  que  M.  Mouysset  soit 
rïppelé  à  l'ordre.  )  J'entre  dans  la  question,  et  j'ob- 
%rTe qu'il  ne  sufiit  pas  qu'une  infraction  au  droit 
^fenssoit  dénoncée  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
91'elle  nrenne  une  délibération  sur  la  réparation 
iKcorcier,  mais  qu'il  faut  que  le  roi,  cjui  seul  en- 
tretient les  relations  extérieures,  négocie  ces  répa- 
ntions,  et  qu'il  le^  soumette  ensuite  à  la  ratification 
il  tons  législatif. 
H.  HEfiLET  :  La  réparation  du  gouverneur  de  la 
Itttiqae  vous  a  été  soumise  par  le  ministre  des  Co- 
iûÂei,  et  elle  ne  concerne  en  effet  que  le  corps  lé- 
pstatif  seul,  puisqu'il  s'agit  d'indemnités  pécuniai- 
tt;e'estparce  que  vos  comités  ont  pensé  qu'il  était 
tiB  gouvernement  anglais  des  réparations  autres 
(>NR  que  des  indemnités  pécuniaires,  qu'ils  vous 
P^pMent  d'inviter  le  roi  à  prendre  des  mesures  à 
tt^Dd;  et  certes,  le  corps  législatif  a  autant  le 
Mttinviter  le  roi  à  prendre  un  objet  en  considé- 
Midi,  que  celui-ci  a  le  droit  de  faire  la  mêmeinvi-. 
V«i«B  corps  législatif.  (  On  applaudit.  )  | 

VMiui  membres  insistent  sur  la  question  préalable 
MMepir  M.  Becquet, 

J^temblée  décrète,  sur  la  proposition  du  comité  de 
^"   I,  la  rectiBcadon  d'une  erreur  qui  empêchait 
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tre  liquidés  snr  le  pied  des  autres  ofliciers  minisiériels* 
M.  Lecointb-Puybavaux  :  Je  pourrais  deman- 
der, avec  peut-être  plus  de  raison  que  M.  Mouysset, 
d'où  vient  cet  étrange  bouleversement  dans  les  dis- 
positions des  membres  de  l'Assemblée.  Lorsque  le 
roi  prétendît  que  votre  invitation  relative  aux  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  des  puissances  étrangères 
était  inconstitutionelle,  il  n'est  personne  oui  n'ait 
regardé  cette  réponse  comme  dénuée  de  fondement. 
Aujourd'hui  on  prétend,  en  vertu  de  ce  même  droit 
d'initiative,  que  le  corps  législatif  n'a  pas  le  droit  de 
provoquer,  par  l'émission  de  son  vœu,  une  négocia- 
tion utile.  La  constitution  dit  bien  qu'au  roi  seul 
appartient  le  droit  d'entretenir  des  relations  exté- 
rieures ;  mais  la  constitution  ne  dit  pas  que  les  re- 
présentants du  peuple,  ses  représentants  élus,  ses 
véritables  représentants,  ne  pourront  veiller  sur  ses 
intérêts;  elle  ne  leur  ôte  pas  le  droit  de  provoquer 
toutes  les  mesures  utiles,  toutes  les  négociations 
nécessaires  pour  maintenir  la  fraternité  entre  deux 
nations;  l'Assemblée  nationale  a  incontestablement 
le  droit  d'inviter  le  roi  à  prendre  ces  mesures»  et 
cette  invitation  n'empêche  pas  le  roi  de  suivre  seul 
les  négociations. 

M.  ••*  :  Vous  avez  voté  des  remerciements  au  gou- 
verneur de  la  Jamaïque,  sur  une  simple  lettre  du 
ministre,  pourquoi  ne  lui  voteriez- vous  pas  des  in- 
demnités? 

L* Assemblée  ferme  la  discussion,  et  adopte,  à  une 
très-grande  majorité,  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Merlet. 

M.  *^*  fait,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  un'rap- 
port  dans  lequel  il  propose  de  soustraire  les  créanciers  des 
ci-devant  communautés  religieuses,  ouvriers  ou  fournis- 
seurs, aux  nombreuses  formalités  des  liquidations,,  pour 
toutes  les  créances  qui  n*excéderont  pas  800  liv. 

M.  DUHEM  :  Je  propose,  en  amendement,  de  por- 
ter à  la  valeur  de  500  livres  celles  des  créances  que 
les  directoires  de  département  pourront  payer.  Il  im- 
porte de  ne  pas  grever  ces  petites  créances  des  frais 
de  déplacements  et  de  tous  les  inconvénients  qui 
résultent,  pour  des  ouvriers  qui  attendent  leurs  rem- 
boursements, des  retards  qu'ils  éprouveraient  à  la 
liquidation  du  commissaire  du  roi. 

M.  Rersaint  :  Ces  liquidations  particulières  que 
vous  autorisez  les  directoires  de  département  à  faire^ 
étant  exemptes  de^  vérifications  des  notaires,  il  pour- 
rait en  résulter  un  double  préjudice  pour  les  finan- 
ces, et  il  n'v  a  pas  de  contre-révolution  plus  effec- 
tive que  celle  qui  frappe  sur  les  finances  oe  l'Etat. 

M.  ***  :  Le  préopinant  ne  connaît  donc  pas  la  loi 
du  mois  de  novembre  1791,  qui  autorise  les  direc- 
toires de  département  à  liauider  provisoirement 
leurs  créances  pour  moitié  oe  leur  valeur,  et  cela 
sans  vérification  de  notaires. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  Tamen* 
dément  de  M.  Duhem« 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole,  contre  cet  amen- 
dement. —  Après  quelques  débats,  il  est  rejeté. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation,  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  de 
Uquidation,  considérant  qu'il  est  de  sa  justice  de  faciliter 
aux  créanciers  de  l'Etat  le  moyen  de  toucher  les  sommes 
dues  par  les  corps  et  communautés  religieuses,  séculières 
et  régulières,  même  par  les  corps  et  compagnies  laïques 
supprimés,  dont  la  nation  doit  acquitter  les  dettes  ayant 
pour  cause  le  paiement  d'ouvriers,  fournitures  de  mar- 
chandises, ouvrages  et  autres  objets  également  urgents,  qui 
ne  passeraient  pas  la  somme  de  300  liv.  et  dont  le  princi- 
pal serait  presque  absorbé  par  les  frais  de  recouvrement* 
décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrèle  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I<^  Les  directoires  de  département  sont  autorisés 
à  liquider  délinitiveinent,  sur  l'avis  de  ceux  de  districtt 
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d'après  férttoitkni,  les  créances  eiigibles  sur  les  eorps  et 
communautés  relificuses,  séculières  et  réguKères,  même 
sur  les  corps  et  compagnies  laïques  supprimés,  dont  la  na- 
tion doit  acquitter  les  dettes  qui  auront  pour  causes  les  sa- 
laires d'ouvriers,  fournitures  de  marchandises  »  ouvrages 
ou  autres  objets  également  urgents  qui  ne  passeraient  pas 
la  somme  de  300  liv. 

9  II.  Ils  sont  aussi  autorisés  à  faire  payer  aux  directoi- 
res de  district  les  sommes  ainsi  liquidées,  au  moyen  des  re- 
connaissances qu'ils  délivreront,  à  la  charge  par  les  créan- 
ciers ou  leurs  fondés  de  pouvoir  de  donner  quittance  entre 
les  mains  du  directoire  du  département,  par  acte  sous  si- 
gnature privée  ou  devant  notaire,  et  de  remettre  les  origi- 
naux de  leurs  titres,  appuyés  de  certificats  nécessaires  pour 
constater  qu'il  n'y  a  pais  d'opposition ,  et  de  remplir  toutes 
ks  mêmes  formalités  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le 
présent  décret. 

•  III.  Les  directohres  de  dëpartonent  sont  chargés  de 
Caire  parvenir  tous  les  mois,  au  commissaire  liquidateur, 
les  pièces  sur  lesquelles  ils  auront  fait  les  liquidations  dé- 
finitives ,  dont  il  leur  sera  fourni  un  reçu ,  ainsi  que  les 
bordereaux  des  sommes  qui  auront  été  payées,  pour  qu'ils 
fassent  opérer  incessamment  le  remboursement  * 

BL  le  président  annonce  qu'au  second  ballottage  du  scm- 
lin ,  pour  la  vice-présidence,  entre  MM.  Hérault-Séche  • 
les  et  Bigot-Préameneu,  la  majorité  des  sufirages  s'est 
réunie  en  faveur  de  ce  dernier. 

M.  LE  MIiaSTBB  DES   AFFAIBB8  ÉTBANGÈRES  :  Le 

courrier  que  j*avais  envoyé  à  Turin,  par  l'ordre  du 
roi,  est  arrivé  avec  la  réponse  à  la  dépêche  dont  je 
l'avais  chargé,  pour  M.  *** ,  ministre  ae  France  au- 
près de  la  cour  ae  Sardaigne.  Comme  notre  politique 
ne  doit  plus  rien  avoir  de  mystérieux,  ie  demande  à 
FAssemblée  la  permission  de  lui  lire  d'abord  la  dépê- 
che, ensuite  la  réponse. 

À  Jlf  *** ,  chargé  des  affaires  de  France  auprès  de 
la  cour  de  Turin ,  le  21  mars. 

•  J'aurais  désiré.  Monsieur,  trouver  plus  d'intérêt  dans 
votre  correspondance  ;  mais  je  ne  puis  m'en  prendre  à 
TOUS,  puisque  depuis  le  départ  de  M.  Choiseul,  vous  n'a- 
vez reçu  aucun  ordre  sur  les  démarches  que  vous  aviei  à 
faire  auprès  de  la  cour  de  Turin.  Le  roi  veut  que  vous  con- 
sultiez le  ministre  sur  les  dispositions  de  cette  cour,  parce 
que  la  nation  française  ne  doit  plus  être  incertaine  sur  le 
nombre  de  ses  ennemis.  Les  intentions  du  roi ,  à  l'égard 
de  Sa  Majesté  sarde ,  sont  très-amicales  ;  mais  les  rassem- 
blements de  troupes  qui  se  font  dans  le  Piémont,  dans  le 
Milanais,  le  transport  d'un  gros  train  d'artillerie  en  Savoie, 
sont  des  circonstances  sur  lesquelles  vous  pouvez  deman- 
der des  explications  franches  et  promptes.  Il  n'est  pas 
possible  que  la  France  voie  sans  inquiétude  un  train  d'ar- 
tillerie aussi  considérable  aux  portes  de  Lyon.  Ce  train  est 
inutile  pour  contmr  les  habitants,  quelle  que  soit  l'agita- 
tion des  esprits,  puisque  des  garnisons  sont  entretenues 
dans  les  villes.  Il  ne  peut  donc  annoncer,  de  la  part  du 
gouvernement  de  Sardaigne,  que  des  intentions  hostiles, 
surtout  lorsque  l'on  voit  que  les  émigrés  français  se  ras- 
semblent à  Nice,  non  pascomme  dans  un  asile,  maiscomme 
dans  un  cantonnement,  où  ils  font  des  enrôlements,  achè- 
tent des  armes,  forment  des  magasins,  et  qu'ils  sont  sou- 
tenus par  la  cour  de  Turin.  Le  roi  a  déjà  fait  expliquer  les 
électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  sur  des  dispositions  sem- 
blables, et  ces  deux  princes  lui  ont  fait  des  réponses  sati»- 
faisantes.  Il  doit  à  la  confiance  de  la  nation  de  prendre  les 
mêmes  mesures  à  l'égard  de  Sa  Majesté  sarde,  et  de  lui 
demander  les  mêmes  explications. 

B  Vous  déclarerez  au  ministre,  i*  que  la  nation  fran- 
çaise désire  conserver  la  paix  avec  tous  ses  voisins,  et 
surtout  avec  la  Sardaigne,  son  alliée;  1"  qu'elle  espère  la 
même  réciprocité  de  sentiments  de  la  part  de  Sa  Majesté 
sarde;  S"  que  le  roi,  chargé  particulièrement  de  veiller 
sur  la  sûreté  extérieure  du  royaume,  demande  à  Sa  Ma- 
jesté sarde  des  explications  brèves  sur  le  bruit  qui  s'est  ré- 
pandu que  des  troupes  étaient  disposées  à  entrer  dans  le 
Piémont;  ce  qui  exigerait,  de  la  part  de  la  France,  un  ras 
aemblement  de  forces  équivalent;  k"  le  roi  espère  que, 
pour  la  sécurité  de  la  France,  Sa  Majesté  sarde  s'empi-es- 
aera  de  fdre  repasser  dans  le  Piémont  le  gros  train  d'artil- 
lerie qui  a  été  envoyé  en  Savoie,  oâ  il  «at  inuUle,  à  moins 


qu'on  ne  médite  wie  In? asion  ;  qu'elle  ordonnera  que  lel 

attroupements  des  émigrés  français  du  côté  de  Nice  et  prè^ 
des  frontières,  seront  dissipés;  que  leurs  magasins  seront 
éloignés,  et  que  tout  rassemblement  hostile  leur  sera  iDle^ 
dit;  que,  pour  cela,  il  leur  sera  ordonné  de  s'éloigner  à 
une  distance  teUe  qu'ils  ne  puissent  pins  porter  le  trouble 
dans  les  départements  méridionaux^  ni  menacer  la  sftrelé 
des  frontières.  Le  roi  vous  charge  de  demander,  sur  tooi 
ces  points,  des  réponses  promptes  et  catégoriques.  Il  n'eit 
pas  possible  qu'un  roi ,  qui  est  regardé  comme  le  père  de 
son  peuple,  veuille  entreprendre  une  guerre  sanglante, 
dans  le  dessein  de  soutenir  des  émigrés  qui  n'invoquent 
son  secours  que  pour  porter  le  fer  et  la  flamme  dans  leur 
patrie.  C'est  au  cœur  du  roi  que  s'adresse  ces  demandes, 
qui  n'ont  toutes  pour  objet  que  de  maintenir  lliannooie 
qui  a  subsisté  jusqu'ici  entre  les  deux  nations.  > 

Réponse  du  chargé  des  affaires  de  France  près  la 
cour  de  Turin^  au  minisire  des  affaires  élran» 
gères. 

Les  dépêches  dont  vous  m'avez  honoré,  datées  do 
SI  mars,  et  qui  m'ont  été  remises  le  S7  par  un  coorrier 
'extraordinaire,  exigent  de  moi  une  si  prompte  exécatioo 
des  ordres  du  roi ,  que  je  ne  me  suis  permis  aucun  retard. 
Je  me  suis  rendu  le  lendemain  28  chez  le  ministre  à  qoi 
j'ai  lu  ces  dépêches;  mais  Tévénement  fâcheux  dont  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  faire  un  récit  succiDCt,et  qui  est  a^ 
rivé  ce  même  jour,  a  nécessairement  interrompu  la  mar- 
che des  affaires,  et  le  cœur  paternel  de  Sa  Majesté  sarde 
en  a  été  profondément  affligé,  sans  cependant  en  être  abat- 
tu. Le  lendemain,  le  calme  ayant  été  rétabli ,  j'ai  soUicitié 
une  réponse  ;  le  ministre  m'a  dit  qu'il  n'avait  pas  encore  * 

f)m  les  ordres  du  roi.  Dans  la  discussion  que  j'ai  eue  arec 
ui,  je  ne  me  suis  jamais  écarté  de  l'esprit  de  la  dépêche. 
Tai  demandé  une  réponse  pour  le  vendredi  suivant  ;  mai$ 
le  conseil  s^étaot  ce  jour-là  prolongé  fort  tard ,  je  n'ai  pa 
l'obtenir  que  le  lendemain.  Le  M  au  matin,  le  ministre  m'a 
dit  qu'il  était  autorisé  par  le  roi  son  maître,  à  me  donner 
les  réponses  suivantes  sur  les  quatre  articles  contenus  dans 
la  dépêche,  réponses,  a-t-il  ajouté,  qu'on  doit  d'autant  plus 
regarder  comme  franches,  loyales  et  catégoriques,  qu'el- 
les portent  sur  des  faits  connus. 

Réponses. 

«  1*  Le  roi  ne  peut  que  recevoir  avec  plaisir  tes  assuranoei 
que  Sa  Majesté  très-chrétienne  lui  a  fait  remettre  de  son 
désir  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut  assurer  la  prospérité 
dea  deax  Etats,  et  le  bon  voisinage  qtd  doit  régner  entre 
eux* 

s  2<>  Sa  Majesté  se  flatte  d'avoir  donné  assez  de  prenvei 
de  la  réciprocité  de  ses  sentiments,  pour  qu'on  ne  puisse 
douter  de  sa  sincérité  ;  elle  désire  qu'on  prenne  en  France 
les  mêmes  soins  qu'elle  a  pris  dans  ses  Etats  pour  le  main- 
tien de  la  paix. 

•  S*  Quoique  le  roi  de  Sardaiffne  ne  puisse  être  tenu  de 
donner  des  explications  sur  des  demancles  qui  ne  sont  fon- 
dées que  sur  des  bruits  faussement  répandus ,  de  rassem- 
blements prétendus  formés  à  Nice  et  dans  les  Etats  voisins, 
elle  s'empresse  de  donner  les  explications  demandées  sur 
tous  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance.  Les  troupes  do 
Milanais  sont  beaucoup  au-dessous  du  pied  de  paix;  Si 
Majesté  ne  leur  a  donné  d'autre  destination  que  celle  de 
la  garde  de  ses  Etats.  Il  est  notoire  et  public  qu'il  n'existé 
et  n'a  jamais  été  envoyé  dans  la  Savoie  aucun  gros  train 
d'artillerie,  que  même  les  bataillons  qui  y  ont  éuè  envoyé* 
en  garnison ,  n'ont  pas  emmené  avec  eox  leur  contingent 
de  petites  pièces  de  canon. 

»  A**  Sa  Majesté  sarde  s'étant  constamment  conformée 
au  principe  de  ne  souffrir  aucun  rassemblement  d'émigrés 
dans  ses  Etats,  et  ayant  eu  le  soin  de  dissiper  ces  rassem- 
blements, sans  attendre  aucune  réquisition;  ayant  même 
récemment  donné  des  ordres  pour  que  tes  émigrés  se  reti- 
rassent dans  l'intérieur  du  pays,  loin  des  fh)ntières,  et 
pour  qu'ils  s'y  tinssent  même  en  petit  nombre,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  donner  de  nouveaux  ordres  à  cet  égard  ;  que  le 
fait  des  enrôlements  n'était  pas  plus  fondé,  puisqu'on  n't 
jamais  toléré  rien  de  semblable;  que  les  ordres  donnés  an- 
térieurement ayant  été  loyalement  exécutés,  il  ne  pent 
donc  plus  y  avoir  de  nouvelles  dispositions,  t 

D'après  ces  explications  frandies  et  catégorique! ,  la 
roi  vomira  hétD  fldra  Muii  que,  dtaipart,ilMaoitportét 
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•■ciiiie  atteinte  aux  lots  do  boD  Tobinafe  par  des  moyens 
ouverts  ou  cachés....  Tel  est  le  résumé  des  réponses  ((ue 
n'a  données  le  ministre....  Dans  les  conférences  que  j'ai 
êtes  sTec  lui  ^  il  in*a  para  que  le  roi  son  matire  fut  laosse- 
■m  soupçonné  de  vouloir  rompre  Tharmonie  qui  existe 
eaire  ka  deux  Etats  ;  il  m*a  rappelé  les  achats  de  grains 
ntariséaen  Savoie  et  en  Piémont  pour  la  France,  et  il  m*a 
panique  le  roi  de  Sardaigne  était  uniquement  occupé  de 
il  cooservatkm  de  la  paix  dans  Tinténeur  de  ses  Etats. 

SmU  de  la  discussion  sur  les  questions  relatives 
au  mode  de  remboursement  de  la  dette  exigible^ 
H  au  erédil  des  assignats, 

M.  Mabbeau  :  Je  vais  parler  des  finances,  non  pas 
dans  leur  rapport  avec  la  prospérité  publique,  mais 
4aDsleur  rapport -avec  la  dette  publique,  avec  les 
moifeiis  de  Tacquitter ,  et  avec  les  moyens  de  sortir 
desnouyements  convulsife  causés  par  le  défaut  de  la 
àreolalioo  monétaire. 

Dette  publique. 

h  commence  par  écarter  de  cette  discussion  ce 
qui  concerne  les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  et 
je  m'occuperai  uniquement  de  la  dette  non  consti- 
luëe.  Celle-ci  se  compose  d*abord  des  assignats  re- 
tirés de  la  circulation,  de  la  dette  à  terme  et  du  rem- 
boursement des  liauidations. 

Je  ferai  entrer  aans  mes  calculs  la  totalité  de  la 
dette  remboursée  ou  remboursable,  de  même  que  la 
totalité  de  la  valeur  des  domaines  nationaux,  vendus 
ou  à  vendre.  La  totalité  des  assignats  mis  en  circu- 
lation, en  y  comprenant  les  418  millions  qui  ont  été 
brûlés,  est  de  3,100  millions;  il  faut  v  ajouter  le  mon- 
tant des  reconnaissances  et  des  liquidations  destinées 
à  être  employées  à  Facquisition  des  domaines  natio- 
naux, et  on  aura  un  total  de  2,121,791,234  livres. 
Detteàtermeexigible,au  1er  mars,  1,518,591,270 
livres. 

Dette  exigible  sur  les  reconnaissances  du  liquida- 
teur général.  Elle  comprend  les  liquidations  ^uï  ne 
sont  pas  encore  acquittées,  et  celles  qui  restent  à  faire. 
La  première  partie  présente  des  calculs  certains. 
Au  l«r  iQars,il  était  dû  139,110,945  livres,  com- 
pris la  dette  constituée  du  clerçé  et  les  fonds  d'a- 
vance et  cautionnements.  Sur  la  2^  partie,  on  ne 
peut  avoir  des  données  certaines,  tes  évaluations  de 
M.  Dafréue  peuvent  paraître  forcées  ;  cependant,  en 
faisant  usage  de  ces  évaluations  rectiiiéespar  M.  Mon- 
tesquion,  je  trouve  que  la  dette  non  liquidée  8*élè- 
vera  à  756,563,389  livres.  Il  faut  y  ajouter  les  cau- 
tionnemeni  s  des  receveurs  des  ci -de  vaut  paysd*BtatS| 
évalua  à  9,767,991  livres.  Les  prêts  au  trésor  pu- 
blic ,  faits  par  M.  Necker  et  autres ,  s^ëlèvent  à 
S,026,000  livres.  Les  charges  des  payeurs  et  con- 
Mleursde  rentes,  quoique  TAssemblée  n'en  ait  pas 
encore  ordonné  le  rassemolcment,  doivent  être  com- 
prises dans  révaluation  pour  1,200,000  livres,  les 
cautionnements  des  receveurs    particuliers  pour 
707,400,000  livres. 

Bénéfices  dus  aux  municipalités.  Elles  ont  droit 
à  on  seizième  sur  les  produits  de  la  vente  des  do- 
Mines  nationaux.  Cette  portion  leur  est  payée  en 
Ms|p'^  »  i'  ^^^  ^  présumer  qu'elle  en  absorbera 
pour  60  millions. 

Im  nicapîtulation  des  articles  précédents  porte  le 
IvW  de  la  dette  non  constituée,  exigible  au  premier 
Ml,  a  9,732,424,143  livres. 

Si  la  nation  avait  un  fonds  d*une  valeur  égale  è 
Mlssotnme,  il  ne  resteraitbîentôtplusun  seul  assi- 
Ml  lyi  nn  seul  créancier.  Voyons  si  Tespoir  d*arri- 
Wt  6e  but  est  fondé  sur  des  ressources  suffisantes. 
te  tnmler  rang  des  ressources,  se  présentent  les 
mtm  nationaux  ;  ils  se  divisent  en  quatre  classes, 
HM-fends  vendus  ou  à  vendre;  droits  incorporels 
'sttia  rtuU  esl  prohibée,  mais  dont  le  raciiat  est 


permis  :  biens-fonds  dont  la  vente  est  ajournée,  tels 

aue  les  biens  des  congrégations  séculières,  les  biens 
e  l'ordre  de  Malte,  eutiti  les  forêts  nationales. 

Première  classe.  Cinq  oent  trente  districts  a?aient  en- 
voyé leurs  états  à  Tépoque  du  26  mars ,  il  en  résulte  que 
les  biens  nationaux  vendus  dans  ces  districts,  jusqu^au 
i«r  novembre,  ont  produit  1,^74,700,216  liv.  La  valeur 
des  biens  vendus  à  la  même  époque,  dans  les  treite  districts 
en  retard,  doit  être,  diaprés  les  mêmes  proportions,  dé 
36,171,892  lit.  Le  total  des  biens  vendus  au  i*'  notem* 
bre,  est  donc  de  1,510,872,108  liv.  Les  états  d*estima* 
tion  des  biens  restant  à  vendre  à  la  même  époque,  sont» 
pour  la  totalité  des  districts,  de  442,668, 246  liv.  Il  convient 
d^ajouter  ce  que  ces  biens  produiront  de  plus  value  par  la 
vente  :  d*après  les  calculs  de  M.  Montesquiou ,  calculs  qui 
sont  plutôt  trop  faibles  qu'exagérés ,  cette  plus  \alue  doit 
être  des  trois  cinquièmes  de  la  valeur  de  Testimation ,  oé 
qui  porte  le  produit  réel  des  biens  restant  à  vendre  à 
265,600,047  liv.  Total  des  biens  fonciers  de  cette  pré^ 
mière  classe,  2,219,141,061  liv. 

Seconde  clasu»  Les  états  fournis  par  cinq  cent  trente 
districts  portent  la  valeur  des  biens  incorporels  dont  la 
vente  est  probibée,  mais  le  rachat  permis,  à  188,883,864 1. 
Ceux  des  treize  districts  en  retard  doivent  par  conséquent 
êtreévaltlésà  4t6^<^«015liv.  Le  discrédit  où  sont  tomb^  les 
possessions  féodales,  ne  permet  pas  de  s'attendre  à  aucune 
plus  value.  Total  des  biens  de  cette  classe,  198,049,853  L 

Troisième  classe.  Les  états  des  cinq  cent  trente  districts 
qui  en  ont  envoyé  portent  la  valeur  des  biens  dont  la  vente  a 
été  ajournée,  5340,572,235  liv.  ;  ce  qui  fait,  pour  la  totalité 
des  districts.  246,095,518  liv.  Cet  article  est  susceptible  de 
la  plus  value  des  trois  cinquièmes.  Total  393,159,827  liv. 

Quatrième  classe.  Les  comités  des  domaines,  tant  de 
l'Assemblée  constituante  que  de  l'Assemblée  actuelle,  se 
sont  livrés  à  des  travaux  immenses  pour  connaître  la  valeur 
des  forêts  nationales  ;  mais  II  n'ont  pu  acquérir  encore  de 
notions  certaines.  Il  résulte  cependant  de  leurs  recherches, 
qu'il  y  a  en  France  4,500,000  arpents  de  forêts. 

S'il  n'est  pas  possible  de  connaître  le  matimum  de  leur 
valeur ,  on  peut  en  déterminer  le  minimum.  Il  est  des  bois 
qui  se  vendent  jusqu'à  3,000  liv.  l'arpent.  Mais  je  suppose 
que  leur  plus  haute  valeur  ne  soit  que  de  800  liv. ,  et  que 
les  qualités  inférieures  se  dégradent  progressivement  jus- 
qu'à zéro ,  de  manière  que  l'on  puisse  supposer  que  la 
moitié  des  arpents  n'ait  aucune  valeur.  La  moyenne  pro- 
portionnelle entre  800  et  zéro  étant  400,  il  en  résulte,  pour 
le  minimum  de  la  valeur  des  4,500,000  arpents,  un  total 
de  l,800,millioos.  J'y  comprends  même  les  salins  et 
salines. 

Total  général  de  la  valeur  des   biens  nationaux, 
4,607,944,011  livres. 

On  pourrait  même  encore  y  joindre  les  créances  du  tré- 
sor public,  dont  une  partie  ofte  un  recouvrement  assuré 
de  00  millions. 

Le  montant  de  la  dette  exigible,  porté  à  sa  plus  haute  va- 
leur, est  de  3,781  millions.  L*ttcti^  fixé  au  minimum  de  sa 
valeur,  est  de  4*607  millions.  L'actif  surpasse  donc  le  passif 
de  875  millions. 

Seconde  question.  Suivant  quel  mode  ces  richesses  fSon- 
dères  doivent-elles  être  employées  au  paiement  de  la  dette  ? 
c'est-à-dire,  quelle  est  la  quantité  d'assignats  qui  doit  en- 
core être  hypothéquée  sur  les  biens  nationaux  ? 

Il  a  été  créé  pour  2,100  millions  d'assignats;  cette  som- 
me, avec  celle  des  reconnaissances  de  liquidation,  f^it, 
2,121,791,234  liv.  La  valeur  totale  des  trois  premières 
classes  des  biens  nationaux ,  c'est-à-dire  la  valeur  totale  des 
biens  nationaux,  moins  celle  des  forêts,  est  de  2,558,920,980 
liv.  Ainsi,  il  reste  libre  438  millions,  qui  peuvent  servir  4e 
gage  à  une  nouvelle  émission  d'assignats;  mais  cette  somme 
doit  être,  selon  moi,  réservée  pour  les  besoins  extraordinaires 
de  l'administration ,  ainsi  que  la  somme  d'assignats  qui 
reste  à  émettre  des  dernières  créations.  Comment  donc 
paiera-t-on  les  créanciers  de  la  deUe  liquidée  que  vous  ne 
voulez  pas  suspendre,  et  la  dette  à  terme  que  vous  n'avei 
pas  le  droit  de  suspendre  ?  J'ai  porté  le  total  de  la  dette 
à  3,732,424,143  liv.  En  retranchant  de  cette  somme  la 
partie  représentée  par  les  2,121  millionsmis  endrculatioti, 
il  reste,  pour  la  dette  exigible,  un  total  de  1,165  mil- 
lions,  it   proposa    que  cette   tomme  foit  rembounéa 
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|iar  des  délégaUons  fur  une  pereille  faleur  de  forêts  natio» 
oales. 

Nous  devons  aussi  nous  occuper  de  la  dette  à  terme ,  qui 
n^est  pas  encore  échue,  mais  qui  sera  payable  après  Tan- 
née 1793.  Il  importe  de  payer  cette  dette  qui  serait,  sans 
cela,  un  moyen  d^agiotage;  car  n'espérez  point  au  réta- 
blissement du  crédit ,  tant  que  vous  conserverez  des  effets 
au  porteur:  effets  qui,  d'ailleurs,  sont  onéreux  pour  la  na- 
tion. Le  montant  de  ces  effets  peut-être  de  960  millions  ; 
vous  auriez  donc,  en  tout  à  aliéner  pour  1,525  millions 
de  forêts  nationales;  et  si  on  compare  cette  somme  au  mt- 
nimum  de  Péval nation  des  forêts,  on  remarquera  encore 
un  excédant  considérable  de  l'actif  sur  le  passif. 

M.  Marbeau  entre  dans  de  longs  développements  pour 
établir  les  bases  qu'il  vient  d'énoncer.  Il  appuie  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Gailhasson,  d'un  emprunt  national,  ayant 
ledouble  objet  deréduire  à  1,300  millions  la  masse  d'assi- 
gnats actuellement  en  circulation,  et  de  forcer,  par  cette 
réduction,  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  àpayerleprix 
des  dernières  annuités  en  numéraire  métallique. 

M.  FouQCET  :  Vous  avez  le  désir  de  prendre  pro- 
chainement une  détermination  en  Gnances  :  il  me 
semble  que  la  marche  qu'on  vous  a  fait  suivre  n'est 
pas  faite  pour  l'accélérer.  Il  n'est  pas  de  membre 
dans  l'Assemblée  qui  n'ait  des  vues  générales  en  fi- 
nances; mais  elles  doivent  nécessairement  avoir  si 
peu  de  cohérence  enlr'elles  que  leur  exposition  ne 
pourra  que  laisser  l'Assemblée  dans  la  plus  fâcheuse 
incertitude. 

Qu1l  me  soit  permis  de  rappeler  à  l'Assemblée 
le  motif  qui  lui  ht  ajourner  la  question  de  l'aliéna- 
tion de^  forêts,  après  l'état  que  devaient  lui  fournir 
ses  comités  des  finances,  des  dettes  €t  des  ressources 
de  la  nation.  Elle  voulait  voir  si,  d'après  le  résultat 
de  ce  tableau,  l'aliénation  était  indispensable.  Eh 
bien  !  les  comités  en  discutaient  toutes  les  parties, 
lorsque  M.  Cambon,  appelé  à  la  tribune  par  la  très- 
juste,  mais  précoce  impatience  d'un  de  vos  membres, 
vous  a  soumis  différentes  bases  qui  avaient  déjà  fixé 
Tatteution  des  comités,  mais  qui  avaient  été  encore 
si  peu  convenues,  qu'on  ne  s'était  pas  encore  fixé 
sur  le  choix  entre  son  plan  et  celui  de  M.  Lafond- 
Ladebat,  duquel  il  résulte  que  nos  moyens  excèdent 
nos  besoins  de  plus  d'un  milliard,  tandis  qu'il  y  a, 
suivant  M.  Cambon,  à  peu  près  balance  entre  notre 
avoir  et  nos  besoins. 

Au  milieu  d'incertitudes  de  cette  espèce,  qui  ne 
peuvent  être  levées  qu'au  moyen  d'une  discussion 
profonde,  à  laquelle  vos  comités  se  livreront  jour 
et  nuit,  s'il  le  faut,  pour  vous  offrir  des  données  cer- 
taines; au  milieu,  ais-je,  dépareilles  incertitudes, 
il  serait  impossible  à  l'Assemblée  d'arriver  à  un  ré- 
sultat aussi  motivé  et  aussi  réfléchi  que  l'exigent 
les  décrets  importants  que  vous  avez  à  rendre  en 
finances. 

Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  des  opi- 
nions particuliers  de  MM.  Lafond  et  Cambon  sur  no- 
tre situation,pourqueles  comités  vous  présentent  le 
plus  tôt  possible,  un  résultat  qui  soit  la  conséquence 
de  l'examen  approfondi  qu'ils  avaient  commencé, 
et  qu'il  eût  peut-être  été  désirable  qu'une  motion 
incidente  ne  fût  pas  venu  interrompre.  Ce  résultat 
imprimé  deviendra  avec  raison,  le  centre  vers  le- 
quel se  dirigeront  tes  méditations  divaguantes  au- 
jourd'hui entre  les  différents  plans  que  l'on  vous 
propose;  et  tous  les  membres  de  l'Assemblée  vien- 
dront ensuite  avec  une  opinion  faite  sur  les  grandes 
questions  qui  vous  seront  soumises. 

Je  demanderais  enfin,  pour  la  plus  grande  clarté 
de  la  discussion,  que  les  comités,  dans  le  tableau 
qu'ils  vous  présenteront,  distinguassent  avec  soin, 
et  par  une  ligne  de  démarcation  fortement  pronon- 
cée, ce  qui  est  relatif  au  service  de  Tannée  com- 
mencée d'avec  ce  qui  est  relatif  au  service  des  an- 
nées postérieures  ;  et  ce  qui  regarde  le  mode  de 
remboursement  de  la  dette  exigible,  d*avec  les  pro- 


jets qu'on  pourrait  avoir  pour  les  remboursements 
de  la  dette  constituée. 

Tous  ces  objets  sont  assez  distincts  pour  ne  pas 
devoir  être  confondus,  et  la  discussion  de  chacun 
d'eux  est  trop  étendue,  et  présente  trop  de  difficultés, 
pour  que  si  plusieurs  de  ces  objets  étaient  traités  en 
même  temps,  il  n'en  résultât  pas  une  confusion  et 
un  désordre  qui  empêcheraient  l'Assemblée  de  pren- 
dre aucune  détermination,  ou  qui  l'exposeraient  à 
adopter  des  mesures  dont  les  avantages  et  les  incon- 
vénients n'auraient  pas  été  pesés  avec  assez  de  ma- 
turité; et  cependant,  permettez  que  je  vous  observe 
que  la  moindre  erreur  qui  pourrait  se  glisser  dans 
les  bases  essentielles  d'un  plan  général  de  finances, 
pourrait  avoir  la  plus  grande  influence,  et  sur  le 
rétablissement  du  crédit  national,  et  sur  l'affermis- 
sement de  la  constitution. 

Je  demande  qu'immédiatement  après,  vous  vous 
occupiez  de  la  question  de  l'aliénation  totale  ou  par- 
tiel le  des  forêts. 

Viennent  ensuite  deux  questions  qui  ont  les  plus 
grands  rapports  entr*elles;  savoir  :  la  quantité  d'as- 
signats à  laisser  en  circulation,  et  le  mode  à  suivre 
dans  les  remboursements  de  la  dette  exigible.  Je  ne 
crois  pas  moins  important  de  s'occuper  des  moyens 
d'établir  le  niveau  entre  la  recette  et  la  dépense  de 
1792,  et  cet  objet  me  paraît  être  celui  dont  la  dis- 
cussion doit  suivre  immédiatement  celle  du  décret 
que  vous  avez  à  rendre  relativement  aux  deux  ques- 
tions précédentes. 

Ennn,  comme  les  déterminations  à  prendre  rela* 
tivement  à  la  dette  constituée  et  aux  besoins  des 
années  à  venir,  me  paraissent  moins  instantes  que 
celles  qui  concernent  des  objets  vers  la  décision 
desquels  se  portent  dans  ce  moment  les  pensées  de 
la  nation  entière,  je  crois  qu'en  les  divisant  comme 
les  autres  questions,  ce  sont  les  derniers  objets  dont 
vos  comités  doivent  s'occuper. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ferme  la  discussion, 
et  adopte  la  proposition  d'ordre  de  M.  Fouquet. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  de  la  liste  des  décrets  san^ 
tionnés,  parmi  lesquels  se  trouve  celui  sur  les  Colonies. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie» 

Notice  de  la  séance  du  jeudi  soir . 

Après  quelques  lectures  et  différents  renvois,  la  discus- 
sion a  été  continuée  sur  la  gendarmerie  nationale.  On  a 
demandé  par  un  article  additionnel  au  titre  IV  du  projet  du 
comité,  que  l'on  portât  à  4*000  liv.  le  traitement  deslieute- 
Dantfrcolonels,  qui  est  de  3,600  liv.  Cette  proposition  a 
d'abord  été  décrétée.  On  s'est  appuyé  de  ce  décret  pour 
demander  l'augmentation  du  traitement  des  gendarmes. 
Après  d'assez  vils  débats,  la  question  préalable  a  été  adop- 
tée sur  cette  proposition,  et  l'Assemblée  a  prononcé  le  rap- 
port du  décret  d'augmentation  en  faveur  des  lieutenants- 
colonels. 

SPECTACLES. 

THiATBB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsnoa.  ^ 
Aujourd'hui,  Concert, 

TuiATSK  DB  M^i*  MoiiTANSiBR ,  au  Palais-Rojal.  —  Au- 
jourd'hui, SémiramUt  tragédie  dans  laquelle  M"*  Sain- 
val  rainée  ;  remplira  le  rôle  de  Sémirami$  et  VHeureuse 
Supercherie, 

THiATRBDBMoLikBB,  Tuc  Salnt-Marlin.  —  Aujourd'hui, 
Arleauin  mttet;  Jérôme  pointu  ;  On  fait  ce  qu'on  peut,  et 
Boniface  Pointu  et  $afamUte  à  Ports.— M.Volanges  jouera* 
pour  la  dernière  fois ,  les  principaux  rôles. 

M.  Ferrin^  au  Palais-Royal,  (hédtrecl-devantdeM.  Mo- 
reau,  n*  iOi,  donnera  aujourd'hui,  à  six  heures  et  demie, 
ta  Suttane  enchantée  ;  CEncrier  unique  qui,  parfaitement 
isolée,  fournit  l'encre  de  toutes  sortes  de  couleurs,  à  volon- 
té  ;  le  grand  tour  du  Citron  ;  le  tour  de  ta  Colombe  qui 
rapporte  une  bague  mise  dans  un  pistolet  tiré  par  une  £&• 
nètre  ;  ta  Tour  enchantée^  suivie  d'autres  tours. 

Prix  desplaces,  8  liv. ,  S  liv. ,  SO  a.  etSO  s. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

SemKn,  le  i«'  marâ.  —  Dans  la  nuit  da  S5  ao  26  du 
Bon  passé*  lejqifdela  cour,  Fanch,  avec  deux  de  ses 
teniteonv  futanassioé,  et  il  se  trouva  qu*OQ  arait  enlevé 
de  sa  caisse  20,000  florins.  Son  caissier,  sur  qui  le  soup- 
çon tombait,  a  pris  la  fuite.  Le  pacha  a  foit  arrêter  dn* 
quanle  des  Jal6  les  plus  distingués,  auquel  il  demande 
nîson  de  Fanch  et  de  son  caissier.  Il  a  aussi  pris  diverses 
antres  mesures  pour  découvrir  le  meurtrier;  il  a  fait  par- 
tir des  lettres  râquisitoriales,  et  envojé  des  courriers  dans 
Unis  les  environs;  îl  a  lait  visiter  les  maisons,  fouillé  par« 
lOBty  et  menacé  de  la  mort  quiconque,  ayant  appris  quel- 
que chose  de  ce  meurtre,  ne  sVmpresserait  pas  de  le  dé- 
celer. Nos  Turcs  disent  que  c'est  un  profit  tout  clair  pour  le 
pacha,  paisqu*on  sait  qu*il  devait  beaucoup  d*argent  an 
juif  Farsch,  qui  ne  viendra  pas  le  lui  redemander,  et  que 
ces  recherches  sont  une  nouvelle  moisson  pour  le  pacha  ; 
car  les  Juifs  arrêtés  ne  se  tireront  pas  de  ses  mains  autre- 
ment qu'en  venant  à  Toflrande  auprès  de  lui ,  chacun  selon 
Ks  facultés.  —  Nos  voisins  de  Belgrade  sont  extrêmement 
occupés  à  relever  leur  mosquée  abattue  par  le  siège:  d'ail* 
leurs,  on  jouit  id  d'un  air  pur  et  d'une  lx>nne  santé  ;  déjà 
quelques  maladies  ont  régné,  mais  elle  n'avait  rien  des 
fléaux  de  la  peste  ou  d*une  épidémie. 

On  a  vendu  au  plus  oifrant,  k  Bomone  et  à  Siurdok,  le 
reste  des  provisions  de  la  guerre,  en  grains,  ris,  biscuits 
cl  boia  à  brûler. 

JoMsif,  le  S8  février,  —  Le  séjour  de  comte  de  Besbo- 
lodfco  en  Moldavie,  n'a  pas  eu  les  aflieiires  diplomatiques 
pour  unique  objeL  Sous  ses  auspices,  le  comte  Potocki  a 
formé  le  projet  de  profiter  delà  liberté  de  navigation  et  de 
eommer<!e  dans  les  Etats  ottomans,  que  la  Rus^e  a  obtenu 
par  le  traité  de  paix;  et  il  a  établi  à  Nicolaison ,  sur  la  ri- 
vière du  Bog,  un  grand  comptoir  de  commerce,  dont  les 
fonds  seront  de  plusieurs  millions ,  et  auquel  MM.  de  Bes- 
borodko  et  de  Witt  auront  également  part  Le  but  est  d'en 
foire  le  centre  du  commerce  de  nos  contrées  avec  les  pays 
qui  les  environnent,  et  par  conséquent  une  communica- 
tion essentielle  avec  l'Europe  et  l'Asie.  La  situation  des 
lieux  est  trè»>propre  à  ce  dessein  :  le  Bog  y  est  fort  large 
et  profond;  le  Liman  en  est  proche;  les  plus  gros  bftti* 
mcnts  y  chargeront;  plusieurs  personnes,  établies  à  Tule- 
syn ,  vont  être  appelées  pour  être  employées  dans  les  nou- 
veaux bureaux.  (  Noie  tirée  du  Supplément  de  ta  Gaxette 
de  Ltyde^  du  30  mar»,  ) 

Les  places  occupées  par  les  Russes  s'évacuent  successive- 
ment. IsmaH  le  sera  cette  semaine.  L'armée  russe  se  met- 
tra en  marche  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  pour  re- 
tourner chex  elle.  Cette  marche  se  fera  sur  trois  colonnes, 
dont  la  dernière  sera  aux  ordres  du  général  Suwarow. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  f  te  14  mars,  —  Demain  la  diète  reprend 
les  séances.  On  sait  présentement  que  notre  plénipotentiaire 
à  Dresde  a  reçu  l'ordre  le  3  de  ce  mois,  des  commissaires 
de  Télecteor ,  M.  le  comte  de  Loss,  et  le  baron  de  Gutsch- 
medt ,  une  dépêche  par  laquelle  ce  prince  témoigne  au  roi, 
et  à  la  république  de  Pologne,  sa  reconnaissance  pour  les 
obligations  qu'il  leur  a,  en  sa  personne  de  l'avoir  appelé 
ila  succession  de  la  couronne  de  Pologne;  il  rend  justice 
i  la  conduite  des  commissaires  polonais,  et  promet  d'en- 
voyer un  commissaire  de  Saxe  à  Varsovie,  pour  ouvrir  une 
négociation  dès  le  moment  que  les  Etats  auront  levé ,  à  sa 
satisfaction ,  les  diflîcultés  contenues  dans  le  mémoire  du 
14  lévrier  dernier,  touchant  la  constitution  du  3  mai.  — 
Ce  sera  seulement  le  3  mai  prochain  que  le  roi  recevra  les 
lélidtations  des  diverses  provinces ,  au  sujet  de  la  nouvdle 
constitution ,  afin  d'en  célébrer  en  même  temps  l'anniver- 
liire,  et  ensemble  la  lête  de  Soint-Stanislas ,  qui  tombe  au 
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8  du  même  mois.  —  Use  forme id,  parmi  la  bourgeoisie, 
des  ctubg,  de  l'un  desquels  M.  l'envoyé  de  France  est  pré- 
sident. —  M.  Stanislas  Potocki,  proche  parent  du  comte 
de  ce  nom ,  a  obtenu  sa  charge  de  général  de  l'artillerie  de 
la  couronne.  —  Le  grand  général  de  la  couronne,  comte 
Branicki,  a  obtenu  un  congé  de  trois  mob,  pour  aller 
joindre  son  épouse  à  Pétersbourg,  et  l'aidera  mettre  en 
ordre  la  succession  de  son  onde,  le  prince  Potemkin.  Ce 
général  doit  avoir  écrit  à  cette  occasion ,  au  conseil  du  roi, 
une  lettre  asses  singulière,  dont  il  a  été  pris  copie  au  pro- 
tocole. —  Le  feu  prince  Potemkin  laisse  une  succession 
immense;  mais  comme  il  ne  payait  personne,  die  se 
trouve  encombrée,  dit^n,  de  plus  d'un  million  de  rou- 
bles de  dettes,  par  où  il  n'aura  sûrement  pas  fait  le  bien  de 
ses  héritiers,  qui  ont  à  présenta  essuyer  te  quart-d*  heure 
de  Rabelaii.—  Notre  ministre  à  Dresde,  M.  deMalacho- 
wski ,  est  attendu  ici  incessamment.  —  La  commission 
générale  de  la  police  a  publié  une  ordonnance  du  18  fé- 
vrier, par  laquelle  il  est  défendu,  dès  la  date  du  1*' mai 
prochain ,  dans  toute  l'étendue  de  la  Pologne  et  de  la  Li- 
thuanie,  d'enterrer  les  morts  dans  l'enceinte  des  villes ,  ni 
même  dans  les  églises.  Pendant  l'intervalle,  il  est  enjoint 
de  préparer,  hors  des  rilles,  des  cimetières  qui  se  trouvent 
prêts,  au  terme  prescrit  A  la  même  époque  du  1*'  mai , 
suivant  la  même  ordonnance,  toutes  les  boucheries  doi- 
vent être  transportées  hors  des  villes,  et  établies  hors  de 
leurencdnte,  enpldn  air. 

17  Mart,  Nous  avons  nos  émigrés ,  qui ,  comme  les  v^ 
très,  et  plus  ridiculement  encore,  méditent  le  renverse- 
ment d'une  constitution,  à  la  hauteur  de  laquelle  leur  es- 
prit ne  peut  attdndre,  et  surtout  leur  âme.  On  porte  jus- 
qu'à deux  mille  le  nombre  des  nobles  qui  forment  un 
rassemblement  dans  le  district  d'Osmian  ;  cela  est  exagéré. 
D'ailleurs ,  ils  ont  réclamé  l'appui  de  l'impératrice,  qui, 
dit-on,  leur  a  aussi  promis  hommes,  argent,  conseils,  etc. 
Catherine,  qui  tend,  de  loin,  une  main  secourableaux 
révoltés  français,  a4-elle  le  projet  de  couvrir  de  ses  ailes 
les  Polonais  dissidents.  Les  trente  mille  Russes  sont  en  ar- 
mes sur  les  frontières  de  la  Livonie;  et  on  assure  que  Ca- 
therine a  donné  ordre  d'équiper  dix-huit  vaisseaux  de  ligne 
et  quelques  frégates.  Cet  armement,  que  des  gazettes  ont 
déjà  dirigé  d'abord  contre  la  république,  peut  avoir  une 
destination  ultérieure  et  pluê  éloignée. 

En  attendant  les  malheurs  qu'on  nous  prépare,  les  nom- 
breux témoignages  de  la  satisfaction  et  de  la  reconnais- 
sance publique,  les  protestations  du  plus  sincère  dévoue- 
ment à  la  constitution  nouvelle ,  ont  rempli  la  première 
séance  de  la  diète ,  dont  la  rentrée  a  eu  lieu  le  15.  Toutes 
les  adresses  respiraient  le  patriotisme  le  plus  pur;  toutes 
oflhiient  un  juste  tribut  d'hommages  à  un  roi  philosophe, 
qui,  de  lui-même,  s'est  associé  à  la  régénération  de  son 
pays.  On  va  mettre  en  exécution  l'arrêté  de  la  diète,  qui 
vole  Télévation  d'un  temple  à  la  Providence,  en  mémoire 
de  ce  grand  événement.  —  Quelques  nonces  qui,  en  vertu 
de  leurs  anciens  cahiers ,  avaient  protesté  contre  la  succes- 
sion au  trône,  ont  retiré  leurs  protestations,  par  ordre  de 
leun  conmiettants. 

ALLEMAGNE. 

^  De  Vienne ,  le  SI  mart.  —  Le  nouveau  roi  vient  de  ra- 
tifier le  traité  d'alliance  condupar  Léopoldavec  la  Prusse, 
en  dédarant  qu'il  était  dans  les  mêmes  vues,  dans  les  mê- 
mes résolutions.  On  est  convenu  que  les  présents  mutuels 
se  feraient  cette  fois-ci  en  argent  comptant;  on  a,  en  con- 
séquence ,  envoyé  à  Berlin  une  somme  de  30,000  florins, 
pour  être  répartie  parmi  1rs  membres  du  cabinet  de  cette 
cour.  MM.  Biscbofswerder  et  Jacobi  doivent  ici  loucher 
une  somme  égale.  —  On  vient  de  renouveler  avec  la  Rus- 
sie le  traité  d'alliance,  dont  le  terme  est  expiré.  On  a  re- 
mis à  Pétersbourg  la  somme  de  100,000  florins. 
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ITALIE. 

De  Rome,  le  10  mars,  —  Nous  aussi,  nous  pensons  à 
nous  remuer.  Notre  gouvernement  est  troublé.  Fort  de  son 
armée  d'espions,  il  a  cru  découvrir  les  coupables,  et  les  cou- 
pables ne  sont  pas  découverts.  Voici  leur  crime  :  des  potences 
se  sont  élevées  la  nuit  dans  plusieurs  quartiers,  à  £«rfatnet 
portes ,  entr'autres  à  celle  du  commissaire  de  Vannonne, 
(  C'est  le  magistrat  chargé  de  TapproTisionnement  des 
grains.  )  Ce  spectacle  a  paru  étonnant.  On  a  lâché  des  sbi- 
res, pour  découvrir  les  auteurs  de  Vattentat,  Plusieurs 
particuliers  ont  été  arrêtés,  sur  des  soupçons ,  comme  de 
raison, 

A  rinstant  même  on  recevait  d'Oroiette  des  nouvelles 
plus  alarmaolcs.  Le  peuple,  mécontent  de  Tévéque  et  du 
gouTcmeur,  s'est  attroupé  la  nuit,  et  courant  les  rues, 
criait  :  Vive  la  liberté.  Plusieurs  villes  de  TEtat  papal  ont 
éprouvé  les  mêmes  mouvements.  On  se  demande  quelle 
sera  la  lin  de  tout  ceci.  Le  gouvernement  rongé  d'inquiétu- 
des, surveille  les  étrangers,  et,  comme  on  en  devine  la  rai» 
son ,  particulièrement  les  Français,  Nos  évéques ,  nos  moi- 
nes ,  jfios  inquisiteurs  tremblent,  et  le  peuple  en  rit.  — 
Celtje  terre,  qui  fut  long-temps  l'asile  et  le  temple  de  la  li* 
berté,  ne  ressemblerait-elle  pas,  aux  yeux  de  l'observateur 
politique,  à  ces  volcans,  qui,  après  un  siècle  de  repos , 
laissent (^h^ipper  des  flammes,  des  mugissements  sourds, 
signes  infaillibles  d'une  explosion  prochaine  ? 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye,  du  80  mars,  — Les 
cabinets  politiques  semblent  être  en  ce  moment  dans  une 
sorte  d'attente  et  de  suspension^  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  des 
aperçus  plus  certains  des  principes  que  suivra  la  nouyelle 
cour  de  Vienne.  Cependant  une  grande  nouvelle  circule  eo 
ce  moment,  et  donne  Ueu  à  une  infinité  de  conjectures^ 
Une  flotte  russe  va  réellement  se  mettre  en  marche  pour 
la  Méditerranée,  La  cour  de  Danemark  est  déjà  prévenue 
de  son  passage  par  le  3und,  Quelle  en  est  la  destination  ? 
voilà  ce  qu'on  ignore.  I^es  Français  émigrés  n'en  doutent 
pas,  eux  ;  ils  savent  très-bien  que  c'est  pour  débarquer  en 
Provence  un  bon  nombre  de  troupes  suédoises ,  qui  doi- 
venl;  monter  sur  cette  flotte  à  Gotterabourg  ;  mais,  outre 
qu'ils  oe  sont  pas  fort  croyables  sur  leur  seule  parole,  un 
tçl  projet  serait  trop  extravagant  pour  qu'on  y  puisse  croire, 
il  n'en  est  pas  moins  sûr  cependant  que  vingt-neuf  vais* 
seaux  de  ligne,  savoir,  vingt-deux  du  port  de  Cronstadt,  et 
sept  d'Ârcbiangel ,  ont  ordre  de  mettre  en  mer.  —  Le  roi 
de  Suède,  qui  n'a  pas  réussi  à  obtenir  de  la  diète  un  se- 
cours subito  de  10  millions  de  rixdalers,  et  qui  pourtant 
veut  avoir  ces  10  millions,  a  pris  le  parti  de  faire  un  em- 
prunt Les  émigrés  assurept  encore  que  c^est  pour  le  sou- 
tien de  leur  cause.  M.  de  Bouille,  qui  ne  quitte  pour  ainsi 
dire  pas  ce  prince  de  vue,  continue  à  assurer  les  princes 
français  qu*ils  peuvent  compter  sur  le  déploiement  de  la 
plus  grande  partie  de  ses  forces  dans  le  cours  de  cet  été; 
aussi  la  confiance»  vraie  ou  feinte,  parait-elle  avoir  succédé 
au  désespoir  où  les  avait  d'abord  jetés  la  mort  de  l'empe- 
reur. —  Les  expéditions  d'armes  et  de  canons  achetés  tant 
à  Amsterdam  qu'à  Roterdam,  ont  été  faites  la  semaine 
dernière  par  le  Rinn,  ainsi  tout  espoir  n'est  pas  encore 
abandonné  de  la  part  des  émigrés;  de  plus,  tout  a  été 
payé  d'avance  et  comptant. 

Nous  vous  donnerons,  l'ordinaire  prochain,  le  projet 
présenté  pour  les  finances  de  la  république,  lequel  va  être 
discuté  dans  un  comité  particulier,  à  la  cour,  pour  être  mis 
ensuite  en  délibération  aux  Etats.  On  le  dit  fort  bien 
conçu. 

La  nouvelle  de  Tacceptation  de  la  couronne  de  Pologne 
de  la  part  de  l'électeur  de  Saxe,  se  trouve  prématurée; 
seulement  l'électeur  a  fait  connaître  qn'il  acceptera  lors- 
que certains  points  seront  réglés.  Parmi  ces  points  en  li- 
tige, est  celui  qui  regarde  le  mariage  de  sa  fille.  L'électeur 
entend  décider  seul  en  faveur  du  prince  qu'il  croira 
convenir  à  la  princesse.  —  Nos  lettres  de  Vienne  confir- 
ment que  M.  de  Marbois  n'y  a  pas  été  reçu  comme  il  au- 
rait dû  l'être.  En  général,  rien  de  plus  outrageant  que  la 
manière  dont  sont  reçus  et  traités  partout  les  agents  de 
la  nation  française  dans  l'étranger,  pour  peu  qu'ils  veuil- 


lent foire,  en  qaoi  que  ce  soit,  Tapologie  de  la  nouvelle 
constitution.  Il  faut  espéra  que  le  nouveau  ministèn 
des  affaires  étrangères  y  mettra  un  meilleur  ordre  que 
BL  Delessart. 


FRANCE. 
OEPARTBMENT  DES  DEUX-SÈVRES. 

Niorl^  ce  25  mars,  —  Notre  Socitftë  des  Amis  de 
la  Constitution  vient  de  faire  rinstallation  des  dra- 
peaux français,  anglais,  ame'ricains,  polouajs.  Le 
ciel  pur,  et  sans  Duage,  semblait  sourire  à  la  fête 
delà  Liberté. 

DEPARTEMENT  DU   NORD. 

DeCondé,  30  mars,  — Nos  volontairespartisponr 
Valenciennes  ce  matin,  se  sont  rendus  au  bourg  de 
Bon-Secours,  accompagnes  des  soldats  du  régiment 
de  Navarre,  des  canonniers  et  dragons  en  garnison 
dans  celte  ville.  Là,  vis-à-vis  le  corps-de -garde  au- 
trichien«  ils  plantent  sur  les  limites  de  notre  territoire 
un  arbre  orné  de  rubans  tricolores  et  de  devises  pa- 
triotiques. Aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  lana- 
(ton,  vive  la  liberté,  les  Allemands  étonnés  accou- 
rent. Un  capitaine  de  dragons  arrive,  regarde  les 
soldats,  juge  qu*ils  ne  sont  pas  en  humeur  de  se 
battre,  et  prend  son  parti.  »  Ils  sont  chez  eux,  s*est- 
ii  écrié,  chacun  est  maître  sur  ses  terres.  •  Vous  le 
serez  bientôt  sur  les  vôtres,  a-ton  répondu;  et  aus- 
sitôt Français,  Allemands,  touts*est  mêlé.  On  a  causé, 
on  a  5u  jusqu*au  soir.  Nos  soldats  ont  recommandé 
Tarbre  chtTÎ  aux  Autrichiens,  qui,  les  verres  à  la 
main,  ont  répondu  qu*ilsy  auraient  Toeil. 


BULLETIN 

DE  l'aSSEMRLÉB  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PBEMIÀBB  LiCISLATOBB. 

Présidence  de  M,  Dorizy, 
SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M;  Bigot,  vice-président,  occupe  le  fduteulL 

M.  Caroot  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire,  reprend 
la  suite  des  articles  du  projet  de  décret  concernant  la  gen- 
darmerie nationale. 

Le  titre  IV  est  décrété  sans  discussion. 

On  propose,  par  article  additionnel ,  d^augmenter  le  traSf 
tement  des  lieutenants-colonels,  qui  est  de  3,600  liv.,  et 
de  le  porter  à  4,000  liv. 

Après  quelques  débats,  et  deux  épreuves,  cette  augmen- 
tation est  décrétée. 

On  réclame  aussi  une  augmentation  de  la  solde  des  sim- 
ples gendarmes. 

Il  s'élève  une  vive  agitation.  La  question  préalable  est 
invoquée  sur  cette  proposition  et  adoptée. 

M.  Lasource  demande  le  rapport  du  décret  d*augmenta- 
tlon  en  faveur  des  lieutenants-colonels. 

L'agitation  recommence.  On  demande  Tordre  du  jour. 
Le  tumulte  succède  à  Tagilation.  M.  Lasource  rédame  U 
parole  pour  motiver  le  rapport  du  décret. 

L'Assemblée  consultée  sur  la  question  de  savoir  si  M.  La- 
source sera  entendu,  décrète  Taffirroative. 

M.  Lasourcb  :  J'ai  demandé  le  rapport  du  décret, 
et  je  le  motive  sur  ce  principe  que  VAssemblée  oc 
peut  augmenter  le  traitementdes  officiers,  sansaug- 
menter  en  proportion, celui  des  soldats.  (On  applau- 
dit. )  On  m'objecte  d*abord  que  Taugmentation  du 
traitement  des  lieutenants-colonels  n*est  pas  un 
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gnod  siirorott  de  dépense,  au  Heu  que  celle  de  la 
solde  des  soldats  devirudrail  très-onëreuse.  A 
eela,  je  re'ponds  que  quand  une  chose  est  juste,  il  ne 
faut  pas  considérer  si  elle  coûte  ou  ne  coûte  pas. 
D'iilleurs,  cette  augmentation  en  faveur  seulement 
des  officiers  ferait  revivre  le  système  des  privilégies. 
On  m^objecte  encore  que  puisqu'on  a  augmenté  les 
jonctions  des  lieutenants-colonels,  il  est  juste  d*aug- 
mfnter  leur  traitement.  Mais  quand  ils  sont  entres 
dm  la  gendarmerie  nationale,  ils  ont  engagé  tout 
Ifur  temps  9  la  patrie.  Ainsi  Taugmentation  de  leur 
service  n'est  pas  une  raison  pour  ajouter  à  leur  paie. 
Eu  général,  la  loi  ne  doit  jamais  accorder  d'avan- 
tages qu'elle  ne  les  donne  à  tous.  Si  T Assemblée  les 
accorde  aux  seuls  lieutenants-colonels,  elle  établit 
un  privilège,  elle  viole  les  principes  de  la  justice.  Je  | 
detBinde  donc  le  rapport  du  décret  d'augmenta- 
tion. 

M.  ***  :  D'après  le  principe  établi  par  M.  Lasource, 
qot  tout  citoyen  doit  son  temps  à  la  patrie,  je  de- 
nande  q^ue  le  traitement  des  lieutenants-colonels 
loit  réduit  au  niveau  de  celui  des  soldats.  (  Olf  mur- 
mure. ) 

M.  Lacuéb  :  Lorsque  l'Assemblée  a  rendu  deux 
fois  le  même  décret  à  une  grande  majorité,  (on  mur- 
mure, )  je  ne  m'attendais  pas  à  avoir  à  le  défendre, 
surtout  à  le  voir  attaqué  d'une  manière  si  peu  civi- 
oue.  (  On  murmure.  )  On  a  long-temps  examiné 
dans  le  comité  cette  question  de  savoir  si  Ton  aug- 
menterait |e  traitement  des  lieutenants-colonels,  en 
raison  de  l'augmentation  de  leur  service,  qui  se 
trouve  doublé  et  même  triplé.  Votre  comité  a  dû 
considérer  la  justice  et  la  nécessité  de  cette  aug- 
mentation. Il  a  vu  qu'elle  était  juste,  parce  qu'elle 
était  nécessaire.  (  On  murmure.  )  Les  lieutenants- 
colonels  avaient  3,600  liv.  On  vous  propose  de  leur 
donner  400  liv.  de  plus,  lorsque  leurs  fonctions  sont 
augmentées  des  deux  tiers.  Rien  de  plus  juste.  Vous 
l'avez  vous-mêmes  senti.  Je  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  sur  le  rapport  du  décret. 

M.  Cbarlieb  :  Je  ne  crois  pas,  avec  M.  Lacuée, 
qu'une  augmentation  soit  juste,  parce  qu'elle  est 
nécessaire.  Je  crois  au  contraire  qu'il  fallait  en  dé- 
montrer la  nécessité  avant  de  dire  qu'elle  était  juste. 
Or,  on  a  prouvé  ici  l'inutilité  des  lieutenants-colo- 
nels. Mais  enlin,  puisqu'ils  existent,  il  faut  leur 
donner  un  traitement  proportionnée  leur  service.  On 
leur  impose  quatre  tournées  dans  trois  départements. 
Evaluons- les  chacune  à  300  liv.,  (cequi  est  beaucoup 
trop,  )cela  sera  1,200  liv.  pour  les  quatre.  Eh  bien! 
il  restedonc  aux  lieutenants-colonels  2,400  liv.  pour  | 
ne  rien  faire;  car  ils  n'ont  rien  autre  chose  à  faire 
que  ces  quatre  tournées,  que  j'estime  1,200  liv.  Ne 
sont-ils  oonc  pas  assez  payés?  J'insiste  pour  le  rap- 
port du  décret.  (  On  applaudit.  ) 

L*A«eiDblée  ferme  la  discussion. 
Ob  demamle  Tordre  du  jour  sur  le  rapport  du  décret 
L*ordre  do  jour  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 
L'Asaemblée  prononce  le  rapport  du  décret  d'augmen- 
tatSpD  en  foveor  des  lieutenants -colonels.  (On  applau- 
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Camot»  rapporteur,  lit  successivement  les  articles 
4m  titres  V  et  VI  du  projet  du  comité.  Ils  sont  tous 


Od  Introduit  ft  la  barre  un  officier  de  volontaires  natio- 
M1IX  du  district  de  Saint-Lot,  département  de  la  Manche. 
Il  Afcnipe  ses  frères  d'armes  relativement  à  la  séduction 
^1m  a  employée  auprès  de  quelques  jeunes  gens  de  leur 
inrifloo,  et  qu'on  a  malheureusement  réussi  à  corrompre. 
11  fnmie»  en  son  nom  et  en  celui  des  ses  braves  camara- 
Éii^  éi  leur  dévoûmeot  au  maintien  de  la  constituUon  et 
a«  awiee  de  la  patrie.  (  On  applaudit  ) 

hn  péCitioonaire  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

tf  féwff  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


SéAMCB  DU  VEliDRBDl  6  AVBIL. 

M.  ***  propose  la  révocation  du  don  fait  à  titre  gra- 
tuit de  l'abbaye  de  Clairac,  située  dans  le  départe- 
mentdu  Lot-et-Garonne, au  chapitre  italien  deSaint- 
Jean-de-Latran;  il  observe  que  les  biens  de  cette  ab- 
baye n'ont  été  cédés  qu'à  titre  de  domaine  national 
par  le  concordat  passe  entre  les  ministres  de  Henri  IV 
et  l'agent  du  chapitre  de  Saint-Jean  de-Latran,  ces- 
sion contraire  aux  principes  de  l'inaliénabilité  des 
domaines. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  doma- 
nial. 

M.  Laurbau  :  Malgré  la  liberté  des  personnes  et 
des  biens,  on  continue  à  imprimer  sur  ces  derniers 
des  taches  de  servitudes.  Des  fermiers  de  droits  ci- 
devant  seigneuriaux  attaquent  en  justice  les  particu- 
liers qui  pèchent  dans  les  eaux  qui  coulent  sur  leur^ 
fonds,  et  des  juges  peu  instruits  condamnent  à  des 
amendes  ces  propriétaires  jouissant  de  leurs  biens. 
Esclaves  de  la  lettre,  ils  attendent  une  loi  qui  abo- 
lisse  expressément  le  droit  féodal  delà  pèche,  comme 
si  la  destruction  de  la  féodalité  n'avait  pas  détruit 
ce  droit  avec  les  autres.  Il  faut  leur  rappeler  littéra- 
lement, puisqu'ils  n'ont  pas  voulu  le  concevoir, 
d'après  l'esprit  bien  sensible  de  la  loi,  que  le  pro- 
priétaire n'a  jamais  pu  être  dépouillé  du  droit  natu- 
rel de  pécher  sur  son  fonds  que  par  une  exclusion 
féodale.  Il  faut  queces  juges  sachentque  l'application 
de  ces  principes  a  dû  se  taire  du  jour  de  la  destruo- 
tion  de  la  féodalité;  que  les  eaux  appartiennent  au 
propriétaire  de  l'héritage  sur  lequel  elles  passent^ 
et  le  poisson  à  ce  propriétaire  qui  le  nourrit  et  qui 
a  incontestablement  le  droit  de  pécher  et  de  faire 
pécher  chez  lui. 

La  pèche  seule  des  rivières  navigables  fait  excep- 
tion et  appartient  à  l'Etat,  par  la  raison  que  TEtat 
entretient  son  bassin,  et  paie  les  frais  de  réparation 
et  de  navigation.  Je  demande  que  ces  principes  soient 
reconnus  par  une  décision  formelle  de  l'Assemblée» 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  domaines  de 
joindre  cet  objet  au  rapport  qu'il  doit  faire  inces- 
samment sur  les  eaux. 

On  lit  une  lettre  de  M....,  secrétaire  du  directoire 
du  département  d'Indre-et-Loire,  contenant  un  don 
patriotique  de  2,400  liv, 

M.  LE  Présioent  :  L'ordre  du  jour  appelle  le  rap<^ 
port  sur  l'arriéré  de  la  marine. 

M.  IcHON  :  Je  demande  que  le  rapport  sur  les  con- 
grégations régulières  ait  la  priorité;  rien  n'est  plus 
urgent  pour  1  ordre  public.  (On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Ichon  est  adoptée. 

M.  uaudin  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  de  l'instruction  publi- 

Î[ue  pour  la  suppression  des  congrégations  sécu- 
lères  et  régulières. 
L'Assemblée  déclare  l'urgence. 
Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  soit 
discuté  article  par  article. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
L'article  l^'  est  mis  en  discussion,  il  est  ainsi 
conçu  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  l'extrême  décadence 
où  sont  tombées  les  études  dans  les  congrégations  séculiè- 
res ,  leur  cessation  absolue  dans  quelques  établissements , 
les  réclamations  de  plusieurs  villes  pour  les  renouveler, 
rimpuissance  où  sont  les  corps  enseignants  de  pouToir  les 
rétablir,  par  conséquent  l*inuUlité  de  ces  corps  ;  considérant 
d'un  autre  cété  le  danger  de  laisser  subsister  plus  long- 
temps les  autres  congrégations  séculières  qui  sont  restées 
sans  fonctions ,  et  qui  ne  servent  plus  qu'à  alerter  des 
obstacles  à  la  cliose  publique,  après  avoir  décrété  l'urgence» 
décrète  définiUvement  : 
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c  Art  2*'.  Les  corporations  connues  en  France  sons  le 
nom  de  congrégations  séculières  ecclésiasUques ,  telles  que 
celles  des  prêtres  de  TOratoire,  de  Jésus, de  la  Doctrine 
Chrétienne,  de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare, 
des  Eudistes,  de  Saint-Joseph ,  de  Saint-Sulpice,  de  Saint- 
Nlcolas-du-Cbardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions  étran- 
gères, des  Missions  du  clergé,  des  Mulotins  et  Bfisssionnai- 
res  de  Saint-Laurent,  du  Saint-Sacrement; 
»  Les  Sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre  i 
»  Les  congrégations  laïques,  telles  que  celles  des  Frères 
d'écoles  chrétiennes,  des  hermites  du  Mont-Valérien,  des 
hennîtes  de  Sénard,  des  hermites  de  Saint-Jean-Baptiste, 
de  tous  les  autres  Frères  hermites,  desFrères  tailleurs,  des 
Frères  cordonniers; 

>  Les  congrégations  de  filles,  telles  que  celles  de  la  Sa- 
gesse, des  Ecoles  Chrétiennes,  des  Vatelotes,  de  Sainte- 
Agnès,  de  rUnion  Chrétienne,  de  la  Providence  ; 

>  Et  généralement  toutes  les  congrégations  séculières 
d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  même 
celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au 
soulagement  des  malades  ,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent 
qu*«ne  seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plu- 
sieurs ,  sont  éteintes  et  supprimées,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret.  > 

M.  Lecoz y évéque  du  département  deVIte-et-Vil- 
laine  :  La  constitution  est  encore,  pour  ainsi  dire, 
environnée  de  ruines;  voulez-vous  détruire  encore? 
La  religion  et  rhumanitë  n*ont  pas  de  plus  grands 
fléaux  que  les  conquérants.  LVsprit  de  conquête  et 
l'esprit  d'innovation  sont  le  germe  de  la  destruction 
des  empires;  des  législateurs,  amis  de  l'humanité, 
examinent,  avant  de  renverser  un  établissement  pu- 
blic, ^uels  sont  les  motifs  de  le  détruire;  en6n  ils 
examinent  si  Ton  peut  mettre  à  la  place  quelque 
chose  de  meilleur. 

M.  Albittb  :  L* Assemblée  vient  de  décréter  que 
Ton  discuterait  article  par  article.  On  prie  lopinaiit 
de  passer  aux  amendements  qu'il  a  à  faire  sur  l'ar- 
ticle for. 

M.  Lbcoz  :  Les  congrégations  pacifiques,  les  con- 
grégations vouées  à  Tinstruction  de  la  jeunesse,  sont- 
elles  contraires  à  la  constitution  ? 

M.  IcHON  :  La  constitution  supprime  toutes  les 
corporations,  quel  que  soit  leur  objet;  ce  n'est  donc 
plus  de  la  suppression  de  droit  que  nous  devons  nous 
occuper,  mais  seulement  des  moyens  de  l'effectuer. 
Discuter  le  premier  article,  se  serait  violer  la  cons- 
titution. Je  demande  que,  si  personne  n'en  attaque 
la  rédaction,  il  soit  mis  sur-le-champ  mix  voix. 

M.  Lecoz  :  Je  crois  que  les  congrégations  ({ui 
exercent  dans  ce  moment  les  fonctions  d  instruction 
publiaue,  ne  sauraient  être  supprimées  sans  qu'il  en 
résultat  un  grand  préjudice  à  la  société.  Je  distingue 
donc  parmi  les  congrégations  qui  doivent  être  con- 
servées, les  Doctrinaires;  cette  congrégation  est  de 
la  plus  grande  utilité  pour  la  classe  la  moins  aisée. 
Dans  beaucoup  de  cantons,  et  même  dans  des  petites 
villes,  ce  sont  ces  sociétés  qui  donnent  aux  enfants 
les  notions  élémentaires.  En  les  supprimant,  vous 
ôtezà  six  cent  mille  enfants  les  moyens  d'apprendre 
à  lire  et  à  écrire. 

M.  •••  :  J'observe  que  l'art.  III  du  projet  de  décret 
a  pour  objet  de  charger  les  directoires  de  départe  - 
aentdenommer  provisoirement  aux  places  vacantes, 
et  de  pourvoir  à  ce  que  l'instruction  ne  soit  point 
interrompue  jusqu*au  moment  de  l'établissement 
des  écoles  prim.iires.  J'ajoute  qu'il  est  extrêmement 
urgentde  supprimer  ces  congrégations,  qui  portent 
dans  les  campagnes,  et  insinuent  dans  l'esprit  des 
enfants  le  poison  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme.  Je 
demande  donc  que  toute  discussion  sur  le  principe 
de  la  suppression  des  congrégations  séculières  et  ré- 
gulières soit  interdite. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 


M.  Laorbvol  :  Je  demande  à  proposer  an  amen- 
dement. L'article  l«r  excepte  de  la  suppression 
actuelle  les  congrégations  qui  se  sont  vouées  au 
soulagement  des  malades.  Cette  disposition,  de  la 
manière  dont  elle  est  rédigée,  donnerait  lieu  à  des 
interprétations,  au  moyen  desquelles  plusieurs  au- 
tres congrégations  échapperaient  à  la  suppressioo.il 
existe,  par  exemple,  des  congrégations  de  filles,  sous 
le  vocabule  et  la  protection  miséricordieuse  de  Saint- 
Joseph,  qui  pourraient  fort  bien  se  prévaloir  de  cette 
disposition  :  celles  de  ces  filles  qui  savent  lire  et 
écrire  sont  parvenues  à  devenir  des  charlatanes,  les 
unes  sont  avocates,  les  autres  médecins,  apothicai- 
res et  mêmes  chirurgiens;  vous  laisseriez  donc,  à 
ces  titres,  subsister  dans  les  campagnes  cette  vermine 
qui  les  désole,  et  vous  conserveriez  des  établisse- 
ments qui  sont  devenus  le  repaire  et  le  refuge  impur 
de  tous  les  prêtres  réfractaires.  Je  demande  donc  que 
l'on  substitue  à  cette  partie  de  l'article  une  disposi- 
tion générale  qui  autorise  les  départements  i  pour- 
voir, de  la  manière  la  plus  convenable,  au  service 
des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades  dans  les 
campagnes. 

M.  Albittb  :  Je  demande  que  Ton  supprime  aussi 
toutes  les  espèces  de  pénitents  et  pénitentes. 

M.  ToRNÉ,  évéquede  la  métropole  du  centre  :  J'ai 
plusieurs  observations  générales  à  soumettre  à  l'As- 
semblée, sur  la  manière  dont  le  projet  de  décret  est 
conçu  et  rédigé. 

l®  Le  considérant  de  ce  projet  me  paraît  s'écar- 
ter de  la  dignité  de  l'Assemblée,  comme  étant  inju- 
rieux aux  membres  des  congrégations  que  l'on  sup- 
prime 


20  Le  projet  de  décret  supprime  entièrement  les 
maisons  de  charité  des  deux  sexes,  tandis  qu'il  suf- 
firait, pour  le  moment,  de  détruire  ces  corporations 
et  de  laisser  les  individus  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

30  n  établit  le  mode  défectueux  d'un  enseigne- 
ment provisoire. 

40  II  ne  contient  que  des  mesures  paKielles  sur  les 
costumes  exsclésiastiques  et  religieux,  au  lieu  de  gé- 
néraliser ces  deux  doctrines. 

Je  vais,  si  l'Assemblée  me  le  permet,  lui  présenter 
quelques  développements  sur  chacun  de  ces  quatre 
points. 

Je  conviens  oue  la  saine  politique  vous  demande 
la  suppression  de  congrégations  séculières,  comme 
elle  a  depuis  long-temps  provoqué  celle  des  congré- 
gations monastiques.  Toutes  les  corporations  en  gé- 
néral sont  dangereuses;  leurs  membres  vivent  dans 
une  secrète  communion  de  pensées,  d'opinions  et 
d  intérêts;  c'est  ce  qu'on  appelle  l'esprit  de  corps, et 
l'on  sait  que  cet  intérêt  particulier  est  une  diversion 
à  l'intérêt  général. 

Ils  sont  d'autant  moins  sujets  de  la  loi  publique, 
qu'ils  sont  plus  sujets  de  leur  loi  particulière;  et 
toutes  les  fois  surtout  que  le  régime  isolé  d'une  as- 
sociation religieuse  est  contraire  à  la  loi  générale,  il 
est  bien  difficile  que  l'attachement  au  contrat  reli- 
gieux ne  l'emporte  sur  le  contrat  social.  (On  applau- 
dit. )  Mais  s'il  est  nécessaire  de  supprimer  les  con- 
grégations séculières,  pensons  aussi  que  le  plus 
grand  nombre  de  ces  congrégations  et  les  principa- 
les se  vouaient  à  l'éducation  publique;  que  ce  sont 
ici  les  disciples  qui  vont  frapper  un  grand  coup  sur 
leurs  maîtres;  puisqu'il  faut  briser  ce  berceau  de 
notre  enfance  littéraire,  ne  le  brisons  pas  avec  atro- 
cité. Soyons  sévères,  comme  législateurs;  mais  que 
du  moins  notre  décret  paraisse  nous  attrister,  comme 
citoyens.  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  par  le 
comité  de  l'instruction  publique,  et  surtout  dans  le 
préambule  du  projet  de  décret,  on  trouve  une  foule 
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(Texpressîoiisfnjiiriensesà  des  congrégations,  dont 
la  plupart  cependant  sont  dignes  de  votre  intérêt. 
Ne  les  insultons  pas,  en  les  frappant  de  mort;  détrui- 
sons les  associations,  ne  vouons  pas  les  individus  à 
rigoominie.  Je  sais  que  lecomité  a  parsemé  quelques 
éloges  dans  sou  rapport;  mais  comme  ils  ne  portent 
que  sur  ré(at  ancien  de  ces  corporations,  et  par  con- 
séquent les  inculpent  indirectement  dans  leur  état 
moderne,  et  daus  leur  manière  actuelle  d*étre,  on 
TOUS  les  a  peintes  comme  livrées  à  tous  les  principes 
de  dissolution,  comme  désorganisées  par  des  dissen- 
sions intestines,  comme  insubordonnées.  Ainsi  le 
comité  s*est  attaché  à  déprécier  leur  mérite  et  leurs 
services,  pour  justifier  une  destruction  que  justifie 
déjà  issez  tous  les  principes  de  droit  public;  mais  je 
dois  lui  faire  ici  une  courte  réponse. 

Ces  sociétés  auraient  depuis  long-temps  pris  leur 
essor  dans  la  carrière  des  lettres,  si  cet  essor  n*avait 
été  suffoqué  par  les  efforts  du  despotisme  épiscopal, 
et  par  ceux  d'une  société  célèbre  qui  arma  contre  ses 
maies  la  foudre  de  deux  cours  à  ta  fois.  Déjà  le  dé- 
mon de  la  controverse  avait  été  expulsé  des  sociétés 
enseignantes  par  la  philosophie;  elles  affichaient  le 
mépris  du  despotisme,  et  elles  s'essayaient  à  prati- 
quer la  tolérance.  La  nouvelle  génération  avait  déjà 
surpassé  les  talents  de  Tanciennc....  Les  raisonne- 
ments du  comité  me  forcent  de  faire  ici  une  compa- 
raison :  pendantque  nous  étions  élèves,  nous  voyons 
DOS  maîtres  à  une  grande  hauteur,  parce  que  nous 
étions  bien  bas.  Aujourd'hui  que  nous  sommes  plus 
hauts,  ils  nous  paraissent  #tre  descendus;  c'est  ici  le 
fait  du  veillard  qui  vante  toujours  le  temps  de  son 
jeune  âge,  parce  qu'il  a  conservé  la  première  im- 
pression, toujours  plus  vive  de  sa  jeunesse.  Les  con- 
grégations r^ulières  vouées  à  renseignement  pu- 
blic, et  surtout  celles  qui  s'occupaient  de  renseigne- 
ment élémentaire,  pouvaient  devenir  très-utiles,  et 
elles  ont  surtout  bien  mérité  de  la  patrie  en  conti- 
nuant leurs  fonctions,  quoique  menacées  d'une  des- 
truction prochaine.  Aucun  scandale  n'a  souillé  la 
gloire  de  ces  congrégations;  le  refus  du  serment  ci- 
vique a,  il  est  vrai,  obligé  plusieurs  professeurs  de 
quitter  leurs  fonctions;  mais  ces  refus  ont  été  rares, 
et  l'on  sait  qu'en  général  les  hommes  de  lettres  sont 
peu  susceptioles  dese  laisser  égarer  par  le  fanatisme. 
L'empire  des  lettres  est  une  republique,  et  le  génie 
de  littérateur  s'est  abaissé  devant  la  loi.  Sont-ce  là 
des  sociétés  qu'il  faille  dissoudre  en  les  décriant? 
Faut  il  donner  à  des  individus  qui  ont  exercé  des 
fonctions  pénibles  et  utiles,  un  congé  flétrissant? 
Ce  procédé  est-il  digne  d'une  grande  nation. 

Je  reproche  encore  au  comité  d'avoir  noo-seule- 
ment  proposé  la  dissolution,  comme  corporation, 
des  maisons  de  charité  des  deux  sexes,  mais  de  dé- 
truire eutièrement  ces  établissements.  Je  pense  qu'il 
est  de  l'intérêt  public  de  les  conserver  au  moins 
provisoirement,  et  qu'en  les  supprimant,  le  corps 
législatif  doit  leur  donner  quelques  marques  de  re- 
gret. 

L'article  dernier  du  projet  a  pour  objet  le  change- 
ment des  costumes.  Je  vois  avec  étonnement  que  le 
rapporteur  se  soit  arrêté  au  commencement  d'une 
doctrine  qui  doit  avoir  une  application  beaucoup 
plus  étenaue.  Tâchons  de  suppléer  à  son  silence. 
L'Assemblée  constituante  a  supprimé  les  costumes 
des  ordres  monastiques.  Il  n*y  avait  de  là  qu'un  pas 
à  l'abolition  des  costumes  des  congrégations  sécu- 
lières et  de  tous  les  costumes  ecclésiastiques  en  géné- 
ral. Pourquoi  l'Assemblée  constituante  ne  lesa-t-elle 
pas  supprimés?  Le  moment,  dit-on  n'était  pas  venu. 
Pourquoi  ?  parce  qu'il  subsistait  encore  quelques  con* 
grégations.  Le  moment  n'était  pas  favorable,  parce 
que  l'Assemblée  constituante  regorgeait  de  costumes 


ecclésiastiques.  Aujourd'hui  que  toutes  les  corpora- 
tions religieuses  vont  être  supprimées,  c'est  aussi  le 
moment  d'effacer  toutes  les  traces  de  leur  existence. 

Un  état  bien  organisé  ne  connaît  d'associations 
d'individus  que  celles  qui  sont  reconnues  par  le 
corps  social.  Lorsque  des  fonctions  publiques  sont 
établies  pour  l'intérêt  général,  c'est  à  la  société  à 
choisir  les  hommes  qui  doivent  les  remplir  ;  alors 
l'élévation  de  ces  fonctionnaires  au-dessus  des  au- 
tres citoyens,  n'est  absolument  relative  qu'à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Il  n'est  donc  qu'une  manière 
de  diviser  le  corps  politique,  c'est  de  le  partager  en 
fonctionnaires  publics  et  en  citoyens;  il  raut  cepen- 
dant que  les  fonctionnaires  publics  s^annoncent  par 
ouelque  marque  extérieure  qui  indiaue  le  genre 
aautorité  dont  ils  sont  revêtus;  mais  l'homme  pu- 
blic cesse-t-il  un  instant  d'exercer  les  fonctions 
de  son  auguste  pouvoir?  le  signe  de  ce  pouvoir  doit 
disparaître  aussitôt.  Le  fonctionnaire,  hors  de  ses 
fonctions,  se  replonge  dans  la  classe  des  autres  ci* 
toyenS)  et  l'égalité  se  rétablit  d'elle-même  entr'eux 
dans  tous  les  intervalles  qui  le  séparent  de  ses  fonc- 
tions; alors,  au  contraire,  conserver  des  marques 
d'élévation,  ce  serait  ajouter  le  ridicule  au  mépris 
de  la  loi.  Toute  association  particulière  qui  se  don- 
ne des  marques  distinctives,  est  donc  coupable  en- 
vers la  loi,  parce  que  l'effet  de  cette  distinction  est 
de  former  au  milieu  de  la  société  générale  des  socié- 
tés particulières  qui  en  sont  le  démembrement,  en 
même  temps  qu'elles  sont  le  symbole  d'un  esprit 
d'opposition  à  l'intérêt  général.  Appliquons  ces 
principes  à  Tespèce  dont  il  s'agit. 

La  constitution  ne  connaît  pas  de  prêtres  ;  com- 
ment connaîtrait-elle  des  corporations  sacerdotales  ? 
La  distinction  dans  les  grades  religieux  n'en  doit 
pas  être  une  dans  l'ordre  politique.  Chef  dans  l'ordre 
théocratiaue,  le  prêtre  n'est,  dans  la  société,  que 
citoyen.  Il  n'est  reconnu  comme  ministre  du  culte, 

Sue  par  les  sectateurs  de  sa  croyance,  et  seulement 
ans  le  lieu  et  dans  le  momentoù  il  exerce  son  mi- 
nistère. S'il  se  donnait  un  caractère  public  dans 
l'Etat,  s'il  se  revêtait  d'une  décoration  extérieure 
permanente,  alors  ce  serait,  de  sa  part,  vouloir  cher- 
cher à  se  prévaloir  sur  le  peuple,  de  l'influence  de 
son  caractère.  D'après  ces  principes,  que  faut-il  pen- 
ser d'une  classe  de  religieux  qui  se  distinguent  de  la 
masse  nationale?  Doute-t-on  encore  que  cette  dis- 
tinction ne  soit  un  attentat  contre  l'unité  du  contrat 
social,  et  contre  l'égalité  que  nous  avons  tous  juré 
de  maintenir. 

Si  l'on  donnait  aux  ministres  du  culte  catholique 
des  distinctions  propres  à  annoncer  leur  caractère» 
ces  distinctions  ne  pourraient  être  autre  chose  que 
ce  qu'est  la  médaille  an  juee  de  paix,  l'écharpe  à 
l'ofncier municipal,  le  panacne  au  juge  du  tribunal; 
et,  comme  ces  officiers  publics,  ils  devraient  déposer 
ce^  marques  d'honneur  chaque  fois  qu'ils  quitte- 
raient leurs  fonctions  ;  mais  les  ministres  du  culte 
ne  peuvent  pas  même  prendre  dans  l'Etat  le  carac- 
tère de  fonctionnaires  publics,  et  par  conséquent, 
ils  ne  peuvent  tenir  de  la  nation  aucune  marque 
distinctive  ouelconque.  En  effet,  aucune  religion  ne 
peut  se  qualiGer  de  religion  de  TEtat. 

La  constitution  française  place  sur  la  même  ligne 
les  ministres  de  tous  les  cultes;  ils  seraient  tous 
prêtres  constitutionnels,  si  quelqu'un  pouvait  l'être. 
Le  traitement  des  ministres  du  culte  salarié  ne  doit 
être  regardé  que  comme  une  indemnité  des  domai- 
nes dont  on  leur  a  enlevé  la  jouissance.  Aucune  dé* 
légation  nationale  n'a  été  faite  aux  prêtres  assermen- 
tés pour  exercer  le  culte  catholique,  que  la  nation 
ne  connaît  ni  ne  méconnaît.  Ce  traitement  n'est,  en 
un  mot,  qu'une  obligation  pécuniaire  à  laquelle  la 


Baliun  s'est  en^gée  pour  bire  subsister  les  sncieas 
tilulairrs  ;  et  ce  secours,  les  ministres  de  tnus  iis 
culti'S  avaicDl  le  droit  de  l'obienir  de  U  générosité 
nationale.  Les  ministres  d'un  culte  (|Ui-lcoiii]ne 
n'exercent  que  des  Tonclioiis  privées  êlabliis  par 
leurs  sectateurs;  ce  sont  les  fonctionnaires  parlicu- 
liefs  de  chaque  sectiun  de  la  nation,  omis  non  pas 
les  ronctioiiuaires  publics  de  ta  nation  entière. 

Cependant,  les  prêtres  doivent  avoir  le  droit  de  se 
revêtir  de  distinctions  iiueltonijues  dans  l'exercice 
de  leur  ministère.  Où  li'S  porteront-ils?  dans  les 
temples,  dans  les  cérémonies  publiques  religieuses, 
elaui  pieds  de  l'autel.  Qu'ils  se  revêtent  alors  de  ce 
qu'ils  apiiellent  leurs  ornements;  mais  oseraient-ils 
se  décorer  dans  leurs  propres  maisons  comme  ils  le 
sont  pour  dire  la  messe?  Quand  la  loi  dépouille  les 
minisires  des  décorations  qu'elle  les  avait  nuloriséâ 
i  prendre,  la  religion,  qui  est  auxiliaire  de  la  loi. 
leur  commanderait-elle  d'en  prendre  des  nouvelles? 
Est-il  possible  que  jamais  il  y  ait  audqne  combat 
entre  un  culte  particulier  et  la  loi  de  l'Etut?  (On  ap- 
plaudit. 1 

Il  ne  iioil  désormais  y  avoir  entre  les  citoyens 
non  Tonctionnaires,  d'autres  distinctions  que  celles 
des  vertus  publiques  ;  c'est  ainsi  que  l'abolition  des 
costumes  ecclésiastiques  se  présente  aux  législateurs 
comme  une  mesure  commandée  par  une  grande  vue 
politique,  tandis  qu'aux  yeux  de  l'homme  superfi- 
ciel, elle  ne  se  présente  que  comme  une  misérable 
question  de  toilette.  (On  applaudit.  )  Ne  peut-on 
pas  ajouter  que  la  suppression  des  congrégations 
religieuses  entraîne  nécessairement  celle  de  leurs 
costumes^  et  que  ceux  des  individus  ne  peuvent  pas 
survivre  a  ceux  des  congrégations?  Si,  après  la  sup- 
pression de  tous  ces  cur|M,  dont  la  religion  avait 
encombré  l'Etal  (on  applaudit};  si,  après  le  décret 
qui  aurait  Trappe  de  mort  jusqu'à  Ij  dernière  corpo- 
ration, on  voyait  des  costumes  vaguer  dans  nos 
villes  et  dans  nos  campagnes,  qui  ne  croirait  voir 
errer  des  ombres?  (On  applaudit.^  Ces  décorations 
posthumes  ne  seraienl-ejles  pas  des  pierres  d'at- 
tentede  contre- révolution? 

-on,  on  étend  jusques  sur  les 

et  les  entraves,  et  bientOtily 

ts  pour  restreindre  la  liberté  des 

n'est  pas  la  liberté  des  vêtements 

restreindre,  ce  sont  les  signes 

lorporations  éteintes  que  je  pro- 

rs  le  cas  où  l'ordre  public  I  eii- 

>n,  la  liberté  des  habits  ne  peut 

aucun  prétexte,  sans  que  cette 

atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

i  dans  le  temps  ofi  nous  portons 

iients  jusques  dans  le  faste  des 

:tuaire  des  lois,  que  nous  devons 

oir  la  restreindre.  L'homme  libre 

'oil  d'allier  la  n^ligence  de  ses 

ertédu  maintien.  (On  applaudit.) 

_  .  )us  que  des  costumes  singuliers 

servent  de  signe  de  ralliement  à  des  corporations 

anéanties  par  la  loi?  Quoi!    ce  serait  attenter  i 

la  liberté  individuelle,  que  de  détruire  ce  moyen 

d'influence  des  corporations. 

Dites-moi  :  permetlrait-on  i  un  sexe  de  porter 
iodislinclement  les  vêtements  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe?  la  police  ne  défend-elle  pas  les  masques  et  les 
cocardes  qui  pourraient  être  un  signe  de  parti  con- 
traire à  la  révolution?  ne  défend-elle  pas  les  vête- 
ments qui  attaqueraient  les  mœurs?  et  si  le  simple 
vêtement  d'pii  citoyen  peut  être  susceptible  d'une 
multitude  de  sages  règlements,  le  costume  religieux 
qui  peut  entralirer  tant  d'abus,  ne  .serait-il  suumis 
i  aucune  règle  de  police  ?  Si  la  noblesse  voulait  re- 


prendre «m  cosiQBie  distîQctif,  ne  faii|)nit-il  p» 
ou  supprimer  toutesces  marques  d'orgueil,  ou  per- 
mettre a  tous  lesciloyensde  tes  porter?  La  aoutLiie, 
le  froc  ou  le  scapulaire  n'étant  pas  des  costumei 
très -séduisants,  nous  ne  pouvons  adopter  le  dernier 
parti.  Nous  n'avons  donc  d'autres  mesures  â  prendre 

Ïie  de  proscrire  avec  sévérité  les  costumes  des  dil- 
,  rentes  corporations  ecclésiastiques. 

Je  me  résume.  Anéantissons  tout  ce  qui  reste  de 
corporations  dans  l'empire  :  chaque  esprit  de  corps, 
ens'éteignant,  allume  l'esprit  public,  et  l'anéantis- 
sement de  chaque  société  particulière  est  unecon- 
quêCe  pour  lu  société  générale  ;  mais  anéanlissoot- 
les  sans  passions,  sans  aigreur,  sans  ingratitude; 
traitons  favorablement  les  personnes,  mais  uuil« 
grâce  au  costume  ;  ne  conservons  aucun  signe  eilé- 
rienr  qui  annonce  dans  l'Etat  une  religion  domi- 
naote,  quand,  par  la  constitution,  aucune  ne  doit 
dominer. 

On  me  dira  qu'il  né  me  convenait  pas  de  propoiu 
celle  abolition  ;  je  crois  au  contraire  que  c'est  préu- 
sémentà  un  évêque  qu'il  appartenait  d'en  faire  la 
motion.  (On  applaudit.  )  E!^t-ce  à  nous  à  raécoft- 
naltre  tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  proaoDci 
par  la  constitution,  et  d'en  dissimuler  les  consé- 
quences; comme  si  nous  regrettions  d'eu  avwr 
adopté  les  principes?  Le  costume  séculier  ne  s'est 
clabli  que  sous  l'autorisation  de  l'autorilé  publique. 
N'oublions  pas  qu'il  doit  toujours  être  subordonna 
aux  lois  de  police;  que  la  constitution  soit  notre 
second  évangile,  elle  se  trouve  à  tous  égards  dans  un 
accord  merveilleux  avec  le  premier.  Au  lieu  deuom 
traîner  après  la  constitution,  marchons  en  avauL 
(On  applaudit.  ]  Prévenons  avec  loyauté  les  sacrilic«l 
que  la  loi  va  nous  demander;  dépouillons-nous  [et 
premiers  d'un  costume  que,  partout  ailleurs  que 
dans  nos  temples,  nous  ne  pourrions  porter  sani 
une  infraction  à  la  loi;  que  cet  abandon  paraisse 
plulAt  une  abdication  volontaire  qu'une  d^rads- 
tion  forcée:  empressons- nous  de  nous  revêtir  dn 
costume  ordinaire  des  citoyens.  (  On  applaudit.  ) 

U.  Tome  lit  no  projet  de  dterel  en  quiose  uticlc* ,  •»• 
quel  est  joint  un  comidèraDt  làiîgé  )i  peu  prit  m  ce*  1er- 

•  L'Aswmblie  naUonale  considérant  que  dans  un  Etaf 
Troimenl  libre  il  ne  peut  existe''  aucune  corpor^iUon  ;  con- 
sidérant  qu'en  détnitsani  ces  corps,  il  est  aussi  nécàsaire 
de  supprimer  les  signes  eiierlEun  qui  pourraleal  en  retra- 
cer l'eiislence,  décrf  le  ce  qui  suit  :  etc.  ■ 

L'article  premier  eH  le  même  que  celai  présenli  par  If 
eomite,  en  lutMitaBnia  ces  mots  t  f  autres  que  celleaaiit* 
qaement  vouées  au  service  des  hApItaui....  t  cent-d  !  *i 
wiénuctUti  Bnù/uemenl  vou^  amieruia  da  hôpiiaa»...^ 

L'AsKmblée  applaudit  t  pi uileart  reprises. 

On  demande  t  grands  cris  à  Mtt  aux  voix  sur  le  cowl 
déranteliurle  I"  article prtenlé par  U.  Tom^rt  amendi 
parM,  Lagrevol. 

H.  L8  Pbésidbht  :  Je  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  son  intention  est  d'aller  aux  voix  eo  t» 
moment. 

L'AMemtMe  dédde  l'affirmative. 

La  tru  rteomnauenl,  Aai  voix,  ani  voix. 

Le  considérant  et  l'article  l"  sont  adopté*  k  la  piel- 
qu'unanimité,  au  milieu  des  plus  vib  applaudissements. 

M.  Tome  Tait  lecturede*  autres  articles  de  son  projet. 

On  demande  que  l'article  rclalirè  la  suppression  du  cos- 
tume religieui  soil  mis  aui  voii  avant  tous  les  autres. 

H.  Heblin  :  Ne  retardons  pas  d'utie  minute  à  proi> 
crire  ces  marques  distinclives  qui  rappellent  tant 
d'atrocités. 

H.  '"  :  L'Assemblée  ne  peut  décréter  sans  avoir 
approfondi....  (On  rit.) 

H.LaeRBVOL  :  L'esprit  philosophique  n'a  sans  dou- 
te pastellement  rétrogradé,  qu'usoit  besffiu  d'une 


M 


néditadon  bien  proTonde  poor  d<^eider,  eomme  Ta 
dit  M.  Tornéf  Une  question  de  toilette.  Je  demande 
<|u*on  aille  aux  Toix. 

M.  Becqctbt  :  M.  Lagrevol  propose  de  décrëtet  sur- 
le-champ  une  disposition  qui  pourrait. ...  (  On  de- 
mande à  aller  aux  voix.)  Je  demande  rajourneuient. 
(Les  cris  recommencent.  Aux  voix,  aux  voix.  )  La 
mesure  est  impolitique,  inconstitutionnelle.  (  On 
rit.)  Oui,  impolitique  et  dangereuse.  La  France 
l'est  pas. . .  {Une  voix  s'élève  ;  de  la  congrégation 
des  Feuillants.  )  Les  ennemis  de  la  liberté  qui  rëpés 
teat  sans  cesse  que  nous  voulons  détruire  la  reli- 
gion  (  Les  murmures  empêchent  Fopinant  de 

contiouer.  ; 
Ptusîeiirs  membres  demandent  la  parole. 
M.  LB  Président:  J*ai  accordé  la  parole  à  M.  Bec- 
quet,  et  je  la  lui  maintiendrai. 

II.MAir4BB:  Pourquoi  entretenir  l'Assemblée  de 
reiigioii,  lorsi]u'elle  n>n  parle  pas?  Défions^nous de 
de  ces  façons  de  parler:  «  les  ennemis  de  la  liberté 
kroui  telle  ou  telle  chose.  »  Ce  n*est  souvent  qu'un 
•vertisseaient  qu'on  leur  donne,  un  vœu  qu'on  es- 
père qulls  rempliront. 
Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte. 
M.  Becquet  demande  à  continuer  son  opinion. 
L* Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu, 
M*  Becquet  :  Le  changement  qu*on  vous  propose 
poorraît  amener  des  événements  malheureux.  Les 
prêtre  dans  le  royaume,  sont,  dit-on,  animés  d'un 
esprit  fanatique;  si  vous  leur  prêtez  encore  cette 
arme,  quel  profit  n'en  tireront-ils  pas?  Je  ne  sais 
pas«  en  outre,  si  nous  pouvons  leur  ordonner  da 

r'tter  tels  ou  tels  vêtements (On  rit.  )  Si  j'étais 
ologien,  comme  M.  Torné,  je  pourrais  vous  dé- 
Telopper  les  motifs. . . .  (  Les  rires  recommencent.  ) 
il  est  des  ecclésiastiques  qui  se  croient  tellement 
obligés  déporter  leur  habit»  que  j'en  ai  entendu  mè 
dire  qu'ils  quitteraient  plutôt  l'empire  que  leur  ha- 
h^L  (  On  applaudit  et  on  demande  a  aller  aux  voix.) 
1)  faut  attendre,  pour  adopter  la  mesure  qui  vous  est 
proposée,  qUe  la  raison  ait  fait  de  nouveaux  progrès. 

M.  Lagrevol:  Depuis  long- temps  le  décret  qui 
▼îent  de  vous  être  présenté  était  sollicité.  Ne  nous 
laissons  point  arrêter  par  des  considérations  pusilla- 
nimes. Croyons  que  le  clergé  fanatique  a  fait  tout  le 
mal  qu*il  a  pu,  et  que  nous  n'avons  plus  rien  à  en 
rraindre. 

M.  ***  :  J'ignore  «*!!  f  a  des  départements  où  le 
décret  qu'on  vous  propose  pourrait  être  dangereux  ; 
ee  que  je  sais,  c'est  que  ceux  du  Nord  attendent  que 
vous  écrasiez  le  prêtre  et  le  moine. . . .  (  On  mur- 
mure dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  on  de- 
Bunde  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.)  Quand 
je  dis  écraser,  c'est-à-dire  déchirer  l'habit.  (On  rit.) 

M.  Dobayet:  Quand  le  peuple  a  vu  avec  recon- 
BBÎsnoce  anéantir  des  abus  au'on  lui  représentait 
«Honie  sacrés,  il  serait  absuroie  de  craindre  de  tou* 
«lier  au  costume.  Je  réclamerai  cependant  l'indu  Igen- 
aede  l'Assemblée  pour  une  portion  intéressante  de  la 
flodélé.  Des  femmes  égarées  par  une  exaltation  mys- 
^qoCy  se  sont  condamnées  à  une  prison  perpétuelle. 
VfagigBOtis  leur  erreur  ;  mais,  au  nom  de  l'humanité, 
■fe  ta  troublons  pas  dans  leur  malheureux  réduit, 
dl^ssoDS-les  s'y  vêtir  à  leur  guise.  Peut-être  vous 
~^'7ait-i1  singulier  qu'un  soldat  vienne  ici  réclamer 

ir  des  religieuses  ;  c'est  que  ce  soldat  porte  un 

m  sensible.  L'Assemblée  constituante  nous  a 
ira  exemple  à  suivre,  je  demande  que,  com- 
seeile»  nous  respections  Tasile  de  la  ifaiblesse. 

"M.  Mulot  (abbé.):  Les  craintes  de  M.Becquét 
feiflie  paraissent  pas  avoir  assez  influé  sur  l'Assem- 
'iMÈf  pour  au'il  soit  utile  de  lui  répondre.  Je  me 
Smfenterai  d'observer  que  ceux  des  religieux,  à  qui, 


dans  l'ancien  régime,  on  arait  toutes  les  peines  du 
monde  à  faire  porter  leur  costqme,  sont  les  mêmes 
qui  ne  veulent  plus  le  quitter  aujourd'hui.  C'est  leur 
signe  de  ralliement,  et  pour  ainsi  dire  l'uniforme 
contre-révolutionnaire.  Quant  â  l'indulgence  récla- 
mée par  le  préopinant,  je  suis  aussi  sensible  que  lui, 
et  je  ne  pense  pas  cependant  que  nous  devions  être 
arrêtés  par  d'aussi  petits  motifs.  Il  n'établit  sa  sen- 
sibilité et  son  raisonnement  que  sur  Terreur  des 
religieuses.  Le  meilleur  moyen,  selon  moi,  c'est 
d'ôter  le  voile  qui  leur  couvre  les  yeux.  (On  rit  et 
on  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  ToBNÉ:  Dans  mon  département,  il  n'e^t  aucun 
ecclésiastique  qui  conserve  son  costume,  hors  de 
ses  fonctions.  Mes  grands- vicaires  me  sont  souvent 
venus  voir  eu  habits  de  campagne,  et  je  les  ai  ap- 
plaudis de  leur  zèle  à  prévenir  les  vues  de  la  con- 
stitution. 

M.  Geimt  :  Je  demande  que  la  prohibition  du 
costume  religieux  n'ait  lieu  qu'au  dehors. 

M.  GiRARDi!«  :  Rien  n'est  plus  permis,  sans  doute, 
que  de  proscrire  les  mascarades,  mais  l'intention  de 
l  Assemblée  n'est  point  d'autoriser  de5  visites  domi- 
ciliaires, pour  vérifier  si  la  loi  est  exécutée 

On  observe  à  II.  Girardin  qu'il  n'en  est  nullement 
question. 

M.  ToRNB  :  La  disposition  que  je  présente  n'est 
pas  nouvelle;  l'Assemblée  constituante  l'avait  for- 
mellement adoptée;  voici  l'article:  -Les  costumes 
religieux  sont  abolis,  et  chacun  de  leurs  membres 
sera  libre  de  se  vêtir  comm«'  bon  lui  semblera.  -  Seu» 
lement  j'ai  appliqué  la  rédaction  an  clergé  séculier. 

On  demande  que  le  moi  prohibés  soit  substitué 
a  celui  (f  abolis. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Vincent:  Voici  la  rédaction  que  je  propose: 
•  Il  n  y  a  de  costume  particulier  que  pour  les  fonc- 
tionnaires publics,  et  ils  n'en  seront  décorés  que 
pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Queloiiea 
VOIX  s'élèvent:  (Les  ecdésiastiques  ne  sont  vas 
fonctionnaires  publics.  ) 

M.  LE  Président  :  Je  mets  aux  voix  l'articU  nré- 
senle  par  M.  Torné.  ^ 

L'Assemblée  décrète  k  la  presqu'unanimité,  que  tous  les 
costnmesdes  ecclésiastique»,  religieux  ou  religieuses ,  de 
quelques  commitDautés  et  congrégations  quMb  soient,  sont 
prohibés. 

On  applaudit  à  plusieurs  reprises. 

M.  Fauctiet  ma  sa  calotte  dans  sa  poche. 

M.  Gaivernon,  évéque  de  Limoges:  Je  fais  hom- 
mage à  l'Assemblée  de  la  marque  distinctive  de  mon 
caractère  d'évêque,  je  la  consacre  à  l'entretien  d'un 

farde  national  sur  la  frontière.  Lorsque  je  serai 
ans  l'exercice  de  mes  fonctions  religieuses,  ie  nor- 
lerai  une  croix  d'ébène. 

fti.  Gaivernon  ?a.  au  milieu  d'applaudissements  unani- 
mes,  déposer  sa  croix  sur  ie  bureau. 

M.  Torné  indique,  par  des  signes,  qu'il  est  très-Ûché 
de  ne  pas  avoir  la  sienne,  pour  imiter  l'exemple  de  son 
collègue.  "^ 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret  de  M.  Torné.  "^ 

..^•.i'^..C"*^"^^'^'^  •  ^^5  nouveaux  secrétaires  sont 
MM.  Mailhe,  Tarbé  et  Lagrevol. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  la  séance  eùctraordinaire  du  vendredi 


soir. 


M.  Théodore  Lameth  a  fait  la  seconde  lecture  d'un  pro» 
jet  de  décret  du  comité  de  marine,  pour  créer  une  arUlle- 
rie  et  une  infanterie  particulièrement  attachées  à  la  marine, 
M.  Kersaint  a  combaUu  cette  proposition  par  on  discouiv 
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dont  r Assemblée  a  ordonné  Timpression.  ~  Une  lettre  da 
département  de  TArdèche  ayant  informé  TAssemblée  que  des 
troupes  de  brigands  pillent  et  brûlent  les  châteaux,  elle 
autorise  ce  département  à  requérir,  de  concert  avec  les 
directoires,  la  force  publique  des  départements  Toisins. 
La  discussion  a  été  ensuite  continuée  sur  le  projet  du  co- 
mité militaire  relatif  aux  invalides  ;  plusieurs  articles  ont 
été  décrétés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  historique  de  la  révolution  française,  par  M.  Ra- 
baut,  suivi  de  Tacte  constitutionnel,  et  précédé  d*une  table 
des  principaux  décrets  qui  ont  été  prononcés,  et  des  évé- 
liements  les  plus  remarquables  qui  ont  eu  lieu  pendant  le 
cours  de  l'Assemblée  nationale  constituante  ;  seconde  édi« 
tion,  augmentée  de  réflexions  politiques  sur  les  circonstan* 
ces  présentes,  par  le  même  auteur;  un  volume  in-18,  de 
rimprimerie  de  M.  Didot  Talné,  avec  Ggures,  diaprés 
M.  Moreau.  A  Paris,  chez  M.  Onfroy,  libraire,  rue  Saint- 
Victor,  n*"  il  :  et  à  Strasbourg,  chez  M.  Treutel,  libraire; 
prix  :  sur  papier  ordinaire,  3  liv.  10  s. ,  sur  papier  vélin, 
avec  figures  avant  la  lettre,  6  liv.  Il  faut  ajouter  15  s.  à 
Tun  et  à  Taulre  pour  le  recevoir  franc  de  port  dans  les 
départements,  et  affranchir  les  lettres  de  demande  et  Tar- 
gent. 

Il  y  en  a  un  exemplaire  sur  vélin  choisi,  avec  les  dessins 
de  M.  Moreau. 

1  On  vendra  séparément,  aux  personnes  qui  ont  acquis  la 
première  édition  sous  le  \ilre',d^Alfnanach  historique  de  la 
révolution^  les  Réflexions  politiques  sur  les  dreftnstanees 
actuelles,  qui  la  complètent,  à  raison  de  8  s.  papier  ordi- 
naire, et  15  s.  papier  vélin. 

Ces  réflexions  dignes  d*un  législateur  philosophe ,  et 
d*un  véritable  ami  de  cette  liberté  qui  a  eu  parmi  nous 
tant  de  faux  amis,  s'étaient  offertes  à  Tespnt  de  Tauteur, 
lorsqu'il  écrivait  l'histoire  de  la  révolution  de  France.  La 
rapidité  du  récit  et  sa  brièveté  l'avaient  obligé  à  en  faire 
le  sacrifice  ;  il  les  a  reprises  dans  cette  nouvelle  édition , 
et  les  donne,  dit-il,  dans  toute  la  simplicité  et  le  négligé  du 
premier  jet.  Elles  n'en  plaisent  que  davantage;  elles  ont 
cet  abandon  et  cette  facilité  que  le  travail  fait  quelquefois 
disparaître,  et  qui  sont  un  charme  de  plus.  Elles  donnent 
à  cette  édition  un  caractère  et  un  prix  tout  nouveau,  qui 
doit  en  rendre  le  débit  aussi  rapide  que  celui  de  la  pre- 
mière. 

Nouvelles  lois  civiles  de  France,  ou  Recueil  complet  de 
tous  les  décrets  émanés  de  C Assemblée  nationale  consti^ 
tuante  ;  concernant  la  destruction  du  régime  féodal,  les 
propriétés  de  toute  nature,  les  conventions,  successions, 
testaments,  mariages  et  autres  matières  de  droit  civil,  dis- 
posés méthodiquement  par  ordre  de  matières,  avec  des 
notes  et  des  explications  qui  indiquent  la  liaison  et  les  rap- 
ports de  tous  les  décrets  entr'eux,  qui  rappellent  les  mo- 
tifs sur  lesquels  ils  ont  été  rendus,  qui  en  explique  le  vrai 
sens,  en  développent  les  conséquences  et  les  effets,  et  les 
rendent  intelligibles  à  tout  le  monde.  Elles  sont  le  plus  sou- 
vent appuyées  des  avis  donnés  par  les  comités  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  des  réponses  des  ministres.  L'on  y  a 
joint  de  plus,  quand  on  l'a  cru  utile,  en  entier  ou  par  ex- 
trait, les  rapports  les  plus  intéressants  sur  lesquels  les  dé- 
crets principaux  ont  été  rendus,  ainsi  que  les  proclama- 
tions données  par  le  roi,  pour  leur  exécution  ;  un  gros 
Tolume  in-h'*  de  mille  pages,  beau  papier  et  superbe  édi- 
tion en  caractères  neufs  de  M.  Didot  jeune  ;  prix  :  20  liv.  et 
25  liv.  franc  de  port.  A  Paris,  chez  l'auteur  même,  place 
Dauphine,  n**  11 . 

Les  demandes  de  la  province  seront  exactement  servies, 
en  lui  faisant  passer  ce  prix,  soit  en  assignats,  soit  eo  res- 
criptions  des  directeurs  de  poste. 

11  faut  avoir  soin  d'affranchir  les  lettres,  et  d'écrire  son 
adresse  très-correctement. 

Sophie,  ou  Mémoires  d'une  Jeune  religieuse,  écrits  par 
elle-même  :  adressés  à  la  princesse  de  L**%  et  publiés  par 
madame  G  ***,  seconde  édition  ;  prix,  S  liv.  10  s.  franc  de 
port.  1792.  A  Paris,  chez  M.  Huet,  directeur  du  bureau  de 
k  correspondancedes  artistes,  et  des  amateurs  des  sciences 
et  des  arts,  rue  Saint-Honoré,  près  l'hôtel  de  Noailles,  vis- 
è-vis  la  grille  des  Jacobins,  u"*  70. 


Si  cet  intérenant  ouvrage  paraissait  pour  la'pranière 
Ibis,  nous  nous  empresserions  de  le  fabre  connaître  ;  mais 
c'est  une  seconde  édition  que  l'on  vieat  de  publier,  noos 
n'avons  besoins  que  d'indiquer  l'endroit  où  on  la  trouve  à 
ceux  qui  n'ont  pu  encore  se  procurer  cette  touchante  his- 
toire. Ceux  qui  l'ont  déjà  lue,  la  loueront  assez;  et  poar 
ne  parler  ni  de  la  bonté  du  plan,  ni  de  l'élégance  dq  style, 
ils  se  rappelleront  aisément  le  charme  qui  les  a  empôcbé 
d'en  suspendre  la  lecture,  les  douces  larmes  qu'elle  leur  a 
&it  répandre,  les  émotions  profondes  qu'elle  leur  a  &it 
éprouver,  et  Sophie  n'a  plus  besoin  que  de  son  nom  pour 
être  recherchée. 

SPECTACLES. 

Tbâatbb  Fbaivçais,  me  de  Richelieu.  —Demain pour 
l'ouverture,  Mahomet,  tragédie  de  Voltaire. 

TeéATBB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  deMonsiEoi.— 
Demain,  Concert. 

THiATRB  DE  M'^*  MoifTAifsiEB,  BU  Palals-Royal  —An* 
jourd'hui,  Isabelle  de  Salisbury,  opéra  en  3  actes,  suivi 
des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 

Théatbb  db  Molièbb,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hui, 
le  Fou  raisonnable:  les  Battus  paient  V amende:  Jeannot 
ehet  le  dégraisseur,  et  l'Intendant  comédien, 

Théatbb  du  Vaodbvillb,  rue  de  Chartres.  —  Londl, 
la  l'*  représentation  û' Arlequin  Afficheur,  comédie-parade 
en  un  acte,  suivie  du  Petit  Sacristain,  et  du  divertisse- 
ment de  la  Matinée  et  la  Veillée  villageoise^ 

ThAatbb  ]  d'Emulation,  rueNeuve-Notre-Dame-de-Naza< 
retlk  Aujourd'hui  et  jours  suivants,  expériences  physiques 
amusantes  et  tours  d'adresse,  exécutés  par  MM.  Val  et 
Pannatoski,  Polonais  ;  feux  d'artifices  en  air  inflammable 
sans  fumée  ni  détonation  quelconque,  exécutés  par  M.  Hen* 
ry,  nouvellement  arrivé  de  Londres,  à  six  heures  précises. 
Prix  :  3  liv. ,  2  liv.,  1  liv,  10  s.  et  1  liv.  Les  expériences, 
tours  et  feux  d'artifices,  seront  variés  chaque  représenta- 
tion. 

M.  Perrin,  au  Palais-Royal,  théâtre  ci- devant  de 
M.  Moreau,  n*"  lOi,  donnera  aujourd'hui,  à  six  heures  et 
demie,  la  Pendule  unique ,  suspendue  par  une  ganoe  de 
soie  ;  le  Talisman  merveilleux  :  les  cartes  volantes:  la  Pa- 
lingénésie  dans  une  montre  ;  le  grand  tour  du  Pistolet  et 
de  la  Bougie:  le  Chasseur  automate  qui  devine  la  pensée, 
suivis  d'une  quantité  d'autres  tours. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  2  liv.,  30  s.  et  20  s. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL- DE-VILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  moit  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  U  leUre  J. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Cadix.  •    •  •  •     25  i.  5  s. 

Gênes 160 

Livoume 170 

Lyon ,  P.  de  Paquet^  i  VsP* 

4  Avril. 

2152  Vf 


Amsterdam ^^^U 

Hambourg  •  •  •  •  .310  à  5 
Londres.  .••••..  18  ^/^ 
Madrid.  •  •  •  •  •  25  L  5  8. 
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Bourse  du 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv. 

Portions  de  1600  liv 1415,  10,  5 

—  de  312   liv.  10  s. 285 

Emprunt  d'octobre  de  500  lîv •     435,  33,  30 

Empr.  de  déc  1782.  Quit.  de  fin.  2, 2  */«>  8  Vst  ht  5  Va*  P* 

—  de  125  mill.  déc  1784.  4.  3  V4.V8.  ^lf*fU^^U*%^ 

—  sans  bulletin. 4  Vit  Vs*  Va»^*'^ 

—  sort  en  viager.    .••••••.••••    8,b. 

Bulletin. 74  Vi 

Act.  Douv.  des  Indes.  •  1245, 42,  40,  38, 37,  86,  35, 37 

38,  40,  39 

Caisse  d'esc 3800,  705,  90,  92,  805,  2,  5, 2 

Demi-Caisse.  .  .  1900, 1895,  92,  95,  98, 1900,  5,  1900 

QuitL  des  Eaux  de  Paris.  .  • 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789.    Va»  ^»  ^t  i  Va*  Vs'^ 

2  Va.  P- 
Assur.  contre  les  Inc.  .  .   455,  54*53, 55,56,  57,  58,  00 

—  à  vie 540,85,33,32,35,86,  37,38,39 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  ..  •••••••..   • 

Contrats.  1'*  classe,  à  5  p.  V«* ^^  Va  *  Vt 

—  2'ûtem,  à5  p.  Va.  snj*   au  15».  .  .  92  Vjt  Va»Vî 
-*  8*  idem,  ft  5  p.  %  suj.  au  10«.  ..:••.  89  '/j 
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Dimanche  8  Avbil  1793.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  7  man,  —  La  mort  de  Tanpereur  a 
jelé  deraïquiéiude  parmi  nous.  Les  uns  prétendent  que  le 
ni  François  suivra,  dans  railiance  avec  la  Russie,  relati- 
leoentà  la  Pologne,  le  système  de  Joseph,  d^autres  con- 
jectareot  qu^ll  pc^vérera  dans  le  système  de  son  père. 

Le  marquis  de  Lucbesini,  ambassadeur  Prussien,  doit 
^r,  daÂs  cette  qualité,  pour  Paris. 

La  Doavelle  se  confirme  que  les  Russes  ont  sur  les  firon- 
tibode  Gourlande,  une  armée  de  trente  mille  hommes. 

ALLEMAGNE. 

JkVknne,  (e  i9  mort,  —  Le  roi  a  ordonné,  pour  cha- 

foe soldat,  une  augmentation  journalière  de  trois  liards, 
mnoie  très-petite  pour  chaque  individu ,  mais  considéra- 
ble pour  toute  Tarmée.  Chaque  grenadier  de  la  garde  du 
dâîeni  aura,  dès  ce  moment,  une  demi-livre  de  \iande  et 
BV  demi-bouteille  de  vin.  —  On  parait  vouloir  revenir  à 
la  politique  de  Joseph  II ,  et  il  semble  qu'on  veut  travail- 
ler à  raméhorafion  du  sort  des  soldats  autrichiens.  Veut- 
M  leur  fiûre  trouver  des  charmes  jusqnes  dans  le  despo- 
tisiDe?  —  Le  roi  visita,  il  y  a  qudques  jours,  le  grand 
kdpital;  il  voulut  voir  la  nourriture  des  malades,  il  goûta 
ta  soupe,  et  réprimanda  le  traiteur  de  ce  qu'elle  n'était  pas 
nnllenre.  H  blâma  la  différence  qui  existait  entre  le  sort 
des  malades  payante  et  celui  des  malades  non>payants  ;  et 
il  fOttlnt  qà*èlle  cessât  d'avoir  lieu. 

François  fait  aussi  examiner  le  compte  de  la  cuisine  de 
laeoùr,  ^ht  la  dépense  annuelle  montait,  sous  Léopold, 
i  8  millions  de  florins. 

LethilhérieiM  et  les  calvinistes,  en  Hongrie,  ont  fait  de 
■ooieaax  règlements  ecclésiastiques  dans  un  synode  gé* 
BéraL  La  nombreuse  et  très-riche  noblesse  protestante 
a  destiBé,  pour  Tentretien  de  ce  consistoire,  un  fonds  coh- 
iidérable  en  argent  comptant  Le  roi  a  sanctionné  tous  ces 
lèglements. 

Le  baron  de  Dominique,  ministre  de  l'électeur  de  Trêves, 
est  arrivé  à  Vienne  pour  traiter  des  affaires  de  sa  cour.  — 
On  dit  que  M.  dé  Marbois  ne  retournera  pas  à  Ratisbonne, 
mais  qu'il  partira  pour  Paris,  afin  de  vous  rendre  compte 
deréittdetOB  alfofares. 

ITALIE. 

Turm^  le  28  mars.  —Les  étudiants  de  l'université, 
fiendefbuiiMliatîon» qu'ils  firent  éprouver,  l'année  passée, 
à  la  noblesse  altière,  et  soutenus  par  la  bourgeoisie,  har* 
oriaieot'quélquefdis ,  et  provoquaient  même  les  oflkiers. 
Ceox-d  âreàt  insinuer  au  peuple  que  les  médaillen  qui 
didingueM  \eA  écoliers  depuis  quelque  temps,  par  permis- 
sioitdu  ^bteniement,  étaient  une  décoration  injurieuse 
qii*H  ne  fhllail  pas  souffrir.  En  conséquence ,  dimanche  25, 
«ne  fboJedNmTriers  attaqua  les  étud'umts,  leur  arracha  la 
Biédaaiet  et  les  insuita.  La  garde  arrêta  cmq  ou  six  de  ces 
perturbatears  stipendiés  par  la  nobUue.  Le  lendemain', 
trois  â  quatre  cents  ouvriers,  armés  de  bétons,  coururent 
aa  coU^  des  Provinces,  qui  contient  plus  de  deux  cents 
étoifiants.  Ils  tentèrent  d'y  entrer  par  force  ;  il  y  eut  un 
eoiriiat  eriti^  tes  deux  partis.  Un  détachement  considérable 
detroapesy  envoyé  pour  rétablir  Tordre,  trouva  de  la  ré- 
aitfanoe  delà  part  dèi  ouvriers.  On  tira  sur  eux  ;  on  en  tua 
quelques-ans.  Le  tumulte  devint  si  considérable,  qu'on  a 
ttt  pfctt^re  les  armes  à  tonte  la  garnison.  On  a  mis  des 
caaKMB  ans  principales  portes,  dans  les  rues.  Les  maisons, 
les  bontiqoes  sont  fermées;  toute  la  ville  est  dans  la  plus 
gnwle  agitatlop«  On  a  tiré  des  coups  de  fusils  sur  un  des 
piqielf  piscéa  dans  les  rues.  Ces  troubles,  queb  qu'en  soient 
ksflBOtoiriB  eC  les  causes,  ne  peuvent  être  que  très-inquié- 
tailipoor  le  goaTcmement:  on  les  attribue  au  ressenti- 
■cal  ée$  ottclers ,  qui  ne  pardonnent  point  aux  étudiants 
ks  Minei  de  Tannée  dernière. 

ANGLETERRE. 

J%  Leméres^  U  8  aoHL  —  Unlie  utenant  de  la  frégate 
ItlWBe,  capitaine  Truebridget  a  apporté  i  à  une  heure 


après  minuit,  au  bureau  de  l'amirauté  et  à  l'hôtel  de  la 
compagnie  des  Indes,  l'avis  que  ce  vaisseau  était  arrivé 
hier  à  Portsmoulh,  vers  une  heure  après  midi,  avec  des 
dépêches  du  commodore  Comwallis. 

La  frégate  la  Tamise  a  quitté  Tcllichery  le  28  décembre 
dernier,  et  le  Cap  de  Bonne -Espérance  ie  22  février;  elle 
n'a  pas  relâché  à  Sainte-Hélène. 

La  nouvelle  apportée  par  cette  frégate,  est  aussi  singu» 
lière  qu'inattendue.  —  La  frégate  U  Pkœniœ,  capitaine 
sir  Richard  Strachan,  a  pris,  le  19  novembre  dernier,  au 
bout  d'une  demi-heure  d'action  asseï  vive,  la  frégate 
française /a  Résolue,  de  trente-deux  canons,  et  elle  est 
revenue  ici  chercher  des  instructions  du  gouvernement, 
relativement  à  cette  étrange  affaire.  En  voici  les  détails, 
tels  qu'ils  nous  ont  été  donnés  par  un  témoin  ooculaire  et 
digne  de  fol. 

Le  commodore  se  trouvant  au  mois  d'août  à  Trinque* 
maie,  dépêcha  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  la  Tamise  et 
la  Vestale  îk  la  côte  de  Malabar,  et  se  rendant  peu  de  temps 
aprte  à  Madras,  il  y  envoya  aussi  Ut  Minerve^  en  consé- 
quence  de  l'avis  qu'il  avait  reçn  que  quelques  bâtiments 
neutres,  sous  pavillon  impérial  et  français,  apportaient 
d'Europe  des  munitions  et  de  l'artillerie  à  l'armée  de  Tip- 
poo  Saà).  Il  donna  l'ordre  à  chaque  commandant  de  visi- 
ter, avec  le  plus  grand  soin,  tons  les  vaisseaux  qu'ils  ren- 
contreraient. U  ne  tarda  pas  ù  les  suivre  avec  la  Couronné 
et  le  Phœnix;  jusqu'alors  aucun  dés  vaisseaux  désignés 
n'avait  paru.  Le  23  octobre,  à  six  heures  du  soir,  le  com- 
modore croisant  vers  le  Nord,  et  les  frégates  le  Phœnix  et 
CÀtatante  se  trouvant  dans  la  rade  de  TelUchery,  décou- 
vrirent deux  vaisseaux  français  et  un  brick  qui  prenaient 
le  large. 

Comme  CAtaUmte  était  de  garde,  elle  s'avança  pour  les 
reconnaître,  en  se  faisant  suivre  du  Phœnix;  mais  n'ayant 

f»as  assez  de  vent,  les  deux  vaisseaux  français  gagnèrent 
a  rade  de  Mahé,  port  français ,  à  peu  de  distance  de  Tel- 
lichéry.  —  Le  capitaine  Foot,  commandant  CAtalante^ 
leur  envoya  une  chaloupe  avec  un  officier  ;  ils  refusèrent 
de  se  laisser  visiter,  alléguant  qu'ils  étaient  dans  un  port 
appartenant  à  leur  nation.  Immédiatement  après  le  retour 
de  sa  chaloupe,  le  capitaine  Foot,  Instruit  de  leur  résis- 
tance ,  envoya  un  officier  de  marine  avec  un  déiadiement» 
et  les  ordres  les  plus  positif  de  forcer  les  écoutilles,  et  de 
foire  perquisition  partout. 

Les  bâtimenu  mrent  vîntes,  on  ae  t^ttVa  que  des  mai^ 
chandises;  sur  ces  entrefaites,  le  commodore  arrive  i  té- 
moigna au  capitaine  son  mécontentement  de  ce  procédé 
irrégulier,  et  s'interposa  auprès  du  gouverueur  du  port 
français,  pour  lui  fhSre  agréer  les  exctoes  du  capitaine.  — 
Au  commencement  de  novembre,  h  Ih^te  française  la 
Résolue,  de  trente-deux  canons,  arriva  dans  la  rade  de 
Mahé,  et  parut  le  19  avec  deux  vaisseaux  marchands.  Quel- 
que temps  après  le  départ,  le  commodore  les  voyant  pren- 
dre le  large,  fit  signal  an  Phœnix  et  à  (a  Persévérance  du 
les  poursuivre.  Ces  deux  frégates  leur  donnèieot  la  chasse 
en  portant  nord,  et  ne  les  joignhrent  guère  qu'à  Mangalore. 

Quand  le  Phœnix  fut  à  portée  du  salut,  la  frégate  lui  de* 
manda  ce  qu'il  voulait.  Sir  Richard  Strachan  répondit 
qu'il  avait  ordre  de  visiter  les  bâtiments  marchands  qu'elle 
convoyait,  et  qu'il  allait  lui  envover  un  officier  pour  en 
donner  les  raisons.  -^  Le  premier  lieutenant,  George  Par- 
ker, se  disposait  à  se  rendre  à  bord  de  la  frégate  française, 
ouand  elle  donna  anx  deux  vais!«aux  marchands  le  signal 
d'appareiller  ;  ils  y  répondirent  et  firent  voile.  Le  Ph^tnix 
Élisant  voile  aussi  pour  les  couper,  laissa  le  cutter  en  ar- 
rière à  quelque  distance  avec  M.  Parker,  et  dirigea  son 
feu  sur  le  flanc  gauche  des  deux  b&timents,  avant  et  ar- 
rière, pour  les  feire  amener  ensemble.  —  La  frégate  fran- 
çaise se  trouvant  à  tribord  du  Phœniœ^  lui  iScha  deux 
coups  de  canon,  au  vent,  que  l'on  crut  dirigés  contre  les 
chaloupes.  Alors,  le  Pfiœnix  hissa  ta  petite  chaloupe  et 
envoya  le  troisième  lieutenant,  M.  Bult,  pour  joindre 
un  des  bâtiments ,  tandis  que  la  Persévérance  s'attachait 
à  l'autre. 

En  ce  moment  *  U  PkaniXf  portant  arrière  pour  em» 
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pMier  un  des  vaisseaux  marchands  de  s*échapper,  eut  ^ 
son  bâton  de  commandement  emporté  par  le  bâton  de  foc 
de  l'autre  La  frégate  française  voyant  le  Phœnix  se  rap- 
procher pour  la  serrer  de  près ,  lui  lâcha  toute  sa  bordée t 
i^t  engagea  ainsi  Paction.  Le  combat  dura  vingt-cinq  mi* 
nuteSf  et  Cuit  par  une  habile  manœuvre  de  sir  Richard  Stra- 
chan,  qui ,  voyant  la  Résolue  croiser  ses  grelins  ou  câbles, 
sut  se  dégager,  vint  la  prendre  en  poupe,  et  Tenfila  de  son 
artillerie  dont  elle  fut  fort  maltraitée.  La  Réiolue  a  perdu 
vingt-cinq  hommes.  On  compte  en  outre  quarante  blessés 
dont  plusieurs  sont  morts  depuis.  Le  premier  capitaine  est 
dangereusement  blessé.  —  Le  Phœnix  a  eu  six  hommes  de 
tué«  et  onze  blessés,  parmi  lesquels  le  lieutenant  de  sol- 
dats de  marine,  M.  Fiuley,  mort  depuis,  et  M.  Wilmott, 
volontaire ,  seulement  blessé.  —  On  a  conduit  et  laissé  la 
frégate  française,  d*après  les  ordres  du  commodore,  dans 
la  rade  de  Mallée.  Mais  les  officiers  et  matelots  de  ce  bâti- 
ment ont  refusé  de  la  reprendre,  en  disant  qu*elle  avait 
amené,  et  qu^elle  était  la  prise  un  Phœnix;  qu*en  consé- 
quence ,  le  commodore  en  pouvait  disposer  comme  il  le  ju- 
gerait à  propos.  Le  commodore  leur  a  répondu  qu*il  s*en 
référerait  à  sa  cour,  cette  affaire  étant  trop  importante  pour 
qu*il  prit  surlui  de  l'accommoder. 

/V.  B,  Nous  tirons  ces  détails  d'un  papier  anglais  (le  Star), 
dont  il  est  permis  de  suspecter  la  véracité,  du  moins  dans 
quelques  circonstances  essentielles.  11  est  certain  que  les 
officiers  (Vançais  n'ont  point  voulu  reprendre  leur  frégate, 
mais  ils  n'avaient  sans  doute  aucun  tort  dans  cette  affaire  ; 
car  le  ministre  britannique  vient  d'envoyer  ordre  de  juger 
le  capitaine  anglais  dans  un  conseil  de  guerre,  et  a  fait 
part  au  ministre  de  France  de  la  réparation  qu'il  faisait 
donner  au  pavillon  français. 

La  chambre  des  communes  vient  de  prononcer  sur  la 
fameuse  question  de  Tabolition  de  la  traite,  abolition  pour 
laquelle  plus  de  cinq  cents  pétitions  des  différentes  villes 
et  corporations  d'Angleterre,  avaient  été  remises  depuis 
plusieurs  jours  sur  le  bureau  de  la  chambre.  Parmi  ces  pé- 
titions, était  celle  de  la  cité  de  Londres,  présentée  ces 
jours-ci ,  après  une  discussion  qui  a  commencé  hier  soir  à 
six  heures ,  et  qui  a  fini  ce  matin  à  sept  II  a  été  décidé  sur 
la  proposition  de  IVf.  Wilberforce,  ami  de  M.  Pitt,  que/a 
traite  serait  abolie,  et  sur  l'amendement  de  M.  Dundas, 
qu'elle  le  serait  graduellement.  Deux  cent  trente  voix  ont 
été  pour  Pabolition  graduelle,  et  quatre-vingt-cinq  pour 
l'ajournement  de  la  question  ;  ainsi  l'abolition  de  la  traite 
a  été  consacrée  par  une  majorité  de  cent  quarante-cinq 
voix ,  parmi  lesquelles  était  celle  de  M.  Piit.  Nos  profonds 
politiques  de  France  qui,  depuis  quatre  ans,  nous  disaient 
que  ce  n'était-lâ  qu'un  jeu  de  parlement ,  qui  se  garderait 
bien  de  décider  la  question  en  faveur  de  Tabulition,  seront 
un  peu  honteux  de  leur  sagacité.  —  Il  est  difficile  de  trou- 
ver une  matière  sur  laquelle  le  vœu  public  ait  été  plus  for- 
tement prononcé  d'un  t)outde  l'Angleterreà  l'autre.  M.  Fox 
a  déployé  dans  la  discussion  une  force  d'éloquence  et  uue 
dialectique  admirables. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d*une  lettre  de  BmxelUs ,  du  Si  mars,  —  Des 
Français  émigrés  passent  en  grand  nombre  par  cette  ville, 
à  pied  et  le  havresac  sur  les  épaules.  Us  se  rendent  à  Liège  ; 
ils  espèrent  y  trouver  des  armes  et  les  autres  munitions 
dont  ils  auront  besoin.  C'est  aveb  raison,  car  Liège  est  un 
des  magasins  ou  Tune  des  foires  d'armes  à  leur  disposition. 
Cela  durera-t-il  encore  long-temps? 

Les  lettres  que  nous  recevons  ici  de  Vienne  et  de  plu- 
sieurs autres  chefs-lieux  de  l'Allemagne,  portent  que  les 
ministres  et  envoyés  français  sont  partout  mal  vus  des  cour«, 
à  moins  qu'une  plate  dissimulation  ou  un  indigne  esprit 
ne  leur  serve  de  passeports  et  de  garants  auprès  de  la  mal- 
veillance des  princes  et  de  la  haine  des  nobles  envers  la 
révolution  de  France,  et  tout  ce  qui  porte  le  nom  français. 
La  fureur  des  nobles  chez  l'étranger  e^t  à  son  comble.  Un 
Français ,  que  son  ennemi  particulier  ferait  passer  pour  po- 
triote  ou  pour  jacobin,  ces  deux  mots  étant  synonimes  par- 
faits, ne  pourrait  presque,  dans  aucune  des  villes  de  l'Al- 
lemagne où  il  y  a  une  cour,  échapper  aux  plus  indignes 
traitements,  et  même  s'il  était  homme  un  peu  considérable, 
éviter  le  trépas,  soit  dans  une  rixe  suscitée,  soit  dans  une 
embuscade,  par  la  main  d'un  assassin.  C'est  une  vérité 
qu'en  Espagne  et  dans  toute  lltalie,  à  Naples  surtout ,  le 
Français,  même  régoicole,  ne  peut  vivre  trauquillc  qti'cn 


reniant  sa  patrie,  comme  un  chrétien  aiitrefcûs  reniait 
Jésus  sur  les  terres  de  Mahomet  Jusqu'à  quand  cela  da- 
rera-t-il?  La  liberté  ou  la  mort;  si  c'est  bien  là  le  serment 
de  la  nation  française,  sachez  donc  que  toutes  les  cours  de 
l'Europe  et  leurs  courtisans  et  leurs  prêtres  vous  forcent 
maintenant  à  vous  écrier  entre  vous,  toas  à  la  fois:  La  . 
guerre  ou  point  de  eonsiitution, 

P,  S,  On  parle  toujours  ici  de  soixante  mille  hommes, 
qui  sont  en  marche  pour  s'y  rendre,  d'nne  armée  qui  le 
trouverait  en  conséquence  forte  de  cent  vingt  mille  hom- 
mes, d'un  train  d'artillerie  parti  le  18  de  Prague,  pour  la 
même  destination,  etc.  etc.  Quant  aux  magasins  néces- 
saires, il  s'en  faut  qu'il  y  en  ait  de  préparés  pour  de  il 
forts  bruits,  mais  il  en  existe  depuis  long-temps  dans  dos 
provinces  d'assez  considérables,  comme  à  Namur,  etc. 
D'ailleurs ,  c'est  un  fait  que  le  cabinet  autrichien  prend 
successivement  pour  son  compte,  dans  ce  moment-ci ,  tous 
les  approvisionnements  amassés  au  nom  des  princes  fran- 
çais émigrés.  Enfin ,  le  fait  est  que  l'on  trompe  la  nation 
française ,  et  que  l'on  espère  encore  l'accabler. 

FRANCE. 

DE  PARIS.  —  MUMICIPALITÉ. 

Les  inqtiiëtudes  sur  In  Maison  de  Secours  de  Paris 
se  sont  propagt^es  rapidement  dans  les  villes  des  au- 
tres départements.  Le  peuple  a  refusé  ses  billets  dans 
les  marchés.  A  Beauvais,  il  en  serait  résulté  des  in- 
convénients graves  sans  les  soins  de  la  municipalité 
du  lieu.  Elle  a  arrêté  qu'à  la  place  des  billets  de  la 
Maison  de  Secours,  elfe  substituerait  un  papier  sous 
sa  garantie,  qu*el le  échangerait  contre  les  billets. 
Elle  a  en  même  temps  député  au  corps  munici- 
pal de  Paris,  pour  savoir  de  lui  si  i*on  pouvait 
compter  sur  le  rembouresment  des  billets  dont  les 
municipaux  de  Beauvais  allaient  être  chargés  .Cest 
mercredi  dernier  que  les  députés  de  Beauvais  ont 
été  introduits  dans  l'assemblée  du  corps  munici- 
pal. M.  le  maire  leur  a  répondu  à  peu-près  dans  les 
termes  de  l'avis  publié  il  y  a  quelques  jours  ;  ^iie 
l'Assemblée  nationale  ayant  mis  la  municipalité  a  la 
tête  de  cette  caisse,  il  n'y  avait  point  de  doute  que  !«( 
billets  ne  fussent  remboursés  à  mesure  qirils  seraient 
présentés  à  la  caisse,  si  surtout  Ton  laisse  à  une  ope* 
ration  aussi  considérable  le  temps  qui  lui  est  physi- 
quement nécessaire. 

Dans  le  moment  même,  un  des  commissaires  chargés 
d'examiner  l'état  de  cette  caisse,  en  a  rendu  compte 
par  la  lecture  du  procès -verbal  qui  en  a  été  dressé. 
11  en  réstilte  qu'au  commencement  de  ce  mois,  la 
caisse  de  secours  avait  pour  23  millions  de  billets  en 
émission  ;  que  ceux  qui  circulent  s'élèvent  à  18  mil- 
lions; l'actif  de  la  Maison  tant  en  assignats  que 
bonnes  créances,  marchandises,  etc.  s'est  trouvé  de 
21  millions.  Ce  rapport  satisfaisant  fut  suivi  d'ap- 
plaudissements, surtout  après  que  le  rapporteur  eut 
ajouté  qu'on  n'apercevait  dans  les  opérations  de 
cette  Maison  aucune  spéculation  sur  les  denrées  et 
autres  objets  de  consommation.  P. 
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Présidence  de  M.  Dority. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Bigot,  vice-présideut,  occupe  le  fouteuil. 

M.  Théodore  Lameth,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
pour  la  création  d'une  artillerie  et  d'une  infanterii^ 
particulières  à  la  marine. 

M.  Rersaint  demande  que  la  parole  lui  soit  .'ic- 
cordée  avant  la  troisième  lecture.  L'Assemblée  oiivn; 
la  discitssion,  et  décide  qu'il  sera  entendu  à  l'instint. 

M.  KhRSAiNT  :  Je  ne  viens  point  vous  présenlpr<l#»< 
objections  particulières  sur  le  projet  de  décret  dont 
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TOUS  venez  d*entendre  la  lecture.  Les  princi{)es, 
voilà  la  base  de  TAsseinblée  nationale;  leur  applica- 
tion rigoureuse,  voilà  la  tâche  de  ses  comités.  Je  ne 
considère  le  projet  de  donner  une  infanterie  et  une 
artillerie  particulière  à  la  marine,  que  dans  son  rap- 
porta vrcuotrerëgcnération.  Les  règlements,  la  pre- 
mière conséquence  de  la  loi,  doivent  avoir  la  même 
impartialité  qu'elle.  Les  armées  ne  sont  point  la  force 
spéciale  du  gouvernement,  mais  la  force  de  la  na- 
tion. Il  n*y  a  aucun  doute  que  la  France  ne  peut 
conserver  sa  constitution;  que  par  la  connexion  de 
tuus  les  Français.  Que  vous  propose-t  on  ?  la  créa- 
tion prématurée  d*uu  corps  particulier  à  la  marine, 
lequel  causera  une  nouvelle  dépense  de  3  millions, 
taudis  que,  par  sa  nature,  la  marine  doit  faire  partie 
du  département  de  la  guerre.  Mais  vous  a-t-on 
prouvé  la  nécessité  de  cette  création  :  vous  a-t-on 
prouvé  que  les  défaites  de  la  dernière  guerre  ont  eu 
pour  cause  le  défaut  d'une  artillerie  et  d'une  infan- 
terie (trganisées  de  cette  manière  ?  une  ressource 
onéreuse  pour  l'état  est-elle  un  moyen  digne  de 
vous  ?  Le  régime  ancien  voulait  mettre  tout  dans  sa 
dépendance,  tout  isoler;  le  régiuie  nouveau  doit 
faire  le  contraire.  Des  canonniers-matelots,  voilà  ce 
qu'il  faut  sur  les  vaisseaux,  ils  ont  des  droits  sacrés  ; 
ne  les  étouffez  pas  sous  cette  création  nouvelle. 
Evitez  ces  innovations  dispendieuses,  qui  multiplient 
dans  un  état  des  classes  parasiter,  des  clients,  des 
protecteurs  etdes  protégés.  Il  s'agit  de  créer  six  cent 
places  d'oflîciers,  de  donner  au  pouvoir  exécutif  six 
cents  hommes  de  plus.  Ce  n'a  pas  été  sans  doute  le 
but  du  rapporteur;  mais  tel  sera  TefTetdeson  projet. 
L'artillerie  et  l'infanterie  ne  sont  point  In  manne, 
non  plus  que  les  canons  et  les  remparts  qui  défen- 
dent une  place  ne  sont  la  place  elle-même.  Les  soldats 
sur  les  vaisseaux  sont  la  garnison  d'une  ville  dont 
les  marins  sont  les  habitants.  Le  moment  n'est  pas 
loin  où  le  métier  de  la  guerre  ne  sera  plus  la  pro- 
fession des  privilégiés,  mais  de  tons  les  citoyens 
français.  En  adoptant  ce^  projets  réchauffés  de  l'an- 
cien gouveruemont,  vous  augmentez  la  senle  puis- 
sance que  vous  ayez  à  redouter,  la  puissance  mili- 
taire. Il  faut  que  tout  ce  qui  concerne  l'armée,  soit 
de  terre,  soit  de  mer,  soit  réuni  au  département  de 
la  guerre;  soldats,  cauonniers,  marins,    ateliers, 
fonderif  s,  établissements  de  tout  genre  en  cette  par- 
lie.  Il  faut  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
fournir  au  ministre  de  la  marine  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  marine  et  les  Colonies,  jusqu'à  ce 
rc  que  l'Assemblée  nationale  ait  pu  fonder  la  puis- 
sance navale  sur  les  bases  de  la  révolution  ;  voilà 
ce  que  je  vous  demande,  au  nom  d'une  vieille  expé- 
rience dans  les  choses  de  mer.  Je  m'engage,  lors  de 
la  discussion,  à  combattre  tous  les  raisonnements  du 
comité,  à  pulvériser  tousses sophismes.  Je  ne  vous 
proposerai  point  de  projets  de  décret  ;  mais  je  dé- 
mande c|ue  vous  renvoyiez  celui  qui  vient  de  vous 
être  présenté,  aux  deux  comités  de  marine  et  mili- 
taire réunis.  Je  leur  présenterai  quelques  considé- 
rations générales  qui,  j'espère,  satisferont  tout  le 
monde,  excepté  certaines  personnes  que  favorise  le 
pnyet  du  comité.  Mais  vous  travaillez  pour  la  majo- 
rité, la  majorité  sera  contente.  (  On  applaudit.  ) 

On  réclame  la  priorité  pour  la  proposition  de 
M.  Kersaint,  et  pour  rajouruenient  a  huitaine  de  la 
troisième  lecture  du  projet  du  comité, 

La  priorité  est  accordée  à  l'ajournement,  et  l'im- 
pression du  discours  de  M.  Kersaint,  décrétée. 

Co  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
pièces  adressées  à  l'Assemblée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  annonce  que  des  brigands  répandus 
dans  l'étendue  du  département  de  l'Ardèche,  pillent 
et  brûlent  les  châteaux. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 


«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  le  pouvoir  exécutif,  des  troubles  qui  agi- 
tent le  département  de  l'Ardèche,  considérant  qu'il 
est  instant  d'envoyer  dans  ce  département  des  forces 
sufGsantes  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

•  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  directoire  du  département  est 
autorisé,  en  se  concertant  néanmoins  avec  les  dé- 
partements voisins,  à  requérir  les  gardes  nationales 
suffisantes  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique.  L'Assemblée  nationale  approuve  la  con- 
duite du  directoire  du  département  de  l'Ardèche.  • 

Une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-Marne  annonce  à  l'Assemblée  q[u'il  s'est 
élevé  dans  ce  département  des  troubles  relatifs  à  la 
circulation  des  grains,  et  qui  ont  déjà  été  étouffés 
en  plusieurs  endroits. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant: 

•L'Assemblée  nationale,  informée  par  le  pouvoir 
exécutif  des  troubles  qui  se  sont  élevés  dans  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  considérant  qu'il  est 
instant  d'y  faire  passer  des  forces  nécessaires  pour 
apaiser  ces  troubles,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 

fence,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  faire  passer 
ans  le  département  de  Seine-et-Marne,  situé  dans 
l'enclave  des  trente  milles  desséances  du  corps  légis- 
latif, le  bataillon  des  gardes  nationales  volontaires 
qui  est  actuellement  à  Compiègnc.* 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Invalides. 

■  M.  Lacuéefait  lecture  de  quelques  nouveaux  ar* 
ticles  relatifs  aux  fonctious  du  procureur-syndic  de 
l'administration  de  l'Hôtel. 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  le  rapporteur  lit  ensuite  les  articles  XXVI , 
XXVII,  XXVIII,  XXIX  et  XXX  de  la  section  pre- 
mière du  titre  II. 

Us  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  XXVI.  Le  trésorier  recevra  de  la  trésorerie  na- 
tionale tous  les  fonds  qui  seront  confiés  par  les  décrets 
à  Tadmlnistration  de  rilôtel.  Il  fera  tous  les  paiements  d'a- 
près les  mandais  de  Téconome  de  THÔtel ,  visés  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus. 

>  XXVII.  L*économe  de  PHdtel  sera  chargé  de  tous  les 
achats;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  fera  aucun  paiement. 
Les  comptes  seront  véri6és  sur  pièces  et  reg^istres,  le  lundi 
de  chaque  semaine,  parle  bureau  administratif;  ils  se- 
ront visés  par  le  conseil  le  premier  lundi  de  chaque  mois, 
et  définitivement  arrêtés  chaque  année  par  le  directoire  du 
département  de  Paris. 

•  Les  marchés  faits  par  Péconome ,  qui  s*éIeveront  au- 
dessus  de  1,000  liv. ,  ne  seront  obligatoires  que  lorsqu'ils 
auront  été  approuvés  par  le  bureau  administratif. 

•  XXVin.  L'économe  et  le  trésorier  seront  entendus 
dans  le  conseil  et  dans  lQj}ureau ,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demanderont ,  sur  les  objets  de  leur  administration ,  ou 
lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des  renseignements. 
Ils  pourront,  lorsque  le  conseil  ou  le  bureau  le  jugeront 
convenable,  être  entendus  sur  des  objets  étrangers  à  ceux 
qui  leur  sont  confiés. 

»  XXIX.  Les  séances  du  conseil  et  du  bureau  seront 
publiques.  Toute  délibération  prise  à  huit  clos  sera  nulle, 
et  les  dépenses  qui  en  auront  résulté  seront  à  la  charge  du 
commissaire  du  roi,  s'il  ne  s'y  est  pas  formellement  oppo* 
se.  Dans  le  cas  d'opposition  de  la  part  du  commissaire  du 
roi ,  elles  seront  à  la  chaige  des  membres  du  conseil  qui 
ne  se  seront  point  iuscrits  contre  la  délibération ,  en  refu- 
sant de  la  signer. 

■  XXX.  Le  directoire  du  département  de  Paris  vérifiera 
et  arrêtera  chaque  année  les  comptes  de  recettes  et  dépen- 
ses de  l'HOtel,  sur  rentres,  journaux  et  pièces;  et  H  pres- 
crira les  règles  d*administraUon.  Nulle  dépende  extraordi- 
naire ne  pourra  être  faite  sans  son  autorisation  préalable. 

»  Les  comptes  de  recettes  et  de  dépenses  de  rilôtel 
seront,  chaque  année»  rendus  publics  par  la  vole  de  l'im- 
pression. • 


H.  tacoëe  lit  les  cinq  premiers  articles  de  ta  sec- 
tion II,  qui  sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

SECTION  II. 

Du  burtam  adm.iniUrali{. 
(  Art  I",  Le  bureau  admlitialralir  de  l'BAlelwra  com- 
pose de  radminiaU'Bteur  du  département  de  Paris,  qui 
n'aura  pM  été  étapréildeui  du  CMiwll)  d'un  officier  m uui- 
dpil  ou  Dotable  de  la  connaane  de  Pirii. 


■  ]I.  Lei  membres  du  bureau  seront  élus  au  scrutin  in- 
dividud et t  la  plaralité  absolue  dessuETraKeSi  parle  con- 
seil d'admiaistratioa  et  parmi  ses  membres. 

i  m.  La  fonctions  du  bureau  seront  : 

*  i*  De  hire  jouir  les  iuTBlides  des  B>antages  attachés 
b  la  salubrité  de  l'air,  et  à  la  propreté  des  édiGces,  coun, 
etci 

■  I*  De  veiller  sur  la  quantité,  la  qualilë,  la  prépara- 
lion  et  la  dlitrlbuûon  de*  aliments  et  des  remtdea; 

>  8' De  faire  donoeraui  malades,  auiestroplteri  aui 
tntnDM.  tMs  tel  Hdns  que  leur  état  eùge  et  que  rbuna- 


I  )•  De  «onreiller  les  acbals  et  tontes  le* 

■  S*  De  porttr  une  attention  pariiculiÈre  b  l'achat  dei 
loile*  et  étoffes,  et  b  la  febricatioo  des  babit*  et  du  linge  t 

•  â°  D'empCcber  les  petites  désradalions  d«s  édifices, 
«t  de  pT«rnr  les  grandes  par  une  contlooelle  lurrell- 
lanee  ;  es  un  mol ,  de  faire  eiécuter  avec  exactitude  et 
ponctualité  les  lois  et  rtgtements,  alnd  qua  les  ordi«t 
lionnes,  sob  parle  dii«etoit«  du  départeoeot,  soit  parle 
conseil  d'administration; 

>  IV.Lebureaudistribueia,entreceuideKSinembrea 
pris  dans  THAtel,  les  différents  détails  d'administration, 
aSn  que  chacun  d'eux  soit  plus  parUcnUéreoMDt  chargé 
d'une  ou  plusieurs  parties,  dont  Usera  personueUemeot 
resoonsaUeau  bureau. 

leia  te*  lundi  et  jeudi  de  cba- 

Bplu*  souTeni,  s'il  le  juge  oon- 

«r  le  cotnmisBalre  iuipecleur, 

ï  par  le  cootell.  ■ 

rticle  VI. 

embre*  du  bureau  administra- 

e,  pris  dans  l'HAtel,  reeetra 

:  de  1S3  Ut.)  la  totalité  de  ce* 

R|ée  miris  par  mois,  et  en  rai- 

dubnrcauou  du  tribunal  aux- 

tasdsié. 

irsdu  dépaKement  de  Paris  rt 

•ommune  auront  pour  indem- 

„ liieneot  égal  b  celui  qui  est 

accordépar  la  loidnll  septembre  1790.  aux  menbrea 
du  dliMtoire  du  départcflaent  da  Paris,  et  le*  seconds,  b 
eduiquiotacconitaux  neinbies d'un  directoire  dédia- 

La  question  préalable  est  invoqtiée  et  adoptée. 
H.  \MM6t  lit  IM  deux  artiq^s  de  la  uclioa  111. 

SBcnon  m. 
De  la  foret  ^bliqwde  t'kôUl  dalmiàidu. 

■  An.  1".  11  sera  chaque  jour  fonml  ponria  garde  de 
rSAld,  perla  garde  nationale  psrisleiuie  ou  les  troupes 
de  ligne  en  garnison  b  Puis ,  un  détadiement  composé  de 
cinquante  Ihniasuns  et  de  dix  caraliers  i  le  tout  commandé 
par  un  capitaine, 

■  II.  Oe  délacbement  fournira,  pour  la  tranqwllité  et 
la  sAreté  de  l'Hétel ,  le  nombre  de  «eutinelles  ou  redetles 
qui  BuronlétéGi^  par  le  conseil  d'administration. 

)  Ce  détachement  ot)éirabloutnlesTéquisitl(H)sqni  lui 
aCRHit  faites  par  écrit,  soit  par  leconaeil  d'administration, 
scdt  par  le  bureau ,  soit  par  le  tribunal  dont  il  sera  parié 

Ces  deux  articles^tit  tortës  par  la  question 
préalable. 

II  lit  ta  section  IV»  dont  les  articles  sont  décrétés 
CD  en  termes: 


BKCnOIf  IV. 

2>u  trilmnal  de  fiUhUU, 

■  Arl.  I".  Toute*  les  contestations  qui  s'élËrerootdiM 
l'hdlel  deslnralides,  entre  le*  militaim  qui  jurant  re- 
tirés, seront  [portées,  en  premiire  inUance,par-det«nt 
un  tribunal  qui  sera  désigné  par  le  nom  de  iriiunût  it 

>  H.  Le  tribunal  de  famille  sera  composé  de  drai 
oBiciets  munidpaox,  ounotabla  de  la  commune  de  Pirii, 
qui  n'auront  point  été  choisis  pour  le  bureau  on  lecoosdl, 
etsii  des  militaires  qui  habiteront  dans  l'HAIeL 

(  111.  Les  six  militaires  qui  deiront  composer  le  tri- 
bunal de  fïimllle,  seront  élus  après  les  membre*  du  coosdl 
d'admlnlil ration ,  par  les  même*  tlecteurs,  pour  le  nénie 
temps  et  de  la  même  manière. 

■  IV.  L'un  des  deux  officiers  munidpaai  ou  notaUes 
sera  pré^deal,  et  l'autre  vice-président  du  tribunal  de  h- 
mille.  En  l'absence  de*  officiers  municipaux  ou  nolables, 
le  Iribunal  de  famille  sera  préudé  par  le  militaire  le  plus 
ancien  d'bge. 

■  V.  Le  tribunal  de  bmille  s'assemblera  deux  Ibis  par 
semaine,  les  lundi  et  jeudi. 

I  Le  tribunal  s'assemblera  eiU^ordinairement  tentes 
les  bis  qu'il  en  sera  requis  par  l'un  de*  habitantsde  t'HA- 
tel  ou  par  lecommissaire  du  roi. 

>  VI.  Le  tribunal  de  famille  proooacera  dan*  les  albin* 
coulentieMes,  aptisaioirentendules  parties,  pris  les  con- 
naissances qu'il  croira  ntcessairea,  et  enlendJi  le  cunnb- 

(  Vil.  Tontes  les  fols  qu'un  habitant  de  l'Hdtel  ann 
contrerenn  aux  réglementa  de  police  ou  de  ffiscipline  iulfr 
rieure.  Il  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  famille  qnl, 
après  avoir  entendu  les  témoins,  fait  vérifier  les  faits,  et 
oui  le  commissaire  du  roi,  prononcera,  1*  si  la  bute  a  été 
commise)  1*  si  le  cKojen  accusé  en  est  coupable) 
8*  quelle  est  la  peine  que  le  coupable  aura  entMorue. 

■  Vin.  Les  jugement*  porté*  par  le  tiibonal  de  tantlle 
■eronl  exécutoires  par  provision,  sauf  l'appel,  dans  Tordit 
prescrit  ci-après. 

■  IX.  L'appel  de  toute*  les  alhire*  contcntlenses  scn 
porté  percevant  le  tribunal  de  district,  dans  l'anondl^ 
sèment  duquel  l'bûtel  des  Inialides  est  situé. 

•  L'appel  de  toutes  les  contestations  relatives  b  l'admi- 
nistration, sera  porté  devant  te  conseil  admlnlstraiif;  il 
en  sera  de  même  des  appels  des  jugemeuts  contre  les  ha- 
bltant^de  l'Hdtel  acculés  d'atolrmanqué  aux  règlement* 
det'Hatel. 

■  X.Letiibnnal  debmille  renierTaBuxtribunanicoB- 

Kents,  totu  les  coupables  accnséa  d'action*  placée*  par 
lois  durojanmeanrangdes  délits  ou  des  crimes 

■  XI.LetribunalderamllIeaeponrTa,  souiancunpré- 
lexte,  connaître,  que  comme  ariûtre,  des  aBaire*  dans  les- 
quelles un  diojen ,  étranger  b  l'Hôtel,  serait  impliqué  on 
intéressé. 

■  XII.  Toutes  les  fols  qn'nn  baUtant  de  l'Hdtel  anra  des 
plainte*  b  porter  contre  l'on  des  membres  du  bureau,  ou 
contre  le  bureau  lui-même,  11  se  pourvoira  pai-devautle 
conseil  d'administration. 

■  XIII.  Toutes  les  Ibis  qu'un  baUtant  de  VUtttA  aura 
des  plaintes  b  porter  contre  les  membres  du  consdl,  on 
contre  le  conseil  toi-même ,  il  se  pourvoira  peiHJeveDl  h 
directirire  du  département  de  Paris,  qni  proMODCcra  défiai 
tlvemeot  rten  dernier  ressort.* 

II  lit  la  section  V,  dont  les  articles  sont  ainsi 
déctéléa. 

Ds  la  formaUo»  du  rigltmtntt  de  pttliet  et  d^ad- 
wfnûlrafftm  i-MirievTS,  da  code  pénal,  et  dt 
la  réeeption  det  complet  det  préeédenlt  adminii- 

L'Assemblée  nationale  voulant  assurer  le  redres- 
sement de  tous  les  griefs  dont  les  Invalides  peurcnl 
avoir  à  se  plaindre;  faire  disparaître  tous  les  abus 

2ui  se  sont  introduits  dans  l'adniinistratioa  diidit 
tablissement,  et  en  prévenir  te  retour  ;  pourvoir  à 
ce  que  l'BOlel  soit  régi  par  les  règlements  les  plus 
annlo^es  a  h  constitution  française,  aux  mœurs  et  à 
la  position  des  hommes  qui  doivent  l'habiter;  faire 
rentrer  enfin  dons  tes  coflita  do  rBlal  toutes  lei 


nnnKS  qui  pourraient  Un  entre  Ira  mains  des  an- 
tJHUadministratfurs.dâcrÈtecequisuit  : 

■  Art.  1er.  L'Assemblée  nationali^  adressera  au  COQ- 
sfil  d'administration  de  l'Hûli*!  des  Invalides,  iriimé- 
diatecneut  après  sa  formation,  tontes  les  plaintes, 
pétitions  et  mémoires  qni  lui  ont  été  envoyés,  soit 
par  les  citoyens  (jui  ont  voulu  concourir  à  la  per- 
trction  de  cet  élablissement,  soit  par  les  Invalides 
qoi  ont  porte  des  plaintes,  ou  dénoncé  des  abus, 
uit  par  le  ministre  de  la  guerre.  Les  pre'cédenL'! 
idoiinistra  leurs  de  IBOtel  remettront  de  mt'me  au 
conseil,  lorsde  la  première  cession,  tous  les  papiers, 
artons,  livres  et  registres  relntils  à  l'administra- 
tioD  :  les  créanciers  de  l'HGlel  lui  feront  parvenir, 
■OQ]  quinzaine,  la  note  des  sommes  qu'ils  ont  à 
répéter. 

•  n.  Immédiatement  après  son  organisation,  le 
cooHil  procédera,  par  des  commissaires  pris  dans 
ton  Hin.  à  l'iuvrntnire  général  des  meubles,  effets 
rtdrnréeseiistant  dans  l'Hôlel.  Ces  commissaires  en 
ftorniront  leur  récépissé  aux  anciens  adminislra- 
tnirs,  qui  dès-lors  cesseront  toutes  les  fonctions 
dont  ils  sont  actuellement  charges. 

•  III.  L'une  des  premières  fonctions  du  conseil  sera 
de  rédiger  les  règlements  qu'il  jugera  nécessaires, 
toit  pour  faire  disparaître  les  anciens  abus,  soit  pour 
pr^Troir  la  naissance  de  nouveaux.  Il  s'occupera 
prindpalerocnt  de  la  iiolice  intérieure,  du  code  pé- 
nal, de  l'ordre  à  établir  dans  la  comptabilité,  des 
détails  de  l'administration,  de  tons  les  objets,  en  un 
mol,  qui  pourront  assurer  aux  citoyens  retirés  dans 
cet  asile,  la  tranquillité  et  le  sort  aiçréable  que  la 
patrie  leur  doit  et  dont  elle  veut  les  faire  jouir. 

•  A  mesure  que  leconsrilstatuerasurcbacundes 
différents  objets  qui  lui  sont  délégués,  il  en  prescrira 
Teiécntion,  et  il  en  adressera  une  copie  en  forme 
au  département  de  Paris. 

>  IV.  Le  directoire  du  département  de  Paris,  après 
aroir  entendu  ceux  de  ses  membres  qui  auront  été 
iMmmés  administrateurs  de  l'HOtel  .adressera  au  roi 
Icsdits  règlements  avec  son  avis,  alin  d'en  ol>- 
téair  l'approbation  délinitive. 

•  V. Des  que  le  conseil  d'administration  aura  rédigé 
Ions  Ifs  règlements  nécessaires  à  l'HOtel,  il  s'occu- 
pera de  la  réception  des  comptes  des  précédents  ad- 
ministrateurs. Ces  comptes,  lorsqu'ils  auront  été 
visés  par  le  conseil,  seront  vifrifiés  par  le  directoire 
dn  département  de  Paris,  et  par  lui  adresse's  au  corps 
législatif,  pour  être  définitivement  arrêtés. 

■  VI.  Le  conseil  présentera  de  même  chaque  année 
■D  roi,  par  l'intermédiaire  du  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  la  note  des  changements  qu'il  croira 
Dijles,  afin  de  conduire  avec  promptitude  cet  éla- 
blbseraent  au  degré  de  perfection  qu'il  est  suscep- 
t3>le  d'atteindre.  • 

La  sëaDce  est  levée  i  neuf  heures  et  demie. 

E&tXCB  DO  SAHBDI   T  IVIIL. 

H.  LEQtnnio  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre 
BM  motion  d'ordre,  qui  a  pour  objet  le  renvoi  aux 
deux  comités  des  finances,  de  quatre  proposiltuns 
qui  sont  i  l'ordre  du  jour,  puisqu'elles  sont  relatives 
)  ramélioralion  des  tinances  et  au  rétablissement 
dn  crédit. 

L'amélioration  dans  les  finances  peut  avoir  lieu 
de  trois  façons,  1°  par  la  suppression  des  dépenses 
inatilci;  X"  par  des  bénéfices  réels  et  nouveaux; 
*•  par  le  meilleur  emploi  des  fonds  que  l'on  pos- 
sède :  je  vais  examiner  successivement  chacun  de 
«n  noyens  daus  leur  application  aux  finances  na- 


kit.  j*r.  5uppremon  du  âépentet  inalilti.  Je 
>i>bj9{e  de  district,  et,  en  celte  qualité,  je  connais 
nîCBl  OUB  tout  autre  l'inutilité  d'une  moitié  au 


moins  de  ces  tribunaux  j  Je  dois  i  la  nation  l'aren 
que,  dans  un  ^rand  nombre  de  districts,  il  n'existe 
pas  assez  d'affaires  pour  occuper  un  juge  six  beures 
par  semaine.  Il  est  indubitiible  que  ces  tribunaux 
u'onl  été  la  plupart  établis  que  par  des  vues  d'inlé- 
riMs  particuliers,  soit  locaux,  soit  personnels,  et 
pour  complaire  aux  sommettants  avec  lesquels  on 
avait  des  rapports  plus  directs,  ou  pour  se  ména- 
ger une  ressource.  Cependant  chacun  de  ces  tribu- 
naux coûteenviron  15,000liv.  au  peuple.  Jecrois  que 
la  suppression  d'une  moitié  des  tribunaux,  pour  le 
moins,  est  une  justice  que  vous  devez  au  peuple 
dont  vous  êtes  les  économes  ;  suppression  qui  vous 
procurera,  pour  deux  cent  soixante-dix  trihunaui, 
un  bénéfice  de  2.953,000  livres. 

II.  Profits  rielt  et  nouvfaux.  Dans  les  départe- 
ments voisins  des  grandes  cites,  et  dans  tous  ceux 
où  les  lumières  plus  répandues  ont  étouffé  les  cla- 
meurs malveillantes  du  fanatisme  et  de  l'aristocra- 
tie, les  domaines  nationaux  se  sont  parliilement 
vendus  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  dé- 
partements que  l'Ignorance  tient  encore  asservis 
au  joug  honteux  de  mille  superstitions;  là,  les 
prêtres  anti-constitutionnels  versent  à  pleines  mains 
les  malédictions  sur  les  acquéreurs  de  ces  biens, 
comme  les  évêques  de  Rome  versaient  autrefois 
des  flots  de  bénédictions  sur  leurs  ineptes  dona- 
teurs; là,  des  hommes  simples  et  bons,  des  cultiva- 
teurs sont  les  victimes  de  l'hypocrisie  ;  et  les  biens 
nationaux,  ou  ne  se  vendent  pas,  ou  se  vendent 
sans  enchères,  au  prix  de  la  première  estimation. 
Il  faut  donc,  dans  ces  lieux,  mettre  le  plus  de 
délais  possibles  dansiez  ventes;  car  avec  du  temps 
les  lumières  se  répandront,  les  préjugés  se  disû))e- 
ront.  Cependant,  par  un  de  vos  décrets,  le  bénélice 
des  douze  annuités  cesse  au  i"'  mai  prochain,  quoi- 
que ce  soit  à  ceux  qui  sont  eu  même  temps  plus 
trompés,  pins  asservis  et  moins  aisés,  nue  ce  béné- 
fice soit  le  pins  nécessaire.  Je  demande  la  proroga- 
tion du  délai  jusqu'au  1"  mai  1T&3. 

III.  JUeilleur  emploi  dti  (oi 
nationale*.  Pour  cet  article-ci,] 
moyens;  et  je  réclame  surtou 
l'attenlion  de  l'Assemblée  natioi 
nuance  entre  le  paradoxe  et  la 
semblerait  ridicule,  s'il  était  qi 
pas  se  mettre  à  la  hauteur  de 
çaise,  et  qui  ne  fût  pas  entier 
superstitions  politiques.  Premi 
liers  des  monnaies  frappent  lou 
de  l'argent  :  que  deviennent  ces 
La  proie  des  agioteurs  d'abon 
ensuite,  et,  dans  les  deux  cas, 

France  et  sa  constitution.  La  facilité  du  transport  de 
ces  deux  espèces  de  monnaies  excitera  toujours  leur 
accaparement  et  leur  enlèvement  ;  elles  échapperont 
à  la  surveillance  des  amis  de  la  chose  publique,  et 
couleront  toujours  impunément  hors  des  frontières. 
—  Qn'avez-vous  besoin  de  ces  deux  espèces  de  mon- 
naies? N'avez-vouspas  vos  assignats  pour  les  riches, 
pour  le  commerce,  pour  tous  les  transports  et  pour 
les  paiements  un  peu  considérables?  C'est  la  mon- 
naie du  peuple  qu'il  vous  faut  multiplier;  c'est  la 
monnaie  de  détail,  la  monnaie  qui  tient  du  volume, 
la  monnaie  qui  pèse  et  qui  ne  s'enlève  pas.  Sous 
l'empire  du  despotisme,  on  a  besoin  d'or,  car  c'est 
l'instrument  de  la  corruption  ;  mais  un  peuple  libre 
abandonne  le  luxe  aux  nations  esclaves  ;  et  il  ne  lui 
faut  qu'un  signe  d'échange  quelconque  ;  et  pour  lui 
le  plus  simple  est  toujours  le  meilleur. 

Second  moyen.  Mais  cela  ne  suflit  pas.  Votre  révo- 
lution a  été  l'occasion  d'une  foule  de  malheurs. 
L'émigration  des  riches  abandonne  à  la  plus  cruellit 
détresse  une  multitude  de  famille,  occnpcva  cidcvuut 
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^  s;itlsfaSre  leurs  besoins,  ou  plutôt  leurs  plaisirs. 
Ouvrez  des  ateliers  de  charité  dans  les  campagnes; 
creusez  des  canaux,  desséchez  des  marais,  et  vous 
accroîtrez  bientôt  toutes  les  richesses  territoriales 
et  industrielles  de  TEmpire.  Votre  comité  des  assi- 
gnats  et  monnaies  vous  propose  de  consacrer  à  ces 
ateliers  de  charité  la  fonte  de  toutes  les  cloches 
inutiles.  J*ignore  si  cette  ressource  sera  grande  dans 
un  pa^s  où  la  diversité  des  cultes  donne  à  chacun  la 
nécessité  de  connaître  à  des  signaux  particuliers 
les  heures  de>s  cérémonies  du  sien.  Mais  ce  qui 
m*étonne,  c'est  que  le  comité,  eu  vous  proposant 
d'employer  les  signes  inutiles  des  cultes,  n'ait  pas 
osé  porter  ses  regards  sur  le^  idoles  de  la  supersti- 
tion politique,  sur  ces  colosses  élevés  par  l'adulation, 
Îour  consacrer  l'antique  esclavage  des  Français, 
lonuments  de  honte  dont  la  suppression  est  néces- 
saire, ne  fût-ce  que  pour  épargner  à  la  postérité 
Taffligeant  souvenir  des  sacrilices  de  tant  de  citoyens 
immolés  dans  les  victoires,  au  triomphe  du  despo- 
tisme. —  Vous  aurez  30  millions  au  moins  à  recou- 
vrer pour  vos  ateliers  de  charité,  de  ces  mons- 
truosités politiques  répandues  dans  les  différentes 
villes  de  France,  où  elles  insultent  publiquement, 
et  à  la  souveraineté  de  la  nation,  et  a  la  misère  des 
citoyens. 

Je  regretterai  comme  vous  des  chefs-d'œuvre  ; 
mais  le  soulagement  des  malheureux,  mais  la  pros- 
périté du  commerce  ne  seront-ils  pas  des  chefs- 
d'œuvre  plus  précieux  encore  chez  un  peuple  ami 
du  vrai  bien  et  de  la  liberté  publique.  Je  serai  même 
satisfait  de  pouvoir  oublier  ces  circonstances  mal- 
heureuses où  le  génie  même  était  esclave,  où  des 
artistes  qui  devaient  honorer  leur  siècle,  furent  for- 
cés de  prostituer  leurs  talents  au  déshonneur  de  la 
nation.  (On  applaudit.)  Je  demande  que  tous  ces 
monuments  d  esclavage  soient  convertis  en  mon- 
naies, que  leurs  produits  soient  employés  unique- 
ment aux  travaux  de  charité,  et  spécialement  nu 
dessèchement  des  marais  et  à  l'ouverture  des  ca- 
naux, parce  que  le  produit  de  ces  travaux  rem- 
bourse toujours  au  centuple  les  avances  qu'ils  ont 
coûté. 

Enfin,  pour  conclusion  générale,  je  demande  le 
renvoi  de  ces  différentes  motions  aux  deux  comités 
des  finances,  pour  qu'ils  vous  en  fassent  incessam- 
ment le  rapport.  (On  applaudit.  ) 

M.  Laurbau  :  La  première  des  propositions  de 
M.  Leqiiinio,  celle  qui  est  relative  à  la  réduction 
des  établissements  judiciaires,  est  sage  et  Juste, 
fondée  sur  des  vues  économiques  et  politiques.  La 
dernière  me  paraît  établie  sur  des  bases  beaucoup 
moins  solides. 

Il  ne  manauntt  plus,  pour  précipiter  la  décadence 
des  arts  que  la  proposition  de  renverser  les  anciens 
monuments,  et  de  foudre  ces  statues,  où  le  bronze 
et  les  métaux  s'animèrent  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 
Ils  représentent,  dit-on,  le  despotisme  de  ce  temps. 
Si  c'est  là  la  cause  qui  en  sollicite  la  destruction,  par 
une  conséquence  nécessaire,  on  retendra  sur  les 
palais  et  sur  tous  les  ouvrages  faits  à  cette  époque, 
c'est-à-dire,  sur  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  du 
génie;  ainsi  disparaîtront  à  la  voix  de  riçnorance  et 
de  la  passion,  tous  les  monuments  qui  rappellent 
aux  artistes  l'un  des  plus  beaux  siècles  de  la  France. 
La  nation  retombera  dans  la  barbarie,  d'où  cette 
époaue  glorieuse  l'avait  tirée.  Depuis  deux  ans  on 
se  plaint  de  l'inertie,  de  la  marche  rétrograde  des 
arts  et  des  sciences.  Est-C4S  dans  ces  circonstances 
qu'il  faut  demander  la  destruction  des  beaux  modè- 
les qui  peuvent  les  soutenir?  Fait-on  attention  que 
le  secours  de  la  monnaie  que  fournirait  au  peuple 
cette  fonte  insensée,  serait  momentanée  et  de  pnu 
de  conséquence,  tandis  que  la  chute  des  arts  para- 


lyserait une  partie  de  la  population  des  villes,  la 
réduirait  à  la  plus  profonde  misère,  et  rendrait  la 
nation  tributaire  des  peuples  voisins?  Je  m'opposr 
à  l'ajournement  de  cette  proposition.  (11  s'élève  des 
murmures.  ) 

L'Assemblée  renvoie  les  quatre  propositions  de 
M.  Lequinio  au  comité  des  finances. 

M.  *'*  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret ayant  pour  obiet  des  recréations  ou  concessions 
de  pensions  dont  il  présente  le  tableau.  —  Les  diffé- 
rents articlesdece  projet  sont  successivementdécrétés 
sans  discussion,  à  l'exception  du  dernier,  sur  lequel 
plusieurs  membres  élèvent  des  réclamations. 

M.  François  :  Ce  dernier  article,  qui  a  pour  objet 
de  mettre  les  pensions  des  ci-devant  employés  de  la 
ferme  à  la  charge  de  la  nation,  est  d'une  injustice 
qu'il  me  sera  facile  de  démontrer.  Je  prie  rAssem- 
blée  de  vouloir  bien  entendre  quelques  observations 
à  cet  égard.  L'Etat  a  déjà  fait  les  fonds  de  ces  pen- 
sions, et  ces  fonds  seraient  parvenus  à  leur  destina- 
tion, s'il  ne  s'était  trouvé  entre  le  gouvernement  et 
les  employés  un  intermédiaire  absorbant,  les  fer- 
miers-généraux. 

J'ai  Phonneur  de  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale une  délibération  qu'ils  ont  prise  le  13  février 
1768  et  oui  porte  en  marge  l'approbation  de  M.  Dela- 
verdv,  alors  contrôleur  général  des  finances,  par  la- 
quelle ils  ont  soumis  tous  leurs  préposés  à  des  rete- 
nues de  trois  deniers  et  de  six  deniers  pour  liv.  stir 
leurs  appointements,  avec  promesse  de  les  reverser 
sur  eyx  pour  former  de^  pensions  après  vingt  ou 
trente  années  de  travail.  Les  fermiers  ont  été  pliu 
exacts  à  faire  ces  retenues  qu'à  payer  les  pensions. 
On  sait  que  les  fermiers  avaient  admirablement 
rencontré  la  solution  de  ce  problème  :  trouver  Ut 
moyens  de  prendre  le  plus  et  de  rendre  le  moiHi 
qu'il  est  possible  sans  s'exposer  à  être  pendu.  \U 
ont  dilapidé  les  fonds  de  leurs  préposés,  ils  n'ont 
jamais  voulu  leur  rendre  aucun  compte  de  retraite 
depuis  1768.  Car  je  n'appelle  pas  rendre  un  compte 
que  d'aller  dire  à  M.  Delaboulay  :  •  Monseigneur, 
nous  sommes  de  fort  honnêtes  gens,  et  nous  vous 
prions  d'en  croire  moins  notre  réputation  que 
MM.  vos  commis  chargés  d'examiner  nos  comptes.  » 
EtM.  Delaboulay  répond  :  «J'aiconsulté  mes  commis, 
et  je  déclare  à  toute  la  France,  malgré  le  démenti 
qu'elle  me  donne,  que  vous  êtes  de  fort  honnêtes 
gens. » 

C'est  ainsi  que  cela  se  passa  en  1790,  et  que  len 
journaux  le  répétèrent,  lorsqu'au  mois  de  novembre 
de  la  même  année,  leurs  employés  parurent  à  U 
barre  de  l'Assemblée  constituante,  pour  lui  dénoncer 
les  concussions  des  fermiers,  et  lui  apprendre  qiw 
la  nation  ou  eux-mêmes  avaient  à  répéter  contre  eut 
8  ou  10  millions  pour  les  fonds  de  retraite.  Lorsque 
cette  dénonciation  fut  faite,  le  parti  aristocratique 
de  l'Assemblée  constituante,  qui  avait  de  grandes 
obligations  aux  fermiers,  obtint  que  cette  pétition 
resterait  inhumée  au  comité  des  finances.  Depuis 
cette  époque,  les  préposés  supprimés  ont  fait  tous 
les  efforts  que  le  besoin  commande  et  que  la  misère 
permet,  pour  faire  rendre  compte  aux  fermiers-, 
indignés  du  déni  de  justice  de  I  Assemblée  consti- 
tuante, ils  se  sont  adressés  au  ministre  pour  obtniir 
la  communication  des  piècos  (|ui  devaient  élay«T 
leurs  demandes.  Depuis  près  de  Irois  ans  toutes  ces 
pièces  leur  sont  constamment,  injustement,  inhu- 
mainement refusées  par  le  ministre;  ils  se  sont 
adressés  aux  tribunaux,  et  ils  ont  obtenu  une  prr- 
mière  sentence  dont  les  fermiers  se  sont  rendus 
appelants. 

Les  tribunaux  feront  leur  devoir;  le  vôtre  sera 
d'examiner,  avec  cette  sévérité  d'économie  que  vous 
devez  apporter  dans  la  dispensation  des  fonds  pu- 
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liics,  arec  celte  justice  rifrourense  dont  vous  devez 
]H)iirsuivre  les  dilapida teurs  des  revenus  de  rEtat,si 
vous  ne  devez  pas  obl'ger  les  fermiers,  indépen- 
damment de  toute  malversation,  snr  les  retraites  à 
rembourser  à  la  nation,  les  pensions  que  vous  ac- 
cordez à  leurs  anciens  serviteurs,  aux  humbles  ar- 
tisans de  leurs  fortunes,  à  ceux  qui  veillaient  jour  et 
nuit  pour  eux,  qui  s'exposaient  aux  coups  de  fusil 
fwur  leur  gagner  250,000  liv.  à  chacun  par  annexe  ; 
car  j'offre  encore  de  prouver,  par  des  témoignages 
très-respectables,  que  durant  le  bail  qui  fût  passé 
entre  rabbft  Terray  et  son  neveu  fermier  général, 
lebenéGce  de  chacun  de^  soixante  fermiers  s*est  él^vé 
à  cette  somme.  Certes,  quand  on  a  gagné  8  ou  10 
millions  sur  FEtat,  on  devrait,  si  oo  était  juste, 
récompenser  ceux  par  lesquels  on  est  parvenu'  à 
une  fortune  si  exorbitante. 

Je  propose  que  les  ci -devant  fermiers  et  régts^ 
sfurs  généraux  soient  teiuis  de  rendre  compte  de 
remploi  des  fonds  de  retraites  provenant  des  diffé- 
rentes réductions  prélevées  sur  les  traitements  des 
employés. 

L'Assemblée  ordonne  Timpressioa  du  discours 
de  M.  François,  et  rajouroement  de  la  question  à 
huitaine. 

On  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  pre- 
mière lecture  de  plusieurs  autres  projets  de  décret, 
ayant  pour  objet  la  confirmation  de  différents  arti- 
cles de  li<^uidation  arrêtés  par  le  commissaire  du  roi, 
et  ia  décision  de  plusieurs  réclamations  soumises 
au  comité,  avec  Vavis  du  liquidateur  général. 

Ces  différents  projets  sont  admis  en  délibération 
pour  première  lecture. 

M.  Gurroif-MoRVEAU  :  Vous  avez  décrété  que 
nulle  pension  ne  pourra  être  recréée  ni  payée  que 
sur  un  certificat  attestant  une  résidence  continue 
de  six  mois.  Ce  décret  est  éludé  par  les  ruses  de 
tout  genre  qu'emploient  les  intéressés.  A  Paris  sur- 
tout, comme  Ton  n*exige  que  l'attestation  de  deux 
personnes,  lui  grand  nombre  d*émigrés  parviennent 
à  se  faire  délivrer  des  certificats,  parce  que  les  of- 
liciers  de  police  n'ont  pas  la  connaissance  person- 
nelle de  leur  non-résidence,  et  que  souvent  il  leur 
est  impossible  d'eu  acquérir  les  preuves  préalables. 
Les  preuves  de  ces  faux  m'ont  été  remises  par  un 
comniissaire  de  section  qui  m'a  fait  sentir  rinsuffi- 
seiicc  des  formalités  actuelles.  Je  demande  que  le 
cotnité  de  liquidation  soit  tenu  de  nous  présenter  à 
cet  êg.ird,  dans  la  séance  de  lundi,  quelques  articles 
additionnels  au  premier  décret. 

La  proposition  de  M.  Guyton  est  adoptée. 

L'.Assemblée  ajourne  à  la  même  séance  de  lundi 
la  question  de  la  suppression  des  quatre-vingt-trois 
payeurs  généraux  ;  et  à  celle  de  mardi  le  projet  de 
décret  du  comité  de  législation  snr  la  manière  de 
constater  civilement  les  naissances,  mariages,  et 
décès- 

M.  **'  présente,  au  nom  du  comité  de  législation, 
«n  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'acce'lérer  le 
jugement  des  requêtes  en  cassation,  en  matière  cri- 
oimnelli*,  par  Texception  des  droits  de  timbre  et 
dVnrrgistrement  pour  les  actes  qui  y  sont  relatifs, 
et  par  Tapplication  d'un  fonds  de  3,000  liv.  aux 
dép<»nses  d'expédition   du  tribunal  de  cassation. 

ftl.  HÉRAULT-SÉcHELLES  *.  Lcs  rctards  dont  on  se 
plaint  dans  les  jugements  en  cassation,  résultent  en 
partie  du  défaut  de  paiement  des  droits  d'enregis- 
trement et  de  timbre,  de  la  part  des  condamnés,  qui 
allèguent  Tinsuffisance  de  leurs  moyens;  et  c'est 
par  reff«*t  de  l'imposition  de  ces  droits  que  les  pri- 
sons regorgent  de  condamnés,  et  que  des  hommes 
peu  instruits  ou  malveillants  accusent  la  révolution 
du  sommeil  apparent  de  ta  justice.  Voici  une  autre 

cause  de  ces  retards.  Le  ministre  de  la  justice  est 


chargé  par  la  loi  constitutionnelle  de  dénoncer  ait 
tribunal  de  cassation  tous  les  jugements  dans  les* 
quels  les  tribunaux  de  district  lui  paraîtraient  avoir 
excédé  leurs  pouvoirs.  Il  en  a  déjà  dénoncé  un 
grand  nombre.  Beaucoup  de  jugements  de  cassation 
sont  intervenus,  et  cependant  aucun  n'a  encore  été 
exécuté.  Et  pourquoi?  parce  qu'il  n'existe  aucun 
fonds  pour  les  frais  d'impression  et  d'expédition.  La 
répression  lente  des  délits  fait  perdre  tout  le  fruit 
que  la  société  doit  retirer  d'un  bon  exemple.  Iji 
France  jouit  aujourd'hui  de  l'institution  des  jurés; 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ce  code  présente 
de  grandes  lacunes  et  de  grandes  imperfections. 

Le  comité  de  législation  vous  présentera  ince^-* 
samment  le  tableau  des  nombreuses  additions  dont 
Texpérience  a  déjà  fait  connaître  la  nécessité.  Mes 
observations  ne  porteront  donc  (^ue  sur  les  dispo- 
sitions les  plus  urgentes;  t^  je  crois  qu'il  est  instant 
de  déterminer  les  peines  correctionnelles  que  les 
tribunaux  doivent  prononcer  sur  la  demande  des 
accusateurs  publics,  contre  les  ofliciers  de  police 
convaincus  de  négligence  dans  leurs  fonctions; 
20  je  pense  que  le  comité  de  législation  doit  nous 
proposer  incessamment  des  moyens  de  surveillance 
contre  les  accusateurs  publics  eux-mêmes.  Je  passe 
aux  moyens  d'accélérer  l'expédition  des  jugements 
en  cassation.  Personne  n'ignore  que  la  faculté  accor- 
dée à  tous  les  condamnés  de  se  pourvoir  en  cassation» 
soit  devenue  un  moyen  général  de  retarder  l'exécu- 
tion des  jugements;  mais  la  loi  devant  être  égale 
pour  tous  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  corriger  l'in- 
convénient de  ces  retards  ;  c'est  de  les  rendre  les 
plus  courts  possibles.  Ce  moyen,  c'est  de  ne  jamais 
s'écarter  du  principe  que  les  jugements  de  cassatioQ 
ne  doivent  porter  que  sur  les  rormes  de  la  procé- 
dure; que  ce  tribimal  suprême  n'a  que  la  loi  seule 
à  venger,  et  qu'il  ne  doit  jamais  s'occuper  du  fond 
des  affaires. 

Il  faut  ensuite  chercher  à  abréger  les  délais  qui 
précèdent  les  jugements.  La  loi  accorde  aux  condarn- 
nés  quinze  jours  pour  rassembler  leurs  pièces,  un 
jour  par  dix  lieues  pour  leur  envoi  au  tribunal» 
enfin  un  mois  pour  la  préparation  du  jugement; 
en  sorte  que  tout  condamné  peut  éluder  l'exécution 
du  jugement  pendant  plus  de  trois  mois.  Je  propose 
de  réduire  ces  délais.  Ils  sont  absolument  inutiles 
à  la  préparation  des  jugements,  puisque  Tinspec- 
tion  seule  de  la  procédure  suffit  au  tribunal  de  cas- 
sation pour  juger  si  les  formes  ont  été  ou  non 
violées  :  en  matière  civile,  ces  délais  sont  justifiés 
par  la  nécessité  de  communiquer  les  requêtes  à  la 
partie  adverse  ;  en  matière  criminelle,  le  condamné 
qui  présente  la  requête  en  cassation  n'a  d'autre  ad- 
versaire que  le  commissaire  du  roi.  Les  jugements 
préparatoires  pour  l'admission  des  requêtes  étant 
ainsi  jugés,  chacune  des  sections  du  tribunal  s'oc- 
cuperait du  fond  des  demandes  en  cassation  ;  ce  qui 
doublera  la  célérité  de  l'expédition  des  affaires,  etc. 

M.  Hérault  présente  un  projet  de  décret  auqut-l 
l'Assemblée  accorde  la  priorité. 

Nous  rapporterons  les  articles  décrétés  dans  un 
prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

Noliee  de  la  séance  du  samedi  soir. 

Parmi  les  pétitionnaires  introduits  à  la  barre,  on 
a  distingué  et  applaudi  la  députation  du  deuxième 
bataillon  du  département  de  la  Charente,  qui  a  dé- 
mandé au  pouvoir  exécutif  à  faire  partie  des  troupes 
destinées  pour  Saint-Domingue. 

M.  Granet,  de  Marseille,  a  annoncé  que  les  ci- 
toyens de  cette  ville  étaient  entrés  dans  Arirs  en 
vertu  des  décrets;  que  tout  s'était  passé  dans  le  plus 
grand  ordre.  L'Assemblée  a  rendu  un  décret,  proposé 


par  leoomtté  mititnirp,  pour  an^pnler  In  cnmpa- 
gities  de  itemlarmerie  nationale,  qui  font  le  service 
près  dps  tribuiiBUX  de  Paris. 

H.  Bugau  >  fiil.  au  nom  Hii  comilë  militaire,  iin 
rapport  sur  le  rigleineDt  de  police  militaire  du 
("janvier  17B5. 

L'A.isembl^e  a  eniiiite  entendu  le  rapport  des  co- 
mités de  l'ardinaire  et  de  Tettra ordinaire  des  finan- 
ces,  sur  les  griefs  reprochés  à  M.  Narbonne,  relati- 
vemput  H1IX  marchés  de  fusils  faits  en  Angleterre. 
et  a  proposé  de  lever  en  sa  faveur  la  prohibition  de 
sortir  de  Paris. 

Ce  rapport  a  été  longuement  combattu  par 
H.  Lecoinle. 

Les  comités  de  l'ezamen  des  comptes  et  militaire 
fieront  un  nonreau  rapport. 


LtVBES  n  DUT  s  AUX . 
BiUiol6^<pu  pkyÈKo-icoKOniiiiHt ,  inilruetlut  et  amit- 
Mnfï,  année  4793,  ou  tt*  annâe  Mnlenanl  dei  mémoires, 
ofaMmtioDfr^ratlqim  sur  l'économie  rurale  ;  )e9  nooTel' 
',  ■  laiéresMniei  dam  les  «ru  ailles  ei 

ioo  et  la  Bfan:  des  nouieUcs  ma- 
ts qu'on  peut  7  emplOTcr,  d'aprts 
leur*  qui  in  ont  Imaitnéesi  des  !*• 
cédé»,  médleamenU  nonteaiti,  ei- 
peuTent  terrir  ani  homnies  et  aux 
l'arrêleret  de  prévenir  le*  acddenu, 
Saraotlr  des  fraudes  ;  de  nouvelles 
inis  d'économie  doniesllqae,  et  en 
gEiiEisi  nu,  Luui  ic  ubjets  d'ulHité  et  d'agrément  dana  la 
vie  dvile  et  privée,  etc.   elc.  Onyajoint  de*  notes  que 

Ton  a  cm  nécewalrea  àpluiieur*  articles. S  vol  in-41 

■vecdeiplindietentalik-donee.  Prix  &  liv>4  1.  brochés, 
ftnnc  de  port  par  U  porte,  A  Parii ,  chei  BnliMn ,  Itt^mire, 
rue  aaaielfcuille,  d°  10. 

Cesdeoi  volume»,  d'une  collection  Fnréeienw,  ntrtout 
pour  les  propriétaires  de  terres  et  pour  les  culUvalenn,  sont 
(avisés  en  pinsieura  parties,  qui  ont  pour  objet  l'^ricul- 
tnrc,  l'économie ,  et  le*  sciences  et  arts,  en  tant  qu'ils  se 
rapportent  uni  deui  premitrei.  La  partie  de  l'af^icullure 
est,  eomoMde  raison,  la  plus  élendui; ,  el  contient  plus  des 
ImIs  quarts  de  chacun  dés  volumes  ;  les  mémoires,  les  ob- 
serrallons,  expériences  et  notice»  qu'elle  renreme,  routent 
ior  les  Inrtrument*  et  trnraui  du  latMureur ,  te  gouverne- 
lul,  le  soin  de  la  basse-cour. 


ont  coopris  les  détails  rdallfli 
is,  t  la  nonniture ,  t  Tbabille- 
conservation  de  la  sanlé  par  le 
s  accidents,  et  les  mofens  d'en 
t.  Toutes  ces  matières  sont  irai- 
lirté;  et  le*  procédés  indiqué* 
leçons  du  meDIeuT  des  maîtres, 
l'eipérienoe. 

On  ouvrage  IbroM  aetuellemenl  ts  vol.  ln-1),  avec 
beaucoup  de  planches  en  taille-douce  t  savoir,  l'année 
17B(,  l  ToLt  *^9i,  1  voL  l  478i,  1  vol.)  17BS,  t  vol.  ; 
1786,1  vol.;  1767,  1  vol.  ;  1788,1  Vol  1  IRBt,  S  vol.  t 
179D,1  vol.;  1791,  I  vol.,  4793,1  vol.  Chaque  année 
«e  vend  séparée ,  au  pris  de  1  llv,  11  sons  le  voU  broché, 
ttBJie  de  port  par  la  poste. 

CoBialee  dtCordout,  oa  Crtnadë  rttovijitlie ,  jiar 
M.  Deflorian,  de  l'acad^te  francise,  de  celles  de  Ma- 
drid, de  Florence  etc.  1  3*  édition,  3  petits  vol.  faisant 
Buile  aux  autres  ouvrages  de  l'auteur,  du  même  TormaL 
A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  M.  Didot  l'alné,  et  se  trouve 
•n  magasin  desonira^de  raulcuri  chei  MM.  Girod  el 
Teissler,  libnlrei.niede  la  Harpe,  au  coin  de  celle  des 
Deui-Porte*.  n*  leit  prix,  papier  véllo  18  liv, ,  papier 
ordinaire,  1!  liv.  avec  figures. 

Le  débit  ra|ride  de  la  première  éditioD  de  cet  ouvrage 
atteste  son  sucoès.  la  seconde  est  plus  soignée  encore,  et 
lie  laisK  rien  i  désirer  pour  l'exécutinn  trpofirapblquc. 
Elle  estornée  de  quatorae  jolies  estampes,  r^risentant  les 
scènes  les  plus  intéressantes  de  chaque  livre. 

L'auteur  a  bit  tirer  un  grand  nombre  d'exemplaires  sur 
dn  papier  eomunot  qui  se  vendent  8 1.  U  *•  l'exemplaire. 


Der/u/IuenHds  Céqulnox*  daprlnletnp**!  ànMIa 
tidnr  ladicUnaiionitlei  variallamdeCaigiiiUiâlmait- 
(^.'Mémoire  lu  a  l'académie  royale  des  sciences,  dans  la 
séances  damoisd'aoCit  1791 ,  parM.  CaMini,  memhtvde 
cette  académie,  el  directeur  de  rfriwnratoire  de  Pirfji 
I  vol.  in-4-  dé  aoliaote^ix  pages,  atec  deux  grande*  car- 
tes et  cinq  lalileaui.  A  Paris,  de  l'imprimerie  et  dtn 
Hïf.Couiel,  rue  Chrislioe,  n*3iGaUe]',  lUnire,  an  Pi- 
his-ltoyal  ;  BInet,  rue  Dauphine  ;  Ledcrc,  rue  Saint-Mar- 
tin; Girod  et  Teissier,  rue  de  la  Harpe,  n>  leiipriilÛi. 
cl  10  sous  de  plus  pur  ta  poste. 

Cet  ouvrage  doit  faire  sensation  parmi  lesphjsieieuel 
ceux  qui  s'occupent  de  l'aimaal ,  inalièie  but  laqudle  il 
nous  reste  encore  tant  de  choses  A  apprendre,  et  tanl  d'an- 
tres t  expliquer.  On  j  trouvera  une  lettre  déjï  puUièe 
en  178i  dans  le  Journntife  pAvrifae,  dans  laquelle  Yw- 
teur  a  andeonemenl  rendu  compte  d'une  tuile  d'eipéricK 
ces etd'observatioas curieuses,  taila  avec  cette méUwk 
et  cet  esprit  de  recberebe  qui  ne  manquent  guëes  de  con- 
duire a  d'heureuses  découterles.  Td  a  été  le  fruit  dn  tra- 
vail de  l'auteur,  ainsi  qu'on  le  volt  dans  nn  second  n>t- 
moire  qui  suit  celle  lettre,  en  reconnaissant  la  singulière 
in/tueiice  detapotiliondutoleildaruréquinortilemanU 
le  loUliet  dtjuin,  titr  la  niardie  daCaiguilte,  qni.dklMle 
premier  cas,  est  (f^iournée  de  sa  roule  habituelle,  MdaBsIe 
second  j  est  ranun^.  Cette  quantité  qui,  à  la  vérité,  u'eil 
que  de  quelques  minutes,  n'en  rendait  le  phéuouif'pe  que 
ptuadlOicile  à  découvrir  :  H  exigeait  un  tnsfrumeal  Ba«l 
délicat  que  cdu'r  qui  a  été  employé,  et  dont  on  tmuterala 
description  dans  cet  ouvrage.  On  y  remarquera  aus^  da 
lableait*  très-intéri-ssants  ifôtun'alhBf  et  de  r^nllari 
nombreux,  enU-'oulres  celui  de  la  détiinaàon  de  l'aiguille 
ai  maniée,;  observée  depuis  1687  jusqu'en  1793,  b  l'Obseiw 
vatoirede'paria,  lieu  devenu  si  célèbre  parles  déoMteHct 
el  les  traïaui  des  quatre  Cassini  qui  t'y  sont  succédés  jvt- 
qu'a  ce  jour,  sansinuiruption,  depuis  cent  vingt  anaÏB, 
titres  qui  sont  tans  doute,  aux  yeux  de  l'homme  édaiié,  a 
l'abri  des  et énemenis  civils  ou  politiques. 


SPECTACLES. 

TBÉATRK  DR  LA  BVB  FBYDEAO. 

Anjour^hui  8  arrt'l ,  Concert. 

Nouvelles  ouvertures  de  Moiard.  Trio  deVImpraiaie, 
chaulé  par  M"'  Baletli,  MM.  Viganool  et  Ruvedina. 
H.  PuQlo  exécutera  un  concerto  de  cor,  de  sa  composi- 
tion. M-*  Moricfaelll,  H^'*  Baletli  chanteront  un  duo  de 
H.  Fa&idk)  avec  aceompagnemoit  de  llOte,  exécuté  piir 
U.  Hugol.  Nouvelle  sympbonle  de  M.  Hayrln.  U"*  Ba- 
letli chantera  on  airde  H.  CbémUni.  M.  Rode  eiécnlen 
le  nouveau  concerto  en  mj-mlaor  de  M.  Viott),  redemandé. 
M"  Morichelli,HH.  VigBnoni,Rovedino  et  Scald  chan- 
teront un  nouveau  quatuor  de  IL  Paêtidlo,  On  exécutera 
la  Ckatomie  de  Lebrelon. 

On  commencera  à  six  heures  et  demie. 

TntiTax  FaiNÇMs,  me  de  RicheBeu.  —  Aujourd'hui, 
pour  l'ouverture,  Makoatel,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  de 
t'Ecoledei  Jfan's. 

TstAvas  na  M"' MnnTiiniia,  au  Pateto-RajBt — Au- 
jourd'hui, Alix  de  BeOMeaire,  opéra  nouveau  en  8  actes; 
suivi  des  Ëvinanetilt  imprimi,  opéra  en  1  actes. 

Aniicv-Couiqds,  an  Boulevard  du  Temple.  — Demain, 
'□uverlure,  la  ^rauta  Corretfimdmiee  ;  PEeoltie* 
■.AUDeainduVitlage. 

luiÉTU  Ds  Motilaa,meS*lot-Ha>1In. —  AuioaTd'hnlj 
arlequin  muet;  Boniface  Pointu;  fssfioNiMa  fiena;  et  M 
!■  Vo<jage  de  Boniface  d  Parie. 

TniATii  PC  ViDDsviLLa,  rue  de  Chartres.  —  Deeaafn, 
la  1"  repréaenlaliwi  d'.'rf(qiifii.fj^Aaiir,coiBédi»i»Brade 
en  un  acte;  suivie  du  Pe(tï5na-[itain,  et  du  divertissement 
delà  Malinie  tt  lu  VeilUe  viUaffoliet. 

TolaTHa  n'imjLsrios,  rue  ItîUve-NoIre-Dame-de-Na- 
tarelh.  —  Aujourd'hui,  et  jours  suivants,  expériences  phy- 
siques amusantes,  et  tour*  d'adresse,  exécutés  par 
MM.  Val  el  Psnnalo»ki ,  Polonais]  (eus  d'artifice  en  air 
inflammable  tans  fumée  ni  détonation  quelconque,  exé- 
cutés par  H.  Uenry,  nouvdlemeot  arrivéde  I/)ndre,4 
six  heures  précise*.  Prix  S  Uv. ,  1  bv.,  1  Bv.  10*,  et  1  liv. 
Les  expériences,  toun  et  feux  d'aitiSea  acnat  vHiéS 
chaque  icprésentatloOi 
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Lundi  9  AvEiL  1792.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Frûncfort,  te  19  mars,  —Toute  TAlIemagne  est 
agitée  en  ce  moment,  qui  paraît  devoir  être  décisif.  Cha- 
cun se  livre  aui  conjectures,  aux  probabilités.  L'espérance 
de  vos  émigrés  semble  renaître.  Ils  croient  soulever  contre 
TOUS  toutes  les  baïonnettes  de  rEurope.  Nos  gazettes  sont 
pleines  de  leurs  exploits  futurs.  On  parle,  et  tout-à-coup 
cent  quatre-vingt  mille  Impériaux  paraissent  ;  ici  s^avancent 
soixante  mille  Prussiens  ;  là ,  c'est  la  Russie  et  la  Suède 
qui  font  marcher  à  grandes  journées  quatre-vingt  mille 
bommes.  —  Ne  dormez  pas ,  pourtant  ;  vous  avez  de  grands 
ennemis  m  petto.  Mais  paraissez ,  et  la  terreur  précédera 
Tospas.  Sans  tuer  le  temps  à  parlementer ,  étendcz,la  main 
sur  Ifa^ence,  Worms,  Spire,  et  autres  lieux. Dites  à  Luckner 
de  venir  avec  quatre-vingt  mille  de  ses  camarades,  nous 
demander  de  quel  droit  nous  nous  mêlons  de  vos  affaires. 

Vous  ne  voulez  donc  pas  nous  croire?  Combien  de  fois 
faut-il  vous  répéter  que  vous  avez  de  bons,  de  vrais  amis  au- 
ddà  du  Rhin  ;  que  Thonnête  Allemand,  les  yeux  tournés 
veis  les  frontières  de  la  France,  invoque  Theureux  jour  où 
le  drapeau  de  la  liberté  se  déploiera  sur  lui.  Il  est  vrai  que 
nos  soldats  ne  vous  connaissent  pas  assez.  Vous  êtes  encore, 
pour  un  grand  nombre  d*entre  eux ,  ces  mêmes  Français 
qui  portiez  le  meurtre  et  le  ravage  dans  le  PalalinaL  Mais 
il  TOUS  est  si  aisé  d'éteindre  dans  leur  cœur  ce  reste  de 
haine  nationale,  et  de  leur  apprendre  que  les  hommes  de 
la  liberté  ne  ressemblent  guère  aux  instruments  du  despo- 
tisme I 

Si  vos  émigrés  étaient  plus  redoutables;  je  vous  rassu- 
rerais en  vous  parlant  de  leurs  divisions,  de  leur  misère , 
de  leur  étourderie.  C'est  la  tour  de  Babel.  Voici  une  de 
knn  dernières  scènes  D^Artois^  dans  un  moment  d'impa- 
tience, ordonnée  Ton^fe d'attaquer.  Condé  lui  représente 
llmpossibilité  de  le  faire,  pour  unetrès*bonne  raison,  parce 
qu'il  n'y  a  ni  soldats  ni  armes.  D'i^rf(;ts  se  fâche,  parle 
haut ,  et  Condé  s'étonne.  Le  dénouement  ftït  heureux  :  on 
fe  raccommoda  ;  car  enfin ,  que  faire?  Leur  division  pour- 
tant entraîna  celle  de  leur  bande.  Nous  avons  des  artoisiê- 
tes,  des  condéistes,  qui  sont  encore  subdivisés  en  aristo- 
cralei  Uses^  aristocrates  de  mode  ^  aristocrates  qui  cher- 
chent fortune.  La  classe  la  plus  nombreuse  est  celle  des 
aristocrates  qui  voudraient  retourner  en  France«  s'ils  avaient 
de  l'argent.  Malheureusement  pour  nous,  ils  restent  ;  et 
nos  grands  chemins  ne  peuvent  plus  être  fréquentés  la 
noit  ;  on  n'entend  parler  que  de  vols  et  d'escroqueries. 

On  arrêta  dernièrement  dans  une  maison  de  commerce 
an  Français,  qui  venait  d'enlever  la  vaisselle  de  table.  Il 
éia,\i  gentilhomme. 

Vos  numéros  340  et  355  parlent  de  la  maison  Her- 
mann.  D'ici  on  vous  a  exagéré  les  faits,  M,  Uermann 
s'est  chargé  de  founiir  soixante-seize  chevaux,  et  vingt- 
deux  chariots  de  munitions  aux  réfugiés  français.  Voilà 
en  quoi  consiste  loute  son  entreprise.  M*  Hermann  est  un 
Dégodant  quia  vendu  des  chevaux,  et  qui  en  fournirait 
avec  le  même  plaisir  à  la  nation  française,  si  elle  voulait 
IbI  en  acheter.  C*est  un  amateur  qui  a  concentré  toute  son 
admiration  dans  ee  superbe  animal. 

J'apprends  que  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  vient  de 
(um  un  nouveau  marché  ;  il  a  vidé  ses  prisons  et  vendu 
ses  malfaiteurs  au  comte  de  Witlgenstein,  qui  enrôle 
ponr  vos  émigrés,  5  louis  la  pièce.  Ces  derniers  vont  se 
trouver ,  tout  naiureliement ,  associés  avec  des  brigands 
et  des  assassins. 

De  Stutgard^  le  3i  mars,  —  On  a  raison  de  dire  à 
Paris  que  la  guerre  est  plus  vraisemblable  sous  François 
qu'elle  ne  Tétait  sous  Léopold.  Il  semble  qu'il  croie  y  trou- 
ver la  plus  belle  occasion  de  soumettre  les  Pays-Bas  à  son 
pouvoir  absolu.  D'ailleurs,  Léopold  s'est  engagé  trop  loin 
avec  la  Prusse  et  la  Russie ,  pour  que  son  successeur  puisse 
se  débarrasser  des  mains  de  ces  deux  puissances. 

PAYS-BAS. 
0e  Bruxelles  f  le   i*'  avriU  —  Les  députés,  les  trois 
membres,  les  Etats  de  Namur,  se  sont  fait  des  organes  de 

r  Siriê.  —  Tome  Ut. 


l'adulation  publique.  Une  lettre  qu*ils  viennent  d'écrire  en 
réponse  à  la  notiOcation  du  nouveau  roi  de  Hongrie,  est 
remplie  de  protestations  de  la  plus  vive  douleur.  Déjà  ils 
s'écrient  que  les  marque>  de  magnanimité  et  de  sollicitude  pa- 
ternelle qui  ontouvertson  règne ^/orteujc;,  resteront  gravées 
dans  leur  mémoire.  Ils  jurent  au  nouveau  roi  que  rien  ne 
peut  adoucir  le  sentiment  de  la  perte  qu'ils  ont  faite,  si  ce 
n'est  la  consolation  qu'ils  espèrent  trouver  dans  ses  émi- 
nentes  qualité?.  Ils  reçoivent  avec  la  plus  humble  recon- 
naissance l'attention  bienfaisante  de  Sa  Majesté  à  continuer 
Son  Altesse  Royalemadame  C archiduchesse  Marie^Chris^ 
Une  dans  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas. 

On  vient  de  publier  un  réquisitoire  intéressant  contre 
M.  de  Béihune-  Charoste  et  les  émigrés  brabançons.  Leur 
procès  s'instruit ,  et  l'on  croit  aisément  les  convaincre  d'a- 
voir voulu  une  seconde  fois  entraîner  les  Belges  dans  les 
horreurs  de  la  guerre. 

FRANCE. 

DE  PARIS.  —  MUNICIPALITÉ. 

Arrélé  eoneernanl  V admission  des  dépulations  et 
des  citoyens  pétitionnaires  dans  les  assemblées 
du  conseil-général  et  du  corps  municipal. 

Du  vendredi  3o  mars  1792,  l'an  4  de  la  liberté. 

Le  corps  municipal,  délibérant  sur  la  question  du 
procureur  de  la  commune,  et  considérant  que  son 
empressement  à  recevoir  les  citoyens  qui  se  présen- 
tent pour  adresser  leurs  pétitions,  soit  an  conseil- 
général,  soit  au  corps  municipal,  ne  doit  point  arrê- 
ter le  cours  de  ses  délibérations; 

Considérant  encore  que  les  citoyens  seront  les 
premiers  à  se  conformer  à  Tordre  que  la  municipalité 
aura  établi  pour  l'admission  des  pétitionnaires; 

Arrête  qu'à  l'avenir  les  citoyens,  ainsi  que  Icsdé- 
putations  des  comités,  des  sections  ou  autres  qui 
auront  des  mémoires,  demandes  ou  pétitions  à  re- 
mettre dans  les  séances  publiques  du  conseil-géné- 
ral ou  du  corps  municipal,  se  présenteront  dans  la 
première  heure  de  chaque  séance  ; 

Arrête  en  outre,  qu*à  sept  heures  et  demie,  il  sera 
passé  à  la  discussion  des  objets  qui  seront  à  Tordre 
du  jour,  sans  que  cet  ordre  puisse  être  interverti  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affi- 
ché et  envoyé  aux  comités  des  quarante -huit  sec- 
tions. 
Signé,  Pétïopï,  maire;  Dfijott,  secrétaire-greffier. 

Il  paraît  un  mémoire  justificatif  de  M.  Berlrand, 
ancien  ministre  de  la  marine.  S'il  a  eu  Tintenti(»Q 
de  rendre  à  Coblenlz  un  compte  justificatif  de  son 
adnrinistration,  nous  convenons  que  cet  ouvrage  a 
parfaitement  rempli  les  vues  de  i'ex- ministre  ;  car 
il  y  démontre  très-bien  que  la  marine  française  et  les 
Colonies  ont  été,  pendant  tout  son  ministère,  aussi 
agitées  et  aussi  détruites  que  pouvait  Tespérer  sa 
noble  ardeur;  et  s'il  a  un  peu  traîné  pour  donner  sa 
démission,  on  est,  d'après  la  lecture  de  sa  justifica- 
tion, fondé  à  croire  ({u'il  lui  restait  peut-être  en- 
core quelque  mal  à  faire. 

Les  quatre-vingt-trois  superbes  vaisseaux  de  la 

Î dus  belle  construction,  qui  sont  dans  nos  ports,  le 
aisseront-ils  dans  sa  retraite  sans  quelques  re- 
mords ?  et  Tentendra-t-on  toujours  dire  que  ce  n'est 
3ue  par  des  incendies  que  Ton  peut  détruire  ce  genre 
e  nos  forces,  ainsi  que  nos  beaux  magasins  de  ma- 
rine, dont  au  reste  un  ennemi  public  aurait  bien 
voulu  trouver  moyen  de  se  défaire?  Mais  heureuse- 
ment les  incendies  ont  toujours  quelque  chose  de 
dangereux,  même  pour  celui  qui  les  commande. 
On  dit  (  et  ce  n'est  sans  doute  pas  un  propos  jo- 


eoMn  )  que  ce  ministre  prend  dans  ce  moment -ci, 
rue  Biirbet,  àes  leçons  de  cheval,  pour  se  mctirc  en 
élat  (  fl  ce  ne  peut  Être  qu'une  calomnie  )  d'aller 
iuces^aninient  commander  nos  marini-eavaierie 
s'exercent  maini 
;e  des  Pays- Bas. 

DÉPABTEMEBT   DU   BAS-HHIS. 

Slratbottrg,  It  3  avril.  —  Les  deux  sociétés  sont 

enfin  réunies.  Hier  au  soir,  notre  maire,  que  l'on 

a  raussemcnt  accusé  d'avoir  u|idré  la  scission,  a  en- 

fagé,  par  un  discours  très-pressant,  la  société  de 
JtuftfoiVeàlafairecesser,  et  à  s'aller  réunir  a  celle 
du  Miroir.  La  résolution  en  Tut  prise  aux  sraiids 
applaudissements  des  tribunes  et  de  la  grande  ma- 
jorité des  membres.  On  partit  sur-le-cnamn,  et  la 
réception  fut  aussi  cordiale  que  la  démarcne.  Ou 
s'emorassait  dans  la  cour,  sur  l'escalier,  dans  les 
deux  antichambres,  dans  la  grande  salle  ;  ou  enten- 
dait que  des  crisdcftvï  ta  reunion!  ta  réttnion  jiu- 
au'd  la  morl  !  Mais  après  ce  premier  moment  d'en- 
thousiasme, fluelques  esprits  ardents  essaTèrent  de 
faire  mettre  I  affuirc  eu  délibéralion,  et  d'en  faire 
ajourner  la  décision;  les  nombreux  partisans  Je  ta 
réunion  pure  et  simple  tinrent  Ferme.  Il  eu  résnila 
tin  trouble  assez  vif,  des  cris,  des  menaces,  presque 
des  voies  de  fait;  les  lumières  furent  éteintes  et  ral- 
lumées deux  fois.  EnHo,  après  deux  heures  d'un  tu- 
multe horrible,  quelqu'un  apporta  deux  reuilles  de 
papier  sur  le  bureau,  et  invita  les  membres  qui 
étaient  pour  la  réunion  de  si|;ner  sur  l'une,  et  ceux 
qui  étaient  contre,  sur  l'autre;  personne  n'eut  le 
courage  de  s'inscrire  sur  la  dernière.  La  première 
fut  en  moins  d'un  demi  quart-d'heure  couverte  de 
signatures.  Tous  ceux  qui  avaientsi^né  se  réunirent 
à  ceux  de  r,ftM(itotre  dans  la  maison  commune, 
sur  l'invitation  du  maire. 
Le  lendemain,  les  membres  de  la  société  du  Jlf  j- 
demeurés  fermes  dans  leuroppo- 
ion  si  désirée,  firent  de  nouveaux 
isirentun  nouveau  tumulte,  mais 
l'emporLi;  les  signataires,  dont  le 
sidérablemcnt  augmenté,  s'ussem- 
nrent  d'envoyer  a  leurs  frères  de 
députation  pour  les  inviter  à  .nssis- 
iede  l'anniversaire  de  la  mort  du 
iroposition  hit  acccnlée  avec  em- 
est  dans  la  séance  ae  demain,  que 
acte  de  réunion  qui  existe  déjà  par 

UEfAuTEHEIlT  DE  I'TOHKE. 

AvatSon,  le  3  avril.  —  L'état  de  situation  de  la 
eouFection  des  matrices  de  rOles,  qui  est  à  la  suite 
delà  proclamation  du  roi,  concernant  la  répartition 
et  le  recouvrement  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1T9I,  m'élanl  tombé  entre  les  mains, 
j'ai  vu  avec  un  véritable  chagrin  mon  département 
placé  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  formé  moins  du 
quart  de  leurs  matrices  de  rOIes  :  cependant,  sa- 
chant que  les  opérations  allaient  assez  bien  dans 
mon  district,  je  me  suis  aussitôt  transporté  aupriis 
de  nos  administrateurs,  pour  les  prier  de  me  donner 
connaissauce  de  leur  état  particulier  de  siliiation, 
et  j'ai  vu  nar  mes  propres  yeux  que  sur  soixante-dix 
municipalités  qui  composent  le  district  d'Avatlnii, 
département  de  l'Yonne,  il  y  a  quarsnte-deux  rCih-s 
en  recouvrement,  et  deux  à  rcxpédition,  et  que  pr 
conséquent  il  n'en  reste  que  vingt-six  en  arrière, 
qui,  je  l'espère,  ne  se  feront  pas  long-temps  atlcn- 
are. 

L'amour  que  j'ai  pour  mon  pays,  la  vérité,  la  jus- 
tice, m'obligent  donc  de  réclamerencemomenl  pour 
lai.  Lorsque  sur  qii.itre-viiigts  matrices  de  rOles  que 
Je  dripartrmciit  a  fournies,  la  quote-part  de  ni'  n 


district  le  trouve  monter  h  quarante- quatre;  je  ni 
crois  pas  qu'il  doive  être  placé  bu  nombre  de  ceux 
qui  déméritent  envers  la  patrie. 

Honneur  et  gloire  aux  départements  du  Doubs,  de 
laHaute-SaOne  et  de  la  Seine-Iuférieure,  qui  occu- 
pent le  premier  rang  diins  l'état  de  situation-  Ariini- 
nistrateurs  de  ces  départements,  si  mon  district  rilt 
mérité  des  reproches  a  cet  egard.j'eusse  été  vivre  au 
milieu  de  vous,  car  je  ne  me  plais  qu'avec  les  vrais 
amis  de  la  constitution  et  ilc  la  liberté. 
Signât  iACQveABoiu.KAv,Jugede pais iTABaibm, 

PATENTES. 

•  Je  pr^iens  CCDI  de  MU.  lesiiiédeciiu,banquien,  ot. 
gociïQtt,  qui  n'onl  pas  pris  leurs  patentes,  que  j'ai  loa) 
les  yeux  In  lUte  de  leur»  noms  et  que  a'ili  ne  le  meilent 
incessamment  eu  règle  pour  le  passé  el  pour  l'a  Tenir,  je  les 
poursuivrai  detanl  les  Iribunaui  et  deTanl  le  public.  Je 
sais  fort  bien  que  les  lisles  de  redevables  atlircat,  î  celui 
qui  a  le  caurngede  let  publier,  des eoneails ,  deslajuro, 
des  calomnies;  mais  je  laa  aussi  qu'elles  font  arriTer  les 
conCribuliims  au  Irdsor  public  ravfrlis,  en  conséquence, 
que  les  injures.  Ifs  calomnies,  ne  vaudront  pat  quittance 
de  patentes;  qu'on  ne  se  débarrasse  pas  de  mes  poursuilet 
îi  pareil  prii.  Je  prends  à  léiroln  de  mes  opmiatretis  les 
rede>ables  des  tingli^mes,  dont  je  n'ai  cessé  d'imprimer 
leslistes,  que  parce  qu'ils  tesonl,  pour  la  plupart,  rangé) 
i  la  loù 

•  Je  suis  inslruit  que  plusieurs  médecins  prétendent  itt 
pas  devoir  la  patente,  l'.'iat  une  erreur.  Je  les  prie  de  >'»■• 
dressera  M.  Guiiloiin,  leur  confri'<re,  et  membre  de  VJâ- 
semblée  constituante,  l'undescoopérMeurs  de  la  liri:  il  le) 
détrompera,  j'en  suis  certain.  Ce  n'est  pas  qu'il  ait  pris 
une  patente  ;  mais  il  a  présent  ï  la  mtoioire  les  débab 
qui  eurent  lieu  quand  la  loi  fui  décrétée. 

•  J'étais  a  la  tribune,  comme  memtoe  docomllé  dti 
cootribulïonsj  un  député  demandu  siles  médedns  étaient 
compris  dans  l'obligniion  de  prendre  ds  patentes.  On), 
tans  doute,  répondîs-je,  lelesl  le  sens  de  l'article  Vil,  ni 
il  est  (lit  qu'il  ^udra  se  pourvoir  d'une  patente  poumer- 
certoule  esp^  de  protession;  telle  est  l'intention  du  co- 
mité, qui  vous  propo<e  cet  article  ;  et  n'est-ce  pas  une  pro- 
Tessinn  quela  médecine? 

I  Mais  objecta  un  autre  député ,  cduiqui  va  gtaluite- 
ment  soulager  les  pauvres  malades  seulemenL...,  Cdul- 
lï  ii'eierce  pas  une  protession,  mais  une  vertu  ;  et  nonl 
n'entendons  pas  mellre  un  impûl  sur  les  vertos  :  ordinai- 
remeiil  elles  n'enrictiissent  pas,  et  la  bienfaisance  n'est 
qu'un  tribut  habituel  payé  a  l'infurtune. 

•  Mais,  objecta  encore  quelqu'un,  les  médecins,  en  gé- 
néral, n'ont  point  de  salaire;  on  les  paie  en  lionoralres. 
Or  il  j  a  une  diiïéreuce  trét-titbilantalleeatn  l'iioiioniie 
et  le  salaire.  Oatxigeit  salaire,  au  lieu  qu'on  toiiM  venir 
l'bonoraire,  et  que  souvent  il  De  vient  pas. 

•  Je  répondis  &  peu  prés  ce  qui  suit  ;  Les  salaîra  qa'oB 
médecin  pourrait  exi|ier,  étant  laié*  par  des  gtm  qui  m 
porteni  bien,  nevaudraienl  pas  les  salaire*  qu'Us  ae  lala- 
sent  donner  par  des  gens  qu'ils  tiennent  de  guérir, 

•  C'est  donc  un  très-b^n  calcul  dans  leur  profesdon,  q<M 
d'allctidre  son  paiement  de  la  reconnaissance,  ptntdt  que  de 
l'exiger  de  lajastice;  le  gratitude  eicite  la  libéralité  Uen  pin) 
t  luveolqueravarice  ne  relient  la  gratitude;  dans  la  ^titude 
la  pauvreté  même  se  trouve  plus  souvent  aolvableetméme 
opulente  quela  ricbessen'est  calculante  et  lédueoae.  Qu'im- 
porte donc  que  l'honoraire  snit  demandé;  s'il  e»t  ordinaire- 
ment offert  P  Qu'importe  qu'il  ne  soit  pal  taxé,  si  ordinai- 
rement 11  est  plus  Tort  que  ne  le  serait  la  laie?  Qoe  veut- 
on  donc  dire  avec  cette  différence  dn  lataire  et  de  l'Ai~~~ 
raire?  Ce  mot  d'honoraire  n'esi-U  pas 
Introduit  par  la  vieille  vanité  de  nos  me 
séparer  le  médecin  du  marchand  P  Parce  que,  dans  ce  mot 
d'bonaralre,  l'idée  de  lucreel  de  profit  est  empâtée,  on  ne 
sait  comment, aveccelle d'honneur;  l'idéedeluerey  reste- 
telle  mains  pour  s'offrir  à  la  patente  qui  le  poursuit? Toute 
peine  vaut  salaire  ;  toute  peine  qui  a  un  Init  Important  qui, 
pou r 01  re  fructueuse,  doit  étreaidée  de  grands  talents,  de 
vastes  connaissances,  et  même  de  quelqnes  veKus,  mé- 
rite un  salaire  proportionné  à  la  rareté  d'une  réunion  com- 
pote d'avantages  si  émioents.  Ainsi  le  itou  mÉdcdn  doit 
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Hre  payé,  grandement  payé;  payé  comme  il  Test,  i\  doit 
donc  avouer  quHI  Test ,  s^honorer  de  Tétre,  et  surtout  s'en 
knorer  en  apportant  au  trésor  public  un  tribut  propor- 
tionoé  à  ses  profils. 

»  Voilà  œ  qui  a  été  dit  ou  senti  à  l'Assemblée  ooosti- 
tiiante  snr  le  fond  de  la  question. 

>  Un  incident  s'éleva  encore.  On  demanda  comment  le 
nagistrat  pourrait  distinguer  le  médecin  purement  charita- 
ble du  médecin  proGtaot  ? 

•  Je  répondis»  en  proposant  Tarticle  XXI  de  la  loi  du 
17  mars  1791 ,  qui  charge  les  procureurs  des  communes, 
et  procureurs-généraux-syndics  des  départements,  de  faire 
I  il  conscience  t  à  /'Aonn^r  des  hommes  soupçonnés  de 
reccToir  des  honoraires,  une  sommation  de  déclarer 
publiquement  au  tribunal ,  audience  tenante ,  s'ils  retirent 
OQBon  un  profit  de  leur  travail ,  pour  être  en  conséquence 
tués  ou  renvoyés. 

•  Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  où  vit  médecin  du  roi 
tméêia  reine  n'aurait  pas  payé  sa  patente,  je  pourrai  le 
citer  au  tribunal  de  son  district,  et  le  prier  de  déclarer  s'il 
exerce  la  médecine  profitable ,  ou  seulement  la  médecine 
dwital^,  pour  être  condamné  ou  honoré  suivant  sa  ré- 
ponse. 

I  Je  répète  ma  proposition  ;  c*est  qu'incessamment  je 
poursuivrai  devant  les  tribunaux  et  le  public ,  les  méde- 
diis,  banquiers  et  négociants  qui  n'ont  pas  pris  leurs 
patentes.  » 

RcBDEBBB ,  procureur-général'$yndic  du  département  de 
Paris, 

P.  5.  Tobserveque  le  roi  a  pris  une  patente  pour  sa  por- 
edaine  de  Sèvres  ;  que  MM.  les  prêtres  de  tous  les  cultes, 
non  fonctionnaires  publics  et  non  payés  par  le  trésor  pu- 
blie, doivent  aussi  la  patente  à  raison  de  la  rétribution 
qalls  peuvent  recevoir  pour  exercer  leur  cuite.  Il  est  bon 
que  MM.  lei  médecins  sachent  que  la  patente  ne  déshonore 
penoone,  afin  qu'ils  s'empressent  d'honorer  la  patente. 

BULLETIN 

DB  l'assemblée  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PKBHlèaB  LéOlSLATORB. 

Présidence  de  M.  Dority, 

Exlrail  de  ropinion  prononcée  par  M.  L»  B.  Guy- 
ion^  dans  la  iéance  du  samedi  31  mars, 

La  question  soumise  à  la  discussion  est  une  des 
plus  importantes  dont  l'Assemblée  nationale  ait  à 
s'occuper,  non-seulemeut  parce  qu'elle  touche  h 
llmpôt,  qui  doit  principalement  fournir  aux  besoins 
de  I  Etat,  mais  encore  parce  qu'elle  touche  à  l'impôt 
territorial,  dont  telle  est  la  nature,  que,  paries  rap- 
ports combinés  de  son  produit  et  de  la  charge  çiu  il 
porte  sur  Tagriculture,  il  influe  le  plus  immédiate- 
ment sur  la  prospérité  de  TEmpire. 

Il  est  fâcheux,  sans  doute,  d'avoir  à  vous  annon- 
cer ^n*une  discussion  longue  et  approfondie,  dans 
plusieurs  séances  de  votre  comité  de  l'ordinaire  des 
Duaocesn*a  pu  ramener  les  opinions  au  même  point, 
et  au'une  minorité  nombreuse  n'a  laissé  à  la  majo- 
rité que  l'avantage  qui  lui  était  nécessaire  pour  dé- 
terminer le  projet  de  décret  qui  vous  serait  présenté  ; 
mats  j*espère  aue  cette  circonstance  même  tournera 
à  ravantage  de  la  vérité,  en  appelant  toute  Tatten- 
tion  de  l'Assemblée  nationale. 

S'il  s'agissait  de  déterminer  le  montant  de  la  con- 
tribution foncière,  nous  aurions  a  examiner;!^  si  la 
MNome  des  besoins  exige  que  le  produit  eu  soit  éle- 
vé; 2^  si  la  nature  de  cet  impôt  le  rend  susceptible 
ifftoginentation,  sans  surcharger  les  contribuables, 
avuerainte  de.  dessécher  la  source  de  son  produit. 

fln^st  que  trop  démontré  d'une  part  que  nous 
OMMUoes  pas  au  niveau,  et  même  que  nous  aurons 
fahftik  la  peine  à  Tatteindre  cette  année,  en  sup- 
primant encore  de  la  dépense  tout  ce  qui  peut  être 
rrltandiésans  nuire  à  la  chose  publique.  D*autre 
part,  la  masse  du  produit  territorial  de  VEmpire  est 
aiPes  oonnnepour  qu'on  ne  puisse  révoquer  en  doute 
qti*ffte  peut  porter  une  contribution  même  supé- 


rieure à  celle  qui  est  fixée.  L'expérience  vient  ici  à 
l'appui  des  calculs,  puisque  l'on  sait  que,  sans  par- 
ler ae  la  dîme,  de  la  gabelle,  des  corvées,  des  droits 
féodaux,  les  terres  portaient  effectivement  plus  de 
220  millions  dans  les  575  millions  qui,  en  1788, 
étaient  versés  au  trésor  public.  Mais,  il  ne  s'agit  pas 
d'augmenter  l'impôt  territorial  ;  la  masse  en  est 
fixée  ;  elle  est  déjà  répartie  sur  tous  les  départements, 
sauf  les  dégrèvements  auxquels  ils  justifieront  avoir 
droit.  La  question  est  tout-a-fait  différente,  et  pour 
qu'on  n'ait  pas  sujet  de  flaire  confusion,  je  la  réduis  à 
ces  termes  : 

Le  trésor  public  est-il  assez  au-dessus  de  ses  be- 
soins pour  que  l'on  néglige  les  moyens  d'y  faire 
rentrer  en  1792  le  montant  total  de  la  contrmution 
foncière,  qui  doit  faire  partie  de  la  recette  ordinaire 
de  cette  année  ? 

Ou,  la  situation  de  nos  finances  nous  commande- 
t-elle  de  ne  négliger  aucun  de  ces  moyens,  au  point 
qu'en  les  employant  tous,  nous  ne  pouvons  encore 
nous  flatter  de  couvrir  la  masse  des  dépenses  ordi- 
naires ? 

Dans  le  premier  eas^  il  serait  aussi  injuste  qu'im- 
politique  d'élever  le  taux  auquel  les  contribuables 
cesseront  d'être  fondés  à  réclamer  contre  leur  coti- 
sation. 

Dans  le  second  ca#.  Je  ne  vois  pas  de  raison  qui 
puisse  nous  dispenser  aadopter  cette  mesure,  puis- 
qu'elle est  la  seule  qui  nous  reste  pour  diminuer  du 
moins  le  déficil  dont  nous  sommes  menacés. 

Tel  est  le  véritable  état  de  la  question.  L'élévation 
du  maximum  de  la  contribution  foncière  n'est  ici 

3u'un  moyen  de  porter  les  recouvrements  plus  près 
e  la  somme  déterminée;  il  ne  peut  être  cousideré 
d'aucune  autre  manière. 

Reste  maintenant  à  décider  dans  quel  cas  nous 
nous  trouvons  ;  il  n'est  que  trop  bien  connu,  on  me 
dispensera  d'en  fournir  les  preuves. 

Mais  ce  sur  quoi  je  dois  hxer  votre  attention,  c'est 
l'erreur  palpable  dans  laquelle  on  tombe,  lorsqu'on 
vous  dit,  d'une  part,  que  les  réclamations  des  con- 
tribuables sont  déjà  très-multipliées;  et  d'autre  part, 
que  la  fixation  du  maximum  au  cinquième,  n'as- 
surera pas  une  plus  grande  recette  au  trôsor  public. 

Je  n'imagine  pas  par  auelle  manière  de  compter 
on  pourrait  concilier  ces  aeux  assertions.  Pour  moi, 
je  vois  très-clairement  qu'il  y  aura  augmentation 
de  recette  ou  diminution  du  déficit^  précisément 
dans  la  proportion  suivant  laquelle  vous  élèverez 
le  maximum;  car,  qu'un  tiers  des  contribuables  se 

f daigne  de  surtaxe,  nous  devons  supposer,  d'après 
es  bases  qui  ont  servi  à  déterminer  la  masse  de 
l'impôt,  qu'ils  possèdent  ensemble  un  revenu  net 
de  480  millions  :  or,  si  le  maximum  est  fixé  au 
sixième,  le  principal  de  leur  contribution  foncière 
sera  nécessairement  réduit  à  80  millions;  tandis 
que,  d'après  la  fixation  au  cinquième,  la  masse  de 
toutes  les  cotes  s'élèvera  à  96  millions.  Voilà  bien 
certainement  la  recette  améliorée,  dans  ce  cas,  de 
16  millions,  et  24  millions,  en  admettant  que  moitié 
des  contribuables  soit  dans  le  cas  de  réclamer. 

Ainsi  l'on  ne  peut  raisonnablement  contester  que 
l'élévation  du  maximum  ne  soit  un  moyen  d'assurer 
la  rentrée  de  l'impôt. 

Ce  n'est  donc  qu'en  se  plaçant  à  côté  de  la  ques- 
tion, en  écartant  absolument  le  point  de  savoir  ce 
que  le  trésor  public  recevrait,  et  ce  qui  était  indis- 
pensable pour  ses  besoins,  c'est-à-dire,  en  négli- 
geant le  premier  principe  et  le  premier  intérêt,  que 
votre  comité  a  pu  vous  proposer  de  laisser  subsister 
la  fixation  du  maanmmm  au  sixième. 

Examinons  cependant  ce  que  Ton  peut  opposer  de 
spécieux  dans  le  système  du  comité. 

On  oppose  en  premier  lieu  que  l'intention  de  l'is- 
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semblée  constituante  a  été  de  laissr  la  question  à 
juger  au  corps  It^'^islatif,  dans  la  supposition  qu'il 
aurait  pu  recueillir  de  nouvelles  lumières,  et  que 
puisque  nous  sommes  encore,  à  cet  égard <^  dans  la 
même  position,  il  ne  peut  y  avoir  de  motif  de  chan- 
ger la  tixation. 

D'abord,  c*est  bien  plus  sur  la  matière  imposable 
que  nous  avons  à  désirer  ces  lumières,  et  sur  la 
masse  de  Timpôt  à  fixer  en  conséquence,  que  sur  le 
maximum  des  cotes  particulières,  quand  la  masse 
de  l'impôt  est  une  fois  fixée. 

2<>  Il  suffit  de  recourir  au  rapport  du  comité,  et 
en  particulier  à  Topinion  de  M.  Gombert,  cultiva- 
teur, pour  s'assurer  qu'un  des  motifs  qui  a  le  plus 
contribué  à  baisser  le  maximum  pour  1791,  c'est 
que  l'impôt  de  l'année  ne  se  paie  réellement  qu'avec 
les  fruits  de  l'année  précédente,  et  qu'en  1790,  la 
dfme avait  encore  été  perçue;  considération  telle- 
ment puissante,  que  M.  Gombert  proposait  de  ré- 
duire en  conséquence,  pour  cette  année,  la  masse  de 
l'impôt  à  226  millions.  Cette  considération  manque 
ici,  ou  plutôt  elle  fournit  tin  motif  suffisant  dune 
fixation  différente. 

30  La  seule  réserve  au  corps  législatif  de  statuer 
sur  la  question,  fait  assez  voir  que  l'Assemblée 
constituante  reconnaissait  déjà  la  nécessité  de  por- 
ter le  maximum  au  cinquième,  parce  que ,  sans 
cela,  il  eût  été  inutile  de  remettre  cette  décision  à 
«m  autre  temps,  lorsque  l'on  s'occupait  de  régler  la 
masse  des  contributions. 

40  Enfin,  ce  n'est  que  par  une  exception  momen- 
tanée et  commandée  par  les  circonstances,  que  ce 
maximum  a  été  fixé  au  sixième,  tandis  que  la  retenue 
a  été  fixée  en  même  temps  et  par  toutes  les  lois  sub- 
séquentes, au  cin(iuième;et  que  l'on  ne  dise  pas  que 
le  sou  des  fonds  de  dégrèvement,  et  les  sous  acldi- 
tionnels  doivent  faire  compensation  de  cette  diffé- 
rence; ce  serait  une  erreur  manifeste. 

En  effet,  le  vingtième  ajouté  pour  fournir  un  fond 
de  dégrèvement,  ne  fait  pas  partie  de  l'impôt,  il 
n'en  diange  pas  la  quolité  :  c'est  un  moyen  préparé 
pour  atteindre  cette  quotité  eu  réparant  un  déficit 
éventuel. 

Ainsi,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  qu'en  portant  le 
maximum  au  cinquième,  le  propriétaire  foncier 
pourrn  être  contraint  de  payer  iustement  le  quart  de 
son  revenu  net  ;  car,  le  cinquième,  plus  le  quart  de 
ce  cinquième  pour  les  sous  additionnels,  sont  pré- 
cisément le  quart  du  tout.  Comme  on  ne  peut  pren- 
dre un  terme  variable  pour  la  retenue  a  faire  au 
propriétaire  rentier,  il  faudrait  prendre  un  terme 
moyen,  et  je  ne  pense  pas  qu'en  y  mettant  la  plus 
grande  rigueur,  on  puisse,  sans  injustice,  porter  ce 
termeau-dessus  de  deux  neuvièmes,  ou  4  sous  5  de- 
niers un  tiers  pour  livre,  autrement  le  rentier  se 
trouverait  toujours  payer  le  quart  tandis  que  les  au- 
tres contribuables  pourraient  ne  payer  réellement 
qu'un  peu  plus  du  cinquième,  même  en  y  compre- 
nant le  sou  de  dégrèvement,  tandis  que  les  con- 
tribuables qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  récla- 
mer, se  trouveraient  nécessairement  dans  une  con- 
dition encore  plus  avantageuse.  - 

On  fait  une  autre  objection  contre  la  fixation  du 
maximum  au  cinquième;  c'est  qu'il  sera  dur  au 
contribuable  qui  sera  dans  le  cas  de  se  plaindre  de 
surtaxe,  de  payer  rigoureusement  le  cinquième  de 
son  revenu  net,  tandis  que  nombre  d'autres  con- 
tribuables ne  paiera  que  le  sixième,  le  septième  et 
peut-être  lieaucoup  moins  ;  mais  pour  écarter  cette 
objection,  il  suffit  de  considérer  qiie  ce  n'est  pas  la 
comparaison  de  la  quotité,  mais  l'inégalité  de  pro- 
portion qui  rend  ici  la  condition  de  l  un  plus  dure 
que  celle  ds  l'autre;  or,  cette  inégalité  ne  tient  ni 


au  sixième,  ni  au  cinquième  ;  elle  tient  à  l'inévi- 
table imperfection  d'une  première  assiette. 

Voilà  cependant  les  deux  objections  principales; 
après  les  avoirécartées,  j'aurai  peu  de  choses  à  niou- 
ter  sur  les  considérations  dont  on  a  cherché  a  les 
appuyer  On  murmure,  dit-on,  de  toutes  pnrts  contre 
le  réj)artement  de  cette  contribution  :  je  demande  si 
l'on  fera  cesserces  murmures  en  laissant  lemaximim 
au  sixième.  Il  est  évident  que  non,  puisqu'ils  n'ont 
pas  attendu  une  autre  fixation,  ni  même  la  discus- 
sion sur  cette  question.  Il  faut  remonter  à  la  source, 
et  l'on  verra  que  la  crainte  d'être  surchargé,  qui 
excite  ces  murmures,  n'est  qu'une  erreur  delà  part 
de  ceux  oui  ne  se  rendent  pas  compte  de  la  différence 
de  l'impôt  direct  avec  l'impôt  inuirect,  et  de  l'allé' 
gement  qui  doit  résulter  définitivement  du  rempla  - 
cernent  cle  l'un  par  l'autre. 

On  se  plaint,  dit-on,  non-seulement  de  la  masse 
fixée  par  le  répartement,  mais  encore  des  cotisations 
particulières. 

Mais  qui  est-ce  qui  se  plaint  et  de  quoi  se  plaint- 
on  ?  Est-ce  la  classe  de  ces  citoyens  qui,  n'ayant  en 
propriété  que  leurs  bras,  payaient  autrefois  sans 
rien  posséder?  Non  :  ceux-là  ne  se  plaignent  sûre- 
ment pas  d'un  impôt  qui  ne  saurait  les  atteindre,  ils 
ne  peuvent  avoir  que  le  sentiment  des  bienfaits  que 
leur  assure  la  constitution,  par  la  suppression  de  la 
taille,  de  la  çabelle,  des  corvées,  des  octrois  qui 
pesaient  si  ruoement  sur  eux.  Ce  sont  donc  les  pro- 
priétaires seuls  qui  se  plaignent  ;  ce  sont  ceux  qui 
ont,  qui  regrettent  que  la  charge  ne  soit  plus  par- 
tagée par  ceux  qui  n'ont  pas. 

De  quoi  se  plamt-on  ?  Est-ce  de  payer  le  cinquième 
au  lieu  du  sixième?  Jusqu'à  présent  on  ne  peut  pas  le 
dire,  et  le  premier  murmure  serait  encore  à  naître, 
s'il  n'avait  d'autre  fDudement.  On  se  plaint  d'être 
imposé  au  tiers,  à  la  moitié,  aux  trois  quarts  de  son 
revenu  ;  et  qui  ne  voit  que  de  pareilles  réclamations 
n'ont  rien  cfe  commun  avec  la  différence  du  sixième 
au  cinquième,  qui  dans  la  réalité,  démontrée  par  le 
calcul,  ne  peut  jamais  être  q  ne  d*un  vingt-quatrième 
de  ce  même  revenu  net,  même  en  y  comprenant  le 
sou  de  dégrèvement  et  les  sous  additionnels. 

On  dit  enfin  qu'en  matière  de  contribution»  il  faut 
ménager  le  peuple,  il  faut  aller  par  degrés,  l'accou- 
tumer insensiblement  à  porter  le  fardeau.  Nous  som- 
mes ici  par  le  peuple  et  pour  le  peuple;  il  nous  a 
envoyés  pour  exprimer  sa  volonté  :  or,  il  veut  la 
liberté  et  la  constitution»  il  veut  donc  l'impôt,  puis- 
que sans  impôt,  il  ne  peut  conserver  l'une  ni  main- 
tenir l'autre;  il  veut  donc  les  moyens  d'assurer  la 
rentrée  effective  de  cet  impôt,  puisque  sans  ces 
moyens  ce  ne  serait  plus  qu'un  avoir  fictif.  Voilà  les 
principes  qui  doivent  nous  guider. 

Je  propose  un  projet  de  décret  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  Pordinalredes  finances,  et  les  trois  lectu- 
res du  projet  de  décret  aux  séances  des  9  révrier  et  •••  mars 
présent  mois,  et  décrété  qu'eUe  était  en  état  de  délibérer 
définitivement  ; 

Considérant  que  l'Assemblée  nationale  constituante  « 
après  avoir  fixé,  par  son  décret  du  29  septembre  dernier ,  le 
montant  de  la  contribution  foncière ,  ne  lui  a  réservé  de 
déterminer  la  proportion  au-delà  de  laquelle  la  cotisation 
ne  devrait  pas  s'élever,  que  pour  mettre  à  sa  disposition 
le  moyen  de  procurer  au  trésor  national  le  recouvrement 
effecUf  de  la  somme  fixée;  que  cette  mesure  est  trop  inti- 
mement liée  au  rétabUssement  de  la  confiance  et  au  salut 
de  l'Empire,  pour  que  les  citoyens  français  ne  supportent 
pas  avec  courage  cet  excédant  de  charge  momentané» 
jusqu'à  l'achèvement  des  opérations  qui  en  assureront  le 
remplacement  dans  les  produits  d'une  répartilion  plus 
égale,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I*'  La  proportion  de  la  contribution  foncière 
avec  le  revenu  net  foncier,  au-desius  de  laquelle  la  cotisa- 
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tîoo  dediaqneoontribnaUe  oe  doit  pas  s^âerer,  est  fliée, 
puur  4792,  au  cinquième  du  revenu  net  foncier. 

■  En  conséquence,  tout  contribuable  qui  justifiera ayoir 
été  cotisé  à  une  somme  plus  forte  que  le  cinquième  de  son 
rerenu  net  foncier,  à  raison  du  prix  principal  delà  contri- 
bution foncière,  aura  droit  à  une  réduction,  en  se  cou- 
formant  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  août  der- 
nier ,  sur  les  décharges  et  modérations,  et  autres  lois  pos- 
térieures sur  le  même  sujet 

■  IL  Létaux  de  la  retenue  sur  les  rentes  ci-derant  seî- 
gnenriales  foncières  et^perpétuelles,  ou  viagères,  demeure 
fixé  au  cinquième  pour  1792 ,  comme  dans  Tannée  pré- 
cédente. 9 

SBARCB  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  Lemoutey  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  uue  députation  qui  pré- 
sente la  pétition  suivante  : 

•  Nous  déposons  sur  votre  bureau  une  pétition  souscrite 
par  les  dioyens  de  la  Rochelle  frappés  des  malheurs  de 
Saint-Domingue.  Dans  toutes  les  professions,  dans  tous  les 
états,  la  misère  vient  affliger  nos  regards.  Nous  vous  prions 
de  prendre  eu  considération  le  sort  de  celte  Colonie,  au- 
quel est  lié  celui  de  toutes  les  vUles  de  commerce  du 
royaume.  Une  force  majeure  est  absolument  nécessaire 
pour  faire  déposer  les  armes  et  arrêter  les  violences  et  les 
desordres.  Nous  pensons  qu'il  ne  faudrait  pas  moins  de 
quinze  mille  hommes  et  un  nombre  de  vaisseaux  propor- 
tionné. Depuis  la  révoloUon,  à  la  voix  de  l'immortel  Mira- 
beau, les  Uoties  françaises  couvraient  les  mers  pour  pro- 
téger TËspagne  menacée  par  PAnglelerre.  Feriez-vous 
moins  pour  vos  Colonies  ?  Nous  espérons  tout  de  la  sagesse 
de  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  nous  offrons  Thom- 
mage  de  notre  patriotisme  et  de  notre  dévouement  à  ses 
décrets.» 

L* Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  co- 
loitial. 

introduite  à  la  barre,  une  députation  des  citoyens 
de  la  ville  de  Rheims  fait  hotnmage  à  rAsseuibiée  de 
rétablissement  d*une  caisse  patriotique  placée  dans 
cette  ville  sous  la  surveillance  des  corps  administra- 
tifs, qui  en  ont  constaté  Tavanta^e  et  la  sûreté  par 
des  procès- verbaux  que  les  pétitionnaires  déposent 
sur  le  bureau. 

L'Assemblée  admet  les  pétitionnaires  à  la  séance, 
et  ordonne  mention  honorable  de  la  conduite  des 
corps  administratifs  de  la  ville  de  Rheiuis. 

Une  députation  de  volontaires  nationaux,  intro- 
duite ensuite  à  la  barre,  prononce  le  discours  sui- 
vant: 

t  Le  2«  bataillon  de  la  Charente,  aussitôt  qu'il  a  eu 
coonaissance  de  votre  décret  du  28  mars  dernier  pour  les 
Colonies,  a  présenté  une  pétition  au  pouvoir  exécutif, 
pour  faire  partie  du  secours  qui  y  sera  envoyé.  Il  vient 
vous  informer  de  sa  demande,  et  vous  assurer  la  résolution 
constante  où  il  est  de  combattre  pour  la  cause  de  la  liberté. 
(On  applaudit} 

La  ué|iuiation  obtient  les  honneurs  de  la  séance, 
et  mention  honorable  de  cette  offre  patriotique  est 
décrétée. 

M.  GftAïf  BT,  de  ManeilU  :  La  députation  de  Mar- 
seille vient  de  recevoir  des  lettres  qui  lui  annoncent 
que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  été  reçus  dans 
Arles,  en  vertu  des  réquisitions  des  corps  adminis- 
tratib  et  de  vos  décrets.  Tout  s'est  passé  dans  le  plus 
grand  ordre.  Le  pavillon  de  la  liberté  flotte  sur  les 
remparts  de  la  ville  d'Arles.  (  On  applaudit.) 

Do  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport 
sor  la  pétition  du  département  de  Paris,  pour  I  aug- 
mentation des  deux  compagnies  de  gendarmerie  na- 
tionale destinées  à  faire  le  service  auprès  des  tribu- 
naux, et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
eu  ces  termes: 

•  L* Assemblée  nationale  considérant  qn*il  est  du  plus 
grand  intérêt  pour  le  service  des  tribunaux ,  la  garde  des 
priions  et  les  tramférements  continuels  des  prisonniers, 
d'augmenter  le  nombre  des  gendarmes  destinés  ù  ce  service; 
««Q^léraot  encore  qull  est  de  sa  justice  de  donner  aux 


gardes  des  ports  et  de  la  ville  une  preuve  de  sa  reconoate* 
sance  pour  les  services  qu*ils  ont  rendus  à  la  révolution» 
après  avoir  décrété  Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

V  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgencet 
décrète  définiUvement  : 

9  Art.  l•^  Les  deux  compagnies  de  gendarmerie  natio- 
nale créées  par  les  articles  11  et  III  du  titre  de  la  loi  du 
16  février  1791,  seront  portées  provisoirement  à  trois  cent 
soixante  bommes,  en  y  comprenant  les  officiers  et  toat- 
officiers. 

»  II.  Il  sera  pris  dans  les  compagnies  des  gardes  des 
ports  et  de  la  ville,  au  choix  du  département ,  le  nombre 
d'hommes  nécessaires  pour  compléter  les  deux  oompaguiea 
en  les  portant  à  trois  cent  soixante  hommes,  en  y  compro- 
naut  les  officiers  et  sous-officiers. 

»  III.  Les  sousH>fficiers  des  gardes  des  ports  ne  pourront 
entrer  dans  les  deux  compiignies  de  gendarmerie  qu*eu 
qualité  de  gendarmes. 

9  IV.  Les  places  de  gendarme  qui  viendraient  à  vaquer 
par  mort,  démission  ou  retraite,  ne  seront  remplies  que 
lorsque  les  comptes  seront  réduits  au  pied  ûxé  par  la  loi 
du  16  février  17»1. 

•  V.  Le  reste  des  gardes  des  ports  et  de  la  ville  seront  ré- 
formés, conformément  à  la  loi  des  3,  4  et  5  août  17V1  ;  U 
leur  sera  accordé  une  retraite  proportionnée  à  leurs  servi- 
ces, indépendamment  de  la  liquidation  qui  sera  due  aux 
gardes  de  la  ville  par  leurs  charges. 

•  VI.  La  loi  du  19  février  1791  sera  exécutée  dans  tou- 
tes les  dispositions  qui  n^auront  pas  été  abrogées  ou  modi- 
fiées, w 

M.  Hugau,du  département  de  TEure,  fait  au  nom 
du  comité  militaire,  un  rapport  sur  le  règlement  de 
police  militaire  du  1^^  janvier  1792,  envoyé  à  l'ar- 
mée par  M.  Narbonne,  alors  ministre  de  la  guerre* 
et  dénonce  par  plusieurs  régiments  comme  incon- 
stitutionnel, arbttraire  et  puéril  ;  il  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  sur  le  règlement  du  1"  janvier  1793» 
concernant  le  régime  intérieur  et  la  police  de  Tannée; 
considérant  que  le  Utre  de  ce  K'glement  n'est  point  con- 
forme ù  Tesprit  de  la  constitution,  en  ce  qu'il  porte  en 
tète  de  par  le  roi,  lorsque,  d'après  la  constitution ,  le  roi 
ne  doit  parler  qu'au  nom  de  la  loi  ;  considérant  que  dans 
plusieurs  arUcles  ce  règlement  s'éloigne  ou  de  la  constitu- 
tion, ou  de  la  proportion  des  délits  et  des  peines  :  considé- 
rant que  l'armée  française  doit  être  soumise  à  une  police, 
mais  qu'il  faut  que  cette  police  soit  une  et  modérément 
sévère,  après  avoir  déclaré  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  1<»  L'Assemblée  dérogeant  à  la  loi  des  13  et  ik  sep- 
tembre 1790,  supprime  la  peine  portée  contre  les  soldats, 
pour  cause  d'ivrognerie,  ainsi  que  la  peine  du  piquet  dans 
les  garnisons. 

•  2«  Le  règlement  du  1*'  janvier  1793  n'étant  pas  con- 
forme en  tous  points  à  la  constitution ,  et  s'écartant ,  dans 
d'auui»,  de  la  loi  des  19  et  14  septembre  1790,  le  roi  don- 
nera ordre  d*en  faire  un  nouveau. 

»  3«  L'Assemblée  charge  son  comité  militaire  de  lui 
présenter  une  loi  complète  de  répression  contre  les  délits 
militaires.» 
L'impression  et  rajournemcnt  sont  décrétés. 
M.***,  au  nom  des  comités  de  Tordinaîre  et  de 
l'extraordinaire  des  finances,  fait  un  rapport  sur  1rs 
nouveaux  griefs  reprochés  à  M.  Narbonne,  relative- 
ment à  la  cherté  do  cent  cinquante  mille  fusils  qu'il 
a  commandés  en  Ana;leterre,  et  à  la  préférence  ac- 
cordée par|luiaux  fabriques  étrangères  sur  les  fabri- 
3 ues nationales.  Le  rapporteur  démontre  que  le  prix 
e  30  schellings  convenu  pour  chaque  fusil,  vient 
de  la  baisse  énorme  de  notre  change  ;  qu'à  l'ésard  des 
fabriques  de  €harleville,de  Saint-Etienne, de  Tulle 
et  de  Maubeuge,  malgré  les  primes  d'encouragement 
promises  par  MM.  DuporUil  et  Narbonne,  elles  n'a- 
vaient, depuis  six  mois,  pu  fournir  que  vingt-quatre 
milïefusils.  En  conséquenceil  proposede  décréter  que 

M.  Narbonne  a  satisfait  au  compte  qui  lui  avait  été 
prescrit,  qu'il  pourra  sortir  de  Paris,  mais  que  sa  res-t 
'  ponsabilité  restera  engagée  jusqu'après  le  rapport  de» 
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nrdunn.inces  ta  vortu  destitue llita  il  a  été  fait  des 
liiiienieiiU  par  les  coumissBires  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

M.  Lecoinle  combat  le  rapport  des  comités  par 
un  longdiscoursdont  il  annonce  la  di*isioD  en  trois 
points.  DaDS  le  premier,  il  uccuse  les  comités  d'in- 
exactitude ,  de  légèreté,  de  partialité  en  faveur 
ie  H.  Narbonne.  Il  soutient  que  par  ses  marchés 
pvur  les  fusils  cummandés  en  Angleterre,  l'ex-mi- 
Disire  a  fait  perdre  à  la  nation  plus  de  8  millions  sur 
18;  il  reproche  à  M.  Narbunne  d'avoir  conslammeut 
repousse  des  propositions  économiques  qui  lui  ont 
été  faites  par  différents  fabricants,  suit  pour  des  fu- 
sils, soit  pour  des  sabres.  H.  Lecointe  appuie  5es 
raisonnements  d'une  foule  de  calculs,  de  lettres,  de 

Êièces,  dont  plusieurs  lui  ont  été  fournies  par  les 
ureaui  mêmes  du  déparlement  de  la  guerre.  Après 
plusd'une  heure  de  lecture,  M.  Lecointe  allait  coui- 
inencer  le  second  point  de  son  discours,  mais  l'As- 
semblée paraissant  disposée  à  lever  la  séance,  il 
écret  suivant  : 

maie  coasidéront  que  le  comple 
e,  n'olTre  point  de  résultat  iirécis, 
ort  ûildece  compte,  par  les  coiui- 
l'eitraardinaire  dts  rmaiicca ,  joint 
Il  d'un  eiiinKa  approrandi  de  luui 
que  le  compte  de  M.  ^arbo^llc  et 
Kronl  renvoyés  au  comité  il«  ftii- 
«ra  tenu  d'en  fuire  le  rapport  hius 
'à  cette  époque,  M.  Narboime  i.e 
[  Les  tribunes  apptaudisKDt  A  plu. 
•ieun  rsirises.  ) 

H.  Veron  :  H.  Lecointe  vous  a  dit  qu'on  aArait  pu 
faire  en  France  les  fusils  commandés  en  An(;leterrc. 
Le  bit  est  faui.Les  fabricants  français  n'ont  pas 
voulu  se  soumettre  à  en  fournir  le  nombre  nécts- 
saire  au  temps  fixé,  et  d'ailleurs,  il  est  bon  de  re- 
■Urquer  que  si  le  ministre  eût  commande  ces  fusils 
en  France,  et  qu'ils  n'eussent  pas  été  prêts,  on  mi- 
rait proposé  le  décret  d'accusation  contre  M.  Narbon- 
scoromandés  en  Angleterre. 
S  chargé  de  dénoncer  un  f:iit 
eprochesdeM.t.ecointe.  Un 
^a  écrit  que  lorsqu'il  a  été 
des  troupes,  la  ville  de  Saint- 
rnir  dans  un  an,  de  qnatre- 
ix  mille  fusils.  Je  suis  Iri-s- 
lil,  et  surtout  M.  Narbonne, 
|u'tl  n'avaient  pu  se  procurer 
ponr  plus  (le  cinquante  mille 
lèle  de  ITTT,  tandis  qne,diiMs 

^lelerre.il  a  mis  la  condition 

àpeuprit  conforme  à  et  modiU.  Certes,  avec  une 
pareille  modilication,  la  ville  de  Saint-Etienne  se  se- 
rait charifée  de  la  fabrication,  et  aurait  fourni  les 
fusils  k  32  ou  33  livres,  ce  qui  aurait  été  moitié 
moins  cher  qu'en  Angleterre.  Si  les  ministres,  qui 
sont  lesordonuateursau  trésor  public,  en  étaient  les 
dispensateurs,  nous  serions  liieniat  arrivés  à  la  lin 
de  nos  ressources.  Bh  !  qui-lle  serait  alors  la  sûreté 
de  la  nation?  lalétedu  prévaricateur?  mais  la  tilte 
d'un  fripon  n'est  pas  d'im  grand  prix.  (  Les  tribuni's 
applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Il  est  temps  que 
1  Assemblée  fixe  un  mode  pour  les  marchés  a  faire 

Ear  les  ministres.  Je  demande  donc  que  le  comité  de 
•gislation  soit  chargé  de  vous  présenter  ce  mode 
incessamment,  et  que  vous  lui  renvoyiez  IVxamru 
du  rapport  des  comités  des  linances,  et  du  discours 
de  M.  Lecointe,  en  lui  adjoignant  le  comité  de  sur- 
veillance. (Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  Daverhoult:  Pour  répondre  au  fait  allègue 
par  H.  Lagrevol,  il  ne  faut  que  citer  un  nnlrefait.  Il 
est  constant  que  H.  Duportail  et  M.  Narbonne,  en 
commandant  douie  mille  fusils  a  chacune  des  vilks 
dcSaÎDt-Eticnne,  Chorleville  etHaubcuge.lcur  ont 


alloué  des  primes  d'encouragement  pour  chaijiic 
mille  qui  excéderait  la  proportion  convenue,  lien 
résulte,  que  s'il  n'y  a  pas  plus  de  fusils  fabr'iqiin, 
c'est  la  faute  des  mai  lu  facturiers,  et  qu'aucune  fta- 
position  n'a  pu  exister,  du  moment  que  ces  primei 
ont  été  proposées. 

M.  BoUïKB  :  S'il  fallait  dès  l'instant  entrer  danslt 
discussion  de  cette  affaire.  J'aurais  bienlOt  prouvé 
que  les  comités  se  sont  plutôt  occupés  de  plaider 
la  cause  de  M.  Narbonne  que  celle  de  la  nation.  (On 
applaudit. )Quandj'ai cru  H.  Narbonne  innocent,je        1 
l'ai  défendu.  Je  ne  le  défendrai  point  aujourd'hui;        ' 
je  lecrois  coupable  ;  c'est  à  lui  de  prouver  qu'ilne        | 
l'est  pas.  Pour  que  les  membres  de  t  Assemblée  ^it-        I 
sent  acijuérir  a  cet  égard  toutes  les  lumières  néces- 
saires, je  demande  ([ue  les  pièces  justificatives  du 
discours  de  M.  Lecointe  soient  déposées  aux  archi- 
ves, et  que  la  discussion  soit  ajournée  à  huitaine. 

M.  Ducos  :  Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  doive 
se  livrer  en  cet  instant  à  une  discussion  partielle, 

3ui  ne  Jette  aucun  jour  sur  la  question.  Ce  n'est  pas 
'une  escarmouche  qu'il  s'agit  ici,  mais  d'un  com- 
bat à  fond.  L'Assemblée  ne  peutse  refuser  ï  l'ajour- 
nement de  la  discussion  et  à  l'impression  du  discours 
de  M.  Lecointe,  sans  fermer  les  jeux  sur  la  con- 
duite des  ministres  passés,  présents  et  futurs.  Je  de- 
mande donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  la  proposition 
de  l'impression,  et  ensuite  sur  celle  qu'a  faite  M.  La- 
grevol, relativement  au  modeù  fixer  pour  les  mar- 
chés à  passer  par  les  ministres. 

H.  Jaucouht  :  M.  Lecointe,  qui  taxe  les  comités 
d'inexactitude  et  de  partialité,  n'exigera  pas  sans 
doute  qu'on  le  croie  sur  parole  dansles  calculs  où 
il  s'emliarque.  Ainsi,  sans  plusse  livrer  à  desdiva- 

S;alians  inutiles,  sans  affecter  ici  une  popularité  ;i 
acile  (on  murmure),  sans  partager  les  complots 
d'éloigner  de  l'armée  un  militaire  distingué,  je  de- 
mande l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  LASOuncE  :  M.  Jaucourt  a  commis  une  erreur. 
II  s'agit  de  fabrication  d'armes, et  non  de  fabrication 
d'épigraiumes  calomnieuses  contre  l'Assemblée. 
Quant  â  la  nécessité  de  la  présence  de  H.  Narbonne 
à  l'armée.  Je  crois  qu'il  vaut  encore  mieux  qu'il 
reste  quelques  jours  de  plus  h  Paris,  pour  donner  à 
l'Assemblée  le  temps  de  constater  son  innocence. 

M.  Laciioix  ;  Il  ne  s'agit  pas  seulement  d'examiner 
ta  conduite  de  M.  Narbonne,  mais  celle  encore  d'ttn 
comité  violemment  inculpé.  11  faut  donc  renvoyer 
et  le  comité  et  H.  Lecointe  au  comité  de  l'exnnien 
des  comptes,  et  attendre  le  rapport  de  ce  dernier 
comité,  avant  d'ordonner  l'impression  du  discours 
de  M.  Lecointe  et  des  pièces  justificatives. 

L'Auemblée  ferme  la  discussion. 

La  queslioD  préalable,  invoquée  lur  l'impresston,  cd 
adoptée. 

Aprta  une  vive  et  longue  agitation ,  l'AsKinblée  chiixe 
les  comités  militaires,  de  l'eismEn  des  comptes  et  des 
Gaances,  de  lui  présenter  un  nouveau  rapport,  dont  l'a- 
journement est  fitt  t  liUilaine,  et  renvoie  au  comité  de 
l'ordinaire  des  Enonces  la  propoùlion  &ite  par  U.  Lagre- 
vol ,  concerDiint  le  mode  des  marchés  i  paner  par  la 
miui  sires. 

La  séance  est  levée  a  onze  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHB   8  AVBIL. 

On  lit  une  adresse  dn  direcloire  de  disirid  deSiiint- 
Jean-d'Angd  j ,  qui  auDonre  que  les  rrcnitemenu  tà\* 
•OU!  Mil  inspeclioii  ont  déjà  fourni  trois  cents  lionimes. 

Le  ministre  de  la  moriiic  envoie  les  étal»  de»  leviies 

M.  Salles.  d-devBul  député  a  rAisembléeconsliluante, 
adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire  sur  la  manière  de  ren- 
dre aui  Bssignauleur  valeur  elTrclite  dans  la  drcutalion. 

M.  Dutresne  envoie  tes  cerliGcals  de  la  prestation  da 
aennenl  civique  des  employés  de  se*  bureaux. 

On  lit  une  adresse  du  dirëcloire  du  d^arlement  du  B«*- 
I   nhiu,  aiiui  conçue  : 
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I  IfoQS  ne  pouvons  pins  long-temps  dissimuler  les  in- 
qnîétiides  qne  produit  ici  rafiTaiblissement  où  s^  trouve 
rirméesous  les  ordres  du  maréchal  Luckner.  On  ne  peut 
coocetolr  qu^on  ait  déjà  fait  partir  dit  mille  hommes  pour 
ks  départements  du  Midi.  Il  parait  même,  d'après  les  états 
déroutes*  qu*il  sera  fuit  une  distraction  de  forces ,  encore 
pins  considérables. 

*  l«es secours  qu'on  nous  annonce  en  remplacement,  ne 
lOBt  pas  de  nature  à  calmer  ces  craintes.  Rn  effet  «  ils  con- 
listent  en  quelques  régiments  qui  sont  dans  un  tel  état  de 
délabrement  qu'on  ne  saurait  en  attendre  un  grand  service  ; 
«bien,  ce  sont  des  régiments  qui  sont  à  une  telle  distance 
de  DOS  frontières,  qu'ils  ne  peuvent  être  arrivés  avant  le 
nos  de  mai  ;  on  enGn,  ce  sont  le  régiment  d'Ernest,  suisse, 
le  bataillon  des  chasseurs  à  pied,  actuellement  en  garnison 
à  Monaco,  ou  d'autres  corps  dont  l'incivisme  e  laissé  trop 
de  traces  dans  notre  département  pour  qu'ils  puissent 
obienir  et  la  conOance  du  général,  et  celle  des  citoyens  « 
elc.1 

Crtte  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Sar  nn  rapport  du  comité  des  secours  publics ,  PAssem* 
Uéerend  un  décret  pour  la  distribution  de  secours  récla- 
■êi  par  dilTérents  départements  pour  des  incendiés. 

Noos  donnerons  le  texte  de  ce  décret  dans  le  prochain 
iroiDéro. 

If.  Charles  Duval  demande  et  obtient ,  au  nom  de  la 
oofDDonc  de  la  Guerche,  déparlement  de  rille^t*Vilaine, 
le  rcHToi  de  plusieurs  questions  relatives  au  service  des 
fondations  particulières,  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
foance*. 

00  des  secrétaires  annonce  une  lettre  du  ministre  de 
nntérieor,  qui  transmet  à  l'Assemblée  les  procès-verbaux 
da  conseil  général  de  l'administration  du  département  de  la 
Lozère,  relativemeut  aux  moyens  par  lui  pris  pour  parve- 
nir à  l'exécution  du  décret  du  28  mars,  relatif  aux  troubles 
aiTivés  dans  ce  département. 

M.  Mooestîer  propose  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  de  l'administration ,  et  le  renvoi  des 
procès-verbaux  au  comité  des  décrets ,  pour  en  être  fait 
iooessamment  le  rapport. 

La  dernière  partie  de  cette  proposition  a  été  décrétée  ;  la 
seconde  ajonntée  jusqu'après  le  rapport* 

On  lit  une  adresse  du  directoire  du  département  de 
Loir-et-Cher,  qui  demande  à  être  autorisé  à  requérir  les 
ftTûes  nationales  des  départements  voisins,  dans  le  cas 
dlnsoffiunoe  de  la  force  locale,  pour  la  répression  des 
tnrables  qui  se  manifestent  simultanément  dans  ditlérents 
poinbde  ce  département. 

Sur  la  propos!  tiou  de  M.  Tardiveao,  T Assemblée  accorde 
IVrtorisation  demandée. 

M.  Ddbatbt  :  Je  suis  instruit  indirectement,  mais 
par  une  toïz  sûre,  que  l'ambassadeur  d'Angleterre 
a  reçu  hier  un  courrier  qui  a  dû  Tinstruirede  Tin- 
siilte  faite  au  pavillon  français,  par  des  frégates  an- 
glaises, dans  l'Inde.  Le  Commodore  sVtait  déjà  per- 
mis d'ordonner  la  visite  des  bâtiments.  Une  frégate 
française,  la  RésoltUion,  qui  conduisait  deux  vais- 
seaux marchands,  ayant,  comme  elle  le  devait,  re- 
fosëla  visite,  fut  poursuivie  par  les  frégates /e  Phm- 
nixtilaPersévérance^  qui  sentaient  la  force  de  leur 
côté. 

La  frégate  française  s*est  battu  avec  une  grande 
vaillance  ;  elle  a  perdu  beaucoup  de  monde,  mais 
^nfin  elle  a  été  prise,  dé^réée,  emroarinée,  et  con- 
duite dans  un  port  anglais.  Je  ne  doute  pas  que  lu 
Dation  anglaise  ne  s'empresse  de  donner  les  répara- 
tions qu*exige  la  dignité  nationale.  Mais  comme  cet 
événement  est  d'une  importance  majeure,  je  dc- 
iBiide  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  soit 
tam  de  rendre  compte,  séance  tenante,  de  ce  qu1l 
a  apprisà  cet  égard,  et  des  mesuresqu'il  a  dû  pren- 
dre. 

■.ClABLiER  :  Je  demande  à  M.  Dubnyet  d'où  il 
tteeefait;  je  Tai  lu  ce  matin  dans  le  Monileur, 
Vn  se  le  garantit  pas  lui-même  ;  car  il  annonce  que 
HBoofelle  est  tirée  d'un  papier  anglais  qui  n'est 
Fit  très-digne  de  foi.  Je  crois  que  nous  ne  pouvons 
pn  mander  un  ministre  sur  le  récit  d'une  gazette. 


M.  Ddoaykt  :  Le  fait  m*a  été  attesté  par  an  An<* 
glais,  et  il  est  annoncé  par  différentes  lettres  ^qui  ne 
permettent  pas  de  le  révoquer  en  doute. 

La  proposition  de  M.  Duoayet  est  adoptée. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits  à  la  barre. 

L*un  d'eux  fait  hommage  à  l'Assemblée  de  la  pu-» 
blication  d*un  secret  pour  la  composition  d'une  ma- 
tière savoneuse  qu'il  annonce  comme  ayant  Tavan- 
tage  de  ne  coûter  qu'un  qui  nzième  du  prix  des  savons 
orainaires,  et  comme  devant  réduire  de  20  millions 
le  prix  des  importations. 

M.  Leblanc,  mécanicien,  fait  hommage  d'une  mé- 
canique, à  l'aide  de  laquelle  un  seul  nomme  doit 
pouvoir  charger  quatre  pièces  d'artillerie  avec  au- 
tant de  vitesse  qu'un  soldat  charge  son  fusil. 

Les  surnuméraires  de  l'hôpital  des  Quinze- Vingts 
sont  introduits. 

M.  Legendre ,  défenseiur  officieux ,  porte  la  pa- 
role: 

c  Au  sein  de  ce  sénat  se  presseront  toujours  les  opprimés. 
Voici  les  plus  malheureux  de  la  société.  Rien  ne  les  dédom« 
mage  de  leur  infortune.  En  vain  l'amour  de  la  patrie  les 
consume,  ils  ne  peuvent  qu'abhorrer  les  tjrans.  Plus  à 
plaindre  que  l'esclave ,  ils  ne  jouissent  même  pas  de  la  vue 
de  leurs  blenfoileurs  :  mais  il  leur  suffit  d'entendre  les  re« 
présentants  du  peuple.  L'humanité  n*a  besoin  ici  que  d'ex- 
poser ses  pdnes  ;  quels  que  soient  ses  traits«  elle  sera  tou* 
jours  honorée  des  législateurs^ 

»  Ces  infortunés  sont  surnuméraires  depuis  nombre 
d'années  à  l'hôpital  des  Quinte^Vingts  $  il  en  est  qui  jr 
sont  inscrits  depuis  quarante  ans;  mais,  ni  la  vieillesse,  ni 
le  temps  du  surnumérariat  ne  sont  pas  des  titres  auxquels 
leurs  chefs  aient  égard.  Il  semble  que  tout  ce  que  le  despo« 
tisme  a  établi ,  même  pour  l'humanité  «  soit  frappé  de  cor« 
ruption  et  d'abus* 

V  Tout  le  monde  sait  que  les  aveugles  sont  exclusive* 
ment  appelés  aux  Quinze-Vingts  s  eh  bien.  Messieurs,  l'ad- 
ministration n'est  impitoyable  que  pour  eux,  surtout  pour 
les  plus  pauvres.  Elle  y  reçoit  des  Individus  jouissant  de 
tous  leurs  sens  :  on  y  voit  un  fabricant  de  bas  de  soie,  un 
fabricant  de  rasoirs,  un  menuisier,  jusqu'à  des  rentiers» 
qui  n'ont  pas  honte  de  reposer  dans  les  lits  destinés  à  cet 
malheureux,  et  de  manger  leur  pain.  Et  Gela«  législateurs, 
pendant  qu'on  ose  repousser  de  cette  maison  des  vieillards 
de  soixante  et  même  quatre-vingts  ans  1  Ceux-ci  ne  sont 
encore  que  de  simples  surnumâ^ires  i  mais  les  protégés  « 
mab  les  enfants  de  la  faveur  sont  reçus  à  tous  les  cbapU 
très,  à  tout  ftge,  sans  même  avoir  été  jamais  aspirants* 

1  Voici  ce  que  les  pétitionnaires  vous  demandent  par 
mon  organe. 

V  Placés  entre  un  dénuement  absolu  et  les  horreurs  du 
désespoir,  nous  venons  dénoncer  à  PAssemblée  nationale 
les  injustices  que  l'administration  des  Quinxe-Vlngts  exerce 
contre  nous.  Peut-on,  nous  pour  qui  cette  maison  est  éla« 
blie,  nous  exclure  de  notre  propre  asile  ?  nous  usurper  no- 
tre patrimoine  ?  Non,  législateurs,  vous  ne  le  soulIHres  pas. 
Nos  plaintes  ne  seraient  inutiles  que  devant  des  tyrans  ;  il 
ne  nous  resterait  qu'à  mourir  pour  terminer  nos  maux ,  al 
leur  r^me  oppresseur  existait  encore  ;  mais ,  devant  PAs- 
semblée nationale,  nous  sommes  forts  de  nos  droits;  elle 
voudra  les  faire  prévaloir  aussi  promptement  que  l'excès 
de  nos  besoins  l'exige.  Nous  vous  en  supplions ,  législa- 
teurs I  •  • .  nous  souffrons  beaucoup. 

>  Que  bientôt  nos  larmes  ne  soient  plus  qne  celles  de  la 
reconnaissance,  nous  bénirons  à  jamais  les  reprèsentantt 
du  peuple.» 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  secours  de 
faire,  dans  la  prochaine  séance  du  soir,  un  rapport 
sur  cet  objet. 

Des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  présen- 
tent une  pétition  relative  aux  abus  de  l'admmistra- 
tion  du  même  hôpital.  Ils  dénoncent  des  détentions 
arbitraires  ordonnées  par  cette  administration,  des 
concussions  exercées  sur  les  biens  des  aveugles.  Ils 
ajoutent,  à  l'appui  de  leurs  observations,  que  les 
victimes  de  ces  vexationssont  même  encore  obligées^ 
en  vertu  des  anciens  statuts»  d'apprendre  tl  de  rë- 


ciier  tons  ies  jours  un  prii'rcs  pour  la  consorralton 
du^nd-3un>0iiicr,M.  le  cardinal  de  Rohiii.aiilrur 
de  ces  règlements.  Ils  demandent  tu  suppression  de 
l'ancien  chapitre,  composé,  disi>nt-ils,  df  seize  per- 
sonnes, dont  une  partie  ne  voit  rien,  et  l'autre  ne 
»e»t  rien  voir,  et  qui  tous  sont  également  aveugles 
pour  la  justice,  la  raison  et  la  liberté. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  même  comité  (jiie 
la  pr^Mrnlc. 

M.  DmnotJBiEZ  :  Je  n'ai  qu'un  léger  éclaircisse- 
ment à  donner  sur  le  Tait  pour  leijuel  l'Assemblée 
m'a  mandé.  Je  n'en  ai  d'autre  notion  que  celte  qui 
setrouvedansie  Jfont'lmrquej'ailutout-à-rtieiire, 
Je  n'ai  aucune  nouvelle  d'Angleterre.  Je  viens  ce- 
pendant de  donner  des  ordres  pour  l'ouverture 
prompte  de  tous  les  paquets.  Il  paraît  que  cette 
nouvelle  n'est  tirée  que  d'une  gazetti'  anglaise;  et  le 
MofiUur  dit  lui-même  qu'on  ne  peut  établir  de  cer- 
titude sur  le  récit  de  cette  gazette.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  croire  que  jamais  je  ne  me  ferai  demander 
1^  éclaircissements  que  Je  lui  dois  sur  toutes  les 
pplaudit.) 

truduits. — Ils  se  plai- 
nt les  rapports  ordon- 
|)étitions  qu'ils  lui  ont 

invoyées  è  la  commis- 
heures  et  demie. 


A»  Uidaetear, 


Permetta,  Hoodeur,  que  je  lous  témoii^e  mon  élon- 
nement,  non  pa»  des  impuUIions  alMurdea  de  républica- 
niime  ou  de  rëpublicomanie,  dont  \a  feuilles  publiques  i«- 
tentiMenl  lan»  ccue  contre  les  iraii  patriotes,  les  amis 
siDcèies  de  la  ranslilutlon  ;  mais  des  elTorts  ridicules  que 
Ibnt  la  plupart  d'cnlr'cui  pour  s'en  déft^dre,  ramme  si 
nous  n'étiont  pa«  rtellemeut  l'état  le  plus  répulilieain ,  le 
plus  démocratique  qui  eiisle  dans  le  monde  roanu. 

En  elTït,  Monsieur,  je  vous  demande  si  l'on  peut  conce- 
voir une  démocratie  plu)  décidée  que  celle  d'un  pays  où  la 
MDveraineté  absolue  du  peuple  est  reconnue  par  celuî-lii 
nïmequi  avait  le  plus  d'iniérél  â  la  contester;  d'un  pays 
où  la  liberté,  l'égalitâel  la  publidté  sont  les  hases  de  lou- 
Ui  les  Inslllulions  sociales  ;  d'un  pijs  enfin  où  la  repré- 
sentation el  1rs  élections  ouïrent  ï  tous  les  ciloyens  la  cai>- 
ritre  des  places  el  des  tionncurs.  Quel  est  donc  ce  fnntame 
de  iKonarckie,  dont  est  émerveillée  celle  classe  de  mécon- 
tents et  d'hypocrites ,  connus  sous  le  nom  de  roi/nliiref , 
ci-devanl  minittéritU,  imparliaua, modérés,  modérateurs, 
etc.,  el  qui  nous  disent,  d'union  mielleux,  çu'i/i  ne  t«u- 
Iciil  911e  ia  conililulion,  qu'ils  vmitnl  la  cotulilulion  lovle 
tntUrr,  S'abusera I en l-i 11  au  point  de  croire  qu'un  F^int  est 
iKonarchiipie,  par  cela  seul  que  le  pouvoir  exéculirest 
conllé  h  une  seule  personne  ?  l|tiiorenl-ils  que ,  saut  aller 
chercher  des  eiemples  dam  l'unliquilè,  on  peut  leur  citer 
la  Pologne,  qui  a  loujoiirs  été  rq^rdée  comme  une  répu- 
blique, et  qui  l'e«t  en  cObt,  quoiqu'ayant  ud  roi  pour  chef, 
et  par  conséquent  que  ce  sont  les  lois  constilu lion nel las 
d'un  Erat ,  et  non  des  mots  souvent  vides  de  sens  qui  en 
font  essentiellement  une  rt^publlque  ou  une  monarchie? 

Ici  je  m'attends  bien  que  les  amateurs  de  la  royauté  et 
du  despotisme  vonlcrierau  blasphème  ;  qu'ils  ne  manque- 
ront pas  de  m'opposer  que  la  qualité  de  représentant  hé- 
réditaire de  la  nation,  et  le  droit  de  i«tu  suspcnslF,  qui 
•ont  donnés  au  roi  par  la  comlltulion,  sont  Incompati Ùe9 
avec  l'idée  que  l'on  doit  se  fbirc  d'uoe  vériinble  démocra- 
tie. Mais  quoiqu'il  soit  vrai  que,  dans  un  gouvernement 
populaire,  l'eiercicedu  pouvoir eiéculif suprême nepuisse 
ètie  eonlîé  i  un  seul  homme,  de  quelque  nom  qu'on  le  dé- 
core; quoiqu'on  ne  puisse  nter  que  le  ceTo  suspensif  ne  soit 
une  entrave  constitutionnel  le  i  reipres.<ion  de  la  volonté 
(èndralet  quoiqu'il  soll  vrai  encore  quel'bérédilé  pronon* 


cée  enfaTenrde  la  famille  nouante,  est  abtoTnment  «Ht- 
Iradîctoire  avec  les  principes  de  noire  nourcllf  eiiticnce 
politique,  et  que  ceui  qui  l'ont  décrétée,  n'ont  pas  seul i 
que  Ici  despotes  même  ne  peuient  faire  des  lois  irrévcra. 
hies  ;  il  ti'cu  est  pas  moins  certain  que  la  souveraineté  d<i 
peuple,  qui  est  Indépeiidanle  de  toule  corutitulion  et  de 
toute  décUratioii ,  saura  bien,  dans  one  prochaine coi>- 
veution  naliooale,  remédier  A  la  violation  momentanée  de 
ces  principes,  el  réparer  les  imperfections  presqu' inévita- 
bles d'un  premier  acte  constitutionnel.  Que  l'ou  fanealtea- 
lion,  d'un  autre  cAlé ,  que  le  pouvoir  eiécutif  est  réelle- 
ment coaEéaui  ministres,  sous  leur  responsabilité,  quoi- 
qu'il paraisse  uniquement  délégué  au  roi ,  el  i'nu  te  con- 
laincra  que  la  forme  acluelle  de  notre  gouvememml  est 
dans  lefaitunedémocratie  absolue,  avec  l'apparence  d'une 
démocratie  royale  (1),  et  peut-être  la  meilleure  fonnepor 
Bible  pour  un  lilai  d'une  grande  étendue  et  d'uoe  grande 
population.  On  se  convaincra  sent  peine,  queleadeÊiînécs 
d'un  vaste  Empire  ne  dépendent  plus,  comme  lulrrfois, 
de  la  bonne  ou  mauvaise  digestion  d'un  seul  inditidu. 

Quelle  pitié  de  loir  donc  les  ennemis  de  la  révoluIioB 
assez  peu  instruits  pour  nous  accuser  de  vouloir  une  répu- 
blique, el  la  plupart  des  patriotes  asseï  bons  pour  s'en  ft- 
ober,  comme  d'uneinjure,  landisqu'ils  devraient  s'en  faire 
gloire,  autant  que  du  titre  de  jacobin)  et  de  factieux, 
dont  une  tourbe  impure  d'écrivailleursEoudoyéssesertpoar 
désigner  tous  les  bons  citoyens  ,  c'esl-à-dire  les  dii-imf 
vingtièmes  du  royaume  1  Lesunsel  lesautresnedevraieni- 
ils  pas  s'apercevoir  qu'ils  se  battent  contre  des  moulins  ï 
vent,  puisque  jamais  la  Francene  pourra  être  plusrépo- 
blique  qu'elle  ne  l'eiit  aujourd'hui,  et  que  si  c'est  lasoi- 
ver^ineléqui  fait  la  royauté,  comme  on  n'en  peut  pasdou. 
(er,  les  Français  sont,  il  coup  sOr,  un  peuple  roi,  et  plus  roi 
que  ne  le  fui  jamuis  ce  peuple  fameui,  dont  la  liberté  n'était 
pas  fondée  sur  des  bases  aussi  immuables  que  la  iidlre, 
c'cst-îi-dire,  sur  cette  égalité  sainte,  qui  Keiii  toujours  le 
désespoir  desiolseï  le  bonheur  du  genre  humain. 

LuiMRi  (  de  Bélau  }  ,  dèpulé  à  CJiiemblée  nationale. 

(i][>»i  unt  ptliUbrothurcqufa  pira  lurl'dKilItinndcli  K- 
blriK,  lii  •cnainei  iiint  k décrtt  oui  f»  prononi^i  !•  çnit 


SPECTACLES. 

THàATBï  Itjiliiii.  — Anjourd'hui,  pour  l'ouverture, 
Atémia  ou  triSam-agn,  et  Raoul  Barte  blettr. 

TaïiTSB  FiAntiis,  rue  de  Riclielieu.  —  Aujourd'hui, 
It  Barbier  de  SétUtet  suivi  du  Ucdeein  maigre  lui, 

TaiATsidela  rue  Feydeau,  ci-devanl  deHonsiioa.— 

Demain  et  jours  suivants,  Concert. 

L'outerture  du  i^KctaiJe  se  fera  le  lendemain  de  la  Qua- 
si modo. 

Tb£atiie  di  W'  MoNviNsiu ,  au  Ps lais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui, la  6*  représentation  de  fa  iforf  rf'y^M,  tragç- 
die  nouvelle  en  3  actes;  te  Bon  Pire,  comédie,  et  It  Ùo' 
riage  cianittitin,  opéra. 

Taiirni  nv  Marais,  rue  Culture  Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui  pour  l'ouverture,  la  Uèlromanie,  et  l'E- 
preuve  nvunellc. 

Ahbigc  Cohiqdc,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Anjnur- 
d'bui  pour  To u vertu re,  la  Fauiu  CorreipondanetiPEailt 
dt)  Maris ,  el  ie  Dniiii  du  filiagt, 

TuriiBK  DiMoLitsE,  rue  Sainl-Mortin.  —  Aujourd'hui, 
la  Suite  du  Suiâie  dt  Ckàleauvieux  ou  le  Mariage  de  Ito- 
icllc,  coirf  die  i  spectacle  ;  suivie  delà  Journée  d'Henri  If, 
comédie  avec  des  couplets. 

TaiATaE  DU  ViuDivuLi,  rue  de  Charliu.  —  AqjoDr- 
d'hul ,  la  f  représentai  ion  lï  Arlequin  Afficheur,  comédie 
parade  en  un  acte;  suivie  du /'c'it  5arHi(ain,  et  du  di- 
vertissement de  la  Matinée  et  ld,Veillie  villageoitet, 

M.Perrin,  au  Palais-Royal,  théâtre  ci-devanl  delf.Uo- 
reau,  n'  jDl,  donnera  aujourd'hui,  a  six  faeurrs  et  de- 
mie, la  Pendule  incompr^hemible  i  le  Prophète  delaCiii- 
ne;  It  Fuiil  unitfuei  l'Encrier  inaympréhmtible ;  la  Tiinr 
enchantée:  le  grand  tour  d« /a  6'(i((nnt«,et  quanlitéd'au- 

Prii  desplac«i,3Uvre«)l  livret,  SO «001  «t  30  kmk 
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Mardi  10  Avbil  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg  ^  le  8  mart,  —  Nous  voyons  arriver  ici 
00  i^nd  nombre  de  prêtres  et  de  moines  français.  LMm- 
pératrice  les  accaeille,  et  se  fait,  dit'^lle ,  un  devoir  d'of- 
frir un  asile  à  des  hommes  qni ,  dans  des  temps  plus  hew- 
reuxt  ont  lUnstré  la  France.  Catherine  a  donné  des  ordres 
pour  que,  dans  tous  ses  Etats,  on  leur  montrât  des  égards 
€t  de  Testime.  Ils  habiteront  les  terres  que  Timpératrice  a 
cédées  aux  catholiques  de  différents  pays.  Ils  y  trouveront 
une  grande  quantité  d'Italiens  et  de  Polonais  déjà  établis. 

La  politique  de  Catherine  fut  toujours  de  vouloir  fixer 
dans  ses  Etats  les  réfugiés,  de  quelque  pays,  de  quelque 
métier  qa*ils  fussent.  Par  là»  elle  a  su  appeler  dans  son  em- 
pbe  les  sciences  et  les  arts ,  et  s'enrichir  du  superflu  des 
autres  peuples*  C'est  ainsi  qu'au  moment  où  toute  l'Eu- 
rope poursuivait  une  société  depuis  long-temps  proscrite, 
la  Russie  seule  lui  ouvrait  les  bras}  et  c'est  dans  les  mê- 
mes vues  que  de  grands  avantages  sont  offerts  aux  officiers 
étrangers  qui  veulent  servir  dans  les  armées  russes. 

ALLEMAGNE. 
De  Bambourg ,  le  Yl  mars,  —.Deux  courriers  de  Slock- 
holm  ont  passé  anjourd'huî  par  cette  ville,  l'un  destiné 
pour  Madrid ,  l'autre  pour  Varsovie.  Voici  la  copie  de  la 
lettre  anonyme  qui  a  été  adressée  au  roi  le  16  au  matin, 
jour  de  son  assassinat  »  et  dont  l'auteur  est  connu  mainte- 
oanL 

Lettre  de  M.  ÎÀlienkorn,  au  roi  de  Suède,  —  De  grâce. 
Sire,  daignei  écouter  les  avis  d'un  homme  qui  n'étant  pas 
attaché  à  votre  service ,  ne  recherchant  pas  vos  faveurs ,  et 
ne  flattant  pas  vos  défauts ,  désire  de  conjurer  le  péril  qui 
menace  vos  jours.  Il  existe,  et  n'en  doutei  pas,  un  projet 
de  vous  assassiner.  On  a  été  au  désespoir  de  le  voir  man- 
qué la  semaine  dernière,  lorsque  le  bal  fut  dédit  On  est 
résolu,  de  le  tenter  aujourd'hui.  Demeurez  chez  vous ,  et 
évites  même  tous  les  bals  suivants,  du  moins  cette  année. 
Laisses  évaporer  le  fanatisme  du  crime  ;  évitez  aussi  les 
rez-de-chaussées  de  Haga  ;  en  un  mol,  prenez  vos  précau- 
tions, an  moins  un  seul  mois.  Ne  vous  donnez  pas  la  peine 
de  découvrir  l'auteur  de  cette  lettre  i  le  projet  funeste  qui 
menace  vos  jours,  lui  est  parvenu  par  hasard;  croyez  qu'il 
n*a  aucun  intérêt  d'écarter  le  coup  qu'on  vous  prépare.  Si 
vos  troupes  mercenaires,  àGcfle,  eussent  tenté  des  violen- 
ces earers  les  citoyens ,  l'autenr  de  cette  lettre  aurait 
eombeitu  contre  vous  l'épée  à  la  main  ;  mais  il  déteste  l'as- 
sassinat. 

ANGLETERRE. 

SCITC  mes  débats  do  PARLSmifT.  —  CHAIIBBB  DBS  PAIB8. 

Dm  20 mars.  —  Le  comte  de  Fitzwilliam  demanda  la  se* 
conde  lecture  du  billde  M.  Fox  sur  les  libelles;  mais  le 
lord  chancelier  combattit  cette  motion.  Il  craignait  que 
l'auteur  du  biU ,  très-versé  dans  la  théorie  de  la  jurispru- 
dence, mais  absolument  étranger  à  la  pratique,  n'eût  in- 
volontairement blessé  l'usage  immémorial  des  tribunaux  ; 
en  coa9é<{uence  il  priait  la  chambre  de  se  ménager  les  lu- 
mières que  pourraient  lui  donner  sur  une  matière  aussi 
importante  les  juges  actuellement  occupés  aux  assises  des 
pfovinoes.  On  ne  devait  pas  innover  légèrement.  La  loi  sur 
les  libelles  était  claire;  la  manière  dont  les  juges  l'appli- 
quaient dans  leur  résumé  aux  jurés  s'était  invariable- 


i  indiquer  le  point  de  la  loi  à  un  juré.  Mais  un  antique 
usage  bu  lançait  tout  au  moins  ces  scrupules  récents  qui 
pouvaient  être  susceptibles  de  quelque  examen  et  mériter 
qu'on  les  dissipât  en  les  éclairant.  En  attendant  l'à-propos 
et  les  moyens,  certes  les  noms  de  Vaughan ,  de  Haie,  de 
Mans6eld,  et  d'antres  grands  jurisconsultes,  devaient  pa- 
raître de  qnelqqe  poids;  or,  ils  s'accordaient  et  entraî- 
naient l'avis  de  l'opinant  sur  ce  point  :  que  le  billde  l'hono- 
rable membre  tendait  à  saper  les  bases  constltationndlés 
r  Série.  —  Tome  IIL 


relativement  aux  jugements  parjurés.  11  désirait  donc  qu'on 
en  remit  la  seconde  lecture  au  mardi  24  avril. 

Le  chancelier  obtint  cet  ajournement  malgré  les  récla- 
mations du  lord  Porchester,  du  lord  Stanhope  et  du  comte 
de  Lauderdale.  Ce  qui  favorisa  singulièrement  sa  deman- 
de ,  c'est  que  le  comte  Fîtzwillîam ,  au  lieu  d'insister  pour 
que  le  bill  eût  sur-le-champ  sa  seconde  lecture ,  dit  qu'il 
entendrait  avec  plaisir  ce  que  les  vénérables  sages  de  la 
loi  avaient  à  dire  sur  cette  matière. 

Le  lord  Porchester  soutint  l'inutilité  de  Tintervention 
des  juges.  Le  pouvoir  dfe  faire  des  lois  appartenait,  par  la 
coa^titution,  aux  trois  branches  de  la  législature  ;  auteurs 
de  la  loi,  nul  ne  pouvait  l'expliquer  mieux  qu'elles.  Pour- 
quoi citer  d'antiques  préjugés?  Prétend-on  qu'ils  dussent 
obscurcir  le  jour  des  nouvelles  lumières?  C'en  était  fait 
de  la  liberté  en  général,  et  particulièrement  de  celle  de  la 
presse ,  le  soutien  des  autres,  si  le  juge  avait  le  droit  de 
diriger  le  juré,  et  par  conséquent  le  funeste  privilège  de 
faire  pencher  la  balance.  L'opinant  reprocha  indirecte- 
ment au  savant  lord  (  épitbète  que  l'étiquette  parlemen- 
taire donne  au  grand  chancelier  )  de  jeter  de  la  défaveur 
sur  la  sagesse  du  corps  législatif,  en  le  renvoyant  à  l'école 
des  juges  dont  le  parlement  ne  serait  plus  que  l'écho. 

Lord Grenville  (cousin  germain  de  M.  FÎtt)  fut,  comme 
on  s'en  doute  bien,  d'une  opinion  contraire.  Voici  sa  pro- 
fession de  foi  sur  ce  point  :  les  juges  le  sont  de  la  loi  aussi 
bien  que  du  faiL  On  ne  peut  se  permettre  de  débattre  cette 
vérité  avouée  et  constitutionnelle.  Sans  doute,  la  libertéde 
la  presse  est  un  bienfait  précieux,  mais  l'n^iif  le  change 
en  malédiction.  Pourquoi  vouloir  anéantir  un  remède  con- 
tre un  poison  ?  car  l'usage  adopté  est  effectivement  un  re- 
mède prescrit  par  la  sagesse  de  la  législature  :  d'ailleurs, 
quoique  le  juge  puisse  dire  aux  jurés,  ne  sont-ils  pas  maî- 
tres de  ne  suivre  que  leur  propre  mouvement  ?  Mab  non, 
cet  acte  déelaraioire  jette  une  amorce  au  peuple  pour  en 
obtenir  plus  que  des  applaudissements.  On  a  ses  vues, 
et  elles  vont  loin,  ces  vues-là.  On  a  d'abord  diffamé  des 
particuliers  au  moyen  des  libelles  ;  puis  on  a  cité  les  mi- 
nistres (  M.  Grenville  est  ministre  )  au  tribunal  de  l'opi- 
nion publique.  Aujourd'hui,  c'est  la  constitution  qu'on 
attaque  directement  :  on  veut  égarer  le  peuple ,  le  soule- 
ver, etc •  M.  Grenville,  trouvant  le  moment  peu  con- 
venable pour  proposer  de  pareils  bills  dont  l'admission  n'a- 
jouterait pas  un  atome  de  force  à  la  constitution  et  pour- 
rait lui  en  ôter,  fut  pour  l'amendement.  Ainsi,  la  seconde 
lecture  est  remise  au  2^  avril.  La  chambre  s'ajourne. 

2i  mars.  Audition  des  témoins  contre  l'épouse  de  John- 
Wilmot,  écuyer,  prévenue  d'adultère  avec  son  laquais  : 
la  séance  entière  fut  consacrée  à  les  entendre. 

HOLLANDE. 

Extrait  d*une  lettre  de  la  Haye  y  du  8  avriL  *-  Un  Cou- 
rier iexpédié  de  Stockholm ,  et  qui  arrive  ici  presque  & 
l'instant,  apporte  la  nouvelle  qu'on  a  extirpé  tout  ce  qui 
était  resté  dans  la  plaie  du  roi ,  et  que  s'il  n'arrive  point 
d'accident  ultérieur  par  Tinflammation ,  il  sera  bientôt 
hors  de  danger.  On  a  arrêté  le  coupable  et  neuf  de  ses 
complices  quelques  heures  après  l'assassinat  :  le  lende- 
main, sur  de  nouveaux  indices,  on  s'est  saisi  de  trente-une 
personnes,  ce  qui  fait  quarante-un  individus  arrêtés.  Le 
premier  mot  qu'a  dit  celui  qui  a  porté  le  coup,  c'est  qu*il 
avait  voulu  délivrer  la  terre  d'un  tyran.  Les  autres  ont 
successivement  avoué  que,  selon  leur  opinion ,  le  roi  méri- 
tait ce  qui  lui  est  arrivé,  et  que  plus  de  cent  personnes  se 
seraient  disputé  la  gloire  d'immoler  cette  victime  au  bien 
de  l'humanité.  Tout  cela  prouve  qu'il  y  avait  un  oomploL 
En  elfet,  la  nation  en  général  est  mécontente  de  la  ma- 
nière dont  le  roi  s'y  est  pris  à  la  diète.  On  ne  sera  peut-être 
pas  étonné  d'apprendre  qu'un  fort  parti  n'attendait  que  le 
moment  d'un  nouveau  voyage  du  roi  vers  le  Rhin  pour 
éclater  en  mesures  propres  à  lui  fermer  l'entrée  du  royau- 
me à  son  retour. 

Une  nouvelle  de  tonte  certitude,  c*est  que  François  a 
répondu,  le  19  mars,  à  la  lettre  de  If.  Delessart  qui  avait  ré- 
pliqué, d'après  l'ofiSoe  connu,  que  C Europe  entière  doit  et 
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vtut  exterminer  le*  JacoUnt..,  Or,  je  puia  d'id  tous  don- 
ner l>«[iIicatiou  (le  ce  lerrible  hruU  que  la  cour  de  Vienne 
fàil  decei  Jarobini,  LesfnctieuideFrance,  àlateie  des- 
quels soDl  les  Iroiï  ancleDS  dépulés  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, Iravailleat  en  ce  moment  parmi  ions  à  diviser  la 
nation  en  Jacobini,  d'une  part,  et  tout  ce  qui  n'est  pai 
Jacobiiu,  de  l'autre;  c'est-à-dire,  que  laisBat  tomber  ainsi 
la  seule  dislinclion  lérilable  àepatriolet  et  d'ariilocralci. 
Ils  espèrent  renverser  la  tociités  palriotiqua  par  la  main 
du  peuple  même.  Or  donc  (  el  veillei-y  )  d'apits  mes  in- 
slrurtions  que  je  tient  de  bon  lieu ,  il  y  a  en  France,  fi 
Paris,  comme  dans  plusieurs  départements,  des  regUlrtt 
onierts  h  tous  les  partis  quelconques,  el  dont  l'arîstocrale 
u'ot  point  exclu. 

On  ta  jusque»  dans  les  maisons  chercher  du  àgnatairei. 
LakaintpoKr  Ut  Jacobiniea  le  seul  prétexte  de  réunioD. 
Il  ne  s'agit  point  d'ailleurs  de  patriotisme.  Le  but  de  ce 
complot  en  d'entraier  le  nouveau  ministère,  et  de  lui  Taire 
donner,  au  lieu  du  nomdepafnotifiu,  le  soliriquetde /a- 
eobini...  [Qenae  Je  BOat  mande  iei,eil  le  fond  dajkut  im- 
portantet  Cùrreêpondancet.  )  ....  Je  ramasse  des  instruc- 
tions pour  vous  envoyer  par  l'ordinaire  prochain  des  preu- 
■e..,..  Je  ne  sais  comment,  ni 
n^rien  sortira  de  tout  ceci.... 
Dt  pur  quels  moyens  le  (rium- 
lans  le  mioistire,  bors  du  mi- 
lu   remplir  son  devoir,  et  faire 
dernier  crime  est  irrémissible 
nés   qui,   toujours  cachés  et 
h  France  les  plus  grandes  ca- 
issent  désunir  par  quelque  dé- 


FRANCE. 
Liltrt  du  Maira  de  Pari*  à  lêi  eoneiloyeiu. 

Parii.  in  S  i.ril  i;g.,  l'm  «•  ds  la  liberté. 

Je  crois  de  mon  devoir  de  m'cipliqtier  en  peu  de 
mots  sur  la  fêle  qui  »e  pKpare  à  l'occasiuii  de  l'arri- 
vée des  soldats  deChâleaurieui. 

Les  esprits  s' échauITent,  les  passions  rermcnteiit, 
les  citoyens  se  divisent;  tout  semble  présager  le  dé- 
sordre. On  veut  changer  un  jour  de  râle  etuinjniir 
de  detiit.  Les  ennemis  dit  bien  public s'applandissent; 
mais  les  amis  de  la  pairie  et  de  la  paix  se  rallieront 
toiijoiira,  rt  l'espoir  des  iittrie.ints  sera  trompé. 

De  quoi  s*8(til-il?Des  soldats  nui,  les  premiers 
arec  les  gardes  françaises,  ont  brise  nos  fers,  qui  eii- 
stiite  en  ontétësiirchare<5, arrivent  dans  nos  murs; 
des ciloïeiis projettent  d  nller  à  leur  rencontre,  âc. 
les  recevoir  avec  fraternité  :  ces  citoyens  stiivent  un 
inoDvemeiit  naturel  :  ils  usent  d'un  droit  qui  appar- 
tientà  tous;  ils  invitent  teurs  concitoyens,  ils  invi- 
tent les  magistrats  du  peuple  â  s'y  trouver.  Les  ma- 
gistrats ne  voient  rien  (à  que  de  simple,  que  d'innu- 
cenl  ;  ils  voient  des  citoyens  qui  s'abandonnent  i  la 
joie,  à  l'allégresse;  chacun  est  libre  de  participer 
ou  de  ne  pas  participer  à  celle  Hte.  Ce  n'est  pas 
l'autorité  qui  la  provoque,  c'est  le  vosu  des  citoyens 
qui  ta  donne.  Si  personne  n'cflt  vu  que  ce  qui  est, 
.  tout  se  sernit  passé  sans  bruit;  tout  se  serait  Tait 
à  Paris  comme  dans  les  villes  que  les  soldats  de 
Châleauvieui  ont  traversées,  et  ou  ils  ont  été  bien 
accueillis. 

Au  lieu  de  cela,  degrands  spéculateurs  ont  tiré  de 
grandes  con9«'quences,  et  ont  misen  jeu  jusqu'à  nus 
inlér^ts  politiques. 

Des  esprits  sombres  ont  rêvé  des  malheurs. 

Des  mat  intentionnés,  qui  s'emparent  de  ton  tes  les 
circonstances  pour  occasionner  des  désordres,  et 
pour  créer  des  partis,  ont  sourOé  Je  Teu  de  la  dis- 
corde. 

On  a  trompé,  on  a  aigri  de  bons  citoyens  par  des 
faits  Taux.  On  leur  a  dit  :  1°  ou'il  y  aurait  des  ins- 
criptions injurieuses  pour  nos  Frères  d'armes  ;  2o  que 
les  couleurs  nationales  seraient  couvertesd'un  voile 
funèitre:3«  qu'on  rrntii  la  jiuriUcaliou  du  champ  de 


Marc  Eli  bien  !  d'après  le  plan  commaniqaé  i  Ii 
municipalité,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  Icat 
cela. 

C'est  cependant  sur  ces  allégations  mensongirei 
et  perfides  que  l'opinion  d'un  grand  nombre  deptr- 
sonnes  s'est  rorroéc,  que  des  ribelles,  que  des  pla- 
lonspatrioto, 

Le  départemenlde  Paris  lui-métne,  dans  une  Icttn 
oi't  il  annonce  le  désir  qu'il  a  de  maintenir  la  tnii- 
quillité  publique,  dit  «que  si  les  bruits  qu'on  ré- 
pand sont  vrais,  que  si  l'on  attaque  l'honneur  dp,  la 
garde  nationale,  la  répression  de  cette  entreprise 
est  tout  à  la  fois  pour  lui  un  besoin  et  un  devoir.» 

Des  hommes  qui  ne  respirent  que  le  trouble,  ont 
cm  apercevoir  de  l'opposition  entre  le  déuartemenl 
et  la  municipalité.  L  instant  leur  a  paru  lavonblc; 
ilsse  sont  empresses  de  faire  présenter  au  départe- 
ment des  pétitions  contre  la  Fête.  Imaginant,  d'une 
part,  trouver  un  point  d'appui;  de  l'autre,  mettre 
deux  autoritésaux  prises,  ranger  autour  de  chacune 
d'elles  un  parti  ;  ils  se  sont  promis  et  se  promettent 
le  plus  affreux  succès. 

ils  ont  bien  senti,  en  effet,  que  si  cette  îtle  n't&t 
rencontré  aucun  obstacle,  il  était  impossible  qn'il 
en  résultât  aucun  mal;  qu'il  en  résulterait  au  con- 
traire un  avantage  sensible;  c'est  que  l'es&rit  public 
s'élève,  et  prend  lin  nouveau  degré  d'énergie  au 
milieu  des  amusements  civiques. 

Mais  nous  l'espérons,  les  faits  bien  éclaircis,  toutes 
ces  trop  imporlantes  tracasseries  disparallronL  Le 
déparlemeut  et  la  municipalité  seront  toujours  d'ac- 
cord dans  les  moments  où  le  bien  public  exigera 
leur  sollicitude,  et  il  ne  restera  aux  ennemis  de  h 
liberté  et  de  l'ordre,  que  la  honte  de  voir  échouer 
leurs  sinistres  projets.  Signé  PéTto.t. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  le  même  jour,  que 
cette  lettre  serait  iiu[|rimde,  affichée  et  envoyée  aux 


Extrait  de  ta  rifmtt  dt  M.  CoUot  d^HerMi 
à  dit  nolei  mroyAt  à  diveri  journaux. 

Les  ambitieux,  les iulrigauta  qui,  dans  le  temps,  ont 
préparé,  combiné,  amené  a  point  l'éleruellemeul  horrible 
aHaire  de  Nancy,  ne  se  sont  pas  servis  de  petits  mojent. 

Ceux  qui  toul urcnt  ensuite  entraîner  la  m^'oiité  de  la 
garde  nationale  paritîeune  à  se  préparer  d'éteipds  re- 
morrlii,  en  volant  des  remercliuentu  â  Bouille,  firentapt 
de  violenies,  d'empoisonnées  séduclloits. 

Les  mêmes  moyens,  les  mÊmea  sédoctionssont  enq)loj(i 
aujourd'tiul  qu'il  s'agit  de  l'arrivée  des  wldau  de  Cba- 
teauiieui,  échappés  à  leurs  bourreaux. 

Il  y  a  des  gens  pour  qui  une  seconde  affaire  de  Naacj 
serait  une  excellenle  affaire. 

Citojens  I  voyei  comme  on  cherche  h  troaUer  boIr 
joie,  nuire  (Sle  t  la  joie,  la  Kle  du  peuple,  et  k  termlMT 
celle  qu'il  prépare  aux  soldats  de  CliaieauvleDX  par  uae 
sanglante  catastrophe. 

Jesals  bien  quece  ne  sont  pas  eetierot»<4de*lUwl1ism 
i  la  domaine  que  l'on  a  mis  en  avant  J'ai  dit  qu'il  s'a- 
gissait d'une  seconde  affaire  de  Nancy,  de  faire  massacrer 
les  dlofens  par  les  citoyens;  c'al  un  grand  coup  :  on  ne 
ménagera  pas  In  frais  ;  en  de  tella  oecadoos,  on  ailles 
choses  largemenL.... 

Jerépondraj  tout-â-l'heure,  pour  les  soldats  deChttean. 
vieux,  aux  ^ru  de  bien  qui  les  atlaqaenL  Mais  je  veux 
d'abord  parler  aux  hommes  dont  le  otear  est  bon,  et  l*anin 
élevée  et  sensible,  parce  que  ce  sont  ceux-li  dont  je  re- 
cherche  l'estime. 

On  m'a  dit  que  je  montrais  trop  de  passion  contre 
Bouille,  dans  l'écrit  IntiLulé  ;  ta  Vérité  tur  le»  toldattdt 
Châltmvietix.  P.h  bien  I  oui  :  j'ai  BonilK  en  exécration, 
en  barreur.  On  m'a  dit  que  j'aimais  les  soldais  de  CbA- 
teauvienx,  ahl  on  a  bien  dit:  nui ,  je  tes  aime,  et  je  In 
aimerai  lant  que  je  vivrai,  parce  qu'ita  seront  toujoun  ce 
qu'iK  onl  é<ë  ,  it  c--  qu'ils  sont. 
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MaiBpoIsqiieniOD  amiUé  est  sospecte,  ce  n^est  plos  moi; 
c^est  un  bonune  qui  ne  les  aime  pas ,  c^e>t  leur  plus  sévère 
aecosatear,  leur  major,  M.  SaÛs-Samade,  qui  va  les  dé- 
fendre lui-même. 

Je  rais  citer  mot  à  mot  ce  que  ce  major  a  dit  dans  un 
BéiDoire  qu'il  fit  imprimer  iaconiinent  après  l'affaire  de 
Ifaocj. 

RÔnarquei  qu'on  reoouYelle  aujourd'hui,  contre  les 
«Mats  de  Ch4teaufieax,  précisément  les  mêmes  imputa- 
Uoos  qui  ont  égaré  T Assemblée  constituante,  et  qui  ont 
causé  laot  de  meurtres:  on  affecte  de  dire,  de  publier  que 
ces  braves  soldats  ont  élé  révoltés,  dilapidateurs  delà 
caisse  du  régiment ,  assassins  des  gardes  nationales  de 
Uetx,  etc.  Voyons  ce  que  dit  là-dessus  l'homme  qui  leur 
ol  le  plus  contraire ,  leur  major. 

11  djt  page  2  du  mémoire  :    Que  les  soldats  réclamè- 

TCDt,  le  10  août,  un  compte  de  bois  qui  leur  était  dû  de- 

fm  sii  mois,  et  reconnu  si  légitime,  que  Tétat-major 

D'ait  dVxcuse,  pour  avoir  retardé  le  remboursement, 

qa'a  taxant  le  commissaire  de  guerre  de  négligence.  Il 

kt:  que  les  nommés  Emmery  et  Delisle,  grenadiei-s , 

tjant  été  soupçonnés  d'avoir  rédigé ,  par  écrit ,  d'autres 

rédamations  pécuniaires,  ils  furent  condamnés,  le  10  auût, 

à  passer  dix  tours  par  les  courroies ,  dans  une  rangée  de 

ccDt  hommes,  à  avoir  les  cheveux  coupés,  et  à  être  chassés 

do  régiment.  Il  dit  :  qu'après  cette  exécution,  tous  les  in- 

évidusdu  régiment,  officiers  et  soldats,  furent  poursuivit 

par  le  peuple  courroucé,  et  que  la  municipalité  ne  put  cal- 

Ber cette  indignation,  n'ayant  aucun  moyen  contre  le 

peuple  et  la  garnison  réunis. 

Veot-on  savoir  comment  l'écrit  qui  attirait  une  peine  si 
dtreaux  grenadiers,  était  rédigé  ?  En  voici  le  préambule, 
qa'on  trouve  à  la  fin  du  mémoire  du  major,  c  Inspirés  pur 
des  sentiments  d'honneur,  et  animés  par  cette  confiance 
qu'on  bon  et  fidèle  soldat  doit  toujours  avoir  dans  des 
chefe  équitables  et  généreux,  les  sous-ofliciers ,  caporaux 
rtsoldatsde  Chftteauvieux  observent,  etc.» C'est  pour  avoir 
teoo  ce  langage  que  deux  grenadiers  ont  été  passés  par  les 
courroies. 

Veot-on  savoir  comment  l'état-major  a  répondu  aux  plus 
légitimes  réclamations  ?  Je  vais  citer  l'article  IV.  •  Les  sol- 
^tsobservaieut  :  que  depuis  lung-temps,  l'élat-roajor  avait 
ioiposé  illicttement  un  louis  par  mois  sur  chaque  vivan- 
dior,  ce  qui  forçait  cet  vivandiersà  renchérir  leurs  boissons 
et  aliments,  et  tournait  au  désavantage  du  soldat. 

«  L'élat-major  répondit  :  que  le  droit  de  l'état-major,  à 
cet  éeard,  pro%enait  d'un  ancien  droit  que  les  seigneurs  en 
Soiase  font  payer  à  leurs  vassaux,  qui  doivent  leur  donner 
bianguedes  bêtes  mortes.  > 

Sonvenex-voQS,  citoyens,  que  c'est  en  1789  qu'un  état* 
Bsjtr  de  l'armée  française  foisait  cette  réponse  à  des  sol- 
dats forçdt  de  se  fournir  aux  vivandiers,  puisqu'ils  étaient 
(B  Karoison  et  consignés  dans  une  citadelle. 

Venons  à  l'accusation  d'avoir  dilapidé  la  caisse.  Je  vois, 
page  11,  qu'après  avoir  long-temps  disputé  sur  les  ré- 
chmationt,  Vétat-major  finit  par  donner  un  à  compte  de 
27,000  Kv.,  que  les  soldats  acceptèrent,  quoique  cela  ne 
fit  pas  la  dixième  partie  de  ce  qu'ils  réclamaient.  La  caisse 
■e  fut  donc  pas  piUée. 

Il  est  dit  entuîteàlapagelS,  que  les  soldaU,  après 
avoir  dépensé  libéralement  ces  37,000  liv.,  vinrent  prier 
cn-Dêmes  leur  commandant  de  tout  oublier,  et  de  re- 
piendre  son  autorité:  que  le  corps  entier  prit  les  armes  ; 
qQll  jura  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Il  faut 
croire  que  ce  serment  avait  été  négligé  par  l'état-major 
josqo'alort  :et  c*est  à  cet  instant  où  il  était  prêté,  qu'on  di- 
sait, dans  le  sein  de  l'Assemblée  constituante,  que  tout 
Hiilev  combustion  à  Nancy,  et  qu'on  surprit  le  décret  du 
iiaoftt 

Eaia,}eT<^s«  page  13,  que  ce  fatal  décret  dn  15 
ayaaiéièproclainé  à  Nancy  le  18,  toute  la  garnison  obéit, 
Cl  qitlt  garde  nationale  conciUa  tous  les  esprits  par  sa 


I^ByvcDtiilteles  pages  14, 15,  16.  Le  major  convient 
W  iNil  étant  appaisé,  l'arrivée  de  Klalseigne  excita  de 
■naiHM.  oragct.  On  lit,  page  19  que  Malseigne  blessa 
iégtmMnl  Urois  soldats  (  et  non  pas  deux;  comme  j'avais 
A  Aftaiè  y»  et  qu'un  d'entr'eux ,  p&le  et  défaillant ,  roon- 
mUtamoçcNi  ensanglanté  de  l'épéedu  général,  brisée 
wri«edetet  côtes  (parce  qu'il  avait  été  blessé  légère- 
Bm  ),  en  demaodtfit  vengeance. 


Dans  les  pages  tnhrantes ,  l'événement  de  LunèvHle  est 
décrit  comme  je  l'ai  décrit  moi-même.  Le  major  ajoute  seu- 
lement, qu'en  rentrant  à  Nancy,  les  troupes  furent  couver^ 
tes  d'applaudissements ,  et  que  les  citoyennes  surtout  se 
distinguièrent  par  la  manière  d'exprimer  leur  approbation. 
Je  demande  si  ce  sont-là  des  caractères  de  révolte,, 
coname  le  dit  André  Chénier  ?  Je  demande  si  j'ai  été  par- 
tial en  défendant  ces  malheureux  soldats  ?  Ah  I  bien  au 
contraire  1  je  suis  honteux  de  n'avoir  pas  dit  à  leur  avan- 
tage tout  ce  que  dit  le  major  1  Oui,  si  j'avais  dit  que  les 
citoyennes  les  embrassaient,  leur  donnaient  des  couron- 
nes civiques,  on  aurait  bien  compris,  par  cette  seule  cita- 
tion, qu'ils  étaient  innocents. 

Enfiio,  nous  arrivons  en  face  de  Bouille,  à  la  journée 
du  31.  Le  major  dit  id,  page  38,  que  Bouille  étant  arrivé 
à  l'improvisie,  c'est-à-dire,  sans  proclamation,  il  rede- 
manda Malseigne,  avec  menace  de  passer  tout  au  fil  de 
l'épée,  si  on  ne  le  lui  rendait  pas  à  l'instant.  Il  dit  qu'une 
erreur  fatale,  reconnue  par  Bouille  lui-même  dans  les  or- 
dres portés  aux  régiments,  y  causa  une  grande  irritation. 
Il  dit  que,  pendant  qu'on  prenait  des  éclaircissements  à 
cet  égard,  le  régiment  de  Cbâteauvieux  se  mit  en  marche 
pour  sortir  de  la  ville,  ayant  le  régiment  do  roi  en  tête  de 
la  colonne  ;  que  cette  colonne  fit  l^lte  au  moment  où  on 
rendait  Malseigne  à  un  détachement  des  troupes  de  Bouil- 
le; qu'à  peine  Malseigne  eût  dépassé  la  oolcmne,  on  enten- 
dit derrière  elle  une  fusillade  très-rive,  et  quelques  coups 
de  canon  ;  que  ce  bruit  était  l'effet  d'une  décharge  que 
les  gardes  nationaux,  bourgeois,  et  soldats  de  la  garnison 
venaient  de  faire  sur  les  troupes  de  Bouille,  au  moment  où 
elles  s'étaient  présentées  ;  qu'aussitôt  plusieurs  bourgeois 
et  soldats  de  la  colonne  s'ébranlèrent  en  criant  :  Non» 
somme»  trahie  ;  on  nous  attaque  en  queue  :  rentrons  d 
Nancy t  allons  venger  nos  frères  que  Von  égorge. 

Qu'ensuite  le  régiment  du  roi  et  mestre-de-camp  rentré- 
treut  dans  leur  quartier,  et  (Ihàteauvieux  à  la  citadelle, 
où  l'on  eut  peine  à  le  retenir,  parce  qu'il  brûlait  d'aller  aux 
coups  de  fusib  qu'on  entendait  de  tous  les  côtés;  qu'enfin 
un  gros  peloton  ne  put  pas  y  tenir;  et,  emporté  par  la  fu- 
reur, courut  s'unir  à  des  bourgeois  poursuivis  et  massa- 
crés par  les  troupes  de  Bouille.  (  Ces  troupes  étaient  les 
Hussards  et  Royal-Allemand,  et  non  pas  les  gardes  natio* 
aux  de  Metz  ). 

Je  le  demande  à  tous  lesdignet  soldats  de  l'armée  fran- 
çaise, quel  est  celui  qui  n'aurait  pas  fait  ce  quefit  le  grot 
peloton  des  soldats  de  Chàteauvieux? 

Ai-je  dit  autre  chose,  encore  une  fois,  que  ce  que  dit  le 
major  lui-même? 

Hommes  sincères  I  hommes  de  probité  I  dites-moi  ac- 
tuellement si  les  soldats  de  Châteauvieux  ont  pillé  la  caisse 
dn  régiment,  s'ils  ont  assassiné  Désilles;  s'ils  ont  assassiné 

les  gardes  nationaux  de  Metz? Dites-moi  s'ils  ne  sont 

pas  au  contraire  les  plus  sûrs  vengeurs  de  la  cause  de  la 
liberté? 

Enfin,  à  la  page  29,  le  major  dit  qu'à  la  fin  de  cette 
journée  et  le  lendemain,  en  arrivant  à  Vie,  il  manquait 
deux  cent  quatre-vingt-quatorze  hommes  an  régiment. 
C'est  encore  la  triste  vérité  que  j'ai  annoncée.  11  en  était 
resté  deux  cents  sur  le  champ  de  bataille,  et  soixante-qua- 
tre avaient  élé  ou  roués,  ou  pendus,  ou  envoyés  aux  ga- 
lères; les  autres  avaient  déserté. 

Que  direz-vous  à  tout  cela,  vous  qui  irritez  encore  let 
esprits  contre  les  soldats  de  Châteauvieux,  etc.? 
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Présidence  de   M»  Dorizy, 
SÉANCB  DU  LUNDI  9  AVB1L. 

Uq  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettr<^ 
de  M.  Amelot,  qui  anoonce  qu*il  a  été  brûlé  hier,  à  |a 
caisse  de  Textraordinaire,  pour  7  millions  d*as8ignat9 
lesquels  joints  aux  457  déjà  brûlés,  forment  la  som- 
me de  464  millions  proyenant  de  la  vente  des  domai- 
nes nationaux. 

On  fait  lecture  de  deux  lettres,  des  commissaires 
ci?ils  envoyés  à  Saint-Domingue,  adressées  à  TAs- 
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semblée  par  le  ministre  de  la  marine  ;  par  la  pre- 
mière,  en  date  du  15  février  1792,  les  commissaires 
annoncent  que  des  calomnies  atroces  et  de  perfides 
conseils  ont  empêché  Teffet  de  la  conférence  qu'ils 
araient  eue  avec  Jean-François,  chef  des  révoltés, 
pour  faire  rentrer  les  nègres  esclaves  dans  leur  de- 
voir; nue  les  gens  de  couleur,  libres  et  attachés  à  la 
cause  de  la  Colonie,  ont  repoussé  les  rebelles  avec  un 
courage  extraordinaire  ;  que  moins  de  passion  de  la 
part  des  colons  blancs  contre  eux  aurait  prévenu  des 
malheurs  dont  on  ne  prévoit  plus  le  terme  ;  rassem- 
blée coloniale  est  disposée  à  des  mesures  bienfaisan- 
tes, mais  ne  veut  pas  paraître  céder  à  la  force;  on  ne 
respire  que  vengeance  et  ana thème  contre  les  gens 
de  couleur  en  général.  Cependant  les  commissaires 
espèrent  que  la  proclamation  nui  va  être  publiée 
fera  rentrer  un  grand  nombre  d  esclaves.  Ils  ajou- 
tent qu'ils  doivent  à  la  conduite  franche  et  loyale 
qu*ils  ont  tenue,  la  confiance  dont  ils  jouissent  dans 
toute  la  Colonie.  La  seconde  lettre,  en  date  du  20 
février,  annonce  que  rassemblée  coloniale  demande 
un  secours  de  vingt  mille  hommes,  sans  lequel  on 
ne  peut  répondre  &  rien,  parce  que  la  majeure  par- 
tie des  esclaves  de  la  partie  de  Touest  est  en  état  de 
guerre  comme  ceux  de  la  partie  du  nord. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  colo- 
nial. 

M.  Fauchbt  :  Le  roi  vient  d'être  informé  qu*un 
vaisseau  hollandais,  passant  à  la  vue  des  îles  de  FA- 
roirauté,  situées  dans  In  mer  du  Sud,  au  nord-ouest 
de  la  Nouvel le-Bretaçie  et  de  la  nouvelle-Irlande, 
à  environ  cinc|uante-cinq  minutes  méridionales  de 
Féquateur,  et  a  cent  quarante-cinq  degrés  à  Test  du 
méridien  de  Paris,  a  vu  à  terre  un  pavillon  français, 
et  des  hommes  portant  Tuniforme  de  la  marine 
française;  qu'il  a  fait  ce  qu1l  a  pu  pour  y  aborder  ; 
mais  que  Tétat  de  détresse  od  il  se  trouvait,  et  le 
mauvais  temps,  l'ont  forcé  de  continuer  sa  route 

Bour  Batavia.  Ce  rapport  doit  faire  présumer  que 
i.  la  Peyrouse  a  péri,  et  que  c*estson  équipage  qui 
s*est  sauvé  dansées  îles.  Comme  M.  d'Entrecasteaux, 
chargé  d'aller  à  leur  recherche,  a,  dans  ses  instruc- 
tions, beaucoup  de  côtes  à  parcourir,  avant  d'arri- 
ver dans  ers  parag[es,  et  qu'il  ne  pourra  y  aborder 
avant  dix-hnit  mois,  que  peut-être  il  n'ira  pas  du 
tout  à  cet  endroit  ;  il  est  un  autre  moyen  de  ramener 
ces  infortunés  dans  l'espace  de  quinze  mois  :  M.  du 
Petit-Thouars,  qui  avait  fait  l'armement  d'un  petit 
brik^  pour  aller  aussi  a  la  recherche  de  M.  la  Pey- 
rouse, depuis  qu'il  a  reçu  de  l'Assemblée  10,000  liv., 
en  a  armé  un  autre;  il  est  déjà  sorti  deux  fois  des 
ports,  mais  les  tempêtes  l'ont  forcé  d'y  rentrer.  Il 
s'offre  d'aller  aux  îles  de  l'Amirauté  chercher  cet 
équipa^  ;  mais  ces  bâtiments  sont  si  petits,  qu'ils  ne 
pourraient  le  contenir  tout  entier.  11  s'agirait  de  lui 
accorder  20  ou  24,000  liv.  au  plus  pour  acheter  un 
troisième  bâtiment.  Cette  générosité  est  digne  de 
l'Assemblée  nationale.  Au  surplus,  avant  de  la  dé- 
créter, je  propose  d'entendre,  séance  tenante,  le  mi- 
nistre de  fa  marine  sur  cet  objet. 

Cette  propodtioii  est  décrétée* 

Un  membre  du  comité  de  f  ordinaire  des  finances  pré- 
sente un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendn  le  rapport 
de  son  comité  de  Tordmaire  des  finances  sur  le  déficit  des 
recettes  foites  par  la  trésorerie  nationale,  dans  le  courant 
du  mois  de  mars  dernier,  et  sur  les  dépenses  particulières 
et  extraordinaires  des  années  1790, 1791  et  1792,  acquit- 
tées pendant  le  même  mois,  considérant  que  le  trésor  pn- 
bUc  exige  impérieusement  qae  ce  déficit  et  les  fonds  qui 
Qot  servi  à  acqniUer  les  dépenses  extraordinaires  et  parti- 
culières doDl  il  s'agit,  soient  remplacés  par  la  caisse  de  Tex- 
Iraordiaaire,  conformément  aux  décrets  des  17  et  23  mai 
1791»  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


Décret  définitif, 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  rurgence, 
décrète  ce  qni  suit  : 

»  Art.  1*'.  La  caisse  de  Textraordloaire  versera  à  la  tré- 
sorerie nationale  la  somme  de  5,722,539  H?.,  pour  rem- 
placer la  différence  qui  s'est  trouvée  entre  les  receltes  da 
mois  de  mars  dernier  et  les  dépenses  ordinaires  fixées  par 
le  décret  du  8  février  1791. 

•  H.  La  caisse  de  Textraordinaire  versera  aussi  à  la 
trésorerie  nationale  la  somme  de  35,548,016  liv.,  en 
vertu  du  décret  du  4  de  ce  mois,  formant  le  montant  des 
dépenses  particulières  et  extraordinaires  des  années  1790, 
179!  et  1792,  acquittées  pendant  le  mois  dernier  par  la 
trésorerie  nationale.  » 

M.  Blanchard,  rapporteur  du  comité  militaire, 
fiiit  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  I*'.  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
connaître  sous  huit  jours  à  TAssemblée  nationale  les  prin- 
cipes diaprés  lesquels  il  propose  d*établir  la  régie  réume 
des  vivres  et  fourrages  de  Tarmée,  le  nom  des  régisseurs, 
leur  nombre  et  celui  des  employés  attachés  à  ces  diflérents 
services,  et  enfin  les  conditions  sous  lesquelles  lesdits  ré- 
gisseurs doivent  s*engager  à  les  diriger  pendant  la  cam- 
pagne. 

>  IL  II  rendra  compte  en  même  temps  des  mesures  quMl 
a  prises  pour  assurer  la  fourniture  de  la  viande,  les  trans- 
ports de  TartiUerie,  des  vivres  et  munitions  de  guerre  de 
toute  espèce,  le  service  des  hôpitaux  ambulants,  les  appro- 
visionnements en  tout  genre,  et  en  général  de  tout  ce  qui 
concerne  Tadministration  et  la  dépense  de  l^mée,  lon- 
qu^clle  sera  en  campagne.  • 

M.  Cabnot  le  jeune  :  Je  propose  la  rédaction  sui- 
vante: 

•  L*Assemblée  nationale  décrète  que  les  vivres  et  four- 
rages de  Tarmée  seront  mis  en  régie  au  compte  de  la  na- 
tion, pendant  tout  le  temps  que  pourront  durer  les  appro- 
visionnements de  campagne.  Le  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  en  régler  les  conditions,  quMl  fera  connaître  au 
corps  législatif  quand  elles  seront  arrêtées,  et  dans  la  quin- 
zaine suivante,  elles  seront  rendues  publiques  par  la  voie 
de  l'impression.  • 

Cette  rédaction  est  décrétée. 

Dieeuision  $wr  la  question  de  la  suppression  des 

payeurs  généraux. 

M.  Rougieb-Labebgbrib  :  Les  quatre-vingt-sept 
palpeurs  généraux  sont  au  moins  inutiles.  Leur  insti- 
tution est  extrêmement  dangereuse,  et  Torganisa- 
tion  qu'on  a  affecté  d*établir  avec  tant  de  précipita- 
tion, ne  tend  à  rien  moins  qu'à  ne  laisser  aux  admi- 
nistrateurs élus  par  le  peuple  qu*une  surveillance 
fictive,  et  à  concentrer  entre  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  toute  la  fortune  publique. 

L* Assemblée  nationale  constituante,  dans  ses 
temps  de  force  et  d*énergie,  avait  renversé  tous  ces 
établissements  de  trésoriers  particuliers,  dont  le  sort 
constant  était,  ou  de  faire  banqueroute,  ou  d'acqué- 
rir rapidement  des  fortunes  immenses.  Elle  substi- 
tua à  ces  trésoriers,  par  son  décret  du  24  novembre 

1790,  des  receveurs  élus  par  le  peuple  et  inspectés 
par  les  administrateurs  de  district  et  de  départe- 
ment; mais  au  déclin  de  sa  cession,  le  24  septembre 

1791,  elle  oublia,  ou  plutôt  on  lui  fit  oublier  les 
fonctionnaires  publics  du  peuple,  et  elle  décréta 
sans  discussion,  à  rentrée  de  la  séance»  sur  le  rap- 
port de  M.  Lecouteux,  rétablissement  de  quatre- 
vingt-sept  payeurs  généraux,  avec  des  appointements 
variés  en  somme,  dont  le  maximum  pouvait  s^élcver 
jusqu'à  10,000  liv.,  et  leurnomtnafûm fut  déférée 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  La 
sanction,  si  lente  quelquefois,  fut  prompte  pour  ce 
décret;  de  toute  part  on  vit  affluer  des  candidats  : 
ce  fut  au  moment  seulement  de  ces  nominations  que 
j'eus  connaissance  de  cette  nouvelle  l^ion  finan- 
cière aux  ordres  du  pouvoir  exécutif.  J'en  conférni 
avec  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  constituante  : 
j'en  trouvai  beaucoup  qui  ignoraient  même  cet  éta- 
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blissement.  Je  ne  tardai  pas  à  me  convaincre  du 
danger  d*iine  telle  institution.  Je  me  crus  obligé  d*en 
rélerer  à  rÂssemblée  nationale  qui,  sur  ma  propo- 
sition, le  27  novembre,  ordonna  à  son  comité  ordi- 
naire des  finances  de  lui  en  faire  un  rapport  sous 
trois  jours;  plus  de  quatre  mois  cependant  se  sont 
écoulés  depuis  cette  époque. 

J'aurais  pensé  que  les  agents  publics  des  finances, 
aux  ordres  du  pouvoir  exécutif,  dont  le  but  et  les 
intentions  devraient  être  les  mêmes  que  celles  du 
corps  léj^islatif,  auraient  mis  moins  d'empressement 
à  organiser  un  nouvel  ordre  de  comptabilité  aussi 
impolitique. 

Quoi  qu*il  en  soit,  les  quatre-vingt-sept  payeurs 
eénéraux  n*en  ont  été  nommés  qu*avec  plus  de  cé- 
lérité; le  choix  de  la  plupart  présente  des  réflexions 
^ales  et  pires  que  celles  qui  ont  été  faites  sur  les 
commissaires  de  la  comptabilité;  ils  sont  déjà  en 
activité,  toutes  les  dépenses  leur  sont  confiéesi  et  ce 
système  nouveau  a  été  fortifié  et  hâté  par  une  pro- 
clamation du  roi,  en  date  du  29  déceniore  1791,  la- 
quelle, avec  le  décret  du  24  septembre  dernier,  dé- 
truit GO  ne  laisse  que  peu  d'effets  à  la  loi  concernant 
les  receveurs  de  district.  Elle  détermine  léçislative- 
ment  le  mode  de  comptabilité,  la  rcsponsanilité,  les 
devoirs  et  les  peines  entre  les  administrateurs  élus 
par  le  peuple,  et  ceux  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif; en  un  mot,  c'est  une  loi  déguisée.  Ainsi,  dans 
Tordre  actuel  des  choses,  Tadministration  des  finan- 
ces, le  déplacement  des  deniers  publics,  la  compta- 
bilité enbu  est  ordonnée,  administrée,  surveillée  et 
JDgée  par  les  agents  du  pouvoir  exécutif.  Certes, 
vous  devez  vous  opposer  à  ces  mesures  fallacieuse- 
ment  usurpées  et  aussi  éminemment  dangereuses; 
vous  devez  vous  hâter  de  circonscrire,  dans  le  sens 
littéral  de  la  constitution,  toutes  ces  proclamations 
qui  tendent  à  prendre  le  caractère  de  lois  :  depuis 
quelque  temps,  on  paraît  avoir  pris  à  tâche  de  faire 
presque  autant  de  proclamations  qu'on  fait  de  lois  ; 
voudrait-on  donc  y  accoutumer  le  vulgaire,  et  sou- 
tenir Tespérance  criminelle  des  contre-révolution- 
naires, eu  faisantcroire  aux  uns  et  aux  autres  que  les 
lois  ont  un  besoin  direct  ou  indirect  des  proclama- 
tions royales?  Je  n'accuse  ni  ne  dénonce  aucun  mi- 
nistre de  l'ancien  ministère  ;  maissi  déjà  on  s'est  per- 
mis de  faire  des  dispositions  de  lois  sous  la  forme  de 
proclamations,  craignons  la  tendance  naturelle  d'un 
pouvoir  qui  jadis  la  faisait  seul, et  qui,  sous  un  roi 
ambitieux,  pourrait  porter  atteinte  à  la  législation 
nationale,  et  ne  manquerait  pas  d'argumenter  de 
ces  proclamations,  comme  d'actes  faits  pour  empê- 
cher la  prescription  de  la  législation  royale. 

Celle  qui  concerne  les  payeurs  généraux  est  réel- 
lement inconstitutionnelle  ;  mon  opinion  à  cet  égard 
est  commune  avec  celle  de  beaucoup  de  menibres 
éclairés  de  cette  Assemblée.  Le  maintien  de  la  con- 
stitution, le  salut  public,  exigent  un  prompt  rapport 
et  une  sage  décision  sur  la  proclamation  au  roi.  Je 
n'envisage  donc  aujourd'hui  que  la  question  rela- 
tive aux  quatre-vingt-sept  payeurs  généraux. 

Je  vais  faire  le  parallèle  successif  du  régime 
constitutionnel  établi  par  la  loi  du  24  novembre 
1790,  pour  les  receveurs  de  district,  et  de  celui  éta- 
bli par  la  loi  du  12  octobre,  et  la  proclamation  du 
roi  du  mois  de  décembre  dernier,  pour  les  payeurs 
généraux. 

La  loi  du  24  novembre  1790,  mûrement  exami- 
née par  le  comité  des  finances  et  longuement  discu- 
tée à  l'Assemblée  nationale  constituante,  avait  con- 
fié aux  receveurs  de  district,  sous  l'inspection  et 
surveillance  des  corps  administratifs,  la  recette  et 
dépense  publique  :  pour  éviter  de  leur  part  la  trop 
facile  habitude  du  commerce  de  l'argent,  la  retenir 
dans  le  devoir  rigoureux  d*une  exacte  comptabilité, 


le  terme  de  leur  exercice  a  été  limité  à  six  ans  aveo 
la  faculté  de  rééligibilité;  la  sûreté  des  finances  pu- 
bliques et  la  saine  morale  avaient  dicté  cette  sage 
mesure. 

Ils  furent  assiijétis  à  fournir  un  cautionnement 
en  biens-fonds,  dont  la  valeur  fût  au  moins  le  sixiè' 
me  du  montant  de  la  somme  que  chaque  receveur 
aurait  à  percevoir. 

La  même  loi  a  prévu  les  plus  sévères  précautions* 
soit  en  cas  de  mort,  malversation  ou  tout  autre  acci- 
dent; les  biens,  même  acquis  par  les  receveurs  de- 
puis leur  cautionnement,  ont  été  déclarés  earants 
de  leur  comptabilité;  enfin,  la  prévoyance  a  été  {por- 
tée jusqu'à  déclarer  personnellement  et  solidaire-* 
ment  responsables  de  tout  événement  les  adminis- 
trateurs de  district,  faute  par  eux  d'avoir  fait  valoir 
les  droits  hypothéqués  et  priviléses  relatifs  aux  cau- 
tionnements, ou  d'avoir  négligé  de  vérifier  les  comp- 
tes des  receveurs. 

Quelle  différence,  au  contraire!  les  payeurs  gêné* 
raux  sont  nommés  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  lesquels  sont  nommés  par  le  roi; 
r exercice  de  leur  fonction  eel  iUimUé;  on  ne  fait 
qu'indiquer  le  cautionnement  sans  leur  prescrire 
aucune  forme  ni  mesure  préalables,  sans  craindre 
de  leur  part  ni  malversation,  ni  accident,  sans  les 
assujélir  à  aucune  autre  surveillance  qu'à  celle  des 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  :  le  comité 
ordinaire  des  finances  est  parfaitement  d'accord  sur 
ce  danger. 

La  loi  oui  crée  les  receveinrs  de  district,  ordonne 
que  tous  les  quinze  jours  deux  membres  de  direc- 
toire se  transporteront  dans  leur  bureau  pour  vé- 
rifier l'exactitude  des  registres,  la  somme  totale  de 
la  recette  et  de  la  dépense,  le  restant  en  caisse,  les 

f nièces  justificatives  :  des  bordereaux  certifiés  par 
es  administrateurs  de  district  sont  adressés  à  la  fin 
de  chaaue  mois,  par  le  receveur,  au  département, 
lequel  les  adresse  at|  ministre,  ou  au  commissaire 
du  roi  près  la  caisse  de  rexlraordinaire  en  ce  qui  le 
concerne,  etc. 

Le  décret  des  payeurs  généraux,  au  contraire,  et 
la  proclamation  n'assujétissent  à  aucune  peine  les 
payeurs  en  cas  de  délit,  erreur  ou  négligence;  l'envoi 
de  leur  bordereau  de  dépense,  est  le  seul  moyen  de 
reconnaître  leur  gestion  ;  ils  sont  absolument  sous- 
traits à  l'inspection ,  sans  doute  incommode ,  des 
corps  administratifs,  et  encore  plus  aux  municipa- 
lités. 

Les  payeurs  généraux  ont  le  droit  de  faire  verser 
dans  leur  caisse  les  fonds  des  receveurs  de  district, 
d'établir  d'autres  préposés  que  les  receveurs  de  dis- 
trict pour  faire  leur  paiement.  Ceux-ci  sont  tenus, 
en  vertu  de  la  prodaina(ton,  de  faire  transporter  à 
leurs  frais  les  sommes  (]u'ils  ont  en  caisse.  La  même 
proclamation  les  constitue  reeponêablee  des  verse- 
ments ou  protêts  de  lettres  de  change.  Elle  lait 
exception,  pour  le  prêt  des  troupes  qui  seraient  en 
garnison  à  plus  de  dix  milles  d'un  chef-lieu  de  dis- 
trict, et  pour  les  frais  de  culte,  dont  les  fonds  doi- 
vent être  envoyés  par  le  payeur  général  à  chaque 
receveur;  dans  ce  cas  seulement,  les  bordereaux 
seront  présentés  au  directoire  de  district,  pour  véri- 
fier les  paiements,  maissur  quels  états?  sur  les  états 
de  distribution  arrêtés  et  envoyés  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale» 

Ainsi  donc  les  receveurs  de  district  sont  non-seule- 
ment dans  la  dépendance  immédiate  des  uayeurs 
généraux,  mais  encore  leur  service  est  hérissé  de 
ifficultés,  leur  responsabilité  est  exposée  à  des  ris- 
ques successifs  et  fréquents  ;  ils  doivent  envoyer  aux 
frayeurs  des  sommes  que  ceux-ci  doivent  ensuite 
eur  renvoyer  pour  payer  les  troupes  et  les  frais  du 
culte.  Une  telle  fluctuation  n*est-elle  pas  à  la  fois 


rMtrule  H  daiigpreusc?  Ke  duimprail-etle  pas  lieu 
i  l'aKioln^  et  au  déguûl  (tu  service  je  receveur? 

Avec  les  receveurs  de  districts  i^aorants,  un  ne 
risque  neu,  et  avec  les  payeurs  gëtittrsux  on  risque 
beaucoup.  Au  surplus,  quelle  est  donc  cette  vaste 
science  nécessaire  pour  être  receveur?  elle  consiste 
dans  ces  deux  aiots  :  lavoir  compter  tt  compter 
lOHoent  :  si  le  receveur  se  trompe,  les  admiaislm- 
leurs  de  district  ne  se  tromperont  peut-être  jias 
aussi. Eh!  neconcevex  aucune  alarme  sur  l'igno- 
rance du  receveur,  puisqu'elle  ne  peut  nuire.  Certes, 
j'atmenis  mieux  Ij  logique  comptante  du  père  Gé- 
rard, que  les  calculs  emmêles  ou  les  immenses  com- 
binaisons de  Calonufl  et  de  tant  d'autres.  (  Oa  ap- 
plaudit. ) 

Examinons  rapidement  les  diverses  objections,  ou 
plutôt  l'apologie  que  les  couimissairi'S  de  la  trésin 
rerie  nationale  ont  eu  le  soin  et  le  temps  de  faire 
imprimer  et  distribuera  cette  Assemblée,  pour  dé- 
terminer la  couservation  de  leurs  payeurs  géné- 
raux. 

ilation  de  la  double  fonction 
T.exigeant  un  double  travail 
;  impassible  de  trouver  plu- 
iforte  raison, cjoq cent qua- 
pables  d'en  suivre  les  détails: 
ecettes  et  dépenses  ëtnul  ciin- 
s,  ceux-ci  trouvent  des  facili- 
ur  situation,  se  réserver  des 
]u'ils  feraient  jouir  à  leur 

ces  mêmes  principes  et  en  te- 
nant le  même  langage,  que  l'ancienne  administra- 
tion des  linances  avait  crée,  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  provinces,  autant  de  trésoriers  particuliers  qu'il 
y  avait  de  dêpensesetde  recettes  dinérentes, et  qu'en 
Toulint  ainsi  classir  et  démarquer  les  diverses  fune- 
lions,  il  s'était  introduit  un  nombre  si  considérable 
de  caissiers  et  une  si  excessive  divergence  entre 
toutes  ces  caisses  et  le  trésor  central,  qu'en  effet 
1(^  trésors  particuliers  n'arrivaient  de  province 

au'extrémement  amincis  par  l'arrêté  de  toutes  ces 
lières. 

L'oliject  on  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale dispursit  par  la  simple  précaution,  évidcui- 
ment  ndci'ssaire  et  mise  en  usage,  de  la  tenue  de 
deux  cspècps  de  livres,  les  uns  pour  la  recette,  les 
autres  pour  la  dépense.  Par  ce  moyen,  l'état  de  la 
caisse  est  facile  à  constater,  les  recettes  et  les  dé- 
penses se  Tout  naturellement,  et  sans  qu'on  puisse 
craindre  aucun  agiotJige. 

Mais  pourquoi  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  en  Taisant  cette  objection,  alTecteut-ils 
d'ignorer  ou  de  taire  que  tous  les  quinze  jours,  et 
plus  souvent  s'il  était  nécessaire,  les  administrateurs 
de  district  sont  tenus  d'arrêter,  de  surveiller  les 
registres  de  recettes  et  dépenses,  de  constater  te 
montant  des  sommes  restantes;  qu'en  cas  du  moin- 
dre doute,  ils  peuvent  y  retourner  le  lendemain. 
Que  cette  sage  disposition  de  la  loi  prévient  toutes 
craintes  et  aur  l'ignorance  et  sur  la  cupidité  du  rece- 

La  séparation  de  la  recette  et  du  paiement  n'ut 
donc  qu  un  vain  prétexte  qui  ue  peut  balancer  un 
seul  instantlesdangers  de  I  institution  de-spnyeurs, 
lesquels,  au  contraire,  peuvent  à  leur  gré  joiiir  snr 
les  fonds  qui  leur  sont  verses,  différer,  suivant  des 
circonstances  particulières  nu  par  d'autres  motifs 
faciles  à  pressentir,  les  envois  aux  receveurs  des 
districts,  ou  à  des  préposés  que  la  proclamation  a 
osé  leur  donner  le  droit  d'établir.  L'inspection  epis- 
toliire  et  lointaine  des  commissaires  à  l.i  trésorerie, 
à  laquelle  seule  ils  sont  soumis,  sullit-elle  donc 
'pour  inspiror  la  confiance  tiationale  de  laquelle  doi- 


vent  être  investis  tous  ceux  qui,  par  iin  complet  on 
parune  maU  ersa  tion, pourraient  ébranler  la  traiiquil 
lité  publique?  Ne  leur  donue-l-elle  pas  luut  le 
temps  d'agir  et  de  manipuler,  s'ils  eu  ont  l'iinuionle 
cupidité? 

Hais  j'invoque  contre  le  système  des  payeurs  gé- 
néraux la  constitution  et  ta  sûreté  des  finances  en 
tout  état  de  crise  politique,  et  la  satisfaction  desad- 
ministréset  des  fonctiouuaires  publics.  Qui  de  lou 
ne  connaît  pas  toute  l'importance  que  les  fonction- 
naires publics  soient  payés  dans  cnaque  cheMiN 
de  district?  N'est-ce  donc  pas  assez  qu'une  commune 
envoie  des  ufliciers  municipaux  ?  que  des  minisln^ 
du  culte  aillent  eux-mêmes  au  chef-lieu  dedisincl, 
sans  être  obligés  d'aller,  eu  cas  de  retard  de  l'urK- 
véc  de  fonds  ou  de  contestation,  i  la  résklence 
éloignée  d'un  payeur  général  :  n'est-il  pas  plus  con- 
venable, plus  juste  que  la  eendarmene  nationale, 
les  troupes,  les  créanciers  domiciliés  dans  ch3<]iiE 
district,  soient  payéd  dans  le  chef-lieu?  PourriM- 
vous  laisser  â  des  payeurs  géuéraui,  éloignés  quel- 
quefois de  quinze  a  vingt  lieues,  le  paiement  îles  ren- 
tes dues  par  la  iintiun  aux  collèges,  universités, hA- 
piluux,panvrrs  des  paroisses?  Le  retard  des  envois 
des  receveurs  auT  payeurs  |;énéraux,  des  payeurs 
généraux  aux  receveurs  de  district,  a  déji  excité  des 
mécontentements  universels. 

Aucun  inconvénient  ne  s'oppose  A  ce  que  le  sn- 
vke  public  se  fasse  par  les  receveurs  de  district; 
t"  parce  qu'ils  le  sont  réellement,  et  k  la  seule  dif- 
férence que  c'est  par  ordre,  et  sur  des  états  envoyés 
par  les  payeurs  génér.iux;  S"  parce  quedansdrs 
circonstances  difticiles,  il  laut  toujours  se  détermi- 
ner ponr  le  parti  qui  présente  le  moins  di*  dan|;rr, 
et  qu'il  y  en  a  un  benucinip  plus  grand  à  craintire 
de  in  part  d'un  payeur  général  (Kiur  le  service  des 
troupes  et  fonctionnnires  publics  de  tout  un  départe- 
ment, que  de  la  part  des  receveurs  de  riisirict  qui, 
se  pnrta^eant, chacun  dans  leur  arrondissement,  le 
poids,  les  difficultés  du  service  public,  ont  par  eux- 
mêmes,  par  les  conseils  des  corps  administratif, 
plus  de  moyens  d'exécution  pour  les  dépenses  dé- 
•crétées. 

Le  grand  avantage  des  payeurs  générniix  consiste 
réellement  à  faciliter  le  travail  et  la  corrcspondanee 
des  commissaires  à  la  trésorerie  nationale;  il  est 
plus  facile  en  effet  de  correspondre, surreillerqua- 
tre-vingt-sept  a^nts,  que  cinq  cent  quamtite-troi^; 
mais  l'Assemblée  constituante,  en  créant  à  la  nomi- 
nation du  rui,  six  commissaires,  ne  les  porta  à  ce 
nombre  que  parce  qu'ils  devaient  correspondre  avec 
les  receveurs  de  district  ;  leur  institution,  leur  de- 
voir, leur  en  ont  fait  les  conditions,  et  ce  n'est  pas 
dans  un  temps  on  la  nation  est  obérée  par  une  dette 
considérable,  menacée  par  une  guerre,  mie  di'S 
fonclionnaires  publics  doivent  chercher  à  alléger  et 
i  luinistérialiserleur  travani;  telle  est  la  maxime 
salutaire  des  gouvernements  libres:  le  travail  est  l> 
condition  essentielle  des  places;  la  chose  publique 
doit  l'emporter  sur  toutes  considérations  penou- 
nelles. 

Apr^  avoir  examiné  les  diverses  objections  de 
l'écrit  apologétique  des  commissaires  à  la  trésorerie 
nationale,  Je  dois  dire  aussi  un  mot  du  rnp|Mirl: 
vous  serez  sans  doute  étonnés  comme  moi  de  la  dif- 
férence des  principes  qui  y  sont  énoncés,  et  du  ré- 
sultat exprimé  par  le  projet  de  iWcrel  ;  pour  ne  \iai 


minUtrHtion  qui  deraieTit  être 

nittralifs,  leur  ont  été  BUccefuii  .     . 

par  une  marche  rétroiTede,  ou  a  couBé  ao  ponvirireit- 
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eotif  OD  grand  Dombre  de  places,  dont  tes  fonctionnoires 
pourraient  être  choisis  par  les  élus  du  peuple,  et  soumis  à 
kur  inspection  immédiate  :  c^est  ainsi,  il  n>n  faut  pas 
douter,  qu*on  affaiblit  l'aclioti  des  corps  administratifs  ; 
c*est  ainsi,  peut-être ,  qu^on  a  cherché  à  les  paralyser. 

I  Quant  à  Tobjet  des  dépenses  publiques,  pour  que  le 
poDToir  exécutif  ait  toute  Taction  qui  lui  est  nécessaire, 
li  suffit  quMl  ordonne  les  dépenses  d'après  les  décrets  du 

corps  légiskitif. ,  mais  les  divers  objets  de  ces  dépenses 

doirent  être  toujours  sous  la  surveillance  des  représen- 
tants de  la  nation  et  des  corps  administratife  élus  par  le 
peuple.  • 

De  telles  principes,  sans  doute,  n'auraient  pas  dû 
conduire  au  résultat  d^une  Question  préalable,  sur  la 
suppression  des  payeurs  généraux,  et  à  la  proposi- 
tion d'une  augmentation  de  visiteurs  de  rôles.  La 
f  érité  u*a  pas  deux  faces  :  quand  on  a  pris  tant  de 
pdae  |iour  ne  faire  voir  que  celle  qu'elle  a,  il  est  au 
moins  iuconsëauent  de  se  décider  eu  faveur  d*uue 
autre  qu'elle  n  a  pas. 

Je  ne  ferai  pas  valoir  les  dangers  sensibles  qui 
résulteraient  de  Taugnientation  des  agents  du  pou- 
Toir  exécutif;  je  me  contenterai  de  dire,  en  nie  sou- 
Tenant  d*unc  époque  mémorable  et  récenle,  qu*il 
«t  toujours  prudent  d*avoir  les  finances  à  la  dispo- 
sitioudela  nation,  et  surtout  de  ne  pas  multiplier 
lesageols  des  miiiistresqui,  par  la  suite,  nedeman- 
deraieut  pas  mieux  que  de  se  passer  des  corps  admi- 
BBtrati£i. 

Hâtons-nous,  si  nous  voulons  stabiliter  de  plus 
en  plus  notre  gouvernement,  de  soustraire  aux 
agents  du  pouvoir  exécutif  Tadministration  des  <i- 
utnces.  M'est-ce  donc  pas  assez  que  le  roi  des  Fran- 
çais ait  à  ses  ordres  les  armées  de  terre  et  de  mer?  La 
liberté  publique  pourrait-elle  avoir  un  empire  du- 
rable, s*il  réunissait  encore  à  deux  moyens  si  puis- 
sants Tadministration  exclusive  des  finances?  La 
constitution  nous  avertit  de  ce  danger,  qu'elle  a 
préfu;  elle  a  affranchi  de  la  sanction  royale,  tout  ce 
qui  concerne  les  contributions,  pour  qu*en  aucun 
temps  les  rois  oe  puissent  employer  les  deniers  pu- 
blics contre  la  nation.  Me  serait-ce  pas  porter  atteinte 
âcetarlicle  de  la  constitution,  que  Ton  peut  regar- 
der comme  le  palladium  de  la  liberté,  que  d'aban- 
doooer  au  pouvoir  exécutif,  dès  le  premier  instant 
delà  perception,  l'administration  et  la  direction  des 
Itoces,  jusqu'au  terme  de  la  reddition  de  ses 
cttaples,  qui  sont  reçus,  apurés  et  examinés  par  des 
sgems  même  de  ce  pouvoir  exécutif. 
Je  propose  donc  de  décréter  : 

«  i*  La  loi  du  mois  d*octobre  dernier,  relative  à  la  créa- 
tioQ  des  payeurs  généraux  «  sera  abrogée;  cependant  les 
psyenrs  généraux  conQnueront  leur  service  josqu^au 
i"jaillet  prochain. 

*  S*  Le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  présentera , 
«ms  huitûne,  un  projet  de  loi  sur  le  mode  de  surveillance 
à  eieroer,  par  les  corps  administratifs,  sur  les  receveurs 
de  district,  sur  le  montant  et  la  forme  des  cautionnements 
qalls  sont  obligés  de  fournir. 

>  a*  Le  comité  de  législation  fera  on  rapport  sur  les  pro- 
diMtîotts  du  roi,  et  notamment  sur  celle  du  mois  de  dé- 
oahre dernier.  •  (On  applaudit.  ) 

Le  ministre  de  la  marine  confirme  les  (aits  annoncés 
pv  M.  Faochet  $  il  ajoute  que  ces  nouvelles  ne  se  rédni- 
KBl  cependant  qu*à  de  très-légères  espérances ,  trois  ou 
^vitie  pcrsoooes  feulement  de  Téquipage  hollandais, 
<7>ni  aeeoooo  des  uniformes  français;  et  qu'au  reste, 
M.  d%Mreeasleaux  a  une  mission  expresse  pour  les  lies  de 

It  EouTEH  :  Sans  doute,  rien  ne  doit  être  négligé 
pour  parvenir  a  la  découverte  d*un  oflicier  aussi 
vecoMandable  que  M.  Lapeyrouse  et  de  ses  coin- 
ps^ious  dliifortune  qui,  ayant  partagé  ses  travaux, 
dtfirart  aossi  partager  sa  gloire  et  ses  droits  à  la 
wtwtaaiasance  nationale.  Cependant,  il  ne  faut  pas 
t^rdouner  des  dépenses  considérables,  si  elles  doi- 


vent être  inutiles.  Je  demande  donc  que,  d*après  les 
éclaircissements  qui  ont  été  donnés  par  le  ministre  « 
ou  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  rapport  du  comité 
de  marine.  (  On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Rouyer  est  adoptée. 

On  lit  la  note  des  derniers  décrets  sanctionnés.  —  Celui 
qui  prononce  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  y  est  com- 
pris. 

Une  lettre  du  maire  de  Versailles  annonce  que  les  qna* 
rante  soldats  de  Chateauvieux,  mis  en  liberté  par  la  foveur 
d'une  amnistie,  ont  porté,  en  arrivant  à  Paris,  leurs  pre- 
miers pas  vers  rAssemblée  nationale,  et  qu'ils  désirent 
lui  présenter  leurs  hommages.  (De  nombreux  applaudis- 
sements s'élèvent  dans  TAssemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

On  demande  que  les  soldats  soient  admis  à  TinstanL 

M.  Jaucoubt  :  Si  les  soldats  de  Cbftteauvieux  ne 
se  présentent  quepour  témoigner  à  TÀssemblée  leur 
reconnaissance,  j  appuie  avec  plaisir  la  demande 
qu'ils  l'ont  d'être  admis  à  la  barre  ;  mais  Je  demande 
expressément  qu'après  avoir  été  entendus,  ils  ne 
soient  point  admis  a  la  séance  ;  et  je  demande  à  énoo* 
cer  les  motifs  qui  me  paraissent  devoir  les  exclure 
de  cet  honneur.  (  De  violents  murmures  interrom- 
pent Torateur.  —  De»  cris  :  à  bas,  à  basy  partent  de 
Tune  des  tribunes. —  Une  partie  de  l'Assemblée  de- 
mande Tordre  du  jour.  M.  Jaucourt  veut  continuer  : 
les  cris  et  les  huées  des  tribunes  l'interrompent  en- 
core. —  Enfin  la  voix  du  président  rétablit  le  si- 
lence. ) 

L* Assemblée  recevra  sans  doute  avec  satisfaction 
les  infortunés  dont  elle  a  brisé  les  fers;  elle  doit  en- 
tendre avec  plaisir  l'expression  de  leur  reconnais- 
sance. Mais  l'intérêt  qu'inspire  leur  présence  ne 
peut  pas  faire  oublier  l'esprit  du  décret  qui  a  pro- 
noncé leur  liberté.  Une  amnistie  n'est  ni  un  triom- 
phe ni  une  couronoe civique.  Je  veux  croire  que  les 
soldats  de  Châteauvieux  ont  été  égarés;  mais  les 
gardes  nationales,  mais  les  soldats  de  la  troupe  de 
ligne  qu'ils  ont  combattus  aux  portes  de  Nancy  se 
sont  devouésà  la  défense  de  la  loi,  et  seulement  eux 
sont  morts  pour  la  patrie.  Bt  lorsqu*on  a  honoré 
leur  mort  d'un  deuil  public  porté  par  toutes  les  gar- 
des nationales  françaises,  était-ce  pour  que  Ton  dé- 
cernât un  an  après  les  mêmes  honneurs  à  ceux-là 
même  sous  les  coups  de  qui  sont  tombées  tant  d'in- 
fortunées victimes  de  la  loi? 

Si  cela  était  juste,  il  faudrait  recréer  les  ré^'ments 
de  Châteauvieux  et  de  Royal-Allemand,  les  hononT 
du  triomphe  ;  il  faudrait  apprendre  aux  régiments 
de  ligne  et  aux  gardes  nationales  qui  ont  marché 
vers  Nancy,  sous  les  drapeaux  de  la  loi,  qu'ils  ont 
été  les  instruments  d'un  grand  crime.  Avant  cet  acte 
solennel,  vous  ne  pouvez  déshonorer  les  mânes  de 
Désilles,  et  celles  des  citoyens-soldats  qui  se  sont 
sacrifiés  pour  la  loi  ;  vous  ne  pouvez  faire  une  aussi 
cruelle  censure  de  l'Assemblée  constituante,  ni  dé- 
chirer, par  ce  triomphe,  le  cœur  sensible  de  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  l'expédition  de  Nancy,  et 
outrager  la  nation  suisse  au  moment  d'un  renouvol- 
lomeiit  de  capitulation.  (  De  nouveaux  murmures 
s'élèvent  dans  une  uartie  de  l'Assemblée.  —  L<*s 
applaudissements  de  la  partie  opposée  sont  couverts 
par  les  clameurs  des  tribunes.  ^ 

Qu'il  soit  permis  à  un  militaire  qui  fut,  avec  son 
régiment,  commandé  pour  cette  expédition,  de  vous 
représenter  que  votre  décision  peut  faire  une  grande 
impression  sur  rarmétt.(Les  murmures redouDienl.) 
Les  honneurs  que  vous  rendrez  aux  soldats  de  Châ- 
teauvieux feront  croire  que  vous  les  regardez,  non 
pas  comme  des  hommes  qui  ont  été  trop  punis,  mais 
comme  des  victimes  innocentes.  (  P/iistfurs  voix: 
Oui ,  oui.  )  Croyez  que  rarmée  verra  dans  votre  con- 
duite IVncouragement  à  l'insubordination  ;  et  crai- 
gnez qnv  toutes  les  fois(|u'on  lui  commandera  d'exé- 
cuter quelques  ordres  rigoureux,  elle  ne  croie  avoir 


e  sëvëre  est  injuste.  Je  demntxte  que  les  sold.Hs 
de  CKâteauvieui  soient  ndmis  à  la  barre,  que  l'As- 
semblée  leur  permette  de  lui  présenter  les  lémoigna- 
gps  (le  leur  rvcun naissance,  mais  que  les  honneurs 
de  la  séance  ne  leur  soient  pas  accurilés. 

M.  Jaucouri  quitte  In  tritmae  au  bruit  des  applaudûse- 
nients  d'une  pelileperlie  de  l'Auemblée,  des  murmures  de 
la  partie  opposée,  et  des  huéet  des  gaierie*. 

M.  Gouvion  M  prËseute  à  la  tribune;  il  parait  très-agilË. 
—  Fluûeurs  membres  demandent  qu'il  ue  loit  point  en- 
tendu. Aprèt>  quelques  débats,  il  obtient  la  parole. 

M.  Gouvion  :  J'avais  un  frère,  bon  patriote,  qui, 
parl'estime  de  ses  concitoyens,  avait  été  succrssi- 
venieRt  coinmaudant  de  la  garde  nationale  et  mem- 
bre dti  d^parteineiit.  Xouioors  prêt  k  se  sacriiier 
pour  Ia  loi,  c'ent  au  iinin  de  \a  loi  qu'il  a  été  requis 
de  marcher  à  NancT  avec  tes  braves  gardes  natio- 
percé  de  cinq  coups  de  fusils, 
roir  tranquillement  les  assas- 
[  De  TÎulcDtes  clameurs  s'élè- 

u  VAiumbUe  :  Eh  bien ,  Hon- 
lunes  applaudissent.  ) 
tbaaer.  —  Les  mararares  redou- 
lenrt  pcnoiiMS  dans  les  tribunes. 


leur  réitère,  su  oom  de  l'A 
er  en  silence, 

laueourt  et  plosienn  autra  mem- 
I  tumulte,  pour  demander  que  le 
STOmpre  H.  Gouvloa ,  soit  een- 
■uré. 

H.  GorvtoN  :  Je  traite  arec  tout  le  mépris  qu'il 
mérite,  et  avec.. ..te  dirais  le  mot,  si  je  ne  respectais 
l'Assembler,  le  lâcliequi  a  été  assez  bas....  (De  viu- 
leuies  rumeurs  éclatent  dans  une  partie  de  l'Assem- 
bléeetdans  les  tribunes.  PfNilnirtiiotx-- A  la  ques- 
tion, à  l'ordre,  à  bas.  ) 

H.  CHODDtEU  :  Je  me  nomme;  c'est  moi  qui  ai 
interrompu  M.  Guuviou.  (  Les  tribunes  applaudis- 
sent.) 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  que  la  discnfsion 
ioit  fermée. 

H.  LE  nÉstssNT  :  H.  Oouvion  n'i  pu  Icrroinii; 
je  dois  lui  maintenir  la  parole. 

H.  OouviOTi  :  J'ai  applaudi  i  la  clémence  de  t'Ai- 
•emblée  natioiule,  lorsqu'elle  a  rompu  les  fers  tte 
ces  malheureiii  soldats  qui  avaient  peut-être  été 
égarés  ;  mais  il  n*8ti  est  pas  moins  vrai  qu'ils  se  sont 
rendus  coupables  en  n'obéissant  pas  à  fa  loi. 

Une  voix  l'éliee  :  C'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  obéi 
i  Bouille.  (  H  s'élève  des  murmures.—  L'interlocu- 
teur est  rappelé  à  l'ordre.  ) 

H.  Gouvion  :  Les  ilécrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ont  été  impuissants  sur  eux.  Sans  provocation 
de  la  part  de  la  garde  nationale  de  deux  départe- 
ments, ils  ont  fait  léu  sur  ers  cardes  nationales.  Mon 
frère  est  tombé,  et  ce  ne  sera  jamais  tranquillement 
que  je  verrai  flétrir  la  mémoire  de  ces  gardes  natio- 
nales, par  des  honneurs  accordés  aux  hommes  sons 
les  coups  desquels  sont  tombées  tant  de  malheu- 
reuses victimes  de  la  loi. 

H.  FoiSSET  :  Ils  ont  tout  sacrifié  à  un  vil  intérêt, 
à  la  passion  de  l'or.  (Il  s'élève  desmurmures.  )  C'est 
pour  de  l'ur  qu'ils  se  sont  soulevés 

M.  LB  PsésiDBnr  :  C'est  M.  Couthon  qui  a  la  pa- 
role. 

H.  Covrmam  :  J'ai  reconnu,  depuis  très-long- 
tea^,  que  (et  milfaeureux  soldats  ue  LhAleanvieux 
«lut  «té  viettmes  ie  taiT  palriotisme,  immolés  par 
lesfiMieun  d'iiBbomueilout  l'éloge  s  retenti  dans 
■  '     *    ■         te,  d'après  cela,  l'il  n'est 


pas  digne  de  l'Assemblée,  s'il  n'est  pas  de  sondevatr 
défaire  oublier,  autant  qu'il  est  en  elle,  à  ces  nul- 
heureux,  les  maux  qu'ils  ont  sonirerts,etd'honorrr 
eu  eux  le  triomphe  de  la  liberté.  Quand  on  aurait 
quelques reproctiesà  leur  faire,  il  faudraitêlreliieu 
escluvedcs  vieux  préjugés,  pour  vouloir  doshonorw 
des  hommes  que  la  loi  a  innocentés....  {  Ou  applau- 
dit.—On  murmure.  ) 

H.  LB  Président  :  J'exhorte  les  membres  de  l'As- 
semblée à  entendre  en  silence  les  opinants,  et  je 
rappelle  les  tribunes  aux  égards  qu'elles  leurdoi- 
venL 

M.  CoDTHon  :  L'AsMmblée  a  rompu  leurs  fas', 
elle  les  a  rendus  i  la  société,  elle  les  a  rétablis  dan 
tous  les  droits  de  citoyen  ',  ils  viennent  donc  ici  aicc 
tous  leurs  droits,  et  conséquemment,  puisqu'ils 
rrai  que  l'usage  s'est  introduit  d'admeltre  tous  les 
pétitionnaires  aux  lionneursde  la  séance,  ils  ne  doi- 
vent pas  être  distingués,  à  cet  égard,  de^  autres  ci- 
toyens. Il  faut  élre  esclave  de  tous  les  vieux  préjugés, 
Boor  ne  pas  sentir  ces  vérités.  Ma  motion  est  i|ue 
les  soldats  de  Châteauvieux  soient  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  Je  demamle  même  que  la  discus- 
sion soit  fermée  ;  car  il  est  iuoul  qii'uue  aussi  loii- 
Fue  discussion  se  suit  inmnia  élevée  pour  savoir  ii 
on  établirait  entre  des  citoyens  an  diffi-renves 
qu'ancune  loi  n'autorise. 

Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit;  l'entre  s'oppose 
avec  Ibrce  t  la  pr«po>ltJoa  de  renner  la  dlacusaioa. 

On  lit  la  liste  des  memtnrei  ioscriti  pour  la  parole;  «c 
sont  MM.  Uailiie,  Herliit,  Grangeoeuve,  Guadel,  Fauchet, 
Baiire,  elc 
L'AÛeiublée  décide ,  presque  a  l'unanimité,  que  la  dit- 
On  demande  la  diitsion  des  deux  propositions. 
La  première,  ayant  pour  objvt  l'admission  a  h  bint, 
est  unanimement  adopiée. 

La  seconde  est  mise  aai  toii  en  ces  termes .  La  sol- 
dats de  ChateauTieui  seroal-ils  admis  aux  tunoeur*  de  k 

La  nujorm  paraît  se  lever  pour  l'aflirmalive. 

M.  LE  Président  :  L'opinion  de  la  majorité  dess^ 
crétaires  est  que  le.4  sulilals  de  Cbâteauvieux  soient 
admis  aux  huuueurs  de  la  séance.  (  On  applaudit. 
—  Des  6raeo«  prolongés  parteutde  toutes  les  gale- 
ries. J 

Un  grand  nombre  de  nieailn«s  élèvent  des  réclamatioai 
contre  la  décisHm  dubureao:  ils  se  ripandent  Mmulluai- 
rement  dans  la  salltr.  en  demandant  l'appel  nominal. 

Uae  giBude  agitation  se  manilesie  dans  tontes  Ici  pallia 
de  la  aalle. 

(  La  mile  demain.  ) 


SPECTACLES. 


TniMNidelanie  Ferdeau,  d-deranl  de  Hoauni. — 
Aujourd'hui,  (.'onitri. 
L'ouverture  du  spectacle  se  lér*  le  lendemain  delà  Qn»- 

HDIOdO. 

Tuliiai  Dt  H"<  HosTuuiaa,  su  PalBi»-RojaL  —Au- 
jourd'hui, Méropti  et  VBpraitK  ihiiikUc. 

Tbéitir  dd  Usuis,  rue  CultureSainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  Naninti  suivie  it  CHabitant  delaGnait- 

Amioo-Comije»,  au  Boulerard  du  Temple. —  Anjoor- 
d'hui,  JcPorto/niiKof  suivi  des  deax  CAossmri  f  la  Lmr 
titre,  des  Supptéaitii,  et  delà  Ctochctie, 

TaiATaa  nItIuLikai,  rue  Sain t-Hartin.—Anjourd'lio'>, 
la  Kg'eli  <U  ta  folomnie,  le  Sitiu»  de  Chdteauviaa:,  et 
le  Dtvin  du  Village. 

TEttia»  on  VinDinLLB.  rue  de  Chartres.  —  Aujoup- 
d'hui,  Arlequin  affcS€*r,  suivi  des  UmaïuinM,  précMit 
du  Prix,  ou  CEmbarrai  ittiekois. 


GAZETTE  MTIOMLE  oa  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


NMOJ. 


Mercredi  11  Avbil  1792.  —  4^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Extrait  <Pune  lettre  de  Vienne ,  le  25  mars,  —  Le  re- 
crutement de  six  mille  hommes,  arrêté  à  la  deruière  diète 
de  Hongrie ,  sVffectue  maioteDant  pour  compléter  les  ré- 
giments hongrois.  Les  troupes,  destinées  pour  TAulriche 
antérieure,  se  sont  déjà  avancées  au  point  qu^elies  peuvent 
passer  les  frontières  de  TAutriche  interne  au  commence- 
ment d^avril. 

François  a  renoufdé  le  traité  d^alliance  avec  la  Russie; 
les  présents  donnés  à  cette  occasion  se  montent  à  100^000 
florins»  déjà  eovoyés  à  Pétersbourg.  Il  a  de  même  con- 
firmé rallianceavec  la  Prusse,  déjà  conclue  par  Léopold. 
Le  général  de  Vins,  qui  a ,  dil-on,  présenté  à  Tempe- 
reur  le  projet  pour  la  formation  du  conseil  de  guerre,  à 
présent  supprimé,  a  reçu  Tordre  de  se  rendre  à  son  poste. 
Pour  épargner  les  dépenses,  la  reine  sera  couronnée  en 
même  temps  que  le  roi. 

L'impératrice  est  tout-à-fait  rétablie.  Gomme  on  a  pré- 
senté au  roi  la  liste  d*apanage  de  la  famille  royale,  il  a 
tSàcé  le  nom  de  sa  mère,  en  disant  :  Ma  mère  ne  doit  pa$ 
être  du  nomtnre  des  pensionnés. 

Bf.  Bischosffwerder,  ambassadeur  prussien,  a  encore 
tous  les  jours  des  conférences  avec  le  feld-marécbal  Lascy 
et  le  prince  de  Kauniiz.  Il  vient  de  faire  rappeler  le  Juif 
Epbratm ,  soit  quMl  craigne  la  présence  de  ce  compatriote, 
soit  quMl  veuille  être  chargé  seul  des  négociations  de  tout 
genre.  Il  parait  que  M.  Bischoffswerder  est  parvenu  à  en- 
traîner notre  cour  dans  les  vues  de  celle  de  Berlin. 

On  parle  beaucoup  d'un  congrès  de  plusieurs  cours  de 
TEurope  contre  la  constitution  française.  On  assure  ici 
qa*i7  se  forme ,  en  France  même ,  un  parti  qui  sera  prêt 
à  donner  les  mains  à  un  accommodement,  et  que  ce  parti 
se  possîssant  chaque  jour  des  diverses  petites  factions  ou 
iotrigues,  saura  bien,  même  les  armes  à  la  main,  s*il  le 
but,  réduire  les  patriotes,  c^est-à-dire  les  Jacobins,  à 
recevoir  la  loi  au  nom  de  la  constitution  que  des  traîtres 
auront  arrangée  d  leur  manière.  On  espère  du  moins  dans 
les  cours  étrangères,  et  surtout  à  celle-ci,  que  le  peuple 
français,  fatigué  d^une  si  longue  et  si  périlleuse  enti  éprise, 
et  tourmenté  de  factions,  acceptera  enfin  les  modifications 
que  te  concert  des  rois  et  Caceord  des  intrigants  de  toute 
€tpéee:  voudront  apporter  à  légalité  et  à  la  liberté  publi-' 
quf. 

Nous  aurons  aussi  un  papier-monnaie  :  on  travaille  à  la 
fabrication  d^nne  nouvelle  espèce  de  billeU  de  banque , 
dont  on  dit  la  contrefaçon  presque  impossible. 

Le  général  de  Kurairzag  est  devenu,  à  la  place  de 
M.  Bender,  commandant  en  chef  de  toutes  les  troupes 
dans  les  Pays-Bas,  et  a  reçu  en  même  temps  Tordre  de  sub- 
stituer à  Tindulgenceune  grande  sévérité. 

François,  qui  a  fait  de  grandes  réformes  dans  les  specta- 
de«,  a  déclaré  que  les  comédies  et  les  ballets  italiens  se- 
raient conservés. 

De  liatisbonne,  le  26  mitrs.  — Nous  avons  aussi  un  club 
persécuté.  Divers  députés  des  Etats  de  TEmpire  ont  formé 
Boe  société  particulière,  qui  semble  inquiéter  les ^raniie« 
puissances.  Les  ministres  de  ces  grandes  puissances,  c^est-à- 
djre,  des  cours  électorales,  ont  insinué  au  magistrat  de 
Ratisboone ,  au  nom  de  leurs  maîtres ,  qui  craignent  jus- 
qa*à  Tombre  d*un  club ,  qu^il  eût  à  employer  ses  soins 
pour  disperser  ces  assemblées  dangereuses. 

Des  bords  du  Rkin,  —  jtvril,  — La  chambre  de  Wetzlaer 
a  déclaré  qu^elle  ne  recevrait  plus  de  plaintes  contre  les 
princes  qui  donnent  asile  aux  émigrés  français  ;  et  celte 
dédmm  est  motivée  sur  ce  qne  les  premiers  sont  libres  de 
fiiirechei  eux  ce  que  bon  leur  semble,  et  qu*ils  ne  souffrent 
pas  que  les  seconds  soient  en  armes. 

Les  divers  cantonnements  de  votre  ci-devant  noblesse , 
sous  les  noms  de  vos  ci-devant  provinces  de  Bretagne  ,  de 
liormandU ,  etc. ,  défilent  aux  environs  de  Coblentx,  de 
Ath,  etc.  Emigrant  sans  cesse,  on  les  voit  passera  pied, 
k  hanesac  sur  le  dos,  et  Ton  remarque  à  leur  tète  plu- 

r  SirU, -^  Tome  UL 


sieurs  de  leurs  chefs  équipés  de  la  même  manière  avec  de 
larges  cordons  rouges  et  bleus.  Ces  caravanes  sont  très- 
communes,  et  donnent  beaucoup  à  penser  aux  habitants 
des  lieux  par  où  elles  passent. 

ESPAGNE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Madrid ,  du  23  mars,  —  Je  crois 
devoir  vous  prévenir  que  le  commandant  de  Guipuscoa  a 
ordre  de  distribuer  le  long  de  la  frontière  de  cette  province 
quelques  petits  détachements  de  troupes  de  ligne  :  dont 
Tobjet  unique  est  de  faire  respecter  le  territoire  espagnol. 
Il  serait  très-  fâcheux  que  cette  mesure  de  précaution  nul* 
lement  menaçante,  nullement  hostile,  fût  mal  interprétée 
par  les  habitants  de  votre  frontière.  M,  d'Aranda  est  bien 
plus  encore,  que  son  prédécesseur,  éloigné  de  vouloir  les 
provoquer.  Ne  pourriez-vous  pas,  en  bon  citoyen  attaché 
aux  deux  nations,  contribuer  à  prévenir  cette  interpréta- 
lion,  en  faisant  circuler,  surtout  auprès  des  corps  admi- 
nistratif:} de  votre  département,  que  rien  n*est  plus  inno- 
cent ni  moins  alarmant  que  ce  très-léger  mouvement  des 
troupes  espagnoles  ?  Dans  tout  autre  temps,  on  serait  bon-^ 
teux  de  fixer  Tattention  sur  une  pareille  minutie  ;  mais 
pour  mettre  le  feu  à  des  matières  combustibles,  il  ne  faut 
qu^une  seule  étincelle.  La  sagesse  de  vos  administrateurs, 
et  notamment  celle  du  chef  de  votre  municipalité,  est  digne 
de  saisir  cette  réflexion ,  et  par  eux  elle  peut  se  propager. 
Voyez,  Monsieur,  si  vous  croyez  pouvoir  leur  communi- 
quer Tavis  que  je  vous  donne. 

Nota,  Il  ne  nous  parait  point  que  la  lettre  ci-dessus  serve  à 
prouver  que  les  dispositions  actuelles  de  la  cour  de  Ma- 
drid diffèrent  en  rien  des  dispositions  antérieures  où  le  roi 
d'Espagne  a  toujours  été  à  l'égard  de  la  France  depuis  le 
commencement  de  la  révolution.  M.  Montmorin  a  déjà 
égaré  la  nation  française  sur  les  mesures  qu'il  y  aurait  eu 
à  prendre  avec  une  cour  qui,  depuis,  a  rempli  TEurope 
de  ses  intrigues  contres  les  Français.  Elle  ne  se  presse 
nullement  de  désavouer  le  concert  des  puissances  dont  la 
maison  d'Autriche  a  manifesté  l'existence ,  et  proclamé  les 
menaces.  Sera-t-il  donc  si  facile  d'apaiser  les  justes  res- 
sentiments de  la  France  envers  le  cabinet  espagnol,  qui 
n'a  rien  fait  encore  pour  que  les  Français  oublient  de  si 
profondes  injures ,  et  des  offenses  si  publiques  ? 

ANGLETERRE. 
Lettre  de  milord  Slanhope  à  M.  Condoreet. 

Londres ,  le  S  avril  17g*. 

c  C'est  avec  un  plaisir  extrême  que  j*ai  Thonneur  de 
vous  informer  que  la  chambre  des  communes  (  où  j'ai  passé 
toute  la  nuit  )  vient  de  décréter  que  la  traite  des  n^res 
sera  abolie, 

B  Les  amis  des  noirs,  avec  MM.  Fox ,  Ktt ,  et  Wilberforce 
à  leur  tête,  ont  pressé  pour  Tabolition  Immédiate;  mais 
ils  ont  perdu  cette  motion  parune  majorité  décent  quatre- 
vingt-treize  contre  cent  vingt-cinq,  et  la  chambre  a  ren- 
voyé à  un  autre  jour  à  fixer  le  temps  de  l'abolition.  — 
Mais  la  grande  question,  que  la  traite  sera  abolie,  a  été 
remportée  à  une  très-grande  majorité,  deux  cent  trente  voix 
contre  quatre-vingt-cinq.  Vous  ne  manquerez  pas,  en 
France,  je  l'espère,  de  suivre  l'exemple  du  Danemark  et 
de  l'Angleterre ,  et  vous  montrerez  par  là  que  vous  méritez 
d'être  libres  vous-mêmes.  Nous  touchons  au  moment  glo» 
rieux  où  la  philosophie  et  la  raison  vont  laire  triom|9ier 
partout  la  justice,  et  où  les  amis  des  droits  des  hommes 
vontterrasser  tous  les  abuset  touteslestjrrannies.  Permettei 
que  je  vous  félicite  de  la  nouvelle  que  je  vous  envoie.  1 

P,  S,  Ayez  la  bonté  d'envoyer  cette  lettre,  lorsque  vous 
Taurez  lue,  à  mon  respectable  ami,  M.  la  Rochefoucauld  « 
en  le  priant  de  l'envoyer  au  digne  M.  Petion. 

Il  y  a  eu  environ  cinq  cents  pétitions  contre  la  traite  des 
nègres. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d^unê  lettre  de  BruxeUes^  du  1  avriU  —  On 
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l'attend  tel  &  une  l'aTailon  des  Français  d«ni  le  pajs  de  i 
Li^e.oùronesteiiinquiËtude  icei^rd.Déjà  letré- 
fbDcier  Wa»eige,  premier  niinistrede  l'éveque,  est  leou  I 
Id  pour  demander  tecouri,  disant  qae  lesdeui  mille  Autri-  | 
chieiis  qui  sont  dans  le  pays  de  Lii^e  ne  sufliseni  pas.  On  | 
lui  arépoiidu  quelesPruiùeass'jrendronlincessammeDl, 
si  le  besoin  devient  argent. 

Vos  émigrte  fant  courir  te  bruit  qne  votre  ambistadeur 
Il  Vienne,  M.  deNoallIes,  a  donné  sa  démissloD;  elibont 
Ihit  ioiérer  dans  le  journal  de  cette  TÏIle  la  lettre  suiranle 
qu'ils  ont  la  hardiesse  d'attribuer  à  cet  ambassadeur, 

•  J'ai  reçu.  Monsieur,  la  letLre  par  laquelle  tous  me 
faites  l'honoEur  de  m'appreodre  totre  nomination  au  mi- 
nislËredes  affaires  Étrange; res  :  j'ai  celui  de  Tousenvojer 
d-jointema  démiisloo;  j'ai  lieu  de  croire  que  le  roi  l'a- 
gréera arec  complaisance.  L'époque  que  jecboisis  pour  de- 
mander ma  retraite  doit  lui  garantir  la  pureté  des  Inten- 
—  Je  suis  avec  tes  sentiments  que 

TOUS  conn  lussent  In  en.  >  Ndiillu. 
a  croire  A  celle  noutelle ,  et  plus 

>  attribuée  &  M.  de  Noaillet  :  cela 

jours  Ici,  avec  la  cacarde  blanche 
lapeau.  Ils  paraissent  triomplianls. 
en  France  espèrent  «re  utiles  sur 
s  l'occasion.  Leurs  opérations  eité- 
ivec  l'intérieur  de  ta  France. 
Lccordées  sous  peu  par  les  Etats  de 
jei  que  celte  petite  guerre  entre 
,  n'était  qu'nn  jeu.  Nous  loucbons 
■esdeccpays,  et  ft  une  crise  pour 
«nd  que  l'on  parviendra  t,  diviser 
manl  le  mol  aritlocrale,  pour  ne 
|De  la  dénomination  de  Jacobin» , 
I  de  celle  société  n'étaient  pal 
de  la  conslIlnlioD  et  de  la  nation 

lUfriehiniuf  de  l'Allemagne,  elon 
le  bommesje  nombre  de  CronteK  cl 
roivre.  On  parle  aussi  de  troupes 
rquer  ï  Osleade. 


FRAÎSCE. 
DE  PABIS.  —  MUNICIPALITÉ. 

Lifllrê  du  procureur  de  la  commune  à  MU.  tet 
committairei  de  police. 
Vous  vous  plaignez.  Monsieur,  et  avpc  raison,  de 
ce  que  vous  n'avez  plus  les  mêmes  diTjits,  c'esl-n- 
dire,  les  mêmes  devoirs  à  remplir;  il  est  du  moins 
UD  morea  île  vous  en  consoler,  c'est  de  Taire  mieux 
ce  que  vous  avez  toujours  à  Taire.  A  votre  place, Je 
■n'appliquerais  à  rendre  les  rues  commodes  et  pro- 

5res;il  vous  eu  saurait  eré,  ce  peuple  qui,  toujours 
atts  les  houes,  ne  se  noute  pas  encore,  en  mar- 
chant, qu'il  est  libre  :  n'est-ce  pas  déjà  trop  de  ren- 
contrer partnut  des  chevaux  qui  lui  disputent  le 
pavé?  Ils'i'lDil  pourtant  flatté  que  si  jamais  des  n)a- 
gistrats  allaient  à  pied,  il  s'apercevrait  que  c'est 
pour  lui  surtout  que  les  rues  sont  faites.  Comment 
les  citoyens,  dans  chaque  quartier,  ne  s'entendeut- 
ilspas  pour  faire  repousser  tous  les  jours,  à  une 
heure  fixe,  cette  fange  qui  salit  jusqu'à  leurs  mai- 
sons, et  qui,  sous  le  soleil  même  de  l'éti!,  les  force 
aux  Irislett  couleurs  de  l'hiver. 

Serait-il  vrai.  Monsieur,  que,  ouand  c'est  ta  loi 
qai  vous  charge  de  disposer,  tous  les  matins,  la  voie 
publique,  si  vous  cherchez  des  témoins  pour  con- 
stater un  délit  qui  nuit  à  tous,  vous  ne  trouvez  par- 
tout que  des  voisins,  des  parents,  des  amis,  qui  crai- 
gnent de  se  surveiller,  comme  si  une  dénonciation 
même  n'était  pas  une  vertu?  Eh  bien.  Monsieur, 
appelez  despaln'olM.  Il  y  en  a,  et  beaucoup,  dans 
toutes  les  seelioru;  s'il  le  faut,  des  ofbciers  muni- 
cipaux vous  accompagneront,  le  procureur  de  la 
commune  lui-même.  Il  n'y  a  pas  si  loin  d'un  cha- 
peron à  une  étharpt.  Toutes  nos  fonctions  nous 


viennent  du  peuple  ;  elles  nons  honorent  toulet. 
Pourquoi  des  pierres  devant  nos  portes  semblent- 
elles  atleudre  qu'un  jimpAion  les  enlève?  Il  yanae 
loi  bonne  à  garder,  quoique  faite  sous  des  rois,  qui 
vous  ordonne  de  les  faire  transporter  aux  dépeai 
de  ceux  qui  les  oublient,  quand  elles  embarrassent 
les  villes.  Jusque  dans  la  solitude  des  campagntt. 
Ne  pourriez-vous  pas  encore  préparer,  pardrs 
procès- verbaux,  ce  tardif  règlement  sous  lequel  I» 

Solice  doit  enHn  ranger  tous  ces  carosses,  échappés 
l'ceil  tutélaire  d'un  inspecteur  ,  oii  les  feœma 
tremblent  devant  des  cochers  quelquefois  ivres  ft 
souvent  brutaux,  et  qui,  la  nuit  peut-être,  recèlent 
le  vice  et  le  crime. 

Mais  je  vous  dois,  Monsieur,  un  hommasepoblic 
Grâce  à  vous,  le  commerce  ne  se  cache  plus  le  di- 
manche dans  ses  obscurscomptoirs;  vous  avez  senti 
que  les  commandements  de  l'Eglise  ne  sont  plus  des 
lois....  La  nation,  qui  bientât, sans  doute,  noiu 
donnera,  pour  nous  délasser  de  nos  travaux,  dei 
hommes  et  des  actions  a  célébrer,  aura  seule  le 
droit  de  fermer  les  boutiques.  Les  religions  n'ont 
de  police  à  exercer  que  dans  les  temples. 

Courage,  Monsieur  :  faisons  toujours  marcher  en- 
semble la  liberté  et  la  raison  :  l'une  ne  peut  jimus 
aller  sans  l'autre. 

P.  Manubl  ,  procurntr  de  ta  commuw. 

DÉPARTEHSnT    DO    HAITT-RHIU. 

Calmar,  le  28marj.  — Il  y  a  eu  ces  jourspissâ 
une  violenteriie  à  Pfaffeoheim,  village  adenilienci 
de  cette  ville.  Elle  a  eu  lieu  entre  les  paysini 
égarés  par  des  factieux  et  les  volontaires  natioiHDX 
qui  y  sont  cantonnées.  On  en  est  venu  aux  Biaini; 
les  volontaires  ont  pris  les  armes.  On  pavsan  a  été 
tué  ;  plusieurs  antres  et  une  femme  ont  «6  griève- 
ment blessés.  Un  volontaire  a  reçu  un  coup  de  ha- 
che à  la  jambe.  L'éloignement  des  habitants  pour 
le  prêtre  constitutionnel  a  été  la  cause  de  cette  mal- 
heureuse querelle. 

DEPARTEHEKT  DES  B01ICHES-DU-RH6i(B. 

On  écrit  de  ce  département,  et  nous  ne  l'attestons 

fias,  que  le  régiment  allemand  de  la  Mark,  reu- 
orcé  d'un  grand  nombre  d'Aviçnounais,  a  tenté  de 
s'opposer  a  l'entrée  des  Marseillais  à  Avignon,  et 
qu'il  a  perdu  du  monde.  U  faut  avoir  Ut  yevstw 
ce  régiment  de  ta  Mark, 

H.  le  comte  de  la  Mark,  colonel -propriétaire,  a 
tenu  à  Mirabeau,  son  ami  en  révolution,  un  propos 
dont  les  patriotes  qui  l'ont  recueilli  n'ont  pas  perdu 
la  mémoire.  Il  s'agissait  de  guerre  civile,  etc.  U» 
(«mpt  viendra,  dit  M.  le  comte  de  laMark,  9«'tM 
r<r/tmen(  à  loivaudra  beaucoup  mieux  que  la  pn- 

prièlé  dune  terre if.  le  comte  de  la  Mark  t 

toujours  été  au  château  des  Tuileries,  dans  la  plus 
grande  intimité. 

Les  quatre  déparlements  de  l'Ardéche,  de  la  DrO- 
me,  du  Gard,  et  des  Bouches-du-RhAne  viennent 
de  concerter  une  grande  mesure  d'utilité  nnblique. 
Il  se  formera  dans  le  midi  un  camp  de  gardes  natio- 
nales, qui,  sur  la  réquisition  de  l'autorité  civile,  se 
porteront  partout  ou  il  y  aura  des  troubles  k  cal- 
mer, des  périls  à  courir,  des  ennemis  k  vaincre. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  RATIonALE  LEGISLATIVE. 

FIDiltU  lienLATDRI. 

Présidente  de  M.  Dtrritg, 
SUITE  DE  LA  SÉAncE  DU  LDItDI  9  ATBIL. 

H.  LE  Pr^ident  :  Une  partie  de  l'Assemblée  se 
lève  contre  l'opinion  du  bureau  et  demande  l'appel 
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Dominai.  —  L^Âssemblée  veut-elle  que  Ton  procède 
à  rappel  nominal  ? 

Un  grand  nombre  de  wdx avec  force  :  Non,  non. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  Tappel  nominal,  parce 
au'au  teroie  du  règlement,  il  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  de  doute.  Or,  ici  il  n*y  a  point  de  doute, 
puisque,  d'après  Tavis  du  président  et  celui  du  bu- 
reau, le  décret  est  prononcé.  Je  ne  vois  dans  cette 
proposition  qu'un  moyen  à  employer  pour  faire  per- 
dre la  séance  ou  pour  empêcher  Vexëcution  du  dé- 
cret qui  vient  d'être  rendu.  (  Les  tribunes  applau^ 
dissent.  ) 

H.  Daverhoult  :  Le  raisonnement  du  préopinant 
serait  concluant,  s'il  avait  pu  prouver  que  l'opimon 
des  secrétaires  est  une  loi  contre  laquelle  TAssem- 
blëe  ne  puisse  réclamer.  Nous  avons  déjà  eu  des 
exemples  d*appels  nominaux  qui  ont  eu  (les  résul- 
tats tout-à-fait  contraire  à  l'avis  des  secrétaires. 

Un  long  intervalle  se  passe  dans  l'agitation  et  dans 
le  tnmulte  des  altercations  particulières. 

M.  Lacohrb  :  Puisqu'on  ne  peut  obtenir  le  silence 
à  d'autre  prix  que  celui  d'un  appel  nominal,  nous 
TOUS  sommons,  M.  le  président,  d'y  faire  procéder 
sur-le-champ. 

Plu$ieur$  voix  :  Oui,  oui,  nous  demandons  tous 
rappel  nominal. 

Oa procède  à  Tappel  nominal.  — II  donne  pour  résultat, 
deux  cent  quatre-yingt-huit  yoix  sur  cinq  cent  quarante- 
six  pour  le  ont,  et  deux  cent  soixante-cinq  pour  le  non, 

fin  cooBéqaence,  M.  le  président  prononce  que  les  sol- 
dats de  Chateaufieiu,  qui  ont  demandé  à  se  présenter  à 
rAsKmblée,  seront  admis  aux  honneurs  delà  séance.  (De 
nombreux  applaudîsic»nents  et  des  cris  de  6ravo  s*élèvent  à 
à  triple  reprise,  dans  TAssemblée  et  dans  les  tritmnes.  ) 

M.  le  Président  annonce  que  la  garde  nationale,  qui  a 
escorté  cet  soldais,  demande  à  ddiler  devant  TAssemblée. 
(  On  applaudit.  ) 

Les  quarante  soldats  de  Ghâteanvieux  sont  introduits  à 
Il  barre.  ^  M.  Collot  d'Herbois,  leur  défenseur  officieux, 
porte  la  parole. 

M.  Collot  :  Législateurs  !  vous  voyez  devant 
VMI8  les  soldats  de  Chftteanvieux,  dont  vous  avez 
brisé  les  fers.  C'est  pour  eux  un  besoin  pressant  que 
de  déposer  dans  votre  sein  leur  reconnaissance. 
itnr  cœur  en  est  devenu  plus  impatient  à  mesure 

£ib  approchaient  du  lieu  ae  vos  séances.  Dans  tous 
ilparlements  qu'ils  ont  traversés,  ils  ont  trouvé 
lèiilDS  vif  intérêt  pour  leur  patriotisme,  et  j'ose  le 
diiVipour  leur  innocence.  (  On  applaudit.)  Ils  ont 
reeoeilU  sur  toute  la  route  des  tributs  qui  doivcut 
vous  être  bien  précieux.  Ce  sont  les  bénédictions 
meères,  vives  et  prolongées  du  peuple  français  pour 
teilles  décrets  que  vous  avez  renous;  car  la  sanc- 
tisidu  peuple  sur  vos  décrets  n'a  jamais  été  retar- 
dK(  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.^ 

Le  décret  qui  donne  la  liberté  aux  soldats  de  Châ- 
teamrleux,  qui  les  a  rendus  à  la  patrie,  a  été  regardé 
eoiiune  un  bienfait  par  la  grande  majorité  des  ci- 
tofens  français.  (  On  applaudit.  )  Cela  suffît,  sans 
àmte,  pour  répondre  à  leurs  ennemis  :  car,  ces  in- 
lai|inii&  soldats  ont  encore  des  ennemis;  les  plus 
cnàê^  peut-être,  je  le  dis  avec  douleur,  ont  siégé 
mH»  TOUS  dans  cette  enceinte,  et  il  doit  nous  être 
Ustdoux  de  voir,  que  de  là  même  qu'étaient  partis 
WillMi^es,  les  condamnations,  les  fers  et  la  mort, 
ée^uteileur  viennent  aujourd'hui,  quoique  peut- 
êÊn^99e  moins  de  rapidité,  l'espérance,  la  consola- 
iMlil  to  justice.  (  On  applaudit.  )  Les  chaînes  qu'ils 
OBl  porti^  étaient  pesantes;  leurs  corps  en  ont  été 
wmeot  douloureusement  affectés;  mais  leurs  âmes 
iOil  toujours  restées  libres,  et  vouées  a  jamais  au 
MAneDt  et  à  la  défense  de  la  liberté.  En  prenant 
rflibraie de  garde  national,  ils  en  ont  renouvelé  le 


serment,  et  ils  le  renouvellent  ici  devant  vous.  Puis^ 
sent  leurs  fers  que  vous  avez  brisés,  législateurs, 
être  les  derniers  dont  le  despotisme  puisse  jamais 
enchaîner  les  ardents  amis,  les  plus  déterminés  dé- 
fenseurs de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

M.  LB  Président  :  L'Assemblée  a  prononcé  en 
votre  faveur  une  amnistie  ;  elle  a  ajouté  à  ce  pre- 
mier bienfait  la  permission  de  paraître  à  la  barre, 
pour  recevoir  les  témoignages  de  votre  reconnais- 
sance, elle  s'est  empressée  oie  briser  vos  fers.  Jouis- 
sez de  sa  bienfaisance,  et  qu'elle  soit  pour  vous  un 
motif  puissant  d'amour  pour  vos  devoirs»  et  d'obéis- 
sance aux  lois. 

L* Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

On  introduit  les  quarante  soldats  dans  lintérienr  de  la 
salle,  où  ils  sont  accueiUis  par  les  applaudissements  d'une 
partie  de  TAssemblée,  et  par  les  acclamations  des  tribu* 
nés. 

Les  détachements  de  la  garde  nationale  de  VersaiUesqui 
les  ont  accompagnés,  défilent  dans  la  salle,  au  bruit  des 
tambours  et  des  cris  de  vive  la  nation  ^  répétés  par  tous  les 
spectateurs.  —  On  remarque  dans  les  rangs  des  gardes 
nationaux  de  Paris,  sans  armes,  ainsi  que  des  gardes- 
suisses.  —  Ce  détachement  est  suiri  par  un  nombreux  cor- 
tège de  citoyens  et  de  citoyennes,  portant  des  drapeaux 
tricolores,  des  piques,  et  autres  emblèmes  de  la  liberté.  — 
Des  citoyens,  représentant  les  différentes  soeiétés  populaires 
de  Versailles  et  de  Ihiris,  ferment  la  marche,  et  portent 
les  drapeaux  donnés  aux  Suisses  de  Gh&teauTîeux,  par  les 
différents  départements  qu'ils  ont  parcourus. 

M.  Cottc^on,  portant  la  parole  au  nom  du  faU' 
bourg  Saint-Antoine^  et  tenant  en  main  une  pique 
surmontée  du  bonnet  de  la  liberté  :  Les  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine,  les  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, les  nommes  du  14  juillet,  m'ont  chargé  de  vous 
avertir  qu'ils  font  fabriquer  dix  mille  piques  de  plus, 
suivant  le  modèle  que  vous  voyez.  Elles  seront  tou- 
jours forgées  pour  soutenir  la  liberté,  la  constitu- 
tion, et  pour  vous  défendre.  Us  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  vous  apporter  des  signatures;  mais  ils  vous  prient 
de  déterminer  le  jour  ou  vous  voudrez  bien  les  rece- 
voir. Nous  vous  en  dirions  bien  davantage;  car  nous 
ne  sommes  jamais  muets  quand  il  s'agit  d'exprimer 
nos  sentiments  et  notre  amour  pour  la  liberté;  mais 
nous  avons  déjà  tant  crié  :  Vive  la  liberté^  vive  la 
constitution^  vive  l  Assemblée  nationcUe,  que  nous 
en  sommes  enroués...  (On  applaudit.) 

On  demande  l'impression  au  discours  de  M.  GoUot 
(  d'Herbois.  ) 

Elle  est  décrétée. 

Quelques  membres  ajoutent  à  cette  proposition  ceUe  de 
rimpression  de  la  réponse  faite  par  le  présidenL 

L*  Assemblée  consultée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

La  séance  est  levée  à  dnq  heures. 

SBANCB  DU  MARDI  10  AVRIL. 

On  lit  une  pétition  des  officiers,  sous-offiden  et  soldats 
du  44*  régiment,  en  garnison  à  Arras,  par  laquelle  ils  de- 
mandent la  suppression  des  différents  articles  abusi&dela 
loi  sur  les  remplacements. 

M.  Lacombe  Saint-Michel  annonce  que  le  rapport  du 
comité  militaire  est  prêt.  —  L'Assemblée  ajourne  à  jeudi 
soir. 

M.  Laureau  :  Un  triste  souvenir  me  rappelle  que 
vous  accordâtes  hier  les  honneurs  de  la  séance  aux 
soldats  de  Châteauvieux  :  je  vous  représente  aujour- 
d'hui une  lettre  du  maire  de  Paris,  et  un  prospectus 
imprimé,  qui  annoncent  qu'on  leur  destine  une 
fête  triomphale  :  les  fêtes  puDliques,et  l'opinion  pu- 
blique qu  elles  dirigent,  appartiennent  à  la  nation; 
de  quel  droit  des  citoyens  sans  mission,  des  ordon- 
nateurs exaltés  d'une  cérémonie  inconsidérée,  nré 
tendent-ils  ainsi  décerner  des  triomphes  à  la  rébel- 
lion, et  insulter  à  la  vertu  en  honorant  le  crime? 


(Il  s'élève  des  murmures.)  Quelle  douleur  pour 
nos  départements  à  la  vue  de  ce  rfn versement  de 
principes  1  Quelle  honte,  quelle  flélrissure  pour  la 
enrde  nationale  et  pour  tout  le  mililaire  !  Quel  <lés> 
niinneur  pour   In  nation  !  Drapeau  de  la  lit>erté  ! 
soldats  de  la  patrie  ! . ..  (  Les  murmures  redou- 
blent. ) 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Ud  membre  du  cumité  de  l'examen  des  comptes 
&it  un  rapport  sur  la  dénonciation  Faite  nar  H.Beau- 
chéne,  contre  les  états  présentés  par  le  concierge 
des  prisons  de.  l'HQlel  de  !a  Force,  et  propose  de  la 
renvoyer  au  directoire  du  dé|iartement  de  Pnris. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
H.  Pastoubt  :  Tous  les  membres  de  celte  Assem- 
)ute,  du  succès  que  vient 
des  communes  en  Angle- 
)errurce  sur  l'abolition  de 
digne  de  l'Assemblée  na- 
exemple.  La  chambre  des 
ette  aoolition  devait  être 
idopte  cette  mesure  dictée 
et  celui  des  nègres  eux- 
envoi  de  celte  motion  aux 
es  Colonies  pour  en  laire 
[On  applaudit.) 
lis  les  principes  qui  ont 
ilire  des  communes,  et  ta 
IIS  doute,  ce  qui  a  pu  ar- 
natiouak,  c'est  l'idée  nii 
uissances  de  l'Europe  de- 
Le  Danemark  a  le  premier 
%rre  l'a  suivi.  Je  supplie 
tde  plus,  et  sans  renvoyer 
le  M. Pas toret,  je  demande 
sur-le-champ  le  principe 
e  la  chambre  des  conimu- 
apprendra  k  l'Europe  que 
ilirune  chose  détestable, 
à  la  và-ité,  mais  qui  ne  doit  être  abolie  qu'avec  sa- 
gesse. 

M.  Heilbt:  Je  m'oppose  i  ce  que  l'Assemblée 
décrète  sur-le-champ.  M.  Vaublanca  commis  une 
erreur  s'il  a  cru  que  le  bill,  passé  dans  la  chambre 
fies  communes  à  une  ninjorilé  de  cent  quarante  voix, 
avait  force  de  loi.  11  serait  donc  itnpolitique,  surtout 
dans  les  circonstance.^  oii  nous  nous  trouvons,  que 
la  détermination  de  l'Assemblé  nationale  devançât 
celle  de  l'Angleterre.  Je  demande  doue  le  renvoi  aux 
comités. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  meoibrerBUIectureiruDeleUre  du  directoire  du  dé- 
parUmeutderArdëdieiqui  annonce  que  lenneturesqu'il  a 
piiMi  pour  la  répression  dei  Irouble*  ont  étésuiviei  du  plus 
bcareuifuccèa;  quelescammîuaireïenTDTâià  Aubenas, 
nnn)  lesquels  le  IrouTaît  U.  Boissy  d'Anglai,  ool  rctsbii 
le  câline  ;  qu'on  a  aritti  M.  Bareguier,  wuptauné  d'élre 
un  des auleiirs de»  troubles.  (On  applaudit.) 

L'AssentUée  ordonne  menlion  tionorable  de  la  conduite 
dn  directoire. 

On  introdaltïlaberreunedéputatlondelagardeDBlîo- 
nale  d'Arptijon. 

L'OB&TEUR  Di  lA  SÉPUTATION  :  Léelslnteurs  !  dé- 
putée par  nos  braves  Irères  d'armes  de  la  garde  na- 
tionale d'Arpajon,  déparlemrnt  de  Seine-et-Oise, 
nous  ne  renons  pas  nous  faire  un  mérite  du  haa- 
heur  que  nous  htods  eu  de  préserver  notre  cité,  par 
une  coDtenance  ferme  et  courageuse,  de  l'anarchie 
et  des  maux  qu'elle  a  produits  autour  de  nous- Nous 
ne  venons  point  chercher  des  éloecs  en  vous  rendant 
compte  de  l'activité  avec  laquelle  notre  garde  na- 
tioDile  s'est  organisée,  de  son  obéissance  aux  réqui- 
sitions d'un  corps  municipal  distingué  par  sa  vigi- 
laauet  ta  prudence,  de  l'ordre,  de  l'exactitude  et 


de  la  soumission  qui  régnent  dans  le  service,  duiéle 
qui  l'anime  pour  la  sûreté  et  la  traiiquillilé  publi- 
oues,  et  des  sentiments  du  plus  pur  palriotisuie q^ui 
I  enQa minent.  Nous  n'avons  fait  que  noire  devoir. 
Notre  récompense  est  dans  nos  succès;  mais  noiis 
avons  déjà  trop  de  preuves  que  le  décret  du  II  aura 
dernier,  qui  dissout  la  garde  nationale  d'Arpajon, 
département  du  Cantal,  occasionne,  par  l'ide  utile  du 
iiom  entre  ces  deux  villes,  des  méprises  funestesila 
réputation  de  la  garde  nationale  d'Arpajon,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise.  Une  fatale  ressemblauce 
du  nom  de  Colinct,  massacré  par  la  garde  nationale 
d'Arpajon,  département  du  Cantal,  avec  celui  de 
Colinet,  grenadier  de  notre  bataillon,  vient  eucore 
prêter  àcet  erreur  cruelle. 

Nous  venons  faire  retentir  les  vofltes  de  ce  temple 
auguste  des  accents  de  la  douleurnue  nuusrresea- 
toiis  de  nous  voir  confondus  avec  des  hommes  dont 
les  excès  ont  attiré  la  sévérité  des  lois,  et  qui  sont 
punis  par  un  de  vos  décrets. 

Il  ne  sulht  pas  a  l'homme  de  bien  d'être  vertueux, 
il  faut  encore  qu'il  ne  puisse  élre  soupçonné  de  cri- 
me. Le  soupçon  seul  désespère  celui  qui  peulseglo- 
rilier  d'une  conduite  constamment  sans  tache  ;  son 
honneurreposesurelle.et  l'honneur  est  la  passioa 
et  le  mobile  du  vrai  patriote. 

Nous  le  sommes,  patriotes;  tout  ce  qui  est  à  notre 
disposition  est  à  la  patrie.  Mais,  vous,  ses  sages  re- 
présentants, vous  nous  devez  cet  honneur,  sans  le- 
quel nous  ne  saurions  vivre.  Consignez,  dans  ledé- 
pOt  de  vos  immortels  travaux,  que  nous  ne  l'avons 
pas  perdu,  cet  honneur  qu'il  nous  faut  pour  servir 
noire  patrie;  consignez-y  que,  surtout,  nous  jurons 
de  la  défendre  jusqu'à  la  mort,  (on  applaudit  i 
plusieurs  reprises  )  et  notre  ignominie  apparente 
aura  produit  notre  triomphe. 

La  dépulalion  est  admise  aux  faonnenrs  de  la  lémce^ 
L'Assemblée  ordonne  que  la  pétition  sera  insérée  en  entier 
eu  procès-verbai,  imprimée  et  renvoyée  aui  quatre-vingt- 
trois  départements. 


M.  Lkhontet  :  Le  projet  présenté  par  le  comité 
m'a  paru  devoir  remplir  les  vues  de  l'Assemblée 
nationale  etde  la  France  entière.  Cependant  j'y  ai 
aperçu  quelques  lacunes;  et,  pour  y  suppléer,  j'ai 
fait  quelques  articles  dont  je  vous  prie  d'entendre  la 
lecture.  Je  tes  ai  classés  par  ordre,  avec  les  diffé- 
rents titres  du  projet  de  décreL  Outre  ces  articles. 
j'ai  pensé  que,  pour  déjouer  les  manœuvres  que  les 
malintentionnés  ne  manqueront  pas  de  faire  contre 
votre  loi,  il  fallait,  par  un  article  préliminaire,  en 
bien  Tuer  la  nature  :  car  on  ne  manquera  pas  de  dire 
que  ce  décret  est  une  atteinte  portée  à  la  religion.  Je 
sais  qu'il  sera  facile  de  prouver  le  contraire;  mais 
les  malveillants  n'attendent  pas  toujours  les  preu- 
ves.—  H.  Lemontev  lit  les  articles  qu'il  propose 
d'ajouter  au  projet  du  comité  de  législation. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

Le  ministre  des  contribuUoQi  publiques  oblient  la  parole, 
et  soumet  a  l'Assemblée  deui  mémoires,  le  premier  rela* 
tira  l'étst  des  manufactures  de  poudre  et  de  salpêtre;  le 
second,  concemantquelques  avances  qu'il  propose  de  hin 
aux  corps  adminiEtraïUs,  pour  les  mettre  en  état  de  blter 
le  recouvrement  des  imposiliODS. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  premio' ménioîie, 
le  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  des  lùiaiices  et  ren- 
vcùe  le  second  à  ces  derniers  comités. 

M.  Vebghiaijd  :  Etablir  par  une  loi  un  mode  uni- 
forme pourconstal£r  l'étatcivil  de  tous  les  citoyens, 
c'est  un  grand  devoir  qui  nous  est  imposépar  la  con- 
stitution, et  un  beau  legs  de  gloire  qui  nous  est 
transmisparnosprédécessuurs,cepcndaiit  dans  cette 


Irrbanf  ,ime  voix  s'est  Tait  entendre  pour  vous  agiter 
par  de  variiez  terreurs,  pour  obtenir  de  vous  que 
Tons  laissiei  encore  quelque  temps  lu  souveraineté 
de  11  nitionhonleusetnentconrlieesous  le  joug  des 
nsurpatloRS  sacerdotales.  Je  sollicite  donc  la  per- 
misnun  d'entrer  dans  qut-lques  développements  sur 
la  nature,  ou,  si  l'on  veut,  sur  la  nécessité  etla  jus- 
tice du  décret  dans  un  pays  libre,  où  l'on  ne  connaît 
d'autre  joug  que  celui  (le  la  loi;  il  importe  que  la 
kl i  soit  observée,  et  vous  n'avez  pas  de  plusinfuil- 
lible  mOTen  d'inspirer  cet  amour  pour  une  loi  nou- 
velle, de  déjouer  tous  les  projets  de  ceux  qui  ira- 
raillent  à  soulever  contre  elle  ropiniim  publique, 
que  de  la  faire  précriler  d'une  iliscussion  qui  con- 
fonde les  préjugés,  dissipe  l'erreur,  et  porte  la  cun- 
viction  dans  tous  les  esprits. 

Le  mariage  a  précédé  toutes  1rs  cnnventionK  so- 
ciales; il  est  antérieure  loitles  les  religions,  ou  plu- 
tôt il  est  la  religion  de  \u  ualure.  Le  consentement 
seul  des  époux  Turmeson  essence.  Néanmoins,  dans 
l'état  de  civilisation,  on  a  itiilingué  avec  soin  du 
sinple  rapprochement  des  deun  sexes,  déterminé 
parle  besoin  ou  le  caprice,  la  volonté  de  confondre 
toute  son  existence  avec  celle  de  I  objet  aimé,  de  lui 
donner  et  d'en  recevoir  constamment  le  liontieur. 
de  transmettre  la  vie  ù  des  enfanls  qui  soient  le  giige 
et  le  lien  du  sentiment  qui  les  fait  iiartre.  Cheï  tout 
les  peuples  policés,  un  instinct  de  pudeurs  provo- 
qua l'oppronre  sur  la  première  de  ces  unions,  ils 
ont,  au  contraire,  bonoré  la  seconde  sous  le  nom  de 
mariage;  ils  l'ont  embelli  pardes  fêtes,  ilsl'onl  envi- 
ronnée de  pompe  et  desolemiité.  Ils  l'ont  regardée 
comme  un  contrat  digne  de  toute  leur  sollicitude, 
parce  que,  d'une  part,  il  a  pour  but  la  félicité  indi- 
viduelle, et  que,  de  l'aulre,!!  iniluesurla  puissance 
et  la  gloire  des  empires;  sur  leur  puissance,  en 
étendant  la  population;  sur  leur  gloire,  en  épurant 
les  mœurs  par  lecaractère  de  moralité  qu'il  imprime 
i  la  plus  impérieuse  des  passions.  De  là  les  lois  qui 
en  ont  réglé  les  conditions  et  les  rornies,  ou  déter- 
miné les  effets  civils.  Hais  sur  ces  luis,  il  importe 
d'observer  que,  comme  elles  n'mit  d'autre  fin  que  la 


plus  grande  perfection  du  gouvernement  uii  le  pli 
truid  bonheur  delà  société,  le  droit  de  les  faire  o 
le  tes  fflodiBer  est  une  émanation  essentielle  de  la 


S^ 


naterainelé.  Il  en  est  de  même  des  lois  qui  Rxant 
l'ortlrc  des  successions,  indiquent  les  furmatiLés  à 
remplir,  pour  empêcher  que  cet  ordre  ne  soit  trou- 
blé par  des  incertitudes  continuelles  sur  les  iiais- 
taoces,  les  morts  ou  l'état  des  citoyens. 

Ces  princi|>es  sont  d'une  vérité  aussi  ancienne  que 
Fori^ne  même  des  sociétés.  Ils  étaient  en  vigueur 

Juaod  le  christianisme  prit  naissance  sur  les  rives 
■  Jourdain,  et  ses  premiers  pontifes,  aussi  humides 
foe  son  tKrceau,  eurent  soin  de  les  respecter,  ils  se 
gardaient  alors  de  dire  aux  nations  ou  aux  hommes 
^  venaient  s'instruire  de  leur  doctrine  :  Si  vous  ue 
mu  mariez  dans  nos  temples,  on  ne  regardera,  dans 
l'Empire,  votre  union  que  comme  un  vil  cuncubi- 
ttff;  si,  à  leur  naissance,  vous  ne  nous  confiez  le 
ma  de  garder  la  mémoire  d'un  événement  si  cher 
i  voi  caun,  vos  enfants  ne  jouiront  pas  îles  bon- 
■nnde  la  légitimité.  Mais  l'empire  romain  et  les 

Sk>  nouveaux  formësdesesdébris  étant  tombés 
In  ténèbres  de  la  plus  profonde  ignorance  et 
Mslt  JouK  de  tous  les  préjufiés  qu'eiitante  la  su- 
fmtilioa.  Tes  princes,  entraînés  par  un  vertige  gé- 
lénl,  crurent  assurer  mieux  l'exécution  de  leurs 
Ul,  li  au  lieu  de  commander  seulement  au  nom  de 
■orpilrie,  ils  commandaient  au  nom  du  ciel.  Ils 
voiMmit  joindre  à  la  terreur  qu'inspirait  leur  des- 
rHÎMM,  la  terreur  des  vengeances  célestes.  Les  prê- 
ta Brofitèreat  avec  ut  de  l'impolilique  piété  qui 


les  appelait  à  ta  participation  du  gouvernement  tem- 
porel. D'abord,  simples  promulgateurs  des  lois  des 
princes,  hienlât  ils  entreprirent  de  se  rendre  eux- 
mêmes  législateurs.  Voilà  comment  les  conciles  ti- 
rent des  décrets,  appelés  de  di5cipline,sur  des  objets 
qui  ne  pouvaient  dépendre  que  de  la  souverùnet^ 
nationale.  Voilà  comment,  sous  prétexte,  de  con* 
server  la  décriice  et  ta  pureté  du  sacrement  de  ma- 
riage, ils  essayèrent  plusieurs  fois  de  subordonner  ù 
leur  puissance  la  validité  du  premier  des  contrats.  Un 
abus  se  changea,  par  la  force  des  circonstances,  en 
bienfait  ;  il  fut  consacré  par  l'intervention  du  légis- 
lateur, ctlorsuuelejour  de  la  raison  a  commence  ft 
luire,  l'esprit  de  routine  a  fait  maintenir  long-temps 
ce  que  la  nécessité  avait  introduit.  Ainsi,  l'ambition 
sacerdotale,  tantôt  insolente,  tanlAt  astucieuse,  et 
hypocrite,  mais  toujours  active,  trouva  le  moyen  de 
s'emparerde  l'homme  dès  l'instant  ob  la  nature  l'ap- 
pelle à  la  vie,  et  de  le  louruienti'r  dans  tous  les  points 
de  son  existence. 

Cependant,  dans  ce  mélanee 
voies,  les  législateurs  ne  perdir 
le  sentiment  de  leurs  droits,  et 
prêtres  à  conserver  celui  de  la 
aucun  concile  n'a  été  reconnut 
par  l'autorité  dn  monarque  qi 
puissance  nationale;  janiaisnuci 
n'y  a  été  exécutée  qu'après  avoi 
royale.  Toujours  les  rois,  et  r 
dont  l'nrgueil  s'associait  i  la  s< 
tin^ué,  dans  le  mariage,  le  coi 
toujours  ils  ont  eu  pour  prim 
dance  dn  sarrement  ne  l'autorité  spirituelle  ne  pou- 
vait porter  aucune  atteinte  à  la  validité  du  contrat 
de  la  puissance  temporelle;  et  en  effet,  l'autorité 
temporelle  seule  a  constamment  statué  sur  tes  for- 
mes, et  tout  ce  qui  tient  au  contrat,  que  si  1rs  ques- 
tions sur  la  validité  des  mariages  ont  été  soumises  à 
la  décision  des  tribunaux  ecclésiastiques,  ce  n'a  été 
qu'en  vertu  des  pouvoirs  expressément  accordés  à 
ces  tribunaux  par  les  rois,  et  encore  d'une  manière 
subordonnée,  et  à  la  charge  de  l'appel  aux  tribunaux 
civils. 

En  vain  le  concile  de  Trente  pronon^  anathème 
contre  ceux  qui  soutiendraient  la  nullité  des  ma- 
riages contractés  par  les  Bis  de  lamilte,  sans  le  con- 
sentement de  leurs  tuteurs.  Les  ordonnances  déci- 
dèrent que  ces  mariages  seraient  reganlés  comme 
non  valablement  contractés,  et  la  loi  triompha  ds 
lenranatbème.  Les  luis  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
ordonnent  qu'il  sera  déposé  un  double  des  registres 
des  mariages,  naissances  et  décès  dans  les  greffes  des 
justices  royales,  précaution  qui  atteste  encore  que 
si  la  confiance  de  la  nation  a  jusqu'ici  laissé  aux  mi- 
nistres de  l'Eglise  la  fonction  Donorable  et  purement 
civile  de  tenir  en  dépOt  les  preuves  de  l'état  des  ci- 
toyens, on  n'a  jamais  eu  l'intention  de  leur  recon- 
naître le  pouvoir  d'en  être  les  arbitres  :  il  résulte  de 
cette  aiia1ys<^<  i"  qoe  dans  la  lutte  qui  s'est  élevée 
entre  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  tempo- 
relle et  qui  a  renversé  plusieurs  princes  de  leurs 
trOnes,  la  première  n'a  jamais  asses  prévalu  j)our 
mettre  dans  sa  dépendance  l'état  civil  des  citoyens, 
et  exercer  à  cet  égard  d'autre  autorité  que  celle  qtii 
lui  était  volontairement  déléguée  parla  puissance 
temporelle;  2°  que  si  les  changements  q^ue  vmis 
allez  faire  dans  cette  partie  de  votre  législation  don- 
naient lieu  à  quelques  murmures  de  la  part  des  pn'- 
tres;  que  s'ils  avaient  l'audace  de  sen  plaindre 
comme  d'une  violation  de  leurs  droits  spirituels,  ils 
s'accuseraient  eux-mêmes  auprès  des  consciences 
les  plus  chrétiennes  et  les  plus  Lmorées,Ou  d'impus- 
lure  ou  de  (olie. 


Hais  que  parléje  de  prêtres,  de  Ipun  droits  et  de 
puissance  spirituelle  ?  Que  peuvent  avoir  de  com- 
mun telle  ou  telle  croyance  religieuse  à  l'élat  civil 
(tes  citoyens,  les  principes  de  la  politique  céleste  et 
ceux  de  la  politique  humaine;  des  dogmes  qui  n'ont 
ifiie  le  ciel  pour  objet  et  le  gouvernement  des  Em- 
pires? Comment  une  religion  pourrait-elle  entraver 
(les  délibérations  législatives,  lorsqu'elle  porterait 
en  elle-même  un  caractère  de  réprobation,  si  elle  ne 
faisait  pas  son  premier  précepte  de  sa  soumission 
aux  lois. 

Les  individus  qui  composent  une  société  ont  con- 
tracté l'engagement  de  la  servir  de  leur  fortune,  de 
leurs  travaux,  et  même  de  leur  sang  ;  mais  il  n'ont 
pas  fait  UBe  communauté  de  cnnscience;aucnn  in- 
dividu  n'a  pu  abjurer  la  propriété  de  la  sienne.  Tous 
■ont  restés  maîtres  de  se  tourner  vers  l'OrÎPut  ou 
vers  l'Occident  pour  adorer  la  Divinité.  Mais  vous 
l't'on  dit, quand  vous  aurez  décrété  que  les  marla- 
fCus  se  contracteront  devxut  un  ofticier  civil,  on 
ianlir  le  sacrement, 

ET  les  catholiques  de 
,  les  cérémonies  de 
i  pratiquer  celtes  de 
de  décréter  que  es 
iigieuses,  et  consê- 
:  la  loi,  les  mariages 
n  de  cuites,  suivant 
lique  et  la  toi  pour- 
enant  ô  l'ordre  qu'il 

remièrement,  lesar- 
,  ,  de  matériel  de  con- 

stater rétat  des  personnes-,  secondement,  plusieurs 
autres  articles  sur  la  nature,  les  conditions,  les  op- 

Sositions,  les  empêchements  du  mariage,  et  sur  l'in- 
uence  à  son  égard  de  la  puissance  temporelle.  Hais 
remarquez  que  ces  derniers  articles  peuvent  eux- 
mêmes  être  l'objet  de  lois  isolées  qui  n'ont  pas  de 
rapport  immédiat  avec  le  mode  que  vous  voulez 
établir.  Cette  raison  seule  me  porterait  à  demander 
la  division  du  projet  de  décret  ;  car  je  ne  vois  rien 
de  plus  essentiel  nue  d'établir  dans  la  législation 
un  ordre  siméthodique,  une  telle  clarté, qu'elle  ne 
soit  plus  une  science  occulle  dont  les  mystères  pro- 
fitent aux  initiés  et  ruinent  le  peuple.  Hais  cette  dr- 
vtsion  est  sollicitée  iiar  d'autres  motifs  non  moins 
puissants.  1°  Si  dans  ce  moment  vous  ne  décrt!lrz 
que  les  articles  relatifs  au  mode  matériel  de  consla- 
ler  les  naissances,  la  discussion  ne  puuvaot  pas  don- 
développements,  dans  deux  ou 
I,  tout  sera  fait.  Si  au  contraire 
1  votre  décret  la  totalité  du  pro- 
lombre  d'articles  qui  ont  besoin 
[  discutés,  et  au  milieu  des  évé- 
cs  qui  vous  pressent,  il  est  pos- 
ne  jouisse  que  dans  plusieurs 
votre  loi.  2"  La  division  en  plu- 
ticles  qui  dérivent  de  différents 
noyen  de  diminuer  l'inflaence 
on.  3»  Votre  comité  vous  prn- 
I  municipalités  l'exécution  du 
ïiiode  que  vous  allezdécréler.  Mais  je  l'avoue,  quand 
j*ai  adopté  cette  opinion,  j'ai  raisonné  dans  l'nypo- 
Ihèseque  les  municipalité  n'auraient  qu'à  recevoir 
les  déclarations  des  naissances,  mari.ij;es  et  décès, 
avec  les  précautions  que  la  loi  leur  indiquera,  rtdans 
les  formes  dont  elle  leur  tracera  le  modèle. 

Hais  j'ai  été  loin  de  supposer  qu'elles  seraient 
aussi  autorisées  à  décider  de  la  vérité  des  FaiLs  qu'on 
irait  leur  déclarer,  ou  encore  de  la  validité  des  np- 
(lositions  à  un  mariage.  Si  telles  étaient  les  fonctiou* 


qu'on  veut  leur  attribuer,  alors  non-seulemfnl  je 
m'alarmerais  de  leur  inexpérJence,  mais  j'y  verrais 
encore  le  bouleversement  et  la  conrusion  des  pou- 
voirs. Constater  une  naissance,  un  mariu^e,  un  dé- 
cès, c'est  lin  acte  purement  administra  lit;  il  n'y  a 
rien  là  de  contentieux.  Une  naissance,  un  maria^, 
sont  un  bonheur  et  non  pas  un  procès.  La  déclnn-  , 
tion  que  chaque  citoyen  doit  en  faire  est  de  la  coin- 
pëtanccde  la  municipalité.  Hais  s'il  s'élève  des  dou- 
tes snr  des  faits  qui  intéressent  l'état  des  citoven;;  à 
l'on  forme  une  opposition  à  un  mariage,  (k  com- 
mence le  contentieux,  ta  décision  ne  peut  apparte- 
nir qu'aux  tribunaux. 

Je  propose  comme  motion  d'ordre  de  décréter  qiie 
l'Assemblée  nationale  ne  s'occupera,  dans  la  loi 
qu'elle  va  faire,  que  du  mode  matériel  de  constater 
I  état  des  personnes,  et  le  comité  de  législation  sera 
tenu  de  lui  présenter,  dans  un  mois,  les  diverses  lois 
qu'il  convient  de  faire  sur  le  mariage. 

La  proposilion  de  M,  Vergrilaud  est  ajournée. 

H.  iotiietpi^Mnle  un  projatik  décret  afaiil  pcrar  o^ 
l'élabllnement  d'offlden  particuliera  cbai^  de  cooauur        i 
les  naluauces,  mar4B|e>el  déete.  j 

L'AuembMe  «donne  l'imprenh»  de  ce  pnqet,  et  l'a-        1 
jouroemeul  de  la  diiciusloii  à  famtoioe.  | 

Le  MinisTRB  de  la  oeeiibe  :  H.  le  président,  le      i 
roi  m'a  chargé  de  communiquer  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  H.  le  ma- 
réchal Luckner;  je  vab  lut  en  faire  lecture. 

I  Sire,  le«  lémoigniges  de  boulé  et  de  conAaiMe  dM 
Votre  Majesté  a  daigné  m'honorer  pendant  le  denier  rt- 
jonrqne  j'ai  lut  auprès  d'elle,  m'impoteot  plut  impàiM- 
•emeni[[iiEJamiisledevoir,eiinedoiinentledn>Hp>édBH  i 
de  m'adrener  k  die  dans  lontei  tes  cireoiulaBCti  oA  II 
itirelé  paUlque,  la  dignité  nationale,  et  l'bonMor  de  '■ 
l^mée  aéraient  compromis.  Le  moment  est  impanant, 
et  [a  oouvellea  d'Allemagne  prennent  un  carscltR  Irite- 
ment  grave,  qu'elles  do'iTent  fixer  toute  son  •imlion. 
Jaloux  de  témoigner  a  la  nation  ma  vive  reconnsiMailce , 
et  de  payer  en KTTicesulliealejavancesgénéreuHsiia'eile 
m'a  Taites  en  bienfaili,  je  latt  dire  la  vérité,  toute  la  it- 
rilé. 

I  Chargé  du  commandemotl  d'nnearméedans  la  paitie 
la  plu«  menacée;  chargé  par  les  ordres  précis  de  Votre  Ma* 
{esté,  de  repouater  toute  invasion,  je  ne  puis  remplir  ce 
devoir  qu'à  la  bveur  d'un  Tassemblemenl  complet  de  tir- 
ces,  (l'une  armée  bien  organisée;  en  un  mol,  d'une  qaanlilé 
BUtfiMnte  de  troupes  pour  agir  avec  la  proupLKade  et  l'éner- 
gie nécessaires.  Uii  balgillons  de  ligne,  huit  escddrourt 
trois  cents  ctievani  d'artillerie,  tioinentde  m'élre  retirés. 
et  tniojéi  dans  le>  départements  du  Hidî.  L.e9  remplace- 
ments que  l'oa  m'annonce  sont  ou  nuls,  ou  insnEKunts.  Il 
;  a  plus ,  aucun  équipage  n'est  formé  ;  les  elîets  de  tant- 
pement  sont  en  mauvais  état  ;  les  sabslslancoi  ne  sont  pu 
aiiuréea  pour  trois  mois,  les  approtlsionoements  de  bouft 
•efont  leolemenl;  les  oBIders  n'ont  ni  ordre  pour  Mrc 
leur)  équipages  ni  Ibods  pour  s'en  procurer.  Les  iadsnei- 
léa  qui  leur  ont  été  promiHSCn  tnpplénentà  leurs  traile- 
menla  n'arrivent  pat,  et  les  volontaires  n'otAieuDent  pas, 
malgtéla  lettre  d'un  décret  rormd,  leslroia  qusrUen  a» 
méroire  sur  leur  solde.  Telle  est  la  sltuetioa  de  mon  ai* 
mte.  Ues  soldats  montrent  du  courage,  du  lète,  de  la 
bonne  volonté;  ils  me  lémoignent  une  entitre  conGanee; 
mais  je  la  trahirato,  et  je  m'en  rendrais  indigne,  ti  je  ne 
vous  transmettais ,  Sire,  leurs  plaintes  avec  la  franchise 
d'un  vieux  soldat,  et  si  je  ne  faisais  tout  ce  qui  est  en  mon 
pouvoir  pour  les  faire  cesser.  • 

Jenemeplai;is  puiut  de  l'impatience  de  H.  te  ma- 
réchal  Luckner.  Dans  les  circonstances  présentes, 
des  démarches,  dictées  par  un  zèle  ardent  pour  ia 
chose  publique,  ne  sauraient  être  improuvées  par  un 
ministre  patriote;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  don- 
ner a  l'Assemblée  nationale  tous  les  renseignements 
propresi  la  rassurer  sur  l'état  de  l'armée.  M.  le  ma- 
réchal Luckner  se  plaint  de  ce  que  dix  bataillons  de 
ligne  et  quatre  escadrons  de  cavalerie  ont  été  dis- 
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traits  des  forces  placées  Sous  son  commandement. 
Son  armée  étant  la  plus  rapprochée  du  Midi,  il  était 
impossible  de  ne  pas  prendre  là  les  forces  nécessaires 
pour  Texécution  du  décret  oui  ordonnait  un  prompt 
rassemblement  de  troupes  dans  les  départemrnts  du 
Midi.  D'aitlenrs,  les  dernières  communications  que 
le  ministre  des  affaires  étrangères  a  données  a  TÂs- 
semblée  nationale  sur  notre  position  vis-à-vis  la 
Sardaigne  prouvent  combien  une  augmentation  de 
forces  sur  cette  patrie  des  frontières  était  indispen- 
sable. Il  dit  que  les  remplacements  qui  lui  sont  au- 
nonces  sont  nuls  ou  insuflisants.  Je  ne  puis  répon- 
dre qo>n  fournissant  Tétat  des  régiments  envoyée 
eo  remplacement.  L* Assemblée  verra  que  les  forces 
anxordresdu  maréchal  Luckner  ne  sont  diminuées 
qoe  de  ouatre  escadrons,  c'est-à-dire,  d'un  seul  ré- 
giment de  cavalerie.  Les  équipages  vont  être  ras- 
semblés, et  ils  sont  prêts  à  être  tous,  au  premier  or- 
dre, transportés  à  Strasl>ourg. 

Les  chevaux  d'artillerie  coûtant  beaucoup  sur  IVx- 
tréme  frontière,  où  les  vivres  sont  rares,  on  a  été 
forcé  de  les  faire  rentrer  dans  Tintérieur,  en  atten- 
dant le  moment  d'agir.  Quant  aux  effets  décampe* 
ment,  ce  qui  manquait  pour  les  compléter  a  été  en- 
voyé, même  avant  la  plainte  de  M.  le  maréchal.  En 
ce  qui  concerne  l'approvisionnement  des  vivres,  trois 
mille  iMBufs  ont  été  achetés»  quantité  qui  suffit  pour 
la  Gousouimation  de  cent  cinquante  mille  hommes 
pour  un  mois;  il  a  été  donné  des  ordres  pour  en 
acheter  encore  mille  deux  cents  autres.  I^J  ordres 
pour  les  (^uipages  des  officiers,  ainsi  que  les  fonds, 
vont  partir  incessamment,  et  les  chevaux  de  peleton 
sont  achetés. 

Quant  à  la  solde  en  numéraire  pour  les  volontai- 
res nationaux,  il  ne  doit  être  fourni  que  6,000  livres 
par  mois  à  chaque  bataillon.  Le  décret  s'exécutp. 
S'il  doit  y  avoir  guerre,  on  ne  saurait  trop  ménager 
le  numéraire;  (Tailleurs,  espérons  de  trouver  des 
ressources  dans  le  patriotisme  des  gardes  nationaux; 
ils  brûlent  de  signaler  leur  courage.  Un  grand  nom- 
bre de  bataillons  ont  demandé  à  taire  partie  de  Tex- 
péditiou  de  Saint-Domingue  ;  et  ce  ne  sont  pas,  sans 
doute,  des  hommes  qui  montrent  un  tel  dévoue- 
ment, qui  calculeront  avec  leurintérêL  (On  ap- 
ptaidit.  ) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Nar- 
Iwnne  se  plaint  de  ce  que  M.  L.ecointe,  son  accusa- 
teur, empêche  le  comité  de  faire  son  rapport,  en  dif- 
férant la  remise  des  pièces. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Décret  rendu  $ur  la  proposition  de  M.  Eéravll- 
Séeheltet ,  promis  dans  le  numéro  99. 

L*A»emblée  naUonale  considéraDt  que  rien  n^est  plus 
fraraDt  que  d^assurer  le  cours  de  la  justice  ;  que  le  juge- 
BMDt  des  procédures  criminelles,  portées  au  tribunal  de 
omtkm,  y  rerte  suspendu,  parce  que  les  accusés  ne  les 
poutnivent  pas,  et  que  la  loi  n*a  pas  prévu  ce  cas  ;  que 
kf  avances  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  pour 
Tcipèdition  des  actes  de  ces  procédures,  pr^entent  un 
Mtt«  obstacle  s  qoMl  n'a  pas  été  pourvu  aux  frais  de  bu- 
ma  du  tribunal  de  cassation ,  et  au  traitement  des  diffé- 
RimolEciers  ministériels,  et  concierges  ;  qu'il  est  impor- 
Wêê  nfamniiliii  que  le  service  n'éprouve  aucune  interrup- 
iait  tfferète  qu'U  y  a  urgence. 

TOsBQBiMée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgenoe, 


4êML  I*'»  Tons  les  actes  de  procédures  criminelles,  de 
|id|t  aatore  qu'ils  soient ,  et  tous  jugements  et  ordon- 
MBMiiwis  les  procès  criminels,  seront  faits  et  expédiés 
sv papier  libre  ;  et  l'enregistrement,  dans  les  cas  où  il  y 
lieu  à  la  formalité ,  en  sera  fait  sans  frais. 


»  n.  Lorsqu'un  accusé  condamné  par  le  tribunal  ctimU 
nel,  aura  déclaré,  dam  le  délai  prescrit  par  la  loi,  qu^ll 
eutend  se  pourvoir  en  cassation,  il  sera  tenu  de  remettre 
sa  requête  en  la  forme  indiquée  par  la  loi,  etpar  rinstnic 
tion  sur  les  jurés,  dans  le  délai  de  huit  jours. 

»  Le  commissaire  du  roi ,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  cette 
requête,  l'adressera  au  ministre  de  la  justice,  il  lui  enverra 
en  même  temps  une  copie  du  jugement,  en  papier  lit»re« 
signée  du  greOier  du  tribunal  criminel ,  et  les  procédure» 
criminelles  sur  lesquelles  ce  jugement  sera  intervenu*  Le 
ministre  de  la  justice  transmeUra  ces  pièces  au  tribunal  de 
cassation,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  récepUon. 

»  IlL  II  en  sera  de  même  pour  les  demandes  en  cassation 
des  jugements  qui  seront  rendus  par  les  tribunaux  de  dh' 
trict,  dans  le  cas  où  ils  jugent  suivant  les  anciennes  for^ 
mes.  Les  commissaires  du  roi  seront  tenus  «  eo  ce  cas ,  de 
dresser  les  expéditions  des  procédures  criminelles  qui  au* 
ront  été  envoyées  des  tribunaux  de  première  instance, 
sans  que  les  greffiers  des  tribunaux  d'appel  puissent  faire 
des  secondes  expéditions  à  l'occasion  des  demandes  en 
cassation. 

•  IV.  Les  requêtes  en  cassation  pourront  être  signées 
par  le  conseil  de  l'accusé,  sll  ne  sait  signer,  et  à  défout  de 
conseil,  en  ce  cas,  le  greflSer  attestera  au  bas  de  la  reqnète 
que  l'accusé  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

»  V.  La  section  de  cassation  statuera  sur  les  requêtes  en 
cassation  dans  les  affaires  criminelles ,  et  prononcera  de 
suite  la  cassation,  s'U  y  a  lieu,  des  procédure^  et  juge- 
ments, sans  qu'U  soit  besoin  de  jugement  jpréalable  pour 
admettre  les  requêtes. 

•  VI.  La  loi  du  i*'  décembre  sur  l'institution  du  tribu^ 
nal  de  cassation ,  et  la  loi  et  l'instruction  sur  les  jurés,  se- 
ront au  surplus  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  ai| 
présent  décreL 

B  VII.  Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  cassa* 
tion  en  matière  criminelle,  seront  délivrés  dans  les  trois 
jours  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  cassation,  par 
simple  extrait  signé  du  greffier  et  sur  papier  libre.  Cet  ex- 
trait sera  adressé  au  ministre  de  la  justice,  qui  l'enverra 
aussitôt  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel* 
chargé  de  l'exécution  des  jugements  de  condanmation. 

»  VllI.  Le  greffier  du  tribunal  de  cassation  délivrera 
sansfirais  et  sur  papier  libre,  au  commissaire  du  roi  do 
tribunal  de  cassation ,  tous  lies  jugements  rendus  sur  set 
réquisitoires,  ou  dont  il  est  chargé  de  poursuivre  l'exé- 
cution. 

B  IX.  Les  frais  de  service  du  tribunal  de  cassation,  pour 
concierge,  feu  et  lumière,  et  autres,  sont  fixés  à  5,000  llv* 
annuellement. 

»  X.  Les  huit  huissiers  du  tribunal  de  cassation  auront 
chacun  i,500  liv.  de  traitement 

•  XI.  Il  sera  payé  cette  année  au  greffier  du  même  tri- 
bunal ,  pour  indemnité  des  commis  qu'il  a  dû  employer, 
le  double  de  son  traitement  fixe. 

>  XII.  Les  six  concierges  des  tribunaux  criminels  pro- 
visoires de  Paris,  auront  chacun  pour  traitement  800  liv* 

»  XIII.  Les  traitements  et  frais  de  service  ci-dessus  dé- 
crétés, auront  lieu  dujour  de  l'installation  des  tribunaux.» 

Article  non  sujet  aux  formes  de  la  sanction  (proposé  par 
Bf*  Hérault,  et  renvoyé  au  comité  de  législation. } 

t  L'Assemblée  nationale  charp;e  son  comité  de  légishi- 
tion  de  lui  présenter,  dans  trois  jours,  un  projet  de  décret  ^ 
i**  sur  les  pleines  correctionnelles  à  infliger,  soit  aux  ofl- 
ciers  de  poUce ,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  III  du  ti- 
tre IV  de  la  loi  sur  les  jurés,  soit  aux  accusateurs  public;*, 
dans  le  cas  de  négligence  ou  de  prévarication  dans  leurs 
fonctions. 

•  S**  Sur  la  distinction  des  formes  essentielles  dont  parle 
l'article  XXVIII  du  titre  VIU  de  la  même  loi,  et  sur  le 
droit  de  prononcer  la  nullité  des  actes  et  procédures,  dont 
l'irrégularité  serait  aperçue  dans  le  cours  de  l'instruction 
criminelle. 

»  L'Assemblée  nationale  charge  également  son  comité 
de  législation  de  lui  présenter,  dans  huitaine,  ses  vues  sur 
-la  question  de  l'ambulance  des  tribunaux  crimineii,  » 


HéLANGES. 

Lacomtlja  rénuis  de  l'ardinalre  et  de  l'eilraordinaire 
desBoaucmont  dilqnemareiponubitéeiigeiiit  impérieu- 
Mment  de  moi  les  marcbéi  que  j'ai  psuéj.  —  J'ai  imprimé, 
danileeomprequej'al  rendu  public,  que  je  n'avais  passé 
aucun  marché  que  inr  le  rapport  et  la  gijinature  des  per- 
tonnes  qui  compotent  le  comiù  cemral.  La  lettre  que  je 
reçois  an  membres  de  ce  comité  atlesle  ces  deux  Térilés. 
Les  détail*  seront  snumii  aux  nouTGBui  comités  chargés  de 
l'examen  de  ces  cnmples. 

S'il  est  démoairé  aux  Trais  patriotes  qne  la  dénonciation 
de  H.  Lectdnte  n'a  pas  pins  de  fondement  que  celte  de 
H.  Dubois  deCrancé,  ne  seront-Ils  pas  conduits  A  se  de- 
■nander  qiielest  temolirsecret  de  tant  de  prétexte»  cher- 
chas pour  nuire  A  un  homme,  qui  n'a  été  remarqué  dans 
sa  place  que  par  un  slncÈie  désir  de  Mre  marcher  la  con- 
•lltuUon.  Voulex-Tous  hien,  MoDsieur,  insérer  dans  votre 
Journal  cette  lettre  que  j'adresse  A  tous  les  jnurnauipatrio- 
tiques.  I.  NinDOima. 

fuGance  dont  tods  ava 
ippc16  h  la  conoaissance 
bne  proposa  par  les  di- 
dtnlnistralioo.  Ceui  des 
M  occupé  ;  c'est  d'après 
mité  a  filé  voire  opinion 
acceptées.  Aucune  oITre 
feos  d'exécution  n'aient 
ibrication  des  manufijc- 
oorlesenlcederElat, 

in  d'armes  qui  vous  ont 
nir*  étreniters.  Au  sur- 
!  cmniié  s'empreasen  de 
'  rassembler  tons  laélé- 
menta  des  marcbes  d'armes,  et  ce  IraTall  portera  sur  cette 

Krllede  votre  admtniitralioD.deslumièrêspropresi  fixer 
pinlott  de  l'Assemblée  nationale  et  du  public  ■ 
Suivent  les  ^piature*  de  MM.  Darfon ,  Uamon,  Ale- 
xandre Berthitr,  Darblag,  Saint-Hanoré,  Sainl-Fief. 

P.  S.  UH.  Dedilag,  Dagler  et  finiryj,  qui  étaient 
membres  adjointsdu  comité,  à  l'époque  de  la  conclusion 
des  marchés ,  sont  absents  dans  ce  moment. 


ARTS.  —  GIl&VtIBBS. 

Partraitt  it  UM.  Laereix,  Faacket,  Guadet,  Co«- 
dorctt,  (iarraH-CouloH ,  Coulhon,  Camim  tl  l-emonti-y, 
déjmléi  àFAtumhtt*  natiotiate;  dessinés  d'après  nature, 
et  gravés  A  la  manière  anglaise  ;  prix,  SO  s,  en  couleur,  et 
10  s.  en  noir.  A  Pari»,  chei  M.  Vérité,  graveur,  rue  des 
Cordeliera  a'  Ifi;  Bordeaux,  chei  M.  Johan,  marchand 
d'eslampes,  rue  du  Chapeau-Rouge.  Ces  portraits  oui  (Lé 
IrouTéf  trés-ressemblants;  l'auieur  en  continue  la  suiie. 
L'on  trouvera,  cbei  le  m^me,  le*  portraits  de  MM.  ies  dé- 
putés deTAssemblée  constituante  lea  plus  distingués. 

la  F'mici!.  Cet  ouvrage  publié  par 
jMrienu  A  la  0*  livraison;  celle-ci 
représentant  dilTérentFs  vues  de 
DOnu monts  du  dlMrîct  du  Puy  en 
I  Haute-Loire;  1*  une  vue  du  ro- 
-Ise  entre  le  rocher  de  Corneille  et 
le  de  la  montagne  de  Danis  et  des 
elle  montagne  ;  3'  vue  du  chSIeau 
(le  Vaux, 'où  repose  le  corps  du  maréclûl  de  Vaux  t  h'  vue 
du  cjiAleau  de  Bouuds,  bAti  sur  un  roc,  A  cinq  quarts  de 
lieues  de  la  ville  du  Pujr  ;  S-  vue  du  château  de  la  Vonlte- 
PoiignaciCiHistiuit  surun  roc  qui  son  de  la  Loire;  6*  vue 
d'an  temple  andenneineul  consacré  A  Diane ,  appelé  tem- 
ple d'Aiguille;  7"  vue  de  l'église  cathédrale  du  Pu;,  prise 
de  la  rue  de  l'Elable,  proche  du  Puits  ;  S*  vue  de  la  place 
du  Ibrt  de  la  ville  du  Pu;,  "^  1'""  donne  la  bénédiction  du 
ttaint-Sacremetit ,  le  premier  dimanche  de  chaque  mols) 
B*  Toe  de  l'ancienne  abbaye  de  Doué,  A  une  lieue  de  la 
tl!ledn  Pnf  ;  10*  lue  de  la  Chartreuse  de  Villeneuve  sur 
Loiret  11*  vue  de  l'abbaye  de  la  Santé,  prés  Saint-Didier, 


LIVBBS  HODVBADX. 
Jnlùpillét  nalUmalts,  ou  Bteueil  de  momtnuiilt,  poo' 
senir  A  l'histoire  générale  et  particulière  de  l'empire  frja- 
çais,  tels  que  tombeaui,  inscriptions,  slatues,  tllreaui, 
fresques,  elc,  Lrfei  des  abhajes,  monastères,  châteaux, et 
antres  lieux  devenus  domaines  nationaux ,  présenté  1  rit- 
semblée  nationale,  e(  favorablement  accueilli  pir  elle,p>r 
H.  Aubin-Louis  Millin;  quatrième  livraison  de  la  deuxième 

On  souscrit  à  Paris,  chei  MU.  Drouhin,   édileur  et 

Eropriétaire  dndit  ouvrage,  rue  Christine,  n>  Ij  DeseaK, 
biaire.  au  PaLis- Royal  ;  Blandion,  libraire,  rue  Sânl- 
André-des-Arls,  n*  110  ;  Garnery,  libraire,  me  Seqiente^ 
n°  17,  et  chei  tous  les  principaux  libraires  de  t'Curope. 
Le  prix  de  la  souscription,  composée  d'environ  quatre- 
vingt-dix-sept  feuilles,  belle  typographie,  et  d'entirra 
cent  ïingteslampe%lelout  faisant  deux  gros  valûmes  in-â-, 
est  de  S'i  liv.  et  de  S!  liv.  franc  Jusqu'aux  frontières. 

Syiléme  uniBeriel  de  itinograpkit ,  ou  manière  d'ierin 
auiti  rapide  que  la  parafe ,  inventé  parTaytor,  professeur 
de  cet  art  dans  les  universités  d'Angleterre  ;  et  adapté  A  ta 
Isngue  française  par  T.  P.  Berlin  ,  traducteur  des  saljie* 
d'Young,  etc.  Celle  méthode  qui  est  utile  aux  sclenr«sel 
aux  arts,  et  qui  facilite  la  communication  des  pensées  se- 
crtleSi  semble  infiniment  supérieure  par  sa  brièvclé,  sa 
clarté  et  sa  simplicité ,  A  ce  qui  a  paru  dans  ce  genre  en 
France,  et  a  lïil  abandonner  lei  anciens  systèmes  en  An- 
gleterre. Elle  paraîtra  dans  les  derniers  j<Hirs  d'avril.  Oa 
pourra  se  faire  in&crire  perHiDnellemeot  ou  par  lettres  af- 
franchies, chei  l'a u leur,  me  de  la  Sonnerie,  prCsduCU- 
telet,  maison  de  M.  Gentil.  Le  prit  de  In  souscription  pour 
BctoutmKe  dimt  l'original  coOleuneguiiiée  enAnglelene, 
est  de  6  lir.,  payables  au  moment  delà  livraison  on  inscfi- 
piion  A  l'adresse  ci-detsus. 


SPECTACLES. 

TattTKi  iTjiLiaH.  —  Aujourd'hui,  la  Soirée  ora- 
gejut,  et  Pierrt-le-Grand. 

TuiAvnR  FaANçtis,  me  de  Richelieu.  —  Aujourd'hal, 
la  Uétrumanie,  en  5  ucles;  suivie  des  Plmdeurs. 

TfléiTna  de  la  me  Feydeau ,  ci-detanl  de  Honsibdii.  — 
Aujourd'hui  et  demain,  relâche — Vendredi,  Contert. 

L'ouverture  du  spectacle  se  fera  le  lendemain  de  laQna- 
llmodu. 

Tnt«Taa  di  M"*  MnaTansiia ,  au  Palais-RoyaL  —  Au- 
jourd'hui ,  lliléne  et  Franciâqae,  opéra  en  4  actes ,  luivl 
de  f  Apparence  irompeuie. 

TuiATRE  nu  Msntiv  rue  Culture-Salnte-Catherioe.  — 
Aujourd'hui ,  le  Michaat ,  suivi  du  Legi, 

AMaiao-CoHiovi,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujoar- 
d'hui ,  CE-preuve  laitimiiable  :  tt  Contrat  viager  ou  le 
fendeur  d'argent ,  et  le  Devin  du  Village. 

TutATRi Dx MiLiiinE,  rne SalntHarlin.  —  Aujonid'hui, 
relAclie  pour  les  changements  A  faire  A  la  salle, 

TuÉATRR  DD  Vaudivilli,  Tue  de  ChiTtrea.  —  Aujour- 
d'hui ,  ta  3*  représenta  lion  d'Arlequin  aj^kner,  comédie- 
parade;  précédée  des  Quatre  Coin,  ^  auivie  de  Ja  ftonn- 
the  forcée. 

StLO:<  DIS  F.TKAnaaas,  rue  Saint-Thomavdn- Louvre, 
bétel  deUarigny,  n"  17. 

TetAVRï  d'Am [TLATioH,  me  Nenve-Nuire-Dame-de-Naïa- 
Klb.—Aujourd'huieljoiir>BuivanI', expériences  physiques 
amusantes,  et  tours  d'adresses,  exécutés  par  MU.  Valet 
PannatDski,  Polonais;  feux  d'artifice  en  air  inflammable, 
sitns  fumée  ni  détonation  quelconque,  exécutés  par 
H.  Henry,  nouveltemenl  arrivé  de  Londres,  A  six  beorn 
précises.  Prix  8  Ut.  ,  ï  iiv. ,  1  liv.  iO  i.  (t  1  li*.  Le»  ei- 
périenres ,  lours  et  linix  d'artifice,  anvnt  variés  chaque  re- 
présentation. 


GAZETTE  MTIOMLE  o„ 

os.  Jeudi  13  AVBIL   1793. 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


-  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copeniagut,  U  ÎO  mar:  —  Le  recteur  de  l'univer- 
sité a  fail  publier,  le  9  de  ce  mois,  qae  le  roi  lui  a  ordunné 
d'iDdiqiiFT  annueUemeiil  trois  (H-ix.coiitislaiileD  médailles 
de  la  laleur  de  40  rlidallers,  desIînËs  aui  meilleures  di»- 
Krialioni  sur  les  sujets  proposa,  de  thiologit,  de  juri«- 
prudeoce,  de  iDédcciae,  de  philosophie  praliqaeet  tpècuta- 
Hm,  de  Kramiiiaire,  d'hiïloire  et  de  belles-Iellres.  Les 
mididali.  qui  ne  soni  point  encore  placés,  seront  pur- 
lien  liircmeiil  invités  au  concours.  Ces  prix  seront  diilri- 
biih  tous  les  ans,  le  jour  de  la  naissance  de  Sa  Majesliî. 

Le  ministre  de  Saie  fera ,  aiec  l'aKrémcnl  de  sa  cour, 
dans  le  mois  prochain,  un  loyage  en  Allemagne. 

L'ordonnance  bien  Taisante  de  Sa  Majesté,  qui  porte  pro- 
UUtlon  du  cotnmeret  da  nigrct  dans  les  possessions  da- 
noises aux  Iles,  vient  de  paraître,  et  voici  les  principaui 
■ilides  qu'elle  reulènne, 

■  I*  En  l'anuée  1B03,  tout  commerce  de  nègres  pour 
If*  sujets  danois ,  doit  prendre  fia ,  de  telle  manière,  qu'a- 
prètJ'snDée  rërolue,  aucun  sujet  danois,  ne  peut  ai  rendre, 
ai  actielet  des  esclaves,  ni  le»  transporter  A  bord  de  ses 

i  !'Ja«iu'à l'année  )8Dï,i!  est  pennis  ft  toutes  les  na- 
tiODS,  sans  aucune  distinction,  de  Iranspoiier,  sous  quel- 
que {laiilloii  que  ce  soit,  des  nègres  et  des  n^grcïses  de  la 
cAle  am  Iles  occidentales. 

•  3°  Pour  chaque  nègre  Ou  négresse  eu  sanlé,  qui  seront 
transpottès  dans  les  potsesiions  danoises,  jusqu'à  l'sn- 
Dée  iSOS,  il  sera  pajé  un  au  après  l'entrée,  pour  chaque 
nigre  ou  négresse  faits,  la  quantité  de  deui  mille  litres 
deuicre  brut;  et  pour  chaque  n^re  ou  négresse  qui  ne 
■ont  pas  encore  parrcnus  A  leur  stature,  la  quantité  de 
mille  livres  de  sucre  brut,  et  l'exportation  pourra  s'en 
làire,  soit  par  navires  danois,  soit  par  navires  étrangers. 

•  t°  Il  ne  seru  désarmais  payé  aucun  dioil  pour  les 
négresses  qui  seront  transportées;  mais  en  place  du  sucre, 
pajé  pour  les  n^res  ou  négresses  emportés  dans  l'étranger, 
il  seia  payé  un  demi  pour  cent  de  plus  que  les  droits  per- 
çus jusqu'ici. 

>  i-  Depuis  1795,  il  ne  sera  payé  aucune  capitalion 
pour  les  négresses  qui  travaillent  dans  les  plantatiuus;  en 
édunge,  elle  sera  pajée  doulrie  pour  les  ni'gres. 

>  S'  Dans  la  suite,  il  ne  sera  transporté  ni  nègre  niné- 
grme  hors  des  i  les.  • 

II  at  paraît  pas  que  celte  ordonnance  ail  etcité  la  moin- 
di«  roinear  en  Danemark,  parmi  le  négociant  qui  fait  le 

CD  eiciie  beaucoup  dans  leslles  mêmes. 
ALLEMAGNR. 
Dt  Francfort,  le  SO  nuira. —Comme  le  traité  entre  laconr 
da  •lalbouder  et  la  maison  d'Autriche  n'a  pas  lieu,  le  sta- 
thouderetsou  épouse  chercbenid'autres  moyens  de ronire- 
btlaocer  lapuUsaace  des  patriotes,  dont  la  foroe  s'augmente 
chaque  jour.  On  dit  qu'on  veut  cherclier,  sous  la  média- 
tion des  d™i  cours,  A  produire  une  réunion  des  deux 
potis  Bi  Hcdlande;  qu'on  veut  en  conséquence  publier 
owainnistiegénéralc,  diminuer  les  droits  dn  stalhouder, 
a  ngraenter  l'influence  des  magistrats  dans  le  gouverne- 
nmt  Le  décret  qui  défend  la  cacarde  orange  et  tous  les 
MOniignea  eitérieurs,  semble  éUe  une  suite  de  ceiaen- 
tiMtab  nouveaux.  Cette  conduite  serait  une  preute  non 
é^nvoque  de  la  faiblesse  des  forces  de  la  cour  du  stathou- 
dÂçi  l'on  peut  espérer  que  le  parti  patriotique  en  saura 

EKtrMi'ane  Ullre  daUe  de.,...  pris  de  Slutgard ,  le 
■  aM^  -~  Le  magistrat  de  Berne  a  défendu  le  Moniteur, 
tÂad  ti  fiiaple,  la  Gaullt  de  Tucat,  U  Sifflet  de  Smnl- 
CaaiÉ,  ta  Feuille  villageoiëe,  la  Chronique  de  ParU,  le 
Pire  G&ard,  les  Etretine*  pour  Ui  loùiali,  tes  Ruina 
ie  Vohiai ,  CUisloire  de  la  nobleue  de  Dulaure,  et  tout 
S'Sdrit.—  Tome  m. 


ce  qui  peut  répandre  des  lumières  et  inspirer  des  principe* 
de  liberté.  Mais  l'expérience  noua  prouve  que  plus  ces  sor- 
tea  d'écrits  sont  défendus,  plus  on  est  porté  a  les  lire.  Le 
roi  de  l'russe  a  voulu  demifremenl  user  de  la  même  poli- 
tique, c'estparleiobservationset  àlapriÈredesesminU- 
tres  et  conseillers ,  qu'il  s'est  contenté  de  proscrire  la  Ca- 
telle  de  Gotha. 

On  a  reçu  de  Mayence  la  nouvelle  très-certaine  qae 
Cassenthlie  itiUctioa  est  arrêtée  pour  le  a  Juillet.  On  a». 
sure  déjù  qu'elle  se  fera  sans  pompe  et  sans  cèrémoniest 
((ae  U>  électeurs  ecciétiaiiiquea  n'y  assisteront  pas,  et  qu'elle 
sera  tenue  à  Ratisbonne  et  non  pas  â  Francfort  :  le  cou* 
ronnemmt  même  sera  suspendu  jiisqu'ï  des  moments  plos 
fuTOrobles.  On  dit  que  l'ambassadeur  de  Bohème  cherche 
princlpjlemenl  à  faire  passe 
l'Empire  et  i  la  maisan  d'Au 

le  couronnement  pas"é  el  cel 

dépenses  (|ue  ccii  cérémonieH  < 

qui  doivent  en  supporter  la  p 

ci  sont  surtout  Uaj/eace  et  T 

doué  de  différentes  tertus,  p 

mie,  qui  ne  fera  pas  tort  ï  s 

ses  propres  deniers  presque  I 

couronnement.  Maîslejoag  i 

pour  les  Hujeis  de  l'électeur  ■ 

counu  par  son  ostentation  et 

par  la  noblesse  la  plus  orgui 

passe  généralement ,  dans  le 

de  la  misère  de  son  petit  el 

dé[>eus6 .  â  l'occasion  du  den 

de  Dorins?  La  vilte  de  Mayence  est  aussi  la  pius  volu{»- 

tueuse  des  villes  de  l'Allemagne.  On  y  trouve  une  foute  de 

prêtres,  mais  point  de  vertus. 

De  Liège,  le  h  aiiriL  —La  chambre  souveraloe  del'i^m- 
pire,  i  Welztaer,  a  donné  an  décret  trC^lmpurlanl,  qui 
concerne  le  pays  de  Liège,  el  nrdonne  à  la  commis^on  im- 
périale de  se  dépécher  de  Tiulr  les  affaires,  et  au  conseil  des 
écbevios  de  s'occuper  sans  retard  des  alTaires  criminelles. 
Elle  enjoint  !i  eeui-ci  de  ne  point  soulTrir  déplaçants,  et 
de  surreilln-  leâ  membres  de  lu  laeiéti  d'émutalioti,  qui 
cependant  a  été  dèjA  abrogée  parle  prince  évéque' de  Liège. 
Les  dépenses  (ailes  pendant  la  révolution  ,  et  encore  d'aii> 
très  articles ,  seront  présentés  à  la  première  diète  qui  siira 

lieu Ebl  comment  la  fermentation  ne  serait-elle  pas 

encore  très-grande  â  Liège?  On  l'a  pu  prévoir:  car  les 
baïonnettes  ne  sont  pas  faites  pour  calmer  les  esprits  Ja- 
mais, eoelTct,  la  cause  du  peuple  a-l-elleété  plus  jusie? 
jamais  un  pays  a-t-il  été  trahi  avec  plus  d'indignité  et  par 
mil  propre  prince?  jamais  junemeots  de  la  chambre  sou- 
veraine de  l'Empire  ont-ils  été  plus  injustes ,  plus  dirigés 
par  les  passions,  el  plus  évidemment  dictés  par  l'intérSt  de 
l'orifre  de  la  noblesse  T 

.    PRUSSE. 

De  Berlin,  le  SA  mars.  —  On  crmi  que  le  général  Bis- 
diolTswerder  sera  bienlAl  de  retour  de  Vieune.  ^ous  e-pé- 
rons  que  la  plus  parfaite  intelligence  régnera  entre  noti« 
cour  el  le  cabinet  autrichien.  Tout  annonce  ici  des  dispo^ 
lions  guerrières.  L^déparlemcnt  da  affaires  étrangères  est 
dans  la  plus  grande  activité.  On  powe  aonveal  le*  unilt 
dans  le  travail. 

ESPAGHE. 

De  Gibraltar,  le  19  mon.  —  Le  farouche  empereur  eit 
mort  à  Maroc,  le  14  du  moii  dernier,  A  la  suite  de  let 
blessures  dans  un  combatdont  il  était  sorliTicLodciix.  Son 
entrée  A  Maroc  a  tail,  ditsin,  couler  do  flots  di^s^ng;  et 
lui-même,  sentant  sa  lin,  a  voulu  la  signaler  par  un  grand 
nombre  de  victimes.  Son  compétiteur,  Sidy-Muley-Aicliem, 
est  blessé  h  ta  cuisse.  Une  amputation ,  à  laquelle  il  ne 
veut  pas  se  soumettre,  peut  seule,  dît-on,  lu)  sauver  la  vie, 
i.eKirl,lev(eu  du  peuple  elle  choixdes  généraux  ri  pa- 
12 


chu  M  Oient  sur  Kdy-Mulef-Seiama,  priiue  retiré  i 
un  «anctualre  ftH  de  Tétuao.  Son  caractère  est  doux  et 
modéré.  On  pourrait  s'en  pramellre  un  rùgne  pacifique  et 
humain. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  I.e  ministre  des  aBbiros  (tlrangrres 
vientderuireleschangeineiitssuivatjUidaij^  le  corps 
diplomatique  : 

M.  Hatilde  va  à  la  Haje,  M.  Lehoc  à  Hambourg, 
H.  Vibraye  à  Copenhague,  et  M.  Villarsà  Mayeiice. 


!!■  Desmousseaux  a  rendu compteàla séance du4, 

«juVii   1783  une  habitaute  de  Chaillot  légua  une 

somme  de  450  Mr.  de  rente  à  sa  paroisse,  pour  être 

employée  en  don  fait  à  la  Qlle  qui  se  sera  distingiue, 

amour  lilial  et  SUD  attache- 

e.  Il  a  en  mâme  tcmp»  pro- 

pal  a  arrélë,  sur  sa  pruposi- 

e  Chaillot,  de  quelaue  culte 

:onToqiiés  dimanche  IS,  à 

accepteraient  le  legs  aux 

1  testatrice. 

)rme  de  bienfaisance  qui, 
rosières,  peut  donner  lieu  à 
beaucoup  de  fausses  vertus  et  d  hypocrisies,  nous 
citerons  celle  beaucoup  plus  philosophiriite rt  beau- 
coup plus  humnine  d'une  femme  qui  laissa  par  son 
testament  400  liv.  de  rente,  pour  donner  aide  et 
secours  â  celle  des  personnes  de  son  sexe  qui,  par 
faiblesse  ou  séduction,  étant  devenue  mère,  aurait 
le  courage  d'élever  son  enfant,  et  renoncerait  è  ca- 
cher sa  faute  plutôt  que  d'en  abandonner  le  fruit; 
méprisant  en  cela  le  malheureux  préjugé  qui  pros- 
crit les  bâtards  et  les  l'rappe  d'une  véritable  dégr.v 
dation  civile. 
Nous  avons  dit  nue  la  municipalité  avait  rassuré 

Suelques  députés  des  villes  circon  voisin  es  sur  l'état 
ela  Maison  de  Secours;  elle  ne  s'est  pnint  bornée 
à  ce  soin  ;  elle  a  adressé  une  lettre  circulaire  à  tous 
les  chefs-lieux  de  cantons  pour  leur  ià ire  connaître 
la  situation  de  cette  caisse,  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  qui  la  concerne,  les  inviter  à  prendre  état 
du  nombre  de  billets  de  secours  en  circulation  chez 
eux,  et  à  l'envoyer  à  la  municipalité  de  Paris. 

Bile  a  également  prévenu  les  municipalités  des 
chefs-lieux  de  cantons  de  se  mettre  en  garde  contre 
les  contrefaçons  de  billets;  leur  a  donné  le  signa- 
lement d'un  de  ceshommes  qui  abusent,  à  cet  éganl, 
de  la  confiance  publique,  et  les  a  engagées  à  faire 
part  au  corps  municipal  desrenseignempntsqu'elles 
pourraient  avoir  des  entreprises  ou  dépôts  des  mar- 
chandises de  la  Maison  de  Secours.  Elle  a  ajouté  que 
le  sieur  Gu({faum«,  directeur  de  la  caisse,  est  en 
état  d'arrestation,  et  que  le  sieur  Pro(ol,  dont  on 
avaitauniincé  la  fuite,  n'a  point  quitté  Paris. 

C'est  sans  doute  à  cette  attention  active  du  corps 
municipal  que  sont  dQs  le  très-peu  de  sensation 
qu'a  produit  l'espèce  de  crise  qu'a  éprouvée  la  Mai- 
sou  de  Secours  et  la  continuation  du  crédit  de  ses 
billets. 

Deux  arrêtés  du  corps  municipal,  l'un  du  13, 
l'autre  du  30  janvier  dernier,  avaient  défendu  la 
vente  de  l'argent  et  l'-'cbange  des  billets  de  con- 
fiance aux  environs  du  Mout-de-Piété,  comme  don- 
nant lieu  à  des  embarras,  et  ordonnaient  iiux  m.ir- 
chands  d'argent  de  se  retirer  Plaee-RoyaU.  Pour 
avoir  contrevenu  itérativement  à  ces  règlements, 
le  tribunal  de  police  municipale  a  condamné,  le 
30  mars,  madame  Audibert  a  30  liv.  d'amende,  à 
l'alTiche  du  jugement,  avec  défense  de  récidiver. 
Peucoet ; 


Extrait  d'uru  itttre  écrite  par  M.  Laporte,  inlot- 
datil  de  la  li*te  cieile,  au  préiident  du  eamiU 
delà  $eclion  du  Louvre,  en  date  du  it'mril. 

Dt^sce  moment,  le  roi  a  décidé  qu'il  ferait  passer 
ses  cliarités  par  les  commisjiions  de  secours  de  cha- 
que paroisse;  et,  à  commencer  de  cette  semaine.  Si 
Majeslé  m'a  ordonné  de  faire  passer  quelques  secours 
A  cnacune  île  ces  cummissious;  ils  seront  TeDou(^ 
lés  de  temps  en  temps. 

DÉPARTEHERT   DU    BAS-RHUI. 

Slratbourg,le  t  avril.— Les  nouvelles  de  l'au- 
tre cOté  du  Rhin  nous  apprennent  qu'outre  les 
magasins  établis  a  Keulzinfien,  il  en  sera  fornM 
d'antres  à  Appenweyer  et  à  Emmendingen. 

La  petite  ville  de  teht  recevra  six  cents  Impériini 
le  11  de  ce  mois;  les  cabareliers  se  pourvoient 
déj:i  pour  cette  époque.  Le  village  de  Sehl  aura 
trois  cents  hommes  de  cavalerie  ;  les  écuries  sout 
commandées:  ils  arrivent  également  le  11. 

Il  doit  arriver  à  OffemlMurg  neuf  cents  Impé- 
riaux; mais  cette  ville  libre  demande  des  troupes 
du  cercle  ;  le  bailli  impérial  e<t  allé,  pourceteffet, 
à  R.ilisbonnc.  En  attendant,  les  troupes  impénales 
resteront  cantonnées  derrière  la  montagne. 

Toutes  les  villes,  l)ourgs,  et  villages  impériaux, 
ont  ordre  de  faire  des  approvisionnements. 

DÉPARTEMENT  DE   LA  CORSE. 

De  l'Ile-Routit,  le  14  mari.  —  Cette  ville  vicDt 
d'être  témoin  d'une  scène  bien  aniigeanle.  Un  parti- 
culierfut  arrétéen  forme  de  police  par  ordre  deH.Are- 
na,  mairedela  ville.  Le directoiredu district, instruit 
decette  arrestation,  qu'il  regardait  comme  illégale, 
manda  le  maire  sur-le-champ.  Après  un  très-court 
intervalle,  le  maire  se  présenta,  et  reçut  par  écrit 
l'ordre  de  mettre  le  détenu  en  liberté  :  une  heure 
s'étantà  peine  écoulée  a  vaut  que  l'arrêté  tût  en  exé- 
cution, le  directoire  a  derecbefsommé  le  maire  de  se 
présenter  devant  lui.  Celui-ci  n'ayant  point  paru,  il 
fut  statué  qu'il  serait  arrêté,  conduit  dans  la  salle  du 
directoire,  et  de  suite  en  prfion.  Un  des  membres  du 
directoire,  chargé  de  l'exécution,  à  la  tête  de  huit  sol' 
(laLs,rcvuithientôtaprëidéclarerqu'il  avait  trouvé 
la  maisnndu maire  environnée  d'hommes  armés,  et 
qu'un  des  frères  de  ce  dernier  lui  avait  fait  des  me- 
naces. Second  arrêté  du  directoire,  qui  Gon6e  aux 
municipalités  des  cantons  voisins  le  soin  de  réduire 
le  maire  à  l'obéissance.  La  délibération  connue,  une 
foule  armée  se  rassemble;  des  coups  de  fusils  sont 
tirés;  on  ne  sait  d'où  les  premiers  sont  partis. 
Le  maire  est  arrêté  et  Irainé  en  prison,  sa  maison 
pillée;sesfrfrcs,quiontà  peine  le  temps  de  se  sau- 
ver dans  un  bateau  qui  les  conduit  à  Calvi,  sont 
poursuivis  à  coups  de  fusils  jusqu'au  rivage  de  la 
mer.  Les  murs  et  barrières  de  la  ville  ont  été  démo- 
lis, plusieurs  citoyens  vexés  et  leurs  propriétés  vio- 
lées.—  Que  de  reproches  ne  mérite  pas  la  conduite 
imprudente  du  directoire  !  Que  deviendrait  la  con- 
stitution,si  les  magistrats  qu'elle  donne  au  peuple 
suivaient  un  pareil  exemple, si  laviolence  était  mwea 
la  place  de  la  loi,  silesorganesdela  loi  fournissaient 
au  peuple  l'occasion  de  troubler  l'ordre  et  de  con- 
fondre les  pouvoirs?  —  Le  directoire  du  dép.irte- 
ment  a  iniprouvé  la  conduite  du  directoire  du  dis- 
Irict,  et  il  a  suspendu,  provisoirement  de  leurs 
fonctions,  le  procureur-syndic  et  trois  administra- 
teurs. 


Au  Sè4aelevr. 


B,    Ici 


VotM  tm  rendu  cample,  Monaleur,  dam  voire  jour- 
hI,  dï  J'opiDion  de  U.  Guadel  è  la  séance  de  l'Assemblée 
uliwiale  dj  n  mars  dernier.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
j  inérer  la  note  que  j'ai  l'hooneur  de  voui  odreiser. 

U.  Guadel  B  dit  dans  l'AssofflUéenationate,  qu'en  lai- 
uil  imprimer  mon  rapport  du  Sh  aepteoibre,  je  l'avais  au- 
Uiat  i  loni  dire  contre  moi  ;  je  puis  dire  uvec  plus  de 
JMtice.  qu'en  m'auaquaol  oamiDiiiiiemcnl  au  niilieu  des 
r^rtwntaoïs  delanatioa,  il  me  force  lui-mtme  à  rompre 
le  sileoce.  Je  n'aJ  jamais  aimé  k  mêler  a  la  cliscusùon  des 
iilltftUg£nËfaui,desBtlercationipersonaellea;  û  aiijoui- 
dïni,  pour  ta  première  (bis,  je  prends  la  plume  pour  cet 
(ibiH,  je  te  ferai  du  moins  sans  manquer  i  ce  que  je  doli 
Imts  lecteurs  et  à  moi-même. 

Je  u'ai  point  Tait  imprimer  et  dhirîbuer  mon  rapport  du 
H  sqileiDbre  dernier.  Si  j'avais  voulu  influencer  l'A ssem- 
Uét,  ce  n'aurait  pas  été  par  ce  rapport,  fondé  en  partie  sur 
fa  raisons  de  circonstances  qui  ont  changé  depuis ,  tandis 
qMlts  raisons  Rénérales  sont  toujours  les  mêmes.  Je  n'ai 
jiDaiiélë  i  l'hAlel  de  Massiac;  je  n'ai  jamais  pris  part  â 
roécution  du  décret  du  15  mal,  pour  lu  diriHer  ou  l'en- 
iDier  d'aucune  manière;  dans  le  cours  des  discussions  sur 
la  Cdooies ,  je  me  suit  toujours  rigoureusement  borné  k 
l'eiHcice  de  mes  fonctions  dans  le  comi lé  colonial  et  dans 
TAMemblée  nationale;  je  dÉfie  qui  que  ce  soit  de  rien 
pronver  de  contraire  à  tes  ase  t'oos.  Voilà  tout  cequej'ai 
i  Kpondre  à  la  malveillance  j  mais  j'ajouterai  quelques 
observations  pour  les  hommes  justes.  ■ 

J'ai  Mulenu  avec  consUnce,  et  sans  calculer  les  désagré- 
menlj  personnels,  ce  que  j'ai  cru  l'intérêt  de  ma  patrie  et 
criai  de  l'bumanlté.  Dans  un  pays  où  il  eiislc  quatre  cent 
(îoquanle  mille  esclaics,  et  où  la  populalion  libre  n'arrive 
JUS  au  ùiième  de  i»  nombre  ;  dans  un  pajs  où  toutes  les 
PMÎons  sont  excenives,  et  où  les  Jutnières,  même  les  plus 
cnaimunes.  sont  concentrées  dans  un  petit  nombre  d'indi- 
iidua,  une  révolution  bfureuse  et  paisible  ne  pouvait  s'o- 
pérer aussi  rapidement  que  parmi  nou>.  Il  fallait  tenter  la 
lélbrnK  do  r^lme  colonial,  ou  parune  marche  brusque  et 
riolenle  dont  les  eSeU  désastreui  efTrajiaient  l'humanité 
nHnine  la  politique ,  ou  graduel lement  par  l'inHuence  des 
hiaiîËra  et  de  la  persuasion ,  sans  ensanglanter  les  Colo- 
■ùn  tl  taxa  porter  un  coup  fkinesle  b  lu  prospérité  de  la 
"•«ropole  :  ce  dernier  système  est  celui  que  j'ai  toujours 
prafAté,  J'ai  dn  l'appliquer  â  la  question  des  droits  politi- 
qao  des  nègres  libres  et  des  bommes  de  couleur,  parce 
fie  laates  les  questions  du  régime  colonial  sont  îiidiiisi- 
Ue»,  et  l'on  apercevra  bientilt  que  la  résolution  de  ce!le-lï 
coaduit  i  traiter  toules  les  autres.  Je  n'ai  dit  dani  aucun 
tespi  que  les  bommes  de  couleur  dussent  Être  exclus  de 
l'oerdce  des  droits  politiques  :  j'ai  dit  que  la  réforme  sur 
eanliiet  devait  être  préparée  dans  les  Colonie».  J'ai  pr»- 
posé,  as  IS  mai,  avec  le  cotnilé  colonial  de  l'Assemblée 
oottitoanle,  qu'il  fbt  formé  un  comité  de  toules  les  Iles 
Iratabei  d'Amérique ,  pour  délib^er  sur  cet  objet.  Celle 
prapïwilion  fat  r^elée.  Elle  vient  d'être  eiécutée  spontané- 
wM  par  lea  Iles  du  Vent  ;  et  les  castes  s'y  réunissent,  sans 
V'i  ait  été  versé  une  goutte  de  sang.  Le  préjugé  de  la 
•adeor  «tait  .je  l'avoue, moins  exalté  dans  ces  Iles;  mais 
>ll%>it  pas  Invincible  b  Sainl-Domlngue,  en  rassurant  les 
opFlli,  en  adoptant  des  tempéraments.  Dans  le  congi^ 
pnfDié,  te*  députés  des  lies  du  Vent  formaient  le)  Iroii 
'      "     9  desDoirs,  et  tout  devait  s'y  décider  à  la  simple 


ft  Bcoposition  fut  rejetée,  le  décret  du  <S  mai  lût 
b  iTa  été  suivi  à  Saint-Domingue,  immédiatement 
ifitsMKi  arrivée,  d'une  violente  fermentation,  et,  sii  se- 
Maciapfês,  des  plus  horribles  désasires.  Parmi  les  causes 
«rt^tifti  qui  ont  concouru  9  ce  loatlieur,  il  en  est  cer- 
taiMMnt  d'étrangères  ii  ce  décret  ;  mais  jamais  on  ne  per- 
■aÉRt  idei  juges  non  prévenus,  que  celui  du  34  septem- 
W,  arrivé  dans  la  Colonie,  lorsque  le  brlKandage  et  la 
lime  dvile  y  régnaient  sans  inierru  plion  depuis  près  de 
<nMMais,ailétêlacautedeces  tléaui;  et  si,  depuis  son 
■niit^  les  esprîta  ne  se  sont  pas  encore  rapprochés,  peot- 
a*  se  diMlBaler  que  lonle*  les  twrrearsqtu  venaient  d'être 


commises,  rendaient  presque  impossible,  dans  les  prernivi 

omeots,  une  sincère  réunion. 

Dans  les  opinions  que  j'ai  soutenues  pendant  le  cours  de 
cette  malheureuse  affaire,  j'avais  pour  moi  l'eiemple  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  qui  ont  fondé,  sous  les  auspices 
d'une  sage  philosophie,  la  constitution  la  plus  libre  qui 
soll  sur  le  globe  ;  j'avais  l'eiemple  des  Colonies  anglaises , 
et  de  toutes  les  Colonies  où  ileiisteunsystèmereprésenta- 
tifij'avais  l'opinion  presque  unanime  des  hommes  qui, 
sans  Inlérél  et  sans  préjugé,  avaient  la  connaissance  locale 
de  nos  Iles;  et  rien  ne  m'empêchera  de  penser  que  leur  i^- 
nioD  eût  été  couronnée  par  le  succès,  si  l'on  n'eût  employé 
tous  les  moyens  pour  bannir  la  paix  de  ces  malheureuses 
contrées,  pour  alarmer  les  Uancs,  pour  exciter  les  hommes 
de  couleur,  pour  irriter  toutes  leura  passions  en  seoscon- 
Iraire ,  et  pour  établir  une  méCance  et  une  haine  presque 
indélébile,  entre  deux  races  d'hommes  destinés  à  «ivre 


échauffe,  il  hAle,U  précip' 
ture.  Au  point  où  nous  se 
erreur  serait  d'imaginer  qi 
et  de  fermer  les  yeu<  snr  l't 
ïoriser,ou  ralenti'    "  ~      ■ 


!  lana- 
aotifii' 


il  temjis  des  mesures  puissai 

diri^  le  mouvement  qu'el 

elles-tntmps  arriveraient  en  | 

plus  terribles  encore  que  ceux  qu'on  a  vus,  e 

tèmes,  et  tous  les  intérêts  seraient  confbndusaansunei 

Umitécommune.  BiiirivE, 
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PUKliU  LtClSLtVDIE. 

Pritiàmee  de  M.  DaHig. 
SÉAI«CB   DU  HARDI  AU   SOIR. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  Isquelle  M.  Con- 
stantini,  député  extraordinaire  de  Corse,  prévient 
l'Assemblée  que  le  bruit  rëpatidu  d'un  achat  pro- 
chain de  numéraire,  par  la  caisse  de  l'eitraordinaire, 
enTait  liausser  le  prix. 

M.  Lecoihte  :  Je  suis  bien  éloigné  d'approuver 
l'achat  du  numéraire  ;  j'observe  seulement  qu'il  est 
étonnant  que  celte  annonce  nous  soit  faite  par 
M.  Constantini,  marchand  d'armes  qui,  il  y  a  peu 
de  temps,  sollicitait  leministreNarbonnede  le  payer 
en  éciis. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  an  comité  de  l'extra- 
ordinaire. 

M.  Lecointb  :  Jn  n'étais  pns  â  l'Assemblée  lors- 
que M.  Narbonne  lui  a  écrit  pour  se  plaindre  de  ce 
que  je  n'avais  pas  remis  au  comité  les  pièces  qui 
font  1.1  base  de  ma  dénonciation.  Je  réponds  que  je 
n'ai  quedcs  extraits  pris  au  comité  de  l'eiameu  des 
comptes. 

On  observe  à  M.  Lecoinle  qu'aux  termes  du  dé- 
cret, il  doit  remettre  ces  extraits. 

M.  Albilte  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport  sur  les  réclamations  des  sous-lieutenants 
d'artillerie  détachés  dans  les  places. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajonr- 
nement  à  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  taisant  fonction  par  in- 
térim du  ministre  de  la  juslice.  Il  annonce  que 
plusieurs  mandats  d'arr£ls  ont  été  mis  à  exéctilion 
contre  des  personnes  soupçonnées  d'être  les  fauteurs 
de  l'émeule  qui  a  eu  lieu  à  Btampes  le  3  mars. 

En  exéculionde  la  loi  du  14  mars,  nn  membre  du 
directoire  du  de'parlement  drs  Roiiclies-du-BhOne, 
admis  à  la  barre,  rend  compte  des  uiotifs  qui  unt 


excité  les  troubles  de  la  ville  d'Arles.  L'Assemblée 
eD  ordonne  le  renvoi  au  comité  chargé  de  cette 

Sur  les  rapports  Taits  p.ir  M.  Crublier- Opter,  les 
décrets  suivants  sont  rentius  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  sur  la  demande  faite  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  d'une  augmentation  dans  l'armée 
de  deuE  cummissaires  ordonnateurs,  deux  auditeurs 
H  quatre  commissaires  ordinaires,  pour  organiser 
de  nouvelles  cours  martiales  dans  les  !•='"  et  5*  di- 
visions, et  pour  subvenir  aux  besoins  d'une  admi- 
nisl ration  dont  les  détails  seront  augmentés  par  le 
grand  nombre  de  tron|>es  qui  s'y  trouvent;  considé- 
rant qu'aux  termes  des  articles  I,  ill  el  VI  du  titre  IV 
de  la  loi  du  14  octobre  1T91,  portant  ctablisse- 
inent  des  commissaires  des  guerres,  et  encore,  con- 
formément è  l'article  IX  du  décret  du  23  septembre 
'  s  tribunaux  crrmiiiels, 
rs  et  auditeurs  peuvent 
lira  martiales,  par  des 
leur  arrondissement; 
armement  à  l'article  X 
»  commissaires  asses- 
dans  lescoursmartia- 
tirésdu  service;  consi- 
roiipes  de  ligne  rcpar- 
térieurs  se  portent  vers 
es  des  guerres  peuvent 
i  sur  les  frontières,  ou 
spenvenl  être  rempla- 
-commissaires,  décrète 
qu'if  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'au^entatioo 
proposée.  • 

Devsième  décrit. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  sur  les  explications  demandées  par 
le  ministre  de  la  guerre,  relativement  à  la  place  de 
conumssaire  des  guerres,  qui  doit  être  chargé  en 
chef  des  détails  de  l'administratioa  de  l'aroiée  en 
temps  de  guerre,  décrète  qu'il  ;  a  urgence. 

L  Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
f^ence,  considérant  que  les  détails  de  l'adminisEra- 
triim  des  armées  en  campagne  exigent,  dans  ceux 
4|ui  en  sont  chargée  <-n  clief,  une  activité  et  une  in- 
telligence particulières,  décrète  ce  oui  suit  : 

•Art.  l*r.  Lt  roi  nommera  parmi  les  commissaires 
s.  ceux  qu'il  jugera  les  pins 
iictioni,  sans  égard  a  leur 
;as  où  on  emploierait,  dans 
es  des  guerres  pins  anciens 
donnateur  en  chef,  ils  lui 
qu'ils  y  seront  employés. 
!S  ordonnateurs,  chargés  en 
ninistration  de  l'armée  en 
d'autre  traitement  extraor- 
Irouve  leur  être  fixé  relati- 
vement à  leur  rang  dans  l'armée,  par  le  décret  du 
17  février  dernier,  concernant  le  traitement  de  l'ar- 
mée en  campagne;  mais  il  leur  sera  tenu  compte, 
fiiT  les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre,  des 
fraisde  leur  bureau,  d'après  les  états  certifiés  qu'ils 
en  fourniront,  et  auxquels  ils  joindront  toutes  les 
pièces  i  l'appui.  • 

M.  Lacuée,  rapporteur  du  comité  militaire,  fait 
une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  est 
«loplë  en  ces  termes  : 

Décret  d'urgence. 
L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  mode 


prompte  organisation  des  troup«s  de  ligne  ;  consiiU- 
rant  aussi  que  l'état  de  réquisition  permanente  ilans 
lequel  se  trouvent  les  gardes  nationales,  ne  leur  a 
point  permis  <r acquérir  les  connalssauces  qui  leur 
seraient  nécessaires  pour  subir  les  examens  eiigà 
par  le  décret  du  3S  septembre  1791;  constilerant 
enlin  que  la  discipline,  el  par  conséquent  la  furet 
de  l'armée  exigent  que  les  emplois  il'omciers  soieol 
remplis  immédiatement  après  leur  vacance,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  le 
rapport  de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret 
d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1"'.  La  nomination  a  tous  les  empluis  de 
se  US' lieu  tenants  dans  les  régiments  d'infanterie  de 
ligne  et  de  troupes  à  clieval,  ainsi  que  dans  les  ba- 
taillons d'infanterie  légère,  sera  faite  jusqu'au  pre- 
mier octobre  prochain,  exclusivement,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  111,  IV,  V,  Vi  et 
VU  du  décret  du  30  novembre  1 791 . 

•  II.  Tous  les  euiploisdelieutenanls  qui  viendront 
k  vaquer,  seront  à  l'avenir  donnés  dans  chaque  régi- 
ment d'infanterie  et  de  troupes  à  cheval,  amsi  (|iie 
dans  les  bataillons  d'infanterie  légère,  aux  premiers 
sous-lieutenants  desdils  régiments  nu  bataillons. 

•  III.  Lesemplois  de capitainequi  viendront  ïva- 

3uer^d8nschai|(ie  régiment  d'inianterîe  de  ligne,  et 
ans  chaque  bataillon  d'infanterie  légère,  seront) 
l'avenir  remplis  par  les  premiers  lieutenants  desdils 
régiments  ou  bataillons. 

•  IV. Dans  leslroupesàcbeval,  surtrois compa- 
gnies vacantes,  deux  seront  remplies  par  les  plus 
anciens  lieutenants  du  régiment  dans  lequel  elles 
vaqueront. 

•  La  troisième  sera  déférée  A  un  capitaine  réformé 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ou  à  un 
capitaine  de  remplacement,  ou  à  un  capitaine  de- 
venu inutile. 

•  V.  Les  capitaines  de  remplacement  ne  concour- 
ront pour  la  troisième  compagnie,  que  lorsque  1rs 
capitaines,  réformés  parles  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  seront  tous  en  activité,  et  les  capitaines 
dits  lie  réforme,  que  lorsque  les  capitaines  dits  de 
remplacement  auronttous été  employés;  on  suivra 
pour  les  nominations  le.  rang  d'ancienneté  de  com- 
mission de  capitaine. 

•  VI.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  l'avancement  au  grade  de  colonel  et  de 
lieutenant-colonel,  pour  les  places  destinées  à  l'an- 
cienneté, aura  lieu  en  temps  ae  paix  sur  toute  l'arme 
par  rang  de  date  du  premier  brevet  ou  première 
lettre  d'ofEcier.  Cependant  nul  ne  pourra  être  élevé 
s'il  n'a  deux  ans  révolusde  service  actif  dans  la  même 
arme,  en  qualité  de  lieutenant-colonel  pour  devenir 
colonel,  et  de  capitaine  pour  devenir  lieuteuint- 
cnlnnel. 

•  VII.  Si  aumomentdeta  promulgation  du  présent 
décret,  les  lieutenants  d'nu  régiment  ne  sufhsaicnl 

Sas  pour  remplir  lenombredesconipagnies  vacantes 
ans  ledit  régiment,  ou  si  les  sous-lieu tenants  ne 
suffisaient  pas  au  remplacement  des  lieutenants, 
l'excédant  des  compagnies  et  des  lieutenants  serait 
rempli  par  des  ofiieiers  réformés  ou  de  remplace- 
ment, qui  jouirontd'une  pension  ou  d'un  traitement 
de  réforme,  et  qui  auront  produit  les  certificats  ili^ 
civisme  etdeservtce  dans  la  garde  nationale,  exigea 
par  les  articles  V,  VI  et  Vil  dii  décret  du  29  novem- 
bre 1T91.0 

M.  Caniot  le  jeune  soumet  è  la  discussion  la  lin 
des  articles  additionnels  proposés  par  le  comité  mi- 
litaire, sur  l'organbation  de  la  gendarmerie  oaliu- 


ouïe.  Ils  sont  décrètes  snccessiTement ,  nia»  qu'il 


Ordre  inlMMr. 
■  Art.  ]<r.  Aucun  règlement  particulier  à  la  gen- 
darmerie nalLonale  ne  pourra  être  misa  exécution 
qii'ra  vertu  d'un  décretdu  corps  législalif. Le  minis- 
tre de  la  guerre  proposera,  sous  le  plus  court  délai 
jwssible,  et  dans  un  mois  au  plus  tard,  ceux  qu'il 
train  convenable  d'établir  sur  la  tenue,  la  disci- 
pline et  le  service  intérieur  de  ce  corps.  En  atleu- 
oant,  ceux  actuellement  en  vigueur  seront  provisoi- 
rement exécutés  dans  tout  ce  qui  ne  sera  pas  con- 
traire nui  lois  sur  la  gendarmerie  nationale. 

•  II.  L'uniforme  rester.1  tel  qu'il  a  éti^  Bxé  parl'ar- 
liclel'rdu  titreVIlidela  loi  du  IG  février  1791,  et 
néanmoins  les  manches  d'habit  et  parements  seront 
coupn  comme  ceux  de  la  cavalerie. 

•  IN.  Les  coiiseilsd'administralion,  créés  par  l'arti- 
cle XVI  du  titre  III  de  la  lui  du  IG  février  1791,  n'au- 
rrnit  plus  lieu  par  division,  mais  i>ar  di'parlemenl  ; 
lisseront  composés  du  colonel  ne  la  division,  du 
liriitenaot-colonel,  s'il  ;en  a  un  dans  le  départe- 
ment, du  plus  ancien  capitaine,  du  plus  ancien  lirii- 
lenaut,  du  plus  ancien  maréchal-dcs-logis,  du  plus 
ancien  brigadier,  et  des  deux  plus  anciens  gen- 
darmes. 

•  IV.  Adéfaiit  des colonels^insppcteurs  qui  ne  pour- 
mal  être  suppMés  que  par  un  autre  inspecteur,  sur 
ooe  commission  expresse  du  roi,  tout  oflicirr  sera 
remplacé  par  le  plus  ancieo  de  ceux  du  grade  qui 
»ivra  immédiatement  le  sien,  savoir:  le  colonel, 
iw  le  plus  ancien  lieutenant-colonel  de  la  division  ; 
In  lieutenants-colonels,  par  les  plus  ancleus  oapi- 
laiaes  du  département;  les  capitaines  et  autres 
officiers  et  sous-ofticiers,  par  ceux  de  leur  compa- 


gnie, i 


TITBB  V. 

rrailemml. 


•irt.  I*r. Les sous-ofliciers  et  gendarmes  delà  ci- 
devant  maréchaussée  seront  payés  de  leur  traite- 
ment, i  compter  du  l«r  janvier  1791,  sur  le  pied 
fixé  par  l'article  IV  du  titre  IV  de  la  loi  du  IG  fé- 
vrier, m^me  année,  dérogeant,  à  cet  égard,  aux 
dispositions  des  lois  des  18  février  et 30  juillet  1791, 
nppriés  dans  l'article  Vlll  de  la  loi  du  8  jauvier 
dernier;  il  sera  fait  en  conséquence,  i  chaque  su  us- 
dlGder  et  gendarme,  une  retenue  équivalente  au 
prix  des  rations  de  fourrage  qu'il  pourrait  avoir  re- 
fKs  depuis  cette  époque,  ainsi  qu'aux. sommes 
i]Di  pourraient  lui  avoir  été  payées  pour  causes  de 
KiVKe  extraordinaire. 

•  n.  Tout  ofGcier,  sous-oflicier  ou  gendarme  qui 
était  en  activité  deservice  lors  de  sa  nomination  dans 
la  gendarmerie  nationale,  et  qui  a  éprouvé  une  in- 
Irrraptionde  traiteroenten  passant  d'un  corps  daos 
Tautre,  recevra,  en  rapp'irtant  un  certiBctit  qui  cod- 
ttrte  SB  cessation  de  paiement,  sur  les  fonds  de  la 
radpmerie  nationale,  une  gratification,  en  forme 
«Ifllmnité,  équivalente  à  la  somme  à  laiinellc  se 
MRltélCTé  sou  traitement  dans  la  place  qti  il  occu- 
pât codant  tout  le  temps  de  son  interruption  de 

•  m.  Les  directoires  de  département  ne  pourront 
■^utir,  entre  les  of&ciers  de  la  geadarmene  natio- 
•HE,  phu  d'nn  quart  des  fonds  (Te  gratilication  qui 
Mt été  mis  à  leur  disposition  par  l'arL  II  du  titre  IV 
«bhiidu  16  février  1791. 

•IT.Lessous-oniciers  et  gendarmes  de  laci-devant 
'imissée,  q_ui  justifieront  que,  conformément  à 
le  l«r  du  btre  X  de  l'ordonnaiice  de  tTT8,  ils 


ont  versé  dans  la  caisse  de  remonte  la  somme  da 
3(10  liv.,  conserveront  leurs  chevaux  cumme  s'ils 
les  avaient  achetés  de  leurs  propres  deniers,  quand 
même  ils  auraient  été  remontés  aux  dépens  de  la 
masse.  Ceux  qui  n'auront  point  versé  celte  somme, 
serout  tenus  de  se  monter  a  leurs  frais,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  nouveaux  gen- 
darmes par  la  loi  du  16  février  1791,  article  V  du 
titre  IV;  mais  le  cheval  de  chacun,  s'il  est  jugé  pro- 

rre  au  service,  lui  sera  abandonné  sur  le  prix  de 
estimation  qui  en  sera  iàite  par  deux  experts  nom- 
més, l'un  par  lui,  l'autre  par  le  directoire  de  dépar- 
tement. Dans  le  cas  oii  les  gendarmes  n'achèteraient 
point  leurs  chevaux,  ils  seront  vendus  en  la  manière 
accoutumée  pour  les  chevaux  de  réforme,  et  l'ar- 
gent eu  provenant  sera  déposé  à  la  niasse  de  re- 
monte, crée  par  l'article  IX  du  titre  IV  de  la  loi  du 
16  février  1791. 

•  V.  Les  directoire 
ment  avec  les  colonels 
tiendront  la  main  à  r< 
loiduiB  juniett791, 
ci  ers,  sous-ufliciers  el 
ils  préviendront  exacti 
desonçfécutinn,ct  fi 
la  MlbMcation  du  prés 
qinig  jugenieiitdevo: 


•  Art.  1er.  ifs  procès-verbaux  qui  seront  dressés 
par  la  gendarmerie  nalionale,  seront  faits  sur  pa- 
pier libre.  Les  colonels  seront  tenus  de  faire  deux 
revues,  el  les  lieutenants-colouels  quatre  revues 
par  un. 

•  II.  Dans  le  cas  où  elle  soupçonnerait  qu'il  s'est 
réfugié  un  coupable  dans  la  maison  d'un  citoyen, 
ellepourra  investir  celle  maison,  en  attendant  qu'il 
lui  soit  expédié  un  mandai  de  perquisition. 

•  III.  Il  sera  dressé  par  les  directoires  de  départe- 
ment, un  étal  particulier  de  toutes  les  routes  et 
communes  oii  chaque  brigade  de  gendarmerie  na- 
tionale sera  tenue  de  faire  habituellement  ses  tour- 
nées; les  états  qui  devront  servir  pour  les  brigades 
voisines  des  limites  des  départemeuLi,  seront  faits 
de  concert  par  les  directoires  des  départements  res- 
pectifs ;  et  chacune  de  ces  brigades  sers  tenue  d'y 
faire  le  même  service  que  dans  son  département, 
jusqu'à  la  distance  de  quatre  lieues  communes  de  sa 
résidence;  tous  cl-s  éL-its  seront  envoyés  au  ministre 
de  la  guerre,  qui,  après  les  «voir  approuves,  en  or- 
donnera l'exécution. 

•  IV.  Conformément  aux  anciens  règlements,  la 
eendarmerie  nationale  tiendra  exactement  des  feuil- 
Tes  de  service;  ces  feuilles  seront  adressées  chaque 
mois,  en  original,  sux  directoires  de  districts,  par 
les  ofliciers  commandant  la  gendarmerie  nationale 
dans  leur  arrondissement  respectif,  ainsi  que  le  con- 
trôle exact  de  chaque  compagnie  à  leurs  ordres  ;  ils 
leur  feront  connaître  aussi  par  écrit,  le  plus  promp- 
temrni  possible,  tous  les  objets  qui  pourraient  inté- 
resser la  sflreté  et  la  tranquillité  publiques. 

•  Les  directoires  de  districts  rendront  compte  sur- 
le-champ  audirectoire  de  liéparlement,  en  lui  faisant 
passer  les  feuilles  de  service  qui  leur  auront  été  re- 
mises, avec  leurs  observations.  Les  officiers,  com- 
mandant dans  le  département,  correspondront  aussi 
directement,  et  notammeut  les  résultats  des  procès- 
verbaux,  de  l'extrait  desquels  ils  sont  tenus  de  faire 
l'enregislrement  par  les  articles  Vil  et  XI  de  In  sec- 
lion  11  de  la  toidu  16  février  1791. 

•  V.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de 
l'article  précédent,  les  directoires  de  département 


en  prëvienilront  le  ministre  i]tt  la  guerre,  qui  len 
ti'iiu  de  prendre  tous  les  ^latrcisseinenU  iii^ces- 
xnires,  el  de  Faire  punir,  s'il  y  a  lieu,  les  officiers  eu 
faute,  qui  demeureront  personnellement  responsa- 
bles des  suites  de  leurnegligence. 

•  VI.  Lescolonelsel1ieutenanl3'Colonels,aiasique 
les  olUciers  et  sous-ofticiers,  en  leur  absence,  seront 
admis,  quand  ils  le  deinauderont,  h  donner  tous  les 
renseignements  et  éclaircissements  qu'ils  croiront 
D^ceasairesau  bien  du  service,  tint  aui  directoires 
de  département  qu'à  ceui  de  district. 

•  Vil.  Lessecreiaires-greniers,crêésparl'articleX 
du  titre  l"  de  la  loi  du  16  férrier  ITOi,  ne  pourront 
recevoir  le  traitement  d'aucune  autre  fonction  pu- 
blique. Ils  seront  employés  à  tous  les  objets  de  ser- 
vice et  de  correspondance  qui  leur  seront  prescrits 
(lar  les  commandants  de  la  gendarmerie  nationale 
des  départements  auxquels  ils  seront  attachés;  et 
ils  demeureront  charges  sur  les  200  liv.,qui  leur 
sont  accordées  par  I  article  VIII  du  titre  V  de  la 
même  lui,  de  tous  les  menus  frais  et  dépenses  du 
secrétariat,  même  pendant  la  tenue  du  conseil  li'nd- 
mintstration,  tels  que  papier,  cire,  etc.  sans  qu'ils 
puissent  être  admis  à  faire,  è  cet  égard,  aucune  ré- 
clamation. • 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SBAKCE  DU  MEBCBfeDI   11   AVBIt. 

Ua  de  HH.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  que  l'Assemblée  renvoie  aux  divers  comités 
chargés  d'en  connaître. 

On  annonce,  de  la  part  d'une  société  d'artistes  et 
de  gens  de  lettres,  l'bomuiage  d'un  ouvrage  intitu- 
lé :  Voyage  doM  le»  départtmtntt  dt  la  Franc», 
enrichi  de  cartes  et  de  tableaux. 

L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  en  ordonne 
mention  honorable  au  pr ocès- verbal ,  et  reavuie 
l'ouvrage  au  comité  de  l'instruction  publique. 

On  fait  lecture  d'une  délibération  adressée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  à  l'Assemblée,  et  prise  par 
le  conseil  municipal  du  Havre  le  26  mars,  pour  pré- 
munir les  citoyens  de  cette  ville  contre  les  sugges- 
tions perGdes  que  les  ennemis  du  bien  public  pour- 
raient leur  inspirer  à  l'occasion  de^  blés  étraiigers 
arrivés  dans  ce  port,  et  destinés  aux  départements 
de  l'intérieur. 
L'Assemblée  en  ordonne  mention  honorable. 
M.  Lagbbvol,  au  nom  dit  eomilé  dt  divùion  ■•  Il 
y  avait  dans  la  ville  de  Crapol,  département  du  Can- 
|ue  et  l'autre  popu- 
nent  de  la  municipa- 
eut  réunis  pour  l'é- 
«  voulut  pas  prêter 
bres  qu'ils  ne  pou- 
lette formalité;  ils  se 
nt  à  l'élection. Quel- 
xhique  6t  une  re cla- 
arrêté  par  lequel  il 
>alité.  Le  comité  de 
T  cet  arrêté  pris  en 
lent  que  les  direclui- 
ces  affaires  que  sur 
.  „      :nl  des  directoires  de 
district  ;  votre  comité  vous  propose  encore  de  con- 
Krmer  l'élection  delà  municipalité  de  Crapol. 

H.  PiORRT  :  En  cassant  l'arrêté  du  département, 
l'Assemblée  ne  doit  cependant  pas  conlirmcr  l'clnc- 
lion  de  la  municipalité  ;  il  faut  renvoyer  les  parties 
é  se  pourvoir  suivant  la  loi. 

L'Assemblée  prononce  l'urgence,  casse  l'arrêté  du 
directoire  du  déparlement  du  Cantal,  et  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  auprès  du  district,  sauf  l'appel 
au  département. 


On  fait  lecture  4'uoa  lettre  de  la  municipalité  M 
Hende,  qui  annonce  l'arresLitionde  M.  Rem, cheva- 
lier de  St-Luuis,  commandant  de  la  garde  nalion^lr, 
compris  dans  le  décret  d'accusation  porté  par  l'As- 
semblée nationale. 

H.  {.autour,  au  nom  du  comité  féodal. fait  un  n])- 
port  sur  lu  suppression  des  droits  féodaux  casiiel) 
qui  n'ont  point  été  compris  dans  les  décrets  de  sup- 
pression de  l'Assemblée  constituante,  et  propose  l« 
projet  de  décret  suivant  : 

(0  A  compter  de  ce  jour,  tous  les  droits  féodaai 
casuels  de  quint,  requint,  etc.,  etc.,  et  autres,  sodi 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  sont  sup- 
primés sans  indemnité. 

20  Tous  rachats  desdils  droits  qui  ne  sont  poiut 
encore  consommés  pour  le  paiement,  cesseront 
d'avoir  lieu,  encore  qu'il  y  eût  eu  expertise,  acconi 
et  convention  ;  mais  ce  qui  aura  été  payé  ne  pourra 
être  répété. 

3"  Pourront  cependant  les  ci-devant  seigneurs 
exiger  Icsdits  droits,  qui  continueront  d'être  rache- 
lables  lorsqu'ils  pourront  jusiilirr,  par  des  tilrrs 
authentiques, qu'ilsn'out  concédé  t'inféodalioniiu'à 
diarge  expresse  de  ces  mêmes  droits. 

4°  Les  princes  allemands,  possessioimJs  en 
France,  seront  indemnisés  de  la  suppression  des- 
dits droits,  suivant  les  lois  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, i 

H.  Dorliac  lit  un  travail  dans  lequel  il  relnce 
l'histoire  géuérale  de  la  féodalité.  Il  examine  succes- 
sivement Ta  lui  salique.les  lois  ripuaires,  les  capi- 
tulaires  de  Charlemaene  ;  enfin,  les  usurpations  lai- 
tes ou  tolérées  par  Charles  Martel  et  ses  successeurs 
contre  l'autorité  de  ces  lois.  11  établit  que  les  cens, 
que  les  lods  et  ventes,  et  autres  droits  casuels,  ne 
résultent  d'aucune  concession  de  fonds,  si  ce  n'est 
quel(]uefois  de  terres  incultes  qui  apiiartenaientori- 
ginairement  aux  communes  plutiJtquauxseigneurs; 
qu'en  conséquence  ils  ne  reposent  que  sur  des  usur- 
pations de  souverainetés,  consacrées  depuis  par  Ici 
arrêts  des  cours  souveraines.  —  11  présente  un  pro- 
jet de  décret,  ayant  pour  objet  la  suppression, sans 
indemnité,  d'un  grand  nombre  de  droits  de.  ce  |^iire; 
il  propose  d'obliger  les  ci-devant  seigneurs  à  euiibrr 
les  litres  de  tous  tes  droits  racheta  blés,  ou,  à  défaut 
de  litres,  deux  reconnaissances  appuyées  par  nue 
possession  actuelle  remontant  à  cent  atis;  enlin, 
d'autoriser  les  propriétaires  à  se  libérer  séparémeut 
des  droits  fixes  et  annuels;  et  1rs  fermiers,  dont  une 
partie  des  droits  se  trouveraient  supprimés  sans  in- 
demnité,à  opterentre  la  résiliation  et  la  réduction 
de  leurs  baux. 

M.  OuMOSLaBD  :  Le  travail  qui  vient  d'être  lu  est 
piutAt  un  traité  complet  de  féodalité  que  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  présenté  par  le  comité.  Si 
nous  voulons  bien  faire,  n'entreprenons  pas  tout  a 
la  fois.  Si  l'on  prononce,  comme  c'est  mon  avis. 
l'abolition  des  droits  c.isuels,  il  sera  tenu  ensuite 
d'examiner  les  vues  de  M.  Dorliac.  Je  demande  donc 
l'impression  de  son  travail. 

La  proposition  de  M.  Diimoslard  est  adoptée. 

Le  projet  de  décret,  présenté  par  le  comité  de  féo- 
dalité, est  ajourné  pour  la  seconde  lecture,  à  une 
des  séances  de  la  semaine  prochaine. 

Le  Ministre  des  affaibes  étbanokres  :  H.  le 

firésidejit,  j'ai  cru  devoir  attenilrc  que  j'eusse  reçu 
es  explications  détaillées  pour  rendre  compte  » 
l'Assemblée  de  la  malheureuse  alTuire  de  la  frégate 
la  Béioiue.  Hilord  Gord  a  mis  dans  ses  explications 
toute  la  franchise  qui  convient  entre  les  miiiislrrs 
de  deux  nations  libres  et  ,-iniies.  Il  m'a  remis  les 
pièces  oriicietles  qu'il  a  reçues  de  sa  cour.  J'ai  con- 
sulté moi-même,  dans  le  traité  de  commeree,  tes 


irlJd«XXVI  et  XXVII  ;  j'-iroue  luejp  les  ai  trouvés 
coucluanlspnfaveurdesoniciei'sanglais.  Cppendnrit, 
comme  il  n'est  encore  iwrvpnu  rien  d'olliciel  delà 
partdesoFKciers  dt^  la  tré^ule  franraise,  l'Rmhassn- 
drur  anglais  pense  liii-niéme  qu'il  Tnut  diSerertouIe 
drcisioii  surci'tleafTnire.  Il  est  iJoiilimreuxqiic  dans 
un  siècle  (le  lixiiières,  plusieurs  individus  de  ces  ua- 
tions  respectables  aieut  été  les  victimes  d'un  Dial- 
raleadn. 

H.  Dumouriez  fait  lecture  de  deux  lettres;  l'une, 
fcritepnr  lechargédesalDtiresdcFrauceà  Lnndre.s, 
Deconlienlquelerécildu  fait:  la  seconde,  adressée 
m  ministre  des  affaires  étrangères  par  l'ambassa- 
deur anglais,  est  ainsi  conçue  : 

I  Hiiord  Gord  a  rbonneur  de  communiquer  !i  U,  Du- 
notriei  la  Iraduction  des  pièces  dans  lesquelles  >e  trouve 
la  détails  du  comtwl  qui  b  eu  lieu  entre  le  Pkaaùe  et  la 
tréfile  rrjuçaise,  ta  Héiatae.  La  première  est  une  lettre 
édite  pr  M.  .'ttracham,  commandaDt  du  Phaaix ,  na 
mnoiodore  Corawallls  :  l'autre  est  un  récit  de  M.  Parker, 
tintaiant  euToyË  par  le  capitaine  anfclaîs  II  bord  de  la  fré- 
fatc  Friofaise.  11  ni  aisé  de  se  convaincre  que  la  conduite 
do  opitaine  anglais  e<I  conromic  aui  traités ,  et  que  cette 
a&in  ne  doit  pas  porter  ditcinle  il  la  bonne  barmonie  qui 
snbiisle  entre  les  dcui  nations.  Il  parait  que  son  objet  était 
ie  l'assurer  si  le*  bfUimrnts  Trançais  ne  contenaient  aucu- 
KilesproTisioiumiliiaiies,  qu'on  esiconvenu  par  le  traité 
dcn^arder  comioe  contrebande,  et  qu'il  est  réciproque^ 
Bal  défendu  de  Tourair  oui  ennemis  de  l'une  ou  de  l'eu- 
ire  da  parties  contractantes.  C'est  apr^  celte  communica- 
tioDamicaleque  le  capitaine  français  Gt  un  signal  sur  son 
bord,  ponr  que  les  bâtiments  français  fissent  voile  au  lieu 
d'inoier.  Il  ût  feu  sans  atlendre  aucune  eiplicalion  ullé- 
riesre.  La  conduite  de  ce  dernier  est  reprébeusible,  sur- 
loat  en  ce  qu'il  a  fait  feu  avant  que  le  lieuteoanl  du  vais- 
MD  angiaiB  fttt  de  retour  è  son  bord.  Sa  Itlajesté  britanni- 
que ne  doute  pas  que  le  roi  ne  donne  des  Ordres  pnur 
prttcflir  désonnais  des  événements  semblables  qui  pour- 
nicDl  troubler  la  paU  et  la  bonne  barmonie  qu'il  aura 
laujaDTS  a  œur  de  maintenir. 

H.  DuBATET  ;  Le  cani  laine  français,  qui  comman- 
dait la  Tri^gite  la  Sétolue^aélé  blessé  mortel lemen t. 
>  crois  de  mon  devoir  de  justitîer  sa  conduite.  [I  a 
dS.malgré  l'article  du  traité  qui  aété  cité,  se  refn- 
Mr à  la  visite;  carautre  chose  est  de  visiter  un  vais- 
tau  marchand  non  escorté  ;  autre  chose  est  de  visi- 
ter une  Trégate  au  pavillon  de  la  nation. 

L'Assembl(!«  ordonne  le  renvoi  des  pièc6s  au  co* 
Ditédiplomalique.       ' 
U  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Sur  la  proposition  de  M.  Cortier  Douiueau,  nu 
nom  du  coiiiilé  de  l'extraordinaire  des  (iiiances, 
rissemblée  a  décrété  qu'à  compter  de  ce  jour,  les 
(îranciers  de  l'Etal  ne  jmurront  loticher,  soit  an 
Irésor  public,  soit  à  la  t^aissedel'eitraordinaire,  ou- 
nn  paiement  de  leurs  créances,  s'ils  ne  juslilïeiit 
<|a'ils  ont  acquitté  le  troisiètne  tiers  de  leur  contri- 
bution patriotique. 

Le  reste  de  lâ  séance  a  été  consacré  à  la  suite  de 
I) iHsettssion  sur  les  Invalides. 

A'.  B.  Il  s'était  égaré  une  feuille  de  notre  extrait  de  l'o- 
finioade  M.  Vergniaud,  dans  la  séance  de  mardi  matin. 
ElleaMilleDl  an  passage  intéressant  que  nousnou^enipres- 
■ans  de  rétablir. 

H*1M,  pige  94,  i"  colonne,  ligne  fS,  après  ces 
VA:  P41W-  adorer  la  Dioiniti,  il  fanlajouter  ce  qui  suit  : 

LtiideDCe  de  ce  principe  est  frappante.  Par  quelle  Cl ran- 
ti  MM  est-il  dnnc  arrité  qu'nu  a  voulu  tous  fjire  en- 
Mreqne  la  raison  des  Français  n'était  pas  asseï  mUre 
Pnriesadopler?  Certes,  pour  se  permettre  une  assiTtion 
iBiilBjaTfansc,  il  faut  ou  refuserde  voir  les  sublimes  dé- 


veioppements  qu'aprislegéoienationaldaiK  la  rérohiUon, 
ou  avoir  l'esprit  ilTaissé  par  une  étrange  timidité. 

Mais,  dit-on,  l'arrêté  du  département  de  Paris  qui  ou- 
ïrait les  églises  â  tous  les  cultes ,  et  qui  fut  inspiré  autant 
par  le  désir  d'une  eonlre-téïolulion  quepar  la.pbilosopbie 
n'a-l-il  pas  eicité  une  commotion  générale?  Ose-t-on  en- 
core entreprendre  de  l'eiécuter? 

11  y  a,  dans  cette  objection,  è  câté  d'une  calomnie  con- 
tre nn  homme  qui  a  acquis  trop  de  glolrepar tes traiBMi 
et  sa  conduite  dans  l'Assemblée  constituante,  pour  «roir 
besoin  qu'on  le  venge;  il  j  a,  dls-je,  a  cAté  d'une  calomnie 
qui  ne  mérite  point  deréponse,  une  erreur  de  bit  que  je 

Jamais  le  penplen'a  méconnu  la  Térili  des  principes  de 
l'arrêté  vraiment  philosophique  du  département  de  Paris. 
C'est  le  diffamer  que  de  supposer  que  l'espritd'intoléraace 
le  porta  dans  les  églises  où  se  réunissaient  les  prêtres  non- 
aasermeutés.  Si  des  motife  superstitieux  ou  fanatiques  eus- 
sent dirigé  sa  conduite,  aurait-il  respecté  les  temples  des 
protestants  ou  les  synagogues  des  juifs? 

Non,  ce  ne  fut  point  la  haine  dé  tel  on  tri  culte  qui  ex- 
cita ses  alarmes  et  prépara  ces  mourements.  Il  vit  que, 
dans  les  églises  ouïe rtes  pour  les  prêtres  non-assermentés, 
on  se  réunissait  au  nom  du  ciel ,  pour  conspirer  eontre  la 
liberté.  Il  vit  qu'un  n'y  recevait  que  des  hommes  parvenu* 
k  un  tel  poiot  de  corruption ,  qu'ils  se  glorifiaient  d'avoir 
trahi  les  devoirs  et  abdiqué  le  titre  de  dioyen.  11  lit  que 
la  morale  que  l'on  y  chéhssaitétait  le  mépris  des  lois,  que 
la  vengeance  et  la  irahisoii  étaient  les  dieuique  l'on  j  ser- 
vait. Jl  abhorra  ce  culte  exécrable,  et  danssoo  iudignalioi» 
il  dispersa  ses  perfides  sectateurs. 


Je  crois  convenable  de  vous  prier  d'insérer  dons  votre 
journal,  qu'a  la  séance  du  lundi,  Satril,  j'ai  voté  pour 
l'admission  des  soldats  de  Cbâteauvieui  aui  honneurs  de 
la  séance. 

Jun  DnsT,  dijniti  d*  V Aim*. 

VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  ,  du  6  avril. 

Le  brait  vient  de  se  répandre  subitement  à  Amsterdam 

nue  le  roi  de  Suède  est  mort  le  II ,  à  onie  heures  du  soir. 

Ceuenonielle,  qui  n'est  peut-être  qu'une  affaire  de  banque 
et  d'agiotage,  aiait  été  rapportée,  assurait-on,  par  un 
courrier  qui  n'avait  fait  que  passer,  allant  plus  loin  et  con- 
tinuant sa  mute. 


ttECROLOOIE. 


La  patrie  et  les  lettres  ont  perdo  .  

février  deraier,  l'estimable  abbé  Auger,  ancien  professeur 
d'éloquence  au  collège  de  Rouen,  et  deracadéa^deiin< 
scriplions  et  belles-lettres  de  "    ' 

L'abbé  Auger  était  un  sa 
n'excluait  pas  le  goQt;  au  c 
sentait  liiemeul  les  beautés  d 
tout  entier  à  l'étude  de  ces  m 
d'hui.  Menant  une  vie  retirée 
celle  du  travail.  Il  a  ptlblié  u 
vrages ,  surtout  des  trîiductio 
et  de  Démosili^ne,  des  borné 
me  et  de  SAint-Ba'ile,  de  tro 
Cicéron,  et  des  divnun  d'I 
paru  avant  qu'il  quittât  la  cl 
pait  à  Rouen,  Il  laisse  de  [ilu 

desaint-Athanase  et  de  saiut-Crégoire  de  Naiiance,  nue 
édition  complète  d'Eschlne  et  de  Démosthéne,  avec  une 
traduction  latine  i  cùté,  dont  le  premier  volume  a  été  Ibi- 
priraé  ehd  U.  Didot  ;  une  édition  des  discours  de  Cicérnn 
et  une  traduction  française  de  ce  même  discours ,  dont  les 
trois  premiers  vulumes  publiés  précédemment,  ont  été  en- 
tière ment  refondus. 

L'ancien  évéque  de  Lescar,  ami  des  lettres,  avait  drnné 
a  l'abbé  Auger  le  titre  de  grand  vicaire,  et  rappelait  ordi- 
nairement son  grand-vicaire  in  purfiAui  Âihtniennum. 

Ce  n'élait  point  par  de<  flatteries  qu'il  avait  obtenn 
cette  distinct  ion  a  laquHIc,  au  surplus,  il  attachait  pcn  de 
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prix.  Tout  abbé  (tu*il  était,  pa^onne  ne  fut  moins  courti- 
san, moins  intrigant  que  lui.  Accoutumé  à  vivre  nvec  les 
anciens,  il  avait  puisé  dans  ses  lectures  celle  fierté,  ce  dé- 
^intéref sèment,  cet  amour  de  la  liberté  et  de  la  chose  pu- 
blique ;  touten  ces  vertus  que ,  dans  Pabjeclion  où  nous  te- 
nait un  gouvernement  corrupteur,  nous  croyions  inimita- 
bles ,  il  n*y  a  encore  que  trois  ans.  Quel  contraste  dans  les 
exemples  qu*un  enfant  admirait  dans  ses  auteurs  classiques 
et  les  discours  qu'il  entendait,  et  les  hommes  qn*il  rencon- 
trai! dans  la  société  au  sortir  du  collège  I  11  y  avait  de  quoi 
bouleverser  sa  jeune  tète ,  et  lui  donner  une  idée  bien  ché- 
tive  de  ses  contemporains. 

Dans  les  commencements  de  la  révolution ,  une  jeune 
duchesse  disait,  devant  son  (ils ,  de  neuf  à  dix  ans  :  •  On 
a  fait  les  mots  nouveaux  de  patrie  et  de  liberté  pour  égarer 
le  peuple.  —  Tu  te  trompes,  maman,  reprit  Tenfanl  avec 
vivacité,  ces  mots-là  étaient  très- familiers  aux  anciens; 
aussi  éiaienl-ils  d'autres  hommes  que  nous.  >  Le  précep- 
teur fut  renvoyé  huit  jours  après. 

Connaissant  toute  rinfluencedeTéducation  sur  les  mœurs 
et  le  bonheur  public,  M.  l'abbé  Auger  proposa  quelques 
vues  surent  objet  important;  il  écrivit  aussi  sur  plusieurs 
points  politiques,  et  toujours  dans  les  principes  que  nour- 
rissait en  lui  la  lecture  de  ses  chers  anciens.  11  a  donné, 
entr'autres ,  un  Traité  de  la  Constitution  romaine. 

Il  est  mort  6  cinquante-sept  ans,  épuisé  de  travail,  et 
préparant  encore  de  nouvelles  productions. 

Quatre  jours  après  sa  mort,  parut  son  dernier  ouvrage , 
de  ta  Tragédie  grecque  ^  destiné  à  servir  de  préface  à  la 
traduction  des  troie  Tragiques  grecs ^  en  prose  et  en  vers, 
qu'il  avait  faite  avec  son  ancien  ami,  M.  Paris;  ouvrage 
important  et  qui  doit ,  sans  doute,  exciter  la  curiosité  dans 
un  temps  où  nos  poètes,  dégagés  de  tant  d'entraves,  peu- 
vent aussi  faire  entendre  au  théâtre  les  mftles accents  de  la 
liberté. 

Nous  terminerons  cette  notice  par  un  quatrain  de  M.  Pa- 
ris, pour  le  portrait  de  M.  l'abbé  Auger,  son  ami  : 

n  nous  enHcblisait  par  ses  doctes  ou  vraies, 
Oc  ioat  c«  qae  la  Grèce  enfanta  d'orateurs , 

Et  nous  retraçait  dans  ses  mœurs 

Tout  ce  qu'elle  avait  eu  de  sage. 


ARTS.  —  GBAVUnES. 

Voyage  pittoresque  de  la  France ,  etc.  En  imprimant 
hier  l'annonce  de  la  soixantième  livraison  de  ce  précieux 
et  importantouvrage,  on  a  oublié  la  notice  suivante. 

Cette  soixantième  livraison  termine  le  dixième  volume. 
M.  Lamy,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  36,  en  u  fdit 
hommage  à  l'Assemblée  nationale  pour  compléter  l'exem- 

filahre  déposé  dans  ses  archives.  Le  dessin,  la  gravure, 
'exécution  typographique  se  soutiennent  toujoursau  même 
degré  de  perfection.  C'est  une  des  plus  belles  entreprises  de 
ce  genre  qu'on  ait  formé  depuis  long-temps. 

Il  ne  reste  plus  que  quar«inte  exemplaires  complets  des 
dix  volumes.  Le  prix  de  chacun  est  de  4,000  livres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

L'adversité,  ou  C Ecole  des  roi»;  2  vol.  în-15.  Cet  on- 
vrage  n'a  rien  de  commun  avec  la  tragédie  jouée  au  théâtre 
de  la  rue  de  Richelieu ,  qui  porte  le  même  titre.  Alfred, 
roi  d'Angleterre,  al)andonné  par  son  armée,  est  obligé  de 
Aiir  chez  les  Danois  qui  se  sont  rendus  les  maltr*  s  du 
royaume;  fort  de  ses  vertus ,  de  son  courage  et  de  quelques 
fidèles  serviteurs,  il  remonte  sur  son  trône,  après  avoir 
é|)rouvé  tous  les  coups  de  l'adversité.  Cet  ouvrage  est  écrit 
avec  le  plus  grand  intérêt. 

Hommage  fait  à  V Assemblée  nationale  de  quelques  idées 
«Mr  Mfi  vêtement  uniforme  et  raisonné  ^  à  Vusage  des  en- 
fants^  par  M*  Faust,  docteur  en  médecine;  in-4*  de  qua- 
rante huit  pages;  prix ,  24  sous.  A  l^ris,  chez  M.  Onfroy, 
libraire,  rue  Saint-Victor,  n**  14. 


SPECTACLES. 

TBftATRB  ÎTALnif.  —  Aujourd'hui ,  Fanfan  et  Colas,  et 
liaoul  Sire  de  Créqiti, 


Théatbb  Peançais,  rue  de  Richelicn.  —  Anjourdlmii 
la  46*  représentation  àeCatus  Cracchus,  tragédie  nouvellet 
suivie  des  Jeux  de  C amour  et  du  hasard, 

TnéATBB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoNsnci.  — 
Aujourd'hui,  relâche. 

Demain,  Concert,  On  exécutera  le  Stabat,  de  Pergo- 
lèse. 

TnéATBB  DB  M'*'  MoifTAFSîBB,  BU  Palaîs-Royal.— Au- 
jourd'hui, C  Ecole  des  Femmes,  comédie  de  Molière,  sui- 
vie des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  en  un  acte. 

TniATRB  DO  Marais,  rue  Gullure^Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui,  relâche. 

Demain,  la  0'  représentation  de  Robert ^  chef  de  bri- 
gands, fait  historique  en  5  actes. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  — !Aajoor- 
dliui,  la  Fausse  Correspondance,  C  Ecole  des  Maris,  fi 
la  Servante  Maîtresse ,  terminé  par  un  divertissement 

TBiATBBDBMoLifeBB,  rueSalut-Martin.  —  Aujourd'hui, 
le  Mariage  de  Boutte  ou  la  Suite  du  Suisse  de  Châteaunitux, 
comédie  à  spectacle,  précédée  du  Barbier  de  Séville, 

Tbéateb  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujoor* 
d'hui ,  la  4*  représentation  ù^ Arlequin  afficheur,  comédie 
parade ,  précédée  du  divertissement  des  Vendangeurs,  et 
suivie  du  Petit  Sacristain, 

En  attendant  la  4"  représentation  de  la  Négresse, 

TnéATEB  d'Emulation  ,  rue  Neuve-Notre-Dame-dr-Naxa- 
reth.  — Aujourd'hui  et  jours  suivants,  expériences  ph>»i- 
ques  amusantes ,  et  tours  d'adresse,  exécutés  par  MM.  Val 
et  Pannatoski,  Polonais;  feux  d'artifice  en  air  inflammable 
sans  fumée  ni  détonation  quelconque,  exécutés  par  M.  Hen- 
ry,  nouvellement  arrivé  de  Londres,  à  six  heures  précv^s. 
Prix ,  3liv.,2 1. 4  liv.  40  sous  et  4  liv.  Les  expériences,  tours 
et  feux  d'artifices  seront  variés  à  chaque  représentatioD. 

M.  Perriu,  au  Palais-Royal ,  théâtre  ci-devant  de  M.  Mo- 
reau ,  n*  404 ,  donnera  aujourd'hui ,  à  six  heures  et  demie, 
la  Pendule  incompréhensible ,  le  Prophète  de  la  Chine; 
le  Fusil  unique;  C  Encrier  incompréhàmble  ;  la  Tour  en- 
chantée; le  grand  Tour  de  la  Colombe,  et  quantité  d'autres 
tours. 

Prix  des  places,  S  liv.,  2  liv.,  80  sous  et  20  sous. 

PAIEMBNTSDBS  RENTES  DEL'HÔTEL-DBVILLB  DB  PABIS. 
Six  derniers  mois  1791*  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  lettre  J. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
Amsterdam.    • 32    Cadix •  25  1.  5  s. 


Hambourg.    •   .  •  .  •     312 

Londres. 47  '/^ 

Madrid. 25  1.  5  s. 


Gènes. 160 

Livoume. 470 

Lyon.  P.  de  Pâques.  4  VsP* 


Bourse  du  il  avril. 

AcL  des  Ind.  de  2500  liv 2480,  75,  80,  83  Vi 

Portions  de  4600  liv êm*li 

—  de  342  liv.  40  s 2hà 

—  de  400  liv 

F.mpnint  d'octobre  de  500  liv 430.  .^;> 

Emprunt  de  déc.  4782,  quitt.  de  fin.  .  5  */*  »  '/s  »  Vît  V»  P 

— de125mill.déc.4784 S»/*»  Vs»  Vi» */»  **• 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 42,  44  Vs  ^ 

—  sans  bullerin 4  Vs»  4»  «  Vi.  Va.  Vs  V*  »>• 

—  Soit,  en  viager. 7  Vs*  ^^ 

Bulletin 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Act.  nouv.  des  Indes.   .  •  .  4250,  48*  45,  44»  42,  43,  44 

58,  39,37 

Caisse  d'esc. 3800,  5,  8,  800,  795,  90 

Demi-Cuisse. 4895,  92,  90,  67,  90 

Empr.  de  nov.  4787,  à  5.  p.   Vi 

—de  80  mill.  d'août  4789.  .  .  V„  «/a»  ^  Vst   Vî.  3  p. 

Actions  des  huit  rcs •••.. 

Assur.  contre  les  inc.  463,  62,  64,  60,  59,  56,  58,  57,  56 

55,  54,  53,  54 

—  à  vie 540,  44 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  •• 

Coutbats.  4'«  classe,  5  5  p.  «/^ CllVi 

—  2«  idem,  à  5  p.  «/•»  sui.  au   15* 93  «/ai  V* 

—  3*  tdem,  à  5  p.  ^U,  suj.  au  40* 99 

—  4*  idem,  ù  5  p.  Vp,  snj.  au  10%  et  2  s.  p.  I.   .  .  ,  . 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Acte  relatif  au  concert  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
contre  la  nation  française. 

Od  lil  dans  le  IVoodfaWt  register  du  2  avril  une  pièce 
bien  inlëressante  dans  les  circonstances,  et  qui  paraît  au- 
thentique ;  c'est  une  convention  si^ée  à  Vienne ,  le  18  fé- 
rrier,  entre  le  comte  de  Collorédo,  ministre  deTempereur, 
et  le  baron  de  Biscboffswerder,  ministre  plénipotentiaire 
do  roi  de  Prusse.  Les  parties  contractantes  se  garantissent 
notoellement,  ainsi  qu^à  leurs  alliés  Ja  possession  de  tous 
ks  droits,  prérogatives  et  pouvoirs  dont  ils  jouissent  dans 
leuis  Etals;  elle»  conviennent  d*user  de  toute  leur  puis- 
sance, pour  faire  rendre  à  lu  couronne  de  France  ses  an- 
cien» droits  et  prérogatives,  et  à  cet  effet  elles  emploieront, 
aussitôt  que  la  saison  le  permettra,  les  forces  suivantes  : 
Sa  M^esté  Impériale  et  ses  alliés  s'engagent  à  faire  marcher 
cent  vingt  mille  hommes  effectifs,  et  Sa  Majesté  Prussienne 
et  !$es  alliés  s'engagent  à  fournir  soixante  mille  hommes  au- 
dessus  deleurs  contingents  dans  les  forces  de  l'Empire.  // 
«ra  formé  un  congrès,  où  Leurs  Majestés  Impériale  et 
Prassiennc  enverront  des  ministres  pour  prendre  des 
édaircissementB  sur  cette  grande  question. 

Convention  signée  à  Vienne^  le  18  de  février,  entre 
son  excellence  le  comte  de  Collorédo^  chargé  des 
pouvoirs  de  V empereur  à  cet  effet,  et  le  baron  Bis- 
ekoffswerder  ,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Prusse, 

*•  11  est  convenu  qu'il  subsistera  entre  Sa  Majesté 
Fempereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  un  concert  solide 
etdorable,  tant  pour  eux-mêmes  que  pour  leurs  alliés  res- 
pectifs, à  l'effet  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  tou- 
tes les  fois  que  l'occasion  le  demandera,  ù  soutenir  Thon- 
neor  et  la  dignité  des  couronnes,  contre  toute  atteinte  qui 
fcor  serait  portée  par  des  factieux  soit  qu'ils  fussent  leurs 
|Mt)pres  sujets,  ou  ceux  de  leurs  alliés,  ou  ceux  de  tout 
prince  ou  potentat  quelconque  dont  la  dignité  souveraine 
peut  être  exposée  aux  insultes. 

2*  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  garantis- 
sent mutuellement,  ainsi  qu'à  leurs  différents  alliés,  la 
po»e«ion  de  tous  les  droits,  prérogatives  et  pouvoirs  dont 
ils  jouissent  dans  leurs  Etats,  ou  qui,  par  d'anciennes  lois 
on  usages,  sont  trouvés  leur  appartenir,  contre  tout  chan- 
geneni  ou  innovation  quelconque. 

$•  Leursdites  Majestés  promettent,  pour  elles-mêmes 
et  poor  leurs  alliés,  de  ne  prendre  aucune  part  à  toute  ré- 
volte ou  rebellioD  qui  pourrait  s'élever  dans  quelque  Etat 
nwin,  mais  au  contraire  d'employer  toute  leur  puissance 
poor  l'étouffer  ;  à  l'effet  de  quoi  elle  ne  recevront  dans 
leors territoires  aucun  sujet  des  autres  Etats,  sans  la  con- 
aii»ance  et  l'approbation  du  souverain  de  ces  Etats  ;  ils 
seront  pris  et  rendus  à  la  première  réquisition,  et  toute 
etportation  d^amies  et  de  munitions  de  leurs  Etats  sera 
défendue,  ainsi  que  toute  vente  des  mêmes  effets  à  Té- 
Iraiger. 

<•  Les  deux  hautes  partie^  contractantes  sont  convc- 
B«es  d'user  de  toute  leur  puissance  pour  faire  rendre  à  la 
«onrooue  de  France  les  anciens  droits  et  prérogatives  qui 
loisppartienncnt;  et,  à  cet  effet,  elles  emploieront,  aussi- 
l^qiela  saison  le  permettra,  les  forces  suivantes  :  SaMa- 
]edé  Impériale  et  ses  alliés  s'engagent  de  mettre  en  campa- 
peceit  vingt  mille  hommes  effectif;  et  Sa  Majesté  Prus- 
«nne  et  se»  alliés  s'engagent  de  fournir  soixante  mille 
■y»  au-dessus  de  leur  contingent  dans  les  armées  de 
itoplee.  Ces  troupes  agiront  comme  il  sera  convenu 
>pièitQtre  les  parties,  et  seront  payées  par  leurs  souve- 
niiimpectirs;  Sa  Majesté  Impériale  se  réservant  la  li- 
«rt4de»e  concerter  avec  ses  alliés  concernant  la  quotité 
^^am  doit  fournir,  ainsi  que  Sa  Majesté  Prussienne 
i  regard  des  siens.  Si,  contre  toute  attente  probable,  ces 
J*  Série,  —  Tàme  Ilï, 


forces  étaient  insuflisantes,  Leurs  Majestés  Impériale  et 
Prussienne  prendront  toutes  les  mesures  ultérieures  d'aug- 
mentation qui  seront  jugées  nécessaires. 

6"  II  sera  établi  un  congrès  où  Leurs  Majestés  Impériale 
et  Prussienne,  ainsi  que  leurs  alliés,  enverront  des  minis- 
tres chargés  de  s'informer  de  la  nature  et  de  l'étendue  de 
ces  prérogatives  appartenantes  à  la  couronne  de  France, 
qu'il  convient  de  rétablir,  pour  rendre  à  cette  couronne  sa 
dignité.  Si  le  congrès  était  informé  que  les  hautes  parties 
contractantes,  ou  quelques-uns  de  leurs  alliés,  aient  souf- 
fert quelqu'injure  ou  usurpation  relativement  à  leur  juste 
autorité  dans  les  domaines  de  leur  possession,  la  décision 
du  congrès  sera  tenue  finale  et  conclusive  par  toutes  les 
parties,  et  elles  emploieront  les  forces  ou  partie  des  forces 
ci-dessus  mentionnées,  selon  que  l'occasion  le  requerra, 
mais  toujours  dans  la  même  proportion,  pour  rétablir  I» 
partie  lésée  (  à  défaut  de  mesures  plus  douces  )  dans  sa 
légitime  autorité,  aussi  bien  que  pour  défendre,  dans  tous 
les  cas  possibles,  la  dignité  souveraine  de  toute  violation, 
insulte  et  usurpation. 

Sur  le  concert  des  cours  et  les  préparatifs  de  guerre 
contre  la  nation  française. 

De  Francfort,  le  4  avril. 

La  marche  des  troupes  autrichiennes  n*est  plus  aujour- 
d'hui une  invention  des  gazetiers,  comme  il  a  plû  à  quel- 
ques journalistes  de  quaiitier  les  annonces  de  ceux  qui 
étaient  bien  instruits  des  manœuvres  des  cours  coalisées. 
Les  projets  de  ces  cours  contre  la  France  se  développent  de 
plus  en  plus,  et  ce  mois  ne  se  passera  pas  sans  qu*on  puisse 
les  juger  dans  toute  leur  étendue.  Le  2(i  mars,  les  com- 
missaires du  cercle  de  Souabe  ont  réglé  à  Ulm,  avec  les 
commissaires  du  roi  de  Uongrie,  la  marche  des  troupes 
qui  se  rendent  dans  le  Brisgaw  ;  ces  troupes  tirées  de  la 
Hongrie,  sont  au  nombre  de  six  mille  sept  cent  cinquante 
hommes  et  de  deux  mille  sept  cent  vingt  chevaux.  Il  est  en- 
core certain  qu'un  corps  plus  considérsd>le  de  troupe  sautri- 
chiennes  se  tient  prêt  à  marcher  au  premier  ordre,  et  que 
tout  le  charroi  militaire  a  été  mis  sur  le  pied  de  guerre. 
D'un  autre  côté,  on  sait  que  le  traité  d'alliance  entre  feu 
l'empereur  Léopold  et  le  roi  de  Prusse  a  été  entièrement 
approuvé  par  le  roi  François,  et  que  le$  ratifteaiions  de  ce 
traité  ont  été  échangées  à  Vienne, 

Cette  circonstance  a  fait  redoubler  Tactivité  du  cabim  t 
de  Berlin  ;  le  département  des  affaires  étrangères  et  le  haut 
collège  de  guerre  travaillent,  pour  ainsi  dire,  jour  et  nuit 
pour  donner  toute  la  célérité  à  l'exécution  des  projets  con- 
certés. Les  troupes  que  le  roi  de  Prusse  fait  mettre  provi- 
soirement dans  ses  principautés  dans  le  cercle  de  Franco- 
nie,  dans  lesquelles  il  y  avait  déjà  les  troupes  du  pays, 
montant  à  onze  bataillons  et  une  division  d'artillerie  ;  ces 
troupes  ne  sont  certainement  pas  nécessaires  à  la  défense 
de  ces  principautés  au  milieu  de  la  paix,  et  11  n'est  pas 
douteux  qu'elles  n'aient  une  autre  destination. 

Toutes  ces  mesures  de  la  part  des  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  ne  sauraient  être  indifférentes  à  la  France  ;  elles  se 
lient  encore  étroitement  avec  tout  ce  qui  se  passe  en  Espa- 
gne, en  Savoie  et  dans  la  Suisse.  Quand  tout  sera  prêt, 
alors  les  puissances  coalisées  changeront  de  ton,  et  parie- 
ront un  langage  moins  pacifique  que  celui  qu'elles  tiennent 
aujourd'hui.  Si  l'on  souffre  qu'elles  achèvent  leurs  prépa- 
ratifs, comme  c'est  l'espérance  et  le  but  d*une  certaine 
coalition  en  France  même,  il  pourra  bien  arriver  qu'elles 
proposent  ce  congrès  armé  dont  on  a  déjà  tant  parlé,  et 
qui,  selon  certaines  instructions,  doit  avoir  poor  objet  de 
demander  à  la  France  la  restitution  d'Avignon,  la  réinté- 
gration des  princes  allemands  dans  leurs  droits  et  posses- 
sions, tant  dans  l'Alsace  que  dans  la  Lorraine;  enfin, 
un  autre  ordre  de  choses  en  France  plus  favorable  »uî 
princes  et  aux  émigrés  français  ;  ce  qui  veut  dire,  en  d'au- 
tres termes,  le  renversement  de  la  constitution.  On  se  dente 
bien  que  de  pareilles  propositions  seront  rejetées  avec  in- 
dignation par  des  hommes  libres.  Mais  les  puissances  coje 
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lisées  Teulent  en  ?enir  là  ;  c^est  leur  but  ;  elles  cherchent 
la  guerrt^à  laquelle  elles  se  préparent,  non  pas  précisément 
pour  les  affaires  de  France,  mais  pour  jouer  leur  jeu,  pour 
profiter  des  circonstances  qu'elles  imaginent  favorables,  à 
cause  de  la  désunion  qui  déchire  la  France,  et  qu'elles  ali- 
mentent soigneusement,  afin  de  parvenir  à  réaliser,  sous 
Fapparence  de  vengeances,  leurs  projets  machiavélistes. 

Un  de  leurs  moyens  pour  parvenir  à  diviser  les  Fran- 
çais» celui  qui  a  déjà  été  employé  par  la  cour  autrichien- 
ne, consiste  à  décrier  le  patriotisme  sons  le  nom  de  Jaco- 
biniMme^  afin  de  pouvoir  dire  dansleur  prochain  manifeste^ 
que  leur  vengeance  n'est  point  dirigée  contre  la  nation 
française,  mais  contre  un  parti  de  factieux^  dont  les  prin- 
cipes régicides  ont  soulevé  tous  les  rois. 

Ces  courtes  réflexions  suffiront,  sans  doute,  pour  ouvrir 
les  yeux  aux  bons  Français,  et  pour  les  déterminer  à  pren- 
dre enfin  un  parti  qui  convienne  à  une  grande  nation.  On 
débite,  il  est  vrai,  quelques  absurdités  quand  on  parle  des 
entreprises  des  cours  coalisées;  mais  parmi  les  choses 
même  les  plus  im]>raticables,  on  rencontre  toujours  quel- 
ques vérités  ;  ainsi  donc,  il  est  bonde  donner  connaissance 
même  des  projets  qui  paraissent  extravagants  ;  il  faut 
ranger  dans  cette  dasse  les  annonces  suivantes  :  une  esca- 
dre russe  et  suédoise  paratlra  au  mois  de  juin  dans  la  mer 
du  Nord  ;  elle  remontra  jusquà  Tembouchure  de  la  Seine, 
et  coupera  dececôté  toute  communication  sur  cette  rivière. 
A  la  même  époque,  se  présentera,  pour  le  même  objet,  une 
escadre  espagnole  à  Tembouchure  du  Rhône,  dontlesopé- 
ralions  seront  soutenues  par  les  anti-révolutionnaires  qui 
foisonnent  de  ce  côté  ;  une  armée  espagnole  se  montrera 
en  même  temps  du  côté  des  Pyrénées;  tandis  que  ces  opé- 
rations se  feront  ainsi,  une  armée  autrichienne  pénétrera 
dans  la  Flandre  française  ;  les  troupes  suisses  et  savoyar- 
des se  tiendront  prêtes  à  agir  de  leur  côté  ;  le  roi  de  Prusse 
occupera  avec  ses  troupes  et  une  partie  de  celles  de  l'Em- 
pire les  environs  du  Rhin,  et  agira  selon  le  besoin  ;  un  corps 
d*armée  autrichien  s'appuiera  dans  le  Brisgaw,  d'un  côté 
sur  les  Suisses,  et  de  l'aulre  sur  l'armée  prussienne  et  hes- 
soise.  —  Les  émigrés  français,  car  ou  leur  assigne  aussi 
une  plac^  se  trouveront  au  milieu  de  ce  cordon  ;  ils  seront 
conduits  par  M.  Condé,  etc. 

HOLLANDE. 

Extrait  (Tune  lettre  de  la  Haye^  le  6  avril,  —  Il  nous 
arrive  d'Amsterdam  la  nouvelle  que  le  roi  de  Suède  est 
mort  le  Si  à  onze  heures  du  soir.  0^.  marque  que  le  cour- 
rier qui  l'a  apportée  y  a  ajouté  qu'il  y  a  une  fermentation 
terrible  à  Stockholm  ;  que  le  parti  mécontent  lève  ouver- 
tement la  tête,  et  qu'il  se  pourrait  que  les  détenus,  dont 
on  augmente  chaque  jour  le  nombre,  fussent  délivrés  par 
une  révolution  ;  plusieurs  grandes  familles  suédoises  se 

trouvent  compromises Si  cette  nouvelle  se  confirme, 

elle  jclera  l'alarme  à  la  cour  slathoudérienne,  où  l'on  a 
d  èjà  quelques  sujets  d'inquiétudes  assez  graves  ;  car,  mal- 
gré toutes  les  prâ:autions  que  l'on  prend  au-dehors  pour 
cacher  ou  masquer  la  vérité,  il  est  de  toute  certitude  que 
le  roi  de  Prusse  est  malade,  et  même  sérieusement  ;  mais 
ce  qui  est  plus  frappant  encore,  c'est  ce  qui  se  dék>ite  de 
l'impératrice  de  Russie,  chose  dont  nous  ne  pouvons  ce- 
pendant vous  donner  la  certitude.  On  dit  qu'elle  est  à  l'ex- 
trémité; et  qui  plus  est,  que  sa  maladie  n'a  pas  eu  une 
cause  naturelle.  On  sent  fort  bien  que  dans  le  moment 
présent,  le  nierieilleux  est  facilement  accueilli,  et  qu'ainsi 
l'on  doit  ajouter  peu  de  foi  aux  bruits  un  peu  extraordi- 
naires ;  mais  pourtant,  ce  qui  n'est  pas  un  bruit,  et  ce  qui 
donne  quelque  poids  aux  conjectures,  c'est  quela  poste  de 
Russie  a  manqué  cette  semaine,  et  qno  voilà  déjà  le  qua- 
trième jour  de  retard  ;  chose  qui,  de  mémoire  d'homn*c, 
n'a  jamais  eu  lieu  en  Hollande,  même  dans  les  temps 
d'hiver  les  plus  rigoureux  ;  aussi  l'inquiétude  est-elle  ex- 
trême chez  le  ministre  de  cette  puissance  à  la  Haye, 
aussi  bien  qu'à  la  cour  d'Orange. 

11  est  entièrement  décidé  aujourd'hui  quepes  négociations 
ouvertes  avec  feu  l'empereur  pour  la  garantie  mutuelle  des 
possessions  et  gouvernement  entre  la  Hollande  et  la  cour 
devienne,  relativement  aux  Pays-Bas  Autrichiens,  n'au- 
ront plus  lieu.  Le  nouveau  ministère  y  a  finalement  renon- 
cé, et  la  notification  en  a  été  faite  à  l'ambassadeur  de  la 
république  à  Vienne.  C'est  encore  un  pelil  échec  aux  espé- 


rances des  émigrés,  car  il  s'ensuit  que  les  troupes  hollan- 
daises ne  seront  point  employées  dans  les  villes  duBrattant 
à  la  place  de  celles  de  TAntriche,  qui  auraient  pu  quitter 
leurs  garnisons  pour  guerroyer  contre  les  Français.  La 
majeure  partie  des  soldats  de  la  république  ne  cachent  pas 
leur  joie  de  cet  événement,  qui  les  dispense  d'ua  projet 
de  marche  et  de  déplacement  qui  ne  leur  plairait  guère. 

Quoiqu'on  parle  de  la  prétendue  tranquillité  des  Pays- 
Bas,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  de  la  fermentation 
à  Bruxelles;  le  gouvernement  impérial  y  est  presque  sans 
force  ;  les  prêtres  y  ont  presque  repris  l'ascendant  qu'ils 
avaient  il  y  a  deux  ans,  et  ce  parti  a  même  eu  le  crédit 
de  faire  donner  au  musicien  flamand  un  avocat  qui  se 
flatte  de  faire  traîner  son  affaire  en  longueur,  et  même  de 
le  délivrer  tout-à-fait.  Malgré  toutes  ces  difficultés  do  de- 
dans et  du  dehors,  la  guerre  contre  la  France  parait  réso- 
lue par  le  nouveau  roi  autrichien.  Son  amour-propre  blessé 
l'y  porte  autant  que  son  caractère;  le  prince  de  Kaauiiz 
n'en  a  pas  fait  mystère  à  M.  de  Noailles,  qui  en  consé- 
quence prépare  tout  tacitement  pour  son  prochain  départ, 
ainsi  que  nous  l'assure  des  lettres  des  gens  même  de  sa  mai- 
son. Il  n'y  a  qu'un  cri  général  contre  ce  qu'on  appelle  les 
Jacobins  ;  (  prenez  bien  garde  que  cela  veut  dire  contre 
tous  les  patriotes  ]  l'aveuglement  est  tel,  que  toutes  ces 
pauvres  cours  d'Allemagne  sont  persuadées  qu'il  nefaodra 
que  se  montrer  pour  engager  tout  le  gros  de  la  nation 
iVançaise  à  se  réunir  aux  troupes  allemandes ,  car  oa 
compte  toujours  sur  la  faction  ou  coalition  qui  parviendra 
à  diviser  le  peuple  français  en  Jacobins,  et  tout  ce  qui  n'est 
pas  Jacobins» 

Rien  n'est  si  risible  que  l'assurance  avec  laquelle  on 
parie  delà  fodlitédu  succès  de  cette  expédition,  en  gêné* 
rai,  on  est  peu  instruit  en  Allemagne,  eimémeen HoUMde, 
du  véritable  état  de  choses  dans  la  France.  Tous  les  papien 
véridiques  sont  défendus  ;  le  Moniteur  vient  d'être  égal^ 
lement  obligé  de  disparaître  de  tous  les  lieux  pubUcs  ;  on 
ne  lit  que  des  feuilles  mensongères,  qui  bercent  l'e^oir 
des  émigrés  ;  de  sorte  que  les  roinblres  eux-mêmes,  et  ceui 
qui  dirigent  les  affaires,  partageant  insensiblement  la  même 
erreur,  contribuent  les  uns  et  les  autres  à  s'aveugler  mu- 
tuellement sur  les  suites  de  l'entreprise. 

Ce  qui  pourrait  cependant  causer  qoelqu'inquiétode 
légitime  aux  amis  de  la  cause  française,  c^est  que  le  cabi- 
net autrichien  compte  ouvertement  sur  un  ou  deux  des 
généraux  que  les  patriotes  ont  à  leur  tête. 

Ce  serait  à  tort  qu'on  s'endormirait  là-dessus.  Soit  que 
cette  prétention  ne  soit  qu'un  moyen  d'intimider  et  défaire 
prendre  le  change,  soit  qu'elle  se  trouve  véritablement  fon- 
dée, il  est  sûr  au  moins  qu'elle  est  généralement  répandue, 
et  que  l'on  affirme,  sans  ménagement,  que  M.  Lafayettr, 
surtout,  irrité  de  ce  qu'on  appelle  Vingratitude  parisienne, 
est  parfaitement  décidé  à  contribuer  à  faire  tomber  l'es- 
poir des  Jacobins.  Songez  bien  à  ceci,  cette  perspective 
n'est  pas  agréable  ;  maison  a  beau  en  vouloir  aux  Jacobins, 
on  a  beau  exagérer  leurs  prétendus  torts,  l'attente  des 
gens  de  bien  n'en  sera  sûrement  pas  moioa  remplie;  le 
desiwtisme  de  la  noblesse  ne  triomphera  pat.  Les  Jacobins, 
c'est  toute  la  nation  française,  moins  les  arietoerates. 

Nous  vous  avions  promis  la  communication  du  plan  de 
finances  discuté  au  conseil  du  prince  stathonder  ;  mais  ce 
plan  a  été  retiré  et  abandonné  par  son  auteur,  desortequ'il 
n'aura  pas  lieu,  et  ne  sera  pas  même  présenté  aux  Etat<. 
Les  intrigues  pour  faire  tomber  M .  Vanderspieg  continuent. 


FRANCE. 

De  Paris. -^  Le  ministre  des  contributions  |Hi- 
bliques  donnera  audience  publique  samedi  prochoiu, 
à  midi,  dans  Thôteldu  ministre  de  rintérieur. 

CAISSE   DE  L*EXTBA0RD1NATBE. 

Samedi,  14  avril  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé  à  Thôtel  de  la  caisse  de  rextraordiuain', 
rue  Vivienne,  la  somme  de  3  millions  en  assignats 
laauelle  jointe  aux  464  millions  déjà  brûlés,  funnc 
celle  de  467  millions. 


COHTBI  BUTIONS. 

On  rappelle  au  public  qii'iia  arréli!  du  ilirectoire 
du  3t  janvier  dernier,  a  ëlabli  dans  Paris  scizt;  vumités 
iMur  receroir  les  déclarations  nlalives  aux  coutri- 
balioQs  foncière  et  mobilière  de  1791  et  (791. 

LvsdédaratioDssoDt  sollicitées  tout  à  la  fuis  par 
Huttrét  géuéral  et  particulier;  en  même  temps 
qu'rlleslacilitetitrassietle  des  cotitribiitiuns,  qu'elles 
onpécbeDt  les  taxes  arbitraires,  qu'elles  prévien- 
iiearles  réclamations,  elles  assurent  à  beaucoup 
drcilOTcnsdesavaDtages  plus  sensibles  encore. 

L<'!  lois  sur  la  contribution  mobilière  dSrancbis- 
srat  de  toute  cotÎMtion  les  habitants  qui  n'ont  pas 
lesTiicultés  de  ciKryen  actif,  c'est-à-dire,  tous  cruz 
qui,réilui[s  à  un  travail  journalier,  n'en  tirent  pus 
[ilusdeSOs.  par  jour  pendant  toute  l'uiinée. 

Elles  ront  descendre  d'une  et  de  deux  classes, 
dans  f'ëvaluatlon  du  revenu,  les  gières  de  familles 
charges  de  plus  de  trois  et  de  plus  de  six  enfants. 
In  artisans,  oianouvriers,  marchands  eu  détail  cl 
cummis  à  appointements  liices,  dont  les  loyers  ii'ex- 
cedcol  pas  1200  jiv. 

Elles  accordent  ani  personnes  pourvues  de 
intentes  une  déduction  proportionnée  à  la  valeur 
de  leurs  ateliers,  chantiers,  boutiques  et  maga- 

EaGo  elles  accordent  pareillement  aux  proprié- 
tiires  de  biens-fonds  une  iléducticm  proportionnée 
in  montant  des  revenus  pour  lesquels  ils  suppur- 
(rat  la  contribution  foncière. 

Tons  ces  avantages  ne  peuvent  nvoir  lieu  qu'au- 
tant que  les  personnes  qui  ont  droit  d'y  préti'iulre 
font  connaître  leur  position  avant  la  furrnatiou  di^ 
natrices  de  rOles. 

Il  est  donc  d'un  véritable  intérêt  pour  tous  et 
ponr  chacun  de  faire  des  déclarations.  Celles  relati- 
res  i  la  cuniributioD  foncière  doivent  être  portées 
lu  comité  de  riircoodissemeut  dans  lequel  la  pro- 
ptiéléettsila^,  et  celles  qui  conci-rneiit  l'imposi- 
tion  mobilière,  au  comité  de  l'a trondisse ment 
dans  lei)nel  le  déclarant  réside. 

Lrs  seize  comités  dont  l'existence  a  été  prolon- 
fiée  de  quinze  jours,  pour  la  facilité  du  public,  se- 
rnntioflis  clos  déGnîtivement  (e  mercredi  18  avril 
lie  relevé. 

Les  personnes  qui  voudraient  préparer  leur  dé- 
claration par  elles-mêmes,  trouveront  des  formules 
dans  les  buraux  du  comité  contentieux,  place  Ven- 
lUine,  ui>ï;  dans  les  bureaux  de  lu  municipalitt^ 
'  rbOtel  de  Soubise;  chez  les  notaires  et  chez 
M.  Ballan],  imprimeur  du  département,  rue  des 
>Uthurios-St- Jacques,  no.  6. 


BULLETIN 

m  l'assemblée  hatioralb  législative. 

VÈMmiÈu  LtenuTDU, 

PritUenee  dt  M.  Dorh^. 

SÉIKCB  EXTBAOBDINAIBE  DU  HEBCBEDI  AU  SOIB. 

H.  Bigot- Prëameneu  occupe  le  fauteuil. 

H.  Laubeau  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités 
nrioDlil  et  de  marine  le  rapport  surin  traite  des 
aigres;  ir  suis  bien  éloigné  de  contredire  les  senti- 
ments philosophiques  qui  en  ont  inspiré  la  motion, 
ic  NUS  prie  seulement  de  ne  rien  précipiter  sur  un 
latëriït  aussi  majeur;  les  Anglais  qu'on  vous  a 
àUl  pour  exemple,  ont  des  Colonies  calmes  et  des 
Inl  MMDbreux  pour  leur  culture.  Vous  êtes  dans 
■•ne  position  bien  différente,  et  vous  ne  pouvez, 
twae  eux,  fixer  un  terme  à  la  traite  des  nègres; 
w,  a  après  l'avoir  lixé,  le  feu  qui  esta  Saint-Do- 
■ingue^  s'éteignait  qu'après  avoir  consumé  la 


population  des  noirs,  votre  culture  serait  sans  bras, 
vos  Colonies  sans  produit,  votre  commerce  sans  res- 
source, vos  villes  maritimes  seraient  ruinées  sans 
espoir  de  se  relever  jamais.  Vous  ne  pouvex  donc 
statuer  sur  cet  objet  qu'après  avoir  entendu  les  re- 
présentations des  villes  maritimes  et  des  Colonies, 
et  que  lorsque  vous  saurez  à  quoi  vous  en  tenir  sur 
leur  sort  ;  et  je  demande  qu'en  alliaut  la  prudence 
de  l'homme  d'Etat  à  l'humanité  du  philosophe, 
vous  n'entendiez  ce  rapport  qu'à  cette  époque. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  de  l'extraordinaire  des  (i- 
nances  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  importe 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le 
paiement  du  dernier  tiers  t\e  la  contribution  patrio- 
tique de  la  part  des  créanciers  ou  pensionnaires  de 
l'Bt;!!.  décrète  : 

•  l''  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au 
Irésor  public,  soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
soit  par  les  payeurs  de  rentes  de  l'hOtel-de-villeou 
autres  caisses  publiques,  aucun  paiement  aux  Fran- 
çais a^ant  traitement,  pension  ou  créance  sur  la  un- 
tion,  a  moins  qu'ils  ne  justifient,  par  des  quittances 
en  bonne  forme,  qu'ils  ont  satisfait  à  leur  contribu- 
tion patriotique,  ou  qu'ils  ne  rapportent  ta  preuve 
qu'ils  n'y  sont  pas  sujets. 

•  3°  Les  parties  prenantes,  (jni  n'auront  pas  ac- 
quitté ta  totalité  de  leur  contribution  patriotique, 
pourront  en  offrir  la  compensation  avec  ce  qu'elles 
auront  à  recevoir.  En  ce  cas  elles  seront  obligées  de 
rapporterdes  bordereaux,  certifiés  par  les  directoires 
de  district,  de  ce  qu'elles  devraient  pour  la  coutri- 
butioii  patriotique.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Stiiti  de  la  ditcuttion  titr  Us  InviUidei. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  lit  suc- 
cessivement les  trente-six  articles  du  titre  ]|(,  dont 
les  trente-trois  premiers  sont  décrétés  en  ces 
termes. 

TITBE  111. 

Det  eompagniet  de  viUrane. 
<  Art.  l«r.  Il  sera  formé  un  corps  composé  de  cinq 
mille  hommes,  destiné  à  remplacer  les  compagnies 
d'invalides  détacliées. 

•  11.  Nul  ne  devant  être  admis  dans  ce  corps, 
avant  d'avoir  servi  vingt-auatre  ans,  obtenu  la  vé- 
térance  militaire,  les  meniDres  qui  le  composeront 
seront  nommés  véUram  nationaux, 

•  llj.  Le  corps  des  vétérans  sen 
compagnies  de  cinquante  hommes 
pris  les  officiers,  sous-ofGciers  et  ta 

'  IV.Douzedecescompagniesse 
formées  d'ofliciers,  sous-ofliciers  e 
ront  servi  dans  l'artillerie  ;  et  les  qi 
restantes  d'ofliciers  sous-ofbciers 
aurontservi  dans  les  autres  corps  d 

•  V.  Chacune  de  ces  compagnie  • 
d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  un 

deux  sergents,  nu  Caporal -fourrier,  quatre  capo- 
raux, un  tambour,  trente-neuf  fusiliers. 

•  'VI.  Lors  de  la  prochaine  funuiitiun  des  compa- 

Snies  de  vétérans,  on  n'y  admettra  que  des  olliciers, 
es  sous-olliciers,  et  soldats  uctuellvment  employés 
daus  les  compagnies  d'invalides  débcbées.  Dans  te 
cas  où  les  compagnies  détachées  ne  pourraient  four- 
nir un  nomlire  assez  grand  d'ofliciers,  sous-oiliciers 
ou  soldats,  pour  compléter  le  corps  desvélémus, 
on  y  admettra  des  invalides  retirés  daus  les  dépar- 
tements. 

•  Vil.  Pour  former  1rs  compagnies  de  véléraDS, 
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on  donnera  la  préférence  aux  officiers,  sous-officiers  | 
et  soldats  le  plus  en  ëtat  de  servir.  Le  choix  des  ' 
hommes  qui  devront  les  composer  est  confié  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

»  VIII.  Les  places  de  capitaines  seront  toujours 
données  à  des  capitaines;  celles  de  lieutenants  à 
des  lieutenants;  celles  de  sergents-major  à  des 
sous-officiers  désignés  par  le  nom  de  maréchaux- 
de-logis  en  chef,  ou  sergents- majors  ;  celles  de  ser- 
ICents  à  des  sergents  ou  maréchaux-de- logis  ;  et  cel- 
les de  caporaux  à  des  caporaux  ou  brigadiers. 

•  IX.  Les  militaires  qui  seront  compris  dans  les 
compagnies  de  vétérans,  seront  considérés  comme 
en  activité  de  service,  et,  en  cette  qualité,  ils  seront 
susceptibles  d'obtenir  les  décorations  militaires  et 
les  autres  récompenses  que  la  nation  accorde  aux 
défenseurs  ds  la  patrie. 

•  X.  Les  vétérans,  lorsau'ils  ne  pourront  plus  con- 
tinuer leurs  services,  obtiendront  ou  THÔtel  s'ils 
doivent  y  être  admis,  ou  leur  pension  de  retraite, 
sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  3  août  1790.  Tout  mili- 
taire qui  sera  admisdans  les  compagnies  des  vétérans 
nationaux,  aura  THÔtel  ou  sa  retraite,  du  moment 
où  il  aura  atteint  sa  soixantième  année. 

•  XI.  Les  ofticiers,  sous-ofliciers  ou  soldats,  for- 
mant actuellement  les  compagnies  d'invalides,  qui 
ne  seront  point  compris  dans  la  nouvelle  formation 
des  compagnies  de  vétérans,  seront,  à  leur  choix, 
admis  ou  à  THÔtel  des  Invalides,  ou  à  la  pension  qui 
le  représente. 

»  XII.  Jusqu'au  moment  où  tous  les  invalides  reti- 
rés dans  les  départements,  auront  été  appelée  à 
motel  ou  à  la  pension  qui  le  représente,  ils  con- 
courront pour  moitié  dans  les  remplacements  à 
faire  dans  les  compagnies  de  vétérans.  Les  sous- 
ofliciers  et  soldats  qui  auront  obtenu  la  vélérance,  la 
récompense  militaire,  la  solde  ou  la  demi-solde, 
concourront  dans  le  même  remplacement  pour  un 
quart,  et  l'armée  pour  l'autre  r|uart.  Du  moment  où 
les  différentes  classes  de  militaires  retirés  seront 
<^piiis(^s,  la  totalité  des  remplacements  appartiendra 
a  l'armée. 

»  XllI.  On  n'occupera  jamais,  en  entrant  dans  les 
compagnies  de  vétérans,  que  le  grade  que  l'on  rem- 
plissait dans  l'armée  depuis  de  uxansau  moins  :  celui 
qui  n'aura  pas  deux  ans  de  service  dans  ce  grade,  ne 
sera  employé  que  dans  le  grade  inférieur. 

•  XIV.  La  moitié  des  places  d'officiers  etsous-ofTi- 
ciers,  qui  a  l'avenir  deviendront  vacantes,  sera  don- 
née dans  chaque  compagnie  au  plus  ancien  de  ceux 
qui  les  demandront  :  Tautre  moitié  sera  à  la  nomi- 
nation du  roi,  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
Tarticle  I!  et  VIII  du  présent  titre. 

»  XV.  Nul  militaire  en  activité  ne  sera  admis  dans 
les  compagnies  de  vétérans  qu'il  n'ait  vingt-quatre 
ans  de  service  révolus,  et  c[u'il  n'ait  été  reconnu 
dans  rimpossibililé  de  continuer  son  service  dans 
l'année  de  ligne.  Cette  imjiossibilité  sera  constatée 
dans  les  formes,  et  certifiée  de  la  manière  prescrite 
âansles  articles  XXXIV  et  XXXV  du  titre  l«r  du 
présent  décret. 

•  XVI.  La  solde  des  compagnies  de  canonniers  sera 
réglée  sur  le  pied  de  celle  du  corps  de  l'artillerie; 
celle  des  compagnies  de  fusiliers  le  sera  sur  le  pied 
de  celles  de  l'infanterie  :  il  en  sera  de  même  des 
masses  d'habillement,  de  réparations,  de  boulan. 
gerie,  de  bois  et  lumière,  et  d'hôpitaux.  Les  appoin- 
tements des  capitaines  seront  les  mêmes  que  ceux 
des  capitaines  de  la  cinquième  classe,  et  ceux  des 
lieutenants  les  mêmes  que  ceux  des  lieutenants  de  la 
seconde  classe. 

•  XVII.  Usera  versëchaquc  année  par  la  trésorerie 
nationale,  en  douze  paiements  égaux,  entre  les 


mains  du  ministre  de  la  guerre,  une  somme  égale  à 
la  totalité  de  la  solde  et  des  masses  destinées  aux 
Compagnies  de  vétérans  nationaux.  La  totalité  de 
cette  somme  sera  répartie  entre  les  différentes  com- 
pagnies, et  versée  par  le  ministre  de  la  guerre  enU^ 
les  mains  des  receveurs  de  district  dans  lesquels  ces 
compagnies  seront  en  garnison,  en  douze  paiements 
égaux. 

»  XVIII.  Chaque  compagnie  sera  administrée  par 
un  conseil  composé  de  deux  officiers,  deux  sous- 
officiers  et  de  deux  soldats  vétérans.  Ce  conseil  sera 
présidé  par  l'un  des  membres  du  directoire  du  dis- 
trict ;  le  procureur-syndic  y  assistera,  et  sera  en- 
tendu sur  toutes  les  affaires  qui  s'y  traiteront. 

Le  secrétaire  du  district  servira  auprès  de  ce 
conseil,  et  en  tiendra  les  registres. 

»  XIX.  Ce  conseil  sera  chargé  de  tout  ce  qui  con- 
cernera la  nourriture,  l'habillement,  récjuipementet 
le  logement.  Les  règlements  de  discipline  et  de  po- 
lice des  vétérans  nationaux  seront  proposés  au  corps 
législatif  par  le  ministre  de  la  guerre. 

»  XX.  Les  directoiresdesdépartements  vérifieront, 
chaque  année,  les  comptes  de  l'administration  des 
compagnies  et  les  arrêteront  définitivement 

>  XXI.  Les  compagnies  de  vétérans  nationaux  ne 
changeront  de  garnison,  et  ne  sortiront  de  l'étendue 
du  département  dans  lequel  elles  seront  fixées, 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif  :  les 
commandants  militaires  pourront  néanmoins,  sur 
la  réquisition  des  directoires  des  départements  voi- 
sins, les  transporter,  momentanément,  où  la  tran- 
quillité publique  l'exigera. 

»  XXII.  Les  commandants  militaires  inspecteront 
les  compagnies  de  vétérans  au  moins  deux  fois  cha- 
que année  :  les  commissaires  des  guerres  le^  passe- 
ront en  revue  quatre  fois  par  an,  et  aux  mêmes 
époques  que  les  troupes  de  ligne. 

»  XXllI.  Le  commandant  militaire  fixera,  de  con- 
cert avec  tes  corps  administratifs,  le  service  ordi- 
naire des  vétérans  nationaux;  il  l'établira  de  telle 
manière  qu*ils  ne  montent  jamais  la  garde  plus 
d'une  fois  par  semaine,  et  qu'ils  ne  fassent  de  pa- 
trouilles que  lorsqu'ils  seront  de  garde. 

»  XXIV.  Cet  ordre  ne  sera  interverti  que  lorsque 
la  tranquillité  publique  l'exigera,  et  d'après  les  ré- 
quisitions formelles  du  directoire  du  département. 

•  XXV.  Le  logement  sera  fourni  aux  compagnies 
de  vétérans  par  les  départements  dans  lesquels  elles 
seront  en  garnison. 

>  XXVI.  Les  invalides  seront  reçus  dans  les  hô- 
pitaux du  lieu  de  leur  résidence,  au  moyen  de  leur 
paie  journalière. 

»  XXVIl.  Il  sera  placé  nne  compagnie  de  vété- 
rans nationaux  dans  chacun  des  chefs-lieax  de  dé- 
partement. 

Les  douze  compagnies  de  canonniers  seront  ré- 
pandues sur  les  cotes,  et  les  cinq  compagnies  res- 
tantes seront  placées  là  où  le  pouvoir  exécutif  le 
jugera  convenable,  en  se  conformant  néanmoins 
à  1  esprit  des  articles  suivants. 

»  XXV III.  Les  compagnies  détachées  seront  rem- 
placées dans  les  villes  et  châteaux  qu'elles  gardent 
actuellement  et  où  il  sera  nécessaire  de  tenir  une 
garnison,  par  des  détachements  de  troupes  de  ligne 
fournis  par  les  garnisons  les  plus  voisines. 

»  XXIX.  Les  compagnies  de  canonniers  serout 
placés  sur  les  côtes,  et  répandnes  dans  les  différents 
ports,  de  préférence  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  troupes  de  ligne  en  garnison  ;  elles  ne  pourront 
néanmoins,  hors  le  temps  de  guerre,  être  placées 
dans  les  forts  ou  châteaux  bâtis  dans  la  mer,  tels  que 
le  château  du  Taureau,  le  Mont-Saint-Michel,  Por- 
queroUe,  etc. 


•  XXX.  Les  compaginics  de  canonnirrs-Tëlérans 
nalionaui  seront  admiiiistn'es  et  régies  de  la  même 
manière  que  les  compagnies  de  fusiliers-vétérans 
nationaux. 

•  XXXI,  Chaque  compagnie  de  vele'rars  natio- 
i»Di  sera  daignée  par  un  tiumpro  dilTéri'nt,  à  com- 
nMcer  par  le  no  I .  I.etir  ran^  sera  tiré  au  sort. 

•  XXXII.  Les  vélérans  iistionaiiï  porli-ront  l'ha- 
Nltiationai,  avec  la  veste  et  la  culotte  bleues,  et  des 
Iwiitons  blancs,  sur  lesquels  oa  lira  ces  mots  :  Yéli- 
rim  natiotiai. 

•  XXXIJI.  On  placera  autant  que  faire  se  pourra, 
les  retenus  nationaux  dans  les  déparlements  pour 
lesquels  ils  opteront,  ou  dans  lesquels  ils  auront 
pri]  aalssance.  • 

H.  L-icuée  lit  l'article  XXXIV. 

•  XXXIV.  Le  roi  sera  invité  de  faire  connaître 
l'il  veut  conserver  pour  son  usage  et  à  sa  solde  des 
«Dupagnies  de  vétérans  uatioBaiix,  et  le  nombre 
dont  il  a  besoin.  • 

Cetarticle  e^t  rejeté  par  la  question  préalable. 
Il  lit  les  articles  XXXV  et  XXXVI,  qui  sontdecré- 
l«en  ces  iprmes  : 

•  XXXV.  Les  vétérans  nationaux  Jouiront  dans 
lonlletoyaume  des  avanUep^  accordés  par  l'srti- 
de  XXXIV  (le  la  section  II  du  décret  du  2B  juillet 
tT9l;  mais  ils  ne  pourront  prétendre  à  être  placés  et 
a|>|)elés  qu'iinmédiateuïent  après  les  vétérans  des 
prdes  nationales  du  lieu. 

•  XXXVL  11  sera  donné,  parforme  d'indemnité, 
lors  du  prochain  changement  de  garnison,  nu  demi- 
mois  de  solde  à  chacun  des  invalides  formant  les 
compagnies  détachées  ;  un  mois  entier  à  ceux  oui 
rant  mariés  ;  un  mois  et  demi  à  ceux  qui  ont  des 
HibDtt;  et  deux  mois  entiers  à  ceux  qui  ont  plus  de 
trab  enfants.  • 

Des  pétitionnaires  introduits  à  la  barre,  présen- 
Itnt  la  pétition  suivante  : 

•  Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  trois  vic- 
times du  despotisme  des  ofliciers.  Air  mois  de  sep- 
tembre 1789,  les  dragons  du  réginimit  où  nous 
Mrions  s'assemblèrent  paisiblement,  et  nommè- 
rpDtciaqde  leurs  camarades  pour  porter  à  leurs 
aFGciers  leurs  réclamations  pour  le  partage  delà 
caine  d'épargne  du  régiment  Nous  étions  de  la 
défKitation.  Les  oHiciers  feignirent  de  nous  accueil- 
lir, et  demandèrent  trois  jours  pour  prendre  une 
détermination.  Dans  cet  intervalle,  ils  répandirent 
des  émissaires  pour  nous  calomnier.  Le  Iroisiènie 
jour,  M.  Honiigny,  aujourd'hui  colonel  du  régl- 
neat  d'Angouleme,  fait  assembler  les  soldatsdaus 
Icare  caserne.^,  et  leur  ditqu'il  y  a  parmi  eux  cinq 
coquins  qu'il  (aul  passer  aux  courroies.  Malgré  la 
larésistance  de  nos  camarades,  qui  demaiidaieut 
l'a  délai  de  vin^-quatre  heures,  on  nous  déchire 
am  les  courroies  de  nos  chevaux.  Des  citoyens 
Hat  secourent  et  nous  transportent  dans  une  écu- 
rie. Nos  barbares  officiers  nous  font  conduire  hors 
de  II  ville  par  un  détachement  de  maréchaussée. 
peux  d'entre  nous  sont  morts  ;  et  depuis  cette  mal- 
Mureuse époque,  nous  sommes  lejouetde  la  for- 
tane.  Nous  demandons  1°  à  j^tre  réintégrés  dans 
Fimiëe;  3"  b  être  payés  de  notre  solde  depuis  le 
Bweot  oii  nous  avons  été  renvoyés  de  notre  régt- 
■Beot;  S*  aous  demandons  en  outre  qu'il  suit  formé 
une  cour  martiale  où  nous  puissions  prendre  à 
pvtie  DOS  persécuteurs.  • 

CtUe  pctitioR  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
l4<uMecstlevéeà  neuf  heures. 


SEIHCE  DU  JEUDI   12  AVBIL 

■.  n>Dfi>îs  annonce  à  l'Assemblée  ., 
■apensDMS  miseteu  ëlat  d'accusation, 
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di'S  troubles  du  département  de  la  Loière,  une  seule 
a  éié  arrêtée;  il  demande  la  parole  pour  làire  un 
rapport  sur  les  nouvelles  précautions  â  prendre 
relativemenlà  ces  troubles.  Il  ajoute  que  H.  Char- 
iitT,  ex-député,  et  M.  Plombât,  chef  départi,  exci- 
tent de  nouveaux  désordres. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  mis  inces- 
samment à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères qui  envoie  à  l'Assemblée  une  note  de  M.  Mai- 
sonneuvc,  ministre  plénipotentiaire  .iii|irès  du  duc 
de  Wirtemberg,  relative  à  nn  jeune  Français,  tils 
d'un  maréchal  lie  France,  étudiant  dans  l'université 
de  Wirtemberg,  qui  demandée  ne  pas  être  confondu 
avec  les  émigrés,  aux  manœuvres  desquels  il  ne 
prend  aucune  part. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  diplomatique. 

H.  Davebhoult  :  La  conslitution  française  est, 
j'ose  le  dire-,  adorée  en  nollande  par  tout  ce  qu'il  y 
a  de  gens  éclairés  et  amis  de  la  liberté.  Deux  ûoètw 
dece  pays  ont  fait  un  recueil  de  vers  hollandaisou 
ils  célèbrent  les  principes  de  notre  révolution.  Ils 
m'ont  envoyé  ce  recueil,  en  me  chargeant  de  le  dé- 
poser sur  le  hureau.  L'ouvrage  est  dédié  a  1  Assem- 
blée nationale.  , 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  la  menuon  ho- 
norable. „   , 

On  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre de  la  guerre  prie  l'Assemblée  de  statuer  inces- 
samment sur  les  pensions  parliculiéres  qui  doivent 
Mre  données  aux  officiers  des  régiments  suisses, 
ainsi  que  sur  la  destination  des  propriétés  du  ci- 
devant  ordrede  Saint-Louis. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
qui  annonce  que  le  payeur-général,  responsable  de 
l'observation  des  lois  dans  tous  les  paieinenU,  croit 
devoir  assujétir  les  membres  de  l'Assemblée  iiatio- 
tialeâ  la  formalité  de  la  présentnlion  des  quittances 
de  contribution.  ,,,        ... 

M.  Bhéard  :  Les  membres  de  I  Assemblée  natio- 
nale, considérés  sous  le  rapport  du  traitement  qu  ils 
reçoivent,  ne  doivent  pas  être  distingués  des  autres 
citoyens.  Je  demande  doue  qu'ils  soient  soumis  a 
la  présentation  des  quittances  de  contribution.  (  On 
applaudit.)  .  ■      ,       , 

M.  CnÉROB  :  J'ajouterai  à  la  proposition  du  préo- 
pinant ou'ancnn  député  ne  doit  toucher  son  traite- 
ment, s^nsjustifierdu  paiement  des  trois  termes  de 
sa  contribution  patriotique. 

M.  Thubiot  :  J'observe  qu'au  moment  où  nous 
sommes  arrivés,  le  dernier  terme  de  la  contribution 
patriotique  n'était  pas  échu,  et  que  par  conséquent 
nous  n'avons  pas  pu  en  apporter  la  qiiillance. 

H.  KEHSAi«i:Je  demande  la  question  préalable 
sur  toutes  les  proposition 
est  tropévidentqu'il  n'e 
l'Assemblée  nationale,  \ 
sont  justiciables  en  ma 
nauK  ordinaires  comme  V 

M.  "**  :  Je  demande  l'o 
quêtes  membres  de  l'As 
naturellement  #tre  soun 
que  les  autres  citoyens  ri 
l'Etat.  {  On  applaudiL 

La  proposition  de  l'ordre  du  jour  motive  est 
adoptée.  ,    ,.      ■       j 

Quelques  difficultés  s'élèvent  sur  la  fixation  de 

l'époque  l  laquelle  ce  décret  pourra  être  exécuté 

,  par  les  députés  des  départements  les  plus  éloignés. 

!      M.    Lecointe-Puïraveau  :  Pour  terminer    ces 

I  débats,  je  crois  devoir  demander  le  rapport  tlu  ae- 

\t  que  de  toutes  1  cret,  parce  qu'en  effet,  il  me  parait  injuste.  Ce  n  est 

;ion,à  l'occasion  !  pas  un  traitement  que  reçoivent  les  membres  oe 
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rX'^^mbli'e  nationale* ,  mais  bien  une  indemnité. 
Vous  Siivez  que  la  loi  qu'où  a  citée  n'a  rapport 
qu'aux  traitements  publics;  d'tiilleurs,  it  y  a  beau- 
coup de  membres  qui  éprouvent,  parleur  résidence 
à  Paris,  des  perles  considérables.  Je  suppose  même 
qu'à  la  riçueur,  il  se  trouvât  des  députés  qui  fussent 
<*ri  retard  dans  leurs  contributions  ;  les  priver  de 
l'indemnité,  ne  serait-ce  pas  leur  ôter  les  moyeits 
de  les  paver  ?  Au  reste,  d'après  la  loi  sur  les  contri- 
butions foncières,  ce  sont  les  fermiers  qui  paient  la 
contribution.  Si  le  fermier  est  en  retard,  est-ce  une 
raison  pour  priver  le  propriétaire  du  paiement  d'une 
indemnité  qui  lui  estdue  ? 

M.  Ducos  :  J'observe  que  la  même  proposition  a 
été  faite  à  l'Assemblée  constituante,  et  qu'elle  n'a- 
vait pas  cru  qu'il  fût  de  sa  dignité  de  descendre  dans 
ces  détails.  C'est  ici  l'aristocratie  des  grands  pro- 
priétaires qui  cherchent  à  triompher  sur  les  contri- 
buables les  moins  aisés.  On  veut,  comme  à  la  caisse 
d'escompte,  nous  faire  opiner  paradions,  tandis 
que  nous  ne  devons  donner  notre  voix  qu'en  raison 
ne  nos  talents,  et  en  vertu  de  la  mission  que  nous 
tenons  de  la  confiance  de  nos  commettants.  J'appuie 
la  proposition  de  rapporter  le  décret. 

Le  rapport  est  décrété. 

M.  Caminet  :  Je  demande  que  dans  les  mandats 
qui  sont  délivrés  aux  députes,  le  mot  indemnité 
soit  substitué  à  celui  de  traitement. 

La  proposition  de  M.  Caminet  est  adoptée. 

Le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  mémoire 
ayant  ponr  objet  de  fixer  l'attention  de  l'Assemblée 
sur  la  nécessité  très-instante  de  faire  des  avances 
aux  départements,  pour  la  réparation  des  grandes 
routes.  Le  mémoire  est  renvoyé  aux  comités  des 
secours  publics  et  d'agriculture. 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  un  rapport 
dans  lequel  il  expose  aue  M.  Lacroix,  ci-devant  ser- 
gent au  17*  régiment  ainfanterie,  a  été  injustement 
compris  dans  le  licenciement  d'une  partie  des  sol- 
daU  de  ce  régiment.  Il  propose  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  considérant  qu'il  est  de 
«a  justice  de  faire  réintégrer  promptement  dans  leurs 
places  les  militaires  qui  en  ont  été  destitués  arbitrai- 
rement, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  Art.  iw.  Le  sieur  Guy-Lacroix  rentrera  au 
17«  régiment  d'infanterie,  avec  le  grade  qu'il  y  au- 
rait obtenu  s'il  n'en  avait  pas  été  renvoyé  arbitrai- 
rement. Le  premier  emploi  vacant  lui  sera  dévolu, 
et  il  reprendra  son  rang  d'ancienneté. 

•  IL  Le  sieur  Guy-Lacroix  sera  rappelé  de  sa 
paie  et  masse,  du  moment  où  il  a  été  compris  dans 
le  licenciement  fait  d'une  partie  du  17«  régiment.  • 

Sur  un  rapport  du  comité  de  liquidation,  l'Assem- 
blée décide  que  les  ci-devant  procureurs  de  le  séné- 
chaussée du  Beaujolais  seront  compris,  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  oflîces,  dans  la  troisième  classe,  dont 
l'évaluation  rectifiée  est  de  6,000  livres. 

M.  Dumas  :  Dans  votre  dernier  décret  sur  le  mode 
provisoire  des  reniplacements  daus  l'armée,  vous 
avez  adopté,  sur  la  proposition  de  M.  Gasparin,  nu 
article  qui  viole  toutes  les  lois  sur  l'avancement  mi- 
litaire. M.  Lacuée  vous  a  demandé,  nu  nom  du  co- 
mité militaire*  le  rapport  de  cet  article.  J'insist«*  sur 
cette  proposition,  ou  bien  sur  le  renvoi  de  l'article 
au  comité  militaire.  Il  est  une  violation  des  formes 
constitutionnelles,  puisqu'il  n'a  pas  été  décrété  sur 
la  proposition  du  roi.  Secondement,  il  détruit  les 
lois  fondamentales  sur  l'avancement  militaire.  (  Il 
s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Choudieu  :  Je  crois  pouvoir  calmer  lesinquié* 
tildes  du  constitutionnel  M.Dumas.  Tobserve,  !<>  que 


le  décret  n*a  été  rendu  que  sur  la  proposition  du 
ministre,  et  sans  doute  au  nom  du  roi;  î^  qae  h 
décret  dont  se  plaint  M.  Dumas  a  pour  unique  objet 
de  réparer  dans  la  personne  des  ofliciers  de  mérite, 
dits  ae  fortune,  l'iniustir^  des  usages  oui  les  ex- 
cluaient de  l'emploi  de  capitaine,  quoique  possent 
en  obtenir  les  brevets.  Cet  article  porte  que  ces  of- 
ficiers de  mérite  compteront  pour  leur  avancemtiit 
aux  places  de  lieutenants-colonels,  à  dater  du  jour 
où  ils  ont  reçu  le  brevet  de  capitaine.  En  portant 
cette  loi,  vous  n'attaquez  pas  la  constitution  ;  vous 
l'exécutez,  au  contraire,  en  rendant  justice  à  dfs 
ofliciers  qu'on  avait  spoliés  de  tous  leurs  droits; 
TOUS  placez  à  la  tête  des  régiments  les  ofliciers  Ifs 
plus  instruits,  ceux  qui  font  la  force  de  l'année; 
tandis  qu'au  contraire  la  proposition  de  M.  Dumas 
tend  à  vous  faire  consacrer  le  privilège  exclusif  de 
l'avancement  dont  jouissaient  les  jeunes  officiers  de 
cour.  M.  Dumas  n'aurait  pas  dû  oublier  que  déjà 
deux  fois  sa  proposition  a  été  rejetée.  Comme  mem- 
bre du  comité  militaire,  je  crois  devoir  déclarer  que 
ce  n'est  qu'au  nom  d'une  partie  du  comité  que  le 
rapport  de  ce  décret  a  été  proposé. 

M.  GoADET  :  Je  demande  qu'il  soit  interdit  à  tous 
comités  dedélibérersur  des  décretsrendus;aulremeut 
vous  introduiriez  naturellement  une  seconde  chaïa- 
bre  révisante  dans  le  sein  de  l'Assembléa;  et  si  Je 
croyais  que  le  comité  militaire,  sous  le  prétexte  du 
rapport  du  décret  dont  il  s'agit,  eût  retardé  d'une 
heure  sa  présentation  à  la  sanction,  je  demanderiiis 
qu'il  fût  formellement  censuré. 

M.  Dumas  :  Je  demandée  parler  contre  l'insidieuse 
et  l'injurieuse  supposition  du  préopinant.  (Il  sélève 
des  murmures.  —  Ou  demande  que  la  discussioii 
soit  fermée.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérrr 
sur  la  pro|)Osition  faite  par  M.  Dumas. 

M.  Lacuée  demande  qu'aucun  article  additionnel 
à  un  décret  ne  puisse  être  désormais  adopté  avant 
d'avoir  été  soumis  à  l'examen  du  comité. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  RouYER  :  Je  demande  que  le  comité  militaire 
nous  présente  demain  un  projet  de  décret,  dont 
l'objet  soit  d'empêcher  les  ci-devant  nobles  qui  ob- 
tenant des  brevets  de  capitaine  dès  leur  enfance, 
abusent  de  votre  article  pour  monter  au  grade  de 
lientenant-coinnel,  sans  avoir  fait  aucun  servict^ 
actifdans  les  grades  inférieurs.  (  Ou  applaudit*  ^ 

M.  Dumas  :  J'appuie  le  renvoi  propose  p^r 
M.  Rouyer.  L'inconvénient  auquel  il  propose  un  re- 
mède, est  précisément  celui  qui  m'avait  fait  deman- 
der le  rapport  du  décret  ;  je  félicite  mes  collègues 
d'avoir  été  plus  heureux  que  moi  dans  le  chouc  île 
leurs  moyens. 

La  proposition  de  M.  Rouyer  est  adoptée. 

M.  Albitte  :  Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Personne  n'ignore  les  défauts  sans 
nombre  qui  se  rencontrent  dans  les  lois  faites  par 
l'Assemblée  constituante  sur  la  marine  ;  je  deniande 
qu'elles  soient  renvoyées  à  l'examen  du  comité  de 
marine,  et  que  six  nouveaux  membres  soient  ad- 
joints à  ce  comité.  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  s'opposent  à  l'adjonction  pro« 
posée  ;  d'autres  observent  que  depuis  In  formation 
du  comité  de  marine,  l'Assemblée  renferme  dansscm 
sein  plusieurs  nouveaux  membres  dont  les  lumières 
peuvent  être  utilement  employées  à  éclairer  tes  dé- 
libérations du  comité. 

L'une  et  l'autre  des  propositions  de  M.  Albitte 
sont  décrétées. 

M.  Vincent  fait,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
un  rapport  sur  l'emploi  des  biens  des  congrégations 
séculières  supprimées. —  Il  présente  un  projet  de 
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dtVrft  tyaot  pour  objet  de  faire  ailministrer  ces 
bifiis  daos  les  mêmes  roriiies  que  les  autres  biens 
nationaux,  en  exceptant  provisoirement  ceux  qui 
soiit  employés  aux  dépenses  des  établissements 
d'instruction  publique  non  encore  rempinccs;  il 
propose  de  fixer  le  maximum  des  pensions  pour  les 
membres  des  communautés  enseignantes,  à  1,200 
lir.,  le  maximum  à  350  lïv,  ;  et  de  graduer  les  som- 
nies  intermédiaires  dans  la  proportion  des  années  de 
senrice.  Il  entre  dans  de  longs  détails  pour  établir 
la  nécessité  des  différentes  exceptions,  suivant  la 
nature  des  biens  et  celle  des  services  rendus  par 
chaaue  espèce  de  communauté,  et  un  litre  par- 
ticulier sur  les  moyens  d'exécution. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  rapport,  ef 
rajournement  du  projet  de  décret  à  huitaine. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  la  séance  du  jeudi  soir. 

Plusieurs  membres  du  directoire  du  département 
desBouches-du-Rhôueet  de  la  municipalité  d'Arles 
ont  présenté  leur  justification.  L'Assembléea  ensuite 
entendu  un  rapport  de  la  commission  des  Douze, 
sor  l(*s  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  département 
èB  TAveyron  ;  et,  sur  sa  proposition,  a  prononcé  le 
le  décret  d'accus^ition  contre  M.  Plombât,  résidant  à 
Saiut-Geniez,et  M.  Charlier,  prévenus  d'être  auteurs 
de  ces  troubles. 

VARIÉTÉS. 

MUSÉE. 

L'établiiseiiieiit  d*éducaliou  qui,  josqa^à  présent,  a 
aisté  me  Thévenot,  n*  18,  sousladéoomination  de  itusée^ 
éliDt  obligé,  par  les  résultats  de  la  confiance  qu*il  a  méri- 
tée, d^agrandir  son  local,  sera  transféré  en  conséquence, 
pour  le  15  d^avril,  rue  Bourg-lVVbbé,  n«  39. 

Les  cours  que  Ton  professe  dans  ce  Musée,  sont  récri- 
ture, Tarithmélique  appliquée  à  la  banque  et  finance, 
dianges  étrangers  et  tenue  des  livres  ;  les  mathématiques 
appliquées  au  génie,  à  rartltlerieet  à  la  marine;  la  logi- 
que, la  rhétorique,  la  géographie,  Thlstoire,  la  littérature; 
les  langues  latine,  françdi»e,  anglaise  et  allemande  ;  le  des- 
BB,  filtre  et  paysage  ,  le  solfège ,  la  danse  et  les  armes. 

Mojeonant  300  Itv.  par  an ,  150  liv.  pour  six  mois , 
75  liv.  pour  trois  mois ,  on  a  droit  à  tel  nombre  de  cours 
que  l'on  désire*  On  prend  des  pensionnaires  et  des  demi- 
pensioanalres.  — S^adresser  audit  établissement,  où  Tou 
distribue  des  prospectus. 

Nota.  De  sages  réflexions  ont  déterminé  à  ne  pas  placer 
dans  le  même  local,  ainsi  qu'on  l'avait  annoncé,  Tétablis- 
senent  des  demoiselles.  Pour  obvier  à  toutes  réclamations 
à  ce  sujet,  on  dispose  maintenant  un  local  sur  le  boulevard, 
oà  les  demoiselles  seront  sous  la  direction  et  surveillance 
itamédiate  d'une  dame,  connue  dans  la  capitale  par  ses 
talents  et  ses  succ^s  en  institution.  Tous  les  professeurs 
da  Musée  y  donneront  leurs  cours. 

Les  conditions  sont  les  mêmes,  cependant  elles  auront  de 
pk»  an  mattre  de  piano  ou  de  harpe.  On  y  recevra  des 
peuioDnaires  et  demi-pensionnaires  sur  le  pied  de  1200  1. 
par  an.  Passé  le  mois  de  mai,  l'abonnement  sera  de  1500  L 


Etàblfssemeni  d'une  pension  bourgeoise^  rue  de 
Buffon ,  quartier  du  Jardin  du  roi,  à  Paris, 

La  maison  située,  d'un  côté,  en  face  du  Jardin  du  roi, 
ayant  vue  de  l'autre  sur  des  jardins  et  sur  le  grnnd  che- 
BHBde  la  fialpétrière,  réunit  ainsi  les  avantageas  de  la 
TiOeei  de  la  campagne.  L'air  y  est  sain  et  pur;  la  facilité 
d'eataer  dans  le  Jardin  du  roi  par  une  grille  en  face  de 
la  MsoD,  procure  sans  fatigue  la  promenade  la  plus 

Les|rrsonnes  qui  désireraient  trouver  une  retraite  hon. 
Me,  une  bonne  taUe  bourgeoi.^,  bien  et  proprement 
>enle,pea vent  s'adresser  à  madame  Lepescheur^  dans  la. 


dite  maison.  Douze  personnes  pourront  y  être  adnrfsai; 
elles  auront  chacune  leur  appartement,  meublé  on  nmi 
meublé,  à  leur  choix.  Indépendamment  du  prix  de  lapen*- 
sion ,  qui  est  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  la  liberté  ée 
prendre  un  appartement  meublé  ou  noa  meublé  mettrai 
une  différence  convenable  dans  le  prix* 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Apologie  de  la  révolution  française  et  de  ses  admirateur» 
anglais^  en  réponse  aux  attaques  d'Emund  Burke;  avec 
quelques  remarques  sur  le  dernier  ouvrage  de  M.  Calonm*  ; 

f»ar  Jacques  Mackintosh  :  ouvrage  traduit  de  l'anglais  sur 
a  troisième  édition,  volume  in-8*  de  trois  cent-soixaiii** 
pages.  Prix' 3  Kv.  12  s.  broché,  et  4  liv.  2  s.  franc  de 
port  par  la  poste.  A  Paris,  chei  Buisson,  libraire,  me 
Hautefeuille,n*'20. 

Grâces  soient  rendues  à  M.  Burke  pour  son  gros  livre  et 
ses  discours  violents  contre  la  révolution  française.  Il  noua 
a  procuré  dans  sa  nation  même,  d'excellents  apologistes  et 
d'éloquents  défenseurs.  Après  les  ouvrages  de  M.  Payne 
et  du  docteur  Priestley,  on  pouvait  le  croire  réfuté  com- 
plètement ;  il  le  paraîtra  plus  complètement  encore  après 
celui  de  M.  Mackintosh.  Il  procède  avec  beaucoup  d'or- 
dre, et  sa  marche  est  aussi  méthodique  qu'elle  est  ferme 
et  assurée. 

1*  Il  étaMil  la  convenance  générale  et  la  nécessité 
d'une  révolution  en  France;  2"  il  considère  la  formation 
et  le  caractère  de  l'Assemblée  nationale,  et  réfute  pleine- 
ment les  diatribes  calomnieuses  de  IL  Burke  sur  cet  objet; 
S<*  il  examine  et  dép  ore  les  excès  populaires  qui  ont  ao» 
compagne  et  suivi  la  révolution  ;  mais  il  venge  l'Assemblée 
du  reproche  d'avoir  été  la  cause  active  et  volontaire  de  cet 
excès,  et  même  d'avoir  négligé  de  les  réprimer  autant  qu'il 
était  en  elle  ;  A"  il  analyse  avec  beaucoup  de  soin ,  d'im- 
partialité et  de  philosophie,  les  bases  de  la  nouvelle  con- 
stitution française,  et  les  principales  opérations  de  l*Assero* 
blée  constituante;  5**  enfin,  il  justifie  la  conduite  des 
admirateurs  que  cette  constitution  et  ses  auteurs  ont  trou- 
vés en  Angleterre. 

Cet  ouvrage  frappé  au  bon  coin ,  est  l'on  des  meilleurs 
qui  aient  été  publiés  sur  cette  matière,  se  termine  par  des 
considérations  sur  les  conséquences  probables  de  notre  ré* 
volution  en  Europe;  et  l'auteur  n'hésite  pas  à  conclure 
que  la  liberté  et  la  raison  rejailliront  rapidement  de  la 
France  qui  est  leur  source. 

Nous  en  acceptons  l'augure  ;  nous  croyons  même  que 
les  efforts  qui  se  préparent  pour  empêcher  cette  prédic- 
tion de  s'accomplir^  ne  feront  qu'en  assurer  et  en  accélérer 
l'effeL 

Exposition  des  principes  de  la  foi  catholique  sur  CEglise^ 
recueillis  des  instructions  familières  de  M.  Jab***,  ex-doc- 
trinaire. Prix,  1  liv.  10  s.  ;  2  liv.  franc  de  port  A  Paris, 
chez  M.  Lederc,  libraire,  rue  Saint-Martin,  près  celle  aux 
Ours,  n'*  254. 

La  nouvelle  constitution  civile  du  clergé ,  justifiée  par 
les  évêques  opposants,  avec  des  notes  qui  rappellent  l'état 
primitif  de  l'Ëglise  de  France.  Prix,  10  s.  Même  adresse. 

Les  veillées  du  presbytère  ^  par  M.  le  curé  de  M***,  pc* 
tit  ouvrage  utile  pour  l'instruction  des  habitants  de  la  cam- 
pagne. Prix^  10  sous.  Même  adresse. 

Réciamation  motivée  en  faveur  de  la  conservation  dis- 
tincte des  revenus  et  aumônes  fondé*,  appartenant  ;iiix 
pauvres  de  chacune  des  paroisses  de  Paris;  imprimé  n«i 
profit  des  pauvres  des  paroisses  de  Saint-Gerraain-l'Auxi  i» 
rois  et  Saint- Jacques-le-Majeur.  Prix,  15  sous  et  1  liv.  franc 
de  port.  Même  adresse. 

Saint'Flour  etJustine,  ou  Histoire  d'une  Jeune  Française 
du  dix-huitième  siècle ,  avec  un  dialogue  sur  le  caractère 
moral  des  femmes,  par  M.  de  F***;  2  vol.  ln-12. 

A  Paris,  chez  M.  Huet ,  directeur  du  bureau  de  la  cor- 
respondance des  artistes  et  des  amateurs  des  sciences  et  des 
arts,  rne  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  grille  des  Jacobins,  n**  7  0. 

Etat  général  du  service  des  diligences^  messageries  nativ 
notes,  coches  et  voitures  d'eau  de  France;  in-8*  :  prix, 
broché  1  liv.  h  s.  sans  carte,  et  I  liv.  10  s.  avec  la  cane. 
A  Paris,  chez  MM.  Ballard,  imprimeur  de  l'administration 
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gtaérale  des  mcs^geries  nation  jles,  rue  des  Mathnrins: 
les  suisses  de  Thôtrl  des  messageries  ;  les  directeurs  des 
messageries  des  Tilles  du  royaume. 

Obiervations  sur  te  compte  rendu  au  roi  par  M,  Debourge, 
Cun  des  commissaires  civils  envoyés  d  ÀrteSf  en  exécution 
du  décret  du  23  septembre  1791  ;  par  P.  A.  Antonelle, 
député,  ci-devant  maire  d'Arles.  A  Paris  de  Timprime- 
rie  de  la  Société  typographique,  aux  Jacobins  Saint-Ho- 
noré. 

On  se  rappelle  que ,  dans  la  séance  où  M.  Debourge  lut 
son  compte-rendu ,  M.  Antonelle  le  traita  d^une  manière 
sévère.  Il  dit,  du  ton  d^un  homme  qui  n'injurie  pas  mais 
qui  accuse,  que  ce  rapport  n'était  que  la  diffamation  scélé- 
rate des  patriotes,  qu'une  apologie  également  scélérate  des 
oontre-révolotionnaires,  qu'un  écrit  lâchement  et  rnmt- 
nellement  menteur.  Ce  qu'il  dit  alors,  il  le  prouve  dans  ces 
observtUions,  11  y  suit  pied-à-pied  l'adver^ire  de  la  ré- 
volution et  découvre,  dans  chacune  de  ses  assertions,  un 
piège,  un  mensonge  ou  une  calomnie.  Il  importe  que  cet 
ouvrage  d'un  patriote  estimable  et  d'un  éloquent  législa- 
teur soit  universellement  connu.  Il  ne  reste,  après  l'avoir 
In,  aucun  doute  sur  l'exécrable  trame  ourdie  depubsi 
long-temps  avec  tant  de  perfidie,  et  dont  le  tissu  a  évidem- 
ment été  resserré  par  les  mains  qui  paraissaient  chargées  de 
le  rompre ,  jusqu'au  moment  où  ces  projets  si  bien  conçus 
ont  été  déjoués,  comme  tant  d'autres  l'ont  été,  et  comme 
le  seront  tous  ceux  que  formeront  encore  les  implacables, 
mais  impuissants  ennemis  de  la  patrie. 

L'' Adversité ,  ou  C Ecole  des  rois,  annoncée  dans  le  nu- 
méro d'hier,  se  vend  chez  M.  Lavillette ,  libraire ,  rue  du 
Battoir,  n*  8. 


THÉÂTRE  DB  LA  RUE  DE  LOUTOIS. 

Les  administrateurs  de  ce  spectacle ,  jaloux  d'offrir  aux 
talents  de  MM.  les  gens  de  lettres  une  carrière  plus  éten- 
due ,  se  sont  empressés  de  réunir  un  assez  grand  nombre 
d'acteurs,  pour  jouer,  sur  le  théâtre,  la  tragédie,  la  comé- 
die, et  les  ouvrages  mêlés  de  musique. 

L'ouverture  se  fera  samedi  prochain  par  le  yieux  Car^ 
fOfi,  comédie  en  5  actes ,  en  vers. 

Dimanche,  on  donnera  une  représentation  d'Iphigénie 
en  Àulide^  tragédie  de  Racine.  En  attendant  ÀgnésdeChà- 
tillon ,  opéra  héroïque  à  grand  spectacle. 

Les  loges  grillées  que  l'on  vient  d*établirtout  au  tour  du 
parquet,  en  ayant  resserré  Tenceinte,  les  administrateurs 
ontcru  avantageux  aux  spectateurs  de  le  réserver  en  entier 
pour  les  hommes;  et  en  offrant  au  public  beaucoup  plus 
de  commodités  dans  la  salle,  et  un  certain  nombre  de  loges 
grillées,  qui  avaient  paru  généralement  désirées,  ilsfesont 
vus  contraints  d'augmenter  le  prix  des  différentes  places  ; 
ils  sont  fixés  comme  il  suit  : 

Premières  loges  grillées  en  face,  5  liv.  t  premières  loges 
et  loges  grillées  du  parquet,  h  liv.  ;  galerie ,  orchestre  et 
loges  grillées  des  secondes  en  face,  3  liv. ,  secondes  loges, 
S  liv.  iO  sous  ;  parquet  et  troisièmes ,  1  liv.  10  sous  ;  qua- 
trièmes ,  i  liv. 


SPECTACLES. 

THEATRE  DR  I.A   RUE  PEYDEAU. 

Aujourd'hui  13  avrils  Concert, 

Symphonie  de  M.  Hydn.  M.  Viganoni  chantera  un  air  de 
M.  Zingarelli,  demandé.  M.  Doirambre  exécutera  un  con- 
certo de  basson.  M'i*  Balelli  et  M.  Vignnoni  chanteront  le 
Stabat,  de  Pergolèse.  M.  Rode  exéculera  le  concerto  de 
violon  en  re-mtn^ur,  de  M.  Violti.  M"«  Baletti  chantera 
un  air  italien.  MM.  Devienne; ,  LelT^vre  et  H ugot  exécute- 
ront une  symphonie  concertante  de  basson  ,  clarinette  et 
flûte,  de  la  composition  de  M.  Devienne.  M'^*  Baletti, 
M.  Viganoni  et  M.  Rovedino  chanteront  le  trio  de  r/m- 
presario* 

On  commencera  à  six  heures  et  demie. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hu? ,  ta  JleUe  Arseime^  et 
la  Pit. 


THàATBB  puANCAzs  me  de  Richelien.  —  Aojoardlinl, 
l'Ecole  des  Femmes ,  comédie  dans  laquelle  un  nouid 
acteur  débutera  par  le  rôle  à*Amolphe,  suivie  du  Franfoti 
à  Londres ,  en  un  acte. 

THéATRB  DE  M"*  MoNTARSiRR,  au  Palais-Boysl.  — Ao- 
jourd'hui ,  Hélène  et  Francisque,  opéra  dans  lequel  M.  l)o- 
sainville  continuera  ses  débuts ,  suivi  du  Tuteur  eiliba' 
taire, 

Théatkb  du  Ma  bais,  rue  Culture-Sainte-Catherioe. — 
Aiiyourd'hui ,  la  9*  représentation  de  Robert,  chef  de  bri- 
gands ,  fait  historique  en  5  actes. 

Akbioo  Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  ~  Aujour- 
d'hui, relâche. 

TnéATtE  DE  MouttB,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hai, 
la  Feinte  par  amour,  comédie;  le  Babillard,  et  Lucas  et 
Colinette, 

TBéiTBs  DO  Vaddevills,  rue  de  Chartres.  ~  Aujoar- 
dliui,  la  5*  représentation  d'Arlequin  afficheur,  comédie- 
parade  ;  précédée  des  Limosins,  et  suivie  du  Prix  ou  CEmr' 
barras  du  choix. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  Négresse. 

TfliATBR  D'iMULATiON ,  rue  Neuve-Notre-Daroe-de-Naïa- 
reth.  —  Aujourd'hui ,  et  jours  suivants,  expériences  phy- 
siques et  tours  d'adresse ,  etc. 

M.  Perrin,  au  Palais-Boyal,  théâtre  ci-devant  de  M.  Mo- 
reah,  n'^lOl,  donnera  aujourd'hui ,  à  six  heures  et  demie, 
la  Pendule  incompréhensible  ;  le  Prophète  de  la  Chine  ;  le 
Fusil  unique:  t Encrier  incompréhensible;  la  Tourtn- 
chaniée;  le  grand  tour  de  ta  Colombe,  et  quantité  d'aulrts 
tours. 

Prix  des  places,  S  liv.  ,  2  liv. ,  SO s  et  30  s. 

PAIKMEHS  DES  RKNTES  DE  L'HÔTEL-DE-VUXE  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  l'^Qi.  MM.  les  Payeurs  sont  i  la  leUreJ. 

Cours  des  changes  étrangers,  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32 

Hambourg.  .».;••  313 

Londres *7  */g 

Madrid 251.  5  s. 


Cadix ^  25  1.  5  s. 

Gènes.  • 460 

Livourne 170 

Lyon ,  P,  de  Pâques  >/,  p. 

Bourse  du  t%  avrU. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  .  .  .  2180,  75,  77  V21  ^ 
Portions  de  1600  liv f  .  •  •  44^ 

—  De  312  1. 10 285 

—  de  100  liv 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 433 

Emprunt  de  déc  1782.  Qui  t.  de  fin.     5,  1 ,  3  ^fi*  ^  Vi  P- 

—  Sorties 

—  de  125  mill.,  déc  1784 3  */*»  Vs»  */i»b. 

—  Sorties 

—  de  80  mill.  avec  bulletin. 

—  sans  bulletin A  V4,  %  Va»  Vm  4,  4  Vjb. 

—  Sorlifs  en  viager. 7,  6  V^,  */î»  */v  •"• 

BuUetin 75,7ti 

—  Sorlies , 

Reconnaissance  de  bulletins. 7H 

—  Sorlies, 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  sorties.  .... 
Art.  nouv.  des  Indes.  .  .  1230,  32,  38,  84,  35,  36,  37 

Caisse  d'esc 3775,  70,  65,  60,  62,  63,  «5 

Demi-Caisse 1885,  80,  76,  78,  72,  76,  75 

Quilt.   des  Eaux  de  Paris. 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  ^/q  .....  .  -, 

—  laern,  .••...  .4p.    /o  ..........*• 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  2  Va»  2.  «  '/•»  ^  */*»  2  */•• 

V*.  P- 
Assur.  contre  les  inc.  •  452,  53,  51 ,  50,  49,  48,  52,  5:i, 

54.  .=»'> 

—  à  vie 580,  82,  83,  34,  35.  34 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Contrats  ,  1^*  classe  ù  5  p.^'/o 9  *lf,h.  9n  pnir. 

—  2»  iftcm,  à  5  p.  %  swj»  au  15%  .  93  «/et  Vs*  ''\» 

—  3«  idem;  à  5  p.  */o,  suj.  au  10» VU 

—  4*  idem,  6  5  p.  «/ot  S"]-  «"  *0«.  et  2  s»  p.  1.  89  »/* 
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NATIOMLE ..  LE  HOmUR  IIVERSEL 

Samedi  14  Avbil  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Pétersbourg ,  du  6  mars,  —  Le 
pepe  fient  d'adresser  un  bref  à  rimpéralrice,  pour  la  re- 
mercier de  ses  dispositions  feyorables  au  Saint-Siège^  et  de 
ses  offres  relatireinent  à  la  restitution  d'Avignon  et  du 
Comtat.  —  On  ne  saurait  trop  être  surpris  de  ce  commerce 
iMpiné  entre  une  souveraine  schismatique,  pour  parler 
CMBBieà  Rome,  et  le  père  des  croyans  des  catholiques. 
Mais  aprè^  le  rapprochement  de  la  maison  d'Autriche  et 
delà  maison  de  Brandebourg,  de  quels  miracles  politiques 
&adra-t-ii  s'étonner  P  Le  bref  du  pape  à  Cathenne  II,  et 
la  conîeotion  de  Pilnitz ,  ne  sont  guère  plus  spirituels  l'un 
que  Pautre. 

ALLEMAGNE. 

Ve  Stittgardy  le  6  atfHL  —  Les  Etats  de  Lodomerie  et 
Gdkâe  veulent  ériger  un  monument  à  l'empereur  Léopold, 
leodmie  on  témoignage  de  leur  reconnaissance. 

Les  mouvements  hostiles  de  la  Russie  contre  la  Pologne 
sont  affirmés  par  les  dernières  nouvelles. 

On  dit  que  les  mécontents  de  Liège  doivent  présenter 
lears  plaintes  à  l'Assemblée  d'élection  à  Francfort,  et  qu'ils 
sont  soutenus  par  une  cour  puissante.  (  C'est  sans  doute  la 
Prusse.  )  Les  Liégois  pourraient,  dans  ce  cas,  s'attendre  à 
de  nouvelles  machinations  diplomatiques,  et  peut-être  à 
uoe  trahison  dont  il  leur  serait  difficile  de  se  tirer.  Cepen- 
dant, ces  projets,  quels  qu'ils  soient,  seront  subordonnés 
aux  éréDements  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Allema- 
gne, c'esC-à-dire,  la  maison  d'Autriche. 

SUISSE. 

De  Soleur^t  k  !•'  avril.  —  Vous  apprendrez  sans  doute, 
avec  indilMim»  que  le  chargé  d'affaires  de  France  vient 
d'être  umsSUé  publiquement  ici.  Aurez-vous  l'incroyable 
patience  de  sajqporter  ce  nouvel  outrage,  qui,  s'il  faut  en 
croire  un  certain  système,  ne  sera  sûrement  pas  le  dernier? 
Cn  peuple  libre,  puisque  vous  voulez  l'êire,  sait  pardonner 
aox  vaincus,  mais  ne  souffre  point  qu'on  l'insulte  impuné- 
Beat.  C'est  une  leçon  que  vous  ont  donnée  les  Romains. 
Vous  êtes  indigne  de  votre  constitution,  et  vous  en  serez 
dépQttfllés ,  si  vous  tardez  à  recommander  à  ces  rois  qui 
voQS  environnent  et  qui  vous  menacent  sans  cesse,  quelque 
lespect  pour  le  nom  Français. 


FRANCE. 

Extrait  des  registres  du  directoire  du  département 
de  Paris,  du  12  avril  1792  Van  4»  de  la  li- 
berté. 

Le  directoire  du  dt^partement,  sur  les  pétitions 
qnî  lui  ont  été  présentées,  relativement  à  uuc  fête 
projetée  dans  la  ville  de  Paris,  dont  le  jour  paraît 
défioitiyement  indiqué  pour  le  15  de  ce  mois  ; 

Considérant  que  l'exercice  immédiat  de  la  police, 
G»  ce  qui  concerne  la  tranquillité  publiijue,  est  spé- 
cialement confié  à  la  vigilance  desofGciers  munici- 
nUi  qu'ils  sont  avantageusement  pourvus  de  tous 
les imyens  d'exercer  cette  vigilance,  de  connaître 
bsitaation  des  esprits,  d'éclairer  l'opinion,  delà 
ériger  dans  le  sens  de  la  loi,  et  de  l'y  ramener  tou- 
j^Mtitpar  de^  moyens  doux  et  paternels  ; 

Que  le  devoir  des  administrateurs  du  départe- 
ineut,en  ce  qui  concerne  la  police  municipale,  n*est 
pas  dé  l'exercer,  mais  d'avertir  et  de  surveiller  ceux 
qui  texercent  ; 

Apeosé  c|De  son  premier  devoir  était  de  conférer 
^woia mnotcipalite  de  Paris,  de  lui  communiquer 
us  pétitions  qu'il  avait  reçues,  et  de  s'assurer  des 

a*  -  Série  Tome  îll 


mesures  qu'elle  avait  prises  pour  que  le  rassemble- 
ment annoncé  ne  fût  point  une  occasion  de  dés- 
ordre ; 

De  ce  concert  et  des  explications  fraternelles  qui 
ont  eu  lieu  entre  la  mumcipalité  et  le  directoire 
sont  résultés,  sous  la  foi  des  assurances  les  plus  po- 
sitives, des  renseignements  propres  à  satisfaire  les 
bons  citoyens  :  la  municipalité  a  formellement  an- 
noncé au  directoire  que  la  fête  projetée  pour  le  15 
de  ce  mois  ne  porte  aucun  caractère  de  force  publi- 
que, qu'elle  n'est  ordonnée  par  aucune  autorité 
constituée,  qu'aucune  municipalité,  aucun  corps 
administratif,  aucun  corps  de  troupes,  aucune  par- 
tie de  la  force  armée  n  y  assistera  collectivement, 
ni  avec  le  cérémonial  et  les  marques  distinctives qui 
conviennent  aux  solennités  publiques  ;  que  les  par- 
ticuliers qui  donnent  cette  fête,  la  consacrent  direc- 
tement à  la  liberté,  qu'elle  est  annoncée  maintenant 
sous  ce  titre,  que  la  municipalité,  sans  en  ordonner 
les  détails,  s'est  assurée,  autant  qu'il  est  possible 
que  rien  n'y  blesserait  ni  la  décence  publique,  ni  la 
dignité  des  citoyens  d'une  nation  libre,  ni  le  respect 
dû  aux  lois  ;  enfin,  que  le  rassemblement  indiqué 
aura  lieu  paisiblement  et  sans  armes,  et  que  celle 
disnosition,  conforme  a  la  loi,  est  spécialement 
ordonnée  par  l'arrêté  de  la  municipalité,  du  il  de 
ce  mois. 

La  déclaration  des  officiers  municipaux,  confirmée 
par  la  lettre  de  M.  le  maire,  en  date  d'aujourd'hui 
12  avril,  atteste  en  outre  que  la  paix  publique  ne 
sera  pas  troublée  par  le  rassemblement  annoncé, 
et  pourrait  l'être  au  contraire  par  des  précautions 
prohibitives. 

D'après  ces  considérations,  le  procureur-général- 
syndic  entendu  : 

Le  directoire  arrête  que  la  lettre  de  M.  le  maire 
au  directoire  du  département,  en  date  d'aujour- 
d'hui, sera  publiée  et  imprimée  à  la  suite  du  préseul 
arrêté  ;  charge  la  municipalité  de  Paris  de  continuer 
à  veiller  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  que, 
dans  le  rassemblement  projeté  pour  le  15  de  ce 
mois,  il  ne  se  passe  rien  qui  puisse  blesser  le  res- 
pect dû  aux  lois,  aux  autorités  constituées,  à  la 
dignité  et  à  la  sûreté  des  citoyens. 

Signés,  Larochefoucault,  président  ;  Blondel, 
*ecr^/aire. 

Conie  de  la  lettre  de  Ig.  Pétion,  maire  de  Pane, 
à  MM,  du  directoire  du  département,  du  12 
avril  1792. 

Tai  rbonnenr.  Messieurs ,  de  vous  adresser  rarrèlé  que 
le  corps  municipal  a  pris  dans  la  séance  d'hier,  et  que  tous 
ni*a?ez  témoigné  le  désir  d'avoir  sous  les  yeux.  Vous  verrez. 
Messieurs,  que  cet  arrêté  est  conforme  aux  principes ,  pro- 
pre à  rassurer  tous  les  amb  de  la  tranquillité  publique,  et 
à  éviter  les  inconvénients  dont  on  prend  plaisir  à  alarmer 
les  citoyens. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  loi  leur  permet  de  s'as- 
sembler pai^blement  et  sans  armes,  que  nulle  autorité  des 
lois  ne  peut  les  empêcher  de  profiter  de  ce  droit. 

Je  vous  répète.  Messieurs,  ce  que  mes  collègues  et  mol 
nous  vous  avons  dit  dans  la  conférence  de  ce  matin,  et  dont 
je  suis  intimement  pénétré  :  c'est  qu'il  y  aurait  mille  fols 
plus  de  dangers  à  empêcher  la  fête  qui  se  prépare ,  que  de 
la  laisser  aller  à  son  cours  naturel  et  paisible. 

Je  pense.  Messieurs^  que  l'intérêt  public  et  le  bien  de  la 
paix  exige  que  le  département  se  réunisse  à  la  muniripalitô 
dans  cette  circonstance.  Les  opposants  ne  trouvant  plufi  de 
point  d'appui,  alors  toutes  les  petites  passions  parliculictcs 
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te  taironf,  el  Tespolr  de  ceux  qui  ne  respirent  que  le  trou- 
ble sera  encore  une  fois  trompé. 
Certifié  conforme  à  l*original,  Blordbl,  iea*ét<Ure. 

MUNICIPALITÉ. 

Arrélé  concernant  Vélal  de  la  caisse  patriotique, 
'—  Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal,  du  jeudi  4  avril. 

Le  corps  municipal  ayant  entendu  le  rapport  des  com- 
miftsaires,  nommés  dans  la  séance  du  30  mars,  relativement 
à  la  caisse  patriotique; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  commune, 
que  le  rapport  de  ses  commissaires  sera  déposé  au  secrétar 
riat,  imprimé,  afliché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante- 
huit  sections. 

SignéyViTton,  maire;  Dejoly,  secrétaire-ifre/lier. 

Suit  le  procès-verbal, 

L*an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze ,  de  la  liberté  le 
quatrième,  six  heures  et  demie  de  relevée,  le  macdi  8  avril, 
en  vertu  de  la  demande  faite  par  MM.  les  administrateurs 
de  la  caisse  patriotique,  et  d*après  un  arrêté  du  corps  mu- 
nicipal ; 

Nous,  commissaires  soussignés,  en  présence  et  du  con- 
sentement de  MM.  Riboutlé,  Germain,  Lavit,  Rodier  et 
Rodesse,  tous  adminifttrateurs  de  ladite  caisse,  avons  de 
suite  procédé  à  la  vérification  de  Tactif  etdu  passif. 

D*où  il  résulte  qu*à  Pépoque  du  8  avril  présente  année, 
nous  avons  trouvé  qu*il  y  avait  en  émission  une  somme 
de  38,760,753  1.  15  8.      d. 

Sur  laquelle  somme  est  ren- 
trée ceUe  de  6,115,941      40 


Reste  en  émission  17,660,812       5 

Pour  couvrir  cette  somme,  nous  avons  trouvé  : 

1*  En  assignats,  compris  une 
somme  de  1,361,500  liv.  dans 
la  caisse  de  la  compagnie  dépo- 
sée à  la  ville 

2*  En  lettres  de  change  à 
écheoir  depuis  le  à  du  présent 
mois  jusquSu  81  mai  prochain    8,390,150  6     7 

3"  En  effets  publics  déposés 
à  la  ville ,  évalués,  d*après  le 
procès-verbal  du  19  mars  der- 
nier, à 

A*  En  effets  publics  dans  les 
caisses  de  la  compagnie  pour 
sûreté  des  prêts  quVUe  a  faits 
à  courte  échéance,  dont  la  der- 
nière tombe  au  11  juin  prochain 
évalués  à 

5<*  En  effets  commerçables 
à  écheoir  au  81  décembre  pro- 
chain 

6*  DO  par  divers  particuliers 
pour  prêts 

7*  En  effets  publics  pour  sû- 
reté d*un  prêt 


5,062,500  1. 


d. 


4,670,514 


4,926,715 

1,294,800 
91,000 
60,000 


Total.  24,495,679 

Résultat. 


L'actif  est  de 
Le  passif  est  de 


24,495.679 
17,660,812 


6      7 


6      7 
5 


Excédant  en  feveur  de  la  caisse    6,834,867  1.     1  s.  7  d. 

Nous  observons  qu'en  parcourant  les  livres  et  registres 
de  Tadministration,  il  nous  a  paru  que  Temploi  successif 
des  fonds  de  la  caisse  a  servi  à  escompter  des  lettres  de 
change  sur  Paris,  ou  en  prêts  sur  des  eOets  publics,  et  que 
nous  n'avons  aperçu  aucune  trace  de  spéculation  sur  quel- 
ques marchandises  que  ce  soit 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  approuvé  et  con- 
senti, tant  par  MM.  les  administrateurs,  que  par  nous  com- 
missaires,  avons  chacun  apposé  notre  signature  sur  icelui, 


à  onxe  heures  moins  an  quart  du  soir,  lesditsjooretia 
que  dessus. 

Germain^  Rodesse^  Lavit ^  RibouttéfJ.  B.  Aoifter, ad- 
ministrateurs de  la  caisse. 

Btderman^  Patris,  Lefebure^  Guinot,  /.  /.  TVmtai, 
officiers  municipaux  nommés  commissaires  ad  hoc^ 

Certifié  conforme  à  la  minute  déposée  au  secrétariat  de 
la  municipalité.  Dejoly,  secrétaûre-greffier. 

De  Paris,  le  13  at;ri(.  La  rëunion  de  la  ntmvtlU 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg 
à  rancienne,  vient  d'être  rejetée  avec  l'amendement 
que  chaque  membre  de  ladite  société  pourra  se 
présenter  pour  être  reçu  par  le  ballottage.  La  noa- 
velle  société,  offensée  de  la  sévérité  des  conditions 
qu'on  a  voulu  lui  imposer,  et  plus  encore  de  se  voir 
rejetée  par  une  minorité  qtii  est  parvenue  à  faire  la 
loi  à  toute  la  société  ancienne,  a  repris  ses  séances 

et  ses  discussions Il  est  fâcheux  d'avoir  à 

occuper  le  public  de  ces  débats  particuliers,  de  ces 
querelles  de  clubs;  mais  il  est  important  de  saisir 
cette  occasion  de  remarquer  que  le  voilà  enfin  dé- 
voilé le  complot  d'attaquer  \es  Sociétés  des  Amis  de 
la  Constitution,  et  toutes  le^  sociétés  patriotiques 
en  général  dans  l'opinion  publique,  et  de  les  ame- 
ner à  l'y  compromettre.  Ce  projet  de  ruiner  le 
patriotisme  en  divisant  les  patriotes,  est  plus  habile 
qu'on  ne  pense,  il  remoiite  pltis  haut  qu*on  ne 
I  imagine.  Les  intrigants  de  tous  les  partis  sont  inté- 
ressés au  succès  de  cette  grande  perfidie.  Vrais 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  veillez  à  ces  funes- 
tes entreprises;  ralliez  vos  efforts,  et  ne  souffra 
point  que  l'on  parvienne  jamais  à  faire  croire  qa*il 
existe  une  autre  division  entre  les  Français,  que 
celle  qui  sépare  les  jfatriotes  des  aristocrates^  les 
amis  de  la  constitution  de  ses  ennemis,  enfin  les 
honnêtes  gens  des  hommes  perdus  et  des  traîtres. 

DÉPARTEMEIfT  DES  PYRÉNÉES-ORlBMALBS. 

Lettre  écrite  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques ,  par  les  administrateurs  du  directoire  es 
district  de  Perpignan^  le  31  tnar#. 

MonsnuB, 
Dans  l'état  de  situation  de  la  confection  des  matrices  de 
rôles,  au  mercredi  ik  mars  1792,  annexé  à  laproclamatioQ 
du  roi  du  même  jour,  concernant  la  répartition  et  recou- 
vrement des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 1 
le  département  des  Pyrénées-Orientales  est  compris  à  U 
classe  des  départements  qui  ont  formé  moins  du  quart  de 
leurs  matrices  de  rôles ,  et  il  n'y  est  porté  que  pour  vingt- 
une  matrices  envoyées.  C'csl-là,  Monsieur,  une  erreur  à 
laquelle  nous  sommes  d'autant  plus  sensibles,  qu'elle  fait 
tort  à  notre  zèle  et  au  patriotisme  dont  nous  sommes  ani- 
més pour  la  chose  publique. 

Notre  procureur-syndic  avait  reçu,  le  29  janvier,  vingt- 
une  matrices  ;  le  26  février,  le  nombre  était  porté  à  trente- 
cinq,  et  nous  attestons  en  toute  vérité  qu'au  moment 
actuel,  sur  soixanterneuf  matrices,  il  en  exbte  quarante- 
huit.  - 
Nous  remettons  exactement ,  toutes  les  huitaines,  au  di- 
rectoire du  département,  les  étais  de  situation  de  l'envol 
des  matrices  de  rôles,  et  nous  ne  concevons  pas  d'oik  penl 
provenir  l'erreur  de  laquelle  nous  nous  plaignons. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  dm  distritt 
de  Perpignan, 

DEPARTEMENT   DE  LA  MOSELLE. 

ThionvilU,  U  A  avriL  —  Il  vient  d'arriver  Ici  une  af- 
faire fôcheuse.  Dimanche  au  spectacle  un  ofiicier  patriote 
s'est  pris  de  querolle  avec  un  oflicier  aristocrate  ;  u  en  est 
sur^'enu  d'autres  de  l'un  et  l'autre  parti.  On  est  sorti  du 
spectacle  fort  échauffé,  et  l'on  est  convenu  que  le  lende- 
main, à  portes  ouvrantes,  on  se  battrait.  Ainsi  convenu, 
ainsi  fait  ;  mais  quelle  espèce  de  combat  1  Deux  champions 
ont  commencé  ;  ils  ont  tiré  à  croix  ou  pile  celui  qui  tuerait 
l'autre  ;  le  patriote  a  jeté  en  l'air  un  écu ,  ei  le  sort  a  favo' 


115 


► 


risêratiHocrate.  Celol-d  a  tiré  à  bout  portant  snr  son  ad- 
vcntire,  lai  a  brûlé  le  visage  avec  la  poudre,  et  traversé  le 
COQ  avec  la  balle.  Le  patriote  a  touIu  tirer  à  son  tour; 
oMis  les  témoins  lui  ont  rappelé  que  cela  n*était  pas  dans 
les  conditions  do  combat;  il  lui  restait  deux  adversaires; 
il  voulait  à  toute  force  qu*on  lui  permit  de  se  battre  con- 
tre eux  ;  les  témoins  s*j  sont  encore  opposés.  Alors  il  a  pris 
soo  parti  ;  il  a  ramassé  froidement  son  écu  ;  et  le  cou  percé 
I  jour,  il  est  rentré  dans  la  ville,  où  il  est  mort  peu  de 
temps  après.  Les  témoins  se  sont  aussi  jetés  entre  les  au- 
tres paities  intéressées,  et  ils  ont  décidé  qu'il  sufllsait, 
4'api^  les  lois  de  Thonneur,  que  cette  querelle  eût  fait 
vener  du  sang. 

Jusqu'à  quand  feni-t-on  da  mot  honneur  un  abus  aussi 
barbare  ?  Quel  rapport  y  a-til  entre  du  sang  et  le  véritable 
boniieur?Quel  honneur  j  a-t-il  à  assassiner  de  sang-froid 
00  homme  qui  ne  se  défend  pas  f  Le  patriotisme  doit  gémir 
de  la  perte  de  ce  brave  officier  ;  et  si  Taristocra^ie  pouvait 
roofir  encore,  elle  en  a  bien  Toccasion  dans  une  si  hon- 
teuse victoire.  Sans  doute,  si  le  sort  avait  favorisé  Toflicier 
pitriote,  il  n'aurait  pas  aussi  lâchement  usé  de  son  avan- 
tage :  c'est  une  vérité  que  tout  vrai  Français,  c'est-à-dire 
toat  patriote,  doit  sentir  au  fond  de  son  cœur. 

DÉPARTBMEirr    DE   LA   MEURTUB. 

'  IftManqf.  —  Le  7*  régiment  de  dragons  qui  vient  d'ar- 
.  itnrtos  cette  viUe,  est  très  patriote.  L'auteur  effronté  de 
tHédu  roi  a  voulu  envoyer  son  journal  gratis  aux  offi- 
^kB  de  ce  régiment  :  ils  l'ont  repoussé  avec  indignation. 
Cette  tentative  fait  présumer  qu'elle  a  été  essayée  sur  d'au- 
tres régiments. 

BULLETIN 

DB  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

PamiBB  LéClSLATUBI. 

Présidence  de  M*  Doriiy, 

SBANCB  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Rigoliwenpele ûiuteuil. 

Dn  de  101.  les  secrétaires  annonce  différentes  lettres  et 
fétitioQS,  dont  l*ane  est  adressée  à  f  Assemblée  par  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Nîmes,  relativement  aux  veuves  et  or- 
fMm%  det  gardes  nationales  qui  ont  péri  sous  les  murs  de 
Villeneuve. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pétitions  et  ces  lettres  aux  di- 
VCB  comités  chargés  d'en  connaître. 

OnJntroduit  à  la  barre  plusieurs  membres  du  directoire 
^d^artement  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  municipa- 
lilé d'Aria,  qui  présentent  successivement  la  justification 
^learttté  demandée  par  l'Assemblée. 

Leva  mtaioires  sont  renvoyés  à  la  commission  des 


Oji  ancien  militaire  de  la  marine,  qui  s'est  trouvé  au 
CMbat  de  M.  de  Guichen,  contre  l'amiral  anglais  Rodney, 
rêdme  l'exécution  d'une  loi  qui  lui  accorde  ane  pension, 
fl  cipoie  qa'il  a  une  nombreuse  famille,  que  malgré  ses 
biinDités ,  il  sert  encore  la  patrie  dans  le  grade  de  lieu- 
teint  de  la  garde  nationale,  où  ses  concitoyens  l'ont  ap- 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Un  membre  de  la  commission  des  Douze  fait  un  rapport 
nr  quelques  troubles  élevés  dans  le  département  de  l'A- 
vcyrDo,  à  roccasioo  de  complots  tramés  contre  la  patrie 
^MM.  Plombât  et  Charrier.  Il  propose  en  conséquence 
I  TAisemblée  de  décréter  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
M.  Plombât  •  résidant  à  Saint-Geniez ,  département  de  l'A- 
«eyroo,  et  M.  Charrier,  ci-devant,  membre  de  l'Assemblée 
rsMtlIiiBiite,  et  d'approuver  la  conduite  des  administrateurs 
widéptiteroent. 

Oé  fédame  la  suppression  de  ces  mots  :  membre  de  l'As- 
«Mbiée  constituante. 

m  Router  :  Je  demande  au  contraire  que  cette 
fMfificatioo  soit  conservée,  afin  que  le  peuple  ap- 
prvBiie  que  la  loi,  ^uand  elle  doit  punir  les  délits, 
Itftit  point  acception  de  personnes.  (  Les  tribunes 
Manaissent.  ) 

H.  LioTONio  :  Quand  une  législature  est  finie,  ses 


membres  rentrent  dans  la  classe  ordinaire  des  ci- 
toyens. Ainsi,  on  ne  peut  plus  |leur  attribuer  un 
caractère  dont  ils  ne  sont  plus  revêtus.  Je  demande 
la  suppression. 

M.  ***  :  Je  demande  qu*on  mette  les  noms  de  bap- 
tême, afin  de  distinguer  ce  M.  Charrier  de  celui 
qui  était  député  de  Rnône-et-Loire,  et  qui  fut  nom- 
mé à  révêché  de  Rouen. 

La  suppression  est  décrétée,  et  le  projet  de  décret  adopté 
en  ces  termes  t 

«  Art.  I*'  Il  y  a  lieu  à  accusation  conUre  M.  Plombât, 
résidant  à  Salnt-^kniez,  département  de  l'Aveyron,  et  con- 
tre U,  Charrier,  notaire  à  Hardinbale,  département  de  la 
Loière. 

»  II.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner,  sur-le- 
champ,  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire  conduire  à  Or- 
léans, et  mettre  les  scellés  sur  leurs  papiers. 

t  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  de  l'Aveyron, 
et  celle  de  M.  Couret,  fils  atné,  maire  de  Saint-Geniez, 
du  commandant  des  grenadiers  du  16*  régiment,  de 
MM.  Boissannade,  Glade  aîné,  et  de  M.  Camboula,  fils 
aîné.  B 

On  fait  lecture  d'une  leUre  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  annonce  à  l'Assemblée  que  le  département  du  Loiret, 
à  la  solUciiation  des  grands  juges  près  la  haute  cour  natio- 
nale ,  a  arrêté  qu'il  serait  établi  un  corps-de-garde  pour  la 
sûreté  des  papiers  de  ce  tribunal.  La  dépense  pour  l'em- 
placemeut  pourra  coûter  environ  i,300  liv.  Le  ministre 
propose  à  l'Assemblée  de  décréter  ceUe  dépense. 

CcUe  proposition ,  convertie  en  moUon ,  est  adoptée. 

M.  Garran-Coulon  :  Les  grands  procurateurs 
ont  écrit  plusieurs  fois  à  l'Assemblée,  aui  comités, 
aux  ministres,  pour  représenter  que,  tant  que  IVin- 

r lacement  de  la  haute  cour  nationale  resterait  dans 
*état  où  il  est,  il  serait  impossible,  absolnmrnt  im- 
possible d*y  rendre  un  jugement.  11  y  a  un  plan 
présenté  à  cet  égard  au  ministre  de  la  justice  :  d'a- 
près ce  plan,  il  paraît  que  les  réparations  dureront 
au  moins  six  semaines.  Il  est  donc  instant  que  les 
comités  de  finances  fassent  incessamment  un  rap- 
port sur  ces  réparations. 

M.Tburiot:  Des  arrangements,  des  réparations, 
ne  doivent  jamais  interrompre  le  cours  de  la  jus- 
tice. L'observation  de  M.  Garran-Coulon  est  illu- 
soire; jamais  on  n'a  mieux  jugé  que  lorsque  la 
justice  se  rendait  sous  un  chêne.  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

L'Assemblée  ajourne  à  dimanche  le  rapport  sur  les  répa- 
rations dont  l'emplacement  de  la  haute  conr  nationale  est 
susceptible. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  présente  la  suite  du  projet  de 
décret  du  comité  militaire,  sur  la  création  d'un  corps  d'ar- 
tillerie à  cheval. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

«  Art  V.  Les  neuf  compagnies  de  canonniers  à  ehevtl 
formeront  trois  brigades  et  seront  réparties  de  manière  que 
deux  compagnies  seront  attachées  aux  deux  premiers  régi- 
ments d'artillerie,  et  le  reste  aux  autres  régiments  d'artil- 
lerie. Chacune  de  ces  brigades  sera  commandée  par  un 
lieutenant-colonel  ;  et  son  petit  état-major  sera  composé 
d'un  mattre  maréchal  et  d'un  maître  selfier,  tous  deux 
montés,  et  d'un  maître  taillear  et  d'un  mattre  bottier,  tous 
deux  non  montés. 

»  VI.  Par  cette  formation,  les  trois  brigades  de  canon- 
niers à  cheval  seront  composées  de  trente  officiers  et  six 
cent  quatre-vingt-seize  sous-ôifiderset  canonniers,  dont  six 
cent  trente  seront  montés. 

»  VII.  Les  appointements  et  solde,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes masses,  pour  les  trois  brigades  de  canonniers  à  che- 
val ,  seront  conformes  aux  tableaux  annexés  au  présent 
décret  En  conséquence,  1' As<<emblée  nationale  décrète  une 
somme  de  331,705  liv.  iO  s.  6  d.  pour  solde  et  appointe- 
ments, et  une  somme  de  833,fi€4  Hv.  pour  les  différente» 
masses  de  cette  troupe.  Ces  deux  sommes  seront  allottées 
au  département  de  la  gfuerre,  à  compter  du  i*' avril. 

»  VIII.  Les  officfert  de  tout  grade,  soos-offiders  «t 
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soldats  des  trois  brigades  decanonniers  à  cheval,  feront 
partie  du  corps  de  rartillerie  ;  ils  y  conserveront  leur  rang 
et  leur  ancienneté,  rouleront  avec  lui  pour  Tavancement , 
et  seront  soumis  à  la  même  instruclijn  el  à  la  même  dis- 
cipline. 

»  IX.  Pour  former  les  trois  brigades  de  canonniers  h 
cheval,  et  les  mettre  dès  qs moment  en  état  de  remplir  leur 
service,  le  ministre  de  la  guerre  choisira ,  dans  les  sept  ré- 
giments du  corps  de  Tartillerie,  les  officiers  des  différents 
grades,  ainsi  que  les  quatre  sous^fficiers,  les  trois  artificiers 
et  les  trente  canonniers  de  chaque  compagnie,  nécessaires, 
à  raison  de  dnq  hommes  par  pièce,  pour  la  manœuvre  la 
plus  essentielle  des  bouches  à  feu  ;  ce  qui  fera,  pour  ces 
neuf  compagnies  ou  les  trois  brigades,  trente  officiers  et 
trois  cent  trente-trois  hommes. 

»  Les  trois  places  de  lieutenant-colonel  créées  par  cette 
institution ,  seront  données  suivant  le  mode  d*avaucement 
décrété  pour  rartillerie. 

•  X.  Les  trois  cent  soixante-trois  hommes  nécessaires 
au  complet  des  trois  brigades,  seront  pris  en  même  temps 
ainsi  qu*il  suit  :  trois  cent  vingt-quatre  hommes  dans  les 
seconds  canonniers  qui  n*ont  qu*un  an  ou  deux  de  service  ; 
les  neuf  caporaux-fourriers,  ainsi  que  les  dix-huit  trompet- 
tes dans  les  troupes  à  cheval ,  et  les  douze  hommes  pour 
les  trois  petits  étals-mujor,  au  choix  du  ministre  de  la  guerre. 

t  XI.  Les  six  cent  cinquante-sept  sous-officiers  el  canon- 
niers qui  vont  être  tirés  des  sept  régiments  d'artillerie  se- 
ront aussitôt  remplacés,  pour  les  grades,  dans  les  compa- 
g:nies  dont  ils  sortiront  ;  Tefficctif  se  fera  incessamment,  par 
les  moyens  qui  vont  être  pris  pour  porter  le  corps  de  rar- 
tillerie an  complet  de  guerre. 

»  XIL  Les  première  frais  d'habillement  et  d*armement, 
d*achat  et  d'équipement  de  chevaux  pour  les  six  cent  qua- 
tre-vingtpseize  sous-officiers  et  canonniers  à  cheval,  sont 
évalués  à  une  somme  de  503,284  liv. ,  suivant  le  tableau 
annexé  au  présent  décret.  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  \e  ministre  de  la  guerre  prendra  cette  somme  sur  les 
30  millions  qu'elle  a  mis  à  la  disposition  de  ce  ministre 
par  son  décret  du  1*' janvier  1793,  et  que  la  retenue  en 
ncra  faite  par  lui  successivement  sur  les  fonds  affectés,  par 
le  présent  décret,  aux  différentes  masses  des  canonniers  h 
€lic\aL 

t  XIIL  Les  neuf  divisions  de  bouches  à  feu  qui  doivent 
servir  ces  trois  brigades  de  canonniers  à  cheval  feront, 
ainsi  que  leurs  charretiers  et  attelages,  partie  des  trois 
grands  équipages  d'artillerie  destinés  aux  trois  armées; 
mais  la  nature  du  service  qu'elles  auront  à  remplir  exigeant 
liue  augmentation  de  trente-six  chevaux  par  division,  ce 
qui  en  fait  trois  cent  vingt-quatre  pour  les  neuf  divisions, 
1  As.semblée  nationale,  conformément  au  marché  passé  avec 
les  entrepreneurs,  à  raison  de  1  liv.  18  sous  par  jour  de 
acrrice  d  un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre ,  et  de  30  sous 
pnr  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme  de  343,95^  liv. 
IMMir  cette  dépense,  pendant  trois  cent  soixante-cinq  jours 
de  campagne. 

t  XIV.  Cette  somme  de  S43«954  liv.  ne  sera  allouée  au 
ministre  de  la  guerre  qu'à  dater  du  jour  où  l'armée  fran- 
çaise entrera  en  campagne, 

t  XV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  • 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉARCE  DU  VBXDUEDI  13  AVBfL. 

M.  Bigot,  rice-prësideiit,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Laurkau  :  Je  remarque,  daus  le  procès-verbal, 
une  omission  qui  provient  de  ce  que  T  Assemblée 
n'a  statué  hier  que  sur  une  des  deux  demandes  du 
ministre  de  l'intérieur.  Elle  ne  s'est  occupée  que 
fies  réparations  urgentes  des  routes,  et  a  passé  rapi- 
f  If  ment  sur  le  mode  qu^elle  doit  adopter  à  leur 
éganl.  Ce  second  objet,  dont  l'intérêt  est  bien  supé- 
rieur à  Tautre  qui  n  est  que  momentané,  exige  que 
vous  le  preniez  en  sérieuse  considération.  Observez 
que  vous  n*avez  aucun  régime  déterminé  sur  ce 
point  important  d'administration  ;  que  les  principes 
mêmes  sont  ou  étrangers  ou  inconnus.  Nos  coo- 
ii.iis<ancesse  bornent  aux  itinéraires  d*Antouin  et 
de  Théodose,  à  des  ordonnances  de  nos  rois,  à  des 


règlements  locaux,  autorités  la  plupart  disparates, 
contradictoires  ou  inapplicables.  Vous  oe  pouvez      ,j 
pas  appliquer  à  vos  routes  le  régime  romain,  puis- 
qu'elles ne  se  ressemblent  en  rien  ;  les  unesétaienl 
étroites,  avaient  une  rectitude  inflexible,  une  force 
comparable  à  celle  de  la  maçonnerie  ;  elles  éUiient 
unies.  Le^  autres  sont  larges,  souvent  peu  solides  ; 
au  lieu  de  couper  les  montagnes,  elles  les  descen- 
dent avec  le  secours  ingénieux  de  la  rampe  ;  elles 
sont  bordées  d'arbres;  les  unes  étaient  interrom- 
pues par  les  rivières  qu*on  passait  au  bac,  foulées 
par  des  roues  larges,  et  elles  n*étaient  pas  fatisuées 
par  un  commerce  ruineux  et  par  la  continuité  et  le 
poids  de  ses  transports.  Les  vôtres  sont  liées  par 
des  ponts  hardis,  roulées  par  des  roues  étroites  et 
tranchantes,  revêtues  de  clous  saillants,  et  exposées 
à  une  fatigue  perpétuelle.  11  n'y  a  donc  pas  de  com- 
paraison, et  le  mode  ne  peut  être  le  même  ;  il  vous 
faut  un  régime  assorti  à  votre  position,  un  code  iti- 
néraire qui  veille  à  la  construction,  à  la  conserva- 
tion de  vos  routes  et  de  vos  travaux  publics,  dans 
le  sens  le  plus  favorable  au  bien  public  et  à  la  pros-     g 
périté  de  l'Empire.  Je  demande  (jue  le  comité  d'agri- 
culture s'en  occupe,  et  vous  présente  incessamment 
les  plans  dont  il  a  déjà  dû  s'occuper  sur  cet  objet. 

La  proposition  de  M.  Laureau  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Lescène-Dcsmaisons,  ainsi  ood- 
çoe: 

«  J'envoie  à  l'Assemblée  les  pouvoirs  qui  m'ont  été 
donnés  par  lescommiMaires  des  départements  méridionaux 
réunis  en  vertu  d'une  lettre  du  ministre  de  l'intériear, 
pour  concerter  les  moyens  de  rétablir  l'ordre.  Je  la  prie 
de  vouloir  bien  déterminer  la  séance  à  laquelle  je  pourrai 
être  entendu,  t 

M.  Tailleper  :  Je  demande  qu'il  y  ait  ce  soir  une 
séance  extraordinaire,  tant  pour  l'admission  de 
M.  Lescène-Desmaisons,  que  pour  le  rapport  d'une 
pétition  du  directoire  du  département  de  Paris, 
ayant  pour  objet  l'augmentation  du  nombre  des 
gendarmes  nationaux  employés  au  service  de  TAs- 
semblée  nationale,  du  tribunal  de  cassation  et  du 
haut-juré. 

M.  Gkangeneuvb  :  L'Assemblée  n'étant  pas  en- 
core composée  de  deux  cents  membres,  n'a  pas  le 
droit  de  rendre  aucun  décret.  Je  demande  le  rapport 
du  décret  qui  vient  d'être  rendu,  rien  n'est  plus 
funeste  et  aux  travaux  des  comités,  et  à  ceux  mêmes 
de  l'Assemblée  une  la  multiplicité  des  séances  du 
soir;  la  plupart  au  temps  elles  sont  désertes  ou  com- 
posées de  membres  qui  laissent  passer,  sans  rien 
dire,  tous  les  décrets  qu'on  leur  propose. 

M.  ***  :  Il  existe  dans  ce  moment,  dans  les  comi- 
tés, plus  de  cinq  cents  projets  de  décret  sur  lesquels 
il  est  instant  de  prononcer;  j'observe  aue  des  mil- 
liers de  malheureux  souffrent  des  retards  qu'éprou- 
vent nos  travaux,  que  les  membres  de  la  commission 
centrale  sont  journellement  assaillis  de  leurs  plain- 
tes, je  crois  que  vous  deve^  tout  sacrifier  pour  eux. 
Le  préopinant  s'est  plaint  de  ce  que  les  séances  du 
soir  sont,  selou  lui,  assez  ordinairement  composées 
de  personnes  qui  parlent  peu;  je  crois  que  nous 
pourrions  nous  plaindre  avec  bien  plus  de  raison  de 
la  perte  de  temps  qui  résulte  de  la  loquacité  de  cer- 
tains orateurs.  (  On  applaudit.) 

La  proposiUoo  de  M.  Taillefer  est  adoptée. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  le  dé- 
cret d'accusation  rendu  dans  la  séance  dliier  soir,  a  été 
expédié  le  même  soir  à  dix  heures. 

M.  ••*  :  Je  pense  que  l'Assemblée  doit  témoigner  sa 
satisfaction  de  cette  promptitude  dans  l'expédition 
des  décrets  pour  l'exécution  desquels  l'intervmtion 
du  roi  n'est  pas  nécessaire  ;  car  nous  avons  vu  les 
précédents  ministres  mettre,  sur  des  décrets  d'accusa- 
tion, des  teto  suspensifis  de  deux  et  trois  jours. 
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Onlilone  antre  lettre  du  ministre  de  rintéHeur,  qui  au- 
nooceqoelp...decemois,  lesprisonuiers  détenus  à  Avignon 
insoiiibre  de  cinquante-six,  dont  vingt-cinq  étaient  décrétés 
de  prise  de  corps,  à  raison  des  crimes  commi!%  les  i  6  et  17  oc- 
tobre^ oot  été  enlevés  par  environ  quatre-vingts  personnes, 
mélues  de  l*unirorme  de  gardes  nationales,  sans  aucune 
rési$taDce  de  la  part  de  la  garde  ;  que  le  tribunal  provisoir 
établi  à  Avignon  s^est  dispersé,  et  que  plusieurs  autres 
penonnes  détenues  pour  vol  ont  été  relâchées. 

M.  Gektii.  :  Celte  affaire  est  dëjà  connue,  cl  Ton 
sait  que  Jourdnn  et  ses  complices  ont  été  portés  en 
triomphe  à  Arles.  (  Il  sélève  des  murmures  —  Plu- 
tiewn  voix  :  Cela  n*esl  pas  vrai.  )  Je  demande  que 
le  ministre  de  rinlérieur  soit  tenu  de  rendre  compte 
des  mesures  (ju'il  a  dû  prendre. 
L*Assemblee  passe  à  Tordre  du  jour. 
M.  François  :  Un  courrier  extraordinaire  de  la 
ville  de  Nantes  vient  d'apporter  la  nouvelle  que  cette 
Tille  éprouve  une  crise  alarmante  ;  elle  n*a  plus  que 
pir  quatorze  jours  de  subsistances.  L'inquiétude, 
hgitation  sont  à  leur  comble  :  les  blés  destinés  à  la 
ville  de  Nantes  ont  été  arrêtés  le  long  de  la  Loire. 

L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  Pintérieur  ren- 
dra compte  des  mesures  qu*il  a  prises  pour  rapprovisionne^ 
wtAét  la  ville  de  Nantes. 

Qt  lit  une  lettre  de  M.  Duportail,  ez-minbtre  de  la 
guerre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Monsieur  le  président ,  le  ministre  de  la  justice  m'a 
ISiit  parvenir  dernièrement  un  décret  de  T  Assemblée  natio- 
nale, du  25  mars,  par  lequel  les  ministres  quittant  le  mi- 
listère,  sont  tenus  de  présenter  leur  compte  de  gestion 
dans  la  quinzaine  de  leur  sortie  du  ministère.  Je  crois  de- 
voir représenter  à  TAssembléc  qu'il  parait  impossible  que 
le  compte  que  j'ai  à  donner  soit  prêt  sous  quinze  jours,  vu 
l'immensilé  des  pièces  à  transcrire  et  à  rassembler.  Je  sais 
bien  que  mon  successeur,  M.  Narbonne,  a  déjà  remis  le 
sien;  mau  des  états  de  dépenses  pendant  trois  mois  qui 
Tîeooentde  s'écouler,  ne  sont  pas  aussi  considérables,  aussi 
iMfs  à  former  que  ceux  d'environ  treize  mois ,  qui  se  trou- 
wA  ainsi  remonter  à  seize.  Je  crois  aussi  pouvoir  dire, 
a*€cjuitiee,  que  mon  successeur  a  proGté  en  cette  occasion 
des  irrangeroents  que  j'ai  faits  dans  le  département  de  la 
guerre,  fil  dont  je  n'ai  pre^iue  pas  eu  le  temps  de  profiter 
Boi-vénal 

*  Qoaiid  fai  été  chargé  de  ce  département,  j'y  al 
troQvèrti  bureaux  principaux,  dont  chacun  était  chargé 
<lelaMrtie  financière  des  affaires  qui  le  concernaient,  et 
expéoaitlcs  ordres  de  paiement,  etc.:  ce  qui,  comme  on 
voit,  teMit  dans  un  état  de  dissémination  toutes  les  pièces 
deradmiaistralioi].  Arrivé  au  ministèreen  novembre  1790, 
faéopui  un  plan  par  lequel  le  nombre  des  bureaux  était 
fédoii  à  quatre,  dont  l'un  devait  être  chargé  seul  de  ce 
qoi  CQoeeme  les  fonds  du  département  de  la  guerre. 

>  Ce  plan  a  été  remis,  dès  les  premiers  jours  de  janvier 
i79l, au  comité  militaire.  Convaincu,  ainsi  que  moi,  de 
b nécessité  de  changer  cette  organisation,  il  me  promit  de 
ne  pas  me  faire  attendre  long-temps  son  rapport;  et  cha- 
que fois  que  je  renouvelais  mes  instances,  il  me  l'annon- 
çait comme  si  prochain,  qu'il  eût  été  déplacé  de  le  pré- 
vudrpar  des  dispositions  provisoires,  je  fus  conduit  ainsi 
^  iCBaine  en  semaiike,  de  mois  en  mois,  jusqu'en  sep- 


*  tes  pièces  du  compte  des  mois  antérieurs  sont  beau- 
jBfiftphis  diapersées,  moins  en  ordre  et  plus  mêlées  avec 
«1  pièces  de  nature  différente  :  la  réforme  même  des  bu- 
KHtt  ayant  occasionné  un  mouvement  général  dans  les 
l*|ien»  en  rend  encore  l'exécution  plus  difficile.  Cepen- 
4Étf  eomme  les  personnes  chaif[ées  de  ce  rassemblement 
fvle  ministre  actuel,  ont  commencé  à  y  travailler  à  l'é- 

da  décret  du ,  et  MM.  les  commissaires  de  la 

rie  nationale  voulant  bien  me  promettre  leur  con- 
if  je  ne  suis  pas  sans  espoir  que  ce  travail  ne  soit  ter- 
■ii  mm  le  courant  du  mois. 

*  Qallmesoit  permis,  M.  le  président,  d*a jouter  un 
yjfai  vu  dans  les  papiers  publics  qu'il  a  été  question 
Mms  fols  à  l'Assemblée  des  marchés  de  fusils  que  j'ai 
■•^  dm  l'étranger  ;  je  me  propose  de  donner  à  ce  sujet 
^te  éolalrdssements  que  lV>n  peut  désirer  j  et  je  prou- 


verai du  moins  à  ceux  qui  ne  cherchent  que  la  Téritéet  la 
justice,  que  si  j'ai  eu  recours  à  ces  ressources  extraordi- 
naires, ce  n'a  été  nullement  aux  dépens  de  celles  que  la 
France  pouvait  m'offrir,  et  que  toutes  les  mesures  que 
j'ai  prises  dans  le  temps  à  ce  sujet  m'ont  été  indi- 
quées ou  prescrites  d'abord  par  la  nécessité  et  la  conve- 
nance, ensuite  par  les  désirs  et  les  opinions  manifestées 
alors  dans  l'Assemblée  nationale,  par  quelques  décrets 
mêmes  qu'on  parait  avoir  oubliés ,  enfin  par  les  oouseils  et 
les  invitations  du  comité  militaire ,  avec  lequel  je  me  suis 
toujours  concerté  pour  les  mesures  qui ,  sortant  de  la  rè- 
gle ordinaire,  me  semblaient  exposéîes  à  être  un  jour  mal 
interprétées,  désapprouvées,  attaquées  peut-être  lorsqu'on 
aurait  perdu  de  vue  les  circonstances  qui  les  avaient  com- 
mandé impérieusement.  » 

»  Trois  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
l'Yonne  sont  admis  à  la  barre,  t 

L'un  d'eux  portant  la  parole  au  nom  âe  $es  col- 
lègues  :  Le  département  de  l'Yonne  vous  a  informes 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  paroisses 
de  son  territoire,  et  Dotamnient  dans  Clamecy  et 
dans  les  environs.  Il  vous  a  informés  que  des  ou- 
vriers soulevés  par  des  séditieux,  sous  le  prétexte 
de  la  demande  d'une  augmentation  de  salaire,  s*é- 
laieiit  attroupés  nu  nombre  de  plus  de  deux  mille, 
et  qu'ils  étaient  parvenus  à  désuuir  et  à  désarmer  \u 
garde  nationale  ;  que  Tofficier  inuuicipal  faisant  l<'5 
fonctions  du  procureur  de  la  commune,  fut  percé 
d'un  coup  de  poignard  et  d'un  coup  de  baïonnette. 
Nous  venons  vous  annoncer  aujourd'hui  que  Tordre 
est  parfaitement  rétabli. 

Toutes  les  autorités  constituées  étaient  méconnues; 
la  loi  était  foulée  aux  pieds  ;  le  crime,  Tatidace  seuls 
dominaient  ;  la  force  auxiliaire  du  département  de 
la  Nièvre  a  paru  ;  tout  a  été  combiné  avec  une  telle 
précision,  que  l'ordre  s*est  aussitôt  rétabli,  et  les 
agitateurs  ont  été  saisis  et  mis  aux  fers. 

Pendant  que  les  gardes  nationaux  de  la  Nièvre 
marchaient  en  vertu  de  réquisitions  régulières,  sous 
les  auspices  de  la  loi*  les  familles  de  ceux  dVtitrVux 
qui  irétaient  pas  riches,  étaient  soif^nées  avec  la  plus 
tendre  sollicitude  par  leurs  municipalités  ;  celle  de 
Joigny  a  surtout  donné  des  soins  touchants  aux  fem- 
mes et  aux  enfants  de  ceux  de  ces  vignerons  qui 
étaient  du  nombre  des  gardes  nationaux  comman- 
dés :  leurs  familles  étaient  entretenues,  leurs  vignes 
cultivées,  et  la  patrie  était  défendue. 

Que  les  factieux  s'efforcent  de  se  multiplier,  le 
nombre  des  honnêtes  gens  sera  toujours  plus  grand . 
(  Ou  applaudit.  ) 

L'orateur  entre  dans  quelques  détails  sur  cette  expédi- 
tion ,  sur  le  zèle  des  différents  corps  militaires  qui  y  ont 
concouru,  et  sur  la  bonne  harmonie  qui  a  régné  entPeux. 
Il  termine  par  communiquer  une  lettre  d'un  offider  muni- 
cipal de  Clamecy ,  qui  avait  été  blessé  dangereusement 
})ar  les  révoltés,  et  qui,  ayant  été  félicité  officiellement  par 
es  commissaires  du  district  de  la  Nièvre,  de  ce  qu'il  avait 
montré  une  grande  fermeté  à  faire  exécuter  la  loi,  remercie 
le  département  de  cet  honneur. 

c  Perdre  la  vie  pour  le  maintien  de  la  loi ,  dit  ce  dloyiea 
magistrat,  c'est  un  sort  trop  glorieux  pour  qu'on  puiisse 
plaindre  le  dtoyen  qui  s'est  vu  près  du  tombeau  pour  une 
aussi  belle  cause.  »  L'Assemblée  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. 

M.  CBéROii  :  Il  existe  dans  plus  d*UD  point  du 
royaume  des  complots  contre  les  gardes  nationales. 
Doit-OD  les  attribuer  à  raristocratie  qui  ne  veut  point 
de  constitution,  ou  aux  factieux  qui  en  veulent  une 
autre?  Cest  ce  que  j'ignore;  mais  il  est  certain  que 
dans  plusieurs  villes  on  cherche  à  humilier,  à  des- 
honorer les  gardes  nationales.  (  Il  s^élève  de  vio- 
lents murmures.  )  Je  demande  qu'il  soit  incessam- 
ment fait  un  rapport  à  cet  égard. 

M.  Rougibr-Labergerib  :  Je  demande  que  le 
compte  qui  vient  d'être  rendu  par  les  commissaires 
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Un  directoire  du  df^partenient  de  TYoïme,  aiosi  que 
la  lettre  de  Tofficier  municipal  de  Claniecy,  qui  a 
ëtë  blessé,  soit  insérée  en  entier  au  procès-rerbal  ; 
je  demande  de  plus  qu*un  extrait  du  procès-verbal 
soit  envoyé  à  rofHcier  municipal  et  au  directoire 
du  département,  notamment  aux  commissaires  qui 
ont  dirigé  les  opérations,  et  aux  différents  corps  mi- 
litaires qui  les  ont  exécutées,  et  entin  à  la  municipa- 
lité de  Joigny.  (  Ou  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Rougier  est  adoptée. 

M.  MERLIN  :  Quand  les  aristocrates,  et  quand  ceux 
qui  veulent  égorger  le  peuple  sous  le  nom  de  la 
constitution,  machinent  en  tous  sens,  il  me  semble 
Que  c*est  le  moment  de  propager  les  lumières  et 
l  instruction  ;  cependant,  d'excellents  ouvrages,  et 
notamment  l'almanach  du  père  Gérard,  de  I  excel- 
lent citoven  Collot  (  d'Herbois  ),  restent  ensevelis  au 
comité  d'instruction  ;  je  demande  qu'il  soit  réim- 
primé au  nom  de  l'Assemblée,  envoyé  aux  dépar 
tements,  qui  seront  chaînés  de  le  distribuer  dans 
les  campagnes. 

La  proposition  de  M«  Merlin  est  renvoyée  au  comité 
d^instnicUon. 

Le  mlDistre  de  rintérieur  fiiît  passer  à  TAssemblée  une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partemeotdu  Gard.  Cette  lettre  contient  desdétaib  sur  les 
événements  désastreux  qui  ont  affligé  ce  département  : 

«  Un  rassemblement  de  quinze  ceuts  hommes  s'est 
formé  dans  le  district  de  Sommières.  Cet  attroupement 
s*est  porté  au  château  de  Plombet,  et  Ta  démoli  ;  des  gar- 
des naUonaux  égarés  se  sont  joints  aux  sédiUeux.  Les  mu- 
nicipalités ont  proclamé  la  loi  martiale  ;  mais  cette  mesure 
n*étant  pas  soutenue  par  des  forces  suffisantes,  a  été  inu- 
tile; vingt  châteaux  et  plusieurs  maisons  du  district  de  Som- 
mières ont  été  ravagés  et  incendiés.  »  Le  ministre  promet  de 
nouveaux  détails  sur  ces  désordres. 

L'Assemblée  charge  la  commission  centrale  de  mettre 
Incessammant  à  Tordre  du  jour  le  rapport  général  sur  les 
trouilles  du  royaume. 

M.  Fauchbt  :  J'annonce  une  pétition  de  douze 
cents  citoyens  de  Lyon  qui  se  plaignent,  en  termes 
très-énergiques,  de  ce  que  l'Assemblée  a  négligé  de 
prononcer  sur  leur  dénonciation  contre  les  cidminis- 
trateurs  du  département  de  Rhône-et-Loire.  Je  dé- 
clare que  je  suis  prêt  à  faire  ce  rapport  quand  le  co- 
mité central  le  placera  à  Tordre  du  jour. 

M.  Tabdivbau.  J'ai  fait,  le  29  mars  dernier,  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  si  les  crimes  d'rn- 
rôlements  et  d'embauchage  doivent  être  poursuivis 
par  la  haute  cour  nationale,  ou  s'ils  peuvent  Tétre 
par  les  tribunaux  criminels  de  département.  J'ai 
proposé,  au  nom  du  comité  de  législation,  d'en  ren- 
voyer la  poursuite  aux  tribunaux  criminels  ordinai- 
res, ou  de  les  renvoyer  aux  cours  martiales,  dans  le 
cas  où  les  militaires  faisant  partie  de  l'armée  fran- 
çaise s'en  seraient  «rendus  coupables.  Je  vais  faire 
une  seconde  lecture  de  ce  projet. 

L'Assemblée  déclare  Tuigence,  et  ouvre  la  discussion 
tur  œ  projet 

M.  Prouveur  demande  la  parole. 

N.  B.  Le  défaut  de  place  nous  avait  forcés  de  retarder 
Textrait  du  rapport  de  M.  Tardiveau  ;  nous  allons  le  réta- 
blir ici  en  tête  de  la  discussion. 

M.  Tardiveau  :  Un  membre  de  cette  Assemblée 
représenta,  à  votre  séance  du  il  de  ce  mois,  qu*iine 
foule  d'embaucheurs  désolaient  nos  frontières.  Il  de- 
manda que  l'Assemblée  écartât  les  obsUicles  qui  s'op- 
posent à  la  prompte  punition  de  ces  ennemis  de  la 
patrie,  en  attribuant  aux  tribunaux  criminels  ordi- 
naires la  connaissance  des  délits  de  cette  nature. 

Depuiscette  époque,  le  besoin  d'une  décision  sem- 
ble s  être  fait  sentir  plus  impérieusement  encore. 
Les  commissaires  du  roi  ont  requis  la  suspension  et 
l'envoi  des  procédures  au  ministre  de  la  justice,  qui 


lésa  ensuite  fait  passer  à  l'Assemblée  nationale.  Da 
simples  ofticiers  oe  police,  des  corps  adnoioislraUfi 
ou  municipaux,  vous  ont  quelquefois  dirpctciiieiit 
adressé  leurs  procès-verbaux  et  informations  som- 
maires. Toutes  ces  pièces  ont  été  renvoyées  à  Tiin  de 
vos  comités,  qui  déjà  vous  a  fait  plusieurs  rapports 
analogues,  et  qui  en  aurait  uu  bien  plus  grand  nom- 
bre à  vous  soumettre. 

Permettez-moi  de  vous  présenter  les  inconvénients 
qui  paraissent  résulter  de  cette  manière  de  procéder. 

Quand  la  constitution  a  créé  une  haute  cour  un- 
tiouale,  quand  elle  a  attribué  au  corps  législatif  If 
droit  exclusif  d'accuser  et  de  poursuivre  devant  elle 
les  hommes  pervers  dont  les  manœuvres  criminelles 
compromettent  la  sûreté  générale  de  TEmpire;fllt; 
a  voulu,  par  cette  grande  mesure,  effrayer  les  grands 
coupables  et  arrêter  et  réprimer  leurs  complots.  Mais 
plus  la  loi  a  moiUré  de  sajgesse  et  développé  de  puis- 
sance, plus  on  manquerait  le  but  qu'elle  s  est  propo- 
sé, si  Ton  multipliait  sans  nécessité  les  actes  d'ac- 
cusation, si  Ton  faisait  de  la  haute  cour  une  sorte  de 
tribunal  ordinaire  cJiargé  de  prononcer  sur  la  plu- 
part des  délits  ;  c^r  il  n'en  e^t  presuue  aucun  qui 
iTait  un  rapport  plus  ou  moins  éloigne  avec  la  con- 
servation de  Tordre  public,  avec  la  sûreté  intérieure 
du  royaume. 

Si  toutes  les  procédures  commencées  contre  des 
prévenus  du  crime  d'enrôlement,  devaient  nécessai- 
rementétre  examinées  par  vous,  elles  absorberaient 
une  partie  considérable  de  votre  temps;  vous  seriez 
sans  cesse  détournés  de  la  législation  générale.  La 
haute  cour,  surchargée  d'affaires,  serait  dans  Tiui- 

f possibilité  de  prononcer  sur  le  plus  grand  nombre, 
oin  de  pouvoir  rendre  les  jugcmenU  célèbres  que 
sollicitent  les  circonstances. . . . 

Les  peines  que  les  lois  ont  prononcées  contre  1rs 
coupables,  n'ont  pas  uniquement  pour  objet  la  pu- 
nition des  crimes  commis  ;  elles  ont  un  autre  luit 
encore,  celui  d'en  prévenir  de  nouveaux,  par  Texom- 
ple  et  la  terreur  de  la  punition.  Ce  but  est  totali*- 
ment  manqué  si  l'application  de  la  peine  ne  suit  pas 
immédiatement  le  uélit,  si  le  jugement  différé  est 
rendu  loin  des  lieux  qui  ont  servi  de  théâtre  aux  for- 
faits. 

Enfin,  cette  considération  n'aura  pas  moins  de  force 
sur  Tesprit  des  législateurs  sensibles;  les  accusés 
ont  aussi  des  droits;  innocents  il  faut  que  la  manifes- 
tation de  leur  innocence  ne  soit  pas  différée,  coupa- 
bles, on  doit  leur  épargner  toutes  les  peines  que  la 
loi  n'a  pas  jugées  strictement  nécessaires.  La  déten- 
tion est  une  peine.  Sa  prolongation  inutile  devient 
un  supplice  pour  le  malheureux  qui  ne  peut  entre- 
voir Tépoque  de  son  jugement. 

Ainsi,  toutes  les  considérations  se  réunissent  ponr 
laisser  atix  tribunaux  ordinaires  la  poursuite  et  le 
jugement  des  trop  nombreux  accusés  du  crime  d'en- 
rôlement. L'acte  constitutionnel  ou  des  lois  subsis- 
tantes mettraient- ils  obstacles  à  cette  détemiina- 
tiou? 

L'acte  constitutionnel  porte,  chipitpe  III,  sec- 
tion If«  article  Iw  : 

«  La  constitution  délègue  exclusivement  an  corps  légis- 
latif les  pouvoirs  et  fonctions  ci-après. 

»  Dans  Ténumération  de  ces  fonctions,  on  trouve  celle  : 

•  D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  haute  cour  na- 
tionale ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et  de  complot 
contre  la  sûreté  général  de  TËtat  ou  contre  la  constitution.  • 

L'acte  constitutionnel  n'a  ni  énuméré  ni  délini 
quels  étaient  les  attentats  et  complotscontre  la  sûreté 
générale  de  TEtnt  ou  contre  la  constitution.  Le  code 
pénal  y  a  suppléé.  • 

11  porte  deuxième  partie,  litre  l«r  art.  IV  : 

f  Toutes  manceavres,  toute  intelligence  avec  les  en- 
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nenfs  de  hi  France,  tendantes,  soit  à  faciliter  leur  entrée 
dans  les  dépendances  de  TEmpire  françab,  soit  à  leurli- 
Trerdes  villes,  etc.  $oit  à  leur  fournir  des  secoure  en  sol- 
dats, argent,  vivres  ou  munitions,  soit  à  favoriser,  d^uoe 
Btnière  quelconque ,  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  ter- 
ritoire irauçab,  ou  contre  nos  forces  de  terre  ou  de  mer  ; 
soit  à  ébranler  la  fidélité  des  officiers,  soldats  et  autres  ci- 
tojeos,  envers  la  nation  française,  seront  punis  de  morL  ■ 

Et  titre  11,  article  m  : 

c  Toot  enrôlement  de  soldats,  levées  de  troupes,  amas 
d^arfoes  et  de  munitions  pour  exécuter  les  complots  et  ma- 
dûnations  mentionnés  en  Tartide  précédent  (  article  11  ) , 
seroal  punis  de  mort.  » 

L'article  IV  du  titre  V  porte  ; 

•  Si  néanmoins  quelque  affaire  de  la  nature  de  celles 
qui  sont  réservées  au  corps  législatif  était  présentée  au  tri- 
bunal criminel,  le  commissaire  du  roi  sera  tenu  d'en  re- 
quérir la  suspension  et  le  renvoi  au  corps  législatif,  et  le 
président  de  l'ordonner,  à  peine  de  forfaiture....  t 

Donc,  va-t-on  en  conclure,  tout  tribunal  criminel 
est  incompétent  pour  statuer  sur  le  crime  dVnrôle- 
ment;  crime  dont  Taccusation  appartient  au  corps 
législatif,  et  le  jugement  à  la  haute  cour  nationale. 

Voilà  certainement  la  plus  forte,  sinon  la  seule 
objection,  que  Ton  puisse  proposer. 

Mais  vous  avez  sans  doute  remarqué  qu'elle  est 
puisée  dans  plusieurs  lois  réglementaires,  lois  que 
vous  pourriez  changer  ou  modifier,  si  l'intiTét  gé- 
néral eu  ordonne  l'interprétation  ou  le  changement  ; 
car  l'article  cité  de  l'acte  constitutionnel  ne  semble 
pas  directement  applicable  à  la  matière  que  nous 
discutons.  Quand  il  a  déclaré  avec  sagesse,  qu'au 
eorps^législatifappartientexclusivement  le  droit  d'ac- 
oiseret  de  poursuivre  devant  la  haute  cour  natio- 
nale, il  n'a  pas  dit  qu'un  crime  qualitié  par  le  code 
pénal,  code  fait  pour  tous  les  tribunaux  criminels, 
ne  pourrait  être  jugé  par  eux,  et  devrait  rester  ini- 
]Nini,  si  l'Assemblée  nationale  ne  jugeait  pas  la  ma- 
tière assez  grave  pour  nécessiter  un  décret  d'accu- 
sation :  observez,  au  contraire,  que  les  tribunaux 
crimioels cuvent  être  saisis  de  toute  affaire  qui  leur 
est  icafiiffe  par  un  juré  ordinaire,  et  que  dans  le 
cas  mAwdont  il  s'agit,  l'article  V,  titre  IV  du  code 
surl^f^jrs,  a  prononcé,  non  leur  incompétence, 
mais  la  simple  suspension  provisoire  et  momeu- 
taoée. 

Vous  avez  certainement  le  droit  de  modifier  ou  de 
révoquer  eu  partie  la  suspension  de  procédure  à  la- 
quelle ils  sont  assujétis. 

Je  n'ajouterai  qu'une  réflextion;  mais  elle  me 
semble  d^isive. . . .  Tons  les  crimes  qui  compro- 
mettent la  sûreté  de  l'Etat  ne  sont  pds  exclusive- 
ment réservés  h  la  connaissance  du  corps  législatif 
et  de  la  haute  cour  nationale. 

Le  décret  du  *22  septembre  1790  a  déterminé  la 
compétence  des  cours  martiales  ou  tribunaux  mili- 
taires, leur  organisation  et  la  manière  d'y  procé- 
da'*...  Ces  cours  martiales  connaissent  de  tous  les 
délM  militaires,  et  prononcent  la  peine  de  mort 
dai^èlscas  déterminés  par  la  loi.  La  loi  du  30  sep- 
tnnbte  dernier  a  déterminé  les  délits  militaires  et 
leor  peine.  L'art.  XIII,  titre  II,  prononce  la  peine  de 
nart  contre  tous  militaires  eonvcUneut  d'entreie- 
9ir  une  correspondance  dans  l'armée  ennemie,  si  la 
eerretpandance  est  une  trcUiison. 

Ge  cas  et  beaucoup  d'autres  que  je  pourrais  ajou- 
ter, comprometti*iit  autant  la  sûreté  de  l'Etat  que 
tetjBorOlements  faits  pour  les  ennemis  de  l'Empire  ; 
CMKIntant  les  cours  martiales  prononcent  sans  être 
ei%/cs  de  suspendre  la  procédure.  Pourquoi  les  tri- 
kMMix  criminels  ne  prononceraient-ils  pas  égalc- 
^illsar  le  crime  d'enrôlement? 

Mb  PnouvEUR  :  Je  combats  la  proposition  di*  vo- 


tre comité  de  législation.  Je  soutiens  qu'elle  est  in- 
constitutionnelle, irrégulière;  et  si  ce^  motifs  ne 
suffisaient  pas  pour  la  faire  écarter,  je  dirais  qu'elle 
est  absolument  contraire  à  l'intérêt  public. 

En  effet,  votre  comité  vous  propose  d'attribuer 
aux  tribunaux  criminels  le  jugement  des  délits  d'en- 
rôlements pour  les  ennemis  de  l'Etat.  Si  ces  délits 
sont  de  la  compétence  exclusive  de  la  haute  cour 
nationale,  tribunal  établi  par  la  constitution,  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  la  dépouiller  du  droit  d'en 
connaître  sans  porter  atteinte  à  la  constitution.  Orf 
c'est  une  vérité  contre  laquelle  on  ne  ptmt  élever 
un  doute  raisonnable. 

Ouvrons  la  constitution.  L'article  XXIII  du  cha- 
pitre V  du  pouvoir  judiciaire,  porte  :  Une  haute  cour 
nalionale. . . .  connallra. . . .  des  crimes  qui  atta- 
queront la  sûreté  générale  de  l'Etat,  il  est  vrai  que 
ce  même  article  ajoute  :  Lorsque  le  corps  lépslaitf 
aura  rendu  un  décret  d*acauation.  De-la  votre 
comité  a  pensé  qu'il  était  facultatif  à  l'Assemblée 
nationale  de  rendre  ce  décrt*t  d'accusation,  mais  c'est 
une  etrreur  que  démontre  encore  évidemment  la 
consti  ution.  C'est  dans  ce  livre  sacré  que  le  corps 
législatif  doit  chercher  ses  fonctions  et  ses  devoirs  ; 
ils  sont  détaillés  dans  l'article  !«' de  la  section  Jrv 
du  chapitre  III,  et  on  lit  :  Accuser  el  poursuivre  de' 
vant  la  haute  cour  nalionale  ceux  qui  seront  préve^ 
nusd'allentals  et  de  complols  contre  la  sûreté  gêné- 
raie  de  l'Elat  el  contre  lu  constitution,  Nous  avons 
tous  juré  de  maintenir,  d'exécuter  la  constitution; 
nous  avons  doue  juré  d'accuser  et  de  poursuivre  de- 
vant la  haute  cour  nationale  les  complots  contre  la 
sûreté  générale  de  l'Etat. 

Que  les  délits  d'enrôlements  pour  les  ennemis  de 
l'Etat  soient  véritablement  des  crimes  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat  ;  c'est  une  vérité  reconnue  par 
le  rapporteur.  Il  est  vrai  qu'il  prétend  que  cela  ne 
résulte  que  du  code  pénal,  qui  est  une  loi  régle- 
mentaire que  l'Assemblée  nationale  peut  changer 
ou  modifier  ;  mais  la  compétence  est  dans  la  consti- 
tution :  c'est  la  peine  seule  qui  se  trouve  dans  la  loi 
réglementaire. 

Le  délit  eu  lui-même,  l'action  appelée  générique- 
ment  aUentals  et  complots  contre  la  sûreté  générale 
de  l'Etal,  c'est  la  constitution  qui  veut  le  faire  juger 
par  la  haute  cour  nationale;  il  n'appartient  donc 
pas  au  pouvoir  législatif  de  diminuer  cette  compé- 
tence. En  le  faisant,  il  violerait  l'ordre  constitution- 
nel du  pouvoir  Judiciaire. 

11  s'agit  d'attentats  ou  de  complots,  et  peut-on 
douter  que  des  enrôlements,  tendant  à  exécuter  ces 
attentats,  à  favoriser  ces  complots,  n'aient  un  rap- 
port direct  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat? 

Ainsi,  la  constitution  veut  que  ces  sortes  de  délits 
soient  poursuivis  par  le  corps  législatif,  soient  ju^ës 
par  ta  haute  cour  nationale  ;  toute  mesure  contraire 
est  inconstitutionnelle.  Elle  serait  d'ailleurs  irrëgu- 
lière  ;  jamais,  même  sous  le  règne  des  abus,  on  n'n 
conçu  l'idée  d'un  délit  porté  partiellement  dans  dif- 
férents tribunaux.  Eh  bii'ii  !  c'est  ce  qui  résulterait 
de  rexéciilioii  du  projet  qui  vous  est  proposé. 

Une  grande  conspiration  est  formée  contre  l'Etat, 
ses  priiiciiiaux  agents  sont  accusés  et  poursuivis  par- 
devant  la  hante  cour  nationale  ;  mais  les  aeents  se- 
condaires, ceux  chargés  par  eux  de  former  des  corps 
armés,  ceux  chargés  par  ces  derniers  de  séduire  des 
citoyens  pour  les  faires  participer  à  leur  trahison, 
de  les  enrôler  pour  exécuter  1rs  complots  formés 
contre  l'Etat,  ces  instruments  coupables  dw  pre- 
miers accusés  S4'nnit  poursuivis  et  jugés  par  d'autres 
tribunaux.  Ce  serait  une  monstruosité  dans  Tordre 
judiciaire  ;  toujours  le  délit  accessoire  doit  suivre 
le  principal;  le  bien  de  la  justice  en  impose  la  loi. 
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En  vain  on  nous  a  dit  que  larticle  IV  du  titre  V 
(le  la  loi  sur  les  jurés,  porte  que  si  quelques  affaires 
de  la  nature  de  celles  réservées  au  corps  législatif 
étaient  présentées  au  tribunal  criminel,  il  serait 
tenu  d'en  ordonner  la  suspension  et  le  renvoi  au 
corps  législatif,  à  peine  de  forfaiture. 

Comme  tout  délit  se  porte  d'ubord  pnr^devant  les 
iurcs  d'accusation,  le  législateur  a  aperçu  que  ces 
jurés  'pourraient  se  tromper  sur  la  nature  du  délit, 
et  ne  |>as  distinguer  ceux  dont  la  connaissance  est 
réservée  à  la  haute  cour  nationale;  il  a  voulu  que, 
lorsque  Taccusation  en  serait  portée  nu  tribunal  cri- 
minel le  eommissaire  du  roi,  gardien  des  formes  et  de 
la  compétence,  requît  la  suspension  et  le  renvoi»  et 

aue  le  président  dût  Tonlonner,  à  peine  de  forfaiture, 
a  senti  qu'il  ne  pouvait  pas  empêcher  une  instruc- 
tion préparatoire;  mais  il  a  formellemiMit  défendu 
de  juger,  et  il  a  menacé  de  la  peine  de  forfaiture 
tout  juge  qui  excéderait  évidemment  les  homes  de 
sa  juridiction. 

H  y  a  plus;  je  soutiens  que  le  bien  de  l'Etat  s'op- 
poserait au  changement  ({u*on  vous  propose.  Dans 
une  conspiration,  tout  se  tient,  de  nombreux  agents 
répandusau  loin  en  sont  complices,  leurs  manœuvres 
crnninelle-s  ne  sont  que  le  résultat  du  projet  princi- 
pal. Or,  les  actions  des  complices  sont  des  preuves 
contre  les  chefs;  les  démnrcties  les  plus  insiguilian- 
tes  de^  agents  secondaires,  rapprochées  de  la  con- 
duite des  chefs,  découvrent  d'importantes  vérités; 
et  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  parvenir  à  la 
punition  de  tous  les  conspirateurs.  Diviser  Tinstruc- 
tion  des  procédures,  c^est  évidemment  renoncer  à  la 
réunion  des  découvertes  qui  peut  conduire  à  une  con- 
viction plus  certaine  ;  nous  trahirions  le  plus  sacré 
de  nos  devoirs  en  prenant  ce  parti,  et  il  n'est  aucune 
considération  particulière  qui  puisse  contrebalancer 
ri ntérét  capital  qu'a  la  nation  d'atteindre  la  convic- 
tion de  la  conspiration  formée  contre  elle. 

Toutes  les  considérations  particulières  qu'on  vous 
a  alléguées,  se  bornent  à  celle-ci  :  la  haute  cour  na- 
tionale sera  surchargée,  les  prévenus  seront  jugés 
moins  promptement;  mais  pourquoi  ces  prévenus 
se  trouvent-ils  enveloppés  dans  une  procédure  aussi 
considérable?  Pourauoi  ont- ils  donné  lieu  à  cette 
prévention?  Pour  qu  ils  soient  jugés  plus  tôt,  faut-il 
renoncer  au  moyen  de  les  convaincre  les  uns  par  les 
antres.  Reposons-nous  sur  le  zèle  de  la  haute  cour 
nationale.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  qui  vous  est  proposé  par  le  comité. 

(  La  suite  demain.) 


BmlrcUl  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal, du  mercredi  li  avril  1792. 

Le  corps  municipal ,  instruit  qu'un  g^rand  nombre  de  ci- 
toyens, satisfaits  de  posséder  les  soldais  de  Chftteauvicux 
daos  nos  murs,  doit  se  réunir  dimanche  prochain,  pour  se 
livrer  aux  sentiments  purs  de  la  joie  et  de  rallégresse  ; 

Ginvaincu  que  nul  signe  de  contrainte  ne  doit  compri- 
niei'ces  épanchemenls  généreux  ;  que  l'abandon  de  la  con- 
fiance doit  prendre  la  place  de  Tappareil  de  la  force  ;  que  j 
les  fêtes  de  la  liberté  doivent  être  libres  comme  elle  ;  qu'il 
est  temps  de  montrer  au  peuple  qu'on  l'estime,  qu'on  croit 
à  sa  raison  et  à  sa  vertu ,  qu'on  croit  qu'il  n'a  pas  de  meil- 
l«ar  gardien  que  lui-même  ; 

Ne  pouvant  se  rappeler  sans  attendrissement  que,  dans 
ces  beaux  jours  de  la  liberté ,  il  se  rendait  en  foule ,  et  pour- 
tant avec  ordre ,  au  ChampHie>Mars,  pour  élever  un  temple 
majestueux  à  la  constitution  ;  qu'il  travaillait  avec  allégresse 
au  bruit  des  instruments ,  et  de  cet  air  fameux  qui  réjouit 
les  hommes  libres,  et  fait  trembler  les  despotes  ;  que  nulle 
baïonnette  ne  proscrivait  sa  marche,  ne  dirigeait  ses  mou- 
vcmcuts,  et  que  jamais  un  aussi  grand  rassemblement  n'a 


été  et  plus  paisible  et  plus  imposant,  et  n*a  laissé  aprb  la 
de  tracer  plus  heureuses; 

Persuadé  qu'il  est  aussi  sage  que  moral  de  renoaveleree 
bel  exemple,  d'abandonner  le  peuple  au  sentiment  de» 
dignité;  assuré  que  ce  sentiment  lui  tracera  des  règles  d^or* 
dre  et  d'harmonie  tout  aussi  bonnes  que  celles  de  la  polire 
la  plus  clairvoyante  et  la  plus  exacte,  qu'il  lai  inspirera  le 
respect  qu'il  se  doit  à  lui-même; 

Considérant  en  outre  que  les  amusements  civiques  qui 
se'^préparent  ne  sont  commandés  par  aucune  autorité  con- 
stituée ,  et  que  les  citoyens  qui  se  rassemblent  ne  peuvent, 
suivant  les  lois ,  le  faire  que  paisiblement  et  sans  armes; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

«  i*"  Aucun  citoyen,  s'il  n'est  de  service,  ne  pourra, 
sans  réqubition  légale,  paraître  en  armes ddmaocbe  pro- 
chain ,  15  du  présent  mois.  Toute  espèce  d'armes  est  com- 
prise dans  la  présente  prohibition, 

t  2"  Les  voitures ,  à  l'excepUon  de  celles  destinées  à 
I  l'approvisionnement  et  au  nettoiement  de  Paris,  ne  poor- 
ront  rouler  le  même  jour ,  depuis  dix  heures  dumatiu  jus- 
qu'à huit  heures  du  soir. 

•  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  misa  Vof- 
dre,  envoyé  au  quarante-huit  sections  et  au  soixante  ba- 
taiUons. 

Signés  Pétion,  maire;  Dejolt,  ucréiaire'greffer. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Italien.  —  Aujourd'hui,  la  Colonie,  et  CA* 
mant  jaloux».  —  M.  Pauiiu,  qui  n'a  jamais  paru  sur  au- 
cun théâtre  de  la  capitale ,  jouera  dans  les  deux  pii'ces. 

TuÉATBB  Français,  rue  de  Bichelien.  Aujourd'hui,  Ah- 
détasis  et  ZuUima^  tragédie  en  5  actes,  suivie  des  Fausm 
Infidélités, 

Mardi,  la  17*  représentation  de  Caîus  Gracckut ,  tra- 
gédie nouvelle  en  5  actes. 

TuÉATRB  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoRsunu  — 
Aujourd'hui ,  relftche.  —  Demain,  Concert. 

Théatra  de  M"*  MoNTANSisa,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  la  Méiromanic ,  suivie  des  Evénements  impré- 
vus, —  Lundi.  C Orphelin  de  la  Chine ,  tragédie  dans  la- 
quelle M"*  Sainval  cadette  débutera  sur  ce  Ihéfttre  par  le 
rôle  û'Idamé, 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine. — 
Aujourd'hui ,  le  Tartuffe,  suivi  de  la  Pupille, 

Demain  le  Festin  de  Pierre, 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.—  Aujour- 
d'hui, rel&che. 

Théâtre  de  MoLièas,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui, 
Mahomet ,  tragédie  de  Voltaire;  suivie  de  la  servante  mai» 
tresse ,  opéra  bouCTon. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  L'ouverture  de  ce 
spectacle  retardée  à  raison  des  changement  faits  à  la  salle , 
et  désirée  par  le  public,  se  fera  mardi  17  par  le  f^ieux 
Garçon,  comédie  en  5  actes,  en  vers. 

Mercredi,  Iphigénieen  Aulide,  tragédie  de  Radne. 

En  attendant  la  1*'*  représentation  d*Jgn9$  de  Chà- 
tillon,  opéra  héroïque  à  grand  spectacle. 

Premières  loges  grillées  en  face,  5  liv.  ;  premières  loges 
et  loges  grillées  du  parquet,  h  liv.  ;  galerie,  orchestre  et 
loges  grillées  des  secondes  en  face,  3  liv.  ;  secondes  loges. 
2  liv.  10  s.  ;  parquet  et  troisièmes,  1  IIt.  10  s.  ;  quatriè- 
mes, 1  liv. 

Théâtre  DU  Vaudeville,  rue  de  Chartres. — Aujourd'hui, 
la  6*  représentation  é^ Arlequin  a/^cAeiir,coniédie-para«lc; 
précédée  des  Solitaires  de  Normandie  et  suifte  é^Jristole 
amoureux. 

En  attendant  la  l*^*  représentation  de  le  Négreâse, 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre , 
hôtel  du  Marigni ,  n«  17. 

M.  Perrin,  au  Palais-Royal ,  théâtre  ci-devant  de  M.Mo- 
reau ,  n»  101,  donnera  aujourd'hui ,  à  six  heures  et  demie, 
la  Pendule  incompréhensible  ;  le  Prophète  de  la  Chine  :  le 
Fusil  unique:  C  Encrier  incompréhensible  ;  la  Tour  enchan- 
tée; le  grand  lourde  la  Colombe,  et  quantité  d'autres  tours. 

Prix  des  places ,  3  liv. ,  2  liv. ,  30  s.  et  20  s. 
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Dimanche  15  Aveil  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

De  VarsovU^  U  25  mars  1792.  —  On  va  former  deux 
nooteaax  ordres  de  chevalerie,  l'un  sous  le  nom  d'ordre 
coHstittttionnel,  Tautre  s'appellera  Tordre  de  fer,  ou  (Car- 
Qir^  symboles  de  la  vigueur  avec  laquelle  les  braves  Polo- 
nais sauront  déleudre  leur  constitution  contre  ses  ennemis, 
qœb  qu'ils  soient  —  De  nouvelles  difficultés  s'élèvent  au 
saja  de  la  vente  des  itarottiet,  —  Déjà  l'on  travaille  aux 
préparatifs  de  la  fête  qui  doit  se  célébrer  le  3  mai  prochain. 
Où  s  déploiera,  dit-on,  toule  la  magnificence  et  la  dignité 
«pu  conviennent  à  un  peuple  libre.  —  Un  corps  de  troupes 
req»ectable  doit  se  concentrer  dans  les  environs  de  la  capi- 
tale, et  Ton  répand  le  bruit  qo*un  événement ^om^  et  re- 
marqtuible  aura  lieu  le  jour  de  la  fête. 

On  sait  de  Dresde  que,  suivant  toutes  les  apparences,  le 
dioixde  l'électeur  tombera  sur  le  comte  de  Loben,  pour 
renvoyer  en  qualité  de  commissaire  à  la  diète, 

ALLEMAGNE. 

De  Munich,  le  27  mari.  —  Le  baron  de  Franckeostein 
est  arrivé  ici  le  20  de  ce  mob,  comme  envoyé  extraordi- 
naire de  l'électeur  de  Mayence.  Dans  une  audience  publi- 
quequ'il  obtint  le  23,  il  invita  Télecteurde  Bavière  à  pro- 
céder le  plus  tôt  possible  à  l'élection  d'un  nouveau  chef 
de  l'Empire.  —  Le  vœu  de  tous  les  princes  est  le  même,  et 
il  est  à  croire  qu'on  va  mettre  à  cet  objet  la  plus  grandecé- 
lèrité. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  f  U  28  mari.  —  Tout  nous  porte  à  croire  que 
le  nouveau  ministère  est  dans  l'intention  de  changer  le  sys- 
tème du  cabinet  espagnol  M.  d'Arandafait  de  grandes  ré- 
formes; el  l'on  s'attend  qu'il  débarrassera  la  machine  po- 
Utique  de  toutes  les  entraves  qui  en  gênent  la  marche.  Des 
projets  utiles ,  des  vues  moins  inquisitoriales  que  celles  de 
son  prédécesseur,  la  réputation  enfin  avec  laquelle  il  ar- 
rive au  ministère,  tout  fait  espérer  auxuationaux  des  jours 
jrfus  heureux,  et  aux  étrangers  des  bornes  moins  resserrées 
à  la  liberté  du  commerce.  M.  d'Aranda  vient  de  faire  reti- 
rer cette  étrange  cédute  du  20  Juillet  qui  prescrivait  un  ser- 
ment aux  étrangers.  On  sait  combien  cet  édit  vexatoire, 
naJgrt  les  restrictions  que  l'on  fut  forcé  d'y  faire,  était 
impolitique  et  destructif  du  commerce,  ce  premier  ali- 
ment des  Etals.  M.  Florida-BIanca  vient  de  voir  son  frère, 
O»  Francisco  Monino,  enveloppé  dans  sa  disgr&ce.  Le  roi 
loi  a  écrit  qu'il  jugeait  à  propos  de  lui  ôter  sa  charge  de 
présideot  du  conseil  des  Indes,  et  qu'il  eût  à  sortir  de  Ma- 
drid sons  vingt-quatre  heures.  —  M.  Florida-BIanca  veut 
qoetes  travaux  survivent  à  sa  disgrâce.  Il  vient  d'adresser 
lirai  «a    tableau  politique  de  l'Europe^  auquel  on  ac- 
cwitefcqiocoup  de  mérite  ;  c'est  le  style  d'un  plus  grand 
écf^il^et  la  manière  d'un  ministre....  Et  sous  ce  rapport 
qo^qpMpersonnesoomparent  M.  Florida-BIanca  è  M.  Neo- 
^,  qui,  lors  de  sa  première  disgrâce,  donna  son  fameux 
oimge  sur  l'adminittralion  des  finances.  Le  ministre  es- 
pagnol HïU  dit-on,  pour  la  politique,en  quoi  il  parait  avoir 
■m^oè  aux  principes  de  ta  cour,  ce  que  fit  le  ministre 
fraa^pour  les  finances  ;  unique  sujet  de  division  entre  le 
egoicy  eC  le  ministre. 

M.  de  Gardo  qui  est  ministre  de  VÀzienda  et  deà  Inde*. 
-|««B|jette  un  coup  d'œil  sévère  sur  les  pensions  et  gra- 
tii^pV  accordées  par  l'ancien  ministre.  La  reine  est  oc- 
cMMinJourd'hui  d'un  enfant  mâle.  11  se  nommera  l'in- 
teftm  l%ilippe.  Tous  les  ministres  étrangers,  sans  en 
tMAer  le  nonce ,  ont  été  avertis  trop  tard ,  et  sont  arrivés 
ai  wleâu  la  cérénoonie  faite. 


2-  Série.  —  Tome  ///. 


HOLLANDE. 

Extrait  d^une  lettre  de  U  Haye,  du  9  avril.  —  C'est  le 
17  mars  que  le  roi  de  Suède  a  été  blessé ,  et  le  27  il  vivait 
encore,  d'après  les  lettres  que  nous  avons  reçues  de  Stock- 
holm; ainsi  il  y  a  quelqu'apparence  qu'il  pourrait  en  ré- 
chapper, puisqu'on  annonce  du  27  que  la  pUie  éuit  en 
boime  suppuraUon.  Cependant,  d'après  les  bulletins,  la  fiè- 
vre est  continue,  ce  qui  est  un  mauvais  pronostic  Le  cou- 
pable Jean-Jacob  Ancastroém  a  été  mis  deux  fois  à  la  ques- 
tion sans  avoir  avoué  aucun  complice,  il  s'obstine  h  se  dire 
seul  auteur  de  l'attentat  à  la  vie  du  roi.  Ce  qu'il  y  a  de 
particulier,  c  est  que  le  monarque  est  persuadé  que  celui 
qui  lui  a  porté  le  coup,  est  un  homme  d'une  grande  taille, 
tandis  que  le  ci-devant  capitaine  Ancastroém  est  petit,  de 
sorte  qu'on  est  en  doute  si  ce  dernier  n'est  pas  un  homme 
qui  se  sacrifie  volontairement  pour  la  cause  générale,  quoi- 
qu  il  soitcertain  toutefois  que  c'est  lui  qui  a  acheté  le  cou- 
teau qu'on  a  trouvé  dans  la  salle  du  bul.  Les  portes  de  la 
ville  sont  toujours  rigoureusement  fermées,  et  personne 
n  en  peut  sortir  que  par  un  ordre  signé  de  la  régence.  A 
en  croire  des  lettres  particulières  arrivées  à  la  maison  Hope 
d  Amsterdam,  le  roi  serait  mort  le  27  au  soir;  mais  on  l'a 
déjà  tant  de  fois  dit  antécédemmenl,  qu'il  n'y  a  plus  de 
foi  à  y  ajouter.  On  a  su  par  des  lettres  de  Copenhague ,  que 
1  ancien  ambassadeur,  M.  de  Staal,  a  manqué  périr  dans 
son  passage  à  Stockhohn;  on  a  dû  jeter  en  mer  une 
grande  partie  de  ses  équipages.  La  régence  établie  en  Suède 
met  ouvertement  le  crime  commis  sur  la  personne  du  roi, 
sur  le  compte  de  la  majorité  de  la  noblesse  qui,  à  Gefie 
même,  était  déjà  parvenue  à  ranger  dans  son  parti  le  plus 
grand  nombre  des  individus  des  deux  autres  ordres,  au  point 
que  si  Gustave  n'eût  rompu  brusquement  la  diète,  avant 
même  que  les  actes  en  fussent  signés,  il  eût  couru  risque 
de  se  voir  enlever  son  pouvoir  dans  le  lieu  même  qu'il  avuit 
choisi  comme  le  plus  favorable  pour  raffermir.  Ces  dispo- 
sitions, au  reste,  ne  sont  rien  moins  que  détruites.  La 
frayeur  les  a  suspendues  un  moment  ;  mais  on  nous  écrit 
que  la  fermentation  est  toujours  la  même ,  et  qu'elle  écla- 
tera bientôt.  Nos  lettres  de  Vienne  s'expliquent  d'une  ma- 
nière fort  inquiétante  pour  la  France.  Le  roi  de  Hongrie 
choqué  à  l'extrême  de  la  démarche  ordonnée  par  M,  Du- 
mouries,  s'est  emporté  violemment  chei  le  prince  deKau- 
niu,  et  l'on  a  aperçu  l'altération  même  de  ses  IraiU  en 
sortant  de  la  conférence  qui  s'est  tenue  à  ce  sujet  dans  l'ap- 
partement même  du  vieux  ministre;  c'est  ce  que  tout  le 
monde  a  été  à  portée  de  remarquer.  Quelques  momenU 
après  le  ministre  se  transporta  chex  le  roi ,  sans  doute  pour 
minuter  la  réponse  à  remettre  à  M.  Noailles,  c'était  le  26 
mars.  Nos  lettres  ne  disent  point  si  cette  réponse  a  été  re- 
mise; elles  donnent,   au  contraire,  à  entendre  qu'Use 
pourrait  que  le  gouvernement  autrichien  alléguât  le  mé- 
pris, pour  s'éviter  l'embarras  d'une  explication  ;  mais  elles 
affirment  en  même  temps  que  toutes  les  mesures  se  pren- 
nent avec  la  plus  grande  activité  pour  la  guerre  de  concert 
avec  la  Prusse.  Le  traité  entre  la  cour  de  Berlin  et  feu  Léo- 
pold ,  porte  que  celui-ci  fournira  cent  vhigt  mille  hommes, 
et  le  roi  de  Prusse  soixante  mille.  On  est  fortement  oo- 
cupé  à  rassembler  ces  troupes  ;  on  a  réarmé  les  émigrés, 
M.  Calonne  et  M.  d'Artois  sont  au  comble  de  la  joie  ;  on 
espère  tenir  encore  les  Jacobins  en  lisière  jusqoes  vers  la 
mi-mai,  et  tout  sera  prêt  alors  pour  faire  une  irruption 
générale.  Il  est  douloureux  de  le  dire,  mais  soyez  couvain* 
eus,  et  tous  les  Français  avtc  vous,  que  si  Ton  attend  l'ai» 
taque,  la  cause  constitutionnelle  est  en  grand  danger;  U 
est  physiquement  impossible  de  se  porter  sur  tons  lespointa 
à  la  fois  ;  l'ennemi  tombera  en  force  sur  l'endroit  le  moins 
gardé;  il  fera  une  percée  en  France  sans  qu'on  puhsereii 
empêcher,  et  bientôt  il  y  aura  établi  lerendei-vousde  tous 
les  mécontents. 

Que  les  patriotes  ne  s'aveuglent  donc  pas;  qu'ibUmn 
bent  comme  des  lions  sur  les  électorats  de  Trêves ,  de  Ma- 
yence, et  sur  les  Pays-Bas  :  mais  il  vous  faudra  attendre 
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Tordre  do  roi  1  Le  donnera-t-ll?  Le  salut  de  TEtat  l'exige. 
Sera-ce  par  la  constitution  même,  que  la  constitution  pourra 
périr...,.Que  le  roi  parle,  il  en  est  temps.  Vous  ne  sauriez 
croire  à  quel  point  est  montée  la  frayeur  ;  ici,  et  dans  tou- 
tes les  cours  étrangères,  on  tremble  que  les  Français  ne 
{>rennent  enfin  un  parti  éclatant.  Tous  les  ressorts  de  lapo- 
itique  ne  s^emploient  qu*à  vous  retarder,  qu^à  vous  rete- 
nir jusqu'au  moment  où  vos  ennemis,  où  tous  vos  enne- 
mis seront  prêts.  De  là  le  langage  soudoyé^  $t  très-chère- 
ment )  des  gazettes  les  plus  accréditées ,  et  jusqu'alors  les 
plus  impartiales,  pour  dire  des  injures  des  Jacobim,  pour 
VMiter  le  ceeur  du  bon  roi,  de  û  (fonne  reine,  des  bons 
ministres  qui  viennent  de  se  retirer ,  pour  vilipender  CAs* 
tembUe  nationale,  et  détruire  enfin  dans  tous  les  esprits 
cette  souveraineté  nationale,  qui  choque  tant  les  princes 
et  les  valets  de  toutes  les  cours. 

Malheur  k  vous,  Français  i oui ,  malheur,  si  vous  n'on- 
vrex  pas  enfin  les  yeux  1  Au  surplus ,  et  il  ne  faut  jamais  se 
lasser  de  le  répéter,  les  chefs  de  vos  ennemis  sont  sors  de 
ceux  qui  vous  conduisent  ;  ils  le  disent,  do  moins  I  Peut- 
être  ,  et  je  le  pense ,  e^t-œ  pour  augmenter  encore  le  désor- 
dre ;  mais  notre  devoir  est  de  vous  avertir,  et  le  vôtre  est 
de  ne  négliger  aucune  des  choses  même  les  plus  étranges 
et  les  moins  vraisemblables. 

On  a  publié  à  Démerari,  à  Surinam,  aux  Berbice?,  et  au- 
tres lieux  dépendant  des  Indes  Occidentales,  la  résolution 
de»  Etats,  portant  que  l'octroi  de  la  compagnie  occiden- 
tale est  aboU ,  et  que  ces  pays  sont  maintenant  sous  la  do- 
mination immédiate  du  gouvernement  Des  lieux  de  joie  y 
ont  été  allumés  à  cette  occasion. 

Il  n'est  pas  encore  certain  que  l'électeur  de  Saxe  ait  ac- 
cepté la  couronne  de  Pologne,  malgré  tout  ce  qu'en  di- 
sent les  gazettes. 

Dans  le  moment,  j'apprends  qu'un  courrier  arrive  de 
Stockholm  ;  le  bruit  se  répand  qu'il  annonce  la  mort  du 
roi. 

ACBrmez  la  mort  du  roi  de  Suède  ri*cn  suis  sûr;  il  est 
mort  le  29  mars. 

Note  du  rédacteur.  Plusieurs  lettres  de  Hambourg  arri- 
vées aujourd'hi,  confirment  la  nouvelle  de  la  mort  du  roi 
de  Suède.  Elles  disent  toutes  qu'à  la  réception  de  cette 
nouvelle,  le  change  a  éprouvé  sur-le-champ  une  hausse 
considérable  en  faveur  de  la  France. 

P.  5.  Un  courrier  arrivé  cette  nuit  a  apporté  ofiBdelle- 
meot  cette  nouvelle. 


BULLETIN 

DE  L* ASSEMBLÉE  If  ATION ALE  IiÉGISLATlVE. 
PABKiiBi    LianLATuai. 
Présidence  de  M,  Dority. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  13  AVRIL. 

M.  UuA  :  J'appuie  le  projet  de  décret  du  comité  de 
législation.  Si  vous  adoptiez  le  système  de  M.  Prou- 
veur,  il  en  résulterait  deux  inconvénients  ; 

\^  De  surcharger  la  haute  cour  nationale,  déjà 
très-occupée  par  des  afifaires  majeures  ; 

î»  Que  vous  vous  surchargez  vous-mêmes  telle- 
ment ^accusations,  que  vous  ne  pourrez  suftire  au 
travail  général . 

J'entre  dans  la  question.  Ln  constitution  parle  des 
crimes  qui  attaquent  la  sûreté  intérieure  et  exté^ 
rieure;  mais  n*y  a-t-il  pas  des  exceptions  à  faire 
pour  des  cas  particuliers,  pour  drs  crimes  commis 
par  des  agents  subalternes.  Le  code  pénal  est  la  seule 
loi  Gui  ait  déGni  les  attentats  contre  la  sûreté  gé- 
nérale, et  le  code  pénal  n'est  qu'une  loi  réglemen- 
taire. Or,  l'intérêt  public,  d'une  part,  est  qu'il  y  ait 
une  justice  prompte  et  exemplaire;  de  Fautre,  que 
votre  temps  ne  soit  pas  absorbé  par  des  procès  et 
arrière-procès  qui  ne  finiraient  pas.  La  haute  cour 
nationale  doit  instruire  sur  tous  les  crimes  dont  vous 


vous  rendez  accusateurs  ;  mais  la  oonstitation  ne  dit 

Sas  que  vous  vous  rendrez  accusateurs  de  tous  les 
élits  quelconques  attaquant  indirectement  la  sûreté 
publiaue.  Les  grands  conjura teurs  sont  ceux  que 
vous  devez  poursuivre;  mais  laissez  aux  tribunatix 
ordinaires  à  frapper  sur  les  instruments  éloignés  da 
crime.  Le  préopinant  vous  a  dit  que  l'on  perdrait 
par-là  les  traces  du  délit  principal.  On  peutévilercet 
mconvénient,  en  statuant  (|ue  les  tribunaux  enver- 
ront au  ministre  de  la  justice,  qui  les  transmettra  à 
la  haute  cour  nationale,  les  premières  procédures, 
pour  servir  de  mémoire  dans  l'instruction.  (  U  s'é- 
lève des  murmures.  ) 

M.  Pastoret  :  Je  demande,  que  par  respect  pour 
la  constitution,  la  discussion  soit  termée.  La  con- 
stitution porte  formellement  que  la  haute  coar  na- 
tionale est  la  seule  compétente  pour  les  crimes  de 
lèse-nation,  pour  les  attentats  contre  la  sûreté  géné- 
rale. Or,  il  est  évident  que  les  crimes  d'embauchage 
sont  de  ce  nombre.  (On  applaudit.) 

M.  Faocrbt  :  Je  ne  considère  que  les  inconvé- 
nients de  la  chose.  Il  est  certain  que  la  haute  cour 
nationale  va  être  encombrée  d'affaires,  et  que  le  co- 
mité de  surveillance  ne  pourra  suf6re  a  faire  des 
rapports,  ni  vous  à  rendre  des  décrets  d'accusation, 
tant  les  crimes  d'embauchage  se  multiplient.  (Il 
s'élève  des  applaudissements  et  des  murmures.  ) 

M.  Lagrevol  :  Le  crime  d'embauchage  est-il  nn 
crime  qui  attaque  la  sûreté  de  l'Etat  ?  Voilà  la 
seule  (question  qu'il  faut  examiner.  Est-ce  quand  les 
ennemis  sont  aux  portes  de  l'Empire  qu'elle  pourrait 
être  douteuse  ?  Ces  délits  sont,  plus  que  tout  autre, 
de  nature  à  attaquer  la  constitution,  à  dissoudre 
et  à  détruire  la  société.  Le  rapporteur  vous  a  dit  que 
les  peines  n'ont  pas  précisément  pour  objet  la  puni- 
tion du  crime,  mais  l'exemple.  Comment  a-t-il  po 
croire  que  les  décrets  d'accusation  ne  soient  pas 
aussi  connus  que  l'acte  d'accusation  d'un  Juré  par- 
ticulier, et  que  les  jugements  de  la  haute  cour  na- 
tionale ne  seront  pas  aussi  publics  ni  aussi  redouta- 
bles que  ceux  des  tribunaux  de  département.  Jecrois 
au  contraire  qu'ils  le  seront  bien  davantage,  et  one 
l'on  n'Clera  rien  à  l'exempte,  si  l'on  statue  que  les 
exécutions  se  feront  sur  le  lieu  même  du  délit. 

Un  membre  lit  un  assez  long  discours  dans  lequel  il  re» 
produit  tous  les  motifs  énoncés  dans  le  rapport  de  M.  Tan 
diveau.  Il  est  fréquemment  interrompu  par  des  mur- 
mures. 

• 

M.CoirTHOif  :  Jecrois  qtie,  pour  ne  pas  surcharger 
d'affaires  In  haute  cour  nationale,  il  faut  renvover 
celle  dont  il  s'agit  aux  tribunaux  criminels  des  dé- 
partements; mais  je  crois  qu'elles  ne  doivent  pas 
ette  jugées  par  les  tribunaux  des  districts;  car  yoos 
sentez  l'inconvénient  des  retards  et  des  frais  qui  ré- 
sulteraient de  la  faculté  qu'auraient  les  accuses  d'en 
appeler  aux  autres  tribunaux  de  justice  et  ensuite  à 
celui  de  cassation.  Tous  ces  inconvénients  disparais- 
sent si  l'on  renvoie  ces  affaires  aux  tribunaux  cri- 
minels des  départements,  puisqu'ils  jugent  en  der- 
nier ressort  ;  a'après  cela,  je  demande  que  votre  dé- 
cret du  mois  de  janvier  dernier,  qui  maintient  les 
tribunaux  de  district  dans  la  connaissance  des  affai- 
res dont  l'instruction  se  trouvait  commencée  au 
moment  de  l'installation  des  tribunaux  criminels; 
je  demande,  dis-je,  que  ce  décret  soit  abrogé  pour 
ce  qui  concerne  les  crimes  d'embauchage,  et  que 
toutes  les  affaires  de  ce  genre  soient  renvoyées  par- 
devant  les  jurés  d'accusation  des  départements. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dé* 
cret  du  comité ,  et  sur  raroendemeot  de  M.  Coullion. 
M.  GiRARDiN  :  Je  demande  que  la  question  préala* 
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blesoïi  mise  aux  voix  séparément  sur  chacun  des 
dettzaiticJes  proposes  par  le  comité  de  législation. 
le  premier  a  pour  objet  de  renvoyer  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  les  crimes  d'embauchage.  Je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  qu*on  en  réserve  Ja  connaissance 
à  la  haute  cour  nationale  ;  mais  je  pense  que  le  se- 
cond article,  qui  attribue  aux  cours  martiales  la 
poursuite  des  mêmes  délits,  lorsqu'ils  sont  commis 
par  des  militaires,  est  d'une  nécessité  indispensable, 
surtout  en  cas  de  guerre.  C'est  quand  un  officier 
aura  perdu  la  tête  en  présence  du  régiment  qu*il 
aura  tenté  d'embaucher  ;  c'est  (^uand  la  lenteur  du 
jugement  de  la  haute  cour  nationale  ne  donnera 
plus  l'espoir  d'une  amnistie;  c'est,  en  un  mot,  lors- 
que les  conspirateurs  tomberont,  a  l'instant  même 
où  lisseront  découverts,  sous  le  glaive  delajustice, 

3ue  les  conspirations  deviendront  plus  rares.  Je 
emande  donc  que  les  cours  martiales  soient  excep- 
tées de  ia  question  préalable  qui  a  été  proposée. 

L'Assemblée  décdie  h  uue  très-graode  majorité  qu'il  7 
a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  si  l'on  délibère  sur 
ce  projet  de  décret,  il  soit  formellement  rejeté  :  car 
le  crime  d'embauchage  est  un  crime  de  lèse-nation, 
et  pour  ces  crimes.  Ta  haute  cour  nationale  seule 
est  compétente.  (  Plusieurs  membres  applaudis- 
sent.) 

M.  MoifTikiiLT  :  Puisque  l'on  veut  délibérer  sur  la 
constitution,  je  demande  qu'on  fasse  un  appel  uo- 
mioal. 

Ua  grand  nombre  de  voix  appuient  1* appel  nomioal. 

M.  Lecoikte-Puyraveau  :  Je  crois  qu'en  effet  si 
l'on  veut  faire  poursuivre  les  crimes  d'embauchage 
par  les  tribunaux  ordinaires,  il  faut  au  moins  que 
les  procédures  soient  envoyées  au  corps  législatif. 
(Une partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  Lagbbvol  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Il  n'y  a  que  huit  jurés  d'accusation  près  des  tribu- 
naux criminels  cies  départements,  et  vous  sentez 
qu'un  si  petit  nombre  d'hommes  est  plus  facile  à 
^arcr que  l'Assemblée  nationale. 

H.  Pastoret  :  La  constitution  délègue,  non  pas 
facuilalivement,  mais  exclusivement  y  au  corps  lé- 
gislatif, le  pouvoir  et  les  fonctions  d'accuser  et  de 
poursuivre  les  prévenus  de  toute  espèce  de  délits 
cotttre  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  Ces  expressions  me 
paraissent  si  claires,  si  formelles,  en  faveur  de  l'opi- 
nioo  de  M.  Prouveur,  que  je  demande  que  le  projet 
de  décret  du  comité  soit  rejeté  sans  aucune  discus- 
sion ultérieure. 

M.GiBARDiN  :  La  constitution  n'ayant  point  énoncé 
expressëinent  le  crime  d'embauchage,  il  vous  est  li- 
bre de  te  eomprendre  ou  non  dans  la  classe  des  at- 
tCBtats  contre  la  constitution  et  la  sûreté  générale  de 
VëIêL  On  vient  d'insulter  à  l'institution  sublime  des 
jun^  Je  voudrais  que  tous  les  amis  de  la  liberté  en 
rwlTiit  tnnjnnr  nrrr  respect,  et  qu'ils  ne  provo- 
qoaiMnt  pas  les  inquiétudes  du  peuple  sur  un  éla- 
oliaseoientqui  doit  consolider  sa  liberté.  Je  demande 
que  ces  inculpations  ne  souillent  plus  cette  enceinte. 
Oo  invoque  la  constitution,  pour  déjjouiller  les  jurés 
defecounaissance  d'un  délit,  qui  doit  naturellement 
tee^  leur  compétence.  Moi  aussi,  j'aime  lacon- 
iftalion  et  la  connais.  Je  soutiens  qu'elle  n'empêche 
IM  Me  les  crimes  d'embauchage  soient  poursuivis 
IHf  wê  tribunaux  criminels  des  départements.  On 
ittia  prouvé  de  plus  que  l'intérêt  public  l'exige. 

■•■SBLiii  :  Et  moi  aussi,  je  veux  la  constitution, 
HW  que  la  constitution,  toute  la  constitution.  J'y 
Ki:Que  le  pouvoir  d'accuser  des  crimes  de  lèse- 
nation  appartient  au  corps  législatif.  Personne  n'ose 


nier,  que,  dans  ce  moment,  le  crime  d'embauchage 
ne  soit  une  atteinte  portée  a  la  sûreté  générale.  La 
question  se  réduit  donc  à  savoir  si  uotis  avons  le  droit 
oe  déléguer  un  pouvoir  que  le  souverain,  que  le 
peuple  nous  a  délégué  à  nous-mêmes.  Sans  doute 
personne  n'oserait  voter  pour  l'aflirmative  :  or,  il 
n'y  a  pasdecirconstance,  quelque  impérieuse  qu'elle 
puisse  être,  qui  doive  nous  faire  attenter  à  une  con- 
stitution que  nous  avons  juré  de  maintenir,  et  à  la- 
quelle nous  devons  sacrifier  notre  existence,  tant 
que  le  peuple  la  voudra.  Je  demande  donc  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GuADET  :  La  difficulté,  ce  me  semble,  vient  de 
ce  que  nous  ne  donnons  pas  au  mot  embaudiage 
sa  véritable  signification.  C'est  un  crime  par  lequel 
on  diminue  doublement  la  force  de  l'armée,  et  en 
la  privant  d'une  partie  des  hommes  qui  la  compo- 
sent, et  en  augmentant  en  proportion  l'armée  enne- 
mie. Si  l'armée  est  instituée  pour  la  sûreté  de  l'Etat, 
n'est-il  pas  évident  que  toute  action  qui  tend  à  l'af- 
faiblir pour  augmenter  la  force  de  l'armée  enne- 
mie, est  un  attentat  contre  la  sûreté  générale  de 
l'Etat  ?  Il  est  donc  impossible  qu'on  ne  convienne 
que  c'est  violer  la  constitution  que  d'attribner  aux 
tribunaux  ordinaires  la  connaissance  de  ces  délits. 
Ce  n'est  ni  par  des  grands  mots,  ni  par  des  déclama- 
tions qu'on  prouve  qu'on  aime  la  constitution.  On 
prouve  qu'on  l'aime  et  qu'on  ne  veut  pas  la  chan- 
ger par  son  opinion  et  son  vœu.  Je  vote  donc  pour 
la  proposition  de  M.  Prouveur.  Quant  à  la  proposi- 
tion de  M.  Girardin,  je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre. 
Les  militaires  ne  doivent  pas  avoir  de  privilèges  ; 
s'ils  ont  embauché  leurs  confrères  d*armes,  il  doi- 
vent aller  à  Orléans  comme. les  autres  citoyens.  (  On 
applaudit.)  Je  demande^donc  que,  sur  l'un  et  l'autre 
article  du  proiet  de  décret,  présenté  par  le  coniité 
de  législation,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  grand  nombre  démembres  demandent  avec  chaleur  à 
aller  aux  voix. 

Après  (juelques  débats,  l'Assemblée  ferme  de  nouveau 
la  discussion. 

M.  le  président  met  aux  ?oîx  la  proposition  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

La  délibération  par  assis  et  levé  parait  douteuse. 

On  demande,  d'une  part,  une  nouvelle  épreuve;  de 
Tautre,  avec  force,  Tappel  uomioaL 

L'appel  nominal  a  lieu.  — 11  donne  305  voix  pour  le  oui^ 
336  pour  le  non. 

M.  le  président  prononce  en  conséquence  que  TAssem- 
blée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mité  de  législation. 

Le  ministre  de  Tintérieur  prend  la  parole.  Il  confirme 
la  nouvelle  des  arrestations  faites,  dans  différents  ports  de 
la  Loire,  des  grains  destinés  pour  Nantes.  11  rend  compte 
des  mesures  prises  par  les  directoires  des  départements 
pour  lever  ces  obstacles  et  assurer  Tapprovisionnement  de 
cette  viUe. 

L'Assemblée  autorise  les  départements  de  Lolre-et-Cher 
et  du  Loiret  à  requérir  mutuellement  leors  gardes  natio- 
nales pour  protéger  la  navigation  des  grains. 

On  Ut  une  lettre  de  M.  Tarbé,  fondé  de  procuration  de 
M.  Delessart,  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  apposé» 
sur  ses  effets  ;  il  prie  TAssemblée  d'autoriser  Tarcoiviste 
à  lui  remettre  la  clef  du  portefeuille  de  l'accusé. 

L'Assonblée  décide  que  cette  clef  sera  remise,  en  pré- 
sence du  fondé  de  procuration  et  de  M.  Garran*Coulon, 
Tun  des  grands  procurateurs  de  la  nation ,  au  juge  de  paix 
qui  doit  foire  l'ouverture  des  scellés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   SAMEDI   14  AVRIL. 

On  Ut  une  adresse  signée  par  plusieurs  citoyens  de  Sar» 
relouis  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

f  Nous  noussommes  voués  à  la  défense  de  la  constitulloa 


124 


et  de  la  liberté.  PlasToislas  des  fW>ntière8,  plas  près  du  dan- 
ger, nous  a?on8  cm  devoir  ouvrir  une  souscription  volon- 
taire où  chacun  de  nous  versera  une  année  de  son  revenu 
pour  les  frais  de  la  guerre;  en  même  temps  nous  avons 
résdu  de  former  une  compagnie  de  cavalerie  légère,  compo- 
sée de  soixante-quinze  hommes  tirés  des  gardes  nationales, 
qui  se  monteront  et  s*équiperoot  à  leurs  frais.  Cette  com- 
pagnie doit  servir,  tant  pour  aller  à  la  découverte  des  enne- 
mis que  pour  surveiller  celles  des  troupes  de  ligne  dont 
nous  avons  beaucoup  de  raisons  de  nous  déOer ,  ainsi  que 
du  général. 

t  Cet  établissement  a  besoin ,  pour  son  plus  grand  suc- 
cès ,  de  Tapprobation  de  T  Assemblée  nationale.  L*un  des 
citoyens  de  cette  ville,  membre  de  T  Assemblée  constituan- 
te, s*est  engagé  de  payer,  d'ici  au  î"  juin,  pour  sa 
touscription ,  une  somme  de  30,000  livres ,  et  le  receveur 
du  district  a  souscrit  pour  10,000  liv.  Notre  ardeur  croî- 
tra avec  le  danger  «  et  nous  mourrons  contents  si  nous 
mourons  pour  la  liberté  et  la  patrie.  »  (  On  applaudit.  ) 

On  demande  qu*il  soit  fait  une  mention  honorable  au 
procès-verbal. 

M.  Ckbstin .  Je  m'oppose  à  la  mention  honorable 
ou  Tinsertion  de  la  lettre  au  procès-verbal  ;  elle  con- 
tient des  expressions  injurieuses  et  très-déplace'es, 
soit  contre  les  troiinesde  ligne,  soit  contre  le  géné- 
ral. Je  demande  qu  on  loue  le  zèle  de  ces  citoyens, 
mais  rien  de  plus. 

M.  BEéABD  :  Il  semble  que  Ton  prenne  à  tâche 
d'humilier  les  citoyens. qui  font  des  sacriGces.  Je 
demande  que  la  mention  honorable  soit  décrétée. 

M.FoissBT  :  Sarre- lutiis  est  une  petite  ville  qui 
nV^t  bâtie  que  depuis  cent  ans;  elle  renfei*me  peu 
de  gens  aisés,  et  n'est  presqu*habitée  que  par  des 
cantiniers.  La  souscription  d'une  année  de  revenu 
qui  est  annoncée  ne  produira  sans  doute  pas  grand 
chose.  (Il  s'élève  de  violents  murmures.)  Je  demande 
que  la  mention  honorable  ne  soit  pas  décrétée,  et 
j*observe  que  cet  ancien  député,  dont  on  vante  le  zèle, 
ne  s*est  jamais  distingué  que  par  des  dispositions 
Irès-contraires  à  la  constitution.  Je  demande  que 
Ton  passe  à  Tordre  du  jour. 

Ln  proposition  de  Tordre  du  jour  est  écartée  à  une 
grande  majorité. 

On  demande  la  division  des  propositions. 

L* Assemblée  décrète  successivement,  1*  le  renvoi  de  la 
loitre  au  comité  miliUiire;  3*  la  mention  honorable  de  l'of- 
fre au  procès-verbal. 

Une  pétition  de  plusieurs  citoyens  de  Rouen  ayant  pour 
objet  d'être  autorisés  è  payer,  comme  par  le  passé,  les 
droits  de  douane  en  lettres  sur  Paris,  est  renvoyée  au  co- 
mité de  Tordinaire  des  finances. 

M.  "'  :  Hier  on  vous  a  dit  que  quatre-vingts  per- 
sonnes revêtues  de  Tuniformc  des  gardes  nationa- 
les, s'étaient  portées  dans  les  prisons  d* Avignon,  et 
qu'elles  avaient  enlevé  les  prisonniers;  certes,  TAs- 
semblée  ne  voudra  pas  que  cette  violation  de  la  loi 
reste  impunie,  et  que  des  vagabotids  viennent  se 
placer  entre  la  justice  et  les  coupables. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit 
tenu  de  rendre  compte  des  mesures  qu'il  a  dû  pren- 
dre pour  remettre  les  accusés  dans  les  mains  de  la 
Justice,  et  faire  poursuivre  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  leur  enlèvement. 

M.  Bréard  :  La  proposition  du  préopinant  se 
trouve  naturellement  comprise  dans  l'exécution  du 
décret  rendu  hier,  portant  que  les  ministres  de  la 
justice  etdeTintérieurseronttenus  de  rendre  compte, 
de  quinzaine  en  quinzaine,  de  l'état  des  choses  dans 
Avignon  et  dans  le  Comtat.  Je  demande  donc  que 
l'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

L*As8emblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  membre  du  comité  dit  décrets  propose  des  rectifica- 
tions de  'orme  dans  plusieurs  décrets  dont  la  sanction  se 


trouve  retardée  par  le  défaut  de  mention  de  Tuigenceoo 
de  la  formalité  des  trois  lectures.  —  Parmi  ces  décreti  k 
trouve  celui  qui  a  ordonné  l'envoi  aux  départements  de U 
déclaraUon  des  principes  de  l'Assemblée  naUonale,  adop- 
tée sur  la  proposiUon  de  M.  Condorcet 

M.  Crestin  :  Je  vous  ai  fait,  il  y  a  quelques  jours, 
une  proposition  ayant  pour  objet  de  parvenir  à  la 
destruction  de  Tagiotage,  et,  en  attendant,  de  le 
frapper  par  TimpCt.  Je  demande  que  ma  proposition 
soit  mise  en  discussion;  et,  si  l'Assemblée  veut 
m'entendre,  je  vais  lui  soumettre  quelques  dévelop- 
pements. 

M.  Caminet  :  Vous  avez  à  Tordre  du  jour  le  pro- 
jet de  décret  sur  Taugmentation  des  droits  de  sortie 
sur  les  cotons.  Il  est  très-instant  de  décréter  ce  ta- 
rif, pour  lever  la  suspension  qui  a  été  mise  sur  les 
exportations. 

M.  Crestin  :  Il  semble  que  ce  soit  un  parti  pris 
par  les  comités  des  finances  de  ne  pas  vouloir  m'en- 
tendre, et  cela ,  parce  que  ie  veux  proposer  des 
moyens  de  frapper  de  I  impôt  le^  compagnies  de 
banque  et  Tagiotage.  (  On  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  que  M.  Crestin  sera  entendu. 

M.  Lasource.  Puisque  Ton  n'observe  jamais  Tordre 
du  jour, je  demande  que  la  commission  centrale  soit 
supprimée.  (Quelques  membres  applaudissent.)  J'in- 
siste sur  ma  proposition,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Cbbstin.  Dans  la  séance  du  29  mars  dernier,  j'ai  eo 
Tbonneurde  vous  entretenir  des  maux  que  Tagiotage  a 
causés,  et  qu'il  prépare  encore  à  la  France.  Tai  assigné 
quelques  remèdes  à  ces  maux  ;  j'ai  montré  que  le  principe 
de  Tagiotage  se  trouve  dans  le  commerce  des  billets  au  por- 
teur,  dont  la  hausse  et  la  baisse  ont  été  trop  long-temps  le 
thermomètre  du  crédit  public  Je  vous  ai  proposé  de  sup- 
primer ces  billets  au  porteur,  pour  y  sultstituer  des  billets 
à  ordre  assujétis  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
à  chaque  mutation.  Enfin ,  je  me  suis  engagé  à  prouver 
que,  même  en  supposant  Tagiotage  détruit ,  cet  impôt  sur 
les  billets  au  porteur  produirait  près  de  200  millions,  im- 
pôt qui  aurait  tourné  à  la  décharge  des  débiteurs  de  la  con- 
tribution foncière,  si  les  bruits  mensongers  des  capitalistes 
n'eussent  infinencé  les  déiibéraUons  de  l'Assemblée  con- 
stituante. Je  crois  devoir  insister  sur  cette  observation.  La 
contribuUon  foncière  est  de  240  millions,  tandis  que  U 
contribution  mobilière^  les  taxes  sur  les  produit<>  indus- 
triels, ne  s'élèvent  qu'à  54  millions.  Les  propriétaires  se 
sont  donc  effarouchés  de  cette  énorme  proportion.  Ils  se 
sont  crus  lésés,  et  cette  idée,  qui  s'est  bientôt  répandue 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  a  été  la  principale 
cause  à  laquelle  il  fallait  attribuer  la  lenteur  dans  les  ren- 
trées de  la  contribution  directe  ;  il  est  en  effet  bien  érident 
que  si  ceUe  contribuUon  était  plus  légère ,  les  rôles  eus- 
sent été  bien  plus  tôt  faits.  Les  biens-fonds  paient,  moyen- 
nant les  sous  additionnels,  un  quart  du  revenu  net;  tandb 
que  les  revenus  industriels  ne  sont  soumis  qu'à  un  léger 
droit  de  patentes ,  et  que  les  capitalistes  ne  paient  absolu- 
ment rien.  Si  celte  classe  continue  à  être  priviléi^iéc,  l'au- 
tre finira  par  ne  plus  vouloir  rien  payer,  et  son  refus  ne 
sera  qu'une  légitime  résistance  à  l'oppression.  Les  proprié- 
tés rentières  et  industrielles  ont-elles  donc  moins  besoin  de 
la  protection  de  la  société?  Calculez  la  masse  des  secourt 
qui  depuis  vingt  ans,  ont  été  accordées  au\  Colonies,   an 
commerce ,  aux  manufactures,  et  d'un  autre  cô!é  les  en- 
couragements donnés  à  l'agriculture  ;  et  voyez  si  le  produit 
des  taxes  imposées  sur  les  revenus  fonciers  n'a  pas  tourné 
tout  entier  au  profit  du  commerce  ;  or ,  les  agriculteurs 
doivent-ils  être  surchargés  pour  soutenir  le  Aiste  de  quel- 
ques grandes  cités.  Comment  se  ferait-il  qu'un  droit  de 
timbre  sur  l'industrie  commerciale  lui  ftlt  plus  préjudicia- 
ble que  la  muUipllcité  des  droits  qui  se  percevaient  ancien- 
nement par  les  fermes  et  régies  ?  A  quoi  a  servi  la  suppres- 
sion dç  ces  droits,  si  ce  n'a  été  à  enchérir  les  négociants 
et  à  leur  donner  de  nouvelles  facilités  pour  accaparer  les 
marchandises  ? 
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Qoantauxpropriélés  rentières,  je  ii*oi  jamais  conçu  les 
obstaclfs  que  Ton  a  cherché  à  opposer  à  la  suppression  des 
imiBonités  dont  elles  ont  joui  jusqu'ici.  Il  est  bien  vrai 
que  Mirabeau  entraîna  rAssemblée  constituante  par  son 
éloquence,  lorsquHl  a  prétendu  qu'imposer  les  rentes  ce 
serait  faire  une  banqueroute.  Il  est  bien  yrai  que  lescapi- 
lalistes  parvinrent  à  influencer  la  majorité  de  l'Assemblée; 
nos  le  côté  gauche  ne  se  trouva  pas  d'accord  avec  Mira- 
beau, il  résista  aux  insinuations  des  capitalistes.  On  de- 
Daoda  rappel  nominal,  et  vous  vous  rappelez  que  ce  n'est 
qu'à  une  très-petite  majorité  que  les  rentes  ftirent  exceptées 
de  l'impôt;  et  en  effet,  de  ce  que  la  nation  a  mis  sous  la 
sanve-f  arde  des  lois  et  de  la  loyauté  française  ses  créan- 
dets,  s*ensuit-ll  qu*elle  ait  voulu  les  exempter  de  concou- 
rir anx  charges  communes,  et  leur  conférer  des  privilè- 
ges. Une  créance  sur  la  nation  est  une  propriété  ;  comme 
nae  créance  stir  un  particulier;  et  toute  propriété  doit 
payer  le  prix  de  la  protection  de  la  loi.  Puisque  donc  vous 
ara  assajéti  à  la  retenue  de  l'impôt  les  créances  sur  les  par- 
tieuilers,  pourquoi  en  exempter  les  créances  sur  TEtat  ? 

Le  principe  que  toutes  le^  créances  indistinctement  doi- 
TCDt  être  soumises  à  l'impôt,  étant  une  fois  consacré,  la  loi 
a  sans  doute  le  droit  de  proscrire  toutes  les  formes  sous  les- 
quelles elles  pourraient  échapper  à  l'imposition ,  et  ceci 
0)*aiiièni  tout  naturellement  à  la  question  de  la  suppression 
des  billets  au  porteur.  Ces  effets  dans  lesquels  la  plupart 
des  créances,  soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  compagnies  pai^ 
ttculières,  ont  été  métamorphosées,  sont  des  moyens  de  se 
looUraire  aux  conlributions  ;  proscrits  par  les  ordonnan- 
ces de  1767  et  1773,  ils  ne  sont  rentrés  dans  la  circulation 
qu'àla  &veur  du  désordre  des  finances.  Je  vous  ai  proposé 
de  remettre  en  vigueur  les  ordonnances  anciennes,  de 
proscrire  tous  ces  instruments  de  l'agiolage,  et  de  conver- 
Itreo  billets  à  ordre  tous  les  billets  au  porteur  qui  sont  en 
circulation,  soit  qu'ils  représentent  de$  contrats  sur  l'Etat, 
on  de»  effets  sur  les  compagnies  particulières.  On  a  dit  que 
la  caisse  d'escompte ,  rendant  en  ce  moment  des  grands 
KTvices  an  commerce  de  la  capitale,  parait  mériter  une 
exception.  Je  crois  d'abord  que  par  une  suite  de  la  répu- 
tation que  lui  avait  donné  M.  Necker,  on  a  beaucoup  exa- 
géré les  services  de  la  caisse  d'escompte.  Je  crois  ensuiie 
que  filtre  nne  seule  exception,  ce  serait  coacentrer  l'agio- 
tage; et  qu'en  faire  le  patrimoine  d'une  seule  compagnie, 
ce  serait  doubler  ses  forces. 

n  ne  resie  donc  plus  qu'à  savoir  si  le  commerce  sur  les 
effets  pob&s  peut  être  licite  ;  je  ne  le  pense  pas.  L'Angle- 
terre et  la  Hollande  nous  ont  donné  l'exemple  de  prohiber 
tons  jeux  de  hasard,  et  ces  paris  doivent  être  défendus, 
sartoot  lorsque  leur  résultats  est  d'exciter  les  parieurs  à 
CBployer  toutes  sortes  de  manoeuvres  pour  faire  hausser 
oa  baisser  les  changes ,  toujours  au  préjudice  de  l'intérêt 
générât  Ces  nnutalions  de  propriété,  sous  la  forme  de 
paris  ■ervent  encore  à  éluder  l'impôt,  et,  sous  ce  rapport, 
eOeisoot  une  contrebande.  Je  propose  donc  que  les  billets 
à  ordre  mAeni  seuls  tolérés,  mais  qu'ils  soient  assujétis 
MB  droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  V  que  les  lettres 
deehaogeau  dessus  de  1200  liv.  soient  assujéties,  non 
PMkuQdEOit  fixe  de  30  s.,  mais  è  un  droit  de  deux  pour 
oeat;  a*  igné  les  négociants,  banquiers,  etc.  etc.  soient  as- 
ia)étis  ft  tûre  timbrer  leurs  comptes  courants  et  leurs 
jsvraaiiz  sur  le  recto  et  le  verto,  et  à  payer  un  sixième  des 
pradoits  nets  de  leur  commerce  évalué  d'après  ces  regis- 
Irek  Qd  répétera  sans  doute  qu'il  peut  être  impolitique 
de  aillte  toutes  les  fortunes  à  découvert.  Je  réponds  que 
lica  »%t  plus  funeste  que  ce  crédit  mensonger  qui  s'ap- 
piiesiir  le  secret ,  cause  féconde  des  banqueroutes  et  des 
afaMités  du  commerce.  Ce  que  la  franchise  philosophique, 
ftt  h  Bioralité  et  l'esprit  public  n*ont  pu  établir,  doit  au- 
JMrAul  être  commandé  par  les  lois  ;  qu*il  ne  doit  pas 
ijarêlre  penuis  au  négociant  ou  au  banquier  de  cacher  sa 
mne,  qu^îl  est  possible  au  propriétaire  foncier  de  cacher 
I,  etc.  etc. 

entre  dans  des  longs  développements  sur 

d^exécution  du  plan  qu'il  vient  de  proposer.  Il 

produits  du  timbre  et  de  l'enregistrement  sur 

an  porteur,  à  200  millions.  —  Il  assujétit  aux 

Its  les  acquits  des  prêts  à  intérêts. 

M.***  :  le  ne  crois  pas  que  T Assemblée  doive  s'oc- 


cuper des  projets  de  M.  Crestin.  Ces  calculs  parais* 
seul  plutôt  conçus  dans  les  délires  d*uiie  fièvre  pa« 
triotique,  que  médités  de  sang-froid.  (Il  s'élève 
quelques  applaudissements  et  des  murmures.) 

M.  Lacroix  :Comme{la  discussion  ne  peut  s'ouvrir 
sur  le-champ,  je  demande  que  le  discoursdeM.  Cres- 
tin soit  imprimé  et  soumis  à  l'examen  du  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.  Je  crois  qu'il  ne  peut  trou- 
ver de  contradicteurs  que  dans  ceux  qui  veulent 
absolument,  et  au  mépris  de  toutes  les  autres  res- 
sources, la  vente  des  furets  nationales. 

L'impression,  le  renvoi  au  comité  et  l'ajournement  à 
huiUiine,sont  décrétés. 

Lb  ministrb  db  la  qubbrb  :  M.  le  président,  TAssembiée 
nationale  a  ordonné  un  rassemblement  de  troupes  près 
d'Arles,  et  toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  la  prompte 
exécution  de  ce  décret. 

Les  gardes  nationales  de  Marseille,  réunies  par  les  or- 
dres du  directoire  du  département ,  et  marchant  en  consé- 
quence des  réquisitions  de  ce  corps  administratif,  croient 
voir  dans  un  rassemblement  de  troupes  une  force  publique 
dirigée  contre  eux. 

Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  donner  toute  son 
attention  à  la  situation  du  Midi  :  peut-être  la  confiance  de 
l'Assemblée  dans  le  patriotisme  des  citoyens  qui  ont  juré 
de  maintenir  la  constitution,  fera  plus  que  l'appareil  d'une 
force  menaçante,  pour  rétablir  l'ordre  et  faire  respecter  la 
loL 

On  a  porté  l'exagération  des  craintes  jusqu'à  prédire 
que  l'armée  de  Marseille,  composée  de  six  mille  hommes, 
se  portaient  sur  Avignon ,  d'Avignon  sur  Ljon  et  de  Lyon 
à  Paris.  Heureusement  ce  plan  est  impraticable  et  ne  peut 
jamais  entrer  dans  le  dessein  des  vrais  amis  de  la  consti- 
tution. On  ajoute  que  le  but  d'un  tel  projet  de  conquête 
est  d'opérer  une  nouvelle  révolution,  et  l'on  porte  la  folie 
jusqu'à  répandre  que  cette  nouvelle  révolution  sei  ait  en 
foveur  du  système  républicain,  et  aurait  pour  objet  de  dé- 
truire la  constitution. 

C'est  ainsi  que  Ton  cherche  à  calomnier  les  citoyens 
qui  ont  déjoué  tous  les  complots  du  camp  de  Jalèset  la 
véritable  intrigue  de  contre-révolution  dont  le  Midi  était 
menacé. 

Si  les  gardes  nationales  de  Marseille  étalent  sorties  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  contre  le  vœu  des 
autres  départements,  alors  la  conduite  de  cette  armée  se- 
rait entièrement  inconstitutionnelle,  et  on  ne  pourrait 
éclairer  trop  tôt  des  citoyens  qu'un  excès  de  zèle  aurait 
égaré  au  point  de  ne  pas  prévoir  les  dangers  d'une  sembla- 
ble démarche  :  mais  toutes  les  inquiétudes  seront  dissipées, 
si  l'Assemblée  s'occupe  un  moment  des  troubles  qui  déso- 
lent les  départements  du  Midi  ;  et  l'opinion  des  représen- 
tants du  peuple  fera  plus  que  des  armées  pour  assurer 
l'exécution  des  lois. 

Je  pense  donc  que  les  troupes  ne  sont  point  nécessaires 
pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  ces  départe- 
ments, puisqu'elles  n'y  ont  produit  que  l'effroi  ;  puisqu'el- 
les y  deviennent  insuifisantcs  du  moment  que  leur  présence 
augmente  les  maux  qu'elles  ont  à  prévenir  on  à  réparer. 

Oui,  Messieurs ,  le  ministre  de  la  guerre  doit  vous  assu- 
rer que  ce  n'est  point  avec  l'armée  qu'on  peut  espérer  de 
rétablir  la  paix,  d'opérer  la  libre  circulation  des  grains, 
d'empêcher  qu'on  ne  continue  dans  le  Midi  de  brûler  les 
châteaux  ;  enfin ,  de  maintenir  partout  le  respect  des  pro- 
priétés et  le  véritable  amour  de  la  constitution. 

C'est  dans  les  seuls  citoyens  réunis  en  gardes  nationales 
agissant  en  vertu  des  autorités  constituées,  que  vous  trou- 
vères la  force  nécessaire  pour  réUiblir  l'ordre,  et  pour  en 
affermir  la  durée.  La  loi  est  la  première  propriété  d'une 
nation  libre  ;  et  c'est  à  tous  les  citoyens,  et  non  à  une  por- 
tion spécialement  destinée  à  la  garde  de  l'extérieur,  qu'il 
appartient  de  la  défendre.  (  On  applaudit  ) 

Cette  facilité  qu'on  a  cru  trouver  de  diire  apaiser  les 
troubles  intérieurs  par  les  troupes  de  ligne  a,  pour  ainsi 
dire,  endormi  les  citoyens  sur  leurs  premiers  devoirs,  et 
plus  on  a  envoyé  de  troupes,  plus  les  troupes  sont  devenues 
nécessaires. 

La  vérité  des  observations  que  je  présente  à  l'Assemblée 
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prrad  Fncore  un  canct^re  ptui  Frappant  par  Im  clrcoa- 
Kt.iiicca  aotuetln.  La  marche  des  Iroupet  Clranfitres  nouj 
obliite  A  porter  «ur  lea  froniiÈrc»  lous  les  moyens  de  re- 
'  pousser  les  hostilités  dont  nous  >ommcs  menace*.  C'est  au- 

tant pour  Être  disposés  t  repousser  c«s  lioslilitto,  que  pour 
ne  pas  différer  â  rendre  nos  troupes  inslruiles,  cUsciplioéei 
et  raaiKBuvrières,  que  le  rai  a  ordonné  qu'il  teruit  formé 
des  camps  dans  cbaque  armée  ;  el  pC|it-Clre  Mrait-il  im- 
portant queTAisembléi:,  en  rerenaal  sur  le  décret  qui  Gxe 
un  rassemblement  dans  les  environs  d'Arles,  laissa  au  gé- 
néral q  '  '  '  iUe  partie,  b  faculté  de 
réunir  i  de  la  Trontiére  qui  pour- 
raient pi 

Sur  II 
l'Iatérie 

de  la  Til  M  BU  VŒU  de  la  nuiDicl* 

ptlité  di 

Cette  mesure  a  paru  dangereuse  ani  perwnMS  qui 
doutent  de  l'altacbemenl  du  peuple  ï  la  cODstitutinn,  et 
de  son  amour  pour  les  lois  gardiennes  des  propriétés;  mais 
il  m'est  impossible  de  partnger  une  telle  crainte.  C'est  donc 
A  la  nation  elle-même,  qui  a  développé  tant  d'énergie,  que 
les  minîstree  du  roi  n'hésitent  pas  desecontler;  etc'c>t, 
liour  ainsi  dire,  par  celte  confiance  eitréme,  qu'ils  appcl- 
Irnt  tous  les  citoyens  A  partager  leur  responsabilité,  (  On 
applaudit.  ) 

Je  borne  mes  obserralions  i  demander  i  l'assemblée 
nationale  de  prendre  en  considération  l'état  du  Midi,  sur 
ce  qui  a  rappoK  t  mon  département,  el  je  la  prie  d'obsor- 
ver,  dans  sa  sagesse ,  combien  il  est  utile  et  nécessaire  d'j 
réiablir  le  calme  sans  l'usage  des  moyens  militaires,  ou  du 
mniossans  que  ces  mojens  soient  les  seuls  qu'on  emploie. 
(  On  applauditi  plusieurs  reprises,  } 

V.  HuDTiB  :  Je  convertis  la  proposition  du  minisire  de 
la  guerre  en  motion  i  mais  comme  elle  est  asseï  impor- 
tante pour  flre  délibérée  avec  maturité,  j'en  demande  le 
renvoi  i  la  commission  des  Douiej  je  demande  de  plus  l'im- 
pression du  discours  du  ministre  de  la  guerre,  parce  qu'il 
renferme  de  très-bonnes  observations,  des  vues  très-sages 
Uts-inlËrtuanles  A  publier.  [On  applaudit.) 

H.  RouLHift:  Je  demande  que  l'Assemblée  décrMe  en 
même  temps  que  tous  les  citoyens  seront  personnellemeiit 
nsponsables  de  leur  négligence  envers  tes  paitieullers  qui 
■eronllésé*,  soit  dans  leur  peiwnne,  soit  dans  leurs  pro- 

priÊIé*.  (il  s'élève  quelques  murmurei On  observe  que 

cette  loi  eiiste-J  SI  vous  voulei  attacher  tous  les  cilojfens 
k  la  cnnstiiution,  il  (àut  que  vous  toiii  occupiez  de<  lois 
propres  h  leur  assurer  la  jouissance  de  leur>  propriétés:  il 
eneiiste  bien  une  qui  a  été  portée  par  l'Assemblée  consii- 
luaote;  mais  elle  est  si  imparraile,  d'une  ei  '  '  " 

ficile,  qn'il  l'élève  déjà  une  foule  de  réclam. 

M,  CuADii:  Quoique  je  n'aie  point  de 
Telles  i  proposer,  je  crois  qu'il  estnéce 
ia  quelque*  faili ,  el  de  bien  poser  la  question.  SI  nous 
DousportonsA  l'époquenù l'Assemblée nalionalcB décnilé 
qu'il  serait  fait  un  rassemblement  de  troupes  dans  les  dè< 
.C;'  partenenti  du  Midi,  nous  verrons  qu'A  cette  époque  la 
^  ^  ville  d'Arles  était  dans  un  étal  de  révollc  ouverle;  que  c'è- 
■  W  ^;-  lah  «a  quelque  sorte  une  ville  de  guerre  armée  contre  ta 
;_1  .Mlffei  qu'Avignon  el  Carpeniras  présentaient  aussi  un 
,  matmcMçanL  Enfin,  dans  toutes  les  villes  dn  Uidi,  le 
pabioliime  paraissait  écrasé,  et  l'arittoeraKetriompliaotei 
TOlltleB  motift  qui  vous  avaient  déterminés  A  ordonner  un 
raHcmblement  de  troupes  ;  et  certea,  il  n'est  personne  qui 
pubse  bISmer  cette  mesure  en  la  rapportant  ani  circon- 
■lanon  dans  lesquelles  elle  a  été  prise.  Les  Marseillais  niit 
VMM  doute  tort  de  penser  que  l'Assemblée  ait  voulu  diri- 
ger cet  forcea  contre  eni ,  ou  plutfit  je  ne  leur  ferai  pat 
l'Injure  de  penser  qu'ils  aient  pu  concevoir  cette  crainte. 
Les  malveillants  auront,  dans  cette  circonstance  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  abusé  de  la  crédiililé  de  quelques 
hommes;  mais  aujourd'hui  les  circonstances  sont  cha  nuées. 
Arles  est  au  pouvoir  des  patriotes,  dan*  Avignon  et  leCom- 
tat.l'aristocratieest  QUI  abois,  et  lepatriolifmetriomphant. 
(On  applaudit.)  Or,  lorsque  les  circonstances  changent, 
n'est-il  pas  évident  que  ta  mesures  doivent  changer  avec 
dla,  luttant  lottque  ce  sont  dei  mesures  de  drcoa- 


Tobserve  que  d'après  ce  que  te  mfaililre  àe  la  gaoïe 
Tient  de  dire,  il  paraît  qu'il  sentait  lui-même  lanécosiiè 
de  celte  mesure  que  ses  prédécesseurs  avaient  utfil'tiEie; 
mesure  qui  consistait  A  porter  dans  le  Midi  une  colaioe 
quantité  de  troupes  qui  pussent,  dans  le  besoin,  udiiiur 
^   par  pelotons,  pour  se  porter  sur  les  lieui  oli  la  tranquil- 
lité publique  serait  menacée.  (Il  s'élève  quelques  m  uina- 
i  res  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  )  Je  ne  sais  commeal 
'  ce  que  je  dis  peut  donner  lieu  A  des  risén,  A  maint  qn'M 

ne  toit  bien  aise  de  perpétuer  tous  les  troubles 

M.  GisTiL  :  Ce  ne  sont  pas  da  risées,  mais  des  dm» 

TemenLs  d'indignation.  (Il  s'élève  de  violentB  nmnin.) 

H.  Cebs  :  Je  demande  que  M.  (}entil  soit  rappelé  I  l'or 

dre,  pour  avoir  tenu. un  propos  au^  indéeeal.  (Onip- 

plaudit.) 

H.  Heniil  denunde  la  parole.  —  Un  grand  nombre  de 
membres  insistent  pour  qu'il  soit  sur-le-dump  tappeKl 

M-  iiPabinsiiT:  Jenepeuiretuterlapunlelll.  Ge»- 
til,  qui  demande  A  se  justifier. 

M."*;  M.  te  président,  nemetteipasAdéconTertvotie 
partialité  i  on  vous  somme  de  rappeler  i  l'ordre  celui  qai 
l'en  est  écarté  par  des  propos  aussi  indécents. 

H.  Li  PafsmaiiT  :  On  me  presse  de  tons  cdtés  pour  «ai 
pour  non  ;  je  ne  puis  faire  autrement  que  de  coiualKr 


U-  Gentil  :  H.  Guadel  vons  a  dit  que  la  ^lualicnda 
choses  était  changée,  je  sulide  iod  aTls  sur  ce  polnL  ton- 
qu'on  a  décrété  qu'une  forée  publique  serait  diitiihiée 
dans  les  départements  méridionaui,  nous  craignions  (pM 
la  paii  publique  ne  r&t  troublée,  que  les  prisonnlen  d'Avi- 
gnon Tussent  enlevés.  Maintenant  noscraiotes  sont  conver- 
ties en  certitude ,  les  pritonnieri  sont  portés  en  triompte, 
les  châteaux  sont  bralÊs.  (Ils'élète  de  violents  murmures) 
J'ai  dit  que  nous  interrompions  H.  Guadet  par  un  monie- 
ment  d'indignation.  (Les  murmures  redoublent  et  au- 
vrcnt  la  voix  de  l'opinant.  —  Il  quitte  la  tribune.) 

M-  CotilhoD  demande  la  parole.  —  Une  partie  de  l'As* 
semblée  demande  que  la  ducusslon  soi)  Termée- 

H.  ConmON  :  Voua  ara  beau  o-ier,  je  crierml  autn  Ibrt 
que  voiii,  et  ce  sera  pour  tes  principes. 

M,  LR  PbIsimkt  :  H.  Couthon,  vous  n'aTei  pas  la  pa- 
role, je  vous  rappelle  A  l'ordre. 

H.  Licaoïi  :  M.  le  président ,  vous  rappelet  A  l'erdie 
H.  ConthoniToui  venet  d'y  rappeler  MH.  Kersaialet 
Taitlefer;  pourquoi  ne  rappelei-vouspaiAl'ordreM.  Ce«- 
lit,  qui  vient  d'aggraver  ses  torts  en  répétant 


l'ordre  du  jour? 


propos.  (On  appiaudiL) 

M.  Li  pKËsma>T  :  Veut-on  p 

Pliuiturt  voix  avec  force.  N 
ta  parole  centre  vous. 

Il  s'élère  de  grande  murmures.  U.  le  président  parle 
daits  le  tumulle.  —  M.  Couthon  parle  dans  le  lunuilie; 
M.  Gentil  et  plusieurs  autres  membres  crient  au  milieu 
des  rumeurs.  — M.  le  préùdent  sonne,  sonne.  — Le  si- 
lence se  réUhlit.  --  La  parole  est  déférée  A  M.  Couthon. 

M.  CosTBOa  :  Quand  M.  Gentil  a  demandé  la  parole, 
ce  n'était  pas  pour  combattre  aussi  indéoemmoit  qulocen- 
dialn-ment  M.  Guadel  ;  il  ne  l'arall  obtenne  que  pour  se 
justifier  delà  faute  qu'il  venait  deeonimeUre,  eo  te  per- 
mettant d'interrompre  indécemment  l'orateur,  eu  BS^rii 
du  règlement.  Au  contraire,  an  lien  de  se  juatifier,  il  a 
ajouté  A  sa  faute  celle  d'une  obstination  imimDde  et  cod- 
tûble.  Le  président  n'aurait  pas  dû  attendre,  pourlersp- 
peler  à  l'ordre,  que  la  motion  en  ftlt  tùlt  ;  et  comme  il  a 
manqné  A  cette  partie  importante  de  ses  devoirs,  je  fais  la 
motion  qu'il  rappelle  sur-le-champ  M.  Geolil  À  l'ordre, 
et  qu'il  y  loll  lui-même  rappelé. 

Une  partie  del'Atsemblée  appiaudiL  —  De  violents  mur- 
mures s'élèvent  dans  l'autre. 

HM.  Vaublanc  et  Beequct  parlent  enaemble  aa  milieu 
dn  tumulte,  et  paraissent  combattre  la  proposition  de 
M.  Couthon. 

H.  GonTiL  :  J'ai  dit  que  nous  avions  Intemimpti  H.  Cua> 
■ idignalloa;  jctereptuencorck 
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(Le  lumolte  et  les  dameun  éclatent  avec  plus  de  force. 
—  Un  grand  nombre  de  voix  :  Il  insulte  à  TAssemblée ,  à 
Ykhtmye*  ) 

M.  u  Pbésidbnt  :  Je  vais  consulter  TAssemblée. 

M.  ***  :  Non ,  Monsieur,  je  demande  la  parole  contre 
tous;  tous  avez  déjà  rappelé  plusieurs  membres  à  Turdre 
de  voire  autorité  privée  ;  vous  n*avez  pas  besoin  de  consul- 
ter TÂsïemblée;  je  demande  que  vous  soyez  vous-même 
rappelé  à  Tordre. 

M.  ***  :  Je  demande  que,  pendant  que  M.  le  président 
se  justifiera»  le  vice-président  prenne  le  fuuteuiU  (On  ap- 
plaudit ) 

M«  MoiiTAOLT  :  Bl.  le  président,  on  va  vous  juger,  quit- 
ta donc  le  fouteoil. 

M.  Lacboix  :  AUei  présider  les  Feuillants.  (Une  partie 
de  TAssemblée  applaudit ,  Tautre  fait  entendre  des  mur- 
mures, et  demande  que  fd,  Lacroix  soit  rappelé  ù  Tordre. 
•—  Plusieurs  membres  de  diOérentes  parties  de  la  salle  de- 
mandent que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour.  ) 

M.  HoA  :  Je  demande  que  Ton  ne  passe  point  à  Tordre 
do  jour;  mais  que  Ton  fasse  un  exempte ,  et  que  Ton  rap« 
pdie  formellement  M.  Gentil  à  Tordre ,  afin  que  ces  scè- 
nes scandaleuses  ne  se  renouvellent  plus  i  car  ce  n'est  pas 
en  passant  toujours  à  Tordre  du  jour  que  vous  les  pré^ 
viendrai. 

II.  Ls  PaÉsrosNT:  Puisqu*il  se  fait  un  peu  de  silence, 
qnll  me  soit  permis  de  rappeler  les  fhils.  M\f.  "Cou  thon , 
KenaÎDt  et  Taillefer  n*étaient  pas  inscrits  sur  la  liste  de 
ia  parole,  et  >*ai  toujours  regardé  comme  un  devoir  du 
président  de  rappeler  à  Tordre  les  membres  qui  interver- 
tissaient Tordre  de  la  parole  ;  j*ai  cm  au  contraire  que , 
lorsqo*nn  membre  commettait  quelque  indécence  qui  le 
mit  dans  le  cas  d'être  censuré ,  il  fallait  consulter  TAssem- 
Mée;  j*aî  voulu  mettre  en  délibération  la  proposition  de  la 
censure,  mab  je  n'en  ai  eu  ni  la  voii,  ni  les  poumons,  ni 
les  moyens.  (On  rit,  on  murmure.  )  Les  motions  se  sont 
croisées,  je  les  ai  résumées  en  partie. 

Plusieurs  voix:  CeSl  bon,  c*est  bon  ;  rappelez  M.  Gentil 
àTordre. 

Plusieurs  autres  voix  s'élèvent  dans  une  autre  partie  de 
C/i$semblée  :  Non,  Messieurs  ;  nous  demandons  que  Ton 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Après  quelques  débats  M.  le  président  consulte  TAssem* 
Uée. 

La  proposition  de  passer  à  Tordre  du  jour  est  écartée  à 
mie  très-grande  majorité. 

L* Assemblée  décide,  au  bruit  des  applaudissements  des 
tribunes ,  que  M.  Gentil  sera  rappelé  à  Tordre. 

M.  LaPaésinviT  :  M.  Gentil,  je  vous  rappelle  à  Tordre. 

M.  Lacroix  :  Au  nom  de  l'Assemblée,  M.  le  président 

M.  LB  PnisiDBNT  :  Au  nom  de  TAssemblée. 

M.  Dorizy  quitte  le  fauteuit  11  est  remplacé  par  M.  Bi- 
got, vice-président. 

M.  GuADET  :  Je  reprends  mon  opinion.  On  avait  bien 
mal  entendu  ou  feint  de  bien  mal  entendre  mes  dernières 
expressions:  si  Ton  a  pu  imaginer  que  je  me  réjouissais  des 
malheurs  publics  dont  a  voulu  parler  M.  Gentil  ;  il  aurait 
dâ  savoir  que  les  incendies  de  châteaux  dont  il  a  prétendu 
qae  je  me  rendais  Tapologiste,  en  disant  que  le  patriotisme 
triomphait  à  Avignon,  proviennent  d'une  tout  autre  cause 
qai  n'ont  aucune  oonnexité  avec  les  troubles  d* Avignon  ; 
iu'ib  ont  été  le  premier  effet  de  l'indignation  des  habitants 
de  la  campagne  contre  les  ennemis  de  la  révolution ,  au 
complot  desquels  ils  attribuent  la  submersion  de  trois  com- 
pagnies de  gardes  nationaux;  en  un  mot,  que  le  théâtre 
de  ces  incendies  est  éloigné  de  plus  de  douze  lieues  d'Avi- 
gnon et  dn  Comtat  Vénaissin.  J'ai  rappelé  deux  faits  très- 
vrais ,  savoir,  que  les  opprimés  d'Arles,  d'Avip^non  et  du 
Comtat,  ont  été  délivrés  de  leurs  oppresseurs;  le  second , 
c'est  que  cette  oppression  des  patriotes  était  la  seule  cause 
do  rassemblement  des  troupes;  les  circonstances  étant 
ciiaiigées ,  il  me  parait  constant  que  les  mêmes  mesures  ne 
peuTenC  plus  convenir.  Je  demande,  d'après  cela,  le  ren- 
voi au  comité  militaire,  de  la  proposition  du  ministre,  pour 


en  être  fait  le  rapport  sous  trois  jours,  et  afin  de  prévenir 
les  mouvements  des  troupes.  (On  applaudit  ) 

La  proposition  de  M.  Guadet  est  adoptée. 
On  demande  l'impression  du  discours  du  ministre.  -^ 
La  question  préalable  est  invoquée  sur  cette  proposition^ 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  et  ordonna 
Timpression. 

M.  Garrah-Gocloit,  grand  procurateur  de  ta  nation,* 
M.  Pelicot,  mon  collègue,  m'a  écrit  sur  des  objets  qui  pa** 
raissent  devoir  fixer  Tattention  de  l'Assemblée,  et  qui  pnn 
bablement  seront  renvoyés  par  elle  à  son  comité  de  législa- 
tion. Le  premier  a  pour  objet  la  taxe  des  témoins  faite  par 
le  directoire  du  département  du  Loiret.  On  se  plaint  de  la 
médiocrité  de  ces  taxes,  et  surtout  de  ce  que,  par  une 
singularité  inexplicable,  les  retours  ont  été  taxés  moitié 
moins.  Le  second  objet  est  plus  imporUmt  ;  il  concerne  le 
droit  de  récusation  accordé  aux  accusés ,  tant  par  la  loi 
générale  sur  les  jurés ,  que  par  les  lois  particulières  sur  la 
haute  cour  nationale.  La  première  permet  à  chaque  ac- 
cusé de  récuser  vingt  jurés,  sans  énoncer  aucun  motif  dtf 
récusation,  et  s'il  y  a  plusieurs  co-acctisés  qui  ne  puissent 
se  concilier,  elle  permet  à  chacun  d'en  récuser  séparément 
dix.  La  loi  sur  la  haute  cour  nationale  double  le  nombre 
de  ces  récusations.  Dans  l'affaire  de  Perpignan,  il  y  a 
trente-sept  co-accusés  ;  si  chacun  d'entr'eux  use  de  la  fa-* 
culte  de  récuser  vingt  jurés,  il  y  aura  sept  cent  quarante 
récusations  à  faire  :  or,  il  n*y  a  que  cent  soixante-six 
hauts-jurés.  La  loi  donne  aussi  aux  accusés  quinze  joursr 
pour  chaque  récusation.  Il  résulte  de  là  deux  inconvénients} 
le  premier,  Tépui^ment  de  la  liste  des  jurés;  le  second, 
des  lenteurs,  telles  que  dans  l'affaire  de  Perpignan,  par 
exemple,  il  fendrait  à  peu  près  un  an  pour  terminer  lea 
récusations.  Je  prie  TA$semblée  de  renvoyer  ces  observa- 
tions au  comité  de  législation ,  en  le  priant  de  lui  en  faire 
un  rapport  très-incessamment. 

M.  GouTBON  :  Un  inconvénient  non  moins  grave  résulte 
du  silence  de  la  loi  sur  les  récusations  de  droit  dans  plu* 
sieurs  départements.  Il  s'est  trouvé  y  aroir  parmi  les  jurés 
des  parents  des  accusés,  et  ceci  résulte  du  premier  tort  que 
Ton  a  eu  d'attribuer  le  choix  des  jurés  au  procureur^éué- 
ral-syndic,  au  lieu  de  l'attribuer  à  une  assemblée  d'élec- 
teurs. Je  demande  que  le  rapport  du  comité  porte  aussi 
sur  cet  objet. 

Les  observations  de  MM.  Garran  et  Couthon,  sont  ren« 
voyées  au  comité. 

M.  Reboul  relit  un  projet  de  décret,  présenté  par  le  co* 
mité  des  monnaies,  dans  la  séance  du  15  mars  au  soir^ 
ayant  pour  objet  d'accélérer  la  fabrication  des  monnaies 
parla  multiplication  des  moutons  ou  balanciers,  et  des  ate* 
tiers  des  flaons,  et  de  renouveler  en  grand  les  expériences 
faites  par  le  comité  des  monnaies,  pour  rendre  le  métal  des 
cloches  malléable  avec  Tailiage  d'un  sixième  seulement  de 
cuivre  rosette. 

M.  Mazdyer  :  Je  dépose  sur  le  bureau  un  grand  nombre 
de  pièces  de  douze  et  de  vingt-quatre  deniers ,  qui  ont  été 
battues  à  la  taille  de  quarante-deux,  quarante-huit,  cin« 
quante  et  jusqu'à  soixante-seize  à  la  livre,  en  contravention 
à  la  loi  du  10  août  1791,  en  vertu  de  laquelle  ces  pièces  ne 
ne  doivent  être  que  de  quarante  à  la  livre,  sans  remède. 
Voulez-vous  une  autre  preuve  de  la  prévarication  de  lu 
commission  des  monnaies  et  des  directeurs  des  différent 9 
établissements,  et  des  fraudes  des  fabricants  de  flaons?  Ld 
loi  du  10  août  porte  que  les  pièces  de  la  nouvelle  fabrica- 
tion seront  composées  moitié  de  métal  des  cloches,  moitié 
de  cuivre  rosette.  Je  liens  du  directeur  de  la  monnaie  de 
Dijon,  qu'on  n'a  fait  entrer  dans  les  flaons  qui  sont  frappés 
à  cet  héteJ,  qu'un  quart  de  rosette,  et  cependant  les  pièces 
qui  en  résultent  sont  beaucoup  plus  belles  que  celles  qui  se 
frappent  à  l'hôtel  des  monnaies  de  Paris  ;  d'où  je  conclus 
que  ces  dernières  ne  renferment  pas  même  un  quart  de  ro- 
sette, tandis  que  les  directeurs  coniptentà  la  nation  le  prix 
d'une  moitié  de  cuivre  pur.  Je  dénonce  ces  vols  abomina- 
bles, et  je  demar>de  que  vous  réformiez  le  système  de  l'or- 
ganisation actuelle  de  monnaies;  enfin,  que  vous  vous  fassiez 
rendre  compte  de  l'état  de  la  fabrication  et  de  tous  les 
marchés,  passés  par  l'ancien  ministre  des  contributionsy 
pour  le  cuivre. 
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M.  RtBorL  :  Les  obsenrations  du  préopinaiU ,  quoique 
vraies,  sont  un  peu  exagérées;  mais  il  est  certain  que  la 
loi  a  été  enrreinte.  Ceux  qui  dirigèrent  le  système  moné- 
taire ,  ont  trompé  r  Assemblée  constituante  «  lorsqu'ils  lui 
ont  dit  qu*il  fallait  une  moitié  de  cuine  rosette  pour  ren- 
dre le  métal  des  cloches  malléable  :  mais  tant  que  la  loi 
subsistait,  le  ministre  des  contributions  ne  devait  pas  pren- 
dre sur  lui  d'autoriser  les  ateliers  de  flaons  à  n'employer 
qu'un  quart  derosette.  J'ajoute  que  vainement  les  comités 
des  assignats  et  monnaies  lui  ont  demandé  communication 
des  marchés,  que  toujours  M.  Tarbé  Ta  refusé,  en  disant 
qa*U  était  dangereux  d'éventer  les  démarches  de  la  com- 
mission des  monnaies.  Cependant  j'apprends  que  la  tréso- 
rerie nationale  a  fait  pour  ces  achats  de  cuivre  une  avance 
de  5  millions,  qu'il  ne  lui  en  est  rentré  que  2,  en  sorte 
que  les  B  autres  millions  restent  entre  les  mains 
et  à  la  discrétion  des  directeurs.  Au  re^te,  ces  abus  résul- 
tent du  défaut  de  surveillance.  Votre  comité  vous  fera  in- 
cessamment un  rapport  dans  lequel  il  vous  proposera  de 
nombreuses  réformes  dansKadmlnistration  des  monnaies. 

i 

La  commission  n'a  pas  sans  doute  autant  de  torts  qu'on 
lui  en  suppose  ;  mais  elle  a  celui  de  n'avoir  pas  réclamé 
avec  force  contre  les  défauts,  contre  la  nullité  de  son  or-  ; 
ganisation.  En  attendant  que  nous  nous  occupions  de  ces  i 
objets ,  l'Assemblée  peut,  sans  inconvénients,  décréter  le 
projet  que  je  lui  ai  soumis,  et  se  borner,  pour  le  moment, 
à  demander  au  ministre  la  communication  des  marchés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Reboul 
sont  successivement  décrétés  sans  discussion. 

N,  B,  Nous  les  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

Tous  les  ministres  du  roi  entrent  dans  la  salle. 

Lb  MiNiSTBB  DBS  APPAïKBS  ÉTRAifGfcBBS  :  M.  le  président, 
le  roi  m'ordonne  de  faire  part  à  l'Assemblée  des  dépêches 
de  Vienne,  arrivées  cette  nuit  par  un  courrier  extraordi- 
naire. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  lecture  :  i*  de 
la  lettre  qu'il  a  écrite  dans  la  nuit  du  18  au  19  mars,  à 
M«  NoaiUes,  ambassadeur  de  France  auprès  de  la  cour  de 
Vienne. — Après  lui  avoir  donné  connaissance  de  son  avè- 
nement au  ministère,  il  lui  ordonne,  au  nom  du  roi,  de 
requérir  la  diminution  des  troupes  dans  les  provinces  bel- 
ges, et  la  dispersion  des  Français  émigrés;  2<*  de  deux 
lettres  de  M.  Noailles,  en  réponse  à  celle  du  ministre  ;  il 
y  sollicite  son  rappel ,  déclare  que  sa  présence  et  son  inter- 
tention  sont  désormais  inutiles,  et  qu'il  croit  devoir  sus- 
pendre la  remise  de  ses  lettres  de  créance  ;  8«  d'une  se- 
conde lettre,  en  date  du  37  mars,  par  laquelle  le  ministre 
des  affaires  étrangères  charge  M.  NoaiUes  de  déclarer  que 
s'il  n'obtient  pas  de  la  cour  de  Vienne  une  réponse  caté- 
gorique et  positive,  qu'au  retour  du  courrier,  le  roi  se  re- 
gardera comme  en  état  de  guerre.  Enfin ,  il  prévient  l'As- 
semblée que  le  roi  vient  de  charger  M.  Mault  de  porter  au 
roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  une  lettre  écrite  de  sa  main, 
que  dans  vingt  jours  au  plus  tard  la  réponse  sera  arrivée, 
et  que  ce  délai  sera  employé  aux  préparatifs  nécessaires 
pour  entrer  en  campagne.  (On  applaudit.  ) 

M.  Britch  :  L'Assemblée  a  dû  voir  dans  la  conduite  de 
M.  NoaiUes  une  désobéissance  fonnelle  aux  ordres  du  roi. 
Je  la  regarde  comme  une  trahison,  et  je  propose  de  le  met- 
tre en  état  d'accusation.  (On  applaudit.  ) 

M.  Mailbb  :  La  conduite  de  M.  NoaiUes  me  parait  aussi 
très-suspecte;  mais  elle  mérite  cependant  d'être  examinée. 
Je  demande  donc  que  les  pièces  soient  renvoyées  au  co- 
mité diplomatique. 

M.  Rbksaiiit  :  L'examen  des  pièces  me  parait  d'autant 
plus  nécessaire,  qu'il  est  impossible  que  la  conduite  de 
M.  NoaiUes  soit  spontanée  ;  on  connaît  trop  son  dévoû- 
ment  à  la  personne  du  roi. 

M.  GoADBT  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi  au  comité 
diplomatique,  si  l'on  entend  par  là  le  renvoi  des  dépèches 
qui  pourront  mettre  1* Assemblée  à  même  de  découvrir  les 
traîtres  qui  ont  dirigé  la  conduite  de  M.  NoaiUes  ;  mais  je 
m'y  oppose,  si  l'on  entend  par-là  retarder  le  décret  d'accu- 
sation. 11  n'y  a  rien  à  examiner  ;  la  désobéi5sance  fonnelle 
à  l'ordre  du  roi  est  constatée.  Il  est  bon  que  la  cour  Je 


Vienne,  en  recevant  la  preuve  de  l'énergie  du  roi,  reçoive 
aussi  celle  de  notre  justice.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Mbblin  :  C'est  pour  l'intérêt  de  la  France,  et  ooo  pas 
pourcelui  de  M.  NoaUles,  que  je  prends  la  parole.  Je  pense 
qu'on  doit  lui  accorder  la  faculté  de  venir  se  justifier  4  la 
barre.....  (On  murmure.  ) 

Le  Ministbe  dbs  affaires éTRAMoàKBS  :  J'avais  intention 
de  ne  communiquer ,  selon  mon  usage ,  la  lettre  du  roi 
qu'avec  la  réponse  de  la  cour  de  Vienne.  Mais  comme  je 
pense  qu'elle  |)eut  être  utile  dans  cette  discussion ,  si  TA^ 
semMée  le  désire,  je  lui  en  donnerai  connaissance. 

On  demande  que  la  lettre  soit  lue. 

M.  Jaococbt  :  Si  le  ministre  pense  qu'il  est  utile  de  fire 
la  lettre  du  roi,  \\  doit  le  faire  de  son  propre  mouvement  : 
si,  au  contraire,  il  ne  veut  le  faire  que  par  une  impalsion 
de  l'Assemblée,  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  da 
jour. 

Le  ministre  fait  lecture  de  la  lettre  écrite  de  la  nam  dn 
roi  au  rui  de  Hongrie  et  de  Bohême.  11  invite  pour  la  der 
nièrefois,  au  nom  de  la  gloire  et  de  l'humanité,  à  ne  point 
se  jeter  dans  une  guerre  injuste,  et  lui  rappelle  le  serment 
qu'U  a  fait,  en  acceptant  la  constitution,  de  vivre  libre,  ou 
de  mourir.  (  On  applaudit.  ) 

Nous  donnerons  dans  un  prochain  numérodes  copies  lit- 
térales de  ces  pièces. 

Le  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  le  décret  d'accusation  soit  mis  aox 
voix.  —  Quelques  membres  sollicitent  le  renvoi  au  co- 
mité. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préala* 
ble. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
M.  NoaiUes,  ambassadeur  de  France  auprès  de  la  cour  de 
Vienne. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  des  pièces  dont  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  a  donné  connaissance,  et  lear 
renvoi  au  comité  diplomatique. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  da  vendredi 

ioir. 

Un  député  extraordinaire  du  département  de  la  Marne 
a  annoncé  à  l'Assemblée  l'arrestation  faite  par  la  munici* 
paUté  de  Dormans,  de  M.  Castellanne,  d-devànt  évèqoe 
de  Mende. 

Organe  du  comité  militaire,  M.  GrubKer-Optem  a 
prop€»sé  un  projet  de  décret  sur  les  lettres  de  commande- 
ment à  temps  à  accorder  dans  les  places  de  guerre. 

Ce  projet  de  décret  a  été  rejeté  par  la  question  préala- 
ble. 


Notice  de  la  séance  du  samedi  soir. 

M.  Broussonnet  a  proposé  une  interprétation  à  deux  ar- 
ticles de  la  loi  sur  les  mines  et  minières.  La  dbcussion  a 
été  ajournée  à  jeudi. 

M.  Couturier  a  fait  ensuite  un  rapport  sur  l!opposilion 
mise  par  les  religieux  de  l'Abbaye  de  Walgas,  (Gstrict  de 
Sarrelouis,  à  Tadjudication  de  celte  abbaye. 

L'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  des  comités  d'a^rriculture  et  de  commerce  a 
présenté  un  projet  de  décret  relatif  aux  élèves  des  ponts-et- 
chaussées,  des  écoles  de  Paris  et  des  ci-devant  provinces  de 
Languedoc  et  de  Bretagne. 

La  discussion  en  a  été  ajournée. 
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Lundi  16  Avril  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 


î 


De  Copenhague,  te  37  mars,  —  Un  exprès,  arrivé  de 
Cûrtoer,  vient  d*apprendre  que  Pane  des  trois  chaloupes 
giaeères,  à  bord  desquelles  se  trouvaient  les  deux  courriers 

Krtis  d'ici  le  24»  a  eu  le  malheur  de  périr  sur  le  grand 
0,  sous  la  glace.  Trois  personnes  y  ont  perdu  la  vie, 
mais  la  valise  d'un  des  courriers  a  été  sauvée,  et  apportée  à 
IfifbMrg, 


FRANGE. 
DE    PARIS. 


UUre  du  Ministre  de  l'Intérieur  à  tow  les  dépar- 
lements, en  envoyant  aux  tribunaux  ta  lettre 
ci-jointe, 

Tai  rhonneur  de  vous  faire  passer,  Messieurs, 
plusieurs  copies  d*une  lettre  que  j'ai  adressée,  en 
qualité  de  ministre  de  la  justice  par  intérim,  aux 
ju^fs  et  commissaires  du  roi  des  tribunaux  de  votre 
département.  Elle  exprime  les  intentions  du  roi  sur 
la  nécessité  de  réprimer  les  troubles  religieux  qui 
infestent  le  royaume,  de  faire  exécuter  les  lois,  et 
de  maintenir  la  paix  intérieure. 

Si  TOUS  n*êtes  pas.  Messieurs,  les  exécuteurs  des 
lois  judiciaires,  vous  avez  au  moins  la  surveillance 
de  leur  exécution  ;  c'est  à  vous  à  faire  connaître  au 
ehef  suprême  de  l'administration  les  juges  qui  s'é- 
cartent de  leur  devoir,  et  qui  prévariquent  dans 
leurs  fonctions. 

Â  l'égard  des  mesures  de  police  et  d'ordre  public 
que  vous. devez  prendre  pour  contenir  les  prêtres 
perturbateurs,  elles  existent  dans  la  constitution  et 
les  lois;  la  marche  est  tracée,  il  s'agit  de  la  suivre 
arec  vrgilauce  et  fermeté. 

Des  ecclésiastiques  en  assez  grand  nombre  annon- 
cent que  leurs  traitements  ne  sont  pas  payés;  J'at- 
tends de  votre  civisme,  Messieurs,  que  vous  ferez 
cesser  toute  sorte  de  plaintes  à  cet  égard.  Cette  exac- 
titude n'est  pas  moins  nécessaire  pour  ôter  aux  sé- 
ditieux tout  prétt'xte  de  troubler  l'Etat. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette  lettre  aux  admi- 
nistrateurs des  districts  de  votre  département. 

Signé  Roland,  ministre  de  l  Intérieur, 

Itltre  écrite  par  M.  Roland,  ministre  de  la  justice 
far  intérim^  à  MM.  les  présidents,  juges  et  com- 
missaires du  roi  près  les  tribunaux  criminels  de 
départements  et  de  districts, 

Paris ,  c«  5  «Tril  1799, l'an  4*  de  U  lUierU. 

Us  querelles  du  sacerdoce,  Messieurs,  désolent  le 
royaome;  les  opinions  religieuses  servent  de  pré- 
texte à  tous  les  troubles  ;  mais  l'amour  des  richesses 
et  de  la  domination,  la  haine  d'une  constitution  éta- 
blie sv  les  bases  de  Tégalité,  en  sont  les  véritables 

Btt|vêtres  fectieux  et  hypocrites,  couvrant  leurs 
<kaâis  et  leurs  passions  du  voile  sacré  de  la  reli- 
poo,  ■eeraignent  pas  d'exciter  le  fanatisme,  et  d'ar- 
Berda  glaive  de  l'intolérance  des  citoyens  égarés. 
1^  trop  crédules  habitants  des  campagnes  cèdent  à 
des  suggestions  perfides  ;  les  prêtres  qoi  ont  accepté 

s*  Série.  ^  Toms  Ul. 


la  constitution  civile  du  clergé,  sont  poursuivis, 
maltraités  et  chassés. 

Tant  d'excès  ne  peuvent  se  tolérer  plus  long- 
temps, et  le  roi,  qui  en  est  profondément  affligé,  me 
charge  de  faire  connaître,  pour  la  seconde  fois,  aux 
dépositaires  de  la  puissance  publique,  et  en  leurs 
personnes  à  tous  les  Français,  ses  véritables  dispo- 
sitions sur  la  nécessité  de  réprimer  et  de  punir 
exemplairement  les  coupables  auteurs  des  troubles 
religieux. 

Ceux-là  sans  doute  sont  les  calomniateurs  des  in- 
tentions de  Sa  Majesté  qui,  en  interprétant  le  veto 
qu'elle  a  apposé  au  décret  du  29  novembre,  ont 
affecté  de  le  regarder  comme  une  approbation  tacito 
du  fanatisme  et  de  l'hypocrisie.  Nou,  Messieurs,  le 
roi  ne  veut  point  l'anarchie  ;  en  suspendant  î'exécu- 
tion  d'un  décret  sur  lequel  l'opinion  publique  parais- 
sait alors  partagée,  il  a  prouvé  à  l'Europe  qu'il  était 
absolument  libre. 

Sa  volonté  ferme  et  déterminée  est  que  les  per- 
turbateurs de  l'ordre  public,  que  tous  ceux  oui  com- 
manderont, conseilleront  ou  favoriseront  le  crime 
au  nom  du  ciel,  soient  sévèrement  punis;  que  la 
main  de  la  justice  s'appesantisse  sur  eux,  et  que  tous 
les  moyens  que  la  loi  et  la  constitution  indiquent 
soient  mis  en  usage  pour  réprimer  leurs  odieux  com- 
plots. 

C'est  à  vous.  Messieurs,  c'est  aux  agents  du  pou- 
voir judiciaire,  qu'il  appartient  surtout  d^interrom- 
pre  le  cours  des  désordres  religieux  que  la  mollesso 
coupable  de  plusieurs  tribunaux  a  laissé  multiplier 
dans  l'Etat.  Que  l'autorité  dont  vous  êtes  revêtus  ne 
soit  pas  vaine  et  impuissante  contre  les  crimes  ;  sou- 
venez-vous que  la  compassion  pour  les  méchants  est 
une  cruauté  envers  les  bons.  Vous  êtes  les  élus  du 
peuple;  n'auriez-vous  donc  reçu  de  lui  votre  mis- 
sion que  pour  concourir  à  ses  malheurs  ! 

N'oubliez  pas  cependant,  Messieurs,  que  la  décla- 
ration des  droits  consacre  la  liberté  clés  opinions 
même  religieuses,  et  que  la  manifestation  pure  et 
simple  des  pensées  dans  un  Etat  libre,  doit  être  éter* 
nellement  a  l'abri  de  toute  atteinte.  Que  l'erreur 
tranquille  et  paisible  soit  respectée;  que  les  cou- 
ciences  jouissent  de  la  liberté  la  plus  entière  ;  que 
ses  sentiments  pervers  mis  en  action,  soient  seuls 
exposés  aux  rigueurs  de  la  justice;  mais  qu'elles 
s'exercent  également  contre  tout  infracteur  des  lois« 
sans  acception  de  culte  ni  de  personnes.  S'il  arrivait 

3 ne  des  prêtres  qui  ont  accepté  la  constitution  civile 
u  clergé  développassent  un  système  persc'cuteur, 
s'ils  devenaient  fauteurs  ou  instigateurs  de  révolte^ 
que  la  loi,  qui  doit  être  la  même  pour  tous,  sévisse 
également  contre  eux. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  devoirs  que  vous  avez  à 
remplir,  et  dont  le  roi  me  charge  expressément  dn 
vous  recommander  la  plus  étroite  observation;  Sa 
Majesté,  fortement  attachée  à  l'exécution  des  lois, 
est  dans  le  dessein  de  faire  poursuivre,  comme  cou-* 
pables  de  forfaiture,  les  juges  qui,  par  une  collu- 
sion criminelle,  ou  même  par  négligence,  laisse- 
raient les  prêtres  séditieux,  prédicateurs  publics  ou 
secrets  de  la  rébellion,  compromettre  plus  long- 
temps le  salut  de  la  France. 

Signée  Round,  ministre  de  la  justice 
par  intérim. 
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DEPARTEMENT  DU  LOIRET.  —  OEUCAHS. 

BACTB  COUR  NATIOHALE» 

Un  grand  nombre  de  souscripteurs  nous  a  témoi- 
gné le  désir  d'avoir  Tinterrogatoire  de  M.  Delessart 
oui  a  paru  dans  quelques  journaux.  Malgré  retendue 
oe  ce  morceau,  nous  not)s  faisons  un  devoir  de  les 
satisfaire. 

Interrogatoire  de  M.  Delessart, 

Antoine  Delessart,  âgé  de  cinquante  ans  passés, 
ci-devant  ministre  des  affaires  étrangères,  rue  d'Ar- 
tois.: lecture  faite  du  décret  et  de  l'acte  d'accusation, 
a  dit  : 

Sans  doute  il  est  bien  douloureux  pour  moi,  après 
tant  de  soins  et  de  travaux  pénibles,  a{)rès  tant  de 
preuves  de  dévouement  et  de  zèle  données  dans  les 
circonstances  les  plus  difticiles;  enfin,  j'ose  le  dire, 
après  quelques  services  rendus  à  la  patrie,  de  me 
voir  dénoncé  à  la  France  et  à  l'Europe  entière  comme 
un  mauvais  citoyen  et  comme  un  traître;  mais  au 
milieu  d'un  traitement  si  rigoureux  et  si  peu  mérité, 
je  m'honore  de  ma  soumission  à  la  loi.  Je  suis  venu 
moi-même  offrir  mes  mains  aux  fers  qui  m'étaient 
préparés;  je  ne  redouterai  jamais  les  regards  de  la 
justice  et  je  me  plais  à  déclarer  ici  que  je  mets  une 
entière  confiance  dans  ceux  qui  en  sont  aujourd'hui 
les  orj8;anes. 

Mamtenant,  avant  d'entrer  dans  la  discussion  des 
chefs  d'accusation  accumulés  contre  moi,  je  ferai, 
sur  l'accusation  elle-même,  une  première  observa- 
tion qui  doit  paraître  essentielle;  c'est  que  cette 
accusation  est  inconstitutionnelle,  et  par  conséquent 
nulle;  et  c'est  sur  le  tejlte  même  de  la  constitution 
que  je  me  fonderai  pour  établir  cette  proposition. 
Suivant  elle,  le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations... 
Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents 
des  négociations  politiques...  La  guerre  ne  peut  être 
décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et 
sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d'un  allié  à  soutenir,  ou  d'un  droit  à  conserver 
par  la  force  des  armes,  le  roi  en  donnera,  sans  au- 
cun délai,  la  notification  au  corps  législatif,  et  en 
fera  connaître  les  motifs Si  le  corps  législatif  dé- 
cide que  la  guerre  ne  doit  pas  être  faite,  le  roi  pren- 
dra sur-le-champ  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
cesserou  prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais Si  le  corps  légis- 

gislatif  trouve  que  les  hostilités  commencées  soient 
nne  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  ou 
de  quelques  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  l'au- 
teur de  l'agression  sera  poursuivi  criminellement... 
Pendant  tout  Je  cours  de  la  guerre,  le  corps  législa- 
tif peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  et  le  roi 
est  tenu  de  déférer  à  cette  réguisition Il  appar- 
tient au  corps  législatif  de  ratifier  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  et  aucun  traité  n  aura 
d'effet  sans  cette  ratification. 

Un  des  plus  grands  avantages  de  la  constitution, 
est  la  distinction  des  pouvoirs;  la  constitution  a 
pris  soin  de  déléguer  à  chacun  d'eux  une  portion  dé- 
termmée  d'autorité,  qu'ils  exercent  quelquefois  par 
un  concours  nécessaire,  et  quelquefois  séparément, 
et  d'une  manière  indépendante;  ce  système  si  sage 
et  si  utile,  se  remarque  particulièrement  dans  les 
dispositions  que  je  viens  de  citer,  concernant  la  po- 
litique; il  résulte  bien  évidemment  du  rapproche- 
ment et  de  la  combinaison  de  ces  différentes  dispo- 


sitions, que  le  roi,  qui  seul  peut  entretenir  des 
relations  politiques  au  dehors,  et  conduire  les  négo- 
ciations, est  tenu  néanmoins  de  communiquer  aveo 
le  corps  législatif,  dans  cinq  cas  déterminés. 

1^  Dans  le  cas  où  il  est  question  de  décider  la 
guerre. 

20  Lorsqu'il  existe  des  hostilités  imminentes  oa 
commencées. 
30  Lorsqu'il  s'agit  de  soutenir  un  allié. 
40  Lorsqu'il  faut  conserver  quelque  droit  par  la 
force  des  armes. 

50  Lorsqu'il  devient  nécessaire  d'imprimerie  der- 
nier caractère  aux  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce  ;  mais,  hors  ces  cinq  cas,  le  droit  du  roi, 
est  de  suivre  seul  les  négociations,  il  est  entier,  et  il 
n'en  doit  compte  à  personne. 

La  constitution  a  également  pris  soin  de  iclétenni- 
ner,en  cette  matière, les  cas  où  la  responsabilité  des 
ministres  peut  être  exercée  ;  ils  se  réduisent  à  deux  : 
10  Celui  où  Je  corps  législatif  ayant  décidé  que  la 
guerre  ne  doit  pas  être  faite,  les  ministres  apporte- 
raient des  délais  pour  faire  cesser  ou  prévenir  1rs 
hostilités;  20  celui  où  le  corps  législatif  trouverait 
que  les  hostilités  commencées  sont  une  agression 
coupable  de  la  part  des  ministres. 

Ces  principes  posés,  j'observerai  que  le  roi  a  plei- 
nement satisfait  aux  communications  que  la  consti- 
tution exigeait  de  lui,  et  j'en  ai  même  fait,  par  ses 
ordres,  un  très-grand  nombre  qui  n'étaient  pas  exi- 
gées, et  qui  tenaient  uniquement  au  désir  qu'il  avait 
d'entretenir  entre  le  corps  législatif  et  lui  ces  rap- 
ports de  confiance  et  cette  harmonie,  si  nécessaires 
a  la  sûreté  et  à  la  prospérité  de  l'Etat. 

A  l'égard  de  ma  responsabilité  personnelle,  je  ne 
me  trouve  dans  aucun  des  cas  prévus  par  la  consti- 
tution; je  n'ai  pas  apporté  de  délai  à  prévenir  ou  à 
faire  cesser  les  hostilités;  je  ne  me  suis  pas  rendu 
coupable  d'aucune  agression,  puisqu'en  effet  il  n'y 
a  eu  d'agression  ni  d'hostilités  d'aucune  espèce  : 
ces  premiers  raisonnements,  qui  seraient  suscepti- 
bles d'un  grand  développement,  qui  pourraient  suf- 
fire, puisqu'il  s'agit  du  maintien  de  la  prérogative 
royale,  qui  est  un  deséléments  de  notre  constitution  ; 
ces  premiers  raisonnements,  dis-je,  pourraient  suf- 
fire, aux  yeux  de  la  loi,  pour  écarter  l'accusation 
intentée  contre  moi,  mais  une  pareille  défense  ne 
suffirait  pas  à  mon  honneur;  je  dois  à  la  nation  et 
au  roi,  auxquels  j'ai  juré  d*être  fidèle,  de  prouver 
que  je  n'ai  pas  trahi  mon  serment,  et  que  j'ai  veillé 
aux  grands  intérêts  qui  m'étaient  confiés  avec  le 
zèle  et  la  pureté  que  je  leur  devais. 

Je  passe  donc  aux  chefs  d'accusation,  et  j'obser- 
verai d*abord  que,  n'ayant  eu  aucune  communica- 
tion extérieure  avec  personne,  n'ayant  avec  moi  au- 
cun papier,  aucune  pièce,  il  me  serait  impossible, 
dans  ce  premier  moment,  de  répondre  à  tout  avec 
la  précision  convenable.  Je  me  bornerai  donc  à 
observer,  qu'indépendamment  des  reproches  parti- 
culiers que  l'on  me  fait,  c'est  moins  tel  ou  tel  fait 
que  l'on  m'impute,  que  d'avoir  suivi  en  général  un 
système  contraire  aux  intérêts  de  la  France;  mais, 
à  cet  égard,  ce  genre  d'accusation  est  de  pure  opi- 
nion, et  quand  je  me  serais  trompé,  il  me  suffirait  de 
prouver  que  je  suis  de  bonne  foi  pour  ne  pas  m'en 
(aire  un  crime  ;  au  reste,  je  suis  loin  de  convenir 
que  je  me  suis  trompé  ;  j'ai  secondé  de  tons  mes 
efforts  le  vœu  du  roi  pour  la  paix  ;  j'ai  cru  que  la 
conservation  de  la  paix  était  parfaitement  dans  l'es- 
prit  de  la  constitution  ;  j'ai  cru  qu'elle  était  utile  à 
son  affermissement;  j'ai  cru  enfin  qu'elle  était  dési- 
rable dans  la  situation  particulière  où  se  trouve  le 
royaume;  mais  il  s'en  laut  de  beaucoup  que  j'aie 
perdu  de  vue  un  seul  instant  rindépendance  ni  ladi- 
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fùHédt  la  nation,  et  il  me  sera  facile  de  faire  voir 
que  fai  employé  tous  mes  soins  à  les  maintenir  ; 
mais,  eomma  je  Tai  déjà  observé,  j*aurai  besoin 
(K>ur  cela  de  différentes  pièces  dont  la  communica- 
tion ne  me  sera  pas  sans  doute  réfusée,  et  je  ne  peux, 
oaant  à  présent,  que  répondre  autant  qu'il  dépendra 
it  moi,  aux  questions  particulières  qui  pourront 
m'étre  foites. 

Queitions  de»  juge», 

Prenùàre.  ATet-Toas  donné  connaissance  à  TAssemblée 
nationale  des  différents  traités,  conventions,  circulaires, 
qui  teodaient  à  prouver  le  concert  formé,  dès  le  mois  de 
jwM  i79i,  enUre  Tempereur  et  diverses  autres  puissan- 
ces cootre  la  France?  et  n*avez-vous  pas,  au  contraire,  ins- 
piré de  la  sécurité  à  TAssemblée  par  des  assurances  sur  les 
dispositiooi  pacifiques  de  Tempereur  ? 

J  répmidu  :  Les  traités,  conventions,  circulaires  dont 
«  ne  parle,  n*ont  point  été  connus  oflBdellenient  du  dépars 
leneot  des  aflaires  étrangères  ;  le  ministre  n*a  pu  savoir, 
à  cet  égard,  que  ce  que  tout  le  monde  savait;  il  n'a,  par 
CQQséqueot,  pas  été  dans  le  cas  d*en  donner  connaissance 
i  l'AsKiDblée  nationale. 

V  Ces  traités,  conventions  et  circulaires  sont,  autant  que 
je  puis  me  le  rappeler,  d*une  date  antérieure  à  mon  ad- 
môiistration. 

9*  Gescommunications  ne  sont  pas  au  nombre  de  celles 
oigéo  par  la  constitution. 

Quant  à  la  sécurité  que  j*ai  pu  inspirer  sur  les  disposi- 
tions pacifiques  de  Tempereur,  elle  était  fondée  sur  les  as- 
svances  que  je  recevais  à  cet  égard,  et  qui  sont  consignées 
te  ma  correspondance  ;  elle  Tétait  encore  sur  le  carac- 
t^  cooou  de  ce  prince;  et  maintenant  qu'il  n*est  plus, 
fÎBToqnerais,  sans  crainte,  le  témoignage  de  TEurope  en- 
tière, qui  rend  hommage  à  sa  mémoire,  et  déjà  lui  donne 
le  inraom  glorieux  de  pacificateur. 

Deuxième  question,  Avei-voos  présidé  la  cour  de  Vienne, 
dansTintervalle  du  i*'  novembre  au  21  janvier,  de  renon- 
cera la  partie  de  ses  traités  qui  blessait  la  souveraineté  et 
b  sûreté  de  la  France? 

A  répondu:  La  question  n*est  pas  simple;  elle  est,  au 
coBlraiie,  exlrèmement  complexe  ;  pour  y  répondre  d'une 
naoiire  claire  et  satisfaisante,  il  faudrait  un  développe- 
BKot  et  des  détails  que  le  défaut  total  des  pièces,  et  même 
je  dëCiot  de  temps,  ne  me  permettraient  pas  de  Taire  au- 
jovnThni  :  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  je  n'ai  rien  né- 
|li|é4e  ce  qu'il  était  convenable  de  faire  sur  cet  objet, 
^  rentre,  au  surplus,  dans  l'exercice  du  droit  qui  appar- 
tint aa  roi,  de  suivre  seul  les  négociations. 

Troiiiéme  question.  Avez-vous  dérobé  à  la  connaissance 
derioemblée  Toffice  dePempereur  du  5  janvier  1792  ? 

A  répondu:  Le  roi  n'ayant  pas  jugé  à  propos  que  je 
^m»me  plus  tôt  connaissance  à  l'A^mblée  de  cet  office, 
et  pov  De  laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  je  dirai  que  cet 
«iee  n*étant  qu'une  répétition  de  celui  du  21  décembre, 
(tie  contenant  que  les  mêmes  choses,  avec  moins  d'éten- 
^  la  roi  avait  jugé  cette  communication  inutile,  puis- 
ylliignciatSon  se  trouvant  engagée  sur  l'oflBce  du  21 
les  explications  qui  seraient  données  à  ce  sujet 
it  pleinement  tout  œ  que  l'on  pouvait  désirer. 

^^Mtri^me  question,  Aves-vous ,  dans  votre  note  confi- 
wetteda  21  janvier  1792,  enjoint  à  l'ambassadeur  de 
l^riBoe  de  remontrer  à  l'epipereur  combien  le  concert  de 
'ppaimncei  était  contraire  à  la  souveraineté  et  à  la  sû- 

''Clidtlt  France,  et  d'en  demander  formellement  la  rup* 

tire? 

^fifomdM  :  Cette  question  est  comme  la  précédente, 
^■^Be,  et  tient  au  développement  de  la  situation  des 
^iMHji  ne  réserve,  par  ce  motif,  à  la  même  réponse. 

question,  N'aves-vous  pas  communiqué  au 
'■Dtriehien,  parla  note  confidentielle  écrite  à 
_ ,^JIIes,  des  détails  (aux  ou  dangereux  sur  la  situa- 
jMU^Fnoœ,  propres  &  provoquer  plutôt  ce  concert 
^lAtoecs  étrangères  contre  la  France*  et  à  compro- 
■»!««•  intifirêU? 


A  répondu  :  Tai  fait  tout  le  contraire  ;  la  note  confiden- 
tielle en  est  la  preuve. 

Sixième  question,  I^Tavez-vous  pas  avancé  une  doctrine 
inconstitutionnelleet  dangereuse  sur  l'époque  qui  a  précédé 
l'acceptation  de  la  royauté  constitntionneUe  ? 

A  répondu  :  Non. 

Septième  question.  Avei-vous  demandé  dans  votre  note 
du  21  janvier,  d'une  manière  indigne  d'un  ministre  de  la 
nation  fhinçaise,  la  paix  et  la  continuation  de  l'alliance 
avec  une  maison  qui  outrageait  la  France?  Avez-vous,  sur 
cette  alliance,  fait  des  aveux  contraires  à  la  dignité  et  aux 
intérêts  de  la  nation  ? 

J  répondu  :  Rien  n^estplus  faux,  la  note  officielle  en  est 
la  preuve. 

Huitième  question.  N'avez-vous  pas  trompé  l'Assemblée 
nationale  dans  le  message  du  roi,  du  29  janvier,  à  l'Assem- 
blée nationale,  lorsque  vous  avez  assuré  que  vous  vous  étiez 
conformé  depuis  plus  de  quinze  jours  aux  bases  de  l'in- 
vitation du  25  janvier,  tandis  que  vous  avez  suivi  des  dis- 
positions précisément  contraires  ? 

J  répondu  :  Ma  correspondance  prouvera  que  T Assem- 
blée nationale  n'a  pas  été  Urompée  dans  le  message  du  roi 
du  29  janvier  :  au  reste,  j'observerai  que  ce  message  est 
un  acte  personnel  au  roi,  et  que  je  ne  suis  pas  tenn  d'en 
rendre  compte;  au  surplus,  la  manifestation  et  la  corres- 
pondance feront  connaître  que,  par  deux  courriers  snoces- 
sife,  expédiés  les  S  et  7  janvier,  sans  parler  de  celui  du  2i, 
le  roi  avait  fait  demander  à  l'empereur  les  explications  que 
la  nature  des  circonstances  pouvait  exiger. 

Neuvième  question.  N'avez-vous  pas  porté  une  telle  len- 
teur dans  la  demande  des  déclarations  sur  ce  concert,  que 
la  France  s'est  trouvée,  au  mois  de  mars  4792,  précisé- 
ment au  même  état  d'incertitude  où  elle  était  en  décembre? 
N*avez-vous  pas  donné  aux  puissances  étrangères  le  temps 
de  consolider  leur  concert,  de  faire  des  préparatift  de 
guerre,  de  fortifier  leurs  places,  de  foire  marcher  des 
troupes  ? 

J  répondu  :  Cette  question  est  encore  du  nombre  de  cel- 
les qui  exigent  des  explications  très>détaillées  ;  il  faudrait 
que  j'eusse  sous  les  yeux  les  dilTérenis  rapports  faits  à  l'As- 
semblée nationale,  les  messages  de  l'Assemblée  nationale 
au  roi,  les  réponses  du  roi,  les  minutes  de  mes  dépêches, 
celles  qui  m'ont  été  adressées,  enfin  toute  ma  correspon- 
dance, pour  faire  tomber  complètement  cette  objection.  Je 
me  bornerai  donc  à  observer,  dans  le  moment  actuel,  que 
l'on  parle  sans  cesse  dans  l'acte  d'accusation  du  concert 
des  puissances  comme  d'un  objet  dont  on  a  été  unique- 
ment occupé,  tandis  qu'au  contraire  la  première  chose 
qui  ait  frappé  dans  l'office  de  l'empereur  du  21  décembre» 
la  seule  sur  laquelle  l'Assembla  nationale  ait  d'abord 
porté  son  attention,  a  été  l'ordre  donné  au  maréchal  de 
fiender  de  marcher  au  secours  de  l'électeur  de  Trêves, 
s'il  était  attaqué.  Cet  ordre  pouvait  être  envisagé  conune 
une  hostilité  imminente,  et  voilà  pourquoi  le  roi  s'est  em- 
pressé d'en  donner  connaissance  à  l'Assemblée,  en  même 
temps  qu'il  a  successivement  demandé  à  l'empereur 
les  explications  les  plus  précises  sur  une  chose  qui  était 
faite  pour  donner  des  inquiétudes  sur  ses  intentions. 

Quant  aux  lenteurs  que  l'on  me  reproche,  et  qui  ont, 
dit-on,  donné  le  temps  aux  pubsances  de  consolider  leur 
concert  et  de  se  fortifier,  j'observerai,  1»  qu'il  parait  c«ns- 
tant,  par  la  dernière  réponse  de  l'empereur,  que  ce  concert, 
loin  de  s'être  consolidé,  est  resté  suspendu  ;  qu'il  n'a  ja- 
mais été  qu'éventuel,  et  qu'il  ne  s'est  jusqu'à  présent  réa- 
lisé par  aucun  acte  formel,  ni  parancun  lien  positif;  j'obser- 
verai,  2*  que  les  préparatife  deguerre  qui  ont  été  faits  de  la 
part  des  autres  puissances  sont  peu  considérables  ;  mais  le 
fussent-ils  davantage ,  je  ne  craindrais  pas  d'affirmer  qu'il 
n'a  existé  aucun  moyen  de  les  empêcher;  que  même  les 
provocations  les  plus  marquées  n'auraient  pu  nous  faire 
agir  autrement  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'au  moment  actuel, 
puisqu'lndépendamment  de  la  saison  qui  a  mis  jusqu'à  pré- 
sent un  obstacle  insurmontable  à  toute  entreprise  de  notre 
part,  l'état  des  choses  militaire  est  tel,  qu'à  l'époque  oi\ 
j'aiété  accusé,  il  eût  encore  été  impossible  d'entrer  en 
campague  :  il  était  donc  sage  et  utile,  dans  toutes  les  hy- 
pothèses possibles , de  remplir,  par  des  négociations  propres 


1 


132 


àpréfenirlagaerre,  on  temps  qui  ne  pourait  pas  être 
employé  à  la  faire. 

Dixième  que$iiotu  Âvez-Tous  trahi  la  confiance  du  roi , 
en  rayant,  par  votre  conduite  et  par  le  langage  que  tous 
avez  tenu  en  son  nom,  exposé  au  soupçon  d'avoir  voula 
favoriser  le  concert  des  puissances  étrangères,  et  contribué 
ainsi  à  aliéner  de  lui  la  confiance  publique? 

A  répondu  :  Ta!  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour 
procurer  au  roi  la  juste  confiance  qu*il  mérite  ;  et  à,  pour 
800  malbenr  et  celui  de  la  France,  on  l^envirùnne  de  soup- 
çons injurieui,  certes,  ce  n*est  pas  à  moi  qn*il  faut  les 
imputer. 

OntUme  quetiion.  Aves-vouspriset  continué  les  mesures 
nécessaires  pour  dissiper  d*une  manière  réelle  et  eflicace 
les  rassemblements  des  émigrés,  les  priver  de  leurs  moyens 
hostiles  et  de  leurs  approvisionnements  ? 

A  dit  :  Tai  fait  tout  ce  qui  m*était  possible  pour  la  dis- 
persion des  émigrés  et  pour  Tanéantissement  de  tout  ce 
qui  pouvait  Oaivoriser  leurs  rassemblements  hostiles;  ma 
correspondance  le  prouvera. 

Douzième  question.  Avet-vons  instruit  TAssemblée  na- 
tionale du  concert  coupable  qui  existait  entre  plusieurs 
envoyés  de  France  dans  les  pays  étrangers  et  les  émigrés, 
et  vous  étes*vous  pressé  de  rappeler  ces  chargés  d'âTai- 
res? 

A  dit:  Cest  au  roi  qu*appartient  la  nomination  des  am- 
bassadeurs et  autres  agents  des  négociations  politiques  ; 
c^est  loi  qui  est  juge  de  leur  conduite  ;  c'est  à  lui  quMl  ap- 
partient de  les  rappeler*  Peu  de  temps  après  que  j'ai  été 
6iiarfgé  du  département  des  affaires  étrangères,  le  roi  a  bit 
plusieurs  changements  dans  le  corps  diplomatique.  Je  n*ai 
rien  à  dire  de  plus. 

Treizième  question,  Avei-vous  pris  des  mesures  efficaces, 
dignes  de  la  nation  flrançaise,  pour  faire  respecter  et  ven- 
ger les  Français  qui  ont  été  outragés,  emprisonnés,  dé- 
pouillés de  leurs  biens,  et  même  exécutés  dans  difS^vnts 
pays  étrangers,  en  Espagne  en  Portugal,  à  Florence,  et 
dans  les  Pays-Bas?  Aves-vous  pris  des  mesures  pour  Ifoire 
rtspecter  le  pavillon  national  dans  tous  les  pays  où  il  a  été 
outragé,  comme  en  Portugal  et  en  Hollande?  Avez -vous 
provoqué  TAssemblée  nationale  à  prendre  des  mesures  vi- 
goureuses sur  ces  divers  outrages  ?  Lui  avez-voos  commu- 
niqué les  faits  y  relatif  ? 

A  répondu  :  Ces  différents  objets  sont  évidemment  au 
nombre  des  relations  politiques  que  le  roi  seul  peut  entre- 
tenir; je  n*ai  en  à  cet  égard  aocon  compte  à  rendre  à 
r  Assemblée  aationale,  le  roi  n*ayant  pas  jugé  qu*il  y  eût 
matière  à  une  pareille  communication;  mais  Sa  Majesté 
m*«  autorisé  à  en  donner  connaissance  au  comité  diploma- 
tique, et  je  Pai  fint  avec  exactitude  ;  au  reste,  je  n'ai 
pas  négligé  de  demander  partout  satisfaction  et  réparation 
des  torts  que  les  Français  pouvaient  avoir  éprouvés  en  pays 
^^iger;  c'a  toojouis  été  la  volonté  expresse  du  roi,  et  ma 
correspoiidanoe  fera  foi  que  je  m*y  suis  conformé. 

Quatorzième  question,  Avez-vous  négligé  les  intérêts  de 
la  France  dans  les  relations  extérieures  avec  la  Porte,  la 
Pblogneet  PAngteterre  ? 

A  dit  :  C*est  un  objet  dont  le  roi  est  indubitablement 
Juge  aux  termes  de  la  constitution  ;  mais  sMl  était  question 
d^enlrer  dans  une  discussion  à  cet  égard,  je  prouverais  fa- 
cilement que  pour  ce  qui  concerne  la  Porte  et  la  Pologne, 
II  y  avait  peu  de  chose  à  faire  dans  la  situation  où  se  trou- 
\ent  ces  deux  Etats,  et  que  par  rapporta  rAngleterre» 
j*ai  fait  tout  ce  qui  était  possible. 

QwUidéme  question,  Avez-vous  refusé  d'obéir  au  deux 
décrets  de  PAssemblée  nationale,  qui  vous  enjoignaient  de 
communiquer  les  pièces  de  votre  correspondance  qui  pou- 
vaient être  relatives  à  la  conjuration  des  émigrés,  et  d'in- 
diquer les  agents  du  pouvoir  exécutif  qui  pouvaient  y 
remper? 

AéU:  Sur  cet  article,  j'ai  cru  devoir  Ihire  des  observa- 
tions an  comité  diplomatique,  avec  lequel  j'étais  habituel- 
leroent  en  relation  ;  elles  sont  au  nombre  des  pièces  dont 
j'aurai  besoin  pour  ma  défense,  leur  objet  étant  de  faire 
connaître  que  la  communication  demandée  était  contraire 
nu  droit  accordé  par  la  constitution  au  roi,  relativement 


aux  relations  extérieures  et  aux  négociations;  qu'elle  étiit 
également  contraire  à  l'intérêt  public,  puisque  si  les  cor- 
respondances des  agents  politiques  étaient  dans  le  cas  d'ê- 
tre communiquées  et  de  devenir  publiques,  ils  ne  mande- 
raient plus  que  des  choses  indifférentes;  et  que  dans  la 
crainte  de  se  compromettre,  ils  se  tairaient  sur  des  choses 
qu'il  est  quelquefois  bien  essentiel  de  savoir.  Le  comité 
diplomatique,  qui,  par  une  noteque  son  président  m'aTait 
remis,  et  que  je  produirai,  m'avait  demandé  des  obsemh 
tions,  fût  frappé  de  celles  que  je  lui  remis  ;  il  coovintqQH 
y  avait  à  cet  égard  des  ménagements  à  garaer;  qu'il  était 
convenable  d'établir  des  précautions  et  une  forme  pour  ces 
sortes  de  communications;  qu'elles  étaient  susceptibles  d^é- 
tre  limitées  en  certain  cas  et  à  une  certaine  nature  de  pièco; 
et  il  me  promit  de  me  remettre  lui-même  d'autres  obserra- 
tions  qui  pourraient  servir  de  bases  à  un  arrangement  J'at- 
tendais ces  observations,  lorsqu'à  la  place.  Ton  a  porté 
contre  moi  le  décret  d'accusation  ;  mais  j'observerai  tou- 
jours que  le  soin  de  suivre  les  négociations  appartenant  aa 
roi  seul ,  et  les  cas  où  le  roi  doit  commu^quer  avec  l'As- 
semblée étant  détermmés  par  la  constitution,  toute  commo- 
nication  qui  n'est  pas  comprise  au  nombre  des  cas  préros, 
sort  de  la  loi  et  ne  peut  être  exigée. 

Seizième  question,  Avez-vous,  comme  ministre  de  Tm- 
térleur,  différé,  pendant  plus  d'un  mois,  d'expédier  officiel- 
lement le  décret  relatif  aux  troubles  d'Avignon;  et  aTCi- 
vouf,  par  là,  contribué  à  la  continuation  des  troubles  ? 

A  dit:  âela  est  impossible;  mais  j'ai  besoin  des  pièces 
pour  rapporter  exactement  les  dates,  et  prouver  condxen 
cette  accusation  est  fausse. 

Je  finirai  par  une  observation  générale;  c'est  quen'ayaal 
aucun  renseignement  à  ma  disposition,  je  pourrais,  dans 
le  cours  des  impenses  que  je  viens  de  (aire,  avoir  coomùs 
quelques  méprises  ou  quelques  erreurs  ;  et,  en  ce  cas,  je 
me  réserve  de  pouvoir  les  rectifier. 
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M.  Vaublanc  occupe  le  fauteuil. 

Ou  introduit  à  la  barre  un  députe  extraordinaire 
du  département  de  la  Marne,  qui  annonce  à  rAssem* 
blée  que  la  municipalité  de  Dormans  a  fait  arrêter, 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  passeports,  deux  voitures 
dans  lesquelles  se  trouvaient  sept  personnes,  qui  ont 
toutes  été  interrogées  successivement  par  la  muni- 
cipalité. L*une  de  ces  sept  personnes  a  répondu  se 
nommer  Jean  Castellanne,  âgé  de  cinquante-huit 
ans,  ci-devant  évéque  de  Mende;  ayai\t  appris  qu'un 
décret  d'accusation  avait  été  porte  contre  lui,  rela- 
tivement aux  troubles  de  Mende,  qu*il  ne  connais- 
sait que  par  le  détail  qui  lui  en  a  été  fait  lorsqu^ls 
ont  été  apaisé;  craignant  que  sa  mauvaise  santé  nf 
lui  permit  pas  de  supporter  la  i)nson  pendant  la 
saison  humide,  il  se  rendait  à  Metz,  où  il  ne  con- 
naissait personne,  résolu,  d^  que  la  belle  saison  se- 
rait arrivée,  de  se  rendre  de  lui-même  à  Orléans, 
soit  (|u'on  lui  signifiât  ou  non  le  décret  d'accusation. 
Les  SIX  autres  personnes  sont  M.  Castellanne  jeune, 
neveu  du  ci-devant  évéque  ;  un  particulier  qui  a 
épousé  une  de  ses  nièces  à  la  inode  de  Bretagne,  deux 
amis  et  deux  domestiques. 

L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  pouvoir  exé- 
cutif, pour  faire  transférer  M.  Castellanne  à  Orléans; 
ordonne  mention  honorable  de  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité et  de  la  garde  nationale  de  Dormans,  et 
envoi  d'un  extrait  du  procès- verbal. 

Une  lettre  de  M»  Castellanne  le  jeune,  neveu  da 
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6  (leraQt  évéque  de  Mende,  annonce  à  l'Assemblée 
que  voulant  accompagner  son  oncle  à  Metz,  il  a  de- 
mandé un  passeport  a  sa  section,  qui  lui  a  déclare 
qu*on  n*en  délivrait  point  encore,  que  cependant  il 
TJfnt  d'être  arrêté  par  la  municipalité  de  Dormans. 
il  réclame  son  élargissement. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Crublier-Opterre  fait  la  troisième  lecture  d*un 
projet  de  décret  du  comité  militaire,  ayant  pour 
objet  rétablissement  de  commandants  temporaires 
dausles  places  fortes  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

M.  Meblin  :  De  courtes  observations  suftlront  pour 
préserver  les  citoyens  des  villes  de  guerre  du  des- 
potisme dans  lequel  le  comité  militaire  veut  les  re- 
ploogser.  Je  citerai  la  loi  du  24  mai  1791,  qui,  titre 
ill,  article  111,  dit  positivement  que  dans  chaque  gar- 
nison de  place  de  guerre,  poste  militaire  ou  ville  de 
l'iotérieur,  le  commandement  des  troupes  sera  dé- 
Tola,sous  les  ordres  de  rofticier  général,  chef  de 
rarrondissement,  à  celui  des  officiers  employés  en 
a^vilédans  ladite  garnison,  qui  se  trouvera  le  plus 
ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé,  sans  distinction 
(Tarfies.  Ne  changeons  pas  tous  les  jours  les  lois 
préexistantes,  pour  donner  un  nouveau  cours  à  l'in- 
trigue, aux  sollicitations,  et  pour  augmenter  encore 
l'influence  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Grangbiibutb  :  Le  comité  militaire  vient  vous 
proposer  de  déroger  à  d'anciennes  lois,  et  vous  dire 
qne  cela  est  très-urgent.  Eh  !  défions-nous  bien  de 
cette  précipitation.  Le  comité  raisonne  dans  une  hy- 
pothèse qui  n'existe  pas.  Son  projet  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  l'état  de  guerre:  or,  nous  n'y 
sommes  pas.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité. 

Apres  quelques  débats,  la  question  préalable  e^t 
adoptée. 

M.  Dumas  deoiftnde  la  parole  sur  le  même  objet. 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  ne  sera  pas 
entendu.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Hugiu  fait,  au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport,  et  présente  un  projet  de  décret  sur  le  règle- 
ment du  ministre  de  la  guerre,  concernant  le  caser- 
oenent  des  troupes. 

L'Asftemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  rapport. 

Noos  en  donnerons  l'extrait  au  moment  de  la  dis- 
CQsnon. 

la  séance  est  levée  à  neuf  heures  un  quart. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

H.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Milot,  introduit  à  la  barre,  fait  hommage  à 
FAssemblëe  d'une  machine  de  guerre  de  son  inven- 
tif, avec  laquelle  on  peut  tirer  cinquante  coups 
piTirinote. 

UUsemblée  agrée  cet  hommage,  en  ordonne 
mention  hoQorable  et  renvoi  aux  comités  militaire 
et  (b  riostraction  publique. 

Do  meo^re  du  comité  de  division  propose  un  dé- 
cret ayant  pour  objet  la  conservation  des  deux  pa- 
roisses existantes  à  Aurillac,  et  la  création  d'une 
laocinsale  dans  la  même  ville. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Broussoonet,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
toRetde  oommerce,  propose  un  projet  de  décret 
^interprétation  des  articles  IV  et  VI  du  titre  1er 
deliloi  du  28  juillet  1791,  sur  les  miues  et  mi- 


L     L^Î|Mmblée  l'ajourne  à  jeudi  soir. 

I  ^Ete  pféstdent  lit  une  lettre  du  roi  conçue  en  ces 

•Bits  5 

■ 

•fe'TOOs  prie,  M.  le  président,  de  prévenir 


l'Assemblée  que  j*ai  nommé  an  ministère  de  la  jus- 
tice M.  Duranton,  procureur-syndic  de  Bordeaux.  • 

Signée  Louis. 

M.  GiRABDiN  :  Comme  il  paraît  que  la  lettre  du  roi 
n'est  pas  revêtue  de  la  signature  d'un  ministre,  je  de- 
mande que  désormais  il  n'en  soit  jamais  lu  à  l'Assem- 
blée qui  ne  soit  munie  de  ce  contre-seing  exigé  par 
la  constitution. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Couturier  fait,  au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  des  domaines,  un  rapport  relatif  à  Tabbaye 
de  Walgas,  district  de  Sarrelouis,  département  de 
la  MostMie,  dont  les  religieux  ont  prétendu  dépen- 
dre de  la  principauté  de  Nassau -Sarbruck,  quoiqu'il 
ait  été  fait  cession  de  cette  abbaye  à  la  France. 
Comme  il  n'y  a  point  eu  d'exception  en  faveur  de 
l'abbaye  de  Walgas,  pour  la  soustraire  à  la  vente 
commune  à  tous  les  domaines  nationaux,  le  rap- 
porteur propose  de  décréter  que  l'Assemblée  passe 
a  Tordre  du  jour,  et  renvoie  au  pouvoir  executif 

Cour  faire  poursuivre  l'adjudication  de  celte  ab- 
aye. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Albitte:  Je  demande  aue  les  religieux  soient 
punis  pour  s'être  opposés  à  1  adjudication,  et  que  le 
district  de  Sarrelouis,  ainsi  que  le  département  de 
la  Moselle,  soient  resiM)nsables  pour  avoir  accédé  & 
leurs  prétentions. 

M.  Meri,et  :  Le  district  de  Sarrelouis  n'est  point 
coupable,  il  a  toujours  été  d'avis  de  l'adjudication  ; 
c'est  le  directoire  du  département  qui  a  seul  arrêté 
ses  opérations  :  c'est  donc  sur  lui  que  doit  retomber 
la  responsabilité. 

L'Assemblée  renvoie  cet  objet  an  pouvoir  exécu- 
tif, comme  chargé  spécialement  de  surveiller  les 
corps  administratifs. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  fait  passer  à  l'Assem- 
blée l'état  sommaire  des  dépenses  nécessaires  à  l'ar- 
mée du  Nord  pour  la  prochaine  campagne.  Il  an- 
nonce qu'il  adressera  incessamment  le  même  état 
pour  l'armée  du  Midi.  Il  prie  PAssemblée  de  faire 
remettre  sans  délai  ces  tbtids  indispensables,  sur- 
tout pour  la  partie  des  fortifications  ;  enfin  il  renou- 
velle la  demande  qu'il  a  faite  pour  qu'il  fût  attaché 
un  payeur  à  chaque  armée. 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  pour  en  faire  le  rapport  lundi 
matin. 

Un  membre  du  comité  d'agriculture  fait  un  rap- 
port et  propose  un  projet  de  décret  sur  les  pétitions 
adressées  à  l'Assemblée  parplusieurs  élèves  des  an- 
ciennes écoles  des  ponts-et-cnaussées  établies  à  Paris 
et  dans  les  ci-devant  provinces  de  Languedoc  et  de 
Bretagne,  qui  sollicitent  leur  admission  dans  la  nou- 
velle école  gratuite  et  nationale,  sans  être  assujétis 
à  un  nouveau  concours. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

M.  Carnot  le  jeune  fait  une  lecture  de  la  rédaction 
complète  du  décret  sur  le  complètement  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  a  neuf  heures. 

SÉAIfCE  DU  DIMANCHE  15    AVBIL. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, qui  annonce  qu'à  la  réception  des  ordres  du  roi, 
M.  Noailles  a  remis  au  ministère  autrichien  celles 
dont  il  avait  d'abord  suspendu  la  communication. 

L'Assemblée  charge  le  comité  diplomatique  de 
faire,  dans  la  séance,  un  rapport  sur  le  nouvel  avis 
du  ministre. 
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M.  Lecointe  propose^  au  nom  du  comiU^  de  sur- 
T<Milance,  un  décret  d*accusation  contre  quatre  offi- 
ciers, MM.  Larilette,  Audermann,  Costard  et  Lan- 
ternas, arrêtés  près  de  la  frontière,  au  moment  où 
ils  paraissaient  disposés  à  la  franchir.  On  a  trouvé 
parmi  leurs  effets  plusieurs  fusils  et  autres  objets 
appartenant  à  leur  régiment,  et  175  louis  en  or.  Ces 
circonstances  ont  paru  annoncer  au  comité  en  eux 
le  projet  d'émigrer,  et  motiver  suffisamment  le  dé- 
cret d  accusation. 

M.  Labergerie  ne  trouvant  pas  les  motifs  énoncés 
par  le  comité  sufBsant  pour  constater  le  projet  d*é- 
migration,  combat  le  projet  de  décret. 

L'Assemblée  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu.de  faire  exécuter,  à  l'égard  de  ces  quatre  offi. 
ciers,  les  lois  relatives  à  la  désertion . 

M.Mbblin:  Il  existe  des  lois  qui  soumettent  les 
omciers  au  jugement  du  juré  militaire,  lorsque  leur 
désertion  est  accompagnée  de  circonstances  aggra- 
vantes :  or,  il  n'est  aucun  officier  déserteur  dans 
ce  nioment  qui  ne  soit  en  même  temps  traître  à  la 
patrie,  et  que  le  juré  ne  puisse  conaamner  juste- 
ment à  perdre  la  tête.  Je  demande  que  le  pouvoir 
exécutif  mette  enfin  en  activité  les  cours  martiales. 

M.  DuBATBT  :  Je  regarde  Tinjonction  proposée 
par  M.  Merlin  comme  inutile.  Une  loi  positive 
oblige  le  pouvoir  exécutif  à  faire  ce  que  veut 
M.  Merlin. 

M .  Meblin  :  Il  est  donc  coupable  s*il  ne  le  fait  pas; 
je  le  dénonce  :  car,  depuis  le  commencement  des 
émigrations,  aucun  officier  n*a  été  puni,  quand  les 
soldats  sont  toujours  victimes  de  nouvelles  persé- 
cutions. 

L'Assemblée  décide  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  compte  sous  un  mois  de  l'exécutiou  de  la  loi 
concernant  les  officiers  déserteurs. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  Noirot  et  Tardi,  qui  se 
plaignent  qu'une  erreur  de  nom  dans  l'élection  des 
hauts-jurés  du  département  du  Bas-Rhin  retarde  leur 
Jugement. 

M.  Gabraii-Coulon  :  Mon  collègue  n'a  pas  cru 
devoir  concourir  au  tirage  d'une  nouvelle  liste,  les 
récusations  de  la  première  étant  terminées.  La  haute 
cour  nationale  a  suspendu  ses  opérations,  pour  sou- 
mettre la  difficulté  à  l'Assemblée  nationale.  Je  pense 
que  l'Assemblée  doit  bien  faire  une  loi  pour  l'avenir; 
mais  qu'elle  ne  doit  point  procéder  sur  la  validité  du 
tirage  antérieur  ;  car  étant  accusatrice,  elle  ne  doit 
en  aucune  manière  intervenir  dans  le  cours  d'une 
procédure  commencée.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  renvoie 
au  comité  de  législation  l'examen  des  mesures  à  pren- 
dre pour  prévenir  les  erreurs  dans  la  publication  des 
hauts-jurés. 

Ces  rapports  seront  faits  dans  la  séance  de  mardi 
au  soh*. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
annonce  que  quatre  mille  hommes  de  gardes  natio- 
nales et  deux  mille  de  troupes  de  ligne  ont  ordre  de 
s'embarquer  pour  Saint-Domingue;  que  deux  mille 
autres,  moitié  troupes  de  ligne,  moitié  gardes  na- 
tionales, sont  destinés  pour  les  îles  du  Vent.  —  Le 
ministre  ajoute  que  ces  embarquements  ne  pour- 
ront être  effectués  avant  la  fin  du  mois  prochain.  Il 
pense  que,  pour  prévenir  les  dangers  d'un  trop  long 
intervalle  entre  la  connaissance  et  la  publication 
officielle  de  la  dernière  loi,  relativement  aux  droits 
politiques  des  hommes  de  couleur,  il  serait  conve- 
nable de  l'expédier  sur-le-champ  aux  gouverneurs, 
par  un  aviso  qui  est  prêt  à  cet  effet 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

M.  Dumoslard  fait  le  rapport  des  différentes  péti- 


tions envoyées  à  l'Assemblée  nationale  dans  le  cou- 
rant de  la  semaine.  —  Plusieurs  ont  pour  objet  des 
projets  d'utilité  publique  ou  des  réclamations  par- 
ticulières. La  plupart  expriment  le  vœu  des  citoyens 
pour  la  guerre  :  toutes  sont  des  témoignages  d'a- 
dhésion aux  décrets  de  l'A^emblée  nationale. 

Le  rapporteur  annonce  qu'il  croit  devoir  lire  l'ex- 
trait d'une  adresse  des  citoyens  de  Brie  ;  il  en  déta- 
che la  phrase  suivante  : 

•  Si  le  peuple  de  Paris,  si  di^nede  la  liberté,  puis- 
qu'il a  su  la  conquérir,  oubliait  un  instant  les  prin- 
cipes qui  l'animent  pour  céder  à  l'impulsion  des  en- 
nemis du  bien  public  qui  Tentourent;  si  les  divisions 
malheureuses  opérées  entre  les  citoyens  de  la  capi- 
tale, les  rendaient  trop  faibles  pour  résister  à  cette 
multitude  d'hommes  pervers  qui  s'y  rendent  de  tous 
les  points  de  l'empire,  et  semblent  en  faire  un  nou- 
veau Coblentz»  privez  alors  cette  terre  inhospi- 
talière, cette  cité  ingrate  de  l'honneur  de  renfermer 
dansson  sein  les  représentants  de  la  nation;  et  quel 
est  le  département  qui  ne  s'empressera  pas  de  vous 
offrir  un  jeu  de  paume  ?  •  (On  interrompt  avec  vio- 
lence. ) 

M.  Faucbbt  :  La  commune  de  Brie  n'a  pas  le  droit 
de  calomnier  celle  de  Paris  par  des  suppositions  in- 
jurieuses. 

M.  Labbbgebib  :  Je  demande  que  cette  adresse  soit 
lue  en  entier,  et  l'Assemblée  verra  quels  sont  les  vé- 
ritables sentiments  des  citoyens  de  Brie. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  l'adresse.  — 
Elle  renferme  des  témoignages  de  la  confiance  des 
citoyens  de  Brie  en  l'Assemblée  nationale,  de  leur 
attachement  à  la  constitution,  de  l'ardeur  générale 
pour  l'inscription  militaire.  (  On  applaudit^ 

M.  Fauchet  insiste  pour  que  la  supposition  rela- 
tive aux  citoyens  de  Paris,  soit  improuvée.  —  D'an- 
tres membres  demandent  une  le  rapporteur  soit 
censuré  pour  avoir  tronqué  l'adresse. 

Après  quelques  débals,  l'Assemblée  ordonne  la 
mention  honorable  de  l'adresse  au  nrocès-verbal. 

M.  Lasource  propose,  au  nom  au  comité  diplo- 
matique, un  projet  de  décret  portant,  qu'attendu 
que  la  dernière  dépêche  de  M.  Noailles  annonce 
qu'il  s'est  conformé  aux  ordres  du  roi,  le  décret  d'ac- 
cusation est  rapporté  et  doit  être  regardé  comme 
non  avenu. 

M.  Saladin  :  Je  pense  que  l'Assemblée  n'a  pas  le 
droit  de  rapporter  un  décret  d'accusation. 

M.  Vaublanc  :  Un  décret  d'accusation  a  été  porté, 
mais  l'acte  d'accusation  n'est  pas  rédigé  ;  et  il  est 
incontestable  que  tant  qu'un  décret  n'a  pas  reçu  le 
complément  des  formalités  qui  lui  donnent  force  de 
loi,  il  peut  être  retiré.  J observe  d'ailleurs  que 
M.  Noailles  a  annoncé  n'avoir  suspendu  la  commu- 
nication de  la  dépêche,  que  parce  que  l'état  des 
choses  lui  faisait  regarder  toute  négociation  ulté- 
rieure comme  contraire  à  l'honneur  de  la  nation 
française  et  à  la  dignité  du  roi,  et  que  par  la  même 
dépêche,  il  demandait  de  nouveaux  ordres  ;  ce  qui 
écarte  de  sa  conduite  toute  idée  de  d^béis- 
sance. 

M.  Saladin  insiste  contre  le  rapport  du  décret. 

M.  Vergniaud  appuie  les  observations  de  M.  Vau- 
blanc ;  mais  il  propose  l'ajournement  de  la  question 
jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  aura  reçu  la  com- 
munication officielle  de  la  dernière  dépêche  de 
M.  Noailles. 

L'ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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J^éml  nniu  damJU^  iéanei  de  samedi  matin,  pro- 
mis dans  le  no  d'hier. 


L^Assemblée  nationale  considérant  que  les  fabrications 
des  Doonaies  de  bronze  actuellement  en  activité  ne  peu- 
icnt  suffire  aux  besoins  du  peuple,  et  que  le  moindre  re- 
tard apporté  aui  mesures  propres  à  accélérer  et  améliorer 
les  dites  fabrications,  serait  préjudiciable  à  la  chose  publi- 
qoe,  décrète  qu^il  y  a  urgence. 

c  Alt  l*'.  Lel  procédés  éproufés  par  les  commissaires 
da  comité  des  aaognats  et  monnaies,  pour  la  fabrication 
de  b  monnaie  dn  bronze  des  cloches  avec  l*addition  d'un 
mièmede  enivre  seulement,  seront  répétés  en  grand,  et 
Bien  rédigé  une  instruction  propre  à  rendre  familière  la 
pnliqoe  desdits  prooÉ^és. 

•  Ce  travail  sera  terminé  sons  la  direction  delà  commis- 
se des  monnaies  et  des  commissaires  dn  comité  des  assi- 
inats  et  monnaies  qui  8*en  sont  occupés  jusqu'à  ce  jour. 
I  III.  La  fabrication  des  flaons,  selon  les  conditions  dé- 
crétées par  la  loi  du  6  août  1791,  ne  pourra  être  néanmoins 
MBpeadue  sous  aucun  prétexte  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
afllmnent  ordonné. 

»  IV.  Les  directoires  de  département  et  de  district  se- 
ront tenus  d'employer  tous  leurs  soins  pour  faire  effectuer 
MU  délai  le  transport  des  cloches  et  autres  matières  de 
coine  provenant  des  biens  nationaux ,  soit  aux  hôtels  des 
Dcnoaies,  soit  aux  ateliers  qui  leur  seront  indiqués. 

9  V.  Lescloches  de  toutes  les  égibes  des  maisons religien* 
KS,  et  généralement  de  toutes  celles  qui  n'auront  pas  été 
cooserrées  comme  paroisses  succursales,  ou  oratoires  na- 
tioQiox,  seront ,  sans  exception ,  descendues  et  portées  aux 
ttefiers  de  Calirication  des  monnaies  de  bronze. 

I  VL  Quant  à  celles  des  églises  paroissiales,  succursales, 
OQ  oratoires  nationaux ,  elles  pourront  être  réduites  par  un 
arrêté  des  directoires  de  département ,  sur  la  demande  des 
coBseits  généraux  des  communes. 

I  VIL  II  sera  remis  aux  municipalités,  en  échange  des 
dochesUvrées  en  vertu  dn  présent  article,  pareille  somme 
en  poids  d'espèces  monnayées)  déduction  faite  des  frais 
dVhat  de  cuivre,  des  frais  de  la  fabrication  et  monnayage , 
etdes  décheU;  lâquels  seront  évalués  à  quatre  douzièmes 
da  poids  des  doches  livrées. 

I  VUL  Le§  dictes  sommes  seront  employées,  sous  Tins* 
pectkM  des  corps  administratifs,  en  travaux  de  charité  et 
ZQtres  objets  d*utilité  commune. 

»  IX.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est  auto- 
risé à  traiter  avec  ceux  qui,  dans  tout  le  royaume,  offri- 
raient d'entreprendre  la  fabrication  des  flaons  à  un  prix 
comcnable. 

I  X,  Dans  tontes  les  villes  où  il  sera  formé  un  atelier 
propre  à  fournir  pins  de  soixante  mille  flaons  par  semaine , 
il  lera  établi  un  ou  plusieurs  moutons  ou  balancier  pour 
leur  fiûre  subir  le  monnayage  sans  déplacer. 

i  XL  L.e service  des  moutons  établis  hors  des  hôtels  des 
Monaies  se  fera  sous  la  surveillance  du  commissaire  du  roi 
derhfttel  des  monnaies  de  l'arrondissement,  et  squs  Pins- 
pection  d'un  contrôleur-monétaire  ambulant 

»  XIL  Lesdits  contrôleurs  seront  nommés  par  les  com- 
■tMlres  de»  rnoonaies ,  et  pourvus  par  une  commission  du 
ninhlre  des  contributions  publiques. 

>  Xfll.  La  clef  du  monnayage  sera  déposée ,  chaque 
inr, ta  greffe  de  la  municipalité,  laquelle  déléguera  un 
rmiMitMHiiL  à  reflet  de  surveiller  l'usage  que  feront  les 
— luaytiuides  carrés  à  enx  confiés. 

*  XIV.  Ces  soins  des  contrôleurs  durant  leurs  tournées, 
KîOM;  l*de  fhireaax  monnayeurs  la  délivrance  des  flaons, 
«prèsivoir  vériBé  8*ils  sont  à  la  Uille  décrétée,  et  dans  les 
imfeitB  accordés  ;  S*"  de  faire,  aux  caisses  qui  leur  seront 
«■(■Aei,  la  délivrance  des  espèces,  après  avoir  vérifié 
^  poids  et  leurs  empreintes.  Les  pièces  fondues  et  en- 
^BaflHgées seront  mises  au  rebut,  ainsi  que  celles  qui  se- 
^ttonvées  faibles  de  poids,  et  l'enlrepreneur  de  la  fa- 
MatioRsera  len  i  de  les  refondre  en  présence  du  commis- 
vin  4^  la  municipalité ,  auquel  sera,  remis  le  prooès- 
^oiéêe  vérification  dressé  par  le  contrôleur. 

•  XV,  En  cas  de  négligence,  les  contrôleurs  désignés 
iirâiM  pourront  être  destitués  par  les  directoires  de  dé- 
pviMent,  sur  Ta  vis  motivé  des  directoires  de  district. 
>  XVL  Encas'de  fraude  par  eux  faite  on  autorisée.  Us 


seront  poursuivis  devant  tes  tribanaux  par  le  procureur^ 
général-syndic  du  département. 

•  XVIL  Les  quarrés  seront  fournis  par  le  graveur  dû 
l'hôtpl  des  monnaies  de  l'arrondissement,  remis  aux  mon-*' 
nayeurs  par  le  contrôleur  numétaire,  lequel  les  fera  éprou- 
ver en  sa  présence  et  en  présence  du  délégué  de  la  muni- 

dpaUté. 

•  XVIII.  Les  contrôleurs-monétaires  recevront  pour 
traitement  3  deniers  par  marc  des  espèces  monnayées  sous 
leur  inspection. 

t  XIX.  Les  particuliers  qui  Tondront  fabriquer  des 
flaons  à  leur  profit ,  seront  admis  à  les  faire  monnayer  « 
après  que  le  contrôleur^nonétaire  en  aura  fiiit  constater  la 
qualité  par  des  hommes  de  l'art,  qui  dresseront  de  leur 
examen  procès-verbal ,  dont  il  sera  envoyé  copie  à  la  conn 
mission  des  monnaies. 

•  XX.  Lesdits  particuliers  paieront  pour  droit  de  seî- 
gneuriage  et  monnayage  en  espèces  de  la  fabrication , 
H  sous  par  marc.  L>eurs  flaons  seront  soumis  à  la  vérifica* 
tion  des  contrôleurs,  qui  leur  feront  aussi  la  délivrance 
des  espèces  ;  il  en  sera  usé,  pour  les  espèces  et  flaons  rebu- 
tés, ainsi  qu'il  a  été  dit  à  rartide  XIV. 

t  XXI.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  présentei^ 
à  l'Assemblée  un  projet  de  décret  pour  fixer  l'indemnité 
ou  récompense  à  accoftler  à  Guiliaume-Christian  Soêr.  ■ 


THÉATBB  DE  LA  BUE  FETDEAU. 

Les  concerts  donnés  à  ce  spectacle  pendant  la  quinzaine 
ont  eu  en  général  le  plus  grand  succès.  Ceux  du  Vendredi- 
Saint  et  du  jour  de  Pâques  ont  attiré  on  concours  prodigieux 
d'amateurs.  11  faut  avouer  qu'aucun  théâtre  n'est  à  même 
de  procurer,  en  ce  genre,  au  public,  des  jouissances  aussi 
variées  et  aussi  parfaites.  On  connaît  TexceUence  de  la  mu- 
sique italienne  qu'on  y  exécute,  et  l'on  sait  à  quels  talents 
distingués  cette  exécution  est  confiée.  Annoncer  les  compo- 
sitions des  Sarti,  Gimarosa,  Palsiello,  Pergolèse,  Cheru- 
bini,  Viotti,  etc.,  c'est  annoncer  aurant  de  chefs-d'œuvre  i 
nommer  Madame  Morichelli ,  M"*  Balelti,  MM.  Viganotil, 
Simoni,  Rovedino  et  autres,  c'est  offrir  un  tel  assem- 
blage de  talents  du  premier  ordre,  que  les  concerts  de  la 
capitale  n'en  ont  jamais  présenté  de  semblables. 

Des  virtuoses  dans  tous  les  genres  ont  encore  ajouté  à 
l'intérêt  de  ces  concerts  où  MM.  Ihmto,  KrenUer,  Alday, 
Rode,  Hugof,  Duvemoy,  Delcambre  et  M"*  Camerani  ont 
obtenu  et  mérité  les  plus  rifs  applaudissements.  L'orchei- 
tre,  composé  de  tant  d'artistes  distingués ,  si  bien  conduit 
par  M.  Lahoussaye,  et  qui  jouit  delà  plus  juste  célébrité, 
a  été  augmenté  par  un  supplément  die  musiciens  choisis 
dans  les  autres  spectacles* 

Parmi  les  nouveautés,  on  a  surtout  distingné  un  con- 
certo de  violon  en  mi-mineur,  par  M.  Viotti.  GeUe compo- 
sition, pleine  de  force,  de  sentiment  ei  de  grâces,  a  en- 
levé tous  les  suffrages  ;  et  c'est  le  premier  ouvrage  de  ce 
genre,  où  la  symphonie  ait  en  autant  de  succès.  Les  ap- 
plaudissements ont  été  si  vifs  et  si  répétés,  que  M.  Rode 
n'a  pu  commencer  le  iolo  qu'après  un  long  intenralle.  Cet 
artistes!  intéressant  par  sa  grande  jeunesse,  par  la  réputa- 
tion de  son  maître,  par  son  propre  talent,  et  par  son  amour 
pour  Part  auquel  il  s'est  consacré,  n'a  rien  laissé  à  désirer 
aux  connaisseurs  les  plus  exigeants. 

Tant  de  soins  de  la  part  des  administrateurs  de  ce  théâ- 
tre, pour  mériter  de  plus  en  plus  la  faveur  du  public, 
leur  donnent  des  droits  à  sa  bienvdilance;  et  les  amateurs 
ne  peuvent  que  leur  i^avoir  beaucoup  de  gré  d'avoir  réuni 
ce  genre  de  spectacle  à  leur  entreprise* 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Venfantrhiriy  estampe  d'une  composition  agréable, 
d'après  le  tableau  peint  par  M.  Fragonard  et  M"*  Gérard, 
gravé  par  M.  Vidal.,  faisant  suite  au  Présent  et  à  celle  dite  % 
Je  m'occupais  de  vims.  Prix ,  12  liv.  chaque. 

Cette  estampe,  gravée  avec  beaucoup  de  soin,  est  faite 
pour  intéresser  principalement  toutes  les  mères  qui  nour- 
rissent et  élèvent  leurs  enfants.  Elle  se  vend  chez  l'auteur, 
rue  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  Poupée,  n*  181. 
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LtTRBS  NOCVEAUX. 


Recherdteê  tur  la  science  du  gouvernement  :  par  M.  le 
comie  Joieph  Gorani ,  3  vol.  in-8*  ;  ouvrage  traduit  de  Tita- 
lien,  d*après  Texemplaire  et  les  correcUoos  de  Tauieur.  A 
Paris,  cbex MM. Guillaumejunior«  libraire,  ruedeSavoie- 
Saiot-Àndré-des-Arcs  n"  17;  et  Leboure,  libraire,  au  Pa- 
laift-Royal ,  sous  les  arcades  de  bois. 

On  cannatl  la  persécution  qu'a  éprouvée  M.  Gorani ,  à 
Milan  sa  patrie,  pour  s'être  attaché  à  notre  révolution, 
ft  pour  avoir  même  ambitionné  le  titre  de  citoyen  français. 
L*archiduc  Ferdinand,  fidèle  à  la  haine  du  sang  autrichien 
contre  la  France,  a  fait  rayer,  sur  les  registres  de  la  no- 
blesse milanaise,  le  nom  de  cet  homme  distingué  qui  les 
honorait  ;  il  a  défendu  au  régisseur  des  biens  de  M.  Go- 
rani de  lui  faire  passer  sou  revenu,  et  fait  aflicfaer,  pu- 
blier à  Milan,  et  signifier  aux  tribunaux  de  Lombardie, 
on  décret  de  prise  de  corps  contre  lui ,  en  motivant  ainsi  ce 
décret  :  Pours'etre  mat  conduit  â  Paris, 

Ce  n^était  pas  son  seul  grief;  il  y  a  long-temps  que 
M.  Gorani  se  conduit  mal  avec  le  despotisme.  Un  plan  trfes- 
lotéressanl  d*éducation  publique,  un  traité  de  Timpdt,  di- 
ters  ouvrages  de  littérature,  d'économie  politique  et  de 
philosophie,  un  ouvrage  irès-énergique ,  Ex  professo^ 
contre  le  despotisme  lui-même,  en  2  volumes  in-8*  ;  enfin 
ces  Recherches  sur  la  science  du  gouvernement ,  où  le 
despotisme  n*cst  nullement  épargné,  c^était  bien  assez  de 
crimes  pour  mériter  punition ,  et  pour  être  dégradé  de  no- 
blesse, sans  se  passionner  encore  pour  une  constitution 
toute  roturière. 

L'archiduc  Ferdinand  a  donc  très-bien  fait,  et  tous  les 
archiducs  du  monde  en  auraient  /bit  autant  que  lui  ;  mais 
nous  ferons  aussi  très-bien  d'honorer  le  grand  écrivain ,  le 
publiciste  célèbre,  l'homme  libre  que  le  Milanais  a  pros- 
crit ,  parce  qu'il  avait  adopté  la  France  :  nous  ferons  trC»- 
Inen  surtout  de  lire  et  de  méditer  son  ouvrage,  qu'une 
traduction  élégante  fait  passer  dans  notre  langue,  et  dans 
lequel  nous  trouerons  des  principes  solides,  de  beaux  dé- 
veloppements, el  un  grand  nombre  de  vues  utiles  sur  un 
sujet  devenu  si  intéessant  pour  nous.  Nous  sentirons 
mieux  combien  Panteur  méritait  de  porter  ce  titre  de  ci- 
toyen français,  qui  a  servi  de  prétexte  pour  le  perdre  dans 
sa  patrie,  en  voyant  cet  ouvrage  qu'il  osa  publier  sous  un 
gonvemement  despotique,  long-temps  avant  que  nous  fus- 
sions un  peuple  libre ,  et  qui  est  encore  digne  de  nous  ins- 
truire quand  nous  le  sommes  devenus. 

Théoiib  et  pratique  des  droits  de  C homme  ;  par  Thomas 
Payne,  secrétaire  du  OQngrès  au  département  des  affaires 
étrangères  pendant  la  guerre  d'Amérique,  auteur  du  Sens 
commun ,  et  des  réponses  à  Burke ,  traduit  en  français , 
par  F.  Lanthenas  et  par  les  traducteurs  du  Sens  commun. 
A  Paris,  ches  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle- 
Social  ,  rue  du  Théâtre-Français ,  n*  4. 

C'est  une  seconde  ou  plutôt  une  autre  traduction  du 
même  ouvrage  que  nous  avons  déjà  annoncé.  Elles  parais- 
sent toutes  deux  à  la  fois,  eli  cet  empressement  est  justifié 
par  le  nom  et  par  la  juste  célébrité  de  l'auteur.  La  con- 
currence ne  peut  nuire  à  aucun  des  deux  libraires.  Il  y  a 
dans  ce  moment  asseï  d'amis  de  la  liberté,  assez  d'esprits 
éclairés  désireux  de  s'éclairer  encore,  assez  d'âmes  fortes 
et  de  cœurs  droits  qui  aiment  la  vérité^  toute  ta  vérité, 
rien  que  la  vérité,  pour  épuiiier  facilement  deux  éditions  à 
la  fois, 

M.  Lanthenas,  connu  par  d'autres  productions  rsliroa- 
blés,  en  traduisant  cet  ouvrage,  a  jugé  à  propos  de 
supprimer,  i*une  assez  longue  préface  où  l'auteur  anglais 
a  pris  la  peine  de  réfuter  un  peu  longuement  M.  Burkc  ; 
S"  la  dédicace  qu'il  a  faite  de  son  livré  au  général  La- 
fayette.  ■  Les  Français,  dit  le  traducteur,  ne  supportent 
plus  les  épltres  dédicatoires.  On  doit  écrire  privément  à 
ceux  qu'on  estime;  mais  c'est  au  public  seul  qu'on  off^ 
ses  pensées,  quand  on  fait  paraître  un  livre,  etc.  • 

La  vie  privée  du  maréchal  de  Richelieu,  édition  in-1 3, 
contenant  ses  amours  et  intrigues,  et  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  divers  rôles  qu'a  joués  cet  homme  célèbre ,  pendant 
plus  de  quatre-vingts  ans,  2*  édition,  avec  des  corrections 
considérables  et  des  augmentations;  3  gros  vol.  in-12;  prix 
8  liv.  brochés,  et  9  liv.  franc  déport  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  M.  Buisson ,  libraire,  rue  Haute-Feuille,  n*>  20. 


SPECTACLES. 


AcADtaiB  RoTALs  DB  MusiQCB.  —  Demain ,  Jocatfe, 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Télémaque. 

TniATBB  DB  LA  NATION.  —  Aujourd'hui,  pour  l'oa- 
verture,  le  Vieux  Célibataire,  suivi  des  Epreuves, 

Th&aibb  Itaueu.  —  Aujourd'hui ,  la  SO*  représentation 
de  Camille  ou  le  Souterrain,  précédé  de  C  Epreuve  viUo' 
geoise, 

.   TnéATRB  Fbançais,  rue  de  Richelieu.  —  Aujourd'hoi, 
U  Tartuffe,  suivi  de  la  Pupille, 

ToéATBB  de  la  rue  Feydeau ,  d-devant  de  Mofsrub.  — 
Aujourd'hui,  la  iO«  représentation  de  C  Amour  filial  on 
les  Deux  Suisses,  précédé  du  Nouveau  Don  Quichotte, 

En  attendante  1  "  représentation  de  Utidore  et  Monrote, 

Tbéatbb  ds  m"*  Montarsibb,  au  Palais-KoyaL  — 
Aujourd'hoi,  le  Père  de  famille,  drame  ;  suivi  de  Jérôme 
Pointu,  M.  Volanges  remplira  le  rôlede /^rdme.—  Demaia, 
l'OrpheUn  de  la  Chine,  tragédie  dans  laqneUeM^i*  Sahival 
cadette  débutera  sur  ce  théâtre  par  le  rôle  d^Idamé, 

TnkATBB  DU  Mabais,  rue  Ciûture-Sainte-Cathenne.  -^ 
Aujourd'hui,  relâche.  —  Demain,  le  Déserteur,  drame. 

AMBioo-ConQUE,  an  Boulevard  du  Temple.  — Aujour- 
d'hui, la  Clochette,  opéra  en  un  acte;  te  Vendeur  d^Jr- 
gent ,  et  le  Devin  du  Village,  opéra  avec  ses  agréments. 

Théatbb  DB  MouàBB,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
les  Jléveries  renouvelées  des  Grecs,  suiries  ûa^Balritlard, 
et  de  V Epreuve, 

THiATBB  DB  LA  BDB  DB  Lootoh. — L'ouverturc  de  (« 
spectade  retardée  à  raison  des  changements  feits  i  la 
saUe ,  et  désirée  par  le  public,  se  fera  mardi  17  par  /e  ^ieux 
Garçon ,  comédie  en  5  actes,  en  vers. 

Mercredi,  Iphigénie  en  Aulide,  tragédie  de  Racine. 
.  En  attendant  la  l'*  représentation  ^ Agnès  de  Ckà" 
tillon ,  opéra  héroïque  à  grand  spectade. 

Premières  loges  grillées  en  face ,  5  liv.  ;  premières  loges 
et  loges  grillées  du  parquet,  4  li^*  ;  galerie,  orchestre  é. 
loges  grillées  des  secondes  en  face ,  8  liv.  ;  secondes  loges, 
2  liv.  10  s.  I  parquet  et  troisièmes,  lliv.  iO  s.  ;  quatrièmes 
1  liv. 

TaiATBB  DU  Vaudevilllb,  me  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  8*  représentation  d'Arlequin  afficheur,  ooaiédi^ 
parade  »  précédée  des  Limoeins,  et  suivie  de  /a  Revanche 
forcée. 

En  attendant  la  1**  représentation  de  la  Négresse, 

Salon  des  Etrancbbs,  rue  Saint-Thomas-  dn  Louvre, 
hôtel  de  Marignl,  n*  17. 

PAIEMENS  DES  nENTES  DB  L*HÔTEL-DB-VILLE  DE  PABIS 
Six  deroiert  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  laieUreJ. 

Cours  det  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 32 

Hambourg  .•••..     313 

Londres. 17  ^/, 

Madrid 35  L  5  s. 


Cadix.  •    •  •  •      25  L  5  5. 

Gènes 162 

Livoume 47i 

Lyon ,  P,  de  Pâques,  1  '/^p- 

Bourse  du  14  Avril. 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv. 2180,  n%BÙ 

Portions  de  4600  liv.  .« 

—  de  312    liv.  40  s 283 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv h^ 

Empr.dedéc  1782.  Quit.de  fin.  5Vst  4*  Vit  4»  4  «/«•  1«  P* 

—  de  125  mill.  déc.  1784 8  */«,  8,  J  "/i,  3,  b. 

—  sans  bullrtin j  V*»*/»»  Vi.  ^ 


—        sort,  en  viager. 


•  • 


.«Vi 


Lb. 


Reconnaissance  de  bulletin. 77  Vs 

AcL  nouv.  des  Indes.  •    1228,  25,  34,  23,20,  22,  24,  20 

Caisse  d'esc 8755, 85, 66 

Demi-Caisse 1878, 72,  75,  80,  78 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris.  ...    . 

Emprunt  de  80  mlll.  d'août  1789.    1,  2,  1?/,,  7;^^  2  T/^^p, 
Assnr.  contre  les  inc. 451,  53, 51  «50,  49,  48 

—  à  vie 532,  80,  29 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  •• • 

CoifTBATS.  1'*  classe,  à  5  p.  Vo Vst  b.  au  p. 

—  2«  idem,  à  5  p.  •/* ,  sui.    au  15».  ...  98  V^f  */i 

—  8*  idem,  à  5  p.  •/„  suj.  au  40«.  ........  9» 

—  4*  idem,  à  5  p.  Vii  suj.  au  10*,  et  2  s.  p.  I. .  .  .  89 
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N«  108. 


Mardi  17  Aybil  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  le  27  mars,  —  La  poste  aux  lettres  de 
cette  ville  à  Hambourg  a  péri  sur  le  grand  Belt,  entre  Cor- 
ner et  Sproge.  Le  temps  était  très-orageux,  une  vague 
amena  on  quartier  de  glace  sur  la  chaloupe  où  étaient  la 
caisse  ferrée  du  charriot  de  poste,  la  valise  des  lettres,  deux 
passagers  et  six  gens  de  mer,  avec  tant  de  rapidité,  quMl 
o*j  eut  pas  mojfen  de  Taire  aucune  manœuvre  pour  l'éviter  : 
la  chaloupe  chavira,  la  caisse  garnie  de  fer  coula  bas,  deux 
pasagers  et  Tun  des  matelots  périrent ,  les  cinq  autres  fu- 
reot  sauvés  avec  beaucoup  de  peine  ;  on  pécha  la  valise  qui 
contenait  les  lettres.  Tous  les  autres  effets  appartenant  à 
cette  poste  étaient  sur  une  autre  chaloupe  qui  est  arrivée  à 
bon  port,  de  sorte  qu'il  n'y  a  de  perdu  que  la  caisse,  avec 
les  trois  personnes  désignées.  Celle  caisse  contient  ordinai- 
rement les  effets  précieux,  comme  argent  et  billets  de  ban- 
que. La  somme  perdue  par  là  se  monte  à  30,000  rixdallers, 
partie  pour  le  compte  du  roi,  partie  pour  celui  des  particu- 
liers; les  lettres  que  portait  la  valise  péchée,  ont  pu  être 
séchées,  et  partir  ensuite  pour  leur  destination.  —  Le  cour- 
rier deNorwtge  qui  vient  d'arriver,  nous  assure  qu'il  n'a 
pa  faire  son  trajet  par  la  Suède  qu'au  péril  de  sa  vie  ;  tout 
j  est  dans  la  plus  grarde  concision  :  on  examine  tout  avec 
ratleotion  la  plus  inquiète  et  la  plus  scrupuleuse,  il  n'a 
pa  transporter  avec  lui  ses  passagers,  il  a  àk  obligé  de  les 
laisser  à  Helsingor,  pour  passer  par  une  sévère  inquisition. 
Personne  n'ose  sortir  du  pays.  Toutes  nos  lettres  d'Helsin- 
gor  confirment  la  même  chose ,  et  ajoutent  que  toute  la 
côte  de  Scanie  est  étroitement  gardée.  Le  capitaine  An* 
ckarstroem  ne  veut  nommer  aucun  de  ses  complices;  quel- 
ques-uns disent  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  s'empoisonner 
pour  se  déli\rer  de  tant  d'inquisitions.  La  conduite  de  cet 
boonne  est  un  problème  inconcevable  ;  il  possédait  beau- 
coup de  bien,  et  avait  fait  un  mariage  très-heureux.  — 11 
but  qu*on  n'ait  pas  acquis  encore  des  indices  suffisants  sur 
la  conjuration.  Nous  lisons  dans  les  gazettes  de  Suède,  que 
b  prÂne  de  4,000  rimdalterê  pour  œlui  qui  découvrira  un 
eonjuréf  subsiste  toujours.  —  On  nous  écrit  d'Alt>org  qu'il 
y  est  tombé  au  commencement  de  ce  mois  une  si  prodi- 
giease  quantité  de  neige,  qu'il  s'en  est  fait  des  amas  dans 
les  abris,  qui  rendent  les  chemins  Impraticables  ;  et  dans 
certains  endroits  il  s'en  est  élevé  de  telles  montagnes  de- 
vant lesmaûoDS,  qu'on  est  obligé  d'y  allumer  de  la  lumière 
CD  plein  jour.  —  La  compagnie  asiatique  fait  sa  vente 
denoain;  mais  elle  vendra  bien  moins  qu'on  n'avait  compté, 
depuis  qu'on  sait  le  rétablissement  du  commerce  des  cara- 
vanes entre  hi  Russie  et  la  Chine. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  le  35  mars,  —  Voici  un  édit  que  la  ré- 
gence a  fait  publier  le  19  de  ce  mois. 

<  Nous  Gustave  IIl ,  etc.  Après  avoir  été  attaqué  lâche- 
ment par  un  sujet  perfide  et  probablement  séduit,  qui  nous 
a  Meâé,  nous  n'avons  épargné  ni  soins  ni  peines  pour  re- 
chercher et  découvrir,  non-seulement  le  malfaiteur  qui  a 
porté  ses  mains  sur  notre  personne,  mais  encore  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  pris  part  à  cet  attentat  contre  nous  et 
contre  la  patrie .  Nous  avons  été  aidés  et  soutenus  dans  ces 
recherches  par  notre  peuple  fidèle,  qui,  dans  toutes  les  oc- 
casions, et  particulièrement  dans  cette  chroonstance,  a  mis 
an  jour  l'amour  et  le  dévouement  pour  son  roi  et  pour  la 
bmille  royale,  par  lesquels  il  est  connu  de  toute  ancienneté, 
et  dont  nous  conserverons  le  souvenir  reconnabsant  dans 
an  coeur  enflammé  du  désir  de  faire  son  bonheur.  Nous 
avons  Tespérance  certaine,  qu'après  qu'une  partie  des 
conjarés  a  été  saisie  et  mise  entre  les  mains  de  la  justice, 
toute  cette  trame  pourra  être  mise  au  jour,  avec  ses  cir 
constances  et  dépendances,  jusqu'à  sa  première  origine,  si 
l'on  continne  d'y  procéder  en  tranquillité,  et  en  suivant 
Tordre  que  nous  nous  sommes  proposé  de  suivre.  Mais 
BOUS  ne  devons  point  cacher  que  nous  avons  eu  sujet  de 
craindre  que  l'amour  et  l'empressement  que  nous  éprou- 
vions dans  ce  moment  de  la  part  de  nos  fidèles  sujets* 

S*  Série,  -^  Tome  III. 


pourrait  facilement  se  tourner  en  une  ferveur  désordonnée 
contre  les  coupables,  qui  serait  capable  de  les  dérober  k 
la  juste  punition  que  les  lois  seules  doivent  leur  infliger, 
et  en  même  temps  d'empêcher  les  recherches  et  découvertes 
de  toutes  les  circonstances  de  cet  attentat,  ce  qui  serait 
d'une  fâcheuse  conséqumce  pour  le  repos  et  la  sfireté  de 
nos  fidèles  sujets.  Pour  cette  raison,  non  moins  que  pour 
empêcher  qu'aucun  innocent  vienne  à  essuyer  quelque 
mauvais  traitement,  nous  prions,  nous  ordonnons,  et  nous 
requérons,  comme  la  plus  grande  preuve  d'amour  et  de 
dévouement,  que  tous  les  habitants  de  cette  ville,  nos  fidè- 
les sujets,  puissent  nous  donner,  qu'ils  observent  tous  la 
tranquillité  qui  convient  au  bon  ordre  et  au  respc^ct  quIU 
disent  avoir  pour  notre  volonté;  que,  pendant  tout  le  temps 
que  dureront  les  recherches,  ils  ne  se  réunissent  jamais  en 
troupes;  mais  que  tous  ensemble  attendent  avec  patience 
ce  que  la  loi  de  Suède,  sous  la  protection  de  laquelle  ils 
sont  tous,  et  demeureront  toujours,  pourra  prononcer  sur 
le  sort  de  ceux  qui  se  trouveront  impliqués  dans  celte  con- 
juration. Us  peuvent  être  aussi  persuadés  que,  par  un  effet 
des  devoirs  qui  dérivent  de  notre  autorité  royale,  aussi  bien 
que  par  le  sentiment  de  l'affection  que  nous  portent  nos 
fidèles  sujets,  nous  donnerons  toute  activité  et  toute  force 
aux  lois  du  royaume,  et  emploirons  à  leur  exécution  contre 
les  coupables,  toute  la  puissance  que  Dieu  et  nos  fidclet 
sujets  ont  mis  entre  nos  mains.  • 

Signés,  les  memhreê  de  la  régence^ 

lia  paru  deux  autres  ordonnances,  dont  l'une  promet 
une  récompense  de  4,000  rixdallers  à  quiconque  décou- 
vrira et  amènera  à  justice  quelqu'un  des  conjuiis.  L'autre 
prescrit  de  ne  pdlnt  se  hasarder  dans  les  rues,  lorsqu'il  fait 
obscur,  sans  lanterne,  ou  avec  ce  qu'on  appelle  une  lan- 
terne sourde,  et  d'éviter  tout  attroupement,  bruit,  ou  in- 
sulte quelconque. 

Voici  d'autres  détails  tirés  d'une  lettre  particulière.  Pour 
ce  qui  regarde  les  membres  de  la  conjuration,  le  peuple 
témoigne  toujours  une  grande  inquiétude,  et  est  même 
dans  une  violente  fermentation*  La  régence  emploie  toute 
la  vigilance  et  la  circonspection  nécessaires  pour  la  décou- 
vrir. Tout  est  présentement  sur  le  même  pied  que  s'il  y 
avait  une  année  aux  portes  de  la  capitale.  Les  patroulllfs 
et  les  piquets  sont,  jour  et  nuit,  dans  la  ville,  de  tous  odté%, 
partout  où  on  les  juge  nécessaires.  On  fait  les  plus  exactes 
recherches  ;  personne  ne  peut  sortir  de  cette  résidence  sans 
passeport;  l'inquisition  s'exerce  sur  les  lettres  mises  ou 
qui  arrivent  par  la  poste,  afin  d'obtenir  par  là  quelque 
indice  qui  mette  sur  la  voie  de  découvrir  les  conjurés. 
Ceux  qui  sont  arrêtés,  savoir,  le  major,  le  comte  L.  Hnm, 
le  comte  Ribbing,  le  lieutenant-colonel  Lilienhom,  (  c'est 
l'auteur  de  la  lettre  anonyme  )  les  bourgeois  Biorkman  et 
Ahlegreen,  avec  quelques  autres,  vont  être  eutendus  ;  mais 
celui  dont  il  y  avait  le  plus  de  lumières  à  espérer  pour 
parvenir  à  la  découverte  de  ce  complot,  n'est  déjà  plus  : 
c'est  le  secrétaire  du  roi,  le  baron  deBieIcke,  le  même  qui, 
à  la  dernière  diète,  avait  été  élu  membre  du  comptoir 
d'Etat.  Il  s'est  empoisonné,  et  a  confessé,  avant  sa  moit, 
qu'il  est  celui  qui  a  mis  en  train  la  conjuration  :  et  qu'il  a 
voulu  s'ôter  la  vie  pour  se  délivrer  des  remords  de  sa  con- 
science et  des  tourments  de  la  question,  et  n'être  dans  le 
cas  de  déclarer  aucun  des  coupables ,  enfin  pour  échapper 
au  sentiment  de  tout  ce  qui  peut  le  tourmenter  sur  cette 
affaire. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  à  avril.  —  M.  de  Bischoflkwerder  vient 
de  quitter  celte  ville,  ce  départ  fiiit  croire  que  la  dernière 
main  est  mise  à  cette  union  si  extraordinaire  qui  doit  lier 
les  deux  cours  aux  mêmes  intérêts..  Le  ministre  prussien  va 
sans  doute  entretenir  son  maître  da  succès  de  sa  mis-sion , 
et  presser  l'exécution  des  engagements  qu'il  a  contractés. 

De  Ratisbonne ,  le  80  mars,  —  Des  bruits  sourd^i  ont 
parcouru  l'Empire  :  on  attribue  de  grands  projets  au  roi 
de  Prusse.  On  a  dit,  dans  plus  d'une  cour  d'électeur,  qu'il 
ne  fallait  pas  s'abandonner  aux  systèmes  du  cal  in-(  de 
Berlin  ;  que  le  roi  de  Prusse ,  plus  d*une  fois,  avait  jet  i  les 
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jeux  rarlacDaronoeimpérlBle;  qtieHvninisiepliiiMient 
i  pnrlv  de  li  mauToisc  «luiU  du-ivi  de  Hongrie  ;  qu'enfin 
le  d&«svett  qu'il  venait  de  bire  des  violences  coanniies 
dans  les  margraviats  d'Anspacb  el  Bareilh  n'avaient  d'au- 
tre mourqoe  l'envie  de  capter  la  bieuveillaïux  des  princes 
de  l'Empire. 

Dirigé  par  des  vnes  d'économie,  le  roi  de  Hongrie  iutsU 
voulu  (pie  les  électeurs  n'ea^eat  envofé  qu'un  ambaiiui- 
deur  à  la  dii^ie;  mois  le  collège  électoral  ■  déclaré  qu'oa 
Miîvrftit  les  anciens  tiiagei.  Le  roi  a  nommé  pour  son  pre- 
mier représentant  le  prince  Antoine  d'ISsIerhai; . 

Dt  Droit ,  U  39  nuri.  —  On  espère  que  la  négociation 
avec  la  Pologne  se  terminera  aussi  beureusemenl  qu'on 
peut  le  désirer.  L'électeur  ■  r^it  l'accueil  le  plus  amical 
au  prince  Curlorinski ,  député  de  la  diète  et  du  roi.  Il  a 
eu  le  10  KS  audiences  de  congé,  et  le  !3  il  est  reparti  avec 
«a  suite  pour  la  Pologne,  Il  emporte  des  présents  considé- 
rables. 

De  Coblnilt,U\."  avriL  —  Des  réclamations  nouvelles 
desEI«tgdu  pa^s,  jointes  ï  la  menace  de  parler  des  plain- 
te* ï  II  chambre  louverobe  de  l'Empire ,  d  Welileer,  ont 
forcé  l'électeur  k  te  radoucir  et  à  donner  l'ordre  au  gou- 
nmenr  de  Trêves,  deprendre  les  mesures  nécessaires  pnnr 
empScher  la  rassemblements  des  émigrés,  et  oe  pas  souffrir 
qu'ils  B'approclient  des  froatiÈres  â  plus  d'une  distance 
d'environ  quatre  lieues. 

UnarrËtédela  chambre  souveraine  de  l'Empire  ordonne 
an  prince  de  Neuwied  de  suivre,  A  l'égard  des  émiRrés, 
les  mesores  qui  ont  été  prises  par  le  cercle  du  Das-Rhin  et 
de  Westpbalie. 

Le  roi  de  Prusse  bit  tout  son  possible  pour  affaiblir  les 
dispositions  sages  du  cercle  de  Franconie  contre  les  émi- 
grés, auxquels  le  grand-maltre  de  l'ordre  Teutoniquea 
Kfuné  de  donner  retraite. 

De  Hambourg,  U  6  avril,  —La  gazette  de  Copenhague 
donne  pour  très-authentique  la  liste  suivante  de*  conjurés 
de  Storkholm. 

Le  général  comte  Korn,  le  général  baron  Pechlia,  le 
capitaine  Anckaniroem,  le  comte  Ribbing,  le  comte  Claes- 
Hom,  le  baron  Kurck,ie  négociant  BJorckman,lecon9eil- 
1er  Ahlqtreen.Ie  notaire  Knbaming,  le  colontH  de  cavale- 
rie EnrensUold,  le  lieu  tenant-colonel  Lilienhorn,  le  lieu- 
tenant Troll ,  le  baron  Palplliki,  le  baron  QErnskiald,  et 
le  prétie  Hapelins.  —  Bielcke  esl  mon  et  a  été  enterré  avec 
Ignominie.  Ou  donne  le  baron  Pccblin  pour  le  cbefdet 
conjuré*. 

PRUSSE. 
I.  —  Le  roi  entra  en  ville  le  Î8, 
l'envoyé  de  Mayence,  comte  di' 
I  notifier,  de  la  pnrt  du  cbancelitT 

rg  ft  l'élection  d'un  nouvel  empe- 
le  S  juilIeL  L'mvoyé  fut  intiié  il 
i  quoi  Sn  Majesté  retourna  ft  l>oli- 
iples,  U,  le  duc  de  Sicignanu ,  esl 

ANGLETERRE. 

DE  LONDRES. 
niBiTS  nn  pABLsitEiit.  — cailUBB  nés  oawivnK. 
'Point  detéanceAla  chambre  des  communes  le  16  mars, 
TU  le  nombre  insuflisant  dO!  membres. 

)1  i^ai'i.  M.  PitI  proposa  la  fonnation  de  la  chambre 
en  comité  général  le  lundi  suivant  pour  enlendr(^  et  eia- 
miner  le  rapport  du  comité  d'examen  de  i'éiat  des  terres 
de  la  couronne,  des  bois  et  forêts,  etr,  —  M.  Hippislej'  a 
encore  demandé  un  second  ajournement  à  huitaine  de  la 
discussion  de  la  guerre  de  l'Inde.  —  Le  chancelier  de 
l'échiquier  a  prévenu  la  chambre  que,  quaiHl  cette  alTalre 
serait  terminée,  il  lui  demanderait  une  approbation  so- 
Jeiinellede  la  conduite  du  gouverneur  général.  —  Le  reste 
de  ia  aéance  a  été  donné  ï  des  attires  porticulitres, 
CBUuai  m*  r^ni. 

96  mari.  La  déTense  de  M.  Cooksej'  avait  attiré  un  très* 
grïnd  nombre  tte  pairs  k  la  séance.  L'accusé  parut  à  la 
barre  :  il  donna  Im  plus  grands  détails  sur  son  altercation 
avec  le  comte  de  Covenlrj,  convint  de  s'èlre  oublié  Ims 
ti  Idlrc  k  ce  loni ,  qui  l'avait  fiiît  uunder,  en  rejeta  la 
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faute  sur  des  premiera  notiieiDenli  eienubleti  cl  làsoî. 
gna  son  repentir  d'avoir  msnqaé'de  resifect  k  la  ehunln 
dans  la  pènoone  d'un  de  ses  membres.  Sa  défbue  Au  ^ 
tendue  avec  touie  l'attention  que  l'on  doit  i  an  acout;  || 
se  retira ,  et  la  violation  de  privilège  devint  la  mslitreto 
délibérations.  ~  Lord  Catbcarl  conclut  k  des  iojaBcQou 
d'être  A  l'avenir  plus  drconspeet,  nu  cautionnement  per- 
sonnel de  900  liï.  sterling,  deui  autre*  cautionnemnot  de 
100  lit.  chacun  de  bonne  conduite  pendant  trois  aag,  a 
BUl  (rais  de  la  procédure.  —  Le  comte  de  Lauderdile  a- 
saja,  mais  inutilement,  de  faire  rettvofer  l'atTaire  lui  tri- 
bunaux ordinaires,  le  comte  de  Coventry  ajant  été  Imolit 
non  comme  membre  de  la  chambre  haute,  moiscmnt 
lord  lieutenant  du  comité  de  Worcesler,  en  on  mot,  cohude 
un  simple  individu.  Le  prisonnier  fut  rappelé  b  la  bure  d 
admonesté  par  le  grand  chancelier  ;  il  reçut  avec  beaucoup 
de  respect  la  dé<a>ion  de  leurs  seigiwarie*,  fit  nne^ 
Tonde  révérence  ï  ses  juges  et  se  retira. 

L'intérêt  des  trois  séances  suivantes  de  la  dumbre  drt 
communes  est  absolument  nid ,  si  l'on  en  eicepte  la  pré- 
sentation d'un  grand  nombre  de  pétiitous  pour  abolu  b 
traite,  qui  ont  préparé  la  dédsion  de  ce  grand  piocd  tn 
bveur  de  l'humanité. 


Tou>le»secta1r«s,  k l'eiccption  des  juib  etdesquakm, 
•ont  obligés  dans  la  célébration  de  leurs  oiari«g«,(iese 
conformer  aux  rits  de  l'Eglise  dominante.  Les  méiMS 
mariages,  (ails  dans  leurs  assemblées  relifieuies,  furent 
valides  jusqu'k  l'anrtée  1759.  Les  resirIcIJans,  apportfcl 
par  les  lois  i  cette  époque ,  ont  cruellement  taurmeolt  h) 
non-confonnistes. 

Il  se  trouve  actuellement  dans  la  prison  de  Nottinglisn 
plusieurs  femmes  qui  j  sont  enferiDées  depuii  un  grand 
nombre  d'années,  et  dont  la  Ci'piivité  ne  Bniia  qu'aise 
leur  vie  ,  k  moins  que  la  k^slature  n'en  ordonne  RoOt-  I 
nteDt.  Ces  femme*  sont  estimables  k  tons  égards;  on  w 
leur  reproche  rien,  ou,  pour  mieux  dire,  on  n'a  rien  k 
leur  reprocher  que  d'avoir  célébré  leur  mariage  selon  kl 
cérémonies  de  leur  culte  i  mais  elles  ne  sont  ni  quakreMi, 
ni  juives  j  en  conséquence,  lenr  union  conjugale  est  nnlle 
aux  jeux  de  la  loi.  —  Leur^  enfant:  saut  bâtards.  Cesnil- 
heureuses  victimes  de  l'iutoléranceont  été  Bccnste  de»» 
cubinage  devant  le  tribnnal  ecclt^iiastique ,  et  sont  rrafti- 
méesaujourd'bni.d'aprta  une  sentence d'excommnuicatiiia, 
pour  n'avoir  pas  obéi  k  ses  ordres.  Il  est  assez  singulier 
qu'un  protestant  non  conformiste,  autorisé  publiquement 
dans  son  culte,  ne  puisse  néanmoins  se  marier dsnsson 
église,  tandis  qu'on  accorde  ce  privilège  k  des  qnakenet 
des  juifs,  dont  les  sjnagt^ues  et  les  assemblée*  passent 
pour  illégales,  et  qui  pourraient  être  poursuivis  capitale- 
mentkcetégard.  — Hais  telle  est  la  discipline  de  l'EgEie 
dominanle.  chei  une  nation  qui  se  dit  libre. 


FRAKCE. 

De  Parii,  U  16  avril.  La  fUe  de  la  liberté  ■  tfé 
c<^lûl)réc  itirr  avec  une  .imuence,  une  all^-gruse,  ijd 
ordre,  une  paix,  uuc  eflitsiuii  franche  de  bieDvciU 
lance  et  de  joie  populaire  qui  doit  laisser  un  soute- 
nir (luux  dans  I  Awe  de  tous  les  patriotes,  un  senti- 
ment  de  confusion  dans  relies  des  ennemisim- 
uuissanls  du  bien  public,  el  un  regret  cuisant  dans 
If  cœnrile  qtielques  l'crivainsnui,  opposant  k  celte 
fêle  une  contradiction  atissi  abitirde  ([u'opiniâtre, 
ont  risque  de  la  rendre  sanglante. 

Assez  irantres  décrinml  Ta  marche  de  ce  cortège 
Iriotnuhal,  les  groupes  qui  le  composaient,  le  char 
(le  la  liberté,  conduit  par  la  Renommée,  attelé  de 
vingt  superbes  chevaux,  précédé  d'une  musique 
ravissante,  tanliltécoutécavec  un  silence  religieui. 
tatitOt  interrompue  nar  des  danses  variées,  irri'eu- 
lières,  mais  dont  le  aésordre  même  était  rendu  pliis 
pitjuant  par  l'accoril  fraternel  de  tons  les  cœurs. 
Nous,  qui  nous  sommes  proroniiément  pénétrés  de 
ce  spectacle,  nous  dirous  seulement  aux  amis  de  la 
liberté,  c'est-ù-dire,  aux  amis  du  peuple  :  Soyei 
eontenis;  le  peuple  que  vous  aimez  est  digne  d'^re 
libre  ;  livré  h  lui-même,  dans  l'essor  d'un  Iriomphc 
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qu'on  lai  a  disputé,  il  a  su  loul  à  la  f«>is  s*y  livrer 
et  se  contenir.  Il  était  là  dans  toute  sa  force,  et  il 
n'ea  a  point  abusé.  Pas  une  arme  pour  réprimer  les 
excès,  mais  pas  un  excès  à  réprimer;  pas  une  rixe, 
même  particulière  ;  pas  une  désobéissance  à  la  vo- 
lonté générale,  qui  était  la  concorde  et  le  bonheur 
de  tous. 

Nous  dirons  de  plus  aux  administrateurs  :  Donnez 
sourent  de  ces  fêtes  au  peuple.  Répétez  celle-ci 
chaque  année,  le  15  avril  ;  que  la  fêle  de  la  liberté 
soit  notre  fête  printannière  ;  que  d*autres  solennités 
driques  signalent  le  retour  des  autres  saisons  de 
Tannée. 

Autrefois  le  peuple  n'avait  de  fêtes  que  celles  de 
ses  maîtres  ;  elles  ne  faisaient  que  1c  dépraver  et 
lafilir.  Donnez-lui-en  qui  soient  les  siennes,  elles 
élèveront  son  âme,  elles  adouciront  ses  mœurs, 
elles  développeront  sa  sensibilité  en  affermissant 
soo  courage  ;  elles  en  feront,  disons  mieux,  elles 
enoet  déjà  fait  un  peuple  nouveau.  Les  fêtes  popu- 
laires sont  la  meilleure  éducation  du  peuple. 

DEPABTEMfiNT   DE   LA  VEMDEB. 

MtUltttu,  le  10  avril.  L'aristocratie,  sous  le  mas- 
que de  la  religion,  nous  fait  beaucoup  souffrir.  Tous 
les  jours  on  découvre  quelque  nouvelle  trame.  Ces 
contrées  simt  malheureusement  infectées  de  fann- 
tistne  et  de  superstition.  Quelle  est  donc  la  fureur  de 
ces  factieux?  Ils  profitent  de  leurscriminels  avantages 
sur  la  partie  du  peuple  la  moins  éclairée,  et  par 
conséquent  la  plus  adonnée  encore  à  la  supersti- 
tioD,  pour  engager  ces  hommes  simples  à  ne  point 
vaifêrdei  impoli  qui  doivent ^  disent-ils,  alimenler 
Iteriwuet  les  uiurpaieurs,  Cest  aux  magistrats  du 
peuple  à  répandre  les  lumières,  à  poursuivre  les 
sâiitieux,  à  presser  le  recouvrement  des  impôts. 
R*a-t-on  pas  droit  de  sVtonner  que  la  confection 
des  matrices  des  rôles  ne  s'achève  pas?  A  la  veille 
«Tune  guerre  inévitable,  quelles  ressources  nous 
offrira  le  trésor  public,  si  chaque  portion  de  TEm- 
ptre  n'augmente  pas  de  son  contingent  la  masse 
qui  doit  fournir  aux  besoins? 
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Présidenee  de  A/.  Dority^ 
SBANCB  DU  LUNDI  16  AVBIL. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  du  département  du 
Gard,  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Une  oommotion  effrayante  ag)te  toutes  les  parties  de 
Mire  départemcot*  Les  propriétéi  sont  dévastées,  les  cbâ- 
lemlDoeiidiés,  ta  force  puliHqae  impuissante  oo  infidèle. 
JiBfp'^cejoar,  nous  avions  espéré  que  i*égareaient  céde- 
nilèliraàoo  ;  mais  la  nâson  est  sans  force,  et  la  plupart 
dsp^Éet  natlooales  partagent  le  délire  général.  Le  ravage 
I  epflneocé  dans  le  district  de  Sommières,  delà,U  a  ga- 
Itaé  Ici  eaviioas  de  Jal^  Aujourd'hui ,  c*est  le  district  de 
SaflA^Hypolitequi  est  le  théâtre  des  plus  grands  désordres. 
Lq  féftfté»  ont  porté  leurs  premiers  pas  contre  les  ci- 
châteaux.  Le  naufrage  de  soixante-huit  volontaires 
était  leur  prétexte.  On  craint  qu^ils  finissent 
à  contribution  les  principaux  habitants.  Le 
^n*a  rien  négligé  pour  parvenir  au  rétablissement 
(;  il  a  requis  le  peu  de  force  qui  restait  à  sa  dis- 
J  U  a  fidt  des  proclamations  ;  il  a  déclaré  les  com- 
iiaponsables  des  désordres  ;  i\  a  envoyé  des  commi»- 
comme  tes  désordres  éclataient  à  la  fois  en 
»mdroits,  ces  moyens  ont  été  insuffisants. 
«  Iw  fvdcs  nationaux  bien  intentionnés  sont  en  trop 
liNtMWte  pour  résister  à  la  masse  des  séditieux.  Nous 
■une  certain  que  ces  troubles  tiennent  ù  un 
«I  à  des  mancemres  secrètes.  Les  émissaires  qui 
fèl  de  Marseille,  llmpubion  donnée  aux  sociétés 


populaires,  Pévasion  des  prisonniers  d'Avignon ,  tout  nous 
prouve  que  les  révoltés  sont  égarés  par  des  moteurs  cach^ 
dont  les  projets  ne  tendent  à  rien  moins  qu*à  une  désor- 
ganisation générale.  Un  attroupement  considérable  a  en 
lieu  à  Mmes,  presque  sous  nos  yeux.  U  était  composé  par- 
ticulièrement de  gardes  naUouaux.  Ils  ont  dévasté  toutes 
les  propriétés  appartenantes  aux  personnes  soupçonnées 
d'aristocratie.  La  municipalité  s*est  présentée  en  écharpes; 
mais  on  a  menacé  de  foire  feu  sur  eUe ,  et  on  Ta  forcée  de 
se  reUrer.  Dans  plusieurs  paroisses  on  a  taxé  les  blés;  dans 
d'autres  on  a  requis  des  propriétaires  une  renonciation  à 
leurs  droits  féodaux  rachetaoles.  L'un  d'eux  a  été  taxé  à 
une  contribution  de  100,000  Uv.  Ces  drconsUinoes  désas- 
treuses nous  ont  forcés  de  convoquer  le  conseU  général  du 
département,  et  nous  nous  empressons  de  vous  en  infor- 
mer, en  vertu  de  l'arUcle  XVII  de  la  loi  du  27  novem- 
bre 1791 .  Nous  ne  manquons  ni  de  résolution ,  ni  de  cou- 
rage; mais  il  faut  que  le  corps  législatif  vienne  au  secours 
de  nos  malheureuses  contrées  ;  lui  seul  peut  influer  eflicace- 
ment  sur  l'opinion ,  et  ramener  les  esprits  égarés,  etc  • 

On  demande  le  renvoi.de  cette  adresse  à  la  com- 
mission des  Douze. 

M.  Gentil  :  Lorsque  vous  avez  rendu  un  décret 
pour  au'il  fût  rassemblé  une  force  armée  dans  le 
Midi  ae  la  France,  afin  de  prévenir  les  troubles, 
M.  Narbonne,  qui  était  alors  prêt  à  quitter  le  minis- 
tère, vous  dit  qu'il,  avait  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  In  prompte  exécution  de  ce  décret. 
M.  Degrave,  entré  en  place,  vous  annonça  qu'il 
venait  de  prendre  les  ordres  du  roi  sur  le  même 
objet.  Qu*est-il  résulté  de  toutes  ces  mesures?  Sur 
quel  point  du  Midi  la  force  publique  se  trouvé-telle 
rassemblée?  Le  ministère  a-t-il  rempli  exactement 
son  devoir  dans  une  circotislance  aussi  importante 
au  salut  public?  S'il  a  négligé  de  prendre  des  mesu- 
res efficaces  pour  Texécution  du  décret,  il  doit  eu 
répondre  sur  sa  tête.  (Les  tribunes  applaudissent. 
—  Quelques  murmures  s'élèvent  dans  l'Assemblée  ) 
Je  demande  qu'il  soit  tenu  d'en  rendre  compte  séance 
tenante. 

M.  Pierre:  Il  est  important,  sans  doute,  pour  la 
tranquillité  publique,  qu'il  y  ait  dans  le  Midi  une 
force  publique  imposante,  composée  tant  de  troupes 
de  ligné  que  de  gardes  nationales;  mais  j'observe 
que  les  mesures  les  plus  efficaces  otit  été  prises  à 
cet  égard.  Le  ministre  de  la  guerre  lui-même  a  for- 
tement appelé  votre  attention  sur  la  convenance 
d'avoir  un  camp  dans  le  Midi.  On  m'annonce  que 
plusieurs  régiments  sont  en  marche  pour  s'j  rendre; 
c'est  parce  qu'ils  ont  de  très-grandes  distances  à 
parcourir,  que  leur  rassemblement  n'est  pas  encore 
effectué.  Cependant  il  y  a  déjà  dans  les  garnisons 
du  Midi  les  régiments  ci-dcvaiit  Lorraine  et  Bour- 
gogne; les  corps  administratifs  les  ont  employés 
atec  succès  dans  plusieurs  circonstances;  et  cette 

f»etite  Quantité  de  troupes  de  ligne  aurait  suffi  si 
es  gardes  nationales  moins  égarées,  moins  lentes  à 
quitter  leurs  foyers,  se  fussent  réunies  à  elles.  Je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
appelé  pour  vous  rendre  compte,  séance  tenante, 
de  l'époque  à  lauuelle  les  troupes  pourront  être 
rassemblées  près  d'Arles,  ou  plutôt  sur  les  frontières 
du  Midi;  mais  il  faut  aussi  que  l'Assemblée  natio- 
nale prenne  des  mesures  de  force  pour  ramener 
l'opinion  publique  que  des  malveillants  ont  égarée. 
Les  citovens  ont  les  yeux  fixés  sur  elle  ;  ils  n^cou- 
tent  pas  la  voix  des  autorités  secondaires.  Je  deman- 
de qu'elle  s'occupe  incessamment  de  ces  mesures. 

M.  Merlet  :  Le  directoire  du  département  du 
Gard  demande  à  être  autorisé  de  requérir  les  gardes 
nationales  des  départements  voisins.  Je  pense  qu'il 
faudrait,  en  général,  autoriser  tous  les  départe- 
ments à  ces  réquisitions  mutuelles  en  cas  de  trou- 
bles; car  si  tous  les  départements  ne  sont  p«is  agitrs 
en  ce  moment,  tous,  au  moins,  sont  exposés  à  rêlre  ; 


rt  il  serait  IScheux  qne  les  corps  administratif 
ressent  obliges  de  rester  témoins  impuissanls  des 
troublra  pour  attendre  l'autorisa  lion  du  corps  légis- 
latif. Cette  facïolté  que  je  vous  propose  de  donner 
nux  départements,  de  reniiérir  mutuellement  les 
gardes  nationales,  me  paraît  une  mesure  nécessaire, 
non  pas  seulement  pour  empêcher,  mais  pour  pré- 
venir les  troubles  ;  et  c'est  sons  ce  dernier  point 
de  vue  surtout  que  je  la  regarde  comme  très-ur- 
gente. 

Tous  les  jours  les  administrateurs  vous  annon- 
cent qu'il  leur  eût  été  facile  de  prévenir  les  troubles, 
s'ils  eussent  eu  dès  le  commencement  des  forces 
SufCsantesâ  leur  disposition.  Le  comité  des  Douze 
s  déjà  été  chnrçé  par  deux  décrets  de  faire  un  rap- 
port sur  cet  objet.  Je  demande  qu'il  le  Tasse  séance 
teoanle,  ou  que  la  question  soit  décidée  sur-le- 
champ, 

H.  "*  ;  La  question  de  savoir  si  dès  à  présent  tous 
les  départements  doivent  être  autorisés  à  requérir 
mutuellement leurseardes  nationales,  est  trop  im- 
portante pour  être  décidée  aussi  légËrement.  C'est 
une  mesure  qui,  bien  employée,  peut  influer  puis- 
samment sur  la  tranquillité  publique,  mais  qui 
Gurrait  aussi  semer  quelquefois  des  divisions  entre 
:  gardes  nationales  des  différents  départements  : 
et,  sous  ce  rapport,  il  me  paraît  utile  qu'elle  ne  soit 

I'amais  prise  sans  l'autarisalion  du  corps  législatif,  el 
orsqu'elle  est  évidemment  nécessaire. 

M- Vaubi.anc:  Il  est  imjiossible  de  n'Jtre  pas 
profondément  frappé  des  maux  qui  menacent  la 
patrie.  Nousdevojis  ici  en  parler  sans  dissimula- 
liou;  et  si  l'Assemblée  veut  entendre  la  vérJlé,  je 
vais  la  dire  avec  le  courage  d'un  homme  qui,  ayant 
fait  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  trouve  un 
«•cal  honneur  à  périr  à  la  bouche  d'un  canon,  ou  à 
être  déchiré  par  des  factieux.  (  11  s'élève  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  et  de 
nombreux  applaudissemenis  dans  l'autre.) 

L'Assemblée  a  montré  hier  qu'elle  voulait  la  véri- 
té, qu'elle  écoulait  toujours  la  vérité;  elle  l'a  enten- 
iImp.  avec  plaisir;  par  \h,  elle  a  averti  la  nation 
,  rniière  que  le  moment  est  venu  de  faire  entendre  la 
vérité;  elle  a  averti  ses  membres  que  leur  devoir 
est  de  parler  sans  cesse  la  vérité.  (  Ptuiieun  voix  : 
Ouj,  au  fait,  au  fiiit.  )  La  vérité  seule  peut  sauver 
t  en  ne  la  perdant  jamais  de  vue, 
enant  fortement  dans  dos  mains  les 
ernement,  que  d'autres  voudraient 
nous.  (  Les  rumeurs  éclatent  avec 
—  Une  autre  partie  de  l'Assemblée 
'st  alors  seulement  aue  nous  joui- 
u il lité publique  et  de  la  vraie  liberté. 
■e  ta  vérité  ;  mais  loin  de  moi  l'idée 
de  vouloir  ineulper  personne.  Le  mal  vient  de  ce 
que  l'Assemblée  nationale  et  le  roi  ne  sont  pas  les 
seuls  â  gouverner  l'Empire,  de  ce  que  les  lois  ne 
commandent  pas  seules,  n'ordonnent  pas  seules, 
n'agissent  pas  seules.  (Les  murmures  continuent 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 

M.  Alsittb  :  Laissons-le  aller  aussi  loin  qu'il 
voudra. 

M.  i.B  pR^iDEnT  :  Monsieur,  n'interrompez  pas 
l'orateur. 

M.  Vaubuiic:  L'adresse  du  directoire  du  départe- 
ment du  Gard  vous  apprend  que  ce  sont  les  sociétés 
patriotiques  de  Marseille  et  d'Arles  qui  ont  donné 
l'impulsion  aux  perturbateurs  :  et  comment  cela 
n'arrivera-t-il  pas,  quand  on  s'occupe  sans  cesse,  à 
deux  pas  d'ici,  des  moyens  d'influencer  l'Assemble 
nationale;  quand  on  dénonce  les  opinions  que  vos 
tnembres  énoncent  ici,  quand  on  veut  faire  crnire 
an  peuple  que  sa  liberté  dépend  d'un  petit  nombre 
li'linmmea  réunis  en  club.  Il  faut  que  le  peuple  sarhe 


que  du  jour  où  les  opinions  de  ses  représentants  m 
seront  pas  inspectées  comme  ce  qu'il  y  a  de  plai 
sacré  sons  le  ciel  ;  de  ce  jour,  le  peuple  ue  pourra 
plus  rien,  que  sa  volonté  sera  subjui^iiée,  qu'il  sera 
esclave,  car  il  faut  redouter  également  le  despotis- 
me de  plusieurs,  et  le  despotisme  d'un  seul  ;  je  n'ea 
connais  qu'un  seul,  c'est  la  loi.  Oui,  nousdevoas 
tous  périr  pour  établir  ce  despotisme.  Quand  tous 
avez  appris  qu'un  maire  vertueux  avait  péri  pour  la 
loi,  vous  avez  rempli  un  grand  devoir  en  honorant 
sa  mémoire  ;  mais  vous  deviez  faire  autre  chose, 
vous  deviez  punir  tous  les  citoyens.  (  Il  s'élève  de 
violents  murmures.)  Je  veux  dire  tous  ceux  qui 
ont  sinon  commis,  au  moins  toléré  cet  attentat.  Il 
faut  arriver  au  point  que  l'écharpe  municipale  suf- 
fise pour  contenir  la  multiUide  lapins  égarée.  Le 
peuple  a  des  droits  et  des  devoirs  ;  partout  je  vwi 
ses  droits  s'exercer,  partout  ses  mandataires  existent, 
mais  il  faut  qu'il  sache  que  ses  devoirs  ne  pourront 

[las  être  séparés  de  ses  droits;  qu'il  doit  remplir 
es  uns  pour  exercer  les  autres;  que  devant  les 
organes  ue  la  loi,  tous  les  citoyens  doivent  obéir. 

Rousseau  dit:  «Lorsqu'on  a  une  (oi,  il  faut  la 
soutenir.!  Sans  doute  nous  ne  la  perdrons  pas  par 
la  lâcheté,  mais  nous  la  perdrons  par  l'anaruiie.  La 
constitution  garantit  les  propriétés.  Que  répondricr 
vous  aux  propriétaires  dont  les  biens  ont  été  dévas- 
tés, s'ils  vous  disaient  :  C'est  en  vertu  de  la  loi  que 
nous  réclamions  le  respect  des  propriétés  ;  ce  sont 
des  hommes  revêtus  de  l'unifurme  de  la  loi  qui 
nous  les  ont  ravies- ...  Ce  n'est  que  quand  le  corps 
législatif,  s'élevanl  à  la  hauteur  de  ses  fonctions, 
couvrira  de  son  iniprobation,  de  son  exécratioa, 
ces  pertiirbaleun,  ces  rebellesqui  insultent  aux  lois, 
qui  violent  les  propriétés  ;  ce  n'est  que  quand  il 
aura  rempli  l'universalité  du  peuple  de  cet  esprit 
conservateur  des  propriétés,  que  le  peuple  joutn 
de  la  liberté. 

Je  vais  ajouter  une  dernière  vérité,  et  je  la  dirai 
sans  ménagement.  Lorsqu'on  vous  a  proposé  ici 
de  rendre  un  décret  d'amnistie  en  faveur  des  bri- 
gands qui  avaient  souillé  les  rues  d'Avignon-  (H 
s'élève  de  violents  murmures.  —  Ou  rappelle 
M.  Vaublanc  a  ta  queiition-)  Lorsqu'on  vous  a  pro- 
posé de  rendre  ce  décret  d'amnistie,  sans  doute 
vous  ignoriez  que  dans  une  société  célèbre  on  ne 
cessait  de  s'occuper,  depuis  plusieurs  jours,  des 
moyens  de  l'obtenir.  Et  croyez- vous,  en  effet,  quece 
décret  eût  été  accueilli  comme  il  l'a  été,  s'il  n  avait 
été  préparé  par  les  discussions  de  cette  société  ? 
(Les  rumeurs  éclatentBvec^lus  de  force.) 

M.  Chabot:  Je  demande  à  faire  connaître  M.  Vau- 
blanc tout  entier,  puisqu'il  veut  qu'on  dise  la  vé- 
rité. 

M.  "*  :  C'est  un  complot  formé  de  détruire  les 
sociétés  patriotiques. 

H.  Vaublaitc  :  Si  celte  première  impulsion  n'rdt 
été  donnée,  devions-nous  nous  attendre  que  des 
patriotes  ou  des  hommes  se  colorant  de  ce  nom, 
anticiperaient  sur  les  jugements  des  tribunaux, 
qu'ils  ouvriraient  les  prisons  pour  porter  les  prison- 
niers en  triomphe.  Jai  lu  uu  court  extrait  de  la 
procédure  de  l'instruction  sur  les  crimes  des  16  et  IT 
octobre.  J'ai  tremblé  et  frémi.  Vous  frémiriez  sans 
doute  aussi  ;  et  certes,  ce  n'est  pas  quand  le  crime 
marchera  ainsi  la  tête  levée,  que  la  liberté  pourra 
s'établir  ;  car  entre  le  crime  et  la  liberté,  il  n'y  a 
rien  de  commun.  Les  armes  de  l'honnête  homme 
sont  les  seules  bonnes  pour  faire  triompher  la  li- 
berté; les  armes  du  crime  ne  doivent  pas  souiller 
la  défense  d'une  aussi  belle  cause.  C'est  donc  dans 
cette  circonstance  qu'il  faut  donner  une  grande 
force  à  l'autorité  des  lois.  [>es  ministres,  nouvelle- 
ment parvenus  à  ces  places  émineotes  et  dilUcilest 
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frouveront  sans  doate  une  grande  force  dans  lopi- 
Dion  publique. 

Jesouhaite  que  jamais  cette  opinion  ne  les  aban- 
donne, et  quand  on  oubliera  leur  service,  ce  ne  sera 
pa5  moi  qui  les  calomnierai  ;  espérons  donc  que  nous 
aurons  un  gouvernement  plus  fort  que  celui  que 
nous  a?ons  eu  jusqu'à  présent.  Je  demande  sim- 
plfjneut  que  TAssemblëe  dt^crète  que  le  ministre  de 
la  justice  s«*  concertera  avec  le  ministre,  chargé  spé- 
eialfmept  de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  et  qu>nsuite  ils  vous  présenteront  leurs 
vues,  afin  que  vous  preniez  une  résolution  digne  de 
ceque  la  nation  attend  de  vous;  enfin,  que  vous  fas- 
siez voir  que  votre  volonté  ferme  est  de  combattre 
l'anarcbir;  (  on  applaudit  )  car  si  nous  ne  sommes 
détermiDés  à  combattre  ce  monstre,  si  nous  ne  le  ré- 
duisons aux  abois,  nous  verrons  bientôt  les  factieux 
triompher,  et  la  liberté  périr. 

M.  Bbéard  :  L'Assemblée  a  déjà  décrété  que  le-s' 
ministres  de  la  justice  et  de  l'intérieur  lui  rendraient 
eompti!  des  troubles  du  Midi;  en  conséquence,  il 
n'y  a  lieu  qu'au  renvoi  pur  et  simple  de  l'adresse  du 

trtennent  du  Gard  à  un  comité. 
Gabban-Coulon  :  Je  demande  que,  quand  un 
décret  est  rendu,  on  ne  vienne  pas  le  présenter 
comme  le  résultat  d'une  faction  et  des  discussions 
d'une  société  particulière. 

H  est  étonnant  que  ceux-IA  même,  qui  proclament 
le  plus  haut  le  respect  <lû  aux  lois,  viennent  les  ca- 
lomnier dans  leur  sanctuaire.  (  On  entend  quelques 
murmures  dans  une  pirtie  de  l'Assemblée.  )  Je  de- 
mande, M.  le  président,  que  vous  rappeliez  à  Tordre 
M.  Chonlot,  qui  m'interrompt  en  disant  :  «  Allez  à 
Orléans.  •  Je  suis  ici  pour  assister  tons  les  soirs  à 
la  levée  des  scellés  sur  les  papiers  de  M.  Delessart. 

L'Assemblée  renvoie  J'adresse  du  directoire  du 
département  du  Gard  au  comité  des  Douze. 

Dùeusiion  sur  la  question  de  savoir  si  les  admi- 
nistrcUeurs  des  deniers  publics  et  ceux  die  la  corn- 
ptabUité  doivent  être  commis  et  révocables  par 
leroi^  ou  nommés  par  des  élections  populaires  et 
destituables  par  le  corps  législatif. 

M.  Lasource  :  Je  pense,  avec  M.  Condorcet,  qu'il 
ae  bat  laisser  au  pouvoir  exécutif,  ni  la  nomination, 
BiU  destitution  oes  administrateurs  des  deniers  pu- 
blics. Le  législateur  qui  n'aurait  qu'à  policer  un 
P<^le  nomade,  devrait  se  demander  si  les  lois  qu'il 
Biédite  conviennent  au  caractère  de  ce  peuple.  Mais 
le  l^islateur  qui  complète  le  code  d'un  peuple 
déjà  policé,  doit  se  demander  si  ces  lois  se  rapportent 
*ax  principes  et  au  système  déjà  établis. 

Câ  principes  sont  la  déclaration  des  droits  et 
la  coQstilution.  Toute  votre  législation  doit  s'y  con- 
wner.  La  première  question  est  donc  de  savoir  si 
!^qaeje  propose  est  conforme  à  la  constitution  :  or, 
il  titae  Kiit  qu'aucon  article  ne  donne  au  roi  la  no- 
Mation  des  commissaires  de  la  trésorerie;  ils  ne 
tt  trouvent  pas  désignés  dans  la  nomenclature 
^places  attribuées  au  cboix  du  roi.  L'Assemblée 
coaitituante,  qui  connaissait  bien  son  ouvrage,  a 
^devoir  fixer  cette  question  par  un  décret  parti- 
coBer,  d'où  il  résulte  bien  évidemment  que  la  con- 
i^Mon  ne  l'avait  pas  décidée;  mais  je  vais  plus  loin, 
j^nminerei  si  lapro|>osition  de  M.  Condorcet  entre 
y  tes  r^tw  ordinaires  de  la  justice.  Voici  mon 
'"•HBiiuiLot  :  Si  vooMliez  proposer  de  faire  nom- 
^park  peuple  les  administrateurs  de  la  liste  ci- 
^Ma  lesoblîger  à  vous  rendre  compte,  de  pouvoir 
jgtwtitoer,  le  roi  ne  crierait-il  pas  a  l'injustice,  ne 
JWiarBit-il  pas  le  droit  sacre  de  propriété,  le 
■ni  dediqKiser  de  son  bien  ? 

Hhiai,  te  droit  qu'on  ne  peut  contester  h  per- 
i>M»bréfqsfra-t-on  au  peunle  ?  Est-ce  à  l'intri- 
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gant  qui  brigue  une  place,  à  l'oisif  qui  bftilledans 
une  9nticbambre,  qu'il  appartient  de  disposer  de  la 
bourse  commune?  ou  est-ce  aux  mandataires  du 
peuple,  lorsque  cette  contribution  est  le  fruit  desea 
privations?  Ce  n'est  pas  tout  ;  la  question  va  se  pré- 
sentercomme  essentiellement  liée  aux  grands  intérêts 
de  la  nation;  et  pour  que  vous  aperceviez  cette 
liaison,  je  vais  faire  précéder  ma  discussion  de  quel- 
ques principes  généraux.  L'histoire  prouve  que  les 
gouvernements  ont,  comme  les  hommes,  leur  jeu- 
nesse, leur  âge  mûr;  et  qu'à  peine  nés,  ils  tendent 
à  s'agrandir.  Toutes  les  parties  qui  le  composent 
ont  la  même  tendance,  et  chacune  tend  à  s'agrandir 
au  préjudice  de  l'autre.  Ceux  qui  croient  que  la  con- 
stitution française  a  voulu  faire  du  pouvoir  législatif 
et  du  pouvoir  exécutif  deux  amis  qui  doivent  mar- 
cher en  se  tenant  par  la  main,  ont  conçu  la  plus 
grossière  erreur;  et  il  importe  que  les  corps  consti- 
tués ne  s'endorment  pas  sur  cette  idée,  ils  ne  se  re- 
veilleraient que  quand  l'un  se  sentirait  étouffé  par 
Tautre.  Les  aeux  pouvoirs  sont  essentiellement  ri- 
vaux, chacun  cherche  à  s'agrandir. 
Il  faut  examiner  quel  est  celui  qui  tend  à  ce  but 
ar  la  marche  la  plus  rapide,  afin  que  celui  qui  est 
e  plus  menacé  ne  laisse  à  l'antre  que  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  par  la  constitution.  Le 
contrat  social  a  établi  le  grand  principe,  que  plus 
les  magistrats  sont  nombreux,  plus  le  gouveinement 
est  faible;  que  plus  il  v  a  de  volontés  particulières, 
moins  la  volonté  générale  a  de  force.  N'est-ce  pas 
dans  vos  comités  que  les  travaux  se  préparent  et 

2 ne  les  systèmes  se  forment  avec  plus  de  rapidité, 
alculez,  d'après  le  principe  de  Rousseau,  quelle  doit 
être  la  force  d'un  conseil  permanent  de  sept  à  huit 
personnes  contre  une  Rassemblée  de  sept  à  huit  cents, 
renouvelés  tons  les  deux  ans.  Le  pouvoir  législatif 
a  une  grande  force  morale,  mais  l'autre  a  une  force 
ihysique.  Si  l'un  sait  diriger  l'opinion  publique, 
'autre  a  sous  ses  ordres  la  force  armée.  Le  pouvoir 
exécutif  nomme  aux  places;  il  confère  les  dignités  ; 
le  corps  législatif  ne  nomme  à  rien,  ne  donne  rien  ; 
simple  comme  le  peuple,  il  a  une  grandeur  qu'on 
n'aperçoit  que  par  la  philosophie. 

Le  pouvoir  exécutif  a  une  splendeur  qui  enchaîne 
les  sens  par  l'empire  du  préjugé.  Le  corps  légis- 
latif propose,  le  roi  consent  ;  il  est  donc  évidentqiie 
le  pouvoir  exécutif  a  des  moyens  beaucoup  plus 
puissants  pour  s'agrandir  au  préjudice  de  l'autre. 
Voulez-vous  lui  laisser  l'ascendant  que  donne  la 
distribution  des  places  sur  ceux  qui  les  obtiennent? 
Ne  savez-vous  pas  que  c'est  en  aonnant  les  places 
qu'-on  fait  des  esclaves,  et  que  cette  espèce  de  servi- 
tude est  comme  la  peste.  Une  attraction  aussi  incon- 
cevable que  désastreuse  attire  tous  les  vices  à  cette 
espèce  de  choix.  Existe-t-il  un  intrigant  d'une  bas- 
sesse profonde,  il  est  nommé.  On  dirait  qu'une 
puissance  invisible  s'introduit  dans  les  cours  pour 
y  créer  les  vices  qu'on  n'y  apporte  pas;  en  un  mot, 
un  bon  choix  y  est  un  phénomène.  Laisser  h  la  cour 
le  choix  des  administrateurs  des  deniers  publics,  c'est 
donc  donner  ces  places  à  l'ignorance  et  à  la  rapine. 
Delà  résultera  la  lenteur  du  peuple  à  payer  ses  im- 
positions; car,  quand  il  n'a  pas  de  confiance  dans  les 
dépositaires  de  l'impôt,  il  le  laisse  échapper  avec 
peine.  Fût-elle  injuste,  cette  méfiance,  elle  n'en 
produirait  pas  moins  les  effets  les  plus  désastreux. 
Combien  ces  inconvénients  n'angmenteraient-ils 
pas  par  les  malversations  des  agents?  A  quoi  se  ré- 
duit la  surveillance  et  la  responsabilité  enveloppée 
dans  les  ténèbres  des  calculs  lesplusindéchiffrables? 
A  quoi  se  réduit  la  responsabilité  des  commissaires 
de  la  trésorerie,  lorsque  les  payeurs,  lorsque  les 
membres  du  bureau  ae  comptabilité,  lorsque  tons 
les  agents  sont  nommés  par  le  roi»  et  qu'on  peut 
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Jrs  Torcer  par  la  crainte  d'une  destilulion  à  se  con- 
crrtf»r  pour  tromper  la  nation?  Je  vais  me  résumer 
dans  le  préambule  du  projet  de  décret  suivant: 

L* Assemblée  nationale,  considérant  que  la  constitution/ 
n'a  pas  donné  au  roi  la  nominaliou  et  la  destitution  des  ad- 
ministrateurs des  deniers  de  l'Etat  ;  que  la  longue  expé- 
rience des  malversations, commises  par  une  administration 
déprédatrice,  a  rendu  naturelles  la  déflanceet  l'inquiétude 
sur  le  sort  de  la  fortune  publique  ;  quMl  importe  de  faire 
cesser  cette  déGance  et  cette  iuquiétade,  aussi  fondées  dans 
leurs  motifs  que  funestes  dans  leurs  effets;  que  le  moyen 
le  plus  simple  et  le  plus  sûr  de  les  détruire,  est  de  ne  con- 
fier Tadministration  desdeniers  communs  qu^aux  citoyens 
qui  7  seraient  appelés  par  la  confiance  publique  ;  considé- 
rant que  le  droit  de  propriété  est  sacré  et  inviolable;  que 
le  trésor  public  étant  formé  par  le  concours  de  tous  les  ci- 
toyens, est  la  propriété  commune  de  tous  ;  que  cette  pro- 
priété commune  n'appartenant  qu'à  la  nation,  il  ne  peut 
appartenir  qu'à  elle  seule  d'en  choisir  et  d'en  destituer  les 
administrateurs  ;  qu'il  est  pressant  de  lui  rendre  l'exercice 
de  ce  droit,  qu'elle  n'a  ni  dû  aliéner,  ni  pu  perdre,  et  dont 
elle  ne  saurait  rester  plus  long-temps  privée  sans  injustice 
et  sans  danger,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  Art.  I*%  Les  lois  du..,,  qui  attribuent  an  roi  la  nomi- 
nation des  commissaires  delà  trésorerie  nationale,  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  du  bureau  de  comptabilité,  et 
autres  administrateurs  des  deniers  publics,  sont  et  demeu- 
reront supprimées,  h  compter  de  ce  jour,  et  cependant  les 
nominations  déjà  faites  seront  maintenues  jusqu'à  ce  qu'il 
y  ait  été  autrement  pourvu. 

1  II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire ,  du  bureau  de  comptabilité ,  et 
autres  administrateurs  des  deniers  publics,  seront  nommés 
par  le  peuple,  d'après  le  mode  qui  sera  r^lé  par  l'Assem- 
blée nationale. 

•  ni.  Les  fonctionnaires,  désignés  dans  les  articles  pré- 
cédents, ne  pourront  être  destitués  que  par  un  décret  du 
corps  législatif  indépendant  de  la  proposition  et  de  la 
sanction  du  rot  • 

M.  Bbugnot  :  La  question  d'abord  particulière 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  s'est  gé- 
néralisée par  la  proposition  de  M.  Lasource,  sans 
changer  de  nature  :  de  sorte  qu'il  s  agit  toujours  de 
savoir  si  T Assemblée  peut  transférer  à  un  corps 
électoral  le  droit  de  nomination  dont  le  roi  a  été  re- 
vêtu ;  et  en  supposant  cette  faculté,  si  cela  serait 
expédient  pour  l'intérêt  du  peuple.  J'espère  démon- 
trer que  la  mesure  du  préopinant,  si  simple  en  ap- 
parence, si  populaire,  parce  qu'elle  ôte  au  roi  un 
de  ses  droits,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  déplacer 
ses  Douvoirs,  et  a  détruire  la  constitution.  Le  roi. 
est  chargé  par  la  constitution  du  pouvoir  d'exécuter 
les  lois.  La  nomination  des  agents,  étant  un  moyen 
d'exécution,  lui  appartient  essentiellement,  et  tel 
est  l'inappréciable  avantagede  notre  gouvernement, 
qu'un  y  voit  un  électeur  en  chef  qui  présente  une 
garantie  de  ses  opérations,  soit  oue  Ton  veuille  faire 
nommer  les  administrateurs  des  aeniers  publics  tour- 
à-tour  par  chaque  département,  ou  que  l'on  veuille 
en  attribuer  le  choix  a  une  assemblée  générale  d'é- 
lecteurs ;  ces  deux  moyens  sont  également  inconsti- 
tutionnels. Les  administrateursdes  deniers  publics 
ont  un  genre  de  pouvoir  dont  l'exercice  interresse 
l'universalité  des  citoyens  de  l'empire.  Leur  choix  ne 
peut  émaner  que  des  représentants  de  la  nation  en- 
tière. Le  second  moyen  est  également  vicieux. 

Les  corps  d'électeurs  qui  seraient  chargés  de 
nommer  les  commissaires  de  la  trésorerie,  seraient 
composés  d'hommes  élus,  non  par  le  peuple,  mais 
par  les  électeurs  des  départements.  Or,  je  demande 
si  quatre-vingt-trois  électeurs,  si  éloignés  du  peuple 
peuvent  être  ses  vrais  organes.  Un  électeur  arrivant 
isolé  de  son  département,  connaîtra-t-il  quels  sont, 
sur  la  surface  ae  l'empire,  les  six  hommes  les  plus 
propres  aux  importantes  place>s  d'administrat«>urs 
des  deniers  publics?  Autant  vatidrait-il  en  abamlon- 
ner  l'élection  au  hasard.  11  fallait  donc  trouver  un 


électeur  pour  |K>urvoir  aux  places  qui  intéressent 
l'universalité  de  l'empire.  Vous  allez  remarquer  en- 
core davantage  combien  le  peuple  a  d'intérêt  à  consrr- 
ver  ce  choix  à  son  représentant  héréditaire.  Volrecol- 
lége  électoral  seraitséparé  du  peuple  par  un  intermé- 
diaire; le  représentant  héréditaire  n'en  a  aucun  en- 
tre lui  et  le  peuple.  Le  collège  électoral  ne  serait  i)as 
responsable  ;  le  pouvoir  executif  est  toujours  atteint 
par  uneçrande  responsabilité.  Avez-vous  bieii  réflé- 
chi aux  dangers  d'un  corps  d'électeurs  qui,  revêtus 
des  pouvoirs  de  la  nation  entière,  pourraient  s'en 
servir  pour  porter  atteinte  à  la  constitution.  Je  ue 
crois  pas  avoir  besoin  de  dire  à  M.  Condorcet,  que 
dans  les  pays  où  Ton  a  été  forcé  de  rendre  électifs  les 
agents  de  l'oçécution  des  lois,  les  intrigues  ont  opéré 
un  bouleversement  perpétuel  ;  que  tel  a  été  l'embar- 
ras de  plusieurs  républiques,  qu'elles  ont  été  obli- 
gées d'en  confier  le  choix  au  hasard.  Ce  n'est  pas  à 
lui  que  je  rappellerai  quelle  a  été  l'origine  de  1  aris- 
tocratie de  Venise  et  de  Gênes.  Je  crois  que  M.  Con- 
dorcet, lorsqu'il  nous  a  proposé  un  moyen  si  difficile, 
si  dangereux  de  pourvoir  a  ces  places,  a  cédé  à  des 
préventions;  il  a  été  égaré  par  l'intérêt  <]u'il  prend 
au  choix  des  commissaires  de  la  trésorerie  ;  mais  il 
faut  convenir  que  sa  nomination  par  le  roi  prouve  du 
moins  que  le  roi  peut  faire  de  bons  choix. 

Au  reste,  lorsque  vous  avez  tant  d'autres  choses 
à  faire, chercherez-vous  à  élever  une  lutte  entre  les 
pouvoirs. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
sition  de  M.  Lasource. 

M.  LE  Pbbsident  :  Le  ministre  de  la  justice  de- 
mande la  parole. 

M.  DuB ANTON,  ministre  de  la  justice  et  garde  du 
sceau  de  VEtat.  Nul  n'a  plus  sincèrement  que  moi 
désiré  la  révolution,  et  n'a  sirrvi  sa  cause  avec  pins 
de  dévouement  et  d'abandon.  Vouée  la  solitude, je 
n'eu  suis  sorti  que  lorsque  la  liberté,  attaquant  le 
despotisme,  appela  tous  ses  enfants  pour  partager 
ses  combats  et  accélérer  son  triomphe.  Le  cours  de 
ma  vie  a  été  consacré  à  propager  et  a  suivre  les  prin- 
cipes de  l'égalité;  i'y  resterai  constamment  attaché,et 
je  me  dénonce  n'avance  à  vous,  Messieurs,  et  à  la 
France  entière,  si  je  venais  jamais  à  m'en  écarter  ou 
à  oublier  que  mon  devoir  est  de  veillera  ce  qu'il  ne 
soit  jamais  porté  atteinte  à  la  constitution  du  royau- 
me. Je  n'aurais  pas  balancé  à  refuser  le  poste  péril- 
leux qui  m'est  confié,  si  j'avais  pu  espérer  qu'on 
choisît  à  ma  place  un  citoyen  aussi  attaché  que  moi 
au  nouvel  ordre  de  choses.  J'espère  donc  qu'on  me 

Eardonnera  d'avoir  plus  craint  l'incivisme  d'un 
omme  de  génie,  que  l'insuffisance  d'un  citoyen  ver- 
teux.  Si  les  talents  et  les  lumières  me  manquent,  le 
zèle  ne  me  manquera  pas,  et,  si  je  ne  me  retire  pas 
digne  de  vos  regrets,  au  inoins  ne  me  retirerai-jc 
pas  avec  l'indignation  d'un  homme  juste.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion du  discours  du  ministre  de  la  justice. 

Le  MiNisTBE  DE  l'intérieur  :  Je  viens  rendre 
compte  à  l'Assemblée  des  troubles  qui  se  renou- 
vellentdans  quelques  parties  du  royaume.  A  Milhan, 
département  de  l'Aveyron,  des  écrits  incendiaires  ré- 
pandus avec  profusion  ont  excité  te  désordre  :  l'opi- 
iiion  a  accusé  les  prêtres  réfractaires  d'en  être  les 
auteurs,  et  il  s'est  fait  des  rassemblements  d'hommes 
c^uidemaiidaient  la  dépoitntion  des  prêtres.  La  foule 
s  est  portée  chez  un  ci-devant  carme;  la  municipa- 
lité a  prévenu  les  voies  de  fait.  De  concext  avec  les 
administrateurs  du  district,  elle  a  arrêté  l'expulsion 
des  prêtres  réfractaires;  cette  mesure,  quoiqu'in- 
constitutionnelle,  n  rétabli  la  tranquillité. 

Le  directoire  du  département  du  Gard  m*annonce 
aussi  une  insurrection  dirigée  dans  son  principe 
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coDtreles  citoyens  snspi^ots  d'iiici visme.  Je  D*en  rap*  | 
porterai  pas  les  détails,  parce  que  le  directoire  m*aii- 
DODce  Qu'il  envoie  à  TAsseinblée  une  copie  des  pro- 
ces- verbaux  qui  les  constatent. 

Au  moment  où  je  partais  ponr  me  rendre  à  TAs- 
semblée,  fai  reçu  une  lettre  par  laquelle  l'un  m'ap- 
prend aussi  des  troubles  causés,  par  les  opinions 
religieuses,  dans  le  district  de  Tonnerre  ;  le  zèle  des 
aduiiuistrateurs  a  arrêté  le  désordre  ;  plusieurs  des 
coupables  ont  été  dénoncés  aux  tribunaux  et  mis  en 
état  (l'arrestation.  (  On  applaudit.  )  - 

Le  district  de  Montbrisson  est  en  proie  à  des  trou- 
bifs nouveaux.  Dans  la  paroisse  de  Merle,  on  a  établi 
le  culte  dans  une  espèce  de  cbàteau-fort,  et  le  cure 
réfractaire  est  à  la  tête  des  turbulents. 

ASaint-Jean-de-la-Bexe,  des  gardes  nationaux  exi- 
grnt  des  citoyens  des  rétributions.  Une  lettre  de  Tulle 
m'apprend  que  les  malintentionnés  y  ont  excité  le 
désnitlre.  Les  gardes  nationales  des  campagnes,  dont 
le  zèle  ne  se  ralentit  pas,  s'y  sont  rendues,et  tes  coupa- 
bles y  ont  été  arrêtés  malgré  leur  afflueuce  de  quinze- 
cents  hommes.  Les  jours  de  tous  nos  ennemis  ont 
été  défendus;  personne  n'a  péri,  mais  les  coupables 
ont  été  conduits  devQDt  les  tribunaux.  J'ai  à  rendre 
compte  à  FAssemblée  de  nouvelles  pins  heureuses. 
Uo  courrier  qui  m'a  été  expédié  du  Havre,  m'ap- 

{trend  que  le  vaisseau  hollandais  chargé  de  blé  ponr 
e  gouvernement,  y  est  arrivé  dans  la  nuit  du  13 
au  14. 

M.***  :  L'Assemblée  a  décidé  que  le  ministre  de  la 
justice  lui  rendrait  compte  des  mesures  prises  ponr 
mettre  sous  les  mains  de  la  toi  les  prisonniers  d'Avi- 
gnon. Je  demande  que  M.  Roland,  c^ui  remplissait 
alors  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  la  jus- 
tice, veuille  bien  donner  à  TAssemblée  des  rensei- 
gnements sur  cet  objet. 

Quelques  membres  réclament  Tordre  du  jour. 

M.  RoLAHD  :  Je  n'ai  connaissance  de  ce  décret  que 
par  les  papiers  publics;  il  ne  m'a  point  encore  été 
envoyé  oriiciellement. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

N.  DuMOSLiiBD  :  Lorsque  la  loi  existe,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  oécessaire 

MH.  Lecointe,  Al  bitte,  Duhem,  Thuriot,  deman- 
dent à  grands  cris  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  que  M.  DumosUrd  sera  en* 
tendu. 

M-DuMOSLABD  :  Suivant  les  principes  de  la  consti- 
ttttioo,  nous  n'avons  pasbesoin  de  rappeler  aux  mi- 
oistres  leurs  devoirs  pour  qu'ils  soient  obligés  de  le 
(aire.  Un  grand  crime  a  été  commis  à  Avignon  :  le 
minière  de  la  justice  en  a  lui-même  instruit  TAs- 
s*'iiiblée  ;  il  n'a  pas  dû  attendre  ses  ordres  pour  que 
Ibrce  demeurât  à  la  lui.  Il  ne  serait  excusable  que 
dans  le  cas  où  il  ignorerait  le  délit  ;  mais  c'est  Ini- 
oéine  qui  Ta  dénoncé.  Je  demande  donc  que  le  nii- 
Distre  soit  tenu  de  rendre  com|)te  dès  à  présent  des 
mesnres  qu'il  a  prises  pour  punir  les  brigands  et  les 
factieux.  S*il  s'y  refuse,  je  fais  une  motion  d'ordre 
owtrft  le  ministre  lui-même.  (  On  applaudit  ) 

H.CBBSAINT  :  Je  réclame  la  question  préalable,  et 
je  demande  à  la  motiver.  Au  milieu  des aélibéra lions 
l«*8pliisimportantes,  on  vient,  par  des  motions  d'or- 
dre^ flaire  perdre  le  fruit  d'une  longue  discussion. 
L'dbire d'Avignon  n'est  pointa  Tordre  du  jour,  ainsi 
jelmia  motion  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Il«  Boland  demande  li  parole. 

H*  DOBATET  :  Je  demande  que  le  ministre  soit  en- 
tesdv* 

IL  Douas  :  Il  a  de  droit  la  parole. 

M,  BOLARD  :  Il  n'y  a  pas  en  ce  moment  un  seul 

JBpà  Avignon;  j'ai  écritau  département  pour  savoir 

Trtat  ili  j  choses  :  il  m'a  répondu  qu'il  n*avait  pas 

fte  nouvelles  de  ses  propres  couimissaites.  Le 


nouveau  ministre  est  arrivé  dans  cet  intervalle,  et  if 
va  lui-même  vousreudre  compte  des  mesures  qu'il  u 
prises. 

Le  Ministre  db  la  justice  :  Ce  matin  je  me  suis 
fait  rendre  compte  de  Taffaire  d'Avignon  ;  j'ai  appris 
que  tous  les  ju^  avaient  disparu,  etque  le  com- 
missaire (lu  roi  était  resté  seul.  Je  me  suis  empressé 
de  lui  écrire  pour  lui  demander  le  signalement  des 
personnes  dont  on  a  favorisé  l'évasion  ;  j'ai  cru  cette 
mesure  indispensable. 

M.  *'*  :  Un  des  juges,  né  à  Romans,  étant  retournn 
dans  son  pays,  a  été  forcé  d'en  repartir  plus  tôt  qu'il 
n'y  était  venu. 

Le  MnnsTBB  db  la  guerre  :  Lorsque  l'Assem- 
blée a  jugé  qu'il  était  nécessaire  déporter  Tarmén 
au  complet,  elle  a  jugé  aussi  qu'il  était  impossible  de 
ne  pas  augmenter  le  nombre  des  officiers  généraux  ; 
mais  elle  a  décidé  (|u'à  mesure  que  leurs  places  vien- 
draient à  vaquer,  ils  ne  seraient  point  remplacés.  Je 
propose  h  l'Assemblée  de  déciaer  qu'ils  le  seront 
pendant  la  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire  la  pro* 
position  du  ministre  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  lundi  ioir* 

Cette  séance  a  été  tont  entière  consacrée  à  lire  diifôreo- 
tes  lettres ,  à  entendre  plusieurs  pétitionnaires,  à  la  »uite 
desquels  M.  Lescèue-des-Maisons,  introduit  à  la  barre ,  a 
lu  un  lontr  discours  jualilicalif  de  la  conduite  des  commis- 
saires civils  à  Avignon,  11  a  dénoncé  M.  Folney  et  M.  Lcfortf 
maréchaux-de-camp« 

L'Assemblée  a  ordonné  Timpression  de  ce  mémoire. 
'  '   il     '  — — i<— .1^ 

MÉLANGES. 
Au  rédacteur  des  articles  de  Nécrologie. 

Parmi  les  justes  éloges  que  vous  avez  consacrés  à  Cérutti« 
dans  len*  87  du  Moniteur^  j'ai  remarqué  une  censure  fort 
injuste.  Vous  ne  serei  point  surpris  que  mon  amitié  s'cu 
affecte,  et  la  repousse  par  des  faits  sûrs  et  des  réflexions 
courtes. 

H  8*agit  de  son  testament  dont  vous  avex  eu  je  ne  sais 
queUe  communication  infidèle ,  et  que  surtout  vous  com- 
mentez assez  maUieureosemenL 

Cérutti  reconnaît,  dites-vous,  avoir  li,000  liv.  de  rente; 
n  laisse  une  somme  assez  forte  en  or  ;  il  parle  de  plusieurs 

domestiques. Et  cependant  il  s'exprime  ainsi  :  (Le  peu 

que  je  possède.  )  Vous  remarquez  avec  surprise  que  ie  $agt 
CéruHi  se  irouvait  pauvre  avec  une  fortune  considérable 
pour  un  homme  de  lettres  célibataire,,..  Vous  rejetez,  sue 
Vesprit  du  siècle  j  cette  ftiblesse,  etc. 

Il  est  très-vrai  que  Cérotti  parle  dans  son  testament  du 
peu  quHi  possède  ;  il  ajoute  même  ailleurs  qu'tï  iCest  pas 
riche.  Mais  autant  le  sens  que  voos  prêtez  à  ces  expressions 
est  misérable  et  vaniteux,  autant  le  sentiment  qui  les  a  dic- 
tées est  aimable  et  pur.  Vous  allez  le  reconnaître  avec  moi; 
car  je  voas  rends  justice,  vous  n*avez  voulu  que  phllosc* 
pher  et  non  pas  dénigrer. 

Il  se  pr^^ntait  ici  une  réflexion  assez  naturelle,  et  j«* 
m'étonne  qu'elle  n'ait  pas  retenu  votreplume  :  c'est  qu'un 
homme  qui  n'a  qu'un  revenu  viager,  point  avare,  (i 
même  peu  économe,  n'est  jamais  riche  au  moment  de  tes- 
ter. Il  me  semble  que  cela  est  palpable. 

Figurez-vous  donc  un  mourant,  homme  sensible  autant 
que  sage  ;  qui  fient  de  distribuer  le  modique  fonds  de  srs 
épargnes  à  d'anciens  et  fidèles  domestiques,  à  d'autres 
personnes  accoutumées  à  ses  secours,  légataires  sacrés, 
désignés  par  la  reconnaissance  et  par  la  bienfaisance.  Apriê 
ces  premières  dispositions ,  le  mourant  considère  auprès 
de  lui,  des  amis  peu  Tavorisés  de  la  foi  tune;  il  ?oudrait 
leur  laisser  un  héritage  autre  que  de  tristes  souvenirs;  il 
sent  sou  iuipuirisance,  il  en  gémit  ;  et  si,  dans  ce  moment» 
il  leur  consacre  quelques  lignc«i,  que  pourront-elles  expri« 
mer,  n  ce  n'est  un  doux  regret  de  ne  pouvoir  oflHr  que  de 
faibles  dons  à  ces  chers  amis  ? 


m 


Eh  bî«n,  Moiuiear,  Usez  et  ?ojrez  la  position  de  Cérutti, 
llontla  succession  entière  monte  à  peine  à  40, 000  liv. 

Voici  le  teite  littéral  des  deux  seuls  articles  qui  puissent 
a?oir  donné  lieu  à  vos  réflexions. 

«  Je  laisse  à  M  ***  (  c*estle  nom  d*un  jeune  homme  très- 
intéressant,  qui  lui  servait  quelque  fois  de  secrétaire  )  la 
modique  somme  de  600  liv.  une  fois  payée,  que  je  le  sup- 
plie de  ne  pas  rejeter,  afin  que  je  ne  soit  pas  puni  de  n^etre 
pat  riche:  si  j'étais  riche ,  il  me  serait  si  doux  d*étre  ma- 
gnifique  I 

«  Je  nomme  pour  exécuteur-testamentaire  de  mes  der- 
nières volontés,  mon  estimable  et  fidèle  ami,  M.  Grouvelle, 
et  je  le  prie  d'accepter,  comme  présent  et  comme  héritage 
littéraire,  ma  bibliothèque.....  Que  peut  laisser  de  plus 
convenable  on  philosophe  qui  a  peu  d'argent  à  un  philoso- 
phe qui  a  peu  de  livres?  ■ 

Je  vous  le  demande,  n'est-ce  pas  là  le  dernier  soupir  de 
Tamitié  délicate  et  généreuse?  Quelle  est  la  philosophie, 
tant  stoïcienne,  tant  cynique,  tant  subtile  ou  tant  morose 
qu'elle  soit ,  qui  ose  prétendre  que  ces  tendres  expressions 
dénoncent  un  immoral  besoin  de  richesses,  une  estime  dé- 
raisonnable des  vanités  de  luxe  ?  Rousseau  même  que  vous 
invoques,  par  forme  de  contraste  »  Rousseau,  malgré  sa 
mauvaise  humeur  contre  l'opulence,  eut-il  improuvé  ce 
langage?  Non,  sans  doute,  il  aurait  aimé  l'homme  asseï 
sensible  pour  s'occuper  encore  du  bien-être  de  ses  artiis, 
dans  un  moment  où  il  n*est  pour  lui  ni  amis,  ni  bien  ,  ni 
être.  Âh  1  si  Cérutti  fut  peu  philosophe  en  tenant  ce  lan- 
gage, je  l'étais  liien  moins  encore  que  lui  ;  moi,  qui  plu- 
sieurs fois,  dans  ces  dernières  heures,  eu  la  faiblesse  de  le 
consoler  du  chagrin  véritable  qu'il  éprouvait  de  ne  pou- 
voir enrichir  ceux  qu'il  allait  affliger. 

Je  ne  doute  pas ,  Monsieur,  que  vous  ne  regrettiez  d'a- 
voir ainsi  travesti ,  et  pour  ainsi  dire ,  parodié  le  mouve- 
ment amical  d'un  si  heureux  caractère  ;  car  tous  ceux  qui 
l'ont  connu  pourront  vous  dire  que  sa  vie  Ait  conforme  à 
son  langage  ;  qu'il  aurait  eu  les  vertus  de  la  pauvreté  s'il 
e&t  été  pauvre  ;  mais  que  sa  fortune  lui  semblait  plus  que 
suffisante,  et  que,  d'après  la  maxime  du  sage,  il  se  conten- 
tait de  vivre  d'une  manière  analogue  à  ses  moyens  :  5a- 
pien$  vivit  prœtentibu»  latua^  futuri  teeuruê. 

Je  dirai  on  mot  encore  de  la  prétendue  moralité  que 
vous  tirez  de  vos  remarques,  bien  ou  mal  fondées.  Vous 
paraissez  croire  que  la  liberté  et  même  la  vertu  sont  incon- 
diiables  avec  cette  multiplicité  de  jouissances  qui  s'accroît 
de  jour  en  jour  par  les  progrès  de  la  cirilisation  ,  même 
avec  cette  opulence  utile  que  produit  le  perfectionnement 
de  rindustrie  et  du  commerce.  Malgré  leur  vieillesse,  ces 
opinions  ne  sont  rien  moins  que  démontrées.  11  serait  pos- 
sO>le  qu'en  tout  cela  l'excès  fût  seul  vicieux  ;  et  ce  vice 
même,  on  peut  prétendre  qu'il  n'est  pas  l'opposé  de  la  li- 
berté •  mais  plutôt  le  produit  de  la  servitude.  Il  est  très- 
probable  que,  riche  ou  pauvre,  une  nation  sera  libre  dès 
qu'elle  aura  des  lumières  et  une  constitution.  On  pourrait 
même,  au  besoin,  démontrer  que  ces  éloges  outrés  de  la 
simplicité  supposée  des  temps  antiques,  que  ces  reproches 
faits  au  siècle  sur  le  luxe  et  l'amour  des  superfluités ,  ne 
sont  en  général  que  des  déclamations  soolastiques  et  de  vé- 
ritables logomachies .  plus  dignes  du  prAne  d'un  prêtre 
constitutionnel,  que  du  nécrologe  d'un  philosophe. 

Je  n'ai  pas  dessein  d'entrer  dans  ces  questions.  —  Je 
iinis  par  une  remarque  sur  la  sentence  par  laquelle  vous 
terminez.  «  Il  ne  faut  pas,  dites-vous,  avec  les  lois  de 
Sparte,  conserver  les  mœurs  de  Sibaris.  ■  Pour  l'honneur 
de  l'Assemblée  constituante,  je  vous  observe  qu'henrense- 
roent  elle  n'a  jamais  pensé  à  faire  de  nous  des  Spariiates, 
espèce  de  républicains,  dont  le  gouvernement  était,  par 
parenthèse,  abondamment  trempé  d'aristocratie. 

Prenez-y  garde,  notre  constitution  est  fondée  sur  le  res- 
pect des  droits  du  genre  humain  ;  elle  repose  sur  le  vrai 
principe  des  sociétés,  sur  la  base  de  cette  émulation  créa- 
trice, qui  perfectionne  sans  cesse  Tordre  social,  sur  la  pro- 
priété libre  et  plénière,  assurée  à  chaque  citoyen  de  sa 
personne  et  de  sa  chose.  Une  telle  constitution  n'a  rien  de 
commun  avec  cet  institut  monastique  et  barbare  de  Ly- 
ciirgue,  qui  établit  la  communauté  des  biens  ;  celle-ci  sup- 
pose un  peuple  d'esclaves,  cultivant  pour  la  nation  libre; 
elle  entraîne  l'ignorance  de  tout  autre  art  que  celui  de  la 
guerre  ;  elle  fait  pis  encore,  elle  inspire  à  un  peuple  le  mé- 
pris sauvage  ot  fanatique  des  autres  peuples»  l'abandon 


même  des  liens  les  plus  doux  do  sang  et  des  femllles.  Ce 
système  anti-social  met  le  peuple  qui  l'adopte  dans  un  di- 
vorce universel  avec  la  nature  et  l'humanité. 

J'en  conclus.  Monsieur,  que  votre  érudition poaTsit w 
dispeuiter  d'aller  chercher,  pour  censurer  le  testament  de 
mon  pauvre  ami,  l'antithèse  de  5fHir/e  et  Sibaris,  dela- 
quelle  d'ailleurs  je  me  souviens  d'avoir  fait  tfèsgrandcai 
dans  ma  réthorique.  Gbooville. 


SPECTACLES. 

Académie  botalb  de  Musique.  — Aujourd'hui ,  JoetuU, 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  TéUmngue, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  la  Mort  d^Jbd, 
tragédie,  suivie  des  Plaideurs, 

Théatee  Itaubn .  —  Aujourd'hui ,  la  49*  représentatioa 
A^Euphrosine  fprécéééd  des  Etourdis, 

Théatee  Fearçais,  rue  de  Richelieu.  -7  Aujoord'hai, 
la  16*  représentation  de  Cazus  Graccus  ,  tragédie  en  9ae- 
tes,  suivie  de  la  Feinte  par  amour» 

TnéATEEde  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.-' 
Aujourd'hui ,  la  Pazta  d*amore ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M^i*  Mortarsiee  ,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  C  Orphelin  dû  la  Chine ,  tragédie  dans  laquelle 
M>i*  Sainval  cadette  remplira  le  rdle  d'Idamé,  ei  le  Tu- 
teur célibataire, 

Théatbe  du  Marais,  rue  CoUore-Sainte-Calherine.  -; 
Aojourd'hui,  le  Déserteur^  drame,  suivi  du  Français  à 
Londres, 

M.  Raymond,  cl -devant  acteur  de  la  comédie  italienoe, 
débutera  dans  les  deux  pièces. 

Amdiqu  comique,  au  Boulevard  du  Temple. —  Aujour- 
d'hui ,  la  Mariée  de  Village,  comédie  avec  ses  agréments; 
précédée  du  Baron  de  Trenck,  et  de  la  Fau9êe  Correspotf 
dance. 

Théâtre  de  MoLiiBE,  rue  Saint-Martin.—  Aujourdliai, 
le  Suisse  de  Chàteauveux,  et  le  Mariage  de  Rosette, 

Les  Suisses  de  Chateauvieux  assisteront  à  cette  représen- 
tation. 

Tbéatee  db  la  bue  de  Louvots.  ^  Aujourd'hui,  pour 
l'ouvert ure,  le  Fieux  Garçon^  comédie  en  5  actes,  suif ie  de 
COracle, 

Théatbb  du  Vaudevilus,  me  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  9*  représentation  d'Arlequin  afichemr  ,  comédie- 
parade;  précédée  de  Nicaise^  et  suivie  du  Prix  00  ffiia- 
barras  dii  choix. 


PAIEMENTS  DES  BBNTBS  DE  L'adtEL-DB- VILLE  DB  PABIS* 
Six  derniers  mois  de  t^i.  MM*  les  peyeort  sont  i  la  lettre  L. 

Coundei  changea  étrangers,  à  ^OjoundêdtUe, 

Amsterdam. ......    83 1  Cadix. S5    L  5  s. 

Hambourg.  •  •  •  •   •    Mil  Gènes.  • •  •    462 

Londres. ^7  Vi  1  Livoome.  •••••••    472 

Madrid 25  1.  5  s.  |  Lyon,  P.  de  Pàqueê.  i  «/iP* 

Bourse  du   16  avril, 

Act  des  Indes  de  2,500  liv. 9177  Vi*  ^ 

—  Portions  de  1600  liv 

—  de  813  liv.  10  sous. 285,83 

—  de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  Uv. 635,  34 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.de  fin 1  Vs-^Va*  AP> 

-de  125  mlll.  déc.  1784.  8, 2  '/,.  *U,  »/s.  Vi»  Vs»  Va»  */i^ 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .••.•••^•... 

—  sans  bulletin.  ...• ••'.4b. 

—  Sorti  en  viager.   .  •  .  • 6,  6  */|  h. 

Bulletin 75,  74 

Reconnaissance  de  bulletins. 77  Vs 

AcL  nouv.  des  Indes.  1216,  15,  14,  13,  10,  8^  7,6,5 

Caisse  d'esc 3785,   85,  86,  88,  90,  88,  83,  80 

Demi-Caisse 1885,  88,  85,  88,  H 

Quitt.   des  Eaux  de  Paris 

Empr.  de  nov.   1787,  à  5.  p.  Vo« 

—  de  80  mill.  d'août  1789 ^/g,  1  •/*»  »»• 

Assur.  contre  les  inc    .  4'1«  50,49,  48,  47,  46,46,  43 

—  à  vie 528,  30,  28,  Î7,  36,  25 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. *  •  •••*. 


GAZETTE  mimm  »„  le  mmim  universel. 
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Mercredi  18  Avril  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constant inople ,  le  25  février,  —  Toute  Tannée  de 
Jusuf'Pacha  \ient  dï'tre  congédiée,  à  Texceptioii  d'un  pe- 
Ut  corps  de  janissaires  el  de  spahis,  qui  iTSleront  pour  sa 
garde.  Ses  enneoiis  ne  lui  pardonnent  point  la  part  qu'il  a 
eue  à  la  derniirt>  guerre,  et  leur  haine  ne  sera  pas  rassa- 
siée qu'ils  ne  Paient  perdu.  —  Ln  Porle  n'a  pas  appris 
sans  inquiétude  la  nouvelle  de  la  raiitication  d'un  traité 
d'alliance  entre  la  Russie  et  In  Suède.  Malgré  le  soin  que 
ren\o}é  de  Gustave-Adolphe  met  à  exalter  les  services 
rendus  par  sa  nation  à  la  cour  ottomane,  la  Porte,  qui 
voit  le  danger  passé,  ne  s'occupe  guère  de  la  reconnais- 
sance. Sélim  III  vient  de  faire  présent  aux  Algériens  d'un 
Taisseau  de  soiiante  pièces  de  canon,  et  deux  ft-égates, 
qo'ib  emploieront  à  courir  sus  aux  Suédois.  Voilà  comme 
Ûeotend  payer  les  services  dont  ceux-ci  se  vantent  si  fort. 
—  Le  comte  Potocki,  ambassadeur  de  la  république  de 
Pologne,  travaille  toujours  à  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  entre  la  cour  ottomane  et  la  Pologne,  à  des 
oooditions  avantageuses  pour  sa  patrie.  Il  tâche  de  prouver 
aox  sujets  de  la  sublime  Porte^  qu'ils  y  trouveront  aussi 
de  grands  avantages,  ce  qui  parait  difiicile  ù  croire,  au- 
joord'bui  que  les  Russes  sont  maîtres  du  Dnieper ^  du  Bog^ 
et  de  la  rive  gauche  du  Niester. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  f  le  26  mars, —  La  dernière  séance  de  la 
dirte  a  été  assez  stérile.  On  a  prescrit  aux  tribunaux  su- 
prêmes la  marche  qu'ils  s^iivrout  jusqu'à  la  publication  du 
code  civil  et  criminel.  Mention  a  été  faite  de  la  vente  des 
sUrosties,  décernée  par  la  constitution,  pour  que  ce  point 
important  ne  tombât  point  en  oubli. 

L'emplacement  du  temple  de  la  Providence  ;  se  trouve 
au-delà  des  barrières  méridionales  de  cette  ville,  en  de- 
hors du  faubourg  même.  La  première  pierre  sera  posée  le 
jour  de  l'anniversaire  de  la  constitution.  Les  cérémonies 
Be  seront  pas  aussi  brillantes  qu'on  l'avait  projeté. 

U  nous  arrive  des  avis  fâcheux  de  Vienne,  de  Péters- 
boarg  et  de  Berlin.  L^impératrice  de  Russie  accorde  à  nos 
émigrés  une  entière  protection  ;  c'est  du  moins  le  bruit  que 
cenx-d  font  répandre;  mab  la  nation  polonaise  est  peu 
disposée  à  s^alarmer. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Vienne,  U  31  mars.  —  Le  prince  Antoine  d*Ester- 
hazy,  nommé  premier  ambassadeur  du  roi,  doit  être  ac- 
compagné du  tîaron  de  Westphal  et  du  conseiller  aulique 
de  Hess. 

La  guerre  n^est  plus  un  problème.  Nos  politiques ,  nos 
nouvellistes  vous  la  déclarent  ouvertement.  Le  corps  d'ar- 
mée destiné  pour  1* Autriche  antérieure  a  reçu  ordre  de  se 
tnir  prêt  à  marcher.  La  Prusse  marque  l}eaucoup  d'inté- 
rtt  aux  contre-révolutionnaires  français.  Les  ci-devant 
éacs  de  Laval ,  de  Polignac,  de  Langeron ,  et  autres  réfu- 
giés qui  s'olstinent  à  se  croire  d'un  nom  illustre,  se  pro- 
yBMJrt,  dit-on,  de  marcher  sous  les  drapeaux  de  ce  qu^ils 
B*ont  pas  honte  d'appeler  l'honneur,  pour  rendre,  disent- 
3§la  couronne  au  roi  leur  maître.  On  prétend  qu'il  va  se 
fanaci'  contre  vous  une  croisade  ée  gentilshommes.  Desno- 
Uo  Allemands  s'enrôleront  sous  les  mômes  étendards  en 
de  volontaires. 


D$  Mdjtisbonne,  —La  convention  de  Pilnitz  commence  à 
plusieurs  princeset  villes  souveraines;  c'est  pour- 
dépntéssesont  rassemblés  pour  discuter  cette  im- 
affaire ,  et  pour  chercher  les  moyens  d'écarter  les 
auxquels  la  convention  fatale  expose  la  ligue  ger- 
.  A  peine  a-t-il  été  question  de  ce  rassemblement, 
réquisition  de  Vienne  est  arrivée,  qui  enjoint  de 
des  assemblées  si  dangereuses,  et  que  l'on  appelle 
ianneltes. 


Y  SéHe,  —  Tome  ///. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  17  avril.  —  On  assure  que  la  guerre 
a  été  décidée  hier  au  soir  dans  le  conseil  du  roi,  et 
que  Sa  Majesté  doit  venir  un  de  ces  jours  la  propo- 
ser à  rAsspniblée. 

De  Strasbourg,  le  12  avril,  —  Plus  les  brnils  de 
guerre  ont  augmenta,  plus  s*est  élevé  le  prix  des 
nieiis  nationaux,  et  plus  la  vente  s*en  est  accélérée. 
Il  ne  faudrait  qui'  la  guerre  elle-même  pour  sur- 
hausser encore  les  évaluations,  et  terminer  entière- 
ment une  opération  si  importante  pour  le  trésor 
public;  tant  est  chimérique  l'inquiétude  d*une  eon- 
Ire-révolulion,  là  où  les  patriotes  sont  plus  près  de 
renriemi  ! 

On  parle  ici  d'un  grand  projet  contre  la  ville  de 
Paris;  on  parviendra,  dit-on,  à  y  créer,  au  sein  de 
la  brave  et  généreuse  garde  nationale,  une  amfo- 
cratie  bourgeoise,  par  le  moyen  des  épaulettes  et 
avec  le  talisman  d'un  seul  nom.  Encore  quelques 
mois,  dit-on,  sur  la  frontière  de  l*aulre  côté,  et  l'on 
fera  qu'une  partie  de  la  garde  nationale  ne  se  croie 
plus  le  peuple,...  Mais  nos  frères  les  Parisiens  ont 
été  trop  grands  dans  la  révolution,  pour  que,  dans 
aucune  partie  de  FEmpire  français,  oo  les  oSense 
par  de  pareils  soupçons. 

BULLETIN 

DE  L  ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PBBlflfcBB  LéOISLATClB. 

Présidence  de  M,  Dorizy, 

Dépêches  lues  par  M.  Dumouriex  à  la  séance  du 

samedi  14  avril. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Dumouriet  à  M,  Noailles, 

datée  du  18  au  19  mars. 

«  Taimis  sons  les  yeux  du  roi,  Monsieur,  vos  dépèches 
des  29  janvier,  1"  et  3  mars.  Les  affaires  doivent  prendre 
par  la  mort  de  Léopold,  une  nouvelle  marche;  ainsi ,  le 
roi  n'attend  pas  une  réponse  très-prompte  à  la  dépêche  de 
M.  Delessart.  La  disgrâce  que  ce  ministre  vient  d'éprouver, 
vient,  en  grande  partie  de  la  faiblesse  de  sa  négociation. 
Il  est  fôcheux  que  vous  ayez  communiqué  à  M.  Kaunitz  la 
lettre  conGdentidle  dont  un  extrait  bien  fait  n*aurait  pas 
donné  à  ce  ministre  le»  moyens  de  produire  une  déclama- 
tion violente,  qui  ne  poavait  que  nuire  aux  négociations 
pacifiques  qu'on  entrevoit,  dans  la  dépêche  de  M.  Kau- 
nitz ,  avoir  été  dans  le»  principes  du  feu  empereur.  La  né- 
gocialion  à  l'avenir  va  prendre  une  marche  simple  et  vraie. 
Telle  est  l'intention  du  roi,  et  c'est  ainsi  qu'il  m'a  recom- 
mandé en  entrant  au  ministère  :  ainsi  toutes  les  dépèches 
que  vous  recevrez  à  l'avenir  pourront  être  présentées  sans 
danger  au  ministre  du  nouveau  souverain.  La  paix  on  In 
guerre  dépendent  entièrement  du  cabinet  de  Vienne  Ce 
que  vous  me  mandez  sur  le  caractère  dn  roi  de  Bohème  et 
de  Hongrie ,  fait  espérer  qu'il  envisagerales  horreprs  d'une 
guerre  interminable,  dont  lui  seul  serait  dans  le  cas  de 
ftiire  les  frais ,  et  d'essuyer  les  pertes,  quand  même  il  réus- 
sirait à  ruiner  la  France.  Je  présume  que  le  sacrifice  de 
l'alliance  qui  a  été  si  utile  à  la  maison  d'Autriche  le  laisse- 
rait, après  cette  guerre,  sans  aucun  allié,  et  d'autant  plus 
en  butte  à  ses  ennemis  naturels,  qu'il  aurait  eu  peu  de 

succès.  ^  ... 

B  Certainement,  s'il  favorisait  la  fureur  coupable  des 
émigrés  qui  déchirent  le  cœur  paternel  du  roi ,  il  n'en  ré- 
sullerait  pour  lui  qu'un  état  de  faiblesse  et  d'épuisement, 
pareil  à  celui  dans  lequel  il  auraU  plongé  la  France  elle- 
même,  et  alors  il  perdrait   tout  l'ascendant  que  deux 
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cents  ans  de  possession  du  trdne  impérial  ont  donné  à  ses 
prédécesseurs.  11  perdrait  peut-être  aussi  cette  émineute 
dignité;  et  en  cas  que ,  par  la  suite,  il  fût  altaqué  par  ses 
alliés  dti  mooientt  ce  ne  serait  pas  dans  la  France  épuisée 
et  déchirée  par  une  guerre  civile,  qui  durei-ail  encore  long- 
temps après  sa  guerre  extérieure,  qu'il  trouverait  des  se- 
cours contre  ses  nouveaux  ennemis. 

»  Voilà  le  tableau  de  ses  dangers  en  cas  de  succès.  Si , 
au  contraire,  la  guerre  qu'on  semble  nous  déclarer,  tour* 
nait  mal  pour  les  puissances  attaquantes,  alors  les  succès 
de  la  France  seraient  uniquement  nuisibles  au  roi  de  Bo- 
hême et  de  Hongrie,  puisque  lui  seul  possède  les  Etats  li- 
mitrophes dans  lesquels  se  répanderaient  nos  armées  vie- 
torieuses.  11  est  possible  qu'on  présente  pour  appât  à  ce 
souverain  un  prompt  couronnement,  et  qu'on  en  fasse  pour 
condition  de  hftter  la  guerre,  en  la  faisant  comme  chef  de 
l'Empire.  Mais  cette  distinction  de  chef  de  l'Empire  et  de 
chel  de  la  maison  d'Autriche  ne  pourrait  se  soutenir  une 
seule  minute.  Dès  lors  tous  les  liens  seraient  rompus,  et 
celte  guerre  lui  deviendrait  t)ersonneile.  Ainsi,  tout  le 
poids  en  retomberait  sur  lui,  comme  je  Tai  dit  plus  haut. 

»  Voyons  d'ailleurs  quels  sont  les  moUfs  de  cette  guerre 
dont  on  menace  la  France.  L*affairedes  princes  possession- 
nés?  Mais  elle  peut  s'arranger  par  des  négociations,  et  au 
contraire  la  guerre  ôterait  toutes  les  mesures  qu'on  peut 
prendre.  La  cause  des  émigrés?  Le  roi  atteste  qu'il  a  puisé 
dans  son  cœur  tous  les  moyens  de  les  faire  rentrer  en 
France.  Ils  sont  en  pleine  désobéissance  vis-à-vis  de  Sa  Ma- 
jesté, et  coupables  envers  leur  patrie.  Le  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie  pourrait-il  prendre  la  défense  des  rebelles ,  cl 
cet  exemple  ne  serait-il  pas  dangereux  pour  lui-même? 
Notre  armement?  lia  été  provoqué  par  le  traité  de  Pilnitz, 
par  Tasile  menaçant  donné  aux  émigrés  sur  nos  frontières, 
il  est  purement  défensif,  et  il  ne  peut  alarmer  aucune  puis- 
sance en  particulier,  puisqu'il  n'est  ofTensif  conire  au- 
cune. La  preuve  en  est  que  le  roi  n'a  ordoiuié  aucun  ar- 
mement maritime,  parce  que  l'Angleterre  n'a  présenté  au- 
cune disposition  menaçante. 

»  Je  ne  parlerai  point  drs  clubs  et  pamphlets  :  ce  ne 
peut  pas  être  un  motif  de  guerre.  Si  c'en  était  un,  depuis 
long-temps  toutes  les  puissances  de  l'Europe  auraient  été 
forcées  de  faire  une  croisade  contre  rAngleterre.  C'est  dans 
notre  constitution,  c'est  dans  nos  lois  nouvelles,  c'est  dans 
notre  déclaration  des  droits  elle-même,  que  les  chefs  des 
nations  doivent  trouver  nos  principes,  et  le  fond  de  notre 
conduite.  Le  roi  des  Français  sait  par  cœur,  aime  et  veut 
la  constitution.  Sa  conduite  sera  invariable,  et  on  peut 
compter  entièrement  sur  la  franchise  de  sa  manière  de  né- 
gocier. Voilà  ce  dont  vous  devez  bien  persuader  le  nouveau 
aouverain  et  ses  ministres  :  voilà  ce  qui  doit  anéantir  les 
motifs  de  guerre  qu'on  lui  présente.  Chef  d'une  grande  na- 
tion libre,  le  roi  fera  tout  ce  qui  pourra  s'accorder  avec  sa 
dignité,  pour  éviter  une  guerre  fondée  sur  des  motifs  aussi 
puérils.  Si  les  circonstances  ou  l'aveuglement  des  chefs  des 
nations  le  forcent  à  se  défendre,  il  présentera  à  la  naiiou 
française  les  négociations  qu'il  aura  faite ,  pour  avoir  la 
paix ,  et  alors  il  trouvera  en  elle  des  ressources  et  l'énergie 
nécessaire  pour  faire  la  guerre. 

•  Le  concert  des  puissances  est  évidemment  dirigé  con- 
tre lui.  Ce  concert  n'est  que  momentané,  parce  qu'il 
blesse  Tordre  et  l'intérêt  politique.  11  ne  peut  pas  durer,  et 
il  cessera  nécessairement  ou  après  la  guerre  ou  pendant  la 
guerre.  Danstonsles  cas,  le  chef  de  la  maison  d'Autriche 
restera  isolé,  épuisé  de  finances  et  de  troupes.  Tout  ce  dan- 
ger peut  cesser  de  part  et  d'autre  par  une  déclaration  fran- 
che de  la  cour  de  Vienne,  et  par  un  désarmement  réci- 
proque. Le  prétextede  la  nécessité  de  l)eaucoupde  troupes 
dans  les  Pays-Bas,  pour  empêcher  l'esprit  de  révolution  d'y 
pénétrer,  est  un  motif  insuûisant;  plus  on  rassemblera  de 
troupes  dans  ces  belles  provinces,  plus  les  peuples  seront 
Texés,  ruinés  et  portés  à  Pinsurrection.  Les  armées  ne  con- 
tiennent pas  les  peuples  quand  ils  veulent  être  libres.  Plus 
on  oppose  de  force,  plus  l'énergie  s'augmente,  et  devient 
fureur.  Gênesen  est  on  exemple  pour  la  maison  d'Autriche. 
Cette  ville  médiocre  a  chassé  de  son  sein  ime  armée  en- 
tière. La  révolution  française  en  est  un  exemple  encore 
plus  frappant  Que  les  Belges  soient  heureux,  qu'on  leur 
maintienne  leur  constitution,  et  ils  seront  tranquilles.  La 
cour  de  Vienne  sait  bien  quels  ont  été  les  agitateurs  de  la 


Belgique.  Elle  sait  bien  que  l'Assemblée  coosUtaaiiteare* 
jeté  les  Belges,  parce  que  leur  révolution  théocratiqoe 
était  l'inverse  de  la  nôtre.  Ce  sont  ses  nouveaux  alliés  qui 
luiontreuduce  mauvais  service,  et  lorsqu'ils  ne  se  mèl^rout 
plus  des  affaires  de  la  Belgique,  avec  un  boo  gouverne- 
ment, il  ne  faudra  que  les  garnisons  ordinaires  pour  la  con- 
tenir. La  diminution  des  troupes  dans  cette  pro\iaceest 
donc  un  des  points  nécessaires  pour  provoquer  les  bonnet 
intentions  du  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  ainsi  que  l'ex- 
pulsion de  tous  les  émigrés  armés  et  attroupés,  detoates 
les  provinces  de  la  domination  autrichienne.  Cet  eseoipb 
entraînerait  les  souveralus  inférieurs  de  la  ligue  germani- 
que, bienldt  les  attroupements  et  tes  soupçons  cesseraient 
de  part  et  d'autre.  Toutes  les  menaces  et  les  préparatifs  de 
guerre  s'évanouiraient,  et  il  ne  resterait  plus  qu'à  arran- 
ger à  l'amiable  l'affaire  des  princes  possessioonës.  Cette  af- 
faire ne  peut  pas  se  traiter  au  milieu  du  tumulte  des  armei 
Quant  au  concert  des  puissances,  comme  il  n'a  qu'on 
objet  qui  n'existerait  plus,  comme  c'est  un  monstre  poli- 
tique ^  il  se  détruira  lui-ukême,  et  il  n'en  restera  qu'un 
moyen  de  plus  pour  maintenir  l'Europe  en  paix. 

9  Telles  sont.  Monsieur,  les  bases  sur  lesquelles  le  roi 
vous  ordonne  de  traiter  avec  la  cour  de  Vienne  pour  avoir 
une  réponse  franche  et  décisive.  Je  rendrai  compte  à  Sa 
Majesté  du  succès  de  votre  négociation,  et  je  suis  persuadé 
qu'avec  de  la  vérité  et  de  l'énergie,  eu  présentant  à  la  cour 
de  Vienne  ces  puissants  intérêts ,  vous  parviendrez,  soos 
peu  de  temps,  à  déterminer  cette  crise  politique  qui  ne 
peut  pas  durer.  ■ 

Lettre  de  M.  Noaittes. 

«  Vous  m'avez  fait  l'honneur.  Monsieur,  de  me  prév^ 
nir  que  l'on  vous  avait  chargé  du  département  des  affaires 
étrangères.  Donner  des  preuves  de  zèle  et  d'attachement 
dans  ma  corres|)ondance  avec  vous.  Monsieur,  eût  satis- 
fait mon  attachement  pour  mes  devoirs  et  les  sentiments 
que  j'aurais  souhaité  de  pouvoir  vous  témoigner.  Mon  temps 
est  fini.  Je  suis  obligé  d'avouer  la  parfaite  impuissance  où 
je  suis  désormais  de  rendre  ici  aucun  service  à  ma  patrie. 
J'ose  vous  prier  avec  la  dernière  instance  de  m'obtenir  la 
permission  que  j'ai  demandée  au  roi  de  me  retirer.  Ma 
santé  est  extrêmement  dérangée,  et  ce  que  je  pourrais  en 
dire  n'est  que  pour  moi  trop  réel.  Je  ne  puis  qu'appuyer. 
Monsieur,  les  demandes  que  M.  Gabar,  secrétaire  ici  de 
de  l'ambassade,  vous  adresse  lui-même  aujourd'hui.  Il 
mérite  le  plus  grand  intérêt  par  ses  longs  services  et  ses 
qualités  personnelles.  On  peut  également  compter  sur  soo 
patriotisme.  • 

Signé,   Noaillcs,  ambanadeur  de  France  prés  de  le 
cour  de  Vienne, 

Seconde  lettre. 

«  J*ai  reçu  hier,  Monsieur,  parle  courrier  Ditdos,  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m*écrire  le  19  Biais. 
C'était  ce  jour-là  même  que  partit  la  réponse  à  la  dernière 
note  que  j'ai  été  chargé  de  remettre  ici  au  ministère.  Je  me 
suis  entièrement  conformé  à  l'annonce  faite  le  i*'  mars  à 
l'Assemblée  nationale.  Vous  aurez  vu.  Monsieur,  qnden 
a  été  le  résultat  II  n'est  pas  permis  de  douter  qu'effective* 
ment  les  affaires  n'aient  pris  une  face  nouvelle  depuis  It 
mort  de  l'empereur  Léopold.  Mais  il  s'en  faut  beaucoup 
que  le  changement  qui  s'est  opéré  augmente  les  espéran- 
ces de  ceux  qui  font  des  vœux  sincères  pour  la  tranquillité 
générale.  Le  jeune  roi,  comme  je  l'ai  déjà  nàarqué,  se 
laissera  nécessairement  guider  dans  le  oommeDceoientdt 
son  règne  ;  il  montrera ,  si  ce  n'est  par  son  caractère ,  dç 
moins  par  celui  de  son  ministèie,  une  grande  inilexibilill 
dans  ses  principes. 

■  Je  me  suis  servi,  Monsieur,  de  la  lettre  de  M.  Deles^ 
sart  sous  le  titre  d'extrait  communiqué  confidentieUemenL 
Je  n'ai  point  communiqué  la  lettre  en  entier  ;  feu  ai  coM 
serve ,  il  est  vrai ,  une  grande  partie,  parce  qtie  lesexpre^j 
sions  en  étaient  tellement  mesurées,  que  je  devab  en  a 
tendre  toute  espèce  de  succès.  Une  expérience  acquise  i 
par  un  séjour  de  neuf  années,  m'autorisait  à  porter  ce  j 
gement.  Le  ministre  autrichien  a  fait  tout  de  suite  écla 
des  sentiments  qu'il  avait  auparavant  dissimulés*  La  lel 
de  M.  Delessart  a  été  mise  en  lambeaux,  et  des  passa, 
isolés  ont  présenté  le  sens  qu'on  a  vonlu. 
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I  Ces  rëfleiioDS  n*ont  point  pour  objet  de  me  justifier, 
mis  de  présenter  les  Téritables  dispositions]  de  la  cour 
de  Vienne;  ai-je  donné  lien  par  ma   dernière  note  aux 
dMunatioos  que  Ton  retrouve  dans  la  réponse  autri- 
ckieoM,  et  qui  nous  remet  au-des.<ous  du  point  où  nous 
éiioflsau  mois  de  juillet  dernier?  Je  n*ai  pas  besoin  à  cette 
lieare  de  dissimuler  tous  les  efforts  que  j'ai  faits  pour  per- 
suader ici  au  ministre,  que  s'il  voulait  assurer  son  repos 
et  travailler  au  nôtre,  il  fallait  surtout  éviter  toute  obser- 
vation qoi  tendrait  à  censurer  notre  administration  in- 
térieure :j*ai  sans  cesse  répété  que  de  semblables  criti- 
ques, tont  au  plus  permises  dans  lesentretiens  particuliers 
KtrMiu'eltes  étaient  consignées  dans  des  écrits  ministériels, 
devenaient  les  offenses  les  plus  sensibles  à  Phonneur  d'une 
natjon.  Qu'ont  produit.  Monsieur  «  mes  représentations  si 
fcrtement  motivées  ?  Vous   avez  actuellement  entre  les 
mains  la  pièce  du  18  mars.  Le  gouvernement  ici  vient  de 
donner  à  cette  pièce  et  à  celles  qui  ont  précédé  toute  sorte 
de  publicité,  en  faisant  mettre  en  vente,  depuis  hier,  l'im- 
primé dont  je  joins  ici  trois  exemplaires ,  et  en  tbisant  an- 
noncer qu'il  en  paraîtrait  incessamment  une  traduction 
exacte  en  allemand  ;  y  a-t-il  rien  de  plus  fort  en  offense? 
quelles  sont  les  voies  après  cela  qui  restent  ouvertes  à  la 
négociation  ?  Je  les  connais  si  peu  que  je  croirais  manquer 
esentiellement  à  ce  qui  est  dû  à  Thonneur  de  la  nation  et 
i  la  dig^oité  du  roi ,  si  je  faisais  ici  aucune  démarche  auprès 
du  orinistère  avant  que  vous  ayex  eu  la  bonté  de  répondre 
i  Don  expédition  du  49  mars.  Je  me  suis  pressé  seulement 
d*enfoyerà  la  chancellerie  d'Etat  une  lettre  du  roi  pour  le 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  présumant  que  c'est  une 
ripoDoe  à  la  notification  de  la  mort  de  l'empereur.  Jesus- 
podrai,  Monsieur,  la  remise  de  mes  lettres  de  créance, 
1^  les  nM>tifs  d'honneur  que  je  viens  de  citer,  d'ailleurs, 
rien  oe  périclite ,  puisqu'il  n'y  a  rien  à  négocier. 

»  Jedh^i  pour  dernière  raison,  que  j*ai  eu  l'honneur 
(Técrire  an  roi,  le  24  mars,  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
oe  penoettre  de  me  retirer.  Je  sollicite  de  nouveau  celte 
gr^  par  votre  entremise.  Monsieur,  et  je  la  sollicite  avec 
tonte  l'ardeur  d'un  serviteur  zélé  pour  sa  patrie,  qui,  dès 
q^'iï  sent,  comme  je  fais,  l'impossibilité  absolue  d'être 
olflc  à  son  poste,  doit  le  céder  à  un  autre.  Je  puis  fort  bien, 
«winje  je  suis,  continuer  de  vaquer  aux  affaires  courantes 
joftjii'à  la  fin  de  ce  mois,  en  attendant  les  derniers  or- 
dres de  Sa  Majesté.  ■  Signé ^  Noulles. 

Seconde  dépêche  de  M.  Dumouriex  à  M.  Noailles. 

•  Taireçu,  Monsieur,  vos  lettres  des  38  et  29  février, 
«des  12 et  13  mars,  ainsi  que  celle n»  10,  de  M.  Gabar, 
ntssi  do  13.  Je  vois  par  votre  première  lettre,  que  la  né- 
godatioo  se  prolongerait  infiniment  >  si  vous  ne  la  suiviez 
pw  dans  l'esprit  de  ma  première  dépêche ,  que  le  roi  ne 
povrait  donner  à  la  nation  aucune  réponse  satisfaisante, 
JJqne si  l'opinion  de  M.  Cobeutzel  prévalait,  nous  serions 
«en  éloigiiés  de  terminer;  car  il  est  absolument  impossi- 
«  de  nous  convaincre  que  les  troupes  qui  nous  cernent 
pvtoQt,  De  nous  doivent  causer  aucun  ombrage.  Il  est 
•possible  de  nous  faire  croire  que  la  cour  de  Vienne  doive 
^oyer  des  troupes  dans  leBrisgaw,  doive  renforcer  con- 
*«i*rablement  cdlesdu  Milanais,  et  doive  enfin  former  une 
anaéeivec  un  train  d'artillerie  de  siège,  et  des  magasins 
*"*wu,  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  les  Pays- 

»  Comme  le  printemps  approche,  comme  les  troupes 
Jljfiiaitent  de  iM>mbre,  comme  nous  voyous  dans  toute 
'wmpedes  préparatifs  hostiles  contre  nous,  il  n'est  pas 
^aWe  de  s'en  tenir  davantage  à  toutes  ces  paroles.  L'o- 
jw»  de  M.  Cobentzel  est  aussi  erronée,  lorsqu'il  cher- 
«  à  vous  faire  entendre  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
!•«  fc  oooœrt  des  cour»  ne  continue  pas  d'être  ce  qu'il  a 
*Ji"yi*4  prient,  c'est-à-dire,  éventuel.  Notre  gouver- 
*'~*^  quoi  qu'en  dise  M.  Cobentzel,  a  de  la  force  et  de 


•  il  ■*«(  point  du  tout  question  de  système  républicain, 
*  ïii  €<  révéla  d'un  pouvoir  constitutionnel  bien  supé- 
'^  àeeloi  do  despotisme;  et  c'est  avec  toute  la  mau- 
yfatposaible  que  l'on  annonce  que  nous  pouvons  porter 
^^^  efaei  toutes  les  puissances  voisines  ;  car  si  l'on  nous 
y^to»  l'anarchie,  on  ne  nous  regarde  donc  pas  comme 
''''■Inbles,  et  oo  ne  se  ligue  contre  nous  que  pour  par- 


tager nos  dépouilles.  Si  nous  sommes  en  bon  état,  on  a 
ton  de  nous  menacer.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  au- 
cun motif  pour  se  liguer  contre  nous.  La  réunion  d'Avi- 
gnon est  encore  un  vain  prétexte  :  cet  état,  enclavé  au 
milieu  de  nos  provinces  méridionales ,  a  long-temps  appar- 
tenu à  la  France  qui  n'a  jamais  laissé  prescrire  son  titre. 
C'était  un  procès  entre  le  roi  de  France  et  le  pape.  11  est 
devenu  un  procès  entre  la  nation  française,  le  roi  des 
Français  et  le  pape.  11  ne  peut  tout  au  plus  finir  que  par 
des  indemnités,  comme  l'affaire  des  princes  possessionnés. 

»  Le  ministre  de  Vienne  a  bien  dû  juger,  par  la  conduite 
de  l'Assemblée  nationale  et  par  notre  constitution ,  qu'il 
faut  lire  pour  pouvoir  nous  entendre ,  constitution  recon- 
nue par  l'empereur  Léopold,  que  nous  renonçons  pour 
toujours  à  toute  conquête  ;  qu'ainsi  nous  ne  pouvons  ja- 
mais dire  aux  habitants  des  Pays-Bas  qu'ils  veuillent  se 
donner  à  la  France. 

»  M.  de  Cobentzel  ne  croit  pas  plus  que  vous  aux  obser- 
vations qu'il  vous  a  faites,  lesquelles,  bien  loin  d'amener 
une  négociation  pacifique,  obligeraient  à  rompre  toute  né- 
gociation. U  est  impossible  que  le  roi  puisse  attendre  plus 
long-temps,  et  qu'invité,  par  un  message  de  l'Assemblée 
nationale,  à  demander  une  explication  catégorique,  il 
continue  à  laisser  traîner  une  négociation  d'où  dépeùd  le 
sort  de  toute  l'Europe,  et  à  réfuter,  tous  les  huit  jours* 
des  arguments  rebattus*  qui  ont  l'air  de  n'être  faits  que 
pour  gagner  du  temps. 

■  Chargé  de  la  représentation  et  de  la  confiance  d'une 
grande  nation,  il  attend,  de  jour  en  jour,  une  réponse  ca- 
tégorique. Ma  première  dépêche  vous  annonce  quelle 
elle  doit  être.  Si  le  successeur  de  Léopold  veut  maintenir 
ses  traités  avec  la  France,  il  doit  rompre,  sans  balancer, 
ceux  qu'il  a  faits  à  son  insu  et  avec  des  intentions  hostiles 
contre  elle,  et  retirer  des  troupes  qui  nous  menacent,  parce 
que  cet  état  de  perplexité  est  contraire,  d'une  part,  aux 
procédés  d'un  ancien  allié,  de  l'autre,  aux  intérêts  de  la 
cour  de  Vienne  elle-même.  Si  celte  déclaration  n'est  pas 
très-prompte  et  très-franche,  le  roi ,  au  retour  du  courrier 
que  vous  renverrez,  se  regardera  décidément  en  état  de 
guerre ,  et  il  sera  fortement  soutenu  par  la  nation  entière, 
qui  soupire  après  une  prompte  décision.  Tâchez,  Monsieur, 
de  terminer  cette  négociation  de  quelque  manière  que  ce 
soit ,  avant  le  15  avril.  Si,  d'ici  à  cette  époque,  nous  ap- 
prenons que  les  rassemblements  de  troupes  sur  nos  fron- 
tières continuent  et  augmentent^  il  ne  nous  sera  plus  pos- 
sible de  retenir  la  juste  indignation  d'une  nation  fière  et 
libre,  qu'on  cherche  à  avilir,  à  intimider,  à  jouer,  jusqu'à 
ce  que  tous  les  préparatifii  soient  faits  pour  l'attaquer. 

>  J'attends  de  vous.  Monsieur,  toute  l'énergie  qui  con- 
vient à  la  nation  française.  Vous  conserverez  sa  dignité 
dont  vous  êtes  chargé,  en  expliquant  (Vanchement ,  et  en 
terminant  promptement  d'une  manière  ou  d'une  autre.  • 

Lellre  du  roi ,  écrite  de  sa  main ,  au  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohême. 

I  Monsieur  mon  firère  et  neveu ,  la  tranquillité  de  l'Eu- 
rope dépend  de  la  réponse  que  fera  Votre  Majesté  à  la  dé- 
marche que  je  dois  aux  grands  intérêts  de  la  nation  fran- 
çaise, à  ma  gloire  et  au  salut  des  malheureuses  victimes 
de  la  guerre,  dont  le  concert  des  puissances  menace  la 
France.  Votre  Majesté  ne  peut  pas  douter  que  c'est  de  ma 
propre  volonté,  et  librement,  que  j'ai  accepté  la  constitua 
tion  française  :  j'ai  juré  de  la  maintenir  ;  vfton  repos  et  mon 
honneur  y  sont  attachés  :  mon  sort  est  lié  à  celui  de  la  na- 
tion dont  je  suis  le  représentant  héréditaire,  et  qui,  mal- 
gré les  calomnies  qu'on  se  platt  à  répandre  contre  elle, 
mérite,  et  aura  toujours  l'estime  de  tous  les  peuples.  Le» 
Français  ont  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ;  j'ai  fait  le 
même  serment  qu'eux.  Le  sieur  de  Maulde  que  j'envoie, 
mon  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  Votre  Majesté^ 
lui  expliquera  tes  moyens  qui  nous  restent  pour  empêcher 
et  prévenir  les  calamités  de  la  guerre  qui  menace  1  fiu« 
rope. 

>  C'est  dansces  sentiments,  etc.  »         51911^ Louis. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Gensonné  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let« 
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tresi  qui  sont  ren?oyées  aui  divers  comités  qu^elles  con- 
cernent. 

M.  Lonstalot  annonce  à  TAssemUée  nne  adresse  des 
Tolontaires  nationaux  du  département  des  Basses- Pyré- 
nées, par  laquelle  ils  demandent  à  être  envoyés  au  secoun 
de  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  pouyoir  exécutif,  et 
mention  honorable  de  cet  offre  au  procès-verbal. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
TAisne,  qui  annonce  qu'il  a  été  découvert,  dans  reten- 
due de  ce  département,  des  relais  de  chevaux  anglais,  qui 
paraissent  disposés  depuis  Maubeuge.  La  municipalité  de 
Rosoy  a  arrêté  deux  particuliers  suspects  d'être  les  agents 
de  ces  manœuvres;  ils  ont  été  conduits  à  Laon,  où  la  mu- 
nicipalité doit  les  interroger. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance,  et 
mention  honorable  de  la  conduite  de  ces  municipalités. 

M.  Jean  Dbbry  :  Je  demande  le  renvoi  pur  et  sim- 
ple, et  que  sur  le  reste  on  passe  à  Tordre  du  jour. 
II  faut  que  tous  les  Françnis  soient  pénétrés  de  cette 
vérité,  que  la  constitution  est  désormais  inébran- 
lable, et  qu*elle  ne  peut  que  gagner  au  départ  des 
traîtres  qui  veulent  abandonner  la  patrie. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  sur- 
veillance, et  passe  à  Tordre  du  jour. 

Une  lettre  de  M.  Amelot  annonce  qu'il  a  été  brûlé 
hier  3  millions  d'assignats,  qui,  joints  aux  464  déjà 
brûlés,  forment  un  total  de  467  millions,  provenant 
de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

M.  Bréard  :  Tous  les  papiers  publics  annoncent 
la  démission  de  M.  Gouviou,  notre  collèguo  ;  jignore 
si  ce  fait  e^t  vrai.  Je  demande  donc  mic  MM.  les  se- 
crétaires déclarent  si  M.  Gonvion  a  écrit  à  TAssem- 
Mée  qu*il  donnait  sa  démission.  11  ne  faut  pas  que  le 
département  de  Paris  soit  privé  plus  long-temps 
d'un  de  ses  représentants. 

M.  Tarbb  :  Je  sais  (|ue  M.  le  président  a  reçu  hier 
une  lettre  de  M.  Gouvion,et  a  annoncé  que  M.  Gou- 
vidîi  donnait  sa  démission. 

On  demande  la  lecture  de  cette  lettre. 

M.  Bréard  :  Et  j'ajoute,  Timprobation  de  la  con- 
duite de  M.  le  président.  Quand  il  reçoit  une  lettre, 
ce  n'est  pas  pîour  lui  individuellement,  mais  pour 
)*As.seojblée.  Il  doit  toujours  en  donner  conuais- 
uince. 

M.  Mailhe  :  M.  le  président  en  a  donné  connais- 
sance hier  à  TAssembiée,  et  m'a  remis  la  lettre  pour 
)a  rédaction  du  procès- verbal.  Si  Ton  veut,  je  vais 
nllcr  la  chercher. 

Plusieurs  voix  *  Oui,  oui. 

Il  s'élève  un  moment  d'agitation.  On  réclame 
l'ordre  du  jour. 

M.  Jaucourt  :  M.  Gonvion  doit  jouir  des  mômes 
procédés  que  tous  les  représentants  de  la  nation.  Il 
est  d*usaffe  que  lorsqu'un  de  nos  collègues  adresse 
n  TAssemhlée  sa  démission,  on  fasse  toujours  lecture 
de  sa  lettre.  J'insiste  donc  pour  qu'on  lise  celle  de 
M.  Gonvion. 

M.  Tburiot  :  Cela  nVst  pas  nécessaire.  Il  suflit 
que  M.  Gonvion  ait  donné  sa  démission.  Je  demande 
qu'on  passe  a  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  (  Les  tribunes 
applaudissent.) 

Ou  introduit  à  la  barre  un  pétitionnaire,  qui  dé- 
nnncc  à  l'Assemblée  des  violences  commises  contre 
nn  citoyen  habitant  un  château  près  Joinville. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  qui  sera 
tenu  de  rendre  compte  incessamment  des  mesures 
qu'il  aura  prises  à  ce  sujet. 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arles  pré- 
si'otent  leur  justification.  L'un  d'eiix,âgé  de  soixante- 
six  ans,  dénonce  les  voies  de  fait  exercées  contre 
lui  par  les  factieux,  qui  n'ont  cessé  de  menacer  sa 
vir.  Il  ajoute  que  les  commissaires  civils  n'ont  rien 


fait  pour  arrêter  ces  excès,  et  qu'ils  ont  été  vt^rita- 
blement  les  commissaires  de  la  contre-révolution. 

L'Assemblée  renvoie  cette  justification  au  cooiité 
chargé  d'en  connaître. 

Une  députalion  des  compagnies  de  la  ci-devant 
prévôté  de  la  monnaie,  doiiiaiide  nue  le  décret  par 
lequel  l'Assemblée  les  a  appelés  à  fx)rmer  la  gendar- 
merie nationale,  à  la  condition  d'avoir  cinif  pieds 
quatre  pouces,  soit  exécuté  en  faveur  des  pelition- 
naires,  quoiqu'ils  n'aient  que  cinq  pieds  trois  pouces 
quelques  lignes. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  lettre  de  M.  Montmorin  annonce  qu'il  envoie 
le  compte  de  son  administration  dans  le  département 
des  affaires  étrangères. 

Cette  lettre  et  les  pièces  sont  renvoyées  au  comité 
de  l'examen  des  comptes. 

M.  Lescèue-Desmaisons,  admis  à  la  barre,  pro- 
nonce le  discours  suivant  : 

Député  par  rocs  collègues  les  commissaires  civils  & 
Avignon,  député  par  les  départements  du  Midi,  j'ai  de- 
mandé à  présenter  à  TAssembiée  des  éclaircissements  sur 
Tétat  de  ces  malheureux  pays.  C'est  en  vous  faisant  sui- 
vre pas  à  pas  la  marche  et  les  projets  des  malveillants  que 
je  ferai  triompher  la  vérité.  Déjà,  lorsque  j'étais  médiateur, 
ces  murs  avaient  retenti  contre  moi  des  plus  horribles  ca- 
lomnies; je  vins  faire  entendre  une  pétition,  j'ose  dire 
glorieuse.  L'abbé  Maury  m'attaqua  avec  acharnement  ;  je 
remportai  une  victoire  éclatante,  puisque  j'obtins  le  décret 
de  réunion  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France.  OUe 
réunion  nécessita  la  nomination  de  nouveaux  commissaires. 
Je  fus  du  nombre  ;  je  ne  le  dus  point  à  la  faveur.  Je  oé 
connais  If.  Delessart  sous  aucun  rapport;  mais  je  le  dus 
à  l'opinion  publique,  et  j'ose  le  dire,  à  mes  succès.  L'ima- 
gination la  plus  mélancolique  n'aurait  pu  prévoir  les  hor- 
reurs qui  attendaient  les  commissaires  du  roi.  Assez  on  a 
ému  votre  sensibilité  par  ces  cruels  récits  ;  et ,  vous  épar- 
gnant ces  doulourteuses  images,  je  me  renfermerai  dans 
l'administration  des  commissaires  civils.  En  instituant  un 
tribunal  criminel,  chargé  de  poursuivre  les  crimes  commis 
à  Avignon  et  dans  le  Comtat,  vous  avez  mis  cette  affaire 
hors  de  notre  responsabilité.  Cependant  que  de  calomnies 
n'a-t-on  pas  répandues  contre  les  commissaires,  et  surtout 
contre  mol ,  dont  la  conduite  a  été  si  prononcée  en  faveur 
d'une  révolution  que  j'ai  provoquée  par  mes  écrits,  et  que 
je  soutiens  depuis  sa  naissance  au  péril  de  mes  jours.  Au 
milieu  des  fermentations  continuelles,  la  rentrée  desémi- 
grants  qui  rapportaient  les  sentiments  qui  les  avaient  fait 
fuir,  venait  encore  ajouter  à  notre  embarras,  il  fallait  or- 
ganiser les  corps  administratifs,  et  les  émigrants  avaient 
le  droit  d'y  concourir  ;  vous  sentez  combien  leur  présence 
devenait  nuisible  à  la  chose  publique.  Cependant  notre 
surveillance  infatigable  aurait  tout  soumis,  tout  fait  plier 
sous  la  loi,  si  on  avait  plus  écouté  nos  réclamations ,  si  on 
avait  attaché  plus  dMinportance  aux  dénonciations  que 
nous  adressions,  il  faut  le  dire,  avec  une  sorte  d'importu* 
nitéau  ministère. 

Dès  le  mois  de  décembre,  on  se  coalisait  pour  ))orteraui 
corps  administratifs  les  partisans  de  l'aristocratie  papalo. 
C'est  ce  qui  nous  engagea  à  diviser  le  pays  en  quatre  sec- 
tions. Par  là  nous  obtînmes  des  élections  plus  lentes,  mais 
plus  libres  et  plus  utiles.  Bientôt  de  nouvelles  tentatives 
nous  donnèrent  de  nouvelles  alarmes.  Le  grand  moyen 
pour  séduire  le  peuple,  était  le  souvenir  du  grain  fourni 
par  le  pape  en  1789.  Je  ne  tardai  pas  à  découvrir  la  chaîne 
des  complots  de  Jalès,  de  Bannes,  d'Avignon,  de  Carpeo- 
tras,  d'Arles,  etc.  ;  chaîne  dont  le  premier  anneau  tenait 
sans  doute  à  une  grande  entreprise.  Au  commencement  de 
janvier,  M.  Choisi  s'était  retiré,  et,  malgré  nos  réclama- 
tions, il  avait  laissé  le  commandement  à  M.  Folney,  connn 
par  SCS  liaisons  avec  tous  les  ennemtsde  la  chose  publique. 
La  municipalité  de  Carpentras  avait  adopté  un  système  op- 
pressif contre  tous  les  patriotes.  M'étant  présenté  au  con- 
seil général,  je  déclarai  que  je  serais  le  défenseur  et  l'ami 
de  tous  les  amis  de  la  révolution.  Le  lendemain  on  répan- 
dit que  je  m'étais  déclaré  le  protecteur  des  brigands.  Déj  ù 
le  fameux  Jourdan,  ce  cabaretier  condamné  à  mort  à  Valence, 
et  devenu  général  de  Tarmée  avignonaite,  Jourdan,  pour- 
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suifri  par  un  marchand  devin,  auquel  il  a  rolé  30,0001. , 
avait  cru  excilcr  uion  intérêt  en  sa  faveur,  en  disant  que, 
lorsqu'il  cooiinandait  Tarmée  LemoDteux,  il  avaitsouvent 
déféré  à  mes  avis. 

La  haine  municipalese  servit  de  ce  propos,  et  répandit  que 
Jourûan  ne  s'était  conduit  que  par  mes  avis  ;  on  attribuait 
cda  surtout  aux  crimes  pour  lesquels  je  Tavai»  fait  arrêter. 
Les  patriotes  qui  chantaieutjl^air  ça  ira,  étaient  maltraités. 
M.  Folney,  malgré  nos  réquisitions,  regardait  ça  ira  corn- 
loe  un  crime,  et  regardait  comme  une  chose  naturelle 
ça  n*ira  pas,  que  répétaient  sans  cesse  tous  les  ennemis 
de  la  révolution.  11  nous  était  prouvé,  il  était  évident 
qu'il  existait  de  grands  projets  contre  la  France.  Arles 
était  en  état  de  révolte  ouverte  ;  Avignon,  Garpentras  et 
plusieurs  villes  se  coalisaient:  partout  les  amis  de  la  révo- 
lution étaient  vexés,  touriuenlës.  Dans  la  position  critique 
où  nous  nous  trouvions,  je  proposai  des  dispositions  pro- 
pres à  réduire  Garpentras  et  Avignon.  Nous  airêtàmes  de 
commencer  par  placer  à  Carpeniras  un  régiment  bien 
proaoncé  dans  le  sens  de  la  révolution.  En  entendant  les 
Itrttres  que  nous  écrivîmes  au  ministre,  vous  jugcrex  de 
k  conduite  des  officiers  municipaux  et  de  M.  Folney. 

(M.  Lescène  lit  un  grand  nombre  de  lettres,  dont  TAs- 
semblée  a  déjà  eu  connaissance,  qui  toutes  démontrent 
U  conduite  Incivique  de  cet  officier,  ainsi  que  celle  des  ma- 
gistrats du  peuple.  ) 

La  conduite  de  M.  Folney  eut  Tinfluence  qu'elle  devait 
a*oir.  Les  officiers  municipaux  devinrent  plus  enirepre- 
ikints;  les  officiers  militaires  plus  insultants;  nous  douions 
que  nous  eussions  été  plus  maltraités  à  Goblentz.  On  ne 
Doos  donnait  aucun  secours,  les  calomnies  les  plus  atroces 
s'accréditaient  contre  nous.  11  ne  nous  restait  d'espoir  que 
dans  les  volontaires  nationaux,  qui  devaient  seuls  changer 
l'esprit  public.  M.  Folney  s'était  absenté;  il  avait  lais>é  le 
commandement  à  M.  Lefort,  colonel  du  régiment  de  La- 
mark,  et  depuis  peu  fait  maréchal-de-camp.  Nous  proli- 
tames  de  ce  changement  pour  obtenir  des  volontaires  na- 
tionaux. M.  Lefort  s'y  opposa.  Ou  nous  menaça  de  la  guerre 
civile,si  nous  faisions  entrer  les  soldats  de  la  constitution. 
Les  insultes  personnelles,  nous  les  sxous  oubliées  mes  col- 
lègues et  moi;  mais  les  outrages  faibà  la  chose  publique, 
ils  sont  tous  gravés  dans  une  âme  où  rien  de  ce  que  le  de- 
voir commande  ne  s'efface.  Je  vous  dénonce  donc  M\f.  Fol- 
ney et  Lefort,  maréchaux-de-camp,  comme  fauteurs  de  la 
cootre-rëvolution.  Depuis  mon  départ,  il  s'est  passé  des 
événements  importants.  Des  prévenus  de  crimes  atroces 
ont  été  arrachés  des  prisons,  arrachés  à  la  loi.  Depuis  mon 
départ^  l'anarchie  seule  domine.  Du  parii  que  vous  pren- 
drei,  dépend  peut-être  le  salut  de  l'Empire.  Je  me  croirais 
coupable  si  je  ne  vous  offrais  pas  des  résultats  que  m'ont 
fourni  une  année  d'adminislration  et  de  longues  observa- 
tions. Mais  les  forces  m'abandonnent.  Je  demande  que 
l'Assemblée  veuille  bien  m'enlendrc  encore  à  une  autre 
séance;  je  n'emploierai  qu'une  demi-heure.  J'ai  reçu  de 
Dojiveaux  renseignements,  et  j'espère  que,  lorsque  l'Assem- 
blée m'aura  entendu  de  nouveau,  elle  aura  un  rapport 
coopJeL  (  On  applaudit  ) 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
M.  LescèDe. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  17   AVBIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  notice 
de  quelques  adresses.  —  Celles  des  directoires  du 
département  de  la  Vendée,  et  de  celui  de  l'ille-et- Vi- 
laine ont  pour  objet  de  demander  la  déportation  des 
prêtres  perturbateurs.  I^  dernier  annonce  que  les 
troobles  dont  plusieurs  districts  de  son  territoire 
soat  agités,  l'ont  déterminé  à  convoquer  le  conseil 
g^ral  du  département. 

H.  GouPtLLEAU  :  Depuis  la  révolution,  les  prêtres 
oatdésolé  le  département  de  la  Vendée.  Ils  sont  les 
senb auteurs  des  désordres  actuels.  Je  demande  que 
Tim  prenne  enfin  un  parti  détinitif  pour  s'en  débar- 
naier.  Le^  mesures  déjà  prises  par  l'Assemblée  na- 
tionale ont  été  paralysées;  mais  ce  vtf(o  ne  Tempe- 
cbe  pas  d'en  prendre  de  nouvelles.  Je  propose  que 


le  comité  des  Douze  soit  expressément  cliargé  de 
s'occuper  des  nouvelles  mesures  à  prendre  contre 
les  prêtres  qui  troublent  l'ordre  public,  et  qu'il  fasse 
incessamment  son  rapport. 

La  proposition  de  M.  Goupilleau  est  adoptée. 

M.  **'  ;  Il  est  certain  qu  il  existe  beaucoup  de 
troubles  dans  l'intérieur  du  royaume  ;  mais  nous 
attendons  tous  les  jours  le  rapport  de  la  commission 
des  Douze,  et  rien  ne  sort  de  ce  comité. 

M.  Tardiveau  :  Vous  ne  voulez  pas,  sans  donte, 
que  nous  vous  présentions  un  compte  qui  ne  fût  pas 
appuyé  sur  les  bases  les  plus  solides.  Or,  vos  comi- 
tés nous  ont  remis  plus  de  douze  cartons  remplis  de 
pièces  que  nous  avons  été  obligés  d'examiner.  Mais 
nous  serons,  sous  peu  de  jours,  en  état  de  vous  pré- 
senter et  notre  rapport  général,  et  les  rapports  par- 
ticuliers dont  vous  nous  avez  chargés. 

M.  •*•  :  Je  demande  qu'il  soit  voté  une  mention 
honorable  au  procès -verbal,  de  la  conduite  teniie 
dans  les  derniers  troubles,  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Corrèze  et  par  la  garde  nationale  de 
Tulle,  dont  le  zèle,  le  courage  et  l'activité  sont 
constatés  par  le  compte  qui  en  a  été  rendu  hier  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  J'observe  que  depuis  le 
commencement  de  la  révolution,  cette  garde  na- 
tionale a  donné  des  preuves  éclatantes  de  civisme.... 

Plusieurs  membres  interrompent,  pour  observer 
que  cette  proposition  fait  l'objet  de  l'un  des  rapports 
confiés  à  la  commission  des  Douze. 

L'Assemblée  en  prononce  l'ajournement. 

Sur  un  rapport  du  comité  des  décrets,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  décrets,  considérant  qu'U  est  instant  de 
pourvoir  à  l'indemnité  due  aux  gendarmes  nationaux  dé- 
tachés des  deux  compagnies  de  gendarmerie  de  service  près 
le  corps  légii^latif  pour  Taire  celui  de  la  haute  cour  natio- 
nale, séante  à  Orléans,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  qu'U  sera]  accordé,  à  titre  d'indemnité,  aux  offiden» 
de  la  gendarmerie,  envoyésprès  la  haute  cour  nationale,  un 
quart  en  sus  de  leurs  appointements,  et  aux  sous-officiers 
et  gendarmes  qui  ont  fait  et  qui  feront  le  service  près  de 
ceUecour,  pour  le  déplacement  et  le  service  extraordinaire 
c|u'elle  exige,  et  pendant  la  durée  de  ce  service,  une  demi- 
solde  en  susde  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  du  15  mai 
dernier,  desquels  appointements  et  demi-solde  ils  seront 
payés  d'aprC-s  les  formes  prescrites  par  l'article  !•'  du  ti- 
tre V  de  la  même  loi  du  15  mai  1791 ,  et  sur  un  certificat 
du  lieutmant-colonel,  visé  par  les  grands  procurateurs  de 
la  nation.  > 

Quelques  membres  demandent  (jue  l'on  se  serve 
du  mot  appoinlement  pour  désigner  la  rétribution 
des  officiers. 

M.  DuRAYET  :  Depuis  qu'on  parle  français  en 
France,  le  paiement  des  troupes,  tant  des  officiers 
que  des  soldats,  a  été  nommé  êoldê^  Je  demande 
que  ce  nom  générique  soit  maintenu.  (  On  applau- 
diL) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Baignoux  relit  un  projet  de  décret  présenté  par  le 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  ayant  pour  objet  d'af- 
fecter les  rentes  apanagères  des  princes  français  émigrés 
au  paiement  de  leurs  créanciers,  et  spécialement  au  rem* 
boursement  de  leurs  charges. 

Voici  les  dispositions  :  1«  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie continueront  de  payer  aux  créanciers  de  Louis-Sta- 
nislas-Xavier, et  Charles-Philippe,  princes  français,  la 
la  rente  apanagère  d'un  million,  allouée  à  chacun  de  ces 
princes,  par  l'Assemblée  constituante. 

2°  Quant  au  traitement  d'un  million  décrété  pour  cha- 
cun de  ces  princes,  le  paiement  cessera  d'en  être  fait,  à 
compter  du  12  février,  date  du  séquesUre  des  biens  de» 
émigrés. 

M.  Goupilleau  :  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  tie 
prononcer  une  loi,  qu'elle  soit  de  circonstance,  ou 
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lationdes  maisons  des  princes 
auprès  d'eux  un  nombre  pro- 
ie tous  états.  La  plupart  ont 
si  l'intrigue  a  fait  extori|iier 
des  provisions  de  quelques  ofKces  de  ces  deux  ui;ii- 
soas,  la  majeure  partie  de  ces  orTtces  a  passé,  à  titre 
onéreux,  ttans  les  mains  des  titulaires  actuels.  Dps  ra- 
milles se  sont  formées, ont  vécu  à  l'ombre  de  ces  titres 
qu'elles  (levaient  regarder  comme  certains.  Ces  ofli- 
cesnesoul  point  encore  remboursés;  la  liquidation 
n'en  est  mémepas  faite  ;  et  le  trésor  national  a  cesse; 
de  fournir  les  fonds  des  gages  et  traitejueiits  de  ces 
différents  officiers,  depuis  le  I»'  avril  1790,  confor- 
tnément  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale;  me- 
sure fondée  sur  la  justice  mSme,  puisque  son  effet  rut 
de  transporter  sur  une  rente  destinée  à  remplacer 
l'apanage,  les  hypothèques  que  les  créanciers  des 
princes  avaient  acquises  sur  la  glèbe  de  l'apanage 

Je  dis  donc  qu'il  y  aurait  de  l'injustice,  tant  que 
l'objet  du  décret  du  ïB  juillet  1T91  ne  sera  pas  rem- 
pli, de  faire  souffrir  cette  classe  nombreuse  des 
erreurs  et  de  la  rébellion  de  leursdébiieurs;  je  ne 
crains  pas  de  trop  dire,  en  poitaut  à  plus  de  six 
mille  familles,  plus  ou  moins  étendues,  le  nombre 
de  celles  qui  ne  fondent  leurs  subsistances  que  sur  le 
paiement  de  leurs  gages,  traitements  et  appointe- 
ments, ou  du  service  exact  des  intérêts  de  leurs  capi- 
taux, ou  du  paiement  non  moins  exact  de  leurs  ren- 
tes viagères. 

Et,  à  cet  égard,  j'observe  qu'il  est  devenu  impos- 
able d'abuser  de  la  justice  de  cette  loi,  par  la  pré- 
caution sage  qu'a  prise  le  comilé  de  liquidation,  qui, 
par  un  arrêté  du  3  septembre  dernier,  nomma  des 
commissaires  à  l'effet  de  parapher  les  registres  des 
trésoriers  des  princes,  pour  constater  l'état  de  leurs 
dettes,  et  empêcher  toute  espèce  d'emprunt  et  ver- 
sement dedeniers  qui  leur  étaient  attrilmés,  à  autre 
chose  qu'au  paiement  des  dettes  existanle.s  au  mo- 
ment du  décret 

Hais  l'exception  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser s'étend  plusloin  que  celle  portée  par  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante  ;  elle  n'avait  porté  ses  vues 

S  Ile  sur  le  million  de  traitement  et  la  renteapanagêre. 
s'oKit,  de  plus,  en  ce  moraeni,  de  surveiller  rem- 
ploi des  revenus  des  biens  [Mtrimoniaux  des  prin- 
ces, ainsi  que  tout  leur  mobilier,  qui  étaient  restés, 
juiqu'i  ce  jour,  à  leur  disposition Vousnedcrei 


fas  laisser  à  la  nation  la  plus  légère  inquiétudesur 
usage  que  l'on  fera  de  ces  objets,  ainsi  quesurkar 
conservation,  et  cette  partie  est  digne  de  toute  voM 
attention. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet de  décret  du  comité. 

M.  LouvET  :  I^a  nation,  qui  a  ordonné  le  séquestre 
des  biens  de  tous  les  émigrés,  qui  a  ordonné  l.i  ces- 
sation de  toute  espèce  de  paiements  qui  pouvaient 
leur  être  dus  par  I  Etat,  doit-elle  continuer  le  paie- 
ment des  renies  apanagèresdes  princes  seulement, 
parce  qu'ils  ont  des  créanciers?  Déjà  l'on  a  consti- 
tué,en  faveur  de  l'aîné  de  ces  princes,  300,000  livrpi 
de  rentes  vi.igères,  et  800,000  livres  en  faveur  il« 
créanciers  du  second;  que  leur  doit-on  de  plus?  Il 
est  si  peu  vrai  de  dire  que  les  rentes  apanagèrn 
soient  affectées  au  paiement  des  créanciers,  que  les 
décrets  même  qui  l'établissent  portent  qu'en  cas  de 
mort,  elles  doivent  passera  la  postérité  uiasculiiie 
des  princes,  et  qu'a  défaut  de  postérité  mascttlioe, 
elles  sont  éteintes  de  droit.  Les  créanciers  des  j>rin- 
cesqui  se  sont  armés  contre  leur  patrie,  méntent- 
ils  plus  de  faveur  que  les  créanciers  des  autres  émi- 
grés. Ces  derniers  seraient-ils  reçus  à  venir  répéter 
le.s  traitements  que  leursdébiieurs  ont  perdus  par 
leurs  tr,ihisons?  Ne  peut  on  pas, au  contraire,  obser- 
ver que  les  créanciers  despnuces  ont  pour  hypolh*- 
aues  les  biens  personuels  et  patrimoniaux  de  leuis 
ébiteurs  ;  que  ne  les  ayant  pas  fait  vendre,  ni  justi- 
lié  qu'ils  sont  iiisnflisants.  on  pourrait  même  se 
dispenser  de  leur  donner  annuellement  les  500,000 
livres  d'uoe  part,  et  le.s  800,000  livres  de  l'antrr, 
que  l'Assemblée  constituante  leur  a  accordées?  Ka 
moins,  ne  faut-il  pas  leur  aOer.ter  encore  les  rentra 
apanagères  dont  une  loi  positive  a  suspendu  le  paie- 

M.  LEQUiNia  :  Vous  avez  entendu,  dimanche  1B 
mars  dernier,  une  vingtaine  de  serviteurs  de  Louis 
Stanislas-Xavier  réclamer  contre  l'injustice  et  le 
despotisme  des  agents  de  ce  prince.  Ces  agents  les 
ont  renvoyés  dès  le  IS  octobre  dernier,  malgré  les 
dispositions  précises  du  décn't  du  30  juillet,  qui  dé- 
clare que  (e  Irailenienl  annuel  d'im  million  sera 
employé  à  payer  les  gages  et  salaires  des  ufBciers  et 
domestiques  des  maisons  des  frères  dn  roi. 

D'antres  ofltciers  du  même  prince  et  de  son  frère, 
ci-devant  d'Artois,  qui  avaient  acheté  chez  eux  des 
charges  avec  brevets  de  retenue,  ont  éprouvé  de  la 
part  des  t  réso  ri  ers -séquestre  s ,  des  injustices  non 
moins  criantes  en  elles-mêmes,  et  non  moins  utiles 
à  leurs  maîtres. 

Je  vous  propose  de  renvoyer  au  liquidateur  géné- 
ral tous  leurs  créanciers  et  ôfliciers  sans  exception, 
pour  se  faire  liquider,  et  ensuite  se  faire  payer  des 
capitaux  et  intérêts  qui  leur  seront  alloués  à  la  tré- 
sorerie nationale,  comme  les  autres  créanciers  de 
l'Etat. 

D'après  le  décret  du  26  mai.  les  charges  des  mai- 
sons des  princes,  frères  du  roi,  sont  remboursables 
comme  celles  de  sa  propre  maison;  et  si  l'intendant 
de  la  liste  civile  se  refuse  à  en  fournir  l'état,  c'est 
une  méchanceté  ourdie  contre  les  officiers  qui  ont 
mieux  aimé  rester  en  France,  fidèles  à  leur  patrie, 
que  de  suivre  chez  l'étrangiT  des  princes  rebelles, 
traîtres  et  porjun's. 

En  conséquence,  je  vous  propose  le  décret  sui- 
vant: 

■  1*  Les  créanciers  des  princes,  frères  du  roi,  officiels 
brevetés,  domenliqueset  aulrer,  semn[  liquidés  sur  l'eia- 
men  de^piiH^es  sulÂsantea  qu'ils  auraient  produites,  et  cela, 
dans  lesuiCmcs  rormesqucltsauIrcscréaDciers  de  l'Etat, 
et  payé]  surlesreieaui  palrlmoniaui. 

•  1*  Les  otDders-domotiquea  decea  maisons,  qui  jiuli- 
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fieroDt  deleor  demeure  en  France  depois  les  six  derniers 
mois,  seront  liquidés  comme  faisant  service  jusqu'au  12 
férrier  dernier,  époque  de  la  cessation  du  traitement  des 
princes. 

•  $•  Les  trésoriers-séquestres  des  princes,  frères  du  roi, 
soDt  supprimés;  ils  rendront  compte  de  lenr  gestion  et  ver- 
seront au  trésor  national  les  fonds  qu'ils  pourraient  encore 
SToirenmain.  ■ 

M.  Goujon  :  Les  droits  des  créanciers  sur  le  trai- 
tement des  princes  sont  évidemment  subontonnt'S 
aux  droits  des  princes  sur  ces  mêmes  traitemenls.  Or, 
ces  derniers  sont  eu  état  d'accusation,  et  la  loi  du 
39  septembre  porte  :  que  les  biens  de  tout  accusé 
contumace  doivent  être  sabis  et  séquestrés  pour  ne 
leur  être  restitués  tant  que  la  contumace  subsistera. 
Les  princes  ne  sontdoncplus,  d'après  le  code  pénal, 
que  des  ci-devarU  Princes  et  des  ci-devant  Fran- 
çais; et  certes,  ils  n*ont  pas,  je  crois,  assez  bien  mé- 
rité de  la  patrie  pour  qu'il  faille  encore  payer  leurs 
dettes. 

M.  Vassal  :  Puisqu'il  s'élève  des  oppositions,  je 
demande  au  moins  Tajouruement  de  la  questiou. 
Eo  effet,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  ruiner 
douze  cents  famillies  qui  sont  dans  la  misère  depuis 
dix-huit  mois; car  je  certifie  que  le  bienfait  du  dé- 
cret de  l'Assemblée  constituante,  qui  a  accordé  un 
million  pour  les  dépenses  dos  maisons  des  princes, 
n'a  profilé  qu'a  ceux  qui  sont  allés  joindre  leurs 
maîtres  à  Coblentz,  et  que  les  autres  n*out  rien 
touché. 

M.  Thuriot  :  La  question  s'obscurcit  parce  qu'on 
oublie  le  principe.  Les  apanages  ne  sont  pas  des 
biens  patrimoniaux  ;  c'était  autrefois  des  biens  dis- 
traits de  ceux  de  la  couronne;  aujourd'hui  ce  sont 
desdomaines  nationaux  affectés  à  la  subsistance  des 
princes;  ils  n'ont  jamais  eu  le  droit  de  les  grever 
d'aucune  créance  quelconque. 

L'Assemblée  constituante  a  rendu  hommage  à  ce 
principe,  en  faisant  rentrer  une  partie  de  ces  biens 
sons  la  main  de  la  nation.  Faut-il  aujourd'hui,  par 
une  loi  particulière,  faire  de  ces  apanages  le  patri- 
moine des  créanciers  de  princes  rebelles. 

On  vous  dit  qu'il  ne  faut  pas  réduire  à  la  misère 
des  gens  oui  composent  les  maisons  des  princes. 
On  veut  donc  que  vous  continuiez  d'entretenir  à 
grands  frais,  à  Paris,  les  agents  avec  lesquels  les 
traîtres  sont  en  correspondance.  On  veut  vous  faire 
payer  leurs  dettes,  afin  de  laisser  leurs  biens  patri- 
moniaux libres,  et  sans  doute  pour  qu'ils  puissent 
en  jouir  lorsqu'ils  rentreront  en  France.  (  On  au- 
pUudit.  )  ^  ^ 

M.  •*•  :  Le  décret  de  l'Assemblée  constituante  qui 
a  affecté  1  million  par  nu  aux  dépenses  des  mai- 
sons des  princes,  a,  par  cela  même,  prorogé  indi- 
rectement tous  les  oflict'S  et  charges  de  ces  maisons. 
Ils  ont  donc  existé  depuis,  pour  ainsi  dire,  sous  la 
garantie  de  la  nation.  Votre  décret  ne  peut  avoir 
aujourd'hui  un  effet  rétroactif,  il  faut,  si  l'on  veut 
wpprirocr  les  paiements,  commencer  par  supprimer 
irs, charges  elles-mêmes.  Je  vous  propose  donc  de 
décréter,  qu'à  compter  du  1er  janvier  1793,  elles  de- 
«eoreront  irrévocablement  supprimées,  et  qu'à 
celte  époque  tout  service  dans  les  maisons  des  prin- 
ces émigrés  soit  déclaré  incompatible  avec  te  titre 
de  citoyen  français. 

t*"  :  Il  est  certain  qu'un  secours  actuel  est  in- 
deyensabl^  pour  faire  subsister  une  foule  de  familles 
qo  une  sus|:^nsion  de  paiement  a  déjà  réduites  h 
»  misère  ;  je  vous  propose  donc  d'accorder  ces 
««OBrs  provisoires  aux  créanciers  des  princes,  mais 
ss^\e  recours  de  la  nation  sur  les  biens  patrimo- 
ftiaox  que  les  princes  ont  laissés  en  France. 

M.  VcEGNiAUD  :  Je  demande  l'ajournement  de  la 


cjuestion,  parce  qu'elle  doit  être  éclairée  et  qu'il  est 
impossible  de  ue  pas  prononcer  d'une  manière  quel- 
conque. Le  traitement  d'un  million  qui  a  été  accorde 
aux  prmccs,  n'est  qu'un  effet  de  la  mnnificence  na- 
tionale; mais  il  est  certain,  d'un  autre  côté,  que 
leurs  rentes  apanagères  ayant  été  établies  par  la 
constitution,  étaient  un  gage  sur  lequel  des  préteurs 
de  bonne  foi  pouvaient  compter.  Ces  questions  mé- 
ritent un  sérieux  examen.  Je  demande  que  les  diffé- 
rents projets  de  décret  qui  ont  été  présentés,  soient 
imprimes,  et  que  lenrs  auteurs  se  réunissent  au  co- 
mité de  l'ordinaire  des  tinances,  afin  qu'il  vous  en 
soit  incessamment  proposé  un  nouveau;  et  ceci,  jr 
crois,  mettra  fin  à  tous  les  débats.  (  On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Vergniaudest  adoptée. 

M.  Lacombe  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, la  rédaction  du  décret  rendu  sur  l'organisation 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval. 

L'Assemblée  approuve  cette  rédaction.  Le  décret 
se  trouve  eu  conséquence  rédigé  eu  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  sur  la  proposition  faite  par  le  roi, 
d  ajouter  au  corps  de  Partillcrie  neuf  compagnies  de  cano- 
niers  à  clievaL 

»  Considérant  combien  il  est  important  d'organiser  sans 
délai  chaque  partie  de  l'armée,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art  le'.  Le  corps  de;rarUllerie  sera  augmenté  de 
neuf  compagnies  de  canoimiers  à  cheval  :  deux  serontattu- 
chées  à  chacun  des  deux  premiers  régiments,  et  une  à  cha- 
cun des  cinq  autres.  Ces  neuf  compagnies  ne  feront  le  ser- 
vice à  cheval  que  pendant  le  temps  de  guerre  seulement, 

•  II.  Les  compagnies  de  canoimiers  h  cheval,  lorsque 
es  arconstances  l'exigeront,  pourront  être  séparées  de 

leur  régiment,  pour  éU-e  réunies  selon  le  besoin. 

»  III.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  sergent- 
major,  trois  sergent*,  un  caporal-fourrier,  trois  caporaux, 
trois  appointés,  trois  artificiers,  trente  premiers  et  trente 
seconds  canooniers,  deux  trompettes,  faisant  ensemble 
soixanie-seize  hommes,  dont  soixante-dix  montés  et  six 
non  montés. 

»  IV.  Dans  le  nombre  des  soldats  de  chaque  compagnie. 
Il  y  aura  deux  ouvriers  en  fer  et  deux  ouvriers  en  bois  ; 
et  parmi  les  six  non  montés,  il  y  aura  un  sellier  et  un  bot- 
tier. 

»  V.  Chaque  compagnie  sera  commandée  par  on  pre- 
mier et  un  second  capitaine,  un  premier  el  un  second 
lieutenant 

»  VI.  Au  moyeu  de  la  disposiUon  de  l'article  précédent, 
les  deux  premiers  régimenu  d'artillerie  seront  composés 
de  cmq  capitaines  de  la  première  classe,  sept  capitaines  de 
la  seconde  classe,  dix  capitaines  de  la  trobième  classe, 
neuf  capitaines  delà  quatrième  classe,  treize  capiuinesde 
la  cmquième classe;  onze  premiers  lieutenants  de  la  se- 
conde classe,  et  vingt-deux  seconds  lieutenante. 

»  Les  cinq  derniers  régimente  d'artillerie  seront  compo- 
sés de  cinq  capitaines  de  la  première  classe,  six  capitaines 
de  la  seconde  classe,  dix  de  la  troisième,  neuf  de  la  qua- 
Uième,  douze  de  la  cinquième;  onze  premiers  lieutenants 
de  la  première  classe,  et  ringt-deux  seconds  lieutenants. 

»  VII.  Les  officiers  de  l'artillerie  à  cheval,  recevront  un 
supplément  de  200  liv. ,  en  augmentation  des  appointe- 
ments qu'ils  auraient  dans  la  classe  de  l'artillerie  à  pied , 
où  les  plaçait  leur  rang.  Kn  conséquence,  les  appointe- 
ments et  solde,  ainsi  que  les  différentes  massesdes  compa- 
gnies de  canonniersà  chival.  seront  conformes  au  tableau 
annexé  au  présent  décret  A  cet  effet,  l'Assemblée  natio- 
nale décrète  une  somme  de  233,182  liv.  5  s.  6  den.  pour 
solde  et  appointements,  et  une  somme  de  336,003  liv.  pour 
les  différentes  masses  de  ceUe  troupe  :  ces  deux  sommes 
seront  allouées  au  département  de  la  guerre,  à  compter 
du  l*'  mai  de  cette  année. 

»  VIII.  Pour  former  les  neuf  compagnies  de  canonnière 
à  cheval,  et  les  meture  dès  ce  momait  en  état  de  remplir 
leur  service,  le  ministre  de  la  guerre  désignera,  dans  les 
sept  régimenu  du  corps  de  rartillerie,  les  officiers  des  dif- 
férents grades  et  les  sergents.  Le  reste  sera  pris  parmi  les 
|)remiers  caoonniers  ayant  moins  de  quatreans,  et  parmi  les 
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seconds  cnnonnicrs  ayant  au  moins  di.\>hu*it  mois  de  ser- 
vice; neufcaporaux-fourriers  et  dix  huit  trompe! tes  seront 
tirés  des  troupes  à  cheval. 

>  IX.  Les  six  cent  cinquante-sept  sous-officiers  et  ca- 
nonniers  qui  seront  fournis  pur  les  r^iments  d'artillerie, 
y  seront  aussitôt  remplacés  pour  les  grades  et  pour  Tef- 
fectif. 

■  X.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  rassembler  incessam- 
mentf  dans  Tune  des  villes  du  commandement  des  trois 
{généraux  d'armée,  du  Nord,  du  centre  et  du  Rhin,  les  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats  destinés  au  service  den  ca- 
nonniers  à  cheval,  pour  y  être  formés  conform<:ment  au 
présent  décreL 

t  XI.  Les  premiers  frais  d'habillement  et  d'armement, 
d*achat  et  d'équipement  de  chevaux  pour  les  six  cent  qiia- 
tre-vingt-seixe  sous-officiers  et  canonniers  à  cheval,  sont 
évalués  à  une  somme  de  498,294  liv.,  suivant  le  tableau 
annexé  au  présait  décret.  L'Assemblée  nationale  décrète 
que  le  ministre  de  la  guerre  prendra  cette  somme  sur  les 
20  millions  qu'elle  a  mis  à  la  disposition  de  ce  ministre;  par 
son  décret  du  1*'  janvier  1792,  et  que  la  retenue  en  sera 
faite  par  lui  successivement  sur  les  fonds  affectés,  par  le 
présent  décret ,  aux  différentes  mas!HS  des  cunooniers  à 
cheval. 

»  XII.  Les  neuf  divisions  de  bouches  à  feu  que  doivent 
servir  ces  neuf  compagnies  de  canonniers  à  cheval ,  feront, 
ainsi  que  leurs  charretiers  et  attelages ,  partie  des  trois 
grands  équipages  d'artillerie  destinés  aux  trois  armées; 
mais  la  nature  du  service  qu'elles  auront  à  remplir  exi- 
geant une  augmentation  de  trente-six  chevaux  par  divi- 
sions ce  qui  eu  fait  trois  cent  vingt-quatre  pour  les  neuf 
divisions,  l'Assemblée  nationale,  conformément  au  mar- 
ché passé  avec  les  entrepreneurs,  à  raison  de  1  liv.  18  s. 
parjour  de  service  d'un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre,  et 
de  20  s.  par  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme  de 
342,954  liv.  pour  cette  dépense,  pendant  trois  cent  soixau- 
te^nq  jours  de  campagne. 

■  XliL  Cette  somme  de  343,954  liv.  ne  sera  allouée 
au  ministre  de  la  guerre ,  qu'à  dater  du  jour  où  l'armée 
française  entrera  en  campague. 

»  XIV.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  > 

M.  Cambon  présente,  an  nom  du  comité  des  finances, 
Tétat  général  de  la  dette  et  des  ressources  de  la  nation. 

L'Assemblée  renvoie  à  demalu  la  lecture  de  la  seconde 
partie  du  travail,  dont  nous  donnerons  les  résultats  dans 
nn  de  nos  prochains  numéros. 

Un  de  M  Vf.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  delà  guerre,  qui  envoie  à  l'Assemblée  nationale 
l'état  des  régiments  qui  excèdent  le  complet.  On  en  remar- 
que deux  dont  l'un  excède  de  six  cents  hommes^  et  l'autre 
de  huit  cents  le  complet  de  guerre.  (  L'Assemblée  ap- 
plandiL  ) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  la  séance  du  mardi  soir. 

D'après  les  observations  faites  sur  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  ce  matin,  l'Assemblée  a  rapporté 
le  décret  par  lequel  elle  avait  chargèle  comité  des  finances 
de  présenter  une  interprétation  de  la  loi  sur  les  patentes  à 
l'égard  des  médecins,  et  a  passé  à  Tordre  du  jour  molivé 
sur  leur  pétition. 

Plusieurs  pétitionnaires  ont  été  introduits  à  la  barre. 

Ensuite  M.  Fauchet,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
a  fait  un  rapport  sur  les  dénonciations  de  la  municipalité 
de  Lyon,  contre  le  directoire  du  département  de  Rhdne-et- 
Loire,  et  propose  de  casser  les  administrateurs,  et  décla- 
rer les  officiers  municipaux  irréprochables. 

L'impression  a  été  ordonnée. 
—        --  .       

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France, 
du  10  avril  :  43,  4,  80,  82,  75. 


TuÉATRB  DB  LA  Natiox. —  Aujourd'hat,V«  Ja^aiix  Unj 
amour^  suivi  des  Deux  Pages, 

Thbatrb  Italibn.  — Aujourd'hui,  Raoul Sii e dt  CréquU 
et  les  Petits  Savoyards.  —  M.  Paulin  jouera  le  rôle  de 
Créqui, 

ToéATBB  Fbançais,  me  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
leDissipateur^^mxi  de  V Esprit  de  contradiction. 

Demain,  le  Paysan  Magistrat, 

TuRATRB  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Morsuoi.  — 
Aujourd'hui,  Lodoîska^  opéra  italien. 

En  attendant  la  V*  représentation  de  Lisidoreethîon* 
rose. 

TfléATRB  DB  M^'*  MoNTARSiBB,  BU  Palais-Rojal.— Au- 
jourd'hui^ C  Avare  t  comédie  dans  laquelle  M.  Paillardelie 
débutera  par  le  rôle  à^ Harpagon;  suivie  des  Eointmttdt 
imprévus» 

Théatrbdu  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catheriiie.— 
Aujourd'hui ,  la  10*  représentation  de  Robert  chef  de  bri- 
gands, fait  historique  en  5  actes,  précédé  d'une  sympho- 
nie. 

Ambigcj-Comiqvb  ,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, le  Portefeuille,  comédie  en'unacte;  C Ecole  ds  */<i- 
rû,  et  la  Mariée  de  Village,  comédie  avec  ses  agréments. 

TfléATRB  OB  MoLiÈRB,  rue  Saint-Martin.  —  Aujour- 
d'hui le  Suisse  de  Ckàteauvieus,  et  le  Mariage  de  Rosette, 

Les  Suisses  de  Cbàteauvieux  assisteront  à  cette  repréieo- 
tation. 

Demain»  Bal, 

Théatrb  de  la  rdb  ob  Loiivois.  —  Aujourd'hui,  Zé- 
lia,  drame  en  3  actes,  mClé  de  musique,  précédé  de  i'E- 
preuve  nouvelle. 

En  attendant  la  f  représentât  ion  d^ Agnès  d''  C/iàtiUon^ 
opéra  héroïque  à  grand  spectacle ,  et  Iphigénie  en  Au- 
lide. 

TuÉATnB  DO  Vaoobvillb  ,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  10'  représentation  d*  Arlequin  afficheur^  comédie- 
parade  ;  précédée  du  divertissement  de  CJle  des  Femmes,  et 
suivie  du  Petit  Sacristain,  en  un  acte. 

En  attendant  la  première  représentation  de  laSégresse, 

Salon  dbs  Etrangers,  rue  Saint-Thonias-du-LouTre, 
hdtel  de  Marigny,  n®  17. 

PAIBMENSDES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-TILLE  DE  PABIS. 
Six  derniers  moU  1791.  MM.  les  Payeur*  toot  «  la  leUre  L. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  éUite, 


Amsterdam 32 

Hambourg 312 

Londres 17  »/4 

Madrid 25  1.  5. 


SPECTACLES. 

Acad£wib  Rot  ALB  DB  MusiQCE.  —  Vendredi ,   Œdipe 
é  Colonne^  suivi  du  ballet  de  Psyché, 
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GAZETTE  NATIOMLE  «„  LE  MONITEUR  DMVERSEL. 

110.  Jmidi  19  ÂTBiL  1793.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dt  Ft'nnc,  JeSlnurj.  —  La  Giation  di>  la  ditte  de  cou- 
raDDementnt,  dil-on.arrCiée.  Od  présiune  que  le  couron- 
Dement  aura  lieu  vers  la  fin  de  juin ,  ei  l'on  prépjre  déjà 
dn logements  A  Bude.  —  Le  roi  a  ordonné  nu  carJinal-ai^ 
cberéque  de  mller  sur  la  discipline  et  la  régularilé  du 
ûasi.  —  Le  corps  charge  du  transporl  des  bagages  et 
■goitioas,  ■  élé  mis  prédpitammenl  sur  le  pied  de  Ruerre. 
—  Le  deuil  delà  cour  lui  coa(elSO,DOO  Oorins.  — On  dit 
qoe  le  toi  est  dam  l'intention  de  passer  quelques  mois  i 
Latkftndorf.  —  On  lient  d'imprimer  toutes  les  n^ocia. 
liom  entre  notre  cour  et  celle  de  France,  —  Je  suis  étonné 
<iu'an  reuille  éclairer  le  peuple  sur  celle  grande  question 
qoe  la  guerre  ta  décider.  On  IrouTer^  sans  doule  un  con- 
msie  bien  Trappanl  entre  la  politique  astucieuse,  les  sublili- 
Us  £p  loin  a  tiques,  la  msrcLe  toi  tueuse  du  ci-devant  minis- 
lère  Traitçats,  et  la  lojauté  du  minislère  aetuel,  qui, 
Dtprisant  hudélntirs,   va  droit  au  but. 

Dt  Stulgard,  fa  10  acriL  —  On  a  réglé,  dans  une  confé- 
rence des  commlsaircs  du  cercle  de  Souabeâ^hn,  la  mar- 
che des  troupes  autrichiennes.  Ce  corps  de  Iroupes,  com- 
posé de  sii  mille  six  cent  quatre-viiigl-deui  hommes, 
entrera  le  H  avril,  par  la  Baiière,  dans  le  cercledeSuahe, 
et  irritera  te  1"  ou  b  ï  mai  A  Fribourg  et  dans  les  enyi- 

Toutes  les reuilles  publiques  ne  parlent  qne  desrertus  de 
FraDçoii,de  ses  talents,  de  son  aclitiléet  deiini  amour 
pour  son  peuple.  —  Aprvsavair  accordé  une  audience  aux 
d^tésde  Bnbant.  arrivés  dans  le  commencement  de  jgn- 
•ierk  Vienne,  il  leur  a  ordonné  de  relouriier  dans  leur 
pi;s,elde  pajer  les  coniribulionsnrdinain'S dans lacalsie 
A  l'Etat,  a»ant  de  revenir  pour  traiter  lesaulrcsobjets. — 
Il  semble  que  la  guerre  soit  iuéiitable.  —  Léopold  avait 
CDcare  balancé  entre  ion  amour  pour  la  paii  et  l'accom' 
pltsanent  po«ibJe  des  vues  particulière»  que  n'abaudon> 
iKTa  >unais  la  maison  d'Autriche. 

Uilt  Franfoia,  né  avec  des  passions  plus  vives,  et  dans 
cet  ageoi)  l'tme  active  et  entreprenante  appelle  lapmdence 
Mchelé,  et  )■  témérité  courage,  François  parait  plus  dis- 
piMéi  saisir  les  partis  violents.  Car,  imbu  des  principes  de 
inepbil,  guidé  par  le  prince  Kauniti,  dont  les  dispositions 
»e  loal  rien  moie*  que  favorables  A  la  révolution  fran- 
chie, ce  jeune  prince  peut-il  Hilrit  la  routequc  la  raison 
H  rbumanilé  lui  tracent  ? 

Au  mie,  François  met  tout  en  «nvre  pour  s'environner 
lie  b  Uenveîllance  publique;  et  les  gaieiiers  allemands 
•'(gisait  en  élevés  du  nouveau  roi.  Le  but  de  celle  poli- 
liqw  De  doit  pas  vous  échapper.  Dans  un  moment  où  se 
pnipige  cette  venté  :  que  le  banheurdes  peuples  n'est  pas 
tenible  s'il  n'est  appujésnrune  constitution,  n'etl-il  pas 
aBnrd  qat  les  princes  cherchenl  ï  taire  absoudre  les  cri- 
M)  da  pouvoir  arbitraire  par  une  vaine  ostentation  de 

■■b  en  mdne  temps  qu'on  eulie  le  jeune  roi ,  on  vent 
fhsqac^mais  avilir  la  constitution  française.  On  parle 
plci  qoe  jamais  de  celte  pra|>09<n«^,  decettechimèredool 
meODeoiis  wsenenlpoorlromper  les  fïîblesetles  iftno- 
iMl;  on  t'attache  plus  que  jamais  A  faire  des  récits  eia- 
|Mi  des  mmbles  qui  déchirent  la  France,  et  l'on  défend 
fn  qne  Jatnsls  les  Ceuilles  publiques  qui  pourraient  jeter 
tolMitie»  avr  la  eauta  ténébreuta  de  ces  troubles  mo- 
■tMuéa.  —  La  politique  des  princes  est  bien  remplie  de 
anttrei  et  de  contradiction). 

nat-OD  que  le  Bnibanl  se  soulève  pour  avoir  un  pré- 
Vkée  le  subjuguer,  etdefa  livrtr  tu  échange  contre  ta 
tiâUnr  Cet  échai^,  si  favorable  à  Carrondiutmeit  An 
>»aewlmii  de  la  maison  d'Autriche,  est  le  projet  chéri  du 
aUatf  de  Vienne  ;  ou  bien  est-ce  qu'à  la  feveur  des  pr*- 
pmdb  de  f  aene  contre  la  France,  on  se  flatte  tellement 
ie|*iiT  de  troupev  certaines  parties  de  l'Altemaitne,  que 

Fm  frise  les  soumettre  A 

rS4ri£.  —  Tome  VU 


prussienne.  Que  de  nonveaui  attmtats  en  résnller^ienl 
contre  cette  constitution  germanique  si  vanlée,  et  qui  déjà 
est  menacée  par  le  projet  de  ligue  des  hautes  puissances, 
qui,  dans  ce  moment,  «garent  tant  de  petils  princes  pour 
les  réunir  contre  la  France ,  contre  cette  même  nation  qui 
les  a  défendus  cui-mémea,  plus  d'une  fois,  des  entreprises 
de  la  maison  d'Autriche. 

ITALIE. 

DsRonM,  (a  IBnura. —  Ouvient  de  lUre,  iCivita- 
Vecchta,  une  exécution  bien  sévère^  Quelques  galériens 
avaient,  dès  le  mois  de  septembre,  formé  le  projet  de  briser 
leurs  fers,  et  de  se  rendre  A  la  libertéî  le  premier  usage 
qu'ils  devaient  ep  faire ,  était  de  piller  les  plus  riches  mai- 
sons de  la  ville.  Le  complot  fut  découvert  avant  son  exé- 
cution. Dans  les  circonstances  inquiétantes  où  se  trouve  le 
gouvernement,  lia  cru  qu'il  était  d'une  bwiuepoiitiquede 
faire  nn  grand  eiemple.  Six  de  ces  malbeureui  furml  con- 
damnés A  éire  pendus,  et  les  aulret  aux  galères  pour  la 

Le  gouvernement  ne  rêve  plus  que  séditions  et  révoltes. 
Un  armurier  de  la  ville  a  déclaré  demièremenl  qne  de- 
puis deni  mois  il  avait  vendu  plus  d'armes  de  loule 
espèce  qu'il  ne  l'avail  fait  en  plusieurs  années,  et  pm- 
quc  toutes  A  des  élrongers.  C'est  un  grand  sujet  d'alir- 

On  vient  de  publier  des  lellrtt  monilorialei  en  latin  et 
en  français.  On  croit,  d  Home  m/nie,  que  tes  menaces  dn 
saioT-pJ're  resteront  (oiucfef.  Le  nouveau  bref  e«I  particu- 
lièrement dirigé  contre  ie^  étiqoes  constitutionnels. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  A3  avril,  -~  On  a  reçu  ici  des  nouvelles  in- 
quiélanles,  quoique  non  eneorebien  détaillées,  du  Cap  de 
Bonne-Espérance  et  de  l'Ile  de  Ceyian.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre de  ces  endroits,  il  s'est  élevé,  depuis  quelques  lempsj 
des  germes  d'insurrection  dangereux  pour  le  gouverne- 
ment. On  tient  ici  ces  nouvellei  ettrémement  cadiéei  ; 
nais  on  s'occupe  en  même  temps  des  mesures  propres  A  j 
porter  remède  autant  que  posuble.  Au  Cap,  l'aRïire,  dit- 
on,  n'est  pas  grave,  parce  que  la  force  miiiisîre  ;  est  cun- 
sidérable  et  suffisante;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  A 
CeyUn.  Quelques  avis  particuliers  laissent  présumer  que 
les  Anglais  entrent  pour  quelque  chose  dans  ces  mouve- 
loents  intérieurs.  Plusieurs  de  leurs  vaisseaux  ont  fait  un 
séjour  assci  long  A  Trinquemale.  Il  estsOr,  au  reste,  que 
quelle  qu'en  soil  la  cause,  il; a  du  refroidissement  entre 
la  république  et  l'Angleterre;  ons'en  aperçoit  mte)eassei 
facilement  A  la  Haje,  dans  les  relations  du  chargé  des  at 
faires  britanniques,  milord  Spencer,  avec  lesmeinbriS 
d'Etat.  Ce  froid  existe  déJA  depub  certain  temps,  et  c'est 
A  lui  qu'on  doit  attribuer  en  partie  la  longue  absence  du 
lord  jiucttanii. 

La  division,  bien  prononcée,  qui  s 
partis  par  qui  la  cour  sialhoudérienn 
visée,  savoir,  l'un  en  faveur  du  grand 
contre  lui ,  a  singulièrement  dérouté 
sont  exclusivement  attachés  aux  plini 
range.  Il  n'j  a,  pour  ainsi  dire,  pini 
cabinet;  et  il  ne  se  passera  pas  biec 
nous  n'entendions  parler  du  renvoi 
disgrSce  de  quelqu'un  des  plus  impoi 
ce  comité  pruMini-Aoffani^ij.  Ceabi 
et  secrètes  font  un  certain  plaisir  aui 
triolique,  qui  ont  tout  lieu  aujout4' 
qu'il  leur  suffira  de  laisser  couler  le 


Les  avis  de  Stockholm   annoncent  que  U  gimban  et 

tous  les  corps  judiciaires  de  celte  ville  ont  prêté  sermenl 

au  Gis  du  roi  défunt  ;  mais  d'autres  lettres  de  l'intérieur 

du  pajs,  Dolammenl  delà  Sciuie  et  de  U  Finlande ,.piT- 
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lent  de  ftnnenlaiïoD  «traordinatre,  et  d'un  plan  ponr 
ainsi  dire  résolu  de  rérnrnicr  ce  que  h  conslitulioQ  sué- 
doise avait  ncquis  d'arbllraire  et  de  despotique ,  depuis  le 
rtftnc  de  Guilave  III.  On  ajoute  même  que  le  ijuc  île  Su- 
dermanie,  légenl  <1u  royaume,  n'est  pas  fort  élnigné  de  k 
prËler  à  quclijuesetpticaliaiisproprps  à  conduire  à  ce  but. 
il  s'en  (but  <]c  tifaucoupqiiela  désolalïon  Miituussi  grande, 
aussi  iténéralc  en  Ëuëde,  qu'il  plaît  aux  écrivains  publics 
de  le  dire.  M  connue  homme  priiéi  ni  comme  clief  d'une 
grandu  nation,  le  rai  ne  oiérite  assurément  de  leU  regrets; 
et  sa  mort ,  quoique  le  Truit  d'un  crime  abominable,  ne 
peut  pas  être  regardée  comme  une  calamité  publique. 
Le  ministre  de  la  cour  de  Suide  A  ConstanlJnople  7 
E  temps,  bien  des  désagréments, 
faite  son  maître,  et  dont  la  Tur- 
p»,  léiDoiRner  tout  «on  resseuli- 
molifdesavanieB  que  ce  mini  sire 
!  qu'il  ne  restera  pas,  et  l'on  parle 
t.  M.  de  Noailles  1   dû  quitter 
jours  d'avril.  Son  amour-propre 
enirauloo  de  mépris  dont  on 
leinacne  depuis  l'avènement  de 
a  est  de  mauvais  augure  pour  la 
Fiance  :  il  est  clair  qu'il  faudra  guerrojer  ;  et  ce  mallieur 
deveuani  de  plus  en  pliiu  certain ,  eomUen  II  est  funeste 
pour  les  Français  qu'ils  n'aient  pas  caffl^nencéeuI-[néme^ 
dé)  le  mens  de  janvier,  i  s'emparer  des  électorals  qui  leur 
étaient,  pour  ainsi  dire,  ouverts.  Aujourd'liui  il  faudra 
faire  couler  dL-s  Ilots  de  saug,  tandis  que  depuis  quatre 
mois  ils  auraient  pu  si  Facilement  mettre  A  la  raison  les  pe- 
lila  despotes  d'ouIre-Rbin.   Le  courage  est  revenu  â  ces 
dernier;  la  victoire   ne  leur  partit   plus  douteuse;  ils 
coniplent  déjà  même  pour  rien  le  ministère  actuel  et  le 
Kouvemement  de  France.  Nous  attendons  aver.  impalience 
de*  détails  sur  la  fermentatioD  qu'on  dit  éclater  A  Pélers- 
bourf,  dont  les  lett/'es  ont  manqué  encore  celte  semaine. 


MIII4ICIPAUTÉ   DE  PAIIIS. 

Arrêté  eoneernani  ta  délipranee  àet  eerlifical*  dt 
rétidenet  el  de  préience  dam  la  ville  de  Paris. 

Dqlaii.tigmvrll  i;gi,  |->n  4>  de  lalIberL^. 

Le  corps  municipal .  délibérant  sur  tes  moyens  de  faire 
cesser  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  relativement  A  la 
délivrance  des  certificats  de  résidence  ; 

Considéranl  qu'il  importe  de  tracer,  d'une  manière  pré- 
cise, la  forme  dans  laquelle  ces  certificats  doivent  être  dé- 
livrés ;  que  l'ordre  public  el  l'inlérét  des  citoyens  sollicitent 
également  les  précautions  les  plus  sages  et  les  plus  équita~ 
blés; 

Le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  corn- 
mnne  entendu  ; 

Arréie,  •  4°  qu'A  coiuplerde  mardi  17  avril,  les  comi- 
tés des  sections  ne  délivreront  des  certificats ,  sous  le  titre 
de  certifical  de  résidence,  qu'aux  Frauça'isqui  auront  jus- 
lifié,  devant  eux,  d'une  réiidtnee  habllueUe  tt  eonlinuée 
dans  ia  capitale,  pendant  ili  mois  ,  tani  iHlerruplioiii 

t  a°  Qu'A  l'éicaril  des  personnes  qui  auront  une  rési- 
dence moindre  de  liai  mois  dans  Paris,  il  leur  sera  délivré, 
par  U  commit$aire  de  pofi're  de  cbaque  section ,  el  avec  le 
contre-seing  du  secret aire-^rdlicr,  dans  la  forme  indiquée 
A  la  suite  du  procès-verbal,  et  seulement  pour  le  temps  de 
leur  séjour,  un  certificat  particulier  qui  aura  pour  titre 
certifical  de  priience  ; 

>  3*Qurces  certiDcais  seront  loussignés  par  les  citoyens 
qui  les  obtiendront,  cl  par  deux  témoins  dont  ils  se  feront 

>  k'  Que  les  commissaires  de  police  tiendront  une  note 
exacte  de  ces  ceitificats  ,ct  les  inscriront  sur  des  feuilles 
que  la  municipalilé  leur  fei  a  parvenir  ; 

I  3"  Qu'il  sera  également  lliit  mention,  dans  tous  ces 
certificats,  des  noms  et  qualités  des  permîmes  qui  les  dc' 
mnnderont,  des  lieux  où  elles  résident  biibltucllement ,  de 
Tépnqup  ilc  leur  arrivée  A  Parii,  et  du  lieu  de  leur  habi  ta- 
lion actuelle; 

•  S°  Enfin  qa'll  sera ,  par  le  procureur  de  >■  1 


adrcKé  ani  comités  des  qnaranie^oil  sections  ti  tm  ips. 
ranle-Iiuit  commissaires  de  police,  une  lettre  iatinctiK 
tant  sur  la  mardic  qu'ils  ont  Asuivresur  ladélivnKfdcs 
certificats  de  résidence  el  de  présence,  que  sur  leanMjtiu 
de  constater  la  résidence  el  la  préscore  desl'rancaisqDi 
s'adressent  a  eux,  ainsi  que  snr  les  conséquences  qui  pom- 
raient  résulter,  loit  de  leurpart,  soit  de  la  partdetltewm, 
de  l'attestation  qui  pourrait  leur  avoir  été  surprise. 

>  Lecorps  municipal  anlurise  le  secrétaire-gitSer  1  k 
concerter  avec  les  commissaires  du  roi  dn  droit  d'eartfit- 
tiemenl  pour  faire  fournir  les  bureaux  dedislribulioa,  de 
papier  timbré ,  de  formules  pour  les  cerliPcaltdtféieia, 
de  la  même  manière  que  pour  les  eerli/îcats  de  riiUtna. 

*  Arrête,  en  autre,  que  tant  ces  formules,  qai  bs 
feuilles  destinées  A  l'enregistrement  de  ces  cotiBcili, 
seront  imprimées  par  l'imprimeor  dé  la  munidpalilé,  Le 
papier  pour  les  certificats  de  présence  sera  roumipula 
régie.» 

De  Paris,  le  IS  atrit.  —  Lanouielie  de  ta  mort  dnlri 
de  Suède  vient  d'être  confirmée  olGciellealeiil  parnntoni^ 
rier  extraordinaire  envoyé  au  cliareé  d'aUdires  de  SuMc  t 
Paris.  Son  arrivée  a  été  relardée,  parce  qu'il  a  dit  te  rea- 
dre  auparavant  A  Colilenti,  Aix-ta-Chaptlle  a  Bnuàla. 

Un  vaisseau  négrier,  appelé  le  Courrier,  de  Bardnm, 
a  péri  sur  la  cûle  de  Guinée ,  par  la  vengeance  des  noir», 
dont  sa  cargaison  était  entièrement  composée.  lUnitftil 
quelque  temps  la  trjite,  et  était  prêt  A  faire  voile  post  ' 
Sainl-Domlngne ;  ces  esclaves  se  révoltèrent,  pénétrât 
dans  la  Sainte-Barbe,  y  mirent  le  feu,  el  firent  lauto'le  ; 
talsseau.  Il  n'écbappa  que  buit  bommes  avec  lecapilaiw, 
tous  grièvement  blessés. 

HAUT-RHIH, 
Cotaiar,  le  t  avril,  —  Le  fanatisme,  si  bien  atliiédani 
nos  contrée»,  jette  encore  quelques  étincelles  qu'on  prmd 
soin  d'étoufi'er.  Le  S  de  ce  mois,  un  insensé  A  démina, 
cnuronné  d'épines  et  chargé  d'une  grande  croix,  l'est  pré- 
senté A  l'église  des  non-canformistes,  où  l'atanence  ét«t 
grande  à  cause  du  jeuriiininf.  Ce  misérable  avaitsini  douK 
l'espérance  de  se  voir  tronbler  dans  son  rAle;  maiioul'i    . 

La  dégradation  effrayante  des  forêts  dans  notre  départe- 
ment nous  donne  les  plus  justes  alarmes.  —  Quand  la  dé- 
vastation des  bois  ne  serait  pas  une  violation  ouverte  des 
propriétés ,  n'a-l-on  pas  lieu  de  craindre  que  li  France  ik 
se  trouve  bientôt  privée  de  cette  richesse  si  prédeose,  e> 
qui  n'est  pas  trét-abondanle  sur  notre  soi?  N'eat-il  pas 
temps  que  les  administrateurs  prennent  les  mesures  la 
plus  vigoureuses  pour  arrêter  enfin  ces  ravages  contrairei 
aux  lois,  &  la  justice  et  A  i'intéi«l  pubUc. 

DÉPARTEHEKT   OD   BAS-BHIH. 

Dt Slratboarg,  tetietrU.  —  Nous apprenom en mêoc 
temps,  par  des  lettres  de  la  Haye ,  que  Gustave  est  ourt, 
ctqueM.Aiickastroema  uuxïombé aux  torture*  «uxqttella 
on  l'a  appliqué  A  diverses  reprises  pour  lui  irvaclier  la  ré- 
vélation de  ses  complices.  On  dit  que  cet  homme  est  mort 
avec  une  fermeté  extraordinaire.  Il  ne  s'est  point  livré, 
comme  Gustave,  au  vain  plaisir  de  croire  que  l'on  parle- 
rait de  lui  dans  toute  l'Europe;  mais  il  a  paru  comme  sa- 
tisfait de  payer  de  sa  vie  la  gloire  d'avoir  délivré  M  patrie 
d'un  prince  qu'il  croyait  un  monstre. 

En  elfet ,  on  écrtt  de  Suéde  que  te  mi  Gustave  a  traité  les 
députés  A  la  diètede  Géfle  avec  une  tyrannie  incoacevable. 
Il  arriva,  mande-t-on,  dans  les  dernières  séances,  que,sar 
quelques  proposilioos  railei  par  le  roi,  la  majorité  des  dé- 
putés s'éta  ut  écriée  non,  nnn,  le  roi,  toujours  calme,  et  aiuet 
in<cnsihle  que  l'cQt  été  la  bolle  dont  (^barlen  XII  menaça 
joiii*  le  Sénat  de  Suède,  fil  redire  sa  voloalé,  toute  sa  vo- 
lonté, rien  que  sa  volonté  arbitraire,  el  la  dicta  eDGoconuM 
nn  arrêté  de  la  diète. 

Du  44  avril  — Des  lettres  deHnnii^iie|KiTtemquelDos 
tes  ollici ers  et  sous-officiers  du  ci-devaul  riment  dauphin 
ont  déserté  avec  trente  dragons. 

A  Rescbwo,  pré*  du  Fort-Louis,  vingt  tDaisoiu,  >pr>r- 
tenant  A  des  aristocrates,  ont  été  pillées. 

11  se  tienldanscc  ' 
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ffû\  s'oocope  de  régler  la  marche  des  troupes  aatricbieones 
doUnées  poar  les  Pays-Bas. 

Les  troupes  bobétnienoes  ont  reçu  subUement  Tordre  de 
fflaither,  et  elles  sont  déjà  en  route  pour  Nuremberg. 


BULLETIN 

DE  l'assemblée  nationale  LÉGISLATIVE. 

PBBMlàBB  LéCISLATCBB. 

Présidence  de   àl,  Dorizy, 
SÉANCE  DU  MABDI  AU  SOID. 

M.  Guadet  occupe  le  fnuteuil. 

M.  RouYER  :  L'Assemblée  a  renvoyé  au  comité  de 
Pordinaire  des  rmaiicesln  pétition  des  médecins,  qui 
demandent  une  interprétation  de  In  loi  sur  les  pa- 
IfDtes.  Renvoyer  à  un  comité,  c'est  dire,  de  la  part 
de  TAssemblée,  qu'elle  n'est  pas  assez  éclairée.  Or, 
direcfla,c*est  fermer  les  yeux  à  l'évidence.  Je  de- 
Duade  le  rapport  du  décret  qui  ordonne  ce  renvoi, 
rtjf  propose  à  l'Assemblée  de  déclarer  que  tous  les 
citoyens  qui  vivent  de  professions  lucratives  sont 
assnjétis  nu  droit  de  patentes. 

M.  Bboussonnbt  :  Je  demande  par  amendement, 
qu'on  V  comprenne  les  défenseurs  oflicieux. 

M.  Meblet  :  Je  conviens  que  toutes  les  profes- 
sons, tous  les  arts  et  métiers  y  sont  assujétis;  mais 
le  défenseur  officieux  n'exerce  point  un  art,  ni  un 
métier,  ni  une  profession.  Il  est  permis,  par  la  con- 
stitution, à  tout  citoyen  de  défendre  son  ami.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  cet  amendement. 

M.  Lagrevol  :  Il  faut  faire,  à  l'amendement  de 
U.  Broussonnet,  une  distinction  qui  me  paraît  ad- 
missible. Le  citoyen  qui  exerce  une  fois  en  sa  vie  la 
fonction  de  défenseur  officieux,  ne  doit  point  paver 
de  patente,  sans  contredit;  mais  je  crois  qu'on  doit 
▼  assiijétir  les  honnnes  de  loi  qui  exercent  journel- 
Imjent  près  les  tribunaux  cette  même  fonction. 

On  fait  lecture  de  la  loi  sur  les  patentes. 

L'Avemblée  rapporte  le  décret  qui  ordonne  le  renvoi  de 
b  péUUoD  des  oiédccins  au  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ça* Cl  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  cette  pétition  et 
sur  toutes  les  propositions  qui  viennent  d'être  faites. 

Uo  Bieinbre  du  comité  de  division  annonce  la  vérifica- 
tba  des  pouvoirs  de  M.  Demoy ,  député  suppléant  du  dé- 
partement de  Paris ,  appelé  à  remplacer  M.  Gouvioo* 

M.  Demoy  prête  le  serment. 

U.  QoESu:^  :  Comme  les  ports  de  la  Manche  sont 
menaces  par  des  corsaires  qui  s'apprêtent  à  mettre 
♦^loier,  sous  le  pavillon  d'Ostende,  à  la  première 
déclaration  deçuerre,je  demande  que  le  ministre 
d^  la  marine  soit  tenu  de  rendre  compte  à  l'Asscm- 
Wpe  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  mettre  nos 
^n  maritimes  en  étal  de  défense- 

^^tte  proposition  est  décrétée. 

Od  introduit  à  la  barre  une  députation  des  canonniers- 
BMdots  qui  sdUcitent  de  TAssemblée  la  prompte  discus- 
^  do  projet  du  comité  de  marine  sur  la  création  d'une 
B^Qterie  et  d^one  artillerie  destinées  spécialement  à  la 
■trioe. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de  marine, 
^  admet  les  pétitionnaires  aux  bonneurs  de  la  séance. 

1^  aatre  pétitionnaire  réclame,  au  nom  des  pilotes  aspi- 
f>Mid>  fleuve  de  la  Gironde,  contre  Teiistence  d'un  pri- 
l^emprimé  par  l'Assemblée  constituante ,  et  dénonce 
'^■Mrtre  de  la  marine  pour  n*avoir  pas  répondu  aux  de- 
■■dei  de  trente-un  citoyens  qui  sollicitaient  leur  admis* 
^  Ittmi  ces  pilotes  aspirants. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

Oi  d^té  de  la  commune  de  Dieppe  prononce  une  péti- 
^  contre  les  inconvénients  des  émissions  de  billets  pa- 
^^^^ipies,  dénonce  le  vol  fait  d'une  somme  de  44  0,000  liv. 
"'AÎAfte  à  représenter  une  émission  de  ces  billets  pairioti- 
^  bite  par  la  commune ,  et  demande  pour  la  ville  de 


Dieppe  une  avance  de  pareille  somme.  Il  réclame  aussi 
contre  le  décret  de  PAssemblée  constituante  qui  met  Dieppe 
au  nombre  des  villes  de  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  militaire  et  de  l'ordi- 
naire des  finances. 

M.  Faucuet,  au  nom  du  comité  de  surveillance: 
Depuis  la  révolution,  la  ville deLyou  n'a  cessé  d'être 
agitée  par  des  troubles.  La  situation  de  cette  ville 
sur  les  frontières  de  la  Savoie,  ses  relations  avec  les 
émigrants,  la  perspective,  chimérique  sans  doute« 
mais  présentée  sous  un  aspect  séduisant,  de  la  voir 
devenir  la  capitale  de  l'Empire  français,  la  crise  du 
passage  d'une  législature  à  l'autre,  le  concert  des 
puissances  contre  la  constitution  française,  la  di- 
sette du  numéraire,  le  renchérissement  des  denrées, 
raccaparement  des  matières  premières  propres  aux 
manuiactures,  l'aristocratie  ou  Comtat,  la  fermenta- 
tion des  dé|)artements du  Midi,  toutes  ces  combinai- 
sons exécrables,  tous  ces  éléments  de  contre-révolu- 
tion existaient  à  Lyon,  et  y  sont  encore  dans  la  plus, 
§rande  activité.  On  accuse  les  membres  du  directoire 
u  département  de  Rhô ne-et- Loire  de  favoriser  ces 
coupables  manœuvres.  Les  dénonciateurs  sont  la  mu- 
nicipalité, le  conseil  général  de  la  commune,  et  des 
milliers  de  citoyens  patriotes  de  cette  ville.  La  mu- 
iiici|)alité  a  fait  deux  dénonciations  ;  la  première  a 
été  renvoyée  au  pouvoir  exécutif  qui  s'est  contenld 
de  faire  deux  proclamations  insigniliantes  où  il  n'est 
parlé  que  d'une  usurpation  faite  par  le  directoire 
sur  le  pouvoir  judiciaire. 

Précis  des  accusations, 

DiX'sept  griefs  principaux^  Le  17  juin  1791,  époquccoïn- 
cidenteavec  un  événement  trop  fameux,  M.  Imbert,  vice- 
président  du  directoire,  fit,  dans  une  de  ses  séances,  la 
motion  de  transférer  le  corps  législatif  ailleurs  que  dans  la 
la  capitale,  et  publia  dans  ces  principes  une  brochure 
contre-révolutionnaire.  La  municipalité  fit  poursuivre  l'au- 
teur ,  l'interrogea ,  le  renvoya  en  élat  d'accusation  an  tri- 
bunal qui  n'osa  pas  le  juger.  —  M.  Olivier,  convaincu 
d'avoir  des  relations  inciviques  avec  un  sieur  Sifredi  et 
une  abbesse  d'un  noble  chapitre ,  femme  aristocrate  s*il  en 
fut  jamais,  est  mis  en  étal  d'accusation  par  la  municipa- 
lité, ainsi  que  M.  Colomban,  qui  se  vantait  publiquement 
de  gagner  3  liv.  par  jour  dans  les  bureaux  du  département 
pour  se  moquer  de  la  nation.  Le  directoire  lésa  fait  mettre 
en  libellé.— Tous  les  citoyens  de  Lyon  se  plaignaient  de  la 
mauvaise  qualité  du  pain.  La  municipalité  fait  des  injonc- 
tions aux  boulangers;  le  directoire  intervient,  ordonne  des 
expériences  de  panificaliou  ;  casse  la  délibération  de  la 
municipalité,  et  le  pain  est  resté  mauvais.  — Les  meuniers, 
ù  cause  de  la  baisse  du  Rhône,  avaient  pincé  leurs  moulins 
de  manière  qu'ils  obstruaient  la  navigation.  La  municipa- 
lité en  ordonna  le  déplacement  Le  directoire  casse  encore 
l'arrêté  de  la  municipalité.  11  avait  tellement  tort,  que 
les  meuniers  eux-mêmes  demandt'^rent  à  exëucter  le  règle- 
ment de  la  municipalité  comme  leur  étant  plus  favora- 
ble. —  La  municipalité  fait  bâtir  un  corps-de-garde  dont 
le  loyer  était  avantageux;  le  directoire  attend  que  la  con- 
struction soit  faite ,  pour  en  ordonner  la  démolition.  Le 
conseil  général  du  département  confirme  l'arrêté  du  direc- 
toire; mais  la  voix  pubHque  l'emporte,  et  le  conseil  recon- 
naît que  le  directoire  l'a  induit  en  erreur. 

Des  lettres-patentes  de  1676  avaient  permis  rétablisse- 
ment d'une  maison  sous  le  titre  de  la  Propagation  de  (a 
Croixy  et  sous  Pautorité  de  l'archevêque  de  Lyon.  Les  re- 
ligieuses n'ont  pas  voulu  reconnaître  le  nouvel  évêque,  et 
ont  persécuté  une  d'en tr'elles  connue  par  son  amour  pour 
la  constitution.  La  municipalité  pense  qu'une  commu- 
'  nauté  qui  s'élève  contre  les  lois  ne  doit  pas  subsister,  et 
I  croit  prudent  d'y  établir  toutes  les  religieuses  patriotes 
'  persécutées  dans  Lyon.  Il  communique  ses  vues  au  dis- 
trict, qui  les  approuve.   Le  directoire  du  déportement 
trouve  les  démarches  de  la  municipalité  vexatoires,  et  ar- 
j  rête,  le  9  janvier  4792,  que  lu  maison  de  la  Propagation 
'  de  ta  Croix  subsistera  suivant  sc^  ancien^  rèçrlements.  — 
Même  conduite  de  la  part  des  sœurs  de  l'hôpital  de  la  Pro- 


ildencci  m£in«  d«inarchM  de  la  municipalité,  mùnes  pra- 
tMH  du  [lirecloire.  —  La  muaicipatilë  lait  iDlerroEer  dei 
preires  imenneulés  qui  répandenl  que  le*  lacremen  la  don- 
nés par  le»  prtirn  auenoetiiés  >0Dlnuls,  et  qui,  par  ces 
tuggeitiont,  jellent  le  trouble  parmi  les cilojeDS.  Le  dî- 
Toctoire  casse  l'iuterragalolre    et  autorise  les  parties  ï  se 
pounoir contre  la  municipalité.  Les  Oraloriens,  charge 
de  la  garde  du  calléfe  et  de  lu  bibliothèque,  vendaient  les 
Uirts  elles  meubles.  La  municipalité  j  met  leacellé,  et 
nomme  des  administrateurs  pour  garder.  Le  directoire 
bUme  la  couduile  de  la  caunicipalilé.  La  municip.ilitè  Tait 
supprimer,  en  vertu  de  la  conitilutioa  ,  les  armoiries  téo- 
dalei  et  golhlquei  des  nobles  dianoioei)  du  cliapitre  de 
SniM-Iuit.  Le  directidre  ordonne  qu'elles  soïeut  rétablies 
aux  tnit  des  olBciers  muiiiciptui.  —  Arrêtons-nous  ici, 
ninisiraleursauieesgriefs. 
re  justificatif  du  direcloire. 
te  rèjoe  dans  celte  justiD- 
ibliiseDt  qn'ik  n'ont  point 
nbert;  mais  il  est  notoire 
Doncé  SB  motion   incivique 
léparieoent,  ) 


je  je  trouve  écrit  de  la 

■  Je  n'ai  pa  faire  consigner  ma  motion  dans  le  prDc£s- 

vtrtML  U,  Pesant  et  deui  autres  membres  me  donnèrent 

leur  iMenlimenL  M.  Pesant  me  dit  en  m'embrossant  i  Vo- 

Iredbcaur*,  qui  peint  l'énergie  de  votre  Sme,  est  1b  voii 

qui  se  perd  dans  le  déaeri.  —  Ou  n'admettra   pas  plus  la 

justiGÔlion  des  adminiitraleurs ,   quand   ils  préleudeat 

qu'ils  oepeuvenl  être  garanlsileiopluiouï  de  leurs  commis. 

Mais  pourquoi  t'otwtinent-îls  à  garder  dans  leurs  bureaui 

HM.  Olivier  et  Colombau,  lorsqu'il  existe  tant  de  preuve» 

de  leur  iqcivisine.  C'est  surtout  il  l'égard  des  réglemeiils 

delà  municipalité  sur  les  moulins  qu'edatela  mauvaise  foi 

des  administrateurs.  Ils  auurent  qu'ils  oui  confirmé  les  rË- 

Bjemeutsi  maisiUne  dient  que  teurdemiére  délibération, 

iremiÈre  qui  cassait  l'arrêté  de  la 

rout  rien  de  plus  incivique  que 

les  religieuses.  Ils  invoquent  les 

;  et  daoi  ces  Tues,  ils  permettent 

«lire  un  évêque  qui  n'existe  plus, 

al  t  la  loL  On  peut  leur  faire  le 

Oratoriens.  Envain  le  directoire 

inpourle  fanatisme;  la  preuve 

Iversion  n'était  point  si  vraie,  c'esl 

ires  de  la  coatrcrétolulion  dans 

mille  prêtres  rèfraclairei  qui   ne 
1  de  discorde  et  dcrévotle.  Le  dis- 
Initeraé  par  ces  réfractaires  qui 
iqu'a  chasser  les  prêtres  constilu- 
n'emploie  aucune  force,  aucun 
r,  et  refuie  de  payer  le  traitement 
jiréteile  qu'Ut  ne  résident  pas.  Le 
ijurescontre  la  municipalité  pour 
es  féodales  et  vondaliques  descba- 
„ prétend  laîrc  coniJdérer  les  licor- 
ne* Hillanle*  qui  surmontent  ces  armes,  comme  des  monu- 
IBents,  des  cheb-d'ieuvres  dea  Grecs  et  des  RomaAs.  Ce* 
gcniilabomroes  ecclésiastiques  r^rdaientii  bien  les  licot^ 
ne*  comme  le  plus  bel  apanage  de  leur  seigneurie,  qu'ils 
ont  KagnË  de*  procès  contre  d'autres  geolilstiommes  qui 
uuicntbliemeUTedesliainiesdanileursarmes.  (Ou  ril.) 
s  llbllalt  donc  queletmaoidpaux,  barbares  comme 
U  constitution,  Bsient  reooastruire  t  leurs  frai)  le*  sym- 
liolet  des  nobles  dunoines.  —  Sur  la  dénnndation  d'un 
.'..  loqoel  II.  Hénis  avait  commandé  un  poignard 
le  forme  effrajante,  eu  lui  pn)mell«nt  de  lui  en  faire 
blreuDinuid  nombre,  W,  Chalier,  officier  municipal,  le 
transporte  chet  M.  Héais,  l'interroge,  le  renvoie  A  la  police 
(^nrrecliouMlle.  H.  Ménis  demande  A  n'être  accompagné 
que  d'un  of&cler  de  garde  et  de  son  llb.  Sa  demande  est 
txoriie.  QiMt^piel  Jour*  apé*,  U  (alomaie  If.  Chalier, 


lui  reproche  de  l'avoir  enlevé  i  main  aimée  de  ta  duIsm, 
Le  direcloire  autorise  M.    Ménis  à  se  pourvmr  coDtie 
MM.  Chalier  et  Ctaampagneul.  —  Les  faux  UUelsde  Mi. 
circuleuLavec  profusion  dans  la  ville.  Le  17  décembre,  oo 
dénonce  i  M.  Fervent,  juxe  de  paii,  MU.  Lacroix,  frtra 
etSŒur,  comme  conlrefacleurs.  Le  juge  nepouTanlK 
transporter  chei  eux,  indique  U.  Chalier.  M.  Chalier i'; 
rend,  ne  trouveeucuu  indice,  rassure  les  pt^eausqai 
lui  rendent  des  actions  de  grïce.  BieniDl  ils  changent  de 
conduite,  dressent  un  mémoiie  calomnieux  contre  H.  CI» 
lier.  Le  direcloire  de  district  prononce  une  injonelioacM- 
trecet  oŒdcr,  et  conclut  a  le  faire  traduire  devant  lelii-      ; 
bunal.  Le  déparlement  va  plus  loin  encore.  Il  prodipu 
contre  M.  Chalier  les  eipressioni  les  plus  injurieuwsid 
non  content  de  le  suspendre  de  tes  fonctions,  lesadniai»      | 
tratcurs  se  transforment  en  accusateurs  contre  lui,  iiiil|rt 
l'opposition  delà  municipalité  qui  s'est  rendue {^utioB,      1 
qui  a  déclaré  que  M.  Chaiier  avait  bien  mérité  de  la  pi-      ! 
trie;ils  demandent  jusljceconlrece  magistrsL  Ja)tice,dil      \ 
la  moiiicipaliié,  nous  la  demandons  contre  le  directoiie.—      I 
De  toutes  les  villes  du  royaume,  celle  qui  a  leplnsbevûn      , 
d'un  tribunal  de  commerce,  c'est  la  ville  de  Lyon:  il  n'Est      ' 
pas  encore  établi.  — La  ville  de  Lyon  i'4tait  deloaitemfi 
gardée  elle-même;  Sa  garde  nationale  lui  suffisaiL  Uaii  il      ' 
allait  des  troupes  de  ligne  pour  seconder  les  vue*  dncea- 
spiraleurs.  Ledirectoire  fait  des  réquisitioospoureBweir, 
et,  par  sa  oonduite, expose  la  ville  b  une  explo^ioalKriUr; 
Vingt  pièces  justificatites  offrent  des  détail*  sur  lotu  ces 
faits. 

>  11  est  démontré  que  tan*  la  municipalité  de  Ljoo, 
cette  ville  aurait  été  le  prindpal  théâtre  de  la  contre^tra- 
lution.  Les  troupes  tardes  auraient  franchi  le  départeaieat 
de  l'Ain;  les  troopes espagnoles  l'y  teiaiani  jointet.  Le^ 

réler,  il  n'a  fait  que  les  favoriier  autant  qu'il  était  en  lai, 
en  contrariant  sans  cesse,  en  outrageant,  en  dé^radantU 
municipolii*.  Votre  comité  de  (urvdllance  ne  vous  propo- 
sera point  de  décret  d'accusation,  quoiqu'il  soit  iussijode 
que  rigoureux,  quoiqu'il  soit  invoqué  par  des  millieti  de 
dtoyens.  Il  ne  vous  proposera  que  d'ûter  l'adminitlTa- 
linn  à  ces  hommes  coupables.  Plus  nous  voulons  bire 
respecter  les  autorités  constituées ,  plu*  dou*  deiooi 
sévir  contre  ceux  qui  leuleolles  rendre  odieuses.  ■ 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter  : 

•  L'Assemblée  nationale,  aprèa  avoir  entendu  le  np- 
port  de  ton  comité  de  aurrelllance,  décrète  ; 

■  Art.  1".  Lesadministraleartet  leprocurenr-génénl- 
syndic  du  département  de  RbAne-et-Loire,  sont  destitutt. 
Le  consdl  général  t'aitemblera  pour  procéder  &  une  nou- 
idle  nomination. 

•  II.  Les  ofQder*  municiptui  de  la  ville  de  Lyon 
sont  déclarés  irréprochables.  H.  Chalier  est  rétabli  dans 
ses  fonctions;  et  l'Assemblée  hit  mention  booorable  de 
la  conduite  de  la  mnnldpaUlé^  >  (  On  an^audit  i  pla- 
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On  lit  une  lettre  du  mioitlre  de  la  guerre  ;  ei 
substance  : 

•  Les  dnq  compagnies  du  deuxième  bataillno  du  il' 
régiment  d'infanterie,  qui  s'étaient  embarquées  sur  le  Un- 
sai-Trovin ,  pour  te  rendre  A  Saint-Domingue,  ont  été 
obligée*  de  reladier  ï  Brest  k  cause  d'une  tempête.  Les 
suivis  ayanlélé  obligés  de  débarquer  ft  cause  des  répara- 
lions  i  faire  au  Laiimenl,  ont  dittipé  le*  Irai*  tDOJ*de  Mddc 
qui  leur  avait  été  donné  i  litre  d'ivauct.  Au  montent  du 
rembarquement,  ils  uni  exigé  une  avance  nouvdlCt  et  ce- 
la avec  tant  d'obstination,  que  te  cwnmissalni  ordonnateur, 
après  avoir  vainement  opposé  il  leur  prétention  l'oidon- 
nance  de  17S7.  les  commissaires  ont  été  obligé*  de  faire 
une  nouvelle  renie  d'embarquement,  e(  de  leur  donner 
une  nouielle  avance  de  deux  moi*  de  prêt.  Ce  parti  leur  a 
paru  nécessaire  pour  prévenir  un  plus  grand  mal ,  et  pour 
ne  pas  retarder  l'embârquamcnt.  Je  me  flatte  que  l'Assem- 
blée nationale  voudra  bien  approuver  ceU«  dépenae  ex- 
traordinaire, etc.! 


Cne  lellre  est  renTojéeaut  comités  militaire  el  de  l'ei- 
Irwrdinairt  dm  Gnancea. 
On  lil  une  Icltrc  de  deux  olEcieni  det  àeax  rmnpagniet 

de  geDdarmerie  laiuDt  le  lertiee  auprès  de  l'Auemblte 
naumuic  et  dn  Iribunal  de  CBuation  ;  en  Toici  la  subs- 

iPrtKDtMtixdëcreUquel'ABKinblëeDtlloDaFearendtis 
bierpour  Kconler  aux  geadarmes,  taisant  le  service  ao- 
prèide  11  haule  cour  ualionale,  une  iadcmnité  d'une 
dmi-tolde  pour  le)  dërr^yer  des  dËpmsetdeceïervieeeK- 
Irajrdinaire;  noua  n'aion»  |iu  qu'être  frappés  de  la  dilTé- 
race  qu'eliea  mise  entre  les  omders  et  les  soldats ,  en  xt- 
inifint  l'indeninilé  des  premiers  au  quarl  seulement  de 
lear  Initement  ordinaire.  Nous  n'usons  penser  qu'elle  ail 
nota  maniresler  par  là  qu'elle  estime  moins  le  scr- 
>la  de  l'officier  que  celui  dea  soldais,  ^ous  avoni  l'Iion- 
rwardeli  prëTenirque,  contents  de  notre  solde  et  jeloui 
de  lui  proD?er  notre  iCle ,  nous  renonçons  à  toute  indem- 
Dilë.1 
On  demsDdt!  le  renfoi  de  cette  lettre  su  comité  àa  dé- 

L'Assembl£epasset  l'ordre  du  jour. 
Une  lettre  du  miaislrede  i'inlérieur  annonce  que  dans 
placeurs  départemenis  il  s'élfie  des  difficultés  sur  l'article 
ïldela  loi  du  17  avril  iTii ,  relative  au  sennenl à  prêter 
p>r  la  personnes  chargées  d'une  ConctioD  publique  dans 
kdèparleiDOit  de  l'instracUoii.  Le  ministre  consullel'Av 
■râblée  priikci  paiement  sur  la  question  de  savoir  si  les 
BUMOi  d'éducation  des  deuiseiesdoi>ent£treassujéties 
MDËdKserment,  et  s'il  doit  filre  exigé  de  celles  qui  ins- 
IniMitTolantaî rement  la  jeunesse. 

H.  Hailsb  :  La  lui  tie  faisant  aucune  distinction 
dcwie  tilde  personnes,  ii  est  h  If  u  évident  (jiieles 
ffligifuses,  qui  sont  clinrgéespar  leur  institut  de 
réducation  publique,  sont  sujettes  au  m&me  ser- 
ment; la  loi  contient  le  mot  gênérit|ue  louUiper- 
MMM.-d'oti  il  suit  que  tous  les  instituteurs  ctiiis- 
lilDlrices,  et  en  glanerai  tous  les  maîtres  de  pensiuus, 
Twnt  compris.  Je  detnandedonc  que  l'on  passeà 
l'oidre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  foi  existe. 

H.  Vassal  :  Je  demandernjourneuientde  la  ques- 
tion; autrement  vous  vous  exposez  à  supprimer  dfes 
à  présent  un  grand  nombre  de  maisons  d  éducation 
gratuite.  Il  ne  Tatit  rien  Innnvrr  nvant  que,  par  une 
loi  générale,  les  biens  de  cesmnisuus  puissent  ^tre 
lïeclés  à  un  nouveau  régime  d'éducation. 

H.  Goujon  :  Je  m'oppose  à  la  fuis  et  à  l'ajonrne- 
at»l  et  s  la  proposition  de  l'ordre  du  jour  motivé, 
lorsqu'il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens  d'une  lui,  il 
fjulqi  '  " 

Uotid"     .  ..., 

nndécret  sanctionné,  décret  qui  doit  être  revêtu 
àts  brmatités  des  trois  lectures  ou  du  décret  d'ur- 
gence, 

H.  Taué:  J'appuïe  l'ajournemeiLt.  En  imposaDt 
HOMmient  à  toutes  les  personnes  quelconques  char- 
géetactuellement  de  I  instruction  publique,  vous 
tousezposerîpzà  laisser  les  enfants  sans  maiires,  et 
l'on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  une  très-grande 
cilunilé  que  de  priver  toul-a-coup  le  peuple  de 
l'instructio  aëlémentairc. 

H.  ElRMT  :  Cette  discussion  ne  se  serait  pas  enga- 
peiiroDavait  fait  attention  que  le  fajipurtRéné- 
nl  dn  comité  d'instruction  publique  doit  être  Tait 
ntlesemaine;que  vous  pourrez  ainsi,  Ircs-incrssam- 
Mot,  organiser  les  écoles  primaires;  ce  qui  rend 
iMtei  mesures  provisoires  inutiles. 

H.  HAII.BK  :  U  se  passera  encore  trois  mois  avant 
^MTOlredécret  soit  rendu,  et  au  moins  un  au  avant 
que  le  nouveau  système  d'instruction  soit  mis  en 
KàtiU,  J'insiste  doue  forleinent  sur  la  mesure  pro- 
THOÏR  qui  consiste  à  déclarer  que  tontes  les  per- 
MQDfs diargées d'une  fonction  quelconque,  dans  le 
jiépsrtemeut  de  l'instruction  publique,  sontassu- 
)élJc)  an  serment  civique,  et  je  demande  la  quea- 
tûn  préalabla  mr  l'ajournemeDt. 


L'Assemblte  dddde  quTl  n'y  a  pu  lien  i  délibérer. 

Sur  la  proposition  de  M.  Paganel,  le  décret  sur  l'ajonr- 
nement  est  rendu  en  ces  termes  : 

L' Assemblée  nationale ,  aprte  avoir  entendu  la  lettre  do 
ministre  de  l'intérieur  relative  «ai  difficultés  élevées  ponr 
la  presliliou  du  serment  civique ,  ï  l'égard  des  penonne* 
qui  se  chargf  nt  volonlairement  de  l'Mucalion  de  la  jeu- 
nesse ;  coosidémnt  que  la  loi  dn...  oblige,  sans  ditUnctfoD 
deseie,  au  sermeni  civique,  louleslespenonnes  qui  sedé- 
voueot  i  l'instruction  publique,  passe  â  l'ordre  du  jour. 

M.  '",  au  nom  du  eomilémililnire.' L'Assemblée 
nationale  a  décrété,  au  mois  tIe  févrierdernier,  une 
augmentation  de  vingt  oHiciers  généraux  ;  niais  ce 
décret  porte  en  même  temps  qu'il  ne  pourra  élre 
pourvu  aux  places  qui  viendronl 
ou  démission,  qu'en  vertu  d'un 
corjis  législatif.  Le  ministre  dn  I 
nonce,  dans  l'une  des  dernière 
sieurs  de  ces  ofliciers  généraux 
démission  ;  il  vous  a  fait  sentir  et 
qu'ils  soient  remplacés.  Votre  ( 
chargé  de  vous  proposer  un  prc 
pour  objet  d'autoriser  ces  remplacements. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  déci«L 

L'Assemblée  déclpre  l'ur^nce. 

Ou  demande  i  aller  aux  voix  sur  lefondde  la  question. 

M.  Bazibe,  interrompant  avec  violenct  la  dilibi- 
raffon.-M.  le  président,  je  demande  que  ce  décret  ne 
soit  pas  misaui  voix  avant  que  nous  connaissions  la 
liste  des  oficiei-s  généraux  rinplofés.  ^  Il  s'élève  des 
murmures.)  Il  inijiorte  que  nous  sachions  comment 
les  dernières  nominations  ont  été  faites,  et  que  l'on 
connaisse  les  sujets;  car  le  nombre  des  officiel^  gé- 
néraux doit  dépendre  des  qualités  personnelles  qui 
rendent  chacun  propre  à  remplir  des  fonctions  plus 
ou  muinsélendues.  J'observe,  au  reste, que  lorsqu'au 
mois  de  févriir  le  comité  militaire  vous  proposa  de 
décréter  une  augmentation  de  vingt  emplois  d'olU- 
ciers  généraux,  il  était  si  peu  persuade  lui-même 
delà  nécessité  de  celte  augmentation,  qu'il  vous 
donna  à  peu  près  pour  seul  motif  l'utilité  de  subor- 
donner au  ministre  des  oHiciera  de  conGance  ;  et 


démissions. 

H.  Boutes  :  Je  n'éb-iis  pas  étonné,  sous  l'ancien 
régime,  que  l<%  tninistres,  pour  se  faire  des  créatu- 
res, créassent  tous  les  jours  de  nouvelles  armées 
d'ofiiciersgénériiui.  Mais  je  erois  que, dans  un  gou- 
vernement représentatif,  les  places  doivent  n  être 
établiesque  pour  l'intérêt  général,  jamais  pour  l'in- 
li^rét  particulier  de  ceux  à  qui  elles  sont  conGées.  Si 
l'on  ne  se  tient  rigoureusement  à  l'application  de  ce 
principe,  dans  l'espèce  ilont  il  s'agit,  il  arrivera  qu'à 
chaque  changement  de  ministère,  on  créera  de  nou- 
velles places  d'oRiciers  généraux,  sous  le  prétexte 
d'avoir  des  oFKciers  de  confiance.  Si  cependant  l'on 
croit  qu'il  puisse  être  nécessaire  de  remplacer  ceux 
qui  ont  donné  leur  démission,  je  demanile  que  cette 
nécessité  soit  préalablement  constatée  par  l'impres- 
sion delà  liste  de  ceux  qui  restent  et  qui  sont  em- 
ployés, soit  à  l'année,  soitdanslesdinéreiitesdiri- 
sioiis  militaires. 

M.  Crublieb-Optbbre  :  11  est  facile  de  se  rtoier 
vaguement,  comme  vient  de  le  faire  le  préopinant, 
sur  la  multiplicité  des  officiers  généraux.  Mais  j'ob- 
serve que  la  question  actuelle  n'est  pas  de  savoir  si 
les  ofGciers  généraux  sont  en  nombre  sufGsant  ;  car 
cette  question  est  déjà  décidée;  et  ce  n'est  qu'après 
une  longue  et  mûre  discussion,  que,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Narbonne,  l'augmentation  de  vingt  of- 
ficiers généraux  fut  décrétée. 

Il  est  vrai  que  le  décret  ajoute  qu'il  ne  pourra  être 
pourvu  aux  places  vacantes  qu'en  vertu  d'ane  iiou< 


vvlle  nnlorisalioii  du  corps  liigislatir;  mais  cette 
clause  n'a  eu  pour  motif  que  la  possibililé  d'un  chaii- 
9  qui  avaient  nécessité 
rcunstances  sont-elles 
senlielde  inaintenirau 
rs  généraux.  Le  minis- 
aire  i|u'il  recevait  tous 
ic  il  «st  indispensable 
iz  ptiices  vacantes.  La 
it  aucomitr.ll  rst  tout 
siré  de  la  connatlre  ;  je 
«  lecture;  et  encecas, 
nt  inutile. 

i  lecture  de  la  liste  qite 
i.On  veut  la  lire  pour 
a  ou  témoignera  â'eat- 
e  remplacement  qui  est 
us  devez  vous  tenir  co 
IIS.  On  veut  vous  Tiiirr 
sur  une  simple  lecture 
ider  sur  la  bonté  di's 
e  chacun  des  membres 
renseignements  sur  tes 
;nie,  et  les  talents  des 

rient  de  ce  que  l'on  n'a 
eslioii  lor5i{ue  lemim- 
fut  augmenté  de  vingt, 
lanquait  que  cette  aug 
ineutation  parut  nécessaire,  mais  bien  parce  que  les 
anciens  ofliciers  généraux  n'étaient  [las  dans  le  sens 
de  la  révolution,  qu'ils  ne  méritaient  pas  la  con- 
fiance de  la  nation,  ni  par  cinséqucnt  celle  du  mi- 
nistre. Les  derniers  clioiji  ont  été  meilleurs.  Si  donc 
ceui  (jui  ont  donné  trur  démission  sont  du  nombre 
des  vingt  nommés  en  dernier  lieu,  je  suis  d'avis 
qu'ils  soient  remplacés.  Si,  au  contraire,  ils  sont  iln 
nombre  des  aucii'iis  qui  avaient  été  voués  à  la  nul- 
lité par  le  décret  même  qui  leur  en  avait  adjoint  de 
nouveaux,  je  demande  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Cer- 
tainement avec  les  vingt  nouvellement  élus,  et  ceux 
des  anciens,  qui  sont  tians  le  sens  de  la  révolution, 
nous  en  aurons  Siiseï  pour  Faire  la  guerre  contre 
plusieurs  puissances  étr;ingères.  (On  applaudit.) 

Ptusieun  meoibres  insistent  poar  l'ajaumeninil  de  la 
quenUoD. 

H.  DuHAS  :  Si  vous  ajournez  le  remplacement 
des  orTiviers  généraux,  je  demande  que  vous  ajour- 
niez aussi  le  recrutement  de  l'armée  :  car  vous  au- 
rez une  armée  sans  chefs, connue  vous  avez  un  gou- 
vernement sans  autorité.  (  On  murmure.) 

L'Assemblée  reroie  ta  diwuHlon. 

L'ajoumeaient  de  la  question  a  trois  jours  et  l'irapres- 
slon  delà  li>le  des  olDcien  géaéraui  employés,  avec  dùii- 
goalioa  de  la  date  de  leur  iioininullou ,  sont  décrétés. 

Le  mËme  rapporteur  du  comité  militaire  propose  de 
eonflrmer  par  uu  dCeret  les  ordres  donnes  par  le  ministre 
de  la  guerre  pour  le  brûleme.itdeiancinns  drapeaux  et  nui- 
dons  de  l'armée  1  il  obserreque  plusieurs  régiments  s'élaiil 
fonnellemenl  opposés  au  Imniporl  de  leun  drapcaui  à 
Paris,  ce  serait  donner  le  TuDesle  exemple  de  Taire  pi <cr 
l'autorité  devant  des  actes  de  désobéissance,  que  do  réio- 
quer,  k  l'occaiion  de  quelques  réclama  lions  partielles,  les 
ordres  du  ftouvernemenL 

M.  MoriTAULT:Savez-vDus  pourquoi  plusieurs  ré- 
giments se  sont  opposés  à  ce  que  leurs  draiieanx 
tussent  transportés  a  Paris  pour  y  être  brûlés  ?  C'est 
uniquement  par  inquiétude  sur  leur  destination,  et 
c'est  parce  qu'on  s'est  aperçu  que  plusieurs,  au  lieu 
d'être  transférés  i  Paris,  ont  éle  envoyés  à  Cobli'nlz  ; 
de  ce  nombre  sont  les  drapeaux  des  ci-devaut  Gnr- 
iles-du-Corps ,  des  Mousquetaires,  des  Gendarmes, 
itesChevau-Légers.etc-  Je  demande  quepoitrmet- 
Ire  linà  ces  inquiétudes,  i]ni  n'ont  pour  cause  iiue  le 


patriotisme  des  soldats,  les  drapeaux  soient  brAlri 
dans  les  garnisons  mêmes  et  en  présence  des  olBciers 
municipaux  qui  en  dresseront  procès- verbal. 

M.  LacuÉe  :  Le  ministre  de  la  guerre  avait  or- 
donné que  les  anciens  drapeaux  de.s  régitaents  sr- 
raient  envoyés  h  Paris,  pour  être  brûiés  i  l'hâte!  dr 
la  guerrr,  et  que  l'or  qui  en  n'aulliTsit  serait  dis- 
tribué aux  anciens  soldats.  Je  crois  qu'il  serait  in- 
politique  de  révoquer  par  un  décret,  qui  aurait  ro 
cela  un  effet  rétroactif.  Ira  ordres  du  ministre.  La 
Torce  publiriue  est  esseuliellement  obéissante;  et:^ 
vous  adoptiez  le  parti  qu'on  vous  propose,  on  se 
croirait  autorisé  à  désobéir  sous  le.  prétexte  d'atten- 
dre la  décision  de  l'Asseuiblée.  J'appuie  donc  le  pro- 
jet de  décret  qui  a  été  présenté  par  le  comité  mili- 
taire. 

M.  Tardiveau:  Le  minisirede  la  guerre  est  con- 
venu lui-mi'me  qu'il  serait  plus  convenable  deFiin^ 
brfllerlesdrapciiux  à  la  télé  des  régituenis,  etipi'il 
n'avait  adopicuu  parti  contraire,  que  parce  qu'il  ne 
prévoyait  |tas  les  réclamations  qu'il  n  produites. 
Vous  poiivci:  donc  aujourd'hui  onJonner  cette  me- 
sure; et  couinic  vous  ferez  uneloi  générale. on  n'en 
pourra  tirer  ducune  induction  purlicnlière  en  faveur 
des  rézimenls  qui  ont  désobéi.  Certes,  on  a  eu  twt 
de  mêler  dans  la  discussion  ce  oui  pouvait  être  re- 
latirà  tel  ou  tel  corps;  car  votre  loi  n'aura  pasd's[>- 
plication  particuli(<re  si  elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif; 
et  elle  n'aura  pas  d'effet  rétroactif,  puisque  beau-  i 
coup  de  drapeaux  n'ont  pas  encore  été  envoyés.  (Oa 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion.  —  Elle  serouirt  »ut 
des  propoailinns  de  questions  préalables  ou  d'ajaunMincDt. 
MM.  Chsrlier.  Boujror,  Taillerer.  nppuieatlniilnci- 
vallons  de  M.  Tardiieau.  —  MM.  Dubaycl  et  Cmblîer- 
Oplcrre  parlent  dans  le  sens  du  rapporteur  do  comité,  fi 
concluent  fi  la  qucstlun  préaUtile  contre  toutes  lesprapofi- 
lions  incidentes. 

Plusieurs  autres  membres  s'écartent  plus  ou  moins  deli 
question,  et  y  sont  rappelés  par  des  murmures. 

Aprts  de  longs  débats,  l'Assemblé*  décide  que  les  ao- 
ciensdrapeaus  et  guidons  des  régiments  seront  brûlât  i  li 
télé  des  corps,  et  quelesprocî^-vi-rbani  qui  en  srnint 
dressés  parles  ofliciers  municipaux  seiani  déïiosfs  aui  ar- 
chives du  eorps  législatir. 

M.  Ducos  Tait  la  Irois'ième  lecture  d'on  pmjet  de  àirrA 
du  comité  de  commerce,  avant  pour  objet  d'impnser  l'ei- 
portalinn  des  cotons  à  un  droit  de  douiepour  cent  delenr 
valeur,  laiée  toutes  b's  semaines  d'âpre  le  prix  couraBt, 
par  les  directoires  de  département 

M.  Bazire:  Il  est  constant  que  la  baisse  prodi- 
gieusi'  des  changes  favorise  au-delà  de  toute  ex[>res- 
siou  les  exportations  hors  du  royaume.  Ce  serad  un 
grand  bien  si  l'on  n'exportait  que  des  mircbandtses 
manufacturées;  maisc'rst  un  grand  mal  que  l'ex- 
portation porte  sur  les  matières  premières,  parce 
qu'alors  elle  paralyse  les  manufactures.  Les  cotons, 
par  exemple,  sont  nue  matière  première  infiniment 
précieuse.  Un  droit,  quelque  fort  qu'il  fût,  n'en  em- 
pêcherait pas  l'exiiortation,  parce  que  les  avantages 
de  la  baisse  du  change  l'emporteront  toujours.  Je 
demande  d'après  cela  que  la  prohibition  entière  soit 
mninleiiuc. 

M.  Ducos  :  Je  puis  répondre  en  deux  mots  an  prén- 
pillant.  S'il  s'agissait  de  matières  nremièn^s  du  ml 
de  France,  il  aurait  raison  ;  mais  il  s'agit  de  denrées 
coloniales  :  et  vous  savez  qu'il  se  fait  déjà  un  com- 
merce interlope  entre  les  Colonies.  Si  les  colons 
qui  sont  déjà  désoillésdu  commerce  direct  avec  la 
métropole,  apprennent  qu'une  prohibition  Ote  aux 
(tenrivs  qu'ils  auront  importées  tout  débouché  dans 
les  pays  voisins,  quelle  les  prive  par  \i  de  l'avan 
tage  de  la  concurrence  étrangère,  et  ne  leur  latec 
que  la  perspective  de  les  vendre  â  très  bas  priï  ;  ils 


se  Tcrronl  forçai  d'ouvrir  leurs  ports  .1111  nntioni! 
clniDgèrM,  et  de  rendre  direc  In  tient  leurs  colons 
anieoinniu anglaises.  D'ailleurs,  l'elTet  d'une  pru- 
bibitiun  totale  ne  sera  que  de  provoq^uer  In  contre- 
binde.  et  il  n'en  résultera  qu'une  immoralité  de 
plus.  (Oo  applaudit.) 

M.  DuaBH  :  Il  est  certain  que  depuis  long-temps 
DDussomniesenproie  à  une  guerre  d'agiotage  hcnu- 
eMi|ipliis  terrible  que  les  autres  çuerres.  On  a  com- 
mence à  agioter  sur  les  blés;  aujourd'hui  c'est  sur 
In  laines,  surles  cotons,  bientôt  ce  sera  sur  les  bois. 
J{  demande  que  l'eiportation  sur  toiitrs  ers  denri^es 
Mit  prohibée.  Je  ne  sais  iiuurquiii  le  couiitû  morcelle 
(«  décrets,  ]! ou rijuoi  il  s'nccu|>e  de  mesures  par- 
tielles, Undis  qu'il  tant  une  (;rande  mesure  géné- 
nle.  Le  rapporteur  vous  a  dit  qu'une  prohibition 
ciciterait  à  la  fraude;  je  demande  si  l'on  ne  Trauitera 
point  le  droit  aussi  bien  que  la  prohibition?  A  Lille, 
ilans  tout  le  département  du  Nord,  on  Traude  les 
droits  en  plein  midi;  un  favorise  publiquemeut  la 
coalreliande.  et  cela  parée  ntu:  la  n'gic  est  mnii- 
TÙe.  Oui,  il  Taut  le  din',  les  cncrsde  |:i  ré^ie conspi- 
rtat contre  l'Etat.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Dans 
ces  circonstances,  tout  impOt  tend  à  favoriser  h 
Fniide  ;Mr  le  moyen  des  acquits  à  caution  que  l'un 
nnltiplie  à  volonté.  (  Les  murmures  recommen- 
cent. ) 

M.  TauALT  :  D'après  ce  que  vient  de  ilire  M.  Du- 
linu,^u'on  aille  aux  voix  sur  te  projet  de  décret  du 
comité.  (  On  applaudit.  ) 

VU.  Tardiveauet  Taillefer  reproduisent  les  molirs^Don- 
cti  par  M.  Dncol. 

H.  Biiire  insiste  sur  la  demande  de  l'ajoumeineni,  en- 
Riiï  sur  celle  de  la  question  préalable. 

L'AsscmMée  rejette  l'ajourncrneDl,  et  déclare  qu'elle  eil 
n  ait  de  délibérer  déRDiilvemenL 

H.  Massé  :  Je  propose  un  amendement  sur  un  des 
irticles  qui  vous  ont  ^ té  proposés  par  le  comilé  de 
commerce.  Cet  article  a  pour  oitjel  d'autoriser  les 
dirrttoires  des  départements  à  lixer  le  biui  de  la 
Tileiir  moyenne  des  cotons.  Cette  mesure  pi^te  à 
firbitraire,  et  elle  est  contraire  .'i  la  constitution, 
paisque  le  corps  légisIntiT  seul  peut  déterminer  le 
tiuidescontributions.  Je  propose  qu'au  lieu  de  Itxer 
kdroit  à  douze  pour  cent  de  In  valeur  commerciale 
da  cotOD,  il  soit  fixé  à  soixante  ou  h  cinouaute  11- 
Tns  te  quintal,  jusqu'à  ce  que,  d'après  les  récla- 
mations du  commerce,  dans  le  cas  où  la  valeur  de 
cHte  denrée  diminuerait,  le  tarir  puisse  être  dimi- 
nué aussi. 

Aprb  DM  légère  dîscDMion ,  la  proposilïoD  de  M.  tlnsié 

UsarUcles  pn>po>éi  par  le  mmilË  de  commerce  lonl  dé- 
tHis,  siec  cet   nmenilcmeiit ,  ainii  qu'ilt  luiTCnt  : 

L'AawDblée  nationale  en  Liai  déraal  que  la  défense  pro- 
<isoin  de  !a  sortie  des  coloni  en  Uine  et  en  grain  bor*  du 
Njaume,  n'a  été  prononcée  qu'en  attendaul  la  fiiation 
aooidlt  de*  droiu  *iir  celle  denrée  ; 

Après  aïoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  com- 
■ïice,  et  décréta  préalalilemeni  qu'aptes  les  inris  lecto- 
iB  do  projet  de  décret  faites  les  3i  février ,  SS  mar*el  18 
nril,  die  était  en  État  de  rendre  le  décret  définitir,  décrète 

t  Art.  l".  La  dé ren<e  provisoire  prononcée  le  Si  février 
faiindela  sorlie  des  colons  en  laine  eien  grain  pour 
félrani^r,  csl  el  demeure  réroquée  pnr  le  présent  décrel, 

•  II.  Les  cotons  en  laine  el  en  grain  ,  ci-devanl  sujeli 
ndrailde  11  liv.  par  quintal,  paieront  désormais  a  leur 
Miedn  rojaume,  soil  par  terre  ou  par  mer,  un  droit  de 
SaiÏT,  dn  eeiil ,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  aulremcnt  dé- 
oW  par  l'Asaemblée  nallonalc,  el  au  mojen  de  cette 
iaticii  nontrtie,  l'ancien  droil  établi  par  le  tarif  du 
1b«iI7II1  ,  est  el  demeure  révoqué.  • 

Tmu  lei  minlslres  du  roi  «ont  dans  la  salle, 

LiCiBDi  DU  scBAD  :  L.e  roi  et  la  reine  viennent 


de  faire  appeler  les  ministres  pour  leur  faire  part 
qu'ils  ont  nommé  M.  Fleurii-u  pour  gouverneur  du 
prince  royal;  ils  les  ont  chargés  en  même  temps  de 
venir  donner  communication  à  l'Assemblée  de  ce 
ihoii.  ,1e  suis  porteur  d'une  lettre  du  mi  dont  je  vais 
vous  faire  lecture;  elle  estcunire-signcepnr  le  garde 
du  sceau. 

Lettre  du  roi. 

Je  vous  prie.  Monteur  le  président,  de  pi4f  cnlr  l'A^ 
Kmblécque  mon  llls  ayant  alleint  l'Age  de  tepl  ans,  j'ai 
nommé  pour  son  gouverneur  M.  Kleurlen.  Sa  probité,  ses 
lumièresrrconnues,  ainsi  qite  so 
alitution,  ont  déterminé  mon  cli 
rerommunderdelui  inspirer  de  Ix 
tu  jusiice,  l'acnoiir  pour  la  Ifbe 
tus  qui  doivent  caractériser  le  1 

de  tous;  qu'appelée  mainlenir  l^ 

Krande  force  pour  se  foire  obéir, 

l'eiemple  <lc  relie  otiéissanee,  J' 

montrera  difC'ie  un  jour  de  lace 

ton  amour  pour  la  conslilulion,  1 

cl  ton  Bltenlioa  coailante  à  tout 

bonheur  du  royaume.   L'Auemb 

dans  ma  démarche  que  je  *ai>ii  loujoura  l'occasion  d'en- 

Iretcnir  i'barmnnie  qui  doit  eiisler  entre  tous  les  repréaen- 

laals  de  la  nation. 

Signé  Lonts,  Conlre-iigHé  DoniaTSOM. 
H.  Lasource  :  L'As!!embléeconslituante>rait  dé- 
crété que  les  représentants  du  peuple,  intéressés 
plusque  personne  à  diriger  l'iiilncntiou  dn  Jeune  roi, 
éliraient  le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne;  elle  avait  même  commencé  un  scru- 
tin pour  l'exécution  de  ce  décret.  Cette  loi  existe  en- 
core. Cependant  je  ne  discuterai  pas  la  question  de 
savoir  si  elle  a  été  abrogée  par  le  fait,  ou  si  elle  de- 
vait l'être;  mais  j'observe  qu'il  y  a  un  article  dans 
la  constitution  qui  porte  qu'il  sera  fait  une  loi  sur 
l'éJucalion  de  l'iiéritier  présomptif  mineur.  Je  de- 
mande que  les  comités  d'instruction  publique  et  de 
législation  soieut  tenus  de  présenter  incessiimment 
un  projet  de  décret  à  cet  égard, parce  qu'il  importe 
inlîniment  qu'on  lut  donne  une  éducation  conforme 
à  nos  Tceux,  à  nos  sentiments,  à  ceux  du  peuple 
franç.iis.  Dans  ce  projet,  entrera  la((uestion  dcM- 
roir  si  c'est  le  roi  ou  l'Assemblée  nationale  qui  doit 
nommer  le  gouverneur. 

M.  Lacretei.i.b  :  J'appuie  la  motion  du  renvoi  aux 
comités.  Une  grande  que-stion  se  présente,  c'eslcelle 
de  savoir  comment  doit  être  nommé  le  gooverneiir 
■lu  prince  royal,  t^s  droits  dn  sau);  paraissent  dé- 
léguer ce  choix  au  roi.  L'intervention  du  corps  lé- 
gislatif me  paraît  aussi  nécessaire.  J'ai  depuis  long- 
temps  rédigé  tin  prniet  de  décrel  sur  cette  matière, 
l'Assemblée  veut-i  I  e  en  entendre  la  lectnre  ? 
On  observe  que  la  discussion  n'est  pas  ouverte. 
L'Aswmblée  nationale  décréta  que  ses  comiléa  de  légil' 
lalion  et  d'inslrnclion  publique,  lui  présenteront  leurs 
vues  Eur  l'éducation  du  prince  royal  et  sur  la  question  de 
savoir  par  qui  sera  nommé  «onRouveineur. 

hl.  Roiivi':it  :  Je  dniiande  la  jiarolr  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  La  leHre  du  roi,  contre-signée  d'un 
ministre,  me  paraît  devoir  être  renvoyée  aux  comi- 
tés, en  ce  qu'elle  ine  semble  contraire  à  la  constitu- 
tion. (  On  murmure.  )  Au  cor|Ls  législatif  est  réservé 
le  droit  de  faire  une  loi  pour  l'éducation  du  prince 
royal  minenr.  (  Les  murmures  recommencent.  )  Je 
VOIS  que  l'Assemblée  est  impatiente  de  passera  l'or- 
dre du  jour,  je  me  borne  dune  à  la  motion  du  reuvoi 
aux  comités. 

M.  Reboul  :  Comme  en  altrndant  que  te  corps 
législatif  ait  statué  sur  l'éducation  du  prince,  il  ap- 
partient au  roi  de  nommer  pour  instituteur  qui  bou 


liiiscmblF,  i«  riîcinmc  ta  «iiiestiou  jinûlnblc  sur  la 
motion  de  M.  Rourer. 

H.  KEBSARtT  :  II  n'y  n  niicnn  <Ioiite  qw  le  roi  nit 
fU  le  droit  de  Taire  ce  ijii'il  n  Tait:  tnnis  il  est  bon 
■QKi  (fttf!  vous  dticlariez  qiiVn  accrprnnl  la  lettre 
qu'il  Tient  rie  votis  écrire,  vous  n'enti-iiilez  Hen  pré- 
jugersurleronrldelaqueslinn.Ce  iiVstpasuii  gou- 
verneur coDsUtnlLoniiel,  mais  un  précepteur  que  le 
roi  donne  à  son  Bis. 

Le  Rilnislre  de«  nlTaires  étrsntc^tea  derttande  la  pirole. 
Oademsade  queM.  Lacretelle soit  adjoint  oui cvaltéi 
Clnitructlon  et  de  législation. 

' b  l'ordre  du  jour. 

FiiRM  liaiHoàin  -.  l'a]  écrK  b  l'As- 
)lr  que  M.  Nosilles  avcill  rempli  ton 
reçu  de  nouvelles  dépêches  de  Vien- 
encore  portée»  dans  ie  conseil  du  roi, 
objet  d'une iK-'-Knnde délibération, 
a  tialué,  j'en  donnerai 


Gubrbb:  Plus  nooi  approchons  des 
ilus  les  ennenitt  de  la  révolution  re- 
.  Ibioenie  la  désertion  dans  la  plupart 
'  répand  des  écrits  conlre-réiolutioo- 
une  séuDce  pour  traiter  des  objet* 
■nllilaireaarrléTés;  lapoùlioo  des  troupes  luriarronitèreesl 
pénible;  le  rapport  sor  l'indemntlé  a  leur  accorder   crt 
prèt(  il  est  Importanl  qu'il  suit  fait,  alîn  que raroiëe  sa- 
che que  l'Assemblée  nenegrigepai  les  repréuinlalions  qui 
lui  ont  été  fuilcs  ï  cel  égard  par  le  ministre  de  la  guerre. 
La  demande  du  ministre  en  conterlic  en  motion. 
L'Assemblée  décide  qiiece  rapportseiB  mis  le  premier 
t  l'ordre  du  jour  de  ce  soir. 

La  HiHiiTHiDiLiGuusa:  Je  rappelle  aussi  a  l'Aaseni- 
Uéeqaele  rasienblenent  des  troupes  pré*  d'Arles  erall 
pour  objet  te  désarmement  de  celle  ville  ;  il  est  effectué , 
et  je  erois  maintenant  le  rassemblement  inutile.  I^omme 
laderense  des  fn» litres eirge  qu'ilen  soit  Tait,  de  ces  rat- 
•emblements,  endilTérenU  points,  et  qu'il  est  nécessaire 
que  les  offiden  géoÊraui  commandant  en  rJief  puissent 
être  libre*  dans  les  dlsposliions  des  troubles  du  Midi 


ée  de  TDuliur  bien  entendre  le  rapport 
sur  cet  objet  « 

L'Assemblée  décide  que  la  séance  de  ce  soir  sera  con- 
sacrée t  entendre  le*  rapports  des  divers  comités  sur  des 

Le  Ministre  de  la  Gceube  :  L'Assemlili'e  n  déeriftë 
ce  Riatin  l'impression  de  la  liste  des  ufTii:iers  gétiii- 
raux  en  sctivitë  île  service;  j'avais  rempli  ses  vues; 
j'ai  même  joint  à  cette  liste  celle  des  uiTiciers  siipé- 
rienrj,  tant  (te  i'Inraiiterie  que  des  troupes  à  vhi^vnl  ; 
«lle«  vont  élre  mises  Sous  les  yeui  de  l'Asscnililée. 
(On  applaudit.) 

M.  I.E  PiiBSiDENT  :  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  du  rapport  sur  l'i^tat  eéuéml  des  linances. 

H.  Cambôn  bit  lecture  de  la  seconde  partie  de  soO  tra- 
»aW.(lO 

La  séaoeeestlevéeiilrolsheure^ 


Sotie»  di  ta  léance  e.riraordinaire  du  mercredi 

M.  Labergerlea  proposé,  an  nom  du  comilé  miiilaire, 
et  l'Assemblée  a  adapté  un  projet  de  décret  relatif  an  irnns- 
porl  des  Tonrragcs  de  l'arméa  —  Il  a  étéensulle  décrété 
sur  le  compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre ,  que  tes 
causes  qui  avalent  nécessité  le  rassemblement  de  trouprg 
auprès  d'Arles  ne  subsistant  plus,  le  pouvoir  eiécuur 
pourra,  sous  sa  responsobKité,  disposer  de  ces  troupes  par- 
tout où  il  jugera  convenable.  —  H.  Le^cèoe-DesmaisoD* 
eit  admis  à  la  barre,  termine  ses  reflétions  sur  l'état  dn 
Midi,  et  présente  les  moyens  propres  i  y  rétablir  le  cal- 
me. L'Assemblée  ordonne  l'Impression  de  son  discours. 


d'an  inviit  lat  la  m» 
la  lecliin  aujourJ'tiui 
tt  nppttji  de  ^ècnjutf 


'.Vï,l 


Seule  B 


1  fait  le<^ 


SPECTACLES. 

AciDÉvii  RnviLE  ns  Mnsioua.  —  Demain,  OEdipti 
Coloiiiie,  tragédie  lyrique,  suivie  du  batl«l  de  Piyelté. 

Tni.iTaa  m  t»  Nation.  —  Aujourd'hui,  Sémirimh, 
tragédie,  suivie  de  f  Impatient, 

Théithb  [tslien.  —  Aujourd'hui,  Fjnckellt ;  la  Filli 
naturelle,  tl  Nina  an  la  Faite  par  amour, 

Teaiiaa  Fa*riç«is,  rue  de  Richelieu.  —  Aujoardliai, 
Nanitie,  en  trois  acte'' ,  suivie  dn  liarbier  Ae  SiciUe. 

TuiAtiB  DILS  BDi;  Fetdejiv  ,  ci-devBnl  de  Uonstius.— 
Aujourd'hui ,  It  Gélosie  nHIane ,  opéra  Italien. 

En  allendaDl  la  i'*  représentation  deLiiidorc  ri  Mon- 
rote,   n  la  I"  de  it  SIgno' dï  Purciognac ,  opéra  italini. 

TBiiiaa  na  M'''  Hoxtahsiei,  au  Palais-Royal.  —  Au- 
jourd'hui ;  i'OrpMin  de  la  Chiite ,  tra|tédie  dans  laqaene 
M"' Sainval cadette,  remplira  le  rOle  i\'!iamé;  suide iks 
Sitbiilititde  Paulin  t'Acecat,  opéra4MuiroD. 

TatsTos  DD  MAa*is,rue  Culture-Sainte-CallteriM.  — 
Aujourd'hui,  te  Jru  d'artumr  etdnltaianl,  suiil  de  ta 
Fauae  Agnès. 

Demain,  Mahomet. 

Auiicu-CoHiqoE,  au  Boulevard  du  Temple.  —  An jonr- 
d'hui,  le  Contrat  viager  ou  te  Vendear  iCargeal,  sniii  des 
Deux  Chatseuri  et  la  Lailtire,    el  du  Driin  du  VHIaft. 

TafiTai  m  MoliUe,  rue  Sa'mt-Martin.  —  Aiijour. 
d'hni,  ^ritnd  Bal,  auquel  assisteront  les  Suisses  deCU- 
teauvieux. 

Samedi ,  JlfNciui  Seievola  au  eamp  de  Porienna, 
TniiiBi  ni  la  ils   ni  Lot'ois.   -^  Aujourd'hui,  li 

fieux  Garçon,  comédie  eu  A  actes,  suivie  de  Dnpeiitl 

Deironaii,  comédie  en  3  actes. 
En  attendant  la  l'*  représeiitatloa  à'Agnit  de  CkUil- 

Ion,   opéra  héroïque  à  grand  spectacle,  el  Iplâginit  a 

TnéiTsi  DD  VACDSTiLLa,  rue  de  Chartres.  —  Aujoor- 
d'hui.la  11'  représentation  d'^rfefliitii  agielieur  ,  tiomt- 
die-parade;  précédée  d'</ri'ifu(i  amoiimuc,  suivie  d«Pr>« 
ou  l'Embarras  du  Choix. 

Samedi ,  la  1  "  représentation  de  la  Négrtàte, 


P.tlEMEttTSDSSRBKTESDEL'BOTEL-DB-VILLBDBPlItS. 
Sii  derDitn  Doit  d*  i^^i.  MM.  la  Pif™"  unt  à  li  Itttrs  l. 

Covri  det  ekangei  élrangen  à  ttO  Jourt  de  datt. 

Amslerdiim 8t</,|  Cadix ItblSL 

Hambourg. soo  I  (îéne*. 460 

Londres 18*/i    Uvoume 170 

Madrid SH.m.  \  Ljon,P.  de  Paquti. l  ^l,r- 

Bovrtt  dti  18  avril. 

Act.  des  Indes  dn  9500  Uv 31S0, 15, 10 

Parliont  de  leOO  liv 

—  de  3iî  liv.   10  s 

Emprunt  d'octobre  de  SOO  liv Ï30 

Erap.  de  dtc.  IIBI.  Quit.de  fio.  .  1  V»  S.  3.  8  '/».  4  V- 

—  Sortirs. 

—  de  135  mill.  déc  i78i.  .  .  V..  Vi.  Vl.  Vf '/»  •  *  P- 

—  (te  Hu  mill.  aiec  bulleliDs.   .....   , 

—  sans  bulletin ; Ih. 

—  Sort,  eniiager. 5«/m  5i  i.'/i''- 

Bullellns. 7Ï,  70,  Il 

Reconnaissance  de  bulletins 7ï 

—  Sortie» 

Bmpruul  du  Domaine  de  la  ville,  térie  sortie,  ..... 

—  Bordereaux  provenant  des  (éries  non  sorties 

AcL  nouv.  des  Indes.  ...  1 135,  3S,  40,  hi.  45,  50,  hi 

hk,  43,  40,  38,  tn.  34,  30,  IG.IS 

Caisse  d'esc ,  .  .  .  .  3730,45,  40,  4^ 

Ocmi-Caissc 1850,  55,  «0,  65 

Quittance  des  e^ux  de  Paris 410 

Empr.  de  nov.  4787,  à  5  p.  '/g 

—  Idem 4  p.  '/f 

—  deBOmrtl.  d'ao(ltl7S9.4Vi.ï,îV«.>.3Vii V^■'^^ 
Assur.  contre  les  inc  416, 15,  14,  ÏS,  31,  II,  30,  19, 411 

17,  le,  49,  44.  tS 

—  a  vie. SOO,  498,  n,  BO.  76, 11 

Actkia]  de  la  Caisse  patriotique. 
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Vendredi  20  Avbïl  1792. —  À'' Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  te  4  avrîL  —  Le  colonel  Hillcr  est  parti 
poar  la  Croatie,  afin  de  finir  avec  les  commissaires  turcs 
le  irafail  de  la  nouvelle  démarcation.  On  croit  que  des 
contestations  pourront  bien  s'élever.  D'après  le  traité  de 
Sistowe,  les  Turcs  doivent  céder  le  grand  bois  voisin  de  la 
forteresse  de  Bihaez.  On  doute  à  présent  qu'ils  cèdent  de 
bonne  grâce  un  grand  bois  d'où  leur  forteresse  tire  tout  son 
approvisionnement  pour  le  chauffage.  Le  terme  du  traité  est 
pourtant  formel.  Tels  sont  la  plupart  des  négociateurs.  Ils 
cèdent ,  ils  revendiqitenl ,  ils  partagent ,  salis  connaître  sou- 
Tentles  lieux  dont  il  s'agit  ;  et  c'est  aux  nations  à  venger 
leurs  erreurs  ou  leur  ignorance.  —  On  espère  que  ce  petit 
différend,  s'il  a  lieu,  se  terminera  paisiblement. 

On  prétend  tenir  de  bonne  source  que  Léopold  'était 
6it  recevoir  rose-croix  par  le  Prussien  Biscboffer^wUrr  lors 
de  son  voyage  en  Italie,  et  qu'à  la  mort  de  ce  prince  on 
préparait  dans  un  des  faubourgs  de  Vienne,  sous  la  direc- 
tion du  professeur  Watterotb ,  pour  les  travaux  de  cet  or- 
dire.  On  veut  expliquer  par  là  l'amitié  personnelle  qui 
existait  entre  Léopold  et  Frédéric-Guillaume. 

Toutes  les  femmes  auxquelles  Léopold  était  attaché,  sa- 
Tïnr  :  la  Dona-Livia ,  la  Prohaska ,  la  comtes$>e  de  Wol- 
kenstein  et  plusieurs  autres  d'un  rang  inférieur,  se  sont 
èdipsées  successivement  dei^uis  la  mort  de  ce  souverain, 
sans  doute  pour  se  soustraire  à  tous  les  mauvais  traite- 
ments qui  auraient  pu  les  attendre.  La  dernière  était  la 
seule  maltresse  déclarée  depuis  son  séjour  à  Vienne, 
puisque  Léopold  lui-même  l'avait  présentée  à  son  épouse, 
qui  lui  fit  en  cette  occasion  le  compliment,  qu'elle  aimait 
mieaiquece  fût  elle  qu'aucune  autre,  et  qu'elle  lui  re- 
commandait seulement  de  ne  pas  se  mêler  des  affaires  du 
gouTemement.  Léopold  a  voulu  lui  assurer  un  sort ,  en  lui 
fimant  présent  d'obligations  de  la  banque ,  jusqu'à  la  con« 
corrence  de  200,000  florins  ;  mais  probablement  la  mort 
ne  loi  a  pas  laissé  le  temps  de  pourvoir  au  sort  des  autres. 
On  a  trouvé  dans  le  cabinet  de  feu  Sa  Majesté,  une  grande 
quantité  d'étoffes  précieuses ,  de  bagues ,  d'éventails ,  et 
mfime  jusqu'à  cent  livres  du  plus  fin  rouge.  L'impératrice- 
mère  dit  au  roi  actuel,  après  la  mort  de  son  père,  ces  mots 
remarquables  :  «  Mon  fils ,  vous  avez  devant  vous  deux 
grands  exemples,  celui  de  votre  oncle  et  celui  de  votre 
père  ;  imitez  leurs  vertus,  mais  gardez-vous  bien  de  tom- 
ber dans  leurs  vices. 

De  Hambourg ,  te  9  avriL  —  On  reçoit  des  lettres  de  Stoc- 
kohlm  du  30  mars.  Rien  n'annonce  les  grands  troubles 
aoiquels  on  paraissait  s'attendre.  Les  rigueurs  de  la  ques- 
tion se  dirigent  principalement  contre  le  général  Pechlin. 
On  n'arrache  de  lui  aucun  aveu.  On  a  recueilli  un  mot  qui 
Timplique  beaucoup.  Anckastroem reculait,  etfixait  un  autre 
jour  pour  le  complot.  Le  comte  de  Ribbing  lui  dit  :  Nous 
ne  le  pouvons  pas ,  Pechlin  e$t  prêt.  Ce  comte  de  Ribbing 
est  celui  qui ,  dans  les  appartements  du  château ,  s'écria  : 
if  «'y  a  qu'un  FrançâU  qui  soit  capable  de  ce  crime.  Le  ba- 
ron d*Armfe]d  se  trouvait  là,  qui  lui  répondit  :  •  Monsieur 
de  Ribbing ,  j'ai  servi  trente-cinq  ans  en  France  ;  et  je  pa- 
rie ma  tête  contre  la  vôtre  que  ce  n'est  pas  un  Français  qui 
a  commis  celle  l&cheté ,  mais  je  gage,  à  votre  honte  et  à  la 
Bienoe,  quec^est  un  gentilhomme  suédois.  • 

Oo  dit  que  le  roi  de  Suède  a  profilé  de  ses  derniers  mo- 
ments pour  faire  des  exhortations  louchantes  à  son  fils.  Il 
lui  a  recommandé  de  ne  point  imiter  son  exemple  et  sur- 
tout les  expéditions  lointaines Si  cela  est  vrai,  ce  prince 

n'est  point  mort  dans  timpoUtique  finale. 

De  Ratitbonne ,  te  26  mars,  —  La  princesse  liérédi taire 
de  h  Tour  et  Taxis  est  accouchée  heureusement  ce  matin 
d'an  prince.  —  Il  y  a  déjà  quelques  jours  que  M.  de  Mar- 
boit,  d(Mgné  poor  être  minbtre  de  France  auprès  de  ladiète, 
(starrivéen  cette  ville,  venant  de  Vienne  :  son  séjour  a  été 
fMt  court;  il  s'est  remis  en  route  pour  Paris.  Noua  apprenons 

2«  Série.  ^  Tome  ///. 
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que  la  cour  palatine  de  Munich  a  nommé  le  comte  de  Lal- 
tembachpour  son  premier  ambassadeur  à  l'élection  de 
l'empereur,  qui  se  fera  à  Francfort. 

De  Saxe,  le  !•'  avril,  —  Le  ministre  plénipotentiah*e  de 
Pologne,  prince  Czarlorinski,  est  parti  de  Dresde  pour 
Varsovie.  Depuis ,  le  bruit  se  renforce  que  l'électeur  ne 
fera  plus  de  difficulté  d'accepter  la  couronne  de  Po- 
logne. Le  nouveau  roi  de  Hongrie  a  écrit  trois  lettres,  l'une 
à  Son  Altesse  Sérénissime  électorale ,  l'autre  à  la  princesse 
Antoine,  et  la  troisième  au  duc  Charles,  par  lesquelles  il 
leur  notifie  la  mort  de  l'empereur  son  père.  La  lettre  pour 
notre  électeur  lui  réitère  les  assurances  que  ce  déplorable 
événement  n'apportera  pas  le  moindre  changement  à  la 
convention  de  Pilnitz;  et  que,  quand  elle  n'auruit  pas  été 
déjà  conclue  par  son  respectable  père ,  lY  serait  disposé  d, 
y  enirer  aujourd'ui;  qu'en  particulier,  il  se  ruppellerait 
toute  s.t  vie  Cagrèal>l€  journée  que  cette  circonstance  lui 
avait  :.  t  passer  à  Pilnitz. 

ITALIE. 

De  Venise^  le  25  mars,  —  Une  division  de  notre  escadre, 
qui  a  sa  station  dans  le  golfe  de  Tunis,  nous  a  fait  parve- 
nir la  nouvelle  qu'une  émeute  a  éclaté  à  Tunis  :  un  fHre 
du  dey  a  voulu  attenter  à  sa  vie,  et  a  gagné,  pour  cet  effet, 
un  de  ceux  qui  faisaient  la  garde  auprès  de  lui.  Ce  malheu- 
reux est  tombé  sur  le  dey ,  qu'il  surprit  dans  son  sommeil, 
et  le  blessa  grièvement  ;  mais  le  dey  eut  assez  de  forces 
pour  se  relever,  attaquer  son  adversaire ,  et  le  jeter  mort. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne,  le  8  avril.  —  C'est 
dans  un  pays  qui  se  dit  libre,  que  le  gouvernement  se  per- 
met tous  les  jours  les  arrestations  les  plus  arbitraires.  Ce 
qui  m'étonne,  ce  n'est  point  l'aristocratie  sénatoriale  de 
nos  magistrats ,  c'est  la  patience  des  Suisses,  et  leur  indif- 
férence dans  l'humiliation....  Beaux  jours  de  Guillaume^ 
Tell^  vous  ne  luirez  plus  sur  ma  patrie  1  En  attendant  que 
la  liberté  helvétique  secoue  les  entraves  dont  on  l'a  char- 
gée, ceux  de  nous  dont  l'àme  n'est  pas  flétrie  se  disposent 
à  passer  en  France.  Plusieurs  familles  du  pays  de  Vaud 
émigrent.  Nous  verrons  chez  vous,  sinon  le  bonheur  qui 
suit  la  liberté ,  du  moins  l'aurore  des  beaux  jours  qu'elle 
vous  promet. 

De  Lucerne,  le  9  avril,  —  L'ambassadeur  d'Espagne, 
résidant  ici ,  a  présenté  au  canton  de  Berne  deux  plans  de 
capitulation,  au  moyen  desquels  le  régiment  d'Ernest 
pourrait  entrer  au  service  de  Sa  Majesté  catholique.  Ou 
nous  assure  que  ce  régiment  a  refiisé  de  reprendre  les  ar- 
mes, et  que  son  chef  n'a  pas  accepté  la  croix  de  mérite 
que  le  roi  lui  envoyait  à  Berne;  parce  que,  disait-41,  les 
circonstances  sont  telles,  qu'un  officier  suisse  ne  peut  re- 
cevoir de  grâces  de  la  cour.  —  Le  conseil  de  Berne  a  con- 
damné à  vingt-  cinq  ans  de  prison  au  château  d'Arbourg 
les  nommés  Rosset  et  Lamothe^  qui  voulurent  l'été  dernier 
se  faire  chefs  de  révolution  dans  le  pays  de  Vaud.  Il  y  a 
eu ,  dans  ce  jugement,  une  minorité  qui  les  condamnait  à 
lamoru 

ANGLETERRE. 

DE  LOMDBBS. 

DÉBATS  DU  pAftLnnuf T.  -^  cBiiiBBB  DIS  comcmai» 

Du  28  mars,  —  La  reprise  du  débat  sur  la  guerre  de 
l'Inde  se  trouvant  à  l'ordre  du  jour,  le  major  Maitland, 
ferme  dans  son  premier  avis,  soutint  contre  la  motion  ré- 
digée d'après  les  consultations  militaires,  du  12  août  1788, 
et  les  autres  documents  remis  à  la  chambre ,  que  Tippoo- 
Salb  n'était  point  l'agresseur;  mais  il  échoua:  le  colonel 
Phipps  défendit  avec  succès  l'amendement  de  la  motioii 
t  que  la  force  cantonnée  dans  le  pays  de  Travancor  pou-* 
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iTit'maep  arer  de»  poueaùoiM  <le  TlppocKSalb,  poarfu 
qu'il  provoquât  celle  mesure.  •  —  Le  colonel ,  aulêur  de 
ramendement  si  bien  reçu,  n'en  resta  pas  là;  it  proposa 
de  voler  des  remerclmenu  «u  Kénir^l  Cornwalis,  dont  il 
doona  la  conduite  pour  modèle.  —  Son  premier  adver- 
laire  traita  la  niolion  de  cruelle  ou  d'abaurde:  cruelle, 
puisqu'elle  tendait  A  prolonger  les  horreurs  de  ta  guerre; 
absurde,  peut-être  aumamenlou  I'od  reiDercierïit  le  goU' 
vemeur,  vi«idrait-il  de  signer  une  paii  déshonorante. 
dODt  le  parlement  partagerait  alon  l'fqjprabre.  M.  ilippis- 
lej  soutînt,  comme  M.  Maitlaad,  que  la  guerre  était  of- 
misive  de  la  part  du  mjah  de  Travancor,  c'est-à-dïre  de 
l' Angleterre.  soD  alliée,  qui  l'avait  mis  en  jeu. —  M.  Pbippi. 
attaqué  et  MUtenu  par  placeurs  membres,  Snilparobte- 


pria  la  chambre  d'entendre,  le 
règlements  en  vigueur  sur  l'jm- 
iD  du  sucre;  H.  Foi  lui  fit  obwr- 
la  traite  était  il'orilrede  ce  jour, 
Il  :  M.  Pilt  assurant  qne  ce  qu'il 
I  point  de  débats,  du  moins  a  la 
tint  la  liberté  de  présenter  som- 

Ls  chambre  allait  se  Tonner  en  comité.  Le  chancelier  de 
rédiiquier  la  prétini  de  quelques  cliangements  qu'il  avait 
lUIu  faire  dans  le  billsur  la  dette  nationale,  ainsi  que  l'ad- 
dition de  quelques  clauKs,  —  H.  Foi  dit  nettement  que  le 
bill .  déljguré  de  cette  manitt«,  était  inadmissible,  puis- 
qu'il tendait  t  lier  les  l^islatnres  i  venir  de  lois  dontelles 
pourraient  être  mécontentes.  —  Le  chancelier  de  l'échiqui 
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ptiDcipes,  et  demanila  que  les  terreurs  paoiquesdel'honDTa- 
Dle  membre n'empécliaisent  pas  lachambred'adoplerdes 
■nesures  utiles.  I)  lUl  décidé,  confiirmémenl  à  la  requête, 
iiaeladiscussiondubill,  sur  la  dette  nationale,  auraillien 
dam  an  comité  général ,  qui  se  tiendrait  le  3  avriU 


DEPASTEHERT  DU  HOBBIHAH. 

Dt  FannM,!*  Savril  :  Douze  grenatliers  du  92«  régi- 
me Dt  d'infanterie  ci  devanlValh  après  avoir  plusieurs 
fois  injurié  diffërenb  volontaires  nationaiixdusecotid 
bataillon  du  Morbihan,  en  garnison  à  Vannes,  assas- 
sinëreat  lichemeiit,  dans  la  nuit  du  ISau  20  mar;  der- 
nier un  Jeune  volontaire  noinmi'  GuilPinin.qii'ils  ren- 
contrèrent seul  dans  une  rue.  Une  garde  de  cinq  vo- 
lontaires actnurutaui  cris  de  ce  maJhe ureui,  fut  dé- 
sarmée, battue  et  repoussée  parces  douze  grenadiers 
armés  de  leurs  sabres.  Ceui-ci  avaient  a  leur  li^le 
un  Liégeois  nommé  Haussen,  caporBl-fourrier  de  In 
compagnie  des  grenadiers  de  Valh.  Guillemin  est 
mort,  (luatre  jours  après^  de  ses  blesstires.  Certains 
olliciers  de  Valii  et  quelques  aristocrates  mâles  et 
femelles  de  celte  ville  ont  été  grandement  soupçon- 
na d'avoir  Tait  ngir  Haussen  et  ses  satellites. 


■en  et  deuxautres  grenadiers  de  Yalti,  nommés  Las- 
sant et  Laterrcelcependanl  ut)  juré  d'accusation, 
mallieureusemcnt  mal  composé  par  le  sort,  a  déclaré 
qu'il  n'y  a  lieu  a  accusation  que  contre  Bausseu 
seulement-  Celui-ci  a  choisi  le  tribunal  criminel  de 
Nantes  pour  étrejugé.  Il  part  demain  pour  s'y  ren- 
dre, avec  les  pièces  de  son  pièces.  L'indignation  de 
tous  les  bons  citoyens  et  surtout  des  volotilairrs  est 
extrême  contre  lesjurés  qui  ont  prononcé  dans  celte 
affaire.  On  a  fait  sortir  de  la  ville  le  premier  batail- 
lon qui  est  maintenant  à  Àuray  ;  et  pour  éclairer  l'o- 
pinion publique  sur  cette  affaire,  et  dévoiler  la  tur- 
pitude de  ceilains  jurés  bien  désignés,  le  directoire 
de  dépaHemenl  fait  imprimer  1rs  principaux  actes 
de  la  procédure,  les  procès-verbaux  et  les  déciara- 
tionsoestémoins. 


DEPABTKHBNT  DE   L'aUBI^GK. 

f  amt'ert,  U  6  avril.  —  Pourquoi  Taut-il  que  In 
malheureuses  contrées  du  Midi  soient  le  théktiede 
toutes  les  scènes  aftligea nies  que  prépare  le  (m- 
lismePLes  âmes,  échaufEées  par  le  climat,  s'ou- 
vrent plus  vile  aux  passions  que  des  misérables, 
qui  se  dUent  les  ministres  de  la  religion,  prennent 
soin  de  leur  inspirer.  Ces  hommes  pertiicieui  ont 
saisi  l'occasion  favorable  du  temps  de  Pd^ei  pour 
exerceravec  plus  de  fureur  leur  funeste  pouvoir  sur 
les  esprits  faibles.  Abusant  du  droit  (]iie  leur  don- 
nait I  acte  le  plus  mystérieux  de  la  religion,  ilsont 
tenté  de  persuader  à  Imr*  ouailie*  que  la  tnortde 
ceux  qu'ils  appellenldei  icAiimaftfuMifM  exeonaa- 
nt'éi,  était  Ir  sacrilice  eipiatuire  qu'exigeait  la  vn- 
geancG  divine....  On  a  veillé  à  ce  que  ces  horteun 
n'eussent  point  de  suite.  Pourquoi  la  mnnicipalilt, 
son  tenue  par  ledirecloire  du  district  de  Foix.ioAint' 
l-elltane  lrou|)e déjeunes  geiisappeléedondïiiMrt, 
et  qui  répand  la  terreur  partout  ?  Pourquoi  ces  as- 
sassinats nocturnes  qui  restent  impunis?  Pourquoi 
le  département  refiise-t  il  des  volontaires,  mîiigr* 
les  réquisitions  réitérécsdu  Jugede  paix?  Pourquoi 
cette  coupable  indifférence?.. ..  Administrateur!. 
TOUS  avez  la  conGancr  du  peuple  ;  si  vous  en  abtiMi, 
que  deviendra  le  peuple? 

DÉPARTEHEHT   DE    LA   MOSELLE. 

Lonçtey,  le  8  avril—  Les  laboureurs  autricbini 
ont  reçu  ordre  de  ne  point  ensemencer  les  tems 
dans  plusieurs  villages,  à  quelque  distance  decedc 
ville-  On  y  a  tracé  un  camp,  et  les  troupes  doirat 
arriver  incessamment. 

Nous  alleiirions  chaque  jour  la  guerre,  la  guerre 
qu'  une  nation  libre  n'entreprend  pas  pour  sitisbire 
un  caprice,  mais  qu'elle  fait  avec  vigueur,  avec  éner- 
gie, avec  héroïsme,  pour  vengerdes  injures,  pour 
repousser  la  tyrannie,  pour  assurer  son  indépen- 
dance. Nous  ne  doutons  pas  du  succès;  et  quels  suc- 
cès ne  doit  pas  espérer  un  peuple  qui,  Ber  de  sa  li- 
berté naissante,  brQle  de  déployer  ses  farces,  et  qui, 


DEPARTEHEItT  DE  L  TOBRE. 

Auxerre,  le  ii  avril.  De  quelle  touchante  céré- 
monie nous  venons  d'être  témoins  ici  :  un  jeuM 
chêne  a  été  planté  sur  le  champ  de  la  fédératioe: 
c'est  loule  notre  fête.  Mais  l'eiérution  en  fut  li 
attendrissante,  le  but  en  est  si  beau,  qu'elle  sor- 
passe  bien  toutes  ces  fêtes  hypocrites  qu  on  donnait 
jadis  à  un  peuplepayé  pour  rire.  H.  Martine», 
président  du  Iriounal  criminel,  voulut  qu'on  choi- 
sit dans  ses  bois  l'arbre  de  la  plus  belle  venue.  Har 
di,  jour  fixé,  le  jeune  arbre  fui  appoKé;  on  le  pré- 
senta devant  l'autel  de  la  patrie.  Des  baodernlles 
tricolores  relevaienlsa  verdure, et  lebaooetdela 
liberté  s'élançait  de  sa  cime.  La  municipalité,  la 
garde  nationale,  les  magistrats,  tous  les  citoyensy 
étaient,  tous,  excepté  ceux  ^ui  ni  veulentatu  l'itrt. 
Des  rondes  se  formèrent;  il  fallait  voir  la  Joie  de 
nos  Jeunes  patriotes,  il  fallait  voir  la  vivacité  de  nos 
aimables  Bourguignones!  On  n'entendait  que  l'air 
chéri,  que  les  cris  de  vite  la  nation!  viee  laloi!  .- 
La  nuit  imprirtune  arriva  trop  vite.  On  salua  le 
jeune  arbre,  et  chacun  lui  souhaita  les  plus  beauï 
rameaux,  le  plus  épais  ombrage..  .>  Quel  monu- 
ment sublime  pour  nos  enfants!  Heureux  peuple! 
plus  les  fêles  se  rapprocheront  de  la  nature,  plus  tu 
seras  digne  de  la  liberté  ! 


De  Paru.  On  ^rit  <te  Francrurt,  lit  U ,  que  U 
DiJMD  de  Neuville  reçoit  à  l'instant  la  nouvelle 
qii«  limpératrice  de  Russie  est  arrêtée  et  enfermée. 


DB  L'aSSEHBLIÂB  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

PBUliu   LÈaOLtTnM. 

PrùùttDBe  de  U.  Dortzg. 
SÙBCB  EXTUOBDlatlBE  DU   HBBGRBDI  AV  SOIR. 

*.  Lacué,  Tice-présiilent,  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  HH.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
leUres  qui  sont  renvo]>ées  su*  divers  comités 
qu'elles  concernent. 

Un  membre  du  comité  militaire  propose  et  l'As- 
Kmblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'AMemblà!  nationale  considérant  qu'il  e*l  aussi  pres- 
ul  qu'importa  ni  de  mellre  la  solde  destinée  ou»  geus  de 
pimeen  proportion  atec  leur»  besoins,  décrite  qu'il  y  a 
vpmti 

L'Aswmblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
lit  «cMnilés  militaire  et  des  finances  réunis,  et  après  avoir 
«nettl'u^ence,  décrÈlece  qui  suit  : 

t  Art.  I*'.  La  trésorerie  nationale  (fers  payer  aux  sons- 
Dfiwrsel  soldat!  des  troupes  de  ligne,  gardes  nationale» 
daanpifniet  d'inralides  déiacbéei,  en  numéraire,  S  wus 
IBrjourel  par  homme  effeclitsous  le  drapeau,  sans  ilis- 
ladiond'anne»  ni  de  grade»!  le  restant  de  la  solde  et  la  lo- 
liiité  des  appointemenls  des  officiers  de  loua  les  grades 
enuinueroDi  d'èlre  pajésen  assignais. 

1  Lorsque  la  rournilure  de  la  viande,  décrétée  le  1  <  fè- 
tAt  dernier  aura  lieu  ,  la  Borame  décrétée  sera  celle  de 
lL7d.,ï  cause  delà  retenue  de  15  d.  Giéeparle  même 

•II.  Dans  les  places  et  quartiers  doml'élal  est  annwé  an 
prfwnl  décret .  le  restant  de  la  solde  ei  la  totalité  des  ap- 
ptintenents  des  officiers  de  tout  grade,  qui,  confonné- 
mmtà  l'article  I"  du  présent  décrel,  devront  être  pajéi 
ttassinnai»,  seront  auunientés,  jusqu'au  1"  juillet,  dans 
InproportiOHSsniïantuj  savoir,  d'un  quart  pour  les  soui- 
offiriers  et  soldais  de  toute  arme ,  ainsi  quepour  le*  lieute- 
mnlj  et  sous-lieutenauts ,  el  d'un  sixième  pour  les  cani- 

•  111.  La  somme  destinée  au  paiement  des  nassesd'ba- 
liillniieM  el  de  recrutemcnl  sera  aunrnenlée  d'un  diiième 
josqn  )  la  même  époque  el  dans  les  mêmes  lieui, 

■  IV.  Les  régiments  en  Ramison  dans  les  lilles  deCIvel, 
'--■-i.Pliilippeiilfe,  Marienbour^,  Bouillon  el  Monaco, 
leroot  de  louctier  la  tolalllé  de  leurs  décomptes  en 
"nménire,  excepté  ui>  tiers  des  appoinlemeots de» officiers 
Fi detii lien  des  masses,  iiui  seront  payésen  aasignala  sans 
lacune  plus  valoe. 


•VI.  I^  officiers  généraux,  aides-dfr«amp  et  adju- 
(buIs  généraux  qui  ne  sont  pas  payés  sur  les  étals  de  re- 
<«,  ne  seront  point  tenus,  poortouclier  leurs  appointe- 
»fnl»,de  ronniir  des ccrtificatsde  résidence,  mais  ilapro- 
uriraniune  attestation  deToDicier  général,  commandant 
m  el«r  la  division ,  irisée  par  le  commissaire  ordonnateur, 
farbqaelle  leur  résidence  continue  dans  la  diiision  sera 


M.  Bougier-Ui  berger 


D  du  comité  d'agri- 


1.  I". 


'.  Les  corps  administrallA  des  départements 
iSi  et  de  ceux  qui  se  trouverootâ  la  proximité  des 
>rate,  Donmeront,  dans  lahultaiue  de  la  publication  dn 
rrtiat décret,  des  commissaires,  pourconslaler,  en  pré- 
Mced'on  otEcier  municipal,  le  nombre  des  bélea  de 
'^^Me  on  de  Irait ,  des  cbaiiot»  et  cbarreltei  existant  cbei 
cnqae  particoUer. 


>  IJ.  Sur  le  rapport  des  commissaires.  Usera  dressé,  par 
les  directoires  de  déparlement,  un  tableau  contenant,  sons 
plusieun  colonnes,  les  noms  de  chaque  municipalité,  ceux 
de  chaque  particulier  ayant  desbétes  de  trait  ou  de  Mimme, 
le  nombre  total  de  ce  qu'ilenaiira,  et  la  part  conLribnttve 
qu'il  Toumira  lorsqu'il  en  sera  requis. 

•  III.  Les  directoires  de  déparlement  détennioeront 
déGnitivement,  d'après  les  observations  des  muntdpalilés, 
el  sur  l'avis  des  districts,  le  prix  A  accorder  pour  le  loyer 
des  chevaux  et  des  voilures.  Le  double  de  ces  tableaux  et 
larifs  sera  adressé  au  ministre  de  la  guerre 

■  IV.  Les  voilures  seront  roumleasur  les  réquisitions  det 
commissaires-ordonnateurs,  d'aprfs  les  ordres  des  direo- 
Uùres  de  district,  qui  en  rendront  compte  anssiUH  an  di- 
rectoire de  déparlement, 

•  V.  La  loyers  des  loitures  et  cheva 
à  la  Gn  de  cbaque  convoi ,  d'après  les 
saires  ordonnateurs;  etlndépendammenl 
les  fourrages  et  le  pain  seront  ibumis  k 
et  sur  le  même  pied  qu'aux  troupes. 

•  VI.  Les  propriétaires  qui  auraient  | 
ou  voitures  seront  indeEiinisés,  sur  le  et 
conioi  cl  d'après  la  dation  qui  en  serai 
palité  du  domicile  des  propriétaire»,  et  I 
mdemnilé  sera  déterminé  par  les  corpsi 

•  Vil.  Les  particuliers  seront  tenus  de  donner,  susaitét 
qu'ils  en  seront  requis,  i  la  municipalité  du  lieu  de  leur 
domicHe,  la  déclaration  des  pailles  et  fourrages  qu'ils  au- 
ront en  totalité  et  de  ce  qu'ils  pourroal  vendre,  desqndiei 
déclarations  tes  municipalités  dresieroal  un  élat  qu'elles 
enverront  aux  directoires  de  district,  et  les  direclotrei  de 
district  au  départemeit,  e(  ceux-ci  en  rendront  compte  am- 
aitôt  au  pouvoir  eiécn  tir.  a 

M.Grahgeneutb:  L'Assemblées  renvoyé  à  son 
comité  de  surveillance  la  proposition  du  ministre 
de  la  guerre,  convertie  en  iiiolinn  par  un  metnbre, 
d'iiutoriser  le  pouvoir  eiéculif  à  disposttr  du  ras- 
Si'uibletitent  de  troupes  auprès  d'Arles,  où  elles  ne 
sont  plus  tiécessaires.  Votre  coniilé  n'aura  rien  i 
vous  dire  de  plus  que  le  minbtre.  puisque  le  minis- 
tre vous  a  dit  que  les  troubles  d'Arles  iivaient  cessé. 
Je  demande  donc  que,  sans  attendre  un  rapport 
inutile,  l'Assemblée  déclare  tiu'instruite  aiijourd'hiti 
par  le  pouvoir  eiécutirqtie  les  troubles  d'Arles  ont 
eessf;  h  mesure  extraordinaire  d'un  rassemblement 
de  lroti|H'S  de  lif;ne  par  elle  décrété  n'étant  plus 
nécessaire,  elle  rfnd  au  pouvoir  exécutif,  sous  sa 
responsabililé,  l'iiMgedeces  troupes. 

M.  Cbestin:  Si  l'Assemblée  a  une  garantie  su  fil - 
saille  qui^  les  troubles  n'existent  plus,  je  ne  m'op- 
pose point  nu  décret;  mais  je  ne  crois  nas  que 
l'Assemblée  doive  s'en  rapporter  à  la  simple  asser- 
tion verbale  du  ministre  de  la  guerre.  Pour  que  In 
responsabilité  fût  entière,  il  faudrait  que  le  rut  eût 
adressé  à  l'Assemblée  une  lettre  contresignée  du 
ministre.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibé- 
rer qu.inlii  présent. 

M.  Dumas  :  Le  rassemblement  de  troupes  de  ligne 
auprès  d'Arles  ne  fut  ordonné  que  d'après  les  rcnsei- 
giipments  donnés  par  le  ministre,  de^  troubles  éle- 
vés dans  les  déparlemeaCs  méridionaux.  Cest  au 
pouvoir  exécutif  seul  à  juger  si  la  ce5S.ilion  des 
troubles  peut  lui  permettre  de  retirer  ces  troupes. 
Le  décret  proposé  tendrait  à  couvrir  h  responsabi- 
lilé  dn  ministre  ;  et  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  il  ue  faut  pas  diminuer  ci^tte  respon- 
sabilité. Je  pense  que  le  ministre  n'a  pas  besoin 
d'un  décret  pour  retirer  les  in>"ncs,  si  effective, 
ment  les  troubles  ne  les  rendent  plus  niïcessaires. 
Je  dem.inde  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  DfvLHAs  :  L'Assemblée  nationale  a  ordonné 

3u'il  serait  formé  auprès  d'Arles  un  rassemblement 
e  truupes  de  ligne.  M.  Dumas  a  dit  que  le  ministre 
n'avait  pas  besoin  d'un  discret  [lonr  faire  cesser  ce 
rassemticment.  Je  pense  bien  difTérrmmcat.  CerteSi 


si  jMtais  ministre  de  la  guerre,  je  nie  garilerais  bien 
de  dissoudre,  sans  l'autorisntioii  de  l'Assemblée,  un 
rassemble  ment  qu'elle  aurait  orduiiné.  Je  demnnde 

Îue,  pureoieiit  i<l  simplement,  l'Assemblée  auturise 
K  pouvoir  exécii  tir,  si  les  circonstances  le  permet- 
tent, à  dbpuser  de  ces  troupes. 

M>  Lagrevol  propose,  et  l'Assemblée  décrète  la 
rtidaction  suivante: 

(  L'As>eTnbléeii3liDna1e,sur]'eip(néquilui  a  été  fait  ce 
malin  par  te  ministre  de  ta  guerre,  <jue  les  causes  qui 

Braient  néceuiléle  rassemblement  décrété  le nesub- 

siBlenl  plusi  considérant  qu'il  importe  dans  les  circon- 
ilances  de  laisser  ces  lrau|>es  à  la  disixtsilion  du  i^ouioir 
eiécDtiF,  décrète  qu'il  ;  a  uri^nce  ; 

'■'  ■■'  aalionale,  après  avoir  décrété  l'uritenee, 
luvoir  eiécutir,  sous  sa  responsabilité, 
les  troupes  qui  deiaient  former  ce  ras- 
r  les  porter  partout  où  il  le  trouvera  con- 


quiont  ensangianltileComlat.  Je  vousai  parléavec 
la  franchise  d'une  âme  droite  et  irréprochable.  Ma 
vie  a  ëlé  souvent  en  danger,  elle  y  est  encore  ;  mais 

{'e  conlinnerai  de  dire  la  vérité,  parce  <jue  je  pré- 
ère  ma  patrie  il  ma  vie.  Vos  décrets  avaient  mandé 
i  la  barre  tesadminislralcurs  d'Arles,  pour  rendra 
compte  de  leur  conduite.  Le  maire  d'Arles,  la  che- 
ville ouvrière  des  troubles,  M.  Loys,  qui  dojà  éuit 
Tenu  h  Avignon  provoquer  des  orgies  sc»ndaleuses, 
j  revint  à  cette  époque.  Le  régiment  de  la  Miirck, 
instruit  de  cette  arrivée,  se  livre  aux  eieès  de  la 
juie  et  du  délire  ;  et  dans  une  fnrandole  turbulente, 
iRijuiélante,  cria  :  Vive  la  ehiffane,  au  diabU  ta 
nation,  ça  n'ira  pat.  J'enjoignis  au  maire  d'Arles 
de  quitter  la  ville  dans  un  quart-d'heure.  Depuis  il 
a  passé  à  Chambéry  ;  et  puissent  le  suivre  lo us  ceux 
qui  lui  ressemblent  !  Oui,  il  existait  dans  le  Midi  un 
projet  de  contre- révolution  dotit  nous  vo;ionss'our- 
dir  les  trames  ;  nous  ne  recevions  aucun  secours.  Je 
dois  le  dire  pourtant.  Ii-s  lettres  de  M.  Cahier  de  Ger- 
ville  nous  consolaient;  elles  respiraient  la  loyauté, 
le  plus  brûlant  patriotisme.  Mais  comment  coiice- 
vuir  l'incurie  du  ministre  de  la  guerre?  Tandis  que 
les  conspirateurs  machinaient  la  cunirc-révolutiun, 
nue  eu  tri' prise  plnsnstiiciense,  plus  audacieuse,  se 
préjurait  :  c'était  la  liberté  des  prévenus  des  crimes 
nu  16  octobre;  tes  fiinteiirs  de  ces  atrocités  s'étaient 

Birtafçé  le  royaume.  Par  une  fatalité  bien  di'plora- 
!c,  le  miniatn!  ne  s'occupait  point  de  nos  démm- 
ciatious.de  nus  plaintes.  On  ne  ce^-iit  île  tourmen- 
ter, de  persécuter  les  patriotes.  L'intrigue  se  servit 
de  ce  nouveau  moyen.  Les  amis  de  Jourdan  et  cou- 
sorts  se  couvrirent  du  saint  nom  de  patriotes,  lui'ils 
souillaient,  et  s'nmalgamèrent  aux  maux  souiTerts 
par  les  véritables  patriotes,  dont  soixante  avaient 
été  leurs  victimes. 

Vous  savez  comment  di-s  émanations  de  l'année 
fflarseillaise  se  sont  introduites  daus  les  murs  d'Avi- 
gnon ;  comment  on  a  prévenu  vos  décrets,  en  dé- 
truisant ses  murs;  comment,  se  portant  au  palais, 
on  a  mis  le  pistolet  sous  la  gorge  du  concierge,  et 
arraché  des  prisons  vingt-huit  malfaiteurs  et  cinq 
voleurs  de  maison  prévenus  d'un  crime  horrible. 
Peut-être  doit-on  s'étonner  que  M.  Wittgen-ilein, 
commandant  du  Midi,  qui  devait  se  rendre  en  droi- 
ture à  Avignon,  se  soit  arrêté  au  Saint-Esprit  :  .ses 
talents,  sa  probité,  auraient  empêché  bien  des  mal- 
heurs. M.  Demuy,  qui  l'avait  remplacé,  était  parti. 
U.  Feseuzac  était  inalnile.  Je  ne  conçois  pas  les  rai- 
sons du  retard  de  M.Wiltgrnstciu;  mais  t'aiiarcliie 


a  dû  être  grande,  les  excès  ont  dfl  être  atroces,  puis- 
que le  niinislre  a  reçu  une  lettre  menaçante,  par 
laquelle  on  s'opposait  au  départ  des  gardes  natio- 
nales du  Gard  et  de  l'Hérault;  et  qui  a  signé «ite 
lettre?  Un  Dioulès,  chargé  des  plus  grandscrimM, 
unDuprat  et  nombre  d'autres,  décrétés  de  prise  de 
corps  pour  les  crimes  du  16  octobre.  Le  10  de  « 
mois,  l'armée  marseillaise  s'est  mise  en  marche.  La 
grosse  artillerie  a  été  embarquée  non  pour  redes- 
cendre le  BhOne  et  retourner  à  Marseille;  mais  elle 
le  remonte,  et  annonce  des  vengeances  ultérieures. 
Je  vois  évidemment  que  mes  collègues  sont  leurrés 
de  vaines  espérances.  J'apprends  aujourd'hm  qoe 
les  commissaires  des  Bouches-du-Rilne  dirigentleur 
marche,  non  sur  leurs  promesses,  mais  sur  les  nou- 
vellesqu'ilsreçoiventde  Paris.  Un  deux  est  pirenl, 
dit-on,  mais  certainement  l'ami  de  Duprat.  Lede> 
crel  est  parti  :  ainsi  l'armée  marseillaise  entrer» 
dans  la  ville  en  vertu  de  réquisitions.  M.  Monles- 
quiou  repart;  il  va  remplacer  M.  Witlgenslein;  il 
arrivera  avec  une  grande  réputation  de  palnotisiiie; 
mais  cela  sutlira-t-il  contre  deux  mille  hommes 
armés  marchant  sans  réquisition,  et  auxquels  se 
sont  joints  d'infimes  scélérats.  Il  marche  des  trou- 
pes, et  on  les  flte  à  l'armée  du  Rhin,  où  elles  sont  ; 
nécessaires.  Ils  sont  bien  terribles,  cesagitalernsdn 
peuple,  quelquefois  utiles  dans  les  premiers  aïo- 
mcntsd'une  révolution,  lorsqu'il  faut  briser  la  verge 
du  despotisme;  mais  m  nuisibles,  quand  il  est  temps 
d'obéir  aux  lois.  ,  ■■  , 

Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  Im  mdi- 
quer  les  moyens  que  je  croirais  les  plus  propres! 
ramener  le  calme  ;  c'est  de  l'opinion  influencée  pat  , 
des  hommes  coupables  que  le  mal  est  venu  ;  e  «t 
de  l'opinion  plus  éclairée  que  doit  sortir  le  remMf. 
Vous  êtes  les  pères  de  la  patrie.  Bajipelei  par  la 
douceur  des  enfanU  égarés  ;  nombre  de  citoyens  re- 
tourneront dans  leurs  foyers,  car  le  culte  delà  pa- 
trie est  comme  celui  de  la  divinité,  il  devient  fanî- 
tisme;  on  l'irrite  par  l'aigreur;  la  persuasion  le 
diriire.  Que  le  pouvoir  exécutif  n'employé  qiiedes 
volontaires  nationaux  ;  ceux  du  GartI  et  de  la  Drôaie 
sont  patriotes  et  disciplinés.  Avrc  ces  préï«u- 
tions,  l'ose  prédire  les  plus  heureux  effets.  Pardon- 
nez, SI  j'ai  mêlé  quelques  conseils  à  mes  réiits; 
vous  m'avez  encouragé.  Puissent  les  mesures  qun 
vous  prendrez  dans  votre  sagesse,  assurer  la  paii  et 
le  bonheur  de  tout  l'Empire,  dont  ces  malhe ureusw 
contrées  font  partie.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression,  et  renvoie 
aux  comités  des  Douze,  des  pétitions  et  de  surveil- 
lance. 

M.  Bbêard  :  Je  demande  que  demain,  sraiM  | 
tenante,  les  ministres  rendent  compte  des  éréoe-  j 
ments  annoncés  par  M.  Lescène.  i 

Celle  proposition  est  décrétée.  I 

Onailmeti  la  barre  le  commandant  de^  hussards  | 
à  Avignon  ;  il  dénonce  lesviolences  coin  mises  contre  i 
lui  etsa  troupe,  et  réclame  des  indemnités.  | 

L'As.semblee  renvoie  celle  demande  au  comité  | 
militaire. 

M.  LAonETOL;Jc  demande  quel  Assemblée  inriie 
M.  Verninac  à  donner  aussi  des  éclaircissemeuls 
sur  l'affaire  d'Avignon. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  â  onze  heures. 

SÉANCE  on  JEUDI  19   AVillt. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  d'un  grantl 
nombre  d'adresses,  toutes  relatives  à  des  "lijets 
particuliers. 

Elles  sont  renvoyées  aux  comilt's  qu'elles  con- 
cernent. 


L'unedecesadrpssfs.  ëcrite  par  le  juge  ile  paii 
du  caïUun  de  Louans,  annonce  que  le  recrutement 
de  WQ  district  a  déjà  fourni  cîmi  c^nts  liommes, 
qui  oui  juré  de  ne  rentr<>r  dans  leurs  foyers  que 
Ticlorieiii  des  ennemis  de  la  cotislitutron. 

B.  CousTABD  :  Vous  avei  rruvoyë  a  ïolre  comitd 
militiiire  l'eiamen  d'une  pélilion  Je  plusieurs  sous- 
ulGciersel  soldais  du  12^  régiment  de  cavalerie, 
rtDioyés  par  ini  conseil  de  ai$ci|iline,  et  sur  un 
Jugement  arbitraire,  puisqu'il  a  élé  rendu  en  cou- 
iraveotion  de  plusieurs  des  Tonnes  I^ales.  Ces  Taits 
ont  été  rérilié.t  par  le  comité.  Il  est  certain  (|ue  ces 
soldats  n'ont  été  renroy es  qu'à  cause  de  leur  patrio- 
tisme; que  ce  jueement  n'est  ()u'unacte  de  la  ven- 
g»nf«de  ces  mêmes  oniclers,  qui  deiiuis,  joignant 
lerolà  la  perfidie,  ont  passé  le  Rliin,  présa'Huma- 
giie,  arec  quaratile  carallers,  emportant  avec  eux 
Il  caisse  et  les  drapeaui.  C'est  au  moment  que  vous 
»lli^  organiser  vus  Iti^ions,  et  à  l'approche  d'une 
guerre,  qu'il  importe  de  rappeler  tous  les  soldats 
arbllrRJremcnt  exclus  des  corps  par  l'aristocratie 
desofliciers,  etc. 

H.  Constard  entre  dnns  (inelques  dt<t.-iils  sur  le 
fait  du  jugement  arliltrairc  doTil  il  vient  de  |iarter, 
et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  eu  ces 

•  L'Anemblée  naiionale  ajanl,  par  son  décret  du 

rtwfot  le  druil  qui  ariil  &é  accordé  proTiviiremprit  aux 
«Miles  de  diM;l|>line,  de  renroyer  avec  ée»  cartouches 
àaflxt  lei>ouvoIIiciefielioldai«deleunrégiaiciiLiicoa- 
lidérïnt  qu'il  Ml  împorlaDl  de  niettre  dans  les  corps  des 
toaunesdoDt  le  ciiisme  eH  é\>rau\t,  et  qui  peuvtnl  enlre- 
leair  le  feu  lacré  de  la  litterté  dans  le  cœur  de  leurs  cania- 
mla;  considérant  qu'il  est  juile  et  init^nt  de  rappeler 
I  leun  drapeaui  In  Mus-ollicier<i  et  soldats  qui  ont  élé 
mnojés  par  des  conseils  de  discipline ,  punr  lu  tenue  de<^ 
qatl)  on  n'a  pas  solîi  Its  formes  prescriies  par  la  lui ,  dé- 
dite l'uijence  ; 

•  L'Auembtëe  nationale,  aprùs  BToir  décrété  l'uifence, 
italiece  qui  suit  : 

I  Art.  I*'.  Leiieur  Sicola*.Cabri(!l  Padao,  adjudant  au 
tl"  léHiment  de  catalerieg  Chnries  Lev«nne,  lUiiréchal- 
da-logis  en  ctier;  Louis  Mureau,  hri|(adier-raurrier;  Da- 
niel BouTTeau,  cavalier  dans  le  même  régiment  ;lessiearH 
FalEran  el  Itachassàru,  maréehnui-des-lo^îis  an  10-  régi- 
■tal  de  cavalerie,  renvoyés  de  leurs  corps  ()ar  des  ronseils 
de  discipline  tenus  irrégulièrement.  J  reprendront  le  rang 
qu'ils  j  occupaient  lorsqu'on  leur  a  délivré  des  carloucbes. 

•  11.  Il  leur  sera  tenu  cumpte  de  la  paie  allachéu  à  leur 
ptderespectir,  et  le  décompte  leur  en  sera  bit  à  dater  du 
fuit  où  Us  ont  ceué  de  la  recevoir.  ■ 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  dé- 
crrts,  chargé  de  la  correspondance  avec  la  haute 
coar  Nationale,  le  décret  suivant  est  rcudn  : 

■  L'Anemtilée  nationale,  considËrant  qu'il  est  instant 
frbirepiocéderauxÉtabllsaemenlsel  disiribn lions  nécei- 
tmtt  i  la  tenue  des  séances  de  la  haute  cour  nationale  à 
Oritens;  considérant  que  la  vériflcation  faite  de  la  ci- 
ilmnt  maison  des  Hinimes  ne  loi  permet  pas  de  làire  sur 
H  beal  le*  réparations  Mllicitéea  par  le  premier  tribuual , 
dicrèle  qn'il  j  a  nnience  ; 

>  L'AMcmblëe  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
deiOD  cemlU  de  l'ordinaire  desfiaances,  et  décrété  l'ui^ 
teace,  décrète  ce  qui  auiti 

•  AJt,  1".  Le  pouvoir  eiécutif  est  diargé  de  faire  vérl- 
ier  et  constater  parmi  toutes  les  maisons  nationales,  même 
's  retigieuJies  de  la  ville  d'Orléans,  l'emulaeentenl  le  plus 
•vaMageui  b  la  tenue  des  séances  de  la  hante  cour  natio- 
Mk,et  oùlfs  proiimiléetsfireté  des  prisons  et  desffreflés 
ïiriwjit  être  établies  avec  le  plus  d'érànomic  possible. 

•  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte,  dans  la 
fatotaine  de  ta  date  du  préxent  décret,  des  mesures  qu'il 
Mia  prises  pour,  par  l'Assemblée  nationale,  être  déOniti- 
TBaent  stalné  ce  qu'il  appartiendra.  ■  i 

H.  LuouflCE  :  Le  se  août  1790,  l'Assemblée 
cdutiluante  décréta  que  le  règlement  et  le  tarif 


d'aprts  lesquels  les  postes  aux  Iftlres  et  aux  chevaux 
étalent  administrés  et  les  droits  perçus,  ctmtiHiie- 
raient  à  être  exécutés  jusqu'au  l*r  janvier  1793; 
mais  qu'ap^^s  celte  é|>oque  on  suivrait  uu  nouveau 
tarif.  Ces  règlements  nouveaux  out  été  faits  en  1791, 
cependaut  ils  ue  s'exécutent  pas  encore  ;  et  en  effrl 
le  pouvoir  exécutif  u'a  pas  encore  fourni,  comme  il 
eu  était  cliargé.  les  instructions  nécessaires  pour  le» 
compléter.  Jedi'maudeque,  sons  trois  jours,  le  mi' 
nistre  des  contrihiitious  soit  tenu  de  vous  rendm 
coinptedu  travail  qui  duitavoir  été  Tait â  ce  sujet, afin 
qu'ilpuisse  être  soumis  à  ta  ratilicatiou  du  corps  lé- 
gislatif, et  pour  que  vous  puissiez  eiiliu  faire  une  lui 
générale  sur  l'organisa  lion  des  postes. 

La  proposition  de  M.  Lasource  est  adoptée. 

M.  DuDaïBT  :  Je  demande  la  parole  pour  nnemO' 
tion  d'ordre  :  l'Assemblée  nationale  a  mniilré  dan* 
tous  les  temps  une  grande  sollicitude  sur  lout  ce 
qui  iulliresse  la  sûreté  extérieure  de  l'Empire,  et 
celte  sollicitude  constanle  peut  seule  la  justitier  d<i 
silence  étounaul  qu'elle  garde  aujourd'hui  ;  il  sem- 
blerait que  chacun  de  nous  est  initié  dans  le  i)i<!init 
secret,  et  craint  de  le  communiquer.  Je  crois  au 
contraire  qu'il  est  temps  de  parler  à  découvert. 
Menacée  d'une  guerre  due  nous  ne  craignons  pas, 
nous  avons  à  conjurer  la  coalition,  non -seule  ment 
des  puissances,  mais  des  mal  veillants  et  des  intri- 
gants de  toute  espèce.  Vous  savez  que  l'alliance  des 
Anglais  nous  serait  dans  ces  circonstances,  inlini- 
menl  précieuse,  et  qu'elle  n'est  peut-être  pas  difS- 
cile  à  obtenir,  parce  que  les  Anglais  libres  ont  inté- 
rêt à  ce  qu'un  peuple,  libre  comme  eux,  ne  soit  pas 
réasservi.  L'alliance  des  Suisses  mérite  aus:>i  d'élre 
recherchée.  Le  terme  des  capitulations  va  expirer, 
et  peut-être  ue  seront-elles  pas  renouvelées. 

tint  voix  s'flive  :  Tant  mieux. 


M.  DuBATET  :  Je  dis  que  si  h 
tous  les  peuples  doit  être  précieus 
a  proclamé  liaulement  qu'elle  n' 
mais  de  guerre  que  pour  su  propr 
peuple  qui  tient  à  la  liberté  comm 
trois  cents  ans  s'est  montré  cou. 
ses  engagements,  et,  dans  les  moments  les  plus  pé- 
nibles, H  manifesté  son  respect  pour  les  alliances; 
la  bieiiveillauce,  dis-je,  desSuisses  mérite  surtout 
d'êlre  rechei-chée.  Les  cajiitula lions  avec  ce  peuple 
hospitalier  et  lidèle  vont  être  terminées.  Au  moineut 
d'une  guerre  ,  il  importe  que  nous  sachions  si  nous 
conserverons  dans  nos  armées  les  liilèles  soidnts 
suisses  ;  il  faut  aussi  que  le  peuple  helvétii)ue  sachn 
que  vous  le  regardez  comme  uu  bon  voisin,  un 
peuple  vertueux,  un  allié  estimable;  car  (leut-être 
lui  a-t-on  inspirédesdoutessur  vos  intenltons  rela- 
tivement au  renonveilemeut  descapitulations.  On  dit 
que  notre  ambassadeur  a  à  se  plaindre  de  Je  ne  sais 
quelle  circonstance;  il  est  nécessaire  ae  savoir 
quelle  peut  eu  être  la  cause,  et  sans  doute  vous 
vous  empresserez  de  la  faire  cesser,  parce  que  vous 
^tp s  trop  grands,  trop  nmguauimes  pour  suivre  une 
marche  rallacieuse.  Il  faut  que  nous  disiuiis  Tranche- 
ment,  nous  voulons  ou  nous  ne  voulons  pas  renou- 
veler les  capitulatiuus;  je  f^îs  In  motion  expresse 
3UC  le  ministre  des  affaires  étrangères  vienne  nnus 
ire  où  en  sont  les  négociations  à  cet  éganl,  pour 
qu'au  moment  d'entrer  eu  guerre,  nous  sachions  si 
le  peuple  helvétique  fera  Ta  guerre  «vec  nous  ou 
contre  nous.  (On  applaudit.  ) 

H.  DAVEsaotiLT  :  Le  ministre  négocie;  mais  aux 
lermes  de  la  constitution,  les  néKocialions  ne  doi- 
rent  être  cominnuiquées  au  corps  législatif  tjnc  lors- 
qu'elles sont  en  état  d'être  soumises  a  sa  ratilicatiou. 


KiG 


Si  vous  exigiez  plustôl  cette  eommunicntion,  voas 
uMilrecarreriez  toutes  les  opérations.  Je  crois  qu*il 
serait  même  dangereux  de  publier  en  ce  moment  ces 
négociations.  Je  crois  qu'il  faut  laissera  M.  Dumou- 
rirz  ce  qui  convient  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de 
la  nation,  (juMI  faut  vous  lier  à  son  patriotisme, 
car  les  ministres  aussi  peuvent  être  patriotes,  et  ne 
pas  le  dégager  d'avance,  par  votre  intervention,  de 
sa  responsabilité.  Je  de  nande  donc  Tajournement 
de  la  proposition  de  M.  Dubayet. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre 
du  jour,  parce  qu'aux  termes  de  la  constitution,  le 
roi  seul  est  chargé  des  négociations  extérieures,  et 
qu'il  faut  le  laisser  açir. 

L'Assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

M.  Cambon  lit  le  résumé  de  son  travail  sur  l'état 
général  des  finances.  Ce  résumé  consiste  dans  des 
tableaux  comparatifs  de  la  dette  publique  et  des  res- 
sources de  la  nation. 

(  Nous  lesdonnerons  demain  dans  un  supplément.) 

M.  Jacob  Dupont  :  Vous  voulez  sans  doute  dé- 
libérer le  plus  promptement  possible  sur  les  moyens 
de  libérer  la  nation  de  toutes  ses  dettes.  Je  demande 
que  le  travail  de  M.  Cambon  soit  imprimé  sur-le- 
champ.  Je  crois  surtout  qu'il  est  utile  d'envoyer 
dans  tous  les  défiartements  les  tableaux  comparatifs 
qui  font  la  dernière  partie  de  ce  travail  ;  le  peuple 
y  verra  un  excédant  considérable  de  ressources  qui 
suffiraient  seules  aux  dépenses  de  plusieurs  campa- 
gnes ;  on  y  verra  que  la  nation  est  riche  d'un  revenu 
annuel  de  2  milliards  et  d'un  capital  de  40  milliards, 
et  que  les  puissances  étrangères  pourront  bien  en- 
voyer contre  nous  des  soldats,  mais  qu'elles  ne 
feront  pas  précéder  leur  armée  d'un  état  de  situation 
de  finances  aussi  bon  que  le  nôtre. 

M.  FoRFAix.  La  publication  des  tableaux  présen- 
tés au  nom  du  comité  des  finances  me  paraît  pré- 
maturée. Avant  de  les  envoyer  aux  départements, 
il  faut  que  nous  les  ayons  mûrement  examinés.  Je 
demande  que,  quant  à  présent,  ils  ne  soient  distri- 
bués qu'aux  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Lacroix  :  J'appuie  l'observation  de  M.Forfaix. 
Ce  n'est  point  des  projets  qu'il  faut  aux  départe- 
ments, c'est  un  aperçu  arrêté  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer, quant  à  présent,  sur  la  proposition  de  M.  Jacob 
Dupont. 

M.  GuYTON-MoRVAUX  :  Actuellement  que  vous 
avez  un  tableau  comparatif  des  ressources  et  de  la 
dette,  vous  êtes  en  état  de  décider  si  vous  augmen- 
terez les  ressources  du  prix  des  forêts  nationales, 
ou  si  vous  y  comprendrez  la  vente  d'une  partie 
seulement  des  forêts.  Je  demande  que  cette  c(uestion 
soit  de  nouveau  renvoyée  au  comité  des  finances, 
ainsi  qu'à  ceux  des  domaines,  de  marine  et  d'agri- 
culture; ensuite  on  s'occupera  avec  connaissance 
de  cause  des  questions  relatives  au  mode  de  rem- 
boursement. 

M.  Baignoux  :  La  première  question  est  de  savoir 
si  les  ressources  nationales,  considérées  indépen- 
damment de  la  valeur  des  forêts,  sont  suffisantes 
pour  le  remboursement  de  la  dette,  ou  si  les  fo- 
rêts nationales  doivent  être  aliénées.  Les  questions 
relatives  au  mode  de  remboursement  dépendent 
enlièrement  de  la  décision  de  ces  premières,  et  de 
celles  de  la  suppression  sans  indemnité  des  droits 
incorporels,  mesure  qui  peut  varier  l'état  de  nos 
ressources.  Je  propose  donc  que  les  questions  des 
finances,  sur  lesquelles  nous  avons  à  prononcer, 
soient  mises  en  discussion  dans  l'ordre  suivant  : 
t^  examen  de  l'état  comparatif  des  ressources  et  de 
Ja  dette;  2<»  discussion  sur  la  suppression  sans  in- 


demnité des  droits  incorporels;  3^  discussion  sur 
l'aliénation  des  forêts;  4^  enfin,  discussion  sur  le 
mode  de  remboursement  de  la  dette. 

La  proposition  de  M.  Baignoux  est  adoptée. 

M.  LE  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  la  manière  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens. 

M.  Jahan  commence  une  opinion  ^u'il  est  obligé 
d'interrompre,  parce  que  l'Assemblée  la  juge  hors 
de  la  question. 

M.  Adam,  en  rendant  hommage  aux  principfs 

f^osés  dans  le  rapport  de  M.  Murraire,  parle  contre 
'attribution  et  le  mode. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre 
de  la  guerre  entrentdans  la  salle. 

LB  Ministre  des  affaires  étrangères  :  J'ai  l'hon- 
neur d'apporter  a  l'Assemblée  nationale  une  lettre 
du  roi . 

Lettre  du  roi. 

Je  TOUS  prie,  ftf.  le  président,  de  prévenir  TAssemblée 
que  je  compte  m'y  rendre  demain  à  midi. 

Signé,  Loois. 

LE  Ministre  des  affaires  étrangères  :  Je  vais 
maintenant  vous  donner  connaissance  de  deux  dé- 
pêches que  j'ai  reçues  de  M.  Noailles,  notre  ambas- 
sadeur à  la  cour  de  Vienne. 

Lettre  de  M.  Noailles  à  Af.  Dumouriex^  en  date  in 

5  avril. 

Votre  expédition ,  Monsieur,  du  27  mars,  m*a  été  remise 
par  le  courrier  DotviUe,  le  A  avril  au  matin.  J'ai  rempli  sur- 
ie-cbamp  les  instructions  qu'elle  portait,  en  allant  trouver 
le  vice-chancelier  de  cour  et  d'Etat,  comte  de  Cobeolzd. 
J'ai  préféré  de  m'adresser  à  lui,  parce  qu'il  est  plus  acces- 
sible que  M.  le  prince  de  Kauuitz  ,  et  que  pétais  sûr,  par 
cette  voie,  de  fuire  parvenir  promptement  au  souverain  oe 
que  je  désirais  qui  vtnt  à  sa  connaissance. 

J'ai  dit  au  vice-chancelier  tout  ce  qui  pouvait  condaire 
à  une  explication  déûnitive,  telle  que  vous  la  souhaites.  Je 
lui  ai  représenté  combien  les  inquiétudes  devenaient  de 
jour  en  jour  plus  fondées,  à  la  vue  des  préparatifs  hostiles 
qui  se  fesaient  de  tous  les  côtés  contre  nous;  qu'en  vaincu 
nous  objecterait  nos  propres  armements;  qu*on  n'i)niorait 
pas  qu'ils  avaient  été  provoqués  ;  que  nous  désirerions 
pouvoir  prendre  autant  de  confiance  dans  la  conduite,  à 
notre  égard,  des  puissances  étrangères,  qu'elles  avaient 
lieu  d'être  tranquilles  sur  nos  dispositions;  que  si  la  mal- 
veillance se  fût  moins  exercée  contre  nous,  nous  aurions 
achevé  pacifiquement  l'ouvrage  de  notre  régénération;  que 
la  cour  de  Vienne  avait  commencé  par  former  une  ligne 
contre  nous,  par  accorder  asile  et  protection  aux  émigrés, 
par  témoigner  toutes  sortes  d'Intérêts  à  leurs  agents  ;  qu'au- 
jourd'hui elle  rassemblait  dans  le  Brisgaw  des  forces  qui 
nous  étaient  d'autant  plus  suspectes,  que  la  tranquillité  des 
Pays-Bas  n'exigeait  rien  de  semblable  ;  que  nous  avions 
besoin  d'être  rassurés  autrement  que  par  des  paroles,  que 
de  simples  assurances  pacifiques  ne  nous  parattraieat  ac- 
tuellement avoir  pour  but  que  de  gagner  du  temps  ;  qa'eo- 
fin  les  dioses  en  étaient  venues  au  point  que  j'avais  reça 
l'ordre  positif  de  demander  une  déclaration  par  laquelle  la 
cour  de  Vienne  renoncerait  à  ses  armements  et  à  la  coali- 
tion, ou  d'annoncer  qu'au  défaut  de  celte  déclaration,  le  roi 
se  regarderait  comme  en  état  de  guerre  avec  l'Autriche,  et 
qu'il  serait  fortement  soutenu  par  la  nation  entière,  qui 
ne  soupirait  qu'après  une  prompte  décision* 

Le  comte  de  Gobenlxel  a  entrepris  de  justiOer  sa  ooar  sur 
les  vues  hostiles  qu'on  lui  supposait,  il  m'a  protesté  que 
le  roi  de  Hongrie  et  Bohême  était  trés-éloigné  de  vouloir 
se  mêler  de  nos  aflTaires  intérieures,  et  ne  pensait  Dulleoeot 
a  appuyer  les  intérêts  des  émigrés.  Il  m'a  répété  ce  qu'il 
m'avait  déjà  dit  plusieurs  fois,  qu'on  avait  oiToyé  des  reo* 
forts  dans  le  Brisgaw,  parce  qu'on  les  avait  jug^  nécessai- 
res au  pays  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la  justice,  et  pour 
être  à  portée  de  donner  du  secours  aux  Etats  de  TEm'pire 
qui  requerraient  assistance  dans  le  voisinage.  J'ai  observé 


qneUnldeprécaulioos,  d'aprti  leconcerlqui  nougélall 
connu,  ne  justifiaioil  que  trop  nos  alarma.  J'ai  insisté 
partkali^reinent  sur  la  cai'iation  de  ce  concert,  si  conlral- 
Kàce  que  dous  aurions  dCt  altendrede  notre  sltlé. 

La  réplique  du  comte  de  Cobenliel  m'a  coaGrnié  dans 
ropiBianoùj'ai  toujours  1^1^,  qu'on  ne  voulait  pas  dou)  st- 
laqaer,  mais  qu'on  se  préparait  à  nous  faire  des  demandes 
nartesquïNes  il  serait  peut-être  difficile  de  s'entendre  u Tant 
d'aioir  essajé  la  force  des  armes.  Le  ministre  autrichien 
m'a  dit  que  le  concert  n'était  plus  une  aOiûre  pervinnelle 
in  roi  de  Hongrie  et  de  Bobéoie;  qu'il  ne  pouvait  s'en  re- 
tirer qu'arec  les  autres  cours,  et  que  ce  concert  continue- 
nitd'jvoirle  mSme  objet  aussi  long-temps  qu'on  n'aurait 
pas  terminé  ce  qui  restait  à  régler  avec  la  France.  11  m'a 
ipÉdfiéces  tnns  points  i 

1*  La  satisfaction  des  princes  possession  nés. 

1*  La  satisractioa  du  pape  pour  le  comiat  d'Ailenon. 
(On  rit.) 

S*  Les  Diesuresquenoasjugerionsltprapiia  de  prendre, 
nuis  qui  fussent  telles  que  notre  gouvernement  e&l  une 
force  suQUante  pour  réprimer  ce  qui  pouvait  inquiéter  les 
luttes  Elal&  Tous  les  r.iisoimements  sur  ces  iIJITéronLs  ob- 
jeuéunt  puisés  de  noire  |)nrl,  elle  système  qui  est  établi 
id  ne  paraissant  pas  prêt  â  changer,  j'ai  demandé  au  comte 
de  Cobentiel  si ,  pour  réponse  aux  représentations  que  je 
naaisdelui  faire,  je  pouvais  mander  que  sa  cours'enle- 
luil  i  la  note  officielle  du  10  mars.  Le  vire-chancelier,  se 
Iroutanl  gêné  dans  le  cercle  où  je  le  renrermais,  m'a  ré- 
pondu qu'il  prendrait  les  ordres  du  mi ,  el  qu'il  ne  tarde* 
rait  pasàn'infornier  dece  que  Sa  Majesté  lecliar^raitde 

H.  de  Bischoffswerder  est  parti  US  de  ce  moà.  Monsieur, 
peur  retourner  k  Berlin.  Il  se  serait  mis  pluslûl  en  roule  ; 
Biais  il  a  attendu  pendant  quelques  jours,  m'a-t-on  dit, 
^rédartion  d'une  circulaire  qui  doit  être  adreuée  au^ 
coun  coalisées  et  vraiiemblableiaent  aux  Etals  de  l'Em- 
pire, coauie  co-élats,  pour  demander  ï  chacun  les  secours 
qn'il  se  propose  de  fournir,  en  cas  de  guerre,  soit  en  faom- 
B)es,soitenargent.Je  n'ai  cependant  aucune  certitude  sur 
le  bit  de  cette  circulaire*  M.  de  BischolBwerdcr  s'arrêtera 
i  Prague  pour  voir  le  prince  de  Hohenlohe  et  convenir 
anc  lai  du  jour  et  du  lieu  où  le  général  autrichien  pourra 
■Kiir  une  entrevue  avec  M.  le  duc  de  Brunswick.  On 
Cfoit  quecetteeDtreiui!  aura  lieu  i  Leipiick  dans  le  cou- 
ranl  du  mms.  Suivant  toutes  mes  notions,  la  cour  de 
a  adopté  un  plan  purement  délinitif,  malgré  les 
s  de  la  cour  de  Berlin  pour  lui  en  faire  admettre 


raiteadiû,  BIomîeuT,  pour  faire  partir  le  courrier,  la 
rtpopse  do  Tic»-chancelier,  comte  de  Cobentiel.  Il  vient 
de  die  dire,  de  la  pan  du  rolde  Hongrie,  que  la  noie,  en 
date  du  18  dian,  contenait  la  réponse  aux  demandes  que 
j'avais  été  dwr^  de  renouveler;  qu'on  pouvait  d'autant 
nans  obanger  lei  disposi lions  exprimées  dan*  cette  note, 
qu'elle  renfermait  aui<i  l'opinkm  do  roi  de  Prnase  aur  les 
sË&ins  de  Franco,  opinion  conforme  en  tons  point*  t  celle 
dnroide  BiHigrie,  U.lecamIedeCobeolid  m'a  également 
Féveaa  qa'il  avait  reçu  l'ordre  de  Sa  HajeMéde  tain  le 
Dème  rapport  à  U.  de  BlumendorT  à  Parts, 

H.  LiREiMBOURO  :  H.  Noailles  n'est  pas  pins  cou- 

Eblr  pour  avoir  gardé  pendant  quelques  heures  les 
pèches  de  H.  Dumounez,  que  M.  Diimouriez  pour 
avoir  gardé  pendant  cinq  jours  les  dépêches  de 
H.  Noaiilea,  sans  en  avoir  donné  connaissance  à 
l'isseinbl^^C!.  Je  demande  donc  que  le  décret  d'accu- 
Mion.  rendu  contre  H.  Noailies,  soit  rapporté  sur- 
le-chaoïp. 

H.  Hatern  :  Quand  l'Assemblée  a  cru  M.  Noailles 
conpaûe,  elle  n  a  pas  hésité  à  le  mettre  en  accusa- 
tioD;  iiiinurd'hui  qu'elle  le  sait  innocent,  elle  ne 
doit  pas  hésiter  h  retirer  soti  décret. 

Qnelqaes  membres  ri'claraenl  l'ordre  du  jour. 

UJL<«emblée  diâd^  qu'elle  ne  passera  pas  à  l'or- 
(hedu  jour. 


Le  décret  d'accusalion  rendu  contre  M.  Noaillcii, 
ambassadeur  de  France  à  la  cour  de  Vienne,  est  mii- 
portéAla  presqu'uNanimité. 

LE  Ministre  ds  la  ouebbe  :  Je  ne  cacherai  point 
à  l'Assemblée  que  je  n'ai  pu  me  défendre  d'un  nio 
ment  d'inquiétude  sur  le  retard  qu'elle  npporte  an 
remplacement  des  oliiciers-Rénéraui  ;  si  une  propo- 
sition aussi  simple  a  pu  éprouver  quelques  difli- 
cultés;  si  l'Assemblée  s'est   refusée  à  adopter  le 
rapport  de  son  comité  ;  si  le  ministre  a  pu  parallm 
suspecl  de  vues  personuelles  quand  il  a  demanilif 
qu'un  eût  autant  de  gcuér-iux  pemiaut  la  guerri! 
qu'on  en  a  avant  ;  certes,  il  resterait  des  motifs  de 
craindre  que  dans  des  objets  bien  plus  susceptibles 
de  discussion,  et  d'une  importano 
jeiire,  il  y  eût  des  détails  dont  le  d 
incalculanle.  Un  de  ces  objets,  et  d 
que  je  dois  mettre  dp  nouveau  sou! 
semblée,  c'est  le  mode  du  paiea 
Dans  la  conlérence  que  j'ai  eueat 
au  couiité  des  linancrs,  j'ai  insisté 
lité  de  la  paie  du  soldat  fut  faite  eii  numéraire.  J'en 
ai  développé  à  ce  comité  les  motifs,  et  je  les  ai  pa- 
reillement fait  connaître  au  cimité  militaire;  ce- 
fiendant,  par  le  décret  rendu  hier,  loin  d'augmenter 
a  jurtion  de  numéraire  qui  était  jusqu'à  ce  moment 
accordée  aiu  troupes,  celte  portion  se  trouverait 
considérablement    diminuée,    puisqu'au    lieu    di: 
13,000  livres  que  re^it  dans  ce  moment  un  lOgî- 
ment  d'iofaulerie,    il    n'en    recevrait    plus    quB 
13,000. 

Si  l'Assemblée  ne  revenait  pas  sur  une  semblable 
disposilinn,  il  en  résulttrail:  dans  l'armée  les  plus 
grands  désordres,  et  nos  ennemis,  qui  les  ont  stisci' 
tés,  ne  manqueraient  pas  d'en  tirer  un  avantage 
peut-être  dérisif. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  prenne  en  con- 
sidération la  proposition  que  je  lui  fais,  que  toute 
la  solde  des  quatre  armées  soit  pavée  en  entier,  en 
numéraire;  que  tous  les  officiers  île  grade  inférieur 
touchent  en  numéraire  te  tiers  de  leurs  appuinlo- 
ments,  et  les  officiers  supérieurs  le  quart.  Celte  dé- 
pense de  numéraire  peut  élre  évaluée,  au  plus,  à 
Smillionspar  mois.  Telle  forte  que  soit  celte  somme, 
on  ne  peut  douter  que  le  trésor  public  ne  puisse  la 
supporter  p<-ndant  1c  commencement  de  la  campa- 
gne, et  trois  mois  lie  succès  rendront  sûrement 
Pacqnisition  du  numéraire  plus  facile. 

J'ajoute  à  celte  proposition  celle  de  déterminer 
qu'il  y  ait  à  la  suite  de  chaque  armée  un  payeur  gé- 
néral :  et  pour  que  le  service  n'éprouve  aucun  re- 
tard, qu'il  soit  toujours  de'posé,  dans  la  caisse  de  ers 
payeurs  généraux,  une  somme  de  &00,UOO  liv.  en 
numéraire. 

ta  demande  du  ministre  est  convertie  en  mo- 
tion. 

M.  Gaspard  :  Le  comité  des  finances  s'est  occupé 
de  cet  objet,  et  il  a  nommé  des  commissaires  pour 
en  conférer  avec  le  comité  militaire. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sur  cet  ohjrt 
lui  sera  fait  :i  uiu'  des  jirochaiiies  séances. 

La  séance  est  levée  a  trois  heures  et  demie. 


tfotiet  dt  la  tianee  du  jeudi  toir. 

Le  président  du  dinjctolre  du  district  de  Toanerre,  ad- 
mis A  la  barre,  a  annoncé  la  oessalioo  des  tronbles  dont  ce 
district  était  agité. 

MU.  Bant,  armateurs  h  Marseille,  ont  fait  hommage  d 

l'Assemblée  de  cartes  topoerapbi  tues  de  plusieun  Ilrs  si- 
tuées au  sud  des  Iles  Marquiiti,  qu'ils  annoncent  avoir  été 
décou^c^tes  le31  avril  1791,  par  le  capitaine Marcband, 
commandant  un  navireanné  A  leurs  frais  pour  le  commerça 
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de  la  Chine.  Us  ajoutent  que  ces  lies  sont  très-powpKcs,  et 
que  le  capitaine  on  a  pris  possession  au  nom  de  la  ualioii 
et  du  roi  des  Français.  —  L'Assemblée  a  accepté  Tbom- 
mage  des  cartes,  mais  a  improuvé  la  prise  de  possession 
faite  par  le  capitaine,  comme  contraire  à  Tarticle  constitu- 
tionnel ,  par  lequel  la  nation  française  a  renoncé  à  toute 
conquête. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  projet  de  décret  du 
comité  militaire  ayant  pour  objet  la  suppression  du  règle- 
ment de  discipline  et  de  police  intérieure,  pour  le  service 
de  rinfanterie,  publié  par  M.  Narbonne. 

Plusieurs  membres  ont  parlé  pour  établir  Toppcsition 
des  principaux  articles  de  ce  règlement  avec  les  lois  con- 
stitutionndies. 

M.  Albitte  proposait  que  M.  Narbonne  fQt  mis  en  état 
d*accusation ,  comme  ayant  usurpé,  par  la  publicatiou  de 
cette  loi  pénale  de  discipline,  le  pouvoir  législalif. 

M.  Carnot  Talné  a  demandé  que  l'Assemblée  censurât  le 
principe  énoncé  dans  ce  riglement,  de  Tobéissaiice  passive 
des  soldats  aux  ordres  de  leurs  chefs  ;  il  a  même  proposé 
de  décréter  que  tout  militaire  aurait  le  droit  de  désobéir 
aux  ordres  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois .  en  se 
«ouroellant  aux  peines  de  discipline  portées  contre  les  cas 
de  désobébsance  non  fondée.  Ce  projet  a  excité  d'asses 
lonffs  débats. 

L* Assemblée  a  rejeté  la  proposition  faite  d'en  ordonner 
rimpression. 

L'Assemblée  a  ordonné  Tajournement  de  toutes  les  pro- 
IHMtttions  jusqu'après  l'impression  du  règlement. 


VARIÉTÉS. 
Hépome  à  um  tommalion. 

Nous  recevons  une  lettre  de  BfM.  les  administrateurs  du 
déparlement  des  Hautes-Pyrénées,  qui  se  plaignent  d'une 
note  insérée  dans  le  Moniteur ^  du  37  mars,  u*  87.  Jl  est 
question,  dans  cette  note,  de  la  réception  honorable  faite 
parles  citoyens  de  la  ville  de  Tarbes,  k  M.  Barère,  député 
à  l'Assemblée  nationale  constituante,  et  des  tfforts  heureux 
de  cet  excellent  patriote  pour  répandre  dans  tout  son  dé- 
partement la  chaleur  et  le  zèle  d'un  civisme  courageux. 
BfM.  les  administrateurs  nous  scAnment  de  nommer  l'au- 
teur de  cette  note,  et  d'insérer  notre  réponse  dans  notre 
S  lus  prochain  numéro,  dutsionsnous  faire  un  suppUmenU 
fous  n'en  avons  pas  besoin,  pour  leur  dire  que  la  note 
dont  ils  se  plaignent  est  Urée  mot  pour  mot  de  la  Chroni- 
que du  47  mars,  n<*  77;  que  notre  estime  pour  M.  Barère 
nous  a  seule  déterminée  à  en  foire  usage,  et  que  nous  en 
ignorons  l'auteur. 

Au  reste,  MM.  les  administrateurs  assurent  que  leur  dé- 
partement n'a  jamais  mérité  ni  soupçon,  ni  reproche; 
qu'avant  le  retour  de  M.  Barère,  les  lois  constitutionnelles 
y  étaient  en  vigueur,  l'assiette  et  le  recouvrement  des  im- 
pôts très-avancés,  la  garde  nationale  aussi  brave  que  bien 
disciplinée,  le  remplacement  des  ecclésiastiques  achevé  sans 
trouble,  les  malveillants  réduits  au  silence,  etc.  etc.  Nous  le 
croyons,  nous  le  publions  d'après  eux  avec  empressement 
et  avec  plaisir, 

AVIS. 

Le  bureaa  de  la  location  des  loges  à  l'année  et  journa- 
lière de  l'opéra  est  maintenant  à  la  salle,  Porte  Saint-Mar- 
tin. MM,  les  locataires  des  loges  ù  l'année  sont  aussi  pré- 
venus que,  s'ils  conservent  leurs  loges ,  Ils  auront  le  choix 
de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  va  se  construire  sur  l'em- 
placement des  Ecuries  du  roi ,  entre  la  rue  Saint-Honoré 
et  la  cour  du  Manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuileries. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  Rot  ALI  di  Mosiqcb.—  Aujourd'hui,  Œdipe 
à  Colonne f  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Psyché, 

Théatib  db  la  Nation.  — Aujourd'hui,  la  i^  repré- 
sentation de  Lovôlacet  drame  nouveau  eu  5  actes,  et  la 
Comieàse  d'Eaearbagnoê, 


TnéATnB  Italien.  —  Aujourd'hui,  les  Deux  Tuteur», 
et  Zèmirp  et  Aior, 

TnéATRE  Fbançais  ,  rue  de  Rtcheliia.  —  Aujourd'hai, 
Adélaïde  du  Guesclin ,  tragédie ,  suivie  de  l'Epi  euvs  noii- 
velle, 

TnéATRE  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  Mohsibob.  — 
Aujourd'hui ,  la  11*  représentation  de  C Amour  filvil  on 
les  DeujD  Suisses,  précédées  du  Médecin  maigri  /iit. 

En  attendant  la  1*^*  représentation  de  Lisidore  et  M<m- 
rose,  et  la  1'*  do  t7  Signor  di  Pureiognac ,  opéra  italien. 

Tbéatbb  db  M^'*  Montansieb,  au  Palais»Royal.  —  Au- 
jourd'hui ,  Bonifaee  Pointu  et  sa  famille ,  comédie ,  daas 
laquelle  M.  Volanges  remplira  cinq  rôles  ;  les  tioces  m»- 
ehoisesjîi  Arlequin  bon  père, 

ThAatbb  du  Mabais  rue  Culture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui ,  Mahomet,  tragédie,  suivie  de  Crispin  Mêi»- 

Ctfl. 

En  attendant  la  f*  représentation  de  Simoneau,  Maire 
d'Etampes, 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujon^ 
d'hui ,  George  Dandin ,  suivi  de  la  Servante  Mtdtrew, 
et  de  la  Mariée  de  Village,  comédie  avec  ses  agréments. 
TbEatrb  de  MoLiàRE,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
j  Nanine  ou  le  Préjugé  vaincu,  suivi  des /{«ver /es  des  Grecs, 
i  opéra  en  8  actes. 
I       Demain,  Mucius  Scœvolaau  camp  de  Porsenna, 

I  THéATBB   DE  LA  BUE    DB    LOCVOIS.    —    AUJOUrd'hul,  U 

j  Père  de  famille,  comédie  en  S  actes,  suivie  du  Consente^ 
ment  forcé,  —  Demain,  Jphigénie  en  Aulide, 

En  attendant  la  l'*  représentation  é^ Agnès  de  ChaOUon, 
opéra  héroïque  à  grand  spectacle. 

TuiATOE  DO  Vaudeville,  rue  de  (!haitres.  —  Aujour- 
d'hui, la  12*  représentation  d'Arlequin  afficheur,  comédie- 
parade  ;  précédée  des  Solitaires  de  Normandie,  et  suivie  de 
la  Hevanche  forcée. 

Samedi ,  la  l'*  représentation  de  la  Négresse, 

PAIBMBNS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DB- VILLE  DEPABIS. 
Sic  derniers  mois  «<;qi,  MM.  les  payeurs  sont  à  la  leltreL. 
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400,  2,  5,  10, 15,  14,  12,   10,  8,  7,  6,  4.  400 

—  à  vie.  .  455,  53,  45,  38,  40,  42,  45,50»  55,  58,60 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  • ••••• 

Goutbats,  1'*  classe,  à  5  p.  ^j^,  •  au  pair,  ^/g,  b.  au  pair. 

—  2«  idem,  à  5  p.  «/et  »uj.  au  45* 93  Vi 

—  3«  idem,  à  5  p.  7.,  suj.  au  10» 90 

-*  4*  idem,  à  5  p.  Vd«  n>j*  ^^  ^0«,  et  2  s.  pour  Ut.  89 

Prix  de  l'argent ,  du  19  après-midi. 

Pour  avohr  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  160 1.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte  40  liv.  19  s.  41*  42  Uv.  en  osaigiials. 
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Samedi  21  Avbil  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 
ALLEMAGNE, 

Extrait  d'une  lettre  de  Francfort,  du  ih  avriL  —  De- 
puis Je  commencement  de  notre  foire  les  étrangers  abondent 
dans  notre  fille.  Ils  prennent  Textérieur  le  plus  terrible 
qu'ils  peufent;  les  uns  ont  de  larges  moustaches,  d'autres 
de  longs  sabres  ;  tous  ont  une  asseï  une  mauvaise  mine, 
qu'allonge  encore  le  trépas  du  roi  de  Suède;  ils  appellent 
cela  du  vide  dans  le  Nord,  Ils  attribuent  toujours  la  pre- 
mière idée  du  complot  à  la  propagande.  Le  coup  est  parti 
de  France,  crienl-ils,  et  les  régicides  préparenl  bien  d'au- 
tres forfaits.  Personne  de  srnse  ne  les  en  croit  sur  leurs 
Masphèmes. 

M.  de  Condé  est  à  Bingeii  avec  quinze  cents  hommes; 
huit  mille  émigrés  sont  npandu'*  dans  les  environs  dt?  Co- 
bleati.  Ceux  du  corps  de  Wiitgeuslcin  qui  sont  à  Hanau, 
ool  reçu  ordre  du  landgrave  de  Uesse-Gassel  de  quitter  le 
comléd'Uanau  dans  Tespacede  quarante-huit  heures;  on 
M  sait  par  quelle  raison;  car,  dit-on,  contre  C ordinaire  de  ta 
90bUs$efranfaUe,  ils  s'y  sont  comportés  fort  décemment. 
La  horde  de  Mirabeau  ai  toujours  dans  la  principauté  de 
Bokenlohe,  mais  sans  autres  armes  que  des  sabres.  —  Dans 
le  margraviat  de  Bade,  on  a  fait  des  quartiers  pour  huit 
mille  chevaux  autrichiens,  La  Bavière  est  remplie  de  nos 
troupes;  mais  elles  n'avancent  pas,  et  restent  encore  im- 
mobiles. Toutes  les  garnisons  sont  tranquilles  dans  leurs 
cantonnements,  et  ne  savent  pas  quand  elles  marcheront. 
Un  bruit  efErayant  court  ici.  On  dit  que  la  déserUon 
commence  parmi  nos  troupes.  Deshoolans,  dit-on,  ont 
passé  le  Rhin ,  et  les  volontaires  français  leur  ont  fjît  la 
réception  k  plus  amicale.  La  franchise  et  la  cordialité  du 
Fraoçais  lui  donnent  tant  de  moyens  de  séductions,  qu'il 
ne  manquera  pas,  sans  doute,  dans  les  circonstances  pié- 
«ntes ,  de  les  employer  avec  le  plus  grand  avantage. 

Une  chose  qui  m'étonne  beaucoup,  c'est  de  voir  la  frayeur 
que  donne  à  certaines  gens  une  misérable  poignée  de  re- 
belles. Ces  hommes-là  ne  connaissent  guères  la  marche  des 
choses.  Ils  ignorent  donc  combien  tremblent  ceux  des  émi- 
grés qui,  ne  s'aveuglant  point  sur  leur  situation,  cher- 
chent de  sang-froid,  les  forces  qu'ils  opposeront  à  six  mil- 
lions d'hommes  armés  ;  et  quelle  discipline  pourra  résister 
à  ruBpétnoûté  française,  accrue  encore  parle  sentiment 
delà  liberté;  enfin,  quelle  capitulation  on  peut  proposer 
i  on  peuple  qui  mourra  plutôt  que  de  changer  une  lettre  d 

UicotutitutionquUlaJurée. Chaaseï  donc  même  des 

Ames  faibles  les  terreurs  paniques.  Certes,  vous  aurez  des 
enoem'is;  mais  soyez  bien  sûrs  qu'ils  ne  vous  croient  pas 
aiôl  prêts;  des  despotes  pourront  se  liguer  contre  iesFran- 
Jiis,  mais  les  peuples  ne  se  ligueront  pas;  les  Machiavel 
du  Nord  font  de  grandes  démonstrations  d'amitié,  mais 
1  amitié  ne  peut  pas  être  dans  leurs  cœurs ,  et  l'oreille  des 
peuples  est  désenchantée.  Croyez-vous,  par  exemple, 
qu'une  union  sincère  et  désintéressée  règne  entre  la  cour 
devienne  et  celle  de  Berlin?  désabusez-vous. 

L'Autriche  veut  s'assurer  le  Brabant  qui  chancelle  dans 
i» mains;  les  Prussiens  garderont  leur  pays,  et  tâcheront 
de  s'arrondir.  Voilà,  selon  moi,  tout  le  mystère.  Il  est 
malheureux  que  des  chimères  bâties  à  plaisir ,  ruinent  vos 
fioances  et  vous  consument  ;  certainement  vos  agioteurs 
«ntgagné  beaucoup.  Persuadez-vous  enfin  qu'on  vpuscratnt 
plos  que  vous  ne  craignez,  qu'on  vous  aime  généralement 
e»  Europe^  que  la  liberté  a  des  intelligences  partout,  et 
qoe,  devant  elle,  disparaîtra  bientôt  cette  vaine  confrérie 
do  ariatocrates  couronnés  ou  non  couronnés. 

Extrait  d'une  lettre  de. ,  vers  le  Rhin.  —  Que  je 

tou»  donne  un  bon  avis.  Il  est  sûr  que  la  Prusse  a  donné 
•nlreà  son  envoyé  à  Paris,  de  faire  partir  en  toute  diligence 
la  nouvelle  de  la  guerre  résolue  à  l'Assemblée  nationale; 
que  c'est  à  Cassel  que  cette  nouvelle  doit  être  portée,  qu'a 
ja  là  un  autre  ordre  concerté  avec  le  premier,  d'envoyer, 
dès  que  la  nouvelle  de  Paris  sera  venue,  un  courrier  là  où  . 
flwase  miUe  Prussiens  ont  un  chef  qui  n'attend  seerètù- 
!•  Série  -  Tome  Ht. 


ment  que  cela  pour  s'avancer  vtte  sur  Liège  et  s'en  rendre 
maître.  (  Il  ne  faudra  aux  Prussiens  dont  je  parle  que  trois 
I  journées  pour  être  à  Liège.  ).,..  Voyez  donc,  si  vous  dé- 
j  clarez  la  guerre,  par  quels  moyens  vous  pourrez  ou  prévenir 
[  ou  balancer  l'échec  véritable  de  position  que  cette  mar- 
che prussienne  peut  apporter  à  vos  espérances  «  d'ailleurs 
bien  fondées ,  sur  le  peuple  brave  qui  ne  pourrait  plus  re- 
muer, etc. 

Note  du  Rédacteur  tur  leg  deux  lellret  e%-de$iU9^ 
Vune  datée  de  Francfort ,  et  l'atUre  des  barde  du 
Rhin. 

Nous  avons  entre  les  mains  la  première  de  ces  lettres,  et 
nous  attestons  la  coiiGanoe  que  nous  avons  en  son  auteur. 
Quant  à  la  seconde,  elle  nous  a  été  communiquée,  et  c'est 
>  à  l'égard  de  la  personne  qui  nous  en  a  donné  communica- 
tion, que  nous  avons  employé  toute  la  sollicitude  et  la  sur- 
veillance dont  nous  sommes  capables ,  aidés,  comme  nous 
devons  l'être,  d'un  peu  d'expérience  acquise  pendant  la 
révolution....  Qu'il  nous  soit  permis  de  prendreoette  occa* 
sion  de^répondre  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui,  ou  trop  fai- 
bles pour  aimer  la  vérité  dans  le  récit  des  faits,  quand  elle 
y  estinquiétante  ;  ou  trop  pré?enus  en  faveur  des  personne^, 
pour  souffrir ,  même  sans  murmure,  qu'il  en  soit  parlé 
avec  franchise  et  liberté ,  nous  soupçonnent  de  substituer 
quelquefois  notre  fantaisie  et  notre  invention  à  la  place  des 
correspondances  ou  envois,  dont  au  contraire  la  rédaction 
fidèle  est  pour  nous  un  devoir  sacré.  Ne  se  pourrait-ll  pas 
qu'ils  fussent  égarés  eux-mêmes  dans  leur  jugement  par 
des  préjugés  ou  des  passions  ?  En  effet,  nous  les  supplions 
d'examiner  si,  dans  le  choix  que  nous  avons  toujours  fait 
des  choses,  soit  pour  le  rapport  des  événements,  soit  pour 
les  opinions  sur  les  personnes,  il  ne  règne  point,  depuis  la 
naissance  de  notre  journal ,  un  accord  bien  prononcé  ea 
principes,  et  soutenu  par  une  rédaction  que  la  vérité,  la 
prudence  et  le  respect  de  soi  n'ont  jamais  abandonnée.  Ne 
serait-il  pas  convenable  d'ajouter  que  nous  n'aVons  été  dé- 
noncés qu'en  une  seule  occasion,  à  un  seul  tribunal,  par 
une  seule  personne.  Ce  fut  quelques  jours  avant  l'événe- 
ment du  21  juin,  pour  en  avoir  publié  Tavis,  à  TAssem- 
blée  nationale,  et  par  M.  Biontmorin. 


FRANCE. 

DE  PARIS,  CAISSE  DE  L*EXTRAORDINAIBB. 

Samedi,  21  avril  1792,  à  dix  heures  du  matin,  on 
a  brûle,  à  l'hdtel  de  la  caisse  de  rextraordiiiaire,  rue 
Vivienne,  la  somme  de  8  millions  en  assignats,  la- 
quelle jointe  aux  467  millions  dëjà  brûlés,  forme 
celle  de  475  millions. 

DEPARTEMENT  DU  RORD* 

De  Lille,  le  11  avril.^  le  Ire'soricrdu  district  de 
Lille  a  fait  passer  à  la  caisse  de  Textraordinaire,  une 
somme  de  1,526,939  livres  15  sous  6  deniers,  dans 
les  mois  de  février  et  mars  derniers,  en  assignats 
annulés,  montant  de  la  recette  par  lui  faite  d'une 
partie  du  montant  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux du  district. 


BULLETIN 

DE    L*ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

PBEnftBB     LiOISLATOU. 

Présidence  de  M*  Bigot, 
SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR* 

On  lit  une  lettre  adressée  par  le  maréchal  Luckner  ao 
ministre  de  la  guerre ,  et  transmise  par  ce  dernier  à  l'AsHitn 

» 


triée  nationale.  Dans  rdle  leltre.  H.  le  mirédial  annonce 
qae  les  derniers  détails  qu'il  «Tait  adressés  au  miniilresur 
l'état  de  l'armée  du  Rhin  ayant  élé  communiqués  A  l'Ai- 
■emblée  nationale,  quoiqu'il  ne  les  eût  pas  deslinés  i  la 
publicité,  cettecirconsIsncerabJifieAjusilUerce  qu'il  avait 
dit  de  l'insulGunce  des  «eciiurs  qtii  lui  sont  promis  en  rem- 
placement (les  cinq  mille  cinq  cent  lingl-neiif  liommei  ti- 
ré* de  l'armée  du  Rhin  pour  celle  du  Midi.  Il  et alue  cette 
perle  à  uu  bataillon  complet  d  infanterie,  et  huit  CKadrons 
de  cavalerie  de  li|tne.  Il  entre  dan<  de  nouveaui  détails  sur 
l'iosuUiïancc  d<s  équipages  eiisianii,  ainsi  que  du  nombre 
des  chevaux  de  pelolous.  Il  se  plaint  >^urlout  du  raletiliï- 
sement  dans  les  approvisionnements  den  subsistances  or- 
donnés par  l'ancien  minisire,  et  non  exécutés  malgré  l'ac- 
tivité avec  laquelle  se  rorment  les  magasins  au-deti  du 
Hhin;  enfin,  de  l'Inexécution  du  décret  en  vertu  duquel 
Il  doit  £tr«  psjË  aux  voloDlaires  les  trois  quarts  de  leur 
«olde  m  numéraire.  — 11  termine  sa  lettre  ainsi  : 

•  Il  est  un  résultat  ï  tirer  de  toute  cette  discussion.  Elle 
fait  voir  èviilemmrnl  que  les  communications  dus  généraux 
avec  les  ministres  sont  trop  éluigntes;  que  leurs  corres- 
pondances ne  sont  ni  asseï  intimes,  ni  assez  fréquente*. 
S'ils  ne  connaissent  pas  les  ressources  qu'on  leur  destine, 
comment  peutent-ils  combiner  un  plan  de  campagne,  mû- 
rir un  sjstÈme  général  de  défense?  Celle  correspondance 
n'a  embrassé  encore  qucctes  objets  de  détail;  il  nous  reste 
i  occuper  te  gouvernement  du  l'ensemble  de  l'emploi  de 
DOS  forces  ;  c'est  ce  que  je  ferai  bientôt  par  un  mémoire 
particulier,  etc 

L'Assonblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  niUitalre. 

Le  président  du  directoire  du  district  de  Tonnerre  se 
prtsente  i  la  barrej  il  annonceque,  par  le  zélé  des  admi- 
nistrjleurs,  lés  troubles  sont  apaisés,  mais  qu'il  règne 
encore  dans  le  district  une  fermentation  inquiétante  dont 
l'Assemblée  naiionalc  peut  seule  faire  cesser  les  causes.  Il 
attribue  cette  fermentation  1°  aux  intrigues  des  prêtres  : 

Plusieurs  de  ces  prédiiateurs  de  révolte  ont  été  arrêtés; 
un  d'eux  est  déjà  condamné  à  six  ans  de  gl-ae  ;  mais  une 
■   ■    '    'eviem  nécessaire  pour  réprimer  les  excès 
idD  fanailsme. 

set  les  injustices  nombreuses  qui  se  sont 
lalualions  des  revenus  fonciers  eicitent 
nt  général  coolie  le  nouveau  sjstème 

lires  menacés  d'une  violation  deleurter- 
rture  du  canal  de  ITonne  et  de  ta  Cûte- 
ft  repousserlesatelien,  à  forceouverle, 
reosée  du  canal  ne  soit  précédée  d'une 

juste  él  préalable  indemnité. 

A*  Enan,  il  attribue  princlpalemeut  la  fermentation  i 

la  rareté  du  Duméraire  et  i  l'agiotage  qui  avilit  le*  assi- 

Cette  adresse  est  renvoyée  an  cotnilédes  Douie. 

On  lit  une  lettre  de  MU.  Baux ,  négociants  t  Maneille. 
—  Ils  annoncent  qu'un  vaisseau  marcbsnd  qu'ils  avaient 
eipédiérn  1790,  dans  la  mer  du  Sud.  après  avoir  doublé 
leCap-Hom,  alltignil,  le  l!  avril  1791.  les  Iles  Marqui- 
ses, ei  que,  le  il,  il  fil  la  découterie  de  plusieurs  lies,  dont 
ils  adressent  les  cartes  b  rA^uemblée  nationale;  que  le  ca- 
pitaine marchand  les  a  nommées  lits  de  la  Rénalution,  et 
qu'il  en  a  pris  possession  au  nom  et  pour  lu  nation  fran- 
çaise, et  LouisXVl,  roi  des  Français;  que  ces  lies  sont 
trèsÏKuplées ,  qu'on  y  a  même  vudes  animaux  semblables 
Bui indigènes,  des  cochons  et  delà  volaille;  que  leshaln- 
tents  ont  paru  Iréfr-a  [labiés,  en  même  Icmps  que  Iris-éton- 
nés  de  ce  qu'ils  ont  vu  que  les  narigateurs  l'occupent  de 
rédigerce voyage,  etc. 

Le  membre  qui  lit  celle  lettre  demande  qu'il  soit  fait, 
dans  le  procès-rerbal,  une  mention  honorable  de  la  coo- 
duitedu  capitaine  marchand. 

H.  QuESNAv  :  Je  m'oppose  à  la  mention  hunora- 
ble.  C'est  (Iqà,  e.iiis  doiiir,  un  assez  gr.mil  problème 
que  de  savoir  si  ç'a  ^lé  un  bonheur  pour  l'Europe 
que  la  découverte  de  l'Amérique.  (  Il  s'diève  tiuel- 
ques  murmures.)  Hais  ce  qui  n'est  pas  un  problème, 
c'esl  que  cela  a  été  on  très-grand  malheur  pour  les 
lies  qui  ont  été  conquises  par  ce  prétendu  droit  de 
>découTfrte.  Devez-rniisen  cotiquérirde  nouvelles? 
voilà  la  qucstiou  <ini'  l'ou  vous  propose  de  préjuger. 


Or,  TOUS  avez,  par  votre  eonstitution.  soiettotlle- 
ment  reiioncéà  toute  conquête.  (  On  applaiidil.}St 
ces  Iles  n'étaient  ocoujiées  par  aucun  mdiviilu,  il 
s'igirait  encore  de  savoir  s  il  nous  serait  uUle  de 
Toiiiler  des  colonies  dans  des  paragrsstissi  éloigna 
de  l'Europe;  mais  l'on  vous  annonce  qti'elles  sont 
Irès-peupIées  :  toute  prise  de  possession  serait Dtie 
conqtiSte  et  une  usurpatiou.  Et  quand  il  o'];  larait 
dans  chaque  Ile  qu'un  seul  individti  humain,  Tile 
lui  appartiendrait;  nous  n'aurions  pas  le  droitite 
nous  en  emparer,  nous  ne  pourrions  eue  traiter  arec 
lui.  (  On  applaudit.  )  Je  ilemande  donc  que  aam 
nous  bornions  à  ai»;ep[er  l'hommage  de  li  carie 
géographique,  mais  non  la  propriélc  d'une  lie  qid 
ne  peut  nous  appartenir. 

M.  Kbb9M»t  :  Les  applaudissements  nue  TAssmu- 
blé  vient  Je  donneraui  principesdu  préopinant,  at 
dispensent  de  leur  donner  de  plus  grunds  dévelup- 
pcments.  Cependant,  comme  ce  capitaine  a  pu  se 
croire  autorisé  à  faire  la  prise  de  possession,  d'après 
l'usage  des  navigateurs,  te  crois  que  nous  devons  le 
remercier  de  nous  avoir  donné  nne  occasion  de  don- 
ner aux  autres  nations  européennes  une  leçon  de 
gr.mdeur  et  d'humanité. 

M.  Gbakoenbuve:  L'accord  qui  se  manifeste  dans 
l'Asseuiblée  est  un  hommage  rendu  a  la  raison  d'un 
peuple  libre,  et  prouve  que  les  Français  n'ont  plus 
qu'un  même  vœu,  qu'un  même  sentiuienl,  quand  il 
s  agit  de  reconnallre  aux  aiilies  peuples  les  droits 
dont  ils  sont  eux-mêmes  aujourd'hui  en  poïsession. 
(  On  applaudit.  )  Je  demande  qui',  sans  aucune  dis- 
cussion ultérieure,  ou  aille  aux  voix  sur  U  propo- 
silinn  deM.  Quesnaj. 

M.  Tarbé  :  H.  Quesnay  a  avancé  une  assertiai 
qui  n'esl  pas  exacte.  Je  maintiens  que  teii  découvertes 
que  vous  serez  dans  le  cas  de  faire  ne  tourneront  ptt 
pour  lemalheur  des  habitants.  (On  murmure.— Oi 
demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Lequinio  :  Le  capitaine  de  MM.  Baux  n'a  peat- 
étre  découvert  qu'une  Ile  découverte  cent  ans  svaat 
lui.  En  elTt't,  comment  croire  que  des  Iles  aient  pu 
rester  jusqu'à  ce  Jour  inconnues  dans  des  pangei 
aussi  Tréqueutés,  et  que.  dans  ce  cas,  on  y  eût  trouve 
des  animaux  indigènes?  Au  reste,  c'est  ici  une  belle 
occasion  de  rendre  hommage  aux  principes.  Je  de- 
mande que  vous  acceptiez  l'hommage  de  la  carte, 
mais  que,  sur  les  autres  propositions,  vous  passiezl 
l'urdredu  jour,  en  improuvant  la  conduite dti ca- 
pitaine. (  On  applaudit.  ) 

La  proposition  de  M.  Lequinio  est  adoptée. 

Trois  administrateurs  du  district  de  Cliïteau-dn-Loiie, 
d.iiis  le  département  de  la  Sarthe,  admis  t  la  barre,  anooi- 
cent  qu'ib  ont  été  députés  vers  l'Assemblée  natioaalepoor 
lui  présenter  levteu  fortement  prononcé  de  tous  les  iil*- 
tnnts  de  leur  district,  pour  la  guerre,  seul  moyen  de  biit 
cesser  les  divisions  intérieures  et  les  incertitudes  de  la  m- 
tion. —  lis  lisent  une  adresse  revétued'un  liisgrand  nomfcw 
de  signatures ,  et  sont  iniroduîls  dans  la  salle  au  brait  dcl 
applaudissements  répélés  A  triple  reprise,  et  des  cris  de 
traiio  de  tous  les  spectateurs. 

M.  le  président  leur  répond  que  la  guerre  ne  peut  être 
décidée  que  sur  la  proposition formtUcdu  roi;  illouelMr 
lËlc;  mais  ptusieuia  phrases  de  m  réponse  eicitenl  fod- 
quea  murmures. 

M.  Delcheb:  Je  demande  que  l'^tiquelle  des  ré- 
ponses et  des  compliments  très-inutiles  que  les  pré- 
sidents font  aux  pétitionnaires,  soit  supprimée.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Labbevol:  Il  est  des  cas  où  il  importe  que  le 
président  léniuigne  sa  satisfaction  aux  citoyens  qni 
viennent  lui  faire  hommage  de  leur  dévoûmenl.  Je 
m'oppose  donc  à  la  proposition  de  H.  Delcber. 

M.  Camboh  :  Dans  aucun  cas,  le  président  ne  peut 
exprimer  le  vœu  de  l'Assemblée  que  par  un  décret  ; 
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car  la  connaissance  de  ce  vœu  ne  peut  c^tre  que  le 
r&oltald*une  délibération.  Déjà  il  a  été  décrété  que 
lorsque  le  roi  se  rendrait  à  l'Assemblée,  le  président 
oefui  ferait  aucune  réponse,  sinon  que  TAssemblêe 
prendra  ses  propositions  en  considération.  Je  de- 
mande  que  le  même  protocole  serve  de  réponse  à 
tous  les  pétitionnaires.  (  On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  de  M.  Lacombe-Saint-MicheU  au  nom  du 
comité  militaire ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  i»  Les  élèves  du  corps  de  rartillerie,  auxquels  il  était 
prescrit  de  se  rendre  à  Ghâlons  pour  subir  l*examen ,  et 
qui  iies*j  sont  pas  rendus,  sont  destitués  de  leur  emploi. 

»  î»  Le  nombre  des  élèves  sous-lieutenants  de  ce  corps 
•oa  porté  à  quarante-sept  ;  il  sera  réduit,  par  extinction , 
aa  nombre  de  quarante^eux.  • 

M.  Hugot  relitet  soumet  à  la  délibération  de  l'Assemblée 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  militaire ,  dans 
b  féanoe  du  7  avril  au  soir ,  sur  le  Kgiemenl  pour  la  po- 
lice intérieure  et  la  discipline  des  régiments  d'infanterie, 
publié  par  M.  Narbonne.  — 11  propose  1<*  de  charger  le 
ninistre  de  la  guerre  de  soumettre,  d'ici  au  i*'  mal,  à  la 
ratification  du  corps  législatif,  un  nouveau  règlement  « 
oioins  sévère,  moins  arbitraire  dans  son  application,  et 
plus  conforme  aux  principes  de  la  consiitution  et  aux  arti- 
cle delà  loi  du  14  septembre  1790  ;  J«  de  supprimer,  dès  à 
présent,  la  peine  qui  oblige  les  soldats  emprisonnés,  pour 
&it  d'ivrognerie,  à  boire  une  chopine  ou  une  pinte  d'eau , 
pendant  trob  jours,  à  l'heure  de  la  garde  montante ,  ainsi 
qœ celle  du  piquet;  S*  enfin ,  de  charger  le  comité  mili- 
taire de  présentera  TAssemblée,  pour  le  !•'  juillet  pro- 
chain, un  code  complet  de  lois  militaires  pénales,  pour 
les  fautes,  les  délits  et  les  crimes. 

L'Assemblée  déclare  l'urgence ,  ouvre  la  discussion  sur 
ce  projet 

M.  C.uufOT«  Vaine  :  Le  règlement  de  police  et  de 
discipline,  fait  par  rex-ministre  de  ta  guerre,  donne 
lien  à  trois  questions;  lo  le  ministre  a-til  pu  faire  un 
règlement  pénal  quelconque,  sans  l'attache  du  corps 
législatif?  20  le  règlement  dont  il  s'agit,  est-il  en 
tout  conforme  aux  principes  de  la  constilulion  ? 
30  quel  parti  TAsseniblée  nationale  doit-elle  pren- 
dre? 

La  première  question  n*est  pas  difficile  à  résou- 
drr.Si  ce  règlement  est  une  loi,  le  pouvoir  exécutif 
a  violé  la  constitution;  car  il  ne  peut  faire  que  des 
proclamations  conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner 
ou  en  rappeler  Texécution;  si  ce  n'est  pas  une  loi, 
\i  constitution  est  enfreinte  encore;  car  elle  dit: 

Sue  tout  ce  aui  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  ne  peut 
tre  empêche.  Si  donc  ce  règlement  n'a  pas  le  carac- 
tère d*une  loi,  il  n'est  qu'un  acte  arbitraire;  nul  ne 
peut  être  astreint  à  l'exécuter.  Les  soldats  ont  eu 
raison  de  ne  pas  obéir  ;  et  le  ministre  a  tort  de  se 
plaindre  de  leur  désobéissance.  On  objecte  qu'une 
dfslois  mili ta ir(*s  faites  par  l'Assemblée  constituante 
autorL<^lt  le  ministre  de  la  guerre  à  faire  des  règle- 
ments pour  IVxéciition  des  décrets  généraux.  Je  ré- 
ponds que  cette  loi  n'était  que  provisoire,  et  que  ja- 
maiselle  n'a  pu  faire  autorité  contre  la  constitution; 
qu'il  serait  attentatoire  à  la  consiitution  que  la  puis- 
•"^noe  exécutrice  s'écartât  un  seul  instant  des  limites 
du  pouvoir  d'exécuter;  que  si  on  lui  en  supposait 
la  faculté,  on  verrait  bientôt  deux  législateurs  s'é- 
lever dans  l'empire,  dont  l'un  détruirait  infaillible- 
inent  l'autre  par  la  force  que  lui  donnerait  Texercice 
simultané  des  deux  pouvoirs  ;  que  le  pouvoir  exécutif 
dégoAterait  l'armée  par  des  règlements  vexatoires 
poorla  porter  à  l'insurrection,  et  qu'il  se  prévau- 
drait ensuite  de  rimpuissance  apparente  de  ses 
moyens  pour  obtenir  une  plus  grande  latitude  de 
pouvoirs;  ou  bien  qu'il  la  réduirait  à  une  obéissance 
pas«Te  pour  asservir  la  nation. 

Le  règlement  de  M.  Narbonne  est  donc  une  usur- 
pation de  pouvoir  que  vous  ne  pouvez  tolérer. 


La  seconde  question  est  de  savoir  si  ce  règlement 
est  en  tout  conforme  aux  principes  de  la  constitua 
tion.  En  tête  de  ce  code  est  le  principe  général  da 
pouvoir  exécutif,  principe  qu'il  a  intérêt  à  propager, 
celui  de  V obéissance  passive  du  soldat.  Si  ce  principe 
était  admis,  ils  s'ensuivrait  qu'un  soldat  à  qui  son 
officier  donnerait  ordre  de  tourner  ses  armes  contre 
les  citoyens,  de  livrer  une  nlace,  de  favoriser  la  fuite 
du  roi,  etc.,  serait  obligé  ae  trahir  sa  patrie  à  la  voix 
de  son  chef;  je  soutiens,  au  contraire,  qu'un  soldat 
ne  doit  obéir  que  quand  on  lui  commande  au  nom 
de  la  loi  et  en  vertu  de  la  loi.  Ainsi  le  veut  la  consti- 
tution. On  ne  doit  obéir  qu'à  la  loi.  Ceux  qui  solli- 
citent, expédient,  exécutent,  et  font  exécuter  des 
ordres  arbitraires,  doivent  être  punis.  Donc  l'obéis- 
sance passive  est  inconstitutionnelle;  et  dans  tous 
les  cas,  la  résistance  à  l'oppression  est  un  droit  na- 
turel. 

Votre  comité  militaire  a  fait  plusieurs  observations 
très-justes  sur  ce  règlement;  mais  il  semble  qu'il 
n'ait  pas  osé  aborder  la  grande  question  de  l'obéis- 
sance passive;  question  qui  mérite  d'être  traitée  au 
moment  où  la  liberté  s'établit  chez  un  peuple.  Le 
despotisme  n'était  fondé  autrefois  que  sur  celte 
même  obéissance  passive  ;  on  me  dit  que  les  chefs 
seuls  sont  responsables  :  je  voudrais  savoir  à  quoi 
aurait  servi  la  n^sponsabilité  de  Bouille,  si,  au  mois 
de  juin  1791,  les  troupes  eussent  obéi  à  ses  ordres  ; 
celle  de Breteuil,  si,  en  juin  1789,  rarinée  du  Champ* 
de-Mnrs  lui  eût  accordé  une  obéissance  passive?  bu 
un  mot,  je  ne  conçois  pas  comment  on  a  osé,  dans 
ce  temple  de  la  liberté,  vous  proposera  la  fois  et  le 
principe  de  l'obéissance  passive,  et  celui  des  triom- 
phes militaires,  les  deux  plus  pui*<sants  moyens  de 
détruire  la  liberté.  On  dit  que  les  soldats  ont  aliéué 
leur  liberté,  qu'ils  ne  doivent  pas  être  assimilésaux 
citoyens.  La  constitution  répond  encore  pour  moi 
que  la  liberté  est  inaliénable  et  imprescriptible  ; 
qu'on  peut  bien  s'engager  à  prêter  ses  armes  a  l'exé- 
cution des  lois,  à  faire  telle  ou  telle  manœuvre  mili- 
taire ;  mais  on  ne  peut  pas  s'engager  à  être  tellement 
asservi  aux  ordres  de  son  supérieur,  qu'on  soit  obligé 
de  tuer  son  voisin  à  son  commandement.  Ce  principe 
constitutionnel  doit,  dans  rarniée  surtout,  être  ri- 
goureusement observé,  parce  qu'un  seul  ordre  ar- 
bitraire exécuté  par  la  force  armée  peut  détruire  la 
liberté  et  dissoudre  l'Empire.  On  ajoutera  qu'il  n'y 
a  pas  de  milieu  entre  l'obéissance  passive  du  soldat 
et  l'indiscipline  qui  anéantit  les  armées;  ce  milieu 
est  précisément  ce  qui  dislingue  l'homme  de  la  bête 
de  charge,  c'est  l'obéissance  raisonnce  ;  oui,  une 
armée  qui  obéit  par  raison  vaincra  toujours  une  ar- 
mée agissante  machinalement,  parce  que  le  soldat 
libre  est  meilleur  que  l'esclave.  (  On  applaudit.  ) 

Avançons  dans  l'examen  du  règlement.  Le  sort 
d'une  bataille  dépend-il  donc  de  ce  qu'uu  soldat  ait 
les  choveux  couple  ou  frisés,  la  moustache  dessus  ou 
dessonsroreille,àce  qu'il  couche  sur  la  paillecomuie 
un  mouton,  à  ce  qu'on  énerve  ses  forces,  en  le  inet- 
tantà  chaque  instant  au  pain  et  à  l'eau.  Non,  certes; 
et  je  crois  ne  devoir  pas  en  dire  davantage  pour 
prouver  que  ce  règlement  est  à  la  fois  inconstitu- 
tionnel et  absurde. 

Il  reste  à  savoir  quel  parti  vous  prendrez  à  cet 
égard.  Je  pense  que  son  exéculion  provisoire  est 
indispensable  ;  car  ce  n'est  pas  lorsque  l'armée  enne- 
mie est  aux  frontières,  qu'il  est  possible  de  faire  de. 
grandes  innovations.  Vous  réformerez  en  entier  le 
système  militaire.  Provisoirement,  il  faut,  avec  de 
certains  palliatifs,  et  en  adoucissant  plusieurs  arti- 
cles, mettre  en  vigueur  les  règleinents  actuels.  Maus 
comment  obtenir  celle  exécution  provisoire?  Vous 
n'avez  cju'à  la  vouloir  Décrétez  que  ces  règlements 
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aMi»|élîront  également  l'officier  et  le  soldat  ;  que  si  | 
le  dernier  est  condamné,  dans  sa  prison,  au  pain  et  i 
a  l'eau,  Tautre  n'y  boira  pas  de  vin  ;  que  si  1  un  est  ! 
couché  sur  la  paille,  l'autre  ne  reposera  pas  sur  un  j 
Ut;  que  si  l'on  fait  boire  trois  pintes  d*eau  à  un  sol*  i 
dat  pour  fait  d'ivrognerie,  on  en  fasse  bo'u'e  six  à 
l'oificierqui  tombera  dans  le  même  cas,  parce  que 
sa  faute  est  alors  plus  grave  ;  eniin,  que  les  officiers, 
comme  les  soldats,  se  trouvent  à  tous  les  appels; 
qu'ils  couchent  avec  eux  aux  casernes ,  qu'ils  ne 
quittent  jamais  leurs  frères  d'armes  ;  (  les  tribunes 
applaudisssent.  —  Quelques  applaudissements  et  ' 
quelques  murmures  s'élèvent  dans  l'Assemblée.  ) 
Qu'ils  portent  aussi  des  moustaches,  si  les  mousta- 
ches sout  nécessaires  pour  faire  la  guerre;  en  un 
mot,  exigez  qu'ils  donnent  l'exemple  de  la  soumis- 
sion et  je  vous  garantis  celle  des  soldats.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Si  les chefeétaientainsi  obligés  d*exécutercequ'ils 
commaiMlent,  ils  seraient  un  peu  plus  sobres  de 
règlements  ;  et  certes,  on  a  mauvaise  grâce  quand 
on  commande  ce  qu'on  ne  veut  ni  ne  peut  faire  soi- 
même.  On  dira  que  les  ofDciers  ne  sont  pas  d'une 
complexion  assez  robuste  pour  partager  toutes  les 
fatigues  du  soldat,  et  s'assujétir  aux  règles  les  plus 
pénibles  de  la  discipline.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  cette  objection.  L'ofOcier  ne  doit  jamais 
quitter  ses  soldats  ;  il  doit  être  à  la  tête  de  tout,  sur- 
veiller tout.  Celui  qui  n'a  pas  les  qualités  néces- 
saires pour  ces  fonctions  |>énibles,  j'en  conviens, 
reluira  doit  quitter  sa  place.  Ile  serai  l-il  pas  absurde 
de  confier  de  si  importantes  fonctions  à  ceux  à  qui 
la  nature  a  refusé  les  qualités  essentielles  pour  les 
remplir,  et  que  leur  éducation  en  a  éloigné  encore 
«l'ivantage  ?  (On  applaudit.)  Je  répondseucore  qu'A- 
Irxandre  passait  les  fleuves  à  la  nage,  à  la  tête  de 
son  armée,  et  nue  des  sybarites  ne  sont  pas  plus 

Ïroprcs  à  faire  de  bous  officiers  que  de  bons  soloats. 
r  |»ropo8e  que  le  ministre  de  la  guerre  ne  puisse 
pulilier  aucun  règlement,  sans  l'avoir  soumis,  au 
moins  un  mois  d'avance,  à  l'Assemblée  nationale  ; 
que  lorsqu'un  militaire  quelconque  recevra  de  ses 
chefs  un  ordre  qu'il  croira  contraire  à  la  constitution 
et  à  la  loi,  il  soit  autorisé  à  déclarer  qu'en  son  hon- 
neur et  r.f»ii5nience,  il  ne  peut  pas  obéir  (  il  s'élève 
des  murmures  );  mais  qu'en  ce  cas  il  se  soumettra 
«lUr  peines  de  discipline  que  pourra  entraîner  sa  dés- 
obéissance, si  elle  n'eH  pas  fondée  ;  que  lorsque  la 
guerre  sera  d»^clarée,  les  règlements  faits  par  les 
geiiéTaiix  s'exécuteront  provisoirtMnerit,  mais  qu'ils 
stTont  envoyés  au  corps  législatif;  enfin,  je  propose 
qu'une  section  du  comité  militaire  s'oocupe  de  ré- 
viser les  règlements  faits,  pour  en  écarter  ce  qui  est 
contraire  aux  lois  et  à  la  constitution. 

Une  pertiede  TAssemblée  applaudit  et  demande  Pimpres- 
ilon  du  discours  de  M.  Gamot.  —  D'autres  membres  s'élè- 
vent avec  force  contre  celle  proposiUon. 

M.  Di7B£M  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. Je  distingue,  pour  les  ministres,  trois  grandes 
branches  de  responsabilité,  celle  des  délits  contre  la 
i*onstitntion  ;  celle  des  attentats  à  la  liberté  indivi- 
duelle; enfin  celle  qui  ri^ulte  de  la  négligence  des 
intérêts  politiques  et  pécuniaires  de  la  nation.  Je  ne 
sais  pourquoi  le  comité  ne  nous  présente  que  des 
décrets  scindés  et  morcelés.  Je  demande  qu'il  nous 
présente  un  compte  général,  systématique  etconsti 
tuHomiel  snr  la  responsabilité  de  M.  Narbonne. 
(  On  entend  quelques  éclats  de  rire  s'élever  dans 
une  partie  de  l'Assemblée.  —  Un  petit  nombre  de 
membres  applaudissent,  et  persistent  à  demander 
firtipression  du  discours  de  M.  Cnrnot.  ) 

11.  Loùstalot:  Je  m'oppose  à  l'impression.  Le 
discours  de  W.  Carnot  contient  plusieurs  vues  sages; 


mais  vous  devez  fortement  improuver  Tarticle  qni 
autorise  les  soldats  à  discuter  les  ordres  qui  leur 
sout  donnés;  car  cet  article  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  faire  de  Tarmée  un  corps  délil>érant.  (  Od  ap- 
plaudit. Une  petite  partie  de  l'Assemblée  fait  enten- 
dre des  murmures.) 

M.  ***  :  Je  n'entrerai  point  dans  la  discussion  de 
la  questiou  de  l'obéissance  passive  du  soldat  ;  mais 
j'oDserve  que  le  seul  cas  ou  elle  pourrait  être  dan- 
gereuse pour  la  liberté,  celui  où  l'on  ordonnerait 
aux  soldats  de  tourner  leurs  armes  contre  les  à- 
toyens,  a  été  prévu  par  l'Assemblée  constituante, 
et  au'elle  a  fait  une  loi  qui  déclare  responsables  et 
l'omcier  qui  donnerait  un  ordre  non  provoqué  par 
l'autorité  civile,  et  l'officier  qui  le  transmettrait, et 
le  soldat  qui  Texécuterait.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Montault,  M.  Choudiea  ensuite ,  reprodoiseot  qoé- 
ques-uns  des  motlfii  énoncés  par  M.  Carnot,  et  insisleat 
avec  chaleur  sur  la  demande  de  Timpressioo  de  son  dis- 
cours. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n*j  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
celle  proposition. 

M.  Albittb  :  Les  plaintes  d'une  partie  de  l'armée 
vous  ont  seules  appris  qu'enfin  il  existait  un  rèjgle- 
ment  général  de  discipline  pour  l'armée.  Le  ministre 
est  coupable  de  ne  point  vous  l'avoir  soumis  ;  mats 
il  y  a  plus,  le  pouvoir  exécutif  n'avait  pas  le  droit 
défaire  unrèglementquelconque,  bien  moins  encore 
celui  de  faire  un  code  inconstitutionnel  et  arbitraire. 
Ce  règlement  est  une  loi,  puisqu'il  prescrit  impë- 
rieusenient  aux  soldais  des  devoirs,  et  qu'il  déter- 
mine les  peines  qui  doivent  leur  être  infligées  m 
cas  de  contravention.  Or,  la  constitution  accorde- 
t-elle  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  des  lois?... 
Il  est  bien  vrai  que  l'article  XIII  du  titre  IV  porte, 
«  que  l'armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  trou[ie  des- 
tinée à  la  sûreté  intérieure,  sont  soumises  h  des  lois 
particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  forme  des  jugements  et  la  nature  des 

peines  en  matière  de  délits  militaires »  Mais  cet 

article- là  même  prouve  que  les  règlements  de  dis- 
cipline ne  peuvent  être  établis  que  par  des  lois.  Com- 
ment le  nnnistre  a-t-il  pu  prendre  sur  lui  d'usurper 
ainsi  le  pouvoir  législatif?  Que  de  reproches  n'au- 
riez-vous  pas  à  vous  faire  par  la  suite,  si  vous  to- 
lériez de  pareilles  usurpations  ;  si  à  la  faveur  de 
votre  silence  deux  législatures  s'établissaient  dans 
l'Etat  ? 

Dira-t-onque  ces  règlements  de  discipline  portent 
sur  des  objets  de  détaildont  l'Assemblée  ne  ooit  pas 
s'occuper?  Comment  l'Assemblée  nationale,  qui 
s'occufie  des  détails  de  la  circonscription  d'une  pa- 
roisse de  campagne,  ne  ferait-elle  pas  elle-nieme 
les  lois  qui  doivent  régir  une  grande  partie  des  ci- 
toyens ?  Si  les  habitudes  font  le  caractère  des  hom- 
mes, combien  les  règlements  qui  prescrivent  ces  ha- 
bitudes ne  sont-ils  pas  importants  ?  Mais  en  suppo- 
sant même  un  instant  que  le  pouvoir  exécutif  pût 
faire  des  règlements  pour  l'armée,  au  moins  devrait- 
il  les  faire  conformes  aux  lois,  conformes  aux  règles 
générales  et  aux  mœurs  du  pays,  et  les  rédiger  d'une 
manière  propre  à  inspirer  au  soldat  le  respect  pour 
la  nation  et  les  autorités  constituées,  et  à  faire  de 
chaque  militaire  un  bon  citoyen  ?  Trouve-t-on  dans 
ce  règlement  une  seule  phrase  qui  rappelle  à  Tarmée 
la  loi  pour  la  défense  de  laquelle  elle  est  instituée, 
un  seul  article  qui  inspire  au  soldat  l'amour  du  pays? 
Non,  il  n'y  est  parlé,  ni  de  la  nation,  ni  de  la  loi  ;  ce 
n'est  qu'une  compilation  d'articles  vexatoires  foits 
pour  dégoûter  le  soldat  de  la  discipline  qu'il  faudrait 
taire  aimer;  en  un  mot,  sous  le  nom  de  dispositions 
de  police,  on  y  emploie  mille  petits  moyens  pour 
rétrécir  le  caractère  national,  éloigner  le  soldat  de 


rinsiruetion,  de  la  réBnion  et  Ae  l'amour  des  lois, 
[iiiisqu'on  lui  donne  cumuie  lois  des  règlemeuls  ar- 
bilriires  et  injustes. 

Lesoidnt  doit,  comme  le  citoyen,  élre  soustrait  & 
l'arbitnire  ;  il  doit  pouvoir  dormir  sans  crainte  & 
l'ambre  des  lois,  quiiii)  il  a  Tnit  son  devoir.  (  On 
applaudit.  ]  Je  demande  que  vous  tous  occupiez  de 
réviser  tuus  les  règlements  de  l'armée,  parce  qu'elle 
nedoit  recoonaitre  que  vos  luis;  et,  comme  vous 
•o^exque  le  ministre  a  violé  la  constitution,  usurpé 
I' pouvoir  législatir.  je  demande  qu'il  soit  mis  en 
étit  d'accusation.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  et 
taules  les  tribunes  applandrssent.  ) 

H.  '"  ;  Je  ne  sais  si  l'Assemlilfe  se  déterminera  h 
rrndre  un  décret  d'accusation  contre  M.  Narbonne , 
son  règlement  est  inconstitutionnel.  Votre  comité 
vous  propose  de  le  censurer;  mais  celle  question 
doit  faire  l'objet  d'une  discussion  séparée.  Ce  qui  est 
urgent  en  ce  moment,  c'est  de  pourvoir,  de  la  ma- 
nière que  vous  le  propose  voire  comité  militaire,  à 
h  coDleclion  d'un  règlement  nouveau.  Je  crois  que 
M  que  vous  a  dit  à  cet  égard  M.  Cariiot,  ne  doit  pas 
plus  long-temps  tiïer  votre  attention.  Plusieurs  des 
bases  qu'il  vous  n  proposées  pour  le  nouveau  régle- 
nnil,  sont  ou  des  répétitions  qui  existent  déjà,  un 
1res- vicieuses;  car,  )  »  ta  peine  de  mort  est  commune 
aux  officiers  et  aux  soldats;!»  les  mêmes  raisons, 

Ïi  établissent  la  su|iériorilé  de  l'ofticier  sur  le  sol- 
t,  doivent  aussi  étiiblir  en  sa  fnveur  une  supério- 
rité de  ménagemenls  et  de  douceur  dans  les  règles 
de  11  discipline.  Les  hommes  sont  égaux  en  droits; 
nais  l'égalité  de  Tuit  et  la  hiérarchie  militaire  sont 
dem  cBosps  contradictoires  et  incompatihles.  Au 
mie,  la  responsabilité  est  toujours  sur  In  télé  de 
celui  qui  commande;  et  il  est  indispensable  surtout, 
ijiie,  lorsque  l'armée  est  en  présence  del'ejinemi, 
l«  ordres  du  général  soient  exécutés  sans  aucune 
discussion  de  la  part  des  soldats;  car  c'est  du  secret 
(tde  la  promptitude  de  l'exécution,  que  dépend  le 
accès  des  liataiUes.  Ce  que  l'on  a  appelé  le  principe 
fc  I  obéissance  passive,  n'est  pas  plus  dangereux 
dansi  lutérieur  du  royaume,  pnrceque  la  loi  a  prévu 
crtle  exception,  et  que  les  soldais  savent  que  le  dé- 
ploiement de  la  force  ne  se  fait  que  d'après  les  réqui- 
alions  légales  des  corps  administra  tifs.  Je  demande 
donc  que,  sans  s'arréUr  lui  observations  de  M.  Car- 
"01,00  aille  aux  voix  sur  le  projet  de  décret  du  co- 
mté. (  On  applaudit.) 

L'iKcmltMe  ferme  la  ditcosiion.  —  Elle  se  rouvre  sur 
bqMnioa  de  Hvoirsile  roi  doll  être  iovilé  à  préwnter 
»  DOOTtaD  rèflemeni  h  la  raliOcaiion  du  conis  legiilatir, 
«^œrtSleinent  doit  ftre  (ail par  t'Aweniblée  sans l'ini- 

int  Tfauriol  et  Choadiea  penwnl  que  l'initislive  ne 
Wrpasèire  d«réc^au  ndaur  celle  pariie  dels  légiila- 
'""■  —  D'autres  racnibre)  demandent  que  la  dlKuuion  se 
™«li"e  inr  la  question  de  savoir  si  les  règlement»  de  la 
pncc  iDierieure  des  régiments  doivent  poi  ter  le  caractère 
■  l<di,et,  comme  tels,  être  aoumis  A  la  délibération  du 
"»p  itrMBtir.  Enfin,  ou  observe  qiw  le  règlement  du 
lljnvifr  n'étant  pas  connu  de  tous  les  membres  de  l'A»- 
■"■blée,  ne  peut  Taire  l'objet  d'une  délibération  actuelle. 
.  L'iMOBblée ordonoe  Jlmpreraion  durèglemeul,  etl'a- 
'"'—iil  de  toutes  les  propositions  A  iTois  jours  8|ir6s  fa 


La*<*Dce  est  levée  A  oaie  heures. 

SBANCB  DU  VKRDBBDl  20  AVRIL. 

M.  LiQDinio  :  Vous  avez  chargé  l'un  de  vos  co- 
Bilésde  11  révision  des  lois  rendues  par  l'Assemblée 
Çnutiluaole  sur  la  suppression  de  la  féodalité.  Dans 
«  troii  départements  qui  formaient  autrefois  la 
Bwe-Bretagtie,  il  existe  encore  un  reste  de  servi- 
«nt  •ppelë  dontttinti  eongéahUt  -,  ce  genre  de  ser- 


vitude ne  fut  guère  connn  danit  l'Assemblée  consti- 
tuante que  par  des  ci-devant  seigneurs,  tous  inté- 
ressés à  la  maintenir;  et  par  une  suite  de  cet  intérêt 
particulier,  après  les  décrets  des  4  ai  *'    ' 
vants,  il  fut  réservé  de  statuer  sur  le: 
gé^ibles  par  une  loi  spéciale;  cette 
a  effectivement  été  rendue  au  mois 
mais  elle  est  si  défectueuse,  qu'elle  ! 
ciitable  en  beaucoup  de  points,  inul 
d'autres,  et  (jn'elle  conserve  encor* 
vices  de  l'ancienne  féudalité;  je  demande  que  le  co- 
mité chargé  de  la  révision  des  lois  cmcernnnt  la 
suppression  de  la  féodalité,  s'occupe  aussi  de  celle 
concernant  les  domaines  congéables,  et  vous  en 
fe.sse  incessamment  le  rapport. 

Un  membre  observe  que  celle  révision  cnlre  dans  le 
plan  de  travail  dont  eit  occupé  le  comité  Téodal.— Sur  celte 
obserTuiioD ,  l'Assemblée  passeâ  l'ordre  du  jour. 

H.  Tedlb  :  Je  demande  à  renouveler  une  motion 
dont  l'indécision  enrsve  à  la  fois  et  la  marche  <lea 
tribunaux  et  l'action  aes  jugements.  La  toi  relative 
à  l'organisation  des  tribunaux  de  police  veut  une 
les  procureurs  des  communes  soient  chargés  des 
Fonctions  de  la  partie  publique  auprès  de  ces  tribu- 
naux; mais  en  cause  d'appel,  la  loi  n'a  encon- ap- 
pelé personne  à  l'exercice  de  ces  fonctions.  Quel 
sera  donc  le  magistrat  chargé  de  défendre  à  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  police  à  l.i 
diligence  du  procureur  de  la  commune  ?  J'entends 
dire  à  mes  côtés  :  les  commissaires  du  roi.  Vous 
vous  trompex:  le  commissaire  du  roi  est  l'homme 
du  roi,  à  hi  différence  des  procureurs  dcscommn- 
nés.  qui  sont  les  élus  du  peuple.  Pesez  bien  celte 
différence;  elle  est  seule  une  source  d'incompatibi- 
lité. La  toi  étant  muette  sur  ce  point,  hitez-voiis  de 
Prononcer,  et  qu'elle  délègue  enfin  à  quelqu'un 
exercice  de  ces  fonctions  importantes,  sans  les* 
quelles  l'iiction  des  jugements  de  police ,  interve- 
nus à  la  poursuite  des  procureurs  des  communes, 
continuera  à  se  trouver  paralyst'e.  Je  demande  le 
renvoi  de  ma  motion  au  comité  de  législation,  qui 
sera  chargé  de  vous  présenter,  dans  trois  jours,  un 
proji't  de  décret  à  cet  égard. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

On  remarque  que  les  eilrémilés  de  la  salle  sont  rem- 
plies par  une  foule  d'étrangers,  homoies  et 
U.  LeCDJnle-Puyraveaui  et  quelques  ai 
demandent  qu'on  les  Tasse  sortir. 

Celle  proposition  etcile  quelques  débals. 
M.  Ca  iBLisa  :  L'heure  approche  où  le  roi  va  M  pr^ 
senier  Jt  l'Assemblée  nationale.  Aux  termes  de  la  coostitn- 
lion,  elle  ne  peut  délibérer  tant  que  le  reprèsenlanl  hérè- 
diliiire  de  !a  nation  sera  djns  son  sein.  Je  demande  que, 
pour  ne  pas  perdre  un  temps  précieui,  l'Assemblée  veuille 
bien  entendre  un  rappon  du  comllé  de  l'inslroction  publi- 
que. Kous  n'aurons  pas  à  le  décréter)  et  lorsque  le  roi  sera 
pirii,  le«  élrangers  laisseront  aui  représentault  de  la  aa- 
lion  la  liberté  de  délibérer.  (  On  applaudit, } 

M.  Meilet  :  Je  Tais  la  motion  que  les  député*  et  le* 
étranger;  s'interdisent  toute  espèce  d'appla  udbsemenis, 
L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  MerleL 
Un  de  MM.  les  secrétaires  Tail  lecture  d'une  pétitioD 
adressée  i  l'Assemblée  noiionalc  par  trois  citoyens  qui  m 
plaignent  de*  veiations  exercées  contre  eux  par  l'assemblée 
coloniaL-dela  Guadeloupe  j  qui  les  a  renvoyés  à  labaute 
cour  natiouale. 

M.  Ducos  ;  II  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  elTaire  par- 
ticulière. L'osaemblée  de  la  Guadelonpe  a  usurpé  une  par- 
lie  de  la  souveraineté  naiionale.  Je  demande  que  celle 
affaire  soit  réunie  ft  celle  de  la  Martinique,  et  que  la  péti- 
tion loit  renvoyée  an  comité  colonial. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Condorcet,  au  nom  du  comité  de  l'instruction  pu- 
blique, commence  un  rapport  sur  l'éducation  nationale. 

H.  Li  PuisiDEHT  :  MM.  les  députés  nomoiés  pour  aller 
an-devant  du  roi  sont  priés  des';  rendre. 
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«M.  Condorcet  continue  la  lecture  de  son  rapport 

Vn  kuiisier:  Messieurs,  voilà  le  roi. 

Le  roi  entre  accompagné  de  tous  ses  minbtres.  —  Tons 
les  membres  sont  debout  et  découverts.  —  Le  roi  va  pren- 
dre la  place  assignée  par  le  règlement.  —  11  s'assied.  — > 
Les  députés  s^a8sejent.~Les  ministres  restent  debout  au- 
tour du  roi. 

Le  Roi  :  Je  viens  au  milieu  de  rAssemblëe  iiatio- 
tialp  pour  l'entretenir  d'un  des  objets  les  plus  im- 
portants dont  elle  puisse  s^occuper.  Mon  ministre 
îles  affaires  étrangères  va  vous  lire  le  rapport  qu'il 
a  fait  à  mon  conseil  sur  notre  situation  politique. 

Le  ministre  des  afiîedres  étrangères  fait  lecture  de  ce  rap- 
port. 

Hajffportfait  au  conseil^  le  18  avril  1792  ,  l*an  4«  de 

la  liber ié. 

Sire,  lorsque  vous  aveijuré  de  maintenir  la  constitution 
qui  a  assuré  votre  couronne,  lorsque  votre  cœur  s'est  sin- 
cèrement réuni  à  la  volonté  d'une  grande  nation  libre  tt 
souveraine,  vous  êtes  devenu  rol]jet  de  la  baine  des  en- 
nemis de  la  liberté.  L*orgueil  et  la  tyrannie  ont  agile  tou- 
tes leâ  cours;  aucun  lien  naturel,  aucun  traité  n'a  pu  ar- 
rêter leur  injustice.  Vos  anciens  alliés  vous  ont  effuoé  du 
rang  des  despotes  ;  mais  les  Français  vous  ont  élevé  à  la 
dignité  glorieuse  et  solide  de  cbef  suprême  d'une  nation 
régénérée.  Vos  devoirs  sont  tracés  par  la  loi  que  vous  avez 
acceptée,  et  vous  les  remplirez  tous.  La  nation  française 
est  calomniée  ;  sa  souveraineté  est  méconnue,  des  émigrés 
rebelles  trouvent  un  asile  chez  nos  voisins  ;  ils  s'assemblent 
sur  nos  frontières  ;  ib  menacent  ouvertement  de  pénétrer 
dans  leur  patrie ,  d'y  porter  le  fer  et  la  flamme.  Leur  rage 
serait  impuissante ,  ou  peut-être  elle  aurait  déjà  fait  place 
•a  repentir,  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  l'appui  d'une  puis- 
sance qui  a  brisé  tousses  liens  avec  nous  dès  qu'elle  a  vu 
que  notre  régénération  changerait  la  forme  de  notre  al- 
liance avec  die ,  la  rendrait  nécessairement  plus  égale. 

Depuis  1756,  l'Autriche  avait  abusé  d'un  traité  d'allian- 
ce que  la  France  avait  toujours  trop  respecté.  Ce  Irailé 
avait  épuisé  depub  ceUe  époque  notre  sang  et  nos  trésors 
dans  des  guerres  injustes  que  l'ambition  suscitait,  et  qui 
se  terminaient  par  des  traités  dictés  par  une  polit  iqu*;  tor- 
tueuse et  mensongère,  qui  laissait  toujours  subsister  des 
moyens  d'exciter  de  nouvelles  guerres.  Depuis  cette  fatale 
époque  de  1750,  la  France  s'avilissait  an  point  déjouer  un 
rôle  subalterne  dans  les  sanglantes  tragédies  du  despolis  me: 
elle  était  asservie  à  l'ambition  toujours  inquiète ,  loujo  ui-s 
agissante  de  la  maison  d'Autriche,  à  qui  elle  avait  sacriiié 
ses  alliances  naturelles. 

Dès  que  la  maison  d'Autriche  a  vu  dans  notre  constitn- 
tion  qne  la  France  ne  pourrait  plus  être  le  servile 
instrument  de  son  ambition,  elle  a  juré  la  destruction  de 
cette  œuvre  de  la  raison;  elle  a  oublié  tous  les  services  que 
la  France  lui  avait  rendus  ;  enfin ,  ne  pouvant  plus  domi- 
ner la  nation  française,  elle  est  devenue  son  ennemie  im- 
placable. 

La  mort  de  Joseph  II  semblait  présager  plus  de  tranquil- 
lité de  la  part  de  son  successeur  Léopold,  qui  ayant  appelé 
la  philosophie  dans  son  gouvernement  de  Toscane,  parais- 
sait ne  devoir  s'occuper  que  de  réparer  les  calamités  que 
l'ambition  démesurée  de  son  prédécesseur  avait  attirées 
sur  ses  Etats.  Léopold  n'a  fhit  que  paratu«  sur  le  trône 
impérial ,  et  cependant  c'est  lui  qui  a  cherché  à  exciter 
sans  cesse  contre  nous  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 
C*est  lui  qui  a  tracé  dans  les  conférences  de  Padoue,  de 
Reichembadi ,  de  la  Haye  et  de  Pilnitz,  les  projets  les  plus 
funestes  contre  nous;  projets  qu'il  a  couverts.  Sire,  du 
prétexte  avilissant  d'une  iéusse  compassion  pour  Votre 
Majesté ,  pendant  que  vous  déclariez  à  tout  l'univers  que 
vous  étiez  libre  ;  pendant  que  vous  déclariez  que  vous 
•vies  accepté  franchement  et  que  vous  soutiendriez  de  tout 
votre  pouvoir  la  constitution. 

C'est  alors  que,  calomniant  la  nation  dont  vous  êtes  le 
représentant  héréditairet  et  vous  faisant  l'ontrage  de  feindre 
de  ne  pas  croire  à  votre  liberté  et  à  la  pureté  de  vos  inten- 
tions, ce  prince  employait  tous  les  ressorts  d'une  politique 
sombre  et  astucieuse,  pour  grossir  le  nombre  des  ennemis 
de  la  France ,  sous  les  prétextes  les  moins  faits  pour  auto- 
riser une  ligue  aussi  menaçante.  Cest  Léopold  qui,  lié  de- 


puis long-temps  avec  la  Russie,  pour  partager  les  dépoall- 
les  de  la  I^ilogne  et  de  la  Turquie,  a  détaché  de  aoirc 
alliance  ce  roi  du  Nord  dont  l'inquiète  acUviUr  n'a  po  être 
arrêtée  que  par  la  mort,  au  moment  où  il  allait  devenir 
l'instrument  delà  fureur  de  la  maison  d'Autriche. 

C'est  Léopold  qui  a  animé  contre  la  France  le  succes- 
seur de  l'immortel  Frédéric,  contre  lequel,  par  uae  fidé- 
lité à  des  traités  imprudents,  nous  avions,  depuis  près  de 
quarante  ans,  défendu  la  maison  d'Autriche.  C'est  Léo- 
pold qui  s'est  déclaré  le  chef  d'une  ligue  qui  tend  au  ren- 
versement de  notre  constitution.  C'est  lui  qui,  dansdPK 
pièces  officielles  que  l'Europe  jugera ,  invite  une  partie  de 
la  nation  française  à  s'armer  contre  l'autre,  cherchant  à 
réunir  sur  la  France  les  horreurs  de  la  guerre  civile  aux 
calamités  de  la  guerre  extérieure. 

Tels  sont  les  attentats  de  l'empereur  Léopold  oonUe  une 
nation  généreuse,  qui,  même  depuis  sa  régénératioo,  res- 
pectait ses  traités,  quelque  dé»avuntageux  et  quelque  fu- 
nestes qu'ils  lui  lussent. 

il  est  nécessaire  de  rapporter  à  Votre  Majesté  une  note 
officielle,  du  48  février,  du  prince  de  Kaunitz,  purcc  que 
cette  note  est  la  dernière  pièce  de  négociation  entre  l'em- 
pereur Léopold  et  Votre  Majesté. 

C'est  dans  cette  note  officielle  du  48  février  surtout,  qae 
ses  projets  hostiles  sont  à  découvert.  CeUe  note ,  qui  est 
une  véritable  déclaration  de  guerre,  mérite  un  examen  ré- 
fléchi. Le  prince  de  Kaunitz,  qui  est  l'organe  de  son  maî- 
tre ,  commence  par  dire  que  t  jamais  intention  partiale  rt 
pacifique  n'a  été  plus  clairement  énoncée  et  constatée  que 
celle  de  Sa  Majesté  Impériale ,  dans  l'affaire  des  rasseai- 
blements  au  pays  de  Trêves.  •  A  la  vérité,  la  cour  deViea- 
ne  avait  alors  fuit  sortir  des  Pays-Bas  les  émigrés  armés, 
de  peur  que  le  ressentiment  des  Français  ne  les  portât  à 
entrer  dans  les  provinces  Belges ,  où  s'étaient  faits  les  pre- 
miers rassemblements,  où  les  rebelles  tiennent  encore  on 
état-major  d'officiers  généraux  en  nniforme  et  avec  la  co- 
carde blanche,  à  la  cour  même  de  Bruxdies  :  oik,  contre  \^ 
capitulations  et  cartels,  on  recevait  et  on  reçoit  encore 
journellement  des  bandes  nombreuses,  et  mêoie  des  corps 
entiers  avec  armes,  bagages,  officiers,  drapeaux  et caj&^ 
militnire  ;  donnant  ainsi  une  injuste  protection  à  la  dèMT- 
lion  la  plus  criminelle,  accompagnée  de  vol  et  de  trabi<otr. 
Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne,  sur  la  demande 
bréguli^re  de  l'évéque  deBftIe,  établissait  une  garnison 
dans  le  pays  de  Porentru ,  pour  s'ouvrir  une  entrée  f^le 
dnns  le  département  du  Doubs,  violant,  par  l'établissemert 
de  cette  garnison ,  le  territoire  du  canton  de  Bûle ,  violant 
les  traités  qui  mettent  le  pays  de  Porentru  sous  la  garaolie 
de  ce  canton  et  de  la  France. 

Dans  le  même  temps,  la  cour  de  Vienne  augmentait  con* 
sidérablement  ses  garnisons  dans  le  Brisgaw.  Dans  le  même 
temps,  la  cour  de  Vienne  donnait  des  ordres  au  maréchal 
de  Bender  de  se  porter  avec  ses  troupes  dans  Télectonit 
de  Trêves,  au  cas  où  les  Français  s'y  porteraient  pour  àv^ 
siper  les  rassemblements  de  leurs  rebelles  émigrés.  A  la  té- 
rilé ,  la  cour  de  Vienne  semblait  prescrire  à  l'électeor  de 
Trêves  de  ne  plus  tolérer  ces  rassemblements  :  à  la  térité 
aussi  «  ce  prince  ecclésiastique  semblait,  pour  un  momeur, 
dans  l'Intention  de  dissiper  ces  attroupements;  mais  tout 
cela  n'était  qu'illusoire;  on  cherchait  à  abuser  votre  mi- 
nistre à  TK^ves  par  des  mensonges,  et  à  l'iniimidcr  par  des 
outrages.  Les  attroupements  ont  recommencé  à  Cobleotz 
en  plus  grand  nombre;  leurs  magasnis  sont  restés  dans  le 
même  état,  et  la  France  n'a  vu ,  dans  toute  celte  albire, 
qu'un  jeu  perfide,  des  menaces  et  de  la  violence. 

M.  de  Kaunitz  ajoute,  c  qne  la  nature  et  le  but  légitime 
des  propositions  de  concert  faites  par  l'empereur  an  mois 
de  juillet  4791,  aussi  bien  que  la  modération  et  Tintentioo 
amicale  de  celle  qu'il  fit  au  mois  de  novembre  suivant, 
n*ont  pu  échapper  à  la  connaissance  du  gouvemcmont 
français.  »  Cet  aveu  du  prince  de  Kaunitz  confirme  Icsd^ 
seins  hostiles  de  la  cour  de  Vienne  ;  il  pronve  qu^au  mépris 
de  son  alliance  ,  il  provoquait  les.autres  puissances  de  l'Eu- 
rope à  former  contre  la  France  une  ligue  offensive,  qnl 
n'est  que  suspendue  par  la  lettre  circulaire  du  prince  de 
Kaunitz,  du  42  novembre. 

M.  de  Kaunitz  dit  ensuite,  •  que  toute  rEurope  est  con- 
vaincue avec  l'empereur  que  oes^eiis  notés  par  la  dénomi- 
nation du  parti  Jacobin  voulant  exciter  la  naCioa  d'abord 
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è  des  armeiDeDU  et  puis  à  sa  ropture  avec  rempereor, 

après  aroir  fait  senrir  des  rassemblements  dans  les  Etals  de 
Trëres,  de  prétextes  au  premier,  cherchent  maintenant 
i  aneoer  des  prétextes  de  guerre  par  les  explications  quMIs 
oot  provoqués  a?ec  Sa  Majesté  Impériale  d*une  manière 
astucieuse,  et  accompagnées  de  circonstances  calculées  vi* 
nblement  à  rendre  ditficile  à  ce  prince  de  concilier  dans 
ws  réponses  les  intentions  pacifiques  et  amicales  qui  rani- 
ment, avec  le  sentiment  de  sa  dignité  blessée  et  de  son  re- 
pos compromis  par  les  fruits  depeurs  maoœufres.  » 

Cette  phrase  obscure  contient  une  (husseté,  une  injure. 
Ce  qoe  M.  de  Kaunitx  déftigne  par  des  gen»^  c^est  rAssem* 
Uée,  c*est  la  nation  entière  exprimant  son  vœu  par  ses  re- 
pitsantanls;  ce  n*esl  point  un  club  qui  a  demandé  des  ex* 
plications  catégoriques  ;  et  on  voit  «dans  la  distinction  que 
fidt  le  ministre  autrichien,  le  projet  perfide  de  représenter 
la  France  comme  en  proie  à  des  factions  qui  ôtent  tout 
moyen  de  négod  er  avec  elle.  Le  reste  de  cette  note  est  une 
exptosioa  de  sou  humeur  contre  ce  qu*il  nomme  le  parti 
des  Jacobins,  qu*il  qualifie  de  «ec/tf  perniciêuâe, 

La  mort  de  TempereurLéopold  aurait  dû  amener  d^an- 
tres  principes  de  ii^odations  ;  mab  le  système  de  la  maison 
d'Autriche  est  toujours  le  même,  et  le  changement  des 
priooes  qui  gouvernent  n*y  apporte  aucune  variation. 

Le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie ,  sollicité  de  répondre 
catégoriquement  pour  faire  cesser  les  inquiétudes  des  deux 
Dations  et  pour  opérer  la  tranquillité  de  TEurope,  a  fait 
coonaitre  ses  dernières  résolutions  à  Votre  Majesté ,  par 
me  dernière  note  du  prince  de  Kauniti  datée  du  18  mars. 

Gomme  cette  note  est  VtUiimalum  de  la  cour  de  Vienne, 
ooomie  elle  est  encore  plus  provocante  que  toutes  les  au- 
très  pièces  de  cette  négociation ,  elle  mérite  aussi  un  exa- 
men réfléchi.  Le  premier  mol  de  cette  note  est  une  injure 
arttlicieuse  :  Le  gouvernement  français  ayant  demandé  des 
éclaircissement  $  catégoriques ,  etc.,  etc.  Sire,  il  n*est  donc 
plus  question  du  roi  des  Français.  M.  de  Kaunitx  vous  sé- 
pare de  la  nation  pour  faire  croire  que  vous  n^étes  pas 
Ubre,  qoe  vous  n'êtes  pour  rien  dans  les  négociations,  et 
qœ  vous  tCj  prenex  aucun  intérêt.  L'honneur  de  Votre  Ma- 
jesté est  engagé  à  démentir  cette  perfide  insinuation. 

M.  de  Kaaoitx  dit  ensuite .  t  Mais  à  plus  forte  raison 
coofenait<41  à  la  dignité  de  grandes  pnissances  de  réfuter 
avecfrandiise,  et  de  ne  point  traiter  d'insinucUions  eonfi' 
émtieUesqai  puissent  être  dissimulées  dans  la  réponse  des 
imputations  et  des  interprétations  auxquelles  se  trouvaient 
màés  les  mots  de  paix  ou  de  guerre ,  et  accompagnés  de 
provocations  de  tout  genre.  • 

Certainement,  le  ministre  des  aflTaires  étrangères  doit 
R|retter  d*avoir  placé  dans  une  telle  négociation  des  insi- 
Boalions  confidentielles  ;  mais  il  ne  pouvait  pas  imaginer 
foeleprince  de  Kaunitx  aurait  la  perfidie  deles  tronquer  et 
de  les  dénaturer,  pour  en  abuser.  Et  si  la  n^ociation  re- 
fait une  lonmure  pacifique,  la  première  démarche  de 
Votre  Majoté  serait  de  demander  au  roi  de  Bohème  et  de 
Boogrie  la  punition  d'un  premier  ministre  infidèle,  qui, 
par  des  abus  de  confiance,  s'est  efforcé  d'aliéner  le  cœur  de 
ee  jeune  monarque  et  de  rendre  irréconciliables  deux  na- 
tiotis  fiiites  pour  s'e?timer. 

Le  prince  de  Kaunitx  parie  ensuite  ■  de  la  justice  des 
Botiissur  lesquels  se  fondent  les  explications  données  par 
ordre  de  feu  l'empereur;  •  et  il  ajoute,  t  que  le  roi  d'Hon- 
grie adopte  complètement  sur  ce  point  les  senliments  de 
no  père.  •  Il  dit  ensuite ,  ■  qu'on  ne  connait  point  d'ar- 
■enent  et  de  mesures  dans  les  Etats  autrichiens  qui  pois- 
XBtêtre  qualifiés  de  préparatifs  de  guerre.  » 

Le  contraire  est  prouvé ,  le  concert  dos  puissances  est 
^nmu.  I«s  armées  autrichiennes  s'assemblent,  les  places 
Portes  s'élèvent ,  les  camps  sont  tracés ,  les  généraux  et  les 
années  sont  dignes ,  et  le  prince  de  Kaunilx  oppose  à 
laat  de  fiiits  une  dénégation  dénuée  de  toute  vraisenn 
(^iaoee.  G'e4  à  nous  qu'il  dit  t  que  les  troubles  des  Pays- 
Bas  sont  suscités  par  les  exemple:;  de  la  France  cl  par  les 
^"■paUes  menées  des  Jacobins.  »  Comme  si  les  troubles 
^  Pay»-Bas  n'avaient  pas  précédé  la  révolution  française; 
comme  s^il  avait  pu  oublier  que  l'Assemblée  constituante 
nait  refuséde  prendre  aucune  part  à  ces  troubles. 

M.  de-Kaunitz  ajoute  :  t  Quant  au  concert  dans  lequel 
^  Sa  Majesté  Impériale  s'est  engagée  avec  les  plus  res- 
Pe^aUe»  poiMaocef  de  rSuope,  le  roi  de  Hongrie  et  de 


Bohême  ne  saurait  anticiper  sur  leurs  opinions  et  sur  leur 
détermination  commune  ;  mais  toutefois  il  ne  croit  point 
qu'elles  jugeront  convenable  ou  possible  de  faire  cesser  ce 
concert,  avant  que  la  France  ne  fasse  cesser  les  motifs  gra- 
ves qui  en  ont  provoqué  ou  nécessité  l'ouverture.  >  Voilà 
donc  le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  accédant  à  la  ligue 
formée  par  son  père  contre  la  France ,  déclarant  que  cette 
ligue  doit  durer  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  soumis  notre 
constitution  à  son  jugement  et  à  sa  révision  ;  le  voilà  donc 
avouant  un  traité  qui  rompt  formellement  celui  de  1756. 

t  Mais,  dussent  leurs  desseins  et  leurs  artifices*  préva- 
loir. Sa  Majesté  se  flatte  que  du  moins  la  partie  saine  et 
principale  delà  nation  envisagera  alors,  comme  une  per- 
spective consolante  d'appui ,  l'existence  d'un  concert  dont 
les  vues  sont  dignes  de  sa  confiance  et  de  la  crise  la  plus 
importante  qui  ait  jamais  affecté  les  intérêts  communs  de 
l'Europe,  t  On  ne  dissimule  pas  même ,  dans  ces  perfides 
expressions,  le  projet  d'armer  les  citoyens;  c*est  ainsi  que 
ce  ministre  octogénaire,  lance  au  milieu  de  nous,  d*une 
main  débile ,  le  tison  de  la  guerre  civile. 

Non ,  Sire ,  les  Français  ne  se  désuniront  pas ,  lorsque  la 
France  sera  en  danger.  Beaucoup  d'émigrés  quitteront  les 
étendards  criminels  qu'ils  ont  suivis,  rougiront  de  leurs  er* 
reurs,  et  viendront  les  expier,  en  combattant  pour  la  patrie» 
Votre  Majesté  donnera  l'exemple  du  civisme  en  ressentanl 
les  injures  qui  sont  faites  à  la  nation. 

Lorsque  vous  m'avez  chargé  du  ministère  des  affaire» 
étrangères,  j'ai  dû  remplir  la  confiance  de  la  nation  et  la 
vôtre,  en  employant  en  votre  nom  le  langage  énergique  de 
la  raison  et  de  la  vérité.  Le  ministre  de  Vienne  se  voyant 
trop  pressé  par  une  n^ociation  pleine  de  franchise,  s'est 
renfermé  en  lui-même ,  et  s'est  réréré  è  celte  note  du 
18  mars,  dont  je  viens  de  vouit  présenter  l'analyse  ;  cette 
note  est  une  véritable  déclaration  de  guerre.  Les  hostilités 
n'en  sont  que  la  conséquence  ;  car  l'état  de  guerre  ne  con* 
sistepas  seulement  dans  les  coups  de  canon,  mais  dans  le» 
provocations,  les  préparatiEi  et  les  insultes. 

Sire,  de  cet  exposé,  il  résulte,  1*  que  le  traité  de  1750 
est  rompu  par  le  fait  de  la  maison  d'Autriche;  2*  que  le 
concert  entre  les  puissances,  provoqué  par  l'empereur  Léo* 
pold  au  mois  de  juillet  1791 ,  confirmé  par  le  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  d'après  la  note  du  prince  de  Raunitt» 
du  18  mars  1792,  qui  est  VuUimatum  des  négociations» 
étant  dirigé  contre  la  France,  est  un  acte  d'hostilité  for- 
mel. 8"  Qu'ayant  mandé  par  ordre  de  Votre  Majesté  qu^elte 
se  regarderait  décidément  comme  en  état  de  guerre^  si  tê 
retour  du  courrier  n'apportait  pas  une  déclaration  prompte 
et  franciie  en  réponse  aux  deux  dépêches  def  19  et  27  mari. 
Cet  v/fimafum,  qui  n'y  répond  point,  équivaut  à  une  dé* 
claratlon  de  guerre.  4°  Que  dès  ce  moment  il  faut  ordon- 
ner à  M.  Noailles  de  revenir  en  France  sans  prendre 
congé,  et  cesser  toute  correspondance  avec  la  cour  de 
Vienne  (  1  ). 

Après  toutes  les  réflexions  qu'entratne  une  détermina- 
tion aussi  importante,  dans  laquelle  il  s'agit  de  peser  dans 
la  balance  de  l'équité  la  plus  rigoureuse,  d'un  c6lé  la  honte 
de  ne  pas  soutenir  et  venger  la  souveraineté  méconnue  de 
la  nation  française,  de  l'autre,  les  calamités  que  peut  en* 
traîner  la  guerre  ; 

Considérant  que  les  ciroonstances  impérieuses  oCl  nous 

Çi)  Le  90  Dorembre ,  députalion  de  FAssemblëe  nationale  au 
roi ,  ptmr'riaviler  à  prendre  lei  mesures  les  pins  fermes  «  pour 
mettre  fin  aux  attroupements  et  enrôlements  qui  se  faisaUnl  sur 
les  frontièrfs,  et  pour  exiger  une  réparation  en  faveur  des  ci- 
toyens français  qui  avaient  r«^u  di*s  outraKcs. 

Le  i4  décembre,  le  mi  lemotRoe  à  T  Assemblée  nationale  la  con* 
fiance  qu'il  avait  encore  à  cette  époque  dans  les  bonnes  disposi- 
tions de  l'empereur,  en  ajoutant  qu'il  prenait  en  même  tempe 
les  mesures  militaires  les  plus  propres  a  faire  respecter  ses  dé- 
clarations; et  que  si  elles  n'étaient  point  écoutées ,  |U  ne  lui  res- 
terait qu'à  proposer  la  gurrre.  C'est  alors  qoe  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  le  développement  des  forces  qui  garnissent  let 
frontières  de  l'empire. 

Le  i4  janvier ,  l'Assemblée  nationale  invite  le  roi  à  demander 
i  l'empereur,  au  nom  de  la  nation  française,  des  explicatiooi 
claires  et  précises  sur  ses  dispositions;  elle  fixe  le  terme  du  lo  fé- 
vrier pour  les  réponses ,  et  i  défaut  de  réponse  ,  •  ce  procédé  do 
l'empereur  sera  envisagé  par  la  nation  comme  une  rupture  du 
traité  de  t<;56 ,  et  comme  une  hostilité,  w 

Le  35  janvier,  TAsscmblée  nationale  donne  nn  décret  en  cinq 
articles,  dont  le  troisième  prolonse  le  terme  fatal  donné  i  l'em- 
pereur, jusqu'au  i e'  mars,  et  ajoute  que  «  aon  silence ,  ainsi  qoo 
toutes  réponses  évasives  ou  ditatoiret  seroat  regardéa  coaime  na» 
déclaration  de  guerre  j  » 
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nous  trouvons,  et  qui  devîenacnt  de  jour  en  joar  plus  in- 
stantes par  rapproche  de  différenls  corps  de  troufies  au- 
trichiennes qui  s'assemblent  de  toutes  parts  sur  nos  fron- 
tières, nous  ont  amenés  au  point  de  prendre  un  parti  déci- 
sif; 

Considérant  que  IMionneur  du  roi  des  Français  et  sa 
bonne  foi  M>ot  perfidement  attaqués  par  i*affectatlon  mnr- 
quée  de  le  séparer  de  la  nation,  dans  la  note  officielle  du 
i&  mars,  qui  répond  au  gouvernement  français^  au  lieu  de 
répondre  au  roi  des  Français  ; 

Considérant  que,  depuis  Tépoque  de  la  régénération ,  la 
Dation  française  est  provoquéepar  la  cour  de  Vienne  et  ses 
agents  de  la  manière  la  plus  intolérable,  qu^elle  a  cunlinuel- 
lement  essuyé  des  outrages  en  la  personne  de  M.  Duvejrier, 
envoyé  par  le  roi,  et  retenu  indignement  en  état  d'ar- 
restation ;  dans  celle  d*un  grand  nombre  de  citoyens  fran- 
çais outragés  ou  emprisonnés  dans  les  différentes  provinces 
de  la  domination  autrichienne,  par  haine  pour  notre  consU- 
tutiou,  pour  notre  nniforme  national  et  pour  îes  couleurs 
distinctives  de  noire  liberté; 

Considérant  que  dans  toute  la  constitution  il  ne  se  trouve 
aucun  article  qui  autorise  le  roi  à  déclarer  que  la  nation 
est  en  état  de  guerre,  qu*au  contraire,  dans  Tarticle  II, 
section  I'*  du  chapitre  III  :  De  Cexercieedu  pouvoir  U' 
ffisUlif^  il  est  dit  ce  qui  suit  :  •  La  guerre  ne  peut  élre 
décidée  que  par  un  décret  du  corps  législatif  rendu  sur  la 
pr(^[)Ositiou  formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par 
lui.  •  Qu^ainsi  ce  n'est  pas  un  conseil  que  le  roi  peut  de- 
mander, mais  une  proposition  formelle  qu'il  doit  nécessai- 
rement faire  à  l'Assemblée  nationale  ; 

Considérant  enfin  que  le  vœu  prononcé  de  la  nation 
française  est  de  ne  souffrir  aucun  outrage,  ni  aucune  alté- 
ration dans  la  constitution  qu*elles*est  donnée;  que  le  roi, 
par.  le  serment  qu'il  a  fait  de  maintenir  cette  constitution, 
est  devenu  dépositaire  de  la  dignité  et  de  la  sûreté  de  la 
Dation  française.  Je  conclus  à  ce  que,  forte  de  la  justice  de 
ces  motifs  et  de  l'énergie  du  peuple  français  et  de  ses  re- 
présentants, Sa  Majesté ,  accompagnée  de  ses  ministres, 
«e  rende  à  TAssemblée  nationale  pour  lui  proposer  la 
guerre  contre  TAutriche. 

Lb  Boi  :  Vous  venez  d'entendre  le  rapport  qui  a 
été  fait  à  mon  cotiseil.  Les  conclusions  y  ont  été 
adoptées  unanimement.  J'en  ai  moi-même  adopté  la 
détermination.  Elle  est  conforme  au  vœu  plusieurs 
fois  eiprimé  de  TAssemblëe  nationale  et  à  celui  oui 
m'a  été  adressé  par  plusieurs  citoyens  de  divers  dé- 
partements. J'ai  dû  épuiser  tous  les  moyens  de  main- 
tenir la  paix.  Maintenant  je  viens,  aux  termes  de  la 
constitution,  vous  proposer  formellement  la  guerre 
contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

M.  LB  Président  :  Sire,  l'Assemblée  nationale 
prendra  en  très-grande  considération  la  proposition 
formelle  que  vous  lui  faites.  Votre  Majesté  sera  ins- 
truite par  im  message  du  résultat  de  sa  délibération. 

Le  roi  sort  de  la  salle.  —  On  entend  quelques  applau- 
diisenents  et  des  cris  de  :  Vive  te  roi, 

L* Assemblée  s'ajourne  à  dnq  heures  du  soir. 

Il  est  une  heure  et  demie. 

Notice  de  la  séance  du  vendredi  soir. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  la  proposition  formelle  du 
roi ,  a  décrété  la  guerre  contre  François  II,  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème. 

Ce  décret  a  été  porté  après  une  discussion  d'environ 
deui  heures,  et  à  la  presqu'unanimité  des  votants.  —  Son 
préambule,  rédigé,  séance  tenante,  par  le  comité  diplo- 
matique, contient  l'énoncé  sommaire  des  griefn  dont  le 
redrnsement  n'a  pu  s'obtenir  par  la  voie  amicale  des  né- 
gociations, et  la  déclaration  que  la  France  n'entreprenant 
cette  gueire  que  pour  repousser  Pagression  d'une  cour 
étrangère  et  pour  défendre  sa  souveraineté,  ne  cessera  de 
manifester  son  respect  pour  les  droits  des  peuples  et  pour 
les  lois  de  la  fraternité  universelle  qu'elle  a  vouée  aux  na- 
tions. 

Une  députation  de  vingt-quatre  membres  a  été  chargée 
de  porter  sur-le-champ  ce  décret  à  la  sanction  du  roi. 

M.  Concordet  a  proposé  un  projet  de  manifeste  natio- 
nal, que  l'Asf emblée  «ajourné,  pour  en  délibérer  sous 
trois  jours. 


M.  Forfalx  a  rendu  un  compte  très-avanUgeox  demie- 
sures  prises  par  la  trésorerie  nationale,  pour  assurera  la 
nation  des  ressources  en  numéraire  effectif  qui  pourront 
être  nécessaires  aux  dépenses  de  la  campagne.  Il  a  annofioé 
que  cet  approvisionnement  s*est  effectué  avec  le  plus  grand 
succès.  —  Sur  sa  proposition ,  l'Assemblée  a  décrété  qu'à 
compter  de  ce  jour  la  solde  entière  des  troupes  serait  puyèj 
en  argent. 

SPECTACLES, 

AcADims  BOTALB  OB  MusiQUB.  —  Demain,  Aleeste^  tra- 
gédie lyrique,  suivie  du  1^1  let  de  Téiémaque, 

ToiATBBDB  LA  Natlou*  —  Aujourd'hui,  ta  MorttCAbelt 
suivie  de  ta  Surprise  de  Pamour, 

TuéATBB  Italibr.  —  Aujourd'hui,  les  Dettes^  etlt 
26*  représenUtion  de  Lodoiska, 

ThAatrb  Fbançais,  me  de  Richelieu.  —  Aujourd'hui, 
te  Paysan  àtagistrat,  en  5  actes ,  suivi  de  Crispin  riwd 
de  son  Maître» 

TuéATBB  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  Mon«eub—  An- 
jourd'hui,  spectacle^  «eaiaidé,  Lodoùh^^  opéra  Crançaii 

Théatrb  db  m'**  Momta^^sibb,  au Palais-RoyaL  —Au- 
jourd'hui, l* Intendant  Comédien  f  comédie  dans  laquelle 
M.  Voianges  remplira  septrdles  ;  tes  Evénements  imprévus 
et  te  Fou  raisonnable* 

Tbéatrb  du  MABAis,rueCulture-Saiote-CatheriDe.— 
Aujourd'hui,  la  10*  représentation  ùeRolferi,  chef  de  bri» 
gands^  fait  bistorique  endactes,  précédé  d'une  sympho- 
nie. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  Simonea»^  Mein 
d'Etampes. 

Ambigu  Cohiqub,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aajoa^ 
d'hui,  C Epreuve  raisonnabte  ;  tes  Suppléants  ;  George  Dw^ 
din,  ei  tes  Chasseurs  et  ta  Laitière, 

TuiATBB  obMolièbb,  rue  Saint-Martin.  —Aujourd'hui, 
la  1^  représentation  de  Mutius  Seavota,  au  camp  d$  Pct' 
senna^  mélodrame  ;  le  Tuteur ,  et  la  Journée  d!' Henry  IV, 

Mardi,  Laurette  au  Village ,  opéra  nouveau. 

TuéATRB  DB  LA  BUB  dc  Louvois.  —Aujourd'hui,  ipkigé' 
nie  en  Aulide^  tragédie  de  Racine ,  suivie  du  Proeureur 
arbitre,  en  un  aéte. 

Tbéatib  du  VAUDBvrLLB,  HIC  dc  Chartres.  —  Aujoor- 
d^hui,  la  1'*  représentation  de  la  Négresse^  en  un  acte,  pré- 
cédée d'Arlequin  Afficheur,  et  de  Nicaise, 

PAIEMENS  DES  BBNTES  DE  L'HÔTEL-DE-V1LLE  DE  PARfS. 
Six  derniers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  U  leUreL. 

Cours  des  changes  étrangers ^  à  60  jours  de  daU. 

Cadix 24 1.  iO  9. 

Gènes 45» 

Li%ooroe.     •  •  i  •  .  .  168 
Lyon ,  P.  de  Pâques  1  */i  P- 


Amsterdam ^^*U 

Hambourg.  .••;••  305 
Londres ^^  *U 


Madrid. 


241.10  8. 


Bourse  du  20  avril. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv. 2060 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv.  • 424«  30 

Emprunt  de  déc  1782.  Quit.de  fin. 5,  4p* 

—  de  1 25  mill.  déc  4784. 4  */i.  5, 5  «/a.  5, 4  Va»'/!.  V%  P- 

—  sans  bulletin .••..2,3p« 

—  Sorties  en  viaper au  pair.  */*•  1»  ^* 

Reconnaissance  de  bulletins. •  ....  72 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  .  1070,  80,  85,  90,  92,  90,  85 

88,  90,  95,  1100, 1098 

Caisse  d'esc.  * 3703,  795,  700,  67,  700 

Demi-Caisse 1840,  SO,  35,  40 

Quitt.   des  Eaux  de  Paris. 

Emprunt  de  nov.  1787,  k  5  p,  ^U 

—  Idem,  •.•....4p*    /o  •••..••••*** 

—  de  80  mill.  d'août  1789. 4  V4»  *lv  3  Va»  à  V4»  ^»  ^  p. 
Assur.  contre  les  inc.  .  383,  84,  85,  86,  87,  88,  90,  91, 

92,  93,  94, 95,  96, 95,  94.  93,  93 

—  à  vie.  .  .  .  450,  40,  50,  52,  53,  55,  56,  60,  58,  56 
Actions  de  la  Caisse  patriotique •.•• 

Priœ  de  l'argent ,  (<tt  20,  après-midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  160  liv.  en  assig. 
Un  louis dV  coûte  41  Uv.  10  s.,  42  (iv.  en  assignat!» 


SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 


N*  lia. 


Samedi  21  Avbil  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


ÉTAT  COMPARATIF 

DES  BESOINS  ET  DES  RESSOURCES  DE  LA  NATION  FRANÇAISE , 

Présenté  à  r Assemblée  Nationale,  par  M.  Cambon,  au  nom  des  comités  de  Vordi^ 

noire  et  de  V extraordinaire  des  Finances. 


n 
3 


t 
3 
3 
4 
5 
i 

7 
I 


l 


DETTES  EN  RENTES  PERPÉTUELLES  ET  VIAGÈRES. 


Arrérages  connus  de  la  dette  perpétuelle  constituée.     .     : 

liem^  estimés  par  aper^  de  ladite  dette 

liam^  connus  des  rentes^  tontines  et  viagères 

Idem,  estimés  par  aper^  des  rentes  viagères 

Idtm^  des  rentes  viagères  pour  pensions  ecclésiastiques 

liêm^  comios  des  rentes  viagères  accordées  sous  le  titre  de  secours  ou  trai- 
tements.      

Secourt  viagers. 

Pensions  en  secours,  fonds,  permanences 

îicta.  Les  comités  ont  pensé  que  cet  article  devait  être  considéré  comme 
dépense  ordinaire  ;  ils  ne  le  portent  di^s  la  dette  que  pour        Mémoire. 

Seeonrs  particuliers  pour  Tannée  1792  seulement 

ifofa.  Les  comités  ont  pensé  que  cet  article  ne  devait  être  considéré  que 
comme  une  dépense  particulière  de  1 792  ;  ils  ne  le  portent  dans  la  dette  que 
pour  Blémoire. 


ToTAt.. 


Livres, 

65,424,546 

17,420,403 

101,388,086 

867,106 

66,000,000 

3,475,000 

6,816,000 

12,000,000 


3,000,000 


276,391,141 


Livres. 

65,424,546 

17,420,403 

101,388,086 

867,106 

66,000,000 

3,475,000 
6,816,000 


261,391,141 


▼os  comités  ne  se  sont  point  occupés  à  rechercher  le  montant  du  capital  de  ces  rentes,  puisque  la  Nation  ne 
t'est  point  imposée  l'obligation  de  le  rembourser. 

n  n*est  pas  même  nécessaire  de  leur  affecter  une  hypothèque  spéciale,  puisque  leur  gagea  toujours  reposé  sur 
Il  rentrée  des  contributions. 

La  Constitotion,  en  en  garantissant  la  propriété,  a  imposé  Vobligation  aux  législatures  de  faire  les  fonds  pour  les 
paiements  annuels  de  ces  rentes. 

Tons  les  Français  qui  ont  juré  le  maintien  de  la  Constitution ,  sont  responsables  de  ce  paiement  :  leur  garantie 
vaat  bien  la  parole  d'un  ministre. 

On  ponnrait  parvenir  à  éteindre  le  capital  des  rentes  perpéinelles,  en  affectant  à  leiv  paiement  les  extinctions 
«nnadles  des  rentes  viagères. 


2-  Série  —  Tome  ïtl. 


2r 


^ 


10 


11 

12 
13 

14 

15 
16 
17 
18 
19 
20 


31 

32 
23 
24 
25 

36 
27 

28 

29 


178 

ASSIGNATS. 


Coupons  d'a&signats,  billets  de  la  caisse  d'escompte,  servant  de  promesses  d'assignats  et  intérêts 
desdits  billets  qui  étaient  en  circulation  au  1  *'  avril  courant,  déduction  faite  de  ceux  qui 
étaient  rentrés  provenant  des  paiements  des  biens  nationaux 

Excédant  du  produit  des  biens  nationaux  vendus  ou  dont  la  vente  est  ordonnée  sur  le  montant 
des  assignats  qui  étaient  en  circulation 


Total. 


I^ota.  Cet  excédant  est  porté  au  chapitre  des  restouroes  du  tableau  suivant. 


Llvrss. 

1,564,178,281 
198,895,068 


1,763,073,349 


DETTES  EXIGIBLES 

Liquidées  et  à  liquider  et  à  terme,  ensemble 
les  besoins  extraordinaires  pour  1792. 


Dkttxs 
échéantes  en 
1793  et  suivan- 
tes. 


Reconnaissances  provisoires  ou  définitives  susceptibles 
d'être  données  en  paiement  des  biens  nationaux.     . 

Dettes  exigibles  à  présentation 

Liquidations  décrétées  et  dont  les  rôles  ne  sont  pas  expé- 
diés     ;*.*••* 

Dettes  liquidées,  payables  à  époques  déterminées.     .     . 

idem 

Dettes  qui  récitent  à  liquider 

Dettes  exigibles  dont  la  liquidation  est  présumée.      .     . 
Idem,  dont  la  liquidation  n'est  pas  encore  ordonnée 

Dettes  à  terme.     ...     - 

Idem 

lifota.  Si  on  remboursait  cette  somme  en  1799,  il  y 
aurait  une  économie  de  26  millions,  sans  y  comprendre 
les  intérêts. 

Dettes  a  terme  qui  peuvent  être  coBvertiea  en  renies  via- 
gère*      .     . 

Idem 


Débets  arriérés. 

Prêts  faits  au  trésor  public 

Indemnités  aux  princes  possessionnés  d'Alsace,  et  au 
pape,  ou  secours  pour  les  Colonies 

Seizième  des  bénéfices  dûs  aux  municipalités.       .     .     . 

Frais  de  vente  des  biens  nationaux  et  contributions  fon- 
cières  

Supplément  des  sous  additionnels  en  1791,  dûs  aux  dé- 
partements  

Fonds  extraordinaires  pour  le  service  de  1793.     .     .     . 


Kécapitulation  générale.     .     .     . 


Objets  qu'il  faut  payer  en  assignats  ou  domaines  natio- 
naux  •     . 

Dettes  êdiéantcft  en  1793 

Dettes  échéantes  en  1793  et  suivantes 


Excédant  de. 


Total. 


63,343,828 


•      •      •     *      • 


38,600,000 
386,296,740 


32,000,000 


520,340,568 


406,495,374 

1,023,487,473 

530,240,568 


Objkts 

qu'il  faut  payer 

en  assignats  ou 

en  domaines 

nationaux. 


9,531,760 
14,225,691 


1 10,88  V06 
55,584,168 

745,887,172 
12,675,144 

39,821,349 


5,000,000 


3,026,000 


60,609,934 


1,023,487,473 


20,737,923 


40,000,000 


13,000,000 

9,000,000 
300,000,000 

406,495,374 


1,950,023,415  ^ 

418,439,729  qui  pourraient  augmenter    par  les 

26  millions  d'économie  aur  la  dette 

à  terme. 
2,368,463,144 
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DES  RESSOURCES. 

Domaines  nationaux  qui  étaient  Tendus  au  f  octobre  damier,  âvquel  est 

joint  le  produit  des  fruits  et  revenus  au  l**'aTril  courant 

Re^  k  compte 

iDtéréft  qui  étaient  dAs  k  la  nation  sur  le  produit  des  biens  nationaux  vendus. 

Biens  nationaux  dont  la  vente  est  ohionnée,  et  qui  étaient  invendus  au  f  no- 
vembre 1791 


Total.     . 

Nota.  On  estime  que  les  biens  vendus  depub  le  1*'  no- 
vembre 1791,  se  montent  1 360,000,000 

De  sorte  que  ceux  qui  restent  à  tendre,  et  qui  sont  con- 
nus, se  montent  à $65,678,456 


Livres. 

1,496,034,295 
488,639,402 


Livres 

1,007,394,893 
30,000^000 

725,678,456 


1,763,07M49 


Ce  qui  fait. 


725,678,456 


«•■#» 


ri*i 


Excédant  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  compris  dans  le 
chapitre  ci-devant 

Biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  qui  ont  été  omis  dans  les  états 
d'estimation 

Produit  des  argenteries  des  églises  supprimées 

Produit  de  la  fonte  des  clocbes 

Parties  des  biens  dont  la  vente  est  igoumée,  que  les  comités  ont  estimés  de- 
voir être  vendus 

• 

Droits  incorporels  dont  le  rachat  est  permis 

Béné6ce  à  espérer  sur  la  revente  des  domaines  engagés 

Domaines  nationaux  dont  la  valeur  est  estimée  par  aperçu 

Nota,  Cet  article  comprend  les  bois  et  forêts,  salîbs  et  salines. 


Sommes  dues  par  les  États-Unis  de  l'Amérique 

Avances  faites  par  la  trésorerie  nationale  aux  départements.       33,329,208 

Arriéré  des  contributions  décrétées 332,113,771 

/(tient,  des  impositions  indirectes. 17,900,000 

383,342,979 
A  déduire  pour  non  valeur  ou  fonds  nécessaires  pour  faire 
iaee  aux  arriérés  annuels 213,013,771 


A  affecter  au 

paiement  de  la 

dette  en  1792 

et  1793. 

Livres. 


208,568,374 

100,000,000 

1,400,000,000 


A  affecter  aux 

besoins 

en  assignats 

Livres. 

198,895,067 

90,000,000 
5,027,335 
8,000,000 

100,000,000 


Reste. 


•    • 


170,329,208 


Arriéré  de  comptabilité 

Créances  du  trésor  public  sur  divers;     • 
Produit  de  sels  et  tabacs  restant  à  vendre. 


Mémoire. 


18 


Cet  article  est  porté  pour  dix  millions  dans  l'état  des  recettes  ordinaires 
de  1792. 


Contributions  patriotiques. 


Mémoire. 


Cet  article  est  porté  pour  soixante  millions  dans  Tétat  des  recettes  ordi- 
nûresde  1792. 

Total.     .     . 


170,329,200 


31,000,000 
30,000,000 


1,939,897,582 


26,643,160 


428,565,562 


180 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE. 


Ressources  à  affecter  aux  besoins  des  assignats.     •     .     .        428,565,562 
Idem,  à  affecter  an  paiement  de  la  dette  en  1792  et  en 

1793.  , 1,939,897,582 


Totaim 


2,368,463,144 


Nota,  Les  intérêts  de  la  dette  à  rembourser  font  partie  de  la  dépense  de 
1792. 


Nota*  Il  est  possible  que  qn^qoei 
objets  à  rembourser  en  1792,  Texi- 
gent  en  assignats,  comme  anisi  Ici 
besoins  en  assignats  peuveot  n'être 
pas  réclamés. 


Les  besoins  pour  rétablissement  des  collèges  et  des  secours  publics,  se  monteront,  d'après  les 
renseignements  pris  par  tos  comités»  k  une  dépense  annuelle  d'environ  60  à  70  millions. 

Si  l'Assemblas  voulait  ordonner  la  vente  des  domaines  ajournés  sur  lesqudsles  comités  ont  cru 
ne  devoir  point  statuer,  il  faudrait  faire  le  fonds  nécessaire  à  cette  dépense,  et  décréter  des  indem^ 
nités  aux  titulaires  actuels  de  l'ordre  de  Malte. 

Parties  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ajonniée,  et  qui  sont  jouis  par  Tordre  de  Malte.  Les 
collèges,  et  autres  établissements  d'instructions  et  de  secours  qui,  d'après  l'avis  de  vos  comités, 
ne  doivent  point  être  vendus  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  fiiè  définitivement  l'organisation  des 
collèges  et  des  hôpitaux •• 


400,000,000 
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Dimanche  22  Avril  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
DANEMARK. 


jyAUtfma,  te  40  avril. — Toutes  les  lettres  de  Stockholm 
s'accordent  à  dire  que  Gustave  a  consenfé  sa  fermeté  jus- 
qn^aa  dernier  moment  La  teille  de  sa  mort,  il  écrivit  de 
n  main  un  oodicile,  en  vertu  duquel  le  duc  de  Suderma- 
Die,  régent,  est  chargé,  !•  dechobir  une  épouse  au  jeune 
roi,  quand  il  sera  dans  sa  dii-huitième  anuée  ;  2*  de  con- 
lenrcr  toute  la  maison  de  ce  prince,  telle  qu'elle  se  trouve 
aujourd'hui  formée  ;  S**  de  ne  point  convoquer  une  diète 
josqo'en  1796 ,  terme  de  la  minorité.  —  Le  duc  de  Suder- 
manie  aura  le  pouvoir  royal ,  excepté  le  droit  de  créer  des 
nobles,  et  la  distribution  des  ordres  de  chevalerie. 

On  assure  que  le  roi  de  Suède,  avant  sa  mort,  eut  la 
donleur  d^apprendre  les  détails  de  la  conjuration  dont  il  était 
victime.  Les  conspirateurs  sont  au  nombre  de  cent  onze. 
Ce  sont  des  nobles ,  tant  de  Stockholm  que  des  provinces. 
Leor  plan  contenait  trente-six  points  ;  en  voici  la  substance  : 

c  Ou  devait  se  défaire  d'abord  du  roi.  —  Couper  la  tête 
aa  duc  de  Sudermanie,  aux  plus  fidèles  partisans  du  roi, 
JOf.  d'Armfeld,  Taube,  Runlh,  Hakanson,  et  les  porter 
m  triomphe  dans  les  rues  de  la  capitale.  —  Confier  le  com- 
mandement des  troupes  au  major  Lilienhom ,  l'auteur  du 
isUet  d'avb  au  roi.  —  Laisser  la  vie,  et  même  la  couronne 
an  prince  royal ,  mais  restreindre  son  pouvoir,  au  point 
qn'il  n'eût  été  que  simple  exécuteur  des  décrets  rendus  par 
b nation,  etc.  • 

Quelles  réflexions  ne  dut  pas  faire  Gustave,  en  appre- 
nant, pour  la  première  fois  peut-être,  que  la  volonté  d'un 
seol  homme  ne  saurait  long-temps  enchaîner  toutes  les  vo- 
kMto!  Dans  ce  fatal  moment  où  les  projets  s'évanouissent, 
où  les  chimères  de  l'ambition  disparaissent,  où  les  masques 
tanbeot,  il  sentit  toutes  ses  fautes,  et  tâcha  de  prévenir 
900  fils  contre  des  erreurs  pareilles.  Il  l'exhorta,  dans  un 
estietien  touchant,  à  la  modération,  à  l'amour  de  la  paix, 
ce  le  détourna  surtout  des  expéditions  lointaines.  C'est 
ainsi  que  Louis  XIV,  après  avoir  ravagé  la  Hollande,  ruiné 
BOB  peuple,  et  fait  à  l'humanité  des  plaies  profondes,  di- 
sait aux  approches  de  la  mort,  à  l'enfant  qui  devait  lui 
soccëder  :  J'ai  trop  aimé  ta  guerre.  Quel  est  donc  le  mal- 
heur des  princes,  ou  plutôt  quel  est  le  nôtre,  si  le  repentir 
taidif  de  leur  ogneil  ou  de  leur  avarice  n'arrive  qu'au  mo- 
■ent  où  ce  repeodr  est  inutile  ? 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  te  12  avril.  —  On  nous  fait  espérer  que  les 
âifiailtés  qui  s'élevaient  pour  la  démarcation  de  l'Empire 
tut,  en  Croatie ,  n'auront  pas  de  suite.  Les  commissaires 
dargés  de  ce  travail,  paraissent  portés  à  des  arrangements 
padfiques. — Le  grand  duc  de  Toscane  est  arrivé.  —  L'am- 
hassadeur  de  la  Porte  continue  de  donner  des  preuves  de 
la  politesse  de  ses  mœurs  et  de  son  amour  pour  les  arts, 
n  visite  les  établissements  publics,  les  monuments,  avec  un 
•Bin  et  une  attention  qui  n'annoncent  pas  un  homme  ordi- 


dc  ce  côté.  Si  les  Français  au  moins  avaient  assez  de  temps 
pour  les  prévenir;  un  peuple,  qui  connût  quelque  temps 
la  liberté,  respirerait  sous  les  armes  d'un  peuple  libre.  Ici, 
de  quelque  côté  que  se  portent  nos  regards,  nous  ne 
voyons  que  des  tyrans  ou  des  esclaves.  Que  nous  importe 
à  présent  à  quel  despote  nous  obéirons?  Que  nous  importe 
que  ce  soit  ou  un  évèque  ou  un  roi  de  Prusse  ?  Toute  notre 
espérance  est  dans  le  succès  de  vos  armes.  Comptez  sur 
nos  vœux,  comptez  sur  nos  bras,  s'ib  peuvent  un  instant 
secouer  leurs  fers.  Pourriei-vous  être  vus  sans  intérêt  par 
les  martyrs  de  la  liberté?....  Quelques  personnes  assex 
bien  informées  des  marches  et  contremarches  de  la  diplo- 
matie, assurent  que  Ton  pourrait  bien  tromper  ici  te  roi 
de  Prusse  pour  ta  troisième  fois* 


La  correspondance  entre  notre  cour,  celle  de  Berlin  et 
fc  Péterabourg ,  est  plus  active  que  jamais;  mais  rien  ne 
tmmpire,  et  tout  est  encore  enveloppé  dans  le  mystère.  — 
Ûhi  écrit  de  Nuremberg  que  plusieurs  corps  autrichiens  sont 
anivé»  dans  le  voisinage  de  cette  ville  :  ils  sont  destinés 
pmr  les  Pays-Bas  ;  ils  doivent  compléter  les  régiments  ou 
piitôc  les  augmenter.  Les  troupes  destinées  pour  l'Autri- 
che mtérieare  se  mettent  en  route.  On  dit  que  le  prince  de 
fiaxe-Cobonrg  commandera  en  chef,  et  qu'il  aura  sous  ses 
«dies  les  géntoux  princes  de  Hohenlohe  et  d'Esterhazy. 
^  Nous  croyons  la  guerre  très-prochaine  ;  on  ne  peut  pus 
CKore  en  calcuUr  les  suites,  mais  les  Français  ont  un 
STttd  avantage  sur  leurs  ennemis,  c'est  d'avoir  à  déteudre 
leor  patrie,  leurs  lois  et  la  liberté. 

2^  Liégty  le  10  avril,  —  C*est  une  nouvelle  qui  parait 
,  que  douze  ou  quinze  mille  Prussiens  doivent  se 
dans  cette  Tille,  au  premier mouvemeut  des  Français 

f  Série.  —  Tome  lll. 


HOLLANDE. 

Extrait  tPune  lettre  de  la  Ilaye,  du  17  avril,  — Un  cour- 
rier est  arrivé  en  très-grande  hâte,  vers  minuit,  à  la  cour; 
on  tient  extrêmement  secret  l'objet  de  sa  mission.  Le  bruit 
se  répand  qu'il  apporte  de  France  des  nouvelles  de  la  plus 
grande  importance;  mais  que  servirait  de  vous  détailler  ce 
que  l'on  dit,  vous  êtes  sur  les  lieux  On  ne  parle  de  rien 
moins  que  d'un  massacre  général  à  Paris,  et  du  triomphe 
de  la  cause  anti-patriotique.  Le  roi ,  dit-on ,  est  remonté 
sur  son  ancien  trône.  Vous  concevez  combien  cette  nou- 
velle a  jeté  de  confusion  dans  toutes  les  idées.  Toute  cette 
ville  est  en  l'air  ;  on  court  à  toutes  les  sources  pour  tâcher 
de  découvrir  la  vérité.  Moi ,  je  n'ai  pu  rien  apprendre  de 
plus  que  ce  que  vous  venez  de  lire.  Je  ne  doute  point  que 
le  courrier  ordinaire  des  lettres  ne  corrige ,  dès  ce  soir  ici, 
ce  qu'il  y  a  sans  doute  d'extravagant  dans  ce  qu'on  débite 
depuis  ce  matin  ;  mais  n'admirerez-vous  point  avec  quelle 
facilité  cette  impossible  horreur  a  trouvé  une  si  soudaine 
croyance?  Voilà  pourtant  commenous  sommes  instruitsde 
ce  qui  se  passe  en  France. 

A  Amsterdam,  on  est  à  la  poursuite  de  deux  quidams 
qui  ont  été  assez  imprudents,  assez  fous,  pour  dire  que  le 
roi  de  Prusse  aurait  bientôt  le  sort  de  celui  de  Suède* 

PAYS-BAS. 

Extrait  d^une  lettre  de  Bruxelles,  du  iS  avriL  —  Les 
,  Etats  de  Brabant  se  sont  assemblés  hier  et  aujourd'hui  ; 
il  parait  que  les  subsides  seront  accordés.  En  un  mot,  on 
Toudrait  que  tou(.  sembl&t  annoncer  un  rapprochement 
entr'eux  et  le  gouvernement.  Ensuite  sera  publiée  l'amnistie 
qui  n'a  point  encore  eu  lieu  dans  cette  province.  Vous 
voyez  donc  que  l'étal  des  choses  n'est  pas  encore  ouverte- 
ment tel  qu'on  l'espère  en  France ,  et  comme  on  foit  bieo 
de  l'espérer. 

On  a  pendu  ces  jours  derniers,  à  Mous,  plusieurs  émis- 
saires de  l'armée  du  comte  de  Bélhune-Charost ,  qui  dé- 
bauchaient les  Autrichiens.  On  n'en  a  point  fait  autant  aux 
embaucheurs  français.  —  Les  préparatifs  militaires  conti- 
nuent dans  ce  pays ,  et  tout  présage  des  événements  criti- 
ques très-prochains.  On  a  gagné  du  temps  pour  rassembler 
ici  des  forces  imposantes  :  c'est  ce  que  l'on  voulait  Tout  est 
tranquille,  et  l'on  est  assuré  des  Etats,  c'est-à-dire,  des 
ordres  ecclésiastiques,  nobles,  etc.  —  On  fait  défiler  insen- 
siblement des  troupes  vers  les  frontières.  — On  affecte  jus- 
qu'au ridicule  de  compter  beaucoup  sur  la  désertion  des 
troupes  françaises,  au  moment  de  la  crise.  —  Le  contraire 
est  mieux  votre  affaire. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DES  BOUCHES-DU -RHÔNE. 

Marseille,  le  12  avril.  —  Nous  venons  de  voir  un  ba- 
taillon d'élèves  de  la  patrii'  annes  de  piques.  Ces  jeuikt'5 
citoyens  oui  été  offrir  leurs  hommuges  aux  oOiciers  muni- 
cipaux. L'un  d'eux  a  présenté  une  pique;  et  s'adrcssant 
aux  magistrats  :  «  Messieurs,  a-l-il  dit,  quelle  que  soii 
B  l'arme  dont  puissent  se  servir  des  homme»  libres  pour 
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>  ladtfentedcleuTpatrie,  elIeueptiMraduiileimiliu 
■  deleursennemis.qu'aprëslamorldeceliii  qui  la  parle.! 
•_  Visite  aux  Amis  de  U  ConiUtiitiiiii  t  maal  d'irriTer, 
musique  patriolique,  évolutions  militaires,  apptaudiue- 
menl9  des  spectateurs.  lia  entrent.  Un  d'eui  moQle  ï  la 
\  de  celte  arme  no\i<elle  :  il  fait  re- 
laps MQt  prompts,  comme  ils  k 


panégynq 

:amarade ,  lui  a-t-il  dit ,  i 


n  fusil 


ii  les  l> 
.^mes  ennemis;  ce  que  ma 
'en  rendra  bon  complu.  ■ 
DBPABTEHENT   DU    BAS-RBIIV. 
Straibourg,  U 16  avril.  —Notre  déparlement  vient  de 
mettre  en  circLilalion  pour  IDD  mille  écus  de  billets  de  con- 
fiance de  5  SOU)  el  10  S0U9.  Le  peuple  n'a  pas  re^  cette 
mesure  avec  plaisir.  Les  rpurcbandt ,  ceux  qui  vendent  les 
denrées  les  plus  ttécessaires ,  rerusent  de  les  prendre.  Le 
peuple  est  fatigué  des  in(|iiiètudes  que  les  malintentionnés 
Ini  prodiguent,  el  l'on  craint  que  l'arisloeiatie  ne  profile 
de  ces  dispositions ,  el  surlout  de  l'échange  de  ces  billets 
contre  des  gros  «lus,  pour  etciler  àet  troubles. 

On  rnconie  que  le  curé  d'Acbein,  U.  Meyer,  Tient  de 
•*atlirer  la  haine  et  le  mépris  det  patriotes.  Il  avail  prêté 
k  wrment,  et  cependant  il  laissait  apercevoir  les  senti- 
menia  le*  plus  antiniûviques.  La  veille  de  Pïques ,  il  fait 
enlever  sesmeubles  pendant  la  nuit,  et  fuit  tout  transporter 
h  Baveme.  Ensuite,  il  se  présente  au  district,  pour  rece- 
voir un  quartier  d'avance  de  son  traitement  ;  et  le  jour  de 
Ptques,  devant  un  uombreux  auditoire,  il  rétracte  son  ser- 
ment el  débite,  dans  un  discours  fanatique,  lee  plus  gros- 
stères  injures  contre  la  cnnslitulion.  —  Certes,  si  ces  fatU 
«ont  avérés,  on  ne  peut  punir  M.  Mayer  pour  avoir  rétracté 
an  serment ,  mais  on  doit  le  poursuivre  comme  séditieux, 
et  pour  avoir  prêché  la  révolte.  Le  commissaire  du  roi  a 
fcit  un  réquisitoire ,  et  l'a  traduit  derant  les  tribunani. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEHBLéB    KATIONALK. 

PaiMlkU    l.fODI.iTCI>. 

PrétHmt»  dt  m.  Bigot. 


SUnCE  DU 


AU  soin. 


H.  Lasource  :  L'Assemblée  s'est  ajournée  pour 
mainiiier  la  proposition  du  roi  ;  mnis  Je  crois  que 

Sour  donnerasa  délibéraLioii  plus  de  solennité,  elle 
oit  renvoyrr  la  proposition  du  roi  à  son  comité 
diplomatique,  pour  qu'il  lui  en  soit  fait  un  rapporl 
dans  la  séance  de  demain.  (  (I  s'élève  quelques  ap- 
plaudissements et  des  murmures.  ) 

M.  Davehboult  :  La  diiteruiination  que  vous  allei 
prendre  est  de  la  nature  de  celles  où  la  prudence  du 
législateur  doit  s'allier  avec  lecourage  et  l'impétuo- 
sité du  caractère  national.  Je  pense  que  ta  guerre 
doit  être  décrétée,  mais  seulement  après  de  mûres 
délibérations.  Il  importe  que  la  discussion  qui  pré- 
cédera votre  décret  répande  dans  tous  les  esprits  la 
conviction  qu'elle  est  devenue  inévitable.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  Tait  un  rapport  par  le  comité 
(tiplo  ma  tique,  et  que  la  discussion  ne  s'ouvre  que 
dans  la  séance  de  demain. 

M."'-.  Je  crois  qu'il  est  d'autant  plus  important 
que  vous  entendiez  un  rapport  de  votre  comité, 
que  l'une  des  bases  essentielles  de  voire  délibératron 
TOUS  manque,  je  veux  dire  la  connaissance  des  com- 
munications politiques,  entretenues  par  le  ministre 
desaffaires  étrangères  avec  la  Prusse.  (  Il  s'élève  de 
Tiolents  murmures. —  On  demande  que  l'opinant 
soit  rormellement  rappelé  à  l'ordre  de  la  question. 
— 11  quitte  la  tribune.  ) 

H.  Hailhb  :  Je  m'oppose  au  renToi  au  comité  di- 


plomatique;et  je  vais  Taire  qitftlqiit^pbsfinlioiii 
très-courtes  pour  en  établir  les  inconvéïiienls.  De- 
puis long-temps  vos  vœux,  vos  délibératioiii  lujine, 
appelaient  la  proposition  que  le  roi  vous  a  laite  m 
malin  ;  et  sans  les  manœuvres  d'un  ministre  perAde, 

!|ui  ménageaitànosennemisletempsderénnirleiin 
orces,  déjà  peul-étroles  menacesdela  maison d'I» 
triche  se  trouveraient  converties  eu  supplications. 
(  On  applaudit.  )  Quoi  !  lorsque  In  cour  de  ViruM 
couvrait  encore  du  voile  de  la  paix  ses  cmniilab 
contre  la  liberté,  vous  provoquiez  la  guerre  p<iur  U 
forcer  à  reconnaître  votre  indéjtriidan«:  et  aujour- 
d'hui que  ce  voile  est  déchire,  aujourd'lini  qu'eik 
prend  enfin  une  attitude  hostile,  vous  peidriei  Ir 
temps  k  de  vaines  discussions  I  (  On  applandit  i  i 
plusieurs  reprises.  )  Songez  bien  à  l'effet  que  peut 
produire  la  manière  dont  vousaltezpronoucer  votre 
conliance  dans  le  courage  des  défenseurs  de  lacnn-  ' 
stilution.  Faites  voir  an  prupt<-  français,  fatle.i-tui    . 

voir  par  une  délibération  unanime (Pliuiturt   \ 

voix  t'ilivent  dam  une  fiartie  de  l'AxtemhUe  ;  Non,  ; 
non.—  M.  Mailhe  continue  au  milieu  îles  appliu- 
dissements  de  la  grande  majorité  de  rAssei|ililée  el  | 
des  tribunes.  —  De  uouvenuz  murmures  l'iiilrr- 
rompent  encore.  )  l 

M.  GoupiLLEAU  :  M.  le  président.  mainteaRidaiic 
l'Assemblée  dans  l'ordre,  et  faite*  cejiser  lei  intn^ 
ruptions  et  les  clameurs  de  cette  partie  de  l'Assem-  , 
blée. 

M.  Mailhe:  Puisque  vou-i^tes fortement péiirtrét 
desatleintes  portées  par  les  menaces  de  la  coiirde  ; 
Vienne,  à  la  dignité  nationale,  i^e  perdez  pas  le 
temps  en  vaines  discussions;  eu  uum<it,ne  faitespu 
aui  iiraves défensi^urs  de  la  patrie,  l'in^jure de dnulft 
un  seul  instant  de  leur  courage.  (Il  s'élève  de  oun- 
breuxapplaudissenienls.) 

On  demande  que  la  diKunioa  l'ouvee  t  l'inalanL  — 
Cette  moLioo,  appuyée  avec  chaleur  p>r  un  (trand  nombit 
de  membres ,  eit  accueillie  par  les  acdamalioos  lâlàéd 
des  spectateurs. 

M.  Li  PaismiNT  :  L'Assemblée  me  parait  disposée  1 
enirer  sur-le-champ  dans  le  fond  de  la  discuiiion.  i'olMne 
qu'en  ce  cas,  M.  Ùailtie  n'est  pas  inscrit  le  preiniei  sur  ta 
liste  de  U  parole.  Je  vais  meltre  la  proposition  d'ordie  isi 

L'Assemblée  décide,  h  une  trCs-grande  majoritfc,  que  li 
discussion  est  onverle  sur  la  ptopasition  du  roi. 

Quelques  membres  observent  que  le  tiimulle  de)  di»- 
eussions  particulières  les  a,einpéehés  de  prendre  parltli 
délibération.  —  Ils  denfudeut  qu'il  toit  iiiit  unenoaieUe 
épreuve. 

H.  Hua;  J'appuie  la  proposition  qui  est  laite  d( 
recommencer,  dans  le  calme,  la  delil>éralion  qu> 
vient  d'être  prise.  J'observe  que  c'est  de  la  saf^vsK 
et  de  la  maturité  de  votre  discussion,  <iiie  va  déiien- 
dre  le  sort  de  vingt-cinq  millions  d  hi>mmes.  U 
France  entière  a  les  yeux  lixe^  sur  vous,  ctaigna 
qu'elle  ne  vous  accuse'  d'avoir  avili  le  caractère  na 
tional.  en  portant  la  légèreté  jusque  dans  les  déter- 
minations les  plus  graves.  J'ai  entendu  dire  par  k 
Sréopiiiaiit,  que  tes  représentants  de  la  nation  M 
oiventpas  parattre  douter  du  courage  des  d^ev 
seurs  de  la  patrie  :  cela  est  vrai  ;  mais,  pour  que  Cl 
courage  ait  une  base  solide,  il  faut  que  les  FrançAH 
aussi  ne  puissent  douter  de  la  prudence  de  leurs  rd 
présentants.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit. 
Quand,  sur  le.  rapport  d'un  ministre,  rapport  sw 
lequel  je  ne  fats,  quant  à  présetil,  aucune  réneiton 
quand,  par  une  discussion  précipitée,  «t  dansum 

séance  du  soir (  11  s'élève  des  murmures.) 

M.  Meblet  :  Je  demande  que  l'opiDaiit  soit  rap 
pelé  à  l'ordre,  afin  qu'il  sache  que  nous  somme 
Assemblée  nationale  a  six  heures  du  soir  comme 
dix  heures  du  matin.  (  On  applaudit.) 


H.  Dca:  Je  dis  (i>>e  l'enthousiasme  est  bon  sur  le 
tham|i  de  balnille,  mais  nue  la  prudence  duit  élre 
an  cuuscjI  ;  el  c'rsl  vous.  Messieurs,  qui  êtes  le  con- 
Mildeb  nation.  Coiunieiil  est-il  possible  adesre- 
prrseiilaiits  du  peuple,  qui  sont  péaëtrés  des  fonc- 
lioiu  iiBportanles  qu'ils  vont  remplir,  de  précipiter 
leurs  ddiberations....?  (  Les  murmures  recommen- 
cent. ) 

M.  LEpRésiDBKT  :  M.  Hua,  je  vous  observe  que 
TOUS  n'avet  demandé  la  parole  que  pour  une  motioa 
d'ordre. 

H.  Hua  :  Je  dis  qu'il  est  une  motion  d'ordre  i 
{]irr,qiji  paraîtra,  sans  doute,  bien  juste  â  ceux  i^ui 
nnlà  cœurqiie  l'Assemblée  prenne  le  ton  de  gravité 
fiii  lui  convient;  c'tfst  que  la  discussion  ne  soil  pas 
ouverte  siir-le-chiimp,  et  surtout  qu  elle  ne  soil  pas 
Irminfe  dans  celte  séance.  En  effet,  il  est  de  prin- 
cipe au'd  faut  que  la  fcuerre,  avant  d'dlrc  déclarée, 
soit  démontrée  iiiévilable,  et  par  conséquent  il  est 
de  notre  devoir  rigoureux  de  convaincre  tous  les 

indiridiis  de  la  nation (  Il  s'élève  des  murmures 

ri ijiiHques  éclats  de  rire.) Oui,  tous  les  individus 
deianation.queinguerfeest  leseulpartiqu'il  nous 
resif  à  prendre.  0:i  est  allé  précipilamnient  aux  voix 
nirla  quesliou  de  savoir  si  l'on  ouvrirait  sur-le- 
thamp  fa  discussion,  il  parait  que  l'albrmative  a  été 
drerétrc;  eh  bien  !  moi,  je  dis  que  je  n'ai  rien  en- 
li'iidude  tout  ceque  M.  le  président  a  mis  aux  voix, 
ri  que  le  tumulte  ayant  empêché  un  erand  nombre 
dr  oicuibres  de  participer  k  la  délibération,  ils 
Mlle  droit  de  demander  qu'elle  soit  recommencée. 
M  te  AU  une  nouielle  épreuie  sur  ta  propoiltioli  d'ou- 
vrir tar-le-chump  la  discuMÎon;  elle  est  redecrélée  pm- 
qi'à  ronanimlie  et  sa  bruit  des  api^audisseufenU  des  tri- 

Lei  niniures  Bilrciit  dam  la  salle ,  pour  aMisler  k  la 

tiKOKdOD. 

X-  Pastobet  :  Sans  doute,  nous  ne  devons  pas 
ams  lais.ser  entraîner  aux  mouvements  exagérés  de 
iViilhousia.'iine  :  cettr  passion  ne  doit  pas,  plus  que 
tuiiirs  les  autres,  atteindre  les  législateurs  d  un 
$riuH  empire  ;  mais  est-ce  donc  d'aujourd'hui  que 
iMMia  sommes  provoqués,  et  doute-t-on  encore  de 
ootrc  lougue  patience,  pour  oser  nous  accuser  d'en- 
Ihusjasme?  J.e  ministre  des  aB'aires  étrangères  nous 
I  présenté  aujourd'hui  le  tableau  des  grieb  de  la 
nbon  Trançaise  envers  la  maison  d'Autriche.  Je 
nVntreprendrai  pas  de  vous  le  retracer;  mais  enfin 
'V  armements  de  concert  provoqués  par  l'empereur, 
ri  maintenus,  au  prix  de  toutes  sortes  de  sacrilices, 
p'  le  roi  de  Hongrie  et  de  BohËme  ;  la  violation  ré- 
pflée  des  irailés  faits  avec  la  France  depuis  quatre 
tmts  ans....,  voilà,  sans  doute,  des  motits  sufâsaDts 
FMir  autoriser  la  France,  menacée,  attaquée,  à  se 
MUre  entîu  en  état  de  guerre  pour  sa  propre  dé~ 
nse.  (  On  applaudit.  )  Il  est  temps  de  s'arracher 
j  oiiià  lalongue  incertitude  qui,  depuis  long-temps, 
!  tannetite  tous  les  vœux  et  toutes  les  pensées;  il 
jMtRnpsqne  l'on  voie  une  grande  nation  déployer 
|Msoa  courage  et  toute  ta  force  de  sa  volonté  pour 
'wsdre  sa  liBerté,  c'est-à-dire,  la  cause  univer- 

i*edes  peuples Oui,  la  liberté  «  triompher, 

«le despotisme  va  nous  détruire.  Jamais  le  peuple 
taçais  ne  (ut  appelé  à  de  plus  hautes  destinées. 
|ms  ik  pouvons  douter,  quand  nous  connaissons 
I  beMu^ge  des  gardes  nationales,  le  zèle  qu'elles  ont 
I  Battre  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  nous  ne  pou- 
I  iM^dmiter  du  succès  d'une  guerre  entreprise  sons 
*»  généreux  auspices.  La  victoire  sera  fidèle  i  la 
■mé,  (  on  applaudit)  et  les  soldats  citoyens, 
'hi  citoyens  soldais  s'empresseront  à  la  défendre 
«Wanienr égale,  et  h  laiFermir  j)ar  des  triom- 
!«*•  Les  défeueun  de  la  constiluUon  ne  sont  pas 


tout  aux  frontières,  ils  ejcistent  dans  nos  rïltes,  il* 
font  prospérer  nos  campagnes,  ils  travaillent  dans 
nos  ateliers;  enfin,  partout  où  il  y  a  des  Français 
libres,  il  y  a  des  défenseurs  de  la  liberté;  et  si  nos 
ennemis  pouvaient  avoir  un  moment  de  succès,  l'on 
verrait  aussitôt  se  réunir,  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire,  des  citoyens  pour  repeupler  nos  armées, 
y  ranimer  l'énergie  et  leur    assurer   des  triom- 

Rhes Jamais  la  nation  française  n'a  mieux  senti 
t  besoin  de  la  gloire,  de  la  sOreté,  de  l'indépen- 
dance. 
Je  propose  le  projet  de  décret  suivant: 
(  L'Astiemblee  nationale,  déllbéram  sur  la  proposllioit 
fonnelle  du  roi ,  décrète  qu'il  j  a  lieu  A  déclarer  la  guerre 
30  roi  de  Bohême  et  de  Uonjtrie ,  ordonne  qu'une  dépula- 
tion  de  viiigt-qualre  de  ks  memlnes  portera  ce  dècrèt  en 
roi.  ■  (On  applaudi!.) 

M.  *"  '.  Je  demande  que  la  discussion  soil  fennéei 
à  moins  que  quelqu'un  ne  se  présente  pour  parler 
contre. 

M.  Becquet  :  Si  l'Assemblée  veut  ni'entendre,  j'es- 
])ère  lui  démontrer  qu'elle  ne  peut  pas  accepter  b 
proposition  du  roi. 
lin  grand  nombre  d«  voix  .-Qui,  oui,  parlei. 
Il  se  fait  un  grand  silence. 

M.  Bbcqdet  :  Lorsque  le  roi  propose  de  faire  la  snerre 
BU  nom  de  la  ualion,  les représenlaols  du  peuple  dolveat 
se  recueillir  profondènieni  sur  une  déclarutioa  dont  les 
conséquences  peutenl  si  puissammeot  influer  iur  le  sort 
des  empires.  Jamais  délibération  n'a  dQ  élre  précédée  d'uil 
plus  mUr,  d'un  plus  sérieux  examen;  et,  soil  que  vous 
adopliez  ou  non  la  propusilion  du  roi,  il  importe  que  votre 
dèlibéralJoD  présenle  le  tableau  des  daniers  de  l'un  et 
t'aulre  parti  ;  11  importe  que  ropinion  publique,  éclnirte 
par  voire  dUcussion,  en  reçoive  une  vive  Impulsion  ver» 
le  but  où  vous  voulei  la  diriger.  Je  vais  donc  entrer  dans 
tous  les  développements  dont  cette  question  me  patatt  sus- 
Dans  un  pjB  libre,  on  ne  fait  la  guerre  que  pour  mettre 
la  consliiulioD  A  l'abri  des  atteintes  eitéricures,  ou  pour 
venger  des  Injures  faites  A  la  dignité  nationale.  Je  val)  eu> 
miner  si,  en  entreprenant  une  guerre,  dont  vous  ne  ponvei 
calculer  la  durée,  vous  u'eiposeriei  pas,  au  contraire, 
celle  mËme  constiluUon  que  vous  loulei  déléndre,  et  al, 
d'ailleurs, le  ministère  autrichien  tous  f  a  eSMIvement 
provoqués)  enfin,  j'o»erai  combattre  cette  généreuse  ar- 
deur du  peuple  français,  et  j'ai  b  conEance  de  croire  qu'en 
énoDçaol  d;in!  l'As<cniblée  uationale  une  opinion  qui  a 
pour  objcl  de  garantir  la  nation  du  plus  cruel  des  fléaux  , 
après  l'esclavage,   je   serai  entendu  avec  quelque   b.- 


S'ilestun  moment  où  la  nation  a 
sans  doute  celui  qui  succède  aai  : 
révolution.  Le  mouvement  toujour 
gne  la  destruction  des  abus  anciens 
•itabiement,  un  grand  nombre  de  a 
peuvent  se  réparer  qu'au  sein  de  la 
dans  de  telles  circonstances,  c'est 
désastres  et  les  malbeun  particuliei 
de  la  prospérité  uationale.  Des  lu 
peuvent  si-ssayer  et  prospérer  qu' 
quilllie  publique.  La  guerre,  au  coi 


Pluie 


lurmures. } 
coix  :  Palieai 


H.  BscguET  :  Ce  principe  me  paraît  impérieux  lorsque 

je  l'applique  aux  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Niv 
tre  constitution  n'est  pas  encore  bien  nfrermie;les  pouvoirs 
constitués  n'ont  pas  encore  une  marche  bien  assurée;  la 
loi  u'obiient  pas  partout  l'abéiisance  qu'elle  obtiendra  sans 
doute  par  la  suite,  quand  on  s'en  sera  fait  une  e*p*ce  d'ha- 
tntude  et  de  religionj  des  dissensions  intestines  agitent 
nos  départeœenu ,  et  exigent  t'empiol  de  la  force  pour  ré- 
primer les  troubles  sans  cesse  renaissanLi.  Si  nos  armées 
combattent  au-dehors,  qui  pourra  contenir  les  séditieux 
au-dedaus?  (  Les  murmures  redoublent.  )  Si  le  défaut  de 
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la  force  publique  leur  assure  nmpunité,  croyei  qu^iU  se 

livreront  à  plus  d'audace Mais  les  financos  suriout 

sont  le  nerf  de  TElat  ;  les  nôtres  ont  encore  besoin  de 
quelques  années  de  repos  pour  que  Tordre  puisse  s*y  ré- 
tablir. 

M.  Cambon  :  Vous  ne  les  connaissez  pas, Monsieur;  nous 
avons  de  Targent  plus  qu'il  n'en  faut. 

M.  Bbcqcet  :  Je  sais  combien  est  puissante  la  force  mo- 
rale qui  résulte  de  la  volonté  de  la  nation  entière  ;  je  sois 
quels  prodiges  de  valeur  on  doit  attendre  des  Français 
combattant  pour  leur  liberté  ;  mais  Ton  sait  aussi  ce  que 
nos  armées  de  terre  et  de  mer  doivent  inspirer  dMnquiétu- 
deSfSi  nous  avons  à  soutenir  une  guerre  générale.  (  Une 
nouvelle  irruption  de  murmures  interrompt  M.  Becquet. 
On  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

M.  Dumas  :  Je  demande  qu'on  ne  viole  pas  ici  la  liberté 
des  opinions. 

M.  LB  Président  :  Messieurs,  je  vous  prie  de  faire  trêve 
aux  murmures  et  aux  conversations  particulières,  et  de 
laisser  le  président  rappeler  l'opinant  à  l'ordre  de  la  ques- 
tion, sMl  s'en  écarte. 

M.  Becqubt  :  Il  faut  donc ,  avant  d'entreprendre  une 
guerre,  examiner  s'il  ne  nous  reste  aucun  moyen  de  la  pré- 
venir, puisqu'elle  peut  avoir  de  si  funestes  effets,  même 
dans  le  cas  où  nous  serions  victorieux.  J'ajoute  que  la 
guerre  que  l'on  vous  propose  peut  devenir  d'autant  plus 
dangereuse,  qu'elle  deviendrait  une  guerre  générale,  sur- 
tout si  vous  attaquez  le  Brabant.  Les  dernières  dépèches  de 
M.  Noailles  vous  annoncent  que  la  Prusse  et  la  Bohême  se 
préparent  à  un  concert,  c'est-à-dire,  qu'elles  réuniront 
leurs  forces  contre  vous  ;  la  plus  grande  partie  de  l'Alle- 
magne épousera  sur-le-champ  la  querelle  de  ces  deux  puis- 
sances, qui  sont  les  régulatrices  suprêmes  de  la  conduite 
des  électeurs.  Je  suppose  que  la  diplomatie  mystérieuse  des 
puissances  du  Midi  ne  récèle  rien  de  contraire  à  vos  es- 
pérances, du  moins  est-il  certain,  que  nous  ne  pouvons  pas 
douter  de  la  malveillance  de  celles  du  Nord.  Mais  la  puis- 
sance qui  doit  principalement  fixer  votre  attention,  c'est 
l'Angleterre;  nous  ne  devons  pas  beaucoup  compter  sur 
les  assurances  de  neutralité  que  nous  a  données  son  minis- 
tère, et  surtout,  comme  je  viens  de  le  dire,  si  nous  atta- 
quons le  Brabant.  Depuis  long-temps  l'Angleterre  regarde 
ce  pays  comme  une  barrière  insurmontable,  nécessaire  à  la 
sûreté  et  à  la  prospérité  de  son  commerce,  et  qu'elle  a 
acheté  au  prix  de  son  sang  ;  elle  regarde  le  maintien  du 
gouvernement  actuel  du  Brabant  comme  un  intérêt  natio- 
nal  ;  elle  craindra  que  si  le  commerce  des  Pays-Bas  fran- 
chit ses  limites  actuelles  et  s'étend  au-delà  de  l'Escaut,  il 
ne  parvienne  à  rivaliser  celui  d'Angleterre.  En  effet ,  les 
Brabançons  une  fois  rendus  à  la  liberté  politique,  ne  vou- 
dront-ils pas  aussi  jouir  de  la  liberté  du  commerce  ?  (  On 
applaudit  ) 

Enfin ,  l'Angleterre  craindra  aussi,  pour  la  Hollande, 
une  révolution  nouvelle  qui  nuirait  essentiellement  à  ses 
intérêts.  Le  parti  slathoudérien  ,  pour  lequel  elle  a  prodi- 
gué ses  secours,  peut  à  peine  contenir  celui  qui  est  atta- 
ché à  la  France.  Tout  mouvement  qui  ferait  pencher  la 
balance  en  faveur  de  la  France,  lui  serait  nuisible;  elle  se 
réunirait  donc  à  la  Prusse,  pour  soutenir  le  parti  stathou- 
dérien  ?  N'en  doutons  pas,  le  motif  des  assurances  amicales 
du  ministère  anglais ,  c'est  que  cette  nation  aime  la  liberté 
que  vous  avez  conquise;  mais  s'il  présente  à  ce  même 
peuple,  dans  la  rupture  qu'il  médite  avec  la  France,  un 
grand  intérêt  commercial,  bientôt  vous  aurez  et  la  nation 
anglaise  et  l'Europe  entière  contre  vous.  Et  quelle  est  la 
puissance  qui  pourrait  résister  à  tant  de  forces  réunies  ? 
La  sagesse  ne  prescrit-elle  pas  de  peser  de  si  importantes 
considérations  ?  Certes,  si  la  justice  décidait  toujours  du  sort 
des  armes,  la  victoire  n'abandonnerait  pas  la  cause  de  la 
liberté;  mais  comme  la  fortune  n'accompagne  pas  toujours 
la  justice  et  le  courage,  ne  devons-nous  pas  réunir  nos  ef- 
forts pour  préserver  la  patrie  des  grandes  calamités  qui  la 
menacent ? 

Si  j'ai  peint  avec  énergie  les  dangers  de  la  guerre  (des 
ris  et  des  murmures  éclatent  dans  une  grande  partie  de  la 
salle  ),  c'est  parce  que  j'ai  tenu  le  langage  de  la  vérité,  et 
qu'il  faut  toujours  la  dire,  surtout  quand  il  s'agit  d'arrêter 
les  mouvements  impétueux  d'une  ardeur  imprudente.  Je 
me  serais  tu,  s'il  m'avait  paru  impossible  d'éviter  la  guerre  ; 


mais  nous  pouvons  parvenir  au  redressement  des  pie(^ par 
la  voie  des  négociations.  (Il  s'élève  des  murmures.  )  Loin 
de  vouloir  la  guerre,  la  cour  de  Vienne  déclare  aa  con- 
traire, dans  sa  dernière  dépêche,  ne  vouloir  donner  atican 
appui  aux  émigrés 

Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

M.  LB  Pbésidbnt  :  Messieurs,  n'interrompez  pas  Von» 
leur. 

M.  Bbcoubt  :  Le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  annonce, 
à  la  vérité,  qu'il  prend  un  grand  intérêt  aux  rédamatioiu 
des  princes  possessionnés  en  Alsace;  mais,  en  commençuit 
par  donner  des  indemnités  à  ceux  qui  ont  ouvert  des  négo> 
dations ,  en  adoptant,  à  l'égard  de  ces  indemnités,  le  pro- 
jet si  sage  de  M.  Kooch,  qui  tend  à  y  intéresser  la  diète  et 
à  séparer  la  maison  d'Autriche  du  chef  de  l'Empire,  on  ne 
peut  douter  que  cette  affaire  nese  termine  à  la  satisfaction 
des  deux  partis.  L'autre  point  de  la  dépêche  cooceme  la 
prise  de  possession  d'Avignon.  Il  parait  que  le  pape  a  ré- 
clamé  protection  auprès  de  la  cour  de  Vienne  ;  mais  le  roi 
a  été  chargé  de  proposer  des  indemnités  ;  elles  peuvent  être 
l'objet  d'une  négociation  très-facile  à  entamer.  11  faotcroi* 
re  que  les  puissances  étrangères  ne  se  refuseront  pas  à  dei 
conventions  et  à  des  explications  amicales ,  parce  qu'elles 
ont  intérêt  à  respecter  notre  repos.  L'Autncfae,  qui  a  le 
centre  de  ses  forces  à  deux  cents  lieues  d'ici,  ne  peut  nous 
faire  la  guerre  qu'avec  des  efforts  ruineux  ;  et  ne  croja 
pas  qu'au  lieu  de  détourner  ses  regards  de  la  révolution 
de  la  Pologne ,  qu'au  lieu  de  se  concerter  avec  Catherine 
sur  cet  objet  principal  de  son  traité  avec  la  Prusse,  elle 
consente  à  vous  attaquer,  si  vous  ne  l'y  contraigniez.  En 
effet ,  elle  n'a  pris ,  depuis  que  les  négociations  sont  enta- 
mées, que  des  mesures  défensives  ;  trois  armées  formidables 
bordaient  vos  frontières  ;  elle  n'y  a  opposé  qu'un  nombre 
de  troupes  très-inférieur.  Vous  le  savez,  et  sans  doute  vom 
ne  voulez  l'attaquer  en  ce  moment,  que  parce  que  vous 
êtes  certains  d'être  plus  préparés  qu'elle  dans  vos  mesures. 
(  Il  s'élève  un  violent  tumulte.  —  On  demande  que  l'opi- 
nant soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

M.  Router  :  Je  demande  qu'on  entende  tout  ce  qoe  dira 
M.  Becquet,  sauf  les  calomnies. 

M.  Bbcqcbt  :  Je  vous  le  demande  donc ,  pourquoi  voo* 
loir  engager  une  guerre  ?  Pourquoi  surtout  dire  qu'elle  est 
inévitable ,  puisque  toutes  les  puissances  ont  un  intérêt 
contraire,  et  qu'elles  déclarent  qu'elles  ne  veulent  pas  noos 
attaquer  ?  On  oppose  le  concert  entre  l'Autridie  et  la 
Prusse.  Sans  doute  la  nation  a  de  justes  raisons  de  se 
plaindre  de  cette  coalition  de  rois,  qui,  pour  être  momen- 
tanée, n'en  est  pas  moins  dirigée  contre  la  constitotion 
française  ;  sans  doute  la  cour  de  Vienne  a  des  torts,  et  noos 
ne  devons  pas  souffrir  qu'elle  usurpe  notre  souveraineté 
en  intervenant  dans  nos  affaires  intérieures  ;  mais  eo  sup- 
posant même  que  ces  puissances  refusassent  à  renoncer  à 
ce  concert,  serait-ce  une  raison  suffisante  pour  leur  décla- 
rer la  guerre?  Doit-on  la  déclarer  pour  un  simple  soopçoo, 
pour  une  menace  non  fondée  ?  Ce  concert  n'est  qu'un  sjs* 
tème  défensif  qu'elles  ont  adopté  plutôt  pour  elles  que  con- 
tre nous.  Eftt-on  pu  exiger,  au  milieu  de  l'effervescence 
générale  qui  se  manifestait  en  France,  et  lorsque  des  broits 
de  guerre  avaient  déjà  plusieurs  fois  retenti  dans  cette  en- 
ceinte ,  que  les  puissances  étrangères  se  reposassent  snr 
notre  déclaration  de  renoncer  aux  conquêtes,  et  qu'elles  ne 
prissent  aucune  mesure  défensive  lorsque  l'ardeur  et  la 
juste  indignation  de  nos  gardes  nationales  semblaient  la 
menacer  d'une  invasion  ?  Si  après  cela  nous  attaquiou 
l'Autriche,  nous  forcerions  tous  les  rois  du  monde  à  se  li- 
guer contre  nous  ;  car  ils  verraient  leurs  trônes  ébranlés  et 
une  cause  commune  à  soutenir  dans  cette  lutte  de  la 
liberté  contre  le  despotisme.  Une  nation  libre  aura-t-elle 
l'immoralité  d'appeler  sur  une  nation  voisine  les  calami- 
tés de  la  guerre,  pour  se  venger  des  insultes  d'un  ministre? 
Elle  serait  bipn  fausse,  la  gloire  qui  consisterait  à  se  ven- 
ger d'un  outrage  qui  ne  peut  jamais  atteindre  une  nation 
libre. 

Renonçons  donc  5  une  entreprise  qui  n*a  aucun  objet 
réel  ;  bornons-nous  à  nous  défendre  si  qnelque  puissance 
nous  attaque  ;  et  probablement  nous  n'aurons  pas  de  gner- 
re  ,  car  aucune  puissance  n'a  intérêt  à  nous  attaquer.  En 
les  provoquant,  au  contraire,  nousjetteronssur  notre  cause 
la  plus  grande  défaveur  aux  yeux  des  peuples  Toisins.  On 


noM  pitun  le  cantctùre  d'agresMun;  on  iwu*  Kpréwn- 
Ifra  comme  un  peuple  inquiet,  qui  trouble  le  repos  de 
l'Europe,  an  mépris  des  traités  el  de  ses  propres  lois.  Vou* 
aurai  donc  11  comballre,  non-seulement  les  dnpotex,  mais 
i«  peuples  eux-mêmes,  armés  contre  toas  par  la  haine 
nalnrelle  qu'inspire  à  loutliom me  celui  qui  vient  troubler 
le  rqns  de  son  paji.  Enrin,  celte  Ruerre,  j'ose  le  dire  en- 
rare,  relère  d^i  les  espérances  rie  tous  lei  ennemis  de  la 
rtnintioaic'esl  après  la  guerre  qu'ils  soupireni.  Lesémi- 
pà, actoeltement sans  appui,  diri([eront  les  armées  des 
HùainiM  étrangères,  ie»  ennemi»  intérieurs  en  auront 
plMd'tudace. 

Jewnduiàce  que  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
n'j  a  pas  lieu  i  délibérer  sur  la  proposition  du  roi  ;  que 
l«  pouvoir  eiéculif  demeu  re  charade  défendre  le  rojaume 
coBtre  toute  attaque ,  el  le  roi  invité  A  entamer  de  nnu- 
rall«sD^odationspour  dissoudre  tout  concert  flllBiiIaloire 
lia  unieraioetë  nationale ,  et  prévenir  toute  rupture. 

H.  Usource:  Je  demande  à  suivre  M.  Becquet 
d'un  bout  à  l'autre  de  son  discours,  si  touterois 
rAssemblée  juge  que  ses  sophismes  niéritenl  une 
riponse. 

M.DATEBHotLTrJeilemandequeceuicqiiiprennént 
I)  parole  soient  tenus  de  se  renfermer  dnns  les  puiuts 
imvïnts:  l<»  qu'ils  prouvent  que  le  peuple  Trançais 
puisse,  s'il  TPut  soulenir  la  liberté  et  l'^gnlilé  dont 
iljoiiil,  consentir  à  ce  que  des  cours  «étrangères  Tor- 
menl  d»i concerts  pour  porter  atteinte  à  sa  consti tu- 
lion;  qu'il  d^tare  s'il  entend  qu'Avignon  soit  rendu 
au  pape,  et  que  les  princes  nossessioiin^s  soient 
rriinlr^rés  dans  lajouissance  de  leiirsdroits  T'odaui  ; 
f  qu  ils  soient  tenus  aussi  de  ne  pas  compter  les 
pfuples  pour  rien  :  S»  qu'ils  ne  disculint  pas  la  ma- 
wrr«  de  foire  la  guerre  :  car  ce  n'est  pas  de  cela 
aont  il  s'agit  maintenant  ;  ce  n'est  pas  à  I  Assemblée. 
à  décider  si  l'on  attaquera  ou  si  l'on  n'attaquera  pas 
[  11  s'élève  quelnues  murmures.)  La  question  sou- 
mise à  l'Assemblée  nationale,  se  réduit  seulement 
I  examiner  si  notre  situation  nous  permet  de  faire 
la  gnerre  :  or,  je  dis  qu'elle  nous  le  permet,  car  nous 
arons  le  courage  de  la  faire;  je  dis  m^me,  que 
quand  même  elle  ne  nous  le  permettrait  pas,  il  fau- 
drait la  faire  encore,  parce  que  notre  liberté  est  me- 
nacée, et  que  nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de 
monrir.  (  On  applaudit.) 
H.  Gdadkt  :  Je  demande  la  parole  pourune  mo- 
tion d'ordre,  et  jella  réduis  à  tieuï  muls.  Comme 
M. Becquet  a  parfaitement  bien  prouvé  que  la  na- 
tion française  ne  pourrait,  sans  lâcheté  et  sans 
«MnpfomettresasQreléetsaconstilullon,  refuser  la 
pmre  qu'on  lui  a  déclarée;  comme  d'ailleurs  le 
IîdImu  infidèle  qu'il  a  fait  de  notre  situation  ne  peut 
anéantir  les  faits;  comme  il  n'est  pas  au  pouvoir  de 
M.  Becquet  de  prouver  que  le  bilan  de  nos  linances 
aesipasdansun  beaucoup  meilleur  état  que  celui 
«toutes  les  puissances  armées  contre  nous,  ni  de 
persuader  gu'il  sott  une  puissance  au  monde  qui,  à 
la  seule  voii  du  souverain,  ait  créé  cent  mille  gardes 
Mlionanx,  et  qui  présente,  dans  son  intérieur,  une 
ww  de  quatre  millions  de  citoyens  libres  armés  ; 
oimae,  en  un  mot,  il  résulte  du  discours  de  M,  Bec- 
iwt,  me  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent 
pasbalanceràadopler  la  proposillon du  roi;jede- 
■MHle  qu'on  aille  sur-le-champ,  aux  voix,  f  On  au- 
pbndil.  )  *  "^ 

M.  BftziRE  :  Je  m'étonne,  et  toute  la  France,  et 

iDsiTers  entier  s'étonnerait  avec  moi (lise  fait 

H  grand  silence )  et  l'univers  entier,  dis-je, 

létonnerait  avec  moi  de  voir  discuter  aussi  légère- 
Bfnl  une  mesure  aussi  grave.  (  Il  s'élève  des  miir- 
■uf«s.  Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.)   Lors- 

SVOU5  allez  faire  couler  des  Dots  de  sang,  et  créer 
dépenses  énormes;  lorsque  vous  allez  prendre 
"M  détermination  qui  peut  compromettre  votre  li- 
«rte  et  celle  du  genre  humain,  je  crois  qu'il  faut 


au  moins  discuter,  et  entendre  tous  tes  orateurs  qui 
veulent  parler  pour  et  contre Je  sais  que  le  ta- 
bleau des  forces  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
n'a  rien  qui  doive  nous  intimider,  et  que  cette  con- 
sidération serait  au-dessous  de  la  dignité  de  la  na- 
tion que  vous  représentez  ;  mais  il  est  une  considé- 
ration bien  plusimporlante  que  je  vous  prie  de  saisir. 
S'il  faut  entreprendre  la  guerre,  il  faut  la  faire  de 
manière  qu'elle  ne  soit  point  accompagnée  de  tra- 
hisons. (  Deux  ou  trois  membres  de  l'Assemblée  et 
3uelques  personnes  des  tribunes  applaudissent.  )  Je 
emandeque  tous  les  orateurs  qut  voudront  parler 
sur  cet  objet  soient  entendus,  et  que  ladis  cussion 
dure  au  moins  trois  séances. 

M.  Mailhb  :  Je  ne  suivrai  M.  Becquet  ni  dans  les 
frivoles  alarmes,  ni  dans  les  vains  raisonnements 
auxquelsil  s'est  livré;  il  ne  s'agit  plus  de  discuter  la 
question  de  savoir  si  vous  décréterez  la  guerre  ;  il 
s  a^it  de  la  décréter,  ou  de  vous  résoudre  à  vous 
avilir  aux  yeux  de  l'Europe,  et  à  compromettre  la 
liberté  de  la  nation  que  vous  représentez;  il  s'agit 
de  déconcerter  les  projets  d'un  roi  qui  ne  s'est  per- 
mis d'insulter  à  la  France,  que  parce  que  des  re- 
belles lui  ont  donné  une  fausse  idée  de  sa  situation 
intérieure  et  de  ses  forces  publiques;  il  s'agit  de  dé- 
ployer la  contenance  lière  que  vous  avez  tant  de  fois 
annoncée  ;  il  s'açit  de  soutenir  par  voire  confiance 
le  peuple  français  sur  la  hauteur  de  courage  où  il 
s'est  élevé  :  faites  voira  ce  grand  peuple,  par  une 
délibération  prompte,  unanime,  (on  applaudit)  que 
vous  méprisez  ses  ennemis,  et  il  les  méprisera  ;  fai- 
tes-lui voir  que  vous  le  croyez  invincible,  et  il  le 
sera.  Que  dis-je  ?  Combien  de  fois  ne  vous  a-t-il  pas 
lui-mrme  dit  et  répété  que  tous  les  despotes  réunis 
parviendraient  plutôt  à  réduire  la  France  entière  en 
une  vaste  solitude,  qu'il  v  faire  rétrograder  la  liberté 
d'un  seul  pas  ?  (  De  nombreux  applaudissements  s'é- 
lèvent dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.  )  Com- 
bien de  fois  ce  peuple  bon  et  loyal,  mais  fortement 
sensible  â  une  injure  nationale,  ami  de  la  paix,  parce 
que  sa  constitution  le  veut  ainsi,  mais  avide  de  com- 
battre, quand  le  besoin  de  sauver  cette  même  con- 
Slllutionlui  en  fait  un  devoir,  ne  vous  a-t-il  pas 
sollicités  d'accorder  un  libre  cours  aux  mouvements 
d'indignation  et  de  vengeance  dont  il  esl  animé  con- 
tre ceux  qui  osent  menacer  sa  souveraineté? 

Hâtez-vous  donc  de  céder  à  sa  juste,  à  sa  géné- 
reuse impatience.  L'humanité  souifre  sans  doute  , 
lorsque  l'on  considère  qu'en  décrétant  la  guerre, 
vous  allez  décréter  la  mort   de  plusieurs  milliers 
d'hommes  ;  mais  considérez  aussi  que  vous  allez  dé- 
créter peut-être  la  liberté  du  monde  entier.  (  On  an- 
ulaudit.)  Considérez  la  crise  politique  qui  travaille 
l'Europe.  Considérez  les  lâches,  les  ci        '  ' 
rances  qu'on  donne  eu  France  aux 
inquiétudes  meurtrières  dont  on  y 
citoyens.  Considérez  qu'au-dehors  le 
dans  ses  dernières  convulsions ,  qo 
attaque  précipitera  son  agonie;  mais 
devenir  plus  redoutable  que  jamais,  » 
niez  le  temps  de  rappeler  autour  de  lui 
sources.  (  Les  applaudissements  recommencent  et 
se  prolongent.] Considérez  qu'au-dedans  la  liberté 
présente  une  masse  de  forces  qu'elle  n'avait  encore 
eue  chez  aucun  peuple,  mais  qu'elle  y  est  compri- 
mée par  une  foule  de  contradictions  qui  menacent 
de  l'élouffer,  el  qu'elle  ne  cessera  d'être  en  danger, 
que  lorsque  vous  aurez  permis  à  ses  défenseurs  de 
renverser  les  obstacles  qui  arrêtent  sa  marche  et 
son  extension.  Considérez  enfin  oue  le  sort  de  cette 
grande  lutte  entre  la  liberté  et  le  despotisme,  dépend 
peut-être  de  l'accélération  du  décret  que  vous  allez 
porter.  Une  guerre,  entreprise  pour  une  telle  cause 
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6t  dans  de  pareilles  circonstances,  ne  doit  pas  être 
reffard(^e  comme  le  fléau,  mais  comme  le  triomphe 
derhumariitë. 

Je  demande  que  TAssemblëc  ne  désempare  pas 
sans  avoir  décrété  la  guerre. 

Les  acclamations  des  spectateurs  se  reproduisent  avec 
plus  de  force  encore. 

Une  grande  partie  de  FAssemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  DuBAYET  :  Je  partage  Timpatience  de  PAssem- 

blée (  Les  cris  redoublent  pour  aller  aux  voix.) 

Je  partage  votre  impatience....  (  Les  murmures  con- 
tinuent. —  On  demande  que  la  délibération  soit 
prise  sans  désemparer.  )  Sans  doute  s'il  existe  une 
grande  question,  c'est  celle-ci  ;  elle  est  parfaitement 
digne  des  pères  de  la  patrie.  Daignez  m*entendre  ;  je 
parle  pour  Thonneur  national.  J'observe,  !<>  que 
r  Assemblée  ne  peut,  sans  lAchelé,  ne  pas  décréter 
Iaj2;uerre.  (On  applaudit.)  Nous  sommes  tous  Fran- 
çais, et  le  même  sang  bouillonne  dans  nos  veines. 
Lorsque  les  puissances  coalisées  J'ose  dire  le  mot, 
ont  Vaudace  de  prétendre  à  nousdonner  un  gouver- 
nement, (un  grand  nombre  de  voix  m  élèvent  :  Non, 
non,  elles  n'y  parviendront  pas  )  non,  non,  sans 
doute,  nous  ne  le  souffrirons  jamais;  nous  vou- 
lons la  guerre,  puisqu'elle  est  nécessaire  pour  dé- 
fendre notre  liberté  ;  et  dussions-nous  tous  périr,  le 
dernier  de  nous  prononcerait  le  décret.  (  De  nom- 
breux applaudissements  retentissent  dans  toutes  les 
parties  ae  la  salle.) 

Ainsi,  en  entrant  ce  soir  à  l'Assemblée,  j*étais  loin 
dépenser  qu'il  pût  entrer  dans  les  combinaisons  po- 
litiques d'aucun  de  nous,  qu'il  ne  fallût  pas  faire  la 
guerre  ;  j'étais  bien  loin  de  croire  que  les  arrière- 
pensées  de  quelques  membres  vous  feraient  prolon- 
ger cette  discussion  ;  car  il  ne  vous  est  pas  plus  pos- 
sible de  ne  pas  la  prommcer,  qu'il  vous  serait 
possible  de  détruire  la  constitution.  Ne  craignez  pas 
de  précipiter  votre  décision  ;  elle  ne  saurait  élre  trop 
prompte  ;  car  dès  Tinstant  que  vous  aurez  décrété  la 
guerre,  dès  lors  tous  les  citoyens  seront  obligés  de 
se  prononcer ,  tous  les  partis  rentreront  dans  le 
néant;  les  torches  de  la  discorde  s'éteindront  pour 
n*étre  remplacées  que  par  le  feu  des  canons  et  des 
bayonnettes.  Je  conclus  au  décret  pour  la  guerre. 

Ou  renouvelle  la  demande  de  fermer  la  discussion. 

M.  le  président  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  motion 
de  M.  Bazire.  —  De  violents  murmures  repoussent  celte 
proposition.  MM.  Thuriot,  Albitte  et  Chabot  observent 
v*eUe  fi* est  pas  appuyée, 

MM.  Jaucourt  et  Hua  la  reproduisent.  —  M.  le  prési- 
dent consulte  TAsscmblée. 

Elle  décide  presqQ'unanimement  quMl  n*y  a  p  as  rien  à 
délibérer  sur  la  prolongation  de  la  discussion  à  trois  jours. 

M.  JADCotiAT  :  L'opinion  de  l'Assemblée  n'a  été 
suspendue  par  notre  opposition  que  parce  que  nous 
avons  cru  qu'il  convenait  de  donner  à  la  France  en- 
tière une  preuve  de  la  maturité  de  nos  délibérations. 
Nos  cœurs  partagent  les  sentiments  de  tous  ceux  qui 
ont  parlé  a  cette  tribune:  mais  M.  Bazire  vient  de 
lancer  ici  un  trait  empoisonné.  Il  a  dit  qu'il  était 
important  de  prévenir  les  trahisons,  de  dévoiler  les 
traîtres.  Je  demande  qu'avant  que  la  discussion  soit 
fermée,  M.  Bazire  soit  entendu. 

M.""  :  Je  demande  que,  pour  ne  pas  entrer  dans  ces 
scandaleuses  discussions,  on  mette,  sur  le  champ, 
aux  voix  la  proposition  de  M.  Mailhe.  (On  applaudit.) 

M.  LE  Président  :  Il  y  a  deux  propositions  pour 
lesquelles  la  priorité  est  demandée;  celle  de  M.  Gua- 
det  et  celle  de  M.  Mailhe.  Je  les  prie  de  les  répéter. 

M.  Guadet:  Ma  proposition,  à  laquelle  M.  Mailhe 
se  réfère,  consiste  a  ce  que  l'Assemblée  décrète  la 
proposition  du  roi  et  le  renvoi  de  la  rédaction  à  son 
comité  diplomatique. 


M.  Biiissot  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
le  rapport  de  la  rédaction  soit  fait  séance  tenante. 

M.  LE  Président  :  Avant  de  mettre  les  proposi- 
tions aux  voix,  il  faut  savoir  si  la  discussion  doit 
être  fermée. 

M.  Dumas  :  C'est  précisément  contre  cette  pro- 
position, M.  le  présiaent,  que  je  demande  la  parole. 

M.  Qui.NBTTR  :  Je  la  demande  pour  un  fait.  Le  2S 
janvier,  vous  avez  décrété  qu'à  défont  parl'eaipereur 
de  vous  donner  une  pleine  et  entière  satisfaction  au 
l^r  mars,  vous  regarderiez  son  silence  ou  toute  ré- 
ponse évasi  ve  ou  oïlatoire  comme  une  déclaration  de 
guerre.  Vous  êtes  au  icr  avril,  et  vous  discutez  !..*. 
Oui,  ces  délais  ne  sont  que  des  ruses  de  guerre  sous 
le  voile  de  la  paix,  et  il  est  impossible  que  vous  dé- 
libériez plus  long-temps  sans  devenir  les  jouets  de 
nouvelles  ruses  politiques.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dumas  insinte  pour  avoir ia  parole  contre  la  propoM- 
tion  de  fermer  la  discussion,  et  contre  les  motions  leodanta 
à  précipiter  les  délibérations. 

M.  RoLYËR  :  M.  lepré8ident,sauvei-nou8doncdecesmi« 
sérables  débats,  en  mettant  aux  voii  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

M.  Dumas  :  Consultez  PAssemblée  pour  savoir  si  f  aurai 
la  parole. 

L^Assemblée  décide  que  M.  Dumas  ne  sera  pas  ea* 
tendu. 

M.  Merlin  se  présente  à  la  tribune.  —  On  pentste  à  d»> 
mander  que  la  discussion  soit  fermée» 

On  en  décrète  la  clôture. 

M.  Mkhlin  :  Ce  que  je  voulais  dire,  c^est  qall  fiiot  dé- 
clarer In  guerre  aux  rois  et  la  paix  aux  nations.  (  Les  lri> 
buues  applaudissent  ) 

L'Assemblée  entre  en  délibération.  Il  se  foit  un  profond 
silence. 

Le  décret  d'urgence  est  porté. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  du  roi. 

Elle  est  adoptée  par  une  délibération  unanime,  et  aa 
bruit  des  applaudissements  de  tous  les  spectateurs* 

MM.  Théodore  Lameth,  Jaucourt,  Dumas,  Gentil, 
Baert,  Hua  et  Becquel,  s'élèvent  seuls  contre  le  décret. 

M.  CoNDORCET  :  j'ai  cru  qu'il  était  important  qu'après 
avoir  pris  une  détermination  aussi  grave,  l'Assemblée  po- 
bliat  une  déclaration  politique  de  ses  principes*  Voici  le 
projet  de  manifeste  que  j'ai  rédigé,  pour  le  soumettre  à  sa 
délibération. 

Forcée  de  consentir  à  la  guerre  par  la  plus  impérieuse 
nécessité,  l'Assemblée  nationale  n'ignore  pas  qu'on  l'ac- 
cusera de  l'avoir  volontairement  accélérée  ou  provoquée. 
Elle  sait  que  la  marche  insidieuse  de  la  cour  de  Tienne  n'a 
eu  d'autre  objet  que  de  donner  une  ombre  de  vraisem- 
blance ft  cette  imputation,  dont  les  puissances  étrangère 
ont  besoin  pour  cacher  à  leurs  peuples  les  motib  réeb 
de  l'attaque  injuste  préparée  contre  la  France;  qu'elle  sera 
répétée  par  les  ennemis  intérieurs  de  notre  constitution 
et  de  nos  lois ,  dans  l'espérance  criminelle  de  ravir  la  bien- 
veillance publique  aux  représentants  de  la  nation.  tJoe 
simple  exposition  de  leur  conduite  sera  leur  unique  réponse, 
et  ils  rudres!»cnt  avec  une  conûance  égale  aux  étrangers 
comme  aux  Français,  puisque  la  nature  a  mis  au  fond 
du  cfBUT  de  tous  les  hommes  le  sentiment  de  la  même  jus- 
tice. (  On  applaudit.  )  Chaque  nation  a  seule  le  pouvoir 
de  se  donner  des  lois ,  et  le  droit  inaliénable  de  les  changer 
à  son  gré.  Ce  droit  n'appartient  à  aucune  on  leur  appar- 
tient à  toutes  avec  une  entière  égaMté  ;  l'attaqaer  dans  une 
seule  c'est  déclarer  qu'on  ne  le  reconnaît  dans  aucuoe  autre. 
Vouloir  le  ravir  à  un  peuple  étranger,  c'est  annoncer  qu'on 
ne  le  respecte  pas  danscelui  dont  on  est  le  concitoyen  on  le 
le  chef;  c'est  trahir  sa  patrie,  c'est  se  proclamer  l'ennemi 
du  genre  humain. 

La  nation  française  devait  croire  que  des  vérités  si  sim- 
ples seraient  senties  par  tous  les  princes,  et  que,  dans  le 
dix-huitième  siècle,  personne  n'oserait  leur  opposer  les  vieil- 
les maximes  de  la  tyrannie.  Son  espérance  a  été  trompée, 
une  ligue  s'est  formée  contre  son  indépendance  ;  et  elle 
n'avait  que  le  choix  d'éclairer  ses  ennemis  sur  ia  justice  de 
sa  cause,  on  de  leur  opposer  la  ffbrce  des  armes.  Ins- 
truite de  cette  ligue  menaçante  y  mais  jaloase  de  conserver 
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h  p*Ut  TAsieadilée  Datkmale  a  d^abord  demandé  quel 
était  Tobjet  de  ce  coocert  entre  les  paitsances  û  long«4emp!i 
rivales;  et  on  lui  a  répondu  qu'il  avait  pour  motif  Ip  main- 
tien de  la  tranquillité  générale  f  la  sûreté  et  riionueurdea 
couronnes,  la  cramte  de  voir  se  renouveler  les  événements 
qu'ont  prfeenlés  quelques  époques  de  la  révolulioq  fran- 
çaise. Mais  comment  la  France  menacerail-elle  la  tranquil- 
lité générale,  puisqu'elle  a  pris  la  résolution  solennelle  de 
n'entreprendre  aucune  conquête,  de  n'attaquer  la  liberté 
d'ancun  peuple,  puisqu'au  milieu  de  cette  lutte  longue  et 
sanglante,  qui  s'est  élevée  dans  les  Pays-Bas el  dans  les 
Etats  de  Liège ,  entre  le  gouvernement  et  les  citoyens ,  elle 
I fardé  la  neutralité  h  plus  rigoureuse. 

Sans  doute  la  nation  française  a  prononcé  hautement 
que b souveraineté  n'appartient  qu*au  peuple  qui,  t>omé 
dans  Texerdce  de  sa  volonté  suprême  par  les  droits  du  la 
postérité,  ne  peut  déléguer  de  pouvoir  irrévocable;  elle  à 
botement  reconnu  qu'aucun  usage,  aucune  loi  expresse, 
aocun  consentement,  aucune  convention  ne  peuvent  sou- 
neltre  une  société  d'hommes  à  une  autorité  qu'ils  n'au^ 
raient  pas  conservé  le  droit  de  reprendre.  Mais  quelle  idée 
les  princes  se  feraient-ils  donc  de  la  légitimité  de  leur  pou- 
voir ou  de  la  justice  avec  laquelle  ils  l'exercent,  s'ils  re- 
gardaient renonciation  de  ces  maximes  comme  une  entre- 
prise  contre  la  tranquillité  de  leurs  Rtats?  Diroiit-i|s  que 
cette  tranquillité  pourrait  être  troublée  par  les  ouvrages  , 
les  discours  de  quelques  Français?  Ce  serait  alors  exiger, 
i  main  armée»  une  loi  contre  la  liberté  de  lu  presse;  ce 
Krait  déclarer  la  guerre  aux  progrès  de  la  raison  ;  et  uuand 
on  sait  que  partout  la  nation  française  a  été  impunément 
ootragée,  que  les  presses  des  pays  voisins  n'ont  cessé  d'i- 
Booder  nos  départements  d'ouvrages  destinés  à  solliciter 
la  trahison,  à  conseiller  la  révolte;  quand  on  se  rappelle 
les  marques  de  protection  ou  d'intérêt  prodiguées  ^  leurs 
auteurs,  croira^t-on  qu'un  amour  sincère  de  la  paix,  et 
noo  la  liai  ne  de  la  liberté  ait  dicté  ces  hypocrites  repro- 
dies?  On  a  parlé  des  tentatives  faites  parles  Français  pour 
adter  les  peuples  vdsinsà  reprendre  leur  liberté,  à  récla- 
mer leurs  droits.  Mais  les  ministres  qui  ont  répété  ces  im- 
putations ,  sans  oser  citer  un  seul  fait  qui  les  appuyât ,  sa- 
viient-ils  combien  elles  étaient  chimériques  ?  et  ces  tenta- 
tives eussoU-elles  été  réelles?  Les  puissances  qui  ont  sou^ 
fertle  rassemblement  de  nos  émigrés,  qui  leur  ont  donné 
des  secours,  qui  ont  reçu  leurs  ambassadeurs,  qui  les  ont 
publiquement  admis  dans  leurs  conférences,  n'auraient 
pas  conservé  le  droit  de  se  {ilaindre,  ou  bien  il  fendrait 
dire  que  tout  est  légitime  contre  les  peuples,  que  les  rois 
■Mis  OBt  de  véritables  droits,  et  jamais  l'orgueil  du  trône 
n'aurait  insulté  avec  plus  d'audace  à  la  majesté  des  nations. 
(Oa  applaudit.  ) 

Le  peuple  français,  libre  de  fixer  la  forme  de  sa  constl- 
l*Hon,  n^  pu  blesser,  en  usant  de  ce  pouvoir,  ni  la  sCt- 
reté,  ai  l'honneur  des  couronnes  étrang^res.  Les  chefs  des 
autres  pays  mettraient-ils  donc  au  nombre  de  leurs  préro- 
gatives le  droit  d'obliger  la  nation  franc  lise  à  donner  au 
chef  de  son  gouvernement  un  pouvoir  égal  à  celui  quVux- 
■èmes  exercent  dans  leurs  Etats  ?  Voudraient-th ,  p^rce 
is^ont  des  sujets,  empêcher  qu'il  n'existât  ailleurs  des 
citoyens  libres?  Et  comment  n'ap«*rcevraicnl-ils  pas  qu'en 
«croyant  tout  permis  pour  maintenir  ce  qu'ils  appellent 
li  sàreté  des  personnes,  ils  déclarent  légitime  tout  ce 
^*oo  pourrait  entreprendre  pour  la  restauration  de  la  K- 
kMéiin  autres  peupiles.  Si  des  violences,  si  des  crimes  ont 
MeoMpegné  quelques  époques  de  la  révolution  française , 
c'était  aux  seub  dépositaires  de  la  volonté  nationale  qu'ap- 
pirieoait  le  pouvoir  de  le  punirs  ou  de  les  ensevelir  dans 
TcabH.  Tout  citoyen,  tout  magistrat,  quelque  soit  son  titre, 
Qc  doit  demander  justice  qu'aux  lois  de  son  pays ,  ne  peut 
Tattaidre que  d'elles.  Les  puissances  étrangères,  tant  que 
InBSMjets  n'ont  pas  souffert  de  ces  événements,  ne  peu- 
veat  aveir  le  droit  ni  de  s'en  plaindre,  ni  de  prendre  des 
■cnrai hostiles  pour  en  empêcher  leretour.  La  parenté,  l'ai- 
liaaoe  personnelle  entre  les  rois  n'est  rien  pour  les  nations  ; 
Bdaveioa  libres,  des  intërt^ls  communs  les  unissent;  la 
yqre  a  placé  leur  bonheur  dans  la  paix ,  dans  les  secours 
■rtœb  d'une  douce  fraternité  :  elle  s'indiguerait  qu'on 
^  HcHre  dajuoae  même  balance  le  sort  de  vingt  millioiis 
'Whms  et  les  affections  ou  l'orgueil  de  qoekiues  indi<- 
^ldai?Sofiiiiie9-ttoas  donc  condamnés  à  voir  encore  la  ser- 


vitude volontaire  des  peuples  entourer  de  yietimflB  hnmaW 
nés  les  autels  dos  faux  dieux  de  la  terre.  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

Ainsi  ces  prétendus  motife  d'une  ligue  contre  la  France 
n'étaient  tous  qu'un  nouvel  outrage  à  son  indépendance.)Ëlle 
avait  droit  d'exiger  une  renonciation  h  des  préparatifs  inju- 
rieux, et  d'en  regarder  le  refus  comme  une  hostilité.  Tels 
ont  été  les  principes  qui  ont  dirigés  les  démarches  de  l'As- 
semblée nationale  ;  elle  a  continuée  de  vouloir  la  paix , 
mais  elle  devait  préférer  la  guerre  à  une  patience  dange- 
reuse pour  la  liberté.  Elle  a  juré  de  périr  plutôt  que  de 
souffrir  que  ron|)ortât  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple, 
ni  surtout  à  cette  égalité  sans  laquelle  il  n'exista ,  pour  les 
sociétés  humaines,  ni  justice,  ni  bonheur.  (On applau- 
dit. )  fleproclu*rait-on  aux  Français  de  n'avoir  pas  res- 
pecté les  droits  des  autres  peuples,  en  n'offrant  que  des  in- 
demnités pécuniaires,  soit  aux  Allemands  possessionnés  en 
Alsace,  soit  au  pape?  Les  traités  avaient  reconnu  la  sou- 
veraineté de  la  France  sur  l'Alsace?  et  elle  y  était  paisible- 
ment exercée  depuis  plus  d'un  siècle.  Les  droits  que  ces 
traités  avaient  réservés,  sont  des  privilèges.  La  nation  de- 
vait un  dédon>magenient  aux  possesseurs  pour  les  avan- 
tages réels  qui  en  étaient  la  suile;  c'est  là  tout  ce  que  peut 
exiger  le  droit  de  propriété  quand  il  se  trouve  en  opposition 
avec  la  loi,  en  contradiction  avec  l'iniérèt  public. 

Dira-t-on  qu'on  peut,  pour  dédommager  ces  princes, 
leur  abandonner  une  portion  de  territoire?  Non,  une  na- 
tion généreuse  et  libre  ne  vend  (Miint  les  hommes ,  elle  ne 
condamne  point  k  l'esclavage,  elle  ne  livre  point  à  des 
maîtres  ceux  qu'elle  a  une  fois  admis  au  partage  de  sa  U- 
berié. 

l^es  citoyens  des  Comtats  étalent  maîtres  de  se  donner 
une  constitution;  ils  pouvaient  se  déclarer  indépendants; 
ils  ont  préféré  être  Français .  et  la  France  ne  les  abandon- 
nera point  après  les  avoir  adoptés.  Eût-elle  refusé  d'accé* 
der  à  leurs  désirs  ?  leur  pays  est  enclavé  dans  son  territoire, 
et  elle  n'aurait  pu  permettre  à  leurs  oppresseurs  de  traver- 
ser la  terre  de  la  liberté,  pour  aller  punir  des  hommes 
d' avoir  osé  se  rendre  indépendants  et  reprendre  leurs  droits. 
(  On  applaudit.  )  Ce  que  le  pape  possédait  dans  ce  pays 
était  le  salaire  des  fonctions  du  gouvernement;  le  peuple, 
en  lui  Otant  ses  fonctions,  a  fait  usage  d'un  pouvoir  qu'une 
longue  servitude  avait  suspendu ,  mais  n'avait  pu  lui  ravir, 
et  l'indemnité  proposée  par  la  France  n'était  pas  même 
exigée  par  la  justice. 

On  a  fait  entendre  que  le  vœu  du  peuple  français  pour 
le  maintien  de  son  égalité  et  de  son  indépendance,  était 
celui  d'une  {action  ;  mais  la  nation  française  a  une  consti- 
tution; cette  constitution  a  été  reconnue,  adoptée  par  la 
généralité  des  citoyens  ;  elle  ne  peut  être  changée  que  par 
le  vceu  du  peuple,  et  suivant  des  formes  qu'elle-même  a 
prescrites.  Tant  qu'elle  subsiste,  les  pouvoirs  établis  par 
elle  ont  seuls  le  droit  de  manifester  la  volonté  nationale  ;  et 
c'est  par  eux  que  cette  volonté  a  été  déclarée  aux  puissan- 
ces étrangères.  C'est  le  roi  qui,  sur  l'invitation  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  en  remplissant  les  fonctions  que  la  con- 
stitution lui  attribue,  s'est  plaint  delà  protection  accordée 
aux  émigrés,  a  demandé  inutilement  qu'elle  leur  fût  reti- 
rée; et  l'on  doit  s'étonner,  sans  doute,  d'entendre  annon- 
cer, comme  le  cri  de  quelques  factieux,  le  vœu  solennel  du 
peuple,  publiquement  exprimé  pur  ses  représentants  lé* 
gitimes. 

Quel  titre  aussi  respectable  pourraient  donc  invoquer 
les  rois  qui  forcent  des  nations  égarées  à  combattre  contre 
les  intérêts  de  leur  propre  liberté,  à  s'armer  contre  des 
droits  qui  sont  aussi  les  leurs,  à  étouffer,  sur  les  débris  de 
la  constitution  française,  les  germes  de  leur  propre  félici- 
té, et  les  communes  espérances  du  genre  humain  ?....  Et 
d'ailleurs,  qu'est-ce  qu'une  faction  qu'on  accuse  d'avoir 
conspiré  pour  la  liberté  universelle  du  genre  humain  ?  C'est 
donc  rhumanité  toute  entière  que  des  ministres  esclaves 
osent  flétrir  de  ce  nom  odieux  1....  Mais,  disent-ils,  le  roi 
des  Français  n'est  |)as  libre.  Eh  I  n'est-ce  pas  être  libre 
que  de  ne  dépendre  que  des  lois  de  son  pays  ?  La  lib«'rtéde 
les  contrarier,  de  s'y  soustraire,  d'y  opposer  une  force 
étrangère,  ne  serait  pas  un  droit,  mais  un  crime. 

Mérite-t-on  le  nom  d'agresseur,  lorsque  menacé,  pro- 
voqué [Kir  un  ennemi  injuste  et  perfide,  on  lui  enlève  l'a* 
vantage  de  porter  les  premiers  coups  ?  Ainsi»  loin  d'appe- 
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1er  la  guerre-,  TAssemblée  nationale  a  tout  fiiit  pour  la 
préTenir.  En  demandant'des  explications  nouvelles  sur  des 
intentions  qui  ne  pouvaient  être  douteuses,  elle  a  montré 
que  si  Torgueil  des  rois  est  prodigue  du  sang  de  leurs  su- 
jets, rhumanité  des  représentants  dHine  nation  libre  est 
avare  du  sang  de  ses  ennemis. 

Cet  insultant  orgueil,  loin  de  rintîmider,  ne  peut  qu*ex- 
eiter  son  courage.  11  faut  du  temps  pour  discipliner  les 
esclaves  du  despotisme.  Tout  homme  est  soldat,  quand  il 
combat  la  tyrannie.  Et  la  France,  dans  sa  vaste  étendue, 
n*offrira  plus  à  nos  ennemis  qu*une  volonté  unique,  celle 
de  vaincre  ou  de  périr  tout  entière  avec  sa  liberté  et  ses 
lois.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

L*Âssemblée  ordonne  Timpression  du  travail  de  M.  Con- 
dorcet,  et  ajourne  à  trois  jours  sa  délibération  sur  cet  ob- 
jet. 

M.  Vebqniaod  :  Vous  devez  à  la  nation,  à  sa  gloire,  à 
^n  bonheur,  de  prendre  tous  les  moyens  pour  assurer  le 
succès  de  la  grande  et  terrible  détermination  par  laquelle 
vous  avez  signalé  cette  mémorable  journée  :  or,  il  en  est 
un  qui  est  simple,  et  qui  cependant  me  parait  devoir  être 
très-efOcace.  Rappellez-vous  le  jour  de  cette  fédération  gé- 
nérale, où  tous  les  Français  dévouèrent  leur  vie  à  la  dé- 
fense de  la  liberté,  à  celle  de  la  constitution.  Rappelez- 
vous  le  serment  que  vous-mêmes  avez  prêté  le  14  janvier, 
de  vous  ensevelir  sous  les  ruines  de  ce  temple,  plutôt  que 
de  consentir  à  la  moindre  capitulation,  de  souffrir  qu'il  soit 
fait  une  seule  modification  à  la  constitution.  Quel  est  le 
cœur  glacé,  qui  ne  palpite  pas  dans  ces  moments  augustes  I 
rame  froide,  qui  ne  s'élève  pas,  j'ose  dire,  jusqu*au  ciel, 
avec  les  acclamations  de  la  joie  universelle  I  l'homme  apa- 
thique qui  ne  sent  pas  son  être  s'agrandir  et  ses  forces 
s'élever,  par  un  noble  enthousiasme,  au-dessus  des  forces 
de  l'humanité  1  Eh  bien  I  donnez  encore  à  la  France,  à 
l'Europe,  le  spectacle  imposant  de  ces  fêtes  nationales. 
Ranimez  cette  énergie  devant  laquelle  tombent  les  Bastil- 
les. Donnez  une  nouvelle  activité  au  sentiment  brûlant  qui 
nous  attache  à  la  liberté  et  à  la  patrie.  Faites  retentir  tou- 
tes les  parties  de  l'Empire  de  ces  mots  sublimes  :  Vivre  li- 
bre ou  mourir  ;  la  constitution  tout  entière;  sans  modifia 
cation,  ou  la  mort.  Que  ces  cris  se  fassent  entendre  auprès 
des  trônes  coalisés  contre  yous  ;  qu'ils  leur  apprennent 
que  les  vœux  de  conserver  la  constitution,  ou  de  faire  la 
guerre  pour  la  défendre,  ne  sont  pas  seulement  les  vœux 
de  la  majorité  de  la  nation,  mais  les  vœux  unanimes  de 
tous  les  Françab  :  qu'en  vain  on  a  compté  sur  nos  divi- 
sions intérieures,  que,  lorsque  la  patrie  est  en  danger,  nous 
ne  sommes  plus  animés  que  d'une  seule  passion ,  celle  de 
la  sauver  ou  de  mourir  pour  elle;  qu'enfin,  si  la  fortune 
trahissait  dans  les  combats  une  cause  aussi  juste  que  la 
nôtre,  nos  ennemb  pourraient  bien  insulter  à  nos  cadavres, 
mais  que  jamais  ils  n'auront  un  seul  Français  dans  leurs 
fers. 

Je  propose  de  décréter  que  les  gardes  nationales  et 
les  troupes  de  ligne  prêteront ,  le  10  du  mois  prochain, 
le  serment  du  14  janvier.  (  11  s'élève  quelques  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Point  de  serment...  L'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Joumu  propose  la  supression  des  corsaires.  —  Il  est 
interrompu  dans  le  développement  de  cette  proposition,  par 
M.  Kersaint,  qui  observe  que  le  comité  de  marine  s'occupe 
de  cet  objet,  et  que  des  mesures  ont  été  prises  par  le  ministre 
pour  la  sûreté  du  conmierce  français. 

M.  Forfaix  rend  compte  du  succès  des  mesures  prises 
parla  trésorerie  nationale  pour  l'approvisionnement  du 
numéraire  effectif  nécessairîe  au  succès  de  la  guerre.  — 
il  propose  un  projet  de  décret  adopté  en  ces  termes  : 

•  Les  sous-officiers  et  soldats  faisant  partie  des  trois 
grandes  armées,  seront  payés  de  la  totalité  de  leur  solde 
en  ai^nt,  à  la  réserve,  pour  les  volontaires  nationaux,  des 
retenues  ordonnées  pour  leur  habillement,  linge  et  chaus- 
sure. 

»  Quant  aux  régiments  en  garnison  dans  les  places 
de  Givet,  Huningue,  Landau,  Philippeville,  Marienbourg. 
Bouillon  et  Monaco,  ils  continueront  à  toucher  les  deux 
tiers  de  leurs  appointements  en  numéraire,  sans  aucune 
plus  value  pour  les  assignats  qu'ils  recevront.  » 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  Tadministration  du  dépar- 
tement des  Boucbe»-da-Rhône  dénonce  le  général  Wittgen-  { 


stein  comme  ayant  refusé  de  déférer  à  ses  réquisitions.  — 
Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  survdUaoœ. 

M.  Gensonné  présente,  au  nom  du  comité  diplomati- 
que, la  rédaction  du  décret  rendu  sur  la  proposition  da 
roi.  —  Celte  rédaction  est  décrétée  ainsi  qu'il  suit  : 

c  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  propositioQ 
formelle  du  roi,  considérant  que  la  cour  de  Vienne,  aamè* 
pris  des  traités,  n'a  cessé  d'accorder  une  protection  ouverte 
aux  Français  retielles,  qu*elle  a  provoqué  et  formé  an  con- 
cert avec  plusieurs  puissances  de  l'Europe  contre  l'indé- 
pendance et  la  sûreté  de  la  nation  française  ; 

»  Que  François  I*%  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  a,  par 
ses  notes  des  18  mars  et  7  avril  dernier,  refusé  à  renonoer 
à  ce  concert  ; 

»  Que  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  fhite  par  la 
note  du  11  mars  1792,  de  réduire  de  part  et  d'antre,  4 
l'état  de  paix,  les  troupes  sur  les  frontières,  il  a  continaé 
et  augmenté  des  préparatifs  hostiles  ; 

»  Qu'il  a  formellement  attenté  à  la  souveraineté  de  la 
nation  française,  en  déclarant  vouloir  soutenir  les  préten- 
tions des  princes  allemands  possessionnés  en  France,  aux- 
quels la  nation  française  n'a  cessé  d'offrir  des  indemnités; 

»  Qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  français,  et  aies 
armer  les  uns  contre  les  autres,  en  offrant  aux  mécontenb 
un  appui  dans  le  concert  des  puissances. 

»  Considérant  enfin  que  ce  refus  de  répondre  aux  derniè- 
res dépêches  du  roi  des  Français  ne  laisse  plus  d'espoir 
d'obtenir,  par  la  voie  d'une  négociation  amicale,  le  redres* 
sèment  de  ces  différents  griefe,  et  équivaut  à  une  déclara- 
tion de  guerre  ; 

■  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

>  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  nation  française, 
fidèle  aux  principes  consacrés  par  sa  constitution  de  n'e»- 
treprendre  aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conqtii^ 
ieSf  et  de  n'^ employer  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 
d'aucun  peuple,  ne  prend  les  armes  que  pour  la  défense 
de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  ;  que  la  guerre  qu'elle 
est  obligée  de  soutenir  n'est  point  une  guerre  de  nation  à 
nation,  mais  la  juste  défense  d'un  peuple  libre  contre ria- 
juste  agression  d'un  roi  ; 

»  Que  les  Français  ne  confondront  jamais  leurs  frères 
avec  leurs  véritables  ennemis  ;  qu'ils  ne  négligeront  ria 
pour  adoucir  le  fléau  de  la  guerre,  pour  ménager  et  con- 
server les  propriétés,  et  pour  faire  retomber  sur  ceui-lÀ 
seuls  qui  se  ligueront  contre  sa  liberté  tous  les  malheurs 
inséparables  de  la  guerre  ; 

»  Qu'elle  adopte  d'avance  tous  les  étrangers  qui  abju- 
rant la  cause  de  ses  ennemis.  Tiendront  se  ranger  sous  ses 
drapeaux  et  consacrer  leurs  efforts  à  la  défense  de  sa  libe^ 
té  ;  qu'elle  favorisera  même,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir,  leur  établissement  en  France; 

»  Délibérant  sur  la  proposition  formelle  du  roi,  et  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  la  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème.  > 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'appel  de  vingt-quatre 
commissaires  chargés  de  porter  sur-le-champ  le  <&retàla 
sanction  du  roL 

M.  Jacob  Dupont  présente  un  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  de  faire  ouvrir,  dans  toutes  les  municipalitésdu 
royaume,  une  souscription  volontaire,  dans  laquelle  Ton 
s'engagerait  à  fournir  au  trésor  public  des  matières  d'or  et 
d'argent,  en  échange  d'assignats. 

M.  Cambon  observe  que  les  contributions  volontaires 
sont  un  impôt  mis  sur  le  patriotisme  à  la  décharge  des 
mauvais  citoyens,  sur  lesquels  les  frais  de  la  guerre  de- 
vraient principalement  tomber. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie, 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  samedi  21,  au  matin,  TAssem- 
blée  a  entendu  la  suite  du  rapport  de  M.  Condoroet  sur 
rinstructionpttblique.Dans  celle  du  soir,  elle  a  décrété  l'or- 
ganisa tion  des  hôpitaux  militaires,  et  reçu  un  don  patrio- 
tique de  12,000  liv.,  présenté  par  M.  Cloots. 

Prix  de  l'argent  du  21 ,  aprèi-nUdi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  coûte  166  L  en  assgnats. 
Un  louis  d*or  coûte 42  1. ,  42  L  10  s.  eo  assignats. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Fanovief  le  99  mar$.  Suifant  les  lettreides  fttmtiè- 
m.  dp  20  de  ce  mois ,  le  comte  Potocki  doit  être  arrivé  à 
Pétenbourg,  et  y  avoir  été  accueilli  de  Timpératrice,  de 
toutes  sortes  de  marques  d'honneur  et  de  bienveillance; 
cependantcet  accueil  distingué  ne  ré|>ond  point  encore  à  ses 
espérances  et  à  ses  vues;  puisque  ceux  qui  sont  mécontents 
de  la  constitution  se  retirent  déjà ,  et  vont  à  Vienne.  Le 
cootedeSoltikow  a  été  nommé  généra)  feld-maréchal,  et  le 
prime  Repnin  entre  dans  tous  les  grades  du  feu  prince  Potem* 
km.  Il  oe  s'est,  d'ailleurs,  rien  passé  d'important  à  la  diète. 

Oa  voit  id,  depuis  quelque  temps,  entre  les  mains  du 
pnbHc,  les  grieOi  et  les  instances  des  villes  et  de  la  6oiir- 
feoimée  CourUmde,  tels  quils  ont  été  présentés  à  la  corn* 
de  la  diète.  Ils  se  rapportent  à  quatre  chefe. 


Le  premier  ooniriste  en  ce  que  Pétat  de  la  bourgeoisie  a 
é\é  éloigné  des  assemblées  des  Etats. 

Le  second  consiste  en  divers  torts  qui  leur  ont  été  ftlts 
dm  leurs  droits,  soit  relativement  au  commerce,  soit  par 
rapport  aux  arts  et  manufactures. 

Pur  le  troisième  chef,  ils  demandent  qu'il  soit  établi  et 
déterminé  une  certaine  proportion,  suivant  laquelle  les 
eaplois  et  Moe»  du  pays  soient  distribnés  équltablement 
oMre  les  nobles  et  la  bourgeoisie. 

U  quatrième  chef  a  pour  objet  le  rétablissement  du 
droit  en  vertu  duquel  les  bourgeois  puissent  hériter  et  ac- 
quérir des  biens  nobles,  et  les  charges  qui  sont  à  la  dispo- 
Ntloo  du  prince,  avec  les  privilèges  qui  y  sont  annexés, 
toat  comme  dès  l'origine  la  noblesse  a  eu  le  droit  d'acqué- 
rir et  de  posséder  des  biens  de  la  bourgeoisie. 

Tous  ces  points  sont  appuyés  par  des  documents  de 
droits,  et  des  faits  historiques  sur  lesquels  reposent  les  de- 
mandes; et  le  public  impartial  parait  jusqu'ici  unanime- 
■eot  d'accord,  qu'une  demande  en  restitution  présentée 
su  de  pareils  fondements,  avec  autant  de  simplicité  et  de 
dartè  oue  de  force  et  de  modération ,  ne  sera  pas  facile- 
ment âodée.  La  noblesse  a  donné  contre  cela  un  écrit  qui 
tend  phis  à  répandre  des  doutes  sur  la  légalité  des  députés 
auxquels  cette  affaire  a  été  commise*  lesquels  sont  déjà  re- 
coDoosà  la  commission  de  la  diète,  qu'à  contredire  pied-à- 
ped  les  propositions  de  leurs  adversaires,  et  le  tout  exposé 
d'nn  ton  très-opposé  à  la  retenue  de  la  bourgeoisie.  Celle- 
ci  /  a  répondu  par  un  nouvel  écrit  également  modéré  et 
fienne,  par  lequel  elle  continue  d'établir  ses  droits  d'une 
■anière  qui  lui  gagne  de  plus  en  plus  tous  les  suffrages.^ 

La  déclaration  du  duc  sur  ces  grief:»  de  la  bourgeoisie, 
fQll  a  été  dans  le  cas  de  donner  à  la  commission,  est 
œnrte;  elle  porte  ep  substance  qu'il  n'a  rien  à  réclamer 
m  à  aiféguer  contre  les  prétentions  de  la  bourgeoisie. 
IVio  de  confiance  dans  l'humanité ,  la  grandeur  d'âme  et 
le  nies  sages  par  lesquelles  la  diète  patriotique  se  distin- 
gue éoiaerament,  il  ne  lui  parait  pas  douteux  que  la  bour- 
it^aédeCourtatèée  n'obtienne  ses  anciens  droits  et  privl- 
qcs,  aptes  les  réclamations  assex  bien  fondées  qui  en  ont 
m  ttktts  et  réitérées  dans  le  précédent  siècle  et  celui-ci, 
■  ^  t'exercice  ne  lui  en  soit  assuré  et  confirmé  par  un 
PPoentdéfinitîC 

Du  Ziwusrs.  —  Dans  le  cours  des  deux  dernières  séan- 

la  discossIoQ  s'ootrit  sur  les  sUrosties.  Il  s'agissait  de 

r  Tordre,  le  genre,  et  le  mode  de  leur  vente.  M.  Soltik, 

^deCracovie,  insista  vivement  sur  cet  objet,  llpro- 

qu^  ne  consentirait  jamais  à  une  nouvelle  imposition 

les  blens-foiMla  héréditaires  de  la  noblesse  et  ses  reve- 

avint  que  le  projet  en  question  n'eût  été  converti  en 

Afffès  de  longs  débats,  cet  objet  fut  pria  ad 

Oa  a  imprinié  en  langue  polonaise  la  note  que  l'électeur 

"^  Saxe  avait  fait  délivrer  le  ih  février.  Elle  parait  bien  rl- 

~^*tiu  esprits  républicains,  qui  l'appellent  /è  i^cato- 

ason.  Le  parti  opposé  fait  entendre  qu'elle  n'a  point 

l'authenticité  reqube;  et  cependant  c'est  bien  cette 

2«5^rk.—  TamelIU 


même  note  qui  fut  remise  scellée,  le  ih  ftvrier,  au  prince 
de  Czartorinsky.  Le  35,  jour  du  départ  de  ce  [Mince, 
qu'on  attend  la  la  semaine  prochaine,  le  commissaire  pro« 
mis  par  l'électeur  n'était  pas  encore  nommé.  L'électeur, 
dit-on  a  même  donné  à  entendre  que  les  occupations  ac- 
tuelles du  vicariat  de  l'Empire  ne  lui  permettaient  pas, 
quant  à  présent,  de  $*oecuper  des  affaires  de  eeroyaume* 

ALLEMAGNE. 

Extrait  tTum  lettre  de  Stmtgard,  U  ih  omriL — On  nous 
écrit  de  Paris  que  la  guerre  est  décidée  dans  le  conseil  du 
roi,  et  que  l'Assemblée  nationale  est  prête  à  la  décréter 
par  acclamation.  La  voilà  donc  cette  guerre  attendue,  dé- 
sirée, invoquée  depuis  si  long>-temps;  cette  guerre,  si  nou- 
velle dans  l'histoire  moderne;  cette  guerre  qui  décidera 
peut-être  du  sort  de  l'Europe  ;  c'est  une  grande  nation 
qui,  assaillie  par  des  insultes,  et  fatiguée  de  les  souffrir,  se 
lève  pour  en  demander  vengeance.  Ce  n'est  point  leur  cause 
seule  que  les  Français  vont  défendre ,  c'est  celle  de  tous  les 
peuples.  Leurs  ennemis  sont  sur  des  trônes ,  ils  n'en  ont 
point  d'autres.  Oui,  vous  n'aurez  à  combattre  que  des  igno- 
rants ou  des  esclaves.  Le  concert  des  princes  fait  quelque 
piiié,  en  dépit  de  leurs  parcs  d'artillerie,  et  des  années  qui 
tiennent  encore  peureux,  quand  on  songe  à  l'assentiment 
universel  de  tous  ceux  qui  vous  aiment.  Partout  les  peuples 
sont  ou  seront  vos  amis  et  vos  alliés.  Leur  zèle  pourra  vous 
être  bien  utile.  J'en  juge  par  ce  que  nous  avons  sous  les 
yeux.  Les  partisans  de  la  constitution  française  sont  id 
tiès-nombreux.  On  ne  se  cache  pas  pour  dire  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  de  la  naturaliser  en  Allemagne.  C'est  à  nos 
jeunes  gens  surtout  que  vous  inspires  le  plus  d'enthou- 
siasme. J'en  connais  un  grand  nombre  qui  ne  parlent  de 
vous  qu'avec  admiration ,  et  comme  on  parle  des  anciens 
Romains  dans  les  écoles.  Tons  les  gens  instruits  en  général, 
et  les  officiers  mêmes,  rendent  un  sincère  hommage  à  la 
sagesse  de  vos  lois  nouvelles  :  car  ici ,  tous  les  savants  ne 
ressemblent  pas  aux  hommes  de  vos  académies.  C'est  notre 
académie  qui  est  le  principal  foyer  du  feu  démocratUiue» 
On  a  remarqué  toujours  que  l'amour  des  arts  dégageait 
l'esprit  des  préjugés,  et  lui  donnait  cette  élévation  qui  le 
porte  vers  les  grandes  choses;  excepté,  comme  autrefois, 
chei  vous-mêmes,  où  le  bel  esprit,  et  quelquefois  le  talent, 
se  mettaient  à  la  solde  de  Ui  tyrannie.  Les  paysans  vous 
connaissent  moins,  il  est  vrai  ;  mais  ils  vous  aimeront  bien- 
tôt en  apprenant  votre  devise  :  Paix  aux  chaumières  ! 
Répétez  ce  nouveau  cri  de  guerre,  qui  commence  par 
frapper  l'oreille  du  malheureux  habitant  des  campagnes, 
par  le  doux  nom  de  paix,  et  tenez,  par  une  discipline  po- 
triotique!  ces  belles  pardes  que  renverra  flotter  sur  vos 
bannières. 


FRANCE. 

MimiCIPAUTé  DE  PABtS. 

Eœtraii  du  rêgiitn  dêi  délihéraêUms  du  eorpi 

muiUcipiU. 

Dn  landi  i6  STril. 

Le  corps  municipal,  d(^libérant  sur  le  réquisitoire 
dn  procureur  de  la  commune,  et  après  avoir  entendu 
les  administrateurs  du  département  de  police, 

A  arrêté  ce  qui  suit  : 

«  10  Les  propriétaires  des  voitures  de  place  seront 
tenus,  à  compter  de  lundi  prochain,  de  se  faire  ins- 
crire, en  cette  Qualité,  aux  comités  de  leurs  sections 
respectives,  et  ae  donner  les  noms,  âges  et  demen" 
res  des  cochers  qu'ils  emploient.  Il  sera  ouvert,  à 
cet  effet,  un  registre  dans  chaque  comité,  et  il  sera 
délivré  un  numéro  qui  sera  placé  an  dehors  et  au  de- 
dans de  chaque  voiture  ; 

•  20  Les  propriétaires  desdites  voitures ,  seront 
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ëffalement  tenus  de  munir  chaque  cocher  d'uu  du-  < 
pTicata  de  leur  patente. 

»  3oLe^comités  recueilleront  etconserveront  tous 
]es  renseignements  qui  leur  parviendront  sur  la  con- 
duite des  cochers,  pour  y  avoir  recours,  s*il  en  est 
besoin. 

•  Le  corps  municipal  annonce  qu'il  s*oecupe  de 
dresser  un  règlement  général  sur  la  police  des  voi- 
tures de  place,  et  de  remédier  efficacement  aux  abus 
et  aux  dangers  qui  ont  excité  les  réclamations  des  ci- 
toyens. 

»  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé 
anx  comités  des  quarante-huit  sections.  • 

Signé,  Boucber-Saint-Sauvbur,  préiident. 
BoYER,  secrétaire-grellier'adjoini. 

DEPABTEMfiNT  DE  L*£URE, 

Louviers,  le  19  avril,  —  Le  directoire  de  ce  dis- 
trict a  terminé  cent  trente-cinq  sur  cent  trente-sept 
rôles  de  la  contribution  foncière,  année  1791.  Deux 
municipalités  sont  en  retard  de  fournir  leur  matrice 
de  rôles.  Le  directoire  leur  a  envoyé  à  chacune  un 
expéditionnaire. 

DEPARTEMEUT  DE  LA  SOMME. 

Monididier,  le  9  avril,  —  La  nuit  du  21  au  22 
mars  dernier,  la  manufacture  de  laine  et  de  bas  au 
métier,  appartenant  à  MM.  Senart  et  Richer,  établie 
depuis  plus  de  soixante  ans  au  Plessier  Rozainviller, 
du  canton  d*Haugen,  district  de  Montdidier,a  été  ré- 
duite en  cendres.  La  perte  est  évaluée  à  800,000  liv.; 
cinq  à  six  mille  personnes,  tantdu  lieu  que  des  en- 
virons à  quatre  a  cinq  lieues  à  la  ronde,  y  étaient 
occupées.  Elle  se  trouvent  maintenant  sans  travail, 
et  la  plupart  sans  ressources.  H  serait  à  désirer  que 
l'Assemblée  nationale  pût  accorder  des  secours  pour 
le  prompt  rétablissement  d'une  maison  qui  a  tou- 
jours été  si  utile  pour  le  soulagement  des  malheu- 
reux. 

Le  26  mars,  les  officiers  municipaux  de  Montdidier 
ont  fait  célébrer  un  service  solennel  pour  honorer  la 
mémoire  du  vertueux  Henri  Simoneau,  maire  d*E- 
tampes,qui  a  péri  victime  de  son  amour  pour  la  loi. 
Ils  y  ont  invité  tous  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires de  leur  commune,  qui  se  sont  fait  un  de  voir  d'y 
assister. 

DEPARTEMENT  DE  LA  MEURTUE. 
PhaUboarg,  ce  xa  iTrU  de  l'an  4* 

LeUre  à  ceux  de  MM.  les  officier  $  de  V  armée 
française  qui  doivent  se  V adresser. 

•  Messieurs,  du  sein  d'un  bataillon  de  volontai- 
res, j'espérais  que  tous  les  ennemis  de  la  constitu- 
tion se  déclareraient  ouvertement  tels;  j'espérais 
gue  tous  les  esclaves  d'un  inepte  orgueil  ou  d'un 
intérêt  sordide  iraient  se  ranger  sous  les  bannières 
de  la  rébellion  la  pi  us  exécrable,  si  elle  n*étaitpas  la 
plus  ridicule.  —  Né  français,  je  n'aurais  jamais  cru 
qu'il  fût  des  êtres  assez  vils,  assez  lâches  pour  rester 
à  la  solde  d'une  nation  qu'ils  haïssent,  qu'ils  mépri- 
sent, qu'ils  outrageraient  tous  les  jours,  si  leur  noi- 
res calomnies,  si  leurs  diatribes  empoisonnées  n'é- 
taient pas  encore  plus  méprisables  qu'eux.  —  Et 
vous  TOUS  dites  d'une  caste  prévilégiée  pour  l'hon- 
neur !  et  vous  ne  dites  pas  qu'à  Coblentz  ces  hommes 

aue  la  furiedes  préjuges  a  égaré  jusqu'au  plus  grand 
es  crimes,  mais  qu^ls  ont  commis  du  moins  avec 
loyauté  et  franchise,  vous  ont  autant  en  horreur  que 
nous.  —  L'estimable  ex- ministre  M.  Narbonne  vous 
Ta  donc  répétéen  vain,  que  la  trahison  n'est  d'aucune 


lanjp;ue  ;  Thistoire  vous  apprend  donc  en  vainque  les 
forfaits  qu'elle  tente  restent  rarement  impunis.  Cest 
assez,  vous  devez  m'entendre  ;  je  veux  être  bref, 
parce  que  je  désire  être  publié  :  puissent  mes  expres- 
sions être  aussi  véhémentes  que  l'indignation  quiles 
dicte;  puissent-elles,  éveillant  en  vous  le  remords  et 
la  honte,  vous  décider  enfin  à  nousdélivrer  de  vous 
à  vous  délivrer  de  nous.  Sans  doute,  les  hommes  se 
doivent  de  l'indulgence  pour  leurs  erreurs,  pour 
leurs  vices;  mais  pour  une  aussi  détestable condoite, 
en  attendant  que  la  Providence  la  châtie,  ils  ne  se 
doivent  qu'objurgation,  haine  et  reproche.  • 

G.  DuLAC,  atde-de-camp. 


En  parcourant  la  dernière  fetdlle  du  Journal  de  Parité 
je  n'ai  pas  vu  sans  étonnement  que  le  départenieBt  de 
TYonne  fût  au  nombre  de  ceux  que  l'oa  prétend  être  livrés 
au  brigandage  et  àranarchie;  j*ai  fait  à  T  Assemblée  natio- 
nale, au  nom  du  directoire  de  ce  département,  le  rapport 
le  plus  satisfaisant  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  qui  y  ré- 
gnent aujourd'hui.  Les  lois  ont  été  eflèctivemeot  mécon- 
nues un  instant  dans  quelques  paroisses  du  département 
de  l'Yonne  et  de  celui  de  la  Nièvre;  mab  les  mesures  de 
fermeté  employées  par  le  premier,  en  ont  imposé  aax  aé- 
ditieui,  et  tout  est  rentré  dans  Tordre.  Nous  avons  bieo  ef- 
fectivement quelques  turbulents  qui  cherchent  à  doos 
agiter,  mais  on  ne  les  a  jamais  jugés  dignes  d'une  insurrec- 
tion ;  on  se  contente  de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  <|iii 
s'empressent  de  les  punir,  rengage  donc  le  journaliste  pa- 
risien à  vouloir  bien  désormais  distraire  le  département  de 
l'Yonne  de  ceux  dont  il  retrace  avec  tant  de  complaisance 
les  désordres;  je  l'engage  pareillement  à  bien  se  convaincre 
que  c'est  tout  au  plus  dans  son  journal  que  le  brigandage 
et  l'anarchie  existent. 

Ce  19  avrU. 

Signé  Torrbau,  suppléant  au  eorp$  législatif,  et  membre 
dudirutoire  du  département  de  CYonnCm 

Note  du  rédacteur.  C'est  par  erreur  qu'en  rendant 
compte  des  troubles  du  département  de  l'Yonne,  il  a  été 
rapporté  que  le  département  de  la  Nièvre  y  avait  envoyé 
des  forces  auxiliaires  ;  c'est  la  garde  nationale  de  celui  de 
l'Yonne  qui  s'j  est  présentée  comme  auxiliaire,  et  a  re- 
mené, par  sa  présence  et  sa  conduite  digne  d'éloge,  la  paix 
qui  règne  aujourd'hui  daus  ce  département. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIOICALB. 

punàai  liaiSLATUBi, 

Présidence  de  M*  Bigot» 

SÉANCE  DU  SAMEDI  21   AVBIL. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  demande  à  rassembler 
un  nouveau  fonds  de  4  millions,  pour  fournir  à  ceux 
qui  doivent  entrer  en  campagne  les  moyens  néces- 
saires. Il  prie  TAssemblée  de  décréter  sans  délai  les 
fonds  de  toute  la  campagne,  parce  que,  si  elle  n'ac- 
cordait que  des  sommes  partielles,  il  dc  pourrait 
prendre  aussi  que  des  mesures  partielles,  ce  qui  fe* 
rait  manquer  1  objet. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et 
des  finances. 

Une  lettre  du  ministre  des  aflEsires  étrangères  solli- 
cite de  TAssemblée  un  décret  qui  mette  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loyauté  française  et  du  droit  des  gens, 
M.  Blumendorff,  chargé  des  affiairesde  la  cour  impé- 
riale auprès  du  roi  des  Français. 

M.  Mailhe  :  Je  demande  qu*on  passe  à  Tordredu 
jour,  eu  le  motivant  sur  l'attachement  connu  des 
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Français  pour  la  loi,  et  leur  respect  pour  le  droit  sa- 
cré des  gens, 

L'Assemblée  passe  a  Tordre  du  jour  motivé, 

M.  Chabot,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
fiait  QD  rapport  sur  Tarrestation  faite  par  la  munici- 
palité de  ^int-Flour,  de'partement  du  Cantal,  de 
trois  ofliciers,  et  propose  de  charger  le  pouvoir  exé- 
catif  de  les  faire  mettre  en  liberté. 

L'Assemblée  renvoie  simplement  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

M.  Tbeilh-Pabdaillan  :  Au  moment  où  la  guerre 
est  déclarée  contre  rAutriche,il  importe  à  l'intiTét 
de  la  nation  française  que  FAssemblée  nationale  dé- 
crète au'il  y  aura  des  compagnies  franches  compo- 
sées Je  t(  us  les  étrangers  oui  voudraient  servir  la 
cause  de  la  liberté  et  de  I  humanité,  et  qui  joui- 
raient^près  trois  campagnes,  des  droits  de  citoyens. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.  Sans  doute,  si  des  étrangers  pas- 
saient au  service  de  la  France,  nous  serions  obligés 
de  pourvoir  à  leur  sort;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
convienne  à  l'Assemblée  de  compter  sur  une  telle 
défection;  nous  sommes  au-dessus  de  semblables 
moyens:  rien  n'est  plus  petit,  plus  misérable  que 
cette  ressource, 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Truriot  :  L* Assemblée,  en  s'occupantde  tou- 
tes les  mesures  de  défense  nécessaires  pour  la  guer- 
re, doit  encore  au  patriotisme  des  citoyens  de  pren- 
dre une  mesure  de  justice.  Je  demande  donc  qull 
soit  décrété  que  les  enfants  de  tous  les  Français  qui 
seront  tués  en  combattant  pour  la  patrie,  seront 
élevés  aux  dépens  de  la  nation  ;  et  je  demande  moi- 
même  le  renvoi  de  ma  proposition  au  comité  mili- 
taire, qui  en  fera  son  rapport. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 

M.  Debry  lit  un  projet  d'adresse  à  Tarmée  de  la 
liberté. 

M.  Choron  :  Nous  n'avons  point  d'adresse  à  en- 
voyer aux  soldats,  ce  sont  des  armes  qu'il  leur  faut. 
^  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  adresse  à 
Tannée  française,  et  renvoie  à  l'examen  du  comité 
de  rinstruction  publique  celle  proposée  par  M.  Jean 
Debry. 

M.  Uenrt  :  Je  demande  que  TAssomblée  rende 
un  décret  pour  prévenir  les  mouvements  auxquels 
plusieurs  citoyens  égarés  pourraient  se  livrer  contre 
les  propriétés  des  émigrés.  Le  premier  soin  de  L'As- 
semblce  constituante,  à  l'époque  du  départ  du  roi, 
fol  d'envoyer  des  courriers  dans  tous  les  départe- 
lœnts,  pour  recommander  la  tranquillité  publique. 

M.  EmiERT  :  Dans  ce  temps-là  nous  avions  un 
pouToirexécutif  sur  lequel  nous  ne  pouvions  comp- 
ter; aujourd'hui  le  pouvoir  exécutif  a  notre  con- 
fiance, c'est  à  lui  à  veiller  à  la  tranquillité  du 
royaume. 

M.  QuARTiERS-DoumAU  :  Nous  voilà  hors  d'in- 
yriétode  sur  le  sort  de  la  patrie.  Vous  avez  senti 
«besoin  de  la  çuerre  pour  conserver  notre  consti- 
Jntion  indépenuante  telle  que  nous  avons  juré  de 
la  maintenir;  oui,  nous  ferons  la  guerre.  [Plusieurs 
*Mst  :  Au  fait.  )  Le  fait,  le,  voici  :  saisissons  cette 
wcasîonde  nous  réunir,  d'étouffer  parmi  nous  toute 
«spècc  de  divisions.  (  On  murmure.  —  Plusieurs 
••Mî  :  Il  n'y  a  point  de  divisions  entre  nous.  ) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

V.Ehmery  :  Le  courage  et  les  sacri6ces  assure- 
twt  seuls  le  succès  de  la  guerre  ;  c'est  aux  repré- 
leabats  de  la  nation  qu'u  appartient  de  donner 
fexanple  du  patriotisme.  Pénétré  de  cette  vérité, 
jeiib  te  sacrifice  de  mon  traitement  de  député  uen- 
fattout  le  temps  de  la  guerre.  (On  applaudit.  ) 

M.  ***  :  Je  demande  mention  honorable  de  l'offre 


de  M.  Emmery.  (Plusieurs  tJoîx.'Non,  non;  la 
question  préalable.  ) 

La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  Gastelier  monte  à  la  tribune  et  fait  hommage  à 
l'Assemblée  de  cinq  médailles  d'or  et  quatre-vingts 
jetons  en  argent,  qu'il  a  obtenus  en  prix  de  la  société 
de  médecine.  (  On  applaudit.  ) 

Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  que 
le  décret  sur  la  guerre  est  sanctionné.  (  On  applau- 
dit. ) 

On  lit  une  lettre  de  M.  Narbonne,  qui  demande 
que,  nonobstant  le  refus  fait  par  M.  Lecointe,  de 
remettre  aux  comités  sa  dénonciation  contre  lui, 
l'Assemblée  veuille  bien  entendre  le  nouveau  rap- 
port qu'elle  a  ordonné  sur  ses  comptes,  ou  de  lui 
permettre  de  partir  pour  l'armée,  sans  néanmoins 
être  décharge  de  sa  responsabilité. 

M.  GuADET  :  Lorsque  l'Assemblée  a  décrété  que 
les  ministres  sortant  de  place  resteraient  à  Paris 
jusqu'après  l'examen  de  leurscomptes,  elle  n*a  point 
entendu  prononcer  une  peine,  mais  prendre  une 
précaution  ;  cependant  cette  précaution  peut  devenir 
une  peine  contre  M.  Narbonne,  car  c'en  est  une  que 
d'empêcher  un  ofticier  de  rejoindre  l'armée.  Comme 
il  ne  doit  pas  dépendre  de  M.  Lecointe  d'empêcher, 
par  son  refus  de  communiquer  les  pièces,  le  rap- 
port du  comité,  je  demande  que  l'Assemblée  per- 
mette dès  l'instant  à  M.  Narbonne  de  se  rendre  à 
l'armée,  sauf  sa  responsabilité.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  de 
M.  Guadet. 

MM.  Thuriot,  Bazire,  Merlin,  Montaut,se  plai- 
gnent de  n'avoir  pas  entendu. 

On  fait  une  nouvelle  épreuve. 

La  proposition  est  décrétée  à  la  presqu'unanimité. 

MM.  Montant,  Bazire,  Merlin,  Thuriot,  Coulon, 
et  trois  ou  quatre  autres  membres,  votent  contre 
le  décret. 

M.  MoNTAUT  :  J'ai  une  dénonciation  contre  M.  Nar- 
bonne. Lorsqu'il  vous  envoya  son  nouveau  règle- 
ment militaire,  il  dit  à  l'Assemblée  qui  voulait  en 
ordonner  l'impression,  que  cela  était  inutile,  parce 
qu'il  le  ferait  imprimer. 

Un  citoyen  anonyme  fait  hommage  d'une  somme 
de  douze  louis  en  or,  et  promet  la  même  somme  cha- 
que année. 

M.  Condorcet  continue  la  lecture  de  son  rapport 
sur  l'instruction  publique. 

(  Nous  donnerons  dans  un  prochain  No  l'analyse 
de  cet  important  travail  plusieurs  fois  interrompu 
par  les  applaudissements  de  l'Assemblée.  ) 

L'impression  du  rapnort  est  décrétée. 

Quelques  membres  aemandent  que  le  comité  pré- 
sente par  aperçu  l'état  des  dépenses  que  nécessitera 
l'instruction  publique. 

Les  membres  du  comité  promettent  cet  état. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Lacuée  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  l'annonce  d'un  grand 
nombre  de  lettres  et  adresses  qui  sont  toutes  ren- 
voyées aux  divers  comités  chargés  d'en  connaître. 

M.  Lebrun,  introduit  à  la  barre,  vient  au  nom  du 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  informer 
l'Assemblée  de  I  établissement  de  l'institution  du  juré 
dans  ce  département,  et  solliciter  sa  prompte  déci- 
sion pour  une  prison  qui  lui  manque,  et  à  laquelle 
le  château  de  Dourdan  a  paru  convenir. 

Celte  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  finan- 
cer. 

M.  Delcher  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  :  en  décrétant  la  guerre,  vous  avez  satisfait 
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au  YOBu  de  la  nation  ;  il  vous  reste  à  remplir  un  au- 
tre devoir  ;  votre  conduite  va  guider  maintenant  Vo- 
pinion  publique.  Je  demande  que  vous  fassiez  d'a- 
bord une  adresse  à  Tarmée.  (  Pltmeun  voix  :  Cela 
est  décrété.  )  Je  propose  en  second  lieu  que  les  co- 
mités  de  législation  et  militaire  Cassent  un  rapport 
sur  I  influence  que  doit  avoir  l'Assemblée  nationale 
sur  les  opérations  de  la  guerre  ;  3<»i  |et  qu'on  nous 
pr^nte  un  mode  de  correspondance  entre  le  corps 
législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  les  généraux.  Il  faut 
aussi  garantir  ces  derniers  de  la  défiance  du  peuple, 
0e  la  désobéissance  du  soldat,  de  la  disgrâce  du  mo- 
iiar(|ue..«.  (  On  murmure.  ) 

L  ordre  du  iour  est  réclamé  de  tontes  parts. 

L  Assemblée  passe  àj^ordre  du  jour. 

M.  Lbcoiiitb  :  Vous  avez  décrété  ce  matin  que 
M.  Narbonne  pourrait  sortir  de  Paris.  (  On  mur- 
mure.— Plusieun  vaiw  :  L'ordre  du  jour.  )  Je  n'ai 
que  deux  mote  à  dire....  (  L'ordre  du  jour.  ) 

M.  Mebun  :  On  a  inculpé  M.  Lecointe,  et  vous 
ne  voulez  pas  l'entendre.  (  On  insiste  sur  l'ordre  du 
lour.  )  M.  le  président,  consultez  le  règlement.  (fOn 
murmure.  )  -^  \i 

M.  Lecointb  :  Je  vous  en>rie,  deux  mots,  rien 
que  deux  mots. 

Un  grand  nombre  dê\  votw]:  Ifon,  non,  l'ordre  du 
jour. 

M.  €hablibr  :  M.  Lecointe  a  demandé  la  parole 

Êpur  une  motion  d'ordre.  Aux  termes  du  règlement, 
l.  le  président,  vous  ne  pouvez  la  lui  refiser.  On 
continue  de  réclamer  l'ordre  du  jour. 


M.  le  prudent  point  de,despotisme.  COn  rappell 
M.  Bazire  à  l'ordre.  )  \*        rr 

L'Assemblée  consultée  décidoïqu'elle  n'entendra 
pas  M.  Lecointe.  "^ 

Les  murmures  recommencent.  L'Assemblée  reste 
quelque  temps  dans  une  agitation  tumultueuse,  et 
pass€(enfin  à  rordre  du  jour. 

M.  Ânaehariis  Cloois,  orateur  du  genre  humain, 
introduit  a  la  barre,  prononce  le  discours  suivant  : 

t  Législateurs,  le  désespoir  de  la  tyrannie  enropéenne 
«m»  une  naUon  généreuse  et  libre  à  joindre  les  armes  de 
la  gaore  aaz  armes  de  la  raison.  Les  rois,  condamnés  par 
Minerre,  en  appellent  an  toibunalde  Bellonne.  C'est  ici  la 
aise  de  1  univers  :  le  sort  du  genre  humain  est  entre  les 
mains  de  la  France.  Nous  combattons  pour  les  droits  de 
Ckomme ,  et  nos  fietoires  ajouteront  un  nouvel  éclat  à  la 
digmté  humaine.  Nous  frapperons  les  despotes  et  nous  de- 
Uvrerons  les  hommes.  (Oo  applaudit  )  Chaque  tyran  reo- 
Tersé  dans  la  poussière,  hn  sortir  t«ut  un  peuple  de  Fes- 
davage.  Dieu  débrouillera  le  chaos  primitif;  les  Français 
débrouiUerontle  chaos  féodal.  (  On  applaudit  )  Dieu  est 
puissant  et  U  a  ^voulu  :  nous  sommes  puissants  et  nous 
Toulons.  (On  applaudit.  )  Les  hommes  libres  sont  les  dieux 
de  la  terre,  et  le  genre  humain  sera  plus  fort  nue  les  sa- 
trapes. 

»  On  nous  fait  une  guerre  impie  avec  des  soldats-serfe  et 
derargent  extorqué  :  nousfateoos  une  guerre  sainte  avec 
des  soldats  volontaires  et  des  contributions  librement  con- 
senties.  Cette  lutte  ne  saurait  durer  kmg-iemps;  nos 
moyens  doivent  augmenter  par  raehamement  des  man- 
geurs d'hommes;  (  on  applaudit)  et  nos  défaites,  comme 
nos  triomphes,  tourneront  à  l'avantage  de  la  liberté  uni- 
verselle, vingt  trônes  despotiques  n'écraseront  pas  la  na- 
tion des  Francs;  car  nous  dirigerons  tous  nos  bras  et  tous 
nos  produits  contre  une  soldatesque  plus  odieuse  à  nos 
voisins  que  redoutable  à  nos  légions.  Les  tyrans  appren- 
dront avec  eflfroi ,  que  les  citoyens  de  la  France  et  les  ci- 
toyens du  nM>nde  se  disposent  aux  plus  grands  sacrifices 
pour  le  succès  d'une  cause  qui  intéresse  vivement  tous  tes 
nommes.  Oui,  nous  saurons  nous  réduire  à  une  nourriture 
gWMlèrt,  àlsMucn  noh-e  des Spirtfaltes  (cmapplaadilà 


pluieBis  reprises),  pour  louteair  une  guen« Catien iii« 
vie  de  la  paix  perpétuelle.  Les  riches  se  mettront  an  rtgm 
des  pauvres,  pour  approvisionner  nos  armées  du  superila 
de  leurs  richesses.  Toutes  les  forces  épanes  dans  rerapiic^ 
tous  les  mouvements  du  luxe  se  convertiront  en  moQie. 
ments  guerriers.  Les  chars  pompeux  de  la  mollesse  se 
transformeront  en  nombreux  train  d'artillerie.  (Onapplw. 
pit.  )  Nos  victoires  seront  nos  festins.  Nous  ne  perdrons  pu 
nos  droits  par  gourmandise ,  comme  le  frère  d'un  palrSî^ 
che  hébreux.  (  On  rit  et  on  applaudit  )  La  frugalité  fui  de 
tout  temps  le  gage  de  l'indépendance.  Soyons  sobres  on 
an,  el  le  monde  sera  libre  à  jamais.  (  On  applaudit) 
Soyons  sobres  pour  la  patrie,  et  nous  éviterons  la  sobriélé 
des  esclaves.  (On  applaudit  )  Les  Tarquin  et  les  Poneoot 
redoutent  l'abstinence,  la  pâleur  desBrutus  et  des  Scérola. 
(Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolongent.  ) 

»  Et  quel  est  le  Français  assez  lâche  ou  assez  aveogle 
pour  laisser  envahir  les  fertiles  et  riantes  contiées  qu'il  ha- 
bite, pendant  que  le  Lapon  entouré  de  (Hmats  et  le  Carre 
brûlé  par  le  soleil ,  préfèrent  la  stérilité  de  leur  pays  natal 
à  la  fécondité  d'une  terre  étrangère  ?  Le  culte  de  la  liberté 
exigerait-il  moins  d^oblation  que  les  cultes  superstitieui? 
Le  cheMieu  de  l'indépendance  n'aurait-il  pas  ses  pèlerins 
et  ses  ex-voto ,  comme  le  chef-lieu  des  cfaiétieus  oo  des 
musulmans  ?  La  religion  des  droits  de  C homme  inspirerait- 
elle  mohks  de  vertu ,  de  léie  et  d'enthousiasme  que  la  reli- 
gion des  faux  prophètes?  (  On  applaudit)  L'or,  l'argeat 
et  les  pierreries  sont  accumulées  par  la  saperstîtioB  univer- 
selle à  Rome,  à  la  Mecque,  à  Jagrenad  ;  et  l'amour  unirer 
sel  de  la  liberté  ne  remplirait-il  pas  le  trésor  de  la  France, 
le  trésor  du  genre  humain,  d'oCTrandes  libératrices?  lèff^ 
lateurs,  ie  dépose  dans  ce  sanctuaire,  en  pnbence  de  dcs 
lares  et  de  mes  pénates,  dans  le  sanctuaire  du  droit  consti- 
tutionnel, la  somme  de  13,000  liv.pour  habiller,  éauiper, 
armer  et  solder  quarante  à  cinquante  combattants  dans  la 
guerre  sacrée  des  hommes  contre  les  tyrans.  (On  applau- 
dît &  plusieurs  reprises.  ) 

»  Je  serai  trop  heureux  si  la  contagion  de  mon  eienh 
pie  (  on  rit)  accélère  la  chute  des  oppresseurs*  Je  vous  pré- 
sente en  même  temps  mon  dernier  ouvrage,  dont  le  tHre 
seul  fiiit  frissonner  les  aristocrates  :  La  République  m»- 
9er»elke.  C'est  en  consacrant  umi  fortune  et  mes  travaox  à 
l'amélioration  de  l'espèce  humaine,  que  je  serai  toute  «a 
y\^C orateur  du  genre  humain,  (  Les applaudissemenls  réi- 
térés recommencent.  )  » 

^  M.  le  président  agrée,  au  nom  de  l'Assemblée, 
rhommage  de  M.  Ctoots,  et  Tinvite  aux  bonneort 
de  la  séance. 

M.  Cloots  traverse  la  salle  an  milieu  des  applar 
dissementset  des  acclamatioiis  uHânimes  deTAmn^ 
blée  et  des  tribunes. 

M.  HÉRAULT  :  Cette  offrande  vous  Tient  d'un  hoB- 
me  qui  a  pris  le  titre  sublime  d*orateur  du  genr« 
humain.  Il  faut  donner  à  cet  hommage  une  destina* 
tion  digne  de  lui.  Je  demande  donc  que  le  don  de 
M.  Cloots^  ainsi  que  tous  les  dons  semblables^  qu'une 
philantropie  universelle  apportera  sur  les  autels  de 
la  patrie,  soient  consacrés  à  payer  desindemniubà 
tous  les  soldats  étrangers  qui  viendront  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  (On  applaudit*  ) 

M.  Bbichb  :  La  motion  de  M.  Hérault  me  paraît  in- 
complète,  et  voici  le  projet  de  décret  que  je  pro- 
pose: 

c  L'Assemblée  nationale  déerèle  que  tout  soldai  étret^ 
ger  qui  quittera  l'armée  ennemie  pour  tenir  servir  la  eau» 
de  la  tiberlé,  sera  incorporé  dans  les  veJootaires  natloinfix 
avec  ces  conditions  :  i«  Tout  Aintasaia  recevra,  outre  me 
paie  semblable  à  celle  des  volontairea,  50  liv.  3*  Tooto»* 
valier  qui  riendra  avec  son  cheval,  (  on  murauure  )  rece- 
vra 200  liv.  pour  le  cheval,  et  50  liv.  pour  sa  personne. 
(  Les  murmures  recommencent  —  On  réclame  iWdre  du 
jour.  )  8<>  n  jouira,  après  la  campagne,  des  droits  de  ci- 
toyen actit  k'*  A  la  fin  de  la  guerre,  coname  il  y  a  en 
France  1,500  mille  arpents  de  terres  en  friehe  on  ea  i 
rais,  tout  soldat  étranger  recevra  trois  arpente  de  Serre 
propriété.  (  On  murmura;  }  a 

M.  NiRLBT  :  le  B'appoie  point  tofldes 
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tioDS  de  M.  Briehe,  car  il  en  est  une  d'une  immo- 
ralité scandaleuse.  Sans  doute  la  nation  verra  avec 
plaisir  les  étrangers  venir  se  joindre  à  ses  drapeaux  ; 
mais  la  nation  ne  peut  ni  provoquer,  ni  voir  avec 
plaisir  le  vol  des  chevaux.  Je  demande  donc  qu'au 
lieu  de  passer  à  Tordre  du  jour,  rÂsscmblée  renvoie 
au  comité  militaire,  qui  lui  fera  un  rapport  sur  Tin- 
corporation  proposée  par  M.  Briehe. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

On  demande,  et  l'Assemblée  décrète,  en  applau- 
dissant, la  mention  honorable  au  procès- verbal, 
rimpression  et  la  distribution  du  discours  de 
M.  Cloots. 

» 

Un  citoyen  admis  à  la  barre,  prononce  ces  mots  : 
k  viens  offrir  un  louis  d'or  pour  la  défense  de  la 
patrie.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Beaupuis,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret,  en  vingt-sept 
articles,  sur  la  formation  des  légions. 

M.  Carnot  l'ainé  :  Les  légions  proposées  par  le 
comité  militaire  me  paraissent  entraîner  de  grands 
inconvénients,  et  ie  n  en  vois  pas  les  avantages.  Ces 
liions  doivent  être  composées  d'infanterie  et  de 
troupes  à  cheval  :  or,  on  connaît  la  difficulté  d'a- 
malgamer ces  deux  armes.  Le  défaut  d'unité  qui 
rèultait  de  cette  réunion,  avait  déjà  décidé  le  gou- 
Tf-rnement  à  séparer  les  troupes  à  pied  des  troupes 
achevai.  Votre  comité  vous  propose  non-seulement 
d'amalgamer  ces  deux  corps,  mais  d'établir  une 
masse  de  deux  mille  quatre  cents  hommes  par  lé- 
gion. Va  esprit  d'imitatiom  servile  ne  doit  pas  nous 
porter  à  prendre  chez  les  étrangers  des  modèles  qui 
oe  conviennent  ni  à  notre  caractère,  ni  à  notre  si- 
tuation topographique.  Sans  doute,  puisque  la 
guerre  est  dëclaree,  il  faut  des  moyens  pour  la  faire; 
fliais  il  faut  la  faire  si  fructueusement,  qu'elle  soit 
terminée  dans  cette  campagne  ;  et  si  vous  créez  des 
l^ns»  elles  ne  pourront  être  employées  pour  cette 
campagne.  M.  Hugau,  qui  a  servi  dans  les  légions, 
TOUS  en  a  développé  tous  les  inconvénients.  Pour 
former  des  légions,  il  faut  un  moyen;  et  le  comité 
vous  propose  de  prendre  des  escadrons  de  chasseurs 
^  cheval,  et  des  bataillons  d'infanterie  légère  :  or, 
Cest  nous  priver  d'un  corps  de  troupes  infiniment 
otile.  Il  vaudrait  mieux  se  borner  à  augmenter  l'in- 
{loterie  légère;  cela  serait  plus  prompt  et  moins 
dbpendieax,  parce  que  vous  n'auriez  pas  de  nouvel 
^t- major  à  payer. 

n  est  encore  un  moyen  que  je  propose  à  !' Âssem- 
IHée  :  autrefois  il  existait  en  France  des  compagnies 
anches,  créées  par  le  maréchal  de  Vauban,  dont  le 
Bom  seul  rappelle  les  idées  de  génie  et  de  vertu.  Ces 
compagnies  franches  étaient  attachées  à  nne  ville  de 
<^re«  et  étaient  très-utiles  par  leur  connaissance 
des  localités.  On  peut  former  ces  compagnies  de 
plusieurs  manières.  M.  Uugau  propose  la  formation 
l^r  départenaents.  J'aimerais  mieux  les  former  par 
fille  de  guerre.  Ce  moyen  était  celui  de  Vauban. 
Cette  nouvelle  formation  satisferait  à  la  demande 
do  ministre  de  la  guerre,  aux  besoins  du  moment, 
et  n'exigerait  pas  de  déplacement.  D'ailleurs  elle 
^empêcherait  point  la  formation  proposée  par 
M.  Hitgao,  ni  même  la  création  des  légions,  si  on 
|ajti|(eait  nécessaires.  —  M.  Carnot  présente  un 
met  ée  décret  confirme  aux  dispositions  de  son 
w»iirs. 

L* Assemblée  le  renvoie  an  comité  militaire. 

M.  Gabran  :  Je  proposerais  de  former  une  lésion 
le  volontaires  à  cheval,  sans  nombre,  qui  s'équipe- 
nient  à  leurs  frais,  et  recevraient,  après  leur  forma- 
hoi,  la  mtoie  paie  que  la  cavalerie.  Il  faudrait  avoir 
i^  éÊÊn^  la  gmie  mtlDiiale,  et  rapporter  des  certi* 


flcats  de  service  et  de  ciTisme.  Je  demande  le  renvo 
de  ma  proposition  au  comité  militaire. 

Ce  renvoi  est  décrété, 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  22  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre^  elle  est 
ainsi  conçue  : 

c  A  mon  avènement  an  ministère,  la  correspondance 
de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  m^a  prouvé  que  les  envi- 
rons d* Avignon  étaient  au  moment  de  la  guerre  civile.  J*ai 
recommandé  aux  généraux  de  se  conformer  aux  réquisi« 
fions  des  corps  adxninistraUfs,  et  de  ne  négliger  aucun 
moyen  de  rétablir  la  tranquillité  ;  je  leur  ai  surtout  re- 
commandé d'employer  ceux  qui  pouvaient  tendre  à  cond- 
lier  les  esprits.  Je  n'ai  retiré  des  départements  méridionaux 
que  le  r^iment  de  la  Marck ,  destiné  à  remplacer  un  ré- 
giment qui  s'embarque ,  et  un  régiment  de  hussards.  La 
situation  militaire  consiste,  dans  toute  la  partie  du  Midi, 
en  quatre-vingt-dix-neuf  bataillons  et  vingt  et  un  escadrons. 
Toutes  ces  troupes  sont  placées  depuis  Bordeaux  jusqu'à 
Grenoble.  Les  mouvements  qu'elles  ont  fait  empêchent 
d'en  connaUre  avec  exactitude  les  diflérents  emplacements; 
mais  on  peut  assurer  que  le  plus  grand  nombre  est  réuni 
dans  les  départements  les  plus  près  d'Avignon ,  d'Arles  et 
de  Nismes  ;  ces  troupes  ont  toujours  dû  a^ir  suivant  les  ré- 
quisitions des  corps  administratifs,  judiciaires  et  munici- 
paux. 

»  Outre  ces  forces,  consistant  en  troupes  de  ligne»  il  a 
dû  être  rassemblé  par  les  généraux  un  nombre  suflîsant 
de  volontaires  nationaux  dans  les  environs  d'Arles,  confor- 
mément au  décret  du  14  mars  1792.  M.  de  Wittgenstein  a 
commandé  jusqu'à  ce  moment-ci ,  en  chef,  les  troupes  de 
toute  cette  partie  de  la  France  ;  et  tout  annonce  qu'il  s'y 
est  conduit  avec  autant  de  prudence  que  d'exactitude,  et 
qu*U  y  t  contribué  à  arrêter  les  progrès  des  désordres.  Mais 
ce  général  m'ayant  mandé ,  dans  les  premiers  jours  de  soo 
arrivée,  que,  s'il  n'était  pas  secondé,  je  pouvais  regarder 
sa  lettre  comme  une  démission  ;  et  n'étant  pas  moi-même 
le  maître  des  moyens  secondaires  à  une  si  grande  distance, 
en  sentant  que  l'utilité  publique  exigeait  dans  le  général 
autant  de  patience  que  je  lui  connaissais  de  courage ,  j*ai 
proposé  au  roi  de  ne  pas  laisser  M.  de  Wittgenstein  dans 
une  position  où  il  pouvait  se  croire  contraint  de  renoncer 
au  service,  et  i'ai  proposé  de  lui  rendre  le  commandement 
de  la  seconde  division,  dans  laquelle  il  avait  les  suShiges 
de  tous  les  citoyens  et  des  corps  administratifs. 

»  Les  officiers  généraux,  employés  maintenant  dans  le 
Midi,  sont  M.  Montesquiou,  commandant  en  chef, 
MM.  Gharton,  Albignac,  Anselme,  Barrai,  Gestas,  Bois- 
sieux,  Montgaillard  et  Barbantaoe,  maréchaux  de  camp. 
Je  leur  ai  écrit  de  prendre  les  ordres  de  M.  Montesquiou, 
qui,  dans  ce  moment,  est  en  route  pour  se  rendre  au 
Pont-Saint-Esprit ,  et  de  là  dans  tous  les  postes  où  sa  pré- 
sence pourra  être  nécessaire. 

»  Les  troupes  de  ligne  qui  ont  eu  ordre  de  se  rendre 
d'ins  le  Midi,  sont  les  10%  23%  35%  50%  101«,  régiments.  Le 
12*  a  ordre  de  se  rendre  à  l'armée  de  M.  le  maréchal  Luck- 
ner,  et  le  19*  de  cavalerie  retourne  de  même  à  son  ar- 
mée, qui  recevra  quatre  bataillons  de  Parmée  du  centre, 
trois  bataillons  de  l'intérieur  et  un  bataillon  de  chasseurs. 

f  II  n'a  donc  été  apporté  aucun  retard  pour  augmenter 
les  forces  du  Midi.  L'Assemblée  a  pu  en  juger  par  les  let- 
tres de  M.  le  maréchal  Luckner  ;  et  c'est  parce  que  son  ar- 
mée était  la  plus  rapprochée ,  que  l'on  en  avait  pris  les 
forces  que  les  circonstances  rendaient  nécessaires ,  et  qui 
auraient  été  le  double  du  temps  à  arriver  en  partant  des 
autres  armées. 

»  Cependant ,  comme  on  se  plaignait  encore ,  dans  les 
différents  départements,  de  n'avoir  pas  assez  de  troupes  de 
ligne,  et  voyant  qu'on  ne  pouvait,  sans  compromettre  la 
sûreté  de  TEtat,  en  tirer  davantage  des  trois  armées ,  j'ai 
cru  utile  de  rappeler  à  ton»  les  citoyens,  dans  mon  di»» 
cours  à  l'Assemblée  haUonale,  que  la  loi  est  à  tous  leur 
plus  importante  propriété,  et  qu'ils  sont  tous  appelés  è  la 
défendre.  Tai  voulu  dire  que,  de  quelque  parti  qu'on  soit, 
<|iidqii6  oplDloo4tt*o&ait  emlnrastféei  rien  ne  justifie  ki  vio« 
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Ifltion  des  propriétés,  rien  n*autorise les  actes  de  vengean-  y 
ce;  car  tous  les  bons  citoyens  doivent  être  justes,  même 
envers  ceux  qui  ont  cessé  de  Têtre.  Telle  a  été  mon  opi- 
nion ,  tel  a  été  le  but  que  je  me  suis  proposé.  Je  ne  sais  si 
je  Tai  atteint,  mais  j*ai  voulu  dire  aux  auteurs  du  camp 
de  Jalès  que  la  force  publique  ne  sera  jamais  employée 
pour  renverser  la  constitution  ;  j'ai  voulu  faire  entendre  à 
ceux  qui  pourraient  désirer  une  seconde  révolution  pour 
produire  une  république  fédérative,  que  la  constitution  est 
encore  là  qui  les  arrête,  et  que  cette  constitution ,  toute  la 
nation  a  juré  de  la  maintenir.  Tels  sont  les  principes  qui 
ont  dicté  mon  dernier  discours*  La  tranquillité  publique , 
le  rétablissement  de  Tordre  dans  le  Midi,  la  cessation  des 
dévastations  qui  doivent  indigner  tous  les  amis  de  la  liber- 
té, sont  les  seuls  objets  que  je  me  suis  proposés. 

»  Je  finis,  M.  le  président,  en  vous  transcrivant  Tex- 
trait  de  la  dernière  lettre  que  m*a  écrite  M.  de  Wittgens- 
tein.  » 

Saint-Esprit,  ta  avril  1799. 

«  Un  événement  nouveau  m^engage  à  ne  pas  perdre  un 
moment  pour  vous  écrire.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement desBouches-du-Rhône  m'adressent  ce  matin  un  ar- 
rêté du  7,  pris  dans  leur  directoire,  pour  réformer  la  ré- 
quisition qu'ils  m'ont  faite,  le  5,  de  ne  point  entrer  sur 
leur  territoire  avec  les  forces  que  je  commande ,  et  pour 
substituer  le  root  ù^agir  ù  celui  d'entrer.  Ils  ont  joint , 
d*  la  copie  d'une  réquisition  faite  à  leurs  commissaires  à 
Arles,  pour  ne  conserver  auprès  d'eux  que  les  gardes  na- 
tionales de  Marseille,  nécessaires  à  leur  sCkreté ,  et  faire 
rentrer  les  autres  dans  leurs  foyers. 

»  2*  Celles  d'une  adresse  à  leur  département  Cet  envoi 
a  été  suivi  immédiatement  après  d'un  autre  arrêté  du  même 
directoire ,  pour  révoquer  les  deux  réquisitions  précéden- 
tes, et  ne  gêner  en  rien  les  fonctions  qui  me  sont  attri- 
buées en  qualité  de  commandant.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 
On  lit  une  adresse  de  plusieurs  citoyens  du  dë- 

Î^artement  de  la  Moselle,  qui  se  plaignent  de  ce  que 
e  directoire  de  ce  département  n'a  pas  encore  mis 
à  exécution  la  loi  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés. 

L'Assemblée  or  nne  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rendra  compte  dans  la  séance  de  demain,  des 
motifs  de  l'inexécution  de  cette  loi,  ou  des  retards 
qu'aurait  pu  éprouver  son  envoi  officiel  dans  ce  dé- 
partement. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Meurthe,  ainsi  conçue  : 

«  Nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion un  arrêté  que  nous  avons  pris  à  l'occasion  de  la  fer- 
mentation qui  commençait  à  agiter  notre  département,  fer- 
mentation qui  a  pour  principale  cause  la  différence  des 
opinions  religieuses.  Jusqu'ici  nous  nous  étions  contentés 
de  prendre  des  mesures  parUelles  pour  réprimer  les  sédi- 
tieux :  nous  nous  étions  flattés  qu'une  conduite  aussi  mo- 
dérée forcerait  même  nos  ennemis  à  estimer  le  régime  des 
administrations  nouvelles  ;  mais  nous  nous  sommes  con^ 
vaincus  qu'il  est  impossible  de  compter  sur  aucune  espèce 
de  retour  delà  part  de  ces  insensés  qui  sont  parvenus  à  un 
tel  point  de  démence,  qu'ils  se  font  une  vertu  chrétienne 

de  leur  haine  contre  la  constitution Au  reste ,  nous 

avons  pensé  que  ce  n'était  pas  seulement  les  opinions  re- 
ligieuses, mais  la  manifestation  des  opinions  politiques 
qu'il  fallait  surveiller  ;  notre  arrêté  est  relatif  à  tous  les 
rassemblements  quelconques  qui  troublent  l'ordre  public; 
et  nous  osons  croire  que  les  moyens  que  nous  avons  em- 
ployés sont  si  péremptoires,  qu'ils  n'oseront  pas  même  se 
dire  persécutés ,  etc.  > 

Voici  la  substance  de  l'arrêté  : 

t  Le  directoire  instruit  qu'il  existe  dans  quelques  par* 
ties  de  son  ressort  une  fermentation  qu'il  importe  d'apai- 
ser, que  déjà  plusieurs  municipalités,  entraînées  par  leur 
lèle  ont  pris  des  mesures  ;  considérant  qu'il  est  de  son  devoir 
de  déclarer  les  principes,  et  d'opposer  aux  ennemis  de  la 
chose  publique  toute  la  force  de  son  autorité  ;  considérant 
que  l'art.  ÛII  de  la  loi  constitutive  des  municipalités  « 


qui  donne  anx  citoyens  le  droit  de  s'anenbler,  n'ea  i6 
corde  cependant  l'exercice  qu'aux  citoyens  actifs,  c'esl-à* 
dire,  à  ceux  qui  ont  prêté  le  serment  civique;  que  ces  u* 
semblées  ne  peuvent  être  autorisées  que  de  la  part  de  ceux 
qui  donnent  une  garantie  de  leur  soumission  auxlois;et 
qu'au  contraire  ceux  qui  refusent  de  reconnaître,  par  ce 
serment,  l'autorité  des  lois,  sont  par  là  même  suspects; 
que  ce  principe  s'applique  surtout  aux  rassemblemenis  qui 
ont  pour  motif  des  cultes  religieux ,  puisqu'il  est  prouvé 
que  la  haine  des  lois  est  alors  d'autant  plus  dangereose, 
qu'elle  est  conmiandée  au  nom  du  ciel. 

a  Considérant  que  la  tolérance  doit  être  réciproque,  et 
qu'on  ne  saurait  souffrir  ceux  qui  ne  se  rasseoibleraieDt 
que  pour  insulter  aux  lois  ;  considérantquelesministresdes 
cultes  sont  des  officiers  de  morale,  et  qu*à  ce  titre,  ils  sont 
assujètis  au  serment  civique,  parla  loi  du  26  décembrel790, 
qui  y  assujétit  les  prédicateurs  et  toutes  les  personnes  em- 
ployées dans  le  département  de  l'instruction,  arrête  que  le 
droit  de  former  des  assemblées  dans  les  lieux  publics ,  soit 
pour  la  discussion  des  intérêts  politiques  ou  civils,  soit 
pour  l'exerdce  des  cultes  religieux,  n'appartient  qu'à 
ceux  qui  sont  citoyens  acUfs  et  qui  ont  prêté  le  serment  ci- 
vique; que  ces  assemblées  ne  pourront  se  tenir  qu'en 
vertu  d'une  autorisaUon  du  directoire,  etc....  (  Soivent 
les  dispositions  de  détail  de  l'arrêté.  )  • 

On  demande  qu'il  soit  fait  une  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  au  procès- verbal.  —  Cette  pro- 
position est  «combattue  par  M.  Gossuiiv,  qui  obsem 
qu'elle  semblerait  préjuger  la  confirmation  de  l'ar- 
ticle qui  prive  les  citoyens  non  actifs  da  droit 
d'exercer  collectivement  un  culte  religieux. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  et 
charge  le  comité  des  Douze  de  faire,  dans  la  semaine, 
son  rapport  sur  les  moyens  de  répression  à  em- 
ployer contre  des  prêtres  perturbateurs. 

M.  Debry  :  Tous  ces  troubles  n'existeraient  pas 
sans  la  coupable  négligence  des  tribunaux  de  dis- 
trict. Il  faut  punir  les  juges  de  leur  incivisme.  (On 
applaudit.)  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
fasse,  dans  la  même  semaine,  un  rapport  sur  le  re- 
nouvellement prochain  des  tribunaux. 

La  proposition  de  M.  Debry  est  adoptée. 

Les  membres  du  tribunal  de  Fontenay-le-Comtc 
annoncent  à  l'Assemblée  qu'ils  ont,  depuis  le  com- 
mencement de  leur  cession,  rendu  quatorze  cent 
quatre-vingts  jugements  tant  en  première  instance 
que  sur  appel;  qu'ils  ont  prononcé  sur  le  sort  de 
cent  accusés  ;  qu  enfin,  dans  les  trois  derniers  mois, 
le  même  tribunal  a  rendu  trois  cent  cinquante-huit 
jugements  civils,  et  le  nouveau  tribunal  criminel 
tenu  sept  jurés  d'accusation.  —  On  a  décrété  la  men- 
ti o  n  honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  d'un  commerçant  de 
Rouen,  qui  fait  hommage  à  la  patrie  de  plusieurs 
créances  sur  le  trésor  puolic. 

M.  Tabbé  :  Voici  12  liv.  qu'un  inconnu  vous 
offre.  11  en  fournira  autant  chaque  mois. 

M.  Mailhe  :  Voici  10  louis  en  or,  que  donne 
M.  Thierry,  ancien  fabricant  de  chapeaux. 

M.  Cambon  :  Voici  54  liv.  de  la  part  des  commis 
du  bureau  central  de  la  trésorerie;  ils  en  fourni- 
ront autant  chaque  mois.  Voici  encore  300  liv.  de  la 
part  d*un  négociant  qui  veut  garder  Tanonyme,  et 
qui  paiera  la  même  somme  chaque  année. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Caffe,  Savoisien,  qui  s*ho- 
nore  d'avoir  été  pendu  en  effigie  à  Turin  «  pour 
avoir  vanté  la  constitution  française;  il  promet 
13  liv.  en  argent  par  mois,  et  paie  le  premier  mois 
d'avance. 

L'Assemblée  accueille  tous  ces  dons,  en  décrète 
la  mention  honorable  en  son  procès- verbal  • 

M.  JuBRY  :  Dans  un  instant  où  tous  les  citoyens 
se  disputent  rhonneur  de  contribuer  au  salut  de 
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la  patrie,  j'ai  cru  devoir  vous  faire  une  proposition 

3 lie  voU-e  cœur  ne  désavouera  pas  sans  doute.  On 
isait  autrefois  :  Régis  ad  exemplar  tolus  componi- 
turorbù.  Changeons  cette  maxime  féodale,  et  subs- 
tituons-y celle-ci  :  La  moralité  des  législateurs  est 
la  moralité  des  citoyens.  Je  demande  que  chacun  de 
Dousvoue  à  la  patrie  le  tiers  de  son  indemnité  (1) 
peudaot  les  mois  de  mai,  juin  et  juillet.  Ce  sacri- 
fice produira  une  somme  de  406,770  livres; 
c'èst-a-dire,  546  livres  pour  chaque  député. 

M.  Bazire  demande  la  parole  contre  cette  mo* 

tioo. 

L'Assemblée  entière  se  lève,  par  un  mouvement 
simultané,  et  décrète  par  acclamation  la  proposi- 
tion de  M.  Juery. 

Sur  le  rapport  de  M.  Laffon-Ladebat,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  de  l'ordinaire  des 
Goaocessur  l'ëtatqui  lui  a  été  présenté  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  le  14  du  présent  mois,  des  dépen- 
ses extraordinaires  qui  résulteront  de  la  campagne 
de  i792,  pour  les  trois  armées  du  Nord,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Aftemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Furgence, 
décrète: 

■  1*  Qu*à  compter  de  la  somme  totale  des  fonds  qui 
feront  décrétés  incessamment  pour  le  service  de  la  guerre 
€81793,  la  trésorerie  naUonale  tiendra  ,  à  la  disposition 
dauûiiistre  de  son  département,  une  somme  de  25,121,8031. 
knmA,  avec  les  20  millions  déjà  décrétés  le  Si  décem- 
bre dernier ,  la  somme  de  A5,i2i,803  liv. ,  montant  des  dé- 
penses extraordinaires  de  première  mise ,  et  des  dépenses 
ffissi  extraordinaires  par  mois,  du  i*'  janvier  au  30  avril, 
pour  le  service  des  trois  armées  du  Nord. 

>  2*  Qu'à  compter  du  premier  mai ,  la  trésorerie  na- 
tionale  tiendra  également  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
gMne,la  somme  de  7,337,145  liv.  par  mois  pour  le  même 
lerrôe. 

>  3*  Que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  tous  les  quinxe  jours,  des  dépen- 
Ksordonnéessurces  fonds.  > 

Le  présent  décret  sera  porté  dans  ie  jour  à  la  sanction. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

D'anciens  soldats  du  régiment  de  Pondichéry  de- 
mandent qu'il  leur  soit  donné  1,400  livres  qui  leur 
sont  dues  pour  part  des  prises  auxquelles  ils  ont 
contribué  dans  cette  dernière  guerre. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
tioQ. 

MM.  Les  commis  du  bureau  de  la  correspondance 
àt  TAssemblëe  nationale,  et  ceux  du  bureau  de  la 
îoite  des  biens  nationaux  de  Paris,  font  une  sou- 
mission patriotiaue  pour  la  guerre  ;  les  premiers,  de 
^liv.  par  an,  les  autres,  ae  2,400  liv.,  aussi  par 
an. 

Us  créanciers  du  prince  Stanislas-Xavier  deman- 
^tà  être  payés  aux  frais  de  l'Etat. 

Des  artistes  demandent  des  récompenses  en  faveur 
icM.  Berthollet,  savant,  qui  a  enrichi  les  manufac- 
Iveset  les  arts  de  plusieurs  découvertes  utiles. 

Des  incendiés  du  département  de  l'Oise  deman- 
■Bt  des  secours. 

.M.  Gonchon,  parlant  au  nom  d*une  dépntation  de 
l^eps  du  faubourg  Saint-Antoine,  prononce  un 
■BÔmrs  dont  voici  la  substance  : 

•  L^islateurs,  nous  ne  louerons  pas  par  de 
^ûio  phrases  le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
l*w  la  guerre.  Nous  demandons  l'honneur  d'être 
ovoyës  au  poste  le  plus  périlleux,  pour  que  nos  en- 
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nemis,  les  rois,  leurs  valets  et  les  princes,  appren- 
nent à  connaître  les  hommes  du  14  juillet....  On 
nous  a  calomniés,  parce  que  nous  avons  cru  devoir 
célébrer  l'arrivée  de  nos  frères  de  Ghâleauvieux,  par 
une  fête  en  l'honneur  de  la  liberté,  dont  ils  ont  été 
les  martyrs  ;  on  nous  a  accusés  du  projet  d'avilir 
l'Assemblée  constituante.....  Non,  nous  n'en  per- 
drons jamais  le  souvenir,  et  la  reconnaissance  est 
notre  premier  besoin.  Nous  méprisons  seulement  les 
perfides  qui  ont  quelquefois  égaré  nos  premiers  re- 
présentants, les  lâches  qui  ont  présenté  au  monstre 
du  royalisme  un  holocauste  populaire.... 

•  Nous  voulons  aussi,  comme  vous  (l'orateur  se 
tournant  vers  une  partie  de  TAssemblée  ),  nous  vou- 
lons toute  la  constitution,  rien  que  la  constitution  ; 
mais  nous  la  voulons  sans  commentaires;  et  si  quel- 
quefois elle  a  besoin  d'interprétations,  nous  voulons 
Qu'elle  soit  interprétée  d'après  la  déclaration  des 
roits,  et  non  d'après  les  calculs  intéressés  de  quel- 
ques agioteurs  politiques....  Nous  voulons  la  paix  ; 
car,  que  pourrions- nous  gagner   au  tumulte;  ce 
n'est  pas  dans  le  trouble  que  l'indigent  trouve  du 
travail.  Nous  voulons  la  justice  ;  car,  ce  n*est  pas  le 
peuple  qui  accapare  les  denrées;  il  n'intrigue  pas 
dans  les  cours,  dans  les  bureaux,  dans  les  assem- 
blées primaires;  il  ne  s'afflige  pas  du  renvoi  de  tel 
ou  tel  ministre,  parce  que  cette  disgrâce  imprévue 
déjoue  les  combmaisous  de  son  intérêt.  Dites-nous 
qui  a  plus  patiemment,  et  avec  plus  de  courage, 
souffert  les  maux  d'une  révolution  nécessaire?  Vous 
Tavez  vu  préparer,  ordonner,  célébrer  une  fête,  et 
donner  toujours  l'exemple  de  la  décence,  de  l'ordre, 
de  l'harmonie;  vous  l'avez  vu  montrant  une  allé- 
gresse que  les  valets  de  cour,  qui  le  méprisent,  ne 
peuvent  ni  goûter,  ni  concevoir.  Aussi  les  scélérats 
n'ont  pas  osé  se  montrer  ;  ou,  plutôt,  il  n'a  pas  dai- 
gné les  ape  rcevoir. 

•  11   ne  manquait  qu'un  roi  dans  cette  fête; 
mais  la  liberté  planait  sur  le  cortège,  et  son  char 

était  plus  élevé  que  tous  les  trônes  des  despotes 

Le  souvenir  de  cette  fête  mémorable  nous  sera  tou- 
iours  cher,  par  les  obstacles  par  lesquels  on  a  voulu 
la  traverser....  C'est  avec  des  croix,  des  cordons 
bleus,  que  le  fenatisme  et  l'orgueil  avaient  cor- 
rompu la  nation  ;  qu'aujourd'hui  le  spectacle  de  la 
Bastille,  des  jeux  guerriers,  des  triomphes  civiques, 
délassent  le  peuple  de  si  pénibles  travaux  ;  et  lui 
rappellent  son  bonheur,  sa  gloire  et  sa  puissance. 
Nous  vous  demandons,  législateurs,  aue  le  comité 
d'instruction  s'occupe  incessamment  de  vous  pré- 
senter une  loi  sur  les  fêtes  civiques  ;  car,  c'est  aans 
les  fêtes  que  régnent  Tégnlité,  la  fraternité  ;  c'est-là 
que  les  ennemis  de  cette  égalité  ouvriront  enfin  les 
yeux  à  la  raison  ;  qu'ils  verseront  des  larmes  de  re- 
pentir, et  se  confondront  avec  les  autres  pour  ren- 
dre hommage  à  la  liberté,  etc.  (  On  applaudit. } 

L'Assemblée    ordonne    l'impression    de    cette 
adresse. 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  se  présentent  pour 
des  objets  d'intérêt  particulier. 

Leurs  pétitions  sont  renvoyés  aux  différents  co- 
mités qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Message  de  V Assemblée  ncUionale  au  roi ,  par  une 
dépulalion  de  vingt -quatre  membres ,  d  11  heu- 
res du  soir ,  du  20  avril ,  pour  présenter  le  dé- 
cret de  la  guerre  à  sa  sanction, 

M.  CresUa ,  député  du  département  de  la  Haute^doe, 
portant  la  parole  : 
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c  Sire  »  rAsiemblée  nationale  a  cru  devoir  s^empresser 
de  prendre  une  détermination  sur  la  proposition  que  vous 
lui  avez  faite  de  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Botième  et  de 
Hongrie.  Elle  nous  charge  de  présenter  son  décret  à  la 
sanction  de  Votre  Majesté.  Il  est  conforme  au  vœu  que  vous 
lui  avez  manifesté.  Il  est  le  résultat  de  la  sollicitude  vive 
et  constante  des  représentants  élus  et  du  représentant  hé- 
réditaire de  la  nation  pour  le  maintien  de  sa  dignité,  de 
sa  liberté  et  de  sa  constitution.  » 

Réponse  du  roi, 

c  Je  vais  prendre  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  en 
grande  considération.  Les  plus  grands  in  térêts  de  la  na- 
tion y  sont  attachés.  » 


UVRES  NOUVEAUX. 

Julie ,  ou  la  Religieuse  de  Nismes ,  drame  historique  en 
nn  acte  et  en  prose  ;  par  M.  Charles  Pougens.  A  Paris,  chez 
M.  Dupont,  imprimeur-libraire,  rue  de  Richelieu,  n*  14. 

Une  malheureuse  fille  que  des  parents  barbares  avaient 
contrainte  à  se  faire  religieuse,  mais  à  qui  la  nature  don- 
nait le  besoin  d'aimer,  avait  eu  le  malheur  de  se  permet- 
tre ce  sentiment  que  lui  interdisait  son  état ,  le  malheur 
plus  grand  d'y  succomber,  et  celui  de  ne  pouvoir  cacher 
à  sa  supérieure  les  déplorables  suites  de  sa  faiblesse.  Fié- 
chier  apprit  que  cette  supérieure  Ten  avait  punie  de  la 
^luni^re  la  plus  cruelle,  en  la  faisant  enfermer  dans  un 
cachot,  où,  couchée  sur  nn  peu  de  paille,  réduite  à  un 
peu  de  pahi  qu'on  lui  donnait  à  peine,  elle  attendait  et 
Invoquait  la  mort,  comme  le  terme  de  ses  maux.  L'évéque 
de  Msmes  se  transporta  dans  le  couvent,  et  après  beaucoup 
de  résistance,  se  fit  ouvrir  la  porte  du  réduit  affreux  où 
cette  infortunée  se  consumait  dans  ledésespoir.  Dès  qu'elle 
aperçut  son  pasteur,  elle  lui  tendit  les  bras,  comme  à 
un  libérateur  que  daignait  lui  envoyer  la  miséricorde  di- 
vine. Le  prélat  jetant  sur  la  supérieure  un  regard  d'hor- 
reur et  d'indignation  :  «  Je  devrais,  lui  dit-il^  si  je  n'é- 
coutais que  la  justice  humaine,  vous  faire  mettre  à  la 
place  de  cette  malheureuse  victime  de  votre  barbarie; 
mais  le  Dieu  de  clémence,  dont  je  suis  le  ministre,  m'or- 
donne d'user,  même  envers  vous,  de  l'indulgence  que 
vous  n'avez  pas  eue  pour  elle.  Allez ,  et  lisez  tous  les  jours 
dans  l'évangile  le  chapitre  de  la  Femme  adultère.  >  Il  fit 
aussitôt  tirer  la  religieuse  de  cette  horrible  demenre,  or- 
donna qu'on  eût  d'elle  les  plus  grands  soins,  et  veilla  sé- 
vèrement à  ce  que  ses  ordres  fussent  exécutés;  mais  ces 
ordres  charitables,  qui  l'avaient  arrachée  à  ses  bourreaux, 
ne  purent  la  rendreàla  vie. 

Ce  récit  que  l'on  trouve  dans  l'éloge  de  Fléchier  par 
d*Alambert,  est  le  fond  sur  lequel  M.  Pougens  a  cons- 
truit le  plan  de  sa  Julie.  Il  y  a  peint  avec  profondeur  et 
avec  force  cette  victime  infortunée  du  despotisme  mona- 
cal, et  la  tyrannie  fanatique  de  ces  furies  clottrées  qui  la 
conduisent  à  la  mort  par  de  longues  souffrances  et  une 
dure  captivité,  pour  expier  nn  instant  de  faiblesse.  La 
vertu  indulgente  de  l'éloquent  prélat  de  Nismes,  ressort 
heureusement  au  milieu  de  ces  exécrables  persécutions, 
et  l'auteur,  voulant  mêler  à  ce  sujet  sombre  des  couleurs 
tendres  et  douces,  a  fait  pénétrer  dans  le  cachot  de  Ju- 
lie une  jeune  novice  qu'elle  ne  connaît  pas,  qui  s'ignore 
elle-même,  et  qui  se  trouve  être  le  malheureux  fruit  de 
ses  amours. 

En  voilà  assez  pour  faire  présumer  l'intérêt  qui  régne 
dans  ce  petit  drame,  dont  le  style,  tantôt  énergique,  tan- 
tôt touchant  et  toujours  pur,  est  parfaitement  assorti  au 
sujet.  M.  Pougens  qui  a  consacré  sa  jeunesse  à  l'étude , 
aux  arts  et  aux  lettres,  devenu  aveugle  à  la  flenr  de  Tdge, 
se  console  en  continuant  de  cultiver  sa  raison,  et  en  pro- 
duisant dans  des  genres  très-différents  des  ouvrages  dont 
l'intérêt  semble  être  encore  augmenté  par  celui  que  sa  si- 
tuation inspire. 

Le  Cri  de  la  religion  dans  les  affaires  du  temps ,  par 
M.  Lcfevre ,  curé  d'Athis,  et  l'un  des  électeurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne.  A  Paris,  chez  M.  Gueffîer, 
imprimeur-libraire,  quai  des  AugusUns,  n*  17. 


SPECTACLES. 


TntATBB  M  LA  Natior.  —  Aujourd'hm,  la  Mort  tj' 
bel,  et  George Dandim 

TnéATai  Italien.  —  Aujourd'hui,  Raoul  y  Sire  is 
Créqui;  et  VEcole  des  Parvenus  ^  ou  la  Suite  de$  PetUt 
Savoyards, 

Théaths  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  AujounThui, 
Sémiramis ,  et  le  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  eue  Fetdeau.  —  Aujoard'hai,  Il 
i^  représentation  de  il  Signor  di  Purdognae,  opéra 
italien. 

Théâtre  de  M"*  Montansibr,  au  Palais-RoyaL  - 
Aujourd'hui,  Ariadne;  le  Devin  du  village,  elle  Covspt' 
tement  forcé, 

Théatbe  du  Marais,  rue  Cultnre-Sainte-Catherine,  - 
Aujourd'hui,  la  Métromanie;  et  le  Cercle, 

Amsigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, C  Epreuve  raisonnable;  la  Servante  nudlrestt; 
le  Baron  de  Trenck ,  et  la  Mariée  de  village, 

Théatee  de  Moli&re,  rue  Saint-Martin.  —  Aajoar- 
d^hui,  la  r*  représentation  de  Laurette  au  village,  opéra, 
les  Effets  de  la  calomnie,  et  C  Epreuve, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  Aiijonrd'hai,  Zé- 
lia,  et  le  Procureur  arbitre. 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres.—  Aojonr- 
d'hui ,  Arlequin  afficheur  ;  l'Amour  et  la  Folie;  et  U  Pris 
ou  (  *  Embarras  du  choix. 
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—  Bordereaux  provenant  de  séries  non  Mrties.  .  •  •  • 
Act«  nouv.  des  Indes.   1005,  90,  88,  01,  92,  94,  95,  M 

97,  98,1100,  4»5,  7,  10 

Caisse  d'esc* 8680,  85,  88,  70 

Demi-Caisse. 1840,42,48 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. «••• 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5.  p.   ®/| « 

•»  Idem 4  p»  V*    • 

—de  80  mill.  d'août  1789 4  Vi»  5.  4  '/*  P* 

Assnr.  contre  les  inc.  385,  86,  84,  88,  85,  86,  87,  88,  90 

93,  94,  95,  9& 

—  à  vie.    .  .  450,  52,  55,  58,  55,  60,  M,  62,  64»  63 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 

Contrats,  l'*  classe,  à  5  p.  ^U  ,  au  paif  ^/^  b.  an  pair. 

—  Videm,   à  5  p.  %  suj.  au   15«,  .  •  •  •  .  93'/! 

—  8*  idem,  à  5  p.  Vo»  »")•  «•"  *0* 90 

—  4«  idgm,  à  5  p.  %,  suj.  au  10*,  et  2  s.  p.    L  •  .  89 

Prix  de  Vargent ,  du  22  après  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  162  Ht»  en  aasig. 
Un  louis  d'or  coûte  4iK  enasaingata. 
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Mardi  24  Avbil  1793.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

EHrait  éTune  lêUn  farticuHêre  écrite  par  un  An- 
alaiSt  résidant  depuis  plutieun  années  à  Péter s- 
hawrg,  à  un  Anglais  de  ses  amis  actuellement  à 
Paris. 

Pétenbonr^  le  3o  inart. 


•••*• 


Apràs  avoir  parlé  dans  mes  lettres  précédentes  de 
tootce  qui  ooncenie  Tadministration  de  ce  pajs,  et  la  po- 
litique ostensible  du  gouvernement  rosse ,  il  est  temps  que 
je  TOUS  entretienne  plus  particulièrement  de  la  famille  im- 
périale et  de  la  politique  plus  mystérieuse  du  palais.  Je 
coffloeooerai  par  le  grand-duc,  dont  la  situation  intérieure 
dfre  des  détails  qui  deviennent  chaque  jour  plus  impor- 
tants à  connaître. 

Ce  prince  suit  en  tout  point  les  traces  de  son  malheu- 
reoz  père;  et  à  moins  que  le  coBur  de  la  grande-duchesse 
M  soit  le  temple  de  toutes  les  vertus,  il  éprouvera  un  jour 
le  même  sort  que  Pierre  III.  Il  s'y  attend,  if  le  lui  dit  à 
elle-iBéme,  il  Taccable  de  chagrin*  Vous  savez  quMl  a  pour 
mattresse  une  demoiselle  Nelidoff,  Tune  des  demoiselles 
«ThoDoeurde  la  grande  duchesse,  mais  la  pi  us  laide  et  la  plus 
acariâtre  des  créatures;  ces  qualités  ne  sont  pas  propres 
àadoadrrhumeur  du  prince,  qui  tous  les  jours  devient 
phis  somhre,  plus  farouche,  plus  ombrageux.  11  n'accorde 
sa  eoofianoe  à  qui  que  ce  soit  ;  les  courtisans  le  haïssent. 
Les  militaires  qui  se  trouvent  sous  ses  ordres,  sont  rebutés 
daserrice  par  sa  minutieuse  rigidité  ;  les  gardes  ne  rai- 
nent point.  En  un  mot,  je  prévois,  dès  quMl  montera  sur  le 
trtee,  que  des  révolutions  incalculables  mettront  un  terme 
à  la  période  brillante  que  Catherine  II  a  parcourue  avec 
taat  de  bonheur.  Ne  soyez  pas  surpris  si  d'un  moment  à 
fautrevous  apprenez  de  ce  pays  la  nouvelle  d'un  grand 
iréDemeot.  J'y  ai  déjà  remarqué  plusieurs  levains  de  révo- 
lution; il  en  eilste  un  dans  le  cosur  du  grand-duc  Ce 
prioce  ne  cache  plus  son  mécontentement  ;  il  s'indigne  de 
A  nojlité;  souvent  il  se  brouille  avec  l'impératrice  sa  mère; 
il  ose  même  se  porter  à  des  menaces  contre  elle.  Il  n'y  a 
pas  long-temps  que  la  grande-duchesse,  accablée  de  cha- 
riai,  les  avait  déposés  dans  le  sein  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale; touchée  de  sa  position,  l'impératrice  a  fait  revenir 
legrandducde  la  campagne;  elle  a  eu  avec  lui  un  entre- 
ticD,  comme  mère  et  comme  souveraine  ;  mab  l'on  assure 
qvleprinceneluia  répondu, ni  comme  fils,  ni  comme 
Mjet.  11  a  parlé  avec  hauteur,  en  homme  qui  connaît  ses 
^its,  et  qui  supporte  avec  impatience  sa  nullité. 

En  rentrant  dans  ses  appartements ,  il  a  fait  ressentir  h  s 
eiâs  de  son  humeur  à  tons  ceux  qui  l'ont  approché.  11  s'est 
piaiot  d'être  entouré  d'espions  et  de  traîtres  ;  il  a  répété 
pbsiears  fms  qu'il  voyait  bien  qu'on  voulait  lui  faire  éprou- 
va le  même  sort  qu'à  son  père,  mais  qu'il  se  ferait  précé- 
■r  dans  la  tombe  par  douze  personnes  qu'il  regarde  comme 
les  ennemis.  Il  a  fkit  dire  à  madame  de  Benkcndorf  de  par- 
rains délai  de  la  Russie»  et  pour  achever  d'accabler  de 
Weur  son  épouse,  il  a  renvoyé  d'auprès  d'elle  deux 
naaçais  qui  étaient  à  son  service,  l'un  en  qualité  de  lec- 
Icnr,  Fautre  en  celle  de  maître  de  dessin.  Les  sentiments 
Mrioliques  de  ces  deux  étrangers  lui  étaient  devenus  sus- 
fttttiCtU  les  avait  déjà  repris  plusieurs  fois  d'avoir  pré- 
MMé  les  affiures  de  France  à  la  grande^uchesse,  sous  un 
PV  mâm  défavorable  que  celui  où  il  se  platt  à  les  voir, 
^^tt^ts  ne  partagent  point  les  mêmes  sentiments; 
■alMérenent,  au  contraire,  assez  vivement  au  succès  de 
■«étohitioD  française.  Tous  ceux  qui  sont  attachés  à 
wr  étertion  sont  des  hommes  éclairés,  et  il  se  font  un 
«•airde  ne  leur  rien  cacher.  Il  est  vraisemblable  que  ces 
jWi  ptinœs  feront  un  jour  le  bonheur  de  leur  pays  ; 
""•a  n'est  encore  qu'en  perspective,  et  il  sera  bien  amè- 
|Mt  acheté,  s'il  faut  que  Tintervalle  soit  rempli  par  le 
^W  du  grand-doc  qui  hait  la  oalloo  et  qui  en  est  bal 
WerKlIement. 

i'  SéHf.^TêmelU. 


Je  le  répète,  nous  louchons  ici  à  mie  révolution  de  per- 
sonnes ,  qui  en  amènera  plusieurs  autres  à  sa  suite.  Le 
grand-duc  est  craint  de  l'impératrice,  il  la  redoute  à  son 
tour.  La  mort  du  prince  Potemkin  ne  l'a  point  rassuré  sur 
les  projets  de  Sa  Majesté  à  son  égard  ;  et  beaucoup  de  gens 
sont  persuadés  queâ  son  caractère  méfiant  et  soupçonneux 
n'avait  point  écarté  de  lui  tous  ceux  qui  auraient  pu  le 
servir,  il  se  serait  déjà  emparé  du  timon  de  l'Etat.  Au  res- 
te, ce  qu'il  ne  devra  pas  à  un  crime,  il  l'obtiendra  probable- 
ment du  cours  naturel  des  événements. 

La  santé  de  l'impératrice  devient  tous  les  jours  plos 
chancelante;  elle  baisse  d'une  manière  sensible;  et  cette 
circonstance  ajoute  encore  à  l'inquiétude  des  courtisans» 
qui  n'aiment  point  le  grand-duc,  et  qui  s'attendent  à  des 
orages  prochains. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  14  am/.— On  ditqueM.deBlschoffswer- 
dereut,  avant  son  départ,  un  très-long  entretien  avec  le 
roi.  Il  en  avait  des  audiences  très-fréquentes,  et  paraissait 
jouir  de  la  confiance  entière  du  jeune  prince»  Il  faut  que 
ce  ministre  prussien  ait  reçu  de  la  nature  un  secret,  pour 
se  faire  ainsi  le  chambellan  du  cœur  des  rois.  Si  toute  la  po- 
litique reste  encore  là  long-temps ,  on  doit  s'attendre  à 
voir  M.  de  BischoITswerder,  qui  est  encore  plus  illuminé  que 
M.  Cagliostro,  jouer  un  grand  rôle  dans  la  diplomatie  des 
cours. 

La  guerre  paraît  résolue.  On  attaquera  la  France  ;  mais 
on  voudrait  qu'elle  laissât  quelque  loisir  pour  se  préparer. 
Le  concert  des  puissances  n'est  pas  aussi  consolidé  qu'on 
veut  bien  le  faire  croire.  Le  roi  de  Suède  manque,  et  de 
grandes  inquiétudes  arrivent  du  côté  de  la  Russie. 

De  Franc  fort  fie  i^  avril.  —  Madame  de  Provence  se* 
rend  à  Turin ,  elle  est  en  route  ;  Monsieur  la  conduira 
jusqu'ici.  Ce  prince  et  son  épouse  sont  arrivés  le  11  à 
Mayeuce,  où  ils  sont  descendus  à  l'auberge  des  Trois  Cou- 
ronnes. Le  prélat-électeur  leur  a  envoyé  sur-le-champ  une 
garde  d'honneur  d'une  compagnie  entière  de  grenadiers, 
et  un  petit  détachement  de  ses  gardes  du  corps  pour  la 
garde  de  l'intérieur  de  l'appartement  Ainsi,  de  ce  côté, 
on  n'a  rien  laissé  manquer  à  l'appareil  accoutumé  ;  mais 
bientôt  après  a  commencé  un  antre  appareil,  celui  de  la 
table.  Après  les  visites  données  et  rendues,  on  fit ,  au  châ- 
teau de  cet  électeur  ecclésiastique,  un  déjeuner  en  ambigu, 
à  deux  tables,  l'une  de  soixante-dix  couverts,  et  l'autre  de 
quatre-vingt-six.  Ce  déjeuner  fini,  l'électeur  conduisit  ses 
hôtes  à  son  château  de  plaisance  appelé  la  Favorite;  il  y 
eut  là,  sur  le  soir,  une  académie  de  musique  et  de  jeu,  et 
un  magnifique  et  somptueux  souper;  les  deux  tables  prin- 
cipales étaient,  l'une  de  cent  quarante-six  couverts,  et 
l'autre  de  quatre-vingt-dix.  Dans  ces  festins,  il  y  avait 
certainement  de  quoi  noyer  tous  les  chagrins  du  monde. 

On  mande  de  CoUentz ,  que  les  princes  français  onl 
reçu  de  M.  de  Nassau  un  courrier  de  Pétersbourg ,  qui 
leur  annonce  un  secours  de  vingt  mille  Russes  et  Tartares  ; 
on  les  embarquera  aussitôt  que  la  saison  le  permettra.  Les 
émigrés,  tout  radieux  de  joie,  comptent  là-dessus,  et 
attendent  ces  terribles  auxiliaires  avec  la  même  impatience 
que  les  pauvres  Juifs  attendent  leur  Messie; 

Le  concert  de  certaines  puissances  se  développe  de  plut 
en  plus  ;  j'aurais  bien  des  dioses  à  vous  dire  à  cet  égard, 
mais  je  me  réserve  d'en  parler  très-incessamment.  En  at- 
tendantf  je  crois  devoir  donner  le  conseil  utile  à  nos  voi- 
sins les  Français,  de  ne  pas  se  fier  légèrennent  au  cabinet 
britannique;  non  pas  que  je  soupçonne  la  nation,  mais 
parce  que  j'ai  quelque  connaissance  du  caractère  de  ceux 
qui  la  conduisent.  Que  l'on  se  souvienne  de  l'habileté  du 
ministère  anglais  envers  les  Tnrcs ,  envers  les  Hollandafo, 
envers  les  Brabançons  ;  que  l'on  se  demande  si  ce  n'est 
pas  toujours  le  même  cabiuet  qui  a  dirigé  les  négociations 
de  la  Huye,  et  celles  de  Rçichenbach,  et  celles  de  Sistowe  ? 
Certes,  cet  art  de  tout  brouiller  tient  à  un  système  profond. 
Qui  sait  jusqu'où  s'étendent  Les  vues  du  cabinet  le  pluK 

«  2i 


adroit  «I  t*  plw  hnini  de  rKonp*,  ft  «m  ipoqae  •* 

fituleare  coon  en  alliuice  «  en  anne*,  Muiles  ifn^de 
Angleterre  qui  le  Muffre,  ont  nnieiitlot)  defcnner  dm 
(Orte  de  dictaluret  Quant  h  moi,  je  dirai  tDDJourt  qu'il' 
bul,  dana  ce  moment,  être  plui  circonspect,  même  plos 
■Ht^ant  que  de  coutua» . 

De  Vh»,  le  17  april.  —  Depuia  oaeltiuei  semaines,  l'a- 
ehil  de»  cbeiaui  est  trï«-conildéraMe.  On  lei  ftlt  tou'g  pa*- 
Mritans  le*  Pàfi-Bas.  On  prend  lOin  de  s'assurer  dei'r^ 
linenïs  qui  restent  eu  Aurriche,  en  j'^isant  rempUctr 
^licoupd'Ctraogen^T'desnallKk    '   ' 

PATS-BAS. 
D*  BmaeUei,  U  11  ovrU.  —  L'eidcutlon  de  M  jaana 
lm«ne  «pi'on  Tient  de  Uttct  u  far  du  bourretti,  parce 
qn'il  aiail  (ait  des  reernes,  a  produit  ia  ua  effet  tout  oon- 
bvlretcelui qu'on  en  «Itendaltion  a  TOqlueftajrer  lea 
«|irHi|On  la  âiiroll^  Au«d  remarque-t-oa  quedeptUr 
ce  momeat  In  «miKrallons,  les  désertion)  derleaneat  plua 
fréquenies.  Il  passe  touslesjoursen  france  quelquessol- 
dati  autricbiens,  qui  pourront  bien  être  buItIs  d'un  plus 


\jt  j(outeri>emn)I  parait  «yoirlesplqs  ilyes  Inqniétndel. 
Çl  en  çlTel,  quelles  craintes  [Îe  doivent  point  je  tourmenter 

q^and  il  jette  un  coup-d'rëll  sur  l'blat  actuel  dcsPajS'Bas. 
ll(ps  peuples,  aini}  de  la  liberté,  enctialnés  un  instaal  par 
des  fcrces  su|i4rieurM,  mais  qui  necherclienlquele  mo- 
, mail debrtwr leurs fersidesïilles  que  les  derniers  trou- 
bles oui  épuisées  i  des  troupes  qni  commencent  A  déairer 
oh  sort  plus  iJnuii  tels  «ont  les' motifs  trop  justes  d'noe 
(Mfeur  qu'on  ne  peut  plus  dlislmaler.  Si  legénle  de  la 
France  reul'qu'fe  l'Instant  mteie  les  boMilités  eommen- 
leni.  On  peat  présager  de  graodi  soecèa  i  la  caon  de  ta 
mertt.  ■ 


«1. — LesDoarelleid'iiDC 
intuns  appui.  Des  Toyi- 
IX  jours  de  Pélci^bour^, 
ranquille;  maiïil  secod- 
malade. —  L'électeur  de 
fapopleiie.  L'ev^quede 
Dn  prétend  ici  que  l'au- 
rivé. 

tiguKont  epporU  les  1»- 
|.  Coudé  sur  la  iDort  du 

.  tre  de  Trêves  i  Vienne,  y 
■otlicitèdessecounenarf^entelaii  troupes  poor  lei 
princes  ^ml);rés.  Le  roi  François  leur  a  déjà 
fëurhiX  millions  de  florins.  On  prétend  qu'il  n'en 
donnerapas  d'.ivanlage. 

L'armée  prussienne  n'est  pas  encore  en  mouve- 
ment; les^migrésonlreçurorilrede  quitter  UHesse 
dànsvingt-quaU'e  beures. 

DïPABTIHKin  DU  aACT-BHni. 

Jtizft«M.  fa  11  aoriJ.  —  Les  suites  delà  trahiiOD 
de  quelques  soldats  du  régiment  ci-devant  Danphin, 
n'ont  pu  éa  aussi  funestes  que  les  lualTeillanti 
avaient  pu  le  désirer.  L'indignation  des  patriotes 
était  a  sou  comble ,  on  en  craignait  les  ëclats.  Vers 
les  cinq  heures  arrivent  deux  hommes  à  cheval,  qui 
traversent  le  village,  brides  abattues,  ea  criant  par- 


tout que  les  soldats  iMrtis  la  veillesonteaetelnt 
Ir  tor^tyolsiDe,  et  i\\i"\\^  vont  tomber. 'iur le  rilligct 
pour  se  vengerdes  patriotes.  Ils  entrent  dans  la  coni. 
manderie;cinq  i  sii  cents  hommes  armés  Irai  mi- 
vent.  La  municipalité  envoie  plusjeitrs  de  sesoirm- 
bres.  Ces  derniers  abordent  lés  deni  hooiniM  et 
leur  adressent  des  paroles  «ifiipalrs.  Un  d'eux,  qui» 
reconnaît  pour  être  Dieman.  adjudant  du  réeiiiirnl, 
rtond  am  questions  honn^lf *  de  H.  WowBd-Ljjj, 
oftcier  municipal,  pflr  ni]  eogp  de  Hltw  qu'il  lui 
doiinpsur!-'"  t^ie.Les  *pect^t<:iiF»,  irapquillei  jw- 
ques-la,  s'aiiimenl  i  la  vue  du  sang  de  leur  iDMls- 
trat.  On  tire  sur  ce  trntire  cinq  ù  six  mnps  de  fusil, 
Son  camarade  prend  la  luite.  C'était  up  antmiii^ 
Streicherde  Laifdser,  ei-devanl  commis  âuiaiilrj. 
Le  scélérat  tombe  bless?.  La  veiigenncedesciloynq 
â'arr|!te.  Ussepréparaieiit  ni(ineà  le  lrà|is[Kir|(f  J 

[hiiteime-ville  pour  If  pansf  f,  quand  le  fiiîneirijj 
ydy.  couvert  de  son sanj;,  s'y  pHpiiscFt  veuiqm'çe 
Spit  chez  lui  même  qu'on  jipclp  {"n  a$.'iqf«i>t-  \Ja/i- 
toyensarméscherchentSlreichir:  ne  lctrouvinl|Mi 
courent cttei  terecevenrquf  l'uu  anupçoiiaedlnle 
premier  auteur  de  ces  ironbles.  Ou  l'accise  ffiiin 
cacbâ  Streicher.  11  nie.  On  l'emmène  paisiblrmeul 
à  la  maison  tommune;  il  uîeenrarè;  on  le  renvoir. 
La  municipalité,  frrme  et  prudenlë,  rappelle  Ib  a- 
loVens  i  leur  devoir,  les  i-iissiire,  les  efigagr  iit^ 
blhf  l'ordre,  el  l'onlre  se  rétablit.  Cette  Krnç.'qiii 
deraï[  ^trè  bien  ptqs  f9chrusé|n  Rhi  par  qiiel(|it) 
vitre!  bris^^es  à  |a  coinniainlenc-  Vue  prlUi:  qiunllli 
d'armes  à  feu  qui  ^'y  trouyaiefit.  fnt  difCribuée- En- 
pn  le  tumulte  s'apaisa-— Qfi  ijssiire.  que  l'éWqnf 
de  pille  |]ev,iil  prêter  lea  iqaïus  4  11  désertion  au  O- 
giu)Ë'lt;  qu'il  était  coi  ire  nu  avec  k  coluiul,  lait 
pendant  quatre  moischeiiui,  de  bciliter  rr^aiMM  ; 
«s  déserteurs,  et  de  leirecevoir  ilaus  ses  ItaU.         ! 


f  anokaF  j^is^t^i);. 

Prt^à*ntê  de  If.  Bigot. 

SÉAItCB  DU   LDUSI  SS  ATBIL. 

Un  de  HH.  les  aecrétaires  annonce  que  M.  Bg«H. 
caissierau  bureau  des  finances,  fttit  hommage  1  l'ii- 
sembléede3f  liy.  en  numéraire, et  prend  rênime- 
ment  d'en  fournir  autant  tout  les  six  n|Ois  p<;<lipnf 
la  durée  de  la  guerre.  '  " 

La  mention  Honorable  est  iécréli. 

M.  '"  :  Je  demande  que  le  délai  do  de'cbéance.  i 
l'égard  des  créanciers  de  l'Etat  qu)  n'auront  pat 
remis  leurs  titres  au  l«t  mai.  suit  prorocé. 

L'Assemblée  rcpvoie  au  comité  de  liquioatiou,  et 
décrète  que  les  bureaux  d'enreginlrewent  du  ton- 
missoire  liquidateur  seront  ouverts  toui  les  jouit 
depuis  neufheures  du  matin  jusqu'à  deux,  et  deP"** 
cinq  heures  du  soir  jusqu'à  neuf. 

H.  Lejosnb  :  Nons  avons  rempli  hier  un  devoir 
bien  doux,  en  consacrant  aux  besoins  ile  IIEUt  Î4 
tiers  de  notre  indemnité.  J'aime  à  espérer  que  cet 
cxemplesera  bientôt  imité  par  tousies  roue tîouuaircf 
salarié  par  la  nation.  Mais  les  ci-devant  gro$  bénéG- 
ciers,  les  ci-devant  abbés  et  abbesses  de  luunastirei, 
tuucbenlde  fortes  pensions,etcerles  ils  n'en  détache- 
ront pas  volontairement  une  obole.  Je  coosultc  l'As- 
semblée sur  la  question  intéressaute  de  savoir  SI  nous 
ne  pouvons  pal  supposer  du  cjvisnieaces  gens-U, 
et  faire  en  leur  nom  oVk-ande  è  la  patrie  ?  Je  propse 
de  décréter  que,  pendant  trois  mois,  il  sera  nil  une 
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it|Mit4'ali  tiers  sor  iat  pttosiont  de  8»O0OiiT.  etau 
dessus  des  ci-devànt  béiiiliciersi  religieux  et  reli- 
gieuses. 

M.  TBtBioT:  Je  demaitde  la  parole  pour  proater  à 
rAssepibiée  que  cette  motion  est  inconstitutioonelle. 

M.  BAiiSB  ;  Le  caractère  de  toute  contribution  pa- 
tfiutique.est  d'être  volontaire  et  libre.  Je  me  propose 
decoutribuer  au  besoin  de  TEtat*  et  je  regarderais 
comme  un  erime.de  cpuServer  du  superflu  dans  ma 
fortune  lorsque  la  patrie  est  en  danesr;  mais  je  de^ 
M9tKie  le  apport  du  décret  rendu  nier,  parcb  qu*il 
et  impossible  que  la.libertë  dont  je  parle,  résulte 
d'uQ  décret  qui  oblige  les  membres  à  donner  le  tiers 
de  leur  indemnité.  Il  Ht  dons  notre  cœur  à  tous  dé 
(m  des  sacrifices,  m^is  ils  ne  doirent  pas  être  fixés 
sur  un  taux  uniforme  pour  touS;  car,  pour  les  unSi 
ceipraityiesquin  et  aggravant  pour  les  autres.  Si  on 
parfenait  à  réduire  forcement  les  indemnités  atta- 
diées  à.  une  fonction  publique,  les  citoyens  psdvnes 
seraient  pbligés  d'y  reUOncer,  et  alors  nous  retom- 
bitions  dans  raristocratie  des  riches.  Sous  rAssem- 
blée  coostituantê«  du  écarta  toi^ours  de  pareilles 
propositions»  et  c*était  lés  membres  les  plus  attachés 
i  la  constitution  qui  s'y  opposaient  avec  le  plus  d'é* 
PB%ié,  Je  demande  doue  le  rappoH  du  décret  rendu 
bier,df;  la  suMitMti^o  d'une  contribution  Tolontaire 
entre  les  mains  des  commissaires  inspecteolv  delà 
aljf.  .   . 

M;  BsBAftU  :  Je  demande  Tajouroement  à  deux 
heHrei. 

N.  Mbrmh  '.  Je  m'oppose  à rajournement  dans  les 
fflotntnts  les  plus  critiques.  Oband  Taffreuse  ban* 
i^eroute  raeuaiçâit  la  patrie,  L'aristocratie  des  ri- 
èessfs  avait  Tait  jbuer  le.ressort  dont  on  ne  s'est  pas 
âelé  hier  ;  les  patriotes,  les  vrais  amis  de  l'égalité  et 
ile  la  véritable  représentation  nationale  se  sont  tou- 
J9urs  élevés  contre  et  but  déjoilé  cette  machination. 
M.  Bazire  vous  S  démontré  les  dangereuses  consé- 
quences de  votre  décret  ;  il  en  demonde^le  rapport: 
je  l'j^uie,  en  oArant  poilr  moi  et  librement^  ce 
^e  l'on .  exigeait  de  force  inconstitutionnellement  ; 
Biais  Je  deteande  que  si  la  proposition  du  rapport 
n'est  pas  adoptée,  que  le  roi  paie  d'abord  sa  contri- 
butiota  patriotique  ;  qu'ensuite,  aux  yeux  de  la  France 
n)tifre,qtti,  quand  nous  allons  cbmbattre  pour  la 
liberté,  sait  aduellettieiit  qui  tious  attire  cetteguerre; 
que  \t  ton  dis-jev  soit  invité  à  payer  le  tiers  de  son 
inileBfnt  ;  que  les  ministres,  les  fonctionnaires  pu- 
Mesfoient  assujétis  à  lA  même  retenue  :  cette  pro- 
poiitioîi  doit  souffrir  d'autant  moins  de  difficulté, 
VtllM  œrtaifi  qu'un  traitement  de  ministre  i  eto; 
^  ^  rei  surtotit,  excède  leurs  besoios,  et  que  moi^ 
HHicttlièreraefit,  je  dépense,  avec  mob  indemnité  de 

tté^  encore  mes  revenus  patrimoniaux. 
LftcoiMTR-PuYSAtAUX  *.  Il  ne  Saut  pas  le  dis- 
"sioierv  BoUsdevOus  même  le  dire  avec  orgeuilî 
^^  ki||islatiire  est  composée  de  personnes  qui  bè 
>MI,poHit  rtehnes.  Ge  dioix  fait  l'éloge  des  électeurs. 
n||mn  misnlires  viTSient  et  nourrissaient  leurs 
WUesdo  traml  de  leurs  cabinets;  aujourd'hui 
jpUsftwit  quitté,  si  TOUS  les  réduisez  aU  strict  né- 
mr,  leurs  personnes,  de  quoi  leurs  eàfonts 
7.ie  ne  suppose  pas  de  mauvaises  inten- 
^eotliottsiajBme  qui  a  surpris  l'étonnant  dé- 
i  Miais  si  ks  besoins  devenaient  plus  près- 
^tte  lès  ridies  se  coalisassent  pour  faire 
^MMHMkBOOvelle  réduction,  les  membres  à  talents 
PSteipoNit  de  fonds  seraient  obligés  de  déguer- 
PftlfcJeiaMde  donc  le  rap|K>rt  du  décret. 
JtgjiawggwiuvB  :  Je  déclare  hautement  que  l'in- 
2*M  i^'oQ  m'accorde  suffit  ttniqjuement  i  mon 
PillM^  à  celle  de  ikia  fierome,  de  deux  enfonts  et 
*<«  WMlique  unifue  que  j'ai  amenés  de  mob  dé- 


partement. S'il  ayâit  Cilla  iMS^Mu^er  de  meaenCinté 
et  de  ma  femme,  je  n'aurai  pas  accepté  la  place  de 
représentant  de  la  nation,  parce  que  ma  femme  et 
mes  enfants  ont  indispensablement  besoin  de  mol. 
Si  Ton  fait  une  réduction^  on  m'oblige  de  contracter 
des  dettes  ou  de  donner  ma  démission.  M.  Boisrot  me 
dit  qu'f-t-on  besoin  de  votre  femme  etdeyos  en- 
fonts  ?  Et  je  lui  réponds  qu'ils  ont  besoin  de  moi,  et 
j'atteste  encore  une  foii  que  je  n'aurais  pas  accepté 
sans  une  indemnité  capable  de  suffire  à  leUr  eiiii- 
tencfe;J*appnie  done  le  rapport  du  décret; 

M.  BÎliBBT  :  Arabt-hier  j'ai  fiit  l'hommage  de  moil 
traitement  en  etitier,  jemesuiS  jugé  sur  iba  fortune  { 
que  touà  les  membres  se  jugent  comme  mol,  je  rea-. 
pectéral  autSnt  celui  qui  rie  donnera  iqu'unécûf  que 
celui  qui  pourra  donner  sotl  traitemislit. 

M.  HUa  demande  la  patrole. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  se^  pas  entendu,  e| 
fermera  discussion. — Le  rapport  eSt  mis  aux  toixel 
dto^té  à  une  très  girande  majorité.  ^  La  minortlé 
réclatbe  l'appel  nominal. 

M.  BoiiSTABD  :  Je  m'opi^ose  h  l'appel  riominal) 
parce  que  c'est  une  mesure  inutile;  en  supposant 
que  la  mâjbrité  Tdtât  contre  le  rapport,  pouirait-dle 
prétendre  lier  la  minorité  pour  l'obliger  i  donlier  aè* 
delà  dé  ses  moyené. 

Phuietiln  fk>ûr  :  Non. 

M.  BoBÉGOilRT  :  Il  faut  rapporter  le  décret,  pan» 
que  cette  contribution  manque  de  son  Téritabte  ea^ 
ractère,  qui  est  d'être  volontaire  et  libre. 

M.  KsasAiNT  :  L'Assemblée  a-t-elle  le  droit  d'obli^ 
ger  seà  membres  à  foire  une  contribution  oéterlhU 
née  ?  (  Plusieurs  voix  :  Non,  non.  )  La  discussiOtt 
est  donc  terminée.  Ainsi,  je  demanae  le  rapport  du 
décret  et  t'ouvfertiire  d'iine  contribution  volontaire 
et  libre.  (On  applaudit.) 

M.  DtJktÀHO  :  On  lie  peut  rapporter  ub  décret  ^ 
l'opiniott  pubti()be  à  déjà  sanctiotltlé.  Je  demandé 
donc  qu'il  soit  maintehu.  (bh  mui-tnUre.  \ 

M.  le  président  recommence  uité  nouvelle  ëpreùvéi 
où  il  n'y  à  pas  pi  us  de  doute  qu'à  la  première. 

La  mmorité  réx;lame  encore  l'appel  nominal. 

M.  Meblin  :  Eh  bien  !  qu'oîi  fasse  l'appel  nominal; 
on  connaîtra  ceux  quisont payés  pour  dépopulariker 
l'Assembla. 

M.  Chevalibb  :  C'est  l'aristocratie  des  riches  oui 
veut  s'énveloppér  du  manteau  du  patriotisme,  pour 
ne  faire  qu'un  sacrifice  partiel  et  au-dessous  de  sèi 
moyens  ;  on  nous  fait  peràre  un  temjis  précieux,  le 
demande  qu'on  passée  l'ordre  du  jour. 

M.  Camiubt  :  Puisque  la  majorité  est  pour  le  rap- 
port, il  n'y  a  pas  lieu  a  l'appel  nominal.  Je  remarqirt 
avec  douleur  que  ceux  qui  s'bppasent  ordinairement 
à  l'appel  nominal,  sont  ceux  qui  le  dtemaildent  avc« 
adiarnement  aujourd'hui,  et  qui  tedlent  attachet 
une  e^ce  de  mérite  I  la  fortune. 

Après  une  loneue  et  tumultueuse  agitaiioui  l'Afe^ 
semblée  passe  à  1  ordre  du  jour,  en  le  motivant  sur 
ee  qu'il  aéra  établi  daMs  ses  buitanx  un  registre  ^ 
on  recevra  leS  contributions  vohmtaires  dis  wM^ 
bres. 

On  foit  lecture  de  la  lettre  snivante  s 

à  Pz\  dans  ce  moment  96  liv.  en  ht&nkërâtre^  }é  prterjU* 
semMée  dVn  recevoir  l*homttiage.  é 

On  annonce  de  M.  Ducher,  l'hommage  deae(it 
éeus  de  6  liv. ,  qu'il  gardait  soigneusement  pbur  aa 
soustraire  a  l'agiotage,  et  qu'il  désire  voir  employer 
aux  beM>ins  de  la  patrie.  (  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 
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bureau  96  livres  en  numéraire.  Un  citoyen  de  Nan- 
ie^  envoie  48  livres  en  argent  pour  les  frais  de  la 

guerre.  Uu  inconnu  envoie  un  assignat  de  50  liv. 
i.  Huchet,  42  liv.  en  argent. 

Un  anonyme,  200  liv.  Les  commis  du  bureau  des 
remboursements  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  s'en- 
gagent à  payer  50  liv.  par  mois ,  il  paient  le  premier 
mois  d^avance.  Madame  Collet  fait  hommage  de 
24  liv.  en  or.  M.  Carlet,  ancien  commandant  du  ba- 
taillon d'Henri  IV,  donne  3,000  liv. 

Un  anonyme,  120  liv.  en  or.  Un  député  suupléant 
de  la  Drôme,  210 liv.  M.  Etienne-Feuillant,  rédacteur 
du  Journal  du  soir,  de  la  rue  de  Chartres,  donne 
200  liv.,  et  s'engagea  Tentretien  de  deux  volontaires 
nationaux  ou  de  deux  soldats.  Les  membres  de  la  so- 
ciété logographique,  90  liv.  par  mois. 

Un  chasseur  volontaire  du  bataillon  des  Carméli- 
tes, 150  liv.  en  espèces.  Un  anonyme,  50  liv.  en  ar- 
gent. Deux  marchands  associés  de  la  capitale  prient 
r  Assemblée  de  recevoir  18  louis  en  or  et  16  écus  de 
6  liv.  Ils  renouvelleront  la  même  demande  chaque 
année.  A  chaaue  offrande,  la  salle  retentit  de  nom- 
breux applauaissements. 

L'Assemblée  en  décrète  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

On  lit  une  adresse  des  volontaires  du  premier  ba- 
taillon du  déparlement  des  Cûtes-du-Nord,  qui  de- 
mandent à  être  envoyés,  soit  sur  les  frontières,  soit 
dans  les  Colonies. 

Cette  adresse  est  renvoyée,  avec  mention  honora- 
ble, au  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi 
ainsi  conçue  : 


Paris  ,  le  a3  aTiil,  l'an  4  de  la  liberté. 


•  Les  circonstances  présentes,  M.  le  Président,  exifl:ent 
dans  le  département  des  affaires  étrangères  une  augmenta- 
tion de  fonds  destinés  à  des  dé|>enses  extraordinaires  et  se- 
érètes.  Je  propose  à  TAssemblée  nationale  de  porter ,  pour 
le  moment ,  cette  augmentation  à  6  millions  qui  seront 
fournis  par  le  trésor  public  et  mis  à  la  disposition  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  >  Louis. 

Le  miniaire  des  affaires  étrangères^  Duxoubiu. 

L'Assemblée,  charge  ses  comités  diplomatique  et 
des  finances  de  faire,  dans  la  séance  de  demain,  uu 
rapport  sur  l'objet  de  la  lettre  du  roi. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  :  Les  troubles  in- 
térieurs dont  la  France  est  agitée,  tiennent  à  des 
causes  générales  ou  particulières,  dont  l'examen 
demande  en  ce  moment  la  plus  sérieuse  attention. 
Les  dernières  convulsions  du  fanatisme  et  de  Taris- 
tocratie  tendent  à  les  prolonger  et  à  |)roduire,  par 
eux,  une  dissolution  dont  les  ennemis  extérieurs 
voudraient  profiter.  Il  est  évident,  pour  ces  derniers, 
que  leurs  efforts  seront  inutiles,  si  nous  sommes 
unis  pour  leur  résister.  Je  n*offrirai  point  à  l'Assem- 
blée les  détails  immenses  de  toutes  les  agitations  qui 
se  sont  manifestées,  dans  les  diverses  parties  de  la 
France  ;  les  événements  les  plus  remarauables  ont 
été  mis  sous  ses  yeux,  et  Thistorique  de  cnacun  em- 
porterait un  temps  considérable;  mais  après  avoir 
appelé  son  attention  sur  les  troubles  excités  par  di- 
vers prétextes  ou  par  la  conduite  et  les  menaces  des 
ennemis  de  la  révolution,  je  viens  la  fixer  essentiel- 
lement sur  ceux  que  nous  devons  au  fanatisme. 

Ici  s'ouvre  une  carrière  sans  bornes,  dont  chaque 
place  est  marquée  par  des  maux  incalculables  et 
des  désordres  sans  cesse  répétés.  Quelqu'affligeaut 
que  soit  le  détail  des  excès  qu'on  doit  principale- 
ment attribuer  aux  causes  indiqués  dans  mon  der- 
nier rapport,  il  ne  peut  être  comparé  à  la  multipli- 
cité de  ceux  produits  par  l'intérêt  et  la  vengeance 
dei|uelques  prêtres  forcenés  à  l'ombre  des  opinions 


religieuaes.  Ce  ne  août  pat  quelques  départements 
seulement  où  des  tumultes  passagers  aient  élevé  des 
craintes,  sollicité  la  vigilance  des  administrateurs; 
c'est  une  fermentation  universelle,  dont  le  levaia 
existe  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  a  sou- 
levé plus  ou  moins  les  esprits  dans  tous  lesdéparte- 
ments.  Ici,  des  prédications  incendiaires,  faites  pir 
des  prêtres  non  assermentés,  retentissent  de  village 
en  village,  préviennent  les  habitants  contre  lespre- 
tres  assermentés,  et  les  portent  à  s'opposer  à  leur 
installation.  Là,  des  écrits  séditieux,  aes  menaces 
violentes  multiplient  les  émeutes,  propagent  le  dé* 
sordre  de  toutes  parts.  On  insinue  le  mépris  des  lois, 
le  refus  de  payer  les  contributions.  La  licence  et  l'a- 
narchie, inspirées  par  la  fanatisme,  font  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès.  Des  femmes  séduites  et  fa- 
neuses croient  travailler  pour  le  Ciel,  en  portant 
leurs  maris  à  soutenir  des  prêtres  hypocrites,  et  en 
accablant  d'outrages  ceux  que  les  prêtres  leur  indi- 
quent pour  ennemis.  Les  lois  insufnsantes  ou  mécon- 
nues ne  peuvent  contenir  ou  réprimer  une  foule 
aveugle  ;  le  gernâe  des  dissensions  civiles  se  dére- 
loppe  de  tous  côtés  ;  la  division  règne  dans  les  famil- 
les ;  la  discorde  ravage  l'Empire. 

11  est  impossible  d'offrir  à  TAssemblée  les  fiiits 
nombreux,  les  événements  tragiques,  r^ultats  le^ 
ribles  des  passions  les  plus  sombres  et  les  plus  exal- 
tées. Ils  sont  consignés  dans  une  correspondance 
immense  que  je  puis  donner  en  extrait  à  TAssembltt. 
Le  salut  de  l'Empire  demande  des  mesures  que  la 
sagesse  des  législateurs  peut  seule  calculer  et  ordon- 
ner. C'est  dans  les  différentes  crises  de  l'état  violent 
que  je  viens   d'esquisser,  qu'environ  trente  à  qua- 
rante départements  se  sont  vus  forcés  de  prendre 
des  arrêtés  qui  u'étaient  ni  prescrits,  ni  autorisés 
par  la  constitution.  Je  joins  ici  Ténamération  des 
départements  et  l'indication  de  leurs  arrêtés.  Injonc- 
tion aux  prêtres  non  assermentés  de  quitter  les  pa- 
roisses qu'ils  desservaient  précédemment,  et  où  ils 
abusaient  de  leur  ascendant;  ordre  de  s'en  éloigner 
à  telle  distance  dans  un  temps  donné;  déngnation 
de  résidence  dans  une  même  ville  ou  un  chef-lieu  de 
département,  avec  ordre  de  les  y  surveiller.  Telles 
sont  généralement  les  bases  et  les  principales  dispo- 
sitions de  ces  arrêtés.  Ils  ne  sont  pas  l'ouvrage  isolé 
d'un  petit  nombre  de  départements,  dans  les  admi- 
nistrateurs desquels  on  puisse  soupçonner  de  l'aa- 
gération  et  de  la  partialité  ;  ils  ont  été  pris,presaue 
partout,  à  des  temps  très-différents;  ils  sont  le  produit 
des  malheurs  passés,  des  craintes  pour  l'avenir  et 
des  dangers  présents.  Dans  beaucoup  d'endroits,  ils 
ont  été  demandés  par  des  pétitions  de  citoyens  jus- 
tement alarmés;  partout  ils  ont  été  sollicités  parla 
gravité  des  circonstances  et  l'excès  d'une  fermen- 
tation dont  il  fallait  prévenir  les  derniers  effets.  On 
le  jugeait  sans  doute  ainsi,  puisqu'on  a  laissé  le  temps 
s'écouler  ;  plusieurs  de  ces  arret(^  remontent  à  une 
date  ancienne;  cependant  les  hommes  qu'ils  ooncer- 
naient,  et  ceux  qui  prenaient  part  âu  sort  de  ces 
hommes,  ont  réclame  contre  leur  illégalité. 

Mon  prédécesseur  avait  écrit  aux  départements 
pour  le  leur  observer,  et  l'on  projettaitune  proclama- 
tion pour  les  casser.  Nul  doute.  Messieurs,  que  la 
rigueur  de  la  loi  n'exige  do  ministre  chargé  de  la 
faire  exécuter,  d'anéantir  tout  acte  qu'elle  réprouve; 
nul  doute  aussi  que  l'application  rigoureuse  de  ce 
principe  ne  puisse,  dans  un  temps  de  crise,  compro- 
mettre le  salut  public.  Nul  doute  encore  que  le  oio- 
ment  oii  nous  sommes  est  extrêmement  orageox.  Pla- 
cé entre  l'obli^tion  de  me  conformeT  au  texte  de  la 
loi, et  le  devoir  non  moins  sacré  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  plonger  la  France  dans  de  nouveaux  malheurs, 
j'ai  dû  commencer  par  remontrer  aux  départements 
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les  vieasde  leurs  arrêtés,  la  nécessité  où  je  serais  de 
les  frapper,  et  le  bien  qu'ils  feraient  s*ils  les  retiraient 
eoi-mémes.  Quelques-uns  ont  eu  ^^ard  à  ces  repré- 
sentations; plusieurs  n*ont  pas  repondu;  d*autres 
ont  observé  que  les  arrêtés  qu'ils  avaient  pris  n*ayant 
pas  été  mis  à  exécution,  devaient  être  regardés  com- 
me non  avenus  ;  d'autres  enGn  ont  répliqué  qu'il 
était  impossible  de  retirer  les  leurs  sans  exciter  de 
plus  grands  maux ,  ce  sont  ceux  de  TlIle-et-Vilaine, 
ne  rOrne  et  de  la  Mayenne.  Notre  soumission,  di- 
8eot-il5,est  un  de  nos  premiers  devoirs;  mais  si  l'im- 
pôt ne  se  lève  pas,  ce  sont  les  prêtres  réfractaires  qui 
en  sont  la  cause.  Si  le  langage  des  lois  a  peine  à  se 
foire  entendre,  c'est  toujours  à  ces  hommes  qu'il  faut 
s'en  prendre,  puisqu'ils  ont  porté  partout  l'égare- 
ment et  le  désespoir.  Nous  ne  pouvons  le  dissimuler, 
la  fermentation  dans  nos  campagnes  est  a  son  comble, 
les  gardes  nationales  sont  armées;  elles  poursuivent 
ces  prêtres  réfractaires,  ou  plutôt  leur  redemandent 
cette  paix  dans  leur  ménage,  qui  semble  en  être  ban- 
aie  pour  toujours.  En  retirant  notre  arrêté,  nous 
exposerions  nos  concitoyens  aux  plus  grands  dan- 
gers; au  lieu  d'un  parti,  nous  en  aurions  deux  en 
sens  contraire. 

^  Que  peut  la  tolérance  religieuse  contre  l'ambition, 
l'orgueil  et  l'avarice  des  prêtres  ?  libres  de  toute 
crainte,  ils  grossissent  leurparti  des  ignorants  et  des 
faibles  qu'ils  effraient,  et  de  ceux  dont  ils  ont  surpris 
la  bonne-foi  par  des  manœuvres  ou  des  sophismes. 
La  honte  et  l'infamie  attendent  tout  dépositaire  de 
l'autorité  (]ui,  froidement  assis  sur  la  borne  posée 
par  une  loi  imprévoyante,  refuserait  de  s'élancer  au. 
delà  pour  prévenir  ou  empêcher  le  meurtre,  qu'un 
joor,  qu'une  heure,  qu'un  moment  peut  amener; 
que  le  conseil  du  roi,  auquel  vous  soumettrez  notre 
arrêté,  le  casse,  si  telle  est  sa  volonté,  nous  atten- 
drons sa  décision  avec  résignation  ;  mais  le  rétracter 
est  une  condition  impossible.  Nous  n'examinerons 
pas  qu'en  le  faisant,  nos  jours  seraient  exposés  ;  le 
danger  qui  nous  est  propre  est  le  moindre  à  nos 
yenx;  mais  nous  sentons  qu'il  n'y  aurait  plus  de 
confiance  pour  nous  dans  nos  administrés  ;  que  nous 
serions  pour  eux  comme  si  nous  cessions  d'exercer 
nos  fonctions;  que  la  fureur  du  peuple  n'aurait  plus 
de  bornes,  que  le  sang  coulerait;  aue  les  prêtres, 
dont  le  salut  fait  l'objet  de  votre  sollicitude  et  de  la 
nôtre,  seraient  les  tristes  victimes  de  notre  rétracta- 
tion. Si  malgré  ces  raisons,  que  nous  sommes  bien 
éloigués  de  vous  rendre  avec  l'énergie  dont  elle  sont 
susceptibles,  vous  croyez  devoir  employer  contre 
nous  de5  poursuites  rigoureuses,  nous  abandonne- 
rions sur-le-champ  un  poste  où  notre  but  cependant 
n'afamais  été  que  de  prouver  notre  fidélité  à  la  na- 
li<N),  à  la  lot  et  an  roi,  et  de  nousy  rendre  aussi  utiles 
qu'il  dépendait  de  nous.  Ce  n'est  point  une  multitude 
laatinëe  qui  se  soulève  contre  les  non-conformistes; 
e*est  la  voix  de  la  nation  entière.  Tant  qu'on  laissera 
oae  libre  carrière  à  leurs  trames  perfides,  jamais  la 
tmqoillité  publique  ne  se  rétablira,  l'expérience, 
<lQi  est  plus  forte  que  tous  les  raisonnements,  le 
pwavc  avec  évidence. 

Je  R*at  rien  à  ajouter.  Messieurs,  è  ces  rigoureu- 
ses expériences,  sinon  que  les  dispositions  de  quel- 
<pMs*ttn.s  de  ces  arrêtés  peuvent  être  considérées 
comme  des  mesures  de  police,  et  les  autres  parais- 
Mt  avoir  été  dictées  par  l'impérieuse  nécessité  ;  je 
kt  jOQinets  tous  à  l'Assemblée,  comme  seule  juge 
coBpétent  de  ce  que  les  circonstances  ont  pu  exiger 
iMelà  de  la  loi,  et  de  ce  aue  la  sûreté  commune 
jak  faire  excuser.  Je  dois  faire  remarquer  cepen- 
4My  parmi  ces  arrêtés,  celui  du  département  de  la 
Me^rlnfërieure,  contre  lequel  je  viens  de  recevoir 
Ittrédamationade  plusieurs  communes,  ou  plutôt  1 


celles  de  la  municipalité  de  Clisson,  auxquelles  ont 
adhéré  vingt  municipalités  voisines.  11  paraît  que, 
dans  ce  département,  presque  tous  les  prêtres  sont 
réfractaires;  que  leur  ascendant  est  considérable; 
que  la  circonstance  des  pftques  peut  l'avoir  aug- 
menté, et  que  l'idée  dans  ce  moment  de  demeurer 
sans  prêtres,  si  ceux-là  leur  étaient  enlevés,  a  effrayé 
les  habitants.  Je  dois  dire  encore  que  le  directoire 
actuel  du  département  séant  à  Samtes,  ayant  cru 
devoir  casser  un  arrêté  répressif  contre  les  prêtres, 
qu'avaient  pris  les  administrateurs  précédents,  il  en 
est  résulté  des  agitations,  dont  me  font  part  de  nom- 
breux pétitionnaires. 

Je  terminerai  par  les  observations  que  m'adres- 
sent les  administrateurs  du  département  de  la 
Moselle,  dans  une  lettre  du  t3  de  ce  mois.  «  La  fer- 
mentation est  extrême  dans  tous  les  districts;  par- 
tout des  citoyens  justement  irrités  de  l'abns  indigne 
Î[u'on  fait  de  la  religion  pour  soulever  les  esprits 
aibles  et  crédules,  et  des  manœuvres  criminelles 
qui,  toujours  ourdies  dans  l'ombre,  échappent 
presque  toujours  à  la  surveillance  de  la  police  et  à 
fa  vengeance  des  lois,  se  livrent  ou  sont  prêts  à  se 
livrer  a  des  mouvements  impétueux  et  désordonnés  ; 
nous  ne  pouvons  trop  répéter  au'il  est  instant  et 
même  très-urgent  que  l'Assemblée  nationale  et  le 
roi  prennent  un  parti  rigoureux  et  de  grandes  me- 
sures pour  nous  assurer  la  tranquillité  intérieure  ; 
et  nous  mettre  à  l'abri  des  troubles  et  des  désordres 
qui  désolent  déjà  plusieurs  points  de  notre  dépar- 
tement. • 

Je  viens  aussi  de  recevoir  des  observations  dé- 
taillées des  administrateurs  du  département  des 
Landes,  sur  la  nécessité  de  maintenir  leurs  arrêtés* 
J'en  remets  une  copie  sous  les  yeux  de  l'Assemblée. 
Nous  n'avons  ni  à  nous  flatter  sur  nos  maux,  ni  à 
nous  effrayer  sur  leur  nombre  ;  partout  la  masse  du 
peuple  est  saine,  partout  l'amour  de  la  constitution 
prédomine,  partout  le  cri  de  la  liberté  s'est  élevé, 
partout  son  règne  doit  s'établir.  Mais  il  faut  à  la 
foiscombattre  vigoureusement  les  ennemis  du  dehors, 
contenir  ceux  oii  dedans,  maintenir  la  paix  entre 
les  frères,  assurer  le  triomphe  des  lois  par  elles- 
mêmes,  et  les  rendre  assez  puissantes  pour  attérer 
les  malveillants  en  épargnant  leur  sang. 

La  même  réclamation  se  fait  entendre  dans  toutes 
les  parties  du  royaume;  les  mêmes  agitations  s'y 
font  sentir.  Une  grande  révolution,  une  même  pen- 
sée doivent  occuper  aujourd'hui  tous  les  Français  ; 
c'est  au  moment  où  le  patriotisme  prend  un  nouvel 
essor,  appelle  la  victoire  et  brûle  de  la  fixer  sous 
nos  drapeaux,  qu'il  vous  paraîtra  sage  de  décréter 
une  mesure  efficace  pour  anéantir  dans  leur  prin- 
cipe les  divisions  intestines  qui  nous  déchirent,  et 
la  discorde  dont  le  fanatisme  s'est  fait  un  jeu 
cruel. 

45  avHL  — Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  du  di- 
rectoire du  département  du  Finistère  «  sur  un  arrêté  qui 
confirme  nne  délibération  du  district  de  Brest;  «  qui  fiiit 
marcher  une  force  armée  desix  cents  hommes,  deux  pièces 
de  canon  et  quatre  commissaires  civils ,  sur  la  paroisse  de 
Ploaranie,  qui  est  en  insurrection  complète,  suscitée  par 
le  fanatisme  religieux,  par  la  sugjçestion  et  les  discours 
Incendiaires  des  prêtes  non  assermentés,  et  leur  coalition 
coupable  avec  une  municipalité  égarée. 

18  avriL  —  Par  le  même  courrier,  le  procureur-syndic 
do  département  de  la  Corrèze  me  rend  compte  que  la  fer- 
mentation étant  à  son  comble  dans  le  département,  paisque 
dans  la  ville  de  TuUe  les  deux  partis  avaient  étâ  au  mo- 
ment d'en  venir  aux  mains,  ils  avaient  cru  devoir  prendre 
un  arrêté,  portant  :  «  que  tous  les  prêtres  non  assermen* 
tés  seraient  tenus  de  se  retirer  ,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, dans  le  sein  de  leur  famille  ;  que  les  municipalités  où 
ils  M  reUieraient,  las  prendraient  lovs  leur  protecl^on,  et 
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il  est  tt!m{l%  de  dëcisrer  la  guerre  à  vos  eiitinnfs; 
puisqu'ils  tous  la  iKclarentt  et  rie  la  leur  déclam 
au  nom  de  la  loi.  (  On  3|i)>lauritt.  ) 

Je  demande  que  le  ra[^rt  du  conitd  des  Doute 
aoit  faitjeudi  pmchain. 

H.  HaiLbs  :  Je  demande  à  énoncer  riA  fliit.  Vt  dis- 
cret que  Vous  rendîtes,  en  novembre,  sur  les  trou- 
bles religietii,  estioreclé  d'une  nullité  radicale  ;]'é 
veux  dire  qu'il  n'est  pas  precédi!  d'un  décret  d'iir- 

fence;  d'où  je  conclus  que  ce  d^rel  n'ayant  pU 
tre  présenté  à  la  sanction  du  roi,  le  iicio  doit  être 


regardé  comme  non  iTenii.  L'Aaaemblëe  peutdou 
aujourd'liLii  rapporter  i:e  inouïe  de'cret  pour  lé  por- 
ter de  nouvi'.au,  eu  le  faisant  précéder  d'iin  décret 
(l'urgence.  J'apijuie  donc  la  proposition  qui  Toiis 
estfaitc  par  M.  Verggiaud. 

La  profiùsitinii  de  M.  Vergniaud  est  adoptée. 
.  Un  de  MM.  les  secrétaires  àniionce  que  le  reiisln 
des  souscriptions  volontaires  pour  tes  trais  de  la 
guerre,  est  ouvert  au  comité  des  inspecteurs  delà 
salle,  ton  applaudit.) 

tous  les  ineiiibres  de  l'Assemblée  se  rèhoeal  siié- 
cèssivemem au  comité  désiKoë  pour  Taire  leurs  solj- 
sçriptions-  —  Plusieurs  (i<'posent  sdr  le  bureau, 
iiidepéuttamihentde  leiirs  souscriptions,  des  somoiéi 
eii  orou  j^rgeut. 

M.  iliiilte  ofli-e  une  ïomme  annuelle  de  7S0  lif. 

Sur  je  rapport  de  M.  Lecolnte.  l'Assembl^ée  dt 
cri'tc  d'a<:cusatipn  MM.  Sard  etHoniiêt,  prereoiii 
d'embauchage  et  d'enrôlements  pour  l'année  ilei 
émigrés.  ,       ,  ... 

On  lit  i|iie  lettre  de  M.  Imélbt  relative  auk  bê: 
soins  de.  là  caisse  de  l'extraordinaire.  —  Elle  est 
renvoyée  au  coinitéde  l'extraordinaire  des  nnauco. 

ta  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


AolJca  àe  là  iéanea  txtraoràinoire  it  twidisitr. 

Apt^  la  lecture  de  plusieurs  leCIrei,  quelques  dtei^ 
dé  rcriViits,  et  l'unDonce  d'nn  grand  Uoiubhe  d'olTranM 
patriotiques,  le  cbmitë  militaire  a  présente  1*  an  projet  df 
décret  rèllitir  aut  offideri  qui  Waai  pU ,  pont-  des  canA 
lélliiDtes,  Se  b^ver  t  la  revue  générale)  l>fotiriie«kratl 
demain  maUD  a  ttè  décrète  :  l-unrapptMttarlacfaaitei 
des  maisons  niiliUires  de  Loois-SlauMaa-KaTio',  «(  Oùr- 
le^J'bi  lippe  i  priu(»i  frauçais  émigrés.  L'Aweniblée  tor; 
duuné  t'iippressioq  ;  S'  un  rapport  pour  mettre  dans  1* 
drapeau  des  103,  101  et  10&' ■^inieotsd'inIaiiierie,,UBe 
tour  renversée  {Uiuestioa  préalablea  été  adoptée;  i'i^ 
projet  de  d^rel  sur  l 'augmenlatian  des  ratioiu  de  fourra 
ges  à  accorder  aiîl  officier*  de  l'Bnnfie.  Ce  projet  ft  U 


Béent  Ikr  jn  hdpttaiia:  militaire f,reHtbi  domlt 
iéa*ee  du  11  avril,  au  tot'r* 
L'Assebblée  nationale  considérant  qull  Ifflparfe  it  ta^ 
tnër^ntinptenlent  ftlaialtedesIrailpnquidolveUtcalupéi': 
etidétadger  des  établissements  oiirhomme  de  K<>etii;pmM 
IrODttrdaht  lesn:ialBdleilaieGOiinqn''Uaaroild'itléiP 
dK  A I*  pàttiéi  a  îMnété  l'infencé. 

Déent  définUif. 

t^AIsbmbl^  natiotialè,  apife  aVtttr  décMtô  rdr^edSt 
débite  œ  qui  «uit: 

»  An.  I";  Lbrt  dts  rawemWéiheMi  flé  troupM,  B  iM 
étaUi  b  leur  tnlte  ità  Bdpllâkil  «édentairà  «I  det  hBtlItidi 
atnbnianis,  06  M  milliaiiei  de  tous  les  «ndwi  et  Kliêç 
lojent  atUefaés  anidltes  iralipn,  p«ar  Mr  «ervh»  et  Mr 
uUUlé,  serOat  tdmii  et  Inlté*  au  fnds  de  l'EtM  lon^nfU 
■eroat  malades  on  Uetaét)  sonila  seule  Menne  qaiiM* 
réflée  ci-aprè». 

•  11.  Le  lOTice  desdits  bdpitanx  oe  pourra  éuje  4aant 
en  entreprise,  et  il  ser^  mis  eu  régie  su  compte  de  la  )»- 

i  'lll.  Lé  Ipoimir  exéciittr  Ibra  là  )liS)N^Uatù  coèVen»- 
bles  bOuIr  que  ces  îiablissctnents  né  laiuenl  rîeu  i  âiàf& 
pour  les  cecouMb  donner  Bmmsl3dei,laiûrttèdta«brttc8 
el  l'ordre  à  établir  ddn)  les  dïpéuses  t  H  rendra  cbmÂ 
an  poucbir  législatif  des  otA-aHH  qu'il  aura  prises  éU  d£m 
stqneaca. 

*  IV.  LMTCteiinesb  esereer  pour  chaljaftidBiMdl 
malades,  demenrenmt  flièel ,  aiOti  itn'il  snil  ; 

t  "iiifiiri  p'riur  In  rrimmnnrInnITi  nu  rhrf  rt  liiiiilrMSlIii 


.,  81iv. 


Slh. 


3 
fnfanUHi  àei  troupn  de  Hgnt,  ir^ptt  à  eheifi^l. 


1  pf^mjeuteMptMolgBBllt.  «"r- 
I  Pogf  lejppilsjnes,  3  lif.  10  soo}. 
I  Pour[a[]çolepttpUet)i()i|S-lleulenan 


.Il^UleiiapUet^s-lleulenantS,  lIlMDfppf. 
I  pour  IftwHJlBciers  et  soldais  a»  iroupf?  de  liBne. 
de(Iuelq«'Brnie<(u'i)s  wirnl,  leur  solde,  à  la  rÉscrvé  ^es 
MtK  de  po4te  et  de  ce  qui  leur  'ssl  retep4  tïlljfi^llfî: 
mnl  pour  lé  linge  et  chauuufp, 

•  Pour  1(9 lieolenaatï-coloaels,  IIIt.  Stoni. 

•  Pour  les  capitiioei,  1  Kf.  10  sou». 

I  PDurleslieuteDantsel9q!f»-ricufeDaqt^,f  Ut,  Sfp^t. 

•  ^i-Dtg,  10  1. 

>  Capan]|ii ,  a  f. 
I  Soldais,  6  s. 

I  pqur les doojejtiqilHi Tjwnd  1er» elles  ^pl<(f^a}aq) 
mansde  800  IÏt.  d'appnmlEmEnta  ^  1  ITt, 

>  PauT|e>e)||plDjésaTaDiapqliT-etmai[i4del,!04f]T. 
fatipoinlemenls,  1  lit.  10  sou'. 

I  Pour  ceui  qui aurant  (,300  lir.  ^  p)Oi|);de|,C|(U|l., 
^Ei.  10  soiu. 

■  Et  poiir  tooi  ceo^  qui  jmlFDnt  (]e  ?.opo  \\j.  ft  aq- 

((**,  stir. 

>  Art.  T.  PoDr  BMurer  l'eiiculion  du  nr^^pt  d£<;r^  >  Ig 
poBwir  exécutif  «era  tenu  deTaire  un'rtiçlcmchl  (juleon- 
Ifaidra  tons  les  détdh  dn  service  de  santé ,  ain^l  qae  des 
iiâftf  4e  Bplice  et  de  salpbrité  d^i»  h4pjL|ui  i  il  Piera 
Tonfré  du  service,  les  foncliaiis  di's  dilTi^rcrits  oITicicn  de 
Bfift,  des  employée  el  serranli.  leur  sulmrdinailon  et 
Ipji»  rapport»  r^pectifri  ij  dÉieriDinera  (e?  rjglft  anj. 
qnelln  wra  soumis  et  le  r£{i|ne  des  malailes elles  prcscrlp- 
Bocs des officim de  santé,  le  mndc  de  surveillance,  enfin 
|pfbnDe9àsairre(H>u'rra  comptabilité  et  l*adin<n1slr^lioq 
ttaénleel  pprticnljïre  de  ces  élabllssemenl». 

■  LàolBder»  de  sant^,  les  employés  et  terrant»  atta- 


pmri}piii«iiicpqo4isaui[¥bl'Aueiiibléen4iioDai&  r 


HÉLAHÇE5. 
Au  Rédacteur. 

(ta  a  Imtiriiiié  dins  un  journal ,  que  MM.  les  médecins 
■'Aaat  prAetitéa  k  rAli«nrttlée  nalidnale ,  il  V  a  quelques 
Wk,  [Âipr^iic  exemples  de  prendre  de4'patén1et,rAs»eni- 
Ue  a>aiT  pass^  à  l'nrdre  dn  joOr^  Aujourd'liul,  ^  la 
i^im  Ou  matin, 'un  inndbredï  l'^^nibièe  a  avancé  1^ 
Oftte  prtfpodtloa ,  an  sujet  du  'mémolré'^ifë  lï  Rici^rté  dé 
Mftdne  Ile  Paris  a  prètenté  hier  i  la  séance  dii  soir,  el 
fD>  M  fl^TOTé  ail  romUé  dés  finances.  Il  serhlt  (mnoV- 
tar,  MtinU^f,  qnè  ta 'faculté' de  médecine 'de  Paris  sQI 
M(  MA  c9  n:i£de<;)j)S  due  r  A^itenihlée  palinnklé  n'a  pa» 
nwgiHàiettTe  h  ta  barrait  y  a  quelques  maïs.  Penneuea 
tPe^M  prie,  par  la  voie  dévoue  journal,  de  TOolnir  hien 


nodràn  patdoles .  membres  des  sociétés  d'histoire  ni- 
i«fle.<(4'aSTkuRnJ«,et  d'autres  sociétés,  viennent  de 
■  détooer  partkuliérenieat  au  proftrès  de  la  pratique  de 
>*n  Ica  aHa  ulile,  notammeoi  de  l'agncuiture ,  et  de  K 
ténnir  Mm  le  nom  de  Soeiéié  économique, 

Dansiaiéance'debrmatlon,  après  avolrélD  an  acnitln 
■n  pcMdent  et  son  secrétûre ,  la  société  a  arr^lé  qn'elle 
knltcoiiuHticCT  par  manifester  ta  soumission  à  ta  loj,  ci 
lAKifioét  dnaoadaide  dépcsereotre  lei  malu  de* 


Pour  sattilïlre  aa  leconi] objet  de  l'arrêté,  )es  KoiTssignéa 


ARTS. —  ^cttLntmE. 

M.  Tessler,  anieur  d'un  bnste  très-ressemblant  de  Mira* 
beau,  vient  de  faire  ausii  celui  de  Céi^ttl,'  d'après  le  triàs- 
què  pris  sur  nature.  Il  fera  l'eiposltlon  du'mndèle  de  ce 
kuste  dans  la  salle  du  comité  de  la  seclioii  de  la  Grange- 
Bâldilrie,  rue  de  Provence ,  près  la  rue  de  Mirabeau  ,  pen- 
dant trois  jOiirVcûnst^iitlfi.  ï  compter  du  samedi  W  de  ce 
mois,  le  mallD,  depuis  neuflieurM  Jusqu'à  deux;le soir, 
depuis  quatre  heurei  jusqu'à  lU. 

Oti  j  recevra  les  souscriptions  poor  le  bnile  en  plïtret 
on  les  T«çoll  aussi  chei  M.  Deserine,  libnire  au  Palais-Royal  t 
et  l'on  pent  écrire,  pour  cet  objet,  ii  H.  Tessler,  matsonf 
de  M.'  fiévalet,  me  Sainl-Laiare,  prés  celle  de  aièhi,  en 
altrandiissant  tes  lettrés.       '  '  *  ^ 


Portrall  deHonlalgD;,de  ni 
hnit,  de  foi'mé' ovale,  fçraté  « 
P.  H.  Alit,  faisant  pendant  kcei 
*ean  et  Mably ,  ifraV'és  par  le  m 
&  Paris,  chei  VL  Drouliin,  édiu 
Uqnités  nAttOnales,  nié  bhristlii 
Germaia. 


tiTBES  Nouveaux. 

Coit  Prax^tà* ,  ou  Rattàt  giiUral  du  déareti  4ê  PAf 
MmWe  nalionaU  laictioniicipar  U  roi:  donie  voluntea 
in-lJ,  les  «I  premiers  volum^,  B  liv.  jiroché»,  pour  Hlf. 
l«f  louscripleun.  Les  particuliers  qui  souscriront  pour  1«» 
fil  autres  derniers  voluntes  qui  doivent  coippléter  cette 
collection  qui  est  la  seule  dans  laquelle  se  Iroaveat  les  dé- 
clarations et  Itistmetions  donnée»  par  le  roi ,  conforme  ji 
l'édition  du  Louvre  in-4\  ne  paieront  la  totalité,  en  rece- 
vant les  six  premier»  volumes,  que  la  somme  de  18  liv., 
au  lien  de  J5  liv.,  Idrsqué'l'ûo  voudra  se  la  promrer, 
quand  ^e  sera  terminée  au  mgis  de  juin  oa  jaillctde 
cette  année.  3  adresser  #  i/t.  Couret,  impi^meor-Ubrajre,. 
rue  Christine,  b"  J.  Le  prix  des  volumes  parla  poste  sera 
d'un  sou  déplus  par  feuiUe.  Ce  pria  de  tS  |iv.  p  aura  lies 
gue  pour  tout  le  rauram  d'avril  et  de  mai  I7B1. 

THAATBB  DB  la  bus  de  LODTOn. 

On  B  ouvert  ce  théâtre  par  la  première  représentation 
dn  .^imç  Garfon,  de  M.  Oubuiaiop,  joué  au  théâtre 
Français  en  1781. 

D  y  antt  pour  leaùnaieiinvB motif  iriquent  demi»' 
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site;  c*était  le  rapprochement,  la  eomparaison  h  faire  de 
cette  pièce  avec  le  f^ieux  Célibataire  ^  de  M.  Gollin.  Les 
deux  auteurs  ont  eu  le  ménie  but;  celui  d*iiispîrer  le  goût 
du  mariage ,  en  montrant  les  inconvénients  du  célibat. 

Gercourt,  vieux  garçon ,  est  à  la  merci  de  sa  gouver* 
nante  et  de  valets  qui  le  pillent  à  Tenvi.  Il  a ,  pour  le  mo- 
ment chez  lui,  une  nièce  et  un  neveu  mariés  ensemble  de- 
puis cinq  ans,  s^aimant  bien  et  parfaitement  heureui.  Ce 
charmant  tableau  d*un  bon  ménage,  lui  fait  envie,  excite 
ses  regrets;  mais  il  n*en  convient  que  tout  t>as.  Il  affecte, 
en  apparence  «  de  tenir  au  célibat,  qu*il  a  embrassé  par 
système,  et  ne  manque  pas  une  occasion  de  dauber  les 
gens  mariés  et  le  mariage. 

Un  de  sesvieuxamis,Oorimon,  amène  chez  lui  sa  fille  So- 
phie et  un  jeune  officier  au  service  de  Hollande,  dont  il  se 
proposede  faire  son  gendre.  Il  vient  priersonami  Gercourt 
d'employer  son  crédit  pour  faire  passer  Saint-Phar  au  ser- 
vice de  France.  Mais  on  est  fort  étonné  de  voir  le  jeune 
homme  honnête  et  très-amoureu\  refuser  le  parti  qn'on  lui 
propose  et  s'obstiner  à  taire  les  motifs  de  son  refus.  Ger- 
court s'y  méprend ,  et  le  croit  un  célibataire  comme  lui.  Il 
l'approuve  fort.  Le  neveu,  marié,  cherche  au  contraire  à 
vaincre  la  résistance  de  Saint-Phar  :  ainsi  s'engage  une 
discussion  très-éloquente  delà  part  de  l'apôtre  du  mariage, 
à  qui  tout  l'avantage  demeure.  Cependant ,  Saint-Phar  ne 
ae  rend  pas,  et  sou  yrai  motif,  qu'il  cache  toujours  avec 
soin,  c'est  qu'il  est  le  fruit  d'un  amour  illégitime,  et  que 
son  existence  est  flétrie  par  un  préjugé  cruel  et  par  des  lois 
injustes.  Gercourt  qui,  dans  le  fond  s'ennuie  d'être  vieux 
garçon ,  s'avise  d'offrir  sa  main  à  Sophie.  Il  en  est  refusé , 
et  reçoit  d'elle  une  leçon  assez  dure  et  très-bonne  pour  tous 
les  vieux  libertins,  qui  finissent  par  vouloir  épouser  une 
jeune  fille  pour  en  faire  une  garde  malade.  Il  revient  alors 
sur  ses  pas;  et,  enchanté  de  Sophie,  il  veut  la  servir  en 
lui  rendant  son  amant  II  va  trouver  Saint-Phar  qu'il  croit 
toujours  célibataire  déterminé ,  il  se  sert,  pour  le  conver- 
tir, de  son  propre  exemple;  il  lui  uvoue  tous  les  maux , 
tous  les  chagrins  et  jusqu'à  la  honte  de  son  état  ;  enfin ,  il 
lui  apprend  qu'il  a  même  des  remords  ;  à  trente  ans,  U  a 
séduit  une  jeune  personne,  a  eu  d'elle  un  fils ,  et  puis  l'a 
abandonnée  ;  elle  a  fui  en  pays  étranger  ;  dans  l'effusion 
de  sa  douleur,  il  la  nomme,  et  Saint-Phar  reconnaît  son  père 
dans  Gercourt.  Sa  mère  est  morte  de  chagrin  en  Hollande, 
sans  avoir  jamais  voulu  lui  faire  connaître  le  barbare  qui 
les  avait  trahis  tous  deux. 

Cet  incident  sert  à  l'union  des  jeunes  amants  ;  Gercourt 
ne  peut  donner  son  bien  à  son  fils ,  nos  anciennes  lois  le 
défendent  ;  mais  il  en  dispose  en  faveur  de  Sophie. 

On  peut  apercevoir  que  ce  plan  est  vaste ,  bien  conçu , 
très-moral;  celui  de  M.  Collin  n'a  pas  la  même  force  ;  il  a 
plus  songé  à  l'agrément,  et  M.  Dubuisson  s'est  plus  occupé 
de  l'utile  ;  en  sortant  du  Vieux  Célibataire^  on  a  été  amusé, 
intéressé,  attendri;  on  a  vu  un  charmant  ouvrage  ;  en 
sortant  du  Vieux  Garçon ,  on  sent  qu'il  faut  se  marier ,  ou 
l'on  se  fàicite  de  l'être.  Cependant  le  premier  vient  d'a- 
voir un  grand  succès,  et  le  second  ne  parait  en  avoir  qu'un 
médiocre.  D'où  cela  vient-il  ?  Peut-être  la  différence  qui 
ae  trouve  dans  l'exécution  ;  d'une  part,  fécondité,  facilité 
grâces  dans  le  dialogue  ;  de  l'autre,  trop  souvent  les  défauts 
contraires.  La  comparaison  prouve  d'une  manière  soisible 
que  c'est  le  style  seul  qui  fait  vivre  les  ouvrages  ;  c'est  une 
vérité  dont  quelques-uns  de  oos  littérateurs  ne  paraissent 
pas  assez  persuadés. 


SPECTACLES. 

AcADiura  RoTAtv  db  Musiqub.  —  Aujourd'hui  t  Catior 
tt  PoUux ,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Le  bureau  de  la  location  des  loges  à  l'année  et  journa- 
lières de  l'Opéra  est  maintenant  à  la  salle /Porte  Saint- 
Martin.  MM.  les  locataires  des  loges  à  l'année  sont  aussi 
prévenus  que,  s'ils  conservent  leurs  loges,  ils  auront  le 
choix  de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  va  se  construire  sur 
l'emplacement  des  Ecuries  du  roi,  entre  la  rue  Saint-Ho- 
noré  et  la  cour  du  Manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuile- 
ries. 

Théatri  db  la  Nation.  —  Aujomrd*hul|  (a  Feuve  du 
Malabar  ,  toivie  de»  Troit  Coutinet. 


TsiATiui  iTAtnnr.  —  A^joard'hoî,  CAmi  ëê  la  Mtiioii, 
et  Pierrette-Grand. 

Théatbb  Fbançais,  rue  de  Richelieu.  —  Anjonrd'hoif 
SémiramiSf  tragédie,  suivie  du  Médecin  malgré  lui* 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Stmoneou,  Mm 
d'Etampes. 

Théatrb  de  la  rue  Feydeau.  —  Aujourd'hui,  la  18*  i» 
présentation  de  l'Amour  filial  ou  te»  Deux  Suinetf  opéra 
en  un  acte,  précédé  du  Médecin  malgré  lui. 

Jeudi ,  lai'* représentation  de  Lisidore et  Mowro». 

Théaibb  db  M^'*  Montaiisibr,  au  Palais-Royal.  —Au- 
jourd'hui ,  te  Père  de  famille ,  comédie  eil  5  actes,  soivle 
de  Boni  face  Pointu  et  $a  famille, 

TBiATRB  DU  Marais,  rue  Culture-Sainte-Calherinei  — 
Aujourd'hui,  le  Père  de  famille ^  suivi  de  Crispin  mal 
de  ion  maître.  Une  actrice  nouvelle  débutera  par  le  r6le 
de  Sophie. 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour* 
d'hui,  la  Fausse  Correspondance  f  suivie  de  George  Dojh 
dain^  et  de  (a  Clochette ^  opéra  avec  un  divertissement.^ 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. —  Aujourd'hoi, 
la  S*  représentation  de  Mueius  Scavala  au  camp  de  Por» 
senna  ;  Lauretteau  village,  opéra  nouveau,  et  les  Faussa 
Infidélités. 

Théâtre  de  la  bqb  db  Louvois.  —  Aujourd'hui,  le  7ar- 
tuffe^  suivi  du  Devin  du  Village  m 

Théâtre  du  Vaudeville  «  rue  de  Chartres. — Aujour- 
d'hui, Arlequin  afficheur^  comédie-parade ,  précédée  de 
la  Négresse^  et  suivie  du  Petit  Sacristain. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Lonvre, 
Hôtel  de  Marigny ,  n"  17. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DETILLE  DE  PARIS 
Six  deroiert  moi*  t^gi.  MM.  iet  Payeart  sont  à  la  leUrelL 

C(mr$  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam S2  Vs 

Hambourg •    310 

Londres.  •  ■ ^"7  '/g 

Madrid» 25  L 


Cadix 25  I. 

Gènes 160 

Livoume 170 

Lyon ,  P.  dé  Pâques^  ,3,  p* 


Bourse  du  23  Avril. 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv S080,  h%  3S 

Portions  de  1600  liv 

—  de  313    liv.  10  s. 

—  de  100  liv i 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •••..••••  &22, 20 
Empr.  de  déc  1783.  Quit.de  fin •  •^t^^h 

—  de  135  miîl.'déc!  1784.  4  vi.'Vé/Vs» 4  •/g/*/!»  V»» 

Vi'  P- 

—  Sorties. 

—  sans  bulletin.  •• •••••.8,  8*/|ib. 

—  sort,  en  viager.  •  • 4»  *  */»  V*»  */>**• 

Bulletins ...••. 70 

Reconnaissance  de  bulletin •••.•• 

—  Sorties 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  férié  sortie.  •••••* 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorties.  •  •  •  • 

—  Sorti  •    .  • 

Act  nouv.  des  Indes.  •  1135, 36»  35,  34,  S8,  S3,  20, 18 

17,  15 

Caisse  d'esc 8715,  80,  S5,  88, 80, 25 

Demi-Caisse. •  •  .  •    i855,  58,  60 

Qultt.  des  Eaux  de  Paris 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789.  •  •  5,  4  ^U*  4*  à  Vi*  1^ 
Assur.  contre  les  inc.  .  •  415, 14«  18, 12,  10,  9,  8, 10,  9 

—  à  vie.  .    478,  80,  82,  81,  75,  74, 70,  7J*  71,  70,  6» 
Actions  de  la  Caisse  patriotique.   .•  •••••••••  < 

Contrats.  1'*  classe,  à  5  p.  ^/«.  .•.•••••  •    «a  P« 

—  2*  trf«m,  à  5  p.  «/o  »   suj.    au  15*.  •     *  •  «  «  98  Vi 

—  8*  idem^  à  5  p.  <>/q  ,  suj.  au  10*.  '•  •  a  •  •  •  •  «  90 

—  4*  idem^  à  5  p.  Vo*  ^"j*  ^^  ^0*»  et  2  s.  p.  L  •  •  •  89 

Prix  de  f  argent^  du  23  après*  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argenU  il  en  coûte  160  )•  en  assignats. 
Un  kmis  d'or  coOte 4iK  eu  assignais. 


GAZETTE  NATIONALE  o,  LE  HONITEIJR  UNIVERSl. 

N»  IJ!5.  Mercredi  25  AvBit  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


^•^ 


PQLJTIQÎJE. 
pAMEMAB*. 

iy4ltana*  le  il  amri^  —  Pfi  crai^ait ,  ^  arec  raison , 
que  de  grands  troubles  n^écjatassent  après  la  mort  de  Gus- 
tare  dans  Ja  capitale  de  la  Suède,  pn  pouvait  présumer 
que  ia  classe  )a  moins  opulente  de  Stockholm ,  dont  Tatta- 
ehenientàla  personne  du  roi  n'était  pas  équivoque,' se 
pwterait  contre  la  haute  noblesse  aux  plus  violentes  extré- 
Bités.  U  parait  que  toutes  ces  conjectures  se  trouvent  dé- 
menties par  Tévénement.  On  assure  qu^au  moyen  des  me- 
sures sages  prises  paf  la  régence,  Tordre  le  plus  parfait  est 
éUUi  dans  Stockholm,  e^  que  huit  à  neuf  mille  Daiédirnens, 
eotrés  dans  cet^  capitale,  se  sont  chargés  de  le  maintenir. 
Le  cordon  form^  en  Scanie  et  sur  Routes  les  frontières,  suh- 
BSte  touiours  avec  la  même  rigueur.  Etrangers  ou  Sué- 
dois, ^oiis|es  voyageurs  sçnMfrétés',  fouillés,  interrogés. 
On  reDcootre  partout  Textérieur  aj^'reux  de  la  méfiance  et 
dn  soupçon.  F^tout  règne  une  consternation  profonde; 
c'est  tartont  aux  approches  de  la  capitale  que  la  sévérité 
ledouhle;  U  faut  que  chacun  des  arrivants  s^arrête  à  un 
mirtedeta  ville;  et,  quelque  so^t le  nom  du  voyageur, 
lien  ne  p^u^  le  «ipostraire  h  ceMe  formalité. 

ALLEMAGNE. 

Ik  f^ietuuf,  U 10  avril.— On  a  craint  un  instant  pour  les 
jours  ^e  rarchiduchésse  Marie-^nne.  C'eût  été  un  grand 
tnjetde  rejpets,  que  la  mort  de  cette  princesîse  aimable. 
Sa  vie  est  hors  de  danger,  et  ^  convalescence  parait  même 
devoir  être  heureuse.   "     '  -  «^     .    , 

^ji;i^d-4nc  de  Toscane  est  arrivé  ces  jours  derniers 
daçsc^vi^é;  mais,  S  cause  ^es  Revotions  de  la  semaine 
lainlè,  ffiCà  encore  vu  que  tiiès-peu  de  seigneurs,  entr'au- 
Ires'l^&uiistresd'pspagneét  depaples.      ' 

Ûja  o^élïrerà  les  ohsf^ques  |^é  feù  Sa  Majesté  l'empereur, 
te7,  8'  et  9  mai ,  ^ans  relise  métropolilairie  de  Saînt- 
QiéBoè;on  déplolra,  di^-on,7)èaucoup  de  pompe  et  de  ma- 
Cvficoice  dans  dette  lugubre  cérémonie.  Sa  famille  croit 
quefcs  iarooès  de  la  douleur  ne  suffiront  point  à  la  mé- 
Bqir^^ce  prince,  et  que  plus  rapparcil  sera  grand ,  plus 
£P*J«?  »«^°^  Aonprés.  On  évalue  à  4Ô,Q00  florin^  les 
nUjnà^irumddforis.  '  '. 

les  membres  du  corjpis  diplomatique  ont  déjà  presque 
(OBS  oMeaa  de  leurs  cours  c^ présenté  au  roi  leurs  nouvel- 
folenresde  àr^nœ.  '*'"  - 

IC  ie  Si^\iii,  ciH^eyant  ambassadeur  de  Timpératrlce 
deBivâeen^nce,  a  séjourne  quelque  temps  ici.  11  avait 
frooiéwi  arrivant  nnel/wslruction  ministérielle,  afin  de  se 
"*^  ^  jBfraxdDêi  ;  îha&  on  la  révoqua  ensuite,  et  il  est 

I  (Nmr^ëterâbourg.' ' 
.ftaMBurc  'çue  Je  courrier  qui  vint  apporter  à  M.  de 
QÎKhqpwér^  )l*ordré  de  revemV,* remit  en  même  temps 
i  notre  ministère  des  dépêches  très-importantes,  relatiVe- 
Mt  anx  afiaires  de  France.  Sans  doute  elles  donnèrent 
fiaropanie'^  c«  lon^bes  conférences  que  le  teinistre 
"*'«**neufavecle  roi  atant  son  départ:  mais  la  ré'^olutîôn 
^XTF^  bcûape  toutes  les  têtes,  etcen^'ést  donc  pas  seule- 
«wl  héjÊA  des  rôï^'Si  les  français  restent  unis,  on  s'ac- 
car^fftHoot  à  jtes  mire  iûVincibles.    ' 

SAXE. 

Ihpru^t  Uif  avHL  —  Notre  électeur  a  nommé  les 
■asM  cnil  Rivent  composer  son  tribunal  de  vicariat; 
w«^B>rt  longue  nomenclature,  dont  je  vous  liens 
Wl«.  —  Cc^  id  ropînïon  générale  qu'on  va  faire  mar- 


O»  ob  Boas  allons  noué  trouver.  —  Les  négociations 
mejE»  Polofûe  jparaissent  interrompues.  L*électeur  a  fait 
2*  Série.  -^Tame  Ul. 


entendre  que  les  affaires  bien  plus  importante»  du  vicariat 

appelleraient  toute  son  attention  de  ce  côté Que  doil 

penser  la  nation  polonaise  du  ton  avec  lequel  on  a  traité 
une  aflhire,  qui  depuis  long-temps  serait  terminée  à  la 
satis|hction  mutuelle  de  Télecteur  et  de  la  république,  si 
les  principes  du  prince  avaient  été  les  mêmes  que  ceux  du 
peuple  qui  Ta  honoré  de  son  choix  ?  —  On  ne  sait  pour- 
quoi il  est  question  ici  d'un  traité  de  commerce  entre  la 
Russie,  TAutriche,  la  Prusse  et  la  Porte  Ottomane.  Vou- 
drait-on donner  à  penser  que  le  cabinet  britannique ,  en 
mtervenant  dans  la  querelle  des  Turcs  et  des  Russes,  doit 
finir  par  n'y  pas  trouver  son  compte  ? 

De  Coblentt ,  te  10  avril,  —  Nous  ne  voyons  plus  ici  que 
des  armes,  des  trains  d'artillerie,  et  des  troupes  qui  vont 
dans  les  Pays-Bas  autrichiens.  On  observe  en  même  temps 
que  Ton  transporte  beaucoup  d'artillerie  du  côté  du  Rhin. 
—  Il  arrive  tous  les  jours  ici  des  Français,  qui  s'étaient  ar- 
rêtés dans  le  Brabant  ou  la  Flandre.  Il  a  été  notifié  à  tons 
ceux  qui  n'avaient  point  de  chevaux,  de  s'en  procurer 
dans  le  courant  d'avril. 

Les  émigrés  français  sont  dans  une  grande  impatience  ; 
le  temps  leur  parait  fort  long,  et  ceux  surtout  qui  ne  sont 
pas  des  conseils,  se  plaignent  et  disent  avec  humeur  qn^on 
veut  les  condamner  à  nne  parfoite  nullité.  Ils  ne  savent  en 
effet  quand  aura  Heu  l'attaque  des  puissances  concertéet^ 
dans  quel  endroit  elle  se  fera,  ou  si  même  ils  y  auront 
quelque  pan.  Plusieurs  en  doutent.  Au  reste,  quel  que 
soit  le  secret  qu'on  leur  cache,  les  chefs  ont  pour  cela  de 
bonnes  taisons.  11  n'est  pas  nécessaire,  dit-on,  qu'il  soit 
divulgué  parmi  les  filles  d'auberge  de  l'Allemagne. 

Du  12  avril,  —  Les  princes  français  viennent  de  recevoir 
2  millions  que  l'on  dit  être  une  générosité  du  roi  de 
Prusse.  Les  sieurs  Bettmann  de  Francfort  sont  chargés  de 
la  remise.  Ce  don  sera,  sans  doute,  d'aune  grande  utilité  à 
la  cause  des  émigrés.  Ils  mettent  ce  nouvel  argent  en  paille» 
en  foin,  et  en  avoine.  On  en  achète  de  tous  côtés  pour  eux. 
Ils  font  faire  dans  ce  moment  seize  mille  tentes  et  autres 
ustensiles  de  guerre;  pourvu  que  les  Français  permettent 
aux  tapissiers  de  livrer  leur  ouvrage. 

On  recrute  ouvertement  de  la  part  du  prince  de  Hohen- 
lohé  dans  les  Etats  du  prince  de  Ourckheim ,  et  ce'prince 
de  Durckheim  sait  que  les  recrues  sont  destinées  pour  la  lé- 
gion de  Mirabeau.  Voilà  donc  l'effet  des  promesses  de  Léo- 
pold  I  et  les  Français  ne  sont  pas  encore  en  campagne  1 

Qu*on  n'appelle  pas  chimère  le  projet  d'un  congrès 
armé  ;  il  existe.  Qu'on  ne  révoque  pas  en  doute  les  traités 
secrets,  ils  existent.  Existeront-ils  long-temps?  c'est  ce 
que  ne  peuvent  croire  les  observateurs.  Le  jeune  prince 
qui  règne  en  Hongrie  ne  réfléchit  pas  ^ue  le  cabinet  dont 
s*est  joué  Léopold  à  Reichembach ,  en  précipitant  aujour- 
d'hui la  maison  d'Autriche  dans  les  entreprises  les  plus 
hasardeuses,  pourrait  bien  prendre  sa  revanche,  avec  lé 
fils,  des  ruses  du  père. 

Extrait  <Cune  lettre  particulière  de  HaU^  en  Suabêf. 
du  S  avril,  —Dernièrement,  qudqdes  officiers  de  la  légiom 
deMh^tieau ,  entendant  que  je  parlais  français,  m'obli^ 
rent  à  dîner  avec  eux,  et  entr'autres,  ils  me  demandèrent  si 
je  ne  pouvais  pas  leur  trouver  des  chevaux  à  acheter  ;  mais 
la  difficulté  est  qu'ils  ne  savent  pas  trop  Men  comment  les 
payer,  et  que  nous  ne  nous  soudons  pas  de  vendre  des  ré»*» 
Iftés  Kxmtne  des  espérances.  Mirabean  est  depuis  six  semai« 
nés  à  Goblenlz  pour  chercher  des  fonds;  mate  son  retour 
est  toujoure  dÛTéré,  etc*est  ce  qui  met  ces  Messieurs  fu- 
rieusement danis  l'embarras  ;  aussi  en  déserte-t-il  chaque 
jour  :  et  pour  se  dédommager  de  la  perte  de  la  paie«  la 
plupart  emmènent  deux  à  trois  oheraux,  et  ceux  qui 
restent  vendent  un  bijou  après  l'autre.  Ce  qui  achève  de  les 
perdre  ici  dans  l'opinion  de  toutes  les  âmes  honnêtes,  c'est 
la  cruauté  inouïe  qu'ils  ont  exercé  à  Pfedelbach ,  sur  un 
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corps  ;  et  pour  prolonîçer  son  supplice  avec  son  existence, 
on  le  nourrit  de  pain  et  d'eau.  Lorsqu'on  exécuta  cette 
exécrable  atrocité ,  l'infortuné  ne  répondit  à  ses  bourreaux 
que  ces  mots  dignes  des  plus  beaux  temps  de  la  Grèce  et 
de  Rome  :  #  Faites  de  moi  tout  ce  que  vous  voudrez,  je  suis 
•  patriote,  et  je  le  serai  jusqu'à  la  mort,  » 

PAYS-BAS. 

De  Bruxetteê^  leiS  avril — Les  dispositions  du  cabinet 
de  Vienne  à  l'égard  des  Français,  ont  changé  tout-à-coup, 
à  Tavénement  du  nouveau  roi.Léopold,  conservant  toujours 
Tespérance  d'arriver  à  son  but,  sans  provoquer  la  France  dans 
des  hostilités  éclatantes ,  marchait  avec  lenteur  et  circon- 
spection. Son  fils,  né  avec  un  caractère  ardent,  et  plein 
d'animosité  contre  les  Français ,  a  mis  dans  les  affaires 
plus  d'activité.  Dès  les  premiers  jours  de  son  règne ,  les 
préparatifs,  devenus  plus  considérables,  annoncèrent  des 
résolutions  hostiles.  Ils  continuent  toujours  avec  vigueur. 
On  fait  défiler  les  troupes  vers  les  frontières.  Notre  garni- 
son va  s'y  porter,  dit-on ,  presque  toute  entière.  Il  passe 
tous  les  jours  des  trains  d'artillerie  pour  Mons ,  Namur  et 
autres  places  importantes.  On  attend  à  Louvain  un  corps 
de  dix  mille  Prussiens.  On  avait  fait  bien  des  conjectures 
différentes  sur  la  décision  des  Etats,  relativement  aux  sub- 
sides. La  noblesse  et  le  clergé  viennent  de  les  consentir ,  et 
il  est  probable  que  le  tiers  suivra  cet  exemple. 

Du  21  avril,  — On  apprend  ici  qu'une  estafette ,  arrivée 
à  Wezel,  y  a  apporté  la  nouvelle  que  le  duc  régnant  de 
Brunswick  a  été  assassiné.  On  n'ajoute  aucune  circon- 
stance de  cet  événement 

Tout  s'arrange  le  mieux  du  monde  entre  les  Etats  et  le 
gouvernement  :  le  meilleur  concert  règne  entr'eux.  Déjà 
Févèque  d'Anvers  a  dîné  hier  à  la  cour  de  Leurs  Altesses 
Royales,  ce  qui  annonce  un  rapprochement  entr'elles  et  le 
parti  des  Etals.  Un  murmure  général  existe  toujours  sur 
ce  que  des  personnes  sans  confiance,  et  sans  honneur  ni 
probité,  occupent  les  premières  places.  On  demande  unani- 
mement leur  déposition,  qui  est  attendue  de  Vienne  avec 
impatience  de  la  part  du  public,  et  qui  réconcilierait  les 
Belges  avec  leur  nouveau  souverain.  Voilà  l'état  réel  des 
choses.  —  Les  Prussiens,  jusqu'à  cette  date,  n'ont  pas  en- 
core quitté  la  Westphalie  pour  se  rendre  à  Liège ,  comme 
quelques  papiers  l'ont  annoncé  ;  il  est  vrai  qu'ils  n'atten- 
dent que  l'ordre  pour  marcher,  dès  que  le  cas  l'exigera  ; 
et  même  il  pourra  en  descendre  aussi  dans  les  Pays-Bas. 

ANGLETERRE. 

DB  LONDRES. 

•ÛITB    DA    DÂBATS  do    PABLEMBNT.    —  QIIAICBBB  DBS  COM- 

MUlfBS. 

Du  2  avriU  —  Cette  séance,  préparée  par  toutes  les  lu- 
mières de  la  philosophie,  toutes  les  émotions  du  cœur  hu- 
main, tous  les  remords  secrets,  tous  les  cris  irrésistibles 
de  la  conscience;  cette  séance,  attendue  depuis  plusieurs 
années  partons  les  amis  de  l'humanité,  a  enfin  eu  lieu, 
grâce  au  lèle  inftitigable  d'nn  homme  dont  la  postérité  ne 
prononcera  le  nom  qu'avec  ce  respect  et  ces  bénédictions 
qui  accompagnent  le  souvenir  des  bienfaiteurs  du  genre 
liumain. 

Quelques  affaires  d'un  intérêt  moins  général  occupèrent 
les  premiers  moments  de  la  chambre,  et  ménagèrent  aux 
doutés  le  temps  de  s'y  rendre;  M.  Grey  eut  la  gloire  de 
préluder,  pour  ainsi  dire,  au  grand  acte  de  bienfaisance 
dont  le  parlement  britannique  allait  s'honorer,  par  un 
rapport  au  nom  du  comité  chargé  d'examiner  l'état  des 
prisons ,  et  les  lois  relatives  aux  dâiteurs.  La  chambre  or- 
donna l'impression  du  rapport;  on  lut  ensuite  l'ordre  du 
jour ,  et ,  formée  en  comité  sous  la  présidence  de  M.  Dolben, 
elle  prêta  l'oreille  la  plus  attentive  au  discours  de  M.  Wil- 
berforce,  dont  voici  les  principaux  traits. 

M.  WiLBBBroRCB  :  Malheureux  dans  mes  premières  ten- 
tatives, j'ai  donc  enfin  la  consolation  de  pouvoir  me  pro- 
mettre plus  de  succès  de  mes  effbrts  1  Us  ne  seraient  pas 
les  derniers,  s'il  fallait  que  j'échouasse  encore  contre  mon 
espérance.  J'ai  fait  à  l'humanité  le  serment  de  lui  consa- 


^  crer  ma  voix,  et  je  ne  le  trahirai  jamais;  c'est  la  dette  de 
ma  conscience  que  j'acquitte  aujourd'hui.  Je  mecrobdii> 
pensé.  Messieurs,  d'entrer  dans  de  longs  et  pénibles  dé- 
tails sur  les  cruautés  exercées  en  faisant  la  traite  desnoin. 
Vous  avez  entendu  fréquemment  discuter  cet  objet,  et 
j'en  appelle  à  votre  conviction  sur  les  maux  honribles 
qu'a  produit  ce  commerce  inhumain.  Jamais  le  récit  de 
cruautés  plus  monstrueuses  n'a  souillé  les  pages  de  Vïàsr 
toire  ;  un  lecteur  sensible  ne  peut  la  parcourir  sans  oiêler 
ses  larmes  avec  le  sang  qui  les  tache.  Cet  infime  trafie 
porte  en  lui-même  un  caractère  de  réprobation  ;  essentielle- 
ment corrupteur,  il  dégrade,  il  avilit  ceux  qui  le  font, et 
les  punit  par  la  perte  de  la  dignité  de  l'homme  et  des  pha 
doux  sentiments  qui  peuvent  animer  son  cœur,  des  maas 
auxquels  ils  livrent  leurs  semblables....  Mais  je  n'ignore 
pas  que  mes  adversaires  ont  des  préjugés  à  surmonler; 
j'aurai  donc  pour  eux  des  ménagements  qui  serviront  roèiae 
ma  cause,  et  sans  biaiser  avec  la  justice  et  la  vérité,  j'en- 
plotrai  le  langage  de  la  conciliation.  11  ne  s'agit  point  id 
d'abolir  l'esclavage;  quoique  ce  vœu  fût  aussi  celui  de 
tout  homme  sensible,  il  est  trop  vrai  que  la  prudence  ne 
permet  pas  encore  à  l'humanité  d'en  demander  l'exécutioii 
qu'il  faut  préparer.  Mais  ce  qui  ne  peut  souffrir  de  relard, 
ce  que  l'intérêt  des  malheureux  Africains  et  celui  même  de 
l'Angleterre  exigent  impérieusement!  ce  que  la  prudence 
doit  donc  hâter,  c'est  l'abolition  de  la  traite;  en  vain  on 
voudrait  foire  reparaître  des  arguments  cent  fois  réftilés 
d'une  manière  victorieuse,  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  conserver  ce  commerce,  pourvu  qu'on 
l'assujétisse  à  des  règlements  qui  le  dépouillent  de  son  in- 
humanité ;  je  répondrai  qu'elle  y  est  inhérente  :  j'ajouterai 
que  les  atrocités  que  des  maîtres  inhumains  se  pennelleBt 
sur  leurs  esclaves  dans  nos  Colonies,  tiennent  à  la  (adlilé 
qu'ils  ont  de  les  remplacer  par  la  traite,  et  que  vous  n'a- 
doucirez le  sort  de  ces  infortunés  qu'en  anéantissant  le 
commerce  odieux  qui ,  dépeuplant  une  partie  du  monde, 
fournit  toujours  de  nouvelles  victimes  à  de  nouvelles  ba^ 

baries. 

Après  avoir  montré  que  dans  l'état  actuel  des  choses  ces 
malheureux,  moins  ménagés  que  des  bêtes  de  somme,  s'é- 
puisaient pour  satisfaire  l'avidité  de  leurs  maîtres,  ou  se 
trouvaient  forcés  de  résister  à  l'oppression ,  M.  Wilberforce 
fit  sentir  que  tant  que  le  témoignage  d'un  esclave  serait 
compté  pour  rien,  il  serait  à  peu  près  inutile  de  vouloir 
adoucir  leur  sort  par  des  lois  qui  n'atteignaient  jamais  tes 
blancs  ;  coupables  envers  les  nègres  d'actes  de  cruauté,  ils 
étaient  sûrs  de  l'impunité,   sous  prétexte  qu'il  y  aurait 
du  danger  à  donner  gain  de  cause  aux  esclaves,  et  à  nour- 
rir ainsi  en  eux  des  sentiments  de  résistance;  il  ajoute  qu'A 
serait  barbarement  dérisoire  de  leur  donner  l'ombre  des 
lois  protectrices,  sans  la  réalité;  que  cette  conduite,  égale- 
ment impolitique  et  injuste,  aigrirait  leurs  maux  et  leurs 
mécontentements;  que  la  disproportion  énorme  entre  les 
nègres  et  les  blancs  devait  engager  à  se  conciHcr  l'affecdoo 
de  ces  hommes  dont  l'insurrection  pouvait  être  terrible.  H 
assura  de  nouveau  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  qu'on 
les  affranchit,  mais  seulement  d'obtenir  la  cessation  de  la 
traite,  d'autant  plus  dangereuse  pour  la  sûreté  des  colons, 
qu'on  avait  importé,  à  la  Jamaïque  seule,  plut  de  soixanle- 
quatre  mille  nègres  dans  le  cours  des  deux  dernières  an- 
nées. 

Amené  par  son  sujet  à  parler  du  soulèvement  de  Saint- 
Domingue,  M.  Wilberforce  dit  qu'il  avait  cru  devoir  re- 
monter aux  causes  de  ce  triste  événement,  étrangement 
défigurées  à  dessein  ou  par  ignorance  ;  qu'il  était  constant 
pour  lui  que  la  dispute  n'avait  point  conmiencé  entre  les 
noirset  les  blancs,  mais  qu'elle  s'était  élevée  entre  les  créo- 
les et  les  derniers,  et  que  les  nègres  avaient  saisi  cette  oc- 
casion favorable  de  secouer  le  joug. 

Après  avoir  préparé  les  esprits  par  ce»  observations,  U 
revint  au  but  principal  de  sa  motion  ;  il  prouva  que  les  ca- 
pitaines des  bâtiments  destinés  à  la  traite,  répandaient  la 
désolation  sur  les  côtes  de  l'Afrique,  soit  par  des  menées 
coupables ,  soit  même  à  force  ouverte.  —  Plusieurs  traits 
horribles  de  ce  dernier  genre  inspirèrent  à  la  chambre  une 
telle  indignation ,  qu'on  entendit  de  toutes  parts  :  Nommett 
nommez-les.  L'orateur  s'en  défendit  long-temps;  mais 
enfin  il  futforcé  de  les  dénoncer  à  l'exécration  des  auditeurs. 
—Aussi,  profondément  affecté,  M.  WUberforœ  eut  besoin 
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deiiselqoes  momento  pour  rendre  à  ta  voii  altérée  la  force 
de  se  Ciire  entendre.  Nulle  oonaidération  humaine  ne  pour- 
rait,  dit-il»  me  faire  participer  à  ces  énormités.  Je  ne  sais 
queL^  châtiments  serontinfligés,  dans  la  suite,  ù  des  crimes 
aassi  odieux  ;  mais  tout  Tor  du  monde  n*aurait  pas  acheté 
DOB  sileoce. 

On  soupçonne  bien ,  après  les  moyens  effroyables  mis  en 
oarre  pour  se  procurer  des  esclaves ,  qu*on  ne  les  traite 
pisafec  moins  de  cruauté  dans  leur 'passage  du  sol  natal, 
(Toù  00  lesenlère,  à  la  terre  de  servitude  qui  les  attend. 
Aviot  de  remplir  cette  tftche  douloureuse,  M.  Wilberforce 
proura  que  œ  trafic  «  qu*on  nommait  la  pépinière  des  ma- 
telots de  la  Grande-Bretagne,  lui  en  coûtait  un  grand 
Dombre  tons  les  ans  t  il  choisit  pour  eiemple  1788.  Un  na- 
vire négrier,  de  six  cent  cinquante  hommes,  en  avait 
perdu  cent  cinquanteKÛnq  ;  un  autre,  de  quatre  cent-cinq, 
deux  cents;  un  troisième,  soixante-treize  sur  quatre  cent 
deax;  et  en  général,  mali^les  meilleurs  règlements,  en 
les  supposant  même  observés  avec  le  plus  de  soin,  onze 
hommes  sur  cent,  L^in^tiable  avarice  s'était  récriée  con- 
tre ces  nouveaux  règlements ,  qui  ne  lui  permettaient  pas 
d'entasier  assez  d'hommes  à  son  gré ,  sur  un  bord  que 
leor  nombre  rendait  pestilentiel.  ATenteodre,  ce  commerce 
ne  vaudrait  pas  la  peine  qu'on  le  continuât  Aujourd'hui, 
qneca  règlemeuts  sont  en  vigueur,  les  intéressés  vont 
partout,  disant  que  Tabolitiou  de  la  traite  va  leur  faire 
perdre  de  gros  profits.  Quoil  perdre  de  grosses  sommes  par 
i'abolitiou  d'an  commerce  qui  n'apportait  plus  aucun  pro- 
fit! Voilà  pourtant  les  contradictions  absurdes  des  avocats 
dece  trafic  infâme  du  sang  de  leurs  semblables. 

p  ne  restait  à  M.  Wilberforce ,  pour  accabler  ses  adver- 
saires, que  de  citer  un  dernier  trait  de  cruauté,  d'autant 
plos  abominable,  qu'elle  était  purement  gratuite.  Une  né- 
gresse dequinze  ans  s'eflbrçait  de  couvrir  sa  nudité  ;  le  ca- 
pitaine, au  lieu  d'être  touché  de  sa  pudeur ,  ou  du  moins 
do  temps  critique  où  elle  se  trouvait,  b  fit  fouetter 
cnieUement,  et  suspendre  par  les  poignets  en  présence  de 
tout  l'équipage.  Après  l'avoir  assez  exposée  aux  regards 
dans  cette  attitude,  il  la  fit  attacher  par  les  deux  jambes, 
k  têîeeD  bas,  ensuite  par  une  seule.  Cet  indigne  traite- 
neol  fit  un  tel  effet  sur  la  pauvre  fille,  qu'elle  tomba 
dans  des  convulsions  qui  l'enlevèrent  en  trois  jours.  C'est 
00  ^'t  incontestable ,  ajouta-t-iU  (  Les  mêmes  mouvements 
d'indignation  déjà  ressentis  par  tous  les  auditeurs  et  de 
plos  violents  encore  se  manifestèrent  ;  on  demanda  le  nom 
dece  monstre,  qui  a  été  arrêté  depuis  et  traduit  devant  le 
tribunal  d'Old-Bailey,  où  il  recevra  le  juste  châtiment  de 
H»  crime.  )  C'est  le  capitaine  Kimber,  reprit  M.  Wilber- 
fc>ee,  en  ajoutant  :  l'histoire  de  la  dépravation  humaine 
ne  feômit  pas  un  trait  plus  horrible  ;  il  semblerait  qu'il  dût 
Clie  unique.  £b  bienl  il  y  en  a  d'autres  du  même  genre. 
Us  preuves  en  existent,  et  si  les  honorables  membres  vou- 
l^ent  recueillir  les  atrocités  incroyables  de  ce  trafic  san- 
pinaire,  hélas  I  il  leur  faudrait  plusieurs  jours  pour  écrire 
i^ilcment  les  faits. 

Qu'en  coDclure,  Messieurs,  c*est  qu'il  faut  etfocer  du 
■ilieo  de  nous  cette  iniquité  ;  c'est  que  l'homme  qui  aime 
h  JQStfee  doit  condamner  ce  commerce ,  parce  qu'il  doit 
aoni  aimer  la  pitié,  et  qu'une  de  ces  vertus  suit  naturelle- 
■emf  antre.  Rétablissons  l'innocence  et  la  paix  dans  une 
partie  de  la  terre,  d*où  nous  les  avons  bannies  depuis long- 
tCBps  :  je  Toudrais  que  ma  patrie  eût  eu  la  gloire  de  don- 
acrreatemple  de  cette  abolition  ;  mais  nous  ne  ferons  qu'i- 
Aiter  le  Danemark  t  et  la  généreuse  mesure  adoptée  par 
cttBtat^  me  dispense  de  réfuter  une  objection  qu'on  a 
l^iUt  Taloir,  que  si  nous  renoncions  à  la  traite ,  les  au- 
lics  peuples  ne  manqueraient  pas  delà  continuer  avec  plus 
d'avantage»  La  Grande-Bretage  jouit  en  ce  moment  del'a- 
et  de  toutes  les  prospérités  qu'une  natiou  peut 
:  le  Ciel  a  donc  pris  soin  lui-ni^me  de  fixer  l'épo- 
il  lai  impose  plus  particulièrement  qu'à  tout  autre 
^  demirs  de  travailler  au  bonheur  de  nos  semblables  :  et 
demazide-t-il,  non  pas  de  faire,  mais  seulement  de 
?  D^aillenrs,  le  vœu  du  peuple  s'est  manifesté  par 
de  pétitions  que,  sans  doute,  vous  ne  dédaigne- 
Ce  serait  contre  son  gré  que  se  continuerait  cet 
coBuneroe;  et  s'il  fallait  des  motifs  humains  pour 
«^àJs  justice  divine,  je  vous  dirais  :  abolissez  la  traite , 
plttt  avantageux  avec  les  naturels  de  TAfrl- 


que  pourra  s'ouvrir  pour  Ui  remplacer;  du  moins  tous  ne 
rougirez  plus  de  vos  richesses,  et  vous  en  jouirez  sans  re- 
mords. Mais  je  vous  dois  des  considérations  plus  dignes  de 
vous,  et  si  vous  faites  une  bonne  action,  vous  voudrez  la 
faire  bien  et  d'une  manière  pure.  L'heureuse  influence  de 
la  détermination  que  vous  allez  prendre  se  fera  sentir  dans 
tout  l'univers.  J'invite  donc  tous  les  cœurs  généreux,  qui 
aiment  à  faire  à  la  fois  beaucoup  de  bien,  un  bien  im- 
mense, à  voter  avec  moi  pour  l'abolition  de  la  traite,  ines- 
péré que  désormais  tous  les  doutes  sont  dissipa,  tous  les 
esprits  convaincus  :  j'espère  que  vous  allez  proscrire,  d'une 
voix  unanime,  ce  qui  n'eût  jamais  dû  exister,  et  efiJacer 
des  siècles  d'oppression,  en  faisant  triompher  l'humanité 
dans  ce  jour  mémorable.  La  Providence  semble  avoir  per- 
mis, et  même  voulu  dans  ses  décrets  étemels,  que  les 
hommes  ajoutassent  souillure  sur  souillure,  que  1^  abo- 
minations de  ce  trafic  infâme  montassent  à  leur  comble , 
et  que  les  dernières  horreurs  dont  le  récit  vous  a  fait  fris- 
sonner criassent  si  haut  vengeance,  que  personne  n'osât  es- 
sayer de  justifier  un  commerce  qui  produit  incessamment 
des  crimes,  qui,  par  conséquent,  n'admet  ni  excuses,  ni 
palliatifo,  et  doit  être  anéanti.  Je  conclus  donc  que  le  co- 
mité est  d'avis  que  la  traite  des  nègres  par  les  sujets  bri- 
tanniques ,  sur  la  côte  d'Afrique,  est  abolie,  et  qu'il  sera 
présenté  un  bill  à  la  chambre  pour  cette  abolition, 

M.  Saillie ,  en  rendant  justice  à  la  pureté  d'intention  et 
au  caractère  vertueux  de  l'opinant,  soutint  que  l'abolition 
de  la  traite  porterait  \m  coup  mortel  au  commerce ,  et  en- 
traînerait la  perte  des  Colonies  :  la  discussion  de  cet 
objet  avait  causé  le  soulèvement  de  Saint-Domingue,  et  les 
troubles  des  autres  lies.  Le  tableau  des  souffrances  des 
noirs  était  exagéré  par  leurs  amis  ;  on  pouvait  l'en  croire, 
puisqu'il  avait  de  grandes  possessions  dans  les  Iles  où  il 
avait  passé  une  partie  de  sa  vie. 

M.  Vaughan  alla  plus  loin  ;  il  prétendit  que  les  nègres 
esclaves  étaient  heureux,  ou  du  moins  plus  que  les  classes 
pauvres  des  autres  pays  ;  cependant,  il  parut  presque  se  ré- 
tracter dans  sa  réplique  à  M.  Thomton ,  qui  avait  ap- 
puyé avec  beaucoup  de  force  l'anéantissement  de  la  traite. 

Le  colonel  Thornton  traita  durement  les  amis  des  noirs; 
un  mépris  aifecté,  des  injures,  des  sarcasmes,  de  la  colère» 
des  reproches  de  mauvaise  foi ,  composèrent  la  substance 
de  son  discours  ;  il  évalua  la  perte  des  propriétaires  qui 
seraient  infailliblement  ruinés,  à  70  millions  sterl.  dont  il 
faudrait  les  indemniser,  et  que  Ton  perdrait  de  galté  de 
cœur,  pour  ne  pas  donner  le  démenti  à  des  chiffons  de  pé- 
titions mendiées  à  droite  et  à  gauche,  revêtues  de  signatu- 
res accaparées  ou  controuvées,  et  qui  ne  pouvaient  partir 
que  d'imbécillcsou  d'ennemis  de  la  constitution. 

MM.  Monlagu  et  Whitebread  se  déclarèrent  en  faveur 
de  la  motion  ;  et  ce  dernier  dit  :  que  quand  bien  même  on 
lui  prouverait  que  les  nègres  sont  arrachés  aux  tortures  et 
à  la  mort  dans  leur  pays,  pour  être  transportés  dans  un 
paradis  terrestre  où  il  ne  leur  manque  que  la  liberté,  il 
n'en  voterait  pas  moins  contre  le  traite,  parce  que  Tesda- 
▼age  est  le  pire  de  tous  les  maux ,  et  que  rien  ne  peut  jus- 
tifier un  principe  essentiellement  et  radicalement  vicieux. 

M.  Dundas,  en  convenant  de  l'injustice  de  la  traite  qui, 
peut-être  même,  n'était  pas  absolument  nécessaire  pour  en- 
tretenir, sur  le  sol  des  Ck>lonies,  le  nombre  de  cultivateurs 
qu'elles  exigent,  crut  devoir  proposer  un  moyen  terme, 
c'était  d'éviter  les  extrêmes  et  d'abolir  la  traite  par  grada- 
tion. Il  désirait ,  et  promit  de  présenter  l'esquisse  d'un 
plan  dont  b  première  partie  contiendrait  tous  les  règle- 
ments propres  à  encourager  la  population  des  nègres  d^ns 
les  Colonies  ;  la  seconde  présenterait  l'abolition  immédiate 
de  l'esclavage  héréditaire  ;  et  la  troisième  enfin  fixerait  la 
durée  de  ce  commerce. 

L'orateur  des  communes  (M.  Addington )  appuya  l'avis 
du  préopinant,  sauf  quelques  modifications  ;  mais  M.  Fox, 
dont  on  connaît  la  franchise  et  la  loyauté,  leur  reprocha 
de  tergiverser,  et  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  empêcher 
l'effet  de  la  motion  qu'ils  paraissaient  soutenir  à  quelques 
égards.  M.  Pitt,  d'accord  avec  M.  Fox,  parla  fortement  en 
faveur  de  l'abolition  immédiate. 

Enfin  la  chambre,  après  un  débat  de  plus  de  dix  heures, 
prononça  l'abolition  graduelle  de  la  traite  des  nègres. 
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ESPAGNE. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  Dumouriex  minis- 
tère des  affaires  étrangères  ,  par  M»  Bourg oin^ 
ambassadeur  de  France  en  Espagne. 

Aranjues,  le  5  arril  179a. 

Il  serait  bien  fôcheax.  Monsieur,  que,  lorsque  tout  sem- 
ble concourir  à  rapprocher  les  deux  nations,  des  querelles 
purement  locales  vinssent  troubler  les  bonnes  intentions  des 
deux  gouverneurs.  II  ne  doit  plus  subsister  d^alarmes  quant 
aux  prépara tife  hostiles  de  TËspagne.  Ce  cordon,  que  l'exa- 
gération et  la  prévention  avaient  érigé  en  épouvantail, 
comprend  tout  au  plus  douze  à  treize-mille  hommes»  de- 
puis ^^t-Sébastien  jusqu'à  Barcelone;  ce  qui,  assurément, 
ne  serait  pas  redoutable,  quand  même  on  le  destinerait 
contre  nous.  Or,  il  me  parait  bien  démontré  que  cen^était 
pas  même  ridée  du  fougueux  Florida-Blanca,  et  bien  moins 
encore  de  son  successeur.  Je  pense  donc.  Monsieur,  que 
de  ce  côté-ci,  nous  n*avous  ni  alarmes  à  concevoir,  ni  tré- 
sors à  dépenser  en  préparatifs.  Voilà  des  vérités  que  vous 
croirez  peut-élre  essentiel  de  faire  propager  dans  le  Midi 
de  la  France  ;  elles  y  excluraient  les  inquiétudes,  et  notre 
crédit  gagnerait  sans  doute  à  ce  nouveau  motif  de  sécu- 
rité. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIOUALE. 

PaSldàBB  LÉOISLATOBB. 

Présidence  de  AT.  Bigot» 
SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOtR. 

M.  Lacuëe  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  aonoDce  que  le  registre 
de  la  souscription  volontaire,  pour  subvenir  aux 
frais  de  la  guerre,  demeure  toujours  ouvert  au  bu- 
reau des  commissaires  de  la  salle. 

M.  Laurbau  :  J'ai  promis  bier,  avec  mes  collè- 
gues, 500  liv.  à  la  patrie,  je  les  paie  aujourd'hui  ; 
ma  parole  d'honneur  ne  dépend  pas  d'un  décret 
rendu  ou  retiré.  Quand  on  est  si  prompt  à  déclarer 
la  guerre,  il  ne  convient  pas  de  reculer  pour  les 
frais. 

M.  BoRiE  :  L*adJudant-major  du  bataillon  de  la 
Corrèze,  qui  prétend  avoir  le  service  prescrit  pak*  la 
loi  du  31  juillet  1791,  et  celle  du  3  février  1792,  a 
réclamé  auprès  du  ministre  la  décoration  militaire, 
qui  lui  a  été  refusée.  Il  est  cependant  de  l'intérêt 
public  que  lesgardes  nationales  n'éprouvent  aucune 
difficulté,  lorsqu'elles  seront  dans  les  termes  de  la 
loi.  Il  est  temps  que  la  décoration  militaire  soitdon- 
Dée  aux  vrais  détenseurs  de  la  cause  du  peuple.  Je 
demande,  en  conséquence,  le  renvoi  de  la  pétition  aii 
comité  militaire,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois 
jours. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  le  président  annonce  qu'un  membre  vient  de 
lui  remettre  une  somme  en  assignats  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

M.  Vergniaud  :  Puisqu'il  y  a  un  registre  ouvert 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  salle,  il  est 
inutile  d'annoncer  les  souscriptions  des  membres. 

M.  Router  :  Je  crois,  au  contraire,  au'il  est  très- 
bon  de  faire  connaître  ces  offrandes,  ann  d'inspirer, 
par  notre  exemple,  la  noble  ambition  de  nous  imi- 
ter. Je  fais  donc  la  motion  que  tous  les  jours  on  ai^- 
nonce  à  l'Assemblée,  non  pas  les  noms  des  députés, 
car  il  ne  faut  pas  se  faire  une  vaine  gloire  de  ce  qdi 
n'est  qu'un  devoir,  mais  le  montant  des  sommes 
données  par  les  membres  de  TAssemblée,  afin  de 


prouve*"  à  la  France  entière,  qu'en  rapportant  a 
matin  son  décret  d'hier,  l'Assemblée  n'a  fait  m 
donner  une  plus  grande  latitude  aux  sact-ifîces  des 
représentants  de  la  nation.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Brêard  :  Je  propose  que  tous  les  matips,  apr^ 
le  procès- verbal,  on  lise  un  extrait  du  registre  des 
souscriptions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  annonce  que  M.  Barat,  ancien  militaire,  fait 
hommage  d'un  assignat  de  100  lir.  pour  la  guerN. 
(  On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

M.  Caminet  :  Je  demande  qu'il  soit  ténu  iin  re^i^ 
tre  particulier  où  l'on  inscrira,  par.  colonnes,  le 
montant,  la  nature  des  offrandes  patriotiques,  â  lé 
nom  des  citoyens  qui  en  font  hoînmagé. 

Cette  proposition  est  décrétée.   .        ,^       . 

M.  Claude-Pierre' Joseph  Billand,  né  au  Jura; 
grenadier  au  troisième  bataillon  de  la  sixième  légion 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  introduit  à  la  barre 


remet  sur  le  bureau  une  chalkie  de  tbontre.  (  Od  ii^ 
plaudit.) 

La  ihention  honorable  et  léâ  honneurs  de  la 
séance  lui  sont  accordés. 

M.  Teuon,  au  nom  du  comité  des  secours  publips, 
propose,  et  l'Assemblée  adopte  lé  projet  de  décret 
suivant: 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

•Les  secours,  soit  provisoires,  soit  défiDitif$,aÇCor- 
dés  à  des  communautés  ou  à  des  partieoliers  idbéil- 
diés,  par  les  décrets  du  8  avril  1792,  partie  sur  \é 
1,300,000  livres  restant  des  l5  millions  dëstinësijiâr 
la  loi  du  19  décembre  1790,  à  des  secouh  public^ 
et  11  millions  des  non-vâleUrs  de^  bontributio^ttl 
foncières  et  mobilières  de  1791,  Serotit  tousîndis: 
tinctement  affectés  et  prélevés  sur  ce  dernier  foiicÉ 
de  11  millions  seulement,  l'Assemblée  nationale  4^ 
rogeant,  quant  à  ce,  aux  deux  décrets  du  8  avcii 
1792.  dont  elle  confirme,  au  surplus^  tontes  les  au- 
tres dispositions.  • 

M.  Lacombe  Saint-Michel,  au  oom  du  cottHé 
militaire,  fait  un  rapport,  et  propose  un  projet  de 
décret  en  faveur  de  plusieurs  officiers  due  dq 
causes  légitimer  ont  emoéché  de  se  trouver  i  U 
revue  générale  de  l'armée. 

L'Assemblée  l'ajourne  à  demain  àprèé  ta  lectû^ 
du  procès- verbal.  ;  4      j 

Une  députation  des  vainqueurs  de  là  Bastille,  adj 
mise  à  la  barre,  présente  Une  pétition  pour  soilvcii^ 
la  faveur  d'aller  vaincre  ou  mourir  en  combattant 
pour  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  ^ 
séance,  et  la  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 

M.  Lacomrb  Saint-Michel  :  Il  y  d  !ong-teiift|tt 
que  les  vainqueurs  de  la  Bastille  demahdeltit  à  dt<nr 
dans  leur  drapeao  ijne  tour  renversée.  Le  côniïtt 
militaire  a  un  rapport  tout  prêt  suir  cfet  dbjet,  jfe  ^ 
mande  la  parole  pour  le  faire.  Il  faut  leur  a^corob' 
ce  signe  terrible  dont  ils  iront  épotivànter  lèslyralB* 
(On  applaudit.  )  .  ,,  ,    . 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lacombe  sera  en- 
tendu. . .   »        ..   -  -' 

Un  membre  du  comité  militaire  fait  nu  rapport, 
et  propose  le  projet  de  décret  suivant  :    , 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendo  le 
rapport  de  son  Comité  miUtai)re  ^r  les  pëtitioto  ft 

{plusieurs  citoyens  qui  possédateût  des.6mt^es  data 
a  maison  militaire  des  princes  frab^  «D^rât 


âêcrhUt  i  t^  que  let  maisoiift  miKtàiM  de  Lonis^ 
Stanislas-Xavier,  et  Charles-Philippe,  princes  fran- 
çais émigré*  sont  et  demeureront  supprimées;  t^  les 
Cftojens  qni  justifieront  par  des  titres  authentiques, 
avoir  possédé,  avant  le  14  juillet  1789^  des  charges 
dans  ces  maisons,  obtiendront  leur  remboursement; 
30  ceux  qui  justifieront  d*une  résidence  habituelle 
«A  France,  depuis  le  14  juillet  1789,  seront  payés 
deleors  gagnes  Jusqu'au  l^r  mai  1792.  • 
L'impression  et  l'ajournement  sont  décréta. 
M.  Lacombb-Saint-IIichbl  :  Votre  comité  mili- 
taire a  examiné  avec  attention  la  demande  qui  vous 
a  étéfaite  pour  que  les  trois  régiments  créés  de  la  garde 
oatioDale  soldée  de  Paris  portassept  dans  leurs  dra- 
peaax  une  tour  renversée,  en  signe  commémoratif 
di^  événement  de  la  Bastille.  Cette  demande,  liée 
â  dés  idées  morales,  tehartt  peUt-ëtre  essentiellement 
adx  affections  du  cœur  humain,  n*est  pas  une  de- 
mande simple  ;  elle  présente  d*abord  aeux  objec 
Dons  I  faire. 

io  aujourd'hui  (}ue  toutes  les  distinctions  sôrtt 
abolies,  doit-on  cotasacrer  par  une  loi  Une  marque 
A'stinctivë  dni  peut  exciter  dés  rivalités? 

)o  En  renisant  cette  demande,  ne  eomthettrbrts- 
oods  nas  une  injustice  envers  les  libérateurs  de  (a 
patrie  r  et  l'Assemblée  nationale  doit-elle  être  indif- 
nfrentse  â  ces  beaiit  moments  d'enthousiAsnle  qni, 
sa/^ittent  modifiés,  nous  donneront,  Siik*  toutes  leis 
Datioiis  cotinuës,  bet  avantage  que  l'oir,  ai  l'âihbi- 
tion  ne  remplaceront  Jamais. 

De  tous  tes  teûips,  les  tTodpes  qui  fUrent  asse^ 
heureuses  pour  sedistiUguer  par.  une  action  écla- 
tante, dierchèreht  à  en  transmettre  le  souvenir  par 
quelque  signe  extérieur;  témoins  de  leur  gloire, 
leurs  coibpaghons  d'armer  n'en  ftireht  point 
^louï.  On  pourrait  citer  les  fourches  de  fer  que  If^ 
^rgént^  de  grebadiers  des  régiments  ci-devant  Dau- 
^in  et  le  Pmine  portent  en  place  de  Fusil.  On  cite- 
nit  encore  le^  fleuH  de  lys  ^àns  nombre  que  le 
€ûrM  d'artillerie  porte  dans  ses  drapeaui  depuis 
ratbqne  d'une  demi-lune  éù  siège  de  Caihbrâi, 
Miportée  de  vive  force  après  plusieurs  attaques  in- 
frttctuenses  h\\€s  par  différentes  troupeè.  bn  cfterdtt 
«tofin  tant  de  hauii  faîts  de  nos  troup^ps  françaises 
consighés  dans  noà  atthales,  et  transmis  visiblement 
par  des  emblèmes.  L'Assemblée  consHtuante  les  à 
r^rvés  expressément  par  son  décret  du  30  juin  de 
l'amîép  dernière.  L'expérience  des  temps  nous  a 
>ssez  prouvé  que  les  effe^  d^.  l'héroïsme  produisi- 
rpnl  tpojoui;^,  sur  l'Ame  des  Français,  l'admiration 
Mrémulation  pfùiôX  que  l'envie.  Eh!  çoràment  re- 
**^*Hbni-nôus  aujourd'hui  aux  vainqueuris  de  îa 
[le. la  marque  distinctlvé  de  leur  étonnante  vie- 
tcfre?  calculons  les  effets  aue  le  renversement  de 
P^  tirier^e  produira  sur  lé  bonheur  des  hommes. 
KtistM  il  de  marbre,  existe-t-il  d'airain  assez  inat- 
^i^leJaa  temps,  où  nous  puissions  écrire,  en  ca- 
nàèrè  de  jfcu^  le  monument  de  notre  reconnais- 


.  en  !  SI  le  succès  n  eut  couronné  leur  ei^- 
;*.^donte-t-oii  que  ceà  généreux  libé^rateurs 
çi^  tou9  toyé  de  teur  vie  leur  audace  célèbre 
V|y-eùr  aes  droits  de  l'homme.  (On  applau- 


coknité  militaire  est  d'avis  de  consacrer,  par 
la  recppnaissancede  la  nation.  Si  la  récom- 
_..  , .  I  dctpolttme  ïùt  de  l'br,  la  récompense  du 
J|Mnkè  et  lie  U  vèrtû,  dans  te  siècle  de  la  liberté, 
*A  être  un  regard  d'approbation  de  nos  conci- 

SkU  (  On  àppmudit.  )  Né  perdôhs  jamais  de  Vue 
h  nBrtton  française  est  là  seule  peut-être  de  qui 
VitaMffat  :  fi«pirihk-la)  elle  fm  bien  ;  iôHét- 


la,  elle  fera  mieux.  (Les  applaiidissements  riddotl- 
blent.  ) 

Bn  conséouence,  rotre  comité  militaire  vous 
propose  le  décret  suivant: 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  c|ue  Ifesdrapeauî 
des  103e,  104e  et  1050  régiments  d'infanterie,  com- 
posés  des  ci-devant  Gahles-Fraiiçaises  et  de  la  garde 
nationale  soldée  de  Pans,  porteront  une  tour  ren- 
versée. (  On  applaudit.  )  • 

M.  Albitte  :  Je  pense  assez  bien  du  patriotisnie 
dé  ceÀ  régiments,  pour  m'opposer  à  la  proposition 
du  comité  militaire.  Craignons  de  ramener  encore 
les  armoiries.  C'est  à  de  belles  éctions  qu'elles  duretit 
leur  origine.  Nous  les  avons  détruites  ;  n'anéantis* 
kbils  pas  notre  ouvrage.  Eh  !  pourquoi  des  distinct 
lions  particulières?  Français,  la  liberté,  l'égalité 
voilà  noi  signes  ;  voilà  les  signet  des  Vainqueurs  de 
la  Bastille,  cninmç  de  tous  les  citovens  de  rEinpire. 
Je  demande  doàc  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  cohiité.  (On  applaudit.) 

La  question  préalable  eii  adoptée. 

M.  Calôn  :  MM.  Les  députés,  au  nonibre  de  soi- 
xante-seize, ont  fait  leurs  soumissions  entre  lès 
mains  des  comihissaires  de  là  salle.  Le  total  de  ces 
^umissions  s'élève  à  plus  de  58,000  livres  ;  s'ili 
n'eussent  donné  nue  le  tiers  décrété  hier^  ce  tiers 
ne  se  serait  monte  qu'à  42,000  livres;  ainsi  donc  il 
y  d  un  excédant  de  15,000  livres  pbbr  soixarite-teize 
membreè.  (On  applaudit. ) 

Un  membre  dU  comité  militaire  présente  un  pro- 
jet de  décret  ^ur  Tauementationdes  fourrages  à  don- 
ner aux  officiers  de  l'armée.  11  est  adol>té  en  ces 
ternies: 

«  L'Aséemblée  nationale,  après  avoir  entendu  te 
Rapport  de  son  comité  militaire  sur  une  augmenta- 
tion de  rations  de  fourrages,  proposée  par  le  minis- 
trç  de  la  guerre,  d'après  la  demahde  des  générant 
d'armée,  en  faveur  des  ofBciers  qui  entreront  eà 
campa^e,  a  décrété  l'urgence.  • 

Décret  définitif. 

L'Aàsembtée  hatibnale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qtii  suit  : 

•  Art.  1er  II  sera  délivré  aux  tfeyitehatits  et  sôus^ 
Ifeutehants,  t))ht  de  l'infanterie  dés  ti-oUpes  de  ligne 

Sue  des  bataillons  des  gardes  nationaux  volontaire^, 
eut  ràtioUs  dé  fourrages,  saiis  retetaue,  au  lieu 
d'une  ration  et  demie  qui  leur  avait  été  attribuée  |kir 
lïfdébret  du....,let  aux  lieutenants  et  sons-lieUte- 
nants  des  troupes  ^  cheval,  à  ceux  de  l'artillerie 
et  ^  getiie,  et  pendant  là  càtMpàgne,  trôi^  rations 
de  fourrages  également  sans  retenue,  au  lied  de 
dent  .et  dlemie  ^1  teur  avaiebt  été  attribuées. 

»  n.  Les  capitaines,  tant  de  l'irtl^nterie  des  trom- 
pes de  ligne  que  des  bataillons  de  gahdes  nàtionailt 
Volontaires  et  des  troupes  à  cheval,  ceux  de  Pârtil- 
terie  et  du  géhie,  sont  autorisés  à  recevoir  une  ra- 
tion de  foorraee  en  sus  de  celleà  (|ùi  leur  sont  accor- 
dées pehdantla  caMî^agne;  mais  les  uns  et  les  àutreb 
^lâièh>ht  15  sous  poul*  ladite  ration  dis  sUpplémëbt. 
V  m.  Les  dispositions  Aes  articles  ci-dessus  serorit 
comhiunips  a  ut  ofHciérs  de  l'étât-major  en  ral^n 
de  leur  grade,  et  de  la  fixation  déjà  di^crétée  pour  eux. 

•  IV.  Lfe  traitement  ^u'il  conviendra  d  accorder 
aut  troupes,  lorsqu'elles  prendront  des  quartiers 
d'hiver,  sera  réglé  au  moMei^t  où  lesditii  quartieris 
d*hiver  lieront  déterminés,  et  qU*ota  connaîtra  le 
pays  6Ù  ils  devront  être  établis.  »        t. 

La  àéàncb  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉATICB  nu  ttAUDt  24  AVtttL. 

Ob  lit  ttttô  lettre  4*00  officier  général  coliiprft 
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dans  la  dernière  réforme,  qui  foit  an  don  de  300  liv.; 

et  demande  du  service. 

M.  Ducher  s'engage  à  l'entretien  de  quatre  volon- 
taires nationaux.  —  M.  Barre,  commis,  envoie  une 
somme  de  300  liv. 

Un  député  de  la  Marne  donne  25  louis  en  or.  — 
Trois  commis,  composant  l'un  des  bureaux  de  la 
caisse  de  Textraord  inaire  «  613  liv.  —  M.  Dupuy, 
curé,  18  liv.  en  argent.  —  M.  Bailly,  ci-devant  maire 
de  Paris,  20  louis  en  or. 

M.  FouQUET  :  Lorsque  les  citoyebs  de  toutes  les 
parties  de  TEmpire  s'empressent  ae  vous  offrir  leur 
tribut  à  la  chose  publique,  l'Assemblée  nationale  ne 
négligera  sans  doute  aucun  moyen  d'en  rendre 
les  effets  et  plus  certains  et  plus  sensibles.  Il  est  dû 
des  sommes  considérables  à  la  nation;  elles  s'élè- 
vent à  plus  de  150  millions.  Plusieurs,  à  la  vérité, 
sont  contestées  ;  et  dans  le  compte  que  vous  vous 
êtes  fait  rendre  de  la  situation  des  finances,  vos  co- 
mités ont  jugé  convenable  de  ne  vous  le-s  présenter 
que  pour  mémoire,  afin  de  ne  pas  fournir  aux  enne- 
mis de  la  chose  publique  l'occasion  de  répandre  des 
doutes  sur  la  solidité  des  ressources  nationales  ;  mais 
de  ce  (qu'elles sont  contestées,  ces  différentes  valeurs, 
il  ne  s  ensuit  pas  que  Ton  doive  rester  indifférent 
sur  le  moyen  d'en  presser  la  rentrée  au  trésor  pu- 
blic ;  il  n'existe  dans  ce  recouvrement  ni  Tordre,  ni 
l'activité  désirables,  et  l'on  accuse  même  les  tri- 
bunaux de  lenteur  dans  rex[)édition  des  affaires  qui 
y  sont  relatives.  Je  suis  loin  de  faire  à  qui  €|ue  ce 
^it  l'injure  de  le  croire  coupable  de  connivence 
avec  les  débiteurs  de  la  nation  ;  mais  des  confiances 

Sarticulièresne  pourraient  sufHre  aux  représentants 
u  peuple  ;  il  ne  faut  pas  seulement  que  les  conni- 
vences dont  je  parle  ne  soient  pas  présumables,  il 
faut  encore  que  la  surveillance  continuelle  du  corps 
législatif  les  rende  impossibles;  et  je  demande  que 
rÀssemblée  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécu- 
tif lui  fera  parvenir  incessamment  des  bordereaux 
détaillés  du  montant,  de  la  nature,  des  échéances 
de  toutes  les  créances  actives  de  la  nation,  auxquels 
sera  joint  l'exposé  des  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour 
pour  en  assurer  le  recouvrement. 
^  Plusieurs  membres  observent  que  les  comités  de 
liquidation  et  de  l'examen  des  comptes  s'occupent 
de  cet  objet. 

Sur  cette  observation,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Gachy,  citoyen  de  la  section  des  Tuileries, 
donne  1200  liv.  par  an.  Un  anonyme  100  liv. 

Les  personnes  employées  à  la  bibliographie  géné- 
rale, 60  liv.  par  mois. 

Un  député  suppléant  de  Seine-et-Marne,  100  liv. 
M.  Martin,  maître  de  pension,  50  liv.  en  assignats 
et  12  liv.  en  argent. 

Un  commis  du  contreseing  des  lettres  de  l'As- 
semblée, qui  veut  rester  inconnu,  six  couverts  en 
argent.  Un  garde  national  de  Paris,  ci-devant  direc- 
teur des  postes  en  Corse,  2  doubles  louis  en  or.  Un 
membre  du  corps  électoral  de  Paris,  ci-devant  maire 
d'un  village  près  Dieppe,  600  liv.  Deux  ouvriers  qui 
gardent  l'anonyme,  50  liv.  en  assignats  et  12  liv« 
en  argent. 

M.  Isaac,  volontaire  de  la  garde  nationale  de  Pa- 
ris, quatre  éciis  de  6  francs.  MM.  les  huissiers  de 
l'Assemblée,  50  liv.  chacun  ;  ce  qui  forme  un  total 
de  500  liv.  par  an,  tant  que  la  guerre  durera. 

MM.  les  maîtres  et  les  élèves  du  collège  de  la 
Marche,  admis  à  la  barre,  présentent  une  somme 
de  1100  liv. 

M.  Latannay,  commissaire  a  l'inspection  de  la 
salle,  annonce  que  la  soumission  de  deux  cent  neuf 
députés  a  produit  la  somma  d«  138,810  liv.  Le  dé- 


cret d'avant  hier  n'eât  prodoit  que  t  li,tu  tb.  Il  y 
a,  au  profit  du  trésor  public,  un  excédant  de  t4,eM 
livres. 

L'Assemblée,  délibérant  sur  le  projet  de  décret 
présenté,  dans  la  séance  d'hier  au  soir,  par  M.  La- 

combe-Saint-Michel ,  adopte  ce  projet  ainsi  qn'il 
suit: 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  considérant  combieo 
il  est  instant  que  tous  les  ofBciers  de  l'armée  soient 
à  leur  poste,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définUif. 

•  L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !«r.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  MM. 
Caur,  Degatines,  capitaines  au  premier  répment: 
Poullain,  sous-lieutenant  au  11^;  Murat-Fistrière, 
sous-lieutenant  au  12®  ;Bénat,  Canine,  capitaines ao 
240;  Desplas,  sous>lieutenant  au  25«;  Champeaux, 
sous-lieutenant  au  28®; Lacroix,  capitaine  au  33e;Le- 
bret  Desachanne,  sous-lieutenant;  Bidat,Gassouville, 
lieutenants  au  36®;  Bouvied-Delamotte,  capitaine, 
Lahoussaie,  lieuteuant  au  44®;  Lefevre,  capitaine  au 
49«;  Dieudonné  Labarrière,  lieutenant  au  56^;  De- 
mandat,  capitaine  au  60®;  Meret,  sous-lieutenant; 
Cutolli,  capitaine;  Lucas,  sous-lieutenant  au  60«; 
Asselin,  sous-lieutenant  au  72®;  Julien,  Simoni,She, 
Brassière,  sous-lieutenants  au  88®;  Moiriat,  capi^ 
taine  au  91®;  Bulkley,  lieutenant  au  92®;  Lautret, 
sous-lieutenant  au  dixième  bataillon  des  chasseurs; 
Adolphe  Descoudrées,  lieutenant  au  101®  régiment; 
Corbeau,  Libertat,  Brucourt,  capitaines  au  2®;De- 
lix,  capitaine  au  3®;  Grasse,  lieutenant  à  la  septième 
compagnie  d'ouvriers;  Toulzac,  au  5*: Bonnecbase, 
lieutenant-colonel  au  10«  régiment  de  dragons;  Du- 
busqué,  lieutenant-colonel  au  13';  Hay,  sous-lieu- 
tenant au  13*;  Vincy,  capitaine  au  17"  régimentde 
de  dragons,  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  revue  de  ri- 

fueur  passée  en  exécution  du  décret  du  11  décem- 
re,  attendu  qu'ils  ont  justifié  de  leur  absence,  de- 
meureront exceptés  de  la  rigueur  de  la  loi;  décrète 
qu'ils  reprendront  leur  rang,  et  feront  leur  service, 
et  seront  rappelés  à  leurs  appointements,  comme  s'ils 
eussent  assisté  à  la  revue.  • 

Suite  de  la  discustion  eur  la  farmaiUm  des 

légiont, 

M.  HuooT  :  11  est  important  que  vous  pnissies 
opposer  une  quantité  suffisante  de  troupes  légères 
à  vos  ennemis,  dont  la  force  consiste  principalement 
dans  ce  genre  de  troupes,  et  qui  vont  donner  des 
cohortes  de  Pandours,  de  Croates  et  de  Houlans  sur 
vos  frontières;  mais,  au  lieu  de  former  des  légions,ie 
vous  propose  un  moyen  plus  simple  et  plus  facile 
de  vous  procurer  une  augmentation  de  troupes  lé- 
gères. Je  vous  propose  de  créer  une  compagnie  fran- 
che de  cent  huit  homme,s  par  département,  et  trois 
Î)Our  le  département  de  Paris.  Ces  compagnies  nous 
bumiront  sur-le-champ  une  augmentation  de  neoT 
mille  hommes,  dont  deux  mille  au  moins  de  cavale- 
rie. Chacune  de  ces  compagnies  choisirait  le  genre 
de  service  et  Tuniforme  qui  lui  conviendraient.  Les 
officiers  retirés,  encore  en  âge  de  servir,  y  seraient 
admis  de  préférence,  etc. 

M.  Hiigot  lit  un  projet  de  décret  contenant  les 
détails  de  l'organisation  de  ces  compagnies  fran- 
ches. 

M.  Lacuéb  :  Il  serait  impossible  de  jouir  avant 
quatre  mois  des  compagnies  dont  on  vient  de  vous 
proposer  l'organisation.  Je  demande  donc  qne  Ton 
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s'occo})e  eu  ce  moment  iiDiquement  de  la  Formation 

des  légions. 

M.  Ddhas  :  Je  ne  pense  pas  comme  le  préopinant, 
qa*il  n*y  ait  pas  une  bonne  manière  de  composer 
les  compagnies  franches.  J*ai  toujours  cru  que  le 
genre  de  service  de  cette  troupe  est  celui  qui  con- 
TÎeot  le  mieux  au  caractère  français.  Elles  peuvent 
remplacer  les  compagnies  légionnaires  que  Ton  vous 
a  proposé  d'incorporer  dans  les  légions.  Les  compa- 
gnies eu  garnison,  qui  vous  ont  été  présentées  par 
H.  Carnot  Taîné,  n*ont  pas  le  même  avantage.  Tai 
lieu  de  croire  qu*il  réfléchira  lui-même  sur  1  incon- 
vénient de  faire  de  ces  compagnies  détachées,  tandis 
que  nos  gardes  nationales  peuvent  très-bien  faire  le 
service  des  garnisons,  que  chaque  citoyen  a  déjà  son 
poste  marqué  sur  les  remparts,  et  qu'un  grand  nom- 
bre sont  exercés  au  canon.  Toutefois,  il  est  instant 
des'occuper  de  l'organisation  des  légions.  J'entends 
par  ces  légions  des  corps  formés  de  la  réunion  des 
deux  armes  de  troupes  légères.  On  a  vu,  dans  les 
dernières  guerres,  ces  corps  commandés  par  un 
chef  expérimenté,  rendre  les  plus  grands  services. 
Je  demande  donc  que  l'on  aille  aux  voix  sur  le  pro- 
jet du  comité  militaire. 

M.  Carnot  le  jeune  :  Il  est  impossible  sans  doute 
de  Ênre  la  guerre  avec  T  Au  triche  sans  légion  de 
troupes  légères;  mais  les  compagnies  francnesque 
TOUS  a  proposé  M.  Carnot  l'aîné,  pour  la  défense  des 
places,  n  en  sont  pas  moins  nécessaires.  C*est 
M.  Vaublanc  qui,  le  premier,  a  pensé  a  ces  compa- 
gnies franches,  qui,  accoutumées  à  vivre  au  milieu 
des fortiGcations  comme  dans  un  élément  qui  leur  est 
propre,  sont  extrêmement  utiles,  non-seulement 
pour  Ja  défense  des  places,  mais  pour  les  sièges. 

M.  DoBAYBT  :  Dans  la  guerre  de  33,  et  au  com- 
mencement de  .celle  de  45,  on  s*est  convaincu 
que  ces  coaipagnie^  franches  et  séparées  servaient 
plus  à  ramasser  les  boulets  des  ennemis  qu'elles  ne 
recevaient  de  coups  de  fusil.  Leur  organisation  par- 
ticulière ne  leur  servait  qu'à  échapper  aux  peines 
portées  contre  le  maraudage  ;  mais  ces  mêmes  com- 
pagnies  franches,  si  désastreuses,  devinrent  excel- 
lentes, et  servirent  avec  une  grande  valeur,  du  mo- 
ment où  elles  furent  réunies  en  légions.  C'est  donc 
l'expérience  elle-même  qui  a  appris  les  inconvé- 
nients de  ces  compagnies  coureuses  et  vagabondes, 
qui  n'étaient  souvent  utiles  qu'à  exercer  un  infime 
pillaçe. 

l'Assemblée  renvoie  l'examen  du  projet  de  M.  Uu- 
got  sur  les  compagnies  franches,  au  comité  mili- 
taire, 

La  discussion  s'ouvre  sur  un  projet  de  décret 
présenté  par  le  même  membre,  relativement  à  la 
fi>nnatioD  de  six  légions. 

Plosieiirs  articles  de  ce  projet  sont  décrétés.  Nous 
les  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


La  discussion  a  été  continuée  sur  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  Hugot,  concernant  la  formation  des  lé- 
gions. 

Plusieurs  articles  ont  été  adoptés. 


Noiiee  sur  la  âéanee  du  mardi  soir. 

Un  officier  municipal  d'Arles  a  dénoncé  les  vio* 
mes  exercées  contre  lui,  et  le  pillaçe  de  ses  effets. 

M.  Bonnement,  ancien  membre  de  l'Assemblée 
ÇORstitaante,  et  député  des  patriotes  d'Arles,  a 
ncolpé,  dans  un  très  long  mémoire,  les  commissai- 
les  civils  d'Arles,  le  directoire  du  département  des 
Booches-du-Rhône,  et  môme  M.  Canier-Gerville, 
ex-miaigtre  de  l'intérieur. 

n  a  été  ensuite  admis  à  la  barre,  puis  aux  hon- 
yg»  de  la  séance,  différents  citoyens  qui  ont  fait 
«omiage  de  décourertes  militaires,  et  aun  grand 
Aonbres  de  dons  patriotiques. 


DécrsU  rendus^  le  23  avrils  dans  la  séance  du 

maiin. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  sur  les  enrô- 
lements qui  ont  eu  lieu  dans  les  villes  de  Gamiat, 
Bellenave  et  autres  lieux,  par  le  sieur  Pierre  Mol- 
lette, ci-devant  employé  dans  les  fermes  du  roi,  en- 
rôlements qu'il  faisait  pour  l'armée  des  princes 
français  émigrés,  par  les  ordres  du  sieur  Debart,  ci- 
devant  contrôleur-général  des  fermes  à  Cusset,  dé- 
crète qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  sieur  Pierre 
Mollette,  comme  prévenu  du  crime  d'embauchage 
pour  l'armée  des  princes  rebelles;  décrète  que  le  pou- 
voir exécutif  demeure  chargé  de  le  faire  transférer 
des  prisons  de  Gannat,  où  il  est  actuellement,  dans 
celle  d'Orléans;  décrète  également  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  le  sieur  Debart,  ci -devant  contrô- 
leur-général des  fermes  du  roi  à  Cusset,  comme 
prévenu  du  crime  d'embauchage  pour  l'armée  des 
princes  français  rebelles. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance,  sur  les  enrô- 
lements qui  ont  eu  lieu  dans  les  villes  de  Gannat, 
Bellenave  et  autres  lieux,  par  le  sieur  Pierre  Mol- 
lette, habitant  à  Bellenave,  ci-devant  employé  dans 
les  fermes  du  roi,  enrôlements  qu'il  faisait  pour  l'ar- 
mée des  princes  émigrés,  par  les  ordres  du  sieur  De- 
bart, frère  d'un  intendant  de  Monsieur,  frère  du 
roi,  et  ci-devant  contrôleur  général  à  Cusset,  ap- 
prouve la  conduite  de  la  municipalité  de  Roannes, 
des  administrateurs  du  district  de  Gannat,  et  du  juge 
de  paix  de  ladite  ville;  et  voulant  dédommager  le 
sieur  Philibert-Charles,  et  Pierre  Bonnensaut,  des 
dépenses,  peines  et  soins  qu'il  se  sont  donnés  pour 
découvrir  les  auteurs  de  ces  enrôlements  et  faire 
arrêter  le  sieur  Molletttî,  actuellement  détenu  dans 
les  prisons  de  Gannat  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  délivrera  à  chacun  desdits  sieurs  Charles 
et  Bonnensaut,  une  somme  de  600  livres;  qu'en  con- 
séquence  il  sera  remis  à  chacun  desdits  sieurs  Char- 
les et  Bonnensaut,  une  expédition  collatiounée  et  en 
forme  du  présent  décreL  Le  pouvoir  exécutif  de- 
meure chargé  de  faire  passer  un  extrait  du  présent 
décret  à  la  municipalité  de  Roannes,  au  district  de 
Gannat  et  au  juge  de  paix  de  ladite  ville.  • 


ARTS.  —  MUSIQUE* 

Journal  de  violon,  neuvième  année,  n*  I  ;  par  M.  Mosel  9 
n*  II,  contenant  un  trio  pour  deux  violons  et  un  violon- 
celle, par  Vraniski  ;  o«  III,  par  le  même. 

Uidélassementi  dePolymnie,  ou  leê  petits  Concerta  de 
Paris,  neuviëme  année.  Premier  recueil,  oonteuant  la  Po- 
lonaise  et  le  Canon ,  à  trois  voix  :  delta  Co$a  rara,  avec 
accompagnement  de  piano-forte  ou  clavecin.  Second  re- 
cueil, contenant  quatre  romances,  par  M.  Garât  Troisième 
recueil,  contenant  le  trio  du  premier  acte  delta  Cosa  rara, 
et  la  barcaroUe  delta  Loeandiera,  Le  prix  de  l'abonnement, 
pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages,  est  de  25  liv.  pour  Paris 
et  les  départements,  franc  de  port. 

On  souscrit  à  Paris,  chex  M.  Porro,  seul,  rue  Tiqne- 
tonne,  n»  10,  et  ches  tous  les  directeurs  des  postes  du 
royaume. 

On  trouve,  à  la  même  adresse,  Ariadne  jinaxoa ,  mélo- 
drame italien,  avec  paroles  françaises,  pour  une  voix  seule 
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ftyee  ^(«dmpagnefiiept  de  clayecin  on  forte-piano  «  par 

J.  Ifaydn,  opéra  66.  Prix,  4  liv«  10  sous,  porf  fr^QC 

Un  écho  pour  deax  flûtes,  pour  être  exécuté  en  deux  ap* 
partements  différents,  par  J.  Qajdn.  Prix*  i  lîT»  iQ  ¥>^9t 
port  franc. 


LIVBBS  NOUVEAUX. 

De  la  Corutiiution  dei  Romains^  sous  le$  rois  et  au  temp$ 
de  la  république;  par  M.  Athanase  Auger,  tome  premier 
de  ses  œuvres  posthumes,  avec  son  portrait,  peint  par 
M.  F.  BonneviDe,  et  gravé  par  M.  Maviez;  grosvpl.  in-8«. 
Prii,  5  liv.  et  6  liv.  10  s. ,  franc  de  port  A  Paris,  cliez  les 
directeurs  de  l^iipprinierie  du  Cercle  Social,  rue  du  Tiiéâ- 
tfe- Français,  n**  4* 

Nous  ne  pouvons  donner  upe  plus  juste  idée  de  cet  ou- 
Trage  estimable,  qu'en  citant  ce  qu*en  a  dit  |*auteur  li|l- 
niême  dans  son  introduction. 

On  traité  de  la  Constitution  Romaine  doit  intéresser  i|09 
Français  dans  un  temps  surtout  où  la  France  vient  de  se 
donner  une  constitution  nouvelle. 

Ce  traité  doit  intéresser  tobs  les  peuples  qui  ont  besoin 
de  réformer  leur  gouvernement  et  de  s^éclairer  des  leçons 
deThistoire. 

Nous  n'avons  encore,  sur  cet  objet,  aucun  traité  complet 
et  profondément  discuté. 

Beau  fort,  dans  sa  république  Romaine,  en  six  rolumf» 
in-12 ,  a  puisé  dans  les  bonnes  sources,  consulté  les  origi- 
naux et  discuté  plusieurs  objefs  avec  soin  ;  mais  le  sty)e  de 
Touvrageen  général  es^  diluis,  peu  agréable, et  S09  plan 
est  défectueux. 

J'ai  balancé  long-temps  sur  celui  que  j'adopterais  ;  je  me 
suis  arrêté  enfin  au  projet  de  montrer  quelles  étaient  à 
Rome  l'organisation  et  Caction  des  trois  pouvoirs  té^slà" 
tif^  exécutif,  judiciaire. 

Pour  embrasser  dans  ce  plan  le  plus  d^objets  qu*il  me 
sera  possible,  j'ai  d'abord  présenté  h  constitution  des  Ro- 
mains dans  nn  grand  ensemble;  ensuite,  je  l'ai  montrée 
sous  une  autre  forme,  dans  une  vie  très-détaillée  de  Cicé- 
ron,  et  j'ai  fai(  servir  les  discours  de  Cicéron  lui-même , 
pour  nous  mettre  à  la  place  de  ceux  auxquels  les  orateurs 
de  Rome  avaient  à  parler  ;  j'espère  qu'après  avoir  lu  avec 
quelque  attention  cet  ouvrage,  qui  m'a  coûté  trente  an- 
nées de  travaux  assidus,  on  sera  suffisamment  instruis  ile 
la  manière  dont  les  Romains  se  gouvernaient  au-dedans  et 
âu-dehors,  de  leurs  assemblées,  de  leurs  tribunaux,  ^e 
l'éloquence  de  leurs  orateurs,  de  leurs  magistrat^  dé  leurs 
armées,  de  leur  religiop,  des  provinces;  en  un  mot,  de 
mille  ehoses  sans  lesquelles  on  serait  toujours  étranger  à 
la  ville  de  Rome,  et  par  conséquent  à  la  constltaCon  des 
Romains. 


SPECTACLES. 

AcADéma  RoTALB  DB  MosiQUB.  —Vendredi,  Coitor 
et  PoUux ,  tragédie  lyrique  en  h  actes. 

Le  bureau  de  la  location  des  loges  à  Tannée  et  journa- 
lière de  l'opéra  est  maintenant  à  la  salle,  Porte  Saint-Mar- 
tin. MM.  les  locataires  des  loges  à  l'année  sont  aussi  pré- 
venus que,  s'ils  conservent  leurs  loges  ,  ils  auront  le  chbix 
de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  Ta  se  construire  sur 
l'emplacement  des  Ecuries  du  rOi,  entre  la  rue  Saint- 
Bonoré  et  la  cour  du  Sfanége,  en  face  du  Jardin  des  Tui- 
leries. 

TBftATRB  DB  LA  Nation.  —  Aujourd'hui,  la  lS*re- 
présntation  de  la  Mort  d^Abel,  suive  du  Mariage  $eeret. 

THéATBB  Italien.  —  Aujourd'hui ,  la  50*  représentation 
d'Euphrosine,  et  Biaise  et  Babet, 

Thkatib  Français,  rue  de  Richelieu.  —Aujourd'hui, 
la  reprise  de  Jeansans-Terre ,  tragédie  en  ft  actes ,  suivie 
de  la  Fausse  Agnès, 

THéATRB  DB  LA  rubTbtdbao.  —  Aujourd'hui,  la  2«  re- 
présentation de  tV  Signor  di  Pursogniac,  opéra  italien. 

Demain ,  la  i'*  représenUtion  de  Lisidore  et  Monrose^ 
opéfa  CD  a  «olea» 


TM^m  n  W^  MqnrAir$nii|  au  Palaîs^Royiil.— Aq. 
jourid'hui ,  Alix  de  Bedùcaire ,  opéra  nouveau  eo  ^  actes: 
suivi  de  CIntendant  comédien,  M.  Volanges  remplira  sên 
rôles.  '  ■  ^r,  rr 

THiATRB  DU  Marais,  me  Gulture-Salnte-Catberioe.- 
Aujourd'liui ,  les  Deux  Amis^  suivis  du  Côtuentemsl^ 
forcé, 

En  attenant  la  if*  représentation  de  Simoneau^lfairt 
tTEtampes,  '  <  -     - 

Ambigu  Coiiiqob,  au  Roulevard  du  Tepple.  —  Aujoor« 
d'hui,  les  Suppléants;  V Ecole  des  ilfahs,  et  la  }iariéedu 
Ft7/a^ ,  comédie  avec  ses  agrémepts. 

Théâtre  db  Moli^rb,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
les  Rêveries  grecques ,  et  le  Mariage  de  Hosette, 

Samedi ,  Trois  ^ns  de  C Histoire  de  France, 

Théatrb  db  la  rub  de  Louvois.  —  Aujourd'hoi,  U 
Hétromanief  suivie  de  C  Epreuve  nouvelle. 

TuéATRB  DO  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  ('«représentation  de  Gilles  Lovelaee,  parodiées 
5  actes  ;  précédée  de  Vile  des  Femmes ,  et  suivie  du  (Urer* 
tissement  de  {a  Matinée  et  fa  Feilfée  villageoises. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvs* 
H6tel  de  Marigny,  n^  17. 


PAIEMENTS  DE^  EENTBS  DE  L'pOTBP'DB-VIfXEDB  PABIS. 
Six.  derniers  mois  de  «791.  HM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Çouf$  de$  cfiatfges  étrangers  à  60  jours  ^e  dolf . 

Cadix 35  I. 

Gênes.  ...;..;•  tu 


Amsterdam ^^*li 

Hambourg.  ...'...  810 

Londres. 17^8 

Madrid.    •••••••  25  1. 


Livoome ;   .171 

Lyon,  P,  de  Pâques,  T  ^ 

Bo^r$e  du  2i  QVTf^* 

Act  des  Indes  de  3500  llr.   .  3035,  97  Vi*  ^^t  45,  59 
P<ir«on«  de  1600  Ht.  .    ......  .  ...  .  .  .".  .  . 

—  dé  812  liv.  10  8 .......:.: 

—  de  100  liv M 

Emprunt  4*octobre  de  500  liv à|l>  ^ 

E^p.  de  déc.  1782.  Qi^ft.de  gn. ^  P> 

—  de  f25  mm.'déâ  1784.  '.  '.  '.  \  \  V4  '/»  vVVi  f' 

—  Sorties ••...•.....• 

—  de  80  mill.  avec  bulletins ; 

—  sans bulletin.  ...'..'....'..  8,  a'/s,  ^Vsp 

—  Sort,  en  viager. ' .   ;  .  .  i,  1  V4,  Vj* 

Bulletins. i  ,  , '.  ^  •  w  71 

—  sorti.  •   •«..• •  •;;•'• 

Reconnaissance  de  bulletiiis.  ......* ;'#.. 

—  sorties,  .•••.••....••.i.....** 
Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.  .  .  .  .  •  • 

—  bordereaux  provjenant  de  séries  non  sorties*    •  .  •  • 
Act.  nouv.  des  Indes.  •  • .  3^05,  ^,  13,  14,  iO,  7,  j$,$»  k 

3,4,f 

Caisse  4*esc 37, 8, 85,  88, 40, 45 

Demi-Caisse .  ^860,  62,  6^66,6] 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  .  ......  .' .  .  .  .  •  • 

Empr.  de  nov.  1787,  à  S  p.  ^/q.  •  •  '. 

—  Idem, 4  p.  Vo*  •  •  •  • 

—  de80mill.  d*août  1789 4  Vs»  ^  4  *Uf^h 

Assur.  contre  les  inc;  ...» 406,  9>  7«  6, 8, 9 

—  à  vie.  .  .  .  460,  62,  65,  68,  62,  60,  58,  59,60, 62 

Actions  delà  Caisse  patriotique.'  ......•'.••.• 

Contrats  ,  1'*  classe,  à  5  p.  ®/o «an  pair  Vi)^ 

—  2*  idem^  à  5  n.  <>/«,  suj.  au  15* • 

—  à*  idem,  a  5  p.  '*/o,  suj.  au  !()•.    .•••••••  M 

<—  4*  'idem,  à  5  p.  ^/o,  suj.  au  10*.  et  ^  s»  p.  1.  •    ^ 


Prix  de  l'argent ,  du  24  apr^s-mi4i' 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent ,  il  en  coûte  160  1.  en  asslg» 
Un  louis  d'or  coûte  4i  liVre^  en  assignats. 
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Jeudi  26  Avril  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

Dt  Péterêbourg ,  U  23  mars.  —  La  cour  a  pris  le  deuil 
pour  six  semaines,  à  Poccasion  de  la  mort  de  Tempereur. 
-Le  général  Stediog,  qui,  jusqu'à  présent,  avait  i^dé 
dans  notre  cour,  de  la  part  du  roi  de  Suède,  sans  être  re- 
vétod*aucun  caractère  public,  vient  de  recevoir  des  lettres 
d*ambaasadeor.  Ses  livrées  seront,  dit-on,  de  la  plus  gran- 
de magnificeoce;  il  parait  que  telle  est  Pintention  du  roi 
de  Suède,  qui  vient  de  lui  envoyer,  par  un  courrier  ex- 
tnordinaire,  une  gratification  de  1,000  ducats  de  Hol- 
lande. 

Le  grand  seigneur  a  fait  remettre  de  riches  présents  aux 
onroyés  russes,  négociateurs  du  traité  de  paix.  Catherine, 
fd  D*est  pas  accoutumée  à  se  laisser  vaincre  en  magnifi- 
eesce,  en  destine  de  plus  considérables  aux  ministres  de 
SaHautesse.  —  Un  cortège  nombreux  et  brillant  doit  ac- 
eonpagner  M.  de  Samollow,  que  Sa  Majesté  a  nommé  son 
ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  la  Porte. 

Cest  un  courrier  expédié  de  la  Chine,  qui  nous  a  ap- 
porté la  nouvelle  que  le  commerce  avec  cet  empire  avait 
été  rouvert  le  19  février  dernier.  Voici  Textrait  d'une  dé- 
pêche du  triiSunal  de  la  Chine,  expédiée  à  ce  sujet  au  sé- 
aat  de  Russie. 

•n  n*7  a  pas  loog-tempa  que  vous*nous  avez  adressé  une 
lettre  dont  le  motif  était  de  nous  manifester  le  désir  que  le 
eooffleree  des  firootières  fût  rouvert ,  et  de  vouloir  le  trai- 
ter paisiblement  et  amicalement  avec  nous.  Nous  avons 
Ent  là-dessos  des  représentations  à  Temperenr.  Il  nous  a 
ordonné  de  vous  mander,  que  nous  pouvions  recommen- 
cer le  commerce  avec  la  nation  russe ,  cependant  sous  la 
cooditioD  que  tout  se  passe  en  bon  ordre,  et  que  la  paix 
soit  rétablie  à  jamais.  Dans  le  cas  contraire,  et  s'il  venait 
à  «e  commettre  des  injustices,  il  sera  refermé  pour  tou- 
joan  et  sans  espérance  de  le  voir  jamais  rétabli. 

»  En  rétablissant  ce  commerce,  tout  demeurera  sur  le 
pied  où  il  était  autrefois.  Nous  ignorons  quel  autre  arti- 
cle on  pourrait  j  ajouter.  Vient-il  à  se  commettre  quelque 
ni  ou  quelque  friponnerie,  nous  punirons  nos  malfaiteurs 
Kioa  nos  lois,  et  vous  en  agirez  avec  les  vôtres  comme  bon 
moa  semblenL  Cependant,  pour  prendre  cjuelques  mesures 
qai  préviennent  de  pareils  acddeots,  ainsi  que  pourcon- 
veair  de  tout  autre  arrangement  nécessaire,  votre  gouver- 
seir  pourra  entrer  en  conférence  avec  nos  ambanes,  anx- 
<pwls  il  a  déjà  été  prescrit  de  quelle  façon  ils  doivent  se 
coodoire.  Nous  vous  réitérons  id  notre  prière  de  donner 
toate  votre  application  à  ce  qu'il  règne  entre  les  deux  em- 
pires une  paix  et  une  harmonie  inaltérables.  Ordonnez  donc 
à  votre  goovemeur  de  prendre  le  plutôt  possible  avec  nos 
iBbancs,  les  mesures  nécessaires  pour  rétablir  ce  com- 
■ereequi  a  été  si  long-tempsdansl'inactirité,  afin  que 
MUS  apprenions ,  vous  par  votre  gouverneur,  et  nous  par 
sas  aarikanes,  ce  qui  aura  été  convenu ,  afin  de  servir  de 
rtgie.  » 

Det  frontières  de  la  Pologne^  du  38  mars*  —  Legéné- 
nd  de  Bock  établit  de  nouvelles  postes  tout  le  long  des  fron- 
da paysd^Ockzakow,  et  l'on  prend  soin  de  ménager 
voyageurs  tous  les  agréments  possibles.  Tous  pren- 
ds œUe  route,  et  les  nôtres  deviennent  désertes.  Les 
accordées  à  ce  nouveau  pays  de  la  domination 
,  sont  très-avantageuses.  Mille  ibmilles  de  la  Molda- 
vie se  ^spoaent  à  former  des  établissements  dans  ces  con- 
Wh,  qn  deriendroot  florissantes.  La  guerre  serait  moins 
cncUeM  Ton  prenait  toujours  soin  d'en  réparer  ainsi  les 
mages.  Dubossar  va  devenir  une  ville  très-importante. 
te  compte  déjà  quatro  mille  familles  qui  se  disposent  à  ve- 
lirs^fber.  C^était  une  ville  nulle  et  sans  célébrité.  Ces 
ioaidies  circonstances  deviendront  favorables  à  nos  villes 
ftaadères  de  ce  côté,  comme  Fonselk,  Boita ^  où  l'on  bâ- 
HJQvet  nuit,  pour  offrir  un  asile  agréable  aux  voyageurs. 

2»  SérU.  ^Têmein. 


Ockzakow  deviendra  aussi  une  place  d^importance;  mais 
OD  ne  s*occupe  point  encore  des  fortifications. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  f  U  M  mars,  —  L'ambassadeur  de  France  a 
donné  congé  pour  son  hôtel ,  il  a  vendu  ses  chevaux  et  ses 
équipages,  et  va  dit-on  se  retirer  en  Suisse,  pour  y  vivre 
en  simple  particulier. 

Le  lieutenant  feld-maréchal ,  comte  de  Brechainville,  a 
eu  sa  retraite  avec  une  pension.  Le  lieutenant  feld-maré- 
chal Schrœder,  a  été  nommé  commandant  du  Luxembourg, 
et  le  grand-maitre  de  l'artillerie,  prince  de  Ligne,  com- 
mandant de  Mons. 

On  travaille  à  un  uniforme  de  gala,  pour  le  régiment 
des  gardes  hongroises,  qui  doit  servir  pour  leprodiain 
couronnement.  Il  coûtera  30,000  florins,  sans  compter 
Targent  massif,  dont  il  sera  richement  orné. 

HOLLAJSDE. 

ly Amsterdam,  ie  20  avriL  On  avait  annoncé  dans  le 
public  des  négociations  entre  notre  gouvernement  et  la 
cour  de  Vienne  pour  un  garantie  mutuelle;  mais  cette  ga- 
rantie n'aura  pas  lieu.  Le  roi  de  Hongrie  n'a  voulu  enten- 
dre parler  de  rien ,  et  il  a  même  notifié  ses  intentions  à  no- 
tre ambassadeur.  Cependant  la  bonne  Intelligence  qui  ré- 
gne entre  la  maison  d'Autriche  et  la  Prusse,  ne  doit-elle 
point  couvrir  les  fautes  de  la  maison  d'Orange  envers  le 
cabinet  autrichien  ?  Aussi ,  est-on  fondé  à  croire  que  des 
paroles  secrètes  ont  été  données  à  la  princesse  d'Orange  ^ 
après  lui  avoir  fait  entendre  que  toute  négociation  d'é- 
clat ,  dans  ce  moment-ci ,  pourrait  donner  de  l'ombrage 
au  ministère  anglais ,  comme  si  l'influence  de  ce  dernier^ 
et  à  Breda  et  à  Reichenbach,  ne  l'avait  pas  mis  à  portée 
éetout  savoir. 

On  s'aperçoit  que  le  mécontentement  a  fait  ici  quelques 
progrès.  Les  patriotes  se  réchauflent  à  l'électricité  delà  ré- 
volution française.  lisse  rapprochent  les  uns  des  autres, 
non  conmie  le  voudrait  le  stathouder ,  qui  redoute  leur 
intelligence,  et  qui  espère  encore  en  l'ignorance  du  peu- 
ple, cet  insUiiment  de  sa  puissance.  Or,  comme  cette 
ignorance  est  moins  profonde,  la  cour  songe  à  mettre 
plus  d'artifice  dans  les  procédés  de  sa  domination.  Elle 
voudrait  donc,  en  feignant  d'accorder  beaucoup  aux  mé- 
contents, faire  dire  au  peuple  aveugle  :  Il  faut  que  ces  pa- 
triotes  soient  des  factieux  ^  puisqu'ils  se  plaignent  encore^ 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  1«'  avril,  —  Le  nouvel  ambassadeur  de 
France,  M.  Bourgoing,  était  chargé  de  demander  une  dé» 
claration  à  notre  cour,  on  assure  qu'il  n'a  pu  l'obtenir. 
On  lui  a  fait,  dit-on ,  une  de  ces  réponses  vagues ,  qui  re- 
tardent la  marche  des  négociations  et  au  moyen  desquelles 
les  politiques  savent  si  bien  gagner  du  temps.  Le  conseil 
d'Etat ,  dont  l'ouverture  aura  lieu  sous  quinze  jours,  fera 
sans  doute  une  réponse  plus  précise.  Quelle  que  soit  la  dé- 
cision du  ministère,  on  s'aperçoit  déjà  que  les  mauvais 
traitements  dont  les  étrangers  étaient  l'objet ,  ont  entière- 
ment cessée  et  que  les  Français  ont  gagné  plus  que  les  au- 
tres à  ce  changement. 

Il  nous  est  difficile  de  croire  que  le  nouveau  ministère 
espagnol  aime  la  constitution  française.  L'intrigue  des 
cours ,  ce  qu'on  appelle  la  politique,  ne  peut  guère  s'ac- 
corder avec  les  principes  de  la  révolution  de  France  : 
mais  quoiqu'on  ne  connaisse  point  parfaitement  l'opinion 
de  M.  d'Aranda,  on  peut  dire  avec  vraisemblance  que, 
s'il  ne  parait  pas  disposé  à  servir  par  les  armes  la  nation 
française,  au  moins  ne  serable-t-il  pas  porté  à  soutenir  con- 
tre elle  les  émigrés  français,  dont  les  sentiments  ne  lui 
sont  peut-être  pas  étrangers,  mais  dont  le  système  de  con- 
duite doit  lui  sembler  absurde  en  tout  point. 

D'ailleurs,  les  personnes  qui  ont  connu  M.  d'Aranda  lors 
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de:  «on  t^Mir  k  Psril,  prâtndsnt  (pi'il  «rt  dooCde  «M  m*  | 
prîl  philoiophique  qni  se  uUit  de  l'avenir  :  ils  soutien-  1 
nent  que,  frappé  de  la  grandeur  de  la  réralntion  (Van-  i 
fslM,  Il  est  hoaiDK  à  peuer  que,  parmi  les  miaistres  de  I 
l'Europe,  £tre  le  premier  ji  respecter  cet  édiOce  national ,  '• 
paurradevewrnnjeur  antllrehooorableauprtade  lapM-  { 
lérilé,  comme  hUatt  pmne  iTiui  j«iantnt  ferme  et  [ 
d'noe  âme  életée.  ' 

Od  parle  beaucoup  Id  d'an  Ifviti  de  commerce  entre 
PEapagTie  et  la  nation  chinoise ,  trè»4TanlagEux  pour  ces 
deux  natioBi»  On  pcAendqoa  par  ee  trelié  la  oompagnie 
de«  PbilippiaN  animait  au  plot  haut  degré  de  pnia- 

FRANCE. 

ID  devait 
i  la  coin- 
a.  Bailly 
le  d'ote- 
B'y  ^tait 
pliu  ou 
acun  es- 
mproba- 
ération  : 

X  coaùH 
!,  au  oii- 
la  tran- 
que can- 
es de  la 
ainbrtuz 
gtoupts  ptus  agites  Ips  uns  que  les  autres  \  chacun  , 
eitrtme  dans  son  opinion,  semblait  menacer  de 
feire  d'une  distuHion  fndlfKtrnle  &  la  chose  ptibli- 
f)Ue  ,  i  bien  des  égards ,  une  scène  de  d&ordre  et  de 
ïiotfnce. 

Celix  des  membres  de  l'assemblée  générale  du 
utnseil  de  la  commune  qui  voulaient  la  suppression 
drs  bustes  ,  se  fondaient  sur  ce  que  les  honneurs  pu- 
blics ne  peuvent  être  décernés  aux  hommes  qui  ont 
l>ieu  mérité  de  la  patrie  ,  qu'après  leur  mort;  sur  ce 
que  les  drux  personnages  représentés  par  ces  bus- 
tes avaient  perdu  une  grande  partie  de  leur  popula- 
rité; qilc  d'antres  avaient  autant  de  droit  qu'eux  au 
ibSine  honneur  ;  qut  le  géiHral  et  le  maire  étaient 
coupables  dil  sang  répandu ,  le  IT  juillet,  au  Champ- 
iTe-Mârs;  qu'enfin,  ces  bustes  n'avaient  été  places, 
ianh  la  salle  du  conseil,  que  par  la  municipalité 
provisoire,  dont  tous  les  actes  sont  sujets  à  la  révi- 
sion de  la  municipalité  actuelle. 

Ceux  qui  voularentque  les  bustes  restassent, s'a p- 
pnvajent  sur  les  considéra  lions  suirsoles:  Ils  oui 
rite  "placés  avant  que  la  loi  sur  les  honneurs  publics 
ni  portée;  les  deux  personnes  qu'ils  représentent 
ont  rendu  tes  plus  {grands  services  à  la  révoluifon  ; 
t'est  le  serment  du  jeu  de  paume  et  la  conduite  (ni- 
temelle,  sage ,  prudente  de  la  première  tnunicipa- 
liié,  qui  ont  aUfertni  l'ouvrage  du  peuple,  et  main- 
tenu Tordre  et  la  tranquillité  dans  Paris;  c'est  au 
général  que  Von  doil  1  organisation  provisoire ,  la 
Tenue  ,  la  discipline  qui  se  sont  promptemenC  intro- 
duites dans  la  garde  nationale;  son  busted'ailieurs 
est  un  témoignage  deses  talents  en  Amérique;  c'est 
un  peuple  libre  qui  l'a  donné  h  la  villa  ne  Paris; 
r<Mer,  ce  serait  neut-étre  donner  aux  Américains  une 
fieheuse  idée  ae  notre  judiciaire ,  on  du  moins  de 
notre  constance  ;  entin,  aucune  tbrhiture  jugée,  au- 
cun délit  prouvé  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  des 
deux  premiers  magistrats  de  la  révolution  h  Paris  ; 
on  nepeut.sansinjustice,  se  porter  a  une  démarche 
qui  aurait  un  caractère  de  blâme  et  de  méconlente- 
menl  envers  eux ,  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  public 
partage. 


Telles  ont  été  en  général  le^  raisons  que,  de  pirl 
et  d'autre,  on  a  fait  valoir,  au  milieu  duplmgnnl 
désordre,  des  inculpations  personnelles  ,  des  huérs, 
des  applaudissements  et  des  mouvements  d'une  mul- 
tilude  que  ce  spectacle  a  attirée.  On  a  liai,  sur  II 
motion  de  M.  Sergent,  par  décider  qu'il  a'y  arail 
point  lieu  à  délibérer  sur  l'enlèvement  des  buslM, 
ainsi  qu'on  l'avait  déjà  jtruBonfié  le  34  mars  dernier, 
lorsque  M.  Manuel,  procureur  de  la  commune,  pro- 
posa un  pareil  cliangetncnt.  P. 

Nous  savons  d'où  venait  et  i  quoi  tendait  cette 
levée  de  iMuclier.  Les  vrais  patriuleE  nbservenl;  ili 
volent  tout  ;  ils  se  taisent ,  mais  ils  parleroul. 

—  La  loi  relative  au  séquestre  des  biens  des  éini- 
grés  a  été  transcrite  sur  les  registres  de  la  mnnià- 
palit^  de  Paris,  le  20  arril. 

—  Les  lettres  pour  Issourtun ,  département  de 
l'Indre,  partent,  a  compter  du  J5  courant,  par  It 
courrier  de  Toulouse,  tous  les  mercredi,  ï^udrcdi 
et  dimanche. 

DÉPAATEnBltT   DES   LARDES. 

Dac,  te  16  avri''.  — Dans  le  dernier  état  df  si- 
tuation du  travail  rrlatif  h  la  contribution  raiicière, 
fendu  public  par  la  voie  de  l'impression,  ce  di'pu- 
tement  est  placé  à  la  troisième  classe  :  il  le  sertit 
dans  la  première,  si  tous  W  districts  étaient  luoi 
avancés  que  celui  de  Dax.  Sur  cent  cinq  muniapi- 
lités  qui  forment  son  arroudiuement,  tutitcl  oot 
achevé  les  matrices  dei  râles  qui  ont  été  sur-le- 
diamp  rendus  exécutoires  par  Ira  adthinistnleutt. 
L'état  adressé  BU  minisire  (Tes  ODntribtitionï)inbH- 
quesen  fait  foi. 

DiP4IITEHKHT    DC    BAS-SHIM. 

Slratbourg,  U  ti  avril.  —  On  ^ent  de  mui*^ 
prendre  la  mori  d«  (eUetrtr  é*  Bmiirt. 

On  dit  ici  que  Ira  troupes  autriehiennn  se  sont 
■rrétéea  en  Bavière.  Cette  lionVelle  peut  dosati 
lieu  à  bien  des  conjectures. 

DÉPAnTitBiBfrr  dc  hohd. 

LilU,  U  ti  auril.  —  Vufci  un  fait  qui  tHseaa- 
nallre  l'esprit  et  \e*  dispositions  dk  nos  tnnpes. 
Unit  dragons  de  LatMir,au  service  autrichien,  com- 
mandés par  un  major,  arrivent  VendMrll  dennrrl 
Cominea-Nord,  domination  autrichienne.  Cinq  ca- 
valiers du  premier  régrimeni  de  i  a  valene  en  garnison 
i  Lille,  dont  un  détachementde  vijigï-cinqhommS 
est  posté  à  Comines-France,  étiient  au  caWel.  Ld 
Autrichiens  projettent  de  les  arrêter  comme  déser- 
teurs. Les  cinq  civaliers  apprennent  le  complot,  tt 
se  voyant  en  nombre  insuElisant,  prennent  le  lirgt 
par  une  porte  de  derrière  et  traversent  un  brasdeli 
rivière.  Les  Autrichiens  les  atteignent,  les  sabrent  et 
lesentralnentearrottés.  La  nouvelle  se  répand. Nos 
guerriers  n'ont  qu'un  mouvement  unanime,  c^estde 
courir  à  leurs  chevaux.  Moulés  à  poil,  avec  despao- 
ialons  d'écurie,  ils  se  précipitent  sur  les  tracesde 
leurs  camarades.  Les  ravisseurs  sont  rejoints  sur  11 
route  d'Tpres.  Un  de  nos  soldats  le  pistolet  i  U 
main,  court  au  majore!  lui  présente  la  mort.  Leoa- 
jor  effrayé  fait  reUcher  les  cinq  cavaliers. 

Ce  brave  homme  emmène  ses  camarades  sans  dé< 
fiance.  A  trente  pas,  le  periide  major  lui  tire  un  coop 
de  pistolet,  et  le  manque.  Furieux,  le  cavalier  s'i- 
lance  sur  le  lâche  qui  fuit,  et  lui  répond  parunconp 
de  pistolet  qui  ne  l'atteint  pas.  Le  traître,  quoique 
bien  monté,  se  voit  obligé  de  sauter  un  large  fossé, 
et  tombeau  milieu.  Le  cavalières!  déjii  sur  lui;  malt 
it  est  trop  généreux  pour  le  battre  à  terre  ;  il  le  R- 


gvde  (roiiUBeiit  remonter  i  cheval,  el  te  reowt  i 
upoiinuile.  Ca  cn^or  trouve  entla  la  grange  d'un 
fcnuier,  et  s'y  réfugie.  Les  FrançaU  arrivent  ;  le  Ifl- 
cbe  alUit  topiber  sgus  leurs  coups;  mais  le  BUrË- 
dul-dcs-logis  représente  aux  soldats  qu'ils  alliienl 
Muiller  leurs  armes.  CtiS  géuéreut  guerriera  l'&cca- 
blenl  de  œéiiris,  et  rabundunnent  à  sa  honte.  On 
eiigea  pourtant  qg'un  eheval  autrichien  recondui- 
nit  un  des  cavahnrs  blesaé  de  troh  coups  de  sabre. 
A  leur  retour  à  Cotuines,  les  cavaliers  firent  leur 
npportâ  la  municipalité,  et  l'on  présutse  bien  que 
des  hommes  capables  d'une  conduite  pareille  ont 
itatf'jé  sans  peine  le  eKtvat  «mprwUrf. 

Le  Drnit  de  cette  action  a  faîl  impression  sur  tous 
lu  soldats  qui  sont  loi.  Il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  le 
uiitnnent  intime  que,  daps  la  mâuie  occasion,  il 
Hnit  aussi  brave,  aussi  généreux.  Tels  sont  en  et- 
L'I  tous  les  soldats  français,  et  voiU  ce  qui  lait  trem- 
bler tiascnnemis.  Les  rcgiments  qui  composent  notre 
pmiion,  ont  donné  les  plfia  grandes  marques  de 
tuie,  en  appreHantque  huit  ceuts  bommeadecha- 
cuud'eui  partiraient  dans  les  premiers  jours  de  mai. 
pour  tt  rendre  au  campitraeé  à  Haubeuge.  Ces  bra- 
teiguerriers  savent  tous  que  dau^  les  armées  d'un 
|>ruple  libre,  osui-là  se  regardent  comme  bvwisés, 
qui  duivenl  se  moutrer  les  premiera. 


BULLETIN 
DK    l'abbhmblék   RATIOUALE. 

rauntsB  biouLtiiiBi. 

Pririduttv  da  df.  Btgof. 

SÉANCE  DU  MARDI    AU  SOIB. 

H.Lenoatey  occupe  le  fauteuil. 

Ou  introduit  à  la  barre  un  uflicier  municipal  de 
U  TÎIIc  d'Arle»,  maréchal -ferrant  de  professloa;  il 
ticuH  le  retard  de  son  arrivée,  sur  ce  qu'il  a  été 
obligé  lie  fflire  le  voyage  à  pied.  II  dénonce  les  rio- 
Iruces  «lercées  contre  lui;  sa  maison  a  été  pillée, 
sa  narchandisesjet^s  dans  le  BhOoe.  11  annonce 
«ue  jonrdan  et  ses  complices  sont  i  Arles,  et  que 
I  armëe  marseillaise  a  eiigé  100,000  liTres  de  la  rau- 
aieipalité. 

M.  Gkhtil  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
dire  réparer  ces  dommages,  et  tndemaiser  ceux  qui 
la  ont  éprouvés. 

Oc  demande  <ine  le  comité  des  Donie  fasse  son 
rapport  sur  nette  affiiire. 

M.  DuHOLAKD  :  Le  rapport  de  vos  trois  comités, 
fa  pétitions,  des  Douze  et  de  surveillance,  devait 
^bitccsvir;  maiscommeila  été  décidéque  vous 
Hleodriez  ce  soir  on  député  extraordinaire  d'Arles, 
le  comté  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  s'eiitou- 
nt de  lumières;  le  rapport  pourra  vous  être  prié- 
MBté  demain  ou  après-demain,  et  je  puis  an- 
uucer  d'avance  qu  il  contient  des  mesures  assez 
•iKDumues  contre  les  perturbateurs  el  les  séditieux. 
(On  applaudit.) 

H.  Bonoeoient.  ancien  membre  de  l'Assemblé* 
Matituaote,  député  extraordinaire  des  patriotes 
if  Ariti,  est  admis  il  la  barre  ;  il  lit  un  Irès-long  mé- 
■Mire  dans  lequel  il  expose  la  conduite  des  monnai- 
dios  et  chifonniates,  les  violences  commises  par 
ces  daroiers  contre  les  patriotes;  quinse  cents  fusils 
destinés  pour  la  Corse,  arrêtés  et  retenus  par  eux, 
bsfcrtificalions  et  tes  remparts  élevés  contre  1>  force 
publiqoe;  les  visites  inquiaitoriales  dans  les  mai- 
Ku  de*  eitojtu  ;  il  inculpe  les  commissaires  civils 


envoies  k  Arles,  et  las  accuse  d'une  négligence  cri- 
minelle et  d'une  odieuse  partialité.  Il  accuse  le  direc- 
toire el  le  procureur- général-syndic  du  département 
desBouches-du-RhOne;  il  accuse  d'inexactitude  te 
rapport  de  H.  Cahier,  lorsqu'il  était  ministre  de  l'in- 
térieur, et  commente  plusieurs  points  de  la  lettre 
adressée  par  lui  à  cette  époque  au  directoire. 

Ce  mémoire,  interrompu  deux  ou  trois  fois  par 
les  murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée  et  par  \ës 
applaudissements  réitérés  des  tribunes,  est  renvoyé 
aux  comités  chargés  du  rapport  de  l'affaire  d'Arles. 
L'impression  en  est  décri<tée,  et  l'orateur  est  admis  . 
aux  honneurs  de  la  séance. 

introduits  à  la  barre,  des  citoyens  de  la  commune 
d'Amiens  dénoncent  le  directoire  du  département  de 
ta  Somme,  pour  avoir  voulu  soustraire  à  un  examen 
légal  et  rigoureux  les  comptes  du  receveur. 

M.  HaussV'Robkcoubt  :  Lorsqm 
à  se  plaindre  des  corps  administrât! 
voir  executif  qu'ils  doivent  s'adrei 
donc  que  cette  pétition  lui  soit  re 

Le  renvoi  au  pouvoir  exécutif  es 

Des  citoyens  et  des  citoyennes  d 
les  rues  de  la  Huchette,  Zacharie  i 
viennent  déposer  le  produit  d'une 
ont  faite  entré  eux,  et  qui  s'élËve. 
dont  80  tiv.  en  assignats,  et  le  reste  en  écus  et  en 
monnaie.  (On  applaudiL) 

L'Assemblée  urcfoune  mention  honorable. 

Un  pétitionnaire  bit  hommage  d'une  expérience 
qu'il  a  faite,  pour  rendre  les  coups  de  fusils  plus  ra- 
pides, et  mettre  le  soldat  hors  de  danger  d'Stre  blessé 
par  lui-même  eu  tirant.  Il  dépose  un  modèle  de  S4 
découverte. 

Le  renvoi  au  comité  militaire  et  la  mention  hono- 
rable sont  ordonnes. 

Une  députalion  des  ci-devant  employés  des  fer- 
mes, réclame  l'exécution  du  décret  rendu  en  leur 
faveur  par  l'Assemblée  constituante,  et  se  plaignent 
de  ce  que  le  retard  de  la  liquidation  du  traitement 
qui  leur  était  accordé,  les  laisse  dans  la  plus  affreuse 
misère. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances. 

Un  pétitionnaire  fait  hommage  d'une  expérience 
qui  doit  être  utile  i  l'artillerie,  et  surtout  à  l'artille- 
rie à  cheval. 

Cet  hommage  est  renvoyé  au  comité  militaire,  ta 
mention  honorable  accordée,  et  le  pétitionnaire 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  le  président  annonce,  di 
cain.rhommage d'un  assigna 
guerre;  d'une  villageoise,  J 
6  liv.  en  numéraire  et  de  se 
d'un  caporal,  de  H  liv.  ;  et 
dans  les  bureaux  de  la  justio 
plaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Une  députation  du  8"  bataillon  de  la  S«  légion  de 
lagarde  nationalede  Paris,  ci-devant  bataillon  dfl 
Samt-Germaiu  l'Auierrois,  vient  assurer  à  l'Assem- 
blée que  tous  ses  biens,  ao\i  sang,  sa  vie,  sont  à  la 
disposilion  de  la  patrie,  et  bit  hommage  de  ta 
somme  de  l,6661iv.,  produit  d'une  cotisation  en- 
tre les  citoyeui  et  les  citoyennes  de  la  section.  (  Oa 
applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable,  et  ad- 
met la  députation  aux  honneurs  de  la  séance. 

M-  Hugot  reprend  la  lecture  de  son  projet  de  décret 
sur  les  liions. 

L'Assemblée  sccorde  une  Ic^  particulière  dans 
le  lieu  de  sessdaaces,  aux  rédacteurs  de  la  partie 


316 


da  Moniteur,  intitulée  Bullelin  de  VAsêemblée 
nationale. 
La  séaace  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  25  AVRIL. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
ffuerre  demande  une  augmentation  sur  les  fonds  af- 
fectés aux  équipages  de  campagne  des  officiers.  — 
Elle  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  adresse  du  directoire  du  département  du  Fi- 
nistère, contenant  la  notice  des  différents  arrêtés 
qu'il  a  pris  depuis  sa  réunion,  et  des  plaintes  sur 
rinaction  de  son  procureur-général-syndic,  est  ren- 
voyée au  comité  des  Douze. 

L'Assemblée  reçoit,  avec  mention  honorable, 
l'hommage  de  cinquante  exemplaires  d'un  ouvrage 
rédigé  par  les  soins  de  l'université  de  Strasbourg, 
sur  la  direction  des  hautes  sciences. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie nationale,  qui  prie  l'Assemblée  de  statuer  promp- 
tement  sur  la  proposition  faite  parM.  Amelot,  d'em- 
ployer, au  service  des  caisses  publiques,  les  feuilles 
d'assignats  de  différentes  créations,  qui  sont  restées 
déposées  dans  le  coffre  aux  trois  clés. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  deux  comités  des 
finances. 

Plusieurs  rapporteurs  font  des  secondes  lectures 
de  leurs  projets  de  décret. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  vous  faire  un  rapport 
sur  différentes  difficultés  qui  arrêtent  la  marche  de 
la  haute  cour  nationale.  Je  vais  vous  soumettre  l'é- 
noncé sommaire  de  ces  dîHicultés,  et  les  moyens 
§  reposés  par  le  comité  de  législation  pour  la  levée 
eces  obstacles  :  !<>  lorsqu'une  accusation  comprend 
plusieurs  personnes,  et  qu'elles  ne  veulent  pas  se 
réunir  pour  exercer  leur  récusation  en  commun, 
chaque  accusé  peut-il  conserver  les  mêmes  droits 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  récusations  ?  2o 
doit-il  avoir  un  délai  de  quinze  jours  pour  chaque 
récusation?  L'affirmative  parait  devoir  être  la  con- 
séquence des  articles  IX,  X,  XI  et  XII  du  titre  111  de 
la  loi  sur  les  jurés,  et  de  l'article  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation de  la  haute  cour  nationale,  qui  accorde 
aux  accusés  qui  y  sont  traduits,  le  droit  de  faire  un 
nombre  double  de  récusation  sans  en  énoncer  les 
motifs.  Cependant,  le  but  de  l'une  et  l'autre  loi  est 
renfermé  aans  ce  peu  de  mots  :  Unir  la  plus  grande 
sûreté  publiaueàla  plus  grande  sûreté  individuelle. 
La  sûreté  publique  est  fondée,  moins  sur  la  sévérité 
des  peines,  que  sur  la  promptitude  de  leur  applica- 
tion. Or,  il  est  des  cas  où  la  punition  serait  non -seu- 
lement très-tardive,  mais  où  elle  serait  même  im- 
possible, si  chacun  des  co-accusés  avait  le  droit  de 
récuser,  sans  motifs,  vingt  jurés,  et  un  délai  de 
quinze  jours  pour  chaque  récusation  ;  en  effet,  la 
liste  des  jurés  serait  alors  bientôt  épuisée.  L'affaire 
de  Perpignan,  par  exemple,  offre  trente-sept  co-ac- 
cusés,  ce  ^ui  donnerait  sept  cent  quarante  récusa- 
tions, tandis  qu'il  n'y  a  que  cent  soixante-six  jurés  ; 
et  si  quinze  jours  étaient  accordés  pour  chaque  ré- 
cusation, des  années  entières  s'écouleraient  pour 
former  un  juré.  Il  est  aisé  de  concevoir  que  la  consé- 
quence funeste  de  ces  lenteurs,  serait  l'impunité  des 
crimes  ;  car,  sans  considérer  le  danger  de  laisserdé- 
périr  les  preuves  par  la  mort  des  témoins,  on  éprou- 
verait encore  celui  de  les  exposer  à  la  subornation, 
à  tous  les  genres  de  séduction.  Votre  comité  a  pensé 
que  vous  deviez  déterminer  le  nombre  des  récusa- 
tions que  pourrait  faire  chaque  juré,  en  raison  in- 
verse au  nombre  des  co- accusés,  et  fixer  un  maxt- 
mumde  récusations  qui  ne  puisse  jamais  être  sur- 


passé, quelque  soit  le  nombre  des  co*acctisës,  c'est- 
à-dire  que  deux  co- accusés  pourront  faire  viagt 
récusations,  que  s'il  y  en  a  trois,  ils  en  feront  chi- 
cun  quinze;  que  quatre  en  feront  chacun  doQze;cinq, 
chacun  onze;  six,  chacun  dix;  sept,  chacun  dii; 
huit,  chacun  dix;  Ton  ne  pourrait  passer  le  nombre 
de  quatre-vingts. 

Il  vous  propose  ensuite  de  fixer  à  quinze  jours  le 
délai  des  récusations  pour  trois  et  au-dessous,  et  à 
un  mois  pour  un  plus  grand  nombre. 

Le  rapporteur  Ht  un  projet  de  décret.— L'As- 
semblée en  ordonne  l'impression  et  l'ajournemeot. 

On  lit  la  notice  des  dons  patriotiques. 

Une  citoyenne  présente,  en  son  nom  et  eo  celui 
de  son  mari,  une  chaîne  d'or  de  la  valeur  de  200  li?. 
Un  garde  national  de  l'Yonne,  un  écu  de  6  liv.  Les 
commis  de  l'administration  du  district  de  Versailles, 
une  souscription  pour  entretenir  des  soldats  aux 
frontières. 

Un  citoyen  fait  passer  à  M.  le  président  300  lir . 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  quatre  écus  de  six 
francs. 

Madame  Bellegarde,  épouse  du  député  du  même 
nom,  envoie  144  liv.  eu  or.  Les  enfants  du  même 
député  consacrent  à  la  patrie  les  12  liv.  que  leur 
papa  leur  donne  chaque  mois.  —  Un  anonyme  en- 
voie six  doubles  louis  en  or.  —  Madame  Leuercier, 
50  liv. — Lesouvriersdela  manufocture  de  M.  Lange 
présentent  une  contribution  de  350  liv. — Un  garçoo 
perruquier,  12  liv.  en  argent. 

MM.  Trial,  Narbonne,  Chenard  et  Claînral,  de  la 
comédie  italienne,  sont  admis  à  la  barre,  et  déposent 
sur  le  bureau,  au  nom  de  la  comédie,  une  offrande 
de  1,500  liv,;  ils  la  renouvelleront  tous  les  ans.— 
Ils  sont  applaudis  et  invités  aux  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Condorcet  dépose  une  épée  à  poignée  d'argent 
et  120  liv.  en  écus,  au  nom  d'un  ancien  négociant  de 
Versailles. 

M.  Kersaint  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d*or- 
dre  importante  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour 
la  sûreté  publique,  je  vous  prie  de  m'obtenir  la  pa- 
role. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Kersaint  sera  entendu. 

M.  Kersaint  :  Un  événement  queje  regarde  comme 
le  commencement  d'un  ^and  dessein,  a  eu  lieu 
hier  soir  à  Paris  ;  je  n'hésite  point  à  le  dénoncer  à 
l'Assemblée  nationale  :  il  m'est  parvenu  par  l'indi- 
gnation de  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins;  et  ces 
témoins  sont  des  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
La  liberté  est  le  premier  bien  que  nous  ayons  juré  à 
nos  commettants  de  maintenir,  et  que  nous  devons 
transmettre  intact  à  nos  successeurs;  eh  bien  !  cette 
liberté  individuelle  a  été  violée  hier  près  de  cette  en- 
ceinte, dans  le  jardin  des  Tuileries,  par  l'emploi  le 
plus  inconstitutionnel  de  la  force  armée.  Des  citoyens 
ont  été  maltraités,  et  violemment  en  train  es  hors  des 
Tuileries  par  des  soldats  d'un  détachement  dont  la 
composition  mérite  toute  votre  attention.  Il  était 
composé  de  gardes  suisses,  de  gardes  du  roi  et  de 
gardes  nationales. 

A  quel  ordre  obéissaient-ils?  Sur  quelle  réquisi- 
tion et  pour  quel  motif  agissaient-ils  ainsi  ?  Telles 
sont  les  questions  que  vous  avez  à  examiner.  Voos 
venez  de  porter  vos  regards  sur  les  ennemis  du  de- 
hors; songez  aussi  à  contenir  les  ennemis  du  dedans. 
Je  ne  fais  point  aux  braves  gardes  suisses  l'injure  de 
les  regarder  comme  ennemis;  mais  ils  peuvent  de^ 
venirles  instruments  d'un  parti  coupable.  Pourquoi 
le  roi  a  t-il  d'autre  garde  que  celte  qui  est  détermi- 
née par  la  constitution  pour  le  roi  des  Français.  Les 
Suisses  continuent  toujours  de  faire  la  garde  au 
château  des  Tuileries,  je  n'en  vois  pas  la  aécessitc. 
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L'intention  de  la  constitution  n'est  pas  que  la  garde 
du  roi  soit  uue  armée  :  vous  devez,  par  de  sages 
précautions,  prévenir  les  effets  de  Tinquiëtude  pu* 
blique;  vous  devez  circonscrire  dans  l'intérieur  du 
palais,  le  service  de  la  garde  du  roi,  et  en  séparer  la 
garde  nationale,  dont  le  service  auprès  du  roi  devient 
sans  objet,  et  qui  doit,  aux  termes  de  la  constitution, 
D'é(re  qu'une  garde  d'houneur  ;  vous  devez  ensuite 
examiner  soigneusement  la  conduite  de  ceux  qui 
composaient  nier  la  garde  des  Tuileries,  vous  en 
faire  rendre  compte  par  le  maire,  et  protéger  les  ci- 
toyens contre  toute  mcursion  militaire.  La  police  de 
tous  les  lieux  publics  appartient  à  la  même  auto- 
rité. Les  citoyens  ne  peuvent  être  arrêtés  que  par 
la  force  publique  et  sur  la  réquisition  du  pouvoir 
civil.  Sous  aucun  rapport,  la  garde  du  roi  ne  pou- 
vait donc  poursuivre  les  citoyens  paisibles  qui,  as- 
semblés dans  les  Tuileries,  sous  les  fenêtres  de  cette 
salle,  applaudissaient  à  votre  déclaration  de  guerre 

conU-e  la  maison  d'Autriche 

La  nation  loge  le  roi  aux  Tuileries;  mais  je  ne 
vois  nulle  part  qu*elle  lui  ait  donné  la  jouissance 

exclusive  de  ce  jardin Au  reste,  qu'importe  que 

ce  soit  un  jardin  public  ou  privé  ?  Dans  le  premier 
cas,  il  est  évident  que  la  police  ne  doit  s'y  faire  que 
par  l'autorité  publique:  dans  le  second  cas,  il  doit 
éUe  fermé;  car,  dès  qu*il  est  ouvert  et  que  les  ci- 
toyens y  entrent,  l'autorité  de  la  police  y  entre  avec 
eux.  (On  applaudit.  )  S'il  est  fermé,  c'est  alors  seu- 
lement que  la  garde  du  roi  en  a  la  surveillance;  car 
alors  elle  ne  pegt  détendre  au-delà  des  murs  du  pa- 
lais. 

Mais  quel  homme,  s'il  est  digne  de  la  liberté,  ne 
se  sent  pas  indigné  de  voir  marcher  ensemble  la 
garde  nationale  et  la  garde  du  roi,  et  de  les  voir,  de 
concert,  poursuivre  des  citoyens  paisibles  rassem- 
blés dansuo  lieu  public,  et  arrêter  un  citoyen,  parce 
qu'il  lisait  et  vendait  le  Catéchisme  de  la  eonslilu- 

lion Mais  les  soldats  obéissent,  ils  ne  sont  pas 

coupables;  ce  sont  les  chefs  que  je  vous  dénonce; 
c'est  sur  leurs  têtes  que  vous  devez  appeler  la  ven- 
geance des  lois.  Prévenez  l'effroi  dangereux  d*une 
puissance  dont  la  nature  est  de  tout  envahir. 

Je  vous  propose  de  mander  la  municipalité  de  Pa- 
ris à  la  barre,  pour  être  informés  officiellement  des 
bits  que  je  vous  dénonce,  et  sur  lesquels  vous  pro- 
noncerez ce  que  vous  croirez  convenable.  Je  vous 
propose  encore  de  charger  le  comité  militaire  de 
TOUS  Élire  un  rapport  sur  les  questions  suivantes  : 
1^  Convient-il  que  le  régiment  des  Gardes-Suisses 
continue  à  monter  la  garde  chez  le  roi?  2^  la  garde 
nationale  doit-elle  faire  d'autre  service  auprès  du 
roi  que  celui  d'une  garde  d'honneur?  3<>  la  garde 
constitutionnelle  du  roi  peut-elle,  dans  aucun  cas 
être  employée,  comme  faisant  partie  de  la  force  pu- 
blique armée  ?  (On  applaudit.  ) 

M.  Taillefer  ajoute  plusieurs  faits  à  ceux  dénon- 
ça par  M.  Kersaint ,  il  dénonce  particulièrement 
des  outrages  éprouvés  par  des  membres  de  l'Assem- 
blée delà  part  de  plusieurs  gardes-suisses,  et  les  ri- 
dicoles  et  arbitraires  mises  a  la  porte  du  jardin  des 
Tuileries. 

MM.  Larivière,  Goupilleau,  Albitte,  demandent  la 
putile  ;  ils  insistent  avec  chaleur  pour  l'obtenir. 

One  ^ande  partie  de  l'Assemblée  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

M.  MsRUN  :  Je  demande  pourquoi  on  veut  fermer 
b  discussion  ;  c'est  la  constitution  même  qui  a  été 
oatrigëe  par  le  pouvoir  exécutif  ;  il  a  employé  con- 
tre là  citoyens  la  garde  qui  ne  lui  est  donnée  que 
pour  Im. 
La  discussion  est  fermée. 
Plusieurs  membres  demandent  Tordre  du  jour. 


Cette  proposition,  repoussée  par  les  murmures 
d'une  grande  partie  de  l'Assemblée,  est  rejetée  par 
une  délibération  presque  unanime. 
'  Les  propositions  de  M.  Kersaint  relatives  à  la 
garde  du  roi,  au  régiment  des  Gardes-Suisses,  età  la 
garde  d'honneur  composée  de  gardes  nationales, 
sont  renvoyées  au  comité  militaire,  pour, le  rapport 
en  être  fait  sous  trois  jours. 

M.  Cbestin  :  Je  demande  ane  le  comité  des  do- 
maines soit  adjoint  au  comité  militaire  pour  savoir 
si  le  jardin  des  Tuileries  est  une  propriété  domaniale 
et  publique,  ou  un  jardin  privé  ? 

M.  Caminbt  :  J'observe  que  sur  le  rôle  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  le  jardin  des  Tuileries  est  imposé 
au  compte  du  roi. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Crestm. 

M.  Lacombe  demande  l'adjonction  du  comité  de 
surveillance. 

Cette  proposition  est  rejetée. 

M.  Haussy-Robécoubt  ?  H  y  a  un  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  postérieur  à  la  constitution, 
qui  porte  que  les  Gardes-Suisses  continueront  leur 
service  de  même  manière  que  précédemment  jus- 
qu'au renouvellement  des  capitulations.  Je  de- 
mande donc  que,  sous  ce  rapport,  les  propositions  de 
M.  Kersaint  soient  renvoyées  au  comité  diplomati- 
que. (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Charlieb  :  Je  demande  que  le  maire  de  Paris 
soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte  des  faits, 
et  que  M.  Brissacsoit  mandé  pour  se  justifier. 

M.  DuMOLARD  :  La  poposition  de  mander  à  la 
barre  les  officiers  municipaux  me  paraît  contraire 
aux  principes.  Si  les  lois  de  police  ont  été  violées, 
c'est  à  la  municipalité  à  en  rétablir  l'exécution  ; 
mais  l'Assemblée  nationale  à  Paris  ne  remplit  pas 
les  fonctions  de  lieutenant-général  de  la  police. 

M.  Thubiot  :  Je  m'oppose  à  la  question  préalable 
proposée  par  M.  Dumolard,  et  le  motif  qui  me  dé- 
termine c'est  que  j'ai  été  témoin  desfaits,  et  que  j'ai 
pu  remarquer  que  des  causes  secrètes  ont  dirigé 
cette  affaire. 

M.  DuMOLABD  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  que  les  questions  proposées  par  M.  Ker- 
saint ayant  été  renvoyées  au  comité  militaire,  vous 
passiez,  sur  les  autres  propositions,  à  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Thuriot  ne  sera  pas 
entendu  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Laffon-Ladebat  :  Le  comité  de  l'ordinaire 
des  finances  in*a  chargé  de  vous  rendre  compte 
d'une  délibération  delà  trésorerie  nationale.  Voyant 
qu'un  grand  nombre  de  citoyens  se  présentaient 
pour  apporter  de  Tardent  en  échange  d'assignats,  ils 
ont  autorisé  le  caissier  à  faire  ces  échanges  et  à  en 
tenir  registre.  Votre  comité  vous  propose  d'appuyer 
cette  délibération. 

M.  BoRiE  :  Je  demandai  il  y  a  quelaues  jours,  que 
le  caissier  chargé  de  recevoir  du  numéraire  pour  des 
assignats,  au  profit  du  trésor  public,  délivrât  un 
bordereau  des  espèces  et  de  leur  valeur  aux  citoyens 
qui  se  présenteront  pour  faire  des  échanges.  Cette 
proposition  fut  appuyée,  et  je  demande  c|u'il  en  soit 
fait  un  article  additionnel  au  décret  qui  vient  de  vous 
être  proposé. 

Ces  bordereaux  seront  d'une  grande  utilité  ;  ils 
serviront  au  besoin  pour  contrôler  les  registres  de^ 
caissiers,  et  les  personnes  qui  auront  fait  des  sacrifi- 
ces pourlesdépenses  nécessaires  au  maintien  de  la 
liberté,  en  conserveront  ainsi  le  souvenir  dans  leur 
famille. 

Je  demande,  au  surplus,  que  les  principes  sur  le 
change  soient  décrètes,  et  que  toutes  les  proposi* 


îl» 


tions  faites  à  eet  égard  soient  renvoyées  «u  comité  v 
qui  présentera  la  rédaction  du  décret.  | 

La  proposition  de  M.  Borie  est  adoptée. 

M.  Hugot  :  soumet  à  la  délibération  la  suite  des 
articles  de  son  projet  sur  la  formation  des  légions. 
—  Tous  ces  articles  sont  successivement  décrétés 
à  la  suite  de  légères  discussions,  la  plupart  $aul  ré- 
daction. 

M.  B.  Nous  les  donnerons  lorsqu'ils  seront  défini- 
tivement rédiges. 

M.  Gaieau  :  La  cavalerie  est,  de  toutes  les  armes, 
la  moins  complète  ;  cependant,  elle  est  d'une  néces- 
sité reconnue,  soit  pour  assurer  les  retraites,  soit 
pour  éclairer  la  marche  de  Tmfanterie.  Je  demande 
que  le  comité  militaire  soit  chargé  d*ex^miner  la 
proposition  que  j'ai  faite  de  former  un  corps  non  li- 
mité de  cavalerie,  composé  de  volontaires  qui  s'arme- 
raient et  s'équiperaient  à  leurs  frais,  et  qui  n'y  se- 
raient reçus  quesuus  la  condition  d'avoir  servi  dans  la 
garde  nationale  pendant  la  révolution,  et  de  rappor- 
ter des  certiticats  de  civisme. 

Vous  augmenterez  ainsi  votre  cavalerie  de  cinq  à 
six  mille  hommes  au  moins^dont  la  levée  et  l'équipe- 
ment ne  coûteront  rien  àla  nation.  Quels  avanta- 
ges, quels  succès  ne  devez-vous  pas  attendre  de  ces 
jeunes  citoyens  tiers  et  courageux  que  Tamour  de  la 

Satrie  et  de  la  justice  auraieut  armés  pour  la  cause 
e  la  liberté? On  pourrait  opposer  avec  confiance 
cette  troupe  à  l'ennemi,  dans  toutes  les  circonstances 
difficiles,  et  le  ne  doute  pas  que,  marchant  sous  un 
chef  de  son  choix,  elle  ne  parvîntà  attacher  oonstam- 
ment  la  victoire  au  char  de  la  liberté.  (On  applau- 
dit.) 

L  Assemblée  décide  que  le  comité  militaire  fera  in- 
cessamment son  rapport  sur  eet  obieL 

Sur  le  rapport  ue  M.  Caminei,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L*Assemblée  nationale  voulant  donner  aux  acquéreurs 
des  biens  nationaut  qui  restent  encore  à  vendre,  les  mê- 
mes facilités  pour  le  paiement  qu'nui  précédents  acqué- 
reurs, et  considérant  que  le  terme ,  pour  user  de  la  faculté 
accordée  par  le  décret  du  14  mai  1790,  expire  au  1*'  mal 
1792,  déclare  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  ion  co- 
mité de  rextraordinairedes  flnances,  et  après  avoir  décrété 
Purgence ,  décrète  que  le  terme  du  1*'  mai  179J ,  fixé  par 
la  loi  du  15  décembre  dernier,  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux,  pour  user  de  la  faculté  accordée  pour  leur  paie- 
ment par  Tart.  V  du  titre  iU  du  décret  du  14  mal  1790, 
sera  prolongé  jusqu'au  1*' janvier  i793 ,  mais  seulement 
pour  les  biens  ruraux,  bâtimenls  et  emplacements  vacants 
dans  les  villes,  maisons  d'habitation  et  bâtimenU  en  dé- 
pendant, quelque  part  qu'ils  soient  situés,  les  l>ois  et  usi- 
nes demeurant  formellement  exceptés  de  cette  Hiveur. 

»  Passé  le  1*'  janvier  1793 ,  les  paiements  seront  foits 
dans  les  termes  et  de  la  manière  prescrite  par  les  arti- 
cles III,  IV  et  V  du  décret  du  S  novembre  1790.  ■ 

M.  Dumas  :  Parmi  les  préparatifls  nécessaires  pour 
entrer  en  campagne,  le  plus  urgent,  c*est  la  forma- 
tion d'une  compagnie  de  guides  attachée  à  Tétat-ma- 
jor  de  l'armée,  et  formée  par  le  choix  du  général. 
Les  fonctions  de  cette  compagnie  seront  d'accompa- 
gner les  officiers  généraux  qui  dirigent  les  colonnes 
et  qui  ouvrent  les  marches,  de  veiller  à  la  corres- 
pondance de  Tarmée  et  à  la  transmission  des  ordres. 
L'Assemblée  sent  toute  Futilité  de  cette  formation, 
et  je  vais  tout  de  suite  lui  présenter  le  projet  de  dé- 
cret. 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  Turgence,  dé- 
crète la  formation  d'une  compagnie  de  guules. 

M.  ***,  membrt  du  comité  da  impeeteurt  »•  Les 
souscriptions  de  trois  cent  trente-trois  députés  four- 
nissent 194,202  liv.  7  s.  L'excédant  est  de  12,384  L 
7  s. 

h^  aéanoe  est  lerée  à  trois  heures. 


VABlATéS. 


On  annonce  que  Stockholm  est  en  fea  de  tontes  maniè- 
res. Aux  troubles  qui  ont  éclaté,  s*est  joint  un  lacent 
qui  avait  détruit  un  grand  nombre  de  maisons,  qnaad  ett 
partie  la  leure  qui  en  donne  ici  la  nouveUe. 

Voici  un  fait  qui  peut  nous  aider  à  apprécier  ce  qu'on 
nous  dit  des  intentions  amicales  et  pacuîques  do  roi  de 
dardaigne  : 

If.  Sémon  ville,  notre  envoyé  à  Gênes,  qui  Test  en  mène 
temps  à  Turin  et  à  Milan,  étant  parti  de  Gènes  et  arrimt 
à  NIoe  pour  se  rendre  à  Turin,  a  été  arrêté  sur  la  frontière. 
Quelque  chose  qu'il  ait  pu  dire,  il  lui  a  été  imposable  et 
la  franchir  ei  d'obtenir  la  permission  de  se  rendre  à  la  cour 
Carde,  où,  sans  doute,  on  redoutait  l'aspeol  de  sa  oacardi 
tricolore^ 

lettre  éctH$^  U  ^b  avrti,  par  M.  Rœderer  à  Jf .  M 

lot-d'HerboU. 

Tat  beaucoup  dit.  Monsieur,  en  public  et  en  particulier, 
que  vous  étiez  un  honnête  homme;  vous  avei  dit  et  toqs 
persistes  à  dire  que  je  ne  le  suis  pas.  Comme  je  suis  très- 
sttr  de  ma  probité,  vous  m'aves  réduit  à  douter  de  la  vôtre , 
et  comme  le  bien  que  j'ai  dit  de  vous,  donne  du  crédit  n 
mal  que  vous  dites  de  moi,  et  que  je  me  crois  aussi  bon  à 
garder  pour  la  chose  publique  que  vous ,  je  vous  dtt  ta 
tribunal  et  je  vous  y  accuse  tCetrt  mt  otiiommaUwr»  Von 
recevrez  demain  l'exploit  de  citation. 

Signai 


Le  sleor  Lair  DnvauoeUes,  acthMmaire  de  la  banqae 
française,  poursuit  dans  les  tribunaux  le  sieor  Pottin  Vai* 
vineux.  M.  Jauffret,  homme  de  loi,  a  rédigé  dans  cette 
cause  un  mémoire  où  11  est  eptré  dans  les  plus  grands  d^ 
tails  sur  l'établissement  du  sieur  Pottin.  Après  avoir  difs- 
loppé  les  promesses  et  engagements  contractés  par  ce  der- 
nier,  le  sieur  Jauffret  prouve  qu'il  les  a  violés  et  à  Végtrd 
du  sieur  Duvaucelles  et  à  l'égard  du  public  Ce  mémoire 
se  trouvera  après-demain  chez  les  marchands  de  nouTeao- 
té».  Ce  qu'on  peut  donner  pour  certain,  c'est  que  dans  ce 
Bioment-el  le  sieur  Pottin  est  arrêté  et  que  les  soeHés  sont 
apposés  chez  lui. 

A%  Rédacteur, 

Paris,  M  19  mrriL 

On  vons  a  êommi^  Monsieur,  de  nommer  r  auteur  de  Is 
notice  que  vous  insérâtes,  il  y  aura  Ucnlât  deux  mois, 
dans  votre  journal,  sur  M.  fiarèie,  ei-dépaté  à  l'Asscm* 
blëe  constituante.  Le  rédacteur  de  la  Chronique  a  été  vo* 
tre  garant,  et  je  dois  à  mon  tonr  être  le  sien. 

C'est  moi.  Monsieur,  qui  Tai  fournie,  cette  notice»  dont 
on  devrait  bien  établir  la  fausseté  prétendue  »  au  lieu  do 
talléguer  sèchement.  Je  crus  devoir  ijroourer,  par  \f  vue 
des  journaux ,  cet  acte  éclatant  de  justice  à  un  ciloyen 
honnête  et  courageux,  indignement  payé  dans  son  psyi 
par  des  calomnies,  des  lOielles  et  des  menaces  Joumatiéra 
d'auauinatt  de  tout  le  bien  qu'il  lui  a  procuré. 

Ce  que  j'ai  dit  alors,  je  suis  prêt  à  le  répéter  aujourd^tod. 
J'atteste,  de  nouveau,  tout  le  contenu  de  ma  lettre.  GevteS| 
M.  Baière  n'a  pas  besoin  d'apologie.  Mais  o'est  un  non- 
veau  tribut  d'estime  et  de  reconnaissance  que  je  rends  à 
son  ême  pure ,  honnête  et  courageuse,  moi  ,  son  cawipe* 
triotCt  son  ami;  et  j'invite  à  y  souscrire  tous  les  ooemi 
sensibles,  dignes  d'apprécier  ses  vertus  et  ses  talents, 

N.  Casues, 
député  fupptéant  du  département  du  Haute^Pgrénétt, 


Paris,  ce  aSar^l. 

Tous  vous  êtes  trompé»  Monsieur,  lorsque  vous  avez 
inséré  dans  votre  feuille  de  ce  jour  que  j'avais  fait  la  mo* 
Uon  sur  laquelle  l'Assemblée  a  décrété  que  ses  membres 
feraient  don  d'un  tiers  de  leur  indemnité.  Celte  motion  a 
été  foite  par  M.  Ckaubry.  Joubt* 


i\i 


?0iisdittt  dans  le  n*  il8  de  fotre  Journal  que  j*ai  ? oté, 
ainsi  que  plusieurs  autres  membres,  contre  la  guerre.  Je 
fgos  prie  de  rétraeter  ce  AiSt,  rar  il  e»t  faut. 

Vms  dites  que  J*ai  reproduit  la  motion  fblte  par  M.  Ba- 
dre,  de  discuter  pendant  trois  séances  la  proJMMition  du 
m  ;  je  fOus  prie  de  Fétractçr  encore  ce  fait.  J*ai  demandé 
que  la  discussioa  fftt  ceotiiiuée,  mais  nos  qu*ei1«  le  flàl 
pendant  trois  jours.  Jamsviv» 


tOGnÉTÉ  DBS  AMIS  DBft  AlITS. 

La  Sodété  des  Amis  des  Arts,  commiençant  à  s'occuper 
éaac^isitioiis  d'ouvrages  pour  la  présente  année,  invite 
les  altistes,  ^  lui  présenter  ceux  qui  devront  être  eumi- 
Dés,  et  dont  radmissioo  se  fera  après  deux  comités»  et  au 
Kratio, 

Dtmensîont. 

Tableaux  d^hlstolre,  quatre  pieds  sur  trois. 

TaMeaux  de  genre  et  de  paysages  »  trois  ptods  mnr  deux 
et  demi ,  n*f  inporte  dans  quel  sens. 

Ce  sont  les  plus  grandes  dimensiobs,  meisonpoarra 
accepter  des  owivr^ges  au-dessous  de  ce  maximum* 

Statues,  trois  pieds  pour  le  mojnmiim* 

Bustes,  de  grandeur  naturelle. 

Vas»  ornés  de  figures,  proportions  propres  pour  les 
eibinets. 

MM.  les  artistes  sont  invités  à  faire  connaître  au  comité, 
(et  pour  lui  seul  )  les  prix  qu'ils  désirent  de  leurs  ouvra- 


Je  vous  prie.  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  journal 
fobservation  suivante  à  laquelle  M.  Lafarge  est  invité  à 
lépoodre  pour  l'instruction  de  ces  actionnaires,  et  particu- 
lièrcmeot  de  la  classe  indigente  qui ,  ne  pouvant  que  s'en 
rapporter  à  ses  calculs,  ne  doit  pas»  après  avoir  vei^é  dans 
M  caisse,  pendant  dix  ans,  le  fiîiît  dé  ses  éparirnes,  se  voir 
frustré  dans  ses  espérances. 

M.  Laiaige,  dans  soo  instruction  aux  receveurs,  promet 
k  la  douzième  année  45  liv.  de  rente  à  ses  actionnaires  pour 
na  capital  de  90  liv. ,  seit  qu'on  le  luf  paye  tout  de  suite, 
m  que  le  paiement  ne  s'en  effectue  que  par  dixième  dana 
Tespace  de  dix  ans. 

Y  a-t-)l  possibilité  que  M.  Lafarge  puisse  remplir  une 
teQe  pronnèsse?  Je  crob  pouvoir  d&iontrer  par  un  raisou- 
iiemâit  tr^s-slmple  que  celte  rente ,  loin  d'être  de  45  liv. , 
M  l'élèveni  pas  à  9  liv. 

Sa  suplNise  cent  actionnaires  qui  lui  portent  chacun 
10  iif .  ;  il  en  rësiiltefa  un  capital  de  0,000  liv.  lequel 
cMteiti  en  tontrMs^  fournira  un  produit  annuel  de 
450  Hv. 

Ces  450  Ut.  éfarit  réparties  chaque  année  entre  leè 
aetiteàairés  par  45  liv. ,  la  un  ^ur  dix,  il  est  Irès-posiUf 
1(4*1  la  douzftme  anriée  ce  revenu  sera  le  même,  sauf 
iWréiBsement  de  quelclpts  intérêts  qui  p'abront  point  été 
P^^  à  ceux  qui  seraient  décédés  dans  le  cours  des  douie 


le  de  soivrai  ^nt  M.  Lafargè  'dans  sort  calcul  sur 
W  dédès  4ti'il  présuine  devoir  être  de  six  sur  cent  par 


le  vais  tout  de  suite  fTai^per  un  grand  èob(>,  et  des  cent 
^dionîMlres  que  j'établis,  j'en  tue  cinquante  dans  les 
Imb  mnèes  f  i  )»  (  ce  qui  équivaut  au  nombre  de  cinq 
^  ki  dix  qui  réuniraient  par  fté  tort  sur  leurs  têtes  la 
pMn  de  dix  individus.  ]  Eh  bien  I  450  liv.  partagées 
Me  les  cinquante  personnes  restantes,  lie  donneraient 
encore  à  ckacûne  ^ue  9  liv,  de  revenu. 

Pour  qn^il  f&t  possible  de  jouir  de  45  Ilv.  de  rente  à  la 
4aiixième  année ,  il  faudrait  qu'il  ne  restât  que  dix  action- 
■aires  siir  cent,  et  c'est  ce  que  Ton  ne  peut  raisonnable- 
Beat  se  promettre ,  à  moins  de  quelque  épidémie. 

JVd  eoodus  que  M.  Lafarge  a  nécessairement  opéré  sur 

{t\tm  vonbrê  est plni  oae  raflUant  poar  abcorber  let  bénëScet 
dont  M.  Lftfarga  «nttiul  faire  ioair  iM  tctioMttir«i 
Il  de  ctox  produit*  par  Iw  décéi. 


de  fausses  bases,  et  je  lui  crois  trop  de  bonne  foi  pour  re- 
fuser à  ses  actionnaires  un  éclaircissement  sur  cette  obser^ 
vation. 

Un  de  vos  abonnis. 


raÉATRF  DE  LÀ  NAnOH. 

L'admirable  roman  de  Clarine  Uarlove  pourrait-il  être 
resserré  et  pour  ainsi  dire  extrait  dans  un  ouvrage  drama- 
tique? Il  (hllait  renoncer  aux  beautés  qui  résultent  de  cette 
variété,  de  ces  contrastes  de  trente  caractères  tracés  avee 
tant  de  vérité  et  de  force  ;  il  fallait  perdre  l'intérêt  que 
produit  une  longue  diatne  d'événements  aussi  singuliers 
qu'attachants;  enfin,  comment  ne  pas  rester  auHiessoiis 
d'un  modèle  tel  que  RiekanUon  f  Les  copies  ne  peuvent 
que  pftiir  près  d'un  original  aussi  vigoureux. 

fians  doute  un  sentiment  profond  de  ses  beautés  a  (iiit 
perdre  de  vue  à  un  jeune  auteur  le  danger  de  Timitatlon. 

Il  a  commencé  son  drame  intitulé  Lovelau,  (représenté^ 
pour  la  première  fois,  le  30  avril  )  au  moment  où  Clarisse 
est  bha  la  SmmHair  ;  elle  s'enfolt  et  se  réfugie  à  l'hôtelle- 
rie <<'/fo//-B(im/  Lovelace  l'y  suit,  et  la  ramène  à  Londres. 
C'est  dans  l'intervalle  du  quatrième  au  cinquième  acte , 
qu'il  emploie  l'opium,  pour  venir  assez  brutalement  à  bout 
de  ses  amoureux  projets.  Clarisse  s'enfuit  de  nouveau ,  est 
mise  en  prison  pour  une  dette  supposée,  et  y  meurt  t  enfin, 
le  colonel  Mordan,  son  cousin,  arrive  tout  exprès  pour  tuer 
Lovelace  en  dueL 

Ainsi  se  termine  cette  triste  lutte  Où  l'on  voit  en  oppositionc 

L'orgueil  de  la  vertu  eontre  l'orgueil  do  Viee; 

Ce  vers  a  paru  très-heureux. 

La  pièce  et  les  acteurs  principaux ,  M.  Fleury  et  ma* 
dame  Petit ,  ont  reçu  des  applaudissements.  L'auteur  est 
M.  Lemereier  qui,  à  dix-sept  ou  dix-huil  ans,  s'est  fait 
connaître  avantageusement  par  sa  tragédie  .de  MéUagre, 


LIVBES   NOUVEAUX. 

Dietiontudre  de  la  marine  française ,  avec  figures;  par 
Chartes  Homme,  correspondant  de  l'académie  des  sciences 
de  Paris,  et  professeur  de  mathématiques  et  d'hydrogra- 
phie au  port  de  Rochefort  A  Paris,  chez  M.  Barrols  l'alné, 
libraire,  quai  des  Augustma,  n*  49  ;  in-8*  de  six  cent  vingt- 
sept  pages. 

Si  tous  les  arts  ont  en  quelque  sorte  une  langue  particu- 
lière, dont  les  termes  peu  usités  dans  la  langue  commune 
exigeraient  un  vocabulaire  à  part,  il  n'en  est  point  qui  soit 
plus  dans  ce  cas  que  celui  de  la  navigation.  Son  impor- 
tance, la  multiplicité  des  objets  qu'il  embrasse,  la  vie 
articulière  des  hommes  qui  le  professent;,  la  nécessité 
de  faciliter  leur  instruction,  l'insufiisance  des  diction- 
naires qui  ont  été  faits,  ou  plutôt  essayés  dans  ce  genre» 
rendaient  celui-ci  nécessaire.  L'auteur  a  eu  pour  but  de 
rendre  intelligibles  à  tous  ses  lecteurs  les  discours  des  ma- 
rins, les  relations  de  leurs  voyages, les  descriptions  de 
leurs  travaux  à  la  mer,  et  des  ouvragées  qu'ils  exécutent 
à  terre.  Ce  n'est  pas  seulement  aux  livres  qu'il  a  eu  re- 
cours pour  former  sa  nomenclature;  il  l'a  complétée  dans 
les  chantiers,  dans  les  ateliers,  abord  des  vaisseaux  tant 
français  qu'étrangers,  et  11  a  reconnu  fiicilement  combien 
étaient  insuffisantes  toutes  celles  qu'on  avait  publiées  jus- 
qu'ici. 

Sur  sa  demande,  le  gouvernement  a  commandé  l'impres* 
sion  dé  cette  nomendature,  et  en  a  fhlt  parvenir  des  exem- 
plaires dans  tous  les  ports  de  l'Empire,  avec  ordre  de  foire 
connaître  et  de  suppléer  tous  les  termes  qui  pourraient  y 
avoir  été  oubliés.  Elle  a  donc  acquis  toute  la  perfection 
qnll  était  possible  de  lui  donner.  Pour  en  ajouter  une 
nouvelle,  M.  Romme,  considérant  les  rapports  multipliés 
qui  nous  lient  avec  l'Angleterre,  a  cru  devoir  placer  auprès 
des  termes  de  la  marine  française,  les  termes  correspon- 
dants de  la  marine  anglaise.  La  rédaction  des  articles  est 
d'une  clarté  et  d'une  précision  qui  ne  laissent  rien  à  dési- 
f^.  Enfin,  on  a  joint  à  ce  dictionnaire  sept  planches  gra- 
vées avec  soin ,  où  sont  représentées  toutes  les  figures  pro^ 
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près  à  faciliter  Fintelligence  des  choses,  dont  les  définitions 
répandues  dans  le  corps  de  l'ouvrage  avaient  besoin  de  ce 
supplément  de  lumière. 

Il  est  peu  de  livres  qui  soient  d*une  utilité  aussi  mar- 
quée ;  il  n*en  est  point  surtout  de  plus  indispensablement 
nécessaire  à  tous  ceux  qui  sont  ou  dans  le  service,  ou  dans 
le  commerce  de  mer,  ou  qui  s'occupent  d*une  manière 
quelconque  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  branches  de  Tart 
de  la  navigation* 

Comparution  de  la  morale  et  de»  mawimes  de  Cévangile 
ei  des  apôtres ,  avec  la  conduite  du  clergé  depuis  les  pre- 
miers siècles  de  TEglise  jusqu'à  nos  jours  ;  ouvrage  présenté 
à  TAssemblée  nationale,  le  14  mars  1792  ;  un  vol.  in-8'' 
de  trois  cent  quarante  pages.  A  Paris,  chez  M.  Gueffîer, 
libraire,  rue  du  Hurpoii. 

Cette  comparaison  est  le  plus  mauvais  tour  que  Ton  peut 
jouer  aux  prêtres,  et  le  plus  propre  à  détromper  ceux  qui 
croient  encore  en  eux ,  qui  se  laissent  guider  par  eux ,  qui 
sont  prêts  à  s'égorger  pour  eux.  L'ouvrage  est  principale- 
ment destiné  aux  habitants  des  campagnes  ;  il  ne  contient 
rien  qui  soit  au-dessus  de  leur  portée  ;  et  Ton  peut  dire 
qu'il  est  également  proportionné  à  leur  intelligence  et  à 
leurs  besoins. 

De  la  tragédie  grecque ,  et  du  nom  qu'on  devrait  lui 
donner  dans  noire  langue  pour  s'en  faire  une  juste  idée; 
par  M.  A.  Auger.  A  Paris,  chez  les  directeurs  de  Timpri- 
merie  du  Cercle  social ,  rue  du  Théfttre-Français ,  n"  4  ;  et 
chez  les  principaux  libraires  de  l'Europe. 

Polyglotte  ^  ou  Traduction  de  la  constitution  française 
dans  les  langues  les  plus  usitées  de  l'Europe.  Troisième 
livraison ,  langue  italienne.  Même  adresse. 

VAtni  et  te  Cadet,  comédie  en  2  actes  et  en  prose  ;  par 
M.  J.  M.  Collot-d'Herbois,  représentée  pour  la  première 
fois,  à  Paris,  sur  le  théâtre  de  la  rue  Feydeau ,  le  17  jan- 
vier 1792.  A  Paris,  chez  madame  veuve  Duchêne,  libraire, 
rue  Saint- Jacques,  n<*  4*7. 

Explication'  de  quelques  mots  importants  de  notre  lan^ 
ffue  politique,  pour  servir  à  la  théorie  de  nos  lois,  et  d'abord 
de  ta  loi;  par  M.  Charle^-Philippe-Toussaint  Guiraudet, 
secrétaire-général  du  département  de  la  marine ,  et  mem- 
bre du  comité  de  ce  département  :  Discours  lu  à  T Assem- 
blée des  Amis  de  la  Constitution ,  et  imprimé  par  ordre  de 
la  Société. 

Un  mot  sur  le  divorce,  suivi  d'un  projet  de  loi ,  et  d'un 
tableau  des  usages  de  tous  les  pays  de  la  terre,  sur  le  ma- 
riage. A  Paris,  chei  MM.  Dcsenne  et  Gattey,  libraires,  au 
Palais-Royal. 

Manuel  du  citoyen  armé  de  piques ,  ou  Instruction  rai- 
sonnée  sur  les  divers  moyens  de  perfectionner  l'usage  de  la 
fabrication  des  piques  ;  renfermant  un  précis  du  maniement 
et  de  l'usage  de  cette  arme;  brochure  in-8<',  avec  deux 
grandes  planches  en  taille-douce.  Par  un  militaire,  ami  de 
la  liberté.  Prix,  20  sous,  broché,  et  25  sous,  franc  de  port 
par  la  poste.  A  Paris,  chez  Buisson ,  libraire,  me  Haute- 
Feuille,  n«20. 

Caractères  et  Anecdotes  de  la  cour  de  Suède,  seconde 
édition ,  un  vol.  in-8<» ,  3  liv.  10  sous ,  franc  de  port  par 
la  poste.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rne  Haute- 
Feuille,  n«  20. 


SPECTACLES. 

AcADiiiu  RoTALB  OB  MosiQOB.  —  Vendredi ,  Jocaste, 
et  Œdipe,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Psyché, 

Le  bureau  de  la  location  des  loges  à  l'année  et  journa- 
lière de  l'Opéra  est  maintenant  à  la  salle,  porte  Saint-Mar- 
tin. MM.  les  locataires  des  loges  à  l'année  sont  aussi  pré- 
venus que  s'ils  conservent  leurs  loges,  ils  auront  le  choix 
de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  va  se  construire  sur  l'em- 
placement des  Ecuries  du  roi ,  entre  la  rue  Saint-Honoré 
et  la  cour  du  Manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuileries. 

Théâtre  de  la  Natior.  —  Aujourd'hui,  les  Victimes 
cloîtrées^  suiries  de  C Ecole  des  Maris, 

Théâtre  Itaueh.  —  Aujourd'hui ,  la  Soirée  orageuse ^ 
et  Sargines» 


En  attendant  la^^  représentation  de  StroÈoiàu^  conè' 
die  héroïque. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  —  AujoanThni, 
ta  Surprise  de  l'amour,  comédie  en  3  actes,  suivie  du  Bar- 
bier de  Séville, 

Théâtre  de  la  me  Feydeau ,  d-devant  de  Morsbui.— 
Aujourd'hui,  la  i**  représentation  de  litûforee^^onroM, 
opâra  français  en  8  actes. 

Théâtre  db  M"*  MontaiisieRy  au  Palais-KoysL  — 
Aujourd'hui,  Ariane,  tragédie  dans  laquelle  M"*SainTal 
cadette  remplira  le  rôle  d'Ariane,  snirie  du  Mariage  clat- 
destin. 

Théâtre  DU  Marais,  me  CuKure-Sainte^therine.  — 
Aujourd'hui,  relâche.  —  Demain,  la  14*  représenta- 
tion de  Robert,  chef  de  brigands ,  fait  historique  en  5  ac- 
tes. 

Ahrigit-Comique,  au  Boulevard  dn  Temple.  —  AQjo1l^ 
d'hui,la  i*^  représentation  d'Adélaïde  de  Lussan^fA 
historique;  précédée <£»  Chasseurs  et  la  Laitière,  termi- 
née par  la  Mariée  de  Village,  comédie  avec  ses  agréments. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  —  AujoanThoi, 
tes  Rêveries  grecques ,  et  le  Mariage  de  Rosette, 
Samedi,  7*rotf  Ans  de  l'histoire  de  France, 

Théâtre  de  la  rue  de  Lodvois.  —  Aujourd'hui ,  Dvpiii 
et  Desronnais,  comédie  en  3  actes ,  suivie  de  Nanine, 

Théâtre  dc  Vaudevillle,  me  de  Chartres.  —  Aujour- 
d'hui, la  2*  représentation  de  Gilles  Lovelau,  parodie  eo 
5  actes;  ta  Revanche  forcée ^  et  les  Solitaires  de  Norme»' 
die, 

Salou  des  Étr ANGERS,  ruc  Saint-Thomas-dn-Loane, 
hôtel  de  Marigny,  n"  17. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-YILLE  DE  PABIS. 
Six  derniers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  leUreM. 

Cours  des  Changes  étrangère  à  60  jowff  de  date» 


Amsterdam ^2  */, 

Hambourg.  ..•.••    SiO 

Londres. 17  V, 

Madrid 25  1. 


Cadix 351 

Gènes 163 

Livourae i73 

Lyon,  P,  de  Pâques ,1  p. 

Boune  du  25  at;rt{. 

Act  des  Ind.  de  2,500  liv.  ....  2079,  75,  80, 77  Vi 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv 

Rmp.  d'octobre  de  500  liv • 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 

—  de  125  mill.  déc  1784. 4  %  A,  3,  2  '/s»  Vj  ♦  V*.  */i  ?• 

—  de  80  mill.  avec  bulletin.  ...  • i  Vs^* 

—  Sans  bulletin.  ...   8 ,  3  */é»  Vf»  2  »/a»  Vî»  ^  V»»  ^ 

—  sort,  en  viager.  •••••••.•••  1  */},  2, 3,  b* 

BulleUn • 71 

—  Sorties. ••••• 

Reconnaissance  de  bulletins v 

—  Sorties. •••• 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Act  nottv.  des  Indes.  •  1100,  S,  4,  S,  2,  S,  ^,  5, 6,  S,  10, 

11,  12,  18, 14, 15, 13 

Caisse  d'esc 3800,  795 

Demi-Caisse. 1868, 70,  72,  75,  78,  80, 90,  M 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. •• 

Emp.  de  80  mill.  d'août  1789.    ...  4  Vs»  Va»  Vj»  Vi^ 

Assur.  contre  les  inc  .  .  /|13, 14,  15, 16,  17,  18, 19,  20, 

21, 22,  23,  24,  25,  26,  28,  29,  27,  26,  24,  M 

—  à  vie.  .  .  .  463, 65,  68,  70,  74,  75,  78,  79,  75,  74 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.    •••  •••• 

Contrats,  1'*  classe,  à  5  p.  »/o */i»b.  aup. 

—  2*  Idem,  à  5  p»  Vot  ^W*  ^^  ^^* 

—  8«  Jdem,  à  5  p.  «/o,  suj.  au  lO». 90 

^  4*  idem,  à  5  p.  «/o,  suj.  au  10*.  et  2  s.  p.  1.  •  89 

Prix  de  Vargent^  du  25  après  midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  152  Ijt.  en  as^* 
Un  louis  d'or  coûte  40  liv.  en  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*  tl8. 


Vendredi  27  Avbil  1792. —  A""  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Dé  Stockholm^  Uh  avriL  —  Tout  est,  pour  la  circo  n 
tfanop,  asset  tranquille  dans^cette  capitale.  Le  jeune  roi 
Tient  de  foire  faire  une  proclamation ,  pour  témoigner  sa 
latisfoction  de  ce  que  le  peuple,  en  maintenant  Tordre  et 
Il  tranquillité,  a?ait  eu  égard  aux  exhortations  qui  lui 
avaient  été  adressées.  On  continue  de  recevoir  le  serment 
de  idélité  de  tous  les  ordres,  états  et  officiers  du  royaume. 
Ce  serment  est  remarquable,  et  la  formule  mérite  d*être 
ioouue.  En  Yoid  la  teneur  : 

f  Je  jure,  par  le  nom  de  Dieu  et  sur  les  saints  Evangiles» 
que  je  reconnais  pour  mon  roi  légitime  le  très-ouissant, 
etc.  etc.  GusUve-Adolphe,  roi  de  Suède,  des  Goths  et  des 
Vandales,  etc.  etc.,  et  que  je  ne  cesserai  d'être  fidèle  à  la 
maison  royale,  suivant  Tordre  de  succession  établi  à  Stoc- 
kliolm  en  47^3,  et  conformément  à  Tunion  héréditaire  de 
Westeras  en  Tannéel544«  confirmée  et  déterminée  dans  les 
arrêtés  de  Nord-Koping  de  Tannée  iC04  ;  en  sorte  que  je 
rediercberai  et  procurerai  le  bien  et  Tavantage  du  roi,  de 
tout  œ  qui  sera  en  mon  pouvoir.  Je  défendrai  aussi  la 
puissance  du  roi  au  péril  de  ma  vie,  et  de  tout  mon  sang, 
telle  qu^elle  a  été  déterminée  et  confirmée  entre  Sa  Majesté 
etlesEtats  du  royaumei  par  Tacle  d'union  et  de  stireté,  des 
Si  février  et  9  avril  de  Tannée  1789,  et  confprmément  à 
b  forme  de  gouvernement  établie  le  21  août  1772,  de  même 
qoe,  suivant  les  dispositions  testamentaires  de  Sa  Majesté 
Gustave  III,  du  19  mai  1780.  et  4n  1"  juin  1789,  qui  sont 
d'accord  avec  Tartide  37  de  ta  susdite  forme  de  gouveme- 
fflent.  Je  promets  aussi,  dans  le  cas  où  j'apprendrais 
qa'il  y  eût  quelque  projet  de  changer  ou  d'abolir  la  loi  fon- 
damentale die  cette  heureuse  constitution,  que  les  Etats  du 
royaume  ont  adoptée  pour  eux  et  pour  leur  postérité,  dans 
tous  les  temps  qui  doivent  suivre,  et  que  je  m'engage  de 
mintenir  en  mon  particulier,  dans  tous  ses  points,  je  pro- 
nets  d'en  donner  connaissance  à  temps.  Ainsi,  Dieu  me 
•oit  en  aide  I  > 

DANEMARK. 

De  Copemh^^ug^  U  fil  mars, — La  cour  de  Pétersbourg, 
eo  bisant  notifier  officiellement  à  la  ndtre,  Tenvoi  d'une 
Botte  de  Yingt-neuf  vaisseaux  de  ligne  dans  la  Baltique, 
M  proposa  de  coopérer  aux  mesures  qu'elle  allait  prendre 
coBire  la  Ih^nce.  Cette  proposition,  quoiqu'appuyée  des 
plus  vives  instances,  fut  rejetée  comme  elle  devait  l'être. 
Le  roi  et  le  prince  royal  sont  déterminés  à  n'entrer  dans 
iuewB  ynjet  contrt  une  nation  doM  ils  ne  peuvent  se 
pbindrê,  et  qui  peAl  lear  être  d'une  gra»de  utilité  dans  le 
commerce.  Ce  prince  et  son  fils,  qui  connaissent  le  droit 
d«s  cens,  n'ignorent  pas  combien  il  est  injuste  de  vouloir 
empèdier  an  peuple  de  changer,  de  quelque  manière  que 
«  soit,  la  fomie  de  son  gouvernement.  Et  d'ailleurs,  si  la 
fMWitiition  finMiçtise  irrite  quelques  rois,  ce  ne  peut  être 
«M  ^i«  après  «voir  aflranolii  tous  ses  sujets-serfs,  et  leur 
Mi^  frit  des  concessions  avantageuses,  vient  encore  de 
dttHr  à  TBttrope  le  bel  eiemple  de  l'abolition  de  la  traite. 
U  ciBdaile  de  ce  prince  est  toujours  fidèle  aux  règles  im- 
■wUes  de  ia  justice,  et  il  parait  bien  persuadé  de  cette 
Mtt^  q«e  la  vraie  philosophie  des  rois,  c'est  l'art  de  ren- 
ètlispevples  heareu. 

POLOGNE. 

De  Vàrtovk,  U  h  avriL  —  La  nouvelle  de  la  mort  du 
ioi  de  Suède  a  fait  ici  des  impressions  diflférentes,  suivant 
kl  penonnes  et  les  opinions  auxquelles  elles  tiennent.  — 
U  prince  Csartorinski  est  de  retour  de  Dresde.  L'àecteur 
hri  a  flaii  présent  d'un  service  de  porcelaine  qu'on  estime 
Tiloir  1^,000  rixdallers.  —  U  y  aura  près  de  Varsovie  un 
osqide  huit  à  neuf  mille  hommes,  pour  donner  plusd'ap- 
fèrà  à  la  fête  du  9  mai.  Deux  compétiteurs  s'en  dispu- 
tttk  oonunandement,  le  prince  Louis  de  Wurtemberg,  et 

9*  Série.  ~  Tome  lU. 


le  comte  Joseph  Poniatowski,  parent  du  roL  On  croit  que 
ce  dernier  l'emportera.  On  est  occupé  présentement  à  pr^ 
parer  le  terrain  sur  lequel  doit  être  bâtie  la  nouvelle  église 
de  la  Providence  ;  cet  emplacement  cause  beaucoup  de 
.murmures,  parce  qu'il  est  hors  des  murs  de  la  ville.  Plu- 
sieurs personnes  vont  k  la  campagne,  pour  ne  point  assis* 
ter  à  cette  fête. 

On  a  ici  des  nouvelles  indirectes  que  la  cour  de  Péter»' 
bourg  doit  avoir  donné  à  connaître  à  celle  de  Vienne^ 
qu'elle  ne  veut,  ni  ne  peut  donner  son  consentement  à  la 
nouvelle  constitution  de  Pologne,  parce  que  ces  nou- 
veautés sont  oontraires  au  traité  cobkUu  avec  la  républi- 
que en  177d. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg^  U 14  avril,  —  Le  testament  du  roi  de 
Suède  est  une  pièce  trop  curieuse  dans  les  drconstancea 
pour  n'être  pas  connue.  Comme  il  est  long  et  verbeux,  il 
suffit  d'en  extraire  les  principales  dnposttioDs. 

Le  roi,  après  avoir  peint  le  triste  état  du  royaume,  lors« 
qu'il  est  monté  sur  le  trâne,  et  les  changements  heureux  el 
avantageux  qu'il  y  a  introduits,  ordonne  : 

t  1*  Que  le  duc  Charles  de  Sudermanie  prenne,  kof 
médiatement  après  son  décès^  la  régence  du  royaume  avec 
toute  l'autorité  royale,  excepté  les  rescriplions  portées  dans 
les  articles  suivants  : 

■  2*  Que  tous  les  actes  qui  se  finit  sous  le  titre  de  la 
majesté,  seront  signés,  au  nom  du  roi,  sous  la  clause^ 
pendant  la  minorité  du  roi  mon  seigneor  et  maître. 

B  8*"  Que  le  duc  Charles  prêtera  le  serment  de  fidélité 
au  jeune  roi  mineur,  suivant  la  formule  insérée  dans  ce  3* 
article,  qui  rappeUe  tous  les  actes  énoncés  dans  le  serment 
de  fidélité  ci-dessus. 

■  4»  Que  dès  que  le  jeune  roi  aura  atteint  sa  seizième 
année,  il  ait  séance  dans  tous  les  conseils  et  collèges  des 
Etats,  pour  se  former  aux  affah-es  et  à  Tordre  qui  doit  être 
suiri,  qull  y  donne  son  avis,  et  qu'on  le  protocole,  sans 
cependant  qu'il  doive  servir  de  règle. 

>  5"  A  sa  dix-huitième  année,  le  jeune  prince  aura  sa 
place  dans  le  sénat,  où  toutes  les  délibérations  du  cabinet 
seront  portées  et  agitées  en  sa  présence,  et  il  devra  en  tenir 
lui-même  un  journal  de  sa  propre  main. 

>  fi**  Lorsqu'il  sera  parvenu  à  sa  vingt-unième  année,  U 
assemblera  au  château  de  Stockholm  tous  les  conseillers 
d'Etat  et  les  collèges  du  royaume  ;  il  signera  et  confirmera, 
par  serment,  Tacte  de  sûreté  et  les  lois  constitutionnelles; 
alors  le  duc  de  Sudermanie  lui  remettra  les  rênes  de 
l'Empire. 

»  7*  L'éducation  du  jeune  prince  sera  continuée  suivant 
l'écrit  particulier  que  le  monarque  en  a  rédigé,  et  son  gou- 
verneur conserve  sa  place  auprès  de  lui. 

»  8»  Si  la  mort  enlève  quelqu'une  des  personnes  pré- 
posées à  l'éducation  du  jeune  prince,  le  duc  Charies  choi- 
sira un  successeur  parmi  les  sujets  que  le  gouverneur  lui 
présentera. 

a  9*"  D'abord,  après  que  ce  testament  aura  été  ouvert» 
et  que  le  prince  Charles  aura  été  installé  dans  la  tutelle  et 
la  régence,  d'après  les  articles  ci-dessus,  il  devra  être  im- 
prime et  communiqué  à  toutes  les  cours  de  justice,  collè- 
ges, consistoires,  et  toutes  les  autorités  constituées  dans  tous 
les  gouvernements. 

>  10*  Tant  que  la  minorité  durera^  le  roi  espère  de  Ta- 
mitié  du  duc  son  irère  ;  qu'il  n'abandonnera  jamais  son 
jeune  punile,  et  ne  s'éloignera  de  sa  personne  que  dans  un 
besoin  lndispensable,'pour  des  causes  importantes,  et  pour 
un  aussi  court  espace  de  temps  que  possible. 

9  11*  Quoique  le  prince,  à  cause  de  sa  jeunesse,  ne 
puisse  exercer  lui-même  les  actes  de  la  royauté  qui  se  font 
en  son  nom  ;  cependant,  à  quelque  âge  de  sa  minorité  que 
ce  soit,  il  devra  paraître  seul  comme  roi  ;  et  nul  ne  pourra 
tenir  sa  place  dans  les  cas  de  représentation  où  il  est  ques* 
tlon  delà  majesté,  comme  â  la  diète  et  aux  audiences  des 
ambassadeurs.  Dans  ces  occasions,  le  duc  Charies  se  tien- 
dra à  côté  de  sa  personne. 
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»  iS"  Le  roi  laisse  aux  soins  tendres  de  son  très-cher 
fipèrc  Chartes,  de  fournir  à  Tentretien  de  la  reine;  mais  il 
ordonne  qu'on  s*en  tienne,  à  cause  de  Tétat  des  finances, 
à  ce  qui  a  été  régie  par  le  contrat  de  mariage  de  1766.  Que 
si  la  reine  douairière,  {  qui  vivait  encore  en  1780  )  venait 
à  mourir,  alors  on  pourra  régler  son  état,  de  façon  qu'elle 
jouisse  des  mêmes  revenus,  savoir  :  66,666  rixdallers  de 

Imnque. 

»  i3(»Dans  cet  article,  le  roi  proleste  que  les  nuages 
qu'il  y  a  eu  entre  la  reine-mère  et  lui  ont  été  les  plus  fâcheux 
moments  de  sa  vie,  qu'ils  ne  lui  ont  jamais  rien  fait  perdre 
des  sentiments  que  la  nature  inspire  ;  qu'il  lui  a  donné  en- 
core en  dernier  lieu  une  marque  de  son  attachement ,  et 
la  recommandée  la  tendresse  de  son  frère,  pour  lui  faire 
jouir  de  toute  la  douceur  de  son  état. 

»  lA"  Le  roi  exhorte  son  peuple  bien-aimé,  les  Etats, 
tous  les  ordres,  et  chacun  en  son  particulier,  à  la  paix  et 
à  la  concorde;  il  représente  que  les  grandes  assemblées  en- 
gendrent facilement  la  discorde  et  la  désunion  ;  qu'elle  est 
surtout  dangereuse  dans  une  minorité:  il  conseille  de  n'as- 
sembler la  diète  que  dans  des  occasions  indispensables ,  qui 
ne  peuvent  être  prévues.  Dans  ce  cas,  le  duc  Charles  nom- 
mera le  maréchal  et  l'orateur,  et  exercera,  le  roi  toujours 
présent,  tons  les  devoirs  de  la  royauté,  en  observant  les 
droits  delà  majesté,  et  refusant  son  consentement  à  toute 
proposition  qui  porterait  atteinte  au  droit  de  la  cou- 
ronne. 

Il  finit  par  implorer  toutes  les  bénédictions  du  ciel  sur 
le  royaume  de  Suède,  par  lui  souhaiter  une  paix  durable 
et  tous  les  biens  qui  résultent  de  l'union ,  qui  est  si  néces- 
saire dans  un  temps  de  minorité.  Il  remercie  ses  sujets  de 
raflfection  qu'ils  lui  ont  montrée;  proteste  qu'il  n'a  jamais 
eu  que  leur  plus  grand  bien  en  vue,  et  que  sa  conscience 
Tabsoudra,  sur  ce  point,  devant  l'Etre  suprême  ;  qu'enfin, 
s*il  a  commis  des  fautes,  elles  sont  l'effet  de  l'hiunanité. 
Le  testament  est  du  19  mai  1780.  » 

Signé,  Gustave. 
Hopken^  Ribbing,  Bielke,   Beekfris,  Sparre  ^   Liewen^ 

Stochensiroem^  Ulrich^  Scheffer^  Potsin;  Et  plus  bas, 

F.  Sparre,  wachtmeister. 

Voici  le  codicille  ajouté,  à  la  date  du  !•'  juin  1789  : 

Les  circonstances  remarquables  de  cette  année ,  et  qu'on 
ne  pouvait  prévoir  en  1780,  sont  la  cause  des  change- 
ments suivants  : 

«  Art.  l*\  Confirmation  de  la  curatelle  et  de  la  régence, 
avec  toutes  prérogatives  désignées,  à  l'exoeptien  ^des  ar- 
ticles suivants  : 

f  1"  Le  prince  Charles  ne  créera  aucun  sénateur  du 
royaume. 

»  2<>  Défendu  d'assembler  la  diète  pendant  la  'minorité. 

»  S"  On  ne  changera  point  les  personnes  en  service  au- 
près du  prince. 

»  IL  Le  duc  Charles  prêtera  serment,  la  main  sur  la 
Bible,  devant  le  jeune  roi,  en  présence  du  drost  et  du  ma- 
réchal du  royaume,  du  secrétaire  d'Etat  et  des  grands  de 
la  cour;  et  l'on  ajoutera  à  la  formule,  après  ces  mots, 
suivant  la  forme  du  gouvernement  de  1772,  ceux-ci  :  et 
Cacte  d'umon  et  de  9Ûreté  des  21  février  et  2  avril  1789. 

»  III.  Le  comte  Niels  Gillenstope  demeurera  gouverneur 
du  jeune  prince.  Il  y  aura  toujours  près  de  lui  un  des  gen- 
tilshommes de  la  chambre.  M.  de  Rosenstein  continuera 
de  lui  donner  des  instructions  ;  il  subira  chaque  année, 
un  examen  public,  en  présence  de  son  tuteur. 

»  IV.  Comme  le  jeune  prince,  à  la  grande  satisfaction  du 
roi,  donne  des  marques  de  maturité  et  d'un  jugement  qui 
devance  le  temps  ordinaire  où  il  se  forme,  le  roi  avance  de 
quelques  années  l'époque  de  sa  majorité,  et  la  fixe  à  sa 
dix-huitième  année. 

t  V.  Il  recommande  au  duc  de  choisir  une  épouse  pour 
le  prince,  parmi  des  princesses  ou  des  filles  de  roi,  dès 
qu'il  aura  atteint  sa  dix-septième  année. 

»  VI.  Il  finit  par  protester   devant  Dieu,  contre  tons  les 
torts  on  les  abus  qui  pourraient  se  commettre  pendant  la 
minorité;  au  préjudice  des  droits  de  la  couronne,  et  invite 
le  peuple  à  les  redresser.? 
Signé,  Steenman  wachtmeister,  Morel,  Helmanson^  Hus- 

beck^  Berlin  t  Nibelius^    Sebenius,  Linder$tadi^  Eve- 

rius,  Ekrenheim^   BUlow^  Schrœderkeim  ^    Grèvent" 

mœhlen;  Et  plus  bas:  Lindebaum, 


ITALIE. 

De  ïtome^  le  4  avril.  —  Les  craintes  et  les  inqaùiitioQi 
du  gouvernement  continuenL  On  surveille  arec  on  solo, 
qui  devient  même  ridicule ,  tous  les  étrangers  et  particu- 
lièrement les  Français.  Il  semble  que  les  voyageurs  de  cette 
nation  apportent  avec  eux  une  influence  contagieuse;  et, 
en  effet ,   Tair  qu'ils  ont  respiré  dans  leur  patrie  libre  eA 
aujourd'hui  bien  étranger  aux  modernes  Romains.  Aussi 
prend-on  contre  eux  toutes  les  précautions  possibles.  Une 
aristocratie  sincère  et  bien  avérée  est  le  seul  passeport  qm 
puisse  valoir.  Encore  voudrait-on  n'avoir  aucun  Français, 
quel  qu'il  soit.  Le  gouvernement  a  résolu  de  les  congédier 
tous.  On  demande  si  les  femmes  y  seront  eomprUa.  Le 
secrétaire  d'Etat  a  donné  ordre  aux  aubergistes  de  donner 
sous  huit  jours ,   une  liste  de  tous  les  Français  qu'ib  lo- 
gent. Les  gouverneurs  ne  laissent  passer  an  Français  dans 
les  villes  de  l'Etat  papal ,  que  sur  un  ordre  exprès  de  la 
cour  de  Rome.  Il  est  bon  de  prévenir  ceux  qui  viendraient 
en  pèlerinage  ici ,  qu'on  les  priera  de  rdiroasser  chemn, 
sans  autre  explication. 

SUISSE. 

De  Genève^  le  1*'  avriL  —  La  régence  de  Berne  con- 
tinue de  montrer  beaucoup  de  rigueur  contre  ceux  à  qoi 
elle  suppose  des  liaisons  avec  les  partisans  de  la  liberté.Qoel* 
ques  jeunes  gens  firent  dernièrement  pne  partie  de  plaisir 
sur  le  lac  On  y  joua  l'air  :  ça  ira.  Quand  après  leur  di- 
vertissement, ils  descendirent  à  terre,  ils  furent  saisis  et 
conduits  au  Château  de  Chinon ,  où  ils  sont  encore  :  l'ao 
d'eux,  cuisinier  dans  une  hôtellerie ,  avait  suiri  la  mus- 
qué, pour  donner  du  cor.  On  l'a  entraîné  impitoyable- 
ment. Il  est  parisien,  ce  qui  n'ajoute  pas  peu  à  son  crime. 
Il  demeurera  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  l'amende, 
et  ensuite  il  sera  banni  pour  la  vie  du  territoire  de  Leurs 
Excellences.  Ce  malheureux  n'a  rien  ;  et  si  sa  déplorable 
situation  n'eût  excité  la  compassion  de  quelques  person- 
nes, peut-être  il  aurait  fini  ses  jours  dans  un  cachot  On 
s'est  cotisé  pour  former  une  somme,  an  moyen  de  laquelle 
on  espère  le  racheter. 


FRANCE. 

DE   PARIS.   —    CAISSE   DE    l'EXTBAOBDIUAIBE. 

Samedi,  28  avril  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé  à  Thôtel  de  la  caisse  de  rextraordînaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  12  millions  en  assignats, 
laquelle  jointe  aux  475  millions  déjà  brûlés, Torme 
celle  de  487  millions. 

Copie  de  la  lellre  écrite  par  M.  Degravt^  mintttre 
de  la  guerre,  à  MM.  Rochambeau^  lÂtekher  ei 
Lafayelle. 

Paris,  le  «4  aTril  179*,  l'an  4  de  lalU>ert^< 

«  Les  remplacements  des  officiers.  Monsieur,  00  souf- 
fert beaucoup  de  retards,  1**  parce  que  les  nominations  fai* 
tes  à  l'ancienneté  ont  quelquefois  eu  lien  pour  des  officiers 
qui  n'étaient  pas  à  leur  poste,  mais  que  le  ministre ,  dans 
l'intervalle  des  revues,  était  forcé  d'y  croire  toutes  le 
fois  qu'on  ne  lui  avait  rendu  aucun  compte  de  leur  ab- 
sence; 2»  parce  que  beaucoup  d'o65ciers  de  tous  les  gra- 
des nommés  de  même  à  l'ancienneté,  non-seuleiDent 
refusaient,  mais  même  ne  répondaient  pas ,  ce  qui  laissait 
le  ministre  dans  l'incertitude  si  les  ordres  leur  étaient  00 
non  parvenus  ;  3°  le  remplacement  des  officiers  d'une  ar- 
mée de  ligne  aussi  nombreuse  que  la  nAtre ,  a  nécessité  nn 
très-grand  travail ,  puisque  tous  ont  quitté  ou  changé  de 
grade,  et  ce  quia  rendu  ce  travail  encore  plus  diflicile, 
c'est  la  nécessité  où  le  ministre  a  été,  pour  se  conformer  à 
la  loi,  d'observer  les  rangs  d'ancienneté ,  non  sur  un  ré- 
giment, mais  sur  tous  les  régiments,  déserte  qu'en  ajou- 
tant à  l'incertitude  des  officiers  le  temps  qn'ito  ont  mis 
pour  se  rendre  d'un  régiment  dans  un  autre,  on  sent  qu'il 
a  toujours  été  impossible  de  parvenir  ù  TexacUtude  qu'on 
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^'étaitproposéet  el  oq  ? oU  que  les  places,  quoique  remplies 
sur  le  papier,  ont  dû  se  trouver  long-temps  vacantes.  Il 
se  joint  encore  à  tous  les  désordres  résultant  d*nn  si  grand 
changement,  que,  dans  ce  moment,  des  officiers  préfé- 
rant leur  réglaient  à  un  avancement  dans  un  autre  corps, 
ont  voulu  rester  à  leur  place  ;  et  comme  ils  étaient  eux- 
mêmes  remplacés  par  ceux  d'un  grade  inférieur ,  il  s'en 
irouvait  souvent  deux  au  même  emploi,  et  pointa  remploi 
où  Tun  des  deux  devait  monter  dans  un  autre  régiment. 
En  conséquence,  le  roi  vous  autorise.  Monsieur,  à  prononcer 
ou  taire  prononcer  provisoirement  par  les  officiers  généraux 
qui  sont  sous  vos  ordres ,  sur  toutes  les  questions  de  rang. 
•  Vous  pouvex  pareillement  ordonner  que  tous  les  oiS- 
ciers  qui  auront  droit  à  remplacement  d'un  grade  inférieur 
i  un  supérieur  soient  nommés,  reçus  et  pa)è»de  leurs  ap- 
pointements, comme  si  leur  brevet  leur  était  expédié.  Sa 
Majesté  approuve  aussi  qu'à  la  moi  lié  des  sous-lieutenan- 
oes  vacantes  vous  fassiez  nommer  les  sous-officiers  qui  y 
ootdroiC,  et  qu'ils  soient  reçuset  payés  de  leurs  appointe- 
ments sur  l'ordre  que  vous  en  donnerez.  Il  sera  nécessaire 
d'observer  pour  ce  dernier  article ,  si  les  places  vacantes  ne 
sont  pas  ceÛes  qui  appartiennent  aux  fils  de  citoyens  actifs, 
ce  qui  a  eu  lien  dans  plusieurs  régiments ,   où  on  a  reçu 
provisoirement  les  sousH>fficiers  aux  places  qui  leur  reve- 
naient. Leroi  vous  autorise.  Monsieur,  à  ne  composer  les 
bataillons  ou  escadrons  que  vous  destinerez  à  camper,  que 
des  officiers,  sous-officiers ,  soldats,  cavaliers,  dragons 
instruits  et  en  état  de  servir;  et  il  permet  que  ceux  qui, 
par  infirmités  ou  faute  d'instruction  ,  ne  seraient  pas  en 
eut  défaire  le  service,  restent  aux  bataillons  ou  escadrons 
qoi  oesonf  pas  destinés  à  camper,  et  l'on  prendra  tous  les 
moyens  pour  que  l'instruction  soit  aussi  accM^lérée  qu'il  sera 
pottible.  • 

Signé,  Le  minitire  de  la  guerre, 

P.  S,  Je  TOUS  prie.  Monsieur,  de  recommander  aux 
cbe&de^  régiments  de  votre  armée,  de  mettre  beaucoup 
plus  d'exactitude  dans  l'envoi  des  contrôles  des  officiers 
présents  à  leur  corps.  J'ai  demandé  que  ces  contrôles  me 
Assent  envoyés  tous  les  quinze  jours,  et  il  n'y  a  encore 
que  vingt  régiments  qui  se  soient  conformés  à  cet  ordre. 


Parie, le  96 avril. 

Les  ennemis  de  la  paix  publique  soufflent  ici  la  discorde 
avec  une  infatigable  activité;  et  des  citoyens  aveugles  se 
prêtent  avec  une  bonne  foi  bien  incurable  à  servir  leurs  pro- 
jet Les  lieux  publics,  les  promenades,  les  sociétés  patrio- 
liqn»,  tout  est  en  fermentation  au  dedans,  tandis  que 
lios  frères  marchent  à  l'ennemi ,  et  scellent  peut-être  déjà 
deleur  sang  cette  liberté  que  nous  compromettons  par  nos 
divisioos  insensées. 

LaSociété  des  Amis  de  la  Constitution  offre  en  ce  moment 
des  scènes  qui  paraîtraient  inconcevables,  si  l'on  ne  se  rap- 
pelait d'autres  époques  où  elle  a  été  troublée ,  les  auteurs 
apparents  de  ces  troubles  et  leurs  commettants  secrets. 
Elles  seraient  aussi  bien  affligeantes,  et  même  effrayantes 
pour  les  amis  de  la  liberté ,  si  les  pi^ges  tendus  n'étaient 
30»  grossiers  que  perfides,  et  si  les  patriotes,  atta- 
^  aujourd'hui  par  une  faction  active,  n'avaient,  dans 
Iran  talents  personnels  et  dans  la  force  de  leur  caractère, 
lafaot  de  ressources  que  dans  la  bonté  de  leur  cause. 

MBL  Rœderer,  Guadet,  Brissot,  Condorcet  et  quelques 
«^  de  celte  trempe,  n'offrent  pas  à  la  haine  et  à  l'in- 
lr%iieQoe  victoire  facile.  Quant  à  ce  dernier,  ses  crimes 
Be  sont  pas  douteux,  et  il  ne  parait  pas  disposé  à  la  résipis- 
ccneCi  II  est  à  croire  que  ceux  qui  l'accusent  d'incivisme 
K  loi  pardonnent  pas  ce  paragraphe  d'un  des  derniers  nu- 
■itoidc  la  Chronique.  Nous  croyons  devoir  le  transcrire 
poar  imltiplier  en  quelque  sorte,  contre  lui ,  le  corps  du 
dffil,et  pour  entrer,  autant  qu'il  est  en  nous,  dans  les 
vies  de  acs  accusateurs. 

>  M»  Gourion  a  donné  sa  démission  depuis  quelques 
joni,  ctaété  remplacé  par  M.  Moy ,  curé  de  Saint-Lau- 
loi,  «figue  émule  desPriceetdes  Priestley,  et  jusqu'ici 
le  SMl  piètre  de  l'église  romaine  qui,  dans  un  ouvrage  re- 
%>eox,  ait  parlé  le  pur  langage  de  la  raison.  L'Assemblée 
l'est  donc  consolée,  quoiqu'elle  rendit  justice  au  zèle  de 


I  M.  Gouvion  pour  la  gloire  de  M.  Lafhyette  et  la  liberté 
I  des  habitants  d'un  autre  hémbphère  ;  elle  lui  a  même  par^ 
j  donné  l'indécence  de  la  lettre  qu'il  a  signée. 
I  B  Cette  démission,  la  clôture  des  Tuileries  le  jour  de  la 
paisible  fête  de  la  liberté,  les  ridicules  compUmeuts  à  ceux 
qui  avaient  empêché  un  désordre  auquel  personne  ne  pen- 
sait; tout  cela  porte  le  caractère  de  ce  parti,qui  n'a  vu  dans 
la  révolution  qu'une  intrigue  pour  le  ministère;  qui  n'a  ja- 
mais aperçu  dans  les  questions  les  plus  importantes  que 
l'intérêt  de  quelques  individus  ;  qui  a  calomnié  les  sociétés 
populaires  quand  elles  ont  cessé  d'être  dangereuses  en  ces- 
santde  servir  ses  projets  ;  qui,  aprèsavoir  exalté  l'imagina* 
tion  du  peuple,  a  cru  que,  pour  détruire  son  énergie,  il  su« 
ffisaitde  faire  tirer  quelques  coups  de  fusils  sur  les  enfants; 
qui  a  cherché,  pendant  trois  mois,  un  prétexte  d'exécuter 
la  loi  martiale,  et  qui  n'a  su  que  la  violer  (i)  ;  qui  a  pro- 
fessé le  respect  pour  les  lois  contituées  quand  il  se  croyait 
maître  des  élections,  et  qui ,  depuis  qu'il  a  été  démasqué, 
n'a  cessé  d'insulter  à  toutes  les  autorités  constituées,  excepté 
à  celle  qui  dispose  de  la  liste  civile  ;  qui  a  fatigué  le  roi  de 
son  insolence,  et  le  peuple  de  son  dévouement  servile  au 
roi  ;  qui  n'a  invoqué  la  liberté  et  les  droits  des  hommes 
que  pour  laisser  aux  conspirateurs  la  liberté  de  trahir 
avec  impunité  ;  qui  prêche  la  paix  en  exhortant  les  magis- 
trats à  faire  massacrer  les  citoyens,  et  les  citoyens  à  se  sou- 
lever contre  les  magistrats  ;  qui  à  la  garde  nationale  for- 
mée, aux  termes  de  notre  constitution,  de  la  généralité  des 
citoyens  actifs,  veut  substituer  une  force  étrangère  à  nos 
lois,  celle  de  l'armée  de  l'ancien  commandant  général  ;  qui 
enfin,  tout  en  accusant  ses  ennemis  de  ne  pas  assez  respec- 
ter  la  constitution,  propose,  avec  les  puissances  étrangèîies, 
avec  les  brigands  de  Coblentz,  la  ci^tion  d'une  secon(te 
chambre,  le  rétablissement  de  la  noblesse,  et  tient  une  pe- 
tite cour  de  parlement  toute  prêle  à  décréter  l'Assemblée 
nationale  le  jour  où,  à  force  de  lettres  à  M.  le  maire,  et  de 
supplémentsde  journaux,  on  aura  pu  exciter  quelque  grand 
désordre.  » 

Ce  qui  nous  fait  craindre  que  M.  Condorcet  ne  soit  pas 
disposé  à  la  résipiscence,  c'est  ce  nouveau  péché  du  même 
genre  qu'il  s'est  permis  encore  dans  son  numéro  d'aujour* 
d'hui. 

«  Deux  classes  d'hommes  menacent  notre  liberté,  l'une 
est  celle  des  gens  qui  ont  besoin  de  gouverner,  d'intriguer, 
et  de  s'enrichir;  l'autre  celle  des  gens  qui  ont  besoin  de 
se  faire  acheter  ;  les  uns  se  chargent  d'ameuter  les  richc% 
les  autres  d'agiter  le  peuple  ;  les  uns  déclament  contre  le 
peu  de  considération  que  la  constitution  actuelle  a  eu  pour 
les  gens  qui  ont  des  propriétés  ;  les  autres  occupent  le  peu- 
ple des  grandes  conspirations  qu'ils  ont  rêvées;  tous  s'ac- 
cordent à  calomnier,  à  dénoncer  les  mêmes  amis  de  la  li- 
berté ;  mais,  les  uns  Taccusent  de  l'exagérer,  les  autres  de 
les  trahir.  Agents  des  mêmes  chefs,  payés  du  même  tré- 
sor (2),  trahissant  Clément,  et  les  maîtres  qu'ils  font  pu- 
bliquement semblant  de  servir,  et  ceux  auquds  lis  se  ven- 
dent en  secret ,  se  déchirant  les  uns  les  autres  avec  une 
sainte  fureur,  pour  cacher  les  rapports  cachés  qui  les  unis- 
sent; ils  n'ont  réellement  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  pro- 
longer un  état  de  fermentatiou  sans  lequel  ils  n'auraient 
rien  été,  et  dej*etarder  l'époque  d'une  liberté  possible  après 
laquelle  ils  ne  seront  plus  rien.i 

(  I  )  n  suffit,  poar  apprécier  le  massacre  du  17  juillet,  et  ses  au- 
teurs ,  do  lire  le  procès-verbal  rédigé  par  eux-mêmes ,  ils  n'ont 
pu  y  décuiser  ni  leur  barlMirie ,  ni  leur  incapacité ,  ni  leur  fai- 
Idetse.  On  leur  a  fait  des  remerciments  :  on  devait  leur  donner 
des  juges. 

(  Noie  de  la  Chronique,  ) 

(  1  )  Quelques  pensionnaires  de  la  liste  civile  désireraient  qu'on 

leur  dit  en  toutes  lettres  le  nom  de  H.  T distributeur  en  chef, 

que  cependant  lis  devraient  connaître.  Est-ce  que  M.  T les  fe- 
rait payer  par  un  tiers  qui  garderait  moitié  ?  d'où  il  résulterait 
que  si  M.  T.  adoutait  pour  lui-même  cette  proportion ,  ils  ne 
toucheraient  que  le  quart  de  ce  qu'ils  coûtent  à  la  nation.  Cela 
mérite  sans  doute  considération  ;  mais  ils  peuvent  adresser  le  mé- 
moire de  ce  qu'ils  ont  reçue  M.  le  comte  de  Herry ,  plénipoten- 
tiaire impérial ,  qui  en  écrira  i  M.  P.. ,  qui  en  écrira  à  M.  L.  F., 
qui  en  écrira  à  M.  H.  ou  à  M.  S..,  qui  en  parlera  M.  T..,  ci  ils  ob- 
tiendront sûrement  justice. 

(Idem.) 
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Présidence  de  M,  Bigot. 
SEANCE  DU  JEUDI  19  AVRIL. 

Sur  le  rapport  d*un  membre  du  comité  des  finan- 
ces, le  dëret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
sur  la  pétition  du  maréchal  Luckner,  jalouse  de  don- 
ner à  ce  général  un  nouveau  témoignage  de  ses 
sentiments,  et  voulant,  sans  aucun  retard,  lever  les 
difficultés  que  pourrait  faire  naître  à  son  égard  la 
disposition  de  rnrticle  IX  du  titre  III  du  décret  du 
3  août  1790,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont 
autorisés  à  payer  au  maréchal  Luckner  la  pension 
de  36,000  liv.  qui  lui  a  été  accordée  le  20  juin  1763, 
$ans  aucune  retenue  ni  déduction.  » 
^  Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  les  dons  patrio- 
tiques suivants  :  de  la  part  d'un  électeur  de  1789, 
demeurant  au  Gros-Caillou.  96  livres  en  espèces; 
d'un  membre  de  l'Assemblée  constituante,  député 
du  département  de  Loir-et-Cher,  le  montant  de  la 
liquidation  d'un  droit  d'échange  qui  lui  appartient 
dans  la  paroisse  d'Orchères,  au  même  département; 

D'un  citoyen  de  la  section  Poissonnière,  10  louis 
en  or,  dont  il  demande  l'échange  en  assignats  de 
cinq  livres. 

L  Assemblée  ordonne  mention  honorable. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  du  bataillon  des 
vétérans,  qui  demandent  qu'il  soit  formé  trois 
détachements  des  vétérans  de  l'Empire,  pour  aller 
mêler  leur  sang  à  celui  des  défenseurs  de  la  patrie 
sur  les  frontières,  et  qu'il  soit  pris,  dans  chaque 
département,  vingt-quatre  vétérans  par  bataillon, 
lesquels  s'habilleront  et  s'équiperont  à  leurs  frais. 
(On  applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire,  ordonne 
Tiâsertion  de  cette  pétition,  avec  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

On  annonce  qu'un  colporteur,  attaché  au  journal 
du  soir  depuis  six  mois,  qui  ne  possède  en  numé- 
raire qu'une  pièce  de  15  sous,  ne  croit  pas  pouvoir 
en  faire  un  meilleur  usage  que  de  l'ofifrir  à  la  patrie. 
(On  applaudit.) 

Une  lettre  d'un  citoyen,  nommé  Théodore  Che- 
valier, témoigne  à  l'Assemblée  ses  regrets  de  n'avoir 
pas  la  taille  nécessaire  pour  servir  la  liberté  en  per- 
sonne, et  lui  fait  hommage  d'un  écu  de  6  liv.  qu'il 
a  acheté  de  ses  épargnes.  (On  applaudit:) 

M.  Bura,  négociant  àParis,  envoie  200  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  John  Bnrke, 
Anglais,  qui  adresse  à  l'Assemblée  une  somme  de 
900  livres  pour  le  soutien  de  la  cause  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

Une  députation  du  département  de  Seine-et-Mar- 
ne, introduite  à  la  barre,  présente,  au  nom  des 
administrateurs  du  département  etdu  district,  l'hom- 
naage  d'une  portion  de  leur  traitement,  qui  se  mon- 
tera chaque  mois  à  240  livres,  pour  tout  le  temps 
de  la  guerre. 

Un  jeune  citoyen,  au  nom  des  commis  des  bu- 
reaux et  inspecteurs  et  visiteurs  des  rôles  de  ce 
même  département,  fait  hommage  d'une  contribu- 
tion de  120  livres  par  mois,fruit  oe  leurs  économies. 
(  On  applaudit.) 

La  aéputation  obtient  les  honneurs  de  la  séance, 


et  TAssemblée  ordonne  mention  honorable  de  tout 
ces  dons. 

Une  lettre  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  Rhône-et- Loire,  annonce 
Qu'ayant  appris  par  les  papiers  publics  que  le  comité 
de  surveillance  avait  fait  un  rapport  contre  eux,  ils 
espèrent  de  la  justice  de  l'Assemolée  qu'elle  voudn 
bien  leur  donner  un  temps  convenable  pour  établir 
leur  justification,  et  ne  laisser  à  leurs  aoct^teon 
que  la  honte  de  la  calomnie. 

M.  Camii^et  :  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  jamais  se  refuser  à  entendre  des  administra- 
teurs iuculpés  par  une  municipalité.  Lesadinims- 
trateurs  de  Rhône-et-Loire  sont  innocents  ou  coa- 
pables.  Ils  vous  apporteront  des  arrêtés  par  lesquels 
vous  jugerez  qui  d'eux  ou  de  la  municipalité  aeq- 
freint  les  lois.  Je  ne  préjuge  rien,  mais  je  demande 
que  vous  leur  accordiez  au  moins  quinze  jouis, 
avant  la  discussion  du  projet  de  décret  que  vom  i 
présenté  M.  Fauchet. 

L'Assemblée  accorde  ce  délai,  et  ajoame  la  discus^on. 

Un  jeune  enfant  se  présente  à  la  barre,  et  feit  hommage 
à  TAssemblée  de  deux  écus  de  6  Ut. 

11  obtient  les  honneurs  de  la  séance  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

Un  citoyen,  père  de  neuf  enfants,  envoie  un  assignat  de 
50  liv. 

Un  citoyen,  âgé  de  quatre-vingts  ans ,  M.  Elle  Garraa, 
ancien  boulangera  VersaUles  et  officier  de  la  reine,  envoie 
deux  louis,  en  argent. 

M.  Daix,  maître  de  langue,  adresse  à  l'Assemblée  un  doo 
patrioUque,  auquel  U  joint  2i&  sons  pour  acheter  ane  coik 
stitution  et  un  almanach  du  père  Gérard,  qui  seront  don* 
nés  à  un  soldat.  Il  désire  que  son  exemple  soit  imité  pffir 
toute  l'armée.  (On  applaudit.) 

L* Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces  oUran- 
des. 

Un  membre  du  comité  de  marine  propose  un  projet  de 
décret  que  T Assemblée,  après  avoir  [prononcé  fuiiencei 
adopte  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers  de  U 
marine  qui  se  sont  présentés  à  la  revue  générale  du  15  mars 
dernier,  ou  qui  s'en  sont  absentés  pour  des  causes  légitimes 
et  bien  prouvées,  recevront  les  appointemeots  de  lenn 
nouveaux  grades,  à  compter  du  i*' janvier  i79S.  » 

M.  Mulot  :  J*avais  proposé  dernièrement  à  l'As- 
semblée de  proroger,  pour  cette  année,  les  secours 
provisoires  que  FAssemblée  constituante  avait  ac- 
cordés aux  maisons  religieuses,  dont  la  liquidatioi 
n'était  pas  terminée.  L'Assemblée  passa  à  I  ordre da 
jour,  en  le  motivant  sur  ce  que  la  loi  ëtail  faite; 
mais  la  loi  borne  le  délai  au  f  janvier  \m.  Plu- 
sieurs maisons  religieuses  n*ont  point  encore  obtenu 
leur  liquidation.  Je  renouvelle  aujourd'hui  la  pro- 
position que  j*ai  déjà  faite. 

L'Assemblée  accorde  cette  prorogation  en  faveur 
seulement  des  religieuses  qui  auront  rendu  leurs 
comptes  et  fourni  leurs  titres. 

M.  Emmbry  :  Les  comités  diplomatique  et  de  ma- 
rine sont  chargés  de  vous  faire  un  rapport  pour 
l'abolition  de  la  course;  ce  rapport  intéressant  de- 
vait être  présenté  lundi.  Je  demande  que  vous  Ten- 
tendiez  en  ce  moment  ;  il  nous  importa  de  déclarer 
à  l'Europe  que  nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux 
nations,  mais  aux  despotes. 

M.  CousTARD  :  Puisqu'il  s'agit  de  corsaires»  je  de- 
mande que  l'affaire  des  prêtres  passe  la  première. 
(On  rit  et  on  applaudit.  ) 

M.  Kersaint  :  Je  suis  prêt  à  faire  le  rapport  dont 
vient  de  parler  II.  Emmery,  si  TAssemblée  veut 
ro'accorder  la  parole. 

M.  Aréna  :  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  aocordem 
des  lettres  de  marque  à  des  particuliers  ponr  armer 
en  course  ;  cette  discussion  ne  durera  qu  ane  dlemi-^ 
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beare.  Je  demande  que  vous  lui  donniez  la  prio- 
rité. 

M.  RocYER  :  Le  prëopinaut  afGrme  que  la  discus- 
sion ne  durera  pas  plus  d*une  demi-heure,  et  moi 
je  soutiens  le  contraire.  Je  suis  persuadé  que  TAs- 
semblée  n^adoptera  pas  un  projet  de  décret  qui  ne 
présente  que  l'apparente  d'une  fausse  vertu,  et  une 
hypocrisie  toute,  pure.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  accorde 
la  priorité  au  rapport  de  la  commission  des  Douze. 

M.  Français  fait,  au  nom  du  comité  des  Douze, 
an  rapport  sur  les  moyens  généraux  et  particuliers 
d'extirper  les  troubles  suscités  par  le  fanatisme  ou 
par  le  brigandage,  dans  plusieurs  parties  du  royau- 
me. —  Il  range  dans  la  classe  des  premiers  de  ces 
moyens,  l'établissement  d'une  instruction  périodi- 
aœ  qui  serait  publiée  par  l'Assemblée  nationale, 
de  rassemblements  et  de  prônes  civiques  pour  la 
discussion  des  lois,  sous  la  direction  des  municipa- 
lités, l'ouverture  de  travaux  publics,  des  primes 
d'encouragement  pour  le  dessèchement  des  marais 
et  le  défrichement  des  landes,  le  partage  des  com- 
munaux entre  les  citoyens  des  communes,  en  raison 
inverse  de  leurs  propriétés  patrimoniales,  l'établis- 
sement d'hospices  plus  nombreux  pour  les  infirmes, 
enfin,  la  force  que  doit  donner  au  nouveau  gouver- 
nement la  conhance  des  citoyens,  l'exécution  envers 
les  sociétés  patriotiques  des  lois  qui  leur  Interdisent 
les  délibérations  collectives,  et  envers  chacun  de 
leurs  membres  de  celles  qui  punissent  tous  les  dis- 
cours et  écrits  tendant  à  avilir  les  autorités  cons- 
titoées. 

Dans  rénumëration  des  moyens  particuliers, 
M.  Français  comprend  celui  du  déplacement,  et  dans 
les  cas  de  récidive,  de  la  déportation  des  prêtres  per- 
tnrbitenrs,  ceux  d'une  augmentation  d  attribution 
et  de  salaires  à  attribuer  aux  juges  de  paix,des  pour^ 
suites  à  exercer  par  les  administrations  supérieurs 
contre  les  juges  de  paix  et  municipalités  qui  négli- 
geraient les  fonctions  dont  ils  sont  chargés,  dans  les 
cas  de  troubles  ;  des  peines  sévères  contre  ceux  qui 
esteraient  les  émeutes  en  sonnant  le  tocsin  ou 
battant  la  générale  ;  Tinterdiction  aux  prêtres  noo 
asseroientés  de  s'immiscer  dans  les  fonctions  se- 
crètes de  l'enseignement  religieux,  celles  surtout 
de  la  confession,  l'établissement  actuel  et  prompt 
dr  oiamii^ctures  nationales,  où  tous  les  citoyens 

seraient  admis  à  un  apprentissage  gratuit,  etc 

Ce  rapport  est  interrompu  par  de  fréquents  ap- 
pfaudisements.  —  L'Assemblée  en  vole  l'impression 
par  une  acclamation  unanime,  et  en  ordonne  l'envoi 
aoxqnatre-vinfft- trois  départements. 

N.  B,  Nous  îe  donnerons  dans  le  prochiain  nu- 
■éro. 

Le  HimsTRB  DC  LA  ofJERBB  :  SI  un  fonctionnaire 
public  avait  pu  être  un  moment  affligé  de  la  dispro- 
portion entre  ses  devoirs  et  ses  moyens,  il  se  tron^ 
vcrait  ra&rnni  ;  il  se  sentirait  encouragé  pour  le 
discours  que  l'Assemblée  vient  d'entendre.  Il  a  pu 
en  coAter  à  un  militaire  de  rester  administrateur, 
bnqn'il  a  conseillé  la  guerre  ;  mais  des  fonctions 
9ii>  dans  ce  moment,  sont  encouragées  et  soute- 
Anes  par  la  conGance  de  l'Assemblée  nationale, 
Knrrunt  peut-être  me  devenir  plus  faciles  à  rem- 
1^.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
prendre  en  considération  les  objets  que  j'ai  déià 
laissons  ses  yeux  :  l'un  est  la  nomination  des  ofn- 
rs  généraux.  J'en  ai  mis  la  liste  sous  les  yeux  de 
"^mblée,  et  je  l'ai  même  fait  imprimer.  Il  est 
rtant  qu*à  mesure  que  des  officiers  généraux 
élomnés  de  leurs  fonctions  ou  s'en  éloignent 
^  immeot,  ils  soient  remplacés.  Le  second  est 


le  rapport  pour  les  payeurs  généraux  de  Tarmée. 
Le  service  se  fait  en  ce  moment;  mais  il  pourrait 
éprouver  des  retards,  si  ces  payeurs  généraux  n'é- 
taient incessamment  nommés.  L'autre  objet  est 
celui  du  copfimandement  des  places.  Cet  objet  a  été 

S  régenté  à  l'Assemblée,  comme  s'il  était  question 
e  créer  des  places  et  des  fonctions  nouvelles,  tandis 
qu'il  ne  s'agit  que  de  les  rendre  temporaires  entre 
les  mains  d  un  nomme  de  confiance.  Il  est  instant 
que  les  généraux  commandant  les  armées  puissent 
confier  le  commandement  des  places  à  des  hommes 
connus  par  leur  patriotisme  e^par  leurs  talents,  et 
qu'elles  ne  soient  pas,  en  temps  de  guerre,  données 
au  hasard,  comme  cela  se  pratique  actuellement. 
(  On  applaudit.) 

M.  Lasoubce  :  Les  deux  premiers  objets  énoncés 
dans  le  discours  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
sont  à  l'ordre  du  jour  pour  ce  soir. 

Lb  MimsTiB  des  affaires  btrakoères:  Le  roi  me 
eharge  de  faire  part  à  TAssemblée  nationale  d'une 
démarche  très-extraordinaire  et  très-grave  que  s'est 
permise  la  cour  de  Turin  envers  M.  Semonville,  que 
Sa  Majesté  venait  de  nommer,  pour  résider  auprès 
du  roi  de  Sardaigne,  pour  assurer  la  bonne  harmo- 
nie et  la  paix  entre  les  deux  nations.  — ;  Je  vais 
d'abord  avoir  l'honneur  de  vous  lire  les  pièces  offi- 
cielles relatives  à  cette  affaire.  Je  vous  rendrai 
compte  ensuite  de  la  réponse  que  le  roi,  dans  son 
conseil  d'hier  au  soir,  m'a  ordonné  de  faire,  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  nation  française. 

Cùpiêdêla  êépéehê  de  Jf.  U  miniilre  de  Turin  ,  à 
fambaitadeur  de  eeêle  cour  auprêi  de  celle  de 
France, 

«  Le  itri  vient  de  mH>rdottner  de  vous  expédier  le  cour^ 
rfcr  qui  vous  apportera  ceUe  lettre  pour  vous  instruire 
d*nn  incident  qui  est  arrivé  à  M.  Semonville  à  Alexandrie, 
et  pour  TOUS  prescrire  les  démarches  que  vous  avez  à  faire: 
ensuite  des  ordres  pour  la  sftreté  et  tranquillité  publiques 
que  Sa  Majesté  a  donnés  au  g  ou?  crneur  des  frontières  de 
ne  délivrer  aucun  passeport  aux  Français  arrifant  dans  ses 
Etats.  Le  gouverneur  d*  Alexandrie  vient  d'instruire  la  cour 
fue  M.  SoDOBville  était  arrivé  dans  cette  riUe  venant  de 
Gènes,  et  se  ditant  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  trèt« 
chrétienne,  et  s^acbeminant  vers  Turin.  Le  gouverneur  lui 
a  dit  que  ses  ordres  ne  lui  permettaient  pas  de  délivrer  de 
passeport  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Sur  oettà 
information,  Sa  Majesté  Sarde  n*a  pu  qu'être  surprise  que 
M.  Semonville  ait  pu  s'annoncer  comme  plénipotentiaire 
de  France,  sans  que  la  cour  ait  eu  aucune  prévention  de 
son  arrivée  ;  ce  qui  est  contraire  aux  usages  subsistant  en- 
tre les  deux  naUonset  aux  procédés  constamment  suivis  par 
le  gouvernement  français.  Sa  Majesté  connaissant  la  répu- 
taUoh  et  la  conduite  publique  de  M.  SeroonviUe  depuis 
qu'il  a  été  envoyé  extraordinaire  à  Gènes,  ne  peut  avoir 
aucune  confiance  en  lui  ;  et  Tintérèt  de  la  sûreté  du  pays 
et  de  la  tranquillité  publique  ne  lui  permet  pas  de  traiter 
avec  ce  ministre. 

»  Elle  a  appris  qu'il  s*est  occupé,  à  Gènes,  de  tous  les 
moyens  d'exciter  les  troubles  en  propageant  les  principes 
et  les  maximes  les  plus  propres  à  porter  le  peuple  à  lln- 
surrection,  à  l'insubordination  contre  ses  magistrats,  et 
en  faisant  répandre  des  écrits  séditieux  et  des  émissaires 
pour  les  séduire.  Pour  le  prouver ,  il  suffit  de  dire  qu'il  ne 
se  cachait  pas  d'avoir  contribué  à  la  révoIuUon  du  Bra- 
bant,  et  qu'O  en  ferait  autant  dans  le  Piémont ,  qu'il  n*a 
cessé  d'exciter  les  peuples  contre  leur  gouvernement,  se 
réjouissant  du  mal  des  uns ,  provoquant  Ta  révolte  des  au- 
tres; que,  dans  toutes  les  occasions,  il  a  fait  éclater  ses 
mauvaises  intentions  contre  le  gouvernement  de  ce  pays, 
que  même  quelques  cours  ont  annoncé  qu'elles  ne  com- 
I  muniqueraient  plus  avec  la  république  de  Gênes  si  elle 
n'obtenait  le  rappel  de  cet  ambassadeur,  (j'observe  qu'il 
n'est  jamais  parvenu  de  plaintes  contre  M.  Semonville,  ) 
que  d'après  toutes  ces  circonstances,  il  est  plus  qu'évident 
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que  son  séjour  à  Turin  y  serait  trop  suspect  et  trop  dan- 
gereux pour  que  Sa  Majesté  puisse  j  accéder  ;  que  la  sen* 
sation  désavantageuse  qu*il  produirait  dans  ce  pays  où  il 
serait  très- mal  vu ,  Texposerait  à  des  désagréments  que  Sa 
Majesté  ne  pourrait  éviter  ;  elle  ne  doute  donc  pas  que  Sa 
Majesté  trësKîhrélienne  ne  reconnaisse  la  solidité  de  ces 
motifs ,  et  ne  les  regarde  comme  une  nouvelle  preuve  de 
son  désir  de  cultiver  la  bonne  harmonie  que  le  séjour  d^un 
tel  ministre  aurait  pu  troubler. 

B  Vous  direz  au  ministre  de  France  chargé  du  départe- 
ment des  affaire*}  étrangères,  que,  quoique  ces  circonstan- 
ces empêchent  la  réception  de  M.  Semonville ,  Sa  Majesté 
Sarde  n'en  sera  pas  moins  empressée  de  recevoir  tout  au- 
tre ministre,  pourvu  quMI  soit  animé  de  cet  esprit  de  paix 
et  de  conciliation  indispensable  au  maintien  de  la  bonne 
harmonie»  » 

A  cette  lettre  est  joint  Tordre  donné  par  le  roi  de  Sar- 
daigne  au  gouvernement  d'Alexandrie,  de  refuser  le  pas- 
seport demandé  par  M.  Semonville. 

M.  Dumouriez  lit  ensuite  une  lettre  par  laquelle  le  ré- 
sident de  France  à  Turin  lui  rend  compte  des  faits ,  et 
ajoute  que  la  conduite  du  ministre  de  Turin  lui  parait 
avoir  été  concertée  avec  le  ministre  d'Espagne,  et  que 
l'indifférence  qu'on  lui  témoigne  et  les  désagréments  qu'on 
lui  prépare  le  terminent  à  donner  incessamment  sa  démis- 
sion. 

Ce  résident  adresse  à  M.  Dumouriez  la  lettre  qu'il  a  re- 
çue de  M.  Semonville,  et  dont  voici  un  extrait  : 

«  Etant  arrivé  le  19  avril  à  Alexandrie,  on  ma  déclaré^ 
qu'en  ma  qualité  de  Français,  je  ne  pouvais  recevoir  de 
passeport  sans  une  autorisation  du  gouvernement.  J'ai 
prié  le  gouverneur  de  vous  envoyer  une  estafette  pour  vous 
porter  une  lettre  par  laquelle  je  vous  instruirais  de  mon 
arrivée;  il  me  l'a  refusée....  Mon  caractère  public  n'étant 
pas  encore  reconnu ,  il  ne  m'est  pas  possible  de  relever  ce 
que  cette  conduite  a  d'irrégulier  et  d'injurieux  envers  les 
représentants  de  la  nation  française;  sans  cela  j'aurais 
dit  au  gouverneur  que  les  violations  du  droit  des  gens  en- 
vers Jes  Français  ne  resteront  plus  impunies,  et  que  notre 
nation  reprendra  le  rang  élevé  qu'elle  n'aurait  jamab  dû 
perdre. 

•  Je  n'ai  aucune  plainte  à  faire  contre  les  agents  et  les 
procédés  du  gouverneur,  qui,  quoique  injurieux  pour  la 
nation  française,  ont  été  accompagnés  des  formes  les  plus 
honnêtes,  etc.  > 

Enfin,  M.  Dumouriez  lit  les  copies  de  ses  réponses  à  la 
lettre  du  résident  de  France,  et  à  la  dépèche  du  ministre 
de  Turin. 

Lettre  écrite  à  M.  Delalande ,  chargé  éP affairée  à 
la  cour  de  Turin ,  par  M.  Dumouriez. 

Paris ,  96  avril  1799,  l'an  4*  à»  la  liberté. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  du  roi,  Monskur,  le  compte  que 
vous  me  rendez  par  votre  courrier  du  21  avril,  ainsi  que 
la  communication  ofiicielle  qui  m'a  été  faite  par  M.  Dé- 
porta, chargé  des  affaires  de  Turin ,  de  la  part  du  comte 
de  Hauteville ,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté Sarde. 

Le  roi  a  vu  avec  le  plus  grand  étonnement  que  la  cour 
de  Turin  ait  manqué  à  la  nation  française,  dans  la  per- 
sonne d'un  ministre  plénipotentiaire,  sous  le  futile  prétexte 
de  n'avoir  pas  été  prévenu  du  choix  de  l'homme  chargé  de 
cette  mission  avant  son  arrivée,  comme  si  les  intérêts  des 
peuples  devaient  être  subordonnés  à  de  frivoles  étiquettes 
de  cour,  dans  le  temps  où  l'Europe  est  généralement  mena- 
cée du  fléau  de  la  guerre.  Le  roi  a  vu  avec  chagrin  que 
cette  injure  faite  au  ministre  de  la  nation,  soit  encore  ap- 
puyée du  prétexte  d'une  accusation  vraie  ou  fausse  contre 
M.  de  Semonville.  Ce  ministre  est  ou  n'est  pas  coupable 
de  ce  dont  il  est  accusé  au  nom  du  roi  dH^rdaigne,  par 
son  ministre  le  comte  d'Uauteville.  Lorsqu'on  accuse  aussi 
gravement  un  homme  revêtu  d'un  caractère  public  et  re- 

Ï présentant  une  grande  nation,  il  faut  joindre  les  preuves  à 
'accusation  et  ne  pas  les  faire  précéder  par  des  voies  de 
fait  qui  riolent  le  droit  des  gens.  Le  roi  pourrait ,  à  son 
tour,  porter  des  plaintes  au  nom  de  la  nation  française  sur 
cette  loi  de  passeports,  à  laquelle  échappent  contûiuelle« 
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ment  nos  rebelles  émigrés  qu'on  laisse  entrer  et  sortir  li- 
brement des  Etats  de  Sa  Majesté  Sarde,  pendant  qu'on  ty- 
rannise ou  repousse  les  Français  fidèles  à  la  constitution  et 
au  roL  Sa  Majesté  espère  qu'après  de  mûres  réfleûons,U 
cour  de  Turin  se  déterminera  à  accorder  la  réparation 
convenable  sur  le  scandale  de  l'arrestation  d'un  ministre 
de  France,  et  de  l'empêchement  qu'on  apporte  à  ce  qu'à 
remplisse,  auprès  de  Sa  Majesté  Sarde,  une  mission  paci- 
fique et  amicale. 

En  conséquence,  vous  êtes  chargé  de  demander  que  les 
ordres  donnés  au  gouverneur  d'Alexandrie,  pour  empêcher 
M.  de  Semonville  d'arriver  à  Turin,  soient  levés  incessam- 
ment. Vous  demanderez  une  réponse  prompte  et  catégori- 
que dans  les  vingt-quatre  heures.  Vou<i  demanderez  aussi  à 
être  chargé  vous-même  du  passeport  de  M.  de  Semonville, 
et  vous  irez  le  chercher  à  Alexandrie  pour  l'amener  àTurin, 
et  leprésenter  aussitôt  au  roi  et  à  la  cour.  Si  le  ministre  re- 
fuse vos  demandes,  vous  enverrez  un  courrier  à  M.  de  Se- 
monville pour  l'en  prévenir.  Vous  irez  le  rejoindre  k 
Alexandrie  et  vous  passerez  avec  lui  à  Gênes ,  où  vous  re- 
cevrez les  ordres  du  roi.  Je  vous  envoie  copie  de  ma  note 
en  réponse  à  la  note  officielle  de  M.  le  comte  d'Hanteville, 
qui  m'a  été  communiquée  par  M.  Déporta ,  agent  de  la 
cour  de  Turin  à  Paris. 

Réponse  à  la  note  officielle  de  M-  le  comte  d* Haute- 
ville^  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Jfa- 
Jesté  SardCy  au  20  at;rt7 ,  communiquée  ^  25  par 
M.  Déporta,  chargé  d'affaires  de  la  cour  de  Ju- 
rin  à  Paris. 

96  avril  179s. 

La  cour  de  Turin  a  violé  le  droit  des  gens  et  le  respect 
dû  an  ministre  plénipotentiaire  d'une  grande  nation,  en 
l'arrêtant  à  Alexandrie  et  l'empêchant  de  remplir  une 
mission  pacifique  et  amicale.  Pour  lever  tous  les  obstacles 
au  rétablissement  de  la  bonne  harmonie  entre  le  roi  des 
Français  et  le  roi  de  Sardaigne,  il  est  nécessaire  de  (aire 
cesser  l'arrestation  de  M.  de  Semonville  à  Alexandrie,  et  de 
le  recevoir  à  la  cour  de  Turin ,  dans  son  caractère  polAic, 

S'il  y  a  des  griefs  personnels  contre  M.  de  Semoof  ille, 
Sa  Majesté  Sarde  voudra  bien,  après  la  réception  de  M.  de 
Semonville  dans  son  caractère  public,  ordonner  à  son  mi- 
nistre de  les  développer  avec  les  preuves  ;  et  dans  ce  cas, 
lorsque  les  preuves  seront  parfaitement  établies,  le  roi  des 
Français  donnera  satisfaction  à  Sa  Majesté  Sarde ,  en  reti- 
rant M.  de  Semonville  et  lui  donnant  an  successeur.  En 
cas  de  refus,  le  roi  ordonne  au  sieur  Delalande,  actuelle- 
ment chargé  des  affaires  de  France  à  Turin ,  d'en  sortir 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  d'aller  joindre  M.  de  Sernoo* 
ville  à  Alexandrie,  et  de  se  retirer  avec  lui  à  Gêoes. 

Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements;  ils  se  repro- 
duisent à  plusieurs  reprises,  et  ne  cessent  qu*après  que 
M.  Dumouriez  a  quitté  la  séance. 

M.  Vergniaud  :  Le  roi  a  écrit  avant-hier  à  l'As- 
semblée nationale  pour  demander  qu'il  soit  accorde 
6  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires  et 
secrètes  du  département  des  aflFaires  étrangèrcs- 
Vous  avez  renvoyé  Texamen  de  cette  demande  aux 
comités  diplomatique  et  de  Textraordînaire  des  fi- 
nances. Le  premier  a  conféré  d^abord  avec  le  minis- 
tre; il  s*est  ensuite  réuni  au  comiléde  rextraof^naire 

des  finances.  Le  besoin  où  nous  sommes  de  coijnaî- 
tre  les  véritables  dispositions  des  cours  étranccres, 
et  d'être  instruits  à  propos  des  événements  dirigési 
contre  nous,  vous  met  dans  la  nécessité  de  ne  pas 
vous  refusera  la  proposition  du  roi.  Vous  scnt« 
qu'il  est  impossible  à  nous  de  nous  étendre  sur  les 
motifs  de  ces  dépenses,  puisque,  par  leur  nature» 
elles  sont  secrètes.  Le  moyen  de  les  rendre  infruc- 
tueuses, serait  d'en  publier  l'emploi.  (On  applaudit^ 
—  On  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  Vergniaux  lit  un  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préatialile  sur 
ce  projeL  J 

M.  Rouyer  foit  entendre,  au  miliea  da  tumiilte*  qitn 
dira  la  vérité^  et  qu'il  iaura  la  dire  sans  erainie. 
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On  persiste  à  demander  que  le  projet  de  décret  soit  mis 
aux  ?oix  sans  discussion. 

M.  RoDYER  :  Puisque  Ton  ne  veut  pas  discuter,  je 
ne  demande  que  d*étre  entendu  sur  un  fait.  Aux  ter- 
mes du  règlement,  la  parole  ne  peut  m'étre  refusée. 

L'Assemolëe  décide  que  M.  Rouyer  sera  entendu. 

M.  Veigniaud  :  L*empressement  que  rAssemblée 
U^moignait  d'aller  aux  voix  m*a  fait  omettre  une 
observation  importante  ;  c*est  que  les  6  millions  de- 
mandés devant  être  dépensés  dans  les  pays  étran- 
gers, se  trouvent,  par  la  différence  du  change, 
rnluits  à  3  millions,  et  vous  savez  que  constamment 
on  a  attribué  une  pareille  somme  aux  dépenses  se- 
crètes de  ce  département. 

On  insiste  sur  la  question  préalable.  —  Elle  est  repous- 
sée par  les  murmures  d'une  trùs -grande  partie  de  TAssem- 
blée. 

M.  Router  :  Il  est  étonnant  que  lorsque  Ton  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  décréter  de  confiance 

(Plusieurs  voix:  Au  fait,  j  Que  lorsque,  dis-je,  un 
rapporteur  propose  de  décréter  de  conGance  une 
dispense  de  6  millions.  (  Les  mêmes  voix  avec  plus 
de  force  :  Au  fait,  au  fait.  )  Je  vais  dire  le  fait,  et  ce 
fait  est  d'une  si  grande  vérité,  qu'il  percera  des 
montagnes  jusqiies  dans  les  plaines,  et  la  voici  cette 
Térité....  (lise  fait  un  ^rand  silence.)  Je  dis  que 
c'est  le  comité  de  Tordmaire  des  finances  qiii  est 
chargé  de  cette  dépense,  et  que  le  rapporteur,  au 
contraire,  a  dit  qu'il  n'avait  consulté  que  le  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances.  (  Pltuieurs  voix  : 
Est-ce-là  le  fait  ? 

M.  Router  :  Je  conclus  à  ce  qu'il  n*y  ait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  qui  vous  est  présenté,  sur- 
tout ce  projet  n'ayant  pas  été  imprime. 

If.  Danton  se  présente  à  la  tribune ,  il  annonce  quMl  a 
m  discours  préparé  contre  le  projet  des  deux  comités.  (  Les 
cris  redoublent  :  Auxvoix^  aux  voix,  ) 

Après  de  longs  débats,  M.  le  président  consulte  rAssem- 
blée pour  savoir  si  M.  Danton  sera  entendu.  —  Deux 
épreofes  successives  ne  donnent  aucun  résultat*  —  Dans 
ledoute  il  obtient  la  parole. 

Le  ministre  de  la  guerre  quitte  la  séance.  —  De  nom- 
lireax  applaudissements  raccompagnent  jusqu'aux  portes 
de  la  salie. 

H. Danton:  Mettre  à  In  disposition  du  ministre 
des  affaires  étrangères  une  somme  de  6  millions 
pour  être  employée  :i  des  dépenses  secrètes,  sans 
que,  pr  la  nature  même  de  cette  dépense,  il  soit 
jamais  tenu  d'en  rendre  compte,  me  semble  une 
mesure  si  dangereuse  pour  la  liberté,  que  je  croirais 
qu'elle  est  dans  la  décadence  au  moment  même  où 
vous  auriez  décrété  cette  mesure.  (  Il  s'élève  des 
Durninres.)  Oui,  je  croirai  la  liberté  comme  anéan- 
lif.  du  moment  où  cette  diplomatie  méprisable, 
réduit  à  un  système  sous  le  prétexte  de  l'utilité  pu- 
biiaue,  la  source  de  nouvelles  déprédations  ministé- 
rielles. (  Une  petite  partie  de  l'Assemblée  applaudit. 
^  De  violentes  rumeurs  s'élèvent  dans  l'autre.  ) 

M.  Ducos  :  Ces  messieurs  ne  parleraient  pas,  sans 
A)ute,  contre  le  projet  de  décret,  s'il  s'agissait  d'ac- 
corder des  dépenses  secrètes  à  M.  Delessart. 

M.  DAifTON  :  Je  demande  s'il  convient  à  la  nation 
hnçaise  de  suivre  les  errements  d'un  gouverne- 
•Mot  justement  proscrit  :  décidez  s'il  est  pour  nous 
tune  (elle  nécessité  de  faire  ces  dépenses  secrètes 
Vi'elles  puissent  compenser  la  bassesse  et  le  danger 

JQi  les  accompagneraient  et  en  seraient  le  résultat. 
Les  murmures  redoublent.) 

MM.  Delmas.Carnot,  Reboul,  Marbeau  montent 
lia  fois  à  la  tribune  pour  répondre  à  M.  Danton. 

M.  LB  Pbssident  :  Messieurs,  vous  aurez  la  parole 
|m;  mais  n'interrompez  pas  l'orateur. 

M.Rbboul:  M.Danton  vient  d'entamer  la  seule 


question  qu'il  ne  fallait  pas  discuter  :  je  demande 
qu'il  ne  suit  pas  entendu. 

M.  Marbeau  :  Je  demande  la  parole  contre  vous, 
M.  le  président;  car  il  me  semble  que  vous  mettez 
une  grande  partialité  dans  votre  manière  de  prési- 
der. (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit. )  Lors- 
qu'une grande  majorité  demande  aue  la  parole  soit 
Olée  à  uu  opinant,  vous  refusez  ae  consulter  l'As- 
semblée, tandis  qu'hier  vous  la  consultiez  sur  la 
demande  d'un  très-petit  nombre  de  membres,  pour 
la  faire  ôter  à  M.  Thuriol. 

M.  Bigot:  Je  me  conformais  au  règlement  qui 
veut  qu'un  orateur  ne  prenne  la  parole  qu'après 
que  l'autre  a  terminé.  Cependant,  comme  Ton  de- 
mande que  je  consulte  l'Assemblée,  je  vais  la  con- 
sulter. 

L'Assemblée  décide,  à  une  très-grande  majorité»  que 
M.  Danton  ne  sera  plus  entendu. 
Plusieurs  autres  membres  demandent  la  parole. 
Une  délibération  presque  unanime  ferme  la  discussion. 

M.  Cabnot  le  jeune  :  J'avais  demandé  la  parole 
pour  demander  que  M.  Calvet  fût  rappelé  à  Tordre. 

M.  Dumas  :  Est-ce  ainsi  que  vous  respectez  la 
liberté  des  opinions  ? 

M.  Gentil  :  C'est  abominable. 

M.  Calvet  :  La  séance  d'aujourd'hui  est  vraiment 

un  jour  de  deuil  pour  la  France (On  murmure. 

—  M.  Calvet  continue;  il  s'efforce  de  surmonter  le 
tumulte,  il  crie,  il  s'enroue.  —  Des  rumeurs,  des 
ris,  des  clameurs  s'élèvent  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.  ) 

Après  de  longs  débats ,  le  président  parvient  à  rétablir 
le  silence. 

Le  décret  d'urgence  est  porté  à  une  très-grande  majo* 
rite. 

De  nouveaux  débats  s'élèvent  sur  des  propositions  inci- 
dentes. 

M.  Jounneau  demande  que  la  somme  proposée  soit  ré- 
duite à  3  millions,  M.  Tarbé,  qu'elle  ne  soit  payée  que 
mois  par  mois.  M.  Gentil,  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  soit  tenu  de  rendre  compte  de  son  emploi. 

Les  deux  premières  propositions  sont  rejettes  par  la 
question  préalable. 

Sur  la  dernière,  TAssemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  la 
loi  générale  de  la  responsabilité  donnant  au  corps  législatif 
le  £roit  de  Texercer  pour  tous  les  objets  quelconques  de 
Tadministration  des  ministres. 

M.  Dubayet  demande  que  la  somme  à  allouer  en  ce  mo- 
ment ne  soit  que  de  4  millions.  —  La  question  préalable 
écarte  encore  ce  dernier  amendement. 

Enfin,  le  projet  de  décret  du  comité  diplomatique,  mis 
aux  voix,  est  adopté  presqu'à  l'unanimité,  ainsi  qu'il 
suit  : 

ff  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  lettre  écrite 
par  le  roi  et  contresignée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, du  23  de  ce  mois ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  diplomatique  et  de  Textniordinaire  des  finan- 
ces réunis,  considérant  que  les  circonstances  politiques  ac- 
tuelles exigent  des  dépenses  extraordinaires,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

•  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  affaires  étrangères ,  la  somme  de 
6  millions,  pour  les  affaires  secrètes  de  son  département. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  • 

SéAIfCE  EXTBAOBDIIfAIBB  DU  MEBCBEDI  AU  SOIB. 

On  lit  une  lettre  du  directoire  du  départemant  du  Lot, 
une  autre  du  directoire  du  département  du  Bas-Rhin.  La 
première  contient  le  détail  de  plusieurs  émeutes  dans  les- 
quelles plusieurschftteaux  ont  été  pillés  et  brûlés  ;  la  seconde 
annonce  que  le  fanatisme  a  fiiit  de  grands  progrès  dans  les 
campagnes,  qu'une  partie  du  peuple  a  été  égarée  par  les 
manœuvres  des  prêtres  non  assermentés, 

M.  Duranton ,  ministre  de  la  jostioe  »  consulte  TAssem- 
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hlée  sur  la  question  de  savmr  si  le  roi  peut  exercer  ledrdit 
de  faire  grâice  sur  les  jugemeuts  interveuus  suivant  les  for- 
mes anciennes. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  des  retards  qu'éprou- 
ve la  discU!tsion  des  différents  griefs  articulés  contre  le 
sieur  Duport. 

L'AssemWée  charge  le  comité  de  législation  de  faire  un 
rapport  sur  la  question  proposée  par  M.  Duranton. 

M.  Quatremère  feit ,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  un  rapport  sur  les  indemnités  réclamées  par 
M.  Rossel,  chargé,  en  1786,  par  le  gouvernement,  de 
peindre  les  dii-huit  principaux  combats  navals  qui  ont  eu 
lieu  pendant  la  dernière  guerre  d'Amérique.  M.  Bossela 
rempli  ses  engagements  ;  mais  les  frais  quil  a  avancés  ab- 
sorbent toute  sa  fortune,  et  il  n'a  encore  rien  reçu  des 
12,000  liv.  d'avance,  des  1,000  écus  par  tableau ,  et  de  la 
pension  de  8,000  liv.  qui  lui  avaient  été  promis, 

M.  Quatremère  présente  un  projet  de  décret,  dont  l'A»- 
semblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  le  président  lit  une  lettre  signée  des  ministres  du 
roi  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Voici  le  premier  instant  où  nous  avons  pu  nous  réu- 
nir depuis  le  décret  qui  déclare  la  guerre  au  roi  de  Bohême 
et  de  Hongrie.  Nous  en  proQtons  pour  déposer  noire  tribut 
sur  l'autel  de  la  patrie.  Nous  donnons  la  cinquième  partie 
de  notre  traitement,  tant  que  durera  la  guerre.  »  (On 
applaudit  ) 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire, 
relativement  à  l'administration  des  invalides.  —  Plusieurs 
articles  sont  décrétés.  En  voici  les  dispositions  principales  : 
c  !•  Les  militaires  retirés  dans  les  départements,  après 
avoir  été  admis  à  l'Hôtel  des  Invalides,  ou  en  avoir  obtenu 
le  brevet,  seront  appelés  à  l'Hôtel,  à  mesure  qu'il  y  aura 
des  places  vacantes  ;  2*  les  officiers  invalides  retirés  dans 
les  départements  jouiront  d'une  pension  de  (JOO  liv. ,  les 
sous-officiers  d'une  pension  de  200  liv. ,  et  les  soldats 
d'une  pension  de  150  liv.  —  Ils  pourront,  en  outre,  jouir 
des  gratifications  qu'ils  auraient  indépendamment  de  celte 
pension,  pourvn  que  le  tout  n'excède  pas  le  maximum  fixé 
par  l'article  XIV  du  décret  sur  les  invalides.  • 

M.  Smitt,  marchand  de  draps,  rue  Saint-Denis,  feit  pas- 
ser à  l'Assemblée  un  assignat  de  100  liv.  Il  renouvellera 
ce  don  tous  les  quatre  mois,  et  l'augmentera  selon  que  les 
besoins  de  la  patrie  s'accroîtront. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  liquidation, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité  de 
liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte  des  vérifications  des 
rapports  faits  par  le  commissaire  du  roi ,  directeur  général 
de  la  liquidation,  après  les  deux  lectures  faites  aux  séances 
des  5  et  14  avril,  et  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer, décrète  qu  en  conformité  des  lois  précédemment 
rendues  sur  la  liquidation  de  la  dette  de  l'Etat,  Il  sera 
payé  aux  parties  ci-après  nommées  pour  les  causes  qui  se- 
ront pareillement  exprimées,  les  sommes  suivantes,  mon- 
tant en  total  à  celle  de  3,660,858  liv.  10  s. ,  à  la  charge, 
par  les  dénommés  au  présent  décret ,  de  se  conformer  aux 
lois  de  TElat  pour  Tobtention  de  leurs  reconnaissances  de 
liquidation  et  de  leur  payement  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  Boyalbdb  Mdsiqdb.  —  Aujourd'hui, /oc/isfc 
et  OKdtpe,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Psyché, 

Le  bureau  de  la  location  des  loges  à  l'année  et  journa- 
lière de  l'Opéra  est  maintenant  à  la  salle.  Porte  Saint-Mar- 
tin. MM.  les  locataires  des  loges  à  l'année  «ont  aussi  pré- 
venus que,  s'ils  conservent  leurs  loges,  ils  auront  le  choix 
de  celles  de  la  nouvelle  salle  qui  va  se  construire  sur  l^em- 
placement  des  Ecuries  du  Boi,  entre  la  rue  Saint-HoWMné 
et  la  cour  du  manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuileries. 

Théatbb  PB  LA  Nation. —  Aujourd'hui,  Belftche.  — 
pemain,  U  DiMnpatewTf  et  U  Betour  du  Mari, 


TirtATRB  Italibn.  — Aujourd'hui,  U  BoêUrtéeSâiti^^ 
et  U  Jugement  de  Midas, 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Straiome^  comé- 
die héroïque. 

THiATBB  FaAifçAis,  Hie  de  Bichelieu.  —  Aajovd'bii, 
la  Gouvernante ,  suivie  du  Médecin  malgré  luL 

Théatib  de  la  rue  Feydeau ,  ci-devant  de  MoRsnot.  - 
Aujourd'hui,  la  3*  représentation  de  il  Signor  di  PwnO' 
gnac ,  opéra  italien. 

TBàATBB  DB  M^^«  Moif  TANSiBR ,  au  Palaîs-Boyal.-  Ai- 
jourd'hui,  la  !'•  représentation  de  l* Amour  par  retiem- 
blanee,  opéra  nouveau  en  3  actes ,  suivi  des  Folia  anum- 
reuses, 

TuÉATBBDU  Marais,  rue  Cnlture-Sainte-Calherioe.— 
Aujourd'hui ,  la  14*  représentation  de  Robert^  ekefdt  krir- 
gands,  fait  historique  en  5  actes.  —  Demain,  CHùhiint 
de  la  Guadeloupe, 

Ambigo-Comiqob  ,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aqjow- 
d'hui,  la  2*  représentation  d'Adélaïde  de  Lussan,  ftit  his- 
torique; précédé  du  Portefeuille^  terminé  par  le  Deviné» 
Village, 

Théâtre  db  MoliIrb,  rue  Saint-Martin.  —  Âujov*. 
d'hui,  le  Barbier  de  Séville,  suivi  du  Devin  du  Village, 

Demain,  la  !'•  représentation  de  TVoij  Ans  de  fflii- 
toire  de  France, 

TuiATRB  DE  LA  BDB  DE  LoDVOis.  —  Aujourd'hul,  CÙIM, 
tragédie  en  5  actes,  suivie  de  la  Servante  Maîireitet 

TuiATRB  DU  VAODBvaLB ,  Tue  dc  Chartres.  —  Alljoll^ 
d'hui,  Arlequin  afficheur^  comédie-parade  ;  U  PetU  Saenh 
tain,  et  le  Prix  ou  C  Embarras  du  choix. 

Demain,  la  1 ''représentation  du  Dîner  imprévu^  en  3  ades. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du4j0vffTe, 
hôtel  de  Marigny,  n«  17. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DEL'bÔTEL-DE-VILLEDEPAIIS. 
Sim  derniers  moU  de  i^gt.  MM.  let  pAyeort  sont  à  U  lettrt  M. 

Cour  ides  changes  étrangen^  à  ^0  jours  dédale* 

Cadix. »  l 

Gènes. 16) 

Livourae. 173 


Amsterdam. .  •  •  •  b  89  ^/s 

Hambourg 310 

Londres. 17  Va 

Madrid. 25  K 


Lyon,  P.  de  PéUfes,  .  3  p* 
Bourse  du   26  avril, 

Act  des  Indes  de2,500Uv 2085,  90,  93  */„  M 

—  Portions  de  1600  liv« 

—  de  812  liv.  10  sous.  ..,••..•..« 

—  de  100  liv W 

Empï-unt  d'octobre  de  500  liv.  •   . kïi 

Emp.dedéc.  17S2.QuH.de  ftn. 5,  4i  P* 

— del25mill.déc.  1784.  ...  8,2  '/«.  ^Ik^*k^%> 
-^  de  80  millions  avec  t>ulleiinè>.    * 

—  sans  bulletin. .  ;  .  .  .  5  .  */4»  2  Vs»  ^  *  Vj»  */*  ^ 

—  Sorti  en  viager •.....••  0,8 *|t^ 

Bulletin. 70,  7t 

Reconnaissance  de  bulletins.  ..  •»   .».. 

Act  nouv.    des  Indes.   1U5,  16,  i7,  18,  49,  20,16 

i6t  iâ»li 

Caisse  d'esc 8820,  25,  30,  40,  50,  45»  ^ 

Demi-Caisse 1890,  95,  1900,  i898, 1905,19 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris •  •  •  • 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5.  p.  ^q. 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  4^8»  */s»  »,  8  */>  ^hh 
AMnr.  contre  les  Inc.  424»  25,  26,  27,  M,  29,  80,  29, 

97,  M,  25, 

—  à  vie.  .  .     475,  72,  7»,  74,  78>  Tft*  «9,  68, 65. 
Actions  de  la  Caisse  patriotique.  •  ..••••..»• 
Contrats,  l'e  classe,  à  5  p.  Vo    ••••»«  psàr, . 

—  2e  idem,  à  5  p.  <^/o,  snj.  au  15*.    •  •  »  •  .  •  dl  Vi 

—  8«  idem ,  à  5  p.  «/o.  »«j-  ««  40*    *  .  .  .  8«b  ^  *A 

—  ibidem,  à  5  p.  */o,  suj.  au  10*.  et  2  s.  p.  U  .  6S*{ 

Prix  de  V argent ,  du  26  aprét-miêié 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  U  en  coCMe  456  L  ea  assig 
Un  louis  d'or  coûte  40  livres  en  assignats. 
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Samedi  28  Avbil  1792.  —  4»  Année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DB   L'A8SBMBL££    KATIONALB. 

PEBKliRB     LÉfilSLATOBI. 

Présidence  de  M,  Bigot, 

Rapport  fait^  dans  la  séance  du  jeudi  26  avrils  au 
nom  du  eomilé  des  Douze  ^  charaé  de  la  prépara- 
tion des  lois  pour  la  tranquillité  intérieure  du 
royaitme;  parM>  Français { de  NanUs.) 

Mentears,  tous  ayei  roula  connaître  les  causes  des 
troablesderiatérieur,  et  en  chercher  les  remèdes;  tous 
ares,  encoaséqnenoe,  institué  dans  YOtre  sein  une  commis- 
sion de douxe  membres  choisis  dans  vos  difers  comités, 
poor  réunir  dans  un  foyer  commun  les  éclaircissements  et 
Jes  moyens  que  présentait  chaque  partie  de  Tadministra- 
tioD  publique. 

Ge  nouveau  comité,  frappé  des  maux  qu^épronvaient 
plosienrs  départements,  s^est  empressé  de  proposer  desme- 
spies  locales  qui,  en  frappant  quelques  chefs  de  conjura- 
tkn,  dissipant  les  foctions,  ont  donné  de  la  force  aux  ad- 
eu'DJstrations,  et,  maintenant  le  respect  dû  à  la  loi,  ont  ré- 
tabli la  paix  dans  ces  départements. 

Passant  ensuite  aux  mesures  générales,  votre  comité  a 
Toala  connaître  la  véritable  position  du  royaume  ;  il  a 
examiné  avec  la  plus  grande  attention  les  pièces  qui  lui  ont 
été  adressées. 

nioi  a  fiilhi  distinguer  et  classer  les  causes  diverses  qui 
agitent  quelques  villes,  et  celles  qui  agitent  les  campagnes, 
celles  qui  agitent  dans  quelques  départements  du  Nord , 
eeUes  qui  agitent  dans  les  départements  du  Sud  ;  remonter 
éa  causes  particulières  aux  causes  générales,  et  s'assurer 
n  elies  ne  tenaient  pas  à  un  fil  unique  et  à  un  système 
commun. 

Venant  aux  moyens  de  répression,  il  a  examiné  ceux  qui 
oit  été  employés  par  les  corps  administratifs,  et  Teffet 
qolb  ont  produit  ;  il  a  médité  ceux  que  Ton  pourrait  em- 
ployer encore  et  qui  auraient  pu  échapper  à  leur  zèle;  il  a 
fixéson  attention  sur  les  projets  qui  vous  ont  été  adressés ,  et 
il  oe  peut  que  rendre  grâces  à  Tempressement  de  ce  peuple 
(pli  entoure  le  sanctuaire  de  la  loi  de  ses  avis  et  de  ses  in- 
itractions.  Tout  oe  qui  vous  sera  proposé  de  juste,  de  bon, 
decoostitutionoel ,  vous  Tadopterez  toujours,  et  vous  ren- 
te au  peuple  en  décrets  ce  quHI  vous  aura  donné  en  lu- 
nièm.  (On  applaudit  ) 

Vobv  comité  commence  par  vous  présenter  une  vérité 
mosolante  :  c'est  que,  s'il  règne  êe  l'effervescence  dans 
«départements,  hi  très-grande  majorité  est  cependant 
trinqullie.  Cinq  ou  six  districts  seulement  offrent  des  scè- 
*esde  dévastation  dont  le  scandale  'est  encore  grossi  par 
ttox  qui  se  diargent  du  triste  soin  de  le  retracer.  L'envie 
ie  Wre  elSet  dans  une  grande  assemblée ,  le  désir  de  pein- 
fcdes  choses  merveiOeuses  ou  terribles ,  la  f^yeur  quMles 
iMpireot»  le  désir  d'un  secours  prompt  et  eflBcace,  tout 
^ÔToqne  les  Imaginations  ardentes  à  former  ces  lugubres 
ttleaux  dans  la  peinture  desquels  elles  trouvent  un  ins- 
Md'adooctssement  au  sentiment  qui  les  presse.  Lors- 

tm  voit  une  maison  en  feu,  on  s'écrie  d^à  que  toute  la 
est  CB  œodre.  La  peur  et  l'exagération  sont  toujours 
pliBanvab  historiens,  nous  en  avons  vu  un  exemple  ré- 
M.  Quelques  munidpalités  étaient  en  insurrection  et  ta- 
■feat  «rbitraîrement  les  grahis,  et  le  ministre  de  l'inté- 
KBT,  dans  rémotion  qu'il  en  éprouva,  vhit  vous  dire  : 
it  psfris  êtt  en.  danger.  En  prononçant  ces  formidables  pa- 
rles, le  ministre  céda  à  la  sensibilité  qu'on  lui  connaît, 
^■Âlnlité  qai,  dans  les  vives  agitations  qu'elle  donne  à 
nme,  Me  an  jugement  cette  froideur  nécessaire  pour  aa- 
piéder  ks  dioscs  à  leur  véritable  valeur.  (On  applaudit.  ) 
Le  canctère  de  l'homme  d'Etat  te  compose  de  la  sensl- 
k^  du  ooenr  et  de  la  froideur  de  la  raison;  et  celui-là, 
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I  chei  un  peuple  libre,  serait  peu  propre  à  servir  la  chose 
I  publique,  qui  pourrait  jamais  désespérer  d'elle.  Vingt  fois 
les  états  libres  se  sont  trouvés  dans  des  dangers  imminents 
et  à  deux  doigts  de  leur  perle;  vingt  fois  les  hommes  pu- 
sillanhnes  s'écriaient  que  tout  aait  perdu  et  qu'il  fal- 
lait tout  abandonner  ;  mais  ceux  qui  savaient  ce  que  c'est 
que  la  liberté,  l'énergique  courage  dont  elle  remplit  les 
âmes,  la  hauteur  où  elle  les  élève;  ceux  qui  savaient  que 
dix  hommes  libres  valent  mieux  que  cent  esclaves,  ne  dé- 
sespéraient jamais  du  salut  de  la  chose  publique.  Il  n'est 
qu'une  seule  situation  où  tout  est  vraiment  perdu,  c'est 
lorsque  cette  noble  passion  est  éteinte  dans  toutes  lésâmes, 
lorsqu'on  ne  vit  plus  que  pour  soi,  et  non  pour  la  patrie, 
lorsqu'on  ne  trouve  plus  de  volupté  à  lui  offrir  son  sang  et 
son  patrimoine  «  lorsque  chaque  citoyen  est  un  tout  isolé 
qui  ne  ressent  plus  l'outrage  fait  à  son  pays.  C'est  alors 
vraiment  que  tout  est  perdu ,  c'est  alors  que  le  corps  poli- 
tique n'est  plus  qu'un  cadavre  dont  les  vautours  du  des- 
potisme vont  bientôt  se  disputer  les  lambeaux.  Mais  lore- 
que  ce  feu  sacré  est  dans  tous  les  cœurs,  tant  qu'on  le  sent 
palpiter  dans  toutes  les  artères ,  comptez  que  le  dérange- 
ment qu'il  éprouve  n'est  qu'un  mal  momentané,  qui  cé- 
dera à  un  remède  léger  et  à  un  régime  adoucissant.  (  On 
applaudîL  ) 

Eh  I  quel  est  celui  des  Français  qui  pourrait  se  livrer  à 
un  lâche  abattement,  lorsqu*il  considère  que  les  despotes 
ne  pouvaient  Ibire  en  plusieurs  années  cette  levée  de  cent 
mille  hommes,  que  le  cri  seul  de  la  liberté  a  Ihite  en  ub 
seul  jour  ;  lorsque  nous  avons  Unt  de  peine  à  retenir  cette 
bouillante  ardeur,  qui  semble  entraîner  la  France  libre 
sur  l'Europe  esclave  ou  ennemie  ;  lorsque  dix  millions  de 
bras  n'attendaient  que  le  premier  coup  de  canon  pour  aller 
délivrer  les  peuples  qui  les  appellent,  et  préparer  l'aifran- 
chissement  du  genre  humain?  Et  nous  aussi,  nous  avons 
â  gémir  en  parcourant  l'histoire  des  troubles  que  cette  ef- 
fervescence a  fait  naître;  mais  après  avohr  payé  à  l'huma- 
nité ce  tribut  de  la  sensibilité,  nous  avons  considM  de 
sang-froid  les  causesde  ces  troubles,  nous  n'y  avons  trouvé 
aucun  caractère  qui  puisse  présager  des  périls  pour  la  li- 
berté. Nous  avons  entendu  à  la  vérité  une  poignée  d'esclaves 
décorés  crier  à  la  noblesse:  d'autres  armés  de  poignards, 
criant  d  la  monarchie  ;  d'autres  couverts  d'habits  lugubres, 
criant  à  la  religion  ;  et  quelquesHins  à  la  république  :  mais 
au  milieu  de  tous  ces  cris,  nous  avons  entendu  une  voix 
toute-puissante  qui  les  couvrait  toutes.  Cette  voix  retentis- 
sait de  tous  les  points  de  l'Empire,  c'était  celle  de  la  nation  ; 
elle  disait  :  périssent  toutes  les  factions,  nous  voulons  la 
constitution  et  la  loi....  (  On  applaudit  à  plusieurs  repii 
ses.  ) 

Dqiuis  l'institution  de  votre  comité,  les  mesures  que 
vous  avez  prises  ont  ralenti  et  presque  entièrement  apaisé 
les  troubles.  Vous  avez  fait  chez  l'étranger  des  approvision- 
nements de  grahis  ;  vous  avez  organisé  hi  gendarmerie,  dé- 
crété la  loi  des  passeports  ;  vous  avez  mis  les  émigrés  sous 
la  main  de  la  nation  ;  vous  avez  décrété  l'émisâon  d'un 
petit  numéraire  ;  vous  avez  frappé  l'ancien  clergé  dans  son 
enveloppe  extérieure  (on  applaudit  )  ;  enfin,  les  premiers 
agents  du  pouvoir  exécutif  ont  été  changés. 

Il  en  est  déjà  résulté,  et  il  en  résultera  encore  plus  sen- 
siblement par  la  suite,  l'ouverture  des  greniers,  la  circula- 
tion des  grains  et  la  paix  des  marchés,  la  conservation  des 
propriétés  des  d-devant  seigneurs,  la  répression  du  vaga- 
bonda^, hi  tranquillité  des  ouvriers  qui  manquaient  de 
monnaie,  la  confiance  entre  le  peuple  et  son  gouvernement 
constitutionnel;  ainsi,  chaque  année,  chaque  jour,  chaque 
instant  sera  un  pas  déplus  que  nous  aurons  ttài  vers  l'or- 
dre et  loin  de  l'anarchie,  parce  qu'il  éteindra  les  petites 
passions,  calmera  de  plus  en  plus  les  citoyens,  les  attachera 
davantage  à  la  liberté  par  toutes  les  douceurs  d'une  pai- 
sible jouissance.  Dan^les  révolutions  de  la  nature,  comme 
dans  celles  de  la  politique,  le  temps  est  la  seule  chose  qu'on 
ne  puisse  ni  devancer  ni  arrêter. 

Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fait  une  révolution  ;  il  faut  que 
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le  temps  ciotrtK  les  blestumdaaioureiiiei  qu'elle  alBis- 
•Ce»  dans  le»  cœim  jHoIbndenietit  nleérts.  Ce  a'al  pas 
UMid'atoîr  biluDGcoiistitulioil;  il  faut  que  letempsen 
conicdide  Im  baies,  qu'il  riftraiiiaw  le  terrain  moanM 
sur  lequel  elle  a  éië  ilejte.  Ce  a'al  pas  aisa  d'avoir  con- 
quh  la  liberté,  il  faut  encore  que  le  peuple  se  rsconne  â 

faut  l'entourer, 
bire  nalire  da 
nbeau  de  la  dis- 
Si  des  brigands; 


l'il  fallait  main) 
luile  de  lois  qui 
jtnée»,  qui  pro- 
lïlret  à  tous  les 
lins  le  rojaune 

.   .      .  , ,   .     >rsque  le  peuple 

>t,  on  n'enimdriit  plut  parler  d'tmeule.  Cette 
irin  troubla tieol  ft  tout.  Il  ont  leur  Taeioe  dans 
l*ai)den  régime,  dans  le  nouveau,  et  dans  la  Téiolntlmi 
qni  a  serrl  de  pasûgede  l'an  à  l'autre.  Cetraeiaesnesont 
p«i  sur  la  surface,  ilbut  rouiller  les  entrailles  de  la  terre 
pour  les  trouitr. 

■'  Votre  eomiléa  TU  lesptus  aDcieDnesetpeul-ttre  lesplus 
activM  causes  tle>  ironblesdansno  de^iotlsmede  pluticun 
tlâele»,  qui  a  dtpmé  sur  une  population  malbeureuse  le 

CM  de  beaucoup  de  lices,  et  l'ilgrenr  de  beaucoup  de 
Ids,  qui  ■  prtparé  cette  etcmive  in^llte  de  ricbes- 
Hi,  cause  premtéred?  tonte  corruption  sociale,  quientrat- 
Bait  rifitorance  par  U  mofende  Isquellell  coDsrrTsit  son 
fIsneslB  empire,  qui  cjlTrait  au  peuple  de  rains  plaisirs  pour 
k  distraite  du  roids  de  se»  niaux  et  de  ses  chaînes  i  qui 
avait  étouffé  la  pensée  humaine,  empoiKKuié  lia  sources 
de  la  morale,  et  qui  s'était  coalisé  avec  le  sacerdoce  et  la 
■oUeste,  pour  corrompre  et  tuer  enUn  l'hamme  et  le  ci- 
htT«n..  ...  H  les  ■  vues  ensuite  danslesmoavemenlsde 
la  lévolutioi),  dans  les  rnjentiments  qu'elle  a  allumés, 
"  ~  «  qu'elle  a  lait  naître,  et  qui,  ajani  re- 

es  jevaios,  tous  ces  ferments  camiu.(iui  da 
a  pruduitces  eiptnsioDsdoDI  nous  sommes  les 
Mate*  tèmeins-  et  les  trop  ioipuUsanls  répressenrs. 

Enfin,  il  a  vu  dans  un  gnuvememmt  qui,  pendant  plus 
de  dnii  an»,  a  persisté  à  tie  pas  dian^r,  lorsque  tout 
ebangeall  autour  de  lui  i  qui,  tautOt  Tafifie  et  ncUlant,  ja- 
naituml  sincère  de  la  liberté,  s'obstinait  t  laisscret  Dos 
relatioM  ad  dehors,  et  re>;émtlon  des  lois  au  dedans,  à 
INH  plus  norteh  ennemis,  h  se*  anciens  agents,  qui  entra- 
«ireattontiBulleu  de  tout  seconder,  cl  qui,  arant  prouré 
nmpQlswnoe  d'une  poigii6ede  courtitani  eonlrereasor  de 
la  *MonU  natlonala,  soDtœpendaDt  psnrenos  k  retsnIeT  le 
GOondelarécalutlaoqu'ilsii*ontpudfetTUîre,eliprokmcM- 
ICB  tranbles  gni  leur  plaisent  et  qai  nout  aOigeaL  Ici  les 
Unrnics  Utaras  btaient  la  loi  t  et  presque  partout c'élaieiK 
le*  anciens  exdaves  du  Rouveroement  qui  la  taisaient  eié- 
onler.  Gomment  les  niÀlea  concepiionsde  la  liberté  ne  se 
Mrsient-ellea pas  dégradées  en  paHantpar  dneanaui  em- 
poisonnés de  ronille  par  le  ikspotisme  î  (On applaudit.) Bu 
éteittaol  la  réferme  de  tous  oes  agents,  le  ootps  eansts- 
tMDt  ett  achevé  la  révolution,  et  prévesindcsmaui. 

Unnou  veau  ministère  a  succédé  t  l'andeoi  nousatteii' 
drous  que  l'eipérience  nous  permelle  de  le  juger;  mais  ce 
frand  changement  a  produit  l'otile  effet  de  faire  cesser  les 


faites  A  demi  ;  espérons  que  le  KOUTememeal  ne  tomw 
pas  long-tempst  la  France  le  scandale  de  Mir  sb  iniai 
oppresseurs,  ses  ancinn-  fermiers  ou  péjtiweuri,  nplxti 
Mius  d'autres  lilrei.  commander  des  fortes,  desanatann- 
siderables,  diriger  plus  de  vingt  raille  hommes;  rta'oi^t 
pas  outrager  un  peuple  libre,  qupde  loi  dmuwrpoani. 
minlstrateurs  ses  anciens  tyrsns  t  La  bonté  du  leniM  h 
compose  de  la  confiance  de»  administraieun  et  dn  admi. 
nistrés;  et  quelle  couBance  peut  jamais  s'établir  eaircls 
sacrificateurs  et  les  viclimra? 

Une  autre  cause  de  tronbli'^  est  dans  l'iinubordinilini 
d'un  faraud  nombre  de  miiniclpalïléiicoiitrelesadmiiùitn- 
tious  supérieures.  Nous  avons  m,  dnris  le)>déparlcfiMit>di 
Lot,  de  la  Gironde,  à  Ourcamps,  les  iiiuuiripililét,  ili 
tête  des  altroupemenis,  qui  taxaient  les  grains.  QMtqun- 
nnes  j  ont  été  véritablement  tircM;  d'autre^  s'y  mS 
prêtées  volonlairemenl. 

Ces  magiiitraU  ne  voient  que  leur  clocher,  Ib  a'spB. 
çoiveolpas  bgnude  pyramide  naltonale,  fhi  «Kli  Id; 
et  a  l'égard  des  grandes  municipalités,  pmdcit  înoUiM 
do  choii  du  peuple,  eu  rHulion  perpétiielleaveclai;^ 
le  pouvoir  de  police,  qui  agit  fortemeul  sur  le  elki^ 
ajant  des  gardei  nationales  nombrciiie»  A  Ican  ordrch  » 
montrant  toujours  avec  des  déeuraiionset  un  appareil ia- 
posanl,  quelques-unes  ne  se  soumettent  qu'avec  pane  i 
un  direiâoirv  qui,  dépouillé  de  loulra  les  forre*  acuMii- 
res,  n'a  de  pui^istince  que  dans  les  décret  s.  Je  stisquei|>Kl' 
quet  directoires  sont  accusés  d'administrer  dans  des  prii- 
clpes  relïcbéiimaLS,  dans  mou  npiulun,  cette iDecticlmil 
principalement  i  l'inertie  de  l'ancien  miniitère.  Si  le  ii<n- 
veau  va,  compta  que  1»  directoires  iront.  Dmu  toilis  ki 
pièces  que  j'ai  eiaminées,  les  seuls  directoires  m'ont  pin 
les  seuls  conservateurs  des  principes  cuostitutioaueii,  la 
seuls  CI)  par  lesqueb  j'ai  vu  1  eipoir  de  nmener  psimit  . 
l'ordre.  Fortifions  ces  insinimenis  au  lieu  de  les  alFaiblir. 
(On  applaiidiL)  llcit  certain  que  si  on  ne  soumet  p»b 
municipalités  aui  corps  adminisiratifi,  elles  otfrironi  bia-  : 
tût  l'inCarme  agrégation  de  quaraule-butt  mille  Koaitriic- 
ments  niii'^icipaut,  qui  formeront  nn  vrai  chaos,  at  iM  j 
les  mouiementairrégiiliers  et  discordants  nous  oaodiiirMSt  | 
à  unedissoluiioototale. 

Nous  sentons  tous  qu'il  faut  un  gouvernement.  Ij  » 
ciété  futle  résultai  des  besoins  et  des  vertus  des  hoanat 
le  gouvernement  fut  celui  de  leurs  besoins  et  de  leurs  n- 
ces.  Si  la  voii  du  devoir  relenUssait  an  fond  de  loin  te* 
omurs,  si  la  France  couleuail  dans  son  sein  ving^tlre 
millions  d'ArisIidei,  SI  elle  ue  contemit  ni  traîtres,  ai  bri- 
gands, ni  contre-révolutionnaires,  U  est  certain  que  l'iMir 
sacrée  de  la  loi,  sans  l'appui  d'aucune  lorca  publique,! 
mil inliendrait  seule  la  suburdiuatïon.  UaU  an  milieu  * 
tant  dépassions  irritées,  de  t'aigrear,  de  tant  de  besoins^ 
conspirations  toujours  avortées  et  ttMiiuurs  renaiHsalci, 
iKHis  avons  besoin  d'un  gouvemumenl  qui  soit  eaikoaot 
de  cette  Ibroe  d'opinion  qui  commande  impésienseMii 
l'obéissance,  qui  puisse  faire  tomber  le  poignard  detami* 
des  Cethrgus,  le  masque  de  la  Ugure  des  (>Mn>el).  a 
descendre  jusque  daus  l'âme  des  gjUa,  pour  j  étonjfer  1'» 

Eir  dont  ils  se  repaissent  de  parailre  un  Jour  précédés  et 
leurs  et  suivis  de  conjurés,  au  milieu  de  la  conn<(^ 
tion  générale.  La  masse  générale  du  peuple  est  esseniid- 
lement  saine  et  bonoe;  c'est  pour  le  détendre  cootn  le 
ennemis,  c'est  pour  démasquer  ses  but  amis,  qae  oou 
Implorons  toute  l'énergie  d'uu  gouteruement  cuuilitntir»' 
nelet  tutdaire. 

Nousnr  somnHS  plus  an  nède  d'or  I  eiamioMt  le*  tempi. 
les  personnes,  et  lescireontuaces;  dea  déflaoca  tiis-to- 
dtea  nous  avaient  mis  en  garde  contie  le  précédent  miiis' 
(Ère  :  confions-nous  au  nouveau.  An  milieu  de  tant  ic 
lumltres  II  no  pourrait  i>Bs  se  flatlerdenonstmiaperkier 
temps.  Lepeuple,  long-temps  léger,  eumiiM  «l  tamk 
depuis  qu'il  eiisle  pour  lui  une  patrie. 
'  (Inissons-nons  donc  avec  le  goavenHsnent,  comme  non 
sommes  liés  avec  le  peuple)  nousn'aiom  paalra|i  deto» 
tes  nos  forées  poar  comprimer  TanarAlect  bosm  saaKî 
ous.  Dans  les  grandes  crises,  toutes!  perdu,  lorsqu'au 
confiance  réciproque  ne  réunit  pas  tom  les  elfens.  C^ 
Id,  c'eu  anjourd'bnl  que  nous  sceUrroos  le  tratléd'W 
utile  union.  Oui,  c'est  Ici  qu'est  le  salut  publie  «  c'asi  bom 
ecsvnOte»,  auguste*  ténHrio*  de  tant  d'aedoon  itoéiaiw. 
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qni.rimt  consacrer  tani  d'uliles  principes,  rélablir  plus 
de  droit,  faiie  plus  pour  la  perfedibilité  et  le  boidieur  de 
la  race  hunaine,  que  tous  les  palais  des  rois,  depuis  qu^il 
eu  existe.  Nous  ne  souffrirons  pÂs  que  jamais  on  agile,  dans 
ce  sanctuaire,  les  brandons  de  la  discorde,  qu'on  y  sème 
le  poison  de  la  dé6ance,u|u^on  y  avilisse  les  autoritâi  eon- 
siituées;  ce  serait  frapper  la  constitution  par  ses  bases  et 
couper Farbre  de  la  liberté  parle  pied.  Gomment,  en  ef- 
fet, Tadminlstration  publique  pourrait-elle  marcber,  lors- 
qu'à la  Uce  des  pccmîers  magistrats  du  peuple,  ses  agents 
scnient  avilis»  ducrédiiés  ?  Comment,  flétris  par  une  cen- 
sure imposante  et  publique^  pourraient-ite  obtenir  Tobéis* 
saoce  et  parler  au  nom  de  la  loi  P  Oui ,  le  salut  public  est 
id;  ¥euiUona  fortement  et  constamment  Tonlre,  fUsonsque 
lefOuverneBent  le  Teoille,  et  Tordre  s'établira* 

Votre  eomité  a  Gonildéré  comme  une  mesure  propre  à 
rétablir  la  marcbe.  régulière  de  radmintstration,de  ren- 
loyer  à  vos  comités  les  dénonciations  qui  seraient  faites 
tant  contre  le  gouvernement  que  contre  lesadmloistrations 
sepérienres,  afin  que  vous  poissiei  les  juger,  sur  leur  rap- 
port, avec  plus  de  lumières  et  de  maturité,  et  frapper  ou 
absoôdresans  que  des  dénonciations  publiques  et  destruo 
tites  de  toute  autorité  Talent  précédé.  Ha  vu  dans  cette 
Desare,  un  utile  eiemple  à  donner  à  tous  les  dtoyens  qui 
«teeront  d'entraver,  de  fatignerdes  administrations  fidèles 
à  leur  devoir.  (Il  s'élève  des  applaudissements  et  quelques 
murmures.  ) 

Id  on  nouvel  ordre  de  choses  se  présente»  et  nous  ne 
nous  consolons  de  la  nécessité  où  nous  sommes  de  vous 
entretenir  du  culte  des  prêtres,  que  par  l'espoir  que  les 
metores  que  vona  allci  prendre  vous  mettront  dans  le  cas 
de  ne  plus  en  entendre  parler. 

Le  sentiment  des  premiers  hommes  fut  d*admîrer  Tordre 
soUiBiedeianature,et  l\ai  de  leurs  premiers  bMoins  de 
rendre  hommage  à  son  inconcevable  auteur.  Tant  qu'ils 
se  iiirèrenti  ces  inspirations  naturelles,  tant  qu'ils  se  bor* 
nèrcnt  à  élever  au  milieu  des  champs  des  autels  couronnés 
de  fieuillages,  et  que,  paisibles  ministres  d'un  dieu  bienfai- 
sant, leurs  innocentes  mains  oflrirent  de  simples  fruits  à  la 
divinité,  la  paix  régua  sur  la  terre;  mais  bientôt  U  s'éleva 
des  hommes  qui  leur  dirent  :  Le  grand  Etre  s'est  montré 
à  nous,  et  U  nous  a  dit  que  c'est  de  ce  côté  que  vous  devei 
toomer  vos  autels,  que  vous  devei  lui  présenter  telle  of- 
frande, et  observer  telle  cérémonie. 

D'autres  hommes  non  moins  ambitieux  s'écrièrent  :  Ne 
croyei  pas  ces  Imposteurs,  nous  seuls  communiquons  avec 
le  grand  Etre  ;  il  nous  a  ordonné  de  vous  dire  que  vous  ne 
devei  consnaaer  que  nos  parfums,  ne  pratiquer  que  notre 
otite,  tout  antre  est  abominable.  Alors  les  hommes,  au  lieu 
de  laisser  la  dispute  se  vider  entre  ces  <tivers  prophètes,  y 
prirent  eux«mémes  une  part  d'autant  plus  ardente,  qu'elle 
offrait  ft  Tiraaginallon  humaine,  au  milieu  des  ténèbres  où 
ils  ne  pouvaient  rien  saisir  ni  concevoir,  la  perspective  de 
biens  et  de  maux  infinis,  et  la  terre  fut  rougie  du  sangdes 
hamains.  Depuis  l'origine  des  cultes,  le  culte  respectable 
des  chrétiens  est  un  de  ceux  qui  ait  eu  le  plus  à  se  plain- 
dre de  ses  ministres  •  Lorsque  voisins  encore  de  son  ber- 
ceau, ils  furent  pénétrés  de  son  esprit  primitii^  ils  adoud- 
reot,  éclairèrent  ei  affranchirent  les  hommes  :  mais  bientôt 
oa  Itt  lit  tenant  le  glaive,  allumant  desbùchers,  usurpant  les 
hiena^asnerf  issant  la  pensée,  abrutissant  les  peuples,  flat- 
tant oa  assassinant  les  rois,  former  celte  tliéocratie  mons- 
ttneo^  qui  avait  placé  sous  la  sauvegarde  de  TEvangile  le 
premier  anneau  de  la  servitude  de  vingt  peuples. 

Des  nations  entières  disparues  de  la  surface  du  monde, 
les  deux  béadaphères  couverts  du  sang  de  leurs  victimes,  le 
nng  de  tant  de  rois  qui  avait  coulé  sous  leurs  mains  im- 
pies et  sacrées,  la  terre  enfin  fatiguée  de  tant  de  forfaits, 
tout  dopaiidaât  que  cette  puissance  monstrueuse  reçût  en- 
fin la  loi  au  lien  de  la  donner.  On  établit  en  France  la 
constilotkm  lilve,  et  ils  conspirèrent  contre  cette  liberté  ; 
on  établit  la  fraternité  et  l'égalité ,  et  ils  protestèrent  encore 
contre  des  principes  qu*ils  ne  voulaient  reconnaître  que 
dans  leurs  livres.  On  reprit  les  biens  qu'ils  avaient  usur- 
pés sur  la  crédulité,  et  ils  se  révoltèrent  On  leur  demanda 
la  paix ,  et  ils  renîttinent  la  discorde  ;  ils  se  dirent  persécu- 
tés, parce  qu*on  voulut  qu'ils  cessassent  d'être  persécn- 
tms.  Enfin,  la  nation,  lassée  de  tant  de  résistance,  voulant 
cottnaltre  ses  amis  et  ses  ennemis,  leur  demanda  avec  fran- 


chise le  serment  solennel  qui  devait  les  unir  à  elle  avec  itus 
ses  autres  enfants.  Une  grande  partie  d'entr'eux  le  refusa. 
Alors  les  dissidents  attirèrent  dans  leur  faction  l'ignorante 
et  lourde  masse  des  béats  et  des  superstitieux,  dont  Thabi- 
tude  de  leur  ministère  leur  avait  conquis  la  confiance. 
D'une  autre  part,  touffes  mécontents  firent  cause  commune 
avec  eux.  Tous  les  «ontre-révolutionnaires  derinrent  au- 
tant d'apôtres,  et  la  dirinité  surprise  et  indignée,  vit  au 
pied  de  ses  auteb  des  hommes  qui,  toute  leur  vie,  avaient 
insulté  tous  les  cultes,  et  nié  son  existence.  (  On  applau- 
dit ) 

D'une  autre  part  encore,  ils  provoquent  le  courroux  de 
Tévéque  de  Rome  contre  la  France.  Ce  prince,  burleaque- 
ment  menaçant,  cherche  à  prendre  Tattitude  du  Jupiter 
tonnant  de  Phydias  \  mais  ses  traits  Impuissants  viennent 
s'émousser  contre  le  bouclier  de  la  liberté,  placé  sur  le 
sommet  des  Alpes.  Ils  promènent  sur  toute  la  France  l'i- 
mage courroucée  du  Saint-P^  comme  les  décorateurs 
font  paraître  des  fiintômes  sur  les  théâtres.  Mais  croitHm 
que  le  jour  de  la  raison  luise  si  peu  sur  la  France,  quHI  ne 
nous  fasse  pas  voir  Tintmité  de  ces  ombres  chinoises  on 
romaines?  £h  1  que  nous  veut  Tévéque  de  Rome?  Qu*]r 
a-t-il  donc  de  commun  entre  le  Saint-Père  et  la  liberté? 
Se  croit-il  encore  dans  ces  temps  barbares  où  ses  prédé- 
cesseurs déposaient  les  rois,  et  les  faisaient  fouetter  parleurs 
cardinaux,  lorsqu'ils  n'avaient  pu  les  faire  tuer  par  leva 
satellites  ?  Croit-il  que  les  dnq  ou  six  lettres  qui  composent 
le  mot  scAûiNtf,  ont  dans  sa  bouche  une  vertu  tellement  mi- 
raculeuse, que,  lorsqu'il  le  prononce,  toute  la  Franœ  doive 
à  Tinslant  descendre  anx  enfers  ? 

Bhl  pourquoi  8eméle4-il  de  nos  allisbcs,  tandis  qne 
nous  nous  occupons  si  peu  des  siennes  ?  Lui  demandons» 
nous  à  voir  le  testament  de  Constantin,  et  comment  il  se 
fait  que  ThumUe  serviteur  de  Dieu  ait  pris  la  place  dct 
Césars,  et  commande  aujourd'hui  au  Capitole?  Lui  de- 
mandons-nous pourquoi  il  tient  dans  la  servitude  la  posté* 
rite  des  Caton  et  des  Scevola ,  et  pourquoi  on  ne  voit  plus 
que  des  croix  là  où  parut ,  durant  tant  de  siècles,  la  glotee 
des  aigles  romaines?  Ah  Iquil  s'occupe  plutôt  d'étayer 
dans  ses  Etats  le  chancelant  édifice  d'une  domination  qni 
croule  sur  toutes  ses  bases  1  Bientôt  les  esclaves  d'un  prê* 
tre  se  rappelleront  qu'ibftirent  autrefois  dtoyens  de  Rome, 
que  le  sang  des  Grecques  et  des  Sdpions  coule  dans  leurs 
veines;  que  k  soi  qu'ils  habitent  fût  le  théâtre  des  plu» 
grands  exploits,  et  honoré  de  la  présence  des  héros:  et» 
s'arrêtant  devant  les  monuments  qui  leur  retracent  tant  de 
vertus  généreuses ,  ils  diront  :  Ce»t  ici  qw  vécut  Bruiuê  » 
et  TItaUesera  libre. 

L'évèque  de  Rome,  abandonné  à  sa  propre  faiblesse  et 
au  mécontentement  de  ses  condtoyens,  serait  sans  doute 
pour  nous  peu  formidable  ;  mais  il  a ,  dans  l'intérieur  du 
royaume,  une  milice  nombreuse  de  prêtres  réfractaires  à 
la  loi ,  et'^dèles  à  ses  ordres,  id,  votre  comité  a  en  à  exa- 
miner, et  quels  sont  ces  hommes,  et  quelles  sont  les  maxi- 
mes qu*ib  prêchent;  quel  degré  d'influence  ils  peuvent 
exercer,  et  qud  est  Tes|)olr  dont  ils  peuvent  se  nourrir. 

La  secte  des  prêtres  dissidents  tient  pour  maxiiUe  une  su- 
bordination absolue  aux  ordres  de  l'évèque  de  Rome;  car 
je  ne  compte  pas  id  ses  dérisoires  libertés  de  l'église  galfi^ 
cane,  qui  constituent  une  véritable  servitude  et  la  plus  hon- 
teuse de  toutes,  puisque  son  premier  anneau  est  entre  les 
mains  des  prêtres.  Et  qu'est-ce  que  c*est  donc  que  cette  es- 
pèce de  milice  qui,  vivant  dans  on  Etat,  eu  renie  le  sou- 
verain légitime  pour  s'en  créer  un  fantasque  au-ddà  des 
monts  ?  Si  une  grande  faction  venait  à  agiter  la  France,  et 
qu'elle  annonçât  que  son  souverain  est  en  Allemagne,  ne 
dissiperiex-vous  pas  une  tdle  faction  ?  Et  qu'importe  que 
ce  souverain  soit  à  Coblentx  on  à  Rome,  quMl  porte  une 
couronne  ou  unethiare,  qu'il  scdle  ses  ordres  avec  dei 
aigles  ou  Tanneau  du  pécheur?  Qu*est-ce  que  c'est  qu'une 
secte  qui  ne  peut  soufinr  qu'die-même,  qui  dans  ses  prin* 
dpes  damne  tout  ce  qui  ne  pense  comme  die,  et  regarde 
comme  des  démons  tout  ce  qu'il  existe  de  dtoyens  libres  ? 
Sent-on  bien  la  force  de  trente  ou  quarante  mille  leviers  de 
ce  genre ,  qui ,  répandus  sur  I  oute  la  surface  de  l'Empire, 
agissant  tous  à  la  fois  par  un  système  commun,  sont  réunit 
par  deux  fils,  dont  l'un  est  au-ddà  du  Rhin  et  l'autre  au- 
delà  des  Alpes,  et  tendent  tous  au  même  but,  qui  est  te  re^ 
tour  dans  leurs  cures  et  dans  leurs  biens,  et  le  renverse^ 
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.  ment  delà  coosUtutioD  ?  CiOmment  ne  Toit-on  pas  ilnfluence 
^  qu'ils  exercent  sur  cette  intéressante  moitié  de  l'espèce 
humaine,  qui  est  la  plus  ardente  et  la  plus  mobile,  dont 
rame  est  ouverte  de  toutes  parts  aux  séductionscontagieu- 
ses  des  passions  qu'elles  prennent,  qu'elles  inspirent,  et 
qui,  dans  le  temps  d'orage,  peuvent  influer  si  puissam- 
ment sur  la  servitude  ou  sur  la  lib^é,  suivant  que  leur 
conscience  est  dirigée  par  des  prétres^ui  que  leur  cœur  est 
enflammé  par  des  hommes  libres  ? 

Gomment  ne  voit-on  pas  jusqu'à  quel  point  ils  abusèrent 
de  leur  ancien  empire  sur  des  hommes  faibles  et  ignorants , 
qui  leur  confièrent  si  long-temps  leurs  fautes  et  leurs  fai- 
blesses ,  et  qui  trop  timides  pour  entrer  dans  un  complot  or- 
dinaire ,  croient  ne  pas  pécher  lorsque  le  conspirateur  est 
un  prêtre  et  que  la  conjuration  se  fait  au  pied  des,  autels.  Et 
pour  déjouer  toutes  ces  machinations,  quel  moyen  de  répres- 
sion aTez-vous?  Ne  sentez- vous  pas  qu'ici  tout  est  mystère, 
tout  est  secret  et  confidence  ;  que  les  moyens  ordinaires  ne 
vjous  laissent  aucune  piise  sur  eux;  que  tous  leurs  délits 
vous  échappent;  que,  semblable  à  la  peste,  cette  faction 
vous  frappe  de  toutes  parts  sans  que  vous  puissiez  aperce- 
voir les  traits  mortels  dont  elle  vous  blesse  ?  Il  fout  conju- 
rer cette  légion  de  génies  malfaisants,  qui ,  dans  leur  invi- 
sibililé,  agitent  et  tourmentent  la  nation. 

Mais  comment  ferez-vous?  Placerez-vous  un  juge  de 
paix  à  côté  de  chaque  confessional?  Vousintroduirez-vous 
dans  les  familles  pour  arrêter  l'effet  du  poison  qu'ils  y  ver- 
sent ?  Ferez-vous  dissiper  par  les  gendarmes  ces  espèces 
de  saturnales  qu'ils  célèbrent  dans  les  champs,  au  milieu 
de  la  nuit  ?  Enverrez-yous  des  commissaires  de  l'académie 
des  sciences  pour  démontrer  aux  paysans  le  ridicule  de 
leurs  miracles  imposteurs?  Les  familles  divisées,  les  muni- 
cipalités insultées,  les  prêtres  conformistes  menacés  et  clias- 
séis,  les  campagnes  fanatisées,  l'asûettedes  contributions  ar- 
rêtée :  voilà  leur  ouvrage,  voilà  les  maux  qui  vous  sont  dé- 
noncés par  tous  les  corps  administraUfo  et  par  tous  les  ci- 
toyens: voilà  le  résultat  de  cesystème  théocratiqoe  qui  s'était 
enraciné  dans  les  siècles,  et  qui,  dans  les  jours  de  son  agonie, 
reste  encore  fidèle  à  cet  instinct  qu'il  eût  toujours,  d'abru- 
tir et  de  dévorer.  Nous  sommes  arrivés  au  point  où  il  faut 
que  l'Etat  soit  écrasé  par  cette  faction,  ou  que  cette  faction 
soit  écrasée  par  TEtat.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Vous  devez  donc  à  la  majorité  de  la  nation  de  la  préser- 
ver des  suites  de  la  révolte  d'une  minorité  turbulente  et 
factieuse.  Certaineeient,  lorsqu'une  société  s'organise  dans 
une  forme  libre,  chacun  des  associés  contracte  avec  l'Etat 
Tobligation  de  respecter  et  de  n»aintenir  ses  lois ,  et  l'Etat , 
à  son  tour,  celle  de  conservera  l'associé  tous  les  droits  qu'il 
n'a  pas  aliénés.  Ceux  qui  ne  veulent  prendre  aucune  part 
à  l'association,  sont  libres  ou  tenus  de  sortir  de  l'Etat, 
suivant  que  la  majorité  des  associés  le  juge  plus  utile  à 
l'intérêt  général 

Lorsque  la  grande  famille  des  Français  se  donna  des  lois 
nouvelles  en  i789  et  1790,  les  prêtres  aujourd'hui  dissi- 
dents refusèrent  de  les  reconnaître  et  de  les  suivre  ;  dèi 
lors  la  société  acquit  le  droit  de  ne  plus  reconnaître,  et 
encore  d'expulser  de  son  sein  ceux  qui  refusaient  de  la  re- 
connaître elle-même.  Mais  notre  religion  l  mais  notre  con- 
science I  Qu'est-ce  que  c'est  donc  qu'une  religion  insocia- 
hle  par  sa  nature,  et  rebelleparprincipes?  qu'est-ce  qu'une 
conscience  qui  se  prosternait  devant  le  despotisme,  qui 
consacrait  l'esclavage  utile  pour  elle,  et  qui  proteste  au- 
jourd'hui contre  la  liberté  utile  à  tous  ?  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement les  dissidents  que  ce  principe  atteint  et  frappe,  mais 
encore  cette  faction  de  contre-révolutionnaires,  qui  a  re- 
ftisé  comme  eux  le  serment,  qui  se  cache  derrière  les  au- 
tels, comme  les  criminels  se  réfugiaient  autrefois  dans  les 
temples. 

Qu'il  n'y  ait  plus  en  France  que  deux  classes  d'hommes, 
ceux  qui  seront  unis  à  la  patrie  par  leur  serment,  et  qui  jouis- 
sent des  droits  communs  à  tous  les  citoyens ,  et  les  ministres 
du  culte  qui,  payant  les  taxes  requises,  et  ayant  refusé 
le  serment,  seront  subordonnés  à  une  police  extraordinaire, 
et  pourront  être  arrêtés  et  détenus  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement ;  et ,  en  cas  de  refus  ou  de  rébellion  au  chef-lieu, 
seront  condamnés  à  la  déportation.  Par  ce  moyen ,  vous 
purgerez  les  campagnes  du  fléau  qui  les  dévaste  (  vous  y 
étoufferez  le  germe  de  ces  hideuses  disputes  qui  s'élèvent 
«utre  un  prêtre  et  un  prélr.i  ;  vous  n'occasionnerez  pas  de 


troubles  dans  les  villes,  parce  qu'au  milieu  des  himièrei, 
sous  la  surveillance  des  corps  administratif,  avec  l'appal 
d'une  garde  nationale  nombreuse,  leurs  manœuvres  n'y 
seront  jamais  très-dangereuses;  vous  les  priverez da droit 
d'enseigner,  de  prêcher  et  de  confesser. 

Déjà  les  lois  ont  interdit  à  ceux  qui  n'ont  pas  prèle  le 
serment  ces  deux  premières  facultés.  Mais  si  la  chaire  pa- 
blique  de  religion  leur  est  déjà  interdite,  à  combien  plas 
forte  raison  ne  leur  interdirait-on  pas  la  chaire  secrète  qui 
est  le  confessionnal?  Un  enseignement  mystérienx  est 
cent  fois  plus  à  craindre  qu'un  enseignement  public,  et 
vous  ne  tomberez  pas  dans  la  bizarre  infionséquence  de 
permettre  le  plus  dangereux,  de  défendre  le  moins  impor- 
tant Tel  fut  autrefois  l'avis  de  Mirabeau ,  et  votre  comité 
ne  peut  s'étayer  ici  d'une  autorité  plus  importante. 

On  a  accusé  quelques  prêtres  conformistes  de  vexatioDS 
et  d'intolérance.  Loin  de  tenter  de  les  jostifier,  noos  de- 
mandons que  les  tritHinaux  les  punissent  La  nation  ne  s'est 
pas  soustraiteau  joug  d'une  section  de  prêtres  pour  se  sou- 
mettre au  joug  d'une  autre.  En  leur  ôtant  le  droit  de  con- 
stater l'état  des  personnes,  vousavez  prouvé  que  vous  vou- 
liez que  le  peuple  (Ùt  entièrement  indépendant  des  uns  et 
des  autres,  et  qu'il  ne  fût  sourob  à  d'autres  ministres  qu'à 
ceux  de  la  loi.  Mais  si  quelques-uns  des  conformistes  se 
sont  montrés  intolérants,  c'est  presque  tovgours  la  persécu- 
tion de  leurs  adversaires  qui  là  y  a  provoqués.  Il  ne  s'a- 
git pas  ici,  d'ailleurs,  de  juger  le  caractère  particoto  de 
quelques  individus,  mais  l'esprit  général  d'une  secte  en- 
tière ;  or,  les  prêtres  assermentés  sont  les  plus  ardents  pro- 
moteurs de  laconstitution  ;  ilsenprêchentlesmaxiBesavec 
cet  attachement  qu'on  porte  à  ce  qui  assure  et  garantit  no- 
tre existence.  Un  jour,  délivrés  de  leurs  adversaires ,  envi- 
ronnés de  plus  de  lumières  et  de  moins  de  périls»  ilscfiront, 
avec  Thomas  Payne  :  •  Tous  les  cultes  qni  rendent  les 
hommes  bons,  sont  bons.  »  Un  jour  ils  sentiront  que  cette 
variété  de  cultes  est  le  produit  nécessaire  de  œ  qu'il  y  a 
dans  le  monde  de  plus  divin  et  de  plus  sacré  t  le  sentiment 
et' la  pensée;  qu'il  est  le  résultat  de  vues  également 
louables  et  que  cette  diversité  est  plus  agréable  à  l'Etre 
suprême  que  le  froid  spectacle  d'un  culte  uniforme, 
dont  la  monotonie  ressemble  plutôt  à  l'étiquette  réglée  de 
la  cour  d'un  despote,  qu'à  l'émulation  d'une  flsmille nom- 
breuse qui,  par  des  soius  toujours  nouveaux,  par  des  hom- 
mages empressés  et  divers ,  honore  les  auteurs  de  ses  jours. 
(  Des  applaudissements  unanimes  s'élèvent  dans  l'AMem- 
btée  et  dans  les  tribunes.  )    - 

Comme  les  sociétés  particulières  sont  aocosées  par  les 
uns  de  perpétuer  l'anarchie  et  de  saper  la  constitotion; 
comme  elles  sont  regardées  par  les  autres  comme  les  phis 
fermes  soutiens  de  la  constitution,  nous  n'avons  pas  en 
devoir  nous  dispenser  de  vous  en  entretenir  ;  peat-êtic , 
faut-il ,  pour  en  parier  avec  impartialité,  être  dans  le  cas 
où  je  suis,  les  connaître  toutes  et  n'être  membre  d'anémie. 
Je  ne  ferai  point  à  l'Assemblée  nationale  l'injure  de  croire 
que  cette  matière  puisse  réveiller  en  elle  aucune  passion; 
je  n'aperçois  point  ici  de  sociétaires';  je  n'y  vois  que  le  ma- 
jestueux spectacle  d'une  Assemblée  de  législateors.  (  n  s'é- 
lève quelques  appkiudissements.  —  Un  profiood  sUeace 
leur  succède. 

Lors  des  premiers  jours  de  la  révolutioa,  des  hommes  à 
peine  échappés  aux  dangers  qui  les  meolaçaioit;  des  hommes 
qui,  en  passant  tout-à-  coup  de  l'état  de  sujet  à  l'état  de 
citoyen ,  sentaient  toutesleurs  facultés  élevées  et  ennobttes; 
qui,  pour  la  première  fois,  éprouvaient  le  semiiiient  da 
lien  commun  qui  les  unissait,  s'assembltent  poordâib^ 
rer  sur  une  situation  si  extraordinaire;  qu'on  se  0guredei 
êtres  qui  sortent  du  tombeau  et  qui  sont  appelés  à  jouir 
d'une  vie  nouvelle.  Telle  fut  l'image  de  la  réàurredioB  des 
Français,  en  1789.  Alors  se  développa  an  fbnd  de  tous  les 
cœurs  une  passion  différente  de  toutes  les  autrea;  puisque 
loin  de  s'user  elle  s'accroit  par  la  jouissance ,  une  paMlon 
qui  absorbe  tout  ce  qui  n'est  point  elle  et  qui  devient  tel- 
lement impérieuse,  que  celui  qui  l'éprouve  ne  sentplas 
que  le  besoin  de  vivre  heureux  par  elle,  ou  de  naovrir  sa- 
tisfait pour  elle  ;  une  passion  dont  toutes  lespages  de  This- 
roire  nous  attestent  la  puissance  et  le  prodige,  et  dont 
l'existence  ne  sera  niée  que  par  celui  que  la  bopscsse  de 
son  être  condamne  à  ramper  honteusement  dans  la  fange 
des  affections  personnelles.  Cette  pasaîoo  »  q«'ai<je  besoin 
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4e  là  nommer,  lorsque  je  sob  dans  son  temple  et  au  mi- 
fiea  de  ses  défbnsenn. 

Ce  fht  surtout  dans  les  sociétés  qu^elle  prit  naissance.  Et 
par  combien  de  ser?ices  rendus  à  la  chose  publique  ne  se 
sont-eiies  pas  depuis  signalées?  Quel  est  le  cœur  f^lacé 
qu*eUes  n'aient  pas  échauffé?  Quel  est  régolste  qu'elles 
n'aient  pas  fiiit  rougir?  quel  est  le  malheureux  qu'elles 
niaient  pas  soulaf^?  quel  est  l'opprimé  dont  elles  n'aient 
pesprisia  défense?  quel  est  le  complot  qu'elles  n'aient  pas 
prévu  ou  défoilé?  quelle  est  l'association  de  monarchistes 
qu'elles  n'aient  dénoncée?  quel  est  l'homme  de  mérite 
qu'elles  n'aient  pas  tiré  de  l'obscurité?  quelle  est  la  \1lle 
où  elles  n'aient  pas  répandu  l'amour  de  la  liberté  ?  quels 
sont  les  rillages  qu'elles  n'aient  pas  éclairés  ?  quel  acte  de 
dérooement  patriotique  on  quelle  utile  mesure  de  législation 
n'ont-elles  pas  provoqués?  Tels  sont  les  serrices  qu'elles 
ont  rendus,  tant  qu'elles  se  montrèrent  difficiles  sur  le 
choix  de  leurs  membre,  tant  qu'elles  eurent  pour  maxime 
et  pour  règlement  de  ne  jamais  souffrir  que  la  discussion 
s'ooTilt  sur  les  lois  déjà  décrétées,  ni  qu'on  avilit  les  auti>- 
rités  constituées;  tant  enfin  qu'on  vit  un  MIrabein  appeler 
les  collègues  au  secours  d'une  loi  qu'on  attaquait  dans  une 
de  ces  sociétés,  et  lui  servir  de  rempart  contre  de  factieuses 
atteintes. 

On  accuse  aujourd'hui  ces  sociétés  d'avoir  violé  tous 
ces  règlements  y  d'arrêter  la  marche  de  l'administration, 
de  s'étoe  emparé  de  la  multitude,  comme  d'un  Instrument 
&Tonible  à  leurs  VQe%  de  former  une  sorte  de  trilmnal  qui 
a'est  pas  dans  la  constitution,  et  qui  en  rompt  l'équilibre, 
d'entretenir  l'anarchie  qui  peut  seule  leur  donner  nne 
rsnde  importance,  de  vouloir  changer  un  des  points  capi- 
taux de  notre  goavemement  avant  le  terme  fixé  par  Pacte 
coQstitutionnel,  de  former  enfin,  par  leur  affiliation  et  leur 
eorrespradanee*  nne  chaîne  qui  soumet  tons  les  pouvoirs 
i  leor  domination. 

Telles  sont  les  objections  des  deux  partis.  Rapporteur 
iaipartial,  j'ai  dû  les  présenter  dans  toute  leur  force.  Il  me 
rote  à  les  examiner. 

n  est  dans  la  nature  de  toute  assemblée  nombreuse 
d'agir  puissamment  sur  les  âmes,  et  d'en  faire  sortir  tout 
ee  qu'elles  renferment  d'énergie,  soit  en  bien,  soit  en  mal. 
Hab  comme,  chez  une  nation  sociable  et  civilisée,  un  des 
premiers  besoins  des  hommes  s'est  l'estime  de  leurs  sembla* 
ues  ;  il  en  résulte  que  si  le  peuple  est  doux  et  éclairé,  tou- 
tes ks  passions  nobles  se  montrent,  toutes  les  passions  viles 
le  cachent  Qu'on  propose  dans  une  telle  assemblée  un 
grand  acte  de  dévouement  public ,  à  l'instant  mille  voix 
animées  du  plus  noble  enthousiasme,  se  disputeront  l'hon- 
aear  de  vaincre  en  générosité  l'auteur  de  la  proposition. 
Qu'on  y  propose  un  crime,  il  sera  repoussé  avec  horreur. 
Mns,  si  le  peuple  est  peu  éclairé  ;  s'il  ne  connaît  pas  la  ligne 
^<tà  sépare  la  liberté  de  la  licence  ;  s'il  ne  foit  pas  aperce- 
^les  vues  secrètes  de  ceux  qui  l'agitent,  alors  des  hom- 
mes mal-intentionnés  pourront  proposer  une  inH'action  à 
^  M,  comme  le  seul  moyen  de  sauver  la  chose  publique  ; 
Hs  ttmni  passer  la  calomnie  comme  un  masque  ôté  à  la 
pcHIdIe;  les  outrages  faits  à  tous  les  pouvoirs,  comme  un 
frand  service  rendu  à  la  patrie.  Il  eu  résulte  donc,  que  le 
seul  moyen  de  donner  une  direction  saine  à  toutes  ces  so- 
ôélés,  c'est  d'éclairer  le  peuple.  (  On  applaudit.  ) 

La  liberté  peut  périr  en  France  de  deux  manières,  ou 
ptriro  choc  violent  entre  deux  partis  ;  et  certes,  elle  ne 
pMra  pas  ainsi,  parce  qu'entre  Pesclavage  et  la  liberté,  le 
Mmbat  ne  sera  jamais  douteux  ;  ou  par  l'insubordination 
deicttoyens,  par  la  dissolution  des  pouvoirs,  par  la  fatigue 
d'une  longue  et  douloureuse  anarchie.  Qnd  est,  en  effet, 
lIsBoiu  m  peu  aiaé  qui  puisse  long-temps  s'accommoder 
ftaesifaatloa  où  tout  est  en  mouvement  et  en  convulsion  ; 
Mat  place  pas  son  domicile,  on  n'établit  pas  des  mann- 
^«■uan  pied  du  Vésuve  ;  dans  un  tel  ordre  de  choses  il 
^%étpnèi  que  pour  les  usurpateurs  et  les  brigands.  Il 
otfnofé  par  toute  I*histoire ,  qu'une  révolution  peut  ré- 
Sénàcr  un  empire  ;  mab  qu'une  suite  de  révolution  le  tue. 
(Naittaiix  applaudissements.  )  Il  est  donc  évident  pour 
M^howne  qui  sait  ou  qui  veut  voir,  que  le  péril  de  la 
^ÊÊ»  pQbHque  est  dans  l'anarchie,  et  qu'il  n'est  que  là; 
^c^  là  où  tous  nos  enoemb  nous  travaillent,  que  c'est 
l^«à  se  réunisBent  tons  les  efforts  des  aristocrates,  des 
Mfmdiy  des  cxagéréa»  les  mit  par  ie  regret  de  leur 


pouvoir,  les  autres,  par  e  désir  du  pillage; les  antres* 
enfin,  par  ces  entraînements  qui  les  poussent  toujours 
en  avant,  et  qui  les  rendent  incapables  de  savoir 8*anêler 
jamais. 

Il  faudra  bien  cependant  que  ce  mouvement  s'arrête,  ou 
que  nous  périssions  ;  il  faudra  bien,  cependant,  qu'après 
avoir  détruit  tous  les  anciens  pouvoirs,  nous  respections 
ceux  qui  sont  notre  ouvrage. 

Ici,  je  m'adresse  au  peuple,  et  je  lui  dis  :  Qui  est-ce  qn: 
a  nommé  ces  magistrats?  c'est  vous.  Qui  est-ce  qui  a  établi 
ces  tribunaux?  c'est  vous.  Par  qui  ont  été  (laites  toutes  ces 
institutions  ?  c'est  par  vous  et  pour  vous.  C'est  donc  votre 
propre  ouvrage  que  vous  avilisses ,  et  en  l'aviUssant ,  c'est 
donc  vous-mêmes  qui  prenez  les  armes  contre  vous-mêmes. 
Si  vous  n'êtes  pas  contents  de  vos  administrateurs,  bientôt 
de  nouvelles  élections  vous  permettront  de  les  remplacer; 
si  quelques-unes  des  institutions  nouvdles  vous  blessent  ; 
l'espoir  d'un  utile  changement  est  dans  l'acte  constitution- 
nel :  il  ne  faut  ici  que  du  temps  et  de  la  patience.  Pour- 
quoi se  hâter  de  couper  un  memlire  lorsqu'on  peut  le  gué- 
rir? Le  mal  que  peut  vous  fkire  un  de  vos  fonctionnaires» 
n'est  que  momentané;  la  loi  est  là  pour  le  surveiller,  et  la 
justice  pour  le  punir  ;  mais  le  mal  que  vous  vous  faites  en 
les  avilissant  tous,  est  le  plus  cruel  de  tous  les  maux  ;  vous 
vous  tuez  vous-mêmes  pour  vous  épargner  une  légère  in- 
commodité; et  lorsqu'on  se  permet,  dans  quelques  sociétés, 
ces  outrages  contre  les  lois  et  leurs  organes,  où  est  donc 
l'accusateur  public?  où  sont  les  lob  vengeresses  ?  où  est 
la  société  ?.... 

Mab  les  malveillants  n'exagèreront-ils  pas  les  fautes, 
pour  avoir  le  plaisir  de  calomnier?  En  effet,  n'est-il  pas 
souverainement  injuste  de  faire  tomber  sur  tous  les  clul», 
en  général,  les  fiantes  particulières  à  quelques-uns  d'eux, 
de  rendre  responsable  toute  une  société  de  la  faute  faite 
par  un  ou  quelques-uns  de  ses  membres?  D*un  autre  côté, 
les  clubs  n'ont-ils  pas  pour  ennemb  tous  ceux  qui,  par 
principes,  détestent  la  liberté,  et  ceux  encore  qui,  par 
pusillanimité,  sont  incapables  de  s'élever  jusqu'à  die?  Et 
n'a4-on  pas  vu  de  quoi  est  capable  une  teUecoaUtion,  lors* 
qu'elle  a  été  chercher,  jusqu'en  Allemagne,  un  empereur 
pour  s'opposer  aux  clubs?  (On  applaudit.  )  Des  misérables 
appelèrent  Philippe  II  dans  Athènes,  sous  prétexte  de  la 
pacifier.  Mais,  qiâ  ne  voit  que  c'était  pour  l'asservir  ?  Qui 
ne  voit  que  la  destruction  diierdubs  devait  servir  de  pré- 
lude à  la  destruction  de  la  constitution  ?  que  c'est  à  elle 
qu'ib  ne  peuvent  pardonner  et  que  la  guerre  qu'ib  nous 
préparent  a  pour  prétexte  les  factieux,  et  pour  objet  les 
patriotes  ?  Mab  dès  le  moment  où  les  poissances  attaque- 
ront les  clubs,  tous  les  Français  seront  dubbtes.  (  On 
applaudit  )  Les  esprits  sages  modéreront  alors  l'ardeur 
impétueuse  qui  anime  les  esprits  exagérés.  Ib  leur  mon- 
treront comment,  chez  un  peuple  où  la  loi  est  l'expression 
de  la  volonté  générale,  c'est  insulter  le  peuple  entier, 
c'est  manquer  au  souverain  que  d'enArdndre  la  loi,  et 
comment  on  n'est  vraiment  libre  et  heureux  que  sous  son 
empire. 

Dans  la  multitude  de  pièces  que  votre  comité  a  eues  à 
examiner,  il  a  trouvé  les  prêtres  et  les  brigands  à  chaque 
page,  il  n'y  a  presque  pas  vu  les  dubs.  Il  n'a  point  vu  en 
eux  un  parti  ennemi  à  combattre;  il  y  a  vu  des  amis  très- 
ardents,  qu'il  fkut  éclairer  et  adoudr,  mais  que  surtout  il 
fhut  aimer.  Lesamb  de  la  liberté  sont  dans  toute  la  France, 
mais  ses  amants  sont  dans  les  clubs  ;  et  c'est  peut-être  an 
prix  qu'ils  attadient  à  sa  jouissance  que  l'on  doit  cet  es* 
prit  de  défiance  qui  anime  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres. Croyez  que  certains  de  sa  possession,  les  inquiétudes 
et  les  exagérattons  viendront  s'éldndre  dans  le  charme 
d'un  amour  plus  tranquille.  Jamab  ib  ne  voudront  voir 
changer  aucun  point  de  la  constitution  que  parles  moyens 
qui  sont  en  elle-même  ;  mab  si  jamab  ils  venaient  à  le 
vouloir,  l'Assemblée  nationale  et  la  nation  se  levant  d'un 
même  mouvement,  leur  feraient  bien  voir  qu'ib  ne  sont 
qu'un  inimmiciii  dans  l'expression  de  la  volonté  publi« 
que. 

Et  comment  les  esprits  exagérés  ne  voieot-ib  pas  que 
tons  leurs  efforU  produisent  un  effet  opposé  à  odui  qu'ib 
en  attendent?  que  plus  ib  sèmeront  l'anarchie,  plus  la  na- 
tion fortifiera  son  gouvernement  ;  que  plus  ils  voudront  la 
république,  plus  die  se  renfermera  dans  les  bornes  d'une 


234 


BooÉreliie  libre  ?  De  tous  les  cMèi  sont  de»  précipices  pro* 
fonds  t  la  constitution  est  la  seule  planche  sur  laquelle  les 
Français  puissent  se  sauver.  (  Applaudissements  réitérés  et 
nnanimes.  ) 

Quant  aux  moyens  de  répression  »  ils  sont  dans  les  lob 
générales^  et  dans  la  loi  particulière  du  80  novembre  I79i. 
La  loi  ne  connaît  point  de  sociétaires,  elle  ne  connaît  que 
des  citoyens  :  et  lorsqu*<m  avilit  }ea  auloriiés,  lorsqu'on  ca* 
lomnie  volontairement  les  magistrats ,  que  ce  soit  dans  un 
club  ou  sur  la  place  publique,  elle  doit  également  atteindre 
et  frapper  le  calomniateur.  Pourquoi  cette  loi  n*est-elle  pas 
exécutée  ?  C'est  au  pouvoir  exécutif,  c'e^t  aux  administra- 
teurs à  veiller  à  ce  qu'elle  le  soit. 

Quant  à  ce  qui  nous  regarde,  nous  ne  pourons  vous 
présenter  qu*un  remède  lent,  mais  Infoillible,  les  lumièrei 
et  de  sages  exemples.  Dans  k»  temps  d'orages»  la  position 
des  affaire»  et  l'espèce  de  danger  changent  très-fréquem^ 
ment,  et  la  conduite  du  peuple  doit  se  diriger  sur  les 
lois  et  sur  les  situations  diverses  où  se  trouve  la  chose 
publique. 

Le  peuple  pour  s'instruire  n'a  que  des  papiers  publics  « 
trop  souvent  empreints  de  l'esprit  de  parti.  Pourquoi  ne 
TOUS  cbargeriei-vous  pas  d'une  telle  instruction  ?  Le  tilre 
de  précepteur  du  peuple ,  ajouté  à  celui  de  législateur,  ne 
pourrait  que  vous  honorer.  Vous  recevez  tous  les  jours  des 
milliers  d'adresses  et  de  pétitions;  répondex-leur  à  toutes , 
une  fois  par  mois,  par  uneseule  et  mène  adresse.  C'est  bien 
le  moins  de  consacrer  une  séance  à  encourager,  instruire, 
éclairer  ceux  i|ui  vous  consacrent  toutes  leurs  veilles, 
et  se  dévouent  à  tous  les  périls,  pour  le  maintien  des  1^ 
que  vous  décrètes.  Ces  communications  franches  et  frater^ 
nelles  entre  le  peuple  et  les  premiers  magistrat^,  sont  sin- 
gulièrement de  la  nature  du  gouvernement  populaire.  Ces 
instructions  périodiques  seront  lues  avec  avidité  dans  tou- 
tes les  communes,  dans  toutes  les  écoles,,  dans  tous  les 
clubs.  Elles  serviraient  de  point  de  ralliement  à  la  divers 
gencedes  opinions,  et  de  contre-poison  aux  production»  de 
Tesprit  de  parti.  Mous  vous  proposons  une  seconde  mesure, 
qui  n'est  qu'une  suite  de  la  première  ;  c'est  d'obliger  ks 
municipalités  à  rassembler  leurs  concitoyens  tous  les  dir 
manches,  à  la  maison  commune,  pour  leur  lire  les  lois  qui 
auront  été  décrétées  durant  la  semaine,  et  leur  donner  des 
instructions  relatives  à  la  situation  des  affaires  en  général» 
et  à  leur  position  en  particulier.  Ces  instructions  fortifie- 
ront les  sentiments  de  confiance  qui  doi\'ent  exister  entre 
les  magistrats  et  leurs  administrés,  pourront  prévenir  les 
émeutes.  Je  ne  sais  si  je  m'égare,  mais  je  crois  que  l'ob^» 
sance  et  la  paix  régneront  partout,  le  jour  où  les  lumières 
auront  pénétré  partout  ;  mais  que  leur  règne  ne  commen- 
cera que  ce  jour-là. 

Votre  comité  a  vu  une  autre  cause  de  troubles  dans  une 
population  nombreuse  qui  manque  aujourd'hui  de  travaiL 
Il  est  dans  l'essence  de  toute  société  de  posséder  une  classe 
d'hommes  qui  vit  de  ses  propriétés»  et  une  autre  classe  qu 
vit  de  ses  travaux. 

Sous  le  gouvernement  arbitraire ,  les  esprits  ayant  une 
érection  feusse,  et  les  cœurs  une  morale  corrompue,  la 
classe  des  hommes  riches  goûte  moins  le  plaisir  d'être  que 
de  paraître  ;  elle  recherche  moins  ce  qui  est  utile  et  com- 
mode, que  ce  qui  est  brillant  et  fiistueux;  alors  toute,  la 
classe  qui  n'a  que  son  industrie  pour  vivre  la  dirige  vers 
tout  ce  qui  peut  flatter  l'opulence,  varier  de  mille  manié* 
res  ses  jouissances ,  réveiller  les  goûts  usés  de  l'indolence 
et  de  la  société. 

Lorsque  la  liberté  vient  à  paraître,  toutes  ces  corpora* 
tkms  sont  nécessairement  anéanties,  tous  les  rapports  sont 
nécessairement  changés,  et  jusqu'à  ce  que  l'indostrie  se 
soit  frayée  une  roule  nouvelle;  il  existe  une  suspension  de 
travail,  une  surabondance  de  population,  tandis  que^  d'un 
e^té,  la  liberté  est  obligée,  pour  sa  propre  défense»  de  foire 
peser  le  joug  de  la  loi  sur  la  tète  de  tous  ceux  qui  oppri- 
maient et  qui  voudraient  opprimer  encore  ;  de  l'autre,  elle 
est  obligée  de  tendre  une  main  seoourable  à  des  subalter> 
Besqui  vivaient  des  déprédations  et  du  luxe  de  leurs  chefe. 
£h  I  qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  exemple  pris  fort  loin 
de  notre  temps  »  qui  montrera  la  différence  entre  la  mt- 
Biète  de  vivre  d'un  peuple  libre  et  celle  d'un  peuple  esr 
dave.  C'est  une  entrevue  qui  eut  lien  an  milipu  d'un 
cbamp,  entre  on  roi  de  Lacédémoneet  un  satrape  de  Perse. 


Tandis  que  ce  dernier,  entouré  d'esclaves»  se  Casait  ^ 
parer  une  espèce  de  tWVne»  avec  toute  la  magnificeafe 
orientale»  le  roi  de  Sparte  s'assied  sur  un  rocher  sisople? 
ment  couvert  d'une  peau  d'ours.  Je  ne  ferai  pas  à  d^ 
hommes  libres  l'injure  de  leur  dire  de  quel  côté  est  ici  la 
vraie  grandeur* 

De  ce  passage  de  la  servitude  à  la  liberté,  il  est  donc  ié> 
suUé  en  France  que  nous  devons  offrir  des  travaat  et  da 
moyens  de  vivre;  1**  ^  .toute  l'ancienne  armée  (lu£sc| 
2*>  à  ceux  qui  passaient  leur  temps  à  la  combattre,  et  q«i 
vivaient  de  ce  métier  immoral  ;  S*  à  ceux  qui  étaient  à  la 
suite  de  tous  ces  seigneurs,  de  ces  financier^  et  de  «sa^ 
bési  de  ces  évéques;  4*  à  ceux  qu'un  très-grand  soaihfs 
d'hommes  riches  a  cessé  de  foire  travailler»  et  qui,  poar 
jouir  du  plaisir  de  faire  crier  te  peuple»  laineol  lean pro- 
priétés sans  valeur  et  leurs  terres  en  frîche  ;  5*  à  la  cbsie 
très-nombreuse  des  ouvriers  de  luxe. 

Pour  rendre  ses  hommes  tranquilles»  il  y  a  on  *M)]rei 
fort  simple»  c'est  de  faire  qu'ils  soient  laborieux.  Paroi 
eux,  ,il  y  en  a  qui  sont  accoutumés  h  pratiquer  des  u\i 
paisibU»,  et  qui  sont  hors  d'état  de  onltiver  hi  terre;  d'eu» 
très  ne  sont  propres  qu'à  ce  dernier  genrede  travail.  Pour 
occuper  les  premiers,  votre  comité  a  pensé  qu'il  serait  pos- 
sible d'ouvrir  dans  chaque  département,  et  de  placer  diBs 
des  anciens  couvents  de  moines,  sons  la  sprveillaDec  d» 
corps  administraiils,  des  fabriques  et  des  maoufactans 
nationales,  où  ils  pourraient  faire  leur  apprentissage  grsr 
tuitement,  sous  des  maîtres  accoutumés  à  ces  arts,  et  qae 
le  produit  de  leur  travail  serait  plus  que  suffisait  pour  m^ 
venir  aux  frais  de  ces  établissements.  D  y  a  une  multitade 
d'hommes  qui  ont  reçu  de  l'éducation ,  qu9  la  révolatios 
a  ruinés»  et  qui  viendraient  s'ooc«p^  dans  ces  étehlint' 
ments  nationaux.  Tous  les  artssont  aujourd'hui  apprécia 
à  leur  valeur.  La  liberté  honore  les  hommes  utiks  que  le 
despotisme  flétrissait  sous  le  nom  de  gens  de  métiec 

Et  à  l'égard  des  hommes  qui  ne  sont  propres  qu'à  cakj? 
ver  la  terre,  vous  avei ,  sans  qu'il  en  coûte  rien  au  tré^r 
public,  desnioyens  nombreux  de  les  occuper.  Leroyaiàie 
présente  plus  de  trois  cents  lieues  de  côtes»  de  livi^ 
et  de  fleuves  qui  le  traversent  dans  tous  les  sens.  Fait» 
que  ces  ririéres ,  ces  côtes  et  ces  fleuves  se  oommuniqoeat 
par  le  plus  de  points  qu'il  est  possible.  Il  n'est  point  de  dé- 
partement qui  ne  demande  à  être  autorisé  à  faire  creuser 
un  ou  plusieurs  canaux  ;  et  il  est  tel  département  qui  ea 
demande  jusqu'à  cinq  ou  six.  1  es  entrepreneurs.  oOreof 
de  toutes  parts,  aux  corps  adminîstratifo»  de  former co 
canaux  sans  rien  exiger  du  trésor  public»  et  moycmum^^ 
concession  d'un  droit  de  péa^,  qui  finira  à  une  époque 
déterminée,  alors  de  laquelle  ces  canaux  resteront  eotootf 
propriété  à  la  nation.  Pendant  qu'on  fera  ces  canaux,  ik 
j  occuperont  une  multitude  de  bras  oisifs  et  peut-être  daor 
I  gert>ux  dans  ces  temps  d'orage,  en  même  temps  qu'ils  oa- 
'  vrirout  à  l'agriculture  et  aux  arts  des  débouchés  qui  les  ^ 
ront  fleurir,  et  qui  mettront  plus  d'égalité  dans  leurs  vv 
leurs,  sur  tous  les  points  du  royaume.  Il  faut  sur  cet  objet 
aviser  à  une  loi  générale;  car  s'il  fout  un  décr^  prècédi 
d'une  longue  discussion  pour  l'adjudication  de  chaque  ca? 
nal»  U  est  évident  que  tous  les  bras  resteront  oisib  »  et  que 
la  législature  se  passera  sans  qu'on  ait  pu  autoriser  ^ottve^ 
ture  de  ces  cauaux.  D'une  aqire  part»  il  existe  dans  le 
royaume  plus  de  quatre  millions  d  arpents  inondés.  A^ 
cmdei  une  prime  pour  chaque  arpent  de  terre  qui  ses| 
mis  en  pleine  valeur»  et  vous  les  verres  (bientôt  couverts  de 
moissons»  Enfin»  n'avei-vous  pas  près  d'une  dixième  par 
tje  du  royauoie  qui  est  couverte  de  landes  et  de  ces  Ûem 
oommunaox  qui»  appartenant  à  tout  le  mon^iB»  ^  sont  cul* 
tivéa  par  personne.  Partages  ces  biens  entrç  lesdtoyeai 
des  villages  environnants,  en  ndsoninvene  de.  leurs  fort»» 
nés»  et  que  celui  qui  a  le  moins  de  propriétés  patrimont* 
le»  ait  la  plus  grande  part  dans  le  partage  de  ces  propriété 
communes  (on  applaudit»  )  vous  verres  les  villageois  voés 
bénir  de  plus  en  plus. 

Voulec-vous  que  la  oonstitutioB  soit  toujours  aimée? 
fiiites  que  ceux  qui  l'aiment  soient  heureux  par  elle»  Tout 
Etat  qui  a  raffermi  sa  constitution  »  et  dans  feqnd  il  esiMI 
un  seul  citoyen  qui  ne  trouve  pas  du  travail  lorafB*ilt 
porte  bien»  et  de  secours  lorsqu'il  est  malade»  est  unBtat 
mal  constituée  Faftes  donc  que  ton!  le  monde  8oit«oief^ 
faites  que  cet  bienis  communaux  soient  tiès^noessamiDeBt 
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nrugés»  et  fotfS  Term  après  ces  partais  ce  que  Ton  vit 
|jhH|iiè1a  Kxiêié  pm  nalMiioe.  ClMeutfpali»adâ  md  ter- 
nia,  renumra  de  fossés,  s^attacba  au  sol  par  le  droit  «le 

Spriété  ;  tlcm  se  défeloppèrent  dansle  eœnr  de  œs  sau- 
»,  deteims  agrieulteurs,  des  affectîons  jusqu*al«rs  in- 
céoBoes.  Les  douceurs  de  ces  premiers  Ikni  de  la  nature, 
^  des  noms  de  père  et  d'époui  se  tirent  sentir ,  et  le  cœur 
MiriiiA,  étonné,  fut  pour  la  première  (bis  attendri.  Tonte 
iMfesoorce  d*UB  inépuisable  bonbeur  est' absolument  per« 
ttttè  1^  edui  qui'  ii*a  rien  et  qui  ne  troUTé  pas  oCrtra-* 
iéHer,  Elle  se  change  au  contraire  eti  regrets  amers,  par 
le  désespoir  de  Y^ft  souffrir  cie  que  la  nature  nous  porte  à 
timer.  Le  droit  de  propriété  et  le  travail  qui  en  est  la  suite 
fséf,  dans  Tordre  soeial ,  le  nobite  le  puis  puissant  pour 
iéreiopper  les  affeeclons,  les  oMcurs  et  les  venus.  Inveih 
ti«et  donc  de  ces  propriétés  communes  les  villageots ,  et 
MeàlM  des  terres  oouTertes  de  jonc  ou  de  geiièt,  se  ehan- 
prool  enierres  produetiYeB,  et  vous  terret  de  nombreù* 
ttiftniilles  vfne  heureuSiKs  sur  ces  terres  tbcoiidéc^s  par 
Nflhdastriè.  Les  conquêtes  faites  par  le  travail  sur  la 
9lèriHté^sént  tes  plus  nobles  n  les  plus  utiles  :  ce  sont  les 
iëilei  aoïquelles  nous  n'avons  pas  renoncé.  (  On  applau- 
dit)     ""  '  '   ■    r 

Nous  avons  aussi  à  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  ri- 
chesses ad  éommeroe  et  à  la  marine,  qui  ont  reçu  un  cou^ 
hUiHel  dans  la  suppression  «le  notre  eonnneroe  coloniaK 
!f  est-il  pas  honteui  pour  la  France  de  se  laisser  enlever 
900  commerce  dans  les  régions  hyperbonées ,  par  les  Hdi* 
fondais ë(  le»I>aiioi&  IVos  vins ,  nos  bulles ,  nos  dres ,  ainsi 
gae  nos  sucres,  nos  cafés  et  nos  cotons,  lor»que  nous 
en  avions,  cen*est  pas  nous  qui  les  portions  dans  le  Nord, 
e^est  le  Nord  qui  venait  les  prendre  chez  nous  ;  comme  À 
tioQs  «^avions  pas  de  bois  pour  construire  les  navires, 

Eiat  de  constructeurs  pour  les  fhire,  point  de  marins  pour 
conduhe.  M.  Calonne  voulut  encourager  cette  branche 
tte  commerce  ;  mais  il  adopta  un  système  dont  il  me  serait 
^  de  démontrer  les  vices ,  et  qui  ne  fut  d'aucun  effet.  Il 
titit  dans  la  destinée  de  ce  ministre  de  gâter  même  le 
Ken  qtt*îl  voulait  foire.  Il  est  très-praticablé  d'adopter  un 
itteillear  système  d'encouragement ,  duquel  tl  résulterait 
ib  Mmveau  tmvail  pour  la  marine  et  un  acoroisseaient 
(lans  notre  commerce. 

'  Pal  entendu  dans  cette  capitale  une  voix  barbare  s'è- 
cHer  :  A  quoi  servent  donc  les  Colonies  P  Todjours  rigno- 
ttnce  fbt  criarde  et  présomptueuse  ;  toujours  en  la  vit 
^rier  a^ant  de  penser,  se  jeter  à  travers  toutes  les  discus- 
ms,  cachersous  un  déldgé  de  mots  et  sons  lesTaux  colo- 
^  des  passions  factices,  la  pénurie  des  idées  et  Tabsence 
ni  sentiment  Toujours  on  la  vit  se  placer  audacieusement 
itt-dttiQS  du  génie  qui  se  tait  et  la  méprise,  et  chercher, 
^  les  acclamations  d'une  muhitude  prévenue,  èse  coo- 
wf  dies  sifflets  des  gens  instruits.  Lorsque  dans  Athènes, 
tes  ignorants  riiéteors  eurent  pris  les  places^  des  l>hocioii 
tldes  ûémosthèues',  et  (juteux  seuls  puretot  sY  ftiire  en» 
Jyfrc»  1^  république  fut  bientôt  perdae.  Se  demanderai, 
fcttipilis  parient  avec  ce  mépris  du  commerce  et  dés  co- 
foaies»  s'ils  ont  i^ir  cette  matière,  médité  avec  Montesquieu, 
teâljié  avec  Locke,  recherché  avec  Smith,  calculé  avec 
gjwoit?  Oh  non  ï  Ils  n'ont  pas  pris  todtes  ces  peines,  le 
■nnf  n'est-il  pas  une  chose  inutile  ?'Lh  natnre  n'a-t-ellë 

Sitdkmné  à  tous  les  hommes  la  même  somme  d'Idées;  et 
eM«cepasgfttef  son  ouvrage  que  de  vouloir  étouffer  Tes- 
|Hf  iMws  le  poids  de  la  séfence  9  Pront-irs  pa^  tout  vu,  tout 
m,  tOQt  appris,  tout  médité,  sbns  prendre  la  petne de  rien 
^.  de  rien  apprendre,  de  rien  méditer.....  (On  applau- 
^  ) 

Après  avoir  indiqué  les  moyens  généraux  de  pacifier  le 
MMev  en'  o«Dop»it  les  agricttlteors,  lea  ouvriers  et  leb 
■arias,  votre  comité  va  se  livrer  à  l'examen  de  plusieara 
ttta  eaaies  de  troubles»  et  è  la  rechcrdie  de  plusieurs 
«Qtres  remèdes. 

Lorsque  la  justice  dort,  le  crime  veille  :  de  là,chei  tous 
b  peuples,  la  nécessité  des  lois  pénales  et  l'établissement 
IJ^jagespour  les  appliquer.  On  sait  ce  que  c'était  que  no- 
iKaiieuue  procédure  criminelle,  et  la  composition  de  nos 
MeÉirpariemeots,  de  nos  bailliages,  de  nos  présidiaûx; 
«fen  parie  id,  non  ponr  réveiller  des  haines  et  des  veil- 
lées, qnll  est  toujours  plus  glorieux  d'étouflër  que 
^9mmt^  mtâê  teviloment  penur  rappeiar  que  la  loi  qià  « 


créé  les  tribunaux  d'un  peuple  libre  a  exigé ,  de  la  part  de 
ceux  qu'on  voudrait  y  appeler,  qu'ils  eussent  servi  nncer- 
tain  temps  dans  les  tribunaux  ténébreux  du  despotisme.  La 
Béoeasité  de  laisser  subsister  les  anciennes  lois  civiles  a  pu 
dicter  cette  disposition  ;  mais  comment  u'a-t-on  pas  vu  que 
les  habitudes  et  les  connaissances  de  l'ancien  régime  judi- 
ciaire étaient  précisément  ce  qu'il  y  avait  de  plus  funeste  et 
de  plus  contraire  aux  progrès  du  nouveau  ?  Aussi  avons- 
nous  TU,  tant  que  l'exercice  de  la  justice  criminelle  a  été 
oaufiée  aux  tr^unaux  de  di*«triot,  des  crimes  et  des  brigao* 
dages  secorameUre,  et  la  justice  ne  se  bire  nulle  part  ni 
sur  personne. 

'  Il  reste  entre  les  mains  de  ces  tribunaux  de  district,  la 
justice  civile  et  une  partie  de  la  justice  criminelle,  puis- 
qu'il existé  daifsles  tribunaux  de  département  trois  juges 
pris  alternativement  dans  les  tribunaux  de  district. 
'  Peut-être  jugerez-vous  à  propos,  soit  d'augmenter  la 
compétence  de<(  juges  de  paix  et  lieurs  émoluments,  qui  sont 
beaucoup  trop  faibles,  soit  de  rédnlre  le  nombre  des  tribu- 
naux de  district,  qui  est  beancoup  trop  considérable ,  soit 
enfin  desôumetireces  derniers  à  une  nouvelle  élection,  jus* 
qu'ù  l'époque  de  laquelle  ceux  qui  voudront  conserver  la 
oonfiaacedu  peuple  redoubleront  d'activité  et  se  montreront 
plus  fidèles  aux  devoirs  du  patriotisme.  Cependant,  comme 
les  élections  sont  encore  éloignées  de  )Nnès  d'une  année, 
votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  charger  celui  de  lé- 
gislation de  s'en  occuper  et  de  vous  présenter  un  travail, 
lise  bornera  ici  à  vous  proposer  quelques  mesures  instan- 
tes que  tes  circonstances  sollicitent. 

Voici  comment  les  attroupements  se  forment  dans  les 
campagnes,  et  il  faut  les  suivre  dans  leurs  différentes  cri^s 
pour  appliquer  le  remède  propre  à  chacune  d'elles.  Des 
briprands  arrivent  dans  un  village,  et  ils  se  prétendent  pa- 
triotes ;  ils  vont  au  cabaret,  et  ils  disent  aux  paysans  :  ces 
grains  que  vous  voyez  passer,  on  va  les  porter  à  l'étranger, 
il  faut  les  arrêter  et  vous  en  emparer  ;  ces  domaines  de 
VOS  émigrés,  leurs  revenus  servent  à  payer  vos  phis  cruels 
ennemis ,  emparez-vous  de  tout  ce  que  vous  pourrez  en 
prendre,  et  brûlez  ce  que  vous  ne  pourrez  emporter,  les 
droits  féodaux  que  vous-avez  payés  sont  tous  abolh  par  les 
décrets  ;  les  seigneurs  qui  les  ont  reçus  sont  des  traîtres,  et 
les  fermiers  qui  les  ont  pei-çus  des  coquins,  forcez-les  ft 
restituer;  tous  ces  gens  riclies  sont  des  accapareurs  dé 
l^rains. 

Si  vos  magistrats  ne  veulent  pas  faire  justice,  agissez  et 
faites-|e  vous-mêmes.  Ils  lisent  aux  paysans  de  faux  dé- 
crets ;  en  même  temps  les  prêtres  dissidents  soufllent  le 
feu;  et  quand  le  peilple  est  échauffé,  on  se  rend  à  l'église, 
on  sonne  le  tocsin,  on  prend  lès  armes,  on  force  les  muni- 
cipalités à  se  mettre  à  la  tête  des  attroupés,  on  arrête  les 
grains  et  on  se  léS  partage  ;  on  se  rend  chez  les  fermiers 
des  ci-devant  seigneurs,  on  les  force  à  restituer;  on  dévaste 
les  châteaux,  on  s'en  approprie  les  meublef;  et  les  dépouil- 
les ;  on  fait  irruption  dans  les  magasins,  on  tate  toutes  les 
piarcbandises  ;  les  municipalités  sont  là ,  les  juges  de  paix 
çbot  là  ;  ils  somment  les  gardes  nationales  villageoises  d'o- 
béir :  prévenues  ou  trompées  par  de  fausses  sugeslions, 
elles  refusent  le  service. 

Lorsque  lejugede  paix  ou  le  juré  d'accusation  veut  ju- 
ger ces  crimes,  les  mêmes  mouvements  qui  ont  produit 
l'émeute  les  entourent  encore  ;  on  les  menace  dans  leurs  ' 
propriétés,  lorsqu'on  ne  peut  les  atteindre  dans  leurs  per- 
sonnes ,  et  c'est  ainsi  que  le  crime  reste  impuni ,  et  qu'il 
marche  la  tête  levée. 

Une  grande  mesure  s'est  présentée  à  votre  comité  ;  c'est 
l'état  de  réquisition  permanente  des  gardes  nationales*  et 
la  peine  de  la  suspension  des  droits  de  citoyen  contre  ceux 
qui  n'ol)éiront  pas  au  premier  signal  de  la  tranquillité 
^ublée ,  et  qui  ne  justifieraient  pas  l'avoir  ignoré.  Cette 
mesure  lui  a  paru  juste  dans  le  droit,  parce  que  l'une  des 
premières  conditions  que  se  sont  imposées  les  hommes  en 
s'associant,  c'est  de  se  secourir  et  de  s'entr'aider  dans  les 
dangers  :  ceux  qui  refusent  de  donner  aide  à  leur  co-asso- 
cié  doivent  être  effacés  de  l'honorable  liste  des  citoyens. 

Reprenons  dès  le  principe  les  séditions  des  campagnes. 
Votre  comité  vous  propose  : 

i*  De  ftdre  poorsuivreles  ofifiderschargésconcurremment 
de  la  poûoe*  lorsque  i^arrivée  des  brigands  leur  aura  été 
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dénoncée,  et  qu^en  vertu  de  la  loi  des  passeports,  ils  ne  les 
auront  pas  fait  arrêter  ; 

S*  De  décréter  une  ^position  générale  contre  ceux  qui 
sonnant  le  tocsin  on  battant  la  générale ,  sans  la  réquisition 
des  officiers  dyils ,  auront  donné  le  signal  du  désordre; 

30  D*ordonner  au  directoire  de  district ,  lorsque  les  dé- 
sordres se  sont  fait  sentir  dans  tout  un  canton,  et  que  le  juge 
de  paix  et  les  municipalités  ne  ^nt  pas  libres,  d^envoyer 
des  juges  de  paix  et  des  gardes  nationales  de  leur  résiden- 
ce pour  délivrer  les  mandats  d*arrét  ou  d*amener,  et  les 
faire  exécuter  ; 

4**  D*ordonner  au  directoire  de  département,  lorsque 
la  paix  est  troublée  dans  un  chef-lieu  de  district ,  d'y  en- 
voyer les  juges  de  paix  et  les  gardes  nationales  de  son 
chef-lieu,  et  d'attribuer  au  juré  d'accusation  dudit  chef- 
lieu  la  connaissance  des  délits  qui  se  sont  passés  dans  ce 
district  en  insurrection ,  on  qu'il  est  possible  et  même  pro- 
bable que  le  juré  n'est  pas  libre  ; 

5*  D'autoriser  les  directoires  de  département  de  pren- 
dre un  arrêté  par  lequel  ils  déclareront  que  telle  commune 
est  en  état  d'insurrection ,  que  leur  force  publique  est  dés- 
obéissante et  les  magistrats  non  libres,  et  en  conséquence 
d'y  envoyer  des  forces  et  d'y  faire  arborer  le  drapeau 
rouge,  jusqu'à  ce  que  le  règne  de  la  loi  et  la  tranquillité 
y  soient  rétablis; 

6*  De  donner  une  garde  habituelle  de  trois  hommes  aux 
juges  de  paix,  dans  la  résidence  desquels  il  n'y  a  pas  de 
gendarmerie,  pour  lui  prêter  main-forte  et  exécuter  ses 
mandats,  et  d'autoriser  les  corps  administratifs  à  allouer 
des  émoluments  aux  juges  de  paix ,  aux  greffiers  qui  sont 
trop  faiblement  salariés,  à  raison  des  courses  et  travaux 
auxquels  l'instruction  des  procès  criminels  les  oblige; 

7*  De  j&ire  poursuivre  les  officiers  de  police  et  direc- 
teurs de  juré  qui  auront  relâché  les  prévenus,  lorsque  la 
nature  des  délits  exige  la  détention. 

Nous  espérons  que  ces  diverses  mesures,  réunies  à  un 
grand  nombre  d'autres  que  votre  comité  vous  proposera, 
et  à  celles  dont  cette  importante  discussion  va  faire  naître 
ridée ,  suffiront  pour  rétablir  le  calme. 

Mais  une  Idée  qui  s'est  présentée  à  nous  dans  tout  le 
cours  de  notre  travail ,  c'est  que  le  salut  public  est  surtout 
id,  il  est  dans  le  concert  des  opinions,  dans  la  cessation 
des  défiances,  dans  cette  unanimité  qui  a  donné  à  nos 
principaux  décrets  un  si  grand  caractère  ;  dans  ce  courage 
et  cette  fermeté  avec  lesquels  nous  continuerons  de  frap- 
per les  traîtres  de  l'intérieur  et  les  ennemis  extérieurs; 
dans  cette  élévation  de  caractère  également  éloigné  des 
mouvements  de  Tenthousiasme  et  des  craintes  de  la  fai- 
blesse; dans  cette  puissance  d'opinions,  résultat  nécessaire 
de  la  sagesse  et  de  la  maturité  de  nos  délibéralions. 

L'autorité  qui  n'est  fondée  que  sur  la  force  peut  périr 
par  une  force  plus  jurande.  Celle  qui  est  fondée  sur  l'esti- 
me, ne  peut  périr  jamais. •... 

Il  est  encore  dans  cette  constante  sollicitude  pour  les  in- 
térêts de  nos  commettants  de  toutes  les  classes ,  dans  notre 
attachement  irrévocable  pour  la  constitution,  dans  notre 
respect  profond  pour  les  principes  sacrés  de  la  morale  et 
de  la  justice. 

De  grands  empires  ont  figuré  avec  faste  sur  le  globe,  et 
ne  nous  ont  laissé,  dans  des  pages  toutes  souillées  de  for- 
ints ,  que  la  triste  et  exécrable  histoire  de  leurs  vices  et  de 
leurs  crimes;  tandis  que  de  petites  républiques,  pour 
ainsi  dire  inaperçues  dans  l'Archipel,  ont  joui  d'une  exis- 
tence longue  et  heureuse,  et  ont  su  conquérir  l'admira- 
tion et  l'estime  de  vingt  siècles ,  parce  qu'elles  ont  eu  des 
législateurs  toujours  pénétrés  de  ces  principes  de  philoso- 
pue  et  de  vertus. 

Tels  sont  les  sublimes  modèles  qui  doivent  être  ton- 
jours  présents  à  nos  esprits.  Ainsi,  nous  ne  souffrirons  ja- 
mais qu'on  appelle  les  mouvements  qui  se  font  contre  la 
loi ,  sainte  insurrection,  mais  révolte.  Ainsi,  nous  n'appel- 
lerons jamais  ceux  qui  s'arment  de  torches  et  de  poignards 
patriotes,  mais  brigands.  Le  patriotisme  ne  porte  pas  la 
hache  et  les  flambeaux  ;  il  a  dans  une  main  le  livre  de  la 
loi ,  et  dans  l'autre  l'épée  renfermée  dans  le  fourreau  ,  et 
cette  épée,  il  ne  la  tire  que  lorsque  la  loi  a  parlé.  (  On  ap- 
plaudit. )  Ainsi  ces  hideuses  disputes  de  deux  partis  ces- 
seront dans  toute  la  France,  comme  elles  ont  depuis  long- 
temps cessé  dans  cette  Assemblée;  etlepeuple,  TAssem- 


blée  nationale  et  le  gouvernement  ne  taisant  qu'un,  uwl 
sera  sauvé. 

Les  puissances  ont  cru  nous  intimider,  ou  noas  diriier 
en  provoquant  la  guerre  ;  elles  n'ont  pas  senti  qa'eUe  était 
au  contraire  le  signal  de  ralliement  de  tous  les  partis, 
et  l'infaillible  remède  de  toutes  les  difisions;  doos 
aurons  aussi  à  prévenir  le  lèle  impétueux  qui  pounit 
entraîner  nos  condtoyens  sur  les  fh>ntières;  s'ils  appren- 
nent la  défaite  de  l'une  de  nos  armées.  Si  les  saldlitci 
de  l'Autriche  avaient  l'insolence  de  violer  le  territoire  d'oa 
peuple  libre,  ne  fût-ce  que  dans  un  seul  arpent,  vous  ver- 
riei  des  multitudes  de  Français  armés ,  descendre  par  tôt- 
rent  de  toutes  les  montagnes,  sortir  de  toutes  les  forêts, 
inonder  toutes  les  plaines,  se  précipiter  sur  le  territoire 
ennemi  et  peut-être  que  grossis  detous  les  peuples  recon- 
naissants qu'ils  auraient  délivrés,  on  les  verrait  tratener 
l'Allemagne,  et  aller  se  reposer  dans  Vienne.... 

Si  nous  avons  le  monde  entier  pour  ennemi,  le  Belge,  le 
Batave,  le  Germain,  vingt  peuples  opprimés  nous  appel- 
lent et  nous  attendent:  rtîgarderont-ils  comme  leurs  eooe- 
mis  ceux  qui  ne  veulent  être  que  leurs  libérateurs,  eeox 
qui  offrent  les  premiers,  le  spectacle  de  l'humanité  ao  Mi- 
lieu de  la  guerre  ?  Ne  considéreront-ils  pas  au  contraire 
l'entrée  des  Français  dans  leur  pays  comme  unerisite  de 
famille  ?  Qui  sait  si  les  armées  étnuigères  ne  feront  pas  cette 
réflexion  si  simple,  que  leur  intérêt  n'est  pour  rien  dans 
la  guerre  à  laquelle  on  veut  les  livrer ,  et  que  si  leurs  rob 
ont  quelques  disputes  entr'eux,  c'est  à  eux  seuls  à  les 
vider? 

Qui  sait  si  ces  armées  ne  préféreront  pas  au  joug  d*iuie 
discipline  barbai«  l'air  et  le  sol  de  la  liberté ,  l'hospitalité 
et  les  biens  que  nous  leur  offrons,  et  si  les  soldats df  Ben* 
der,  devenus  citoyens  français,  ne  viendront  pas  goûter  les 
douceurs  et  l'ombrage  de  Chantilly.  On  voit  bienooouaeBt 
cette  guerre  commence  ;  mais  qui  peut  prédire  comment 
elle  finira  1  Qui  sait  si  cette  tragédie  n'aura  pas  pour  dé- 
nouement le  renversement  de  dix  trônes,  si  dix  trônes  se 
déclarent  contre  nous.  Ce  n'est  pas  sur  nos  forts  et  nos  dti- 
délies  que  je  fonde  nos  pins  certaines  espérances.  Le  plos 
sûr  gardien  de  la  liberté,  c'est  un  rempart  d'hommes  ver 
tueux,  dévoués  à  la  mort 

On  vit ,  dans  plusieurs  siècles,  la  barbarie  descendre  do 
Septentrion  avec  des  hordes  sauvages  que  la  faim  chavait 
des  antres  du  Nord.  11  est  temps  que  les  lumières  et  la  li- 
berté remontent  du  Sud  vers  le  Nord ,  avec  un  peuple  ci- 
vilisé qui  n'éprouve  d'autre  besoin  que  celui  de  voir  les 
hommes  heureux.  Nous  respecterons  les  gouvemementsdes 
nations  alliées  ou  neutres,  et  nous  ne  souffrirons  pas  sur- 
tout qu'on  outrage  id  le  peuple  anglais,  en  soopçoonaat 
qu'il  puisse  prendre  une  part  active  dans  cette  guerre, 
comme  garant  de  ce  qu'on  appelle  la  constitution  belge. 
Ce  qu'il  a  garanti  avant  tout ,  c'est  la  justice,  ce  sont  la 
droits  de  l'homme  ;  et  dans  cette  'grande  lutte  enU%  la  li- 
berté et  l'esclavage,  son  gouvernement  ne  trouverait  pas 
un  bras  assez  lAche  pour  s'armer  et  défendre  la  cause  des 
esclaves.  Cette  nation  est  grande,  elle  est  fière,  elleestfé- 
néreuse  ;  elle  nous  contemple  avec  cet  intérêt  qu'on  prend  j 
à  un  jeune  homme  ardent  qui,  dès  son  aurore,  annonce 
une  hardiesse  et  une  fécondité  de  génie  qui  présagent  qs*ii 
remplira  de  grandes  destinées,  et  qu'il  changera  un  jour 
la  face  du  monde.  Qu'il  me  soit  permis  de  roidre  ici,  >Q 
nom  de  la  nation  (rançaise,Scet  hommage  an  peuple  anglais 
chei  qui  je  respirai  le  premier  air  de  la  liberté,  et  trouvai 
l'exemple  des  plus  mftles  vertus.  (  Il  s'élève  de  nombreu 
applaudissements.  ) 

M.  Français  a  annoncé  qu'ayant  précipité  la  ré- 
daction de  son  rapport,  pour  obéir  au  décret  aui  le 
mettait  à  l'ordre  au  jour  de  cette  séance,  celle  do 
projet  de  décret  ne  se  trouyait  pas  encore  défiatti- 
vement  arrêtée  au  comité.  * 

SBANCB  DU  VENDREDI  27  AVRIL. 

Une  citoyenne  se  présente  à  la  barre,  et  apporte 
sur  Tautel  de  la  patrie,  un  plat  d'argent,  54  livres 
en  argent,  et  une  montre  d  ar^nt.  Bile  demande 
que  ce  dernier  objet  soit  destiné  pour  le  premier 
grenadier  ennemi  qui  viendra  se  joindre  aux  dra- 
peaux de  M.  Lafayette. 
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Vu  garde  national  apporte  un  assignat  de  50  liv.  ,^ 
pour  le  soutien  de  la  guerre. 

Ces  deux  personnes  sont  admises  à  la  séance,  et 
mention  honorable  est  décrétée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  signée  P.  Rodemont, 
par  laquelle  ce  citoyen  annonce  que,  quoiqu'il  soit 
ne  sans  fortune,  et  obligé  de  travailler  pour  vivre, 
il  offre  à  la  patrie  la  moitié  d'une  rente  viagère  de 
150  livres  dont  il  est  propriétaire;  il  renouvellera 
e«tta  offrande  chacune  des  années  que  durera  la 
guerre.  Il  joint  à  cet  hommage  un  projet  pour  re- 
change du  numéraire  contre  des  assignats. 

Ce  projet  est  renvoyé  au  comité  de  Textraordi- 
naire  des  finances. 

Une  mère  de  famille  envoie  one  somme  de  101  liv,, 
produit  de  divers  recouvrements.  —  Un  citoyen,  un 
double  louis  en  or,  et  deux  en  argent.  —  Un  autre, 
un  assignat  de  50  liv.  —  La  maison  de  commerce, 
veuve  Soubeyran  et  compagnie,  à  Montpellier,  en- 
voie 3pO  livres,  et  promet  d'en  payer  autant,  chaque 
année,  pendant|la  guerre.  —  Cinq  citoyens,  chacun 
UQ  assignat  de  $0  livres.  —  Un  vamqueur  de  la  Bas- 
tille qui  porte  des  cheveux  blancs,  441  livres,  mon- 
tant d'une  rente  qu'il  possède  sur  l'Btat.  —  Un  ci- 
toyeB,quise  dit  peu  actif  à  cause  de  son  âge,  mais 
bon  patriote,  300  livres.  —  Le  quartier- maître  du  j 
Utaillon  des  vétérans  de  Paris,  cinq  coupons  de 
5  livres.  —  Les  administrateurs  du  district  de  Sain^ 
Germain-en-Laye,  375  livres.  —  Deux  commis  du 
oomité  de  division  s'engagent  à  fournir  15  livres 
par  ntoissurleursappointements.— Un  commisdu  co- 
mité de  l'extraordinaire  des  linances,  âgé  de  soixante- 
troisaos, etpèrede  famille,  10  liv.  par  mois.  —  M.  Gil- 
Iel.con)misducomitédedivision,.l5l.aus8i  par  mois. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Taupin,  notaire  à  Hnm, 
qni  fait  hommage  du  montant  de  la  liquidation  de 
son  office,  et  annonce  qu'il  ne  sera  pas  moins  exact 
àdéposer  son  cautionnement  pour  sa  place  de  no- 
taire public.  (  On  applaudit.  ) 

Un  citoyen  soldat,  anonyme,  envoie  201  livres, 
dont  96  en  or»  et  le  reste  en  argent. 

Un  commis  du  comité  des  décrets,  24  livres  en 
numéraire. 

Un  jeune  citoyen  de  sept  ans,  élève  de  MM.  Hue 
et  David,  peintres,  infornoe  TÂssemblée  que  sou  père 
lui  a  permis  de  vendre  ses  boucles,  et  envoie  24  liv. 
qu'elles  ont  produit. 

Trois  jeunes  citoyennes,  ouvrières,  le  produit 
d'une  de  leurs  joUrnees  de  travail,  qui  se  monte  à 
U  sous»  pour  chacune. 

Un  vainqueur  de  la  Bastille,  un  couvert  d'argent, 
uie  paire  de  boucles  de  jarretières,  et  10  livres  en 
assignats. 

Des  ouvriers  fondeurs  de  la  monnaie  apportent 
à  la  barre  leur  offrande  patriotique. 

Oq  grenadtef  volontaire  envoie  une  épée  à  poi- 
piéerargent  et  un  sabre. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  tons 
(es  hommagea  dans  le  procès-verbal. 
,  Um  lettre  du  ministre  de  la  justice  communique 
^  l'Assemblée  des  détails  sur  de  nouveaux  troubles 
arrivés  dans  la  commune  d'issenjean,  département 
Al  Puy-de-Dôme. 

Ute  est  renvoyée  au  comité  des  Douze. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  de  la  Haute- 
toonne,  qui  annoncent  que  sur  cinq  cent  trente  e 
ttn  fusils  qu*6n  leor  a  fait  passer,  il  y  en  avait  seule» 
nent  qnarante  de  bons,  cent  soixante-seize  en  état 
iêkt  réparés,  et  tout  le  reste  hors  d'usage. 

L^Assrâiblëe  renvoie  au  comité  de  Texamen  des 
comptes. 

On  Ht  une  pétition  d'une  commune  du  dénarte- 
ment  du  Nord,  qui  demande  à  être  autorisée  a  fon- 
V  Série.  —  Tome  77/. 


dre  ses  cloches  pour  en  faire  deux  pièces  d'artille- 
rie. Elle  réservera  une  seule  cloche  pour  les  céré- 
monies de  TofRce  divin;  et  on  annoncera  les  convois 
funéraires  à  coups  de  canon. 
L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire. 
Un  commis  de  la  manufacture  de  papier  de  Ceur- 
talin,  envoie  25  livres  en  assignats,  et  en  promet 
autant  tous  les  ans  au  premier  mai. 

Une  jeune  femme,  qui  n'a  pas  voulu  donner  d'au- 
tre nom  que  celui  de  Jeanne,  citoyenne,  fait  retnettre 
quatre  écus  de  6  livres. 

On  introduite  la  barre  une  députation  des  élèves 
de  la  première  école  de  la  paroisse  Saint-Méry. 

Un  enfant  porte  la  parole  :  Législateurs  !  nous 
venons  vous  apporter  une  offrande  de  30  livres  en 
numéraire,  fruit  d'une  cotisation  de  nos  petits 
moyens,  pour  les  frais  de  la  guerre.  Nous  venons 
promettre  de  nous  priver  de  nos  satisfactions  les 
plus  légitimes,  pour  offrir  davantage  encore  à  la  pa- 
trie. Faut-il  que  nos  bras,  encore  faibles,  ne  puis- 
sent soutenir  le  poids  des  armes!  Faut-il  que  nos 
pieds  chancelants  ne  nous  permettent  pas  de  mar- 
cher, quedis-je,  de  voler  contre  les  tyrans?  (On 
applaudit,  à  plusieurs  reprises.  )  Mais  nos  ennemis 
ne  perdront  rien  pour  attendre.  (  On  rit  et  on  applau- 
dit. )  Notre  courage,  semblable  au  salpêtre  corn*- 
pn'mé  qu'on  allume,  deviendra  comme  un  tonnerre 
impétueux  pour  écraser  les  despotes.  En  attendant, 
nous  ne  cesserons  de  lever  nos  mains  suppliantes 
pour  implorer  la  faveur  céleste,  et  nous  nous  esti- 
merons heureux  de  remplacer  ceux  qu'une  mort 
glorieuse  aura  emportés  en  combattant  pour  la  pa- 
trie. Législateurs  !  ne  croyez  pas  qu'un  sentiment 
froid  nous  amène  devant  vous.  Non  ;  nous  sentons 
tout  le  prix  de  la  liberté;  nous  la  chérissons;  c'est 
un  des  bienfaits  de  la  révolution  de  nous  y  avoir 
rendu  sensibles.  (  Les  applaudissements  redou- 
blent. ) 

L'Assemblée  accorde  à  ces  généreux  enfants  les 
honneurs  de  la  séance,  agrée  leurs  hommages,  eii 
ordonne  mention  honorable,  ainsi  que  du  zèle  de 
leur  instituteur,  qui  traverse  avec  eux  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  unanimes. 

Une  lettre  de  la  municipalité  de  Villef^anche,  du 
département  de  TAveyron,  annonce   qu'il  s'y  est 
élevé  une  émeute  populaire.  Le  drapeau  rouge  a  été 
arboré  pendant  trois  jours;  le  peuple  est  revenu  de 
son  égarement  et  rangé  à  l'obéissance  qu'il  doit  à 
la  toi. 
L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  Douze. 
Un  citoyen  qui  prde  l'anonyme  envoie  une  chaîne 
d'or,  avec  le  cacnet.  (On  applaudit.  )  —  Un  autre, 
40  livres  en  espèces. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 
M.  Perronnet,  introduit  à  la  barre,  présente  en 
son  nom  et  en  celui  de  M.  Mopilot,  des  onservations 
qui  ont  pour  objet  l'utilité  publique. 

L'Assemblï^e  les  renvoie  au  comité  de  Tinslruc- 
tion  et  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à  M.  Per- 
ronet. 

M.  Bazire,  au  nom  du  comité  de  surveillance,  fait 
un  rapport  sur  l'arrestation  faite  de  M.  Coincv, 
commandant  la  sixième  division,  par  le  juge  ue 
paix  de  Toulon,  et  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation  contre  lui. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
M.  Caillasson,  an  nom  des  comités  de  l'ordinaire 
et  de  l'extraordinaire  des  finances,  fait  un  rapport, 
et  propose  un  projet  de  décret,  pour  une  nouvelle 
émission  de  300  millions  d'assignats,  dont  100  mil- 
lions en  assignats  de  25  livres,  100  millions  en  assi- 
gnats de  10  livres,  58  millions  en  assignats  de  5  Uv., 
et  42  millions  en  assignats  de  200  livres.  Cette  émi»- 
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Notice  de  la  séance  extraordinaire  de  vendredi 

soir. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  a  présenté,  à  la 
barre,  des  offrandes  patriotiques  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre.  Un  membre  du  comité  de  li- 
quidation a  proposé  un  projet  de  décret  tendant  à 
accorder  une  indemnité  de  2,400  livres  à  M.  Cor- 
beau, ofbcier  d*artillerie,  pour  différents  voyages 
au'il  a  fait  dans  le  Comtat  Venaissin,  dans  des  vues 
ae  conciliation.  Après  de  longs  et  vifs  débats,  cette 
indemnité  a  été  accordée.  L  Assemblée  a  ensuite 
prorogé  jusqu*au  mois  de  juin,  le  délai  fixé  au  l«r 
mai,  pour  la  remise  à  faire  par  les  créanciers  de 
TElat,  de  leurs  titres  au  commissaire-liquidateur. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  25  avril. 

L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  propo- 
sition formelle  du  roi,  contresignée  par  le  ministre 
de  la  guerre  ;  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  militaire;  considérant  la  nécessité  de 
compléter  le  plus  tôt  possible,  l'organisation  des 
états-majors  de  l'armée,  afin  que  rien  ne  puisse  re- 
tarder leurs  opérations  et  l'ouverture  des  marches, 
décrète  qu*il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

-  Art.  1er.  Il  sera  formé ,  pour  chacune  des 
trois  ^andes  armées,  une  compagnie  de  guides  de 
Tiirmee. 


siou  sera  spécialement  destinée  aux  Irais  de  la  guerre 
et  aux  besoins  de  la  trésorerie  nationale. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourue- 
ment  à  lundi. 

M.  Barré  directeur  et  entrepreneur  du  théâtre 
du  Vaudeville,  envoie  à  l'Assemblée  600  livres  pour 
la  guerre,  iet  promet  d'en  fournir  autant  et  même 
davantage  chaque  année,  pendant  tout  le  temps  que 
la  guerre  durera.  (  On  applaudit.  ) 

M.  CoNDORCET  :  Je  suis  charge  de  présenter  une 
médaille  d'or  du  poids  de  25  louis,  de  la  part  de 
M.  Daubusson;  il  y  a  cinquante  ans  aue  ce  citoyen 
professe  publiquement  les  principes  de  la  déclara- 
tion des  droits.  Cette  médaille  est  celle  de  la  place 
des  Victoires.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces 
offrandes. 

Les  régisseurs  nationaux  et  employés  des  poudres 
et  salpêtres  envoient  une  somme  de  1,441  livres, 
tant  enargent  qu'en  assignats,  pour  être  employée 
aux  frais  de  la  guerre. 

Les  commis  du  bureau  de  la  guerre  font  leur 
soumission  pour  une  somme  de  8,400  livres  par  an, 
tant  que  durera  la  guerre. 

Plusieurs  dames  qui  gardent  l'auonyme,  envoient 
leurs  bijoux  qu'elles  consacrent  au  même  objet. 

Un  citoyen  envoie,  au  nom  de  deux  de  ses  enfants 
qui  sont  sur  les  frontières,  la  somme  qu'il  leur  ac- 
cordait pour  haute  paie,  et  le  fruit  des  épargnes  de 
huit  autres  de  ses  enfants. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Laffund  Ladebat,au  nom 
du  comité  ae  l'ordinaire  des  finances,  l'Assemblée  dé- 
crète qu'il  y  aura,  dans,  chacune  des  armées,  un 
Ïiayeur-général  et  un  contrôleur  des  dépenses  de 
'armée. 

Sur  le  rapport  fait  par  un  autre  membre,  au  nom 
du  même  comité,  l'Assemblée  décrète  que,  jusqu'à 
ce  que  l'armée  soit  remise  sur  le  pied  de  paix,  les 
places  de  lieutenants-généraux  et  d'officiers  géné- 
raux n'éprouveront  aucune  réduction. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


.    •  11.  Cette  compagniesera  composé  ainsi  au'ilsuit: 
"  Un  capitaine  de  guides,  un  lieutenant  de  guides, 
un  roaréchal-des-lo^is  de  guides,  deux  brigadiers 
des  guides,  seize  guides. 

•  III.  Les  officiers,  sous-officiers  et  guides  seront 
nommés  par  le  roi^sur  la  présentation  des  généraux 
pourvus  de  commissions  particulières  pour  le  ser- 
vice des  guides,  jusqu'à  la  réduction  des  armées  au 
pied  de  paix. 

»  Dans  le  cas  où  le  choix  du  général  tomberait 
sur  des  officiers,  cavaliers,  hussards,  dragons  ou 
chasseurs  en  activité  de  service,  ils  conserveront 
leur  rang  dans  leurs  corps  respectifs.  Les  sous-offi- 
ciers, cavaliers,  hussards,  dragons  ou  chasseurs 
seront  libres  de  rentrer  dans  leur  corps,  ou  de  se 
retirer  après  la  guerre. 

•  IV.  Le  traitement  de  la  compagnie  des  guides 
sera  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Au  capitaine,  250  livres  par  mois;  au  lieute- 
nant, 200  livres  ;  au  maréchal- des-logis,  75  livres; 
aux  brigadiers,  60  liv.  ;  aux  ffuides,  50  liv. 

•  V.  Le  pouvoir  exécutif  déterminera  l'uniforme 
et  l'équipement  de  cette  troupe  dans  le  règlement 
qui  sera  proclamé  pour  la  formation. 

»  VI.  Les  fonds  nécessaires  pour  faire  monter, 
armer  et  équiper  les  trois  compagnies  de  guides, 
seront  pris  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
extraordinaires  pour  les  préparatifs  de  campagne. 

•  Vil.  Les  généraux  d'armée  sont  autorisés  à  incor- 
porer dans  Tes  compagnies  de  guides  de  l'armée 
le  nombre  de  guides  du  pays  qu'ils  jugeront 
nécessaire.  Le  traitement  de  ces  guides  n'est  point 
déterminé  ;  ils  seront  payés  sur  les  ordres  des  gé- 
néraux des  armées. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Porif,  ce  27  opriL 

Simples  questions  et  réponses  ingénues. 

Quelle  était  la  véritable  cause  de  tous  les  dan- 
gers intérieurs  et  extérieurs  que  la  France  a  courus 
depuis  quelques  mois,  et  qui  ont  menacé  la  liberté? 

—  Une  certiine  coalition  bien  connue,  qui  avait 
pour  but  d'amener,  par  une  subversion  générale,  le 
retour  de  la  noblesse,  et  l'établissement  d'une 
chambre  haute  dans  le  corps  législatif. 

Quel  était  le  principal  agent  de  cette  coalition? 

—  Le  précédent  ministère.  .     . 
Quel  était,  dans  l'Assemblée  nationale,  le  parti  qui 

soutenait  ce  ministère? — Le  parti  que  l'on  nommait 
Feuillant  ou  ministériel,  composé  des  amis,  des 
parents,  des  agents  de  la  coalition. 

Quels  étaient,  dans  l'Assemblée,  les  antagonistes 
les  plus  courageux,  les  plus  éclairés,  les  plus  élo- 
quents de  ce  parti?  —  MM.  Condorcet,  Vergniaud, 
Brissot,  Guadet,  Gensonné,  Ducos,  et  quelques  au- 
tres députés  qui,  daus  les  séances,  dans  les  comilés, 
dans  leurs  travaux  particuliers,  ont  soutenu  avec 
constance  et  avec  force  la  cause  patriotique,  et  ont 
enfin  vaincu  ses  ennemis.  . 

Qu'arrive-t-il  aujourd'hui  à  ces  membres  distin- 

Sués  du  corps  législatif,  qui  ont  toujours  marcbe 
ans  la  droite  iiçne,  et  à  M.  Rœderer  qui  fit  dans 
l'Assemblée  constituante  ce  qu'ils  font  maintenant 
dans  la  législature,  qui  fait  dans  le  département  ce 
i  qu'ils  font  dans  l'Assemblée  nationale? —On  les  ca- 
:  lomnic  dans  le  public,  on  les  dénonce  dans  la  so- 
I  ciété  des  Amis  de  la  Constitution. 
I .  Quels  sont  leurs  dénonciateurs?  —  Des  homines 
I   qui  se  disent  et  qu'on  dit  patriotes. 
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Commenl  arrive-tii  que  ces  patriotes  uoursuivent 
à  la  fois  tous  les  courageux  ennemis  de  rancien  mi- 
nistère qui  a  pensé  perdre  la  France,  qui  Tavait  dé- 
sorganisée au -dedans,  et  déshonorée  au-dehors? 
Comment  des  patriotes  si  purs  se  chargent-ils  de 
la  vengeance  de  ce  ministère  coupable? — Cela  donne 
â  penser. 

Ces  patriotes  dénonciateurs  sont-ils  donc  sans  le 
savoir,  ou  le  sachant,  les  agents  de  cette  même  coa- 
lition qui  n*en  a  plus  dans  le  ministère  ?  —  Cela  se- 
rait fâcheux  ;  mais  cela  peut  être. 

DEPARTEMENT  DE  L* ALLIER. 

Saint' Pourçain^ ce  IHavril, — On  vient  de  décou- 
vrir une  correspondance  criminelle  entre  M.  Bon- 
nal,  ci-devant  évêque  de  Clermont,  et  plusieurs 
prêtres  des  environs  de  cette  ville,  tendant  à  semer 
dans  les  esprits  des  habitants  de  la  campagne  des 
impressions  capables  de  les  détourner,  dans  le  temps 
de  Pâques,  de  leurs  pasteurs  et  de  tous  les  prêtres 
assermentés.  Ils  avaient  fait  grand  nombre  de  pro- 
sélytes. Les  uns  confessaient  çà  et  là,  d^autres  don- 
naient la  bénédiction  nuptiale  partout  où  ils  se 
trouvaient,  et  d*autres  célébraient  Toffice  dans  les 
endroits  les  plus  reculés,  et  même  dans  leurs  cham- 
bres. 

Cela  ne  pouvait  durer  lonç-temps.  Le  6  de  ce 
mois,  le  ju^e  du  canton  de  Chatel-de-Neuvre  a  reçu 
une  dénonciation  du  procureur-syndic  du  district  de 
Moulins,  autorisée  de  MM.  les  administrateurs  du 
département  de  PAllier,  contre  M.  Philippe  Papon, 
ci-d)pvant  curé  de  la  paroisse  de  Contigny,  sur  le- 

2uel  le  juge  de  paix  a  décerné  un  mandat  d'amener. 
e  mandat  a  été  mis  à  exécution  le  jour  de  Pâques, 
et  suivi  deux  jours  après  d*un  mandat  d'arrêt,  en 
vertu  duquel  le  ci-devant  curé  a  été  conduit  au  dis- 
trict de  Moulins. 

Voilà  l'ouvrage  du  sieur  Bonnal.  Les  écrits  incen- 
diaires et  scandaleux  de  ce  ci-devant  évêque  deman- 
dent à  grands  cris  son  arrestation;  il  faut  qu'il 
apprenne  que  tous  ses  complots  sont  dévoilés,  que 
sa  conduite  est  connue,  ainsi  que  les  motife  qui  Pont 
(ait  agir.  Qu'il  apprenne  aussi  que  tous  ses  efforts 
seront  impuissants,  que  l'on  a  maintenant  les  yeux 
fixés  sur  les  curés  de  Chareil,  Monter,  Moussât, 
Saulcet  et  autres  circonvoisins,  les  agents  de  son  fa- 
natisme, et  qu'il  est  à  parier  qu'aucun  n'échappera 
au  zèle  et  à  la  vigilance  des  districts  et  des  munici- 
palités. 
Nous  sommes  très-sincèrement,  etc. 

Les  Amii  de  la  ConHilulion  de  Saint- Pourçain. 

DÉPARTEMENT  DE   L* HERAULT. 

Cêtte^  ee\^  avril. — Un  vaisseau  chargé  de  blé  de  la 
Sicile,  est  entré  hier  dans  notre  port.  11  est  le  précur- 
seur de  beaucoup  d'autres  qui  sont  en  rade,  et  n'at- 
tendent que  des  ordres  pour  leur  destination,  qui 
sera  vraisemblablement  pour  le  Port- Vendre,  afin 
de  le  répartir  dans  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  qui  en  a  grand  besoin.  Ce  blé  coûte,  dit- 
on,  6  livres  le  septier,  en  Sicile;  de  sorte  que  le  prix 
|)Nnit  s'en  établir  dans  les  marchés  à  12  livres  en  as- 
signats, et  faire  ouvrir  les  greniers  des  spéculateurs 
malveillants. 

DÉPARTEMENT  DU  BA8-RH1N. 

Stroêbourg,  ce  21  avril, — Les  armées  prussienne 
et  autrichienne  sont  en  marche  ;  elles  doivent  être 
rendues  à  leurs  quartiers  le  28  de  ce  mois. 


Voici  ce  qu*on  nous  mande  du  pays  de  Bade,  en 
date  du  18  avril. 

La  ville  de  Berlin  vient  de  fournir  un  exemple 
qui  prouve  que  les  citoyens  ne  se  laissent  point  mal- 
traiter impunément. 

Un  bourgeois  s'était  arrêté  pour  un  besoin,  à  quel-> 
qties  pas  d'une  sentinelle;  celle-ci  accourt,  lui  arra- 
che son  chapeau  :  le  bourgeois  veut  le  ravoir,  il 
reçoit  des  coups  de  crosse;  il  appelle  d'autres 
citoyens  au  secours,  la  sentinelle  crie  à  la  garde; 
les  citoyens  tombent  sur  la  garde,  l'oflicier  com- 
mande de  faire  feu  sur  cette  canaille;  aussitôt  il 
s'élève  un  cri  général  :A  la  lanterne;  le  tumulte 
s'augmente  :  on  envoie  un  renfort  de  troupes,  et  la 
scène  se  termina  par  l'arrestation  de  Tomcier  qui 
fut  conduit  à  la  graud-garde,  et  par  l'emprisonne- 
ment de  quelques  bourgeois.  —  Cette  a&ire  n'en 
restera  pas  là. 

Les  préparatifs  de  guerre  changent  de  face  d'un 
bout  à  l'autre;  il  y  a  peu  de  jours  qu'une  armée  de 
soixante  mille  Prussiens,  Autrichiens  et  aristocrates, 
devait  se  mettre  en  marche;  aujourd'hui  l'on  assure 
qu'à  la  conférence  de  Nuremberg,  on  n'a  fait  de  dispo- 
sitions de  route  que  pour  vingt  mille  Autrichiens.  Il 
n'est  plus  question  du  tout  d'un  plus  grand  nom- 
brede  troupes.  —  Le  prince  de  Hohenlohe  reviendra 
à  Ehringen  dans  le  courant  du  mois,  et  le  corps  de 
Mirabeau,  qui  avait  annoncé  qu'il  partirait  pour  se 
rendre  sur  les  rives  du  Bhin  le  25,  change  déjà  de 
langage.  On  présume  qu'il  ne  marchera  qu'après  la 
moisson.  Mirabeau  est  de  retour  depuis  deux  jours, 
et  l'on  attend  madame  de  Mirabeau  samedi  prochain 
à  Pfedelbach;  elle  est  actuellement  à  Bastadt. 

DÉPARTEMENT   DE   LA  MANCHE. 

Extrait  de  Vadresse  du  directoire  de  ce  départe- 
ment  aux  administrés^  en  leur  faisant  passer  la 

lettre  du  ministre  de  V intérieur,  du et  son 

avis  aux  corps  administratifs. 

Citoyens,  informé  que,  dans  quelques  points  du 
départemeut,  des  inquiétudes  sur  les  subsistances 
commenc<*nt  à  se  manifester,  notre  devoir  est  de 
vous  éclairersur  un  objet  aussi  important,  et  de  vous 
engager,  au  nom  de  la  loi  que  nous  sommes  résolus 
de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir,  au  nom  de 
votre  propre  intérêt  uni  nous  est  si  cher,  de  vous 
tenir  en  garde  contre  les  fausses  alarmes  que  les  en- 
nemis du  bien  public  cherchent  à  répandre  parmi 
vous. 

La  moisson  abondante  qui  a  été  récoltée  dans  ce 
département,  les  précautions  multipliées  prises  con- 
tinuellement contre  l'exportation  à  l'étranger  d'une 
portion  de  votre  subsistance,  les  ordres  les  plus  pré- 
cis donnés  à  cet  égard  aux  municipalités  voisines  de 
la  mer,  leur  vigilance  et  leur  patriotisme,  tout  nous 
assure  que  vous  n'avez  rien  à  craindre  d'une  disette 
réelle.  Quant  à  la  circulation  intérieure  des  erains, 
la  raison,  la  justice,  l'humanité,  votre  intérêt,  le 
vœu  formel  de  la  loi,  le  serment  que  vous  avez  fait 
de  la  maintenir,  tout  doit  vous  porter  à  en  éloigner 
toute  espèce  d'entraves.  Si  le  canton  que  la  Provi- 
dence a  favorisé  cette  année-ci  d'une  récolte  heu* 
reuse,  éprouvait  à  son  tour  des  besoins  dans  une 
année  suivante,  pourrait-il  alors  réclamer  avec 
confiance,  auprès  des  cantons  voisins,  des  secours 
nécessaires,  après  qu'il  aurait  été  lui-même  insen- 
sible à  leurs  besoins  ? 

Songez,  d'ailleurs,  que  ces  alarmes,  ces  troubles 
qu'on  cherche  à  fomenter,  sont  les  derniers  pièges 
que  vous  tendent  les  ennemis  de  la  constitution  ;  ils 
veulent^  par  le  désordre  et  l'anarchie,  nous  rame- 
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ner  à  ce  régime  odieux,  qu'ils  ue  peuvent  regarder 
comme  détruit.  Défiez-vous,  citoyens,  de Jeurs  insi- 
nuations perfides  et  de  leurs  manœuvres;  débex-yous 
de  leurs  agenU  secreU,  lors  même  qu'ils  ont  l  au- 
dace de  se  revêtir  d'un  masque  hypocrite  de  patrio- 
tisme. Le  véritable  patriotisme  consiste  dans  le  res- 
pect pour  la  loi,  pour  les  propriétés,  pour  les  person- 
nes, pour  rintéret  général  ;  songez  que  les  troubles  et 
les  désordres  qui  s'élèveraient  parmi  vous,  seraient 
autant  de  triomphes  pour  les  ennemis  de  la  consti- 
tution ;  songez  surtout  aux  suites  funestes  qui  en 
résulteraient  pour  vous-mtoes. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  s'élève  des  troubles  par 
rapport  aux  grains,  n'avez-vous  pas  remarqué  que 
ces  troubles  mêmes  ne  font  que  produire  ou  aug- 


Tb^atrb  DELA  ftoB  Fbtdbad ,  d-devaot  de  Mohsieoe.— 
Aujourd'hui,  la  S*  représentation  de  Lisidore  et  Mon- 
rQ$e^  opéra  français  en  8  actes. 

THiATBi  DB  Mi>«  MoiiTANSiBB,  au  Palals-RoyaU  —  Au- 
jourd'hui, Sémirami»^  tragédie;  M"«  Sainval  TalDée, 
remplira  le  râle  de  Sémirami»^  et  la  cadette  celoi  d'yité' 
ma,  suivie  de  SganareUe  ou  le  Cocu  imaginaire,  (  Spec* 
tade  demandé,  ) 

THéATRB  DU  Mabais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,  Reldcbe.  — Demain^  Trasimeet  Timagéne^ 
tragédie,  suivie  du  Tuteur. 

Ambigo-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Aujour- 
d'hui, les  Suppléants;  C  Ecole  des  Maris  ^  et  ta  Mariée  de 

village, 

THéATBB  DB  MoLiÈBR,   me  Saint- Martin.   —   Au  jour- 


l'abondance  accompagne  toujours  l'ordre  et  la  tran- 
quillité dans  les  marchés.  Pénétrez-vous  bien,  ci- 
toyens, de  cette  vérité,  ai  importante  pour  votre 
repos  et  votre  bonheur.  Liberté,  sûreté  pour  tous, 
c'est  la  voix  du  devoir,  et  c'est  en  même  temps  le 
moyen  le  plus  sûr  d'éloigner  de  vous  la  disette.  Que 
les  accapareurs  qui  oseraient  encore  spéculer  sur  la 
misère  publique,  soient  livrés  à  la  vengeance  des 
tribunaux  ;  mais  n'oubliez  jamais  que  la  nation  a 
établi  des  juges,  et  qu'eux  seuls  doivent  s'armer  du 

glaive  do  la  loi.  ... 

Si,  malgré  de  si  puissants  motife,  il  se  trouvait 
encore  des  êtres  turbulents  et  dangereux,  instru- 
ments secrets  de  l'aristocratie  expirante,  qui  se  per- 
missent des  actes  contraires  à  la  loi,  au  repos  public; 
à  l'intérêt  de  leurs  concitoyens,  qu'ils  sachent  que 
leurs  excès  ne  demeureront  pas  impunis,  que  les 
municipalités  chargées,  sous  leur  responsabilité,  de 
les  surveiller  et  de  les  réprimer  ;  que  les  soldats-ci- 
toyens qui  ont  juré  de  maintenir  l'exécution  de  la 
loi,  ne  seront  point  infidèles  à  leur  serment  ;  et  que 
les  tribunaux  se  réuniront  aux  corps  administratifs 
pour  que  la  loi  soit  vengée  des  outrages  qu'elle  au- 
rait reçus.  Mais  les  pouvoirs  constitués  ne  seront  pas 
réduits  à  employer  ce  moyen  de  rigueur,  et  les  bons 
citoyens,  en  imposant  silence  aux  perturbateurs, 
étoufferont  jusqu'au  germe  des  troubles,  et,  en  as- 
surant la  tranquillité,  assureront  aux  malheureux, 
s'assureront  à  eux-même  les  moyens  de  subsister. 

Voilà,  citoyens,  et  notre  ferme  résolution  et  notre 
plus  douce  espérance. 

En  directoire,  le  30  mars  1792.  Signé  Regn^uld, 
présideni. 


TaftATAB  Dn  Vaudeville,  rue  de  Chartres.  —  Aajour* 
d*hui,  la  1'*  représentation  dn  Dîner  imprévu  ,  opérdi-^tO' 
mique  en  S  actes,  précédé  de  Nicaise ,  opéra-comique. 


SPECTACLES. 

AcADtnB  RoTALE  DB  MusiQUE.  —  Demain,  Castor  et 
PoUuXy  trai^èdie  lyrique  en  5  actes. 

Le  bureau  de  la  location  des  loges  à  Tannée  et  journalière 
deTOpéra  est  maintenant  à  la  salle.  Porte  Saint-Martin. 
MM  *  les  locataires  des  loges  à  Tannée  sont  aussi  prévenus 
que  ,  s'ils  conservent  leurs  loges ,  ils  auront  le  choh  Ae 
oeil  es  de  la  nouvelle  salle  qui  va  se  oonstmire  sur  Templa- 
cément  des  Ecuries  du  roi,  entre  la  rue  Saint-Honoré  et 
la  cour  du  Manège,  en  face  du  Jardin  des  Tuileries, 

THiATBB  DE  LA  Nation.  —  Aigourd'huî,  le  Dissipa- 
teur  ,  et  le  Retour  du  Mari, 

Tbéatbb  Italien.  -^  AiQonrdliiii,  P Amant  Jaloux ,  et 
Raoul  Barbe  Bleue, 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  StraUmiu ,  co- 
médie hérofque. 

TaÉATBB  Fbahçais,  me  de  Richelien,  —  Aujourd'hui* 
U  Menteur ,  suivi  du  Dépit  nmçwreux* 


PAIEMENS  DBS  BENTBSDB  l'HÔTEL-DE-VILLB  DE  PABIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  HM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cowrs  de$  changée  étrangère  à  ÙOjourê  th  date. 

Cadix. Sl^  L 


Amsterdam 32  Va 

Hambourg 810 

Londres il'^U 

Madrid 23  1. 


Gênes. 161 

Livoume. 172 

Lyon,    P.  de  Pâques^  %  ^ 


Btmree  du  21  avril, 

AcL  des  Indes,  de  2,500  liv 2090,  iOQ,  Uê 

Partions  de  1,600  liv « 

—  de  312  liv.  10s. 1 

—  de  100  liv •  •  ^  .  •  ,  •  . 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 4^4  «  26 

Emp.  dedéc  1782.  Quit.  de  un. 3  «/)«  P* 

—  Sorties. <,  .  . 

—  de  125  mUl.  déc.  1784. 2, 2  «/*.  Va»  */*»  V».  pal»*  Vê  */l^ 

—  Sorties 

—  de  80  mUHons,  avec  balleUm. 5,  b. 

—  Sans  bulleUD. 2  Vi^  <•  3*  ^  Vi*  P* 

—  sortie  en  viager.  .  .  «  , ^  *)^,^|^  h* 

Bulletin 70,  71 

Reconnaissance  de  bulletins 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.  •  «  .  .  • 

—  Bordereaux  provenant  de  séries  non-sorties.  ,  •  t 
AcU  nouv.  desIndes.  1100,  2, 1100,  1097,  95,  04,  95, 9é 

97,  9H,  99,  llOO 
Caisse  d'esc  ....  3846,  40,  30,  20,  25,  26,  80,  8d,  35 

Demi-Caisse. 1910,  15, 12, 13, 15,  18,  20,  15 

Quit.des  Eaux  de  Paris.  •  . 
Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p. 

-^  Idem,  .•.•.•4  p.   /^  •••>......••* 

—  de  80  mill  d'aoftt  1789 3%?* 

Assnr.  eontre  les  îne.  422,  21, 22,  23,  24*  25,  26, 27, 29 

29,  30,  31,  32,  88.  29 

—  à  vie. 464,  65,  6»,  67,  68,  70 

Actions  delà  Caisse  patriotique. 

CoNTBATS.  1'*  classe,  à  5  p.  <^/o. ,  ...  98 

—  2*  iVtem,  à  5  p.  •/» ,  suj.  au  15*.  ...  90  J/,.  */*»  Vi 

—  3*  idem,  à  5  p.  Vit  »>j*  «^  ^0* ^^  V«*  ^^ 

—  4*  idem,  à  5  p.  ^^/i,  suj.  au  1Q%  et  2  s.  p.  L    •  81»  ^^4 

Prix  de  r argent ,  au  27  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  156  L  enassig* 
Un  louis  d'or  coftte  40  liviei  cb  assignats. 


% 


GAZETTE  NATIONALE  «d  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N-  lîo. 


Dimanche  29  Avbil  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  il  avriL  —On  veut  faire  croire  qu'il 
enste  quelque  genne  de  dégoût  entre  notre  cour  et  le  ca- 
binet de  Berlin.  Void  comme  on  sy  prend  ;  on  dit  que  la 
Prusse  étendant  un  peu  trop  loin  la  prifte  de  possession  des 
èen  inargraTiats  d'Antpach  et  de  Bareilh,  les  divers  Etats 
Mséspar  o»  procédés  ont  déjà  porté  leurs  doléances,  et 
n'attendent  que  te  rétablissement  de  la  dignité  Impériale , 
pour  8*ea  plaindre  fomettement  auprès  du  conseil  impé* 
rial  aulique.  Sur  cela,  on  a,  dit-on,  conseillé  amicale- 
OMni  à  la  cour  de  Berlin  de  faire  en  sorte  que  tous  ces 
petiu  Etats  n'eussent  pas  autant  de  sujet  de  se  récrier 
contre  les  voies  de  (ait  ;  ce  qui  en  môme  temps  jetait  un 
jour  défa?orable  sur  Talliance  entre  les  deux  cours  ;  mais , 
poarsuit-on ,  celle  de  Berlin  a  recueilli  ces  remontrances 
aiec  une  froideur  qui  qonne  à  connaître  qu'au  fond  toute 
cette  alliance  spécieuse  ne  tient  qu'à  un  fil  qui  peut  être 
rompu  par  la  plus  petite  secousse. 

Le  jeane  roi  suit  toujours  dans  les  audiences  qu'il  donne, 
hr^equ'il  s'est  im|kMée.  Les  siennes' ne  sont  ouvertes 
qu'aux  hommes,  à  eertafns  jdure  de  la  semaine.  Le  comte 
GoUoredo  est  toujours  obar^  des  audieoees  où  sont  reçues 
leslemmes. 

On  assure  que  l'intention  du  roi  est  de  donner  aux  Pays- 
Baftune  nouvelle  forque  de  gouvernement.  L'organisation 
sera,  dit-on^  la  m^e  que  celle  adoptée  par  Léopold  pour 
la  fiombardie  autrichienne,  pn  se  dispose  à  prendre  une 
parfaite  connaissance  de  la  méthode  dont  on  j  traite  les 
alËires  ;  méthode  qui  parait  fort  avantageuse  aux  Mao- 
touan»  et  aux  Milanais. 

On  attend  id  une  députation  des  Etats  de  Bohème,  qui 
viendra  féliciter  le  roi  de  son  avènement  au  trône,  et  le  prier 
de  fixer  fépôque  de  son  couronnement  à  Prague.  On  croit 
peurtant  que  celte  cérémoôie  sera  diflérée  jusqu'à  l'année 


ESPAGNE. 

De  Madrid^  /«  li  avril.  —  !Vf.  de  Bourgoing ,  ambassa- 
deur du  roi  des  Français,  a  enfin  parlé  avec  fermeté  ;  il  a 
lOM  un  langage  digne  de  l'envoyé  d'un  peuple  libre ,  et 
eànfbnBeaux  derniers  ordres  qu'il  avait  reçus  de  sa  cour. 
Ci  Ion  QoUe  et  fier,  est  un  démenti  (brmel  à  des  lettres 
particulières  de  Ftaqce,  où  l'on  annonce  que  le  ministère 
louveau  français  dépladt  au  roi,  à  l'aristocratie,  qui  n'a 
point  encore  déserté  l'intérieur  du  chàleau,  et  qu'il  ne  peut 
dorer. 

£n  effet,  on  peut  déjà  regarder  les  négociations  comme 
trto^ivancées  auprès  de  notre  ciibiiieL  M.  d'Aranda  est  ca- 
pa^e  dTentendre  la  vérité  que  l'ambassadeur  lui  a  dite 
t<mte  entière.  Les  deux  ministres  ont  mutuellement  exposé 
leshitérèts  de  leurs  nations  respectives,  et  tous  les  deux 
noteonvemu  qui!  serait  avantageux,  et  pour  l'Espagne  et 
pour  la  France,  de  rester  alliées  et  unies  ;  mais  ce  n'est 
plus  du  pacte  de  famille  qu'il  s'agit  Le  conseil  d'Etat, 
qà  doit  s'cssenibler  incessamment,  prononcera  sans  doute 
MT  les  rapports  politiques  qui  existent  entre  ces  deux 
peuples. 

ANGLETERRE. 

De  Londrei.  —  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
t'ot  rèîunie,  le  13  de  ce  mois,  dans  un  dîner  patriotique  où 
l'on  a  porté  les  toasts  suivants  : 

Pmnent  les  bienfaits  de  la  constitution  de  la  Grande- 
Bretagne  détendre  avec  la  population  de  cette  lie  !  —  Une 
rifbrme  essentielle  dans  la  représentation  du  peuple,  as- 
surer à  jamais  la  tranquillité  publique  !  —  La  liberté  s'é- 
tablir universellement  par  la  plume ,  et  non  par  l'épée  !  — 
Aux  dnHts  de  l'homme  I  Bis,  ^  Puisse  le  soleil  n'éclairer, 
dos  son  cours,  que  des  hommes  libres,  ou  dignes  de  l'être  I 
-*Lb  «tférenee  des  religions  ne  jamais  diviser  les  amis  de 
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la  liberté!  —  Aux  glorieuses  révolutions  d'Amérique  et 
de  France  1  —  Obéissance  à  des  lois  égales  1  —  Moins  de 
taxes,  et  que  ce  soit  la  reconnaissance  d'un  peuple  libre 
qui  accorde  les  seules  pensions  dont  on  récompensera  le 
mérite  1  —  Puissent  les  hommes  ne  pas  motais  se  rappeler 
leurs  devoirs  que  leurs  droits:  —  Aux  sociétés  constitu- 
tionnelles de  Manchester,  de  Sheflield ,  de  Derby ,  et  aux 
•ociétés  correspondantes  de  Londres,  qui  comptent  main- 
tenant plus  die  quarante  mille  membres  I  -^  Puisse  la  li- 
berté miner  chaque  trdne  qui  s'efforcerait  de  la  miner  1  — 
Puisse  l'usage  de  la  presse  s'abolir,  par  un  traitement  gé- 
néreux accordé  aux  matelots  et  aux  soldats  qui  ne  recru- 
tent la  marine  et  l'armée  que  de  volontaires  I  —  Les  prin- 
cipes d'esprit  public  s'établir  sans  mélanges  de  préjugés , 
de  partis  I  —  Les  révolutions  devenir  inutiles  par  une 
réforme  radicale  !  —  Chaque  esclave  s'éclairer ,  et  en 
même  temps  chaque  tyran  s'aveugler  !  Prospérité  à  l'Amé- 
rique, et  remerdments  d'avoir  fait  naître  la  lumière  en 
Europe! 

M.  Payne  sortit,  et  l'on  but  à  sa  santé  ;  le  major  Carl- 
vrright,  fondateur  de  la  société,  se  vit  rendre  le  même  hon- 
neur :  il  en  témoigna  sa  reconnaissance,  et  dit  que  s'il  avait 
la  gloire  d'être  regardé  comme  le  père  des  fidèles ,  il  se 
flattait  que  sa  race  ne  serait  pas  moins  nombreuse  un  jour 
que  celle  d'Abraham. 

Le  bruit  court  que  plusieurs  sociétés  anglaises  ont 
ouvert  une  souscription  pour  mettre  les  Françab  patriotes 
en  état  de  soutenir  la  guerre,  et  que  les  contributions  vo- 
lontaires forment  déjà  une  somme  assez  considérable. 

On  dit  que  le  roi  se  propose  de  faire  passer  son  électoral 
d'Hanovre  sur  la  tête  du  duc  d'Yorck. 

Le  parlement,  après  avoir  eu  la  gloire  d'abolir  la  traite 
des  n^jçres,  (  car  on  ne  tardera  pas,  malgré  l'amendement 
de  M.  Dundas,  de  fixer  une  époque  assez  prochaine  pour 
Tanéantinsement  de  ce  connnerce  Infirme)  va  probablement 
s'honorer  encore  par  la  destruction  des  loteries  ;  il  arrive 
de  toutes  les  Yilles  de  l'Empire  des  pétitions  contre  cet  im- 
pôt immoral. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De  Carlisle,  le  ii  janvier,  —  A  la  fhtale  nouvelle  d'une 
seconde  victoire  remportée  par  les  Sauvages  sur  nos  trou- 
pes, qui  ont  perdu  quarante  officiera  et  mille  hommes,  nous 
devons  ajouter  le  nouvelle  non  moins  funeste,  que  les  In* 
diens  se  sont  emparés  depuis  des  forts  importants  de  Jef- 
ferson  et  de  Franklin,  où  il  s'eot  fait  un  carnage  affreux. 
Après  la  prise  de  ces  deux  forts,  un  gros  corps  de  Sauvages 
s'est  porté  sur  Allighani,  endroit  pour  lequel  on  craint 
beaucoup,  vu  le  faible  état  de  défense  où  U  se  trouve.  On 
espère  néanmoins  que  le  congrès,  convaincu  par  ces  défai* 
tes  de  l'insuffisance  des  forces  employées  contre  les  Indiens, 
va  prendre  des  mesures  efiicaces  pour  arrêter  les  progrès 
de  ces  ennemis  sanguinaires. 

INDES-ORIENTALES. 

On  trouve  dans  le  courrier  de  Madras  l'extrait  d'une  let- 
tre de  Policode,  datée  du  24  novembre  de  l'année  dernière, 
qui  prouve  que  les  troupes  de  Typoo-Salb  se  défendent 
aussi  bien  qu'elles  sont  attaquées.  Le  6  de  novembre,  le 
détachement  du  colonel  Maxwel  se  mit  en  marche  de  Po- 
licode vers  le  Peltab  ou  fort  qui  protège  Caveripatnaro. 
Gnq  cents  hommes  d'infanterie  en  sortirent  et  paradèrent 
sous  l'abri  de  leur  artillerie,  non  pour  attaquer,  mais  pour 
ménager  aux  habitants  le  loisir  de  se  retirer  et  d'emmener 
leurs  troupeaux.  Ce  projet  effectué,  les  Indiens  se  retirè- 
rent eux-mêmes  en  laissant  plusieurs  postes  avancés  entre 
le  fort  et  les  piquets  des  Anglais,  qui,  après  l'avoir  re- 
connu ,  se  déterminèrent  à  une  double  attaque.  Elle  com- 
mença sur  les  minuit  î  les  assaillants,  quoique  découverts 
et  fusillés,  appliquèrent  des  échelles;  l'élévation  du  rem- 
part qui  en  exigeait  pour  descendre,  retarda  quelque  temps 
cette  opération;  enfin  les  premien  descendus  ouvrirent 
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non  xans  peine,  la  porte  aux  autres,  et  les  Indiens  furent 
mis  en  désordre.  Les  troupes  ne  s^étaient  d^abord  proposé 
que  de  prendre  le  Pettab  et  le  fort  inférieur;  TenTie  et 
Tespoir  de  s'emparer  aussi  du  fort  supérieur,  en  poursui- 
vant ceux  qui  s'y  retiraient,  redoubla  leur  ardeur.  Le  parti 
avancé  du  capitaine  Wallace  les  joignit  bien  sqrles  mar- 
ches de  la  porte  où  on  leur  enleva  un  drapeau  ;  mais  elle 
fût  aussitôt  refermée  ;  les  échelles  ne  vinrent  pas  asseï 
promptement  ;  il  fallut  faire  halte,  les  Indiens  se  rassurè- 
rent et  se  mirent  en  défense.  Aussi ,  quand  on  apporta  les 
échelles  pour  escalader,  firent-ils  rouler  du  haut  delà  pente 
des  blocs  énormes  de  pierres  qui  mirent  en  pièces  et  les 
échelles  et  ceux  qui  les  portaient.  L'importance  de  l'entre- 

Krise  fit  revenir  à  la  charge  ;  on  persista  près  de  deux 
eures;  mais  enfin  il  fallut  renoncer  à  l'impossible  et 
sonner  la  retraite  ;  elle  s'effectua  si  bien ,  qu'un  parti  qui 
venait  fondre  sur  l'arrière-garde ,  fut  criblé  du  feu  des 
troupes  anglaises.  Une  pluie  abondante  empêcha  de  brûler 
le  Pettah  aussi  complètement  qu'on  l'aurait  voulu.  La  let- 
tre finit  par  présenter  la  perte  comme  très-laible,  vu  la  dif- 
ficulté de  l'entreprise  et  les  tentatives  réitérées. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles ,  /«  1 9  avriL  —  Aux  approches  de  la  guerre 
entre  la  nation  fhinçaise  et  la  maison  d'Autriche ,  on  com- 
mence à  semer  parmi  les  patriotes  brabançons  des  inquié- 
tudes très-habilement  concertées  :  on  n'ignore  pas  que 
nous  devons  tous  avoir  l'âme  ouverte  aux  soupçons.  On 
répand  donc  que,  dussent  les  armes  fhinçaises  triompher 
d'abord,  on  saura  bien  faire  que  nous  n'y  trouvions  aucun 
avantage.  Déjà,  nous  dit-on,  le  plan  de  cette  intrigue  est 
dressé,  et  l'on  est  sûr  d'y  réussir  et  de  nous  perdre  pour  la 
troisième  fois. 

Voici  sur  quoi  repose  ce  plan  funeste  :  la  maison  d'Au- 
triche se  tient  prête  à  négocier  avec  le  ministère  fronçai»; 
elle  lui  proposera  de  renouveler  en  bonne  amitié  le  traité 
de  1756,  et  par  là  de  garantir  de  nouveau  au  prince  autri- 
chien la  propriété  de  nos  biens,  de  nos  personnes,  en  un 
mot ,  la  souveraineté  des  provinces  belges.  On  ajoute  que 
la  Prusse  donnera  les  mains  à  cet  arrangement,  dans  le  cas 
où  la  guerre,  poussée  avec  vigueur  par  la  France,  ne  per^ 
mettrait  pas  de  mieux  faire.  On  nous  dit  qu'en  France 
même,  l'Autriche  et  la  Prusse  ont  des  complices.  C'est , 
poursuit-on,  une  ressource  d'intrigue  que  s'y  ménage  une 
faction  qui,  fortement  attachée  à  la  maison  d'Autriche, 
cherche  à  faire  croire  que  quiconque  désire  une  alliance 
avec  V  Angleterre  est  un  factieux.  Ces  gens-là  forment  eux- 
mêmes  une  faction  très-puissante,  et  dont  les  vues  préli- 
minaires sont  de  renverser  le  ministère  actud,  s'ils  ne 
peuvent  le  plier  à  leurs  desseins. 

Note  du  Rédacteur, 

Nous  avons  déjà  répondu  aux  Brabançons  qui  nous  ont 
fiiit  parvenir  leurs  inquiétudes  et  tes  motifli  qu'ils  ont  de 
•'alarmer.  En  effet ,  nous  connaissons  en  France  un  parti 
assez  puissant,  qui  affecte  de  répandre,  que  rechercher 
une  alliance  avec  l'Angleterre,  c'est  être  l'ennemi  de  la 
maison  de  Bourbon,  et  même  de  la  monarchie.  Nous  savons 
que,  parmi  les  agents  de  cette  vieille  faction,  il  y  a  des  hom- 
mes qui  jouissent  d'une  popularité  usurpée  dans  les  socié- 
tés patriotiques,  et  qui,  ou  séduits  ou  vendus,  n'ont  rien 
tant  à  cœur  que  de  détruire  tout  ministre  ^  tout  magistrat 
du  peuple  qui  fera  marcher  la  constitution  ;  orateurs  creux 
et  retentissants,  qui ,  après  avoir  déclamé  contre  la  guerre 
qu'il  fallait  faire,  crient  maintenant  contre  les  ministres  et 
les  généraux  qu'il  nous  faut  conserver. 

Cependant  nous  avons  cm  pouvoir  rassurer  les  Belges 
sur  le  prétendu  renouvdlement  d'un  traité  avec  la  maison 
d'Autnche,  où  U  pût  être  question  pour  nous  de  garantir 
l'esclavage  d'un  peuple  voisin.  Non,  rien  au  monde  ne  peut 
forcer  désormais  le  ministre  de  France  à  signer  une  tran- 
saction si  honteuse  ;  et  certes ,  l'Assemblée  nationale,  con- 
sultée en  cette  occurrence,  ferait  éclater  une  indignation 
unanime,  et  de  laquelle  il  ne  serait  pas  facile  aux  négocia- 
teurs d'une  proposition  infâme  de  se  relever  jamais 

Sans  doute  la  nation  française  renouvellera  ses  traités ,  et 
elle  en  fera  de  nouveaux  avec  les  gouvernements  étrangers, 
fidèle  à  ses  engagements,  scrupuleuse  à  reconnaître  en 


tout  les  habitudes  politiques  de  chaque  nation,  elle  don- 
nera partout  l'exemple  d'une  bonne  foi  et  d'une  fianchise 
inconnues  dans  la  diplomatie  de  l'Europe  ;  mab  eo  fait  de 
garanties  à  l'égard  des  autres  peuples,  offertes  aux  divers 
princes,  la  nation  française  n'en  peut  plus  reconnaître  que 
d'une  sorte»  celle  de  ta  liberté  des  hommes. 


FRANCE. 

Paris^  le  27  avril.  On  vient  de  publier  un  mani- 
feste au  nom  des  peuples  belge.s  et  liégeois,  unis. 
Ces  martyrs  de  la  liberté,  ces  nommes  sacrifiés  tant 
de  fois  à  l'ambition  des  despotes,  élèvent  enfin  la 
voix  ;  c*est  à  TEurope,  témoin  de  leurs  malheufii, 
qu'ils  adressent  non  l'excnse,  mais  le  plan  des  me- 
sures hardies  qu'ils  sont  résolus  d'employer,  lis 
sont  juges  de  leur  cause,  non  pas  les  usuipateurs 
qui  se  disent  les  maîtres  du  monde,  mais  tous  les 
peuples,  soit  qu'ils  gémissent  encore  dans  l'escla- 
vage, soit  qu'ils  aient  secoué  le  joug....  Il  leur  suf- 
firait de  dire  :  moi  peuple,  je  veux  être  libre,  et  je 
vais  combattre  pour  le  devenir.  Cependant,  après 
avoir  établi  ce  principe,  les  Belges  et  les  Lî^îeois 
unis  croient  devoir  apporter  les  preuves  de  leur 
fidélité  aux  conventions  mutuellement  jurées,  les 
preuves  de  leur  longue  patience  lorsque  toutes  fu- 
rent indignement  violées,  et  ils  y  ont  joint  les 
preuves  &s  perfidies  et  des  oppressions  qu'ils  ont 
essuyées. 

Cette  plainte  historique  est  une  série  rëyoltante 
de  parjures  et  de  trahisons  de  la  part  de  leurs  op- 
presseurs. Ils  remontent  jitsqu'au  temps  où  les  Bel- 
ges obtinrent,  de  ceux  qui  les  gouvernaient  alors, 
des  franchises  et  des  constitutions.  Ces  cotuftlultoiu, 
informes  sans  doute,  et  entachées  de  tous  les  vices 
des  siècles  barbares,  avaient  mis  au  moins  des  bor- 
nesau  despotisme  du  prince;  au  moins  elles  garantis- 
saient au  peuple  la  plus  chère  des  libertés,  celle  de 
ses  actions  et  de  sa  personne.  Mais  toutes  les  condi- 
tions du  pacte  inaugural  des  Belles  ont  été  violétt  ; 
j  leurs  princes  se  sont  fait  un  jeu  de  parj  ures. 
j  Depuis  Charles^juint  jusqu'à  Léopold,  tons  les 
j  princes  de  la  maison  d'Autriche  ont  hérité  de  ce 
système  oppresseur  dont  les  malheureux  Belges  ont 
été  les  victimes.  Voilà  pour  ce  peuple....  Les  Lié- 
geois tracent  aussi  leur  déplorable  histoire,  le  des- 
potisme de  ces  prêtres  couronnés,  de  ces  ministres 
d'un  Dieu  de  paix,  la  plus  avide  et  la  plus  cnielle 
espèce  des  dominateurs.  Le  moment  tnéme  oii  ils 
parlent,  est  la  plus  douloureuse  époque  de  leurs 
annales.  Quels  traités  n'a  pas  violé  leur  évéque 
actuel?  Quelles  calamités  l'aveugle  vengeance  du 
prince  n'a-t-elle  pas  appelées  sur  leurs  têtes?  La 
chambre  deVetzlaer,  invoquée  par  cet  évéque-roi, 
a-t-elle  épargné  quelque  affront,  quelque  douleur  au 
peuple  liégeois?  Des  soldats  étrangers  présents  par- 
tout; le  sang  du  citoyen  a  coulé  ;  nulle  convention 
n'a  été  sacrée.  Liège  n'était  point  encore  au  comble 
de  ses  maux.  Le  tyran  a  pris  le  lan§[age  d'nn  philoso- 
phe. Il  a  fait  appeler,  pour  dernier  médiateur,  un 
prince  généreux.  Il  l'a  nommé  le  garant  de  sa  bonne- 
toi,  de  sa  clémence  et  de  sa  justice  ;  c'était  Léopold  ! 
Et  les  Liégeois  furent  encore  plus  infortuné,  etc. 
Ces  deux  peuples,  en  passant  en  revue  leurs  cala- 
mités publiques,  traduisent  au  tribunal  de  l'opinion 
les  ministres  qui  n'ont  que  trop  bien  servi  leurs 
maîtres  ;  mille  trahisons  intérieures,  ourdies  dans 
le  sein  même  de  Bruxelles  et  de  Liège,  etc.  11  existe 
donc,  s'écrient  les  deux  peuples,  un  système  d'op- 
pression dans  le  cabinet  de  Vienne.  Ce  n'est  donc 
pas,  disent-ils,  le  jou^  de  Joseph  11,  celui  de  Léo- 
pold, celui  de  François,  mais  le  joug  de  la  maison 
d'Autriche  elle-même  qu'il  fout  briser,  etc. 
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Ainsi  les  deux  peuples  unis,  qu*on  fait  parler 
dans  leur  manifeste,  se  déclarent  indépendants,  et 
tracent  le  plan  d*u ne  constitution  commune,  à  Tabri 
de  laquelle,  si  la  fortune  couronne  leurs  efforts, 
ils  prétendent  vivre  libres  en  concitoyens  et  en 
frère. 

L*envoyé  de  France  à  Liëge  et  son  collègue  ont 
couru  des  risques  en  arrivant  dans  cette  ville  ;  ce- 
pendant, la  fermeté  de  leurs  discours  a  réprimé 
l'audace  des  malveillants.  On  dit  que  le  ministre 
Wassege  a  pris  la  fuite,  et  que  le  prmce-évêque  ne 
tardera  point  à  s*éloigner. 

L'évéque  de  Spire  est  mort. 

On  assure  que  le  roi,  désirant  donner  des  preuves 
de  son  attachement  à  la  constitution,  sacrifie  un 
quart  de  sa  liste  civile  tant  que  durera  la  guerre. 


Par  jugement  du  31  mars  1792,  le  tribunal  d'ap- 
pel de  la  police  correctionnelle  de  Paris  a  mis  au 
néant  le  jugement  rendu  contre  le  sieur  Hilairede 
Malmaset,  le  18  janvier  :  Ta  renvoyé  de  la  demande 
à  lui  faite  par  le  procureur  de  la  commune,  et  Ta 
déchargé  des  accusations  contre  lui  prononcées. 

On  dit  qu*une  société  très-connue,  un  peu  obérée 
dans  les  finances  à  force  de  voter  Vimpresuon^  doit 
présenter  une  pétition  à  TAssemblée  nationale,  afin 
aétre  autorisée  à  prélever  sur  les  fonds  assignés 
pour  la  guerre  cette  partie  de  ses  dépenses.  On  pré- 
tend que  les  dénonciations  oratoires  de  M.  R....  n*y 
soDt  qu'un  objet  de  cinq  ou  tout  au  plus  de  six  mille 
livres,  que  celles  de  M.  C...  d'H....  ne  montent 
encore  qu*à  la  moitié  ;  mais  si  son  émulation  se  sou- 
tient, on  ne  doate  pas  qu*il  ne  soit  bientôt  au  pair. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉHÉES-ORIEATALES. 

Perpignan,  €ê  20  avril.  — Rien  de  nouveau  ici, 
si  ce  n'est  une  lettre  de  M.  de  Lancastre,  gouver- 
neur de  Puycerda,  à  M.  Perrotin,  comman- 
dant du  Mont-Louis,  par  laquelle  le  magistrat  espa- 
gnol notifie  à  ce  dernier  âue  le  roi  catholique  a 
retiré  les  ordres  qu'il  avait  lancés  contre  la  cocarde 
tricolore,  et  que  les  Français  sont  libres  d'enUrer  en 
Espagne  avec  le  signe  dindépendance,  pourvu 
qu'ils  soient  en  uniforme. 

La  monnaie  patriotique  continue  de  prendre  la 
pins  grande  faveur;  mais  le  plus  fort  obstacle  à  la 
tranquillité  publique  est  la  concurrence  des  deux 
monnaies,  auxquelles  l'opinion  ou  l'effet  du  coni- 
nerce  attribuent  des  valeurs  différentes  et  dispro- 
portionnées. Quand  est-ce  que  nous  n'aurons  pour 
signe  de  valeur  que  des  assignats  ? 

BULLETIN 

DE    l'assemblée    IIATIONALE. 

FBBmiftB  LiGDLATUM. 

Présidence  de  M.  Bigot. 
séàNCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOiR. 

M.  Lacuée  occupe  le  fauteuil. 

Cin  de  mm.  les  secrétaires  annonce  un  grand  nom- 
bce  d'hommages  et  offrandes  patriotiques  pour  la 
guerre. 

pne  députation  des  employés  aux  postes,  intro- 
wite  à  la  barre,  apporte  une  somme  de  1,696  liv. 
17  sous,  fruit  d'une  cotisation  entre  eux. 

Une  autre  députation  apporte,  au  nom  des  canon- 
mers-volontaires  du  bataillon  d'Henri  IV,  371  liv. 
10  8. ,  dont  86  liv.  en  espèces.  ( On  applaudit.  ) 


La  mention  honorable  est  décrétée,  et  les  hon- 
neurs de  la  séance  sont  accordés  à  ces  députa- 
tions. 

M.  Kersaikt  :  On  ne  peut  trop  s'empresser  de 
témoigner  aux  bons  citoyens  la  reconnaissance 
nationale.  Je  demande  donc  qu'il  soit  élevé  une 
pyramide  sur  laquelle  seront  gravés  les  noms  de 
tous  ceux  qui  auront  déposé  leurs  offirandes  sur 
l'autel  de  la  patrie. 

M.  Garreau  :  11  faudrait  une  pyramide  de  deux 
cents  coudées  pour  inscrire  tous  les  bons  citoyens. 
D'ailleurs,  c*est  dans  le  don  lui-même  qu'ils  doivent 
trouver,  et  qn'ils  trouvent  leur  récompense.  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Eazire  :  La  motion  de  M.  Kersaint  est  impra- 
ticable, et  j'ose  dire  immorale,  car  le  plus  beau 
privilège  peut-être  de  la  générosité  civique,  est  de 
cacher  la  main  qui  fait  les  sacrifices.  Or,  il  faudrait 
donc  forcer  les  citoyens  à  donner  leurs  noms;  dans 
le  cas  contraire,  comment  pourrait-on  les  inscrire  ? 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  membre  au  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port  relatif  à  M.  Pierre-Laurent  Corbeau,  capitaine 
du  régiment  d'artillerie  ci-devant  Metz,  lequel  ré- 
clame une  indemnité  pour  différents  voyages  qu'il 
a  entrepris  dans  le  Comtat  Venaissin,  dans  la  vue 
de  concilier  tous  les  partis.  11  appuie  sa  demande 
d'un  certificat  de  MM.  Menon  et  Bouche,  membres 
des  comités  diplomatique  et  des  recherches  de  l'As- 
semblée constituante.  En  conséquence,  M.  le  rap- 
porteur propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

m  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  considérant 
que  M.  Pierre- Laurent  Corbeau  a  fait,  tant  de  son 
propre  mouvement  que  sur  l'invitation  du  comité 
diplomatique  de  l'Assemblée  constituante,  différents 
voyages  aans  le  Comtat  Venaissin,  pour  des  vues 
de  conciliation  ;  considérant  que  sa  fortune  ne  lui 
permet  pas  de  faire  le  sacrifice  de  ses  frais,  après 
avoir  décrété  l'urgence,  décrète  qu'il  sera  accordé 
è  M.  Corbeau,  sur  le  fonds  des  2  millious  destinés 
en  gratification,  une  indemnité  de  2,400  liv.» 

Plusieurs  membres  demandent  a  aller  aux  voix 
sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Cambon  :  Je  demande  l'impression  et  l'ajour- 
nement. (On  murmure.) 

M.  Router  :  Si  T Assemblée  considère  que  M.  Cor- 
beau estun  desofficiers  oui,  pour  des  causes  légitimes, 
n'ont  pu  se  trouver  à  la  revue,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  voir  à  leur  poste,  dans  un  moment  où  Ton 
a  besoin  d'officiers  patriotes,  elle  n'hésitera  pas  a  lui 
accorder  l'indemnité  réclamée;  d'autant  mieux 
que  l'impression  et  une  nouvelle  discussion  du  pro- 
jet coûteront  presque  les  2,400  liv.  J'ajoute  qu'on 
a  décrété,  sans  impression,  sans  ajournement,  6  mil- 
lions  pour  les  dépenses  secrètes  du  département 
des  affaires  étrangères. 

M.  Bazirb  :  Cet  officier  a  besoin  de  l'indemnité 
qu'il  réclame,  pour  rejoindre  son  corps,  qui  est 
maintenant  dans  les  gorges  de  Porentru.  L'ajourne- 
ment serait  une  peine  contre  lui,  comme  on  vous 
l'a  dit  en  faveur  de  M.  Narbonne. 

M.  Lacroix  :  L'impression  et  l'ajournement  ne 
peuvent  jeter  de  nouvelles  lumières  sur  cette  discus* 
sion.  Quand  on  prodigue  les  fonds  publics,  doit<on 
hésiter  pour  accorder  une  indemnité  à  un  brave 
ofBcier,  à  un  brave  citoyen.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

M.  Cambon  :  Lorsqu'il  est  dû  des  indemnités  aux 
citoyens,  il  est  juste  sans  doute  que  la  nation  les 
paye  ;  mais  ici,  un  officier  vient  sans  autre  preuve 
qu'un  certificat  de  deux  membres  de  l'Assemblée 
constituante ,  il  semble  qu'ils  disposent  encore  des 
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fonds  de  l'Etat.  Je  m'oppose  au  i)rojet  de  décret,  et 
je  parle  au  nom  des  malheureux  à  qui  étaient  desti- 
nés les  2  miillions  sur  lesquels  on  propHDse  de 
prélever  Tindemnité.  Dans  un  moment  où  nous 
allons  avoir  la  guerre,  ces  2  millions  se  trou- 
veront bien  employés.  J'insiste  sur  Tajournement. 

M.  Tburiot  :  Nous  perdons  en  débats  200  louis. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  Tajourne- 
ment. 

M.  Chablier  :  Je  vous  prie  de  vous  rappeler  les 
efforts  incroyables  (]ue  les  comités  diplomatique  et 
de  surveillance  étaient  obligés  de  faire  lorsque  le 

Eouvoir  exécutif  était  mort.  Cest  alors  que  M.  Cor- 
eau  fut  employé  ;  il  y  a  six  mois  qu'il  sollicite  de 
votre  justice  Tindemuité  que  vous  propose  le  comité 
de  liquidation. 
La  discussion  est  fermée. 
L'impression  et  Tajournement  sont  écartés  par  la 
question  préalable. 

M.  Merlin  :  On  a  décrété  de  confiance  6  millions 
pour  les  affaires  étrangères,  je  demande  que  Tin*- 
demnité  soit  prise  sur  ces  6  millions.  (  On  mur- 
mure. ) 

Aptes  quelques  moments  d'agitation,  la  question 
préalable  est  adoptée  sur  cette  proposition. 

On  demande  que  l'indemnité  soit  réduite  à  moitié. 

L'urgence  est  décrétée,  et  le  projet  du  comité  de 
liquidation  adopté,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation,  considérant 
que  le  sieur  Pierre-Laurent  Corbeau,  capitaine  an 
2®  régiment  d'artillerie,  ci-devant  Metz,  a  fait,  tant 
de  son  propre  mouvement  que  sur  l'invitation  du 
comité  diplomatique  de  l'Assemblée  nationale  con- 
stituante, différents  voyages  dans  les  ci -devant  com- 
tats  d'Avignon  et  Venaissin,  uniquement  dans  les 
vues  d'y  ramener  le  calme  et  la  paix  par  la  voie  de 
conciliation  ; 

•  Considérant  que  ces  voyages  ont  induit  le  sieur 
Corbeau  dans  des  dépenses  dont  sa  fortune  ne  lui 
permet  pas  de  faire  le  sacrifice,  et  qu'il  est  de  la 
justice  de  la  nation  de  lui  rembourser  le  plus  tôt  pos- 
sible, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  qu'il  sera  payé  au  sieur  Pierre-Lau- 
rent Corbeau,  capitaine  au  2^  régiment,  sur  les 
fonds  de  2  millions  affectés  aux  dons  et  gratifica- 
tions nationales,  la  somme  de  2,400  liv. ,  pour 
indemnité  des  dépenses  qu'il  a  faites  dans  ses  voya- 
ges dans  les  Comtats  d* Avignon  et  Venaissin.  * 

Un  autre  membre  du  comité  de  liquidation  pro- 
pose de  proroger  jusqu'au  l«r  iqin  le  délai  accordé 
aux  créanciers  de  l'Etat,  et  6xe  au  t^'  mai  pour  la 
remise  de  leurs  titres  au  commissaire  liquidateur. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  proroga- 
tion du  délai  soit  de  deux  mois. 

Après  quelques  débats,  le  délai  est  6xéà  un  mois, 
et  le  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi 
du....  n'a  pu  parvenir  que  depuis  très-peu  de  temps 
dans  plusieurs  départements,  et  qu'à  raison  de  ce 
retard  plusieurs  créanciers  seraient  dans  l'impossi- 
bilité de  satisfaire  à  cette  loi,  si  Ton  ne  prorogeait  le 
délai  qui  est  fixé,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence, décrète  que  le  délai  fixé  par  cette  loi  au 
i^'  mai,  pour  la  remise  au  commissaire  liquidateur 
des  titres  de  créances  d'offices  et  autres  générale* 
ment  quelconques  sur  TEtat,  demeure  prorogé 
irrévocablement  jusqu'au  l«r  juiu  procbam,  sans 
qu'il  puisse  être  étendu  au-delà  de  ce  terme,  sous 
aucun  prétexte.  • 


Arliele  additionnel^  propoêépar  M.  PhiUbiti^  H 
appuyé  par  M.  Lagrevol^  adhpté  en  cet  Unm  : 

La  remise  faite  par  les  créanciers  des  d-devant  pa^s 
d^Etat,  de  leurs  titres  et  mémoires  au  commissaire  liquida- 
teur établi  pour  mettre  à  fin  les  affaires  de  ces  pays,  Taadra 
la  remise  lÙte  au  commissaire  liquidateur. 

Un  citoyen,  qui  garde  l'anonyme,  envoie  800 1. 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Leclerc,  accusateur  public  près  le  tribunal  de 
Loir-et  Cher,  écrit  à  l'Assemblée  qu'il  s*engageà 
payer,  chaque  année  de  la  guerre ,600  liv.  àpreiulre 
sur  son  traitement,  et  promet  d'échanger,  contre 
des  assignats,  jusqu'au  dermier  écu  qu'il  a  pasao- 
ver  de  Coblentz  ;  il  lui  reste  encore  .trop  de  biens, 
cinquante  ans,  des  bras  vigoureux  et  la  liberté.  (On 
applaudit.]  —  Un  citoyen  soldat  envoie  un  assiguat 
de  50  liv.  (  On  applaudit,  ) 

L'Assemolée  ordonne  qu'il  soit  fait,  au  procès- 
verbal,  mention  honorable  de  ces  hommages  patrio- 
tiques. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  2$  AVBIL. 

On  lit  la  notice  des  dons  patriotiques  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

M.  Mole,  ci-devant  fieffé,  rendu  par  la  révolu- 
tion à  l'égalité,  croit  à  ce  titre  devoir  donner  2,500 
liv.  en  assignats,  et  25  louis  en  or. 

Trois  volontaires  suppléants  du  bataillon  de 
Bonne-Nouvelle  présentent  une  somme  de  28  liv. 

Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Clermont 
envoient  une  somme  de  900  liv. 

Un  jeune  homme  anonyme,  50  liv. 

Les  administrateurs  et  les  iuses  du  district  de 
Joigny  renoncent  à  un  tiers  cfe  leors  traitements; 
ils  annoncent  que  la  nouvelle  de  la  guerre  a  fait 
une  telle  sensation  dans  leur  contrée»  que  les  biens 
nationaux,  qui  nese  vendaient  qu*au  double  de  leur 
valeur,  se  vendent  au  triple. 

Une  dépntation  des  Imprimeurs  du  Moniteur  tsX 
introduite  à  la  barre. 

l'Orateur  de  la  députation  :  Les  ouvriers  impri- 
meurs du  Moniteur  viennent  offrir  aux  pères  de  la 
patrie  un  tribut,  faible  sans  doute,  et  plus  propor- 
tionné à  leurs  moyens  qu'à  leur  zèle.  Ce  n'est  point 
le  fruit  de  leurs  épargnes  qu'ils  présentent;  mais 
les  privations  qu'ils  s'imposent  pour  subvenir,  selon 
leur  pouvoir,  aux  besoins  de  la  chose  publique, 
sont  pour  eux  des  jouissances.  Leur  occupation 
journalière  les  met  à  portée  de  se  pénétrer,  plus  que 
personne,  de  respect  pour  nos  lois,  et  de  dévoue- 
ment pour  nos  législateurs,  puisqu'ils  se  consacrent 
uniquement  à  imprimer  et  à  répandre  dans  tout 
l'empire  vos  délibérations  et  vos  décrets. 

Ils  vous  prient  d'agréer  l'offrande  de  132  liv.  qu'ils 
font  en  ce  moment,  et  l'engagement  qu'ils  prennent 
d'en  fournir  autant  chaque  mois,  pendant  la  durée 
de  la  guerre.  (  On  applaudit.  ) 

La  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  M.  héreHloa 
présentent  une  souscription  de  150  liv.  par  mois,  et 
un  sac  de  500  liv.  en  argent. 

Une  jeune  citoyenne  âgée  de  douze  ans,  présente 
un  assignat  de  50  liv.  »  Madame  Lallemand,  une 
somme  de  300  liv. 

Une  jeune  citoyenne  qui  avait  présenté  hier  on 
assignat  de  100  livres  et  une  médaille  d'argent, 
envoie  aujourd'hui  une  somme  de  60  livres,  priât 
d'une  chaîne  d'argent  qu'elle  a  convertie  en  don  pa- 
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triotique.  Les  Français  patriotes,  dit-elle,  ne  doivetit 
Touloir  désormais  d^autres  chaînes  que  celles  des 
lois  et  de  la  liberté. 

M.  Lescarfils,  présente  an  assignat  de  200  liv. 

Un  garçon  bonnetier,  t2  liv.  en  argent. 

Une  cuisinière,  un  écu  de  6  liv. 

Les  vicaires  de  la  paroisse  de  Saint-Méry,  la  re- 
nonciation à  un  quart  de  leurs  traitennents. 

Un  invalide,  deux  pièces  de  30  sous. 

M.  Dansard,  ci-devant  lieutenant  du  présidial 
civil  de  Clermont,  la  renonciation  au  prix  de  son 
oflice. 

Un  citoyen  d'Amiens,  48  liv. 

Plusieurs  autres,  des  renonciations  au  rembourse- 
ment de  leur  maîtrise. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fiait  la  troi- 
sième Ircture  d*un  projet  de  décret  qui,  après  quel- 
ques discussions,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«An.  I*'.  L*adniioistrateur  de  la  cais^de  Texlraordi- 
naire  est  aotorisé  à  verser  provisoirement,  et  à  titre  dV 
Tïince,  dans  la  caisse  de  la  comoauDe  de  Lyon  ,1a  somme 
de  1,693,580  liv.  17  s.  9  d.,  formant  la  valeur  d'une  an* 
née  des  arrérages  dûs  aux  créanciers  de  ladite  ville,  à 
dater  du  1«'  avril  1790,  ainsi  (^u'il  est  constaté  par  Tétat 
loromatre,  appuyé  des  pièces  justificatives,  et  déposés 
par  la  rauoicipalicé  au  directoire  du  district,  sous  la  date 
du  6  octobre  1791. 

>  11.  L'administrateur  de  la  caisse  de  rextraordlnaire 
est  encore  autorisé  à  délivrer  au  sieur  Regny ,  Tun  des- 
dits créanciers,  la  somme  de  500  mille  livres,  à  compte  de 
son  cautionnement,  en  qualité  de  receveur  de  la  viUe.de 
Lyon ,  sauf  le  paiement  du  surplus  de  sa  créance  et  des  in- 
térêts d'icelle ,  après  l'apurement  définitif  de  ses  comptes 
et  la  liquidation  de  ses  avances. 

»  III.  Le  sieur  Regny  ne  pourra  toucher  cette  somme 
de  500  mille  livres,  et  les  rentiers  de  la  ville  de  Lyon ,  Tan* 
née  provisoire  d-dessus,  qu'en  justifiant  qu'ils  ont  rempli 
les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  18  décembre 
dernier. 

•  IV.  Le  trésorier  de  la  ville  de  Lyon  justifiera  par  éd' 
Tant  le  commisMire  liquidateur,  de  l'emploi  immédiat  des 
sommes  qui  loi  auront  été  remises  en  exécution  du  pré- 
sent décret 

1  V.  La  municipalité  de  Lyon  enverra,  dans  le  pHis 
bref  délai,  au  commissaire  liquidateur,  l'état  nominatif  le 
plus  détaillé  de  ses  créanciers  ;  il  sera  divisé  par  colonnes, 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  i^  dates  des  emprunts;  2''  noms 
et  domiciles  des  créanciers;  8*  capitaux  à ....  pour  cent; 
déchéances  des  remboursements  ;  5°  intér^  arriérés; 
6*  enGn,  intérêt  annuel.  Cet  état  sera  certifié  par  le  £rec- 
loire  du  district,  et  visé  par  celui  du  département. 

•  VI.  La  municipalité  de  Lyon  rendra  compte  au  dé- 
partement, dans  le  délai  d'un  mois«  à  dater  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  de  l'emploi  qu'elle  a  fait  du  pro- 
duit de  ses  biens  et  immeubles,  depuis  l'époque  où  ils  ont 
dùs^ir  à  la  liquidation  de  sa  dette,  et  justifiei^,  dans 
le  même  délai  «  qu'elle  a  rempli  toutes  les  autres  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  du  10  août  1791.  Le  département 
enverra  ce  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  lequel  en 
donnera  connaissance  au  corps  législatif. 

>  VII.  L'Assemblée  nationale  ajourne  à  huitaine  la 
question  de  savoir  si,  pour  assurer  d'autant  plus  l'exécu- 
tion du  décret  du  5  août,  pour  conserver  dans  toute  son 
intéf^rité  le  gage  des  créanciers  des  communes,  et  pour  ga- 
laitfir  les  haSiitants  d'icelles,  ainsi  que  le  trésor  public,  de 
bnéeeMitéde  suppléer  à  la  dissipation  de  ce  gage,  iJ  n'est 
pas  plus  expédient  de  charger  la  nation  de  la  totalité  des 
detlsi  des  vâles  dont  le  passif  excède  l'actif  •  en  réunissant 
i  c^-âBet,  aux  domaines  nationaux,  les  biens  desdiles 
COMMÎT,  et  en  ordonnant  que  les  sous  pour  livre  ad4i- 
tioonSiflx contributions  foncière  et  mobilière,  seront  pa- 
reffiement  versés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour, 
le  tout,  y  être  employé  conform^nent  iu  décret  du  5  août 

•  VIII,  L^ABsemUée  aationaie  ajourne  également  à  hui* 
laiBe  la  «Rs^siion  da  projet  de  proposer  aux  créanden 
tongers  de  renouv^  pour  deux  ans  ceux  de  leurs  con- 


trats  dont  le  remboursement,  serait  exigible  pendant  le 
cours  de  la  présente  année,  et  même  de  prendre  enconsti* 
tutlon,  d'ici  à  la  même  époque,  les  intérêts  arriérés  qui 
leur  sont  dus,  afin  d'éviter,  s'ils  y  consentent,  le  désavan- 
tage du  change  que  la  nation  s'est  engagée  à  supporter  par 
le  décret  du  7  février  dernier.  » 

M.  Gandin  soumet  à  la  délibt^ration  les  article^ 
non  encore  décrépies  du  projet  d'instruction  publi- 
que, sur  la  suppression  des  congrégations  séculières. 

M.  Tome  lit  un  autre  projet  de  décret  sur  le 
même  objet. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  celui  du  comité. 

M.  ToRNÉ  :  Je  demande  à  faire  quelques  observa* 
tions  sur  le  pren)ier  article  de  ce  projet;  il  me  pa- 
raît avoir  un  grand  vice,  c*estde  se  borner  à  suppri- 
mer des  congrégations  partielles,  et  de  ne  pas  assez 
considérer  le  clergé  dans  son  ensemble.  11  faisait, 
sous  trois  rapports,  une  corporation  formidable; 
10  comme  l'un  des  trois  ordres  de  TEtat;  2o  comme 
corporation  civile  ;  enfin,  par  son  influence  dans  la 
société.  Sous  le  premier  point  de  vue,  il  a  cesse 
d'exister  depuis  la  suppression  drs  ordres;  mais  la 
même  loi  Ta-t-elle  frappé  en  sa  qualité  de  corpora- 
tion civile  ?C*est  ici  que  l'Assemblée  constituante 
est  en  défaut;  ou  elle  a  voulu,  en  le  supprimant 
comme  ordre,  ne  pas  le  supprimer  comme  corpora- 
tion civile,  et  alors  elle  a  fait  une  grande  faute  ;  ou 
elle  a  cru  supprimer  la  corporation  civile  en  frap- 
pant sur  la  puissance  politique,  et  alors  elle  est  tom- 
Bée  dans  une  grande  erreur  ;  et  pour  mieux  faire 
sentir  comment  la  destruction  du  clergé,  comme 
ordre  dans  l'Etat,  n'a  pu  entraîner  celle  du  clergé 
comme  corporation  civile,  je  vais  faire  voir  ce  qu'é- 
tait 1  un  et  ce  qu'est  encore  l'autre  aujourd'hui.  Le 
clergé, comme  ordre,  était  une  classé  d'hommes  ap- 
pelés à  représenter  la  nation  par  un  privilège  par- 
ticulier et  à  cause  des  fonctions  surnaturelles  qu'ils 
exerçaient.  Bien  de  tout  cela  ne  se  trouve  dans  la 
simple  corporation  civile.  Un  régime  commun,  une 
juridiction  et  des  serments  particuliers,  une  exempt 
tion  autrefois  à  toutes  les  contributions  du  royaume, 
aujourd'hui  à  celles  des  patentes,  une  hiérarchie  lé- 

Sale,  voilà  ce  qui  constitue  cette  corporation.  Elle 
evait  la  première  tomber  sous  la  hache  du  législa- 
teur. Se  borner  à  supprimer  quelques  congrégations 
séculières,  tandis  que  l'on  conserverait  les  vœux  mo- 
nastiques, ce  serait  sans  doute  la  mutiler,  mais  non 
la  détruire. 

Je  vois  bien  dans  l'acte  constitutionnel,  a  l'article 
des  déclarations  des  droits  de  Thonime,  nu'il  n'y  a 
plus  aucune  des  corporations  pour  lesquelles  on  exi- 
geait des  preuves  de  noblesse,  ou  des  distinctions 
Se  naissance;  mais  je  vois  que  le  clergé,  qui  ne  con- 
naissait pas  ces  distinctions,  échappe  à  cet  article.  J'y 
vois,  au  même  endroit,  qu'il  n'y  a  plus  ni  jurande» 
ni  corporation  de  profession,  arts  et  métiers;  mais 
je  vois  encore  que  le  clergé,  tant  qu'il  n'aura  pas 
perdu  par  un  décret  le  caractère  ne  fonctionaire 
public,  échappera  à  cette  loi,  puisqu'elle  ne  frappe 
que  sur  les  professions  privées...  Tant  que  le  clergé 
sera  élu  par  des  électeurs  institués  parla  nation, 
il  conservera  je  ne  sais  quel  caractère  national  qui 
paraît  être  un  privilège  accordé  au  culte  catholique. 
Tant  que  les  ministres  de  tous  les  cultes,  sans  excep- 
tion, ne  seront  pas  pourvus  de  patentes,  on  suppo- 
sera toujours,  dans  celui  qui  sera  exempt  de  ce  droit, 
l'idée  de  vouloir  former  une  corporation. 

Passons  aux  corporations  monastiques:  je  soutiens 
qu'elles  ne  sont  pas  encore  supprimées,  et  qu'il  faut, 
pour  les  anéantir,  une  loi  particulière  et  positive.  Je 
sais  que  la  constitution  ne  reconnaft  plusde  vœux  so- 
lebnels,  mais  elle  n'anéantit  pas  le  vœu  en  Uiirmôme, 
Les  formes  extérieures  des  congrégations  monasti- 


246 


ques  sont  changées  ;  leur  régime  intérieur  subsiste 
encore.  Et  il  est  si  vrai  quela  constitution  n*a  pas 
détruit  les  vœux  monastiaues,  quoiqu'elle  ne  les 
reconnaisse  plus,  puisqu'elle  ne  prohioe  pas  Tobéis- 
sance  à  ces  vœux,  ni  ue  détruit  leurs  effets  domes- 
tiques dans  rintérieur  des  maisons  religieuses.  Or, 
des  congrégations  vivant  sous  un  régime  et  sous  des 
lois  particulières,  ne  sont-elles  donc  pas  des  corpo- 
rations ?  Ces  excroissances  politiques  subsistent  par 
le  silence  de  la  loi,  et  elle  subsisteront  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  formellement  anéanties. 

Vous  n'avez  porté  encore  que  quelques  légers 
coups  à  ce  grand  arbre  qui  couvrait  le  royaume; 
vous  n'en  avez  séparé  que  quelques  branches  hon- 
teuses ;  il  est  temps  de  l'abattre  et  de  le  déraciner. 
Croyez-vous  en  effet  qu'on  parvienne  à  persuader  à 
la  corporation  du  clergé,  que  sa  destruction  est  une 
conséquence  de  l'acte  constitutionnel  ?  Est-ce  avec 
des  subtilités  et  dans  le  langage  ergotique  des  col- 
lèges qu'on  fait  des  lois  ?  Gouverne-t-ou  un  royaume 
par  des  conséquences?  Non,  il  faut  des  lois  positives; 
et  je  vous  propose  de  prononcer  formellement  la 
suppression,  et  de  la  corporation  générale  du  clergé, 
et  des  vœux  monastiques  et  des  différentes  autres 
corporations  religieuses. 

Cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  faille,  comme  on  l'a 
proposé  dans  une  des  dernières  séances,  compren- 
dre dans  celte  suppression  les  confréries.  Gardons- 
nous  de  confondre  ces  rassemblements  paisibles  de 
citoyens  réunis,  sous  les  yeux  de  la  loi,  dans  les 
formes  qu'elle  a  prescrites,  avec  lescorporations.  Ce 
ne  sont  que  divers  pelotons  de  croyants  divisés  dans 
des  églises  pour  l'exercice  du  même  culte,  mais 
réunis  par  les  mêmes  sentiments.  Ce  n'est  pas  le  nom 
de  confréries  appliqué  à  ces  rassemblements  qui 
doit  en  provoquer  la  suppression  ;  autrement,  pour 
dissoudre  les  groupes  qui  se  forment  dans  les  lieux 
publics,  il  suAjrait  de  dire  :  ce  sont  des  confréries 
politiques.  Je  ne  vois  en  effet  entre  les  uns  et  les  au- 
tres aucune  différence.  Les  premiers  sont  rassem- 
blés pour  exercer  leur  culte  ;  les  autres  pour  exercer 
leur  droit  de  discuter  sur  les  intérêts  politiques. 

Les  compagnies  de  pénitents  ne  doivent  pas  plus 
fixer  votre  attention  ;  elles  ne  sont  autre  chose  que 
d^  confréries  masquées  ;  ce  sont  des  dévots  en  do- 
mino. Leur  ordonnerez- vous  de  tenir  leur  visage  à 
découvert  ?  Et  !  qu'importent  au  législateur  la  ma- 
nière dont  chacun  rend  hommage  a  la  divinité,  les 
vêtements  dont  il  se  couvre  pour  lui  présenter  ses 
offrandes? Mais,  me dira-t-on, qu'ils  r&ervent  pour 
les  églises  leurs  pieuses  mascarades,  et  qu'ils  ne  se 
montrent  pas  en  public,  dans  des  processions  qui 
font  peur  aux  enfants,  qui  font  rire  les  gens  du 
monde  et  hausser  les  épaules  aux  philosophes... 
Vous  auriez  bien  à  faire  si,  en  adoptant  tous  les  cul- 
tes, vous  vouliez  accorder  leurs  pratiques  avec  la 
philosophie,  ou  même  avec  le  sens  commun. 

Laissez,  laissez  chaque  croyant  adorer  à  sa  ma- 
nière l'Etre  suprême;  croyez  même  qu'il  serait  dan- 
gereux aue  l'exercice  des  cultes  se  concentrât  entiè- 
rement aans  les  temples.  Cette  publicité,  ces  proces- 
sions, sont  une  édification  pour  les  uns,  un  spectacle 
pour  les  autres,  un  grand  sujet  de  méditation  pour 
les  philosophes,  pour  le  peuple  une  leçon  de  tolé- 
rance. Ce  sera  aux  municipalités  à  veiller  a  ce  que 
ces  actes  ne  dégénèrent  pas  en  troubles.  Le  législa- 
teur n'a  rien  à  prononcer  que  le  grand  motde  liberté 
des  cultes  ;  ce  mot  entraîne  nécessairement  la  pu- 
blicité de  ceux  qui  la  prescrivent.  Loin  de  nou^  donc 
ridée  de  lois  prohibitives  en  matière  de  pratique  re- 
ligieuse, etc.  Ces  rassemblements  de  pénitents  ne 
pouvant,  sous  aucun  rapport, être  considérés  comme 
des  corporations,  je  demande  qu'ils  soient  rayés  de 


la  nomenclature  qui  vous  a  été  proposée  par  le  co- 
mité. 

M.  Tabdivbau  :  Je  n'examinerai  pas  les  contra- 
dictions qui  existent  entres  les  vues  lumineuses 
qu'avait  présentées  M.  Torné  sur  la  suppression  des 
costumes  religieux,  et  les  principes  d'après  lesquels  il 
propose  de  conserver  des  dominos  et  des  mascarades 
publiques  ;  mais  je  vais  combattre  en  lui-même  l'ar- 
ticle de  M.  Torné.  Je  ue  sais  s'il  a  suffisamment  ré- 
fléchi aux  conséquences  désastreuses  d'une  loi  par- 
ticulière qui  prononcerait  la  suppression  et  la  cor- 
poration civile  du  clergé  ;  j'y  verrais  de  très-graads 
mconvénients. 

En  effet,  l'acte  constitutionnel  a  frappé  de  mort  la 
corporation  du  clergé  ;  si  vous  prononciez  «lujuur- 
d'hui  cette  suppression  par  une  loi  particulière,  ne 
donneriez-vous  pas  lieu  de  croire  qu'elle  n'a  pas  été 
supprimée  par  l'acte  constitutionnel.  Bientôt  oo 
pourrait  vous  dire,  ou  l'on  dirait  a  vos  successeurs  : 
Ce  qu'une  loi  réglementaire  a  fait,  une  loi  réglemen- 
taire peut  le  détruire.  La  constitution  n'a  pas 
anéanti  la  corporation  du  clergé,  vous  pouvez  donc 
la  rétablir;  mais  il  n'y  a  pas  de  corporation  générale 
du  clergé  lorsqu'il  n'y  a  aucun  ordre  dans  l'Etat, 
aucune  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsqu'il 
n'y  a  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ui  privilège 
ni  exemption  au  droit  commun  des  Français;  je 
conclus  a  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
M.  Torné. 

M.  Lemontet  :  Si  notre  clergé  a  encore  une  exis- 
tence, il  la  tient  uniquement  de  cette  grande  erreur 
de  l'Assemblée  constituante,  d'avoir  fait  des  lois 
pour  lui,et  de  les  avoir  intitulées  :  Constitution  ci- 
vile du  clergé.  On  vous  a  proposé  de  réformer 
ce  titre,  de  réformer  plusieurs  articles  de  cette  pré- 
tendue constitution.  Ce  n'est  pas  le  moment  de 
s'occuper  de  ces  questions,  votre  comité  de  législa- 
tion vous  en  fera,  je  crois,  bientôt  un  rapport. 

M.  CouTHON  :  La  constitution  a  détruit  le  clergé 
séculier  et  régulier.  Si  vous  revenez  à  la  charge, 
vous  supposeriez  donc  qu'il  existe  encore.  Le  clergé 
lui-même  le  croirait, il  reprendrait  ses  forces;  et  le 
roi  venant  à  frapper  votre  décret  de  suppression  d'un 
veto^  vous  ne  pourriez  plus  vous  en  débarrasser.  La 
constitution  a  neureusement  anéanti  cette  corpora- 
tion comme  toutes  les  autres.  La  constitution  doit 
être  votre  point  de  ralliement.  Je  demande  donc  que 
l'on  passe  a  l'ordre  du  jour.  (  On  applaudit  ) 

L'Assemblée  décide  au'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  proposition  ae  M.  Tome 

M.  Cambon  propose  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  suppression  des  confréries  de  pénitents. 
11  s'appuie  sur  les  mêmes  motifs  que  M.  Torné. 

M.  Merlet  observe  que  cette  suppression  a  déjà 
été  décrété  dans  l'une  des  précédentes  séances  ; 
qu'elle  est  le  résultat  et  de  la  loi  générale  qui  abolit 
les  corporations,  et  de  celle  qui  supprime  les  cos- 
tumes religieux. 

M.  Duces  :  J'observe  à  ceux  qui  ne  croient  pointa 
des  corporations  dangereuses,  et  qui  ne  pensent  pas 
qu'elles  puissent  ressusciter  un  jour  les  crimes  du 
fanatisme,  que  la  procédure  contre  l'infortuné  Calas 
a  été  ourdie  par  une  compagnie  de  pénitents  blancs 
de  Toulouse. 

La  discusion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  rédactions. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  dernière 
rédaction,  qui  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit: 

t  L'Assemblée  natlonaie  considérant  reUrème  décs- 
dence  où  sont  tombées  les  études  dans  les  oongrégatiofis 
séculières,  leor  cessation  absolue  dans  quelques  étabttsie- 
ments,  les  réclamations  de  plusieurs  villes  pour  les  renoo- 
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veier ,  rimpubsance  où  sont  les  corps  enseignants  de  pou« 
▼otr  les  rétablir ,  par  conséquent  Tin  utilité  de  ces  corps  ; 
considérant,  d*uo  aulre  côté,  le  danger  de  laisser  subÂis- 
ler  i^os  long-temps  les  autres  congrégations  séculières  qui 
sont  restées  sans  fonctions,  et  qui  ne  servent  plus  qu*à  ap- 
porter des  obstacles  à  la  chose  publique,  après  avoir  décrété 
rnrgenee,  décrète  définiti?ement  ; 

•  Art.  1*'.  Les  corporations,  connues  en  France  sous  le 
nom  de  congrégations  ecclésiastiques,  telles  que  celles  des 
prêtres  deFOratoire,  de  Jésus,  delà  Doctrine  Chrétienne , 
de  la  Mission  de  France  ou  de  Saint-Lazare ,  des  Eudistes, 
de  Saint-Joseph,  de  Saint-Sulpice,  de  Saint-Nicolas-du- 
Ghardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions-Etrangères, 
des  Missions  du  Clergé,  des  Molotins,  du  Saint-Sacrement, 
desBouies,  des  Bouillardestes; 

>  Les  Sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre,  la  congréga- 
tion de  Provence,  les  congrégations  laïques,  telles  que 
edles  des  Frères  d'Ecoles  Chrétiennes,  des  Uermitesdu 
Moot-VaJérien,  des  Hennîtes  de  Senard ,  des  Hennîtes  de 
Saint-Jean-Baptiste,  de  tous  les  autres  frères  Hermites, 
des  Frères  tailleurs,  des  Frères  cordonniers; 

»  Les  congrégations  de  Filles ,  telles  que  celles  de  la 
Sagesse,  des  Ecoles  Chrétiennes,  des  Vatelottes,  de  Sain- 
te-Agnès, de  rUnion-Chrétienne ,  de  la  Providence,  les 
Filles  delà  Croix,  les  Sœurs  de  Saint-Charles,  les  Afilopoi- 
ses,  les  Filles  du  Bon-Pasteur,  de  la  Propagation  de  la 
Foi ,  celles  de  Notre  Dame-de-la-Garde,  les  Dames-Noires, 
celles  de  Fourquevaux,  les  Pénitents  et  les  Pèlerins; 

»  Rt  généralement  toutes  les  congrégations  sécuU  res 
d*hoaiDeset  de  femmes,  ecclésisatiques  ou  laïques,  m^me 
celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux ,  et  au 
soulagement  des  malades,  sous  quelque  dénomination 
quelles  existent  en  France,  soit  qu*elles  ne  comprennent 
qu'une  seule  maison,  soit  qu'elles  en  comprennent  plu- 
sieurs, sont  éteintes,  supprimées,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret.  > 

Des  personnes  employées  au  service  de  la  marine 
envoient  une  somme  de  6,000  livres  pour  aider  aux 
finis  de  la  guerre.  —  Deux  demoiselles,  nommées 
JaufiTray,  envoient  chacune  un  billet  de  50  sous,  et 
6  sols  pour  acheter  une  cocarde  nationale  au  pre- 
mier soldat  autrichien  qui  se  rangera  dans  Tarmée 
de  la  liberté. 

Les  rédacteurs  et  les  personnes  attachées  à  la  ré- 
daction du  Moniteur  offrent  une  somme  de  2,544  liv. 
par  année,  tant  que  durera  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  la  séance  du  samedi  au  soir. 

On  a  In  une  rédaction  de  deux  décrets  rendus  hier  sur 
les  payeurs  généraux  de  Tannée,  et  sur  Taugmentation  de 
vingt-huit  aides  de  camp.  On  a  demandé  que  les  ofliciers 
généraux  pussent  choisir  leurs  aides  de  camp  parmi  les  of- 
ficiers et  les  soldats  de  l'armée  de  ligne  et  de  la  garde  na- 
tionale. Après  de  longs  et  tumultueux  débats,  l'Assemblée 
a  maintenu  le  décret  tel  qu'il  a  été  rendu  hier.  Une  dépu- 
taiion  de  citoyens  de  Paris  a  paru  à  la  barre,  s'est  plaint 
de  la  nomination  faite  de  M.  Duport-Dutertre  à  la  place 
d'accusateur  public  du  tribunal  crimniel  de  Paris,  et  a  de- 
mandé le  rapport  des  dénonciations  portées  contre  lui. 
Plusieurs  citoyens  ont  offert  des  dons  patriotiques. 

Décrets  sur  la  formation  des  légions. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  moyep  le 
phis  sûr  de  felre  la  guerre  avec  succès,  est  d'opposer  à 
renoemi,  des  troupes  de  même  arme  que  celles  qu'il  em- 
ploie; que  les  troupes  légères,  connues  sous  la  dénomina- 
tioii  de  légions,  rempliront  cet  objet ,  décrète  qu'il  est  ur- 
gent de  les  organiser. 

Après  avoir  délibéré  sur  la  proposition  du  roi,  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  dans  les  séances  du  24 
fiSvrier  dernier,  des  24  et  25  de  ce  mois,  et  décrété  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

1  Art  I**^.  Il  sera  incessamment  formé  six  légions,  sous 
la  dénomination  des  V,  3%  S%  4%  5*  et  6«. 


t  IL  Chaque  légion  sera  composée  de  deux  bataillons 
d'infanterie  légère ,  d'un  régiment  de  chasseurs  à  cheval, 
et  d'une  compagnie  de  canonniers  et  d'ouvriers. 

t  II  sera  attaché  à  chaque  légion  quatre  pièœs  d'artille- 
rie de  quatre  livres  déballes,  avec  les  trains,  ustensiles  et 
munitions  de  guerre  nécessaires. 

»  III.  Les  six  légions  seront  formées  des  six  régiments 
de  chasseurs  à  cheval,  et  des  douze  premiers  bataillons 
d'infanterie  légère  existants. 

»  IV.  Chacune  des  compagnies,  tant  de  l'infanterie  lé- 
gère que  des  chasseurs  à  cheval ,  sera  portée,  dèsà  présent, 
à  cent  trente  hommes,  y  compris  les  officiers,  et  pourra, 
pendant  la  campagne ,  être  portée  à  deux  cents  hommes. 

»  y.  Les  compagnies  de  chasseurs  à  cheval  seront  com- 
posées d'un  marèchal-de-logis  en  chef,  quatre  maréchaux- 
des-logis;  un  brigadier-fourrier,  huit  brigadiers,  huit 
appointés,  deux  trompettes,  un  maréchal-ferrant,  et  du 
nombre  de  chasseurs  nécessaire  pour  porter  lesdites  com- 
pagnies sur  le  pied  fixé  par  l'article  IV. 

>  VI.  Les  compagnies  d'infanterie  légère  seront  compo- 
sées d'un  sergent-major,  quatre  sergents,  un  caporal-four- 
rier, huit  caporaux,  huit  appointés  carabiniers,  deux 
tambours,  et  du  nombre  de  fusiliers  nécessaire  pour  porter 
lesdites  compagnies  sur  le  pied  fixé  par  l'article  IV. 

»  VII.  Il  ne  sera  rien  changé  à  la  composition  de  l'état- 
major  des  régiments  de  chasseurs  et  des  bataillons  d'infan- 
terie légère ,  ni  au  nombre  des  compagnies. 

f  VIII.  Il  sera  formé  dans  chacune  des  six  légions,  une 
division  d'ouvriers ,  composée  de  trente  hommes  ;  savoir , 
deux  sergents,  deux  caporaux,  deux  appointés  et  vingt- 
quatre  ouvriers,  dont  douieen  bois,  et  dooie  en  fer. 

»  Une  moitié  de  celte  division  sera  attachée  au  |)remier 
bataillon  d'infanterie  l^ère,  et  l'autre  au  second  batail- 
lon. 

»  IX.  Tous  les  citoyens  que  des  raisons  particulières  au- 
raient mis  dans  le  cas  de  prendre  leur  congé  après  avoir 
serri  dans  les  compagnies  d'ouvriers,  de  mineurs,  ou  de 
sapeurs,  et  qui ,  encore  en  état  de  service,  se  présenteront 
pour  entrer  dans  les  diriaons  d'ouvriers  légionnaires ,  y 
seront  admis  autant  qu'il  y  aura  des  places  à  donner 
dans  les  mêmes  grades  dont  ils  auraient  joui  dans  lesdites 
compagnies. 

t  X.  Les  militaires  retirés  du  senrice  avec  pension  ou 
traitement  militaire  quelconque,  et  qui  rentreront  au  ser- 
vice des  légions,  toucheront  pendant  la  durée  de  la  pré- 
sente guerre  seulement,  outre  les  appointements  du  grade 
qu'ils  occuperont,  la  pension  ou  traitement  dont  ils  jouis* 
sent. 

»  XI.  Sur  les  huit  compagnies  de  chaque  bataillon  d'In- 
fhnterie  légère,  et  sans  en  augmenter  le  nombre,  il  en 
sera  formé  une  sous  la  dénomination  de  compagnie  de  ca- 
rabiniers ,  qui  sera  composée  des  hommes  les  plus  adroits 
tireurs,  les  plus  vigoureux  et  les  plus  lestes. 

t  Us  seront  armés  de  carabines,  équipés  et  exercés 
d'une  manière  analogue  au  genre  de  service  auquel  ils 
seront  destinés. 

»  Lepouvoirexécutifprescrira  l'ordre  dans  lequel  s'exé- 
cutera cette  formation ,  tant  pour  les  officiers  que  pour 
lessous-offiderset  soldats,  sans  que,  sous  aucun  prétexte, 
on  poisse  augmenter  le  nombre  des  officiers. 

»  XII.  Les  bataillons  d'infanterie  légère  et  les  régiments 
de  chasseurs  ne  seront  point  incorporés ,  mais  a4Joints 
seulement  pour  le  temps  qui  sera  jugé  nécessaire.  Ils  con- 
serveront, réunis  en  légion ,  leur  administration  particu- 
lière ;  et  à  cet  effet,  le  pouvoir  exécutif  donnera  tous  les 
ordres  et  instructions  convenables  à  ces  différentes  armes. 

»  XIII.  Chaque  légion  sera  commandée  en  chef  par  un 
officier  présenté  par  le  général  de  l'armée  où  elle  sera  em- 
ployée, et  nommé  par  le  roi. 

»  il  ne  fera  point  partie  de  l'état-major  de  la  légion,  et 
le  général  pourra  lui  confier  le  commandement  de  plu* 
sieurs  l^^ns ,  s'il  le  juge  à  propos. 

»  XIV.  Les  régiments  de  chasseurs  à  cheval  et  les  batail- 
lons d'infanterie  légère,  qui  formeront  les  six  légions,  con-  ' 
tinneront  d'être  commandés  par  leurs  chefs  et  leurs  offi- 
ciers respectifs,  qui  seront  cependant  sous  les  ordres  du 
commandant  en  chef,  auquel  ils  seront  tenus  d'obéir. 

»  XV.  Le  brevet  et  le  grade  de  colonel  sera  donné  au  plus 
abden  des  lieutenants-colonels  des  deux  bataillons  d'infan« 
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terie  légère,  fonnant  ensemble  TinfaDterie  de  la  même 
légion. 

»  XVI.  En  présence,  comme  en  Tabsence  du  comman- 
dant en  chef,  le  colonel  légionnaire  aura  le  commande- 
ment intérieur  de  la  légion  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
service  el  la  discipline.  En  Pabsence  du  colonel,  ce  sera  le 
plus  ancien  deslieutenantSMX>1onels;  et,  à  parité  dégrade, 
ee  commandement  appartiendra  au  plus  dgé  des^  lieute- 
nants-colonels, de  quelque  arme  quMI  puisse  être. 

»  Mais  dans  les  détachements  des  différentes  armes,  les 
lob  déjà  établies  sur  cet  objet  serviront  de  règle. 

«  XVII.  Pour  parvenir  à  compléter  les  régiments  decbas- 
seurs  et  les  douse  bataillons  d'inranterie  légère  destinés  à 
former  les  six  légions,  les  hommes  licenciés  des  Colonies, 
et  tous  autres  militaires  arbitrairement  destitués  de  leurs 
fonctions  dans  les  régiments  de  terre  et  des  Colonies,  qui 
seront  munis  de  cartouches,  ou ,  au  défaut  de  cartouches, 
de  certificats  de  leurs  municipaUtés ,  qui  attesteront  leur 
civisme,  seront  admis  dans  lesdites  liions.  Ils  pourront 
choisir  celle  qui  leur  conviendra,  ainsique  Tanne  à  laquelle 
ils  se  croiront  propres;  le  tout,  préalablement,  après' qu'il 
aura  été  prouvé  qu'ils  n'ont  jamais  reçu  de  peine  diffa- 
mante, 

•  A  mesure  qn'il  y  aura  des  places  vacantes,  elles  se- 
ront données  à  ceux  d'entr'eux  qui  occupaient  le  même 
grade  dans  des  régiments  (  à  l'époque  où  ils  les  ont  quit- 
tés )  ;  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  nommés  à  des  places  de 
sergent  où  de  maréchal-des-logis,  de  caporal  ou  de  briga- 
dier, ils  recevront  une  haute  paie  de  un  sou  par  jour. 

V  XVIII.  Les  étrangers  seront  admis  dans  les  légions,  et 
ils  y  seront  traités  comme  les  nationaux. 

V  XIX.  Le  prix  et  les  conditions  pour  les  engagements 
des  légionnaires  seront  les  mêmes  ^ue  ceux  portés  pour 
l'infanterie  et  la  cavalerie  par  le  décret  du  33  janvier  der- 
nier. 

»  XX.  La  solde,  les  masses  et  Taugmentation  de  paye 
pour  1h  campagne ,  seront  les  mêmes  pour  les  légions  que 
dans  l'infanterie  et  les  dragons,  à  l'exception  des  appoin- 
tés carabiniers  de  l'infanterie ,  qui  jouiront  d'un  sou  par 
jour  de  haute  paie  ;  et  si ,  dans  ce  nombre ,  il  s'en  trouvait 
qui  eussent  quitté  leur  régiment  dans  le  grade  desous-ofll- 
der,  il  leur  sera  payé  en  outre  le  son  d'augmentation 
prescrit  par  l'article  XII  du  présent  décret. 

»  Les  fonds  seront  faits  dans  chaque  régiment  de  chas- 
seurs et  bataillon  dMnfanterie  légionnaire,  pour  les  masses 
nécessaires  à  l'entretien  des  hommes  etdesdievaux  d'aug« 
mentaiion  :  ces  masses,  dont  les  fonds  doivent  être  aug- 
mentés en  raison  des  circonstances,  recevront  le  même 
accroissement  dans  les  régiments  d'infanterie  et  de  dra- 
gons 

»  XXI.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessai- 
res pour  le  rassemblement,  la  formation  et  l'organisation 
des  six  légions,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  parles 
différents  articles  du  présent  décret 

»  XXII.  Les  sons-officiers  et  soldats  des  troupes  des  Co- 
lonies qui  se  trouvent  dans  le  cas  désigné  par  l'art.  XVII, 
rejoindront  les  différents  lieux  indiqué»  par  le  roi  pour  lé 
rassemblement  des  légions  où  ils  auront  désiré  de  servir , 
sur  des  roules  par  étapes. 

bXXIII.  Les  appointements  de  commandant  en  chef  sont 
fixés  à  9,000  livres,  et  s'il  est  officier  général  employé,  il 
recevra  les  appointements  affectés  à  son  grade. 

>  XXIV.  Toutes  les  lois  militaires  faites,  pour  l'infanterie 
et  la  cavalerie  légère ,  auxquelles  il  n'est  rien  ajouté  ou 
abrogé  par  le  présent  décret  ;  seront  spécialement  appli- 
cables aux  légionnaires,  et  seront  en  conséquence  exécu- 
tées. 

■  XXV.  Les  conseils  d'administration  des  batailIonsdMn- 
fonierie  légère,  et  des  régiments  de  chasseurs  attachés  aux 
légions,  continueront,  chacun  dans  leurs  corps  respectif, 
à  suivre  le  mode  d'administration  qui  leur  est  prescrit  par 
les  décrets  et  règlements  militaires  ;  mais  ils  seront  tenus 
de  rendre  compte  de  leurs  délibérations  au  commandant 
en  chef  de  la  l^^lon,  qui  pourra  y  assister  lorsqu*il  le  ju- 
gera nécessaire ,  et  il  y  aura  voix  déllbérative. 

V  XXVI.  n  sera  formé  un  conseil  général,  composé  de 
tous  les  officiers  supérieurs  de  la  légion  et  du  plus  ancien 
officier  de  chaque  grade,  dans  les  chasseurs  et  dans  chaque 
iMtaiUon.  Les  trois  quartiers-maîtres  trésoriers  rempliront 


alternativement  les  fonctions  de  secrétaire.  Ce  conseil  t'as- 
semblera toutes  les  fois  que  le  bien  général  de  la  l^km 
Texîgera. 

»  XXVII.  Le  général  de  l'armée  réunira,  quand  il  le 
jugera  à  propos,  la  quantité  d*artillerie  nécessaire ,  sdttli 
pied,  soit  à  cheval ,  pour  le  service  desdites  légions;  elle 
sera  toujours  tirée  du  corps  de  Tartillerie. 

V  XXVIII.  Les  six  régiments  de  hussards,  et  les  six  ré- 
giments de  chasseurs  non  employés  dans  les  légions,  seront 
portés,  le  plus  promptement  possible,  à  cent  trente  booi- 
mes  par  compagnies,  en  suivant  la  formation  prescrite  par 
TtirUcle  V  du  présent  décret,  v 


SPECTACLES. 

AcADÂMiB  Royale  de  Musique.  —  AujounThoi,  Castor 
et  Polttus,  tragédie  lyrique  en  5  actes. 

Théatbb  de  la  Nation.  —  Aujourd'hui,  la  Mort  d^À- 
bel,  suivie  du  Bienfail  anonyme. 

THéATEE  Italibh.  —  Aujourd*hui ,  les  Mépriies  pu' 
ressemblance ,  et  Paul  et  Firginie, 

En  attendant  la  i**  représentation  de  Siratoniee;  coniè- 
die  héroïque. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui, 
Sémiramis ,  tragédie,  suivie  du  Français  à  Londres. 

Théâtre  de  M^'*  Montansieb,  au  Palais-Royal.  •- Au- 
jourd'hui, jélix  deBeaucaire,  opéra  nouveau  en  3  actes, 
suivi  de  Sganarelle  ou  le  Cocu  imaginaire. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  MoHsiBiri.  — 
Aujourd'hui,  la  iA*  représentation  de  Lisidore  et  Mont- 
rose,  opéra  français  en  3  actes;  précédé  de  r Amour  f- 
Hat  ou  Ces  Deux  Suisses  ,  opéra  en  un  acte. 

Tuéatbe  du  Marais  ,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  — 
Aujourd'hui,   Trasime  et  Tima^éne,  sufvi  do  Titteur. 

Demain ,  C Habitant  de  la  Guadeloupe, 

Théâtre  DE  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Aujourd'hui, 
la  !'•  représentation  de  Trois  ans  de  Vnisioire  de  Pronee^ 
bigarrure  en  3  parties,  précédée  des  Fausses  Infidélités, 

Théâtre  de  la  rur  de  Louvois  —  Aujourd'hui,  Ade- 
laide  du  Gueslin ,  tragédie  en  5  actes ,  suivie  du  Tuteur, 
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Act  des  Ind.  de  3500  liv.  .  .  .  S130,  35,  80,  85,  40,  ib 
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Empr.  de  nov.  1787,  à  5.  p.   ^/g 

—  Idem 4  p*  ®/« 

—de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  3, 4»  8  */».  2  «/*.  *  */j»  P- 
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Un  louis  d'or  coûte  89 1.  10  s.  en  assignats. 
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Lundi  30  AvfiiL  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

tk  Vienne,  te  ii  avriL  —  Oo  ne  parle  ici  que  de  con- 
jvrations  et  de  prétendus  assassinats.  On  assure  que  la 
fie  de  plusieurs  souverains  est  menacée,  et  que  le  fanatis" 
wu  de  la  Uiferté  fennente  parmi  les  peuples.  Ces  propos 
paraissent  donner  ici  quelque  inquiétude.  Le  roi  a  reçu, 
dit-on,  des  billets  secrets,  où  on  lui  donne  le  conseil  de  ne 
rien  entreprendre  contre  les  Français ,  s*il  aime  la  vie. 

11  est  certain  au  moins  que  le  gouvernement  prend  des 
précautions  contre  ceux  qui  pourraient  amener  des  idées 
dinnovation.  Le  comte  Rodolphe-Palfy,  qu'on  accuse  d'a- 
voir voulu  exciter  des  troubles  en  Hongrie,  a  été  conduit 
la  semaine  dernière  à  la  forteresse  de  Spiegelberg. 

Quoiqu*on  n*ait  pas  publié  officiellement  ici  la  ratifica- 
don  du  traité  d^alliance  entre  notre  cour  et  le  cabinet  de 
Berlin,  Texistenoe  en  est  si  authentique ,  que  personne  ne 
la  révoque  en  doute. 

On  évalué  à  un  demi-million  les  frais  de  dépenses  que  le 
prince  Antoine  d*Esterhaiy  fait  pour  paraître  avec  la  plus 
grande  magnificence  en  qualité  de  premier  ambassadeur  à 
Téiection  impériale.  Les  Hongrois  regardent  comme  un 
grand  honneur  que  ce  choix  soit  tombé  sur  un  seigneur 
de  leur  nation. 

Le  général  Schiann ,  nommé  commissaire  royal  pour  la 
démarcation  des  frontières  va  partir  pour  la  Croatie,  avec 
des  riches  présents  pour  les  pachas  et  officiers  turcs  ;  au- 
trefob  c'était  Tusage  à  Vienne,  quand  un  nouveau  roi  re- 
cevait les  hommages  du  peuple,  d*élever  un  pavillon  dans 
noe  place  publique,  d*où  on  faisait  couler  du  vin ,  et  jetait 
do  pain^  des  cervelas,  etc.  L'expérience  ayant  démontré 
que  ce  bien&dt,  destiné  pour  les  pauvres,  devenait  tou- 
jours la  proie  du  plus  fort,  le  roi  François  a  ordonné  qu'on 
oe  jeterait  point  de  pain  le  jour  des  hommages ,  mais  que 
le  trésor  remettrait  une  certaine  somme  à  chaque  curé 
pour  être  distribuée  parmi  les  pauvres. 

La  rille  de  Bude  a  envoyé  une  députation  au  roi ,  pour 
le  remercier  de  ce  qu'il  veut  se  faire  couronner  dans  ses 

BMHTS. 

Le  feld -maréchal  prince  de  Cot)ourg  est  arrivé  ici, 
poar  se  présenter  au  monarque  ;  le  12 ,  il  est  reparti 
pour  Bude. 

FRANCONIE. 

Nuremberg ^  U  ih  avriL  —  Toutes  les  troupes  autri- 
diieooes  qui  défilent  par  ce  pays  pour  se  rendre  dans  les 
Piys-Bas ,  reçoivent  un  supplément  d'infanterie ,  d'artil- 
lerie et  de  pontonniers,  consistant  en  deux  mille  deux  cent 
ioixante-trois  hommes,  et  deux  cent  soixante-cinq  hommes 
de  cavalerie.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  jusqu*à  présent  qu'il 
ptaseraun  plus  grand  nombre  de  troupes;  du  moins  il  n'est 
point  encore  parvenu  au  directoire  du  cercle  de  Franconie 
denoovelles  lettres  réquisitoriales  pour  cet  objet. 

Jusqu'à  présent  le  corps  de  Mirabeau  maintient  une 
bonne  discipUne.  Mais  le  blé,  l'avoine  et  le  foin  ont  ren- 
chéri depuis  son  arrivée.  Le  directoire  du  cercle  a  encore 
ne  fois  sommé  les  princes  de  Hohenlohe  de  se  conformer  à 
Tanêtè  qu'il  a  pris  à  leur  égard. 

On  dit  que  le  landgrave  de  Uesse-Cassel  a  donné  ordre  à 
tons  les  émigrés  qui  sont  dans  son  pays ,  d'en  sortir  dans 
feipace  de  quarante-huit  heures.  Il  doit  avoir  envoyé  en 
■éme  temps  une  lettre  au  magistrat  de  Francfort ,  où  il  le 
prie  de  ftdre  de  même. 

PRUSSE. 

D«  Berlin,  le  40  avril.  —  L'activité  des  préparatifs  re- 
double depuis  l'arrivée  de  M.  de  BischolTswerder.  Les  dis* 
poritions  annoncent  une  marche  prochaine  des  troupes. 
Avant-hier  l'ordre  antérieurement  donné  par  Sa  Majesté, 

!•  Série.  ~  Tome  IIU 


I  fut  encore  une  fois  réitéré  en  donnant  le  mot  ;  en  verta 
de  cet  ordre,  il  est  défendu  aux  régiments  d'enrôler  des 
Français,  Alsaciens,  Lorrains,  Suisses  ou  autres  Allemands, 
tous  suspects  de  mutinerie  ;  et  pour  y  obrier ,  autant  qu'il 
sera  possible ,  les  recrues  seront  scrupuleusement  exaîmi- 
nées  après  leur  arrivée  aux  corps  respectifs. 

On  croit  ici  que  le  roi  de  Prusse  commandera  lui-même 
sa  principale  armée,  et  qu'une  seconde,  combinée  avec  les 
forces  autrichiennes,  marchera  sous  les  ordres  du  duc  de 
Brunswick. 

HOLLANDE. 

Extrait  d*une  lettre  de  la  Haye^  du  24  avrils  au  RédaC" 
leur,  —  Monsieur,  il  m'est  tombé,  par  hasard,  entre  les 
mains,  le  n"  137  du  Spectateur  et  Modérateur,  du  diman- 
che i  5  avril.  Je  sais  le  peu  de  cas  qu'on  doit  fadre  en  géné- 
ral de  ces  honnêtes  gens  payés  par  la  liste  civile,  ou  par 
d'autres  mains  tout  aussi  pures,  pour  décrier  une  consti- 
tution qui  fuit  la  gloire  du  nom  français,  et  qui ,  en  dépit 
d'eux  et  de  leurs  [Patrons,  fera  tôt  ou  tard  le  tour  du  globe  ; 
on  pourrait  donc  les  livrer  à  tout  le  mépris  qui  les  couvre, 
en  gémissant  du  vil  emploi  qu'ils  font  de  leurs  talents  ; 
mais  dans  le  n*"  137  dont  il  s'agit,  il  y  a  tout  ensemble 
ignorance  et  mauvaiêe  foi,  et  quoique  ce  ne  soit  pas  chose 
nouvelle  pour  ce  papier,  l'intérêt  du  public  et  celui  de  la 
vérité  exigent  quelques  mots  d'explications  fort  simples. — 
Dans  l'intention ,  sans  doute  de  faire  croire  que  la  cour 
d'Autriche  n'h  que  des  projets  pacifiques,  les  auteurs  des 
feuilles  de  ce  genre  nient  la  convention  existante  entre  les 
cours  de  Vienne  et  de  Prusse,  et  font  sonner  bien  haut 
Valibide  M.  de  BischoSswerder  ;  mais  tout  cet  échafaudage 
tombe ,  dès  qu'on  sait  que  les  principales  bases  de  cette 
convention  ont  été  véritablement  arrêtées  à  Vienne,  le 
18  février,  mais  non  signées  encore  ce  jour-là  ;  que  M.  de 
BischolTswerder  étant  arrivé  le  28,  avec  les  pouvoirs  du  roi 
son  maître,  pour  y  mettre  ladernièremain,  et  ayant  trouvé 
l'empereur  mourant,  a  dû  attendre  la  commodité  du  nou- 
veau monarque  autrichien,  et  que  c'est  le  9  mars  que  tout 
a  été  terminé  et  conclu  entre  les  ministres  respectifs ,  de 
sorte  que  le  traité  arrêté  le  18  février  ne  date  au  fait  que 
du  9  mars.  Quant  ù  la  teneur  littérale  dudit  traité,  il  se 
peut  quelescopies  qui  ont  circulé  soient  imparfaites.  Per- 
sonne, que  je  sache,  ne  les  a  données  pour  authentiques  ;  et 
tant  que  les  ministères  ou  de  Prusse,  ou  de  Vienne,  ne  le 
publieront  officiellement ,  il  y  aura  toujours  du  doute,  non 
sur  l'existence  bien  avérée  de  ce  traité,  mais  sur  sa  juste 
teneur;  mais  allons  plus  loin,  que  prétendent  les  Modéra- 
teur a,  les  Spectateur i  et  autres  de  cette  force?  Veulent-ils 
persuadera  la  France  que  l'Autriche  est  son  amie;  qu'il  n'y 
a  rien  à  craindre  d'elle,  comme  ils  l'ont  tant  répété  depuis 
deux  ans,  pour  endormir  le  patriotisme?  mais,  en  ce  cas, 
qu'ils  démentent  donc  leur  ami ,  leur  protégé  de  Noailles, 
qui ,  enfin ,  mis  au  pied  du  mur  par  le  nouveau  ministre, 
M.  Dumouriex,  fait  l'aveu  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  négocier. 
Qu'ils  démentent  donc  tous  les  avis  de  l'Allemagne  unani- 
mes sur  ce  point  ;  qu'ils  démentent  la  cour  de  Vienne  dle- 
même,  qui,  certes,  s'est  expliquée  assex  ouvertement.  Qu'ils 
sont  coupables ,  ceux  qui  entraînant  la  nation  française 
dans  tant  de  lenteurs  depuis  six  mois,  l'ont  empêchée  de 
profiter  de  ses  avantages  I  La  guerre  qu'ils  voulaient,  disent- 
ils  faire  éviter,  n'en  est  pas  moins  inévitable,  il  n'en  eût 
peut-être  pas  coûté  alors  un  seul  honame  ;  aujourd'hui  il 
faudra  des  rivières  de  sang.  Périssent  les  monstres  à  qui 
l'humanité  pourra  reprocher  cette  horrible  plaie!  — Quant 
aux  fades  plaisanteries  que  le  Spectateur  fait  sur  la  lettre 
de  la  Haye,  du  6  avril,  elles  ne  méritent  pas  même  une  ré- 
ponse. Si  celui  qui  l'a  écrite,  celte^là  et  beaucoup  d'autres, 
n'était  pas  sur  les  lieux,  on  ne  ferait  pas  tant  d'attention  à 
ses  avis,  s'il  ne  disait  pas  si  souvent  la  vérité,  on  n'y  regar- 
derait pas  de  si  près,  on  ne  prendrait  pas  tant  de  précau- 
tions, ou  ne  ferait  pas  tant  paraître  de  prétendues  réfuta- 
tions. Au  reste,  la  vérité  se  suffit  ù  elle-même,  on  peut 
I  l'attaquer,  1»  violer  nour  quelque  temps;  mais  on  ne  la 

30 


luepoipl;  die  reparaît  ptui  forte  encore  qu'auparavuit, 
el*a  lumière  fait  le  supplice  de  ceuxqu)  ont  voulu  la  com-. 
battre. 

PAYS-BAS. 

De  RrtuxUet ,  te  19  avril.  —  En  Tertu  de  la  pennitsion 
accordée  par  le  ffnuveniemeiit,  lea  Etat»  de  celte  province 
M  toni  iis«eiiiblÉs  arant-hier:  dans  celle  auemblée,  le 
coinlGBailiel,  nui  avait  été  député  à  Vienne,  Dt  un  rapport 
par  écrit  de  ses  opérations,  et  les  Etats  accordtrent  eiiBUile 
Its  subside»  refusés  depuis  si  lonn-lemps.  On  cap£re,  à 
moins  qu'il  ne  se  présente  des  circomianca  itHjiTtB\tet, 
que  le  rtpot  Ta  se  rétablir  d'ISS  celle  province,  d'autant 
pliM  que  lei  mêmes  Etats  ont  envoyé  le  marquis  de  la  Val- 
let'e  il  Vienne,  pnnr  proposer  au  roi  les  article*  luiTantl  : 

1°  Les  Etats  saliitraîts  de  rencontrer  l'occasion  Tavorable 
<le  proucer  A  Sa  Majesté  leur  télc  et  lidélilé  inviolable  pour 
l'auguste  maisou  d'Autriche,  osenl  assurer  Sa  Afajestéde 
leur  coacession  au)  impAls  et  subsides  actuels  et  à  dési- 

1°  Les  indetnnilè>  il  payer,  tant  du  chef  de  Sa  Majesté 
que  de*  particuliers. 

3'  Un  don  i^luil  de  300,000  florins  de  Brabant  an- 
nueilcmenl  pour  i'arrhldue  Cliarles,  tant  qu'il  tiendra  sod 
domicile  en  ces  provinces. 

4*  Qu'ils  supplient  en  outre  Sa  Majesté,  par  l'organe 
duiiilmariiiiîi,  de  vouloir  bien  acqiiesccrà  leurs  demao- 
ïes.  qnant  II  ce  qui  conceme  les  cinq  ci -devant  conseillers 
de  Brabunl. 

SUISSE. 

Ltttre  du  eitnitîl  d'Etatàtla  ripuhliqut  de  Berne, 
au  minittrt  dtt  affaire*  étrangêret. 


r,  qui  a  délibéré  hier  sur 
I  dernier ,  nous  a  diargés 
ne  la  république  ne  peut 
e  a  mdremeni  réHéchié; 
révncaUement  ï  rappeler 
ranflance  eu  la  justice  du 
érnle,  lui  l^it  espérer  que 
s  ordres  nécessaire»  pour 
is  obstacle  dans  sa  patrie, 
la  république  a  eu  l'hon- 
lu  IB  mars. 

république  de  prendre, 
D  pjrti  qui  pOl  contrarier 
ils  son  honneur  lui  en  a 
d'ailleun  que  i'é^:blis9e- 
nce  ne  tenait  par  aucun 
iuelle,  ni  à  l'alliance  gé- 

■nt  ne  peut  en  eOèl  porter 
bl  ils  sont  toujours  in- 
jera  pas  moins  de  les  ot>- 
lit  nos  ancêtres,  qui  n'ont 
s  comme  les  plus  aucicns 

été  rendu  de  la  manière 

--J  ...- r  au  roi  trts-ehrélicn  des 

preuves  de  son  attachemenl;  alorn  elle  entendra,  avec  le 
respec;  qu'elle  doit  à  Sa  Majesié  et  la  conliancc  que  mérite 
ion  ambassadeur,  les  propositions  dont  votre  eiceilcnce 
annouce  qne  M,  Barthélemi  sera  chargé. 

Voire  eicellence  ne  doit  poinl  douter  que  ces  proposi- 
tions ne  soient  refuesavec  intérêt,  si  elles  tendent  à  dissiper 
tons  leiombrages,  A  adoucir  le  soutenir  pénible  du  pa^sé, 
et  II  consolider  lu  boane  harmonie,  d'autant  plus  désirable 
entre  deux  nations  voisines,  q u'et les ji  trouvent  un  avantage 
et  une  utitilé  réciproques. 

Nous  sommes,  elc. 

La  dévouai  A  lu  xercir,  Piutroyer  d  conseil  lit  ta  ville  cl 
rèptibUqve  de  Berne. 

De  Pereniru,  le  19  avril.  —  La  frayeur  soudaine  qui 
,  vient  de  saisir  les  ennemis  de  la  fiance  n'est  pas  une  ter- 


est  le  fruit  de  l'i 


reur  panique.  On  assure  que  la  guart  CU  résolue,  H 
qu'au  premier  jour  le  Kénér^l  Lucliner  viendra  s'empi- 
rer de  nos  dtaiés.  Ce  bruit  seul  a  fait  une  émigraUga. 
Ceux  qui  s'annonçaient  comme  les  plus  fieis  ennnn'n  de 
la  conititntion  française,  ne  songent  plus  qu't  sanio-lnn 
effets  et  leurs  perMinnes.  Itn  grîinri  nombre  de  voiLsm 
chargées  transportent  i  chaque  instant  les  effets  In  plus 
précieui  du  chlleau,  à  Bien  ne,  maison  du  prince.  I^csén- 
grés  rrauçais  s'éloignent,  autant  qu'ils  lepeutent,dnlnjs- 
tifres  de  France,  et  ils  paraissent  redouter  les  pmaicn 
éclats  de  l'orage. 


Cireutaire  du  nu'niilre  de  l'inlérieur  à  lot»  (n 
déparltmenli. 

LesttQubles  actuels.  Messieurs,  qui  agitent  pimiean 
poinis  de  l'empire  .  semblent  prendri-  leur  source  dans  11 
diversité  dn  onin ions  religieuses.  Ollr  diversité  (l'opiniMit 
',  cl  les  erreurs  provlenneut  du  l'iifia- 
tairions  les  hommes,  nous  les  déli- 
vrerions (le  beaucoup  de  préjURés  i  cl  si  les  préjugés élBi:« 
dèlTuiti,  la  paii  régnerait  sur  la  leire. 

Ce  n'est  poiul  par  ta  force  des  armes  que  l'on  Incal^ 
la  raison.  Leur  appareil  n'est  fait  que  pour  Irriter  caai  qii 
n'ont  pus  de  mauvaises  inlentiiins;  fI  ce  n'est  pas  dantna 
siècle  de  philosophie,  ei  sous  une  constitution  qui  repose 
sur  elle,  qu'on  doit  opposer  l'arme  meurtrière  des  ma- 
bats,  à  des  cilofens,  àdesfréreiqni  sont  seulemenifgarét 
Il  faut  leur  représenter  sans  cme  le  bonheur  de  vivre  dtas 
un  Btat  libre,  la  dignité  de  l'homme  recouvrée.  IcreipM 
qu'ils  se  doivent  à  eui-mPuies.  Quel  est  l'homme  qni,'  ia- 
vilé  par  un  ereur  pur,  avec  des  intentions  droites,  ne  m- 
lira  pas  U  douceur  du  jou;t  Relutaire  des  lois,  n'aiaitTafui 
I  se  plier  sous  celte  sainte  égaillé,  qui  nous  aiqiHIe  tm 
■u  glorieux  emploi  de  nous  éclairer,  de  nona  aider  nata^ 
lemcnt  7 

Ne  dois-je  pas  cmire  que  l'Assemblée  nnllonale  est  pé- 
nétrée des  mêmes  principes,  d'après  les  applandlssemenli 
qu'elle  a  donnés  à  un  discours  du  ninMre  rie  la  gnnre 
dans  lequel  il  a  développé  la  sngesse  de  celte  idée  et  la  né- 
cessité de  celle  mesure  ? 

Assurément ,  Messieurs ,  ce  sn^l  là  les  principes  dn  rat. 
Char;;é  de  faire  exécuter  les  lois ,  Il  sait  que  le  mpeci  qai 
nall  de  la  crainte  ne  doit  être  imposé  qu'ï  des  esclaves.  M 
que  celui  qui  provient  de  l'amour  est  un  devoir  pour  !• 
Imesgénéreuses.  qui  présente  même  les  avantages  de  Ikr 
eatr'eux  les  administrateurs  et  les  administrés. 

Sa  Maiesté  invoque  l'obéissance  aux  Ms;  muselle  dé- 
sire que  la  raison  précède  toujours  la  menace,  et  que  l'Iui- 
manité  dirige  l'eiéciition.  C'est  dans  cet  esprit  quefii 
conçu  l'idée  de  t'inslruction,  derinvilatioaque  je  voûtai 
adressée  le  8  de  ce  mois,  pour  élreetivoj'ée  et  aflichéediiis 
toutes  les  muuicipuliiés. 

Tespère  que  les  départenenls  auront  mis,  dans  t'uécn- 
tion  de  cette  mesure,  la  célérité,  le  tile  eirallentioa  itiM 
requiert  l'état  da  choses. 

Je  vous  invite  de  nouveau.  Messieurs,  t  faire  répandre 
avee  soin  cette  lettre,  le  plus  proaptcmart  powible,  (Um 
le  nombre  que  l'étendue  et  la  population  de  chaque  l>H 
doivent  indiquer.  Vous  n'ignora  pas  que  le  miuiMre  a  lé 
droit,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous  faire  pisMr  des 
instructions,  et  que ,  lorsqu'il  tous  charge  de  leur  donner 
la  plus  grande  publicité,  vous  devena  responubln  dm 
événements  qui  réaulteraient  de  votre  oégligence,  H  que 
ces  Insiructjons  auraient  pu  prévenir. 

Les  dernières  cnnvulsionsdu  fanatisme  tendent  ft  perpé- 
tuer les  troubles.  Le  plus  grand  malheur  pour  les  hommes 
chargés  de  l'exécution  des  lois,  c'est  d'être  obligés  de  ftire 
une  application  rigoureuse  de  la  force  publique  contre  des 
citoyens  qui  ne  sont  qu'égarés.  C'est  ce  que  nous  veritoos 
arriver,  si  nous  ne  nous  bâtions  d'instruire  le  peuple,  éi 
l'éclairersur  les  manxuvresde  ses  ennemii,  de  le  prtmu- 
nirc«nlre  leurs  iniinualions,  et  d'enplojer  enfin  tou*  ks 
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maftm  paèlfteaieiirs  pour  )e  maintien  de  Tordra  aaquel 
est  attaclié  sou  propre  salut 

C*est  parce  qn^on  a  négligé  ces  moyens ,  qu'on  a  trop 
souieat  requit^  sans  besoin  réel ,  une  force  armée  eitraor- 
dinaire.  Je  crob  donc  devoir  vous  observer,  Messieurs, 
dans  Ie$  circonstances  où  se  trouvent  plusieurs  départe- 
ments, i**  qu'un  Fitat  bien  organisé  n'a  des  troupes  de  ligne 
due  pour  se  garantir  des  invasions ,  repousser  la  force  par 
la  force,  et  ^ire  j6u!r  les  citoyens  de  tous  les  bienfaits  de 
leur  propre  constitution. 

ï*  Que  la  paix  intérieure  doit  être  maintenue  par  Tin- 
ftruétièn,  par  Po|nnion,  et  finalement  par  la  force  répri- 
BàBte  des  gardes  Imtiofiates.  Or ,  nommés  par  le  peuple, 
vo«8  dfffet  en  a?oir  la  eonfiauce.  L'instruction  de  votre 
part  doit  produire  le  plos  gtvnd  eSel  ;  et  vous  devei ,  par 
toeoofiaBce  et  par  fat  raison,  former  l'opinion  et  la  diriger. 
Ces  moyem,  employés  avec  une  trè»-grande  activité  et 
beaucoup  de  sagesse,  sont  sûrs.  Est-il  quelques-unes  (|eces 
circonstances  rares  où  ils  soient  trop  lents  ?  Vous  avex  toute 
fa  force  publique  de  votre  département,  vous  pouvez  la 
porter  ou  il  est  nécessaire,  et  vous  devex  la  diriger  suivant 
lès  chtonstances.  Voilà  vos  moyens,  Messieurs  ;  et,  je  le  ré- 
pète, vous  restez  responsables  devant  la  nation  et  ses  re- 
ptésentanl^,  devant  le  roi  et  vos  commettants ,  de  tous  les 
éréncments  que  tous  i^aorlez  pas  prévus  ou  empêchés  par 
eoz. 

Je  termitend  eo  vont  donnatit  ua  ciemple  de  la  recti- 
tade  des  sentiments  du  peuple,  et  de  ce  que  peuvent  sur 
lui  les  BMf  btrats  <|it*tl  a  cbolsis,  lorsqu'ils  sont  bien  inlen- 
HoDaés ,  et  qa'ik  savent  oser  avec  courage  de  l'ascendant 
(\w  ce  choix  leur  donne. 

Les  citoyens  de  Paris  se  sont  réunis  le  15  de  ce  mois, 
pour  célébrer  une  fête.  Jamais  fête  n'avait  été  plus  redou- 
Ite,  jamais  concours  ne  fut  aussi  grand  ;  et,  pour  la  pre- 
mière fois ,  toute  force  armée  a  été  écartée  de  ce  rassem- 
Uement  considérable,  qui  n'ar  pas  été  moindre  de  trois  à 
^tre  cent  mille  ftmes. 

Instruits  à  l'avance  par  les  magistrats,  les  citoyens  ont 
trompé  l'attente  de  tous  les  ennemis  du  bien  public  ;  et 
fwdre  ma  a  r^é  dans  cette  fête  est ,  au  jugement  de 
l'impartialité,  le  ^Tns  beau  triomphe  de  ce  peuple  tant  et 
si  totrvent  calomnié. 

Tel  est  l'heureux  effet  de  riustruction  que  je  ne  cesserai 
le  vous  inviter  à  répandre ,  de  la  popolarité  que  je  dois 
vaos  reooMmander,  enAn,  de  l'estime,  de  l'amonr  et  du  dé- 
vouement pour  vos  fibres  et  concitoyens,  qui  doivent  per- 
pélaellemetit  marquer  l'exerdce  de  vos  fonctions,  quelque 
péril  qof  patase  les  envht)nner. 

Lé  ministre  detintérieur. 


MtrMlCfPALITé   DE  PABIS. 

A  MM.  lêfprétidentt  et  commissaires  de  ptdice  des 
sections,  le  27  avril,  Vaii  4«  de  la  liberté. 


en  est  temps  encore,  j'arrêterai  le  paiement  jusqu'à  véri- 
fication. 

N'ayons  aucune  indulgence  pour  tout  ce  qui  pent  com- 
promettre Pintérét  sacré  de  l'Etat  ;  intimidons  les  hommes 
faibles,  faisons  punir  les  faussaires  et  les  traîtres  ;  et  lors- 
que par  notre  lèle ,  par  notre  vigilance ,  nous  aurons  as- 
suré l'exécution  d'une  loi  juste  et  salutaire,  nous  jouirons 
de  l'intime  et  douce  conviction  d'avoir  utilement  servi  la 
liberté  et  la  patrie,  non  par  des  parole*  ;  mais  par  des  ac- 

DasimosSBAUx,  premier  iubiîiiut'^J(nnt  du  proeurew 
delà  commune, 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

I  Strasbourg,  le  23  avril,  —  Nous  recevons  en  ce 
moment  la  nouvelle  de  la  mort  du  prince-évéaue  de 
Spire.  Le  roi  de  Prusse  a  été  tellement  frappe  de  la 
mort  de  Gustave  III,  que,  sans  être  évanoui,  il  resta 
pendant  trois  heures  privé  de  Tusage  de  la  parole. 
On  craint  beaucoup  pour  la  santé  du  roi,  non  les 
Jacobins ,  mais  le  mauvais  régime  et  Textréme  ama- 
bilité de  M.  Bischofl&werder. 

Le  directoire  du  département  a  suspendu  rémis- 
sion des  billets  de  confiance,  et  il  a  pné  TAssemblée 
nationale  d'en  ordonner  an  cours  forcé  jusqu'à  l'é- 
poque de  rémission  des  petits  assignats.  Ces  billets 
rencontrent  ici  une  résistance  extraordinaire.  Placés 
sur  la  frontière  du  royaume,  et  obligés  de  tirer  une 
grande  quantité  de  denrées  et  de  marchandises  de 
nos  voisins,  avec  lesquels  nous  ne  pouvons  traiter 
que  par  argent  comptant,  nous  sommes  tellement 
gênés  par  les  assignats  et  les  billets  de  confiance, 
on'on  aime  mieux  ne  pas  vendre  du  tout  que  de  ven- 
dre contre  du  papiei". 

La  prestation  du  serment  civique  des  Juife  a  excité 
quelques  troubles.  A  Bischheim,  près  de  cette  ville, 
contre  le  texte  des  décrets ,  on  voulut  forcer  les 
Juifs  à  ôter  leur  chapeau.  Le  commissaire  du  dis- 
trict, qui  devait  recevoir  ce  serment,  fut  obligé  de 
requénr  des  troupes  de  ligne,  la  garde  nationale  de 
Bischheim,  au  lieu  de  donner  force  à  la  loi,  étant 
elle-même  opposée  à  son  exécution.  On  a  remarqué 
que  celui  qui  criait  avec  le  plus  d'acharnement  :  A 
bas  le  chapea»,  était  un  Jmf  baptisé.  Les  troupes 
de  ligne  rétablirent  à  la  fin  le  calme,  et  le  serment 
fut  prêté.  On  attribue  au  vil  intérêt  la  cause  de  ces 
troubles.  Des  citoyens  chrétiens  n'ont  pas  vonla 
permetlre  aux  citoyens  juifo  de  prendre  part  a«x 
biens  communaux,  comme  si  les  derniers  ne  parti- 
cipaient point  aux  charges  publiques. 


Je  sois  informé.  Messieurs,  que  plusieurs  maîtres  d'hô- 
Idsgandsse  permettent  de  porter  sur  lem^  livres  et  comme 
logeant  chez  eux,  des  personnes  absentes;  qne  cette  in- 
Mïiplion  frandaleose  sert  ensuite  à  surprendre  de  £iux 
lémo|pMig€S,  et  eafta  à  obtenir  descertiicats  de  présence 
«•de  ré^Menoe  à  des  hommes  qui  habitent  on  Worms  oo 
GoMeiili. 

Vous  dénoncer  un  pareil  stratagème,  Messieurs,  c'est 
fanr  d'wie  iMofere  sûre  votre  attention ,  vos  regards,  et 
Mr  les  livres  dei  hôtels  garnis,  et  sur  les  attestations  qui 
vous  seront  présentées  pour  des  personnes  qui  y  logent 
CeU  appeler  aussi  votre  mépris ,  votre  sévérité  sur  ceux 
qsà  favorisent  on  participent  à  de  pareilles  manceuvres,  ou 
plotôl  à  cette  trahison ,  car  c'en  est  une  véritable  que  de  se 
prêlerk  oe  qne  nos  ennemis  puisent  dans  le  trésor  natio- 
IHtfgent  dont  Us  ont  besoin  pour  soutenir  mie  guerre 

qu'ils  provoquent,  qu'ils  mendient  depoît  si  long* 

contre  la  patrie. 
Lorsque  vous  aurez  la  certitude  d'un  fanx,  constatec-le, 
Messictu^  par  de&  procès-verbaux  réguliers ,  adressez-les 
ÎDQÎ.  Lorsque  vous  n'aurez  que  des  présomptions,  faites^ 
tel  mol  coimattre  par  des  avertissements  prompts;  et  sH 


DEPARTEMENT  DU   NORD. 

Valineiennes,  le  24  at;rtl.  —  Le  maréchal  de  Ro- 
chambeau  a  cru  devoir  prévenir  le  général  Beaulieu 
que  la  guerre  était  déclarée  au  roi  de  Hongrie.  Il  a 
chargé  de  cette  mission  Fadjudant-général  Foissac« 

aui,  accompagné  d'un  trompette,  entra  dans  la  ville 
e  Mons,  sans  avoir  vu  autre  chose  ({ue  des  Autri- 
chietis,  qui  admirèrent  son  riche  uniforme,  et  des 
visages  étonnés.  II  remit  au  général  une  lettre  du 
maréchal  de  Rochambeau,  oui  lui  proposait  de  con- 
venir qne  les  postes  avances  des  deux  armées  con- 
tinueraient à  se  respecter  mutuellement,  jusqu'au 
moment  où  la  guerre  s'ouvrira  loyalement.  Le  gé- 
néral parut  touché  de  cette  grandeur  dans  les  pro- 
cédés ;et  ce  guerrier,  plus  que  septuagénaire,  avouât 
qu'il  fallait  estimer  des  ennemis  si  généreux.  11  ré- 
pondit au  maréchal  qu'il  pensait  comme  lui,  qu'il 
était  avantageux  d'éviter  les  affaires  particulières  oa 
Ton  répand  beaucoup  de  sang,  pouï  ne  rien  avancer^ 
et  qii'it  adoptait  ses  offres  magnanimes,  jusau'à  ce 
qu'A  eût  reçu  des  ordres  du  gouvernement  général. 
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L*aJju(tant  fut  reçu  avec  beaucoup  de  politesse.  Ou 
lui  donna  deux  hualaiis  pour  Tescorter.  U  vit  queU 
((ues  émigrés  français,  que  Taspect  de  la  cocarde  na- 
tionale tit  pâlir.  Il  arriva  sans  être  insulté.  . 

DÉPARTEMENT   DE   LA  CÔTE-d'oR. 

Le  tribunal  du  district  de  Dijon  vient  d'interdire 

Î^our  toujours  de  ses  fonctions  M.  Menu,  notaire  en 
adite  ville,  pour  avoir,  dans  un  acte,  donné  à  un 
citoyen  des  qualités  proscrites  par  la  constitution. 
Le  ni^me  jugement  condamne  le  qualifié  à  payer  six 
fois  sa  contribution  mobilière,  et  le  déclare  déchu  de 
son  droit  de  citoyen  actif  pendant  le  temps  prescrit 
par  la  loi. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 

PBBWiRB  LéoiSLATCRB. 

Présidence  de  M.  Bigot. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  AU    SOIR. 

M.  Lacuée  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  le^  secrétaires  lit  la  rédaction  de  deux 
décrets  rendus  hier,  Tun  sur  les  payeurs  généraux 
de  Tarmée  ;  Tautre  sur  Taugmentation  de  vingt-huit 
aides-de-camp. 

M.  Charlibr  :  Je  demande  par  amendement  que 
les  officiers  jgénéraux  puissent  choisir  leurs  aides- 
de-camp,  soit  dans  la  troupe  de  ligne,  soit  dans  la 
garde  nationale,  parmi  les  olliciers,  sous-officiers  et 
soldats. 

M.  ***  :  La  place  d*alde-de-camp  donne  le  rang  de 
capitaine.  Si  vous  permettez  aux  officiers-généraux 
de  choisir  les  aides-de-camp  parmi  les  simples 
soldats,  vous  détruisez  la  hiérarchie  des  pouvoirs. 
D'ailleurs,  lorsque  Tarmée  sera  réduite  au  pied  de 
paix,  ces  aides-de-camp  redeviendront  donc  sol- 
dats. 

Pltuieurs  voix  :  Oui, oui.  (  On  murmure.) 

M.  Guadet  :  Je  conçois  que  si  Ton  ne  veut  pas 
abandonner  Tancienne  routine,  on  trouve  étrange 
que  celui  qui  aura  été  momentanément  aide-de- 
camp,  avec  un  grade  de  capitaine,  redevienne  sol- 
dat. On  devrait  savoir  cependant  que,  parmi  les  peu- 
ples libres,  on  a  vu  des  hommes  devenir,  de  généraux, 
simples  soldats,  sans  croire  être  déshonorés.  Pour 
écarter  toute  difficulté,  je  demande  que  la  question 
soit  ainsi  posée  : 

L'Assemblée  dérogeant  à  l'article  III  de  la  loi  du 
10  novembre  1790,  décrète  (]ue  les  officiers  géné- 
raux pourront  choisir  leurs  aides-de-camp  parmi  les 
officiers  et  soldats,  tant  de  la  ligne  que  de  la  garde 
nationale.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Carnot  le  jeune  :  Si  Ton  adopte  Tamende- 
ment  de  M.  Chnriier,  je  demande  que  l'Assemblée 
déroge  au  décret  qui  donne  aux  aides-de-camp  le 
rang  de  capitaines,  et  qu'on  dise  que  celui  qui  aura 
été  nommé  aide-de-camp  conservera  le  rang  qu'il 
avait  au  moment  de  sa  nomination. 

M.  Merlin  :  Eh  bien  !  cette  proposition  devient 
nuisible  au  soldat  :  car,  il  n'en  est  point  qui,  pendant 
la  campagne,  n'ait  l'espoir  d'obtenir  un  grade,  ne 
fût-ce  que  celui  de  caporal.  Si  le  général  le  nomme 
aide- de-camp,  ce  choix  lui  donne  pour  un  moment 
un  grade  brillant,  et  nuit  en  effet  à  Sun  avancement; 
Car,  après  la  campagne,  il  redevient  simple  soldat; 
au  lieu  qu'en  restant  à  son  poste,  il  aurait  obtenu 


un  grade  qui  l'aurait  véritablement  payé  de  ses  ser 

vices. 

M.  RouYER  :  Si  l'Assemblée  constituante  a  jnsé 
qu'il  fallait,  pourétre  aide-de-camp,  avoir  le  brevetde 
capitaine,  c'est  qu'elle  a  cru,  comme  il  est  vrai,  que 
cette  place  exigeait  une  grande  expérience.  Un  sol- 
dat, q[uoique  vertueux,  quoique  bon  citoyen,  peut 
n'avoir  pas  les  talents  nécessaires.  (On  murmure.) 
Toujours  les  généraux  ont  choisi  des  officiers  pour 
aide-de*camp. 

M.  Calon  :  M.  Rouyer  a  dit  que  les  généraux  ne 
choisissaient  leurs  aides-de-camp  que  parmi  les  offi^ 
ciers  ;  et  moi  je  dis  que  les  officiers  généraux  choi- 
sissaient des  jeunes  gens  de  quatorze  à  quinze  ans 
pour  être  aides-de-camp,  et  que  ce  n'était  qu'après 
cela  que  ces  jeunes  gens  devenaient  officiers. 

M.  ***  :  L'Assemblée  a  rendu  hier  un  décret  :  je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  veut  le  changer  aujour- 
d'hui. Je  demande  qu'il  soit  maintenu  dans  son  pre- 
mier état.  (  On  murmure.  )  Qu'on  adopte  la  ques- 
tion préalable  sur  les  amendements. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
au  milieu  du  tumulte,  et  déclare  qu'elle  a  été  adop- 
tée. 

Un  violent  tumulte  s'élève  dans  une  partie  de  l'As- 
semblée. 

MM.  Merlin,  Bazire,  Albitte,  Duhem,  demandent 
la  parole  contre  le  président.  (Le  tumulte  redouble.) 

M.  Le  Président  :  A  l'ordre. 

Plutièun  voix  :  A  l'ordre  vous-même. 

M.  Albitte  :  Vous  avez  arraché  le  décret  dans  le 
tumulte. 

M.  Bazire  :  Prononcez  le  décret,  afin  que  nous 
sachions  ce  que  nous  avons  décrété.  (  On  réclame 
l'ordre  du  jour.  ) 

Apr^  quelques  moments  de  troubles,  l'Assemblée  passe 
à  Tordre  du  jour,  en  confirmant  la  délibération  prise. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  militaire,  est 
adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  sera  attaché  aux  vingt  officiers  générani,  doot 
l'augmentation  a  été  décrétée  le  S7  janvier  dernier,  le 
nombre  d'aides-de-camp  fixé  par  les  précédents  décrtels. 
Ils  seront  pris  à  l'avenir ,  soit  dans  les  gardes  nationales, 
soil  parmi  ceux  des  troupes  de  ligne  ;  l'Assemblée  natio- 
nale dérogeant  aux  décrets  des....  Leur  traitement  sera  le 
même  que  pour  les  autres  aidesnie-camp  ;  mais  à  la  paix, 
et  lors  de  la  réduction  des  ofliciers-généraux  à  quatre-vingt* 
quatorze,  ceux  de  ces  aides-de-camp  qui  excéderont  le 
nombre  décent  trente-six,  Itxé  par  le  décret  du  29  octo- 
bre 1790,  rentreront  dans  les  corps  dont  ils  auront  été  ti- 
rés, et  reprendront  leur  rang.  En  conséquence,  les  emplob 
de  ceux  qui  seront  pris  dans  la  ligne ,  y  resteront  vacants, 
jusqu'à  ce  qu'ils  fassent  partie  des  cent  trente-six  premiers 
aides-de-camp.  » 

Sur  le  rapport  d'un  autre  membre  du  comité  mi- 
litaire, le  décret  suivant  est  rendu  : 

a  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  décret  da 
29  septembre  i79i ,  relatif  à  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale, n'a  pu  être  mis  à  exécution  que  fort  tard,  et  près- 
qu'au  moment  où  il  faudra  procéder  aux  nouvelles  élec- 
tions, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

9  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrétél*urgeiice« 
décrète  : 

»  Que  l'exécution  de  l'article  XXI II  de  la  seetion  II  du 
décret  du  29  septembre  1791,  relatif  à  Torganisatlon  de  la 
garde  nationale,  demeure  provisoirement  suspendue  jus- 
qu'au 2  mai  1793.  v 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  à  être  autorisé  à  prendre 
sur  les  fonds  décrétés  pour  la  guerre,  et  à  donner  à  chaque 
général  une  somme  de  500,000  liv.  pour  les  disposiliom 
de  la  campagne. 

M.  Chéron  :  Ou  le  ministre  a  eu,  par  votredécret, 
la  faculté,  de  disposer,  sous  sa  responsabilité,  des 
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fonds  accordés  pour  la  guerre,  ou  il  ne  Ta  pas  eue. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'a  pas  besoin  crautorisation; 
dans  le  second,  vous  ne  pouvez  la  lui  donner  que 
sur  la  proposition  du  roi  lui-même,  contre«ignée  du 
ministre. 

M.  Dumas  :  Il  est  certain  qu*une  somme  détermi- 
née a  été  donnée  au  ministre,  sous  sa  responsabilité, 
pour  les  préparatifis  de  guerre.  Ici,  il  s'agit  d'accor- 
der aux  généraux  une  somme  nécessaire  pour  des 
dépenses  particulières  et  secrètes.  (  On  murmure.) 
Je  convertis  en  motion  la  demande  du  ministre,  et 
je  propose  le  renvoi  au  comité  militaire,  qui  exami- 
qera  la  somme  oui  est  nécessaire. 

M.  Mbelih  :  Je  m'oppose  au  renvoi.  La  proposi- 
tion qu'on  vous  fait  en  ce  moment  est  d'accorder 
aux  généraux  une  somme  pour  des  dépenses  sécré- 
ta. Vous  avez  déjà  décrété  6  millions  pour  les  dé- 
penses secrètes  des  affaires  étrangères;  et  cette 
sooime^  qui  ne  vous  a  pas  effrayés,  a  effrayé  tous 
ceux  qui  veulent  épargner  les  sueurs  du  pauvre. 
(  On  murmure.  —  On  demande  que  M.  Merlin  soit 
rappelé  à  l'ordre.)  Je  demande  que  toutescesdépenses 
soient  prises  sur  les  6  millions  accordés  au  mmistre 
des  affaires  étrangères. 

M.  GiRARDiN  :  Il  ne  peut  être  permis  à  un  repré- 
sentant du  peuple  de  s'élever  contre  un  décret  de 
FAssemblée  nationale.  La  confiance  est  nécessaire- 
ment perdue,  si  l'on  ne  réprime  une  pareille  licence. 
Il  vaut  bien  mieuxprodiguer  l'argent  pour  épargner 
lesangdeshommes, queue  prodiguer  leursang  pour 
^rgner  l'argent.  Je  trouve  scandaleux,  singulière- 
ment scandaleux,  qii'à  chaque  séance,  un  membre 
de  l'Assemblée  s'élève  contre  un  de  ses  décrets.  Je 
demande aue  M.  Merlin  soit  rappelé  à  l'ordre.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  rappelé  à  l'ordre. 

Qudqaes  memlyre»  réclament  Tordre  du  jour.  (On  mur- 
nare. 

Un  grafid  nombre  :  Aux  voix,  le  rappel  à  Tordre. 

M.  Albittb  :  Je  demande  Tordre  du  jour,  parce 
qu'il  est  possible  que  M.  Merlin  soit  emporté  par  on 
excès  de  zèle.  (On  murmure.) 
^  M.  Choudibu  :  Je  demande  que  du  moment  où  il 
s'agit  de  porter  une  peine,  l'accusateur  monte  à  la 
tribane,  et  vienne  exposer  le  délit.  {Plusieurs  voix  : 
Il  Ta  exposé.  )  Non  ;  lî  ne  Ta  exposé  que  d'une  ma- 
nière vaçue.  (^On  murmure.)  Les  murmures  ne  sont 
pas  capables  ae  m'effrayer 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Bazirb  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  motion  deM.  Girardin. 

La  question  préalable  est  rejetée. 
Plusieurs  membres  inststent  pour  que  le  rappel  à  Tordre 
soit  bit  sur-le-champ. 

Une  agitation  tumultueuse  s'élève  et  règne  quelque  temps 
dans  r  Assemblée. 

M.  Mbbun  :  Pour  tirer  TAssemblée  de  l'état  où 
^lleest,  jeme  rappelle  à  Tordre,  je  ne  puis  y  être 
rappelé  pour  une  plus  belle  cause.  (  Il  part  quelques 
applaudissements  des  tribunes.  ) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  renvoie  au  co- 
nilé  militaire  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 

Une  députalion  de  citoyens  de^Paris,  introduite  à  la  barre, 
dénonce  à  TAssemblée  le  choix  fait  par  le  corps  électoral 
de  M.  Dapon-du-Tertre,  pour  remplir  la  place  d'accusateur 
pablk  près  le  tribunal  criminel,  et  presse  TAssemblée  de 
discoter  les  dénonciations  portées  contre  lui.  Les  pétition* 
aatres  demandent  que  le  glaive  de  la  loi  s'abaisse  sur  sa 
télé.  (  Les  tribunes  applaudissent  ) 

L'Assemblée  chaiîi^  la  conunissSon  centrale  de  mettre 
Qitte  affaire  à  Tordre  du  jour. 

Un  dtoyen  apporte  pour  la  guerre  300  Ilv.  qu'il  promet 
de  payer,  chaque  année ,  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
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durera.  —  Deux  autres  apportent  chacun  50  liv.  —  Un 
juge  d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais,  euToie  une 
cuiller  d'argent.  —  Un  marchand  de  marrons,  et  une  do- 
mestique sans  condition,  envolent  chacun  5  liv.  — M.  Bon, 
ancien  mai1:hand  de  Paris ,  offre  800  liv.  Il  s'engage  à  en 
payer  autant  chaque  année.  —  Un  jeune  citoyen ,  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelles ,  envoie  une  pièce  de 
30  sous  et  un  billet  patrioUque  de  la  même  somme.  — 
M.  Thierry  envoie  un  assignat  de  iOO  liv.  —  Un  citoyen» 
un  assignat  de  50  liv.  et  un  écu  de  6  liv. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
qui  envoie  la  soumission  de  tous  les  employés  de  ses  bu- 
reaux ,  dont  il  loue  le  zèle  et  Tactivité.  Cette  soumission 
s'élève  à  9,630  liv.  (On  applaudit.  ) 

M.  Cochery  envoie  5  écus,  en  se  plaignant  de  la  modi- 
cité de  la  somme,  mais  se  consolant  dans  l'espoir  qu'elle 
servira  à  payer  un  gagne-petit  pour  donner  du  tranchant 
aux  sabres  de  nos  soldats.  —  Un  voiturier  du  Jura  offre  sa 
voiture  et  ses  chevaux  pour  conduire  gratuitement  des  vi- 
vres et  des  fourrages  à  l'armée.  —  Le  corps  municipal  de 
Pont-sur-Seine  envoie  250  liv. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  au  procès-verbal 
mention  honorable  de  tous  ces  hommages. 

Une  compagnie  de  commerce  «  établie  rue  d'Antin, 
adresse  une  pétition  par  laquelle  elle  annonce  à  TAssem- 
blée qu'elle  avait  fait  avec  des  Hollandais  un  traité  pour 
avoir  du  cuivre,  et  en  faire  fabriquer  pour  plusieurs  mil- 
lions ;  mais  qu'un  décret  de  TAssemblée  vient  de  rendre  ce 
traité  onéreux,  si  elle  n'ordonne  pas  que  ces  pièces  de  cui- 
vre soient  exemptes  de  droits  d'entrée  comme  les  médail- 
les. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  marine  adresse  à  TAssem- 
blée Tétat  sommaire  des  dépenses  actuellement  nécessaires 
pour  les  préparatifs  maritimes  destinés  à  protéger  le  com- 
merce. Elles  s'élèveront  à  9,856,951  Kv. 

Le  renvoi  au  comité  de  marine  est  décrété. 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un  rap- 
port, et  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  Af.  Leteneur, 
nommé  par  le  directoire  de  Seine-et-Oise,  à  la  place  de 
capitaine  de  la  Gendarmerie  nationale,  et  auque\  M.  Du- 
portaii  n'a  pas  voulu  délivrer  de  brevet. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  Tajoumement, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  29  AVRIL. 

Un  membre  du  comité  des  pétitions  lit  le  résumé  des 
nombreuses  adresses  parvenues  à  TAssemblée  nationale 
pendant  le  courant  de  la  semaine.  — Toutes  expriment  avec 
énergie  le  vœu  des  Français  pour  la  guerre  ;  plusieurs  an« 
noncent  que  déjà  des  souscriptions  patriotiques  s'ouvrent 
dans  toutes  les  villes  où  la  nouvdle  du  décret  est  parve- 
nue. 

M.  Guadet  dépose  sur  le  bureau  un  assignat  de  500  liv. 
que  lui  a  fait  passer  un  Suisse  qui  veut  rester  inconnu.  Un 
membre  dépose  pareillement  1,000  liv.  de  la  part  de  plu- 
sieurs ecclésiastiques  sermentés  de  Nantes. 

Les  commis  employés  dans  les  bureaux  du  minbtre  des 
affaires  étrangères  contribueront  de  3,600  liv.  par  an.  — 
Sept  bonnes  citoyennes  envoient  340  liv.  en  or,  IS  liv.  en 
argent,  et  300  liv.  en  assignats.  — <  Les  employés  dans 
les  bureaux  des  contributions  publiques,  2,630  liv.  par 
an. 

Les  écoliers  du  collège  de  Louis-le-Grand ,  600  liv.  — 
Les  employés  des  bureaux  de  la  guerre,  3,550  liv.  —  Plu- 
sieurs autres  dons  patriotiques  sont  offerts ,  reçus ,  applau- 
dis et  mentionnés  au  procès-verbal. 

Un  secrétaire  lit  plusieurs  autres  lettres.  Le  ministre  de 
la  justice  «  sollicite  un  rapport  sur  l'augmentation  de  la 
ration  de  pain  qu'on  fournit  aux  prisonniers.  —  Le  minis- 
tre de  l'intérieur  sollicite  un  secours  pour  cinq  citoyens  de 
Toui;  blessés  par  Téboulement  d'un  plancher,  et  qui  sont 
actuellement  à  l'hôpital. 

C^  lettres  sont  renvoyées  aux  comités. 

Un  membre  du  comité  des  secours  fait  un  rapport  sur  la 
demande  de  plusieurs  citoyens  des  départements  de  la 
Drôme  et  des  Hautes-Alpes.  Des  rivières  débordées  ont  en- 
traîné leurs  troupeaux,  leurs  meubles,  leurs  maisons.  Le 
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oMnité  propose  d^acoorder  à  ces  faifortonés  on  secours  de  i 
300,000  livres ,  qai  serait  reparti  suivant  l'^at  dressé  par 
les  deux  départements  qu'ils  liabitent.  —  Un  membre  ob- 
serve que  le  rapport  général  sur  les  secours  à  ac<;prder  aux 
départements,  sera  fait  mercredi  prochain,  et  que  cet  ob- 
jet ne  peut  manquer  d'y  être  compris. 

L'Assemblée  ajourne  à  mercredi  le  projet  du  comité  des 
secours. 

M.  LE  Président  :  Voici  un  billet  qne  je  viens 
de  recevoir  : 

«  Les  citoyens  des  trois  bataillons  ém  faobourg  Saint- 
Antoine,  sous  le  drapeau  de  Sainte-Marguerite,  dont  eenx 
qui  n'ont  point  de  fusils  sont  armés  de  piques,  demandent 
à  être  admis  à  TAssemblée,  et  à  déffler  en  sa  présence.  > 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Maybrnb  :  Je  crois  qne  FAssemblée  doit  rece- 
voir rhommage  de  ces  citoyens,  qui  ont  donné  des 
preuves  multipliées  de  patriotisme;  mais  ie  ne  crois 
pas  qu'une  force  armée  puisse  être  admise  Jà  TAssem- 
biée.  (  On  murmure.  ) 

L'opinant  insiste  pour  développer  ses  mollft. 
L*AssemMée  décide  qa*il  ne  sera  pas  entendu. 
Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

Ils  défilent  au  bruit  des  instruments  mîlitalreSt  et  en- 
seignes déplovées.  Le  cortège  est  formé  sur  trois  colonnes 
dont  une  de  fusiliers  et  deux  de  piquiers. 

La  plupart  de  ces  piques  portent  sur  leurs  hampes  les 
couleurs  nationales ,  et  aux  douilles  de  leurs  fers,  des  ban- 
deroles rouges  propres  à  offusquer  les  chevaux,  et  à  dé- 
vier leur  choc  —  Elles  sont  de  différentes  longueurs,  de- 
puis huit  jusqu'à  douze  pieds,  dans  les  progressions  des 
distances  établies  entre  les  quatre  rangs  d'une  ligne  com- 
battante, afin  que  toutes  les  parties  d'une  troupe  ainsi  armée 
puissent  charger  à  la  fois  et  sur  le  même  point,  soit  une 
ligne  ennemie  attaquée  en  pUtion,  soit  un  corps  de  cava- 
lerie. 

Parmi  ces  piques,  on  remarque  encore  différentes  es- 
pèces de  piques  à  feaiUes  de  laurier,  piques  à  trèfle,  pi- 
ques à  cari  et,  piques  à  broche,  piques  ft  cœur,  piques  à 
langue  de  serpent,  piques  à  fourehons ,  piques  à  stilet,  pi- 
ques avec  haches  d'armes,  piques  à  ergots ,  piques  à  corne 
tranchante,  piques  à  lance  hérissées  d  épines  de  fer. 

Deux  larges  pierres  imitant  les^ables  de  Moïse,  sontpor^ 
tées  au  sein  des  bataillons.  Les  droits  de  l'homme  y  sont 
gravés  en  lettres  d'or. 

M,  Musine^  ieerétaire  de  lasecHon  de  Monireml^ 
porêani  ta  paroUau  nom  dêt  baêaitkms  :  Législa- 
teurs, vous  voyez  devant  vous  de  ces  citoyens,  gue 
des  hommes,  toujours  empressés  de  les  calomnier, 
vous  ont  peint  comme  des  barbares,  des  tigres  ton- 
jours  avides  de  sang,  ennemis  de  la  liberté,  et  inca- 
pables de  jouir  de  ses  bienfaits. 

Crédules  que  nous  étions,  nous  ne  pouvions  pen- 
ser quils  osassent  encore  tramer  leurs  infimes  com- 
plots. Nous  avons  fait  forger  ces  piques,  pour  vous 
défendre,  pour  nous  placer  entre  ces  traîtres  et 
vous  (on applaudit),  si  dans  leur  désespoir,  leur 
fureur  insensée  les  portait  à  des  plus  grands  crimes. 

Les  despotes  et  les  traîtres  coali^s  voudraienl 
nous  combattre,  pour  composer  avec  nous,  compo- 
ser avec  la  liberté  !  Qu*ils  tremblent  eux-mêmes;  il 
est  un  terme  à  tout  ;  ta  tyrannie  touche  à  son  der- 
nier moment.  L*heure  de  la  liberté  se  fait  entendre 
pour  tous  les  peuples.  (  On  applaudit.  ) 

Autrefois  les  Romains,  mais  les  Romains  corrom- 

Ï^us,  ne  demandaient  que  du  pain  et  des  spectacles; 
e  Français  libre  ne  demande  que  la  liberté  et  FAs- 
semblée nationale.  Aussi,  le  cri  de  notre  faubourg 
est-il  :  Sans  Assemblée  nalionaU^  nous  n'aurons 
point  la  liberté;  la  liberté  que  bous  aimons,  la  N- 
berté  que  nous  avons  conquise,  la  Hberté  que  nous 
défendrions.  Votre  devoir  est  de  faire  de  bonnes 
lois,  le  nôtre  est  de  les  observer  et  dTen  assurer 
Vexéeution,  d'y  obéir  et  de  vous  défendre  ;  tels  sotiC 


les  sentiments  qui  nous  animent ,  et  dont  tiens  re- 
nouvelons en  vos  mains  le  serment.  (  On  applau- 
dit. ) 

Les  élèves  de  l'école  nationale  de  Versailles  apportent 
100  liv.  ;  d'autres  élèves  d'un  collège  de  Paris,  600  li? . }  un 
citoyen  nommé  Seboine.  240  liv.  eu  or,  12  liv.  en  argent, 
et  300  liv.  en  assignats,  un  autre  citoyen  oflhî  une  édée, 
dont  la  garde  est  d'aiigent,  et  dévoue  à  la  patrie  falnè  de 
ses  enfhnts,  qui  s'est  présenté  avec  son  père.  Des  gard«^ 
nationani  appatteai  1600  liv.  f^losleors  antres  doas  soM 
présentéSb 

On  remarque  parmi  les  donateurs  denx  jeunes  enfants, 
un  petit  garçon  de  onfe  ans,  et  une  petite  fille  de  dit,  hht 
etsœnr,  qui  paraissent  à  la  barre,  et  pronoleeM  chaèan 
un  disœvrSL 

M.  Bigot  annonce  le  r^nltat  du  tcnithi ,  et  phxIaÉtt 
M.  Lacuée  préaident. 

M.  Lacuée  occupe  le  fantenif. 

On  jeune  citoyen  envole  ses  boucles  d^ar^L  *-Un  edm- 
mis  de  banquier  50  Hv.  —  Des  citoyens  d'Blampes  foatlè 
sacrifice  du  remboursement  qui  hmr  est  dfi  pour  lears 
mattrises. 

Les  olBciers  pensionnés  de  la  maison  ées  princes  M' 
grés,  sollicitent  l'Assemblée  de  s*occuper  de  leur  sort,  d 
se  plaignent  de  la  négligence  apportée  dans  rexéoutioo  du 
décret  qui  leur  accorde  des  seooart  provisoifes  d'un  dd- 
lion. 

Sur  la  demande  de  M.  Leoointe»  le  l^ppert  sar  Mlle 
affaire  sera  entendu  incessamment. 

Des  oito^ens  viennent  foire  leurs  observatioMi  sir  le  dé- 
cret que  l'Assemblée  est  près  de  rendre,  relativemeol  a» 
mode  de  constater  l'état  civil  des  cHoyena.  Ils  «epréseateat 
les  dangers  de  cette  innovation,  et  les  maux  qu'elle  peot 
causer.  Ils  sont  invités  à  assister  à  la  séance,  et  leur  péti- 
tion est  renvoyée  à  un  des  comités. 

La  municipalité  de  Paris  demande  d^ètre  admise  à  It 
barre  pour  présenter  une  pétition  sur  un  objet  intéressant 
Elle  le  sera  demain  à  enie  heures. 

« 

Un  citoyen  dépose  sur  le  bureau  une  montre  d'or,  — 
Mademc  Vacher  et  sa  fille,  on  éco  de  6  liv.-^  M.  Abrabiffl 
Pollac,  juif,  50  UV. 

Un  veillard,  nommé  Bforeao,  cohfvateoi^dn  département 
de  la  Moselle,  décoré  d'une  médaille  d'or  qui  lut  a  été 
donnée  par  la  société  d'agriculture,  est  introduit  à  la  balte. 
Cet  honnête  citoyen  a  eu  le  bonheur  de  sauver  uaenimt, 
à  l'âge  de  trois  ans,  qu'il  a  trouvé  dans  la  neige,  et  il  Ta 
élevé  depuis  avec  sa  famille,  et  lui  a  donné  l'éducation  dont 
est  susceptible  le  fils  d'un  cultivateur.  Ses  facultés  ne  loi 
permettent  pas  de  Caire  de  grands  sacriàoes.  Il  ne  reot 
cesser  de  rendre  service  â  Ce  malheureux  orphelin  ;  poor^ 
rait-il  se  séparer  de  son  fils  ?  Mais  il  prie  TAssemblée  de 
Inl  accorder  un  Secoeors  qui  puisse  loi  aider  à  conliniier  ses 
bienfaits. 

Le  président  invite  ce  bon  vieillard  et  son  fila  adoptifaàx 
iNMÉneors  de  la  séance;  et  sa  pélMoii  est  renvoyée  au  «h 
mité  des  secours  publics,  ponr  qu'il  efl  soft  fidt  n»  rappeit 
incessammesti 

Un  jeune  garde  national  oSire,  à  la  barre,  deux  écus  de 
6  liv. ,  en  attendant  qnil  soit  appelé  pour  combattra  les 
ennemis  dé  notre  Kbcrtéw 

Les  administrateurs  du  district  de  TOnecm  ftrnt  1»  i** 
mise  du  tiers  de  leurs  traitemeDtSb 

Un  militaire  se  plaint  d*aToir  été  expulsé  înjiis- 
tement  du  38^  régiment,  où  il  était  aon^lieute- 
nant  ;  il  réclame  Ta  justice  de  l'Assemblée,  et  de- 
mande d'être  réintégré  dans  son  grade, avec  d'anlaidt 
pins  d'instance,  que  ce  régiment  est  en  ^rnisott  i 
Givet,  et  par  conséqnent  près  de  Tennemi. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  pouvoir  exéco** 
tif. 

Trois  |»étitionBaires  se  présentent  pour  dénon- 
cer le  pouvoir  exécutif  de  ce  qu*it  emploie  im 
régim^t  suisse  à  la  garde  du  rot,  contre  les  ter- 
mes de  la  constitution. 
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Li  séance  eti  tennint^  |Mir  de  BouveAui  dons 
pitriotiques.  Bile  est  lerée  à  trois  heures  et  de- 


ExtrtiU  4u  T<^>port  failiant  la  séance  du  vendredi 
37  avrîl^au  nom  du  comité  de  Vecptraordimire 
dé$  financée^  par  Jlf.  Cailhasson, 

M.  Cailhamon  :  Lonqu'aa  mojs  de  décembre  dtfrnier 
fos  comités  vous  proposèrent  une  création  de  300  millions 
i*astignats,  ils  anooncôrent  que,  par  ce  moyen,  voiisassure- 
riei  le  serrice  des  caisses  publiques,  jusqu'à  ce  que  lesen- 
l^ageaents  et  les  ressources  de  la  nation  tous  étant  con- 
OQS,  il  TOUS  f&t  possible  de  renoncer  à  des  mesures  profi- 
soires,  et  de  fibter  sur  dei  bases  incontestables  un  plan 
général  de  Énances.  Nous  Toici  arrivés  à  cette  époque,  vous 
connaissez  la  masse  de  la  dette  publique,  et  l'étendue  des 
moyens  que  nous  avons  àe  Tacquitler;  mais  avant  que 
vous  pqisaiea  statuer  sur  les  grandes  questions  qui  vous 
sont  soumises  par  vos  comités  t  il  s'écoulera  encore  on 
lempsconsidérable,  et  cependant  les  dépenses  de  la  guerre 
eiigeiit  tous  les  jours  de  nouveaux  fonds.  Les  armées  ne 
peuvent  rester  inactives,  et  les  batailles  ne  s'ajournent  pas. 
Le  tableau  des  besoins  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  a 
donc  fait  sentir  à  vos  comités  l'impérieuse  nécessité  de 
TOUS  oroposer  une  oouvelle  création  d'assignats,  et  ils  se 
50Dt  a^abord  occupés  d'en  détermmer  l'étondue.  La  valeur 
des  biens  nationaux  vendus  et  à  vendre  s'élr-ye,  d'ap^^s  j'é- 
tatqui  voiisa  étéprésenté  par vo,h comités,  ù  2,351,712,753 
lir.,  en  y  joignant  la  valeur  des  biens  omis  dans  l'état  pré- 
wolé  par  M.  Amelot,  et  qui  forme  un  article  particulier 
dans  le  tableau  des  revenus  de  l'Etat,  en  y  joignant  la  va- 
leur des  biens  des  ordres  de  chevalerie,  les  biens  des  con- 
grégations séculières ,  et  les  autres  dont  \n  vente  était 
ajournée  par  la  loi  du  5  novembre  1790,  et  dont  vous  avez 
décrété  l'aliénation*  La  totalité  des  biens  vendus  et  à  ven- 
en  s'élève  à  3,400  millions  ;  le  gage  des  assignats  excède 
donc  de  plus  de  300  millions  le  montant  des  créations  déjà 
liltes  ;  et  sans  augmenter  ce  gage,  on  peut  décréter  une  nou- 
velle création  de  300  millions. 

Sans  doute  les  besoins  du  moment  sont  bien  loin  d'exi- 
ger une  somme  si  considérable  ;  mais  quel  inconvénient  y 
Mrait-il  de  pourvoir  tout  d'un  coup  au  service  des  caisses 
jusqu'à  la  fin  de  la  campagne.  Il  est  très -facile  de  trouver 
dsM  les  assignats  dont  la  febrication  était  décrétée,  et  qui 
àaient  destinés  à  desécbangea  devenus  désormais  inutiles, 
■aesoBOM  plus  que  suffisante  pour  remplir  oetteoréation. 
L'Assemblée  par  son.  décret  du  8  décembre  de  Tannée 
dernière,  ajourna  la  question  de  savoir  si  l'on  emploierait 
le  papier  des  assignats  de  200  liv.  déposé  aux  archives,  et 
qui  présente  une  ressource  de  h'2  millions.  Les  circonstan- 
m  présentes  donnent  la  solution  de  cette  question  :  et 
iMQS  ne  sommes  plus  au  temps  où  il  existait  une  espèce 
^  préjugé  contre  tout  assignat  d'une  valeur  un  peu  forte. 
Voici  donc  comment  vos  comités  des  finances  pensent 
q«e  la  création  des  800  millions  d'assignats  doit  être  oom- 
poiéd:  iOO  milUonsen  assignats  de  25  liv. ,  100  millions  en 
aiRgnats  de  10  liv.,  58  millions  en  assignats  de  5  liv.,  42 
million.*  en  assignats  de  200  liv.  Total,  300  millions. 

Après  s'être  fixé  sur  l'étendue  qu'il  était  convenable  de 
donner  à  une  nouvelle  création  d'assignats,  et  sur  la  ma- 
ito  doQt  ils  devaient  être  composés  ;  vos  comités  ont  cru 
^oir  porter  leurs  vues  un  peu  plus  loin,  et  examiner  si 
r«Bploi  de  ces  assignats  devait  être  le  même  que  celui 
4^  créaliolM  précédentes.  Il  ee  leur  a  pas  été  difficile  de 
te  convaincre  que  les  circonstances  présentes  devaient  ame- 
ner des  changements  considérables,  et  qui  ne  sauraient 
être  eflèctués  avec  trop  de  promptitude  dans  l'état  actuel 
des  choses. 

Le  nombre  des  assignats  circulant  s'augmente  avec  une 
phis grande  rapidité  ;  les  versements  à  fhire  à  la  caisse  de 
Textraordinaire  s'élèvent  à  environ  40  millions  par  mois,  et 
les  dépenses  particulières,  faites  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, s'élèvent  à  une  somme  à  peu  près  aussi  considéra- 
ble. Les  brûlements  d'assignats  ne  s'élevant,  pendant  cette 
Béme  période,  qu'à  environ  30  millions,  la  somme  des 
aaignats  en  circulation  reçoit  un  accroissement  d*eDviron 


50  millions  par  mois.  Une  pareille  perspective  ne  saurait 
être  envisagée  avec  indifférence  par  ceux  qui  ont  réfléchi 
sur  les  situations  actuelles  de  nos  finances.  On  a  souvent 
cherché  à  persuader  à  l'Assemblée  qu'il  serait  avantageux 
d'augmentj^r  le  nombre  des  assignats  circulant,  et  on  s'est 
fondé  sur  la  quantité  plus  considérable  du  numéraire  qui 
existait  avant  la  révolution,  sur  la  rareté  apparente  des  signes 
d'échanges  dans  le  moment  actuel,  et  sur  l'intérêt  exces- 
sif que  les  emprunteurs  sont  forcés  d*accorder. 

Vos  comités  sont  bien  persuadés  que  la  somme  du  numé- 
raire qui  existait  avant  la  révolution  était  plus  considéra- 
ble que  celle  des  assignats  qui  circulent  aujourd'hui.  Mais 
le  numéraire  n*était  pas  dans  le  commerce,  et  les  assignats 
y  sont  en  entipr.  Le  numéraire  circulait  avec  lenteur,  on 
ne  s'en  défaisait  que  par  des  motifs  d'intérêt  ;  au  lieu  que 
chacun  s'empresse  de  se  défaire  del'asrignat  qu'il  possède. 
Les  assignats  circulent  donc  avec  beaucoup  plus  de  rapidité. 
Elle  est  d'autant  plus  grande ,  que  la  perte  qu'éprouvent 
les  assignats  est  plus  considérable.  Mais  une  monnaie  qui 
change  souvent  de  possesseur,  peut  suffire  à  un  plus  grand 
nombre  d'échanges  qu'une  monnaie  qui  séjourne  plus 
long-temps  dans  les  mêmes  mains,et  si  on'veut  supposer  pour 
un  instant  que  dans  l'étal  actuel  des  choses,  les  assignats 
ont  un  degré  de  rapidité  double  de  celle  du  numéraire, 
1  milliard  en  assignats  faciliterait  autant  de  transactions, 
que  2  milliards  en  espèces  monnoyées. 

Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait,  dans  le  moment 
d'une  guerre,  prendre  de  grandes  mesures  de  prudence, 
et  éviter  que,  tians  aucune  circonstance,  le  salut  de  l'Etat 
pût  être  compromis.  Oui ,  si,  dans  un  moment  de  danger, 
(  i)  est  possible  qu'il  s'en  présente  dans  le  cours  de  la 
guerre,  )  les  assignat*  se  trouvaient  en  trop  grande  quan- 
tité dans  la  circulation,  il  serait  difficile  de  calculer  la 
perte  qu'ils  éprouveraient,  et  les  effets  désastreux  de  cette 
perte  à  mesure  qu'elle  augmenterait.  Les  dépenses  de 
l'Etat  accroîtraient  en  proportion  ;  cet  accrobsement  de  dé- 
pense nécessiterait  sans  cesse  des  émissions  plus  abondan- 
te. L'effet  de  ces  émissions  serait  d'augmenter  le  discrédit 
des  assignats,  et  de  les  conduire  aq  dernier  degré  d'avi- 
lissement Les  moyens  d'arrêter,  soit  par  des  emprunts, 
soit  de  toute  autre  manière,  cette  dégradation  extrême  de 
notre  monnaie  représentative,  serait  d'une  exécution  très- 
difficile  dans  un  moment  de  crainte. 

La  mesure  que  vos  comités  ont  cru  la  plus  propre  à  pré- 
venir les  dangers  qui  résulteraient  de  la  trop  grande  mul- 
tiplieation  des  signes  d'édiange ,  es  t  de  ne  consacrer  la  créa- 
tion actuelle  des  assignats  qu'aux  dépenses  de  la  guerre  et 
au  service  du  trésor  public.  Par  ce  moyen,  les  versements 
de  chaque  mois  ne  pouvant  excéder  considérablement  la 
somme  des  brûlements  qui  auraient  lieu  pendant  la  même 
période,  les  choses  resteraient  à  peu  près  dans  l'état  ac- 
tuel. 

Pour  peu ,  d^ailleurs ,  qu*on  observe  attentivement  l'état 
actuel  des  finances,  il  est  facile  de  voir  que ,  quelque  soit 
la  décision  de  l'Assemblée  sur  le  rachat  des  droits  féodaux 
et  l'aliénation  des  forêts  nationales,  il  sera  toujours  impos- 
sible d'opérer  en  assignats  le  remboursement  du  mon- 
tant de  la  dette  exigible. 

En  effet ,  les  forêts  nationales  seront  aliénées  ou  elles  ne 
le  seront  pas.  Si  elles  ne  le  sont  pas ,  il  est  impossible  de 
rembourser  en  assignats  la  totalité  de  la  dette  exigible, 
puisque  le  montant  de  cette  dette  réuni  à  la  somme  des 
assignats  déjà  créés,  excède  considérablement  la  valeur 
des  biens  nationaux  vendus ,  ou  qu'il  est  possible  de  met- 
tre en  vente,  les  forêts  exceptées. 

Si  l'Assemblée  décrète  la  vente  des  forêts  nationales,  il 
ne  serait  pas  impossible  de  rembourser  la  dette  exigible  en 
assignats  ;  mais  il  serait  très-impolitique  de  le  faire ,  parce 
qu'on  ne  pourrait  en  même^emps  conserver  le  crédit  des 
assignats,  et  retirer  un  produit  avantageux  de  la  vente  de 
cette  propriété.  La  vente  des  forêts  ne  serait  oi  prompte, 
ni  avantageuse,  si  les  assignats  ne  se  trouvaient  en  grand 
nombre  dans  la  circulation,  parce  que  le  prix  d'une  denrée 
n'augmente  qu'en  raison  du  nombre  des  acquéreurs  et  des 
moyens  d'acquérir  qui  se  trouvent  entre  leurs  mains;  et, 
dans  le  cas  présent,  le  nombre  de  ces  moyens  devrait  être 
d'autant  plus  grand,  que  le  bois  est  une  sorte  de  proprié- 
té qui  convient  à  un  petit  nombre  de  personnes ,  et  qu'on 
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serait  obligé  d'exiger  des  acquéreurs  de  plus  forts  à*comp- 
tes. 

Vos  comités  ne  se  sont  pas  dissimulé  les  diflScultés  quMls 
rencontreraient  pour  Texécution  d*un  nouveau  mode  de 
remboursement.  Il  est  une  dette  qui,  dans  un  pays  où  rè- 
gne Tégalité,  semble  mériter  des  exceptions  particulières, 
c*est  celle  des  créanciers  indigents.  Lorsque  tous  les  privi- 
lèges sont  détruits,  il  en  existe  encore  un  dans  les  lieux 
où  les  droits  de  Tégalité  sont  consacrés.  Le  malbeur  a 
droit  à  des  préférences,  et  on  ne  réclamera  pas  contre 
celle-là. 

Ils  vous  proposent  de  distraire  de  cette  création  d'assi- 
gnats les  sommes  nécessaires  pour  que  le  remboursement 
des  créances  au-dessous  de  10,000  liv.  n'éprouve  aucun 
retard.  D'après  les  évaluations  qui  ont  été  faites,  la  dé- 
pense d'assignats  nécessaires  pour  le  remboursement  des 
créances  au-dessous  de  10,000  liv.  n'absorbera  pas  chaque 
mois  une  très-forte  somme ,  et  elle  n'arrêtera  pas  sensible- 
ment les  bons  effets  qui  doivent  résulter ,  pour  le  crédit  des 
assignats,  de  la  suppression  de  la  très-grande  partie  des 
dépenses  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Après  avoir  cédé  au  sentiment  de  l'humanité  envers 
cette  partie  des  créanciers  de  l'Etat ,  vous  devez  accomplir 
envers  les  autres  les  devoirs  de  la  justice.  Ces  devoirs  sont 
de  vous  occuper  sans  relàch(*  des  questions  qui  doivent  pré- 
céder la  discussion  sur  le  nouveau  remboursement,  et  de 
décréter  ce  mode  le  plus  promplement  qu'il  vous  sera  pos- 
sible; ces  devoirs  sont  d'accorder  à  ceux  qui  se  présenteront 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  y  recevoir  leur  rem- 
boursement, et  qui  auront  rempli  les  formalités  prescrites 
par  la  loi,  l'inténH  des  sommes  qui  leur  Mnt  dues  jusqu'à 
l'époque  prochaine  où  vous  aurez  statué  sur  la  manière  dont 
ils  doivent  être  remboursés.  Il  paralljusteencoredeconstater 
le  mode  dans  lequel  ils  se  présenteront ,  afin  de  pouvoirsui- 
vre  le  même  ordre  pour  leur  paiement.  En  vous  propo- 
sant de  ne  pas  rembourser  la  dette  exigible  en  assignats , 
vos  comités  ont  consulté  en  même  temps  l'intérêt  de  la  na- 
tion et  celui  de  ses  créanciers.  Il  leur  a  paru  que  cette  me- 
sure convenait  à  des  créanciers,  en  les  considérant,  soit 
comme  citoyens ,  soit  comme  propriétaires,  soit  comme 
créanciers.  Comme  citoyens,  ils  ont  intérêt  à  ce  que  les 
ressources  de  l'Etat  ne  soient  pas  absorbées ,  à  ce  qu'il  ne 
se  trouve  pas  sans  défense  contre  ses  ennemis,  h  ce  que, 
surtout,  la  liberté  publique  ne  soit  pas  écrasée  par  les 
efforts  des  despotes  coalisés  contre  elle.  Comme  proprié- 
taires et  consommateurs,  ils  ont  intérêt  à  ce  que  tous  les 
objets  qui  sont  dans  le  commerce  ne  subissent  pas  une 
augmentation  de  prix  excessive;  comme  créanciers,  il 
leur  importe  de  ne  pas  recevoir  une  valeur  nominale,  mais 
une  valeur  réelle.  Si  on  adopte  un  nouveau  mode  qui  ré- 
tablisse le  crédit  des  assignats ,  il  en  résultera  donc  pour 
eux  un  très-grand  avantage. 

Il  est  une  seule  classe  de  créanciers  de  l'Etat  à  laquelle 
tous  ces  raisonnements  ne  doivent  pas  s'appliquer  ;  tels 
sont  ceux  qui ,  se  trouvant  à  la  fois  créanciers  et  débiteurs 
ne  peuvent  éprouver  aucune  perte  sur  la  valeur  qu'ils  re- 
çoivent, puisqu'elle  conserve  toute  sa  valeur  lorsqu'elle 
est  employée  à  la  libération  de  leurs  dettes;  mais  cette 
classe  de  créanciers  n'est  pas  la  plus  nombreuse,  et  une 
nation ,  dont  le  nombre  des  créanciers  est  immense ,  ne 
saurait  consulter  les  intérêts  dechacun  d'eux;  elle  ne  peut 
traiter  que  d'après  un  mode  uniforme,  et  l'intérêt  de  la 
majorité;  or,  certainement  l'intérêt  du  plus  grand  nom- 
bre est  que  les  assignais  conservent  leur  crédit.  On  objec- 
tera peut-être  encore,  qu'en  cessant  de  rembourser  en  as- 
signats la  dette  exigible ,  on  retrace  une  partie  des  avan- 
tages accordés  par  l'Assemblée  constituante  aux  créanciers 
de  l'Etat;  cette  objection  disparait  lorsqu'on  voit  le  texte 
des  décrets  des  27  septembre  et  2  novembre  1790. 

En  créant  des  assignats  •  l'Assemblée  constituante  n'a- 
vait pas  seulement  en  vue  le  remboursement  de  la  dette 
exigible.  Cettte  création  eût  été  inutile,  s'il  ne  se  ttki  agi 
que  de  ce  seul  objet.  En  effet,  la  nation,  considérée 
comme  débitrice,  n'est  tenue  envers  ses  créanciers  que  des 
mêmes  obligations  que  les  citoyens.  Qr ,  considércruit-on 
comme  un  débiteur  infidèle  celui  qui,  ne  pouvant  se  pro- 
curer une  quantité  suffisante  de  numéraire,  offrirait  à  ses 
créanciers  un  remboursement  complet,  soit  en  leur  don- 
nant le  partagede  ses  biens ,  soit  en  leur  déléguant  le  pro- 


dnit  certain  de  leur  vente  ?  Cest  donc  principalement  pour 
animer  le  commerce  et  l'agriculture,  K  pour  le  procurer 
les  moyens  de  maintenir  la  constitution ,  que  l'Assemblée 
constituante  a  créée  des  assignats.  En  le  faisant,  ellet 
contracté  des  engagements  d'un  nouveau  genre,  et  tous  Ici 
porteurs  des  assignats  sont  aujourd'hui  des  créanciers  pri- 
vilégiés. Us  ont  sur  les  biens  nationaux  une  dk>uble  hypo* 
thèque.  Car,  en  premier  lieu ,  les  assignats  représentait  h 
partie  de  la'dette  exigible  remboursée  ;  et,  sous  ce  point  de 
vue,  ils  ont  un  droit  égal  aux  créances  qui  restent  à  rem- 
bourser. En  second  lieu ,  les  assignats  ont  reçu  le  caractère 
de  monnaie;  ils  circulent  sous  la  sauve  garde  de  la  Ibroe 
publique ,  ils  sont  entre  les  mains,  de  la  presque  totalité 
des  citoyens  de  l'empire.  Quelle  obligation  plus  sacrée 
pourraient  avoir  contracté  les  repré^tants  de  la  na« 
tlon? 

Si  des  considérations  pouvaient  dire  compromettre  le 
crédit  des  assignats,  l'intérêt  général  serait  alors  sacrifié  à 
l'intérêt  mal  entendu  d'un  petit  nombre.  On  ferait  phisen- 
core,  après  avoir  attaqué  dans  leur  fortune  tous  les  indivi- 
dus qui  composent  le  corps  social,  on  frapperait jnsqoei 
dans  ses  fondements  le  pacte  qui  les  nuit,  on  an^tirait 
la  fortune  publique. 


Décret  promis  dans  le  numéro  d'avanMer, 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comilé 
militaire,  considérant  qu'aux  termes  du  décret  du  27  jan- 
vier dernier,  il  ne  peut  être  nommé  aux  places  de  lieute- 
nant-général et  de  maréchal-de-camp  qui  viendront  à  va- 
quer, qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif,  et  que 
la  force  de  l'armée  et  la  situation  politique  actuelle  de  la 
France  ne  permettant  pas  de  réduire  le  nombre  de  ces  pla- 
ces, il  est  indispensable  de  mettre  le  pouvoir  exécutif  à 
même  de  nommer  promptement  à  celles  qui  vaqueront, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  naliouale  api^  avoir  décrété  Tuigeoce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'«  Jusqu'à  ce  que  l'armée  ait  été  remise  au  pied 
de  paix,  le  nombre  des  places  de  lieutenant-général  et  de 
maréchal-de-camp  employés,  n'éprouvera  aucune  rëdoc- 
tlon.  En  conséquence,  il  sera  nommé  à  celles  qui  peuvent 
se  trouver  vacantes,  ou  qui  le  devienditmt  d'ici  à  cette 
époque. 

È  IL  II  sera  attaché  aux  vingt  officiers  généraux  em- 
ployés par  le  décret  du  27  janvier  dernier ,  le  nombre 
d'aides -de-camp  prescrit  parles  précédents  décrets;  ib 
pourront  être  choisis,  pour  cette  fois  seulement,  parmi 
les  officiers  qui  ne  seront  pas  brevetés  depuis  dix  ans,  et 
leur  traitement  sera  le  même  que  pour  les  premiers  créés; 
mais  à  la  paix  et  lors  de  la  réduction  des  officiers  généraax 
à  quatre-vingt-quatorze,  ceux  de  cesdits  aides-de-camp  qvi 
excéderont  le  nombre  cent  trente-six  fixé  parla  loi  du  29  oc- 
tobre 1790,  rentreront  dans  les  corps  dont  ils  auront  été 
tirés,  et  y  reprendront  leur  rang.  En  conséquence,  leun 
emplois  y  resteront  vacants,  jusqu'à  ce  qu'ils  fessent  partie 
des  cent  trente-six  premiers  aides -de-camp.» 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Du  numéraire  métallique^  ou  de  la  néceasilé  d'une 
prompte  refonte  des  monnaies,  en  abolissant  l'usage  d'en 
fixer  la  valeur  en  livres  tournois  ;  par  M.  E.  Clavière, 
fragment  tiré  de  la  Chronique  du  Moi» ,  (  livraison  de 
mars.  )  A  Paris,  de  l'imprimerie  du  Cercle  social ,  roe  da 
Théâtre  français ,  n*  4. 

Considérationâ  sur  le  discrédit  des  assignats^  présentées 
à  l'Assemblée  nationale;  par  M.  Louis Boislandy,  ancien 
député  à  l'Assemblée  constituante.  A  Paris,  chez  M*  De* 
senne,  libraire,  au  Palais-Royal. 
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POLITIQUE. 

ALLERUGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Vienne^  du  lî  avriL^  Toutes 
oMgaxeUes  ministérielles  contiennent  des  éloges  du  feu 
cflpereur,  et  des  invectives  contre  les  feuilles  de  France 
qei  ont  osé  flétrir  sa  mémoire  par  les  épithètes  offensantes 
dont  elles  ont  été  prodigues  envers  lui.  Nous  autres  Aile- 
nands,  nous  sommes  plus  modérés;  mais  si  des  louangeurs 
aottdojés  étaliUsaent  des  oomparaisuns  entre  Léopold  et 
ntos,  ponr  l'élever  encore  au-dessus  du  Romain  ;  nous  di- 
1008  tout  bas  que  la  persécution  du  vertueux  évéque  de 
Pistoîe»  les  déférences  servîtes  pour  le  cardinal  Migazxy,  le 
noversement  de  tout  le  systèmede  Joseph  II,  la  trahison  et 
roppression  des  Liégeois  qui  s'étaient  si  généreusement 
eonfiés  à  la  protection  que  Léopold  leur  avait  promise,etc. 
elc  pourraient  bien  autoriser  les  Francs  de  l'Ouest  à  con- 
trebalancer les  panégyriques  impériaux. 

ITAugebourg,  U  21  avriL  —  Il  passe  tous  les  jours  par 
cette  ville,  ou  des  régiments,  ou  des  détachemenU  avec  des 
trains  d'arUllcrie  ;J1  parait  que  ces  troupes  se  rendent  dans 
ut  contrées  du  Rhin. 

Onécrit  de  Neuwied,qu'uD  Français  émigré  a  acheté  les 
moabns  à  papier  d'Oberbieber,  et  qu'il  j  fait  fabriquer  se- 
crHemoitdn  papier  fin.  Personne  n'entre  dans  cette  fabri- 
que, ce  qui  faitcroire  qu^on  en  veut  faire  une  manufacture 
deliux  assignaU.  Aucun  moyen  n'est  à  mépriser,  quand 
00  sert  la  cause  de  Vhonneur.  Ces  manœuvres  de  faux 
monoayeurs  ne  laissent  pas  de  couvrir  d'opprobre  les  chefs 
des  émigrés. 

Une  ordonnance  de  nos  magistrats,  affichée  à  toutes  les 
portes  de  la  ville,  dans  tous  les  cafés,  auberges  et  autres 
MaHons  publiques,  défend  la  manifesUUon  d'une  opinion 
qa«e  qu'elle  soit  sur  les  personnes  des  souverains,  et  iu- 
terolt  la  lecture  des  gazettes  incendiaires  et  de  tout  autre 
écrit  de  cette  nature.  Le  vague  de  cette  ordonnance  embar- 
rtMe  beaucoup  détecteurs. 

SUISSE. 

^  Berne,  te  n  avriL  —  Les  ennemis  de  la  liberté,  ces 
Mumesqui  tiennent  à  l'aristocratie  par  état  ou  par  dépra- 
vation de  caractère,  se  réjouissent  indécemment  de  la 
eoodamnation  aussi  cruelle  que  ridicule  de  M.  Rosset.  Ce- 
peodant  cet  arrêt  du  comeil  des  Deux  cents  est  plein  d'im- 
prudence, quand  on  songe  à  la  nature  des  charges  de  l'ac- 
cosé. 

IMD'avoîr,  quoiqu'assesseurbaillival  de  Lausanne,  laissé 
iKMrar  des  projets  dangereux  à  la  constitution,  c'est-à-dire, 
jle  n'avoir  pas  dénoncé  des  propos  tenus  dans  un  banquet 
le i4  juillet  ^mier,  en  l'honneur  de  la  nation  française; 
^  d'avoir  souffert  des  boutons,  des  rubans,  et  des  chansons, 
téatàb  à  la  révolution  de  France  ;  S**  de  n'avoir  pas  tout 
^ lors  de  son  Interrogatoire;  4'  enfin,  de  s'être  affilié  à 
no c6t^  étranger.. .  Convaincu  de  tous  ces  crimes,  M.  Ros- 
let  est  condamné  à  vingt-cinq  ans  de  prison  et  aux  dépens 
ée  la  procédure.  Vingt  membres  du  conseil  avaient  opiné 
pour  la  mort. 

DePorentruif,  ee  21  avriL  —  On  dit  généralement,  et 
eehruit  parait  fi>q.dé,  que  les  Français  commenceront  la 
iwnre  comme  le  fit  Louis XIV,  en  occupant  les  défilés  de 
rèrêché  de  Bâle.  Ils  s'empareront  sûrement  du  comté  de. 
Raifichâtel,  si  le  roi  de  Prusse  se  déclare.  Un  grand  nom- 
bre d*éinigrés  f rancis  sont  au  Landcrone  et  aux  environs. 
Odv  trouvera  aussi  le  cûdevant  prince  de  Montbarrey.  Le 
prié»  évéque  est  allé,  ces  jouri  derniers,  avec  deux  capi- 
^m  autridricBs,  visiter  les  gorges,  pour  voir  si  Ton  ne 
p(wrvait  pas  y  placer  du  canon.  On  a  reconnu  que  cela 
o'élait  pas  possible. 

Les  régiments  suisses  au  service  de  France  ont  reçu,  ou 
doivent  recevoir,  une  lettre  circulaire  des  cantons  helvéti- 
qoes  qui,  conformément  à  leurs  capitulations,  et  à  la  ré- 
2-  Série.  -  Tome  ÎIU 


serve  exprimée  dans  les  conventions  militaires  passées  avec 
la  France,  leur  interdisent  de  concourir  à  aucune  hostilité 
sur  le  territoire  de  l'Empire. 

HOLLANDE. 

De  ta  Haye,  te  24  avriL  —  Les  troupes  delà  république 
défilent  vers  les  frontières.  On  prétend  que,  d'après  l'arran- 
gement formé  avec  l'Angleterre, elles  ne  prendront  part  à  rien 
et  empêcheront  seulement  qu'aucun  parti  vainqueur  ou 
vaincu  n'entre  sur  le  territoire  batave.  En  conséquence,  un 
camp  va  s'établir  entre  Maestricht  et  Yenlo.— Nous  appre- 
nons dans  ce  moment  que  des  troupes  prussiennes  s'avan- 
cent pour  couvrir  les  Pays-Bas  autrichiens,  de  concert  avec 
celles  de  Vienne. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Maryland,  du  2  mars.  —  Les 
succès  que  les  Indiens  ligués  ont  obtenus  par  leurs  incur- 
sions, ont  répandu  pendant  quelque  temps  les  plus  vives 
alarmes  dans  toutes  les  parties  des  Etats-Unis.  Vous  avei 
entendu  parler  de  la  défaite  que  les  troupes  confédérées 
ont  essuyée,  et  du  massacre  qui  l'a  suivie.  On  &it  monter 
notre  perte  à  cinq  cents  hommes,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent plusieurs  officiers. 

Après  la  prise  des  postes  importants  de  Franklin  et  de 
Jesserson,  et  le  massacre  de  la  garnison  et  des  habitantsde 
tous  ces  cantons,  un  corps  d'environ  huit  mille  sauvages 
s'avança  vers  Aliighani.  Le  général  Scott  qui  avait  rassem- 
blé les  volontaires  de  Kentucky,  et  enriron  sept  cents  hom- 
mes de  troupes  réglées  à  Pitsburgh,  ayant  été  instruit  de 
leurs  mouvements,  fit  fiiire  une  marche  forcée  à  ses  trou- 
pes, et  tomba  sur  eux  à  l'improviste,  au  moment  où  ils 
étaient  occupés  à  ramasser  le  butin  qu'ils  avaient  fait.  Les 
Indiens  furent  entièrement  battus  ;  les  prisonniers,  au  nom- 
bre de  trois  cents,  furent  mis  à  mort  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Le  général  Scott  se  prépare  à  aller  attaquer  les  sau- 
vages au  fort  Jesserson. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 


Le  corps  municipal,  dans  la  séance  du  vendredi 
27  avril,  a  arrêté  qu'il  serait  ouvert,  dans  chacune 
des  auarante-huit  sections  de  Paris,  un  registre  des- 
tiné a  recevoir  les  offrandes  des  citoyens  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Lecture  faite  d'un  arrête  du  directoire  du  dépar- 
tement, le  corps  municipal  a  arrêté  de  nommer  des 
commissaires  pour  apposer,  sans  délai,  le  scellé  sur 
les  bibliothèques  des  congrégations  séculières,  afin 
de  prévenir  les  dilapidations  qui  ont  eu  lieu  lors  de 
l'abolition  des  ordres  religieux. 

Sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune,  le 
corps  municipal  a  ensuite  arrêté  aue  tous  les  com- 
missaires greffiers  seraient  tenus  de  dresser  un  état 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  pos- 
sèdent les  émigrés  à  Paris,  et  de  faire  passer  cet  étal 
tous  les  trois  jours  à  la  municipalité,  de  sorte  que 
rétat  général  soit  terminé  au  15  mai  ;  les  débiteurs 
des  émigrés  sont  anssi  chargés,  par  le  même  arrêté, 
de  faire  parvenir  l'état  de  leurs  dettes  à  la  municipa- 
lité, afin  qu'elle  en  fasse  la  perception. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  a 
ouvert  sa  première  session  le  dimanche  15  avril,  et 
Ta  terminée  le  mercredi  25.  Ces  onze  jours  ont  été 
rem{)lis  sans  interruption;  il  y  a  été  jugé  quinze 
procès  et  vingt-quatre  accuses,  dont  sept  ont  été 
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condamnes  à  mort,  trois  pour  assassinats,  et  quatre 
pour  fabrication  ou  exposition  de  faux  papiers  natio- 
naux :  neuf  ont  été  condamnes  aux  fers,  à  la  réclu- 
sion dans  la  maison  de  force  ou  à  Temprisonnement 
dans  la  maison  de  correction;  huit  ont  été  acquittés. 
La  plupart  des  condamnés  se  sont  pourvus  en  cassa- 
tion. 

DEPARTEMENT   DU   BAS-RHIN. 

Strasbourg,  ce  25  avril.  —  On  écrit  d*Allemagne 
au  maréchal  de  Luckner,  que  si  la  France  attac^uait, 
ses  terres  dans  le  Holstein  pourraient  courir  de 
grands  risques,  tl  a  répondu  ainsi  : 

Je  ne  puis  point  prévoir  quelles  sont  les  intentions 
de  la  France  pour  déclarer  la  guerre  à  TEmpire; 
mais  telles  qu'elles  puissent  être,  depuis  près  de 
trente  ans  que  jni  passés  à  son  service,  qu'elle  a 
scrupuleusement  observé  tous  les  points  de  ma  ca- 
pitulation, et  ({ue  cette  nation  magnanime,  la  plus 
grande  de  Tunivers,  ainsi  que  sou  roi,  viennent  tout 
récemment  de  nrétever  à  la  première  dignité  de 
maréchal  de  ses  armées,  vous  sentez  bien  qiril  serait 
indigne  de  ma  part  de  trahir  la  confiance  qu'elle  a 
mise  eu  moi,  au  moment  peut-être  oi!i  je  pourrai  lui 
rendre  service.  Il  serait  d'autant  plus  déloyal  de 
ma  part,  d'abdiquer  toutes  les  grâces  dont  elle  m'a 
comblé,  que  ce  serait  manquer  a'une  manière  lâche 
au  serment  de  fidélité  que  j'ai  prêté  solennellement 
à  cette  nation  etù  son  roi. 

Dites  à  la  personne  (que  je  ne  cherche  point  à 
connaître)  qui  vous  a  chargé  de  m'engager  à  bien 
faire  mes  réflexions,  relativement  au  danger  que 
pourraient  encourir  mes  terres  en  Holstein,  que  je 
ifai  point  peur  de  pareilles  menaces.  Cependant, 
qu'en  cas  d^une  injustice  inattendue,  je  déclarerais 
que  mes  biens  et  possessions  étaient  taxés  et  évalués 
à  la  somme  de  6  millions  de  livres  de  France,  et  que 
si  quelau'un  osait  y  porter  la  moindre  atteinte,  je 
saurais  bien  trouver  les  moyens  de  m'en  venger,  et 
de  me  dédommager  amplement.  Mon  plan  est  fôrmé  ; 
mais  il  n'est  point  temps  encore  de  le  faire  connaître, 
il  sera  assez  tôt  de  le  mettre  au  jour  dans  l'occasion. 
Je  suis  d'ailleurs  bien  assuré  d'avance  de  la  généro- 
sité et  de  la  fermeté  de  la  nation  française,  à  me 
soutenir  avec  vigueur  dans  mon  projet,  etc- 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

MeU,  ce  25  avril,  —  M.  Lafayette  a  passé  la  nuit 
à  donner  des  ordres.  Le  matin  il  a  demandé  au  dé- 
partement et  à  la  municipalité  l'ordre  de  faire  pren- 
dre tous  les  chevaux  et  voitures  de  la  ville  et  des 
environs,  pour  traîner  des  canons  et  des  tentes.  Le 

Eeuple  qui  assiste  aux  séances  de  l'Hôtel-de-ville, 
ien  loin  de  murmurer,  a  fait  retentir  la  salle  de  ses 
applaudissements.  Les  premiers  chevaux  qu'on  a 
pris,  ou  plutôt  (lui  ont  été  amenés,  sont  ceux  du  gé- 
néral. MM.  N.irbonne,  Tracy  et  beaucoup  d'autres 
ofliciers;  sont  arrivés.  Le  3me  régiment  de 
chasseurs  est  parti.  L'infanterie  légère  part  demain 
avec  un  convoi  d'artillerie.  Les  troupes  sont  pleines 
d'ardeur.  —  Les  chevaux  des  paysans  arrivent  de 
toutes  parts,  quoiqu'on  ait  remarqué  avec  plaisir 
cette  précaution  de  M.  Lafayette,  de  demander  que 
l'on  commençât  par  prendre  les  chevaux  de  carosse, 
avant  ceux  qui  sont  employés  au  labourage. 


DEPARTEMENT   DES   PYRENEES-ORCENTALfiS. 

Perpignan,  ce  16  avril,  —  Nous  gémissons  des 
excès  dont  quelques  soldats  viennent  de  se  rendre 
coupables.  Il  est  arrivé  ici,  le  jour  de  Pâques,  cinq 


compagnies  du  régiment  de  Vermandois.  Après  un 
repas,  plusieurs  d*entr'eux  se  rendent  au  jardin  de 
l'Université,  renversent  les  statues  à  coups  de 
sabres,  et  brisent  tous  les  ornements.  Repassant 
ensuite  sur  la  place,  ils  vont  au  couvent  (le^fniej- 
gnanles,  consacré  à  l'éducation  des  jeunes  Glles.  La 
porte  de,  l'église  était  fermée;  ils  l'enfoncent,  rava- 
gent tout,  et  se  précipitent  dans  le  cloître.  Les  reli- 
gieuses effrayées,  fuient,  se  cachent;  et  peut-être 
auraient-eiles  reçu  mille  outrages,  sans  un  homme 

3ui  vint  à  temps  pour  favoriser  leur  évasion  et  leur 
ouner  un  asyle.  Le  pillage  ne  huit  point  avec  la 
journée.  Le  lendemain,  ces  soldats  effrénés  parcou- 
raient les  rues  demandant  du  vin,  et  faisant  abattre 
tout  ce  qui  les  offusquait.  Tous  les  corps  adminis- 
tratifs assemblés  ne  savaient  k  quelle  fésolation 
s'arrêter.  On  parlait  de  la  loi  martiale.  Enfin,  il  fut 
décidé  que  M.  d'Anselme  se  rendrait,  avec  les  admi- 
nistrateurs, aux  casernes,  pour  parler  h  ces  ftiriettx 
le  langage  de  la  raison.  11  fut  assez  heureux  pour  se 
faire  écouter.  Les  troubles  ont  ce.Nsé,  mais  I  alarme 
est  encore  dans  tous  tes  esprits.  On  ignore  quelles 
suites  aura  l'affaire. 

Les  soldats  de  Tannée  française  apprendront  avec 
indignation  la  conduite  de  ce  petit  nouibie  de  leurs 
camarades.  Ils  sont  trop  généreux  et  trop  braves, 
pour  ne  pas  désirer  avec  ardeur  que  la  justice 
prenne  connaissance  de  ces  faits,  et  que  les  coupa- 
bles soient  punis  selon  la  juste  rigueur  des  lois. 

Extrait  (Tune  lettre  des  fronlière$  du  Nûrd, 

Nous  avons  reçu  avant- hier  la  nouvelle  de  It 
proposition  du  roi,  et  hier  le  décret  de  l'Assertiblée 
national»'.  La  guerre!  ce  mot  réveille  dans  l'âme  un 
certain  seulimeut  Ger  et  patrioti<(ue  qui  fait  sourire 
involontairement,  et  qui  est  de  mauvais  présage 
pour  nos  ennemis.  Les  ofliciers  aristocrates  qui  sont 
restés,  sont  dans  le  plus  grand  embarras:  si  les  chefs 
patriotes  qui  les  commandent  ont  Fadresse  de  ne 
pas  les  rebuter  et  les  irriter,  ils  resterout  et  com- 
battront fidèlement;  c'est  une  chose  qui  paraît  cer- 
taine è  qui  connaît  Tesprit  de  ces  ofliciers;  la 
guerre  change  tout;  tel  aurait  pu  trahir  la  Pi-ance 
encore  en  paix,  qui  s'en  ferait  scrut)ulè  aprè>  les 
premiers  coups  de  fusils.  Depuis  long-temps  on  pre- 
nait dans  l'armée  toilles  les  mesures  nécessaires 
pour  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons,  il  y  a 

Eeu  de  chose  à  changer,  il  s'agit  seulement  d'agir, 
es  remparts  des  villes  retentissent  de  commande- 
ments. C'est  un  bruit  confus,  un  tumulte  belli- 
queux! Tout  le  monde  met  tant  d'ardeur  à  l'instruc- 
tion, que  dans  le  6m<)  régiment  d'infanterie, 
soixante  soldats  ont  voulu,  aux  dépens  du  peu  de 
repos  que  leur  laisse  la  circonstance,  aider  lessons- 
ofticiers  à  instruire  les  recrues.  Quant  aux  plans 
des  généraux,  ils  sont  encore  secrets  et  doifent 
l'être. 

DÉPARTEMEIIT    DE   L*OI8E. 

Sentis,  le  25  avril,  —  C'est  en  célébrant  avec  di- 
gnité la  mémoire  des  magistrats  morts  pour  la  loi, 
qu'on  inspire  au  peuple  ce  respect  de  la  loi,  cet 
amour,  cette  idolâtrie,  qui  caractérise  toutes  les  na- 
tions vraiment  libres.  Convaincue  de  cette  vérité, 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  cette  ville 
vient  de  rendre  les  honneurs  funèbres  aux  mânes 
de  M.  Simonneau,  maire  d'Etampes.  Des  emblèmes 
ingénieux  faisaient  comprendre  aux  ^pectatears  le 
but  et  l'objet  de  cette  touchante  cérémonie.  Une 
écharpe  ornait  le  contour  du  cercueil  :  il  était  surj 
monte  d'une  couronne  civique.  Devant,  était  placé 
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une  table,  ^ur  laquelle  on  avait  posé  le  livre  de  la 
loi,  traversé  par  un  poignard.  Ainsi,  Ton  sut  en 
même  temps  retracer  aux  yeux  le  crime  commis,  le 
dévouement  du  magistrat,  et  la  reconnaissance  pu- 
blique. Quel  est  le  citoyen  qui  n*est  pas  prf^t  à 
j*iminoler  pour  la  patrie»  quand  il  est  sûr,  en  mou- 
rant, que  la  vénération  et  les  regrets  de  tous  les  bons 
citovens  environneront  sa  tonabe?  Rome  décerna 
des  Donneurs  civiques,  et  Rome  eut  des  Décius. 


Extrait  d'une  lettre  de  M-  Joumu,  maire  de  la  ville 
*'  de  Cayes,  dans  l'Ue  Saint- Domingue^  du  22  fé- 
vrier, reçue  par  le  navire  le  Henri  IV,  arrivé  au 
Havre  le  24  avril,  adressée  à  if.  Joumu- Âuber^ 
député  de  la  Gironde  à  l' Assemblée  nationale. 

Loin  de  se  terminer,  nos  malheurs  s'accroissent 
chaque  jour;  les  hommes  de  couleur  et  les  nègres 
libres  ont  soulevé  tous  les  ateliers.  Tout  est  en  in- 
surn^ction;  les  blancs  qui  ne  se  sont  pas  réfugiés 
ici,  ont  été  massacrés;  les  brigands  pillent,  dévas- 
tent et  brûlent  les  habitations;  nous  voyous  les 
flammes  parcourir  toutes  les  sucreries. 

Je  vous  ai  dit  souvent  que  si  nous  eussions  eu  dé- 
pôts un  au  ici  cinq  à  six  cents  hommes  de  troupes 
de  ligne,  cette  partie  de  la  Colonie  n*eût  souffert 
aucun  dommage.  Il  vient  de  nous  arriver  du  Cap, 
par  la  flûte  la  Normande,  trois  cent  cinquante  hom- 
mes du  régiment  de  Provence.  Qu'est-ce  que  cela, 
quand  il  nous  en  faudrait  trois  mille  ou  tout  au 
motos  deux  mille  ?  car  il  ne  s'agit  pas  moins  aujour- 
d'hui que  de  reconquérir  la  Colonie.  Cependant, 
avec  cette  petite  troupe  fortifiée  par  un  nombre 
égal  de  citoyens  ou  de  marins,  on  leur  a  enlevé  un 
camp  et  deux  pièces  de  canon;  on  leur  a  tué  trente 
mulâtres.  Mais  c'est  ne  rien  faire,  vu  qu'ils  ont  un 
poste  retranché  et  imprenable  au  couronnement  de 
la  plaine,  d*ou  ils  se  répandent  pour  commettre  tous 
les  crimes.  Aussi  tous  les  travaux  ont  cessé,  on  ne 
peut  ni  iultiver,  ni  récoller,  ni  manufacturer,  et  de 
loug-tcmps  ou  ne  pourra  s'y  remettre. 

Cependant,  pour  conserver  au  moins  notre  vie,  il 
a  fallu  former  un  camp  à  peu  de  distance  de  la  ville; 
la  dépense,  rigoureusement  nécessaire,  en  est  néan- 
moins considérable.  Sans  aucun  moyen  pour  y  par- 
venir, il  a  fallu  (à  peine  de  mourir  de  faim)  prendre 
de  force  tout  ce  qui  est  arrivé  ici,  sur  le  créait  de  la 
Colonie,  mais  il  nous  est  impossible  d'y  faire  honneur. 
Je  plains  le  petit  nombre  de  Français  quiont  des  navi- 
res ici,  car  le  peu  de  denrées  qu'on  sauvera  du  pil- 
lée est  affecté  à  payer  les  farines  qui  viennent 
j^arriver  et  celles  que  nous  attendons  de  la  Nou- 
velle-Angleterre. U  n'y  a  d'autre  ressource  que  de 
fonmir  aux  Frauçais  des  lettres  de  change  sur  le  tré- 
sor public;  si,  contre  toute  attente,  l'Assemblée 
nationale  n*en  décrétait  nas  le  paiement,  ce  serait 
ajoulier  à  notre  ruine  celle  des  armateurs  qui  ont 
eu  rhumanité  de  venir  a  notre  secours;  car,  non- 
seulement  ils  perdraient  leur  cargaison  apportée 
ici,  mais  encore,  ne  trouvant  rien  à  remporter,  for- 
cés de  se  charger  de  sable  pour  s'en  retourner  les- 
tés, ils  perderont  nécessairement  toute  la  dépense 
de  leur  armement. 

J'avais  acquis,  par  une  vie  très-laborieuse  et  sans 
reproche,  un  bien-être  suffisant  pour  me  reposer  à 
lafio  de  ma  carrière;  au  moment  de  jouir,  et  d'aller 
Moindre  ma  famille  et  mon  pays,  je  suis  déchu  de 
toutes  ces  t^pérances.  Me  voilà  ruiné  à  un  âge  où 
Ton  n'a  ni  le  courage  ni  les  moyens  de  recommen- 
cer. Si  je  peux  revoir  la  place  où  étaient  mes  éta- 
blissements, je  ne  sais  si  je  ne  succomberai  pas  à 
douleur. 


De  Paris  i  le  30  avril» 

D'après  les  nouvelles  apportées  au  roi  par  an 
courrier  de  l'armée  de  M.  Rochambeau,  les  Français 
devaient  être  hier  à  la  vue  de  Mous. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 

PUOOÈEB  LiGISLATORI, 

Préêidcnee  de  Jtf.  Lacuée, 
SÉANCE  nu  LUNDI  30  AVRIL. 

On  introduit  à  la  barre  trois  citoyennes  dont 
l'une,  offre  de  la  part  d'un  ancien  curé,  300  livres,  et 
promet  d'échanger  contre  des  assignats  142  livres 
en  écus.  —  Une  autre,  une  croix  d  or.  —  La  troi- 
sième, un  assia;nat  de  5  livres. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Enfants-Houge,  âgé 
de  soixante-neuf  ans,  offre  d'échanger  contre  des 
assignats  la  somme  de  504  livres  en  or. 

Un  membre  de  l'Assemblée  offre,  de  la  part  du 
curé  de  la  paroisse  de  Saint- Jean,  un  assignat  de 
100  livres,  de  la  part  de  M.  Rondeau,  100  livres,  et 
de  la  part  du  vicaire  de  Saint- Jean,  50  livres. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  tous 
ces  dons. 

M.  Regnault-Bba€caron  :  La  municipalité  de 
Riceys,  district  de  Bar-sur-Seine,  département  de 
l'Aube,  a  fait  arrêter  deux  particuliers,  l'un  italien 
et  l'autre  français,  qui  quêtaient,  disaient-ils,  pour 
la  rédemption  des  captifs,  et  tenaient  en  même 
temps  beaucoup  de  propos  très-incendiaires  contre 
la  révolution.  Elle  a  constaté  la  somme  qu'ils 
avaient  escroquée  à  la  crédulité,  leur  a  remis  de 
quoi  retourner  dans  leurs  pays  respectifs,  et  envoie 
le  surplus,  montant  à  495  livres  en  argent,  pour 
qu'elle  en  détermine  l'emploi. 

M.  Huck)T  :  Je  demande  mention  honorable  de  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Riceys,  et  que  cet 
argent  soit  envoyé  à  la  caisse  de  la  marine,  pour 
être  employé  au  rachat  des  captifs. 

Cette  proposition  esLadoptée. 

M.  Lasource  :  La  municipalité  de  la  Bruyère,  dé- 
partement du  Tarn,  a  un  procès  contre  son  ci-de- 
vant seigneur;  ce  procès  s'instruit  au  tribunal  de 
Montpellier,  département  de  l'Hérault;  elle  est  obli- 
gée d  entretenir  un  député  extraordinaire  dans  cet(e 
ville;  mais  elle  manque  de  fonds  pour  poursuivre  ce 
procès  :  elle  demande  à  être  autorisée  à  faire  un 
emprunt  de  700  livres  sur  les  sous  additionnels  é\e 
1792;  elle  envoie  l'avis  des  directoires  de  district  et 
de  département,  qui  appuient  sa  demande.  Je  ne 
crois  pas  q^u'il  soit  besoin  de  renvoyer  à  un  comité 
pour  cet  oDjet;  ainsi,  je  demande  que  l'Assemblée 
prononce  sur-le-champ  cette  autorisation. 

L'Assemblée,  après  quelques  débats,  renvoie  9U 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

M.  Maur,  administrateur  du  département  de 
l'Yonne,  père  de  huit  enfants,  envoie  un  assignat  de 
100  livres. 

M.  Laffon-Ladebat  propose,  au  nom  des  comités 
de  l'ordinaire  des  finances,  de  décréter  qu'attendu 
que  le  tableau  des  dépenses  de  1792  n'a  pas  encore 
été  discuté  dans  l'Assemblée,  elles  continueront  pro- 
visoirement d'être  faites  par  la  trésorerie,  conformé- 
ment aux  états  dressés  pour  1791. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  enfants  admis  à  la  barre  offrent  un  don 
patriotique  que  l'Assemblée  agréé,  en  ordonnant 


meiiljon  honorable,  H  m  leur  accoidaiit  1rs  hnii- 
iieurg  (te  la  séance, 

La  municipalité  de  Paris  est  inlioiliiitft  à  la  barre. 

M-  LE  Maibb  :  La  CDDimuoe  de  Paris  n'a  jamais 
oublie  ce  qu'elle  devait  aux  cuiiqu^ranls  de  la  !i- 
bcrle;  les  honimesdu  14  juillet  a|ipartieiitienl  à  tout 
■  empire;  que  sont-ils  devenus,  ces  braves  pardes- 
françojii's?  Hélas!  ils  sont  dispersas,  un  grand  nom- 
bre euit  sans  ressource  au  mais  de  novembre  der- 
nier, lorsque  vous  annonrates  qu'ils  vous  étaient 
Chers.  La  commune  de  Paris  a  toujours  réprouvé 
I  injustice  et  l'arbitraire  qui  ont  arraché  de  la  capi- 
tale les  gardes  soldées  qui  en  étaient  la  force  et 
lornement.  Vous  vous  êtes  empressés  de  donner 
des  secours  aux  uns,  des  indimmités  aui  autres.  La 
eommime  s'est  occupée  des  moyens  de  réaliser  leur 
sort  a  tous;  elle  vient  vous  offrir  les  bases  d'une 
rmnlégration,  qui  est  le  vœu  de  toute  la  nation- 
c  est  un  devoir  sacré  que  vous  acquitterez,  en  assu- 
rant le  sort  de  ceux  à  qui  la  pairie  iloit  tout.  Les 
amis  de  la  liberté  partagent  notre  impatitince  et 
iiotre  espoir.  (  On  applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  mi- 

lUe  une  autre  pétition,  par  laquelle 

lom  de  la  municipalité  de  Paris, 

Se  place  au  rang  de  la  dette  nalio- 

10  livres,  montant  de  la  dette  con- 

oienne  ailminlslralion;  2»  qu'elle 

palité  un  secours  de  1,900,000 

ur  acquitter  les  arrérages  des 

e;  3"  que  l'Assemblée  fixe  un 

Jr  que  les  créanciers  de  la  mu- 

:  leurs  titres. 

im  chargé  samedi  [e  comité  de 
linances  d'exaniinerquflle  est 
s  de  la  commune  de  Lyon,  qui 
de  l'Etat;  je  demande  que  cette 
le  commune  à  celle  de  Paris, 
t  l'étendre  à  toutes  les  munici- 
;  vous  ne  devez  pas  plus  à 
autres. 

îerà  l'ordre  du  jour,  jusqu'à  ce 
e  soit  mise  en  règle. 

^    j. ï  font  observer  que  In  pétition 

«t  appuy<!e  d  un  certificat  Êa  département. 

H.  Tarbe  ;  Ce  certificat  ne  suffit  pas;  il  faut  que 
la  commune  de  Paris  fournisse  des  états  détaillés 
de  ses  dettes. 

i..**'  *'^"^"'*''»  :  Ceux  qui  respectent  le  temps  de 
i  Assemblée  ne  dénaturent  point  la  question  pour 
engager  une  discussion  inutile.  Il  ne  s'agit  point  de 
taire  droit  en  ce  moment  à  la  pétition  de  la  munici- 
palité, mais  de  la  renvoyer  au  comité,  qui  exami- 
nera st  elle  est  véritablement  en  règle.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  comité  de  l'exlra ordinaire  des  li- 
pances. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

«.  RoMMB  :  M.  Chapsal.  homme  de  loi  et  membre 
du  directoire  du  département  de  la  Nièvre,  fait 
tiommage  a  1  Assemblée  nationale  d'un  ouvrage  iu- 
lilu  é  :  DiKourt  hittoriqua  tttr  ta  féodaliU  et  rallo- 
■îr  j  0"V"ge.  fait  avant  la  révolution,  ac- 
cueilli de  ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  matière, 
trop  peu  consulté  par  ceux  qui,  dans  l'Assemblée 
constituante.onttravailléetsi  peu  réussi  àbriser  tou- 
tes nos  chaînes  féodales,  fournira  un  grand  nombre 
ne  preuves  a  lappoi  des  principes  plus  prononcés, 
plus  libres,  plus  justes  du  comité  du  féodalité  ac- 

L'Assembléc  agrée  cet  hommage,  te  renvoie  au 
comité  féodal,  et  ordonne  mention  honorable  au 
procès- verbal. 


M.  Fauchi't  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoTMi 
de  Nancy,  au  roi. 

SiaE, 

Quand  Votre  Majesté  a  proposé  la  guerre  au  corps 
législatif.elte  a  annoncé  qu'elle  avait  consulté  l'om. 
nion  d'un  grand  notiibre  de  citoyens.  Nous  venons 
témoigner  a  Votre  Majesté  notre  reconnaissance  de 
ce  nu  elle  a  suivi  le  vœu  des  amis  de  la  liberté  et 
de  légalité.  Ils  voulaient  la  guerre,  pour  venar 
l'honneur  de  la  nation  si  souvent  outragé  :  crovri, 
Sue,  que  leur  vœu  le  plus  cher  est  de  faire rftner 
les  lois,  les  lois  de  l'exécution  desquelles  Votre 
Majesté  est  chargée  ;  c'est  pour  qu'elles  ne  souffrent 
point  d'atteinte,  que  nous  voulons  combattre  ;  c'eit 
pour  affermir  la  paix  intérieure,  que  nous  nous  ar- 
mons contre  les  ennemis  du  dehors.  Sire,  ils  sont 
ceux  de  Votre  Majesté  comme  ceux  du  peuple;  ilt 
nous  confondent  dans  leur  haine,  ils  nous  confon- 
draient dans  leurs  vengeances,  si  nous  nous  Isisiou 
effrayer  par  leurs  menaces.  Sire,  puisque  notre  iit- 
térât  est  le  même,  il  faut,  par  des  efforts  communs, 
confondre  noscommuns ennemis. 

Votre  Majesté  s'estentourée  de  ministres  patriotes; 
elle  a  par  là  de  nouveau  manifesté  sa  volonté  de 
laire  respecter  la  constitution  au  dedans  et  audehon. 
Vos  ministres  vous  feront  entendre  la  voix  du  peu- 
ple, écoutez-la  :  elle  n'est  jamais  trompeuse,  elle 
est  le  plus  sûr  conseil  des  rois. 

Suivent  dix  pages  de  signatures.  {  On  ipplin- 

M,  Labergerie  fait  la  troisième  lecture  du  projet 
de  décret  des  comités  d'agriculture  et  de  commerce, 
ayant  pour  objet  d'autoriser  M.  Hourgue  et  compa- 

Snie  à  creuser  un  canal  destiné  i  joindra  les  riviètci 
e  la  Loire,  de  l'Aube  et  de  la  Seine,  moyennaulU 
concession  d'uu  droit  de  péage  pendant  quatre-TingU 

H.  Charlier  :  Je  pense  que  l'ouverture  de  ce  ca- 
nal léserait  l'inlérél  de  beaucoup  de  propriéUim. 
Au  restft  les  départements  de  la  Marne  et  de  l'Aulw 
qui  ont  attesté,  ainsi  que  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  la  possibilité  et  l'utilité,  n'ont  cepen- 
dant pas  exposé  à  l'Assemblée  le  Iracrf  de  cet  on- 
vrage  public. 

M.  Bkocssohwrt  :  Rien  n'est  plus  intéressant  q« 
de  multiplier  les  communications  par  eau.  L'ouver- 
ture des  canaux  est  un  des  genresde  Irarauilet 
plus  nécessaires  à  In  prospérité  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  H.  Chartier  vous  a  dit,  l»  que  le  ca- 
nal proposé  par  M.  Mourgue  était  impraticable; 
20  que  les  entrepreneurs  gagneraient  trop.  J'avoue 
que  cr;s  deux  objections  me  paraisseut  assez  difBd- 
les  à  concilier.  Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  les 
objections  ultérieures. 

On  dit  que  ce  canal  enlèvera  i  l'agricultnre  six 
centsarpeuts:oui;maisil  lui  rendra  deux  lieuxde 
terres  actuellement  couvertes  de  marais.  On  dit 
qu'il  augmenlera  le  prix  des  denrées  :  tant  mieux; 
ce  pays  est  pauvre,  et  il  importe  de  relever  l'agri- 
culture qui  est  presque  abandonnée.  Voulei-vous 
savoir  quels  sont  les  intérêts  qui  s'opoogent  à  la 
confection  de  ce  canal?  Ce  sont  ceux  de  quelques 
maîtres  de  forges  qui  craignent  que  la  facilité  des 
communications  ne  fasse  monter  le  prix  des  boil 
dont  ils  jouissent  de  60  .à  300  livres.  Ce  n'esldonc 
ICI  que  l'intérêt  de  quelques  particuliers  qui  se 
trouve  en  contradiction  avec  l'intérêt  national. 

M.  Chablieb  :  Eb  bien,  je  coiisens  à  l'ouverture 
du  canal;  mais  j'<Aserve  qu'il  ne  peut  être  auto- 
risé qu'après  qu'il  en  aura  été  fourni  un  tracé  fiit 
contradictoirement  avec  les  corps  adroinistralifii; 
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car  rien  ne  doit  être  arbitraire  dans  la  confection 
d*uo  canal  qui  prive  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires de  la  jouissance  de  leurs  biens. 

M.  Bbcqubt  :  J*appuie  la  proposition  de  M.  Char- 
lier.  Avant  que  Ton  s*empare  de  la  propriété  des 
particuliers ,  il  faut  que  la  nécessité  de  cet  enya- 
hissement  soit  préalablement  et  légalement  con- 
statée. 

M.  Lbcointe-Putravaux  :  Si  le  canal  dont  il 
s'agit  doit  être  aussi  avantageux  qu*on  le  prétend, 
je  demande,  qu'il  soit  fait  au  compte  de  la  na- 
tion. 

M.  Labbbgbiib  :  II  est  certain  que  la  nation  pour- 
rait récupérer,  par  le  moyen  du  droit  de  péage,  les 
avances  qu*elle  aurait  faites,  mais  si  elle  était  obli- 
gée de  faire  les  avances  de  tous  les  canaux  dont  la 
confection  est  demandée  par  les  différents  corps  ad- 
ministratif, ces  travaux  absorberaient  une  grande 
partie  de  ses  capitaux.  Certes,  si  Tancien  gouverne- 
ment n'avait  pas  fait  faire  ces  sortes  d'entreprises 
par  des  particuliers,  nous  n'aurions  aujourd'hui  ni 
le  canal  du  Languedoc,  ni  celui  de  Montpellier,  ni 
celui  de  Montargis,  ni  celui  de  Briare,  etc. 

Plusieurs  membres  parlent  encore  pour  et  contre 
le  projet  de  décret  pr^nté  par  le  comité  d'agricul- 
ture. —  Plusieurs  membres  en  demandent  1  ajour- 
nement. 

L'Assemblée  décrète  que  le  canal  sera  ouvert, 
mais  que  les  départements  qui  seront  intéressés  à 
cet  ouvrage  en  feront  passer  le  devis,  véritié  parle 
comité  central  des  ponts  et  chaussées  ;  et  que  jus- 
qu'à ce  que  le  tracé  en  ait  été  adopté,  les  entre- 
^neurs  s'occuperont  du  rétablissement  des  éclu- 
ses. 

M.  FoissBT  :  Je  vais  lire  a  l'Assemblée  une  adresse 
qoe  les  citoyens  de  Nancy  m'ont  chargé  de  lui  pré- 
senter. 

I  Législateurs  I  les  citoyen»  de  Nancy  vous  offrent  rhom- 
mage  de  leur  reconnaissance.  Vous  avei  décrété  la  guerre 
eootre  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie ,  guerre  que  com- 
Bandait  la  dignité  nationale,  que  rendait  nécessaire  le  bé- 
nin impérieux  de  notre  conservation.  Nous  la  ferons  avec 
coorage,  nous  combattrons  pour  ce  que  nous  avons  de  plus 
cber,  pour  la  liberté,  l'égalité,  nos  propriétés,  enfin*  pour 
lester  Français.  Jamais  nous  ne  nous  soumettrons  au  joug 
des  despotes;  la  mort  plutôt  que  la  honte,  la  mort  plutôt 
que  resdavage  I  (  On  applaudit.  )  Pendant  que  nos  frères 
Toot  combattre  nos  ennemis  au-dehors,  nous  les  observons 
aa-dedans,  nous  serons  soumis  aux  lois,  nous  paierons  nos 
contributions,  nous  ferons  avec  assiduité  le  service  de  garde 
nationale,  afin  de  n*avoir  pas  besoin  de  garnison.  Nous 
fcnaerons  nos  enfants  pour  la  constitution ,  nous  façonne- 
nos  leur  jeunes  cœurs  au  respect  et  à  Tamour  des  lois. 
Législateurs!  continuez  d^étre  calmes  au  milieu  des  ora- 
ges. Maintenez  avec  sévérité  Teiécution  des  lois.  Ceux-là 
seab  qui  les  enfreignent  ou  les  maîtrisent  sont  les  ennemis 
de  la  liberté,  i  (  On  applaudit.  ) 

Soiveat  trente  pages  de  signatures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  de  diffé- 
rents dons  patriotiques. 

Les  directeurs,  acteurs  et  pensionnaires  du 
ttiéâtre  de  Richelieu,  envoient  une  somme  de  1212 
Kv.  10  sdbs,  et  renouvelleront  ce  don  tous  les  six 


Les  administrateurs  du  département  de  la  Mayenne 
eavoieiit  une  somme  de  600  liv. 


I.  Rousseau,  Baguenode  et  compagnie,  ban- 
qMers,  contribuent  aux  frais  de  la  guerre  d'une 
somme  de  12,000  liv. 

Le  maire  de  Neuillv-lès-Paris  apporte  150  liv. 

Au  m^pie  instant,  des  dames  spectatrices  aux  tri- 
biilies  de  rassemblée  se  dépouillent  de  leurs  bijoux 
et  les  font  déposer  sur  le  oureau  ;  elles  joignent  à 
cette  oflfhinde  celle  de  plusieurs  bourses  qu'elles 


laissent  tomber  entre  les  naains  des  députés.  Cette 
pluie  d'or  va  grossir  le  torrent  des  dons  patrio* 
tiques. 

On  lit  encore  plusieurs  autres  lettres  toutes  char- 
gées d'assignats,  ou  annonciatives  de  différents  dons 
de  matières  d'or  et  d'argent. 

M.  Dussy  de  la  Haye,  de  garde  à  Tune  des  portes 
de  l'Assemolée,  envoie  deux  assignats  de  5  liv. 

M.  Cailhasson  :  Je  vais  soumettre  à  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée  le  projet  de  décret  que  je  lui 
ai  présenté,  dans  la  séance  de  vendredi  dernier,  au 
nom  du  comité  de  l'extraordinaire  des  tinances.  Ce 
projeta  pourobiet  d'ordonner  une  nouvelle  émis- 
sion de  300  millions  d'assignats,  somme  égale  au 
gage  territorial,  sur  lequel  il  n'a  encore  été  fait 
aucune  hypothèque,  et  nous  vous  proposons  que 
cette  émission  d'assignats  soit  exclusivement  des- 
tinée aux  frais  de  la  guerre  ;  qu'en  conséquence  le 
remboursement  des  créances  au-dessus  de  10,000 
liv.,  soit  suspendu  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  déter- 
miné un  moue  de  remboursement  tel  qu'il  ne  puisse 
augmenter  la  somme  du  numéraire  fictif  en  circu- 
lation. 

M.  IcHON  :  Je  demande  l'ajournement  de  ce  projet, 
car  il  s'agit  de  frapper  sur  un  grand  nombre  de 
familles  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux  et 
que  vous  mettriez  dans  l'impossibilité  de  les  ac- 
quitter. 

M.  Mabbot  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Il  y  a 
aninze  jours  que  le  rapport  de  M.  Cailhasson  était  à 
I  ordre  du  jour;  il  en  a  été  constamment  écarté  ;  et 
cependant  il  n'y  a  plus  un  instant  a  perdre  ;  car, 
dans  l'état  actuel,  la  caisse  de  l'extraordinaire  fait 
une  dépense  de  80  millions  par  mois,  à  cause  de 
l'énormité  des  remboursements.  Si  vous  n'en  sus- 
pendez une  partie,  ils  dissiperont  toutes  les  ressour- 
ces dont  vous  avez  besoin  pour  les  dépenses  de  la 
guerre. 

M.  Lacboix  :  On  vous  propose  une  suspension 
qui  a  déjà  été  rejetée  unanimement  par  l'Assem- 
blée. Je  demande  la  question  préalable,  même  sur 
la  discussion  de  cette  proposition. 

M.  Cambon  :  Il  n'y  a  plus  que  300  raillions  de 
de  biens  nationaux  qui  puissent  servir  de  gage  à 
une  nouvelle  création  d*assignats.  Or,  cette  somme 
est  absolumt'nt  nécessaire  aux  dépenses  de  la  guerre. 
Déjà,  la  semaine  dernière,  vous  en  avez  décrété  pour 
99  millions.  On  vous  dit  que  vous  ne  pouvez  sus- 
pendre, même  pour  un  très-conrl  intervalle,  le 
paiement  d'aucune  des  parties  de  la  dette  :  comme 
si  toutes  les  créances  pouvaient  se  payera  la  fuis; 
comme  s'il  ne  fallait  mettre  aucun  ordre  dans  les 
remboursements.  Nous  faisons  la  guerre  pour  notre 
constitution  ;  et  le  maintien  de  la  constitution  n'est- 
il  pas  la  dette  la  plus  sacrée?  N'avons-nous  pas 
jin*é  de  lui  sacrifier  nos  vies,  à  plus  forte  raison  nos 
fortunes?  Si  vous  vouliez  que  les  remboursements 
des  créances  liquidées  n'éprouvassent  ancun  ralen- 
tissement, vous  préjugeriez  par  la  même  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  forêts;  car  vous  ne  pouvez 
créer  de  nouveaux  assignats  sans  leur  donner  de 
nouveaux  gages.  Rien  n'est  donc  plus  important 
que  de  suspendre  une  partie  des  remboursements, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  un  nouveau  mode  pour 
les  rembourser. 

-  M.  Juéby  :  Les  assignats  dont  on  vient  de  propo* 
Ser  la  création  n'étant  pas  encore  fabriqués,  nous 
aurons  tout  le  temps  d'examiner  l'emploi  qu'il 
convient  d>n  faire  ;  je  demande  donc  l'ajourne- 
ment. 

M.  Tabbb  :  J'appuie  l'ajournement.  Avant  de  sa- 
voir si  nous  devons  suspendre  les  remboursements, 
il  faut  connaître  les  tableaux  de  nos  ressources  et 
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de  la  det^e,  et  ces  tableaux  qui  ont  été  livres  n 
I  impression  par  M.  Cainbon,  ne  pourront  vous 
être  distribués  que  demain  ou  après. 

M.  QuiNETTE  :  Les  prëopinants  me  paraissent 
saisir  très-mal  la  question.  Il  ne  s*agit  que  d'une 
suspension  très- courte  dans  le  remboursement  des 
créances  de  forte  somme,  parce  qu'incessamment 
vous  décréterez  un  nouveau  mode  de  rembourse- 
ment. Je  dis  plus,  il  ne  s'agit  pas  piême  d'une  sus- 
pension, maisd*un  ordre  à  mettre  dans  les  rembour- 
sements ;  c'est-à-dire  que,  ne  pouvant  pas  payer 
toutes  les  créances  à  la  fois,  on  commencera  par 
payer  les  plus  petites. 

Les  habitués  du  café  Cuisinier,  au  bas  du  Pont 
Saint-Michel,  à  Paris,  font  hommage  de  210  liv. 
10  s.  en  assignats,  et  de  45  liv.  en  écus. 

M.  Merlin  :  Puisque  nous  sommes  en  guerre,  il 
ne  s'agit  plus  de  séquestrer,  mais  il  faut  confisquer 
entièrement  les  biens  des  émigrés  ;  ils  augmente- 
ront d'une  somme  considérable  le  gage  des  assi- 
gnats. Je  demande  donc  que  les  directoires  de  dé- 
partements soient  tenus  de  fournir,  dans  le  délai 
d'un  mois,  l'état  de  la  valeur  de  tous  les  biens  mis 
en  séquestre.  (  On  applaudit.  ) 

M.  DuBAYBT  :  J'applaudis  a  la  proposition  du 
préopinant  ;  mais  elle  est  hors  de  la  question.  On  a 
proposé  une  suspension  de  remboursements  pour 
les  créances  au-dessus  de  10,000  livres.  Je  crois  que 
nous  ne  pourrions  jamais,  sans  porter  une  cruelle 
atteinte  au  crédit  public,  nous  écarter  du  grand 
principe,  que  les  dettes  nationales  ont  été  mises 
sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française. 

M.  Lacboix  :  La  discussion  sur  le  système  gém^-  J 
rai  des  finances  et  sur  le  mode  de  remboursement 
est  ajournée  à  mercredi  ;  et  certes,  d'ici  à  mercredi, 
vous  n'aurez  pas  besoin  de  800  millions  pour  la 
guerre; ces  300  millions  ne  sont  pas  même  encore 
fabriqués  :  vous  aurez  donc,  pendant  le  cours  de  la 
semaine  tout  le  temps  d'examiner  avec  maturité  la 
question  de  la  suspension  des  remboursements; 
j  en  demande  en  conséquence  Tajournement,  afin 
que  nous  ne  décrétions  pas  aussi  légèrement  la  ban- 
queroute. (  Il  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Cambok  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  permettre 
qu'un  de  ses  membres  soit  inculpé'  pour  une  chose 
qu'il  n'a  pas  prononcée,  et  qui  n  est  entrée  ni  dans 
son  cœur,  ni  dans  sa  pensée.  J'ai  dit,  j'ai  répété,  et 
je  crois  avoir  prouvé  que  la  nation  a  des  ressources 
plus  que  suffisantes  pour  payer  tous  ses  créanciers; 
seulement,  je  pense  qu'il  raut  mettre  un  ordre  dans 
les  remboursements,  afin  qu'ils  n'absorbent  pas 
dans  an  seul  instant  les  ressources  que  nous  desti- 
nons à  la  guerre  ;  cependant  si  l'on  veut  ajourner 
la  question,  je  consens  volontiers  k  Tajourne- 
ment. 

L'Assemblée  décrète  Tajournement. 

M.  Cailhasson  :  L'Assemblée  venant  d'ajourner 
les  articles  V  et  VI  de  mon  projet  de  décret,  je  crois 
qu'il  est  nécessaire  d'adopter  une  mesure  provisoire; 
il  ne  s'en  faut  que  de  25  millions  qu'on  ait  atteint 
les  1,650  millions  d'assignats  qui  doivent  se  trouver 
dans  la  circulation;  et  ces  25  millions  ne  suffiront 
uas,  pendant  trois  jours,  aux  versements  que  doit 
raire  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  la  tiesorerie 
nationale.  Je  vous  propose  donc  de  porter  la  somme 
des  assignats  en  circulation  à  1 ,700  millions. 

La  proposition  de  M.  Cailhasson  est  adoptée. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

c  Alt.  !«'.  Il  sera  fait  nne  nouvelle  création  d'aingnats, 
à  ooncurrence  de  la  somme  de  300  millions. 

»  il.  Celte  création  sera  oooiposée  de  100  millions  en 
assignats  de  5  liv. ,  100  millions  en  assignats  de  50  liv, ,  et 
iOO  millions  en  assignats  de  200  liv. 


»  Une  partie  des  400  millions  en  assignats  de  5  liv.  icra 
reformée  avec  59,600,000  livres  en  assignats  de  what 
coupure,  de  la  création  du  1*'  novembre  dernier,  qui 
ne  sont  point  encore  en  circulation.  On  fera  aussi  usaffe, 
pour  les  assignats  de  800  liv.,  de',  quatre-vingt-quinie  n- 
roes  de  papier  de  celte  coupure,  déposées  aui  ardiiiii 
nationales. 

•  lU.  Le  commissaire  du  roi  pour  la  fsbricatioa  im 
assignats ,  de  service  à  Paris,  est  autorisé  à  retirer  des  l^ 
chives  nationales  les  formes  du  papier  de  même  coupure 
que  celle  de  la  présente  création.  Le  garde  des  archivei 
remettra  aussi  audit  commissaire  les  ustensiles  et  matrica 
nécessaires  pour  Timpression ,  la  gravure  et  le  timbrafe 
desdits  assignats. 

t  IV.  Le  tré«orier  de  la  caisse  de  rextraoréinaire  est  ai* 
torisé  à  prendre  le  nombre  des  signataires  dont  il  aura  be- 
soin, pour  que  la  signature  des  assignats  de  50  liv.  et  SOO  liv. 
soit  faite  avec  une  célérité  égale  à  celle  de  TimpressioB  te 
assignats. 

9  V.  Le  maanmtf  m  des  assignats  en  drculation ,  fixé  à 
1,650  millions,  pourra  être  porté  ^  1,700,  si  le  besoin  dci 
caisses  Texige. 

9  VI.  La  caisse  de  Textraordinaire  est  autorisée  à  vener 
la  somme  de  50  millions  à  la  trésorerie  nationale ,  pour  les 
dépenses  extraordinaires. 

•  VU.  Les  assignats  de  la  présente  création  formeroat, 
dans  le  compte  général  de  la  caisse  de  rextraordinaire,  m 
compte  particulier,  qui  sera  ouvert  pour  cet  objet;  il  sen 
(bit  écriture  et  proote-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qii 
regardera  rémission,  la  rentrée,  le  brûlement  desdit^  aid- 
gnats,  de  manière  que  tout  ce  qui  y  sera  relatif  demeure 
absolument  distinct  et  séparé  de  oe  qui  regarde  les  prèe^ 
dentés  émissions. 

■  Vil I.  Aussitôt  que  rémission  des  assignats  de  la  aih 
tion  du  17  décembre  dernier  sera  achevée ,  le  trésorier  de 
la  caisse  de  Textraordinaire  rendra  public  le  compte  géné- 
ral de  remploi  des  assignais,  tant  de  cette  dite  création, 
que  des  précédentes  :  les  décrets  en  vertu  desquels  clucao 
des  articles  de  dépense  aura  été  fait,  y  seront  rappela;  le 
compte  sera  visé  et  certifié  par  le  commissaire  du  roi  I  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  dé- 
partements et  districts.  ■ 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  ainsi  cooçne  : 

•  M.  le  président,  j*ai  Thonneur  de  vous  en?0Yer  ose 
note  officielle  qui  a  été  remise  par  M.  Bluroendorif,  cbargé 
des  affaires  de  la  cour  de  Vienne ,  die  était  accompagnée 
d*un  mémoire  adjoint  que  les  princes  de  Lorraine  ont 
adressé  au  roi.  Ayant  renoncé  ù  tous  leurs  emplois  en  France, 
ib  demandent  à  n'être  considérés  que  comme  étrangers, 
et  à  n^étre  (loint  compris  dans  Texécution  de  la  loi  qui  or- 
donne le  séquestre  des  biens  des  émigrés  ;  ils  se  fondentsor 
la  convention  du  38  avril  1786,  qui  a  été  rapportée  dans  le 
traité  de  paix  définitif,  conclu  en  1788,  entre  la  France, 
l'Empereur  et  T  Empire  ;  comme  ce  mémoire  présente  des 
qu^ons  qui  ne  pourraient  être  résolues  que  par  T  Assem- 
blée nationale,  je  vous  prie  de  les  soumettre  à  sa  déd- 
sion.  • 

M.  Mailbb  :  Le  renvoi  au  général  Luckner. 

M.  Bréard  :  Cette  lettre  contient  une  question 
digne  d'être  examinée,  c'est  celle  de  savoir  com- 
ment l'on  perd  la  qualité  de  citoyen  français  ;  je 
demande  qu'elle  soit  renvoyée  aux  comités  oe  UgPl- 
lation  et  diplomatique. 

On  demande  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  reietée. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettrt  attx 
comités  de  législation  et  diplomatique. 

pu  annonce  encore  plusieurs  dons  patriotiques. 

Un  notaire  de  Paris  renonce  au  remboursement 
de  son  office.  —  M.  Mangin,  ex-député,  envoie  la 
quittance  d'un  office  de  judicature.  —  Un  citoy^ 
anonyme  envoie  une  somme  de  96  liv.  — Les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Besançon  celle  de  1,SQ0 
livres.  -*-  Les  commis  du  même  district  400  livres* 

La  séance  est  levée  k  quatre  heures. 
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koiiee  4e  la  êéanee  extraordinaire  du  lundi 

eoir. 


Après  la  leclnre  de  quelques  lettres  d*envois  de  dons  pa- 
triotiques, M.  Leoointe,  au  nom  du  comité  de  Kurveil- 
laace ,  a  proposé  un  projet  de  décret  relatif  à  Tarrestation 
Mte  d*éiie  somme  de  49,400  U?.  appartenant  ft  M.  Den- 
nebac ,  négociant  à  Ath ,  dans  le  Hainault  belge,  Llm- 
prcHôon  en  a  été  décrétée.  M.  Lacuée  a  repris  la  suite  de 
la  discussion  sur  les  Invalides.  L* Assemblée,  en  décré- 
tant un  grand  nombre  d*artides,  a  terminé  entièrement 
cette  affaire. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur» 

Tkrbet,  le  ag  avril  i^g*,  Tan  4*  àt  U  iiiNrtë. 

Monsieur,  les  éloges  donnés  par  un  iournal ,  dont  le  pa- 
triotisme célèbre  et  éclairé  est  connu  dans  toute  TËurope, 
ool  une  grande  valeur  sans  doute  pour  tout  citoyen  qui 
sent  le  prix  de  Topinion  publique  ;  mais  je  m^empresse  de 
vous  déclarer  que  je  ne  voudrais  jamais  en  recevoir  d*ex- 
dosils,  et  moins  encore  lorsqu'ils  pourrohi  affliger  mes 
concitoyens.  Il  y  a  id  un  grand  nombre  d*Amis  de  la  Con- 
stitution; il  s'en  est  montré  un  plus  grand  nombre  depuis 
qu'il  y  a  un  club  rétabli  à  Tarbes. 

Votre  notice  du  27  mars,  sur  le  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  a  excité  ici  des  plaintes.  Quelqu'â mères  qu'elles 
soient,  contre  mol  seulement,  quelque  forme  odieuse  que 
des  libellistes  mercenaires  leur  aient  donnée  ici ,  ces  plain- 
tes ont  un  certiin  degré  de  justice.  Nous  sommes  égoïstes 
et  apathiques  en  général  :  mais  notre  département  n'a  été, 
n'est,  et  ne  sera  jamais  en  état  de  contre-révolution  :  elle 
bt  passée  de  mode  et  de  saison  ;  et  les  liabltants  de  nos 
montagnes  ne  seront  jamais  tentés  de  l'adopter. 

Nous  n'avons,  il  est  vrai,  jamais  eu  cette  ardeur  révolu- 
tionnuire  qui  a  JRaiit  tant  de  bien ,  mais  qui  n'a  pas  été 
oempte  d'excès  dans  quelques  parties  du  royaume ,  mais 
nous  y  avons  toujours  joui  de  la  paix,  et  l'ordre  public  n'y 
a  pas  été  (rouble. 

i'ai  remarqué,  à  mon  retour  id,  au  mois  de  janvier, 
une  apathie  que  j'ai  hautement  reprochée  à  mes  cond- 
(oyens,  de  la  négligence  dans  les  mesures  à  prendre  contre 
rariotage,  el  à  raison  des  échanges  avec  des  assignats  de 
iliv.etd»  motmaies  de  cuivre;  mais  cette  lenteur  tenait 
peut-être  à  la  stagnation  ()ue  l'opinion  publique  semblait 

rir  éprouvée  à  une  certsûne  époque.  La  Société  des  Ami$ 
la  Constitution  était  dissoute  :  les  lois  s'exécutaient 
lentement  ;  nous  étions  sans  armes  pour  la  gendarmerie  et 
tés  volontaires  ;  mais  ce  n'était  pas  la  fbule  de  nos  admi- 
nistrateurs. Il  existait  à  Bagnères  un  club  patriotique  du 
binlleur  esprit  ï  depuis  trois  mois  que  je  suis  ici ,  le  pa- 
tHotisme  a  réchauffé  toutes  les  tkmcs;  les  habitants  des 
campagnes  s'édairent;  leé  querelles  religieuses  s'apai- 
Knt;  les  garctes  nationales  vont  s'organiser  dans  les  can- 
tons par  èés  commissaires  ;  celle  des  villes  vient  de  se  for- 
mer; Ou  a  installé  les  tribunaux  crimind  et  de  commerce; 
ks  jurés  travaillent  avec  succès. 

I^es  volontaires  nationaux  ne  Sont  pas  encore  armés  ni 
InbiUés  ;  mais  on  leà  exercé  et  on  les  cantonne.  Les  admi- 
ô&trateurs  s^occupent  des  subsistances  avec  plus  de  succès 
faedes  monnaies  de  métal  que  nous  ne  voyons  pas  affluer. 
L'agiotage  nous  ruine.  On  s*occupe  maintenant  des  impôts. 
Vaete  constitutionnel  n'a  pas  été  proclamé  solennellement 
conformément  d  la  loi  du  15  septembre  179i  ;  mais  la  mu- 
nicballté  de  Tarbes  attend  l'envoi  de  la  loi,  et  les  Amis  de 
la  umstitution  la  rédamenL . . .  Toujours,  est-il  vrai  que 
Mm  nous  occupons  sérieusement  et  jôurndiement  du  bien 
pobKc.  Je  me  plais  à  rendre  justice  à  mon  pays  ;  mais  je 
ne  sais  pas  flatter  les  hommes  revêtus  de  pouvoir  ;  et  voilà 
BOD  crime  dans  ce  pays. 

'  Quant  à  moi,  je  n'ai  fait  que  mon  devoûr  dvique  ;  je  n*ai 
^H  mérité  des  étogel  Je  les  renvoie  à  ceux  qui  les  en- 
vient, et  qui  ne  m'ont  donné  en  échange  de  ceux  que  vous 
n'avez  libéralement  donnés,  que  des  liMles  insolents  et  de 
plates  calomnies. 


I 
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Veuillei,  Monsieur,  publier  ma  lettre,  et  me  compter 
au  nombre  de  ceux  qui  regardent  avec  raison  votre  journal 
comme  un  des  meilleurs  agents  de  TopSuion  publique. 

B.  BAâàaB. 


THEATRE  DE  LA  BUE  FEYOEAC. 

L'opéra  del  Signor  de  Pursognae^  qui  est  une  traduc- 
tion du  Pourceaugnac  de  Molière,  a  eu  k>eaucoup  plus  de 
succès  qu'on  ne  devait  l'attendre  d'une  musique  faite  par 
un  Français.  M.  Jadin  a  voulu  essayer  jusqu'à  quel  point 
il  pourrait  imiter  la  manière  des  maîtres  italiens,  et  se 

!>lier  à  la  prosodie  de  leur  langue.  On  a  trouvé  qu'il  avait 
brt  bien  saisi  leurs  fbrmes  et  leurs  procédés.  Palsiello,  sur- 
tout, parait  avoir  été  son  modèle,  et  des  observateurs  sévè- 
res ont  cru  même  remarquer,  dans  la  plupart  des  morceaux, 
plus  que  des  imitations.  Toujours  est-il  prouvé  par  cet 
essai  que  M.  Jadin  est  nourri  d'excellents  exemples.  Il  ne 
lui  reste  plus  qu'à  transformer  en  miel  ce  suc  qu'il  a  re- 
eudlli  parmi  des  fleurs  diverses,  ou,  pour  parler  sans  figu- 
re ,  il  faut  maintenant  qu'il  tâche  de  s'approprier  ce  fruit 
éd  ses  études  ;  qu'il  se  fasse  une  manière  à  lui,  car  on  n'est 
absolument  rien  en  musique  sans  originalité ,  et  qu*il  ap« 
plique  à  des  ouvrages  dans  sa  langue,  les  connaissances 
qu'il  a  puisées  dans  les  partitions  italiennes.  On  sent  d'ail- 
leurs que  le  public  ne  voudrait  pas  souvent  de  semblables 
essais.  Son  but ,  en  allant  à  ce  spectacle,  est  d'entendre  ce 
que  l'Italie  produit  de  meilleur,  et  de  suivre,  autant  qu'il 
est  possible,  les  progrès  de  l'art  musical  dans  le  pays  où  il 
se  cultive  le  plus  heureusement.  C'est  de  connaître  les 
cheb-d'œuvres  des  grands  maîtres  à  mesure  qu'ils  se  pu- 
blient, et  les  ouvrages  de  leurs  jeunes  successeurs  à  me- 
sure qu'il  en  parait,  et  non  de  savoir  jusqu'à  qud  point  un 
Français  peut  s'en  approcher. 

On  a  fort  applaudi,  dans  l'opéra  de  M.  Jadin ,  un  qua- 
tuor que  l'on  a  fait  répéter,  un  air  clianté  par  madame  Mo- , 
richelli,  un  autre  par  M.  Viganoui,  et  un  par  M.  Baflbnelli. 
On  a  demandé  aussi,  avec  l'enthousiasme  le  plus  vif,  urt 
rondeau  de  M.  Mengozii,  parfaitement  chanté  par  lui- 
même. 


ARTS.  —  GRATDRES. 


/eatne  Cfrcassiennê  au  bain;  Autel  du  Jeune  Baeehus  : 
deux  estampes  fliisant  pendant,  gravées  d'après  les  tableaux 
de  M.  VIen,  pdntre  du  roi;  par  M.  Glairon-Mondet.  A 
Paris,  chez  l'auteur,  rue  d'Enfer,  n»  iS8* 


LITRES  NOUVEAUX. 


Mémoires  du  comte  de  Maurepas  ,  ministre  de  ta  ma» 
rtne,  etc.  etc.,  avec  onie  caricatures  du  temps,  gravées 
en  taille  douce,  trois  volumes  in-8**.  Prix,  9liv.  brochés, 
et  lOliv.  iO  sous,  francs  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chei 
M.  Buisson,  libraire,  rueHautefeuille,  n°  20. 

S'il  ne  restait  à  la  postérité  que  ces  Mémoires  sur  l'es- 
pace de  temps  qu'ils  embrassent,  elle  en  aurait  sans  doute 
une  idée  fort  incomplète  ;  l'auteur  y  est,  comme  il  fut  dans 
le  monde  et  dans  le  ministère,  malin,  superficiel,  amateur 
d'anecdotes  et  de  chansons,  n'ayant  pas  assez  de  temps  ni 
de  tète  pour  faire  un  ouvrage  suivi  ;  mais  ayant  assez  d'es- 
prit pour  jeter  de  l'agrément  sur  une  composition  décou- 
sue et  libre.  On  retrouve  id  une  foute  de  traits  ou  peu 
connus,  ou  même  jusqu'à  présent  ignorés,  sur  des  person- 
nages qui  ont  laissé  un  nom  dans  la  politique  et  dans  la 
galanterie,  dans  un  temps  où  ces  deux  carrières  se  confon- 
daient souvent,  où  l'une  conduisait  à  l'autre.  Aujourdliui 
la  plupart  de  ces  détails,  qu'il  est  cependant  bon  de  re* 
eudilir,  doivent  paraître  un  peu  mesquins  ;  mais  tels  étaient 
tdors  les  matériaux  de  l'hlstoU^  :  die  se  composera  main- 
tenant d'autre  chose. 

De  Vimmoralité  de  la  Banque  française ,  et  du  droi 
qu^ont  ses  actionnaires  de  retirer^  lorsqu'ils  U  Jugeront  à 
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propos^  la  totalité  de  leurs  mises.  A  Paris,  chez  M.  Debray, 
libraire,  au  Falai»-Royal,  galeries  de  bois,  n»  285. 

L*auteur  de  ce  pamphlet ,  dont  l'objet  est  d'une  utilité 
pressante,  invite  ceux  des  actionnaires  qui,  après  avoir  lu, 
trouveront  qu'il  renferme  des  principes  incontestables,  à 
se  réunir  pour  faire  valoir  leurs  droits  en  justice  contre 
cet  établissement,  supposé  que  l'établissement  lui-même 
n  accédât  pas  volontairement  à  la  restitution  complète  à 
laquelle  on  petit  le  contraindre ,  ce  moyen  étant  le  seul 
que  puisse  employer  un  peuple  qui  se  propose  de  mériter 
la  liberté  :  si  les  actionnaires  veulent  suivre  cette  route, 
l'auteur  de  l'ouvrage  leur  offre  ses  services  >  sans  exiger 
aucune  espèce  de  rétribution. 


Décrel  promis  dans  le  no  d' avant-hier, 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l'ordinaire  des  Gnances,  trouvant  que 
plusieurs  citoyens  se  sont  adressés  au  trésor  public  pour  y 
porter  du  numéraire  en  échange  d'une  égale  valeur  en  as- 
signats; considérant  qu'il  importe  à  tous  les  citoyens  de 
l'Empire  de  prendre  les  moyens  de  donner  celle  nouvelle 
preuve  de  leur  zèle  pour  la  patrie  et  la  liberté,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète: 

t  Art.  !•'.  Le  caissier-général  du  trésor  public  recevra 
tout  le  numéraire,  matières  d'or  ou  d'argent,  que  les  ci- 
toyens voudront  échanger  contre  une  égale  valeur  en  assi- 
gnats qu'il  sera  tenu  de  leur  délivrer. 

»  II.  Il  tiendra  un  registre  particulier  de  ces  échanges, 
et  il  délivrera  à  chaque  particulier  un  bordereau,  signé 
de  lui,  du  numéraire,  matières  d'or  et  d'argent  qu'il  aura 
reçus. 

•  III.  Dans  chaque  district,  les  receveurs  de  district 
échangeront  également  le  numéraire,  matières  d'or  et  d'ar- 
gent qui  leur  seront  apportées  ;  ils  délivreront  des  assignats 
d'une  égale  valeur  ;  ils  tiendront  un  registre  particulier  de 
ces  échanges,  et  fourniront  à  chaque  citoyen  un  borde- 
reau de  la  somme  qu'il  aura  échangée.  Les  registres  d'é- 
change des  receveurs  de  district  seront  cotés  et  paraphés 
par  le  directoire  du  district. 

•  IV.  Les  bordereaux  délivrés  par  le  caissier-général  et 
les  receveurs  des  districts,  ne  seront  point  assujétis  au  droit 
de  timbre. 

»  V.  Lesdits  receveurs  adresseront  à  la  trésorerie  natio- 
nale, tous  les  quinze  jours,  un  éUtoertiBé  et  visé  par  les 
directoires  des  districts,  des  échanges  qu'ils  auront  faits, 
avec  les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  donné  cette  preuve 
de  civisme;  ils  en  remettront  un  duplicata  au  directove 
de  leur  département ,  et  les  états  seront  inscrits  sur  les  re- 
gistres du  département 

•  VI.  La  trésorerie  nationale  adressera  tous  les  quinze 
jours  à  l'Assemblée  nationale  un  état  du  montant  des 
échanges  opérés  par  le  caissier^ énéral,  et  des  états  qui  lui 
auront  été  adressés  par  les  receveurs  des  districts ,  et  elle 
adressera  d'ailleurs  au  directoire  du  département  de  Paris 
l'état  nominatif  des  personnes  qui  auront  fait  ces  échanges 
au  trésor  public,  pourvu  que  cet  état  soit  également  inscrit 
sur  les  registres  du  département. 

•  VII.  Les  directoires  des  départements  feront  impri- 
mer, chaque  mois,  un  état  nominatif  des  personnes  qui  se 
seront  distinguées  par  cette  preuve  de  dévouement  pour 
la  patrie. 

»  VIII.  Les  receveurs  de  district  tiendront  aux  ordres 
de  la  trésorerie  nationale,  le  numéraire,  matières  d'or  et 
d'argent  qui  auront  été  versés  dans  leurs  caisses,  qui  ne 
pourront  être  employés  qu'au  paiement  des  troupes  et  au 
service  de  la  guerre;  et  elle  prendra  les  mesures  nécessai- 
res pour  remplacer  la  valeur  de  ce  numéraire  dans  les  dif- 
férentes caisses  desdits  receveurs,  pour  que  le  service  par- 
ticulier dont  ils  sont  chargés  n'éprouve  aucun  retard. 

9  IX.  Les  particuliers  qui  voudront  s'engager  à  faire  de 
pareils  échanges  à  terme  fixe,  seront  admis  à  faire  leurs 
souscriptions  dans  les  mains  du  caissier-général  du  trésor 
public  et  des  receveurs  des  districts.  L'état  de  ces  sous- 
criptions ,  ainsi  que  celui  de  l'abandon  des  pensions  ou  I 


traitements  qui  seront  offerts,  seront  joints  aux  èuti  dn 
échanges  prescrits  par  les  articles  pr^eédent&  t 
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SPECTACLES. 

AcADiMiB  RoTALB  DB  MusiQUB.  —  Alceête;  et  le  ballet 
de  Ptffche» 

Théatm  db  la  NATioir.  -- La  Métrùmame ,  ei  rOra- 
ele. 

Théâtre  Italien.'— ^fejpis  et  Justine:  et  les  Deux  Pe- 
titê  Savoyards, 

TiiéATRB  Fbançais,  rue  de  Richdîeu.  »  Taneréée:ét 
l'Heole  des  Mères, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Le  Nouveau  Don  Qui- 
eholte  ;  et  le  Médecin  maigri  lui. 

Théâtre  db  M"«  Montansier,  an  Palais-Royal  • 
Isabelle  de  Salisbury  ;  et  V Intendant  comédien  malyré  lui 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte-Catherine.  - 
LBi'*  représentation  de  la  Mort  de  Simoneau :tLleMi» 
chant» 

Ambigu-Comique,  au  Boulevard  du  Temple.  —  Les 
deux  Chasseurs  et  la  Laitière  ^  le  baron  de  Trenek;éi 
CEcoledes  Maris, 

Théâtre  de  Mouérb,  rue  Saint-Martin.  —  Trois  ans  de 
Chistoire  de  France;  eiie  Tuteur, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  D^ors  trompeurs: 
et  le  Français  d  Londres. 

Théâtre  du  Vaudeville^  rue  de  Chartres.  —  Jrlequiu 
afficheur;  les  Solitaires  de  Normandie  ;  et  le  Petit  Sacris- 
tain, 
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Amsterdam 32 
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Madrid. 251.5s. 


Cadix. 35  15s. 

Gènes 161 

Livoume 172 
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Bourse  du  30  Avril, 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv.  2177  Vs»  80,  90.  95,  2O0b  5 
Portions  de  1600  liv 1410 

—  de  100  liv i M 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv A32, 80 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit.de  fin 4t  3  Va.  2  P. 

—  de  125  mill.  déc  1784.  3,  3  V4.  Vj»  Va.  «.  h  «  Vi. 

.,   a«     m.  K«   //»»Vi.Vs.V4»  »/••*/, b. 

—  de  80  miUions  avec  bulletins. 

*-  sans  bulletin •  .  .  1,  1  */ji  h» 

—  sort  en  viager. 4,  4  Va.  5.  4  »/»»  5  b. 

Bulletms. , 72 

Act  nouv.  des  Indes.  •  1110,11, 10,  9,  8,  6,;5,  4, 5,7, 

8,  10,8 
Caisse  d'esc.  •  .  8840,  45,  50,  48,  45,  50,  55,  60, 65,  70 

Demi-Caisse. 1930,  24,  25,  28,  80 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris.  ...   •  , 4/^5,  40 

Emprunt  de  nov.   1787,  à  5  p.  •/•...  » 

Emprunt  de  80  mill.  d'août  1789 1  %  Vs*  ip^ 

Assur.  contre  les  inc.  •  .  457, 56,  55,  54,  53,  53,  54,  55, 

56,  58,  59,  58,  57,  58, 60 

—  à  vie 486,  85,  84,  83,  83, 84,  85 

Contrats.  V  classe,  à  5  p.  Vo*  •  •  •  patr-  09  */,  pair. 

—  3»  idem,  à  5  p.  «/o,  suj.    au  15» •  93 

—  8»  ûfcifi,  à  5  p.  Vo,  suj.  au  10«.  ^*  .  4  *  *  «  •  •  90 

Prix  de  l'argent,  du  30  après-  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  156 1.  en  assignats. 
Un  louis  d*or  coûte •••.«,  401.  en  assignats. 
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Mercredi  2  Mai  1702.  —  4*  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague  ,lei^  avriL  —  On  a  annoncé  trop  légère- 
ment dans  les  dernières  lettres  que  la  communication  de  lu 
Scania  avec  Helsingor  avait  été  rétablie.  Il  n'est  encore 
permis  k  personne  de  sortir  du  royaume  ;  et  les  voyageurs, 
rassemblés  à  Helsingbourg,  sont  dans  la  nécessité  d*y  res- 
ter. Un  négociant,  qui  aUait  à  la  foire  de  Leipzig  «  a  vai- 
nement offert  3000  écus  pour  obtenir  ta  permission  de 
partir. 

POLOGNE. 

De  ^eareoifie^  leii  mwriL  —  Aasiitdt  que  la  saison  le 
permettra,  les  troupes  de  la  république  quitteront  leurs 
culorniements,  pour  aller  loger  sous  la  toile.  Dans  TU- 
fcrtiiie,  elles  reprendront  l'andeu  camp,  près  de  Braclaw. 
Ttottt  est  déjà  prêt;  les  ordres  s*exécutent  avec  ponctua* 
lité,  ec  le  soldat  est  content  La  rente  des  magasins  russes, 
snr  les  frontières  de  la  Moldavie ,  a  déjà  été  commencée. 

Sairantdes  arif  de  Péter^bonrg,  les  Français  y  sont  ac> 
tnetlement  regardés  comme  dangereux.  Le  gouTcmemeut 
s*est  feit  présrater  une  liste,  contenant  le  nom ,  la  profes- 
sion, on  le  traâe  de  chacun  des  Individus  de  cette  nation, 
qui  demeurent  dans  la  capitale  ;  et  il  a  été  enjoint  aux 
gouvernements  respectif,  soit  dans  Tlntérleur  de  Tempire, 
soit  dans  les  ports  de  mer,  d'envoyer  ft  la  cour  une  notice 
soDblable.  La  police  secrète  veille  de  son  côté,  avec  soin, 
sur  les  discours  et  les  jugements  que  les  ennemis  indiscrets 
de  la  chose  puMiqoe  se  permettent  ft  son  égard,  et  chaque 
jour  elle  en  rend  compte  &  la  chancellerie  de  TEtat. 

ALLEMAGNE. 

De  Rafiâbonne,  le.,...  —  Voici  les  articles  de  la  couven- 
llao  Alite  entre  TAutriche  et  la  Prusse  par  le  comte  de  Col- 
Isredo  et  le  baron  de  BischoflRiwerder,  telsquMls  circulaient 
eh  manuscrit 

«  Art.  I*%  Sa  Majesté  Impériale  et  Sa  Majesté  Prus- 
sienne ont  arrêté  une  convention  durable,  tant  pour  eux- 
mêmes  que  pour  leurs  alliés  réciproques,  afin  de  donner 
phD  d'énergie  aux  mesures  qu'ellei  pourront  prendre, 
lorsque  Toccasion  le  nécessitera ,  de  maintenir  Thonneur 
cita  dignité  des  couronnes  contre  toutes  les  atteintes  des 
rebelles,  soit  de  leurs  propres  sujets,  soit  de  ceux  de  leurs 
alliés*  soit  enfin  de  tel  autre  prince  ou  potentat  dont  la 
igtâté  souver(ûne  serait  exposée  à  des  outrages, 

»  U.  Les  deux  puissances  contractantes  se  garantissent 
nciproqueroent  pour  elles  et  pour  leurs  alliés,  contre  tout 
cfengement  ou  innovation,  la  possession  de  tous  les  droits 
et  prérogatives  de  toute  Tautorité  dont  elles  jouissent  ac- 
liidlement  dans  leurs  Etats,  ou  qui  leur  appartiennent,  se- 
lon d'anciennes  lois  et  usages. 

•  lu.  Les  deux  dites  Majestés  promettent,  pour  elles- 
mêmes  et  pour  leurs  alliés,  de  ne  participer  à  aucune 
émeute  ou  rébellion  qui  pourrait  s'élever  dans  un  Etat  voi- 
ûi;mais  d'employer,  au  contraire,  toute  leur  puissance 

Cr  les  étouffer.  Pour  cet  effet,  elles  ne  recevront  dans 
B  possessions  respectives  aucun  sujet  d'un  autre  Etat; 
màk  elles  feront  an^er  tous  les  sujets  fugitifs,  à  la  pre- 
mière réquisition,  et  les  renverront  à  leur  souverain.  Toute 
Tente  et  tonte  exportation  d'armes  et  de  munitions  pour 
rétranger.  seront  défendues  dans  leurs  Etats. 

»  IV.  Les  deux  parties  contractantes  sont  convenues 
iemptoyer  toutes  Ururs  forces,  pour  rendre  à  la  couronne 
éê  France  tous  les  droits  et  prérogatives  qui  lui  appar» 
tiennent;  et,  pour  cet  effet,  elles  feront  marcher,  aussitôt 
ne  la  saison  le  permettra,  les  forces  militaires  suivantes  ; 
Sa  Majesté  Impériale  et  ses  alliés  fourniront  cent  vingt 
imlle  hommes,  et  Sa  Majesté  Prussienne  et  ses  alliés,  outre 
fenr  oontingent  pour  l'armée  de  l'Empire,  soixante  raUie 
bnuoe».  Ces  troupes  agiront  tek»  les  conventions  qui  se- 

V  Série. -^  Tome  III. 


ront  arrêtées  par  la  suite  :  elles  seront  payées  par  leurs 
souverains  respectifs.  Sa  Majesté  Impériale  se  réserve  ce- 
pendant de  s'arranger  avec  ses  alliés  pour  la  quantité  detrou- 
pes  que  chacun  doit  fournir,  tout  comme  il  sera  loisible 
à  Sa  Majesté  Prussienne  d'en  agir  de  même  vis-à-vis  de  ses 
alliés.  Si,  contre  toute  attente,  cette  force  ne  suffisait  pas, 
les  deux  Majestés  contractantes  prendront  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  les  augmenter. 

0  V.  //  sera  ouvert  un  congrès  auprès  duquel  les  deux 
Majestés  et  leurs  alliés  enverront  des  ministres ,  chargés 
d'examiner  la  nature  et  l'étendue  des  prérogatives  qui  ap- 
partiennent à  la  couronne  de  France ,  et  qui  doivent  être 
rétablies,  pour  rendre  à  cette  couronne  son  ancienne  dignité. 
Si  l'on  rapportait  au  congrès  qu'il  existe  un  outrage,  ou 
une  prétention  injuste  contre  les  puissances  contractantes, 
ou  tel  autre  de  leurs  alliés,  au  sujet  de  leur  autorité 
légitime  dans  leurs  domaines,  alors  les  conclusions  du  con- 
grès seront  décisives  pour  toutes  les  parties ,  et  elles  em- 
ploiront  leurs  forces,  ou  telle  partie  de  leurs  forces  qu'exi- 
geront les  circonstances,  et  toujours  dans  la  proportion 
que  demandera  le  rétablissement  de  la  partie  lésée  dans 
son  autorité  légitime,  au  défaut  de  moyens  plus  doux ,  ain 
de  défendre  la  dignité  souveraine,  dans  tous  les  cas,  contra 
toute  lésion,  outrage  ou  atteinte  injuste. 


. 


FRANCE. 
DE    PARIS. 

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de  France, 
dul«'mai  :  73.,H0,  28,  78,  ». 

Lettre  circulaire  aux  quarante-huit  membres  du 

conseil  municipal. 

Les  magistrats,  honorés  de  la  conBance  du  peuple,  doi- 
vent, mon  cher  collègue,  y  répondre,  en  remplissant  avec 
lèle  les  fonctions  dont  ils  sont  chargés.  Le  peuple  a  le  droit 
de  se  plaindre,  lorsqu'il  remarque  de  l'insouciance  ou  de 
l'inexactitude  dans  les  honunes  auxquels  il  a  remis  le  soin 
des  affaires.  Aussi,  les  citoyens  qui  assistaient  vendredi  28 
à  la  séance  du  corps  municipal ,  ont-ils  été  scandalisés  de 
voir  qu'il  y  avait  à  peine  douze  officiers  municipaux  qui  se 
fussent  rendus  à  leur  poste.  Diverses  mesures  de  rigueur 
ont  été  proposées  contre  les  absents.  Le  corps  municipal 
m'a  chargé  d'écrire  h  chacun  des  membres  qui  le  compo- 
sent, pour  leur  rappeler  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  commet- 
tants, et  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes. 

Cette  négligence  à  remplir  les  fonctions  publiques  de  la 
part  du  peuple,  peut  être  du  plus  dangereux  exemple,  et 
peut  produire  les  plus  ftinestes  effets.  Ne  foumisaons  pas 
aux  ennemis  de  la  révolution  des  moyens  victorieux  pour 
la  calomnier.  Servons  le  peuple  avec  exactitude.  Défendons 
le  peuple  avec  courage,  et  ne  lui  donnons  pas  le  spectacle 
d'une  négligence  coupable  à  remplir  les  devoirs  qu'il  nous 
a  imposés.  Nos  séances  sontpubliques;  que  nos  assemblées 
soient  nombreuses  et  calmes,  le  résultat  de  nos  délibéra- 
tions sera  avantageux,  et  nous  mériterons  l'estime  de  nos 
concitoyens. 

A  la  maison  commune ,  ce  28  avril ,  l'an  h*  de  la  li- 
berté. 

Signé,  P.  MAivoeL,  procureur  de  la  commune. 

De  Valenciennei^  le  30  avril,  à  huit  heures  du 

soir. 

La  guerre  ayant  été  déclarée  au  roi  de  Hongrie,  le 
miuistère  français  avait  jugé  convenable  de  faire  en- 
trer dans  les  Pays-Bas  différents  corps  de  ti;oupes  ; 
l'un,  composant  une  avant-garde  d'environ  dix  mille 
hommes,  aux  ordres  de  M.  le  lieutenant-général 
Biron,  devait  se  présenter  devant  Mons  pour  essayer 
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les  dispositions  des  soldats  autrichiens  et  des  hiibi* 
tans  du  pays.  Un  corps  dp  cavalerie  de  dix  escadrons, 
commande  par  M.  Théobald  Dillon,  maréchal-de- 
camp,  avait  ordre  de  se  porter  en  même  temps  sur 
Tournay.  M.  Cari  devait  se  porter,  avec  un  détache- 
ment de  douze  cents  hommes,  sur  Furnes.  L'objet  de 
tous  ces  mouvements  était  de  diviser  les  forces  de 
Fennemi.  Valenciennes  était  le  lieu  du  rassemble- 
ment des  troupes  que  M.  le  maréchal  de  Rocham- 
beau  devait  tirer  des  garnisons,  afin  de  soutenir  en 
seconde  ligne  le  corps  de  M.  Biron. 

La  malheureuse  catastrophe  arrivée  à  M.  Dillon, 
ayant  fait  rentrer  son  corps  de  cavalerie  à  Lille,  a 
rompu  l'ensemble  de  ses  dispositions. 

M.  Biron,partide  Valenciennes  le  28  au  matin, 
s'est  emparé  le  soir  de  Quievrain  ,  a  délogé  suc- 
cessivement tous  les  Autrichiens  des  postes  qu'ils 
occupaient  entre  Quievrain  et  Mons,  et  est  arri- 
vé le  soir  du  29  à  quelque  distance  de  cette  ville. 
Alors  il  a  découvert  sur  les  hauteurs  l'armée  autri- 
chienne, qui  avait  pris  une  position  avantageuse,  et 
3ui  paraissait  bien  plus  considérable  qu'on  n'avait 
û  l'attendre.  Ces  circonstances  lui  ont  fait  juger  que 
l'ennemi  avait  été  prévenu  assez  à  temps  pour  pren- 
dre des  mesures  défensives.  Néanmoins,  M.  Biron  a 
passé  la  nuit  du  29  au  30  en  présence  de  l'ennemi. 
11  ne  manqua  pas,  le  soir  même,  de  prévenir,  M.  Ro- 
chambeau  de  sa  situation.  Son  armée  semblait  être 
dans  les  meilleures  dispositions  possibles.  Tout  à 
coup  il  fut  informé  qu'une  partie  du  régiment  de  la 
Reine  s'était  retiré  ;  il  se  met  seul  à  sa  poursuite  ;  il 
le  ramène,  et  trouve  à  son  retour  son  armée  dans 
une  très-grande  agitation.  Ces  fuyards  avaient  ré- 

f>andu,  en  partant,  que  le  général  était  passé  chez 
'ennemi.  Le  désordre  que  celte  fausse  nouvelle  avait 
généralement  jeté  dans  l'armée  n'échappa  pas  aux 
troupes  autrichiennes  :  elles  attaquèrent  ;  et  quoicjue 
M.  Biron  ne  pût  parvenir  à  rétablir  entièrement  l'or- 
dre, il  fit  sa  retraite  avec  tant  de  d'intilligence  et 
de  fermeté,  que,  poursuivi  pendant  plus  de  quatre 
lieues,  il  fut  impossible  à  l'ennemi  de  l'entamer. 
Alors  il  résolut  de  reprendre  la  position  qu'il  avait  la 
veille  au  dessus  de  Quievrain  :  déjà  ce  poste  était 
occupé  de  nouveau  par  les  Autrichiens.  A  l'aide  d'un 
seul  bataillon,  le  général  en  chassa  leshullans  et  s'y 
établit  :  pour  le  garder,  il  lui  fallait  un  renfort  ;  il 
courut  lui-même  chercher  un  second  bataillon  et 
deux  pièces  de  canons  ;  mais  alors,  soit  que  des  mé- 
prises occasionnées  par  des  nuages  de  poussière,  et 
qui  avaient  déterminé  quelques-uns  de  nos  corps  à 
tirer  les  uns  sur  les  autres,  tandis  que  des  partis  de 
hullans  les  fusillaient  en  tous  sens  ;  soitauc  le  reste 
de  l'armée  qui  itvait  été  placé  dans  les  bois  pour  y 
reprendre  haleine,  se  trouvât  épuisé  par  la  fatiçueel 
par  la  faim,  il  fut  impossible  au  général  de  réussir 
dans  son  projet;  alors  toutes  nos  troupes  se  replièrent 
sur  Valenciennes. 

On  ne  peut  dire  encore  combien  nous  avons  perdu 
de  monde;  il  est  cependant  probable  que  le  perte 
des  ennemis  a  été  plus  considérable  que  la  nôtre.  Le 
second  bataillon  des  volontaires  nationaux  de  Paris  et 
les  hussards  d'Esterhazy  ont  particulièrement  été  fu- 
nestes aux  hullans.  Ces  deux  corps,  par  leur  ardeur, 
leur  fermeté,  leur  courage  etsurtout  leur  discipline, 
ont  donné  à  notre  armée  un  grand  exemple  qui,  s'il 
avait  pu  être  suivi  par  le  reste  de  nos  troupes,  et  no- 
tamment par  le  5me  et  le  6me  régiments  de  dragons, 
aurait  assuré  le  succès  de  l'expédition.  On  a  sauvé  la 
plus  grande  partie  des  équipages  et  de  l'artillerie. 

M.  le  maréchal  de  Rochambeau,  pour  assurer  la 
rentrée,  s'était  avancé  avec  trois  régiments  sur  les 
hauteurs  du  moulin  et  sous  le  canon  de  la  place.  Il 
y  était  encore  à  huit  heures  du  soir,  tirant  sur  quél- 
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I  ques  partis  isolés  d'Autrichiens,  qui  rôdaient  dans  la 
plaine.  M.  Biron  n'est  revenu  à  Valenciennes  qu'a- 
près le  dernier  de  ses  soldats.  Il  s'est  transporté  a  la 
municipalité,  pour  assurer  que  la  ville  ne  courait 
aucun  danger.  Il  a  reçu  les  témoignages  de  l'eslime 
et  de  l'affection  des  citoyens  et  des  soldats. 

departemeut  du  bas-bhin. 

Strasbourg^  23  avril,  —  On  a  envoyé  uo  détachement 
de  quatre  cents  Autrichiens  à  Altenheim,  sur  le  Rhin,  i 
deux  lieues  de  notre  ville.  Les  paysans  en  sont  très-mécon- 
teols  ;  les  autres  villages  sont  également  menacés  d'un  lo- 
gement de  troupes. 

A  la  première  nouvelle  que  l'Assemblée  nationale,  de 
concert  avec  le  roi,  avait  unanimement  déclaré  la  guerre  à 
François,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  Tordre  fut  donné 
de  s*emparer  de  la  principauté  de  Porentruy. 

On  vient  d'ordonner  un  camp  d^observation  près  de  Bon- 
quenom.  Le  régiment  de  Salm-Salm  part  après-demain 
pour  s'y  rendre. 

Dimanche  dernier,  M.  Laveauz,  auteur  du  Omrrkrée 
Strasbourg,  a  été  conduit  à  la  maison  d*arrèl,  en  vertn 
d'un  ordre  du  jugç  de  paix.  On  attribue  celte  arrestation 
à  des  discours  incendiaires  «  pour  lesquels  il  a  été  dé- 
noncé. 

Le  maréchal  Lnckner  reçut,  il  y  a  quelques  jours,  un  li- 
belle séditieux  où  Ton  encourageait  les  soldats  à  la  déier^ 
tion.  Sur-le-champ,  il  se  rendit  dans  la  caserne  des  cara- 
,  biniers,  et  leur  dit  :  t  Camarades,  massacrei-mcû,  si  jamaii 
vous  trouvex  en  moi  un  Jeant ...  Mais  je  compte  de  même 
sur  vous,  vous  avei  toute  ma  confiinoe.  Voici  un  libelle 
qui  m'est  parvenu.  Je  ne  vous  défends  pas  de  le  lire.  Vous 
verrez  que  les  Iftches  qui  renvoient  n'ont  ni  cœur  d  hon- 
neur. »  —  Dans  rinstant,  tous  les  carabiniers  s'écrient  : 
Au  feu!  au  feu!  Vive  la  nation/  vive  Luekner  I  Le  libelle 
fut  déchiré  et  brûlé  sur-le-champ. 

On  a  des  nouvelles  que  la  6otte  russe  est  destinée  pour 
la  Méditerranée  et  pour  s'emparer  d'un  port  français,  que 
l'impératrice  désire  depuis  long-temps  de  posséder  dans 
ces  parages.  Les  espérances  de  la  Russie  et  de  l'Espagne, 
(  cette  dernière  a,  dit-on,  changé  d'avis  )  se  fondent  sur  le 
fanatisme  qui  ravage  la  partie  méridionale  de  la  France. 
On  ne  pourrait  donc  mieux  faire  que  de  leur  envoyer  les 
prêtres  fanatiques.  Les  Corses  se  préparent  à  recevoir  celte 
Hotte  d'une  manière  convenable. 

DÉPARTEMENT  DBS  BOUCHES-DU -EHANE. 

On  écrit  de  Marseille,  que  cette  ville,  déjà  témoin  d^uie 
émeute  populaire  à  l'occasion  de  la  cherté  des  grains,  a 
manqué  de  voir  renouveler  encore  cette  scène  fâcheuse 
pour  la  viande  de  boucherie.  On  était  à  la  veille  d'une  di- 
sette, et  la  classe  indigente  murmurait.Xes  Amis  delà  Con- 
stitution s'assemblent  ;  à  peine  la  séance  est-elle  ouverte, 
qu'un  membre  de  la  société,  M.  Waltrain,  demande  la  pa- 
role, t  Voulez- vous,dit-il,  empêcher  ces  accaparements?  que 
cinquante  bons  citoyens  souscrivent  chacun  pour  50  louis; 
on  déposera  cette  somme  entre  les  mains  de  la  municipa- 
lité; avec  cette  somme,  elle  achètera  des  bestiaux  qui  se- 
ront fournis  aux  bouchers;  nous  aurons  la  viande  à  mdl- 
leur  compte,  et  le  profit,  s'il  y  en  a,  sera  distribué  aux 
pauvres.  —  Je  souscris  pour  2,000  liv.  • 

Cet  exemple  de  générosité  électrise  les  tribunes  ;  des  as- 
signats, des  sommes  considérables  en  espèces  sont  déposées 
sur  le  bureau.  En  moins  d'un  quart  d'heure,  la  souscrip- 
tion s'est  élevée  à  20,il8  liv. 


L'administration  de  la  caisse  de  commerce  établie  par 
brevet  du  roi,  rue  d'Antin,  a  fait  offre  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  plusieurs  millions  de  petites  monnaies  pour  la 
solde  des  troupes  françaises.  Cet  offre  présente  des  avanta- 
ges d'autant  plus  assurés,  que  l'opération  avait  été  traitée 
avec  des  patriotes  hollandais  qui  ont  des  intérêts  majeurs 
avec  les  administrateurs  de  cette  caisse. 

Le  citoyen  qui  s'est  adressé  à  l'Assemblée  nationale  par 
un  écrit  intitulé  :  Don  patriotique  pour  lagfurrt^  et  signé 
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Itar  um  pkjfiiekn^  membre  de  pluêieurs  soeiéUt  de  mtéra- 
twrt,  Meknees  et  arts,  est  prié  de  se  rendre  au  comité  mili- 
taire, jeudi  S  mai,  à  dix  lieures  du  malin,  ou  tout  autre 
jour  qui  loi  coofiendra. 

J.  G.  LACDiB,  vieû'président. 

Je  m'empresse  d'informer  Tanonyme  qui  m'a  fait  pas- 
ser un  don  patriotique  de  600  li? .  en  assignats,  pour  l'ar- 
mée de  M.  Lafayette,  que  j'ai  rempli  ses  intentions. 

Hérault. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    HATIONALE. 
PBBinàiB  LtenLAToas. 
Préeklenee  de  M.  Laeuée, 

SBAlfCB  BXTBAORDIKAIBB  DU  LUNDI  AU  SOIB. 

M.  Lemontey  occupe  le  IkuteuiL 

Un  Tieilhurd  introduit  à  la  barre,  offre  à  la  patrie  un  as* 
signât  de  50  liv.  et  soixante-quatre  jetons  d'argent,  f  On  ap- 
plaudit.) 

Ce  citoyen  obtient  les  honneurs  de  la  séance. 

On  lit  la  lettre  suivante  :  c  J'envoie  à  l'Assemblée  80  li?. 
en  espèces  ;  c'est  tout  ce  que  je  possède.  Je  n  'ai  jamais  rien 
donné  d'aussi  bon  cœur.  »  (  On  applaudit.  ) 

Un  marchand  de  vin  de  Paris  envoie  un  assignat  de 
50  liv. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Lecointe,  au  nom  du  comité  de  sarfeillance,  présente 
on  projet  de  décret  relatif  à  l'arrestation  ftiite  sur  la  fron- 
tière d'une  somme  de  4  9,400  liv.  appartenante  à  M.  Den> 
nebat,  négociant  à  Ath,  dans  le  Hainault  belge,  et  pro- 
pose d'ordonner  que  cette  somme  soit  rendue  ù  ce  n^o- 
dant. 

M.  HAUHFMANri  :  Ce  n'est  pas  par  un  caprice  que 
cette  somme  a  été  arrêtée  par  les  commis  aux  doua- 
nes, mais  en  vertu  d*une  loi  de  prohibition.  Il  y  a, 
dans  ce  cas,  un  code  pônal.  Ce  n  est  pas  à  TAssem- 
biée  à  en  déterminer  rexccution,  mais  au. pouvoir 
judiciaire.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  tribunal 
du  dictrict  où  la  saisie  a  été  faite. 

M.  LECoiifTE-PuTBAVAUX  :  Si  vous  accordez  aux 
tribunaux  la  faculté  de  ju^er  tous  les  cas  de  cette 
espèce,  il  peut  en  résulter  des  inconvénients  graves, 
si,  par  hasard,  ces  tribunaux  étaient  assez  pervers 

e)ur  fermer  les  yeux  sur  la  sortie  du  numéraire  en 
veur  des  émigrés.  Je  demnnde  l'impression  et  Ta- 
joarnemenl  de  ce  projet  de  décret. 

M.  Lecointe  :  J'appuie  cette  proposition,  car  cette 
affaire  est  de  la  plus  haute  importance. 

M.  GossuiN  :  Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  aux 
commerçants  brabançons.  Je  demande  (|ue  le  projet 
soit  adopté.  Le  comité  des  pétitions  doit  incessam- 
ment vous  faire  un  rapport  sur  les  peines  à  inflger  à 
ceux  qui  exportent  du  numéraire  à  l'étranger. 

M.  PiBBBOT  :  Je  sais  qu'à  Charleville,  à  Mézières, 
à  Sedan,  et  dans  tous  les  villages  de  cette  frontière, 
l'argent  se  vend  aussi  cher  au  ù  Paris,  et  ce  sont  les 
négociants  étrangers  eux-mêmes  qui  viennent,  sous 
prétexte  de  relations  commerciales.  Tacheter  pour 
les  émigrés.  (Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'ajournement. 

Un  memt>re  du  comité  des  pétitions  commence  un  rap- 
port relatif  à  des  réclamations  faites  par  des  administra- 
teurs du  district  de  Nantua,  département  de  l'Ain  ;  la  fai- 
blctfe  de  la  voix  de  M.  le  rapporteur  ne  lui  permettant 
ptsde  le  continuer,  l'Assemblée  en  ordonne  l'impression, 
et  ajourne  la  discussion  à  trois  jours  après  la  distribu- 

tÎM. 

k.  Cahier  envoie  un  don  patriotique  de  600  liv.  (  On 
applaudit.  )  ' 


M.  Lacuée  reprend  la  lecture  de  la  suite  du  projet  du 
comité  miKtaire  sur  les  invalides. 

L'Assemblée  décrète  sans  discussion  les  articles  sui- 
vants: 

TITRE  V. 

Des  soldes  y  demi-soldes  et  vétérans. 

«  Art.  I*'.  Les  militaires  qui  ont  obtenu  la  solde,  la  de- 
mi-solde ou  le  brevet  de  vétéran,  seront  appelés  à  l'Hôtel 
ou  à  la  pension  qui  le  représente,  lorsque  par  leur  âge» 
leurs  blessures,  leurs  infirmités  et  leurs  services,  ils  se  trou* 
veront  dans  le  cas  prévu  pur  les  articles  II  et  XXI  du  titre 
I«r  du  présent  décret.  Ils  pourront  de  même,  aux  termes 
des  articles  XII  et  XIV  du  titre  111  du  présent  décret,  être 
admis  dans  les  compagnie  de  vétérans. 

•  IL  II  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des  in- 
valides, une  somme  de  1,322,028  liv.  pour  servir  au  paie- 
ment des  soldes,  demi-soldes,  pensions  et  récompenses  mi- 
litaires accordées  avant  le  1*'  août  1790. 

•  III.  Avec  ceUe  somme,  on  paiera  d'abord,  à  chacun 
des  militaires  retirés,  la  solde,  demi-solde,  pension,  ou  ré- 
compense qu'il  a  précédemment  obtenue  et  l'eicédant  sera 
répaîrti  ainsi  qu'il  suit  : 

•  IV.  La  récompense  militaire  des  citoyens  retirés  avec 
45  liv.  de  pension ,  ne  sera  augmentée  que  lorsque  ceux 
qui  ne  jouissent  actuellement  que  de  40  liv.  jouiront  de 
45  Kv.  ;  ceux  qui  ont  46  liv.  10  sous,  que  lorsque  ceux  des 
dasses  inférieures  jouiront  du  même  traitement;  ainsi  de 
suite,  toujours  en  remontant  jusqu'au  moment  où  ils  joui- 
ront tous  de  la  pension  attribuée  aux  invalides  par  l'article 
XIV  du  titre  !•'  du  présent  décret. 

•  V.  Du  moment  où  tous  les  militaires  dénommés  ci- 
dessus  jouiront  de  la  pension  fixée  par  l'article  XIV  du 
titre  l*'t  l'excédant  sera  divisé  par  égale  portion  entre  tous 
les  vétérans  de  l'armée  qui  se  sont  retirés  sans  aucune 
pension. 

»  Lorsque  ces  vétérans  jouiront  tous  d'une  pension 
égale  à  celle  des  invalides,  la  somme  qui  excédera  tournera 
au  bénéfice  dç  l'Eut. 

»  VI.  Du  moment  où  les  citoyens  retirés  avec  la  solde, 
demi-solde,  ou  récompense  militaire,  jouiront  de  la  peu* 
sion  fixée  par  l'article  XIV  du  titre  1*',  ils  seront  tenus  de 
s'habiller  à  leurs  dépens,  et  jusqu'à  cette  époque  il  leur 
sera  payé,  chaque  année,  pour  leurhabillement  une  somme 
de  7  liv.,  au  moyen  de  laquelle  ils  seront  tenus  de  se  four- 
nir d'habits.  Cette  somme  leur  sera  payée  de  la  même  ma- 
nière que  leur  solde,  et  les  fonds  en  seront  faits  annuelle- 
ment par  la  trésorerie  nationale  \  sur  le  pied  de  l'effectif. 

•  VIL  L'administration  de  la  caisse  des  soldes,  demi- 
soldes,  etc. ,  sera  confiée  à  l'administration  générale  de 
l'Hôtel  des  In? alldes. 

.  VîlL  Les  arUcles  XVl ,  XVII,  XVIII  et  XIX  du  U- 
tre  1*'  du  présent  décret,  relatif  au  paiement  des  pensions 
des  invalides,  sont  et  demeureront  communs  au  paiement 
des  soldes  et  demi-soldes ,  etc.  > 

TITBE  VI. 

Des  Suisses  el  des  autres  étrangers  retirés  hors  de 
France  avec  une  pension  militaire, 

•  Art  I*'.  Les  ofliciers ,  sous-ofBclers  et  soldats  étran- 
gers,  retirés  hors  du  royaume  avec  une  pension,  continue- 
ront à  en  jouir  ;  elle  leur  sera  payée  de  la  même  manière 
qu'elle  l'a  été  jusqu'à  ce  jour. 

»  II.  Les  ofliciers,  sous-oUiciers  et  soldats  étrangers  qui, 
après  avoir  obtenu  une  pension  de  retraite  ,  s'établiront 
en  France,  obtiendront  une  augmentation  de  pension 
égale  au  tiers  de  celle  dont  ils  jmiissent. 

•  III.  Les  ofliciers,  sons-ofliciers  et  soldats  étrangers 
pensionnés  par  l'Etat,  qui  s'établiront  en  France  avec  leurs 
femme  et  des  enfants,  obtiendront  une  augmentation  égale 
à  la  moitié  de  celle  dont  ils  jouissent. 

•  IV.  Du  moment  où  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
étrangers  habiteront  hors  du  royaume,  ils  seront  réduits  à 
leur  pension  primitive. 

»  V.  Les  retraites  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
étrangers,  seront  dorénavant  payées  parla  caisse  des  prn- 
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sioos  et  par  les  soins  des  ageolsde  la  nation  auprès  du  corps 
helvétique  et  des  autres  puissances.  En  conséquence,  les 
sommes  accordées  jusqu'à  ce  jour  à  la  personne  chargée 
de  faire  payer  lesdites  pensions,  et  les  (aux  frais  que  leur 
paiement  occasionne,  seront  rayés  des  états  de  dépense.  • 

TITBE  VII. 

De$  gendarmée  retirés  dans  l'hospice  militaire  de 

LunévilU. 

t  Art.  I*'.  L*hospice  militaire  de  Lunévitle,  destiné  aux 
inTalides  de  la  gendarmerie,  est  réformé.  Les  terrains, 
édifices,  meubles  et  effets  qui  lui  appartiennent  sont  décla- 
rés nationaux. 

•  11.  Les  gendarmes  du  ci-derant  corps  de  la  gendar- 
merie, retirés  dans  ledit  hospice,  seront  considérés  comme 
habitant  THôtel  des  Invalides  avant  Tépoque  du  8  mars 
179i.  Lesdits  gendarmes  seront,  en  conséquence,  placés  par 
le  directoire  du  département  de  Paris  dans  le  tableau  qu'il 
dressera  en  vertu  de  l'article  XXIV  et  suivants  du  titre  I*' 
du  présent  décret.  Les  maréchaux-des-Fogis  seront  traités 
comme  les  lientenants-colonels  ;  les  brigadiers,  comme  ca- 
pitaines ;  et  les  gendarmes,  comme  lieutenants  ;  le  chirur- 
gien-major de  rhospice  sera  traité  comme  capitaine,  et  le  * 
portier  invalide,  cooune  maréchal-des-logis-chef.  • 

TITRE  VIII. 

Des  gendarmes  retirés  dans  les  départements. 

«  Art  I*'.  n  sera  verset  chaque  année,  dans  la  caissedes 
Invalides,  une  somme  de  54,SOO  liv.  pour  servir  au  paie- 
ment des  retraites  des  gendarmes  de  la  d-devant  gendar^ 
mené  française.  Avec  cette  somme,  on  paiera  d'abord  les 
pensions  de  retraites  sur  le  pied  actuel,  et  l'excédant  sera 
réparti  de  la  manière  suivante  : 

»  II.  Les  gendarmes  qui  ont  obtenu  une  pensloD  de 
81  liv.  n'auront  part  à  la  répartition  que  lorsque  ceux  qui 
n'ont  obtenu  que  78  liv.  jouiront  de  8i  liv.  ;  ceux  qui 
jouissent  de  100  liv.,  que  lorsque  les  classes  inférieures 
jouiront  de  iOO  liv.  ;  ainsi  de  suite. 

•  III.  Ne  pourront  plus  prétendre  à  hi  répartition  et 
augmentation  annuelle  prescrite  par  l'article  précédent, 
les  gendarmes  qui  jouiront  d'une  pension  de  600  liv. 

•  IV.  Au  moment  où  tous  les  gendarmes  jouiront  de  la 
pension  de  600  liv.  fixée  par  l'article  précédent,  il  ne  sera 
plus  versé  chaque  année,  pour  eux ,  dans  la  caisse  des  In- 
valides, que  la  somme  nécessaire  à  l'acquittement  desdi- 
tes pensions  ;  l'excédant  tournera  au  profit  de  l'Etat. 

>  Les  gendarmes  seront  payés  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles  XVI ,  XVII ,  XVIII  et  XIX  du  titre  !•'  du 
présent  décret. 

•  VI.  Il  sera  versé,  chaque  année  dans  la  caisse  des  In- 
valides, une  somme  de  1872  liv.  pour  servir  au  paiement 
des  valets  de  la  ci-devant  gendarmerie.  Avec  cette  somme, 
on  paiera  d'abord  leurs  pensions  de  retraite  sur  le  pied  ac- 
tuel, et  l'excédant  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

•  VII.  Les  valets  de  gendarmes  qui  ont  obtenu  une 
pension  de  108  liv.  n'auront  part  à  la  répartition  que 
lorsque  les  classes  inférieures  jouiront  de  cette  somme. 

•  VIII.  Au  moment  où  tous  les  valets  de  gendarmes 
jouiront  d'une  pension  de  108  lîv. ,  l'excédant  sera  égale- 
ment réparti  entr'eux,  et  ce,  jusqu'au  moment  où  ils  joui- 
ront chacun  d'une  pension  de  200  liv.  ;  et  alors  il  ne  sera 
fait,  à  la  caisse  des  Invalides,  que  les  fonds  nécessaires 
pour  l'acquittement  desdites  pensions  de  200  liv. 

•  IX.  Les  valets  de  gendarmes  seront  payés  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  les  articles  XVI,  XVII ,  XVIII  et  XIX  du  titre  i«' 
du  présent  décret 

TITRE  IX. 

Des  grenadiers  à  cheval. 

t  Art  P'.  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des 
Invalides  une  somme  de  18,300  liv.  pour  servir  au  paie- 
ment des  pensions  de  retraite  des  ci-devant  grenadiers  à 
cheval.  Avec  cette  somme,  on  paiera  d'abord  les  pensions 
de  retraite  sur  le  pied  actuel  ;  et  l'excédant  sera  réparti 
ainsi  qu*il  suit. 


•  II.  Les  grenadiers  à  cheval  qui  ont  obtenu  untpca* 
sion  de  retraite  qui  s'élève  au-dessus  de  117  liv.,  n'auront 
part  à  la  répartition  que  lorsque  les  grenadiers  qui  n'oat 
que  110  liv.  jouiront  de  117  liv.  ;  ceux  qui  ont  134  liv.  8s., 
que  lorsque  les  classes  inférieures  jouiront  de  cette  somme, 
ainsi  de  suite. 

•  III.  Ne  pourrront  plus  prétendre  à  la  répartition  et 
augmentation  annuelle  les  grenadiers  à  cheval  qui  joui- 
roiit  d'une  pension  de  600  liv. 

•  IV.  Du  moment  où  tous  les  grenadiers  ft  cheval  joui- 
ront d'une  pension  de  600  liv. ,  il  ne  sera  plus  versé  dans 
la  caisse  des  Invalides  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquit- 
tement desdites  pensions;  l'excédant  tournera  au  profit  de 
l'Etat 

>  V.  Les  grenadiers  à  cheval  seront  payés  de  la  manière 
prescrite  par  les  articles  XVI ,  XVII,  XVIII  et  XIX  da  ti- 
tre f  du  présent  décret  » 

TITRE  X. 

Des  officiers  retirés  à  la  suite  des  places, 

t  Art  I*'  Il  sera  versé,  chaque  année,  dans  la  caisse  des 
Invalides  une  somme,  de  178,528  liv. ,  destinée  au  paie- 
ment des  pensions  de  retraite  des  oflîciers,  guides  et  faifir- 
miers,  retirés  à  la  suite  des  places. 

>  II.  Avec  la  somme  de  178,529  liv.  destinée  aux  oft- 
ciers  retirés  à  la  suite  des  places,  on  paiera  d'abord  lespen» 
sions  de  retraite  sur  le  pied  actuel  { l'excédant  sera  réparti 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

»  III.  Ce  qui  excédera  le  paiement  des  pensions  adnel* 
les  sera  destiné  à  ajouter  auxdites  pensions»  dans  l'ordre 
suivant  : 

•  l"»  A  porter  les  pensions  des  infirmiers  à  200  liv. 

•  2''  Les  pensions  des  guides,  à  SOO  liv. 

s  3**  Les  pensions  des  sous-'ieutenants  et  porte-drapeaoi, 
à  400  liv. 
»  4*  Les  pensions  des  lieutenants,  à  500  liv. 

•  5<*  Les  pensions  des  capitaines,  ft  600  liv. 

»  6"  Les  pensions  de  commandants  de  bataiUoa, 
à  1000  liv. 

•  7*  Les  pensions  des  majors,  à  1,200  liv. 

>  8**  Les  pensions  de  lieutenants-colonels,  à  1,500  Uv. 

»  9**  Les  pensions  des  colonels,  à  1,800  liv. 

»  10**  Les  pensions  des  officiers  généraux ,  à  8000  liv. 

»  IV.  Les  classes  supérieures  ne  pourront  prétendre  à 
une  augmentation,  que  lorsque  les  classes  inférieures  jon^ 
ront  du  maximum  fixé  par  l'artide  précédent. 

»  V.  Si  l'excédant  ne  suffit  point  à  porter  une  classe  en- 
tière au  minimum  fixé  par  l'article  VII,  la  somme  à  r^ar- 
tir  sera  divisée  par  égales  portions  entre  tous  les  nienûirv 
de  ladite  classe  qui  n'auront  point  atteint  ce  minimum. 

•  Le  maximum^  pour  les  différentes  classes  de  mitilaircs 
retirés  à  la  suite  des  places ,  sera,  pour  les  officiers  géné- 
raux, de  4,000  liv. 

•  Pour  les  colonels,  8,000  liv. 

»  Pour  les  lieutenants-colonels,  2,400  liv. 

9  Pour  les  majors,  2,000  liv. 

•  Pour  1^  commandants  de  bataillon ,  1, 500  Hv. 

•  Pour  les  capitaines ,  1,200  liv. 

•  Pour  les  lieutenants,  800  liv. 

•  Pour  les  sous-lieutenants  et  porte-drapeaux ,  600  Hv* 
»  Pour  les  caporaux  de  guides,  400  Uv. 

•  Pour  les  guides,  300  liv. 

»  Pour  les  infirmiers,  200  liv. 

•  VII.  Du  moment  où  les  différents  militaires  retirés  I 
la  suite  des  places  jouiront  des  pensions  fixées  par  l'article 
précédent,  TEiat  ne  versera  plus  pour  eux,  dans  la  caisse 
des  Invalides ,  que  la  somme  nécessaire  à  l'acquittemcit 

desdiles  pensions. 
»  Vin.  Les  pensions  des  militaires  retirés  à  la  suite  des 

places  seront  payées  de  la  manière  prescrite  aux  articles 
XVI ,  XVII ,  XVIII  et  XIX  du  titre  I"  du  présent  décret  » 

TRAB  XI. 

Des  veuves  et  des  enfants  des  mortes-paies. 

•  Art.  !•'.  Du  moment  où  les  différentes  classes  d'indu 
vidus  jouiront  ùnmaximum  de  traitement  qui  leur  est  ao- 
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cordé  par  le  présent  décret ,  et  où  TEtat  comineiioera  à  lié- 
DéAcier  par  fa  diminution  du  nombre  des  individus ,  il 
sera  accordé  de^  pensions  aux  yeu?es  des  invalides  de 
toutes  les  classes,  ainsi  qu*à  celles  des  militaires  qni  ont 
obtenu  des  soldes ,  demi-soldes  et  récompenses  mUitaires 
ou  la  fétérance  ;  il  sera  accordé  de  même  des  sopplémento 
de  solde  aux  invalides  ou  autres  mories-paies  qni ,  privés 
de  moyens  de  suj»ister ,  auront  des  enfants  à  élever. 

>  U.  Les  (bnds  destinés  aux  pensions  des  veuyes  pour- 
ront progressivement  s'élever  à  100,000  liv.,  mais  ne  dé- 
passeront point  cette  somme. 

»  m.  Les  fonds  destinés  aux  suppléments  de  solde  pour 
les  invalides  qui  auront  des  enfants,  pourront  progressive- 
ment s'élever  à  100,000  li?. ,  mais  ne  dépasseront  jamais 
cette  somme. 

»  IV.  Les  premiers  bénéBees  qae  l'Etat  fera  par  la  di- 
■ioation  du  nombre  des  Invalida  pensionnés  seront  éga- 
leoMnt  répartit  entre  la  classe  des  Teuves  et  celle  des  en- 
bot& 

•  V.  La  pension  destinée  à  une  veave  d'invalides,  ne 
s'élèvera  jamais  au-dessus  de  100  li?.  et  ne  pourra  être 
moindre  de  50  liv. 

»  VI.  Le  supplément  de  solde  pour  un  enfant  d'invalide, 
ne  s'élèvera  jamais  au-dessous  de  86  li?.  et  ne  pourra  être 
moindre  de  34  liv. 

»  VII.  Les  Teuves  des  iuTalides  pourront  obtenir  des  sup- 
pléments de  solde  pour  les  enfants  qu'elles  auront  en  de 
leur  mariage  a?ec  des  mortes-paies. 

»  VI II,  Les  enfents  des  infalides  orphelins  de  père  et 
mère  pourront  obtenir  de  même  des  suppléments  de  solde, 
ib  leur  seront  accordés  dt  préférence. 

>  IX.  Les  suppléments  d^  sobîe  peur  les  eafiints  des  bi- 
valides  cesseront  du  moment  où  lesdits  enfants  auront  at- 
teint leur  douzième  année. 

•  X.  Les  suppléments  de  solde  seront  accordés  de  pré- 
férence aux  invalides  qui  auront  le  plus  grand  nombre  d'en- 
fants; à  nombre  égal,  à  ceux  qui  «uront  le  moins  de 
moyens  de  subsbter. 

»  XI.  L'administration  générale  de  l'HAtel  des  Infalides 
est  chargée  de  distribuer  et  de  (aire  payer  les  pensions  des 
veuves  et  les  suppléments  de  solde  pour  les  en&nts  des  in- 
valides. Lesdites  pensions  et  lesdits  suppléments  seront 
payésaiosi  qnll  est  prescrit  articles  XVI ,  XVII,  XVIII  et 
XIX  du  titre  !•'  du  présent  décret.  • 

TlTRB  XII. 

DeroifmMtfraliofi  de$p€n$i(m$  de  reêraiie. 

c  Art  I*^  Le  conseil  général  de  l'Hôtel  des  Inralldes 
kn  dresser,  dès  ces  premières  séances,  un  contrôle  gé- 
aéral  de  chacune  des  classes  des  militaires  pensionnaires. 
Ce  contrôle  contiendra ,  1*  le  nom  du  pensionnaire  ; 
S*  son  grade  ;  8*  son  âge;  A*  le  lieu  de  sa  résidence  ;  5*  la 
pension  dont  il  jouit. 

•  Ces  différents  états  seront  imprimés  aux  fhiis  des  di^ 
ftrentes  classes  de  pensionnaires  :  un  exemplaire  en  sera 
envoyé  à  chacun  d'eux  et  un  à  diaque  district  du  royaume. 

■  II.  Chaque  année,  l'administration  de  l'Hôtel  fera  im- 
primer le  nom  des  pensionnaires  de  chaque  classe  qui  se- 
ront morts,  ou  qui  n'auront  plus  droit  à  la  pension  de  cette 
dasse.  Dans  une  seconde  colonne ,  on  placera  le  montant 
de  la  pension  dont  chacun  d'eux  jouissait.  Au  bas  de  cha- 
qoe  état  on  imprimera  le  résultat  de  l'augmentation 
ta'aora  produit,  pour  les  autres  indiridus  de  cette  classe, 
rextinction  des  pensions  pendant  l'année, 

•  L'administration  générale  de  l'Hôtel  fera  connaître 
enfin ,  dans  ces  états  annuels ,  les  dépenses  auxquelles  fad* 
ministration  de  chaque  classe  aura  donné  lieu.  • 

M,  Rodoier-Labergebie  :  Vous  avez  décrété  (]ue 
pour  étreloçé  h  l'Hôtel,  il  faudrait  être  invalide. 
Cependant ,  je  réclame  une  exception ,  qui  n*cst 
qu  une  justice,  eu  faveur  d*un  homme  qui  jouit  de- 

fuis  un  grand  nombre  d'années  d'un  logement  dans 
Hôtelj  et  dont  le  nom  seul  rappelle  tous  les  servi- 
ces qu*il  a  rendus  à  Tagriculture,  à  l'économie  po- 
litique, à  la  paniGcation,  et  aux  invalides  eux-mêmes. 
CestleQrat>othicaire-majo)r,  M.  Parroentifr.  D'ail- 


leurs, il  a  droit  à  cette  faveur  ;  il  a  fait  les  guerre , 
il  a  été  pris  cin(|  fois. 

M.  Lacuée  :  J  appuie  la  proposition  de  M.  Laber- 
gerie. 

M.  Dbperet  :  Je  ne  m'oppose  point  à  l'exception 
demandée  pour  M.  Parmentier,  mais  je  la  réclame 
pour  le  major-général,  M.  Sombreuil.  ( On  mur- 
mure.) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

sâANCS  DU  MARDI  l^r  MAI. 

Un  de  BfM.  les  secrétaires  annonce  différents  dons  pa« 
triotiques. 

M.  Nort,  ancien  militaire,  décoré  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,  se  présente  à  la  barre,  expose  que,  quoique  sa 
fortune  ait  été  détruite  par  les  désastres  de  Saint-Domin* 
gue ,  où  elle  était  située  et  où  il  commandait  un  corps  de 
mille  hommes;  il  a  cependant  acheté  1,200  Uv.  en  espèces 
qu'il  vient  offrir  à  la  patrie;  il  annonce  en  même-temps 
qu'il  a  demandé  à  être  fait  maréchal-de-camp  ;  il  est  colo- 
nel depuis  1771,  et  a  foit  les  guerres  de  1741* 

L'assemblée  agrée  son  hommage,  lui  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance,  et  renvoie  sa  pétition  au  pouvoir  exé- 
cntit 

La  société  mère  des  Amis  de  la  Constitution ,  envoie  à 
l'Assemblée  le  produit  d'une  collecte  qu'elle  a  faite  dans 
son  sein ,  et  qui ,  dans  une  demi-heure,  s'est  élevé  à  i,05S 
Uv.  (On  applaudit.) 

Les  enfants  de  chœur  de  la  paroisse  de  Saint-Jacques- 
le-Majeur  apportent  une  offrande  patriotique. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Les  officiers  et  sous-officiers  du  3*  bataillon  de  volontai- 
res nationaux  du  Finistère,  adressent  à  l'Assemblée  une 
pétition  pour  aller  à  Saint-Domingue. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  pouvoir  exécullC 

M.  Laureau  :  Nous  avons  déclaré  la  guerre ,  le 
premier  coup  de  canon  peut  exciter  une  commotion 
telle  qu'elle  réveille  les  haines,  dilate  les  |)assions, 
et  occasionne  de  ces  scènes  sanglantes  qui  flétris- 
sent les  peuples  chez  qui  elles  se  passent.  La  patrie, 
dans  ce  moment,  sollicite  votre  humanité  et  votre 
justice  en  faveur  de  tous  les  citoyens  sans  exception. 
Rassurez-les  par  la  garantie  formelledela  loi,  pa^ 
la  promesse  éclatante  de  sa  protection  ;  d^'clarez  que 
vous  avez  rélégué  la  guerre  sur  la  frontière,  et  que 
vous  ne  voulez  que  paix  au  dedans.  Que  les  femmes, 
les  enfants,  les  parents  des  émigrés,  des  ci-devant 
privilégiés,  ces  jirivilégiés  eux-niêmes  soient  en  sû- 
reté comme  le  père  de  famille  dans  sa  maison,  et  le 
citoyen  dans  llBtat  bien  policé  :  le  caractère  de  sa- 
gesse, propre  à  vous  concilier  les  esprits,  à  réunir 
vos  forces,  peut  seul  vous  rendre  redoutables  à  vos 
ennemis. 

Cet  ordre,  dans  l'intérieur  de  PEmpire,  ne  peut 
s'établir  que  par  l'effet  de  la  volonté  nationale,  ex- 
primée dans  une  proclamation  du  corps  législatif  ou 
rlans  une  loi  expresse  :  cette  mesure  ou  cette  loi,  le 
royaume  entier  fattend  de  votre  sagesse  et  de  vos 
devoirs;  sans  cette  précaution,  vous  vous  rendrez 
responsables  de  tous  les  maux  qui  arriveraient  par 
ce  manque  de  prévoyance  ;  on  vous  en  demanderait 
compte  un  jour.  Puisque  le  sort  de  tous  les  habi- 
tants de  cet  empire  vous  estconflé,  je  demande  donc 
que  ma  motion  soit  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion, pour  vous  présenter  dès  demain  ses  vues  sur 
cet  important  objet. 

M.  MouYSSET  :  Les  Français  se  feront  toujours 
gloire  d*étre  les  vainqueurs  de  leurs  ennemis  ;  ils 
n'en  seront  jamais  les  assassins:  il  suffit  que  les  en- 
fants et  les  femmes  des  émigrés  soient  en  France, 
f»our  qu'ils  soient  sous  la  protection  de  la  loi  et  sous 
a  sauvegarde  des  amis  de  la  liberté.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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6ette  proposition  est  adoptée. 

L*b6pi(al  militaire  de  Paris  envoie  le  produit  d*une  co- 
tisation, qui  monte  à  30i  liv« ,  dont  81  en  numéraire* 

M.  Chailbs-Du  VAL  :  Au  moment  où  la  guerre,  ce 
fléau  des  peuples,  lorsquMts  la  font  pour  les  rois , 
mais  qui  devient  leur  salut  lorsqu*ils  la  font  pour 
eux-mêmes;  au  moment  où  la  guerre  va  nous  for- 
cer de  repousser,  de  poursuivre  ceux  que  des  agi- 
tateurs couronnés  égarent  et  tiennent  en  état  de  ré- 
volte ouverte  contre  notre  liberté  ;  c'est  à  ce  mo- 
ment, dis-je,  qu'il  faut  prouver  à  tous  les  peuples 
que  nous  sommes  leurs  amis  et  leurs  frères ,  que 
partout,  et  chez  eux  et  chez  nous,  ils  a  liront  toujours 
de  nous  secours  et  consolation  ;  que  nos  armes  ne 
seront  jamais  tournées  que  contre  ceux  qui  les  éga- 
rent et  les  oppriment. 

C'est  surtout  dans  nos  lois  que  les  différents  peu- 
ples doivent  trouver  des  preuves  de  l'affection  fra- 
ternelle qui  doit  un  jour  lier  tous  les  hommes.  Mais 
nos  lois  se  sont-elles  assez  occupées  des  étrangers? 
Non  ;  celte  partie  si  importante  de  notre  législation , 
qui  doit,  par  une  bonne  organisation,  consolider, 
assurer  à  jamais  l'égalité  politique,  et  par  conséquent 
la  liberté,  la  toi  sur  les  jurés  ne  dit  pas  un  mot  des 
étrangers  ;  la  loi  sur  la  police  municipale  et  sur  la 
police  correctionnelle  n'en  parle  pas  davantage! 
Nulle  part  on  ne  s'est  occupe  d'eux,  nulle  part  on 
ne  dit  comment  les  étrangers  seront  jugés  en  France, 
au  cas  qu'ils  s'y  rendent  coupables  ou  suspects. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils  y  s<*ront  jngés  comme 
les  Français  et  par  les  lois  françaises.  Tout  homme, 
sans  doute,  est  soumis  aux  lois  du  pays  où  il  vit,  où 
il  est  arrêté  ;  mais  que  de  ressources  pour  le  régni- 
cole,  et  dont  un  étranger  est  privé  !  Qu'un  Français 
^Reniement  suspect  soit  arrêté  et  conduit  chez  le  juge 
de  paix;  il  intlique  sa  famille,  ses  amis«  ses  voisins, 
ceux  qui  Tont  vu  et  suivi  depuis  sa  naissance,  qui 
peuvent  répondre  de  ses  mœurs,  de  sa  bonne  con- 
duite; ils  en  répondent,  et  il  est  en  liberté;  que  ce 
même  Français  soit  arrêté  comme  coupable  et  conduit 
devaut  le  tribunal  uni  doit  le  juger  ;  par  qui  e^t-il 
déclaré  accusable?  Le  plus  souvent  aussi  par  des 
hommes  qui  le  connaissent ,  et  qui  peuvent  le  mieux 
apprécier  les  circoustances  où  il  s'est  trouvé  ;  et 
quand  même  le  jury  ne  serait  pas  composé  d'hom- 
mes qui  le  connaissent,  il  l'est  toujours  de  conci- 
toyens qui  entendent  parfaitement  sa  langue,  qui 
peuvent  aisément  apprécier  ses  réponses ,  qui,  euhn, 
connaissent  les  localités ,  les  mœurs ,  les  usages  du 
jiays;  tous  ces  avantages  suivent  Taccusé  français 
dans  tout  le  cours  de  l'instruction  ou  du  jugemeuL 

Mais  le  malheureux  étranger,  s'il  est  accusé,  tra- 
duit chez  le  juge  de  paix,  n'a  à  sa  portée  ni  sa  fa- 
mille, ni  ses  amis,  ni  ses  voisins  qui  pourraient  aussi 
attester  de  sa  bonne  conduite  et  répondre  de  lui  ;  les 
éclaircissements  sont  lents  ou  impossibles,  et  il  reste 
détenu  ;  et  ce  qui  est  pis  encore,  il  reste  soupçonné; 
dans  sa  patrie  il  aurait  pour  juges  des  concitoyens 
qui  l'entendraient,  qui  le  comprendraient,  à  qui  les 
usaf^es,  les  différentes  manières  de  s'exprimer  ne 
seraient  nullement  étrangers;  en  France,  il  est  seul, 
et  livré  à  lui-même  au  milieu  de  gens  qui  ne  parlent 
ni  n'entendent  sa  langue ,  il  n*a  pas  même  a'inter- 

firète.  Les  nouvelles  lois  n'ont  rien  réglé  à  cet  égard  ; 
es  anciennes  lois  subsistent,  il  est  vrai,  mais  elles 
sont  défectueuses,  peu  favorables  à  l'innocence  ac- 
cusée, et  surtout  incohérentes  avec  cette  sublime  in- 
stitution des  jurés. 

En  Angleterre,  un  étranger  est  sûr  que  la  moitié 
des  juges  du  fait  qu'on  lui  impute,  sera  composée 
de  ses  compatriotes,  s'il  est  possible  d'en  trouver 
en  nombre  sufGsant,  ou  tout  au  moins  d'étrangers , 
comme  lui,  plus  disposés,  sans  doute,  à  examiner 


attentivement,  à  peser  toutes  les  circonstances,  â 
donner  eiiiin  a  l'accusé  tous  les  moyens  d'une  dé- 
fense juste  et  légitime.  C'est  une  preuve  de  plus  de 
l'extrême  respect  du  peuple  anglais  pour  rhumamté 
souffrante. 

Uàtons-nous  d'emprunter  encore  des  Anglab cette 
mesure  juste  et  salutaire;  déjà  nous  avons  adopté, 
perfectionné  la  plupart  de  leurs  institutions,  il  fout 
nous  empresser  de  réparer  l'oubli  qu'on  a  fait  de 
celle  que  je  propose  de  transplanter  en  France. 

Je  demanae  donc  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de  vous  présenter  ses  vues  sur  la  maoière 
dont  les  étrangers  seront  interrogés  et  iugés  ea 
France  ;  d'examiner  s'il  n'est  pas  convenable  de  leur 
donner  des  interprètes,  et  en  quel  nombre  ;  car,  sans 
doute,  vous  ne  voulez  pas  qu'on  étranger  soit  à  It 
merci  d'un  seul  homme. 

S'il  n'est  pas  juste  que  le  Jury  d'accusation,  ainsi 
que  celui  du  jugement,  pour  un  étranger,  soit  com- 
posé par  moitié  de  ses  compatriotes,  ou  tout  au  moins, 
d'étrangers  comme  lui. 

Alors,  nous  aurons  prouvé  aux  différents  peuples 
de  la  terre  que  nous  les  regardons  vraiment  comme 
nos  frères,  que  nous  voulons  toujoiirs  être  leurs 
amis,  malgré  les  fausses  démarches  dans  lesquelles 
ils  pourraient  être  entraînés  par  l'orgueil  et  liaté- 
rét  de  ceux  qui  les  gouvernent. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  désire  fixer  votre 
attention,  c'est  l'examen  parjurés  en  matière  dvile, 
méthode  si  heureusement  encore  établie  en  Angle- 
terre, qui  peut  également  l'être  en  France  avec  su^ 
ces,  et  qui  ne  peut  que  simplifier  la  procédure, 

Suelle  que  soit  la  forme  que  l'on  adopte.  Je  demande 
onc  que  le  comité  de  législation  soit  aussi  chargé 
de  vous  présenter  ses  vues  à  cet  égard. 

L* Assemblée  renvoie  à  ses  comités. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Mouysael,  le  décret  suraot 
est  rendu  : 

i  L*  Assemblée  nationale  considérant  qu*  une  partie  des 
biens  dépendant  de  Tabbaye  de  Clairac,  au  départemest 
de  Lot-et-Garonne,  consiste  en  droits  cindevant  fiéodanx, 
aujourd'hui  rachetables  ;  que  par  conséquent  ces  bieni 
peuvent  être  aliénés  d*un  moment  à  Tautre  par  récooooe 
du  chapitre  de  Saint-Jean-de-Latran ,  et  par  voie  de  suite 
être  perdus  pour  la  nation  française,  décrète  qu'il  y  a  or* 
gence. 

9  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  domaines,  et  décrété  l'urgence, 
considérant  que  la  concession  de  Tabbaye  de  Clairac,  ca 
tapeur  du  chapitre  de  Saint- Jean-de-LaUan  de  Rome,  fat 
faite  sans  aucune  cause  légitime,  sans  observer  aucune  es* 
pèoe  de  forme ,  et  contre  tous  les  principes  alors  reconnus  et 
pratiqués  dans  le  royaume ,  décrète  : 

»  Art.  I*'.  Les  biens  dépendant  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Clairac;  au  département  de  Lot-et-Garonne,  font  partie 
des  domaines  mis  à  la  disposition  delà  nation  par  ledéeret 
du  i  novembre  1789  ;  en  coaséquenoe,  ils  seront  adminis- 
trés et  vendus  conformément  aux  lois  précédemment  ren- 
dues pour  Tadministration  et  la  vente  des  domaines  oa* 
tionaux. 

•  II.  L*enToi  du  présent  décret  ne  sera  foit  qu'au  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne,  et  la  loi  sur  icelui  sera  pa- 
l>liée  dans  ce  département  seulement.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Thuriot  :  M.  Thurot,  employé  dans  les  bo- 
réaux de  la  municipalité,  offre  le  montant  de  la  li* 
quidation  de  ses  lettres  de  maîtrise  de  marchand  mer- 
cier à  Paris,  laquelle  lui  a  coûté  1,700  liv. 

Un  citoyen  envoie  35  louis  en  or.  —  Le  curé  de  Saint* 
Roch,  un  assignat  de  200 1.  (  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Fbançois  DR  Nbufchatbau  :  Le  papier  ne  ser- 
vait autrefois  que  pour  l'écriture  et  l'impression; 
depuis,  on  l'a  employé  aux  meubles  et  à  différents 
usages,  la  fabrication  des  assignats  en  a  consomoié 


271 


''ent cinquante  mille  rames;  dans  ce  moment,  les  fa- 
bricants craignent  d*en  manquer;  comme  il  sert  ù  la 
propagation  des  lumières,  c*est  aussi  un  instrument 
die  vos  conquêtes;  je  demande  que  T  Assemblée  charge 
son  comité  de  commerce  de  lui  présenter  des  vues 
sur  ce  sujet. 

L*Asseiiiblée  renvoie  au  comité  de  commerce. 

M.  Blanchard ,  au  nom  du  comité  militaire,  propose  un 
projet  de  décret,  tendant  à  mettre  à  la  disposition  des  gé- 
néraux d'armées  la  somme  de  150  mille  livres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Kersaint,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de 
marine,  foit  un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur 
TaboliUon  de  la  course  en  mer.  L'Assemblée  en  ordonne 
rimpresskm  et  Pajoumement. 

M.  Rouyer,  au  nom  du  comité  de  marine,  présente  on 
rapport  sur  les  remplacements  nécessaires  à  l'armement  à 
mettre  en  mer  pour  protéger  notre  commerce;  l'Assemblée 
en  ordonne  l'impression  et  l'ujoumenient 

M.  Laffoii-Laddbat  propose,  au  nom  des  comités  mili- 
taire, et  de  l'ordinaire  des  finances,  et  l'Assemblée  adopte 
le  projet  de  décret  suivant  s 

<  Art.  I*'.  La  gratification  accordée  par  le  décret  du 
a  février  dernier,  aux  capitaines,  lieutenants  et  sou»- 
Ueotenants  d'inOanterie,  pour  la  formation  de  leurs  équi- 
pages, sera  portée  à  4^0  liv.  Celle  accordée  aux  capitaines , 
lieutenants  et  sous-lieutenants  des  troupes  à  cheval,  artil^ 
lerieet  génie,  aides-de-camp  et  commissaires  des  guerres , 
i  550  liv.  pour  ceux  qui  entreroot  en  campagne  avant  le 
10  juin  prochain. 

»  11.  Les  appointeoients  des  oflkiers  seront  payés  en 
somémire,  du  jour  que  l'armée  entrera  en  territoire 
étranger,  a 

Le  même  membre,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  propose  deux  autres  projets  de  décrets,  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion.  L'un  ordonne  que  les  troupes 
employées  dans  le  département  de  Corse  seront  payées, 
oooformément  à  l'article  IV  du  décret  sur  les  troupes  des 
garnisons  frontières  :  l'autre,  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte  demain  de  l'exécution  du  décret  sur  les 
caisses  patriotiques,  et  de  l'emploi  des  3  millions  remis  à 
la  munieipalité  de  Paris. 

Un  autre  membre  du  même  comité  propose  un  projet 
de  décret  pour  autoriser  les  commissaires  de  la  trésorerie 
natiomle  à  nommer  un  trésorier  qui  sera  chargé  de  pour- 
saivre  la  perception  des  impôts  arriérés  dans  les  ci-devant 
Etats  de  Languedoc. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Caminet,  au  nom  du  môme  comité  de  l*ordinaire 
des  finances ,  propose  un  projet  de  décret  pour  autoriser 
h  municipalité  de  Salnt-Eiienne  à  foire  un  emprunt  de 
SI  niHe  livres. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  GuYTON-MoRVEAU  :  Je  suis  chargé  de  pré- 
senter à  TAssemblée  nationale  l'offrande  patriotiq^ue 
de  l'académie  de  Dijon  ;  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
oomiattre  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  dé* 
libéré  ce  témoignage  de  son  dévoûment  à  la  cause  de 
la  liberté. 

Le  fondateur  de  cette  société  avait  appelé  le  doyen 
dn  pariement  au  partage  du  revenu  de  ses  biens  ;  ce- 
lui-ci s'était  fait  la  part  du  lion. 

L'administration  de  la  ci-devant  province  lui  avait 
assigné  des  fonds  pour  l'entretien  de  quatre  cours 
annuels  et  gratuits,  sur  les  sciences  naturelles. 

Elle  aurait  pu  demander,  ainsi  que  l'ont  fait  les 
établissements  du  même  genre  dans  les  autres  pays 
<rBtat8,que  ces  fonds  lui  fussent  payés  iusau'à  l'or- 
gaaisation  de  l'instruction  publique  ;  elle  s  est  bor- 
née à  réclamer  la  jouissance  provisoire  d'une  portion 
des  revenus  de  la  fondation  ;  elle  attend  encore  la 
décision,  et  les  cours  ont  été  continués  comme  par 
le  passé,  par  le  zèle  des  professeurs. 

Sur  ses  revenus,  une  somme  de  1,200  liv.  est  des- 
tinée à  payer  annuellement  douze  pensions  de  100  i. 
cbacime;  c*est  de  la  moitié  de  ces  pensions  que  les 


douze  académiciens  font  don  à  la  patrie.  Voici  l'acte 
qui  contient  leur  soumission. 

Je  demande  que  la  commission  centrale  soit  char- 
gée de  placer  dans  son  premier  tableau  hebdoma- 
daire, le  rapport  sur  la  pétition  de  l'académie  de  Di- 
jon ;  rapport  qui  avait  été  préparé  dans  les  comités 
de  l'Assemblée  constituante,  et  que  vous  avt^z  ren- 
voyée depuis  long-temps  à  votre  comité  d'instruction 
publique. 

M.  Chaublai,  directeur  de  la  régie  nationale  à  Laval , 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une  somme  de  446  liv.  en 
assignats,  et  de  deux  doubles  louis  en  or ,  pour  aider  aux 
frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  ainsi  conçue* 

c  M.  le  président ,  je  n'envoie  point  d'argent  à  1* Assem- 
blée, parce  que  je  n'en  al  pas;  mais  je  lui  fais  immmage 
de  u>ut  ce  que  je  possède.  Puissent  ces  sommes  servir  à  ex- 
terminer le  dernier  des  despotes  I  » 

Les  billets  envoyés  par  ce  citoyen  se  montent  à  15  ou 
20,000  liv. 

Le  Ministre  de  la  guerre  :  Un  détachement  de 
la  garnison  de  Lille  en  est  sorti  le  28  au  soir,  pour 
se  porter  vers  Tournay.  Ce  détachement  a  rencontré 
les  ennemis  environ  à  trois  lieues  hors  de  la  ville  ; 
et  voici  la  triste  issue  du  combat,  tel  que  le  compte 
en  est  rendu  dans  In  lettre  de  M.  Chaumont,  adju- 
dant-général, à  M.  Rochambeau. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Chaumont^  adjudant-gé- 
néral ^  datée  de  Lille,  le  27  avril  1792,  à  onte 
heures  du  malin. 

Les  troupes  de  M.  Dillon,  chassées  dans  Lille ,  dans  la 
déroute  la  plus  horrible,  la  moitié  des  hommes  et  des  che- 
vaux morts  et  blessés  sur  la  route,  de  fatigue  et  de  coups. 
M.  Daumont  monte  à  cheval  pour  rassembler  ce  qui  reste 
des  seconds  bataillons  et  la  garde  nationale,  pour  empê- 
cher que  Tennemi  ne  poursuive  jusque  sur  la  place  d'ar- 
mes ;  on  crie  à  la  trahison  ;  je  suis  victime  de  ces  indignes 
calomnies. 

Pour  copie,  te  maréchat  Rochavbbav. 

Le  rapport  verbal  d'un  oflkier  envoyé  à  M.  Rochambeau» 
évalue  la  perte  de  deux  cent  soixante  à  trois  cents  hommes 
tués  ou  blasés.  Tel  est  le  fâcheux  événement  que  les  en- 
nemis de  la  constitution  ne  manqueront  pas  d'exagérer  : 
cependant,  il  est  du  nombre  de  ceux  auxquels  nous  devons 
nous  attendre  ;  car  la  guerre  n'est  qu'une  suite  de  revers 
et  de  succès;  et  c'est  dans  les  moments  de  revers  où  le  cou- 
rage doit  le  plus  se  développer  :  mais  il  est  des  malheurs 
qu'on  peut  prévoir,  dont  le  danger  est  éminent,  et  dont  les 
conséquences  seraient  de  désorganiser  la  force,  si  l'Assem- 
blée, par  les  mesures  les  plus  fermes,  ne  se  hfttait  d'y  re- 
médier. 

Il  paraît  que  M.  Théobald  Dillon,  maréchal-de-camp, 
qui  s'était  jusqu'à  ce  moment  montré  aussi  zélé  pour  le 
service  qu'attaché  au  maintien  de  la  constitution,  a  trouvé 
la  mort  près  de  la  ville  qui  devait  protéger  sa  retraite,  et 
qu'il  a  péri  de  la  main  des  hommes  pour  lesquels  et  avec 
lesquels  il  venait  de  combattre.  (  L'Assemblée  fhfemit  d'in- 
dignation. )  Ce  cruel  événement  m'est  connu  par  la  note 
de  l'adjudant-général  que  j'avais  envoyé  auprb  de  M.  le 
maréchal  Rochambeau ,  et  par  la  lettre  de  M.  Daumont  à 
ce  général,  dont  void  les  copies. 

Paris,  le  3«  avril  i79«. 

J'adresse  au  ministre  de  la  guerre  la  copie  d'une  lettre 
que  M.  le  maréchal  Rochambeau  a  reçue  de  M.  Daumont, 
aujourd'hui  à  une  heure  du  matin ,  au  moment  de  mon 
départ,  ses  dép(k;hes  fermées. 

Cette  lettre  a  été  apportée  par  un  oflBder  du  régiment 
des  chasseurs  de  Languedoc ,  qui  a  eu  les  plus  grandes 
peines  à  sortir  de  LUÎe,  et  qui  a  ajouté  verbalement  que 
M.  Théobald  Dillon,  maréchal-de-camp,  avait  été  massacré 
dans  une  grange  où  l'insurrection ,  manifestée  pendant  la 
déroute  des  troupes,  l'avait  forcé  de  se  sauver  ;  que  M.  Chau* 
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mont,  son  aidé-de-camp,  frère  de  radjadaot-général  ;  que 
M.  Berthois,  oflScier  du  génie,  un  curé  et  quelques  chas- 
seurs tyroliens,  faits  prisonniers,  avaient  été  pendus  à 
Lille  (  rindignation  de  1^ Assemblée  est  manirestée  par  un 
mouvement  plus  violent  que  le  premier  );  qu*au  moment 
de  son  départ  rinsurrecliou  était  encore  trè^-forte. 

Les  plus  grands  éloges  sont  donnés  aux  chasseurs ,  ci- 
devant  Languedoc,  tant  pendant  raflaire  que  pendant  Tio- 
surrectfon. 

L'adjudant 'général  de  C  armée. 

Copie  de  la  lettre  de  M,  Daumont  à  M.  le  maréchal 
Rochambeau,  reçue  à  Valenciennee,  le  SOawril, 
à  une  heure  du  matin, 

M.  le  maréchal,  M.  Chaumont  vous  a  déjà  rendu  compte 
de  Tévénement  malheureux  de  ce  malin  ;  tout  est  ici  dans 
la  fermentation  la  plus  cruelle;  je  fliis  tous  mes  efforts 
pour  rétablir  le  calme,  puissé-je  être  assez  heureux  pour  y 
réussir.  M.  Berthois  est  mort.  Nous  n*avons  pas  encore 
Taperçu  net  de  la  perte  réelle,  tant  en  hommes  qu*en  che- 
vaux. Les  baiaillons  et  escadrons  sont  si  fatigués,  qu'il  est 
impossible  qu'ils  partent  demain ,  ni  après  peut-être,  pour 
vous  rejoindre.  Bnvoyei-moi ,  Monsieur  le  maréchal ,  des 
ordres  qui  puissent  fixer  ma  conduite.  SI  mes  forces  et  mes 
lumières  égalaient  mon  patriotisme,  je  pourrais  peut-être 
être  utile  ;  mab  malheureusement  le  lèle  ne  suffit  pas  dans 
un  pareil  moment.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

J'apprends  que  Dillon  est  mort. 

Pour  copie  conforme  à  la  lettre  qui  m'a  été  communi- 
quée par  Bîf.  le  maréchal  Rochambeau. 

Signet  Alix  Bbithiib. 

De  tels  excès  d*atrocités  prÎTeraient  la  nation  de 
l'usage  de  tous  ses  moyens  militaires,  si  l'Assemblée 
nationale  ne  se  hâtait  de  mettre  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi,  de  la  manière  laplusformelle,lesgénéraux 
et  officiers  qui  commandent  les  troupes;  si  dès  cet 
instant  elle  n'instituaitauprès  des  armées  des  moyens 
de  justice  plus  prompts  que  les  jurys  tels  qu'ils  sont 
établis  ;  si,  par  une  loi  que  la  circonstance  de  la 
guerre  exige,  la  peine  de  mort  n'était  pas  appliauëe 
a  toute  insubordination,  de  quelque  manière  qu  elle 
se  manifeste ,  car  le  snlut  de  la  patrie  tient  à  la  dis- 
cipline la  plus  exacte:  que  cette  peine  soit  prononcée 
contre  tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  de  guerre  ou 
autre  poste  militaire,  sans  y  être  autorisé  par  aucune 
voie  légale,  usera  de  voies  de  fait  contre  les  géné- 
raux et  autres  officiers  employés,  et  que  dans  cette 
circonstance  l'application  de  la  peine  au  délit  soit 
faite  par  les  juges  militaires. 

S'il  est  une  seule  nation  dans  le  monde  ou  le  nom 
de  liberté  ait  été  connu,  et  où  de  telles  lois  n'aient 
pas  existé,  cherchons  d'autres  moyens.  Mais  si  la  plus 
grande  rigueur  dans  les  lois  militaires  s'est  toujours 
montrée  au  sein  des  nations  les  plus  libres  ;  si  c'est 
m^me  au  sein  des  nations  les  plus  libres  que  cette 
rigueur  est  nécessaire,  je  crois  que  nous  ne  devons 
plus  hésiter  ;  n'attendons  pas  que  le  malheur  re- 
nouvelle ces  terribles  leçons  ;  et  ne  croyons  pas,  dans 
ces  moments  de  danger,'pouvoir  faire  plus  pour  con- 
server notre  liberté  naissante,  que  n'ont  fait  les 
f peuples  qui  ont  les  premiers  appris  aux  hommes  que 
es  mois  gouvernement  et  liberté  n'étaient  point  op- 
posés, et  qu'il  appartenait  au  génie  de  les  unir  pour 
le  bonheur  public. 

L'Assemblée  renvoie  à  ses  comités  diplomatique  et  mi- 
litaire, les  pièces  lues  par  le  ministre  de  la  guerre. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

N,  B.  Une  lettre  de  la  municipalité  de  Valenciennes,  lue 
dans  la  séance  du  soir,  a  annoncé  que  les  vivres  destinés 
à  l'armée  qui  s'est  repliée  sur  cette  ville,  n'étant  pas  arri- 
vés à  temps  à  leur  destination ,  et  l'un  des  bataillons  de 
gardes  nationales  commandé  pour  l'attaque,  s^étant  trouvé 


manquer  en  partie  d'armes  et  de  munitions,  œs  drooii- 
stances  ont  excité  une  fermentation  alarmante. 

Le  ministre  de  la  guerre,  appelé  pour  donner  des  éclair- 
cissements sur  ces  faits,  a  rendu  un  compte  très-avatilageux 
de  l'état  des  approvisionnements.  11  doit  faire  demain  an 
rapport  plus  détaillé. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  la  discossioo  d'un 
projet  de  décret  du  comité  de  marine,  sur  l'ofgamsaUoQ 
du  corps  des  artilleurs  matelots  et  de  celui  de  l'inlaiitem 
de  la  marine. 


De  Paris ,  le  l^r  mat. 

La  nouvelle  fâcheuse,  annoncée  aujourd'hui  à  l'AsacB- 
biée  nationale  par  le  ministre  de  la  guerre,  est  confirmée 
par  un  grand  nombre  de  lettres,  d'où  il  résulte  que  le  fait , 
malheureusement  vrai'au  fond,  est  altéré  de  vingt  maaièrei 
différentes.  Il  faut  attendre  des  déUils  officiels.  M.  Dillon, 
si  cruellement  massacré,  a-t-il  été  un  traître ,  ua  ignoraM, 
ou  un  lâche  ?  C'est  sûrement  l'un  des  trois  ;  mais  lequel  ? 
Les  deux  ofiiciers  qui  ont  éprouvé  le  même  sort,  oot-Us  été 
coupables  avec  lui,  ou  seulement  malheureux  comme  loi  ? 
on  l'ignore.  Sont-ce  les  soldats  seuls,  oa  les  soldats  et  le 
peuple  qui  ont  commis  celte  violence  ?  Les  six  soldats  ty- 
roliens qui  ont  aussi  été  exécutés,  étaient^  en  effet  des 
prisonniers?  Etaient-ils,  comme  quelques  lettres  le  disent, 
des  espions  qui  s'étaient  donnés  pour  guides  à  nos  troupes, 
et  qui  les  avaient  attirées  dans  un  piège  ?  Tout  cela  est  en* 
core  incertain. 

Ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  qu'il  n'y  a  point  d'exrttse  poor 
de  pareils  assassinats)  c'est  qne,  ri  l'armée,  si  le  peuple, 
si  ceux  qui  l'égarent  ne  reviennent  pas  de  leur  aveuglement, 
la  chose  publique  court  le  plus  grand  danger.  Ce  n'est  pas 
ici  la  défaite  qui  est  un  mal  ;  la  guerre  n'est  qu'une  aller- 
native  de  bons  et  de  mauvais  succès,  et  c'est  par  des  det- 
tes peut-être  que  nous  devons  acquérir  et  la  prudence  et  la 
modération  qui  manquent  à  notre  force  et  à  notre  courage  ; 
ce  qui  est  un  mal ,  et  un  mal  horrible ,  c'est  cet  acle  de 
barbarie,  d'indiscipline  et  de  violation  du  droit  des  gens. 

Ce  qui  est  un  grand  mal,  c'c^t  l'opinion  qu'il  peut  don- 
ner de  nous  dans  l'Europe  au  commeooeoienl  d'une  guer- 
re; c'est  l'éloignement  qu'il  peut  inspirer  à  ceux  qui 
avaient  peut-être  des  dispositions  bien  différentes  { c'est  le 
découragement  qu'il  peut  jeter  parmi  les  ofiiciers ,  et  la 
désorganisation  totale  qu'il  peut  achever  de  répandre  dans 
la  discipline  militaire  ;  c'est  enfin  l'atroce  jouissance  qu'il 
procure  aux  aristocrates,  et  l'occasion  qu'il  leur  fournit  de 
noircir  et  de  calomnier  et  le  peuple  et  l'armée.  Ils  ne  prco* 
nent  seulement  pas  la  peine  die  dissimuler  leur  joie;  les 
monstres  1....  les  insensé  1 

Au  reste,  on  assure  que  les  troupes,  quoique  surprises, 
quoique  aUaquées  au  dépourvu,  en  tête,  en  flanc  et  en 
queue,  par  un  nombre  infiniment  supérieur,  onl  montré 
un  courage  admirable  ;  on  parie  surtout  du  régiment  de 
chasseurs,  ci-devant  Touraine. 

On  lit  une  lettre  d'un  jeune  officier  d'un  nom  très-connu, 
écrite  entre  l'action  et  les  vengeances  qui  l'ont  suivie.  La 
conduite  de  M.  DiUon  y  est  vivement  blâmée;  il  y  est 
même  expressément  accusé  de  trahison  ;  mais  certes,  ce  ne 
seront  pas  les  vrais  amis  du  soldat  et  du  peuple  qui  leur 
diront  que,  dans  ce  cas  là  même,  cette  exécution  sanglante 
soit  excusable  :  elle  est,  ils  doivent  le  leur  dire,  elle  est  v 
plus  que  ne  le  serait  la  perle  de  deux  batailles,  une  source 
de  deuil  pour  la  patrie. 


Prix  de  V argent ,  du  l^r  mai  ayrèe -midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  157  liv.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte. 40  liv.  en  assig. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort ,  UH  avril.  —  L* Assemblée  du  cercle  de 
Soaabe  a  arrêté  à  ronanimité  de  ne  se  mêler  directement 
ni  indirectement  des  affaires  de  France,  et  de  garder  la 
nentralité  dans  le  cas  d*ane  guerre  entre  la  France  et  la 
maison  d* Autriche.  On  a  lien  de  présumer  que  plusieurs 
aotres  cercles  imiteront  cet  exemple.  Les  princes  de  Ho- 
benlobe  ont  essuyé  des  refus  de  tous  les  seigneurs  à  qui  ils 
ont  demandé  la  permission  de  recruter  dans  leur  terri- 
toire. 

Nota.  Il  n^est  pas  sage  de  se  fier  à  ces  sortes  d*annon« 
ces,  qui  peuvent  n*étre  que  des  ruses  diplomatiques. 

Le  corps  de  troupes  autrichiennes  qui  sera  posté  dans  le 
Brisgaw,  sera  de  orne  mille  six  cent  cinquante-quatre 
honimes  dinfanterie  et  de  cavalerie ,  et  de  neurcent  vingt 
honmies  d^artUlerie. 

Les  troupes  qui  se  rendent  dans  les  Pays-Bas ,  sont  de 
quarante  mille  huit  cent  trente  hommes;  ce  corps  d*année 
mène  avec  lui  quatre  vingt-seize  pièces  de  campagne  et 
doue  obusiers.  Treiie  généraux ,  non  compris  le  général 
en  chef,  sont  employés  près  de  ce  corps  d*armée  ;  cela 
prouve  an  moins  Tabôndanced^offiders  gîènéraux  dans  l^ar- 
mée  autrichienne. 

n  est  arrivé,  le  18  de  ce  mois,  à  Liège,  des  commissai- 
respmssiens,  pour  arrêter  les  quartiers  de  logement  pour 
hait  mille  hommes.  Ce  nombre  doit  être  augmenté. 

Qninae  cents  hommes  de  troupes  autrichiennes  ont  passé 
leSO  de  ce  mois,  en  cinq  détachements,  le  pont  de  Ma- 
joioey  pour  se  rendre  à  Bingen. 

S*il  fliut  en  croire  des  avk  de  Coblenti ,  tout  y  est  dans 
la  plus  grande  activité;  on  ajoute  que  les  princes  français 
font  préparer  leurs  équipages  de  campagne.  On  assure  que 
leurs  correspondances  avec  les  aristocrates  de  Tintérieur 
de  la  France ,  et  surtout  de  Paris,  sont  très-actives. 

Des  lettres  de  Brandebourg  apprennent  que  Ton  pousse 
arec  vigueur  les  préparatifs  militaires,  on  travaille  jour  et 
miit  pour  mettre  Tannée  en  état  de  marcher  au  premier 
flgoaU  —  On  a  défendu  rigoureusement  à  tous  les  régi- 
ments de  recievoir  aucune  recrue  fhinçaise,  ou  qui  ait  servi 
réeenuDeot  dans  les  troupes  de  France;  on  fait  à  cet  égard 
la  inquisitions  les  plus  exactes.  Cet  ordre  fait  voir  claire- 
ment riflM|uiétude  dont  le  roi  et  son  ministère  sont  travail- 
lés; aussi  les  ennemis  de  la  France,  et  ses  plus  cruels  en- 
aemb  sont  ses  propres  enfonts,  mettent  en  pratique  tous 
les  moyens,  toutes  les  ruses  pour  dénigrer  la  nation  fran- 
çidse  9  et  ponr  exciter  contre  elle  des  monarques  qui ,  pour 
plus  d'une  raison ,  devraient  la  ménager. 

Il  a  para  nouvellement  à  Berlin  un  bon  ouvrage  Sur  les 
rMutions,  ieurs  causes  et  les  moyens  de  les  prévenir, 
par/.  L.  EwaUL  L'auteur  y  développe  très-bien  que  la 
plupart  des  révolutions  se  sont  opérées  chez  des  peuples 
imement  nobles  et  généreux;  qu'aucun  peuple  éclairé 
s'y  est  porté  par  goût,  mais  par  ^oppression;  et  il  en  tire 
la  conséquence  très-juste  que  si  l'oppression  continue  à 
sabdsler,  aucune  confédération  des  gouvernements,  au- 
coae  inquisition,  aucune  mesure  rigoureuse,  aucune 
formation  de  cordons  de  troupes  ne  sauront  empêcher  une 
révolution.  Le  vrai  moyen  de  la  prévenir,  ajoute  l'auteur, 
otdans  la  pratique  de  l'humanité,  dans  la  concession  des 
droits  communs  à  tous  les  hommes,  dans  l'établissement 
4*mie  liberté  fimdée  sur  les  besoins  de  l'homme  vivant  en 
mciélét  dans  l'abolition  des  servitudes  humiliantes  et  des 
taxes  onéreuses ,  dans  la  desttuction  du  gibier  que  l'on 
mnltiplieet  nourrit  au  préjudice  de  pludeurs  milliers  d'hom  - 
mes,  dans  la  renonciation  à  l'usage  intolérable  de  vendre 
des  hommes  pour  faire  la  guerre  à  d'autres  hommes, 
clc,etCc 

BcCIfMf,  iê  14  avHL  —  Les  Français  émigrés,  qui 
avaient  abandonné  le  pays  de  Trêves ,  y  reviennent  depuis 

S*  SérU.^  TomeUI. 


quelque  temps  en  plus  grand  nombre,  s'y  rassemblent  en 
troupes,  et  font  tous  les  exercices  et  manœuvres  nécessai- 
res pour  exécuter  une  attaque.  Loin  d'être  inquiétés  par  le 
gouvernement,  ils  en  reçoivent  toutes  sortes  de  bons  ac- 
cueils ,  et  on  prévient  leurs  désirs.  Telle  est  la  sincMté  des 
promesses  faites  au  roi  des  Français. 

De  CoblentZf  te  48  avril,  —  Il  y  a  quelque  jours  que 
les  Français  nous  menaçaient  d'une  attaque  dans  le  pays 
de  Trêves  ;  mais  il  parait  qu'ils  regardent  aujourd'hui 
comme  plus  à  propos  d*en  essayer  une  par  le  pays  de.  Liè- 
ge, où  la  ville,  qui  n'a  actuellement  que  treize  à  quatorze 
cents  hommes  de  troupes  autrichiennes ,  sera  toute  portée 
en  leur  faveur,  et  ne  fera  aucune  résistance;  de  là,  ils 
auront  un  pays  tout  ouvert,  et  pourront  se  porter,  à  droite 
et  à  gauche,  dans  le  cœur  des  possessions  autrichiennes; 
mais  le  coup  est,  dit-on,  prévu,  et  ce  plah  pourra  être 
dérangé.  Le  nombre  des  émigrés  s'augmente,  ils  arrivent 
du  Brabant  en  troupes,  chacun  portant  son  havre-sac  sur 
le  dos.  Les  princes  font  acheter  le  Inige  de  table  et  autre 
qui  leur  sera  désormais  nécessaire  ;  parce  que  sortant  de 
Coblentz  et  des  terres  de  l'archevêché,  ils  n'en  seront  plus 
fournis,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'ici,  par  l'électeur.  On 
assure  aussi  qu'ils  vont  considérablement  diminuer  le  train 
de  leur  table,  et  qu'il  faut  qu'ils  se  règlent  sur  une  somme  ' 
de  100  mille  livres  qu'ils  recevront  chaque  mois  de  leur 
beau -père,  le  roi  de  Sardaigne. 

De  C Autriche  antérieure,  le,,.,  avril,  —  Jusqu'ici  il  y 
eut  dans  ces  contrées ,  sous  le  commandement  intermé- 
diaire du  général  Welsch ,  deux  bataillons  de  Neugebauer 
infanterie  ;  un  bataillon  d'infanterie  de  général;  un  batail- 
lon de  Gemmingen,  et  trois  divisions  du  régiment  de 
Hohenzollem ,  cuirassiers.  Si  l'on  y  ajoute  les  corps  qui 
arrivent  maintenant,  savoir  :  un  bataillon  d'infanterie  de 
Gemmingen  ;  un  bataillon  d'archiduc  Ferdinand  ;  deux  ba- 
taillons de  Klébeck  ;  trois  divisions  du  régiment  des  che- 
vau-légers  de  Koenig ,  et  l'artillerie  et  les  équipages ,  il 
se  trouve  maintenant,  dans  l'Autriche  antérieure,  douze 
mille  et  quelques  centaines  d'hommes.  Dernièrement  il  ar- 
riva un  transport  d'artillerie  consistant  en  vingt-une  pièces 
de  six  livres,  deux  de  douze  livres,  et  deux  obusiers.  Le 
lieutenant  général,  comte  Olivier  Wallis ,  et  les  majors 
généraux  Welsch,  Kospoth,  Erbachet  Brentano,  auront 
le  commandement  de  cette  armée. 

De  Liège,  le  18  avriL  —  Le  gouverneur  de  Bruxelles 
a  fsi'ii  demander  au  doyen ,  comte  de  Nassau ,  quelle  était 
la  valeur  de  la  forêt  voisine  de  son  château  de  Franc-Douè- 
re,  qui  est  à  quatre  lieues  de  Namur,  entre  la  Heuse  et 
la  Saml>re  ;  c'est  probablement  dans  le  dessein  de  dresser 
là  un  camppour  les  troupes  autrichiennes* 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  iO  avril,  —  L'empereur  de  Maroc  est 
mort  de  ses  blessures  (  nous  l'avons  déjà  annoncé  dans 
cette  feuille)  ;  mais  son  frère,  qu'on  disait  devoir  succomber 
aux  blessures  qu'il  avait  reçues,  est  entièrement  rétabli.  Il 
y  a  présentement  deux  empereurs  de  Maroc,  Muley-Isham 
qui  a  été  proclamé  à  Maroc,  et  Muley-lslama  qui  a  été 
revêtu  de  la  même  dignité  à  Tanger  et  à  Tetuan. 

Dans  l'année  précédente,  1791,  il  a  été  frappé,  dans 
les  monnaies  royales  du  Mexique,  pour  la  valeur  de 
21,120,713  piastres  de  monnaies  direrses;  savoir,  080,076 
piastres  en  or,  et  le  reste  en  monnaie  d'argent  Outre  cela« 
il  a  été  envoyé  ici  pour  la  valeur  de  deux  millions  non 
monnoyés;  ce  qui  prouve  que  les  abondantes  mines  du 
Mexique  ont  produit  dans  l'année  nrécédente  autant  et  plus 
encore  qu'en  aucune  autre,  depuis  leur  découverte. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Le  comte  de  Stadion,  envoyé  extraor- 
dinaire et  mhiistre  plénipotentia'u^  du  roi  de  Hongrie  et 
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àe  Bohème  •  a  eu  le  18  avril  une  audience  parUcuKère  de 
Sa  Majesté  britannique,  pour  remettre  ses  lettres  de  créan- 
ce. —  Le  lendemain  ce  ministre  s^est  rendu  chez  la  reine. 
On  n'en  est  encore  qu'aux  conjectures  sur  l'effet  que  doit 
produire  ici  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  faite 
par  la  France  contre  l'Autriche  ;  ou  se  demande  si  l'Euro- 
pe entière  s'en  mêlera:  si  l'Angleterre,  en  particulier, 
restera  simple  spectatrice  des  grands  événements  qui  se 
préparent.  Ce  qu'on  sait  jusqu'à  présent,  c*est  que  l'ad- 
ministration a  formellement  déclaré  que  la  Grande-Bre- 
tagne ne  se  mêlerait  en  rien  des  affaires  intérieures  de  la 
France, 

lia  été  décrété  dans  la  séance  des  communes,  du  mer- 
credi 25  avril,  conformément  à  la  motion  de  M.  Dundas, 
que  la  traite  serait  absolument  abolie  à  compter  du  i*' jan- 
vier 1800.  —  Cent  neuf  membres  voulaient  qu'on  ne  pro- 
longeât point  encore  cette  injustice  pendant  sept  années; 
mais  cent  cinquapte-huit  voix  ont  obtenu  ce  délai. 

PAYS-BAa 

* 

De  Bru^eUêM,  U  28  avril,  —  Lei  préparati&  de  guerre 
se  poussent  avec  vigueur.  On  tût  arriver  ées  troupes  avec 
beaucoup  de  précipitation  y  et  il  parait  qu'on  s'attend  à 
une  action  prochaine,  et  que  l'on  est  bien  informé  de  tou- 
tes les  opérations  des  Français. 

Gomme  dans  la  circonstance  actuelle,  parmi  les  étran- 
gers qui  oCQueut  dans  les  Pays-Bas,  et  surtout  dans  cette 
ville,  on  craint  qu'il  ne  se  gUsse  des  personnes  dangereuse, 
la  police  a  ordre  de  surveiller  rigoureusement  les  étrangers 
de  toute  espèce,  et.  en  outre,  de  faire  obserevr  exactement 
les  dispositions  de  l'édit  du  21  décembre  1765  concernant 
les  mendiants,  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  etc.  On  porte 
l'eiécutiou  de  cet  édit  jusqu'à  l'inquisition. 

Les  affaires  continuent  de  bien  s'arranger  entre  les  Etats 
et  le  gouvernement  Tout  est  tranquille .  ici.  L'époux  de 
l'archiduchesse  part  incessamment  pour  le  quartier-géné- 
ral qui  sera  à  Leuse  ou  à  Ath.  L*archi duchesse  reste  ici. 
Les- émigrés  français  évacuent  le  pays  pour  se  rendre  au- 
près des  princes ,  qui  vont  publier  le  ban  ei  l'arrière-ban. 


FRANCE. 

MtJNICIPALlTé    D£  PABIS. 

Toute  la  France  a  été  frappée  de  douleur  en  appre- 
naut  Fassassinat  du  maire  d'Etampes,  à  Tinstant 
qu'il  re'clamait,  au  nom  de  la  loi,  le  respect  pour  la 
propriété  des  citoyens  et  de  Tordre  public  ;  et  TAs- 
semblée  législative  a  voulu  que  cet  acte  d*un  cou- 
rage rare  et  d*un  profond  amour  de  ses  devoirs  fût 
consacré  par  im  monument  élevé  aux  frais  du  tré- 
sor public,  dans  la  ville  d*Etampes;  il  restait  à  la 
ville  de  Paris  de  rendre  à  la  mémoire  de  ce  magis- 
trat, des  honneurs  qui  annonçassent  son  admiration 
pour  son  courage,  et  qui  fussent  en  même-temps 
une  sorte  d*amende  honorable  faite  aux  lois  mécon- 
nueset  violées  dans  Tattentat  commis  sur  sa  person- 
ne; ce  devoir  public  a  faitFobjetde  quelques  débats 
et  d'un  arrête  du  conseil  général  de  la  commune, 
à  la  séance  du  28  avril.  Il  y  a  été  décidé,  conformé- 
ment il  une  pétition  signée  d'un  grand  nombre  de 
citoyens,  qu*il  sera  célébré  publiquement  une  céré- 
monie funèbre  en  Thonneur  de  J.-G.  Simonneau^ 
maire  dEtanipes;  que  les  frais  en  seront  faits  par 
une  souscription  individuelle  et  volontaire,  et  qu'il 
sera  nommé  six  commissaires  pour  établir  le  mode 
d'exécution  de  la  fête. 

DÉPARTEMENT  DU   HAUT-RHIN. 

Près  Colmar^  le  25  avril,  —  Les  fanatiques  et  les 
malintentionnés  continuent  leurs  manœuvres,  et  ils 
emploient  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  pour  éga- 


rer les  gens  simples.  Si  cela  dure  pendant  la  gtierrf, 
nous  ne  pensons  point  que  Ton  affaiblisse  Tarmée 
des  brigades  qui  seraient  nécessaires  pour  conduire 
les  malfaiteurs  à  la  haute  cour  d'Orléans. 

On  a  reçu  ici  avec  joie  la  nouvelle  de  la  déclara- 
tion de  la  guerre.  Nous  nous  réjouissons  qu'enfin 
on  ait  pris  le  parti  de  montrer  de  la  vigueur.  Le 
succès  est  certain,  si  l'ardeur  qui  se  manifeste  par- 
tout est  bien  dirigée. 

DÉPARTEMERT   DU   BAS-RHIN. 

Slroêbourg^  eê  19  avril.  —  Hier  on  a  procédé  à 
l'élection  de  rétat-major  de  la  garde  nationale  nou- 
vellement organisée.  M.  Rollcl-Baudreville,  ancien 
officier  d'artillerie,  généralement  reconnu  pour  un 
homme  méritant,  a  été  nommé  commandant  en 
chef,  chef  de  légion  de  la  garde  nationale,  compo- 
sée de  six  mille  cinq  cents  hommes;  M.  Haulenve, 
ancien  officier  du  génie,  décoré  de  la  croix  de  Saint- 
Louis,  ainsi  que  M.  Daudreville,  a  été  nommé  aide- 
de-camp  général,  et  M.Grimpel,  ancien  comman- 
dant de  section  et  marchand  brasseur,  aide-4<^-camp 
en  second.  Tous  les  patriotes  oqt  applaudi  i  ce 
choix. 

DÉPARTEMENT  DU    fINISTERÇ. 

Brésil  le  i6  avril*  —  Le  vaisseau  le  DHg^a^' 
Trouin  a  mis  à  la  voile  le  20  de  ce  mois  pour  Saiol- 
Domingue.  Enfin,  on  porte  des  secours  auK  habitaats 
de  cette  malheureuse  Colonie. 

Il  est  arrivé  ici,  le  21,  un  courrier  extraordinaire, 
dépêché  par  le  ministre  de  la  marine.  Il  était  portenr 
en  même  temps  du  décret  sur  tes  gens  de  couleur, 
et  de  l'ordre  n'armer  sur-le-champ  l'aviso  pour  li 
même  Colonie.  Ce  bâtiment  n'attonc)  que  la  foveur 
des  vents  pour  mettre  à  la  voile. 

M.  Dekeréon,  commandant  de  la  iparine,  a  reçu 
ordre  de  faire  armer,  le  plus  tôt  possible,  douze  bâti- 
ments ,  un  vaisseau,  cinq  frégates,  trois  corvettes, 
et  trois  avisos  ;  les  uns  sont  destinés  à  aller  dans  les 
îles,  s'il  est  nécessaire,  appuyer  le  décret;  et  les  au- 
tres à  croiser  dans  la  Manche  aux  approches  de  Jer- 
sey et  Guernese]^,  pour  y  protéger  nos  bâtiments  de 
commerce,  et  faire  respecter  partout  le  pavillon  na- 
tional. 

DÉPARTEMENT   BE   L^AISHB. 

Soiiions,  ce  t7  aivril* —  La  municipalité  et  ledis- 
trict,  d'après  des  indices  sûrs,  se  sont  transportés 
dans  la  ci-devant  abbaye  de  Notre-Dame  :  là,  oo  a 
trouvé  en  grande  quantité  des  armes  et  des  muni- 
tions de  guerre  que  recelaient  les  pacifiques  reli- 
gieuses. Le  cas  est  devenu  plus  grave  encore;  on  a 
trouvé  aussi  des  planches  et  du  papier  pour  de  faux 
assignats.  Les  sœurs  ont  paru  repentantes  et,  en  effet 
que  n'ont  elles  pas  à  reprocher  aux  misérables  qui 
les  ont  égarées  ? 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    RATIONALE* 

PAnuàas  liciSLATuaa* 

Présidence  de  M*  Laeuée. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR . 

Plusieurs  personnes  sollicitent  Tindulgenee  de 
l'Assemblée  pour  les  coupables  de  l'assassinit  du 
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naired'Btampeflt  4|u*iU  disent  avoir  été  égarés  par 
ik*s  suggtîstions  perfides,  et  être  déjà  trop  punis  par 
plusieurs  mois  de  détention.  —  Cette  adresse  est 
renvoyée  au  comité  des  pétitions. 

On  lit  une  lettre  des  ofHciers  municipaiu  de 
Valencieones  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Vatendennes ,  3o  avril  1793. 

•  Hùos  ne  pouvons  vous  rendre  la  position  crit- 
ique et  aiarnfiante  où  se  trouve  notre  ville.  L*arinée 
a  dû  subitement  se  replier  sous  nos  murs,  et  pren- 
dre logement  et  nourriture  chez  nos  concitoyens,  se 
trouvant  tellement  harassée  de  fatigue,  qu^il  lui  fut 
impossible  de  se  rendre  au  camp  d*observation,àune 
ifîeue  de  la  ville,  du  côté  de  Tintérieur  :  notre  cou- 
rage, notn*  dévouement  à  la  chose  publique  nous  a 
seuterfus  dans  ce  moment  de  crise.  Il  est  des  faits 
que  nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  ;  c'est  que  les 
vivres  et  les  munitions  ne  se  trouvaient  pas  a  leur 
destination;  c*est  que  des  bataillons  des  gardes  na- 
tionaux soldés,  destinés  à  attaquer,  se  trouvaient 
sans  fusils,  au  moins  la  plus  grande  partie  sans  être 
en  état.  Il  devient  de  la  plus  grande  importance  que 
notre  année  soit  promptement  refortitiée,  qu'il  soit 
donné,  dans  la  partie  des  vivres  et  subsistances  mi- 
litaires, les  ordres  les  plus  précis  pour  que  le  ser- 
vice s*en  fasse  avec  la  plus  entière  exactitude.  Va- 
lenciednes  étant  la  première  ville  frontière  il  importe 
qu'elle  soit  soutenue  et  environnée  d'une  force  im- 
posante. Nous  n'osons  entrer  dans  le  détail  de  tous 
les  faits  au*on  nous  rapporte,  le  dire,  les  mécon- 
tentements de  l'armée,  tant  des  troupes  de  ligne  que 
des  gardes  nationaux  volontaires,  prives  de  nour- 
riture pendant  deux  ou  trois  jours,  et  les  défiances 
qui  en  sont  résultées,  les  murmures  que  nous  en- 
tendons de  toute  part,  exigeraient  une  grande  éten- 
due, et  nous  ne  pouvons  apprécier  la  vérité  de  tout 
cela.  Nous  vous  conjurons.  Messieurs,  de  vouloir 
bien  envisager  si  ce  ne  serait  pas  le  moment  de  dé- 
créter et  exécuter  Tenvoi  des  commissaires  civils  de 
TAsserablée  nationale,  pour  se  concerter  plus  par- 
ticulièrement avec  les  chefs  de  Tannée,  et  pour  s'a- 
surer  des  troupes. 

Vous  voudrez  bien.  Messieurs,  excuser  le  d^ordre 
de  notre  lettre  et  la  précipitation  avec  laquelle  nous 
VousTadressons,  de  concert  avec  les  membres  com- 
posant le  directoire  du  district,  oui  sont  encore 
Ici  assi^mblés  avec  nous,  et  oui  ont  é^alehient  résisté 
aux  fatigues  et  aux  assauts  de  cette  journée.  » 

'    Les  membres,  ofHciers  munieipaua:  et  membres 
du  directoire  du  district  de  Valenciennes, 

P.  S.  Nous  recevons  a  l'instant  la  lettredeM.Jarri, 
adjudant  général  de  L'armée  du  Nord,  dont  nous  joi- 
gnons ici  la  copie. 

M.  Chéron  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
ioit  mandé,  séance  tenante,  pour  rendre  compte  de 
l'état  des  approvisionnements  de  l'armée  du  Nord. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

MN.  les  juges  de  paix  de  Paris  sont  admis  à  la 
barre.  Us  mstruisent  l'Assemblée  qu'on  vient  d'ar- 
rêter, «u  Palais  Royal,  un  jeune  homme  lisant  une 
lettre  dans  laquelle  on  annonce  que  le  sang  coule  à 
Lille;  que  le  général  de  l'artillerie  est  pendu  ;  que 
les  soldats  se  regardent  comme  trahis,  et  que  les 
Autrichiens  en  ont  fait  une  horrible  boucherie. 

IDl.  les  juges  de  paix  regardent  cet  objet  comme 
lié  à  la  tranquillité  publique;  ils  prient  l'Assemblée 
de  prononcer  sur  le  sort  de  l'homme  arrêté.  (  11  s'é- 
lève quelques  murmures. — On  demande  que  les 
juges  de  paix  soient  renvovés  à  leurs  fonctions.) 

l'àsiemblée  passe  à  l'orore  du  jour. 


M.  Arthur  Dillon,  parent  de  M.  Théobald  Dilton, 
tué  après  la  défaite  du  détachement  envoyé  à  Tour- 
nai, aemande  à  être  admis  à  la  barre.  —  Il  est  in- 
troduit. 

M. Arthur  Dillon  :\Vo\is  avez  entendu  ce  matin 
par  le  ministre  de  la  guerre,  le  rapport  de  l'événe- 
ment affreux  qui  a  eu  lieu  à  Lille;  vous  avez  frémi 
de  l'horrible  assassinat  de  M.  Théobald  Dillon.  Je 
viens  moi,  sou  parent,  son  Mre  d'armes,  et  son 
ami,  vous  demander  pour  lui  vengeance  et  justice, 
et  j'apporte  ici  ma  tête  pour  garant  de  la  fidélité 
çiu'il  avait  jurée  à  la  nation.  L'Assemblée  n'a  pu 
ignorer  que,  depuis  un  siècle  que  les  Dillon  ont 
adopté  la  France  pour  patrie,  leur  sort  a  été  de  mou- 
rir glorieusement  pour  elle  les  armes  à  la  main  ; 
sounrira-tdle  qu'un  commandant,  nui  a  nnarché  à 
l'ennemi  par  les  ordres  de  son  général ,  soit  indigne- 
ment et  impunément  massacré  par  des  assassins? 
Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  nomme  des 
commissaires  pour  se  faire  rendre  compte  des  or- 
dres qui  ont  été  donnés  par  M.  Dillon,  et  de  la  con- 
duite qu'il  a  tenue  dans  cette  affaire.  Qu'il  me  soit 
permis  aussi  de  dire  que  les  malheureux  Tyroliens 
que  ce  général  avait  fait  prisonniers  de  guerre, 
ayant  été  massacrés,  ce  n'est  que  par  un  grand 
exemple  que  vous  pourrez  venger  un  attentat  aussi 
contraire  aux  droits  de  l'humanité  et  à  ceux  de  la 
guerre. 

La  pétition  de  M.  Dillon  est  renvoyée  aux  comités 
charges  de  cette  affaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  dépose  sur  le  bureau 
l'état  des  approvisionnements  de  l'armée  du  Nord. 

An  i^f  mars  dernier,  les  approvisionnements  de 
l'armée  du  Nord  étaient  de  cent  trente-cinq  mille 
sacs  de  grains,  trois  millions  de  rations  de  fourrage, 
et  trente  mille  cinq  cent  cinquante-six  armes;  il  y 
avait,  à  Valenciennes,  onze  mille  deux  cents  sacs  de 
grains,  deux  cent  mille  rations  de  fourrage,  et  huit 
mille  neuf  cents  armes. 

La  discussion  s'établit  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  aura  un  corps  d'infanterie  et  d'artillerie  spé- 
cialement attaché  à  la  marine.  M.  Kersaint  avait» 
dans  une  des  séances  précédentes,  combattu  la  créa- 
tion de  ce  corps. 

M.  Rouyer  s'est  attaché  à  réfuter  Topinion  de 
M.  Kersaint,  et  à  prouver  que  les  opérations  d'un 
combat  naval  ne  peuvent  être  dirigées  ni  exécutées 
par  des  artilleurs  de  terre. 

La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MBBCBEDI  2  MAI. 

On  fait  lecture  d'un  arrêté  du  département  du 
Var  sur  l'action  héroïque  de  M.  Jean  Gillot,  qui, 
trois  fois  a  exposé  sa  vie,  en  descendant  dans  une 
fosse  d'aisances  pour  en  retirer  successivement  trois 
personnes  qne  les  vapeurs  méphitiques  y  avaient 
fait  tomber  lors  de  son  ouverture. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  d'instrnction  pu- 
blique. 

Un  citoyen  de  la  section  de  la  Fontaine-Montmar- 
tre, informé  de  l'échec  que  viennent  d'éprouver  nos 
armes,  envoie  120  livres  en  écus  de  6  livres.  —  La 
100®  division  de  la  gendarmerie  nationale  apporte 
à  la  barre  2,290  livres  pour  la  guerre.  (  On  applau- 
dit. ) 

Un  citoyen  envoie  48  livres  en  numéraire.  —  Un 
officier  d'infanterie  prend  l'engagement  de  payer 
pendant  la  guerre  un  quart  de  son  traitement.  -^ 
Un  Hollandais,  domicilié  à  Dunkerque,  envoie  sa 
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soumission  de  payer  un  quart  de  la  pension  qu'il 
reçoit  de  la  nation,  informe  l'Assemblée  qu*il  part 
de  Ounkerque  avec  huit  mille  hommes  pour  verser 
son  sang  pour  la  patrie. —  Un  commissaire  ordinaire 
des  guerres,  âgé  de  près  de  soixante  ans,  et  à  qui  il 
est  impossible  de  faire  personnellement  la  guerre, 
parce  qu'il  pèse  deux  cent  soixante-dix  livres,  offre 
aentretenir  à  sa  place  un  volontaire  national,  au- 
quel il  paiera  20  sous  par  jour  pendant  toute  la 
guerre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  révéque  de  Paris  et  de  son  conseil.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Des  ecclésiastiques  citoyens  vous  prient  de 
déposer  sur  Tautel  (le  la  patrie  une  légère  offrande 
de  2  mille  livres  :  elle  serait  plus  considérable,  s'ils 
n'avaient  dû  consulter  que  leur  zèle;  mais  bornés 
dans  leurs  moyens,  ils  se  voient  entourés  d'une 
grande  famille  de  pauvres  qui  réclament  journelle- 
ment leur  secours. 

'  Comme  citoyens,  nous  nous  honorons  de  pouvoir 
contribuer  à  la  défense  de  notre  pays;  comme  ecclé- 
siastiques, nous  désirons  que  le  peu  que  nous  offrons 
soit  appliqué  au  soulagement  des  blessés  dans  les 
hôpitaux  ae  l'armée. 

•  Nous  ne  cesserons  en  outre  de  former  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  la  prospérité  des  armes  de  la 
nation  dans  une  cause  aussi  grande,  aussi  juste  que 
celle  de  la  liberté  ;  mais  n'ayant  jamais  séparé  les 
intérêts  de  la  patrie  de  ceux  "de  la  religion,  et  sou- 
tenant fortement  l'une  par  l'autre,  en  préchant  de 
bouche  et  de  cœur  l'heureux  accord  de  la  constitu- 
tion et  de  l'Evangile  :  si  des  événements  malheureux 
exigent  de  notre  part  de  nouveaux  et  de  plus  grands 
sacrifices,  il  n'en  est  pas  qui  puissent  coûter  à  des 
hommes,  à  des  Français  qui  ont  juré  de  vivre  libres 
Ou  de  mourir.  >  (  On  applaudit.). 

Un  citoyen  de  Rouen  fait  la  remise  du  montant  de 
la  liquidation  de  sa  maîtrise. 

M.  Franchète,  oRicier  municipal  de  Paris,  adresse 
à  l'Assemblée  un  assignat  de  100  livres.  (On  applau- 
dit. ) 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  des  juifs  de  Nancy,  qui  ont  de- 
rijapd^^étre  distraits  de  la  dette  contractée  par  les 
.'     ^WkmMUetz,  et  dont  le  district  de  cette  ville  a  été 
:^.  «4  v!^h^g^,4<t  poursuivre  leur  recouvrement.  11  propose 
^t       Tr;^|^^'on  préalable  sur  cette  pétition. 
La^estion  préalable  est  adoptée. 

M.  Calvet  fait>  au  nom  du  comité  militaire,  la  se- 
conde lecture  d'un  projet  de  décret  sur  le  rembour- 
sement des  charges  des  maisons  militaires  de  Louis- 
Stanislas-Xavier,  et  Charles-Philippe,  princes  fran- 
çais émigrés. 

L'Assemblée  décrète  les  deux  premiers  articles  en 
ces  termes  : 

«  lo  Les  maisons  militaires  des  princesfrançaissont 
et  demeureront  supprimées. 

»  2^  Les  citoyens  qui  les  composaient  seront  sus- 
ceptibles d'être  remplacés  dans  les  emplois  vacants 
auchoixduroi.  • 

Le  reste  est  ajourné  après  la  discussion  du  rap- 
port cjue  le  comité  de  l'ordinaire  des  flnances  doit 
laire  demain  sur  les  créanciers  des  princes. 

M  ***  :  Le  rapport  que  doivent  vous  présenter  vos 
comités  diplomatique,  militaire  et  de  législation,  sur 
la  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  faite 
hier,  d'une  loi  relative  aux  prisonniers  de  guerre, 
et  d'une  mesure  active  et  prompte  de  répression 
contre  les  délits  commis  à  Lille,  ne  pourra  être  prêt 


avant  demain  matin.  Vos  comités  n'ont  rien  omis  de 
ce  qui  peut  contribuer  à  éclairer  la  discussion;  ils 
ont  eu  une  conférence  avec  le  ministre  de  la  guerre; 
et  quoiqu'ils  soient  convaincus  que  les  faits  ne  sont 
point  encore  constatés,  ils  ont  senti  comme  vousqoe 
ce  sont  surtout  les  circonstances  difliciles  qui  ont 
droit  de  fixer  les  regards  des  représentants  de  la  na- 
tion. (  On  applaudit.  ) 

M.  Regnault-Beaucaron,  an  nom  du  comité  féodal, 
fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  surit 
suppression  des  droits  féodaux  casuels. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Un  citoyen  de  Paris  envoie  ses  boucles  de  souliers 
et  de  jarretières  en  argent.  —  Un  médecin  donne  àla 
patrie  un  assignat  de  200  livres,  et  offre  d'aller  ser- 
vir gratuitement  dans  l'armée  ensa  qualité  de  méde- 
cin. (On  applaudit.  ) 

L'hommage  et  l'offre  sont  acceptés. 

Une  députation  des  citoyens  et  des  officiers  muni- 
cipaux des  communes  de  Maisons  et  de  Charenton, 
apportent  le  produit  d'une  quête  faite  par  les  officiers 
municipaux,  de  concert  avec  le  cure,  et  qui  s'élève 
à  284  livres  en  billets  et  25  livres  en  argent. 

Quatre  à  cinq  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

L'Orateur  de  la  néPUTATiON  :  Nous  prions  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  entendre  des  observations 
d'où  dépend  peut-être,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, le  salut  de  la  patrie  et  la  conservation  de 
la  liberté.  Trois  cents  de  nos  frères  ont  péri  ;  ils  ont 
eu  le  sort  des  Spartiates  aux  Thermopyles.  La  voix 
publique,  toujours  plus  sûre  que  la  voix  ministé- 
rielle, nous  fait  croire  qu'ils  ont  été  victimes  d'une 
trahison....  (  Cent  voix  ê'éiêvent:  Chassez  ces  co- 
quins ,  chassez.) 

Les  cris  se  prolongent  ;  la  très-grande  majorité  de 
l'Assemblée  est  indignée. 
Les  individus  admis  à  la  barre  sortent. 

MM.  Albitt'e,  Lecointe,  Thuriot,  et  quelques  au- 
tres membres  placés  à  leurs  eûtes,  sollicitent  la  pa- 
role. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Les  cris  de  M.  Albitte  et  de  ses  voisins  recommen- 
cent. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  ;  je  maintiendrai  sa  délibération. 

M.  Albitte  :  Je  demande  la  parole  contre  vous, 
M.  le  président. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  et  demandent  qu'on 
rappelle  à  l'ordre  M.  Albitte  et  tous  ceux  qui,  comme 
lui,  cherchent  à  égarer  l'opinion. 

On  fait  lecture  d'un  lettre  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Le  ministre  envoie  à  la  ratification  de  l'Assemblée 
deux  traités,  dont  les  articles  ont  été  consentis  d'une 
part  entre  le  roi  des  Français,  et  de  l'autre  entre  les 
princes  de  Salm-Salm  et  de  Lichtenstein-Lœwens- 
tein. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  à  son  comité  diplo- 
matique. 

M.""  :  Si  l'Assemblée  veut  me  le  permettre,  je  vais 
lui  faire  lecture  d'une  lettre  d'un  officier  municipal 
de  Lille,  aussi  recommandable  par  son  patriotisme 
que  par  sa  prudence. 

Extrait  de  la  lelire, 

m  En  ramassant  tous  les  rapports  faits  à  la  muni- 
cipalité, il  en  résulte  que  M.  DiUod  n'a  point  trahi; 
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que  leplan  étant  seulement  de  tenir  l'armée  enne- 
mie en  échec,  il  avait  fait  avancer  sa  troupe  à  droite 
et  à  gauche  du  chemin  de  Tournai,  où  il  l'avait  dé- 
ployée en  bataille.  Elle  n'avait  pas  man^é  depuis  la 
soupe  de  la  veille,  et  ses  chevaux  étaient  sur  les 
deots.  On  distribuait  du  pain,  et  on  débridait  les 
chevaux,  lorsque  l'armée  ennemie  s'est  montrée  sur 
la  hauteur  d'une  colline.  L'ordre  fut  donné  de  se 
replier.  La  première  colonne  l'exécuta,  mais  il  fut 
mal  exécute  dans  la  colonne  gauche,  qui  se  trouva 
ébranlée  par  le  désordre.  L'armée  est  rentrée  dans 
Lille  partie  par  partie.  Cepeudant  notre  perle  n'est 
pas  considérable  eu  hommes  ;  le  nombre  passe  à 
peine  cent.  * 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  des  secours, 
l'Assemblée  oécrète  une  somme  de  3,600,000  livres 
pour  aider  au  paiement  des  travaux  publics  dans  les 
divers  départements. 

Oo  fait  lecture  de  la  rédaction  définitive  des  deux 
premiers  articles  sur  la  suppression  des  congréga- 
tions séculières  et  régulières. 

M.  Lejosnb  :  Je  demande  que  les  pensionnats  éta- 
blis dans  les  maisons  religieuses  soient  supprimés. 
On  ne  saurait  imaginer  combien  ces  maisons  ser- 
vent à  propager  l'esprit  d'incivisme  et  de  fanatisme. 

M.  Dubayet  appuie  la  proposition. 

M.  Becquet  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'on  ne 
peut  pas  suspendre  ainsi  l'instruction  publique,  et 

3 d'il  taut,  avant  la  suppression,  avoir  prisdes  moyens 
e  remplacement. 

M.  Docos  :  J'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  Bec- 
quet s'il  considère  comme  instruction  publique  les 
principes  de  fanatisme  qu'on  puise  dans  ces  maisons. 
Quant  à  moi,  je  pense  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas 
avoir  d'éducation  que  d'en  avoir  une  de  cette  na- 
ture ;  et  comme  il  ne  s'agit  pas  ici  de  mettre  les  pen- 
sionnats en  état  d'accusation,  je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion* 

M.  Lkcos  :  Je  sollicite  de  la  justice  de  l'Assemblée 
une  exception  en  faveur  des  Ursulines  que  je  connais. 
(On  rit.) 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Le- 
josne. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Muraire  a  ob- 
teon  la  majorité  des  suffrages  pour  la  vice-prési- 
dence. 

M.  Reboul  fait  la  première  lecture  d'un  projet  de 
décret  pour  la  fabrication  de  15  millions  de  mon- 
naie de  billon  en  pièces  de  deux  et  de  cinq  sous. 

Plusieurs  dons  patriotiques  sont  annoncés.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  contribuent  aux  frais 
de  la  guerre  de  la  somme  de  6,000  livres. —  Les  em- 
ployés à  la  r^ie  de  l'enregistrement,  de  celle  de 
1,900  livres  :  les  employés  du  bureau  de  liquidation, 
d'une  souscription  de  6,000  livres. 

Oq  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  président,  l'Assemblée  m'a  demandé 
hier  au  soir  des  éclaircissements  sur  une  lettre  de 
taaonidpalité  de  Valenciennes.  Je  n'ai  reçu  de  nou- 
velles officielles  que  celles  que  j'ai  déjà  communi- 
quées à  l'Assemblée  nationale.  Depuis  deux  jours  je 
coopte  les  heures,  espérant  sans  cesse  sur  on  cour- 
rier de  Lille  ou  de  Valenciennes;  je  n'eu  ai  point 
reçu,  et  je  ne  puis  attribuer  ce  retard  qu'à  quelque 
insurrection.  J  ai  appris  seulement  hier,  par  un  par- 
ticulier arrivé  de  Valenciennes,  que  l'armée  de  M.  de 
Biron^est  repliée  sur  cette  ville.  » 


Le  maréchal  Lukner  m'a  mandé  que  M.  Cus- 
tines  ayant  retardé  l'exécution  des  ordres  qu'il  avait 
reçus  pour^l'attaque  du  défilé  de  Porentrui,  sous  pré- 
texte qu'il  lui  fallait  cinquante  mille  fusils  pour  ar- 
mer les  habitants,  il  lui  a  réitéré  ces  ordres,  et  l'en 
a  rendu  responsable.  J'ai  répondu  à  M.  le  Maréchal^ 
en  lui  disant  qu'il  e.st  de  son  devoir  de  faire  juger 
par  une  cour  martiale,  tout  officier  qui  refuse  d'obéir 
aux  ordres  de  ses  chefs.  (  On  applaudit.  ) 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  secours 
publics,  l'Assemblée  rend  un  décret  d'autorisation 
d'un  emprunt  pour  le  département  de  la  Dordogne. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Notice  de  la  téanee  extraordinaire  du  mercredi 

soir. 

Des  off'randes  patriotiques,  des  lectures  de  plu- 
sieurs lettres  ont  ouvert  la  séance. 

Le  comité  d'agriculture  a  présenté  un  projet  de 
décret  sur  l'admission  provisoire  de  sujets  à  l'école 
des  ponts-et-chaussées.  L'ajournement  de  la  discus-* 
sion  a  été  fixé  à  huitaine.  Un  membre  du  comité 
coloniiil  a  commencé  un  rapport  sur  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  la  Martinique.  Ce  rapport  a  été  in- 
terrompu par  le  discours  d'un  pétitionnaire  qui  de- 
mandait I  abolition  des  tribunaux  prévôtaux  qui 
existent  encore  à  la  suite  des  armées.  De  violents 
murmures  ont  accueilli  le  pétitionnaire,  que  l'As- 
semblée, sans  Ten tendre,  a  admis  à  la  séance,  après 
quelques  réclamations.  Le  rapporteur  du  comité  co- 
lonial a  repris  son  rapport. 


Omission  dans  la  séance  du  dimanche  30  avril. 

M.  Gratton,  commandant  du  bataillon  de  la  Ven- 
dée, admis  à  la  barre,  sollicite,  au  nom  des  volon- 
taires de  ce  département,  la  faveur  de  marcher 
aux  frontières,  ou  au  secours  des  citoyens  des  Co- 
lonies. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur. 


MONSIBUB, 


Farif ,  le  3o  avrU  1791. 


Ayant  eu  l'honneur  de  vous  donner  la  note 
exacte  de  l'off^randede  1 ,000  livres  déposa  sur  l'autel 
de  la  patrie,  au  nom  de  M.  Wandelamcourt,  évêque 
de  Langres  et  de  son  conseil,  j'ai  été  fort  surpris  de 
lire  aujourd'hui  dans  votre  feuille,  que  ce  généreux 
sacrifice  avait  été  attribué  aux  prêtres  sermentés  de 
Nantes.  Vous  avez  partagé  cette  méprise  avec  le 
rédacteur  de  la  Gazette  universelle^  et  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  rectifier  cette  erreur.  Je  ne  doute 
pas  que  le  bel  exemple  donné  par  M.  l'évéque  de 
Langres  et  par  son  conseil,  n'ait  bientôt  des  imita- 
teurs, et  que  le  clergé  constitutionnel  de  Nantes  ne 
vous  fournisse  incessamment  l'occasion  de  procla- 
mer se  générosité. 

Signé,  B.    Varaigne, 
député  de  la  Haute-Marne. 
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DÂPABTBIUENT  DE  L4  GIRONDE* 

Bord$auœ,  te  î6  ovrfl.  —  Vous  oppreddret  avec 

eus  de  joie  que  de  surprise  l'effet  que  produisit  hier 
nouvelle  de  la  dëclaration  de  euerre .  Une  af^ 
Cluence  extraordinaire  se  rendit  a  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution.  A  peine  la  correspondance 
est  achevée,  que  la  précédente  délibération  prise 
pour  réchange  des  assignats  en  Argent,  est  rappelée 
par  tous  les  membres  de  la  société.  Aussitôt,  de  l'en- 
ceinte de  la  salle  etdes  tribunes  publiques,  plenvent, 
sur  le  bureau,  des  louis  et  des  écus;  mais  bientôt 
ce  désordre  touchant  fait  place  à  une  manière  plus 
régulière  de  recevoir  les  offrandes.  Que  n'étiez-vous 
témoin  de  cette  attendrissante  scène  ?  Au  milieu  d'un 
respectueux  silence  qui  n'était  interrompu  que  par 
des  applaudissements,  chaque  membre  faisait  son 
offre  a  haute  voix  et  les  secrétaires  couvraient  les 
registres  de  souscriptions  ainsi  proclamées.  La  som- 
me souscrite  dans  cette  seule  séance,  s'élève  à 
plus  de  60  mille  livres;  la  souscription  doit  se  re- 
nouveler ce  soir,  et  j'espère  qu'elle  sera  doublée. 
Si  la  même  ardeur  anime  les  citoyens  de  tout  l'em- 
pire, qui  pourra  compter  nos  ressources?  Et  si, 
dans  un  moment  oii  tout  semble  favoriser  nos  en- 
treprises, les  Français  montrent  un  tel  dévouement, 
quel  serait  donc  leur  abandon,  si  la  liberté  était  en 
péril  ? 

Ceux  des  citoyenâ  qui  n'avaient  pas  d'or  à  of- 
frir, souscrivaient  de  leur  personne;  d'autres  as- 
suraient une  subsistance  honnête  aux  femmes  et 
aux  enfants,  pendant  l'absence  de  ceux-là;  d'au- 
tres enfin  prenaient  rengagement  de  payer  une 
fiension  à  l'Etat,  pendant  tout  le  ^mps  que  durera 
a  guerre. 

Vous  le  voyez,  les  Bordelais  sont  toujours  dignes 
d'eux-mêmes;  ils  appelaient  par  leurs  cris  unanimes 
la  guerre  de  la  liberté; aujourd'hui  ils  la  soutieadront 
de  tous  leurs  efforts.  Parler  peu  et  frapper  fort, 
est  la  devise  des  bfaves  Agenois  :  Biseaurir  fnoin$ 
ei  faire  davania§e,  est  ^elle  des  patriotes  de  Bor-» 
deaux» 


Je  dînais,  le  29  avril,  rue  Saint-Nicaise,  hôtel  de 
Malte,  avec  trente  ou  quarante  aristocrates  que  je 
ne  connaissais  pas  plus  que  je  n'en  étais  connu  ;  l'un 
d'eux,  chevalier  de  Saint-Louis,  homme  gros,  grand, 
gras,  et  surtout  très-gros  de  sotte  vanité,  dit  à  ses 
voisins  : 

«  J'étais  hier  dans  les  salles  du  château;  un  de 
ces  hommes  auxquels  on  a  donné  une  place  de  sous- 
lieutenant  dans  la  troupe  à  cheval,  bvait  des  bottes 
très  bien  faites.  Tout  le  monde  les  regardait  aveo 
plaisir.  Une  personne  eut  la  curiosité  de  savoir  quel 
était  le  bottier.  C'eet  mon  (mcle,  répondit  le  jeune 
homme.' 

A  ce  récit  fait  ironiquement,  le  sourire  s'empara 
des  figures  voisines;  cependant  le  sérieux  que  je 
'gardais,  arrêta.  La  mauvaise  plaisanterie  ne  fut  pas 
poussée  plus  loin,  et  le  conteur  sortit.  Quant  à  moi, 
je  fus  vivement  frappé  du  regret  de  ne  pas  savoir  le 
nom  de  l'ofKcier,  neveu  du  marchana  de  bottes  \ 
j'aurais  rendu  un  hommage  éclatant  à  sa  franchise 
patriotique  :  il  est  honteux  sans  doute  que  nous 
soyons  encore  assez  peu  habitués  à  la  vertu  pour 
tenir  compte  de  cette  ingénuité  si  naturelle  et  si 
simple  à  lliomme  philosophe  ;  mais  on  y  est  forcé 

Ear  la  turpitude  de  ces  êtres  vils,  qui  ne  placent  leur 
onneur  que  dans  l'oisiveté,  le  luxe,  l'orgueil  et 
tous  les  vices  de  leurs  pères  ;  et  je  serais  heureux, 
aii  par  la  voie  de  votre  jonrnal,  cet  officier  patriote 


peut  recevoir  lé  tribut  d*eaCinie  qm  je  hti  pâe  ée 
tout  mon  eieur. 

LBQtJiKio,  député  du  Morbihan. 


Renlrée  de  V Académie  des  Sciences, 

L'Académie  des  Sciences  afaît,  le  18,  sa  rentrée 
publi(^ue.  La  séance  a  commencé  par  les  programoMS 
des  prix.  Celui  qui  avait  été  proposé  pour  les  Sa- 
tellites de  Jupiter  a  été  décerné  à  M.  DeIambre,dont 
le  mémoire  était  jugé  avant  qu'il  fut  re^u  de  l'aca- 
demie,  le  15  février  dernier;  le  travail  nnmensede 
de  ce  savant  a  produit  des  nouvelles  tabtes  des  satel- 
lites qui  viennent  de  paraître  dans  la  troisième  édi- 
tion de  l'astronomie  de  M.  Delalande. 

Le  prix  fondé  par  M.  Montyon  avait  pour  objet, 
cette  année,  la  manière  de  nettoyer  les  fosses d  ai- 
sances, et  d'en  prévenir  les  dangers;  il  a  été  remis 
à  1793  ;  il  sera  double  ou  de  2,160  livres. 

Le  prix  fondé  par  M.  l'abbé  Raynal  sera  double, 
c'est-a-dire,  de  2,i00 livres;  il  a  pour  objet  la  meil- 
leure manière  de  déterminer  la  latitude  en  mer,  io- 
dépendamment  de  la  hauteur  méridienne. 

Le  prix  sur  la  meilleure  manière  d'établir  lei 
écluses  a  été  adjugé  à  M.  Girard,  ingénieur  à  Poi- 
tiers. 

L'académie  propose,  pour  1793,  la  théorie  des 
tnachines  à  feu  ;  et  pour  1794,  l'examen  de  la  comète 
de  1770,  et  la  discussion  des  observatiotis  pour  tâ- 
cher de  reconnaître  d'où  vient  que  cette  coitoète  a , 
paru  avoir  une  période  de  cinq  ans,  quoiqu^elte  B*ait 
été  vue  ni  avant  ni  après.  Le  prix  Sera  de  2,Sil 
livres» 

L'Assetnblée  nationale  constituante»  par  un  décttt 
du  20  août  1790,  ayant  décidé  qu'il  serait  adjugé, 
chaquejaniiée,  un  prix  de  1,200  livres  pour  ronvraie 
le  plus  utile  dans  les  sciences  ou  les  arts;  l'académie 
en  a  adjugé  un  à  M.  Herschel,  poor  ses  découvertes 
astronomiques  et  pour  son  télescope  de  quarante 
pieds  ;  et  le  second  à  M.  Mascagny ,  pour  sa  descrip- 
tion des  vaisseaux  lymphatit^ues. 

M.  Delalande  a  lu  la  description  du  Zodiaque  qui 
se  voit  sur  la  porte  de  la  cathédrale  de  Strasbourg, 
et  qui  diffère,  à  certains  égards,  de  ceux  qu'on  voit 
à  Notre-Dame  de  Paris,  a  Saint-Deuis  et  aaos  plu- 
sieurs autres  églises. 

M.  Bertholet  a  fait  lire  un  mémoire  sur  l'usage 
des  prussiates  d'alcali  et  de  chaux  en  teinture.  U 
beauté  et  la  solidité  de  la  couleur  du  bleu  de  Prasse 
ou  prussiate  de  fer,  ont  fait  chercher  depuis  long- 
temps les  moyens  d'en  porter  l'application  dans  les 
teintures.  M.  Bertholet  y  est  parvenu  avec  succès; 
il  étend  ae  trois  ou  quatre  parties  d'eau  le  prussiate 
de  chaux,  ou  bien  u  étend  de  beaucoup  d'eau  uoe 
petite  quantité  de  prussiate  d*alcali  ;  il  y  met  très- 
peu  d'acide  sulfurique;  il  tient  la  liqueur  à  une 
chaleur  de  vingt  à  trente  degrés,  et  y  plonge  l'é- 
toffe pendant  quelques  minutes;  ce  qui  lui  donne 
une  couleur  belle  et  solide.  En  mettant  un  acide 

fouissant  avec  la  dissolution  de  prussiate  de  potasse, 
'acide  prussique  se  coiàbine  avec  TaCide  de  fer  qui 
se  trouvait  uni  à  l'étoffe,  et  forme  du  bleu. 

M.  Tessier  a  parlé  ensuite  sur  les  éral>les  à  sacre 
^ui  en  produisent  douxe  à  quinze  milliers  dans  le 
Canada.  On  perce  le  tronc  au  mois  d'avril,  et.il  en 
coule  une  eau  sucrée  qui,  étant  bouillie,  s'épaissit, 
et  fournit  une  espèce  de  sucre  qui  pourrait  rempla* 
cèr  utilement'le  sucre  de  canne  actuellement  si  cher. 
Il  serait  utile  de  faire  venir  du  plant,  et  d'étendre 
cette  culture  en  France. 
M.  Buache  a  lu  ua  mémoire  sur  ks  ties  de  1 -Ami* 
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nutf ,  situées  au  nord  de  la  Nouvelle-Guinëe,  où  le 
Commodore  Hunter  a  assuré  qu*il  avait  aperçu  de 
loin  plusieurs  bateaux  remplis  d*hotumes  couverts 
d'ëtones  européennes,  et  des  pavillons  blancs  avec 
lesquels  on  faisait  des  sienes.  Plqsieurs  personnes 
de  réquipage  assurent  même  avoir  reconnu  I  uni- 
forme de  la  marine  française.  Aussi  M.  Saint-Félix, 
ayant  reçu  cette  déclaration  à  Tlsle -de -France, 
eofova  un  aviso  an  Cap  de  Bonne-Espérance,  pour 
que  M,  d*Entrecasteaux  pût  en  être  instruit  à  son 
arrivée;  et  comme  nous  savons  qu*il  y  était  à  la  Gn 
de  janvier,  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  est  déjà 
aux  fies  de  TAmirauté,  où  il  aura  peut-être  trouvé 
une  partie  de  l*équipage  de  M.  Lapeyrouse.  Ce  mé- 
moire de  M.  Buache  paraîtra  en  entier  dans  le  jour- 
nal des  Savants. 

M.  Delambre  a  lu  un  mémoire  sur  la  nécessité  de 
déterminer  mieux  les  positions  des  étoiles,  travail 
important  qu'il  a  commencé  depuis  trois  ans,  et  dont 
une  partie  va  paraître  dans  la  Connaissance  des  temps 
de  1793.  Il  a  trouvé  que  le  mouvement  annuel  des 
étoiles  est  de  cinquante  secondes  et  un  dixième. 

M.  Pelletier,  nouvellement  reçu  i  Tacadémie,  a 
tmniné  la  séance  t'ar  un  mémoire  où  il  rend  compte 
de  sa  découverte  sur  la  nature  des  cendres  bleues 
que  Ton  a  tirées  jusqu*à  présent  de  TAngleterre  et 
qu'il  fait  actuellement,  en  passant  sur  de  la  chaux 
une  dissolution  de  cuivre,  par  Tucide  nitrenx,  et  la 
précipitant  p^r  un  alcali  caustique.  M.  Pelletier  a  eu 
la  générosité  de  publier  ce  secret  important,  et  qui 
|N>uvait  être  pour  lui  l'objet  d'une  grande  spécula- 
tion de  commerce. 

Le  temps  ne  permit  pas  d'entendre  un  mémoire  de 
N.Leroy,  sur  le  frottement;  il  en  annonça  seule- 
ment le  sujet;  on  ne  Ta  presque  jamais  considéré  que 
relativement  aux  machines;  mais  le  frottement  joue 
U9  grand  rôle  dans  la  nature  et  mérite  d'être  examiné 
attentivement  par  les  nhysiciens.  Il  fallait  commen- 
cer par  un  tableau  de  divers  effets  physiques  du  frot- 
tement dans  les  corps,  comme  des  vibrations  ou  le 
mouvement  qu'il  imprime  à  leurs  parties  intégran- 
tes, la  chaleur  qn'H  excite  dans  ces  corps,  les  vertus 
quil  leur  communique,  comme  l'électricité  et  le 
magnétisme;  en6n,  les  effets  qu'il  semble  produire 
dans  les  êtres  organisés.  Delalande. 


ANNONCES. 

Catalo^e  des  livres  de  feu  M.  Lamoisnon,  garde- 
det-sc^aux  de'France',  mort  en  mai  17B^;  suivi  d'une 
taUe  généralie  des  auteurs.  3  volumes  iq-8;  à  Paris, 
chez  M.  Mérigot  jeune,  libraire,  quai  des  Augus- 
tiu. 

La  première  formation  de  cette  superbe  biblio- 
thèque date  du  célèbre  Guillaume  Lamoignon,  pré* 
^nt  du  parlement  sons  Louis  X|V,  et  a  passé  à  ses 
descendants,  our  font  successivement  augmentée. 
A  |i  mort  dé  M.  Berryer,  ancien  garde-des-sceaux, 
H*  Lamoignon,  son  gendre,  ëe  hâta  de  réunir  à  sa 
bibliothèque  la  collection  que  M.  Berryer  s'était  plu 
à  lorpiuur  pepdâpt  l'espace  de  quarante  ans,  avec  un 
soin  et  une  attention  singulière.  On  sait  que  M.  Ber- 
ryer était  un  bibliomane  outré,  et  qu'il  n'épargna 
jwais  si  soin  ni  dépense  pour  le  choix  des  livres, 
dtt  éditions,  ni  pour  la  beauté  des  reliures. 

M.  Mérigot,  ^ui  s'est  offert  pour  acquérir  en  bloc 
tonte  cette  bibliothèque,  avertit  1^  qu'il  y  a  environ 
cinq  mille  volumes  reliés  en  maroquin  du  Levant; 
S*  que  les  ffrands  papiers  y  dominent  ;  3®  qu'il  y  a 
beaucoup  nouvrages  imprimés  sur  velin,  avec  mi- 
niatures, etc. 


11  serait  i  souhaiter  qu'une  collection  si  précieuse 
fût  vendue  en  totalité,  et  qu'un  si  beau  choix  de  li- 
vres ne  fât  pas  dispersé.  Les  anuiteurs  qui  voudront 
en  prendre  une  connaissance  plus  particulière  pour- 
ront se  présenter  tous  les  jours,  depuis  onze  heures 
jusqu'à  deux,  chez  M.  Ménsot,  libraire,  quai  des 
Augustins,  au  coin  de  la  rue  Pavée. 


LIVBBS  nOIJVEAlIX. 


Dans  une  lettre  placée  en  tète  de  cet  ouvrage ,  et  qui 
lui  sert  dMoUxxlucUon  ;  r  auteur  eombat,  avec  toutes  les 
armes  du  raisonnemeot  et  de  la  philosophie,  le  système 
de  deux  ehamkreêy  il  démontre  que  tout  pouvoir  indépen- 
dant du  peuple  ne  peut  s'établir  et  se  soutenir  que  par  la 
superstition ,  et  que  toute  insUtuUon  de  ce  genre  •  en  irri- 
tant dans  rhomroe  le  senUment  indestructible  de  Tégalilé, 
est  une  source  continuelle  de  haines  et  de  divisions.  Il  in- 
dique ensuite  les  points  les  plus  importants  par  lesquels 
nos  sociétés  modernes  diffèrent  des  anciennes,  et  il  bit  voir 
combien  U  est  absurde  de  comparer  sans  cesse  les  unes  aux 
autres,  et  de  raisonner  sur  leurs  gouvernements  en  partant 
des  mêmes  principes. 

L'objet  de  Touvrage  est  principalement  d'éclairer  cette 
question  :  Dan»  une  nation  libre ,  queU  $oni  les  individui 
qui  sont  membreê  du  souverain?  quels  sont  ceux  qui  com- 
posent exclusivement  \epeuple,  quand  on  considère  celui- 
ci  sous  le  rapport  de  sa  souveraineté? 

L^auteur  soutient,  contre  le  sentiment  de  Rousseau , 
que  le  droit  de  souveraineté  est  purement  territorial  ;  qu'il 
n'atteint  les  personnes  qu'indirectement,  et  seulement 
d'après  leurs  rapports  avec  le  territoire  ;  que  tout  homme 
se  soumet  à  cette  puissance,  dèsqu'U  met  le  pied  sur  le 
territoire,  comme  il  sVn  alBrancbit  en  le  quittant  ;  que  le 
pacte  social  ne  renferme  ni  obligation  perêonneUe^  ni  ai- 
sociation  absolut.  Qu'est-ce  qu'en  effet,  dit-U,  qu'une 
obligaUon  dont  je  puis  me  libérer  par  un  simple  déplace- 
ment de  ma  personne ,  un  contrat  que  je  pui»  rompre  à 
ma  volonté,  sans  le  concours  des  autres  contractants} 

Dans  son  système,  la  souveraineté  est  une  émanation  du 
droit  de  propriété,  une  portion  de  ce  droit  laissée  en  com- 
mun par  les  possesseurs  originaires  du  territoire,  pour  ne 
l'exercer  que  collectivement  pour  la  sûreté  et  l'avantage 
général  des  propriétés  dont  l'agrégation  compose  VEtaU 
On  voit  bien  qu'il  doit  en  conclure  que  les  seuls  proprié- 
taires du  sol  doivent  avoir  le  droit  politique  ;  mais  quelle 
mesure  de  propriété  donnera  ce  droit  ?  Des  conséquences 
tirées  des  principes  sur  lesquels  est  fondée  toute  cette  théo- 
rie amènent  l'auteur  à  établir  aue,  pour  avoir  le  droit  po- 
litique, il  ne  faut  qu'ètr»propnétaire  indépendant ,  et  que 
tout  propriétaire  doit  être  réputé  dans  cet  état  d'indépen- 
dance, quand  il  recueille  annuellement  de  ses  fonds  la  va- 
leur de  trois  cent  soixante  cinq  journées  communes  de 
travail ,  c'est-à-dire,  un  revenu  équivalent  à  celui  qu'un 
ouvrier  toujours  fourni  d'ouvrage  peut  reUrer  de  son  tra- 
vail. 

Ce  qui  n'ert  susceptible  d'aucun  extrait,  ce  sont  les 
dévc^pements  de  ces  principes  ;  il  faut  absolument  sui- 
vre, dans  l'ouvrage  même,  la  chaîne  des  raisonnements 
par  lesquels  l'auteur  prétend  concilier  l'exclusion  donnée 
ft  tous  les  non-propriétaires  du  sol,  dans  la  formation  du 
corps  politique,  avec  la  libe^  et  l'égalité  de  tous.  Dire 
que  tes  non-propriétaires ,  entièrement  privés  de  l'exerdce 
du  droU  de  citoyen ,  demeurent  parfaitement  libres  et 
égaux  à  ceux  qui  l'exercent,  et  qu'ils  conservent  dans  les 
Etats  llntégrité  des  droits  de  l'homme,  c'est  une  proposi- 
tion qui,  à  la  simple  énondation,  ne  parait  qu'un  para- 
doxe; la  manière  ingénieuse  dont  cette  même  proposition 
se  trouve  id  développée,  en  fait  une  question  digne  d'être 
méditée  et  approfondie  par  les  philosophes.  Us  ngetteront 
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sans  doQte  le  fond  de  ce  iystènie;  qui  méconnaît  ou  avilit 
la  plus  réelle  et  la  plus  noble  des  propriétés,  le  travail; 
qui  met  on  riche  commerçant  faisant  entrer  chaque  année 
des  millions  dans  la  circulation  générale»  mais  n'étant 
peut-être,  soit  par  système,  soit  par  tout  autre  motif,  pro- 
priétaire d'aucune  partie  du  territoire,  publiquement  au- 
dessous  du  possesseur  d'une  mince  propriété  de  365  livres 
de  revenu;  qui  livre  Tindustrie  à  toute  la  partialité  d'une 
législation  exclusivement  formée  par  des  propositions,  etc., 
etc.  Mais,  ils  ne  pourront  s'empêcher  de  reconnaître  que 
cet  ouvrage  respire  partout  l'amour  de  la  liberté,  le  res- 
pect des  droits  des  hommes ,  le  mépris  de  toutes  les  super- 
stitions politiques ,  et  la  religion  pure  de  l'égalité  ;  qu'il  est 
rempli,  d'ailleurs,  d'observations  neuves  et  ft-appantes  sur 
les  eiSets  de  la  propriété,  la  circulation  des  richesses,  les 
sources  de  l'impôt  et  le  mécanisme  des  sociétés.  Il  est  ter- 
miné par  un  tableau  effrayant  des  circonstances  dans  les- 
Suelles  se  trouvent  en  ce  moment  toutes  les  sociétés ,  et 
es  symptômes  qui  peuvent  faire  craindre  une  dissolution 
générale.  Le  style  est  précis,  correct,  élégant  ;  il  y  a  tou- 
jours de  la  clarté,  et  quelquefois  de  l'éloquence. 

On  attribue  cet  ouvrage  à  un  homme  connu,  depuis  la 
réfolntion,  pour  a? oir  été  appelé  aux  places  les  plus  impor- 
tantes de  l'administration. 

Mémoires  du  ministère  du  due  d^ Aiguillon  ^  pair  de 
France,  et  de  son  commandement  en  Bretagne,*  pour  ser- 
vir à  l'hiïitoire  des  règnes  de  Louis  XV  et  Louis  XVI  ;  i  voL 
in-8^  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille. 
Prix ,  k  liv*  broché,  et  k  liv.  10  sous  franc  de  port ,  par  la 
poste.  On  trouve  aussi  cet  ouvrage  à  Lyon ,  chez  les  frères 
Bruyset ,  rue  Saint-Dominique. 

M.  d^ Aiguillon  est  peint  en  beau  dans  ces  mémoires ,  et 
lesChoiseul  y  sont  extrêmement  maltraités;  ce  qui  est  tout 
aussi  simple  qu'il  le  serait  que,  dans  les  mémoires  de  Bf.  de 
Choiseul ,  cet  ancien  ministre  fût  porté  au  ciel,  et  M.  d'Ai- 
guillon traîné  dans  la  fange.  Telle  était  la  façon  de  faire  de 
de  ces  messieurs,  dont  les  intrigues  croisées  agitaient 
sans  cesse  la  France  d'alors,  c'est-à-dire  la  cour.  Mais  au 
travers  de  ce  qu'une  partialité  visible  doit  rendre  suspect 
dans  ce  volume,  on  y  trouve  des  traits  curieux  et  quelque- 
fob  piquants  sur  les  affaires  publiques  de  ce  temps-là  qui 
est  si  loin  du  nôtre,  quoiqu'il  n'en  soit  distant  que  d'un 
petit  nombre  d'années. 

L'auteur  commence  par  l'aCTaire  des  pariements  et  de 
M.  de  la  Chatolais.  Il  a  suivi,  quant  à  ce  dernier ,  de  très- 
mauvais  renseignements.  Il  impute  à  ce  magistrat  célèbre 
les  ridicules  billets  anonymes,  étemel  opprobre  des  vils 
instigateurs  de  celte  procédure  odieuse  ;  il  l'accuse  d'avoir 
fhit  un  pacte  avec  M.  de  Choiseul ,  pour  perdre  M.  d'A- 
aruillon  ;  pacte  qui  fut  la  cause  première  de  cette  implaca- 
ble inimitié  dont  il  fut  la  victime,  et  tout  cela  sur  le  rap- 
port de  on  ne  sait  quel  commis  nommé  Labarberie ,  qui  le 
tenait  d'un  Bénédictin,  qui  le  tenait  de  M.  de  la  Chatolais 
lui-même.  Ce  commis  et  ce  Bénédictin  peuvent  s'être  faits 
Tun  à  l'autre  toutes  les  confidences  qu'ils  ont  voulu  ;  mais 
nous  pouvons  assurer  pertinemment  le  rédacteur  de  ces 
Mémoires,  que  le  magistrat  philosophe,  qu'il  accuse  si  lé- 
gèrement ,  eut  un  trop  grand  caractère  pour  descende 
à  de  basses  intrigues,  et  qu'il  ne  prit  jamais  pour  confident 
ni  un  Bénédictin,  ni  un  autre  moine. 

Ce  livre  doit  être  joint  à  tous  ceux  qui ,  depuis  quel- 
ques années ,  nous  ont  dévoilé  les  turpitudes  et  les  sottises 
du  dernier  règne.  Encore  quelques  révélations ,  et  tous 
les  matériaux  seront  prêts  pour  en  écrire  l'histoire.  11  ne 
manquera  plus  qu'un  historien. 

Le  volume  est  terminé  par  les  plans  d'un  grand  nombre 
d'établissements  publics,  destinés,  ou  à  décorer  la  capi- 
tale, ou  à  encourager  les  lettres  et  les  beaux-arts.  Si  les 
circonstances  où  nous  sommes  donnent  à  ces  objets  moins 
d'importance  qu'ils  u'en  avaient  quand  cet  ouvrage  f&t 
écrit,  un  temps  reviendra,  sans  doute,  où  nous  pourrons 
nous  en  occuper  encore  ;  alors,  on  trouvera  dans  plusieurs 
de  ces  plans  des  vues  utiles  et  des  idées  qui,  nées  sous  l'em- 
pire du  despotisme,  s'agrandiront,  et  deviendront  plus 
fécondes  sous  celui  de  la  liberté. 


SPECTACLES. 


AcADéM»  RoTALc  DB  Mosiqck.  —  Demain,  OB^  i 
Co Confie,  et  le  ballet  de   Télémaque. 

THiATRB  DB  LA  Nation.  —  Lô  Vicux  eélibatoire  ;  suifi 
de  M»  de  Crae, 

THiATRB  iTALRir.  — La  i'*  représentation  deStratowke^ 
comédie  héroïque  en  un  acte  en  vers,  mêlée  d'arietto; 
précédée  de  la  Mélomanie ,  et  de  la  Bonne  Mère. 

TnéATBB  Fbaiiçais,  rue  de  Richelieu.  -—Ipkigèmsn 
Tauride ,  suivie  de  Crispin  Médecin, 

Théa^rb  DB  LA  BCB  Fetdbau.  —  Lodotska^  opéra 
français. 
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fortunes^  suivi  des  Bonnes  Gens. 

Théatrr  du  Marais.  —  La  Mort  de  SimonmeaM,  préoè' 
ééeda  Tartufe. 

AMBioo-CoaiQDB.  —  La  4  **  représentation  de  Gêorgd 
et  Georgette ,  opéra  comique  ;  JdéUùde  de  Lussant  et  (a 
Suppléants. 

Tbéatrb  DR  MoLiiRB.  —  Trois  ans  de  TAisf mre  de 
France ,  et  la  Journée  tt Henri  IV. 

Théatrb  DB  LA  ROB  DB  Louvois.  —  Lt  Dépit  amoureux; 
le  Consentement  forcée  et  le  Devin  du  Village. 
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Vendredi  4  Mai  1 792.  —  4^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  C<m»taniinopU,  U 10  mort,  -^  Le  capitan-paeha,  qui 
jouissait  d*mie  grande  réputatioQ,  qu'il  s^tait  faite  dans 
l9  dernière  guerre,  vient  d'élre  disgracié*  On  a  également 
lieu  de  s'étonner  et  de  la  dis^âce  d'un  homme  qui  s'était 
rendu  utile,  et  de  la  nominatioq  de  celui  qui  lui  succède 
dans  la  place  la  plus  importante  de  l'empire,  après  celle  du 
graod-Tisir.  C'est  un  certain  Ënschinck-Husseim,  jeune 
boDHiie  de  trente  ans,  inconnu  jusqu'alors,  page  à  la  cour 
dapnis  sa  dixième  année,  et  qui,  dit-on,  n'a  vu  la  mer  que 
des  fenêtres  du  sérail.  Les  officiers  de  mer  sont  contraints 
de  dbsimukr  leur  mécontentement,  vu  que  la  foveur  seule 
du  tulUn  a  eu  part  à  cette  singulière  promotion.  Le  capi- 
\99^cha  déposé  est  étroitemem  gardé  dans  sa  maison. 

Û  pmd-visir  Jnsuf  pacha,  est  arrivé  à  ÀQdrjnople,  où 
U  a  fait  couper  la  tête  aia  plus  ^pt^blos  de  la  ville,  qui  lui 
avaient  refusé  d^  vivres.  Il  en  a  envoyé  sept  ici,  qu'on  a 
attachés  aux  portes  4u  sérajl.  Tous  ses  conquis  trefoblent 
91e  le  même  sort  pe  leur  spit  destiné. 

SUÈDE. 

De  Stockolkm^  ie  10  nvril.  —Une  grande  ëéputaMon, 
cosiposée  de  membres  dp  loua  les  ordres  du  gouvernement 
de  Stoc)i;holD^  s'esl  rendue  lé  8  au  château,  npur  témoi- 
gner au  jeune  roi  et  au  duc-régent  la  douleur  dont  ils  soqt 
pénétrés,  et  assurer  Sa  Majesté  de  leur  fidélité  inviolable. 
Cette  députation  a  été  très-bien  accueillie.  Le  roi  a  ré- 
pandu qu'il  était  touché  de  |eurs  sentiments  qu'il  parta- 
fedt  avec  eux,  qu'il  montait  sur  le  trdne  avec  la  confiance 
qu'inspirent  de  fidèles  sujets,  et  qu'ils  pouvaient  être  per- 
saadés  de  sa  Irîenveillance.  La  députation  n'a  pu  voir  la 
reine-mère  :  nette  princesse  est  toujours  plongée  dans  la 
4oi)leur. 

M,  Carlsen,  secrétaôe  d'Btat  au  département  de  la  guer- 
re, vient  d'être  fait  président  du  tribunal  de  Wasa,  et  son 
poste  a  été  conféré  à  M.  Lagerbring.  La  tranquillité  publi- 
que se  rétablit  dans  le  royaume. 

DANEMARK. 

Dt  CQpenh09ue,  k  15  avriL  —  Le  directeur  de  la 
doqane  de  Ktm  eu  Norwége  a  fait  parvenir  à  notre  douane 
Isatis  suivant  :  4  Le  90  u^n  dernier  on  aperçut,  dans  un 
assez  grand  élomiement,  un  navire  à  trois  màU  qui  sem- 
blait dériver,  misant  corps  avec  beaucoup  de  glaces,  du 
côté  de  nie  déserte  de  Slatter.  Les  pilotes,  avec  beaucoup 
de  travail,  et  non  sans  danger,  parvinrent  à  s'approcher  du 
Uliment  ;  ils  n'y  trouvèrent  aucune  âme  vivante,  et  rien 
d'ailleurs  que  des  provisions  pour  l'équipage,  et  du  lest 
Par  le  moyen  des  papiers  que  l'on  trouva  à  bord,  on  dé- 
couvrit que  ce  navire  se  nommait  l'C/iuTini/e,  commandé 
par  le  capitaine  Everits,  et  que  sa  route  devait  êtrede  Lon- 
dres à  Memel.  On  a  employé  tous  les  moyens  imaginables 
pour  tâcher  de  sauver  le  navire,  et  le  dégager  des  glaces  ; 
nab  la  quantité  en  est  si  grande  encore,  qu'on  n'a  pujus- 
quHd  le  conduire  en  sûreté  dans  aucun  port. 

POLOGNE. 

DêVarêoviêfieiàapriL  —  Suivant  certaines  lettres 
d«  frontières,  le  comte  Potockl,  à  la  persuasion  même  de 
l'impératrice,  se  retire  de  Pétersbourg,  et  viendra  établir 
1^  résidence  à  Braclaw  où  on  lui  bêtit  un  palais.  —  Nous 
apprenons  de  Gonstantinople  que  notre  ambassadeur  n'a 
nâicj)tenu  de  cette  cour,  qui  n'est  point  disposée  à  noua 
accorder  le  traité  deconunerce  qu'on  sollicitait— Onéreuse 
en  A&;ence  les  fondements  du  temple  de  la  Providence. 
^Pluaienrs  seigneurs,  et  entr'autres  un  parent  du  roi,  sont 
indignés  contre  le  comte  Stanislas  Potockl  de  ce  qu'il  a  ac- 
cepté la  charge  de  général  de  l'artillerie,  dont  son  cousin 
V  Série,  —  Tome  W. 


a  été  destitué,  quoiqpae  son  rang  au  service  militaire  soit 
plus  ancien  que  celui  de  cet  ex -général.  —  Les  nouvelles 
qui  nous  viennent  de  Pétersbourg,  et  qui  doivent  avoir  été 
déjà  communiquées  officiellement  à  la  cour  de  Vienne,  ne 
sont  point  favorables  à  la  constitution  ;  mais  nos  ennemis 
intérieurs  enflent  de  beaucoup  ces  rapports. 

ALLEMAGNE. 

De  Henné,  te  12  avriL  — Lorsque  le  roi  François  reçut 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Gustave,  il  s'écria:  AklquHl 
e§i  difficile  maintenant  d'être  monarque.  Oui,  certainement , 
pour  ceux  qui  croient  que  les  peuple  sont  feits  pour  eux, 
et  qui,  foulant  aux  pieds  les  droits  de  l'homme  et  du  ci« 
toyen,  marquent  leur  rè^ne  parleur  oppression,  et  mènent 
leurs  sujets  à  la  bouchene ,  pour  s'acquérir  une  gloire  que 
la  vérité  change  tôt  ou  tard  en  exécration.  —  L'impéra- 
trice ûïii  Jeté  ioiê  depuis  tong^temps,  que  Con  ne  repose 
nulle  part  aussi  mat  que  sur^i  trône.  Certes,  lorsqu'on 
croit  que  le  trdne  est  fait  pour  qu'on  s*y  repose. 

11  arriva  hier  un  courrier  extraordinaire,  envoyé  de  Pa- 
ris par  M.  de  Blumendorf^  dont  les  dépêches  occasionnè- 
rent une  assemblée  extraordinaire  du  conseil  d'Etat,  qui 
dura  quatre  heures.  Le  roi  y  assista  en  personne.  A  l'issue 
du  conseil,  l'ordre  a  été  donné  aux  commandant^*  en  Hon- 
grie et  en  Croatie^  de  faire  marcher  sur-lenJiamp  quaran- 
tenleux  mille  hommes  vers  le  Rhin.  On  envoie  que  des 
Hongrois,  des  Croates,  des  Bohémiens,  des  Polonais,  qui 
n'entendent  ni  l'allemand,  ni  le  français,  afin  que  les  écrits 
des  Français  ne  puissent  point  les  corrompre. 

Un  chasseur  prussien  est  venu  en  courrier,  apporter  la' 
nouvelle  que  vingt  mille  Prussiens  en  Westphalie,  et  quinze 
mille  dans  le  pî^^s  de  Magdebourg,  sont  prêts  pour  mar- 
cher contre  la  France. 

A  Berlin,  tout  est  en  mouvement  depuis  le  retour  de 
M.  BischoflTswerder.  Tous  les  ouvriers  dont  la  profession 
a  du  rapport  à  la  guerre,  travaillent  nuit  et  jour.  L'ordre 
a  été  renouvelé  de  ne  point  recevoir,  dans  les  régiments 
prussiens,  de  Français,  d'Alsaciens ,  de  Lorrains ,  de  Suis- 
ses, ni  même  d'Allemands  qui  ont  déj&  servi  en  France. 

On  croit  ici  que  l'alliance  avec  la  Prusse  est  le  plus  grand 
bienfeit  delà  Providence,  puisqu'elle  a  été  formée  dans 
un  temps  où  les  affoires  de  France  et  de  Pologne  s'em- 
brouillent de  plus  en  plus,  et  que  l'Empire  germanique 
vient  d'essuyer  la  perte  d'un  chef  dont  la  ftiçon  dépenser 
était  absolument  contraire  à  la  guerre.  On  assure  que  l'on 
a  souvent  conseillé  au  feu  empereur  de  rappeler  sa  sœur 
de  la  France,  et  que  les  principaux  émigrés, pour  l'y  déler- 
miner<  lui  ont  exposé  la  triste  destinée  de  cette  princesse; 
mais  l'empereur  doit  avoir  constamment  répondu  :  La 
reine,  en  sa  qualité  d'épouse  et  de  mère,  ne  peut  pas  se 
séparer  des  destinées  de  sa  famille. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  te  16  avrit,  —  Le  premier  chambellan  de  S» 
Majesté,  prince  de  Sacken,  et  le  ministre  d'Etat,  comte  de 
Goertz,  ont  été  nommés  ambassadeurs,  pour  l'élection  du 
nouvel  empereur,  qui  doit  se  faire  à  Francfort 

Le  prince  de  Hohenlohe  est  arrivé  de  Breslaw  ici.  — 
Le  lieutenant-général  d'Uzedom,  chevalier  de  l'ordre  de 
PAigle-Noir,  vient  de  mourir  à  Schneide-Mulh,  dans  le  dis- 
trict de  Netze.  —  La  cour  a  pris  le  deuil  pour  un  mois  à 
l'occasion  de  la  mort  du  roi  de  Suède.  —  Ce  grand  évé^ 
nement  a  jeté  la  consternation  dans  l'âme  de  Frédéric- 
Guillaume,  toujours  ou  verte  aux  soupçons.  Il  est  agité,  dit- 
on,  de  violentes  inquiétudes,  et  sa  santé  même  pandt  en 
avoir  éprouvé  une  altération  remarquable. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  i6  avriL  —On  a  beaucoup  dit  que  le 
ministère  espagnol  devait  prendre  à  sa  solde  des  régiments 
suisses,  et  cela  était  fondé.  Atgourd'hui  l'on  prétend  que 
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cette  négociation  n'a  plus  lieu ,  et  que,  selon  toute  appa- 
rence, elle  ne  sera  point  reprise.  On  ignore  d'ailleurs  qu'elle 
sera  la  résolution  deTEspagne,  si  la  France ,  obligée  de 
faire  la  guerre,  réclame  les  secours  d'hommes  et  de  vais- 
seaux qui  lui  sont  promis  par  le  traité,  dit  \le  ptute  de  fa- 
mille.  Si,  par  déloyauté,  elle  refusait  ses  secours  à  la  nation 
française,  il  faudrait  qu'elle  eût  oublié  que,  lors  des  der- 
niers armements  de  l'Angleterre,  les  Français,  au  sein  même 
de  leurs  orages  politiques  intérieurs,  n'ont  point  hésité  à  se 
montrer  fidSes  à  la  foi  des  traités. 


FRANCE. 

De  PariSf  le  4  mat.  —  Le  détachement  commandé 
par  M.  Cuslines  sest  emparé  des  défilés  et  de  la 
ville  de  Porentrui,  et  a  poursuivi  les  Autrichiens  sept 
lieues  au-delà. 

M.  Garl  est  entré  dans  Fumes  sans  eoup-férir; 
Fennemi  Tavait  abandonné. 

Le  général  Lafayette  écrit  au  ministre  de  la  guerre 
qu'il  est  devant  Givet  avec  douze  mille  hommes.  Il 
est  instruit  des  échecs  de  Mons  et  de  Tournai.  On 
écrit  de  Va tencien nés  qu'on  fait  sortir  les  troupes 
delà  ville  pouravoir  le  temps  de  la  garnir  de  vivres. 
Elles  brûlent  de  prendre  leur  revanche. 


Au  Rédacteur* 


De  Paris,  le  3  mat. 

Des  personnes  de  votre  connaissance  m*assurent, 
Monsieur,  que  dans  l'article  de  votre  gazette  d'hier, 
vous  avez  pîarlé  de  la  lettre  d'un  jeune  officier  de  la 
pelUe  armée  de  Lille ^  comme  accusant  expressément 
M.  Dillon  de  trahison  ;  vous  avez  voulu  indiquer 
Alexandre  Larochefoucault,  mon  fils,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  chasseurs  ci-devant  Langue- 
doc, qui  s'est  trouvé  à  cette  malheureuse  affaire. 
Quoique  je  ne  puisse  penser  que  vous  ayez  voulu 
citer  avec  aussi  peu  de  fondement  et  de  vérité  une 
lettre  dont  vous  n'aviez  pas  de  connaissance,  il 
m*est  recommandé  par  ce  que  l'honneur  a  de  plus 
sacré,  de  ne  pas  laisser  une  minute  d'incertitude  à 
cet  égard,  à  ceux  de  vos  lecteurs  qui  pourraient 
avoir  été  induits  par  votre  article  en  une  aussi  affreuse 
erreur.  J'ai  Thonneur  de  vous  prier,  en  consé- 
quence, d'insérer  dans  votre  gazette  de  demain  cette 
lettre,  et  la  copie  fidèle  de  celle  qu'Alexandre  La- 
rochefoucauld  a  écrit  à  son  frère,  en  date  du  29,  la 
seule  que  nous  ayons  de  lui  depuis  cette  journée* 

LlANCOURT. 
Lme,  la  ag  avril. 

«  Je  reviens,  mon  frère,  de  la  bataille  ;  nous 
avons  été  cruellement  trompés  dans  nos  espéran- 
ces ;  nouscomptionsvaincre,  et  nous  sommes  battus. 
On  s'est  persuadé  que  notre  général,  M.  Dillon, 
avait  trahi,  et  le  malheureux  a  été  pendu  par  le 
peuple.  Je  ne  conçois  pas  comment  j'existe,  mais  je 
me  norte  bien  ;  notre  régiment  s'est  bravement 
conduit.  J'ignore  d'ailleurs  tous  les  détails  ;  mais 
c'était  une  oeroute  affreuse.  Dites  à  ma  femme  et  à 
mon  père  que  je  me  porte  bien.  » 


Sur  les  événements  de  Lille  et  de  Mons. 

Paris  )  le  i  mai. 

Français,  vous  vouliez  la  guerre,  et  vous  aviez 
raison.  Vous  vous  seriez  flattes  vainement  sans  cela, 
d'établir  entre  vous  et  les  despotes  étrangers,  les 


rapports  qui  conviennent  à  une  nation  libre  ;  saos 
cela,  vous  ne  pouviez  leur  donner  une  idée  juste  et 
de  vos  dispositions  irrévocables,  et  du  généreux 
enthousiasme  qui  vous  anime,  et  des  forces  nou- 
velles que  le  doux  nom  de  patrie,  admis  enfin  dans 
votre  langue,  communique  a  chacun  de  vous;  sans 
cela,  les  espérances  de  vos  ennemis,  alimentées  ^e 
vos  propres  divisions,  soudoyées  de  vos  propres 
richesses,  encouragées  par  votre  indulgence  ou  par 
vos  fautes,  auraient  continué  de  vous  fatiguer,  de 
vous  épuiser,  peut-être  de  vous  rabaisser  à  vos 
propres  yeux  pendant  une  longue  suite  d'années; 
et  le  règne  des  lois,  affaibli  par  les  outrages  de 
nos  voisins,  combattu  dans  l'intérieur  par  toutes 
les  résistances  ouvertes  ou  cachées,  de  Tintérétet 
de  l'orgueil,  n'aurait  pu  s'établir  qu'après  la  lutte 
la  plus  pénible,  et  peut-être  que  pour  une  race  nou- 
velle. 

Vous  avez  voulu  la  guerre,  vous  l'aurez  ;  nuis 
vous  ne  la  devrez  pas  à  la  sage  prévoyance  des  es- 
prits pénétrants,  aux  vœux  des  bons  citoyens  ;  vous 
ta  devrez  aux  fausses  espérances  dont  les  événe- 
ments actuels  repaissent  vos  ennemis. 

Rendez  donc  grâces  à  ces  deux  échecs  qui  vous 
assurent  cette  guerre  si  désirable,  sans  laquelle 
l'avenir  ne  vous  montrait  dans  le  lointain  le  ciel 
pur  de  la  liberté,  qu'à  travers  les  orages  delV 
narchie. 

Ils  ne  parlent  plus  aujourd'hui  de  paix,  cenx  qui 
la  trouvaient  hier  si  indispensable,  ceux  dont  la  sol- 
licitude hypocrite  gémissait  sur  les  trésors  de  l'Etat 
prodigués,  sur  son  existence  compromise  ;  ceux 
enfin  qui  ne  rougissaient  pas  d'invoquer,  en  faveur 
de  FAutriche,  les  lois  de  la  morale,  dout  ils  voyaient 
une  violation  manifeste  dans  le  juste  ressentiment 
que  vous  ont  inspiré  les  hauteurs  d'une  famille  in- 
solente. Ils  ne  viendront  plus,  ces  courriers  qu'on 
vous  annonçait  de  Bruxelles  et  de  Vienne,  et  qui 
devaient  offrir  de  nouveaux  traités  à  la  nation.  On 
ne  sollicitera  plus  la  médiation  du  roi  d'Angleterre, 
pour  vous  enlever  du  moins  une  partie  de  vos  vic- 
toires. 

Non,  le  sort  des  armes  décidera  de  votre  sort; 
c'est  surtout  maintenant  qu'il  est  tout  entier  dans 
nos  mains.  Français,  rendez  grâces  au  génie  de  la 
révolution,  à  cette  Providence  particulière  qui  veille 
sur  votre  destinée,  à  ce  concours  admirable  de  cir- 
constances qui  a  formé  votre  sagesse  de  l'impru- 
dence de  vos  adversaires,  et  couvert  vos  erreurs  de 
leurs  fautes  multipliées. 

Sans  doute  vous  sentirez  aujourd'hui  que  Tunion, 
la  concorde,  le  respect  pour  les  lois,  la  déférence 
pour  leurs  organes  ou  leurs  agents,  peuvent  seuls 
conserver  l'intégrité  de  vos  forces,  et  vous  fournir 
les  moyens  de  les  déployer. 

L'armée  sentira  que  sans  discipline,  sans  accord, 
sans  obéissance  aux  chefs,  les  corps  les  plus  redou- 
tables sont  balayés  comme  la  poussière  devant  feurs 
ennemis  ;  que  les  soupçons  vagues  de  trahison  sont 
l'arme  la  plus  redoutable  des  traîtres;  que  des  exé- 
cutions atroces  dénotent  encore  plus  de  lâcheté  que 
de  fureur. 

Le  peuple  ne  se  laissera  plus  agiter  en  tout  sens 
par  ces  forcenés  démagogues,  qui,  d*une  main  vé- 
nale et  souillée,  viennent  dans  les  sociétés  patrioti- 
ques secouer  le  flambeau  de  la  discorde,  et  flétrir  de 
leurs  impostures  les  incorruptibles  et  sages  gardiens 
de  la  liberté. 

Enfin,  ces  sociétés,  aujourd'hui  plus  nécessaires 

aue  jamais  a  son  maintien,  sentiront  qu'elles  en 
evieudraient  le  fléau  par  ieurs  dissensions  cruelles, 
et  feront  elles-mêmesjusticedeces  coupables  agi* 
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titeurs,  les  plus  dangereux  et  les  plus  vils  de  nos 
ennemis. 

Réunis  sons  les  mêmes  étendards,  ralliés  autour 
de  vos  saintes  lois,  Français  !  vous  serez  invincibles: 
vos  revers  même  Tattestent.  Ce  n'est  pas  les  Autri- 
chiens qui  vous  ont  vaincus  ;  cVst  vous  qui  vous 
êtes  livrés  à  leurs  coups,  sans  défense  ;  c'est  vous 
qui  leur  avez  donné  le  signal  d'une  trompeuse  vic- 
toire. Français  !  vous  la  leur  ferez,  sans  doute  payer 
cher.  Songez  que  vous  n'êtes  pas  seulement  les  dé- 
positaires de  notre  propre  bonheur,  de  celui  de 
vos  enfants;  mais  que  vous  défendez  la  cause  de 
l'humaDité  toute  entière,  de  toutes  les  races  futures. 
Le  passage  de  l'homme  sur  la  terre  est  si  court! 
mais  il  vit  dans  le  passé  par  le  sentiment  des  vertus 
et  des  belles  actions  dont  la  mémoire  lui  est  trans- 
mise: il  s'associe  à  l'avenir  par  les  travaux  utiles, 
Kar  les  grands  exemples  qu'il  laisse  après  lui,  et  les 
énédictions  des  Ages  éternisent  en  quelque  sorte  sa 
fugitive  existence. 

DÉPAETEMENT   DU  BAS-BHIN. 

Siroibourg^  ce  25  avril,  —  Le  ministre  de  l'inlé- 
Heur  a  écrit  le  17  au  département  du  Haut-Bbin,  et 
Ta  sommé  pour  la  dernière  fois  de  changer  l'arrêté 
Inconstitutionnel  qu'il  avait  pris  contre  les  prêtres 
non  assermentés.  Il  ajoute  que  si  le  département  ne 
se  conforme  pas  tout  de  suite  à  cette  invitation,  le 
roi  se  verra  obligé  de  casser  son  arrêté  par  une  pro- 
clamation publique. 

Les  plaintes  contre  les  prêtres  non  assermentés 
auraient  cessé  depuis  long-tedops,  si  les  juges  de 
paix  faisaient  partout  leur  devoir,  et  s'il  se  trouvait 
des  témoins  pour  les  crimes  qu'on  leur  impute.  Il 
ne  faut  point  de  nouvelles  lois  pour  les  réprimer, 
mais  seulement  l'exécution  vigoureuse  de  celles 
que  l'Assemblée  nationale  constituante  et  législa- 
tive ont  portées  contre  les  perturbateurs  de  la  tran- 
quillité publique. 


BULLETIN 

DB    L* ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

PRBMiàai     LÉOULATVMU 

Présidence  de  Af.  Lacuée, 
SàjLSCB  EXIBACBDINAIBE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Muraire,  vice-président,  occupe  le  fauteuil. 

Plusieurs  citoyens  et  citoyennes  apportent  à  la 
barre  des  offrandes  patriotiques,  et  obtiennent  les 
honneurs  de  la  séance  avec  mention  honorable. 

M.  MoREAU,  au  nom  du  comité  d'agriculture, 
L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  son  comité  d'agri- 
culture les  pétitions  de  différents  élèves  des  écoles 
des  ponts-et-chaussées,  établies  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Bretagne  et  de  Languedoc,  qui  deman- 
dent d'être  admis  a  l'école  nationale  des  ponts-et- 
chaussées,  créée  pour  tout  le  royaume  par  un 
décret  de  l'Assemblée  constituante,  au  31  décembre 
1790. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  fait,  sur  cet 
<^>jrt,  et  sur  plusieurs  autres  relatifs  à  l'organisa- 
tioD  delà  nouvelle  école  des  ponts-et-chàussées, 
deux  rapports  que  vous  avez  adssi  renvoyés  à  votre 
eomité,  et  qui  ront,  mis  à  même  de  vous  pr^nter 
ses  vues,  tant  sur  la  pétition  des  élèves  de  Bretagpe 
et  de  Languedoc,  que  sur  la  nécessité  d'adopter  un 
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mode  provisoire  pour  compléter  en  élèves  l'école 
nationale  des  ponts-et-chaussées.  ** 

Le  décret  du  31  décembre  1790,  sanctionné  le 
19 janvier  suivant,  porte  «qu'il  y  aura  une  école 
gratuite  et  nationale  des  ponts-et-chaussées  ;  que 
soixante  élèves  seront  admis  à  cette  école,  partagés 
en  trois  classes,  et  choisis  dans  les  quatre-vingt 
trois  départements.  Cette  loi  attribue  aux  élèves  die 
la  première  classe  500  liv.  ;,à  ceux  de  la  seconde, 
400  liv.  ;  et  à  ceux  de  la  troisième,  300  liv.  d'indem- 
nité ou  secours  annuels.  » 

Pour  fixer  le  choix  des  sujets,  il  doit  d'abord 
s'ouvrir  dans  chaque  département,  en  présence  de 
Fingénieur  en  cher  et  du  directoire,  un  concours  sur 
différents  objets  élémentaires  à  indiauer  par  un 
règlement  particulier.  Les  ouvrages  des  différents 
concurrents  seront  adressés  à  l'administration  cen- 
trale à  une  époque  déterminée  ;  et,  sur  l'avis  de  l'As- 
semblée des  ponls-et-cbaussées,  les  places  vacantes 
doivent  être  données  à  ceux  qui  en  sont  jugés  les 
plus  dignes. 

Quoique  la  loi  du  19  janvier  1791  n'ait  pas  parlé 
de  l'ancienne  école  des  pontset-chaussées,  votre 
comité  n'a  pas  cru  pouvoir  révoauer  en  doute  que 
les  élèves  de  cette  ancienne  école  ne  dussent  être 
admis  dans  la  nouvelle,  et  y  entrer  de  droit  et  sans 
nouvel  examen  ;  et  il  a  eu  d'autant  moins  de  peine 
à  le  penser  ainsi,  que  c'est  parmi  ces  élèves  qu*ont 
été  pris,  même  depuis  la  loi  du  19  janvier,  les  ingé- 
nieurs que  la  nouvelle  organisation  a  rendus  né- 
cessaires. 

Mais,  indépendamment  de  l'école  ancienne  des 

f»onts-et-cbaussées,  établie  à  Paris,  il  y  avait  dans 
e  royaume  trois  autres  établissements  du  même 
§enre  ;  l'un,  entretenu  dans  la  ci-devant  province 
e  Bretagne,  et  deux  autres  dans  celle  de  Langue- 
doc, dont  l'une  à  Toulouse,  et  l'autre  à  Mont- 
pellier. 

Les  élèves  de  ces  écoles  passaient  immédiatement 
aux  places  d*iiigénieurs  vacantes  dans  leurs  provin- 
ces respectives,  de  la  manière  que  les  élèves  de 
Tancienne  école  de  Paris  obtenaient  celles  vacantes 
dahs  le  surplus  du  royaume  ;  et,  comme  ceux  de 
l'école  de  Paris,  ils  ont  été,  même  depuis  la  loi  du 
19  janvier  dernier,  appelés  aux  places  d'ingénieurs 
qui  se  sont  trouvées  vacantes  dans  leurs  arrondisse- 
ments respectifs. 

Ainsi,  votre  comité  n'a  pas  vu  de  difficulté  non 
plus  à  admettre  les  élèves  ae  Bretagne  et  de  Lan- 

fuedoc,  sans  nouveau  concours,  au  nombre  des 
lèves  titulaires  de  la  nouvelle  école  nationale  des 
ponts-et-chaussées. 

Cependant,  comme  l'esprit  de  la  loi  du  19  janvier 
a  été  d'admettre  concurremment  tous  les  départe- 
ments du  royaume  à  fournir  des  sujets  à  la  nou- 
velle école,  et  que  les  sujets  admis  aux  auciennes 
écoles  de  Bretagne  et  de  Languedoc  étaient,  propor- 
tionnellement a  rétendue  de  ces  ci-devant  pro- 
vinces, dans  un  nombre  fort  supérieur  à  celui  des 
élèves  de  l'école  de  Paris,  votre  comité  a  cru  que 
l'égalité  serait  blessée,  si  tous  les  élèves  de  Bretagne 
et  de  Languedoc  étaient  indistinctement  admis,  et 
et  il  vous  proposera  d'en  fixer  le  nombre  dans  la 
proportion  indiquée  par  le  ministre,  à  six  pour  le 
Languedoc  et  quatre  pour  la  Bretagne,  en  laissant 
le  choix  des  sujets  qui  devront  être  admis,  aux  di- 
rectoires de  départements  dans  le  ressort  desquels 
se  trouvaient  établies  ces  anciennes  écoles. 

Au  surplus,  cette  restrictiou  pourra  n'être  d'au- 
cun usage  ;  car  il  ne  s'est  encore  présenté  que  trois 
élèves  de  Bretagne  et  deux  de  Languedoc,  pour 
réclamer  des  placesdaiis  la  nouvelle  écoledes  ponts- 
et-chaussées  :  ainsi  donc,  aprè^  l'admission  de  ces 


■;.N 


1 


_   4 


n 


284 


sujets,  il  se  trouye  etio^re,  tigns  |a  nonvelle  école 
des  ponts-el-chaussées,  plus  de  v'msi  places  yacan- 
les  qui  ne  pourraient,  ainsi  que  je  l'ai  observé,  être 
remplies  de  plus  de  six  mois,  si  on  cmployail  la 
voie  du  concours,  établie  p»  u  loi  du  19  janvier  ; 
et  le  plus  grand  nombre  di«5  élèves  actuels  pouvant 

f ltr.n!ÏIf '""^^  «•^^^îî  '*^*^  P^^hain  à  des  travaux 
extraordmairesdans  les  départements,  Técole  reste- 
rait presqu  entièrement  déserte.  Il  a  liiruindi^n. 
MrJilJ  T^^î°'*^^«  remplir  ce  ^de,  sinon  en 
Ifrnin.;  ^1"  «"^ns  «„      ^ic,  par  une  vole  plus 

SartXnî^f  ?"'J*''  ^««^««^  ^«^«^l  ^^^  les  dé- 
partements ;  et  cette  voie,  la  voici. 

cniv.L!  5u  *  L»"<î»enne  école  de  Paris,  outre  les 

Tor  L  sufn^"^^  '^'  ^^J^  habituellement  corn. 

d'hu  Çéduh  à  n"^?'  règlements,  se  trouve  aujour- 

exerci<;erdeï^"T'^"^  ^*^?^^"^  ^''  '«^^^"^  ^»  »«« 
mesuir«^^^^^^  **  remplaçaient  îef^  élèves  à 

mesure  que  ceux-ci  parvenaient  au  grade  dlngé- 

îeJIiI^^'^f"^2î:S',  ^^^  '*  *"«  d'aspirants,  des 
s^ns\^"'  ''^  différentes  parties  d^i  royaume  qui, 
sans  jire  encore  admis  à  suivre  les  leçons  et  les 
exercices  de  IVcole,  étaient  inscrits  sur  ses  reeis- 
bl?»  pour  y  avoir  entrée  après  un  examen  préala- 
"•e,  et  y  remplacer  les  surnuméraires,  à  mesure 
que  cenx-ci  parvenaient  an  rang  d'élèves  titulai- 
^8.  Ces  aspirants,  au  rapport  de  Tadministration 
des  ponts-et-chaussées,  suivaient  cependant  à  leurs 
frais  les  leçons  de  maîtres  parHculiers  qui  leur 
^taient  indiqués  par  les  chefs,  h  qui  ils  étaient  comp- 
tables de  leurs  travaux  et  de  leurs  progrès.  Les  uns 
et  les  autres  demandent  à  remplir,  dans  la  nouvelle 
école,  les  places  d'élèves  titulaires  actuellement 
vacantes. 

Ils  font  valoir  en  leur  faveur,  les  études  quils  ont 
suivies,  !  emploi  d'une  partie  de  leur  jeunesse,  les 
déplacements  et  les  sacrifices  qu'ils  se  sont  imposés 
dans  1  espoir  dune  admission  à  l'école,  à  laquelle 
Ils  avaient  une  expectative  certaine  dans  Tancicn 
ordre  de  choses. 

Votre  comité  a  eu  d'autant  moins  de  peine  à  céder 
à  ces  considérations,  qti'il  a  cru  y  voir  le  moyen  de 
prévenir  l'interruption  de  service  dont  l'école  se 
trouvait  menacée,  et  de  pourvoir  aux  besoins  de 
I  administration  de  la  manière  la  plus  convenable 
aux  circonstances  actuelles. 

En  conséquence,  et  après  avoir  pris  l'avis  de 
votre  comité  d'instruction  publique,  il  vous  propose 
d  admettre  à  l'école  des  ponts-et-chaussées,  en  les 
«isnensant,  pour  cette  fois  seulement,  dos  forma- 
lités du  concours  prescrit  par  la  loi  du  19  janvier, 
et  néanmoins,  après  un  examen  préalable  qui  garan- 
ti^ leur  aptitude  et  leur  capacité,  1©  les  surnumé- 
raires de  l'ancienne  école  de  Paris  ;  î»  les  aspirants 
inscrits  sur  les  registres  de  la  même  école,  et  admis 
comme  tels  avant  la  suppression,  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  de  soixante  élèves,  fixé  par  la  loi 
du  19  janvier,  et  non  au-delà. 

Voici  donc  le  projet  que  votre  comité  vous  pro- 
|)Ose:  *^ 

•  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'agriculture,  considérant  que  la  disposition 
delaloidui9janvier479l,  portant  que  les  élèves  de  Técole 
gratuite  et  nationale  des  ponts-el-chaussées  seront  choisis  au 
concours  dans  les  département»,  ne  peut  être  actuellement 
mise  à  exécution,  parce  que  les  r^Ies  de  ce  concours  ne 
«ont  pas  encore  fixées,  et  que,  môme  après  qu'elles  l'auront 
été ,  il  s'écoulerait  nécessairement  encore  un  espace  de 
pins  de  six  mois,  avant  que  les  iriaces  vacantes  pussent 
itre  remplies  par  cette  voie; 


•  Qne  eq[)endapl«  le  Qovibfe  dea  élèm  ratmt  de  l*Éa- 
cienne  école  est  Insuffisant  pour  mettre  en  activité  Hr 
struction  dans  la  nouvelle,  et  pourvoir  en  mêae-tenps  as 
service  dont  les  élèves  les  plus  instruits  sont  ordinairaiMU 
chargés  dans  les  départements  ;  et  qu'O  importe  de  prt?©. 
nir  toute  interruption  dans  cette  partie  essentielle  de  lin- 
truction  et  du  service  public  ; 

»  Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

*  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement  dé- 
crété Turgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
*  »  Art.  I*'.  Tous  les  élèves  de  rancienne  école  des  pom*. 
et-cfaau88éés ,  établie  à  Paris,  qui  sont  attachés  à  la  dite 
école,  et  n*ont  point  obtenu  le  grade  d'Ingénieur,  sont  a 
demeurent  admis  au  oiéme  Hbe  d'élèves  dans  la  aoaveft 
école  gratuite  et  nationale  des ponts^-chanssées,  créée p* 
la  loi  du  19  janvier  1791,  et  jouiront  des  traitements  etaa- 
très  avantages  déterminés  par  la  méitie  loL 

»  II.  Il  sera  également  admb  à  la  dite  école,  et  avec  ki 
mêmes  traitements  et  avantages,  six  élèves  de  raodenne 
école  des  ponts-et-chaussées  de  la  ci-devant  province  et 
Languedoc,  et  quatre  de  Tancienne  école  de  la  d-devafit 
province  de  Bretagne.  Ces  élèves  seront  choisis  et  présen- 
tés  par  les  directoires  de  départemmts  dans  le  ressort  des- 
quels lesdiles  anciennes  écoles  se  trouvaient  établies,  et 
parmi  les  sujets  qui  y  sont  restés  attachés  avec  le  titre  d'é- 
lèves, jusqu'au  moment  où  l'instruction  y  a  été  intemm- 
pue  ;  ces  sujets  seront  annoncés  et  se  présenteront  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  le  délai  de  six  semaines  au  plus 
tard,  à  compter  de  l'envoi  du  présent  décret  dans  lesdil» 
départements  ;  ftute  de  quoi  et  le  délai  passé,  les  ptace^ 
qu'ils  laisseront  vacantes  seront  trmpUes ,  ainsi  qu'il  va 
être  dit  en  l'artlde  suivant. 

»  III.  Les  places  qui  resteront  vacantes  après  l'exécatlaa 
des  arUcles  I  et  II,  pour  compléter  le  nombre  desoluiitie 
élèves,  fixé  par  la  loi  du  10  jttivier  1791»  pourront  être 
remplies,  en  premier  lieu  et  par  préférence,  par  les  sumo* 
méraires  ;  et  en  second  lieu,  et  subsidiairement,  par  les  aipi» 
rants  de  l'ancienne  école  de  Paris,  admis  et  inscrlu  à  ladite 
école,  et  qui  y  étaient  attachés  comme  tels  avant  ladite  loi 
du  19  janvier,  pourvu  qu'au  jugement  de  l'assemblée  des 
ponts-et-chaussées,  et  d'après  un  examen  préalable  qu^etle 
leur  fera  subir,  ib  aient  été  reconnus  avoir  les  talents  et 
l'aptitude  requis  pour  lesdites  places.  Et,  au  moyen  de  cet 
examen,  leur  admission  aura  lieu,  pour  cette  fois  seule- 
ment, sans  la  formalité  du  concours,  et  ce  dans  le  délaide 
deux  mois,  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
passé  lequel  délai,  les  places  qui  resteront  alors  vacantes, 
et  ceUes  qui  pourront  vaquer  par  la  suite  ne  pourront  être 
remplies  que  par  la  voie  du  concours  établi  pnr  ladite  loi 
'  du  19  janvier  1791. 

*  IV.  Tous  les  élèves  qui  seront  admis  en  vertu  des  dis- 
positions précédentes,  seront,  à  leur  entrée  dans  l'école, 
examinés  par  l'assemblée  des  ponts-et-chaussées,  qui  dé- 
terminera les  diAérentes  classes  dans  lesquelles  chacun 
devra  être  placé  suivant  son  degré  d'instruction.  Ladite 
assemblée  déterminera  aussi,  d^aprèt  le  mèaie  examen,  le 
nombre  de  degrés  qui  devront  être  attribués  à  chacun  des 
élèves,  suivant  les  règles  et  dans  les  proportions  ofiêervées 
à  cet  égard  à  Tandenne  école  de  Paris. 

B  V.  Les  i^lements  et  usages  suivis  jusqu'à  présent 
dans  l'ancienne  école  des  ponts-et-chaussées  de  Para* 
pour  sa  discipline  intérieure,  continueront  d'être  observa 
dans  la  nouvelleécole,  et  tout  ce  qui  n^tpas  contndre,  soit 
au  présent  décret,  soit  à  ceux  précédemment  rendus  par 
l'Assemblée  constituante;  et  ce  provisoirement,  et  jusqu'A 
ce  qu'il  y  ait  été  atttremeiit  pourvu  par  l'Assemblée  na- 
tionale, t 

Arlicîê  réglementaire ^  non  wjei  à  la  sanction, 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses  comités  d*agricul- 
tureet  d'instruction  publique  réunis,  le  projet  de  t^Ie- 
ment  pour  l'école  nationale  des  pontSHet-^hausséès,  qui 
avait  été  présentée  l'Assemblée  oonatitoante^  en  éxécttthMi 
de  ses  décrets  des  A  et  6  aoftt  detnîeir,  pour  le<ditB  coal^ 
tés  lui  en  foire  un  rapport,  et  lui  piésenler  un  prDJetdè 
décret  0ur  l'organisation  définitive  de  ladite  école,  et  sor 
le  choix  de  son  emplacement.  » 

M.  Taiaivbau  :  Lorsque  rAssembMe  coMtl* 
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Mdte  f ««Int  établir  m  r^me  ttmfonne  dans  lea 
ponts-et-€liausdées,  elle  inStua  une  école  unique 
sons  le  nom  d'école  de  Paris.  La  justice  exigeait 
qu'on  accordât  uu  dédommagement  à  ceux  qui 
avaient  obtenu  des  grades  dans  les  écoles  des  ci- 
devant  Etats  de  Languedoc  et  de  Bretagne.  Par  une 
omission  étrange,  on  oublia  de  parler  des  élèves.  11 

ieut  des  réclamations  dont  on  a  reconnu  la  justice, 
ujourd'hui,  Totre  comité  vous  propose  d'admettre 
di06  la  Dourelle  école,  six  élères  ae  celle  de  Lan- 
gHcdoe,  et  quatre  de  l'école  de  Bretagne,  et  ad« 
met  les  surnuméraires  et  aspirants  de  l'ancienne 
école  de  Paris,  qui  n*y  ont  pas  droit  comme  les 
élères  de  Languedoc  et  de  Bretagne,  qui  avaient 
subi  tous  les  examens.  Je  demande  que  ces  élèves 
soient  admis  de  préférence  aux  aspirants  et  aux 
surnuméraires. 

Cq  meoibre,  pour  oondUer  toutes  les  vues^  propose  de 
décrèier  dès  à  préseMt  l'oiganisatioD  défioiaTe  des  poots- 
eKcbâunéet,  et  8o«iiiet«  eo  oonséqiiciice^  un  prqjet  de  dé- 
cictefl  vingt  artides. 

M.  Rouyer-Laberoerik  :  Ce  serait  anticiper  sur 
l<  rapport  que  doit  vous  faire  à  ce  sujet  votre  comité 
de  I  instruction  publique  ;  mais  comme  les  re- 
flexions de  M.  Tard! veau  me  paraissent  extrême- 
ment justes.  Je  demande  l'ajournement  du  projet  du 
comité  d'agriculture,  parce  que  dans  l'intervalle  il 
prendra  ces  réflexions  en  considération. 

L>joarnemeiitest  décrété. 

Vu  membre  du  comité  colonial  oom  menée  un  rapport 
sar  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  datosHle  de  la  Martiniquei 
Il  m  interrompu  par  TadmissioR  d*on  pétitionnaire  qui 
fteot  *  la  barre  solUdter,  réclamer  Tabolition  des  triba- 
Bsox  prévétaux  à  la  suite  de  Tannée^  parce  que  si  des  sôU 
duseneourem  la  dbgraee  de  leurs  chefs....  (  De  longs  et 
vialenti  murmures  arrêtent  l'orateur.  ) 

M.  DcMOLARD  :  Aux  termes  de  vos  décrets,  les 
pétiliounaires  sont  tenus  d'exposer  en  peu  de  mots 
Tobjet  de  leurs  pétitions.  Ce  u'est  pas  uans  ce  mo- 
ment que  nous  devons  écouter  des  opinions  incon- 
sidérées qui  pourraient  compromettre  la  sûreté  de  la 
France  et  le  sort  de  l'armée.  (  On  applaudit.  ) 

M.  DcBATKT  :  Nous  sommes  ici  pour  faire  des  lois 

?iri  embrassent  tout  l'empire,  et  non  pour  écouter 
initiative  de  quelques  individus.  (On  applaudit.  ) 

De  toutes  parts  on  réclame  Tordre  du  jour. 

L^AsMmblée,  après  une  vive  agitation,  décide  que  le  pè- 
titloniiaire  ne  sera  pas  entendu,  et  passe  à  Tordre  du 
jour. 

tf.  le  président  invite  le  pétitionnaire  aux  honneurs  de 
h  séance. 

Ptusieurê  voix  :  Non ,  non. 

Le  tumulte  recommence  et  i^gne  un  instant  dans  TAs- 
Mablée.  Elle  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  (  Il  s^é- 
ière  quelques  applaudissements.  ) 

Le  rapporteur  du  comité  colonial  reprend  son  rap- 
port sur  la  Martinique,  et  le  continue  jusqu'à  dix 
benre^ 

L*Astemblée  Hnterrompt,  en  ordonne  l'impression  et 
IHe  la  séance. 

SÉAlfCB  DtJ  JÈtDI  3  aiAI. 

M.  Lurosif  E  :  Voici  les  copies  authentiques  de  qua- 
tre procès- verbaux  tenus,  les  27  et  28  aVril,  par  la 
municipalité  de  la  ville  d  Orchies,  et  qui  constatent 
plusieurs  arrestations  de  numéraire  sur  des  particu- 
liers émigrants.  11  y  a  un  mois  environ  que  j'ai  mis 
sons  les  yeux  de  l'Assemblée  différents  procès-  ver- 
Imux  ie  cette  espèce,  tenus  par  la  même  municipa- 
lité. Vous  avex  chargé  votre  comité  des  pétitions  de 
vans  foire  un  rapport  sur  cet  objet,  et  spécialement 
sor  l'emploi  des  espèces  saisies.  En  demandant  le 
(envoi  à  ce  mène  comité,  des  pièces  dofti  je  suis 
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porteur.  Je  prie  TAssemblé?  d'entonner  que  ée  rap- 
port lui  sera  fait  sur  le  tout  à  jour  fixe  et  très-pro- 
chain. J'observe  de  plus  qu'il  ne  faut  rien  moins, 
dans  le  département  du  Nord,  pour  parer  à  ces  ex- 
portations multinliées  de  numéraire,  que  toute  la 
surveillance  de  la  municipalité  d'Orchies,  dont  le 
zèle  et  l'active  sollicitude  méritent  votre  approba- 
tion. Je  demande  en  sa  feveur  mention  honorable 
au  procès- verbal.  Nous  devons  cet  encouragement 
aux  magistrats  d'une  ville  frontière,  qui  jour  et  nuit 
font  sentinelle. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  propositions  de 
Bt.  Lejosne  au  comité. 

On  annonce  plusieurs  dons  patriotiques. 

M.  Moisset,  marcliand  à  Paris,  donne  300  Ut.  —  Les 
juges  du  district  de  Pont-à-Mousson  envolent  1,200  liv. — 
Les  administrateurs  du  directoire  du  département  des  Vos- 
ges ,  la  même  somme. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  elle  est  ainsi 
conçue: 

c  M.  le  président,  je  ne  puis  soumettre  k  T Assemblée 
nationale  que  peu  d'éclaircissemeni  sur  l'objet  de  la  lettre 
de  la  municipalité  de  Valendennes.  Je  sais  que  le  pain 
avait  été  distribué  aux  troupes  de  M.  Dillon  pour  quatre 
jours.  Je  sais  que  quelques  soldats  accablés  par  la  chaleur 
et  par  les  fottgues  d*une  marche  pénible,  que  les  diOéren- 
tes  attaques  de  postes  ont  rendu  très-lente.  Tout  jeté,  eu 
ne  songeant  qu*à  se  préparer  au  combat.  Je  sais  que  M.  Ro- 
chami^u  a  donné  tous  les  ordres  nécessaires  poar  tout  ce 
qui  regarde  Tadministration  des  vivres»  —  La  retraite  tient 
i  ces  événements  de  la  guerre  qu*on  ne  peut  prévoir,  et  il 
est  méipe  probable  que  M.  Biron  s*est  remis  en  possession 
deQuiévrain.  Au  surplus,  je  viens  de  prendre  des  aMMires 
pour  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  négligence  de  la 
part  des  tgents  de  Tadministration.  J*ai  donné  les  ordres 
les  plus  sévères  pour  la  poursuite  des  coupables.  Il  y  a 
aetueilemeot  à  Yalenciennes  trente  mille  fusils  de  rechan- 
ge, et  des  vivres  pour  cent  trente  mille  hommes  pour  six 
mois. 

B  II  est  foux  qu'on  ait  mené  au  combat  des  volontaires 
sans  armes ,  Us  étaient  armés  de  fusib  neub,  et  ils  s'en  sont 
^en  servis.  * 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  l'Assemblée  a  reçu 
des  dons  patriotiques.  MM.  les  ouvriers  de  l'atelier 
de  M.  Perrier,  à  Chaillot,  viennent  présenter  un  de 
leurs  camarades  dont  ils  ont  fait  l'équipement,  et  qui 
part  pour  les  frontières  où  ils  paieront  sa  solde. 

S'il  périt  en  combattant,  aisent-ils,  un  autre  de 
nous  prendra  sa  place  au  même  instant.  (L'Assem- 
blée applaudit  au  civisme  des  pétitionnaires.  ) 

MM.  Mole»  Saittt-Prix  et  Desessarts  déposent  sur 
le  bureau,  au  nom  des  acteurs  du  théâtre  de  la  iVa- 
lion,  une  somme  de  1,500  liv.  pour  les  firais  de  la 
guerre  ;  ils  renouvelleront  tous  les  ans  cette  con^ 
tribution. 

M.  Mblsant  jeune,  maire  de  ThUy^districl  de 
Ville  franche,  admis  à  la  barre  :  Lorsque  la  patrie 
est  attaquée,  le  devoir  d'un  citoyen  est  de  la  défen- 
dre de  sa  peronne  ou  de  sa  fortune  ;  jaloux  de  rem- 
plir le  mien,  je  viens  offrir  et  faire  don,  !<>  d'une 
chaîne  d'or,  2<>  d'une  paire  de  boucles  d'argent; 
3<^  je  prends  l'engagement  de  payer  au  receveur  de 
mon  district  la  somme  de  200  liv.  par  an,  et  paya* 
bleen  deut  semestres,  pendant  la  durée  de  la  ^erre. 

En  ma  qualité  d'ofBcier  municipal.  J'ose  inviter 
les  municipalités  de  l'empire  à  faire  de  nouveaux 
sacrifices  pour  le  maintien  de  la  liberté,  et  à  ouvrir, 
chacune  clans  son  ressort,  des  souscriptions  pour  re- 
cevoir lès  dons  volontaires  des  citoyens.  (On  applau- 
dit ) 

M.  Melsant  est  invité  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  Ministre  ob  la  querbe  :  M.  le  président,  il 
est  enfin  arrivé  ce  matin  une  dépêche  de  Valencieti*' 
nés.  Les  perles  que  nous  avons  faites  sont  moins 
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considérables  gu*on  rav«it  d*abord  annoncée  à  TAs- 
se'mblée,  quoique  le  désordre  ait  été  très-grand. 
Voici  la  lettre  de  M.  Biron,  datée  de  Valencieones, 
du  2  mai  : 

«  J*ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte  qu*en  consé- 
quence des  ordres  que  tous  m'aviez  adressés  de  la  part  du 
roi,  j'ai  été  occuper,  le  28  avril,  Quiévrecliain,  près  Quié- 
vrain,  avec  la  division  dont  je  joins  ici  l*état.  Je  me  suis 
emparé  le  29  du  village  de  Quiévrain,  sans  obstacle,  et  j'y 
ai  laissé  un  bataillon  de  gardes  nationales,  et  j*ai  marché 
vers  Mons  sur  trois  colonnes  ;  celle  à  droite  passant  par 
Quiévrechain,  et  devant  me  joindre  vers  Omn;  celle  de 
gauche  passant  par  Crépin ,  et  devant  se  rallier  à  moi  vers 
Omn.  Je  suis  arrivé  jusqu'à  Boussu  sans  rien  rencontrer, 
que  quelques  voyageurs,  qui  m*ontannoncé  un  grand  mou- 
vement de  troupes  autrichiennes.  L'avant-garde  des  hus- 
sards a  été  fusillée  et  chargée  par  des  hullands  et  des  chas- 
seurs tyroliens,  dans  le  bout  du  village  de  Boussu  ;  quelques 
hussards  ont  été  tués  ;  et  M.  Cassanove ,  lieutenant-colonel 
du  régiment  d'hussards,  ayant  eu  son  cheval  tué,  a  été 
pris.  J'ai  dispersé  les  hullands  par  quelques  coups  de  canon, 
et  j'ai  continué  à  marcher.  J'en  ai  trouvé  un  corps  plus 
considérable  en  avant  de  la  barrière  d*Ornn,  appuyé  par 
un  corps  de  chasseurs  qui  m'a  loog-lemps  fusillé,  et  que 
j'ai  souvent  fait  taire  à  coups  de  canon.  J'ai  pu  voir  clai- 
rement que  les  hauteurs  en  avant  de  Mons  étaient  occupées 
par  un  corps  de  troupes  fort  considérable,  et  que  celle  de 
Berteaumont,  par  laquelle  je  devais  attaquer  Mons,  me 
paraissait  retranchée  et  garnie  de  batteries. 

•  Cette  position  do  plus  grand  avantage  est  très-facile 
à  défendre  par  des  troupes  fraîches  contre  des  troupes  fati- 
guées; et  ne  trouvant  pas  dans  les  miennes,  exténuées  par 
la  chaleur,  toute  la  force  indispensable  pour  une  pareille 
attaque,  je  crus  devoir  les  laisser  reposer,  et  attendre  quel- 
ques nouvelles  positives  de  Mons ,  que  j'avais  droit  d^es- 
pérer.  L'ennemi,  que  je  pouvais  juger  beaucoup  plus  nom- 
breux que  moi,  faisait  des  manœuvres  qui  annonçaient 
l'intention  de  tourner  ma  droite;  je  m'occupai  de  la  gar- 
der et  de  la  rendre  très-forte  par  beaucoup  de  détache- 
ments avantageusement  postés.  Je  pris  nue  position,  et 
M.  Berthier,  adjudant  général,  jugea,  comme  moi,  que 
celle  des  Autrichiens  était  inattaquable  ;  que  je  ne  pouvais 
le  risquer,  sons  compromettre  entièrement  tout  le  corps 
qui  était  ù  mes  ordre:<.  Mais  il  pensa  comme  moi ,  que  je 
pouvais  attendre  sans  danger  des  nouvelles  du  corps  fran- 
çais dirigé  sur  Tournai.  Vers  cinq  heures  du  soir,  les  en- 
nemis attaquèrent  un  poste  de  ma  droite  au  village  de 
Vannes,  gardé  par  quatre  compagnies  de  grenadiers,  et  un 
piquet  de  cavalerie.  M.  Gigault,  capitaine  au  49*  régiment 
d^infanterie,  manœuvra  avee  tant  d'intelligence  et  de  fer- 
meté, qu'il  repoussa  vigoureusement  les  Autridiiens  avec 
perte  de  dix  ou  douxe  hommes,  et  n'eut  loi  qu'un  seul 
blessé.  Quelques-uns  de  mes  posties  (àsillaient  continuelle- 
ment avec  les  chasseurs  tyroliens;  je  ne  perdais  personne; 
de  temps  en  temps  je  leur  tuais  du  monde  à  coups  de  canon. 
Je  reçus  alors  information  par  M.  le  maréchal  Rochambeau 
de  la  défaite  du  corps  français  envoyé  vers  Tournai,  et  je 
pensai  me  retirer  sur-le-champ.  Je  ne  pus  exécuter  ce  des- 
sein ,  les  troupes  étant  épuisées  de  fatigues  et  de  besoin. 

On  n'avait  pu  empêcher  les  soldats  harasssés  par  la 
chaleur,  de  jeter  presque  tout  leur  pain.  Les  chevaux  de 
troupes  et  d*artillerie  n'avaient  point  de  fourrage.  Je  n'a- 
vais pas  été  joint  par  le  détachement  de  l'hôpital  ambulant 
qui  m'avait  été  destiné  :  je  voyais  les  dangers  incalcula- 
bles d^une  retraite  de  nuit  tentée  par  des  troupes  épuisées, 
devant  des  troupes  fraîches.  Je  me  déterminai  donc  à  don- 
ner quelques  heures  de  repos  aux  miennes,  et  à  chercher 
les  moyens  de  faire  manger  les  hommes  et  les  chevaux. 
Vers  les  dix  heures  du  soir,  je  vis  les  ô"*  et  ô"*  régiments 
de  dragons  monter  à  cheval  sans  que  j'en  eusse  donné  l'or^ 
dre,  et  se  porter  avec  précipitation  vers  la  gauche  du  camp, 
où  Us  se  mirent  en  bataille  et  immédiatement  après  en  co- 
lonne ;  jVrivai  à  toutes  jambes  pour  demander  ce  qui  oc- 
casionnait un  mouvement  si  bizarre ,  et  je  fus  emmené  par 
cette  colonne  que  je  cherchais  à  arrêter,  et  qui  s'en  allait 
au  grand  trot ,  en  criant  :  Nou»  sommes  trahis ,  je  fis  plus 
d'une  lieue  avec  elle  sans  parvenir  à  m'en  faire  obéir.  Ty 
réussie  enfin ,  je  la  reformai  dans  une  plaine  entre  Bottwa 


et  Omn;  je  loi  fis  honte  de  cette  honteuse  démarche;  et  à 
trente  ou  quarante  dragons  près,  je  ramenai  le  rette  an 
camp.  M.  Dampierre  avait  contenu  la  plus  grande  partie 
de  son  régiment  (  le  5"*  de  dragons.  )  Les  fuyards  arrif^ 
rent  jusqu'à  Valenciennes,  en  criant  toujours  qu'ilsavaient 
été  trahis,  et  que  j'avais  déserté  à  Mons.  Je  n'ai  papéo6> 
trer  le  criminel  mystère  de  cette  alarme  ;  j'ai  su  seuleosent, 
sans  savoir  qui ,  que  l'on  avait  fait  monter  les  dragons  I 
cheval ,  en  répandant  qu'un  gros  corps  de  cavalerie  était 
dans  le  camp.  Le  30 ,  au  point  du  jour ,  je  commençai  om 
retraite,  et  je  donnai  le  commandement  de  mon  arrière* 
garde  à  M.  Rochambeau,  maréchal-de-camp,  et  &  M.  Froiiiy, 
colonel  au  S"*  régin»ent  de  hussards,  sous  ses  ordres. 

»  Je  ne  puis  donner  trop  d'éloges  à  la  conduite  (enaeet 
intelligente  de  M.  Rochambeau ,  et  je  trouve  quelque  coa- 
solation  à  déclarer  publiquement  queje  lui  dois,  ainsi  qa'à 
M.  de  Froissy,  le  bonheur  d'avoir  fait  ma  retraite  josqu'à 
Quiévrain,  sans  avoir  été  entamé  le  moins  du  monde.  J'a^ 
rivai  à  Quiévrain  avec  la  tête  de  l'arrière-garde,  etj'ytroo- 
vai  M.  Fleury ,  maréchal-d&<»mp,  que  M.  le  maréchal  Ro* 
chambeau  y  avait  envoyé  au  devant  de  mol  ;  je  l'y  laissai, 
et  fus  mener  raimée  à  son  ancien  camp  de  Quiévrechain; 
elle  n'y  était  pas  encore  toute  entière,  que  le  bataUloo  de 
gardes  nationales  qui  gardait  Quiévrain,  eo  fut  dépossédé 
par  les  hullands,  qui  vinrent  tirer  des  coups  depislolet, 
jusquessur  le  front  du  camp.  Les  troupes  commencèrent 
alors,  dans  le  plus  grand  désordre,  unefusillade  quin^avait 
point  d'objet ,  les  hullands  s'étant  promptement  retirés, 
mais  qui  fût  trts  difficile  à  arrêter. 

•  M.  Fleury  fit  marcher  le  68**  régiment  pour  s*ea- 
parer  de  Quiévrain  ;  mais,  malgré rintrépiditê  de  ce  géné- 
ral, dont  le  cheval  fut  tué,  criblé  de  coups  de  fusil,  et  qui 
fut  blessé  lui-même,  il  ne  put  y  parvenir.  Le  désordre 
augmentait  dans  la  ligne,  et  le  soldat,  hors  d*état  de  cma- 
batlre,  voulait  retourner  k  Valendennes.  Je  crus  que  le 
seul  moyen  de  ne  pas  perdre  le  camp,  était  d'attaqner 
Quiévrain  une  seconde  fois,  et  de  le  garder  à  quelque  prix 
que  ce  fût.  J'y  menai  moi-même  le  49"*  régiment  d'infuh 
terie  qui,  aprà  des  prodiges  de  valeur,  se  reodit  maître  de 
Quiévrain  et  en  chassa  les  ennemis  ;  mais  il  lui  fidlait  da 
secours  pour  s'y  maintenir.  Tavais  droit  alors  de  croire 
queje  pourrais  conserver  le  camp  et  que  nous  n'aurioos 
pas  la  douleur  de  l'abandonneT  à  l'ennemi,  et  je  me  hâtai 
d'aller  chercher  deux  bataillons  d'infanterie  pour  les  me- 
ner à  Quiévrain ,  mais  je  les  trouvai  tellement  épuisés  de 
fatigue,  qu*il  me  fut  impossible  de  les  ramener,  et  je  re* 
tournai  rechercher  &  Quiévrain  le  brave  49**  réghoent 
avec  lequel  je  rentrai  après  toute  l'armée.  On  ponnit 
craindre  &  Valendennes  ce  qui  était  arrivé  à  Lille.  J^  cru 
devoir  employer  le  reste  de  mes  forces  pour  ériter  de  si 
grands  malheurs,  et  ne  pas  devoir  me  dérober  à  la  justiee 
ou  à  la  fureur  du  peuple  et  du  soldat,  dont  tonte  la  colère 
se  portait  sur  les  ofliciersgénéraux. 

B  Je  fussent  droit  &  l'hôtel-de-ville,  me  réunir  aux  corps 
administratib,  pour  maintenir  l'ordre,  ce  que  Ton  pouvÀ 
diflicilement  espérer.  Je  reçus  des  marques  d'estime  con- 
solantes des  habitants  ;  et,  quoique  avec  beaucoup  de  peines 
je  fus  encore  écouté  par  le  soldat.  Il  était  d'une  extrême 
importance  de  déblayer  Valendennes  de  la  quantité  de 
troupes  qui  s'y  étaient  réfugiées ,  dont  quelques-unes  ne 
voulaient  pas  sortir.  Nous  y  avons  réussi  et  tout  est  tran- 
quille. Les  ennemis  ont  perdu,  par  les  coups  de  fusil,  pins 
de  monde  que  nous;  mais  nous  en  avons  perdu  morts  de 
faim  et  de  fotigue. 

B  rai  appris  en  rentrant  que  M.  le  maréchal  de  Rocham- 
beau s'était  porté,  avec  quelques  escadrons,  sur  les  hau- 
teurs de  Sainte-Sauve,  près  Valendennes,  pour  favoriser 
notre  retraite,  et  qu'il  avait  établi  son  quartier-général  à 
Sainte-Sauve.  Tai  été  y  prendre  ses  ordres  ;  il  m^a  chargé 
du  déblaiement  de  Valendennes ,  et  n'a  pas  désapprouvé 
ce  que  j'avais  Ihit  pour  le  commencer. 

B  Le  camp  a  été  pillé  par  les  hullands;  nos  effets  de 
campement  perdus  et  nos  équipages.  J'entrerai  sous  peu 
de  jours  dans  de  plus  grands  détails;  je  resterai  près  de 
M.  Rochambeau  tant  qu'il  méjugera  utile;  je  n^ndrien  à 
me  reprocher  ;  je  ne  crois  pas  que  personne  attaque  ma 
conduite:  si  elle  excitait  le  plus  léger  soupçon  d'un  tort,  je 
demanderais  avec  instance  d'être  jugé  par  une  conr  mar- 
tiale, et  dans  tous  les  cas  Je  ne  ptUsplus  continuer  à  servir 


ikk 


■^ 


^i^^^S^ 


^^1 


287 


qoe comme  soldat,  tant  qae  ma  patrie  sera  en  danger. 
»  J'aurai  Thonneur  de  vous  donner  déplus  grands  dé- 
tails sur  nos  pertes  que  je  ne  connais  pas  encore  bien.  Je 
dois  observer  que  j'ai  trouvé  le  pays  enlièrement  déclaré 
contre  nous,  pas  un  patriote  ne  nous  a  donné  de  nouvelles» 
l»s  un  ne  nous  a  joints,  pas  un  déserteur  ne  nous  est  ar- 
rivé; nos  malheurs  ne  doivent  pas  m'empécher  de  rendre 
justice  à  la  valeur  et  à  rinlelligcnce  de  M.  Beauhamais, 
dont  rinfaUgable  activité  m'a  été  fort  utile;  je  dois  rendre 
aussi  les  comptes  les  plus  avanlagem  de  MM.  Froissac  et 
PoDtavice,  adjudants-généraux,  ainsi  que  de  MM.  Preissa 
etLevBSseur,  mes  aides-dc-carop,  ce  dernier  est  blessé 
d'un  coup  de  feu  à  la  jambe.  M.  Dubuch,  officier  d'artil- 
lerie, de  la  plus  grande  distinction,  a  été  l^rement  blessé 
aobras* 

»  Je  ne  connais  point  de  bataillon  de  grenadiers  plus 
brave,  plus  ferme,  plus  soumis  aux  ordres  qu'on  lui  donne, 
que  le  deuxième  du  département  de  Paris. 

»  Je  désirerais  avoir  mis  plus  d'ordre  dans  le  compte 
qoejevoQS  rends,  mais  je  suis  épuisé  de  fatigue  et  de 
chagrins ,  et  c'est  tout  ce  que  je  peux. 

»  MM.  Chartre  et  Montpensier  ont  marché  avec  moi 
«mme  tolontaires ,  et  ont  essuyé ,  pour  la  première  fois, 
iKaocoup  de  coups  de  fusiU  de  hi  manière  la  plus  brillante 
et  la  plus  tranquille^  » 

Signée  le  lieutenant-général  Bison. 

i'.  5.  CetUî  lettre ,  commencée  hier,  a  été  interrompue 
^la  nécessité  de  m'occuper  de  maintenir  l'ordre  dans  la 

ville. 

Maintenant,  M.  le  président,  j'observerai  combien 
Il  est  important  que  les  revers  que  nous  venons  d'é- 
prouver tournent  à  l'avantage  deTarmëe.  Puissent 
ces  revers  ^tre  les  seuls  qui  fassent  sentir  à  tous  les  ci* 
toycnsqu'il  n'existe  pas  une  armée  sans  discipline, 
elqu  il  n  existera  jamais  de  discipline  là  où  Icsoffi' 
ciers  pourront  être  impunément  insulte^ , où  la  mé- 
fiance, les  soupçons  et  les  calomnies  viehdront  les 
assaillir  sans  cesse.  Je  renouvelle  ma  demande  sur 
les  lois  militaires,  et  sur  la  protection  que  la  loi  doit 
accorder  aux  généraux,  même  dans  les  événements 
les  plus  désastreux,  contre  le^  fureurs  et  les  pare- 
ments d'une  portion  du  peuple. 

Lorsque  sur  le  vœu  de  la  nation,  sur  des  motifs  de 

plaintes  qui,  chaque  jour,  excitaient  davantage  son 

ressentiment,  le  roi  se  décida  à  proposer  la  guerre 

foule  r Assemblée  se  leva,  et  montra,  par  son  una' 

niiBité,  combien  elle  était  forte  pour  soutenir  la  li- 
berté. 

La  guerre  une  fois  déclarée,  le  premier  plan  de 
campagne  était  nécessairement  lié  aux  rapports  poli- 
tiques. Le  ministre  des  aflFaires  étrangères  porta  au 
^nscil  des  projets  d'instruction  pour  les  généraux. 
Onne  traita  point  la  question  de  guerre  offensive 
00  défensive  ;  car  en  y  réfléchissant,  il  paraît  évident 
qn  une  ffuerre,  dont  le  théâtre  est  déployé  sur  une 
grande  frontière,  doit  toujours  être  en  m^me  temps 
lune  et  I  autre,  suivant  les  localités  et  suivant  les 
circonstances.  Plusieurs  motifs  développés  dan«î  le 
rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  devaient 
«terminer  à  entrer  en  Brabant.  Ces  motifs  étaient  : 

l«  Pour  éloigner  la  guerre  d'une  frontière  qui 
Dest  qu  a  cinquante  lieues  de  Paris. 

î^  Pour  prévenir  le  rassemblement  des  forces 
«awni^,  et  agir  avant  qu'elles  fussent  augmentées 
a  nombre,  avant  qu'elles  eussent  leurs  approvision-  ^ 
w«wt»el  leurs  préparatifs  de  campagne. 

Cequ'il  y  aurait  de  plus  fâcheux  dans  le  mauvais 
Jw  de  cette  opération,  c'est  qu'elle  produisît  le 
•wwragement  ;  mais  ce  ne  serait  encore  qu'un  sen- 
JJJîpl  womenUné,  et  bientôt  la  nation  reprenant 
wuteson  énergie,  sentirait  qu'un  premier  échec  peut 
Bjttuaffliger,  mais  non  pas  influer  sur  les  destinées 
«^Qn  peuple  libre. 


3»  Pour  seconder  Tardeur  de  nos  troupes  qui  ne 
demandent  qu*à  attaquer. 

40  Enfin,  pour  profiter  des  dispositions  du  pays, 
qtje  différents  rapports,  et  une  opinion  répandue  par- 
mi les  citoyens  les  plus  patriotes,  faisaient  croire  dis- 
posés à  nous  seconder,  et  à  éloigner  de  nos  frontières 
les  troupes  qui  nous  ont  forcés  à  des  armements  si 
considérables. 

Ce  fut  principalement  d'après  les  espérances  fon- 
dées sur  des  relations  locales  et  individuelles  dans  le 
Brabant,  que  les  ministres  adoptèrent  à  l'unanimité, 
au  conseil,  le  projet  d'instruction  pour  les  généraux. 
En  effet,  quoique  nos  troupes  manquassent  encore 
de  quelques  objets  qui  devaient  leur  arriver,  et 
qu'elles  ont  maintenant,  on  pouvait  penser  que  des 
mouvements  de  quelques  lieues  pour  se  transporter 
d'une  ville  dans  une  autre,  n'exigeaient  pas  tout  l'en- 
semble des  préparatifs  de  campagne;  on  pouvaitpcn- 
ser  aussi  q^ue  le  manque  de  discipline  qui, pour  une 
guerre  en  règle,  serait  la  perle  d'une  armée,  n'était 
pas  un  obstacle  quiKiût  nous  arrêter;  car,  danslasup. 
position  du  mécontentement  des  habitants,  la  disci- 
pline qui  aurait  été  la  plus  exacte,  se  serait  nécessai- 
rement relâchée.  La  même  réflexion  ^'appliquait  au 
peu  d'instruction  des  troupes  et  au  peu  d'expérience 
d'une  partie  des  généraux,  puisqu'il  n'était  pas  ques- 
tion d'une  guerre  méthodique.  Les  opérations  pro- 
posées par  le  ministre  des  affaires  étrangères  étaient 
aussi  dictées  par  les  rapports  politiques,  pour  l'armée 
de  M.  Luckner,  et  elles  ne  portaient  nécessairement 
que  sur  la  défensive,  puisque  cette  partie  de  la  fron 
tière  avoisine  des  Etats  avec  lequels  nous  ne  som- 
mes pas  en  guerre. 

M.  Lafayette,  dont  nous  n'avons  encore  aucune 
nouvelle,  a  dû  conduire  une  partie  de  son  armée  sur 
Givet;  et  ses  mouvements  pour  attaquer  Namur 
étaient  concertés  avec  ceux  de  M.  Rochambeau.  Les 
dispositions  des  habitants  sont  entrées  aussi  pour 
beaucoup  dans  les  espérances  de  succès. 

M.  Dilloii,  dans  le  détachement  duquel  on  a  mis  le 
même  désordre  que  dans  celui  de  M.  Biron,  et  par  les 
mêmes  moyens  dont  Fhorrible  succès  l'a  rendu  la 
malheureuse  victime,  M.  Dillon  n'avait  dû  faire  sur 
Tournai  qu'une  fausse  attaque  ;  il  ne  devait  point 
avoir  d'infantrrie,  et  ses  instructions  portaient  de  ne 
point  se  compromettre.  Il  a  été  vraisemblablement 
forcé  de  s'en  écarter,  en  prenant  des  bataillons  qui 

ne  prévoyaient  pas  le  danger  de  leur  zèle  inconsidéré, 
ou  qui  peut-être  étaient  excités  par  ces  mêmes  hom- 
mes apostés  par  l'ennemi  pour  crier  à  la  trahison, 
et  jeter  le  détachement  dans  le  plus  grand  désordre. 

M.  Beugnot  :  Le  premier  devoir  de  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'il  se  manifeste  un  grand  désordre 
public,  est  d'en  chercher  soigneusement  la  cause  et 
d'en  tarir  la  source.  Vous  avez  frémi  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Lille,  et  vous  frémirez  bien  davantage  quand 
je  vous  dirai  qu'à  votre  porte  on  distribue  au  peuple 
une  instruction  ensanglantée;  qu'on  ose  y  proposer 
de  massacrer  vos  généraux.  J'en  ai  les  preuves  en 
main.  C'est  un  libelle  signé  Marat,  et  dont  voici  un 
passage  :  -Il  y  a  plus  de  six  mois  que  j'avais  prédit 
que  nos  généraux,  tous  bons  valets  de  la  cour,  tra- 
hiraient la  nation  ;  qu'ils  livreraient  les  frontières. 
Mon  espoir  est  que  l'armée  ouvrira  les  yeux,  et 
qii'elle  sentira  que  la  première  chose  qu'elle  ait  à 
faire,  c'est  de  massacrer  ses  généraux.  » 

Lorsque  le  crime  lève  ainsi  la  tête,  lorsque  tous 
les  jours  on  empoisonne  l'esprit  du  peuple  par  des 
maximes  ensanglantées;  lorsqu'ici,  sous  vos  yeux, 
sur  la  terrasse  des  Tuileries,  on  professe  hautement 
les  maximes  d'un  vil  régicide,  comment  l'ordre  et  la 
confiance  pourraient-ils  se  rétablir  ?  Je  les  ai  en- 
tendus, ces  cris  de  factieux,  et  j'ai  frémi  d'horreur. 
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Jclez  les  yeux  siir  Lille,  et  vous  verrez  mise  en  pra- 
tique cette  affreuse  théorie  que  nous  avons  à  nous 
reprocher  de  n'avoir  pas  plutôt  réprimée.  Ce  sont 
les  feuilles  de  Marat,  de  Carra.  (Quelques  murmu- 
res parte ntdes  deux  extrémités  de  la  salle.  —  Un  cri 
presque  général  s'élève  dans  TÂssemblée  :  Oui,ota, 
ee  sonteiix  "lOui,  dis-je,  ce  sont  ces  écrivains  qui 
ont  provoque  tous  ces  désordres.  Si  Tout  veut  con- 
naître quels  sont  les  plus  mortels  ennemis  de  la  pa- 
trie, les  voilà;  ce  sont  ces  prétendus  amis  du  peuple 
qui  prêchent  des  maximes,  qui  distribuent  des  écrits 
tout  dégouttant  de  sang. 

Comment  aurez-vous  une  armée,  comment  aurez- 
vous  un  gouvernement,  lorsque  des  écrivains,  qui 
osent  s'appeler  patriotes,  vouent  le^  généraux  à  la 
mort,  le  roi  au  mépris  du  peuple,  les  représentants 
de  la  nation  à  son  indignation  ;  lorsque  plusieurs 
d'entre  nous  ont  été  impunément  insultés  aux  por- 
tes de  cette  salle.  11  est  temps  de  savoir  si  le  désor- 
dre cessera,  et  laquelle  des  deux  autorités  doit  flé- 
chi r.cel  le  qui  est  créée,  pour  nous  protéger, ou  celle 
qui  nous  (féchire.  L*intérét  de  Tarmée,  rintérét  pu- 
blic sollicitent  un  sévère  exemple.  La  nation  n  est 
pas  dans  les  groupes  oui  s'en  arrogent  insolemment 
le  titre  ;  elle  est  dans  les  citoyens  qui  sont  venus  ce 
matin  vous  apporter  des  dons  patriotiques,  dans  les 
ouvriers  paisibles,  dans  les  citoyens  de  tous  les  dé- 
partements qui  vous  regardent  avec  respeet,  et  qui 
veulent  la  paix  avec  la  constitution,  et  par  la  cons- 
titution. (  On  applaudit.  )  11  ne  faut  pas  se  dissimu- 
ler qu'il  existe  un  parti  de  factieux  à  combattre  lors- 
qu'ils ont  déjà  commencé  pr  menacer  les  repré- 
sentants de  la  nation;  et  ailleurs,  par  enlever  des 
prisonniers  non  moins  inviolables.  Craignons  de 
voir  se  dissoudre  jusqu'au  dernier  élément  du  corps 
social,  et  arriver  dans  Paris  des  cohortes  prétorien- 
nes pour  nous  asservir;  ou  plutôt,  prenons  courage; 
il  est  temps  enfin  que  tant  d'audace  soit  punie,  que 
les  mouvements  séditieux  soient  réprimés,  que  les  . 
incendiaires  soient  poursuivis.  Combattons  l'armée 
du  crime  ;  réunissons  nos  efforts,  et  nos  premiers 
triomphes  assureront  la  constitution.  Cette  horrible 
licence  de  la  presse  a  déterminé  plusieurs  de  nos  coU 
lègues  à  en  porter  leurs  plaintes  au  ministre  de  la 
justice.  Je  ne  traduirai  pas  ici  ses  réponses,  je  vous 
proposerai  un  projet  de  décret  pour  prévenir  qu'il 
en  soit  fait  de  semblables  à  l'avenir.  Je  demande  que 
le  ministre  de  la  justice  soit  mandé,  séance  tenante, 
et  qu'il  lui  soit  enjoint  d'ordonner  aux  accusateurs 
publics  de  poursuivre  les  auteurs  et  distributeurs 
des  écrits  qui  provoquent  la  désobéissance  aux  lois, 
ainsi  que  les  violence-s  et  voies  de  fait  contre  les  ipa- 
gistrats  publics.  (  On  applaudit.  ) 

(  La MuHe demain.) 

N,  B,  M.  Vanblanc  a  appuyé  la  proposition  de  H.  Beu- 
goot ,  et  fortement  insisté  sur  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  sévères  pour  le  rétabUssement  delà  discipline  mi- 
litaire. 

Le  journal  de  VÀmi  du  roi  a  été  dénoncé  par  M.  Girar- 
din,  comme  provoquant  formellement  les  troupes  à  la  dé- 
sertion, et  comme  tendant  à  Tavilissement  des  'autoriiéa 
constituées  par  un  système  réellement  Ué,  quoiqu'opposé 
en  apparence  à  celui  de  VÀmi  du  peuple, 

L*un  et  Tautre  de  ces  écrits,  étant,  par  leur  nature,  atten* 
tatoires  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat  et  à  la  constitution, 
MM.  Lasource  et  Guadet  ont  proposé  que  leurs  auteurs 
fussent  mis  en  état  d'accusation ,  et  sur-le-cbamp  traduits 
dans  les  prisons  de  la  haute  cour  nationale. 

MM.  Girardin  et  Ramond  ont  opposé  que  ce  serait  com- 
promettre la  liberté  de  ta  presse ,  que  de  mettre  des  écri« 
▼ains  en  arrestation,  autrement  que  diaprés  le  jugement 
d*an  jury  spécial  d^accosatlon. 

Aprèft quelques  débats,  les  deux  décrets  d*accttsation 
QOt  élé  portés  k  U  presque  apaaimité. 


Notice  4$  la  iéanee  du  jeudi  $oir. 


Plusieurs  citoyens  ont  envoyé  ou  apporté  des  dons  pa- 
triotiques. Un  membre  a  lu  une  lettre  duprocureur-s^fndic 
du  district  de  Béfort,  qui  annonce  que  notre  année  s'est 
emparée  des  défilés  et  de  la  viUe  de  Porentrui,  et  que  le 
bourgmestre  est  venu  au  devant  des  Français,  tenant  à  la 
main  une  pique  surmontée  du  iKmnet  delà  lÙ)erté. 

M.  Blancbon  a  annoncé  que  M.  ChaumonI,  aide^c-cainp 
de  M.  DUlon,  n'avait  point  péri  des  coups  cle  feu  qu*U  a 
essuyés. 

Au  nom  des  comités  militaire  et  diplomatique,  M.  Le- 
montey  a  fait  un  rapport  et  proposé  un  projet  de  décret 
sur  le  jugement  rendu  par  le  sénat  de  Cbambéry  conlrc 
M.  Cappe. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  ministre  de  la  justice  a  adressé  k  l'Assemblée  la  let- 
tre qu*il  a  écrite  au  commissaire  du  roi ,  près  le  tribunal 
criminel  de  Paris,  pour  dénoncer  le  n*  645  du  journal  de 
Marat. 
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N«  126. 


Samedi  5  Mai  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Aussitôt  après  la  mort  de  Gustave,  le  jeuue  roi  recul  les 
hommages  de  toutes  les  personnes  qui  étaient  dans  les 
grands  appartements.  Le  duc  de  Sudermanie  lui  notifia  le 
décès  du  roi  son  père,  et  son  élévation  sur  le  trône  de 
Suède.  Tous  ceux  qui  assistèrent  à  cette  scène  en  furent 
profbodéoienL  touchés.  Tout  de  suite  après,  se  présentè- 
rent le  duc  d'Oslrogothie,  la  ducbesse  de  Sudermanie ,  la 
princesse  sœur  du  monarque  défunt,  et  il  y  eut  également 
une  scène  touchante.  Pendant  ce  temps,  le  duc  régent 
s'était  rendu  au  collège  de  la  régence,  il  fit  chercher  le  tes- 
tament du  feu  roi ,  déposé  au  ti'ibunal  de  la  cour,  et  en  fit 
faire  la  lecture.  Après  cette  lecture,  on  proclama  le  roi ,  et 
le  duc  prêta  le  serment.  Le  roi  se  rendit  alors  chez  la  reine 
sa  uM'^re ,  et  le  duc  régent ,  qui  avait  commencé  sa  régence 
selon  le  texte  du  testament,  l'y  suiviL  Le  30  mars ,  le  roi 
se  rendit,  à  cheval,  accompagné  du  duc  régent,  de  plu- 
sieurs personnes  de  la  cour,  de  sa  grande  garde,  des  aides- 
de-camp-généraux  et  des  autres  aides-de-camp,  à  tous  les 
quartiers  de  la  viUe  où  les  troupes  de  ligne,  et  la  cavalerie, 
et  Tinfanterie  bourgeoise  étaient  sous  les  armes.  11  en 
raput  les  hommages  au  milieu  des  acclamations  du  peu- 
ple. 

Les  habitants  d'Oerebro  et  d'Oesthammar,  lorsqu'ils 
reçurent  là  nouvelle  delà  mort  du  roi,  ont,  comme  ceux 
d*Up$al,  juré  de  maintenir  l'acte  de  sûreté,  et  ceux  d'Oere- 
bro  ont  envoyé  des  députés  à  Stockholm. 

Toute  la  Tamilie  royale  est  encore  dans  la  plus  grande 
tristesse,  et  Tindisposition  grave  de  la  reine-mère  dure 
toujours. 

Le  gouvernement  a  fait  défendre,  le  25  mars,  à  tous  les 
bourgeois  de  Stockholm ,  d'avoir  de  la  poudre  dans  leurs 
maisons,  ou  d^en  débiter. 

DAJSEMARK. 

De  Copenhague,  le  17  avril,  —  Sa  Majesté  a  nommé 
If.  le  colonel  de  Stricker  commandeur  du  corps  de  Tarlil- 
lerie,  commandant  de  la  forteresse  de  Friderichstadt  en 
Norwège ;  le lieutenant-colonelde Mecklenbourg, comman- 
deur du  corps  de  rartlllerie  \  M.  de  Mûller,  colonel  du 
8*  régiment  de  Jutlandt,  commandant  de  Fladstrand , 
et  le  Oandat-Panlsen ,  inspecteur  provincial  de  Schles- 

wielk 

La  garde  du  roi  doit  encore  être  diminuée  d'un  nombre 
de  quatre-vingts  hommes. 

Suivant  une  résolution  du  roi ,  le  tribunal  de  justice  de 
la  cour  et  de  la  ville  doit  être  transféré  au  château  de  Ho- 
senbourg,  et  les  ornements  dit  royaume  qui  y  étaient  dé- 
posés, seront  transportés  dans  l'ancien  bùt|ment  où  était  le 
tribunal  de  justice. 

Des  nouvelles  particnlières  de  Suède  annoncent  que  I*as- 
lassln  Ankarstroem  qu'on  avait  dit  mort ,  a  reçu  sa  senten- 
ce; qu'il  est  condamné  à  avoir  la  main  et  la  tête  coupées , 
et  être  ensuite  êcartelé.  Suivant  ces  mêmes  avis,  six  des 
complices ,  parmi  lesquels  se  trouvent  le  comte  de  Hom , 
le  baron  de  Pechlin,  et  M.  de  Lilienborn,  sont  condamnés 
à  perdre  la  tête,  et  avoir  la  main  coupée. 

G^H  le  i5  de  ce  mois,  que  les  ordres  de  libérer  les 
voyageurs  retenus  sur  la  frontière ,  sont  parvenus  à  Hel- 
tÎBgbourg.  La  régence  leur  a  alloué  chaque  jour  une 

Oa  continue  à  maintenir  ici  le  bruit,  qu'il  paraîtra, 
dtns  le  mob  de  juin,  une  flotte  russe  de  vingt-quatre  vais- 


Det  frontières  de  la  Pologne^  le  14  ^vriL  —  Les  troupes 
de  Poloigne  ont  reçu  Tordre  de  former  un  camp  dès  le  mo- 
■lent  que  la  saison  le  permettra.  Elles  doivent  ensuite  se 
rassembler  aux  environs  de  Bracklau.  Tout  est  prêt  pour 
eela.  Les  ordres  s'exécutent  de  point  en  point;  les  troupes 

2«  Série  —  Tome  UL 


sont  en  général  très-bien  disposées,  et  se  conforment  à  tme 
exacte  discipline.  On  commence  aux  frontières  de  la  Mol- 
davie à  faire  la  vente  des  magasins  russes  :  il  aurait  été 
trop  coûteux  et  même  inutile  de  leur  faire  suivre  l'armée. 

ALLEMAGNE. 

De  yiernie ,  le  15  avHL  —  Le  roi  François  a  fait  dis- 
tribuer aux  pauvres  1,000  sequins  à  Milan,  et  2,000  à 
Mantoue. 

On  écrit  de  Gonstantinopic  que  Sélim  III  ne  pouvant 
oublier  la  ])aix  que  la  Suède  a  faite  avec  la  Russie,  veut 
faire  présent  aux  Algériens,  d'un  vai*iseau  de  soixante 
canons  et  de  deux  frégates,  pour  s'en  servir  contre  les  Sué- 
dois, auxquels  ils  ont  déclaré  la  guerre.  On  a  voulu  faire 
le  même  présent  à  la  république  de  Tunis;  mais  Tambas- 
sadeur  de  Venise  a  fait  entendre  que  comme  la  guerre 
continue  encore  entre  sa  république  et  celle  de  Tunis ,  ce 
don  serait  contraire  à  la  bonne  harmonie  qui  subsiste  en- 
tre la  Porte  et  la  répubhque  de  Venise. 

Les  présents  que  notre  cour  fait  préparer  pour  le  grand- 
seigneur,  consistent  entr'aotres  en  une  table  à  café  d'ar- 
gent massif,  et  un  service  pareil  pour  douze  personnes , 
fait  par  notre  fameux  médailleur  Wurth.  On  a  également 
commandé  à  la  fabrique  de  porcelaine  un  service  superbe, 
estimé  à  5,000  florins.  On  destine  pour  l'ambassadeur 
six  beaux  chevaux  de  selle  équipés  à  la  manière  alle- 
mande. 

De  LeipziCf  le  24  avril,  —  On  avait  annoncé  une  tra- 
duction allemande  des  lettres  originales  de  Mirabeau  ^ 
écrites  du  donjon  de  Fincennes,  etc.  avant  même  que  l'ori- 
ginal eût  paru  en  France.  Le  libraire  qui  a  fait  imprimer 
cette  traduction  demanda  un  privilège  à  l'électeur  de  Saxe, 
pour  assurer  son  entreprise  contre  la  concurrence  et  les 
contrefaçons.  Il  l'obtint,  et  fit  imprimer.  Lorsqu'il  voulut 
porter  l'ouvrage  à  notre  foire,  le  privilège  lui  fut  retiré,  et 
ou  lui  défendit  expressément  d'introduire  aucun  exemplaire 
dans  les  Etats  de  l'électeur. 

Qu'on  juge  par  là  de  la  terreur  panique  que  le  seul  nom 
de  Mirabeau  inspire  à  tous  les  gouvernements,  car  ce  n'est 
que  son  nom  qui  a  attiré  cette  défense.  Des  lettres  écrites 
à  une  maîtresse,  à  un  lieutenant  de  police,  ne  contiennent 
certainement  rien  qui  puisse  exciter  les  soupçons  d'un 
gouvernement  aristocratique,  qui  n'est  pas  absolument 
dépourvu  de  raison.  —  Le  résultat  de  cette  défense  est  que 
l'ouvrage  se  débite  avec  rapidité. 

De  Mayence^  le  ZO  avril,  —  On  assure  que  les  armées 
autrichienne  et  prussienne  s'uniront  pour  former  un  cor- 
don, qui  s'avancera  jusques  dans  le  Brabant  ;  que  les  trou- 
pes de  Uesse,  du  Palatinat  et  Darmstadt  doivent  s'y  join- 
dre. On  ajoute  que  les  cercles  fourniront  leur  contingent  : 
mais  aucun  préparatif  ne  confirme  cette  nouvelle.  Le  corps 
germanique  est  une  masse  si  difficile  à  remuer,  que  les  cho- 
ses peuvent  être  bien  avancées  avant  son  premier  mouve- 
ment —  Nous  apprenons  que  l'intention  des  Français  est 
de  diriger  une  attaque  vers  le  pays  de  Liège.  On  tombera, 
dit-on,  sur  le  Brabant.  Mais  qu'ils  ne  se  livrent  pas  à  Tin- 
discrétion.  On  assure  que  des  émissaires  affidés  éventeront 
leurs  projets^  et  que  leurs  plans,  connus  d'avance,  ne  man- 
queront pas  d'être  prévenus. 

D'Erlangen,  leiS  avril,  —  Les  Etats  du  cercle  de  Fran- 
conie  viennent  de  faire  une  nouvelle  réquisition  aux  prin- 
ces de  Waldenbourg,  qu'ils  aient  à  se  conformer  aux  ar- 
rêtés du  cercle  ;  et  la  déclaration  qu'ils  feront  là-dessus 
décidera  des  mesures  ultérieures  que  Ton  prendra  à  leur 
égard.  Leur  conduite  n'est  approuvée  ni  de  la  cour  de 
Vienne,  ni  de  celle  de  Berlin,  et  ils  n'en  seront  ni  autori- 
sés, ni  soutenus. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  13  avinl.  —  Il  n'est  pas  d'âme  sensible  qui 
n'ait  pris  part  au  sort  qu'essuya  l'équipage  du  navire  le 
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Croswenor,  après  son  naufrage  sur  la  côte  des  Gafres.  Les 
papiers  publics  n^ont  donné  que  des  relations  très-impar- 
faites de  ce  terrible  événement.  Il  vient  d'en  paraître  ici 
une  nouvelle  traduite  dePanglais.  Rien  n'est  plus  touchant 
que  cette  relation  ;  elle  excite  la  terreur  et  la  compassion , 
et  tempère  ces  sentiments  douloureui  par  des  traits  inat* 
tendus  de  bons  offices  et  d'humanité.  Ce  navire,  venant  des 
Indes-Orientales,  fit  naufrage  le  4  août  1783.  Les  moyens 
que  Ton  employa  pour  t&cher  de  le  sauver  ;  sa  destruction 
qui  devenait  malgré  cela,  de  moment  en  moment,  pluscer- 
taine;  le  moment  où  son  sort  fut  décidé,  le  nombre  de 
malheureux  qui  se  débattaient  sur  les  flots ,  et  qui  furent 
bientôt  engloutis  ;  tout  cet  affreux  récit  déchire  le  cœur. 
Environ  cent  personnes  abordèrent  à  la  côte  ;  mais  ils  ne 
savaient  où  ils  étaient ,  et  Ton  n*a  jamais  bien  pu  le  défi- 
nir. Incontestablement  ils  ne  pouvaient  être  bien  éloignés 
des  établissements  portugais  ;  néanmoins  ils  prirent  deux 
résolutions  bien  extraordinaires,  et  qui  indiquent  que  le 
capitaine  avait  peu  de  crédit  sur  Tesprit  de  la  troupe  ;  ce 
(ut  de  se  frayer  une  route  par  terre,  tandis  qu'ils  auraient 
fort  bien  pu  construire,  des  débris  du  vaisseau,  une  cha« 
loupe  avec  laquelle  ils  auraient  pu  tenter  fortune  le  long 
des  côtes;  Tautre  ,de  prendre  leur  direction  pour  le  Cap 
de  Bonne-Espérance.  On  peut  déjà  se  faire  une  idée  des  in« 
commodités,  des  fatigues,  des  accidents  innombrables  et 
des  misères  qu'ils  doivent  avoir  eu  à  essuyer  dans  une  pa- 
reille route,  à  pied  et  à  travers  des  déserts  où  ils  n'avaient 
aucun  secours  à  attendre.  Ils  furent ,  dès  le  commence- 
ment, inquiétés  par  les  sauvages  et  dépouillés  de  leurs 
instruments  les  plus  nécessaires,  comme  couteaux  et  us- 
tensiles à  faire  du  feu.  Il  y  avait  parmi  les  femmes  des 
personnes  du  plus  haut  rang,  accoutumées  à  toutes  les  dé- 
licatesses de  rOnent ,  et  même  des  enfants  en  bas  âge. 
Toujours  incertains  dans  leur  marche,  des  fleuves,  des  ro- 
chers, des  forêts  impénétrables  leur  offraient  sans  cesse 
des  obstacles,  et  il  fallait  souvent  rétrograder.  On  ne  peut 
décrire  ce  qu'ils  avaient  à  souffrir  de  la  fatigue ,  de  la  faim 
et  de  la  soif;  souvent  il  fut  question  d'immoler  quelques 
victimes  à  la  nécessité  des  autres.  Ils  n'éloignaient  d'eux, 
pendant  la  nuit,  les  lions  et  les  tigres,  qu'en  allumant  de 
grands  feux,  et  le  jour  même,  qu'en  portant  des  brandons 
allumés  dans  leurs  mains.  Pour  comble  de  maux,  la  désu- 
nion se  mit  parmi  leur  troupe,  et  les  obligea  souvent  de  se 
séparer.  Us  laissaient  denière  ceux  qui,  épuisés  de  maux 
et  de  fatigues,  ne  pouvaient  plus  les  suivre ,  et  souvent  ils 
rencontraient  épars  des  malades  et  des  mourants.  Un  gar- 
çon de  huit  ans  fut  ainsi  abandonné  ;  les  Cafres  en  prirent 
soin  et  lui  donnèrent  des  secours  ;  mais  son  corps  délicat 
succomba  enfin.  Ce  terrible  pèlerinage  dura  cent  dix-sept 
jours,  au  bout  desquels  dix  personnes  de  cette  malheureuse 
troupe  arrivèrent  par  différentes  routes  dans  les  établisse- 
ments hollandais.  La  guerre  qui  avait  lieu  alors ,  n'empê- 
cha pas  de  les  bien  recevoir.  Aussitôt  cent  Européens  et 
trois  cents  Hottentots  se  mirent  en  route  avec  des  chariots 
et  des  trains  de  bœufs  pour  aller  à  la  découverte  de  ce 
qui  restait  de  ces  malheureux ,  mais  on  n'en  trouva  au- 
cun. 


FRANCE. 

DE  PARIS.   —  CAISSE  DE  L*EXTRAORDINAlBE. 

Samedi,  5  mai  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vi- 
vienne,  la  somme  de  12  millions  en  assignais,  laquelle, 
jointe  aux  hSl  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  499  mil- 
lions, 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CHAREWTE. 

Angouléme^  le  28  avriL  —  C'est  le  24  que  le  cri  de 
guerre  s'est  fait  entendre  dans  cette  ville.  A  l'instant ,  on 
s'assemble  à  la  salle  des  Amis  de  la  Constitution  :  la  vaste 
église  où  ils  tiennent  leurs  séances,  suffisait  à  peine.  Toute 
la  ville  accourt,  et  l'on  arrête ,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments réitérés,  qu'il  sera  écrit  au  roi  et  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  lui  offrir  quatre  mille  soldats;  que  les  ci- 


toyens du  département  seront  invités  par  une  adresse  à 
payer  sans  délai  leurs  contributions  ;  qu'il  sera  ouvert  an 
registre  large  et  grand  pour  recevoir  les  soumissions  des 
citoyens;  que  chacun  échangera  le  peu  de  numéraire  qu'il 
a  pu  sauver  des  mains  avides  de  l'agiotage,  pour  fournir  à 
nos  guerriers  une  paie  en  argent.  —  La  délibération  fot 
unanime.  —  Quel  spectacle  pour  ceux  qui  se  souviennent 
encore  de  la  consternation  profonde  que  répandait  partout 
la  nouvelle  de  la  guerre  sous  un  régime  corrompu  !  C'est 
qu'autrefois  les  ministres  seuls  faisaient  la  guerre  aux  frais 
du  peuple,  et  aujourd'hui  c'est  le  peuple  qui  la  fait  lui- 
même  pour  lui,  pour  ses  intérêts  les  plus  chers,  pour  sa 
liberté. 

Le  20 ,  les  citoyens  témoignèrent  le  désir  d*avoir  un  lien 
commode  pour  leurs  exercices  militaires.  On  les  inviu 
tous  à  se  rendre  au  Champ-de-Mars,  (  lieu  destiné  pour 
cet  objet)  afin  d'en  accélérer  les  travaux.  A  l'instant 
même,  femmes,  hommes,  vieillards,  enfants^  tous  s'enchaî- 
nent à  la  brouette.  Les  terres  sont  remuées,  bouleversées, 
replacées  en  un  clin-d'œil.  Les  sons  chéris  de  ça  ira  ré- 
chauffent ,  animent  cet  atelier  patriotique.  On  crut  von- 
Paris  préparant  le  champ  de  la  fédération.  En  deux  jonrs 
l'immense  ouvrage  fut  achevé.  Sous  le  règne  du  despotis- 
me, il  faut  des  années  pour  t>dtir  de  tristes  palais;  aussi 
puissante  que  les  Fées,  la  liberté,  en  un  jour,  élève  des 
monuments. 
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M.  Bazirb  :  J'applaudis  à  la  juste  indignation  de 
M.  Beugnot  contre  les  écriyains  qui  provoqueùt  le 
meurtre.  Je  crois  que  ceux  qui  invitent  au  crime, 
comme  ceux  qui  le  commettent,  doivent  être  égale- 
ment punis;  mais  je  pense  que  sa  proposition  ne 
peut  être  adoptée;  car  elle  ne  serait  autre  chose 
qu*une  nouvelle  édition  d'une  loi  qui  existe  déjà,  je 
veux  dire  de  la  loi  faite  par  TAssemblée  consti- 
tuante sur  les  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  lilais 
ce  qui  n*est  pas  inutile,  c*est  de  faire  voir  comment 
les  véritables  amis  de  la  liberté,  les  véritables  amis 
des  lois  se  trouvent  ici  placés  entre  deux  factions, 
celle  des  hommes  avides  de  carnage,  des  malinten- 
tionnés qui  se  livrent  à  des  excès,  et  de  Fautre  côté 
le  parti  des  intrigants  qui  voudraient  profiter  de  ces 
désordres  pour  en  tirer  des  conséquences  plus  dan- 
gereuses encore,  c'est-à-dire,  pour  faire  porter  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  presse;  c*est  au  moment  de 
la  guerre  qu'il  faut  que  les  représentants  de  la  nation 
connaissent  leur  situation  et  leurs  véritables  enne- 
mis. Nous  devons  rechercher  les  auteurs  de  toutes 
ces  intrigues,  qui  tendent  à  exciter  des  émeutes 
comme  un  prétexte  d'obtenir  des  lois  désastreuses. 
Bappelez-vous  que  ce  fut  après  l'assassinat  du  bou- 
langer François,  et  au  milieu  de  la  juste  indignation 
que  cet  évéïiement  avait  causée,  qu'on  a  proposé  la 
loi  martiale.  Je  sais  que  cette  loi  est  nécessaire, 
qu'elle  tend  à  prévenir  le  mal  par  la  crainte;  mais 
c'est  toujours  un  grand  malheur  de  voir  les  législa- 
teurs se  laisser  enlrafner  par  les  circonstances  dans 
la  confection  des  lois  générales.  Jamais  surtout 
nous  ne  devons  nous  exposer  à  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  penser  et  d'écrire.  Mais  c'est  aujourd'hui, 
c'est  au  moment  de  la  guerre  que  les  yeux  de  tous 
les  citoyens  doivent  être  plus  ouverts  que  jamais  sur 
toutes  les  manœuvresdesintrigantset  des  prêtres  san- 
guinaires, sur  celles  de  tous  les  hommes  factieux 
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par  tempérament,  ^ui,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme, cherchent  a  eictter  des  désordres  pour 
rétablir  Fancien  régime;  mais  nous  devons  nous 
borner  à  cette  surveillance;  une  loi  nouvelle  sur 
les  abus  de  la  liberté  de  la  presse  est  inutile;  elle 
existe  déjà,  et  nous  devons  avoir  assez  de  confiance 
dans  les  fonctionnaires  publics,  pour  croire  qu*il  la 
feront  exécuter.  Le  plus  grana  mal  que  pourrait 
faire  récrit  de  Marat  c|u'on  vient  de  citer,  serait  le 
trouble  qu*il  pourrait  jeter  dans  T Assemblée.  (Il 
s^élëve  des  murmures.)  Oui,  le  peuple  français  a 
donné  trop  de  preuves  de  sa  générosité,  et  de  sa 
magnanimité,  pour  qu'on  puisse  croire  que  des 
écrits  de  cette  nature  ne  tombent  pas  par  Tindigna- 
tion  même  qu'ils  inspireront  à  tous  les  citoyens. 
Je  demande  donc  que  Fou  passe  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Vaublatvc  :  Pour  rappeler  à  M.  Bazire  Tétat 
de  la  question,  il  sufHt  d'observer  que  la  proposi- 
tion de  M.  Beugnot  n*a  pas  pour  objet  de  faire  une 
loi  nouvelle,  mais  de  prendre  une  mesure  pour 
s'assurer  de  l'exécution  d'une  loi  existante.  Comme, 
dans  son  opinion,  il  a  parlé  de  la  liberté  de  la 
presse,  qu'il  a  invoqué  avec  force  ce  droit  qui 
lui  paraissait  lésé  par  les  mesures  proposées,  je 
crois  devoir  rappeler  les  principes,  et  je  saurai, 
moi,  les  défendre  contre  les  atteintes  de  tous  les 
partis.    . 

La  liberté  de  la  presse  est  un  droit  qui  nous  est  ga- 
ranti comme  tous  les  autres.  Mais  plus  un  droit 
est  sacré,  plus  l'abus  que  l'on  en  fait  est  dangereux. 
La  seule  chose  qui  puisse  conserver  la  liberté, 
c'est  la  soumission  à  la  loi;  c'est  dans  la  loi  consti- 
tutionnelle que  l'on  voit  que  tout  citoyen  peut  par- 
ler, écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  des 
abus.  Mais  j'y  vois  aussi  la  clause  suivante  :  sans 
que  les  écris  puissent  être  soumis  à  aucune  censure 
avaiU  leur  publicaiion^  d'où  il  résulte  qu'ils  y  sont 
soumis  après  leur  publication.  Depuis,  l'Assemblée 
constituante  a  fait  sur  ce  même  principe  une  loi 
aussi  forte,  aussi  expressive  que  les  amis  de  l'ordre 
et  de  la  liberté  peuvent  le  désirer.  Cette  loi  est  res- 
tée sans  exécution;  il  s'agit  aujourd'hui  de  l'appli- 
quer à  un  délit  grave  qui  nous  est  dénoncé. 

M.  Beuçnot  vous  a  cité  un  passage  infâme  d'un 
écrit  intutilé  :  Marat;  il  aurait  pu  ajouter  que  le 
même  écrivain  invitait  hier  le  peuple  à  porter  le  fer 
et  la  flamme  sur  la  majorité  gangrenée  des  repré- 
tentants  de  la  nation.  Or,  je  demande  si,  dans  un 
Etat  libre,  il  est  un  attentat  plus  ^rand  que 
d'abuser  de  la  liberté  de  la  presse  pour  faire  circuler 
des  invitations  à  un  crime  aussi  atroce.  Quoi  !  si  un 
individu  disait  à  un  autre  de  sang-froid  :  Allez  mas- 
sacrer tel  homme;  on  dirait,  certes,  qu'il  est  bien 
coupable.  Eh  bien!  quel  nom  donner  aux  forfaits  d'un 
écrivain  qui  ose  inviter  le  peuple  à  porter  le  fer  et  la 
flamme  contre  la  majorité  des  représentants  de  la  na- 
tion. L'autre  jour  on  vous  a  proposé,  comme  l'un  des 
moyens  les  plus  certains  de  maintenir  Tordre  public, 
d'instruire  le  peuple  par  des  adresses.  Je  regarde 
aussi  ce  moyen  comme  le  meilleur;  mais  quelle  in- 
conséquence serait  la  vôtre  si,  au  moment  que  vous 
lui  enverriez  des  instructions  pour  l'inviter  au  res- 
pect des  lois,  vous  laissiez  entre  ses  mains  les  écrits 
empoisonnés,  les  écrits  qui  trompent  Thomme  cré- 
dule et  en  font  un  scélérat,  quand  la  nature  Tavait 
destiné  à  servir  sa  patrie;  car  nous  savons  que 
Thomme  est  bon,  que  le  Français  surtoutest  loyal;  il 
faut  que  la  séduction  l'entoure  de  pièges  pour  en 
faire  un  monstre.  Hâtez-vous  donc  d*arracher  cet 
arme  aux  factieux;  ôtez  au  peuple  le  poison  que  des 
écrivains  mercenaires  lui  distillent,  et  alors  vous 
pourrez,  avec  fruit,  lui  envoyer  vos  instructions; 


vous  répandrez  dans  les  campagnes  des  flots  de 
lumières. 

Il  est  temps  de  dire  aussi  quelque  chose  sur  la  dé- 
fiance qui  s'est  manifestée  contre  les  généraux,  et  je 
supplie  l'Assemblée  de  me  permettre  d'arrêter  un 
instant  ma  pensée  sur  cet  objet.  Il  n'y  a  personne 
qui  ne  sache  qu'une  armée  qui  n'obéit  pas  aveuglé- 
ment à  ses  chefs,  doit  nécessairement  être  vaincue, 
parce  que  la  tactique  des  temps  modernes,  la  tacti- 
que que  Frédéric  a  créée,  et  qui  fait  dépendre  le  suc- 
cès d'une  bataille  plutôt  de  la  régularité  des  mou- 
vements que  du  nombre  des  coups  de  fusil,  exige 
cette  obéissance  passive.  Mais,  dit-on,  tant  d'officiers 
ont  déjà  abandonné  leurs  drapeaux;  ne  doit-on  pas 
craindre  que  d'autres  trahissent  encore  ?  Je  réponds 
qu'en  faisant  la  guerre,  vous  avez  dû  prévoir  tous 
les  périls;  que  vous  pouvez  sans  doute  essuyer  de& 
trahisons,  mais  que  nous  ne  devons  pas  oublier  que 
la  loi  est  faite  pour  les  ofBciers  comme  pour  les  sol- 
dats, qu'elle  atteindra  même  les  chefs  plus  sûrement: 
que  les  subalternes. 

Pouvez-vous  oublier  Tordre  précis  que  vient  dedc/u- 
ner  le  ministre  de  la  guerre  pour  faire  punir  un 
officier  général?  Choisissez  donc  entre  une  armée 
disciplinée,  obéissante,  laissant  à  la  loi  le  soii^de  la 
punition  des  chefs  qui  pourraient  trahir,  ou  une  ar- 
mée sans  cesse  indisciplinée  qui  se  désorganiserait 
elle-même  en  immolant  à  ses  défiances  sans  aucun 
jugement  les  bons  comme  les  mauvais  généraux.  Ce 
n'est  pas  d'une  défaite  que  je  gémis,  elle  doit  rani- 
mer notre  courage;  mais  de  cette  défiance  qu'ont 
montrée  les  soldats  envers  un  officier  qu'ils  avaient 
jusau'alors  le  plus  aimé.  Cette  défiance  est  mortelle,, 
et  elle  peut  placer  la  patrie  sur  le  bord  de  Tabîme. 
En  me  résumant  j'appuie  la  proposition  de  M.  Beu- 
gnot. (  On  applaudit,  et  on  demande  que  la  discus- 
sion soit  fermée.  ) 

M.  Girardin  demande  la  parole.  —  La  discussion 
est  continuée. 

M.  Girardin  :  J'ai  lieu  de  m'étonner  de  ce  qu'on 
est  venu  vous  dénoncer  les  écrits  de  Marat,  tandi» 
qu'on  gardait  le  silence  sur  les  autres  journaux  in* 
cendiaires,  notamment  sur  celui  de  \  Ami  du  roi^ 
(On  applaudit.  )  Si  Ton  gémit  de  voir  se  vendre  et 
uistribuer  des  papiers  qui  prêchent  Tassassinat,  on 
est  bien  plus  afÛigé  d'en  voir  d'autres  qui  se  ré- 
jouissent des  malheurs  publics,  et  de  penser  qu'il 
est  des  citoyens  oui  se  délectent  à  cette  lecture;  mais 
il  est  beaucoup  d'hommes  qui  rient  de  nos  revers;  il 
faut  en  tirer  la  conséquence  qu'il  y  a  beaucoup 
d'hommes  à  surveiller.  Je  ne  crois  pas  cependant 
qu'il  faille  faire  une  loi  contre  la  liberté  de  la  presse, 
c'est-à-dire,  briser  la  seule  arme  qui  puisse  défendre 
la  liberté  politique.  Ce  n'est  pas  une  loi  sur  la  presse 
qu'il  faut  faire,  mais  il  y  a  un  délita  punir;  Thomme 
qui  nrêche  l'assassinat  dans  ses  écrits  est  un  homme 
qu'il  faut  séquestrer,  de  même  qu'on  ne  laisse  pas 
courir  un  insensé  ou  un  furieux  sur  la  place  pu» 
blique. 

\]ùe  loi  nouvelle  serait  inutile,  il  ne  faut  que  \et 
faire  exécuter;  tout  le  monde  sera  donc  d'accord 
sur  la  nécessité  de  punir  les  factieux  de  toutes  les 
classes;  il  faut,  depuis  Thomme  qui  prêche  Tassas- 
!  sinat  des  généraux,  jusqu'à  ceux  qui  indiquent  aux 
j  ennemis  les  plans  de  campagne,  qu'aucun  n'échappe 
0  la  vengeance  des  lois.  Il  est  donc  nécessaire  de 
demander  au  ministre  de  la  Justice  quelles  sont  les 
mesures  qui  ont  dû  être  prises  pour  la  punitian  de 
ces  délits. 
Je  profite  de  cette  occasion  pour  rappeler  à  TAs- 
j  semblée  une  proposition  qui  a  été  faite  sur  la  néces- 
sité de  donner  plus  de  force  et  plus  d'activité  à  la 
police.  Paris  est  rempli  d'intrigants  de  toute  espèce; 
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c'est  pour  ainsi  dire,  m  second  Cobleote;  cette  ville 
recèle  dans  son  sein  les  ennemis  les  plus  coupables 
et  les  plus  dangereux  (on  applaudit  ),  depuis  ceux 
qui  gémissent  sur  la  religion  qui  a  été  rége'nérée, 
et  sur  Tautorité  royale  qui  n*a  pas  été  détruite;  je 
demande  que  Ton  charge  le  comité  de  législation 
de  l'examen  de  la  question  de  savoir  si,  dans  un  mo- 
ment de  guerre,  il  ne  doit  point  y  avoir  une  police 
plus  active,  et  s'il  ne  doit  pas  ôtre  pris  des  mesures 
pour  empêcher  la  correspondance  des  ennemis  in- 
térieurs avec  ceux  du  dehors. 

Ce  qui  vient  d'arriver  à  l'armée  est  un  revers 
qu'on  peut  réparer.  Les  soldats  sentiront  bientôt 
qne  la  discipline  seule  peut  les  sauver  et  les  rendre 
victorieux.  Ils  regretteront  d'avoir  un  instant  pu 
soupçonner  le  plus  brave  des  hommes,  M.  Biron; 
ils  s'indignent  déjà  des  calomnies  répandues  contre 
ce  général,  qui  a  fait  une  retraite  des  plus  bril- 
lantes; ils  dénonceront  bientôt  eux-mêmes  des 
hommes  qui  évidemment  avaient  été  payés  pour 
mettre  le  désordre  dans  les  rangs;  car  sans  ces  cris 
de  trahison,  sans  ces  fausses  alarmes,  évidemment 
concertés,  jamais  les  troupes  françaises  n'auraient 
plié;  ils  vengeront  donc,  en  livrant  les  coupables  au 
glaivQ  de  la  justice,  et  M.  Biron  et  les  autres  géné- 
raux. Je  ne  puis  douter  nue  ceux-ci  ne  conservent 
leurs  places,  parce  que  l'Assemblée  nationale  s'em- 
pressera de  leur  donner  des  marques  authentiques 
de  l'estime  publique. 

Je  demande  donc  que  l'on  punisse  tous  les  délits, 
ceux  qui  ont  trempe  leurs  mains  dans  le  sang  de 
leurs  généraux,  comme  ceux  qui  ont  conseillé  ces 
crimes;  mais  je  crois  qu'aucune  circonstance  ne 
doit  déterminer  à  porter  aucune  atteinte  a  la  li- 
berté de  la  presse. 

M.  LousTALOT  :  Je  demande  à  ajouter  un  fait  à 
ce  que  vient  de  dire  le  préopinant.  Ce  matin,  en  en- 
trant dans  les  Tuileries,  je  fus  accosté  par  un 
homme  revêtu  de  la  livrée  du  roi,  et  portant  une 
médaille;  il  me  demanda  si  je  voulais  acheter  Ma- 
tât; sur  mon  refus,  il  m'offrit  de  me  le  donner  pour 
rien;  on  vend  et  on  distribue  cet  infâme  écrit  à  11 
même  place  où  l'on  a  arrêté,  il  y  a  quelaues  jours, 
un  marchand  qui  vendait  le  catéchisme  de  la  con- 
stitution. 

M.  Ch^bon  :  M.  Beugnot  vous  a  dit  qu'il  ne  vou- 
lait pas  vous  traduire  les  réponses  que  le  ministre  de 
la  justice  lui  a  faites,  lorsau'on  lui  a  dénoncé  l'impu- 
nité des  écrivains  coupables,  qui  égarent  le  peuple 
et  l'invitent  au  crime.  Je  demande  que  M.  Beugnot 
ou  quelques-uns  de  ses  collègues  qui  l'ont  accom- 
pagné, nous  rendent  compte  de  ses  réponses. 

M.  Lasovrcb  :  Je  combats  la  motion  de  M.  Beu{;not, 
parce  qn^elle  est  Insuffisante  :  ce  n^est  pas  en  ordonnant  à 
vo  ministre  de  se  rendre  ici  séance  tenante  pour  savoir 
4*où  fient  l'inaction  des  accusateurs  publics,  que  vous 
punirez  des  hommes  coupables  de  délits  nationaux.  Je  suis 
arrivé  à  la  tribune,  frémissant  d'indignation  etd^horreun 
Je  connais  les  agitateurs  du  peuple  et  je  suis  révolté  de 
leurs  scélérates  manœuvres.  Ceux-là  ne  dciiveot  point  être 
renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires.  Ils  ne  conseillent  pas 
seulement  des  aUentats  privés  ;  s'ils  n'avaient  invité  le 
peuple  qu*à  égorger  des  particuliers ,  les  tribunaux  de- 
vraient en  connaître  ;  mais,  quand  ils  conseillent  des  hor- 
reurs aUentatoires  à  la  sûreté  nationale,  l'attribution  vous 
appartient,  et  appartient  à  vous  seuls. 

Je  dis  que  les  horreurs  auxquelles  les  auteurs  des  libel- 
les, dont  l'un  est  signé  Marat,  et  l'autre  est  intitulé  :C/tmi 
du  Roi,  invitent  le  peuple,  sont  directement  atleittatoires 
à  la  sûreté  de  l'Etat.  Dans  l'un  on  invite,  on  presse  l'ar- 
mée française  pour  la  porter  à  la  désertion.  Dans  roulte, 
on  provoque  les  poignards  contre  les  généraux  français* 
contre  les  représentants  du  peuple.  Ne  sont-ce  point ,  Mes- 


sieurs, des  crimes  nationaiix?  Où  serait  la  lûrctèderBbâ» 
s'il  n'y  avait  ni  législateurs,  ni  chefe  d'armée  ? 

Je  dois  id  éclairer  le  peuple  que  des  scélérats  égarent, 
et  proférer,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  anevérite 
dont  personne  ne  pourra  douter  s'il  veut  réfléchir:  c'est 
que  les  infâmes  libellistes  qui  feignent  de  se  jeter  dans 
deux  partis  totalement  opposés ,  sont  les  agents  cominuiH 
d'un  même  projet,  tendent  de  concert  au  môme  but,  par 
des  voies  en  apparence  opposées.  Du  sein  des  mèroet  ténè- 
bres ,  du  fond  des  mûmes  principes ,  de  l'impulsion  des 
mêmes  cœurs  altérés  de  sang ,  affamés  de  carnage,  arides 
de  brigandage,  d'anarchie  et  de  tout  ce  qui  peut  amener 
la  désorganisation  complète  du  corps  social,  partent lei 
horreurs  sans  cesse  vomies,  et  contre  les  chefii  de  l'année, 
qu'on  peint  comme  d'abominables  traîtres,  et  contre  la 
soldats  qu'on  peint  comme  d'insignes  brigands.  Ceux  qoi 
crient  avec  acharnement  à  la  trahison  contre  les  châi, 
veulent  que  l'armée  se  révolte,  et  que  son  insubordination 
la  perde  par  la  faiblesse  du  désordre,  de  la  désorganisation 
et  de  l'anarchie.  Ceux  qui  calomnient  les  soldats  en  iei 
peignant  comme  des  hordes  barbares,  sans  discipline  et 
sans  frein,  veulent  que  les  chef^  tremblent,  que  l'opinion 
publique  doute,  que  le  crédit  public  tombe,  que  les  enne- 
mis de  la  France  espèrent,  et  qu'ils  aient  d'avance  la  fierté 
et  le  courage  intrépide  que  donne  l'assurance  du  succès  : 
tous  veulent  également  que  la  France  succombe  et  qne  h 
liberté  expire. 

Messieurs,  il  faut  que  le  glaive  de  la  loi  fhippe  solennel- 
lement tous  ces  abominables  conspirateurs  ;  sur  eux  doit 
tomber  l'indignation  de  la  patrie  qu'ils  délestent,  qu'Us 
déchirent,  qu'ils  s'eJTorcent  d'anéantir.  Les  crimes  de  ces 
scélérats,  de  ces  monstres,  étant  les  plus  abominables, 
comme  les  plus  dangereux  de  tous  les  délits  naUonaux, 
je  demande  qu'ils  soient  traduits  devant  la  haute  cour 
nationale. 

M.  Ramokd  :  Vous  ne  pouvez  pas  rendre  de  décret  d'ac- 
cusation contre  les  auteurs  des  écrits  quelconques,  et  void 
l'article  de  la  constitution  qui  vous  en  interdit  expressé- 
ment le  droit. 

c  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  poursuivi  pour 
raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  publier  sur 
quelque  matière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué 
à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi,  Tavilisseroenl  des  pou- 
voirs constitués,  ia  résistance  à  leurs  actes ,  ou  quelques- 
unes  des  actions  déclarées  crimes  on  délits  par  la  loi.  La 
censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  est  permise  ; 
mais  les  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront  être  poorsuiviei 
par  ceux  qui  en  sont  l'objet.  Les  calomnies  et  injures 
contre  quelques  personnes  que  ce  soit,  relatives  aux  actions 
de  leur  vie  privée ,  seront  punies  sur  leur  poursuite,  t 

M.  GuADET  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  Lasource»  non  pas  seulement  parce  que 
celle  de  M.  Beugnot  est  inutile  et  sans  objet,  puisque 
les  accusateurs  publics  ne  peuvent  agir  que  sur  une 
dénonciation  Quelconque,  mais  parce  que  le  renvoi 
des  accusés  à  ta  haute  cour  nationale  est  le  seul 
moyen  de  réprimer  les  attentats  nationaux  et  d'ef- 
frayer ceux  qui  cherchent  à  agiter  le  peuple.  Il  faut 
distinguer  entre  les  délits  ceux  qui  sont  privés,  qui 
n'attaquent  que  la  vie  ou  Thonneur  des  particuliers, 
et  ceux  qui  intéressent  la  société  entière,  la  oonsti^ 
tution,  la  sûreté  générale.  Je  demande  si  les  écrits 
dans  lesquels  on  appelle  le  fer  et  le  feu,  soit  sur  les 
généraux  d'armée,  soit  sur  les  représentants  de  la 
nation,  ne  contiennent  pas  un  véritable  délit  natio- 
nal ?  Ou  je  n'ai  aucune  idée  de  la  nature  des  choses* 
ou  bien  il  ^  a  un  grand  attentat  contre  la  sîlretë 
de  l'Etat,  la  où  je  vois  que  si  les  intentions  de  cet 
écrivain  étaient  exécutées,  la  France  périrait. 

J'ajoute  une  observation  importante.  Je  ne  cher- 
che point  à  examiner  de  quel  cloaque  sortent  les 
écrits  infâmes  qu'on  vous  a  dénoncés.  Cependant,  il 
faudrait  abjurer  sa  propre  raison  et  renoncer  à  l'é- 
vidence, ou  convenir  que  ces  écrits,  quoique  diri^ 
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eo  sens  contraire,  tendent  tous  au  même  but;  je 
veux  parler  des  Amis  du  roi  et  du  peuple;  c'est-a- 
dire,  des  faux  amis  du  roi  et  des  faux  amis  du  peu- 
ple. (  On  applaudit.  )  Je  dis  que  ces  «écrivains  sont 
évidemment  payes  par  les  mêmes  mains  et  les  agents 
du  même  complot.  (  On  applaudit.  ) 

Or,  il  ne  peut  y  avoir  qu  un  parti  puissant  en  cré- 
dit et  en  richesses  qui  fasse  des  dépenses  aussi  consi- 
dérables, et  qui  ait  tant  d'écrivains  à  sa  solde.  11  est 
donc  essentiel  d'investir  un  grand  tribunal  de  la 
connaissance  de  ce  délit  national,  afin  que  l'on  soit 
assuré  que  les  moteurs  cachés  de  ces  dâordres  n'é- 
chapperont pas. 

On  oppose  un  article  de  la  constitution.  Le  corps 
législatif,  lorsqu'il  porte  un  décret  d'accusation, 
D>st-il  pas  juré  lui-même,  et  le  seul  qui  doive  pro- 
noncer sur  tous  les  délits  oui  attaquent  la  sûreté 
générale  de  TEtat  ?  Je  conclus  au  décret  d'accusa- 
tion. 

M.  LE  Pbésidbnt  :  On  demande  la  lecture  des 
pièces  qui  constatent  le  délit. 

M.  Lacretbllb  :  Je  demande  la  lecture  des  divers 
projets  de  décret. 

M.  Quatremère  insiste  sur  la  lecture  des  pièces. 

M.  Dccos  :  Ce  n'est  pas  dans  l'état  de  passion  où 
me  paraît  être  maintenant  l'Assemblée,  qu'elle  peut 
rendre  un  décret  d'accusation. 

M.  Meili!I  :  Je  demande  que  les  accusés  soient 
admis  à  la  barre.  (  La  majorité  de  l'assemblée  mur- 
mure.J 

M.  Cablibi  :  Je  ne  puis  voter,  car  je  ne  lis  ni 
Marat  ni  VA  mi  du  roi. 

L* Assemblée  déclare  qu*il  n*7  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  lire  les  pièces  qui  constatent  le  délit. 

M.  Meblin  :  En  ce  cas,  je  dénonce  tous  les  jour- 
naux patriotes  qui  ont  paru  depuis  1789. 

H.  Bigot  :  Je  crois  au'aux  termes  de  la  constitn- 
UoD,  il  y  a  deux  décrets  à  rendre  ;  le  premier,  que 
Timprimeur  est  coupable  ;  le  second,  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  les  auteurs. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  le  président  veut  mettre  aux  voix  le  décret. 

n  s'élève  de  nouvelles  réclamations  pour  la  lecture  des 

pièces. 

M.  GuADET  :  J'observe  à  ceux  qui  croient  la  lec- 
tore  des  pièces  indispensable,  que,  d'après  nos  lois 
ooarelles,  il  sufGt  de  la  conviction  ultime  pour 
porter  le  décret  d'accusation.  Ainsi,  que  ceux  qui 
pensent  que  VAmiduroi,  lorsqu'il  invite  les  soldats 
à  passer  sous  les  drapeaux  ennemis,  et  V Ami  du 
ftft]^,  lorsqu'il  invite  a  massacrer  les  généraux  et 
la  majorité  de  l'Assemblée,  ne  commettent  pas  un 
attentat,  se  lèvent  contre  le  décret.  (  On  applau- 
dit.) 

M.  Hebliti  :  H  y  a  de  la  mauvaise  foi  dans  cette 
manière  de  poser  la  question. 

M.  Lasourcb  :  Quand  on  a  porté  le  décret  d'accu- 
alioa  contre  MM.  Mirabeau,  Lacueille,  etc.  avait- 
on  sous  les  yeux  les  pièces  de  conviction  ?  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  LB  Pbesident  :  Que  ceux  qui  pensent  qu'il  y  a 
lifu  à  accusation  contre  la  feuille  périodique,  inti- 
lilée  :  L'Ami  du  rot.  (  Plusieurs  voix  .•  et  contre 
liallet-Dupan.  Une  voix^*  et  contre  le  Journal  de 
Paris.) 

L'Assemblée  décrète  an  milieu  d'une  opposition 
faible  en  nombre,  mais  opiniâtre,  qu'il  y  a  lieu  à 
accQsation  contre  les  auteurs  des  reuilles  périodi- 

Î»e$,  intitulées  :  L*Ami  du  roi,  publié  sous  le  nom 
t  Boyou  ;  et  l'Ami  du  peuple^  publié  sous  le  nom 
(le  Muât. 
U  téance  est  levée  a  trois  heures* 


SEANCE  DU  JEUDI  AU  SOIB. 


M.  Muraire  occupe  le  fouteuiL 

On  annonce  plusieurs  dons  patriotiques.  —  Un  citoyen 
du  département  de  la  Haute- Vienne  envoie  50  liv.  —  Un 
membre  d*un  tribunal  de  district  de  la  Charente,  600  H?. 
—  Un  ecclésiastique  du  Calvados,  1,000  liv.  —  Un  gar- 
çon Umonadier  de  Versailles ,  un  louis  en  or.  —  L^accusa- 
teur  public  et  le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  crimi-^ 
nel  de  Paris,  4,000  liv.  —  M.  André,  médecin,  officier 
municipal,  50  liv.  —  On  lit  une  lettre,  en  vers,  sans  si- 
gnature, accompagné  de  20  Uv.  —  M.  Elle,  sous-officier 
invalide,  apporte  une  pièce  de  SO  sous. 

M.  Lambert,  de  Lauterbourg,  lit  la  lettre  suivante  à  lui 
adressée  : 

c  Comme  fille  et  vieille  fille.  Monsieur ,  il  est  juste  que 
ne  pouvant  offrir  mes  bras,  ni  ceux  de  mes  enfants,  pour 
le  service  de  ma  patrie ,  je  lui  offre  une  très-petite  rétribu- 
tion pour  y  contribuer  en  quelque  chose;  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  remettre  sur  le  bureau  les  six  petits  assignats 
que  je  vous  envoie  pour  les  (Vais  de  la  guerre.  Je  ne  veux 
point  être  nommée  ;  mais  vous  pouvez  en  faire  Tannonoe 
comme  d'une  vieille  célibataire  qui ,  bien  fâchée  de  n*a- 
voir  pas  d*enfanls  à  envoyer  au  secours  et  de  la  patrie  de 
la  liberté,  envoie  son  petit  contingent  pour  y  suppléer. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  tous  ces 
dons. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^une  lettre  de 
M.  Pélion,  maire  de  Paris,  par  laquelle  il  se  plaint  de 
l'insuffisance  des  lob  de  police. 

Cette  lettre  est  renvoyée  auv  comités  de  législation  et  de 
division ,  pour  présenter  leurs  vues  à  ce  sujet. 

On  introduit  à  la  barre,  i"  de  très-petitsenfants  qui  vien- 
nent apporter  l'argent  que  leurs  parents  leur  donnent  pour 
leurs  menus  plaisirs  ;  2*  les  employés  au  Mont-de-Piété 
qui  déposent,  sur  l'autel  de  la  patrie,  une  somme  de  585 1. , 
dans  laquelle  est  comprise  l'offrande  de  deux  femmes, 
épouse  et  alliée  d'un  des  employés ,  dont  la  plus  jeune  a 
quatre-vingt-quatre  ans;  3**  un  citoyen  qui,  pour  don  pa- 
triotique, apporte,  avec  un  assignat  de  100  Uv. ,  un  boulet 
de  canon.  (On  applaudit.  ) 

M  •**  :  Le  procureur-syndic  du  district  de  Béfort  m'é- 
crit que  notre  armée  s'est  emparée  de  Forentruy.  L'As- 
semblée veut-elle  que  je  lise  sa  lettre  ?  (  Plusieurs  voix  : 
Oui ,  oui.  ) 

«  Notre  petite  armée  est  partie  dans  la  nuit  dn  27  au 
28  pour  s'emparer  des  défilés  de  Porentruy ,  grossie  d'un 
grand  nombre  d'Autrichiens  qui  passent  tous  les  jours  à 
notre  côté.  J'apprends  en  ce  moment  que  les  projets  ont  été 
exécutés.  Le  prince  a  envoyé  au  devant  de  l'armée  deux 
membres  de  son  conseil,  qui  sont  venus  précédés  d'une  pi- 
que surmontée  du  bonnet  de  lu  liberté.  Nos  troupes  sont  en 
possession  des  défilés  et  de  la  ville  de  Porentruy.  »  (  On 
applaudit.  ) 

M.  ***  :  Je  demande  que  désormais  on  ne  lise  plus  que 
des  lettres  officielles. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  lettre. 

M.  Blanchon  :  Je  crois  que  l'Assemblée  apprendra  avec 
intérêt  que  le  jeune  Pierre  Dupont  Chaumont,  aide-de- 
camp  de  M.  DU  Ion,  n'a  point  partagé  le  sort  affreux  de  son 
général.  Pendant  la  retraite,  il  était  resté  en  arrière  pour 
observer  l'ennemi  ;  il  a  reçu  plusieurs  coups  de  feu ,  et  a 
été  blessé  au  front  ;  la  douleur  l'avait  fait  tomber  de  che- 
val ;  après  quelques  heures,  il  a  été  secouru  par  un  paysan. 
II  s'est  retiré  à  Vaienciennes  d'où  il  m'écrit  qu'il  est  faux 
"qu'il  ait  péri  trois  cents  hommes,  qu'étant  resté  le  dernier* 
pendant  la  retraite,  il  n'a  pas  vu  plus  de  dix  à  douze  morts 
sur  la  place.  (On  applaudit.  ) 

Les  maîtres  de  postes  viennent  ft  la  barre  prendre  l'en- 
gagement de  payer  1,000  liv.  par  mois  pendant  bi  guerre, 
et  offrent  de  donner  les  six  premiers  mois  d'avance.  —  Un 
administrateur  du  district  de  Rethel  envoie  la  moitié  de 
son  salaire  public,  et  se  plaint  de  ce  que  la  ville  qu'il  ha- 
bite manque  d'armes,  quoiqu'elle  soit  sur  la  seconde  ligne 
des  villes  frontières. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces  honi* 
mages. 
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M.  Bazibb  :  Dans  la  lettre  qui  vient  de  vous  être  lue,  sur 
Porentniy ,  il  est  dit  que  c^est  le  prince  qui  a  envoyé  deux 
membres  de  son  conseil.  Suivant  une  autre  lettre,  c'est  le 
bourgmestre  qui  est  venu  lui-même  avec  la  pique  sur- 
montée du  bonnet  de  la  liberté. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Lemontct,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  nd^ 
litaire  :  M.  Charles-Joseph  Cappe  est  citoyen  français  ;  il 
a  été  condamné  à  mort  en  pays  étranger  ;  il  a  été  destitué 
en  France  par  ses  camarades  du  grade  de  capitaine  des  vo- 
lontaires nationaux.  Il  réclame  contre  le  jugement  etcontre 
la  destitution.  Vos  comités ,  avant  de  vous  présenter  leurs 
vues,  vous  rappelleront  quelques  faits.  Né  à  Chambéry, 
M.  Cappe  passa  en  France  en  1769 ,  où  il  resta  constam- 
ment jusqu'en  1782,  qu'il  vint  à  Paris  pour  les  affaires  de 
la  maison  de  commerce  de  RoUez  à  Lyon ,  dans  laquelle 
il  avait  un  intérêt.  A  l'époque  de  la  révolution,  M.  Cappe 
n'a  point  payé  d'ingratitude  la  patrie  qui  l'avait  adopté. 
Il  annonce  qu'il  communiqua  des  renseignements  impor- 
tants au  comité  diplomatique  de  l'Assemblée  constituante. 
Des  levées  de  volontaires  nationaux  firent  ordonnées.  Il 
fut  nommé  capitaine,  de  la  3"*  compagnie  du  2"**  bataillon 
de  ceux  de  Rhône -et- Loire.  Le  procès-verbal  ne  contient 
aucune  réclamation.  Vous  avez  frémi  d'indignation  à  la  lec- 
ture du  jugement  du  sénat  de  Chambéry  qui  le  condamne 
ù  mort ,  parce  qu'il  s'était  vanté  d'avoir  fait  entrer  en  Sa- 
voie deux  exemplaires  d'un  ouvrage  qu'il  a  composé  sur  la 
position  de  ce  pays.  Les  officiers  de  son  bataillon,  regar- 
dant ce  jugement  comme  une  flétrissure,  l'ont  destitué  par 
délibération  du  12  janvier  dernier.  Vos  comités  ont  vu  dans 
le  jugement  une  violation  du  droit  des  geos.  Tous  les  faits 
se  sont  passés  sur  le  territoire  français.  On  ne  peut  pas 
prétendre  qu'un  sénat  étranger  con!«erve  une  juridiction 
contre  un  citoyen  devenu  français.  Si  le  sénat  de  Cham- 
béry s'était  contenté  d'illustrer  par  une  condamnation 
l'écrit  d'un  homme  libre,  on  eût  pu  sourire  de  cette  absur- 
dité parlementaire.  Mais  confisquer  les  biens,  mais  con- 
damner à  mort  la  personne  d'un  citoyen  français,  c'est 
violer  le  droit  des  gens.  Il  est  de  l'honneur  et  de  l'intérêt 
de  la  nation  d'en  demander  une  juste  satisfaction.  Vos  co- 
mités n'ont  vu,  dans  la  délibération  des  officiers  du  2"*  ba- 
taillon de  Rhône-et-Loire ,  qu'un  acte  illégal  et  arbitraire 
qu'ils  vous  proposeront  d'annuler.  Mais  ils  ont  cru  qu'il 
était  de  votre  justice  d'accorder  à  M.  Cappe  une  indemnité 
pour  toutes  les  pertes  et  les  disgrâces  qu'il  a  éprouvées.  Fi- 
dèles aux  principes  d'économie  que  vous  vous  êtes  imposés, 
▼os  comités  vous  proposeront  de  lui  accorder  un  secours  mo- 
dique, tel  que  vous  l'avez  décrété  pour  les  citoyens  persé- 
cutés en  Espagne.  Voici  le  projet  de  décret  : 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique  et  militaire,  et  décrété  l'ur- 
gence, considérant  que  M.  Cappe  n'a  pu  être  condamné 
par  le  sénat  de  Chambéry  sans  une  violation  du  droit  des 
gens,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la 
réclamation  de  M.  Charles-Joseph  Cappe,  tendante  à  faire 
annuler  le  jugement  rendu  contre  lui  par  le  sénat  de 
Chambéry,  et  charge  le  ministre  des  affaires  étrangères  de 
lui  rendre  compte,  dans  un  mois,  des  mesures  qu'il  aura 
prises  à  ce  sujet 

»  II.  La  délibération  des  officiers  du  2"*  bataillon  des 
volontaires  nationaux  de  Rhône-et-Loire,  en  date  du 
12  janvier  dernier,  qui  destitue  M.  Cappe  du  grade  de  ca- 
pitaine de  la  3"*  compagnie,  est  déclarée  nulle  et  illé- 
gale. 

»  m.  Il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à 
M.  Cappe,  à  titre  de  secours,  une  somme  de  1,000  liv.  » 

Les  deut  premiers  articles  sont  décrétés  ;  le  troisième  est 
écarté  par  la  question  préalable. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  justice , 
ainsi  conçue. 

«  M.  le  président,  je  vous  envoie  la  lettre  que  j'ai  écrite 
au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  criminel  de  Paris, 
pour  dénoncer  le  n<^  645  du  journal  de  Marat  ;  comme 
dans  l'Assemblée  il  s'est  élevé  quelques  voix  qui  m'ont  ac- 
cusé d'insouciance  à  cet  égard,  je  vous  prie  de  donner 
communication  de  ma  lettre  et  de  la  réponse,  t 


Lettre  du  ministre  de  la  justice  au  eammissaire  du 
roi ,  près  le  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris,  du  2  mat  1792,  Van  4®  de  la  liberté. 

«  Je  m'empresse.  Monsieur,  de  vous  envoyer  un  libdle 
contenant  huit  pages,  intitulé:  l'Ami  du  peuple ,  numé- 
roté 645 ,  daté  du  lundi  30  avril  1792,  et  ayant  pour  ép- 
graphe  ces  mots  :  vitam  impendere  vero.  Cette  feuUle  m'a 
été  dénoncée  par  plusieurs  citoyens  justement  effrayés  de 
la  licence  qu'elle  respire.  Elle  est  formellement  proscrite 
par  l'article  XVII  du  chapitre  V  du  titre  III  de  l'acte  con- 
stitutionnel. Non-seulement  l'auteur  de  cet  écrit  provoque 
à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi ,  l'avilissement  des  pou- 
voirs constitués,  la  résistance  à  leurs  actes  ;  il  va  beaucoup 
plus  loin,  et  après  avoir  cherché  à  flétrir  le  corps  politique, 
auquel  l'Assemblée  constituante  at'aif,  dit-il,  perfidement 
remis  les  destinées  de  CEtat ,  il  en  provoque  la  destnictioB 
par  le  fer  et  le  feu.  Il  répète  plus  d'une  fois  cette  provocaUoa 
dans  la  même  page,  et  il  termine  celte  invitation  au^leu^ 
tre  et  à  l'assassinat  par  ces  mots  affreux  :  le  vrai  spiâf- 
que  serait  de  séparer  Us  membres  sains,  et  de  brider  U 
corps  entier, 

>  Quelque  fiiveur  que  l'on  doive  à  la  liberté  de  la  presse, 
si  sagement  consacrée  par  la  constitution,  je  croirais  man- 
quer au  plus  sacré  de  mes  devoirs,  si  je  ne  vous,  transmet- 
tais cet  écrit,  pour  que  vous  le  dénonciez  vous-même  à  l'ac- 
cusateur publique.  Il  est  temps  que  les  agitateurs  du  peu- 
ple s'aperçoivent  qu'il  existe  un  ordre  public ,  et  que  la  loi 
a  des  organes  qui  sauront  la  faire  respecter.  Vous  voudrez 
bien.  Monsieur,  m'accuser  la  réception  de  ma  lettre,  et 
de  la  feuille  que  vous  y  trouverez  jointe ,  et  me  rendre 
compte  incessamment  de  l'usage  que  vous  en  aurez  fiiit.  t 

Signé  Dubauthon. 

Réponse  du  commissaire  du  roi  à  M,  le  ministre  de 
la  justice,  en  date  du  3  mai  1792,  Can  i^  de  la  It- 
berlé, 

c  M.  le  ministre  de  la  justice,  j'ai  reçu  la  lettre  par  la- 
quelle vous  m'ordonnez  de  dénoncer  un  libelle  intitulé 
Cj^mi  du  Peuple,  numéroté  645,  daté  du  lundi  SOaTril 
1792,  et  l'exemplaire  du  libelle  joint  à  votre  lettre.  Je  vous 
rends  grùces,  au  nom  de  la  loi  et  de  la  liberté ,  de  la  juste 
sévérité  que  vous  déployez  contre  ces  vils  instruments  des 
factions  qui  nous  déchirenL  Soyez  persuadé.  Monsieur, 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  s'empresseront  à  se- 
conder votre  zèle.  > 

Signé  A.  Jehanhb.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  administrateurs  du  district  de  Clamecy  envoient 
400  1.  pour  la  guerre;  l'évêque  delà  Loire-inférieure, 
400  1.  pour  chaque  année ,  sa  croix  d'or  et  son  anneau.  D 
remercie  l'Assemblée  du  décret  sur  les  costumes  rdigieox. 

Un  membre  du  comité  de  la  marine  présente  un  rap- 
port sur  la  découverte  faite  par  M.  Demambre,  d'une  ma- 
chine propre  à  enlever  les  plus  grosses  masses  de  pierre 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  rajoumemeot. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  4  MAI. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Invalides  apporte  24  liv*  en 
numéraire,  et  offre  de  payer  3  liv.  par  mois  pendant  la 
guerre.  —  Un  autre,  un  louis  d'or  et  un  marc  d'argent 

M.  Lasourcb  :  M.  Henri  Frecheville,  lieutenant-colonel 
au  2*  régiment  de  dragons,  se  désiste  des  droits  de  cham- 
part,  de  mutation  et  autres  droits  quelconques  sur  on 
bien  appartenant  à  la  nation.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Dieudonné  offre  une  somme  de  400  liv.  pour  les 
frais  de  la  guerre,  au  nom  de  MM.  Cotard ,  Bruillard  et 
Thiery,  administrateurs  du  directoire  du  dbtrict  d'Epinal, 
et  au  nom  du  procureur-syndic  et  du  secrétaire  du  même 
district 

Le  même  membre  dépose  sur  le  bureau  une  soumission 
de  M.  Lepaige,  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement des  Vosges,  portant  qu'il  consent  que,  durant  tout 
le  cours  de  la  guerre  il  lui  soit  retenu  une  somme  de  200  If 
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par  innée  sur  son  traitement,  regrettant  que  sa  fortune    j 
ne  lui  permette  pas  de  plus  grands  sacrifices.  ' 

Un  citoyen  de  Paris,  serrurier  machiniste ,  offre  2201. , 
montant  d*une  créance  qu'il  a  sur  la  nation  et  quatre  je- 
tons d'argent. 

Vn  membre  do  comité  de  marine  propose  et  l'Assemblée 
adopte,  après  a?oir  déclaré  Turgence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

t  L'Assemblée  nationale ,  sur  la  demande  du  roi  et 
d'après  le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  décrète  que  pour  subrenir  aux  dé- 
penses des  armements  extraordinaires  ordonnés  par  le  roi, 
ilsera  mis,  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  par 
le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de 
6,856,962  Ht.  dont  le  tiers  sera  fourni  sur-le-champ,  par- 
tie en  numéraire,  et  les  deux  autres  tiers  en  six  paiements 
éfaox,  de  mois  en  mois,  à  compter  du  i*'  juin  pro- 
chain. » 

On  introduit  à  la  barre  une  députatîon  extraordinaire 
de  la  municipalité  de  Bordeaux. 

L*oiATiuB  DB  LA  DÉPOTATiON  :  Les  pltts  prcssauts  be- 
loins,  les  réclamations  les  plus  justes  et  les  plus  impor- 
tantes, afaient  engagé  le  conseil  général  de  la  commune  de 
la  fille  de  Bordeaux,  à  nous  députer  vers  vous,  munis  de 
Paatorisation  du  district  de  Bordeaux  et  du  département  de 
la  Gironde;  interprètes  fidèles  des  sentiments  de  nos  conci- 
toyens, nous  TOUS  apportons  l'expression  de  leur  ardent 
amour  pour  la  liberté,  de  leur  dévouement  inébranlable  à 
la  constitution ,  et  du  courage  qu'ils  déploieront  pour  la 
défendre;  les  Bordelais,  n'en  doutei  point.  Messieurs, 
leront  toujours  prêts  à  offrir  à  la  patrie  le  sacrifice  de  leur 
fortune  et  de  leur  vie. 

Vous  avex  déclaré  la  guerre  au  successeur  de  Léopold , 
et  TOUS  avex  rempli  l'attente  de  la  nation ,  qui  s'indignait 
des  outrages  que  la  cour  de  Vienne  prodiguait  depuis  long- 
teffl]M  à  une  nation  généreuse,  son  plus  utile  allié.  A  peine 
ce  cri  de  la  guerre  de  la  liberté,  contre  le  despotisme,  a- 
t-il  retenti  dans  nos  murs,  qu'il  a  été  mille  et  mille  fois  ré- 
pété avec  le  plus  vif  enthousiasme. 

Les  citoyens  de  Bordeaux  ont  senti  que  les  sacrifices 
extraordinaires  qu'ils  n'ont  cessé  de  faire  à  la  patrie  do- 
pais le  premier  instant  de  la  révolution,  ne  devaient  avoir 
d'autres  termes  que  l'instant  même  où  les  ennemis  de  la 
constitution  française  seraient  forcés  de  reconnaître  et  de 
respecter  la  souveraineté  du  peuple. 

Nous  sommes  chargés  aujourd'hui  de  déposer  sur  Tau- 
tel  de  la  patrie  l'offrande  particulière  des  oflQciers  munici- 
paux de  cette  ville  ;  elle  est  de  12,000  livres ,  qu'ils  consa- 
crent avec  joie  aux  frais  de  la  guerre  ;  le  produit  d'une 
contribution  des  citoyens  réunis  en  société  d'Amis  de  la 
Constitution ,  qui  n'ont  négligé  aucun  moyen  pour  pro- 
pager à  Bordeaux  le  respect  dû  aux  lois,  et  qui  ont  con- 
coomau  maintien  de  l'ordre  intérieur,  et  au  développe- 
ment de  l'esprit  public ,  vous  sera  incessamment  offert.  Au 
moment  où  l'on  nous  écrit,  il  s'élevait  à  plus  de  100,000  liv. 

La  municipalité  de  Bordeaux  a  fait  à  la  tranquillité  pu- 
blique toutes  les  avances  que  la  crise  inévitable  d'une 
grande  révolution,  les  malheurs  des  colonies,  les  rava- 
ges d'nndétwrdement  qui  a  bouleversé  notre  rade,  et  plu- 
iiears  récoltes disetteuses  ont  rendues  néces^ires.  L'admi- 
nistration municipale  se  voit  forcée  devons  demander  une 
arance  telle  que  vous  la  jugerez  nécessaire,  d'après  les  piè- 
ces que  nous  mettrons  sous  vos  yeux ,  et  qui  vous  feront 
coonalire  sa  pénible  situation.  Nous  vous  demandons  aussi 
le  remboursement  de  créances  reconnues  légitimes  même 
lOQsledespotbme;  le  remboursement  d'avances  faites  à  ceux 
des  hôpitaux  qui,  aux  termes  de  la  constilution ,  doivent 
^  à  la  charge  de  l'Etat  ;  les  moyens  de  préserver  notre 
poit,  que  sans  doute  vous  considérerez  comme  une  pro- 
priété nationale,  de  l'envasement  qui  le  menace;  la  li- 
oerté  de  vendre  des  propriétés  mal  à  propos  considérées 
comme  domaines  nationanx ,  et  dont  nous  vous  apportons 
les  titres.  Nous  sommes  bien  éloignés,  législateurs,  de 
valoir  contrarier  vos  vues  et  subordonner  nos  intérêts 
^  Pmtérêt  public  Loin  de  vouloir  s'isoler  au  milieu  de  la 
France  entière,  le  vœu  le  plus  cher  à  la  commune  de  Bor- 
<imx  serait  de  réunir  et  de  confondre  ses  intérêts  parti* 


entiers  avec  ceux  de  la  nation,  de  manière  que  sa  pro- 
priété et  son  existence  fussent  inséparables  de  celles  de 
l'Etat. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage,  accorde  les  honneurs  de 
la  séance  à  la  députation,  et  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances. 

M.  Fauchet  annonce  cinq  nouveaux  griefs  de  la  munici- 
palité de  Lyon ,  contre  le  directoire  du  département  du 
Rhdne-et-Loire ,  et  demande  que  la  discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  de  surveillance  sur  cette  affaire ,  soit 
mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  •••  :  Il  y  a  un  décret  qui  accorde  quinze  jours  aux 
administrateurs  pour  se  justifier. 

L'Assemblée  renvoie  les  nouvelles  pièces  au  comité  de 
surveillance,  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Baignoux  présente  une  nouvelle  rédaction  d'un  pro- 
jet de  décret  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  sur  la 
suspension  du  traitement  des  deux  princes  français,  frères 
du  roi. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  Tajoumement. 

Trois  citoyens  apportent  chacun  un  écu  de  6  livres,  pour 
faire  la  guerre  aux  aristocrates.  (  Ou  applaudit.  ) 

Les  enfants  de  l'école  de  charité  de  la  paroisse  de  Saint- 
Louis-en-l'lle  apportent  le  montant  d'une  cotisation  qu'ils 
ont  faite  entr'eux. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance ,  et 
ordonne  mention  honorable  en  faveur  de  leur  institu- 
teur. 

Un  citoyen,  père  de  famille ,  envoie  un  assignat  de  50 1. 
—  M.  Pérès,  négociant,  200  1.  —  Un  autre  citoyen,  300 1. 
par  an,  tant  que  durera  la  guerre.  —  Un  autre,  12 1. 

Un  curé  du  département  de  la  Somme  fait  remise  de 
tout  son  traitement. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre ,  qui  demande  une  augmentation  de 
cinquante  bataillons  de  volontaires  nationaux. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire  pour  en  faire 
le  rapport  demain  matin. 

Le  même  ministre  envoie  l'extrait  d^une  lettre  du  chan- 
celier de  l'Etat  de  Bàle  à  M.  Dumouriez,  d'après  laquelle 
il  parait  certain  que  M.  Custine  s'est  emparé  des  défilés  de 
Poreotruy,  que  le  prince-évêque  ne  donnera  point  passage 
aux  Autrichiens,  et  gardera  une  neutralité  confédérale. 

M.  RAMOnD,  au  nom  des  eomilés  diplomatique^ 
militaire  et  de  législation  :  Un  rapport  préparatoire 
fait  avant-hier,  vous  a  instruits  que  vos  comités  n'é- 
taient pas  assez  éclairés  snr  les  faits  annoncés  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Le  ministre  n'a  pas  reçu  de- 
puis de  nouvelles  ultérieures  ;  un  silence  inexplica- 
ble couvre  ces  événements,  puisse-t-il  être  celui  de 
rhistoire!  Le  ministre  vous  n  demandé  plusieurs  lois, 
au  nombre  descfuelles  il  en  est  une  sur  le  traitement 
à  faire  aux  prisonniers  de  guerre.  Au  commence- 
ment d'une  guerre  entreprise  pour  un  nouvel  ordre 
de  choses,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  représentants 
de  la  nation  aient  quelques  lacunes  à  remplir  dans 
la  législation;  mais  vos  comités,  dalis  la  vue  de  ne 
pas  suspendre  votre  délibération,  ont  cru  devoir 
ajourner  les  mesures  quVxigeront  les  faits  encore 
mal  constatés  qui  vous  sont  parvenus.  Us  se  borne- 
ront à  vous  présenter  aujourd'hui  un  projet  de  loi 
sur  les  prisonniers.  Pénétrés  de  cette  vérité,  que  le 
prisonnier  est  inviolable  comme  la  souveraineté  de 
sa  nation,  et  sacré  comme  le  malheur,  ils  ont  senti 
qu'il  fallait  que  rAssemi)lée  nationale,  oppressée 
par  le  récit  du  ministre  de  la  guerre,  fît  à  l'Europe 
la  déclaration  de  son  indignation;  en  conséquence 
ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant. 

L^ Assemblée  nationale  considérant  qu'aux  termes  de 
la  déclaration  des  droits  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  né- 
cessaire, doit  être  sévèrement  réprimée  par  la  loi  ;  consi- 
dérant que  les  prisonniers  de  guerre  demeurent  plus  par- 
ticulièrement sous  la  sauvegarde  de  )a  nation ,  après  avoir 
déclaré  l'urgence,  décrète  : 
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fl  Art  1*'.  Les  prisonoien  de  guerre  sont  soas  la  sauve- 
garde de  la  nation  et  la  protection  spéciale  de  la  lot 

Cet  article  est  adopté. 

»  II.  Toute  rigueur  déplacée ,  insulte  violente,  dont  un 
prisonnier  serait  l^objet  dans  le  cercle  du  commandement 
d'un  général  d'armée ,  seront  sévèrement  réprimées  ;  le  gé- 
néral (levant,  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué,  par 
Tartiele  XI  de  la  loi  du  mois  de  septembre  dernier,  faire 
tous  les  règlements  nécessaires  pour  prévenir  ces  délits  et 
punir  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables,  t 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  vous  ne  laissiez  pas 
au  général  la  faculté  de  tirer  les  conséquences  d'un 
principe  décrété  par  vous. 

M.  •**  :  Quelle  que  soit  Turgence  du  décret  pré- 
senté par  vos  comités,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
contrevenir  à  notre  règlement,  qui  veut  que  la  dis- 
cussion ne  s'ouvre  sur  un  projet  de  décret,  que  vingt- 
quatre  heures  aprè^  l'impression.  Je  demande  donc 
que  ce  projet  soit  imprimé  et  ajourné. 

On  réclame  la  question  préalable.  —  Après  quel- 
ques moments  d'agitation,  la  question  préalable  est 
adoptée. 

M.  Vaublanc  :  L'article  II  paraît  à  M.  Lacroix  de- 
voir être  désapprouvé,  parce  que  legénéral  pourrait 
ordonner  la  peine  de  mort.  Quel  est  le  but  de  votre 
loi  ?  La  conservation  des  prisonniers  et  de  l'honneur 
français;  car  il  n'est  pas  possible  que  des  excès  que 
vous' n'avez  pu  entendre  sans  indignation,  et  que  je 
ne  veux  pas  répéter,  se  commissent  encore  sans  en- 
tacher l'honneur  français. 

M.  Duces  :  C'est  calomnier  l'honneur  français  ^ue 
de  vouloir  tirer  parti  d'un  fait  qui  n'est  point  avéré, 
i]ue  tout  tend  à  démentir,  que  les  personnes  les  plus 
instruites  révoquent  en  doute  ;  le  meurtre  des  pri- 
sonniers tyroliens  parait  apocryphe. 

M.  Vaublanc  :  Je  suis  si  loin  de  soupçonner  ce 
crime  dans  les  soldats  français,  que  dans  tes  comités 
réunis,  je  me  suis  opposé  au  projet  de  loi,  parce  que 
je  n'ai  pas  cru  les  Français  capables  de  ces  norreurs. 
Maintenant,  vous  devez  laisser  au  général  le  pouvoir 
qui  lui  a  été  attribué  par  la  loi.  Il  est  possible  qu'on 
se  trouve  dans  une  situation  telle  que  l'acharnement 
soit  poussé  au  point  que  le  général  puisse  prévoir 
que  le  sort  des  prisonniers  ne  sera  pas  tel  que  vous 
le  désirez,  car  vous  ne  voulez  pas  seulement  que  les 
prisonniers  ne  périssent  pas,  mais  qu'ils  soient  bien 
traités.  La  loi  étant  faite  antérieurement,  celui  qui 
se  rendra  coupable  de  délits  contre  les  prisonniers, 
n'aura  point  à  se  plaindre  de  la  sévéritt*  du  général; 
il  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  lui-même;  et  vous 
savez  qu'il  vous  est  impossible  de  faire  une  loi  qui 
prévoie  tous  les  cas. 

M.  CouTHON  :  Un  grand  principe,  c'est  que  le  peu- 
ple français  nous  a  envoyés  ici  pour  faire  des  lois,  et 
non  pour  déléguer  à  un  individu  le  droit  de  les 
faire.  Je  conçois  qu'un  général  peut  avoir  la  faculté 
de  faire  des  règlements  pour  les  délits  de  discipline 
mihtaire;  mais  les  délits  commis  contre  les  prison- 
niers rentrent  dans  la  classe  des  délits  civils;  c'est 
aux  tribunaux  civils  à  les  poursuivre,  à  les  punir. 
Vous  avez  des  cours  martiales,  vous  pouvez  établir 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  dans  l'ar- 
mée. Je  ne  conçois  pas,  et  je  ne  concevrai  jamais, 
que  l'Assemblée  puisse  autoriser  un  général  à  pro- 
noncer la  peine  de  mort  contre  les  soldats.  (  Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Vergniaud  :  Il  est  sans  doute  indispensable 
d'autoriser  un  général  à  punir  les  délits  contre  la 
discipline  militaire  qui  fait  la  seule  force  de  l'armée. 
On  a  déjà  cité  le  fait  de  cette  loi  de  Frédéric  11 ,  qui 
pondamne  à  mort  les  soldats  qui  conservent  de  la 


lumière  dans  le  camp  après  une  telle  heure.  Cette 

Ïieine  a  paru  grave,  mais  comme  la  conservation  de 
a  lumière  pourrait  compromettre  la  sûreté  de  l'ar- 
mée, on  a  donné  au  général  le  pouvoir  de  prononcer 
la  même  peine.  Il  s'agit  des  égards  qu'on  doit  avoir 
pour  les  prisonniers  de  guerre,  pour  les  hommes 
qui  ont  rempli  le  plus  honorable  des  devoirs  en 
combattant  pour  la  patrie.  S'il  est  possible  que  vous 
prévoyiez  le  cas  des  insultes,  vous  ne  pouvez,  sans 
blesser  les  principes  constitutionnels,  laisser  à  un 
individu,  la  faculté  de  faire  la  loi.  Puisqu'on  déter- 
mine la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tueraient  un 
prisonnier,  on  peut  déterminer  une  peine  quelcon- 
que contre  ceux  qui  l'insulteraient. 

On  demande  que  la  discussiou  soit  fermée. 

M.  Bazibe  :  Je  demande  la  parole  contre  celte 
proposition. 

M.  RouYER  :  L'article  du  comité  me  paraît  sans 
difficulté,  si  on  veut  faire  une  exception  pour  la 
peine  de  mort. 

M.  Lacroix  :  Il  est  nécessaire  de  laisser  au  géné- 
ral la  faculté  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre 
les  délits  qui  compromettraient  la  sûreté  de  l'armée. 
Je  demande  que  TAssemblée  décrète  que  celui  qui 
insulterait  verbalement  un  prisonnier,  soit  coo' 
damné  à  six  mois  de  déteutiou  ;  celui  qui  le  frappe- 
rait, à  un  an  de  prison  ;  et  celui  qui  le  tuerait,  à  la 
mort. 

M.  Lasource  :  Je  demande  qu'on  réunisse  les 
articles  II  et  III  en  un  seul,  et  qu'on  dise,  art.  Il  : 
«Toute  rigueur  déplacée,  insulte,  violence  ou  meur- 
tre commis  contre  des  prisonniers  de  guerre,  seront 
punis  comme  ceux  qui  pourraieut  être  exercés 
envers  un  citoyen  français.» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.B.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  venu 
rendre  compte  des  motifs  oui  ont  déterminé  à  préci- 
piter l'exécution  du  plan  d'attaque  que  des  incerti- 
tudes de  l'indiscipline  et  des  crimes  ont  fait  échouer 
dans  ses  parties  principales.  Il  a  annoncé  que 
M.  le  maréchal  Bochambeau  ayant  plusieurs  lois 
demandé  sa  démission,  le  roi  lui  avait  accordé  un 
congé  illimité,  et  avait  nommé  à  sa  place  le  maré- 
chal Luckner. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre;  il  y  rappelle  à  l'Assemblée 
les  traits  d'insubordination  et  d'indiscipline  qui  ont 
éclaté  dans  l'armée,  qui  ont  coûté  la  vie  à  un  offi- 
cier général,  et  mis  même  en  danger  celle  de 
M.  Biron;  et  il  sollicite  une  loi  répressive  de  pareils 
excès. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du 
vendredi  soir. 

L'Assemblée  a  arrêté  de  faire  une  adresse  à  l'ar- 
mée. —  Elle  a  ordonné  la  confection  d'un  nouveau 
règlement  de  discipline  militaire. 


Omission  dans  la  séance  du  l^r  mot. 

M.  Bodeloche  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de 
M.  Jacques  Lermier,  négociant  d'Alençon,  un  assi- 
gnat de  200  livres. 
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Dimanche  6  Mai  1792.  —  4»  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Def'ienne,  te  18  avriL  —  Le  15  au  soir,  Son  Altesse 
Royale  Tarchiduc  Charles  est  arrivé  de  Bruxelles  eu  cette 
capitale;  et  madame  rarchiduchesse  Thérèse  a  repris  hier 
matin,  avec  son  époux,  la  route  de  Dresde. 

Les  prëparatits  de  guerre  se  poussent  avec  beaucoup 
(Tactivité.  La  deuxième  colonne  de  nos  troupes,  composée 
de  régiments  hongrois  et  croates,  sera  forte  de  quaranie- 
dnq  mille  hommes,  et  sa  destination  est  pour  les  bords  du 
Rhin,  tandis  que  le  corps  de  troupes  destiné  pour  TAu- 
tnche  Antérieure  se  trouve  déjà  augmenté,  et  le  sera  bleu- 
té davantage:  dans  ce  moment,  il  est  composé  de  neuf 
mille  trois  cent  quatre  vingt-douze  hommes  d'infanterie, 
de  deux  mille  deux  cen(  soixante-deux  de  cavalerie,  et 
d'environ  mille  artilleurs.  Le  lieutenant  feld-maréchal  Oli- 
vier Waliîs  commande  ces  troupes  en  chef,  et  sous  son  ex- 
ceUence,  les  généraux  Welsch,  Kospoth,  Erbaoh  et  Bren- 
tanow  Le  train  d'artillerie,  attaché  à  ce  corps,  consbte  en 
vingt-une  pièces  de  six ,  deux  de  douze  et  deux  obusiers. 
Qoant  à  Tarmée  destinée  pour  les  Pays-Bas,  elle  est  forte 
de  vingt-quatre  bataillons  d'infanterie,  de  quatorze  divi- 
sions de  cavalerie:  en  tout,  quarante  mille  huit  cent  trente 
faoffloies,  avec  un  train  d'artillerie  de  quatre-vingt-quatre 
pièces  de  six ,  douze  de  douze  livres ,  et  douze  obusiers , 
sons  les  ordres  des  généraux  d'Alton ,  Strasoldo  ^  Stuar , 
Kavanagh,  Scbmakers,  Furstenberg,  Turckheim,  Collo- 
niHch,  Lichtenberg,  Auersperg,  Draschkozy,  Wemeck 
etBinsiedel. 

Lesordres  ont  été  donnés  au  conseil  anlique  de  guerre, 
de  faire  les  dispositions  nécessaires,  tant  à  l'égard  du  rap- 
pel des  absents  par  congé,  qu'à  celui  du  règlement  des  rou- 
tes. (Tiré  de  la  gazette  d'Amsterdam  y  n**  35  ). 

De  Batisbonne ,  le  28  avril.  —  Peu  de  temps  avant  le 
départ  de  M.  de  Bischoffswerder  pour  Berlin ,  on  est  con- 
vena  à  Vienne  des  points  suivants  : 

t^"  D'un  plan  d'opérations  contre  la  France,  dirigé 
par  le  duc  de  Brunswick,  et  combiné  avec  le  prince  Uo- 
■enlohe,  qui  était  tout  exprès  arrivé  de  Prague,  et  qui 
l'a  approuvé. 

t  2*  De  lettres  réquiMtoriales  à  tous  les  princes  de  TEm- 
pire,  qui  sont  en  état  de  fournir  des  troupes,  pour  se  con- 
certer sur  remploi  de  leur  contingent. 

■  S*  De  lettres  circulaires  adressées  à  toutes  les  puissances 
qmont  pris  part  au  concert  établi  pour  maintenir  la  mo- 
anckie  française;  savoir ,  la  Russie,  la  Suède,  la  Prusse , 
rSipagne,  Naples,  laSardaigne  et  la  Suisse.  Elles  doivent 
contenir  ces  propositions  essentielles.  Restitution  du  comté 
d'Avignon,  rétablissement  entier  des  droits  et  privilèges 
do  princes  de  l'Empire  possessionnés  en  Alsace  et  en 
Lorraine.  L'Assemblée  nationale  doit  être  déclaré  dissoute 
et  le  roi  rétabli  sur  son  trône.  EnGo,  toutes  les  puissances 
en  question  doivent  être  invitées  à  contribuer  de  toutes 
leurs  forces  à  l'exécution  de  ce  projet  On  dit  que  ces  let- 
tres sont  déjà  signées,  mais  qu'on  les  retiendra  jusqu'à 
l'époque  où  Ton  saura  définitivement  si  la  France  se  dé- 
cide à  déclarer  la  guerre  ou  à  prendre  un  parti  plus  mo- 
déré. 

On  ne  peut  plus  douter  que  la  guerre  ne  soit  près  d'é- 
dater  contre  les  Français.  Déjà  soixante-quatorze  mille 
Autrichiens  doivent  avoir  reçu  ordre  de  marcher  vers  le 
RIna,  et  trente-cinq  mille  Prussiens  sont  prêts  pour  mar- 
cher au  premier  moment  On  peut  donc  s'attendre  à  des 
éfénements  inoportanCi  pour  l'humanité  entière. 

SUISSE. 

lettre  du  chancelier  de  Bâle ,  le  29  avril ,  après 

souper. 

Us  Autrichiens  sont  dans  ce  moment,  à  neuf  lieues  de 
*  V  Série.  —  Tome  III. 


notre  ville.  lisse  reposent  des  fatigues  de  la  veille,  et  sont 
tellement  effrayés,  qu'ils  ont  marché  depuis  Porentruy 
sans  faire  halte. 

Ils  nous  ont  demandé  passage  pour  retourner  dans  TAu- 
triche  antérieure;  vous  jugez  bien  avec  quel  plaisir  le  pas- 
sage leur  a  été  accordé  ;  nous  les  avons  \  u  défiler.  C'était 
pour  un  dimanche  une  œuvre  bien  méritoire,  il  fait  un 
temps  superbe,  et  les  échecs  des  défilés  de  Porentruy  reten- 
tissent de  l'air  ça  ira. 

Des  soldats  ont  dit ,  à  ce  qu'on  nous  a  rapporté,  qu'ils 
auraient  refusé  de  combattre  les  Français.  M.  de  Custine 
nous  a  envoyé  une  lettre  brûlante  de  patriotisme,  et  digne 
d'un  Français  régénéré.  U  nous  a  demandés!  nous  nous 
prêterions  au  passage  des  corps  autrichiens. 

Nous  lui  avons  promis  la  neutralité  conventionnelle. 
Tont  ceci  a  été  communiqué  au  chargé  d'affaires  autri- 
chien* 


elle 
Quel 


HOLLANDE. 

Le  i«'  mai.  —  Rien  n'est  plus  étrange  que  la  peur, 
fait  l'effet  d'un  microscope ,  elle  grossit  les  objets.  ( 
que  soit  le  fondement,  juste  ou  non,  des  craintes  qu'on  a 
jetées  dans  les  esprits  à  la  cour  stathoudérienne,  il  est 
certain  qu'elles  y  ont  produit  un  effet  fort  désagréable,  et 
qui  a  influé  sur  le  parti  que  madame  la  princesse  d'Orange 
a  pris  de  se  rendre  à  Berlin,  au  moment  même  où  la  rési- 
dence de  la  Haye  va  devenir  brillante,  suivant  l'usage,  à 
l'occasion  de  la  foire.  Avant-hier  presque  toute  la  cour 
partit,  et  l'on  ignore  quand  elle  reviendra.  On  donne  pour 
certain  que  le  prince  stathouder  et  son  épouse  ont  reçu 
des  lettres  anonymes ,  où  on  les  menace  ,  et  d'autres,  où 
on  leur  donne  avis  de  se  défier  des  malintentionnés.  En 
conséquence ,  depub  ce  temps ,  le  prince  ne  donne  plus 
d'audience  seul,  ni  à  des  gens  qu'il  ne  connaît  pas.  Dans 
le  même  temps,  on  a  répandu  le  bruit  qu'il  y  avait  dans  la 
Haye  une  société  d'émissaires  de  la  Propagande.  Il  est 
probable  que  ce  bruit  est  le  fruit  de  la  malignité  person- 
nelle de  quelque  habitant,  qui  aura  imaginé  ainsi  de  faire 
tort  à  un  citoyen  qu'on  avait  désigné  comme  ayant  quel- 
quefois dans  sa  maison  une  telle  société ,  et  qui  a  promis 
par  les  papiers  publics  100  ducats  à  quiconque  pourrait 
prouver  une  assertion  aussi  contraire  à  la  vérité. 

On  assure,  dans  plusieurs  papiers  du  cours  du  Rhin, 
qu'il  se  fait  un  emprunt  de  15  millions  de  florins  à  Amster- 
dam ,  en  faveur  des  chefs  des  émigrés.  Nous  pouvons  vous 
assurer  que  c'est  une  fausseté  «  et  même,  de  plus,  que  les 
émigrés  auraient  de  la  peine  maintenant  à  trouver  la  quin- 
zième partie  de  cette  somme  à  Amsterdam  ;  aujourd'hui , 
l'incertitude  des  événements  fait  resserrer  les  bourses,  il 
n'y  a  plus  d'argent  à  avoir. 

La  guerre  a  été  déclarée  le  20  avril,  et  nous  voici  déjà 
au  1***  mai  sans  avoir  nouvelle  d'aucun  mouvement  des 
troupes  françaises,  tandis  qu'à  en  juger  par  l'ardeur  na- 
tionale, elles  devraient  déjà  avoir  inondé  le  pays  de  Liège 
et  les  Pays-Bas  autrichiens.  Des  retards  aussi  extraordi- 
naires font  penser  aux  patriotes  de  ce  pays-ci ,  que  l'aris- 
tocratie de  votre  intérieur  a  des  pratiques  avec  vos  enne- 
mis. Une  guerre  prompte  et  vive  peut  seule  vous  promet- 
tre des  succès  et  déjouer  tous  les  complots.  Au  surplus , 
vos  amis  chez  l'étranger  redoutent  les  obstacles  que  l'on 
peut  apporter  à  votre  impétueuse  exécution. 

Cette  crainte  est  notamment  fondée  sur  une  lettre  reçue 
avant-hier  de  Mons ,  qui  annonce  comme  très-certain  que 
le  commandant  autrichien  de  ladite  ville,  a  été  prévenu 
que  la  guerre  était  déclarée  entre  les  deux  Etats,  que  les 
Français  viendraient  camper  près  de  lui  le  l'^mai,  et  qu'il 
se  tint  pour  averti.  Cette  lettre  n'est  nullement  apocryphe, 
et  l'homme  qui  l'a  signée  est  digne  de  foi.  L'événement 
semble  répondre  à  la  connaissance  de  ces  ménagements  si 
hors  de  saison  ;  l'on  n'est  donc  pas  sans  une  juste  inquié- 
tude sur  l'action  de  vos  armées. 

Soyez  bien  sûr  que  l'Autriche  ne  s'attendait  point  à  ce 
coup  de  force  du  roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  du  moins 
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de  sitôt,  et  qu'elle  est  prise  au  dépourvu.  Nous  apprenons 
de  Vienne  que  cette  nouvelle  y  a  jeté  un  véritable  trouble; 
des  ordres  ont  été  expédiés  sur-le-champ  à  toutes  les  forces 
armées ,  et  des  courriers  s*expédient  coup  sur  coup  pour 
Berlin,  afin  d'avoir  au  plus  vite  les  secours  stipulé>-.  Qua- 
rante-cinq mille  hommes  marchent  en  ce  moment  de  la 
Bohème,  quinze  mille  de  la  Hongrie,  et  environ  douze 
mille  Croates  et  Esclavons.  La  colonne  prussienne  est  de 
vingt-deux  mille  hommes  en  trois  divisions.  Mais  avant  que 
tout  cela  soit  réuni,  il  faut  du  temps.  Combien  donc  seront 
coupables  ceux  qui ,  sous  les  mille  et  un  prétextes  que  Ton 
peut  avoir  à  la  main ,  donnent  le  temps  à  ces  troupes  de  se 
rassembler  et  d'en  imposer  par  leur  masse  aux  citoyens 
français ,  en  qui  la  valeur  et  la  bravoure  individuelle  sur- 
passent sans  doute  aujourd'hui  rej?/)^'^«ce/ /a  tenue. 

Au  reste,  il  est  convenable  de  vous  avertir  qu'on  ne  doute 
point  ici  de  la  victoire  en  faveur  des  émigrés  et  de  l'Autri- 
che. Celte  façon  de  voir  est  universelle  dans  .l'étranger,  et 
quand  on  oppose  ù  cela  vos  gardes  nationales  et  vos  géné- 
raux, on  a  l'Insolence  de  sourire  de  pitié ,  comme  ces  mô- 
mes gens  souriaient  au  nom  du  margrave  de  Salm ,  en 
1787. 

Dieu  veuille  que  ce  soit  avec  moins  de  fondement, 
comme  tous  les  braves  gens  de  l'Europe,  excepté  prince*  , 
nobles  et  prêtres^  en  ontbien  sincèrement  l'espérance. 

P,  S.  Rien  encore  de  la  Russie.  La  fermentation  règne 
en  Suède  malgré  tout  ce  qu'on  en  dit  de  contraire. 


FRANCE. 

Extrait  dune  lettre  de  Strasbourg,  du  26  avril, 
—  La  déclaration  de  guerre,  proclamée  hier  par  le 
maire,  a  été  une  fête  a  Strasbourg.  Les  Strasbour- 
geois,  persuadés  qu'il  fallait  pattiotiser  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  aristocrate  dans  la  ville,  ont  appli- 
qué des  cocardes  tricolores  sur  les  portes  des  cou- 
vents de  religieuses  et  aux  oreilles  des  statues  des 
saints.  Le  matin,  ils  avaient  fait  ofirir  au  maréchal 
Luckner,  quatre  mille  chevaux  de  trait  pour  rem- 
placer le  vide  qu*on  a  fait  dans  son  armée.  A  propos 
de  ce  vide,  rien  n'est  plus  juste  que  les  plaintes  du 
maréchal  sur  les  dix  mille  hommes qu*on  a  pris  dans 
son  armée,  et  plus  étonnant  que  l'assurance  avec  la- 
quelle on  affirma  qu'ils  lui  ont  été  rendus.  Les  trou- 
pes qui  doivent  les  remplacer,  seront  à  peine  arrivées 
dans  un  mois  ;  et,  avant  ce  temps,  quinze  mille  Au- 
trichiens, de  la  marche  desquels  nous  avons  eu  avis 
hier,  seront  arrivés  dans  le  Brisgaw,  en  sorte  que 
nous  avons  perdu  la  supériorité  pour  toute  la  cam- 
pagne; au  lieu  que  si  Ton  avait  laissé  l'armée  de 
M.  le  maréchal  telle  qu'elle  était,  les  troupes  autri- 
chiennes qui  sont  dans  le  Brisgaw  seraient  déjà  pri- 
ses. Il  serait  pourtant  d'autant  plus  important  de 
faire  entrer  M.  Luckner  en  Allemagne,  au'il  paraît 
qne  les  révolutions  y  iront  grand  train,  dès  qu'il  pa- 
raîtra ;  on  lui  écrit  de  tous  côtés,  qu'on  l'attend  pour 
lui  donner,  non  des  batailles,  mais  des  fêtes. 

C'est  son  fils  qui  avait  été  chargé  de  lui  proposer 
du  service  en  Autriche,  et  de  le  laisser  maître  des 
conditions.  Cette  négociation  était  appuyée  des  me- 
naces qu'on  connaît.  On  connaît  également  la  ré- 
ponse du  maréchal.  En  répondant,  il  a  fait  semblant 
de  ne  pas  reconnaître  l'écriture  de  son  fils. 

On  réunit  h  Neukirck,  près  de  Sarguemines,  un 
camp  de  six  à  sept  mille  hommes  sous  les  ordres  de 
M.  Kellermann,  et  M.  Duchastelet  va  commander 
à  Shelestat,  jusqu'au  moment  où  l'armée  se  rassem- 
blera; cela  ne  tardera  pas  plus  de  sept  à  huit  jours. 

Extrait  d'une  autre  lettre,  écrite  par  un  officier 
général  employé  dans  l'armée  du  Rhin. 

11  faut  que  je  vous  raconte  une  aventure  qui  m'est 
arrivée  en  chemin  et  qui  m'a  fait  im  grand  plaisir. 


A  la  Ferté-sous-Jouarre,  j'ai  rencontré  un  sergent 
d'infanterie,  et  lui  ai  demandé  où  il  allait;  il  m'a 
répondu  qu'il  s'en  retournait  à  Brest,  son  pays; 
qu'ayant  des  affaires  très -importantes,  et  n'ayant  pu 
obtenir  de  con^é,  il  avait  donné  sa  démission. — 
Vous  en  serez  f.-lché,  mon  camarade,  car  la  guerre 
est  déclarée.  —  Vrai,  mon  général  !  me  l'assurez- 
vous  ?  Je  vous  en  donne  ma  parole  ;  c'est  fait  d'hier 
au  soir.  En  ce  cas -là,  me  répond-il,  sans  hésiter,  je 
retourne  à  mon  régiment,  m'y  rengager  suiiple  fu- 
silier, et  je  vais  écrue  qu'on  me  renvoie  mes  effets. 
Je  n'avais  malheureusement  pas  de  place  daib  taâ 
voiture,  il  est  monté  derrière,  et  je  l'ai  ramoné 
jusqu'à  Chàlons;  le  brave  homme  s'appelle  la  Ten- 
dresse, 11  sert  dans  le  68«  régiment,  ci-devaol 
Beauce. 

Du  30  a©rt7.  —  L'évêque  de  B^le  s'est  retiré  aire 
toute  sa  cour  à  Bieune,  pour  se  soustraire  à  l'appro- 
che des  Français. 

Le  lettre  que  M.  Dumouriez  a  écrite  au  caotoo 
de  Berne,  au  sujet  du  régimenit  d'Ernest,  a  été  Irrs- 
mal  reçue  par  le  sénat.  Ce  qui  a  particalièreuient 
excité  son  indignation,  c'est  qu'elle  est  dalee  :  L'an 
4»  de  la  liberté. 

L'ambassadeur  de  France  auprès  des  treize  can- 
tons a  voulu  établir  sa  résidence  à  Binçen.  Déjion 
arrangeait  pour  lui  la  belle  maison  Se  la  Rocaille 
(dans  laquelle  Cigiioslro  a  demeuré  quelque 
temps  ),  lorsque  tout-:i-coup  il  arriva  un  ordre  de 
Berne  qui  défendit  de  le  recevoir.  Il  réside  mainte- 
nant à  Bade,  près  de  Zurich. 

On  prépare  des  logements  à  Schwar-Zach,  pour 
six  cents  hommes  de  cavalerie. 

Rchl  fourmille  d'émigrants. 


BULLETIN 

DE     L*ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

PBCMlàmB  LBOISLATUKB. 

Présidence  de  M.  Lacuée, 
SUITE  DE  LA    SÊANCB  DU    VENDREDI   4   MAI. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  :  La 
guerre  a  été  déclarée  le  20  avril  dernier,  à  l'épo^jue 
oit  les  négociations  ont  été  rompues  de  la  manière 
la  plus  positive  par  la  cour  de  Vienne.  L'hoimeur 
de  la  France  exigeait  cette  déclaration,  et  la  nation 
entière  l'a  approuvée.  Dès-lors  le  conseil  du  rui  a 
cru  pouvoir  diminuer  fes  calamités  de  la  guerre  en 
accélérant  l'attaque  des  provinces  ouvertes  où  l'a- 
mour de  la  iiherlc  pouvait  nous  donner  des  frères. 
Nous  pouvions  en  quinze  jours,  mettre  soixante, 
lieues  entre  notre  pays  et  le  théâtre  de  la  guerre  ;dès 
lors  il  n'y  avaitpasun  moment  à  perdre.  Les  points 
d'attaque  élaient  peu  éloignés,  et  la  retraite  facile 
en  cas  de  non  succès  ;  en  cas  de  succès,  au  contraire, 
nous  trouvions  chez  l'ennemi  tous  les  approvisioii- 
nements  nécessaires.  Le  conseil  ne  s'est  point  dissi- 
mulé l'insubordination  produite  dans  la  troupe  par 
la  métiance  des  soldats  et  l'inexpérience  dans  lesof- 
ûciers  de  remplacements;  mais  il  a  compté  .mr  le  cou- 
rage des  Français,  c^ui  doit  triompher  de  toos  les 
obstacles.  Les  premiers  échecs  ne  diminuent  point 
cette  opinion  ;  les  fautes  qu'ils  ont  laites  et  les  suites 
qu'elles  ont  eues,  serviront  de  leçon.  Il  y  a  des  cri- 
mes commis  dont  les  punitions  serviraient  d'exem- 
ple; c'est  ainsi  que  nous  tirerons  parti  de  nos  revers, 
si  nous  sommes  forcés  d'abandonner  un  plan  rapide. 
Nous  espérons  que  le  plan  méthodique  que  pous  v 
substituerons,  ne  relardera  que  de  peu  de  lemp*«<>5 
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succès.  La  constance  doit  être  la  première  des  vertus  \ 
d'un  peuple  libre.  Il  est  important  d'entrer  dans  des 
détails  sur  la  conduite  du  conseil,  attaque  daus  un 
journal  imprime  à  Valenciennes.  On  a  publié  que  le 
conseil  avait  donné  directement  des  ordres  à  des  of- 
ficiers généraux,  sans  eu  instruire  M.  le  maréchal 
•  Rochambeau  ;  et  depuis  cette  épo(jue,  ce  général  ne 
commuuiquc  plus  qu'avec  le  roi.  Je  vais  rendre 
compte  à  l'Assemblée  du  plan  du  conseil. 

Le  maréchal  Luckner  a  eu  ordre  de  s'emparer  à  sa 
droite  des  dangereux  défilés  de  Porentruy,  qui  ou- 
vraient une  entrée  facile  dans  plusieurs  de  nos  dé- 
partements ,  dégagés  de  places  fortes,  et  par  sa  gau- 
che de  former  sur  la  Sarre  un  camp  de  huit  mille 
hommes  commandé  par  M.  Rellermann,  pour  tenir 
en  échec  Luxembourg,  tourner  sur  cette  ville  im- 
portante les  inquiétudes  des  Autrichiens,  et  les  em- 
pêcher de  se  dégarnir  dans  cette  partie  pour  aller 
renforcer  les  Pays-Bas.  M.  Lafayettea  eu  ordre  d'as- 
sembler à  Lougwy  un  corps  de  six  mille  hommes  de 
la  partie  de  son  armée  qui  avoisine  Metz,  et  de  se 
portersur  Ar!on,pour  menacer  aussi  Luxembourg, 
et  couper  la  communication  entre  Namur  et  cette 
Tille. 

M.  Lafayette  a  eu  ordre  de  rassembler  au  plutôt 
le  reste  de  son  armée,  et  de  se  portersur  Givet ,  d'où 
il  partirait  le  ler  ou  le  2  de  mai  au  plus  tard  pour 
attaquer  Namur;  et  s'il  l'emportait,  comme  cela 
était  probable,  en  supposant  qu'il  y  eut  une  insur- 
rection dans  le  pays,  ae  prendre  une  position  avan- 
tageuse sur  la  Meuse.  M.  Rochambeau  avait  ordre  de 
coufier  à  M.  Biron  une  avant-garde  de  dix  mille 
hommes  pour  se  porter  rapidement  sur  Mons,  et,  en 
cas  de  succès,  marcher  avec  la  même  rapidité  sur 
Bruxelles,  où  il  devait  se  trouver,  par  le  calcul  des 
marches,  à  Tépoque  de  l'attaque  de  Namur,  ces  deux 
villes  se  trouvant  sur  la  même  ligne.  La  consterna- 
tion qu'aurait  produite  sa  marche,  aurait  assuré  le 
succès  de  Namur,  et  aurait  mis  M.  Lafayette  daus  le 
casde  ue  plus  trouver  d'obstacles  dans  ses  opérations 
ultérieures.  M.  Rochambeau  a  reçu  copie  des  ordres 
de  M.  BiroD  et  de  ceux  de  M.  Daumont,  commandant 
à  Lille.  Ceux-ci  ont  été  envoyés  directement.  Ceux 
de  M.  Elbecq  ,  cammandant  à  Dunkerque,  ont  passé 
par  M.  le  maréchal  Rochambeau.  On  a  pris  cette  pré- 
caution pour  accélérer  l'expédition,  et  pour  qu'il 
D'y  eût  pas  de  temps  perdu. 

Les  ordres  donnés  à  M.  Daumont  ont  été  de  ras- 
sembler neuf  ou  dix  escadrons  de  cavalerie  ou  de 
dragons  et  de  les  faire  marcher  en  avant  sur  le  ter- 
ritoire autrichien,  le  même  jour  que  M.  Birop  occu- 
perait le  camp  de  Quiévrain.  L'objet  de  la  marche 
de  cette  troupe  était  d'attirer  l'attention  de  l'ennemi, 
et  de  lui  faire  croire  que  c'était  un  des  points  de  dé- 
bouché de  l'armée  française,  afin  que  la  nombreuse 
garnison  de  Tournai  ne'marchât  point  au  secours  de 
Mens.  On  avait  exprès  décidé  que  ce  détachement 
serait  entièrement  composé  de  cavalerie,  et  ne  se 
compromettrait  pas.  Sa  retraite  devait  être  plus  lé- 
gère, en  cas  que  la  garnison  de  Tournay  marchât 
contre  lui,  lorsqu'il  serait  débarrassé  de  l'infanterie  et 
de  l'artillerie  qui  pourraient  embarrasser  sa  retraite. 
H.  Elbecq  avait  ordre  de  porter  un  corps  de  douze 
cents  hommes  sur  Furnes,  pour  inspirer  la  même 
terreur  au  gouvernement  de  Bruxelles  et  la  même 
I        perplexité  aux  généraux  autrichiens.  Son  mouve- 
I        ment  avait  en  outre  un  autre  objet  ;  c'était  de  sonder 
les  dispositions  de  l'ennemi  dans  plusieurs  provinces 
à  la  fois,  et  d'étendre  partout  celles  de  Finsurrection 
qui  étaient  apparentes,  d'après  divers  détails  dont 
CD  ne.  doutait  pas.  (  On  entend  quelques  murmu- 
res.)' 
Tout  ce  plan,  ainsi  concerté,  a  été  exécuté  avec 


la  plus  grande  exactitude  par  les  différents  généraux. 
M.  Rochambeau  lui-même,  quoiqu'entièrement  op- 
posé à  ce  plan,  en  a  arrangé  tous  les  détails  avec  un 
zèle  très-louable  ;  et  c'est  un  mérite  de  plus  pour  ce 
général.  Je  ne  vous  retracerai  point  les  détails  des 
revers  qui  ont  accompagné  l'exécution  de  ce  plan 
dans  la  seule  armée  du  Nord.  Ils  sont  affligeants,  mais 
ils  ne  peuvent  point  décourager  quatre  millions 
d'hommes  libres  armés  pour  la  défense  de  leur  patrie* 
(  Il  s'élève  quelques  rires  dans  une  partie  de  l'Assem- 
blée. —  lis  sont  couverts  par  de  nombreux  applau- 
dissements. ) 

M.  Caulon,  placé  à  V extrémité  du  ci-devant  côté 
gauche  :  M.  le  président,  rappelez  donc  a  l'ordre  ce 
côté  de  là-bas. 

Pltuieurs  membres  du  côté  opposé  .*  Rappelez  plu- 
tôt à  Tordre  cette  montagne  incendiaire. 

M.  LE  pRésiDENT  :  Mcssicurs,  veuillez  bien  écouter 
avec  silence  et  observer  que  c'est  le  ministre  qui  a 
la  parole. 

M.  Calyet  :  C'est  moi  qui  murmure. 

M.  Jaucourt  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  ;  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

D'autres^  avec  force  :  M.  le  président,  maintenez 
donc  la  parole  au  ministre. 

M.  LE  Président  :  Je  vais  rappeler  à  Tordre  tous 
ceux  qui  interrompront. 

M.  DuMouRiEz  :  Le  ministre  de  la  guerre  vous  a 
demandé  1"  une  loi  qui  écarte  des  ofhciers  généraux 
Topprobre  et  la  mort;  2®  que  des  commissaires 
soient  nommés  pour  vérifier  les  crimes  commise 
Lille,  et  les  traits  de  lâcheté  dont  les  soldats  auraient 
pu  se  rendre  coupables  devant  Mous  et  Tournai.  Q 
est  aussi  nécessaire  de  lever  soixante  mille  hommes 
de  volontaires  nationaux,  pour  remplacer  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  dans  Tarmëe  ;  on  ferait  camper  ces 
troupes  dans  Tintérieur  du  royaume  pour  les  disci- 
pliner et  les  instruire  dans  la  tactique.  Nous  voyons 
avec  une  grande  joie  que  les  gardes. nationales  ont 
déployé  les  plus  grandes  vertus  guerrières,  et  que  la 
Hberté  ne  peut  périr  avec  de  tels  défenseurs.  Mais, 
dans  ce  moment  d'orage,  il  est  surtout  nécessaire  de 
ramener  la  confiance  et  la  paix  ;  c'est  le  but  des  so- 
ciétés patriotiques,  dont  le  zèle  intrépide  a  fondé  no- 
tre liberté.  11  serait  douloureux  que  les  tribunes  de 
ces  sociétés,  au  lieu  d'encouragerles  défenseurs  de  la 
patrie,  devinssent  le  foyer  des  soupçons,  des  déla- 
tions sans  preuves^  et  souvent  des  calomnies.  L'As- 
semblée nationale  jugera,  dans  sa  prudence,  qu'elle 
doit  s'occuper  essentiellement  de  cet  objet  impor- 
tant. Il  me  reste  à  vous  annoncer  que  le  roi  a  cru 
devoir  accorder  la  demande  de  M.  Rochambeau,  en 
lui  accordant  un  congé  illimité  pour  soigner  sa 
santé.  (  11  s'élève  des  murmures.  )  Le  maréchal  Luck- 
ner va  le  remplacer.  (  Il  s'élève  de  nombreux  applau- 
dissements. )  Et  bientôt  on  jugera  de  tous  les  avan- 
tages que  doivent  nous  donner  son  activité  et  ses 
talents  supérieurs. 

L'avis  de  ce  général  est  pour  la  guerre  offensive* 
Voici  ce  qu'il  Privait  le  24  avril. 

«  Jenedeute  pas.  Monsieur,  qae  M.  Grave  ne  cor» 
coure,  ainsi  que  vous,  à  la  justice  de  mes  demandes,  à  la 
uécessilé  d'y  satisfaire,  et  de  quitter  ce  r6le  défensif  aussi 
ruineux  que  peu  assorti  au  caractère  du  Français  et  aux 
vrais  intéâ^  naUonanx.  » 

Telle  est  l'autorité  qui  a  déterminé  les  plans  da 
conseil  du  roi. 

M.  Dumouriez  lit  alors  la  copie  d'une  lettre  écrite  au 
roi  par  M.  Rochambeau,  en  date  du  29  avril.  Eu  voici  la 
substance. 

S1RB9 

«  Je  suis  fôché  d'annoncer  à  Votre  Majesté  le  peu  de 
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«accès  des  avant-gardes  que  j'ai  été  forcé,  par  ordre  de  ses 
ministres,  et  PiDstraction  qui  l'accompagnait ,  délibérée 
unanimement  au  conseil ,  de  faire  marcher,  dès  le  29  de 
ce  mois,  dans  le  territoire  du  roi  de  Hongrie.  La  différence 
des  deux  instructions  ci-jointes.  Tune  du  17  avril,  que 
j'avais  reçue  avant  mon  départ,  et  apportée  avec  moi  ;  l'au- 
tre du  22,  qui  m'est  venue  ici  Irenle-six  heures  après  mon 
arrivée,  prouvera  à  Votre  Majesté  toute  la  précipitation 
et  le  décousu  de  cette  mesure.  (  Quelques  membres  :  Oui, 
oui  :  c'est  vrai.  —  Il  s'élève  de  violents  murmures.  —  Je 
n'ai  pu  qu'obéir  à  des  ordres  absolus,  et  j'ai  du  moins  le 
mérite,  ainsi  que  ceux  qui  m'ont  secondé,  comme  Votre 
Majesté  le  verra  dans  le  détail  de  mon  journal ,  d'avoir 
franchi  tous  les  obstacles  que  cette  ouverture  de  campagne, 
quinze  jours  plutôt  qu'elle  n'avait  été  réglée,  présentait 
dans  tous  les  détails  de  l'administration.  » 

(  Ici  M.  Rochambeau  rend  compte  au  roi  de  l'exécu- 
tion des  ordres  directs  et  des  instructions  envoyées  par  ses 
ministres  aux  chefs  des  trois  corps  qui  devaient  agir  :  il  y 
raconte  les  faits  et  les  événements  qui  ont  été  le  résultat  de» 
opérations  de  MM.  Dillon  et  Biron ,  n'ayant  pas  eu  de  nou- 
velles de  M.  Elbecq ,  envoyé  à  Fumes.  ) 

M.  Dumouriez,  pour  preuve  que  les  ordres  ont  été 
adressés  à  M.  Rochambeau ,  lit  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Au  reçu  de  la  présente,  M.  Rochambeau  fera  passer 
les  instructions  ci-jointes  et  rassembler  les  troupes.  » 

M.  Dumouriez  continue. 

«  Je  garde  la  minute  des  lettres  ministérielles,  plus  pres- 
santes les  unes  que  les  autres ,  de  ceMes  particulièrement 
du  ministre  des  affaires  étrangères  ;  elles  prouveront  que 
mes  représentations  n'ont  pas  été  écoutées,  et  que ,  quel- 
ques nouvelles  que  j'aie  pu  donner  sur  ce  que  je  ne  voyais 
aucune  disposition  de  la  part  des  troupes  à  passer  de  notre 
côté,  on  a  cru  de  préférence  devoir  ajouter  foi  aux  lettres 
qui  leur  ont  été  distribuées.  M.  Biron  qui,  depuis  deux 
jours  est  en  présence ,  n'a  vu  encore  aucun  émigrant  ni 
déserteur  brabançon. 

«  Il  résulte.  Sire,  de  toutes  ces  mesures  échouées,  que 
si  vos  ministres,  et  celui  des  affaires  étrangères  particuliè- 
rement, veulent  jouer  toutes  les  pièces  de  l'échiquier,  et 
que  je  ne  doive  rester  qu'une  pièce  passive ,  contrarié  et 
obligé  de  jouer  tous  les  coups  d'une  partie  dont  Votre 
Majesté  m'a  donné  la  conduite ,  je  supplie  Votre  Majesté 
d'accepter  ma  démission ,  et  de  me  permettre  d'aller  con- 
tinuer les  remèdes  et  le  soin  de  ma  santé,  et  de  rester  dans 
les  environs  de  cette  ville,  d'où  je  puisse,  au  premier  ins- 
tant d'une  place  menacée,  aller  me  jeter  dedans,  et  en 
défendre  les  palissades  jusqu'à  la  mort  contre  les  ennemis 
de  l'Etat  (  On  applaudit.  )  Je  suis,  etc.  » 

Le  ministre  lit  la  seconde  lettre  de  M.  Rochambeau  :  elle 
est  ainsi  conçue  : 

SiBB, 

«  Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  faire  imprimer 
la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire;  je  crois  cette 
publicité  indispensable  pour  le  service  de  l'Etat  et  de  Vo- 
tre Majesté  qui  sont  inséparables.  Je  suis,  etc.  b 

Dans  le  post-scriptum  de  cette  lettre,  M.  Rochambeau 
rend  compte  de  la  retraite  de  M.  Biron,  et  des  moyens 
qu'il  a  pris  pour  la  protéger.  Il  ajoute  :  Je  n'ai  rien  vu  de 
pareil  à  ce  que  je  vois ,  et  j'espère  que  Votre  Majesté  me 
dispensera  de  le  voir  long-temps.  Toutes  ces  scènes  feront 
perdre  la  confiance  :  on  ne  parle  plus  que  de  trahison. 
Quanta  la  discipline,  il  n'en  est  plus  question  dans  ce 
moment  de  crise.  A  la  vérité ,  la  troupe  a  eu  beaucoup  à 
souffrir;  mais  je  dois  laisser  à  M.  Biron  le  récit  de  ces 
malheureux  détails.  J'ai  perdu,  Sire,  par  ce  complot  infer- 
nal, la  confiance  de  l'armée  :  Votre  Majesté  sait  si  j'ai 
mérité  de  la  perdre  ;  tous  les  généraux  qui  sont  ici  sont 
dans  le  même  cas. 

Signé,  Rochambeau. 

MM.  Jaucourt,  Gentil,  Calvet,  Becquet  et  plusieurs 
autres  membres  demandent  la  parole;  une  autre  partie  de 
l'Assemblée  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  BEtJGNOT  :  Le  renvoi  des  pièces  aux  comités 
éiinis. 


M.  IIaussy-Robécoubt  :  Il  faut  un  exemple  écla- 
tant de  rinsulte  faite  à  la  nation. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  sort  an  milieti  des 
applaudissements  d'une  grande  partie  de  l'Assemblée.  — 
Des  murmures  s'élèvent  dans  le  côté  opposé. 

M.  DtJMAS  :  Avec  ces  intrigues,  on  ne  flétrira  pas 
la  couronne  civique  du  général  Rochambeau.  (  Le 
tumulte  redouble.  ) 

M.  Théodore  Lameth  veut  parler.  Le  bruit  ne  lui  per- 
met pas  de  se  faire  entendre. 

M.  Jaucourt  monte  à  la  tribune.  —  Après  quelques  dé- 
bals ,  il  obtient  la  parole. 

M.  Jaucourt  :  U  est  nécessaire  de  jeter  un  grand 
jour  sur  les  événements  qui  viennent  de  se  passer. 
Je  demande  le  renvoi  du  mémoire  justiGcatif.  (U 
s*élève  des  murmures.)  Je  veux  dire  du  compte  ren- 
du par  M.  Dumouriez,  au  comité.  (  Les  murmures 
continuent.  ) 

M.  Dumas  :  Veut- on  nous  ôter  les  moyens  de  faire 
nos  observations  sur  ce  plan  désastreux  de  campa- 
gne. 

M.  Jaucourt  :  Je  demande  en  outre  que  le  mi- 
nistre soit  tenu  de  donner  copie  de  tous  les  ordres 
qui  ont  été  expédiés  et  que  des  comités  réunis  nous  en 
fassent  un  rapport  dans  le  plus  court  délai  possible; 
car  il  n*y  aurait  sans  cela  aucun  moyen  de  conserver 
à  la  nation  le  maréchal  Rochambeau.  (Il  s*élèrequel- 
qties  murmures  dans  Tune  des  extrémités.  — Us  sont 
couverts  par  des  applaudissements.  )  Fier  de  sa  lon- 
gue expérience,  il  n'a  voulu  prendre  conseil  que  de 
lui  ;  s'il  a  été  en  opposition  avec  des  plans  inutiles, 
alors  on  rendra  aux  ministres  la  confiance  et  la  jus- 
tice qui  leur  seront  dues  ;  mais  s'il  est  vrai  que  la 
prudence  de  ce  général  n'a  pas  été  écoutée,  si  un  fol 
espoir  a  déçu  les  ministres,  alors  aussi  Ton  verra  que 
nous  n'avions  pas  tort  de  faire  entendre  des  mur- 
mures. 

M.  Beugnot  :  J'observe  que  les  ministres  doivent 
remettre  sur  le  bureau  toutes  les  pièces  qu'ils  lisent 
a  l'Assemblée.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  sorti  sans  laisser  les  siennes.  Tant  que  TAsiem- 
blée  ne  les  aura  pas,  elle  ne  peut  en  décréter  le  ren- 
voi. Je  fais  donc  la  motion  que  le  ministre  soit 
mandé,  séance  tenante,  pour  remettre  les  pièces 
dont  il  a  fait  lecture. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  oui.  — Il  s'élève  un 
grand  tumulte. 

M.  Vaublanc  :  Si  nous  voulons  servir  utilement  la 
patrie,  il  est  absolument  nécessaire  que  nous  ne  pre- 
nions jamais  l'habitude  de  vouloir  préjuger  la  con- 
duite, soit  des  généraux,  soit  des  ministres  ;  que 
nous  nous  accoutumions  au  contraire  à  écouter  avec 
le  plus  grand  sang-froid,  avec  la  plus  grande  Iran- 

3uillilé,  les  comptes  qui  nous  sont  rendus.  Sans 
oute  nous  saurons  punir  les  fautes,  mais  nous  ne 
confondrons  jamais  les  erreurs  avec  les  fautes,  et 
surtout  nous  ne  manifesterons  jamais,  par  un  mou- 
vement irréfléchi,  que  tel  ou  tel  homme  a  été  dirigé 
par  de  mauvaises  intentions  et  par  des  vues  perfides. 
Je  demande  le  renvoi  des  pièces  aux  trois  comités 
afin  qu'elles  puissent  y  être  réfléchies;  mais  il  est 
important  que  l'Assemblée  ne  reste  pas  long-temps 
sans  prendre  des  mesures  au  sujet  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Lille  et  à  Valenciennes.  Ou  l'Assemblée 
voudra  attendre  des  nouvelles  ofGcielles,  ou  bien 
elle  se  décidera  à  envoyer  des  commissaires,  pour 
prendre,  sur  les  lieux,  connaissance  de  tous  les 
faits.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  travailler  avec  acti- 
vité à  rétablir  la  confiance  des  soldats  en  leurs  chefs. 
Voulons-nous  environner  de  la  confiance  publique 
les  fonctionnaires  publics?  Donnons  Texempie; 
montrons  que  nous  avons  confiance  en  eux,  qa^ilfi 
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CD  sont  dignes,  et  alors  les  agents  subalternes,  les 
soldats,  tous  les  citoyens,  leur  accorderont  la  leur. 
Il  n'y  a,  pour  la  patrie,  qu'un  seul  péril  ;  c'est  la 
dësuniou  ;  c'est  à  nous  de  la  prévenir.  (  On  applau- 
dit. ) 

Ne  perdons  pas  de  temps  à  délibérer;  il  faut  con- 
naître les  faits.  Peut-être  serait-il  important  d'at- 
tendre des  nouvelles  officielles,  peut-être  le  sera-t-il 
davantage  d'envoyer  des  commissaires;  c'est  ce 
que  nous  apprendrii  la  discussion  qui  sera  faite  dans 
les  trois  comités.  Je  demande  donc  que  toutes  les 
pièces  leur  soient  renvoyées. 

M.  Théodore  Lameth  :  Je  n'ai  pas  demandé  la 
parole  pour  rien  préjuger  sur  la  conduite  des  géné- 
raux ou  des  ministres  ;  je  ne  suis  point  effrayé  des 
légers  revers  que  nous  avons  éprouvés,  je  crois  au 
contraire  cjue  nous  pouvons  en  tirer  de  grands  avan- 
tages; mais  ce  serait  un  malheur  irréparable,  et  vous 
pouvez  en  croire  les  militaires,  que  de  voir  M.  Ro- 
chambeau  quitter  l'armée.  Il  est  évident  que  ce  que 
sa  santé  lui  permettait  il  y  a  huitjours,  elle  le  lui  per- 
met encore.  En  reconnaissant  donc  le  droit  qu'a  le 
roi  de  disposer  des  généraux,  je  demande  qu'il  lui 
soit  lait  un  message  pour  le  prier  de  refuser  la  démis- 
sion  de  M.  Rocbambeau.  (  Il  s'élève  quelques  mur- 
mures et  des  applaudissements.  ) 

M.  GiRARDiN  :  S'il  est  un  malheur  réel,  une  véri- 
table calamité  publique,  c'est  de  s'écarter  des  prin- 
cipes en  faveur  d'un  individu;  je  rends  hommage 
auxtalenUqu'a  déployé  M.  Rocbambeau  en  combat- 
tant pour  la  liberté,  mais  je  ne  m'écarterai  jamais 
de  la  constitution  pour  un  homme.  Je  demande 
donc  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  la  motion  de  M.  La- 
meth, quelles  que  soient  ses  affections  pour  M.  Ro- 
cbambeau. 

M.  Larivière  :  Lorsque  nos  généraux  ont  été 
nommés,  un  cri  de  joie  s'est  fait  entendre;  lorsque 
les  ministres  ont  été  choisis,  vous  avez  aussi  ap- 
plaudi. (  On  applaudit.  )  Au  milieu  de  cette  confiance 
presque  Générale,  de  cet  enthousiasme  presque  uni- 
versel, la  nation  a  cependant  éprouvé  quelques 
revers.  Je  ne  lui  ferai  pas  l'injure  de  dire  qu'elle  ne 
doit  pas  en  être  découragée.  Cependant,  il  y  a  eu  ou 
erreur,  ou  crime,  ou  faute,  ou  fatalité  de  circons- 
tances; ce  qui  doit  nous  occuper  sans  relâche,  c'est 
de  mettre  à  profit  le  malheur  même,  et  de  soumettre 
toaià  la  coupelle  de  l'examen,  quelle  que  puisse 
€tre  d'ailleurs  la  différence  des  opinions.  Je  de- 
mande donc,  10  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères soit  tenu  de  remettre,  dans  le  jour,  à  l'Assem- 
Wée  nationale,  copie  signée  des  pièces  dont  il  vient 
de  faire  lecture,  afin  qu'elles  soient  renvoyées  à 
un  comité  pour  y  être  scrupuleusement  examinées; 
2  qu  a  l'avenir  les  ministres  communiqueraient  à 
I. Assemblée  toutes  les  dépêches  et  relations  offi- 
cielles, ainsi  que  les  instructions  concernant  la 
guerre. 

M.  Ramond  :  Je  demande  que  copie  collationnée 
et  certifiée  des  pièces  soit  remise  au  bureau.  Quant 
au  mémoire  de  M.  Dumouriez,  il  le  remettra,  s'il  le 
etoit  susceptible  de  soutenir  notre  examen.  Au 
ïesle,  s'il  croit  devoir  donner  des  explications  ulté- 
Jjeurcs,  personne  n'est  plus  intéressé  que  lui  à  les 

L' Assemblée  décide  que  les  pièces  lues  par  M.  Dumoa- 
V«8eronl  déposées  dans  le  jour,  et  que  les  comités  réunis 
^jont  demain  leur  rapport  sur  la  proposition  d'envoyer 
««commissaires  à  Lille  et  à  Valenciennes. 

On  reprend  la  discu8«iion  sur  le  projet  de  M.  Ramood. 
"  Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

,/^*'*™blée  nationale   voulant,   au  commencement 
«fï>e guerre  entreprise  pour  la  défense  de  la  liberté,  ré- 


gler, d'après  les  principes  de  la  justice  et  de  rhumanité, 
le  traitement  des  militaires  ennemis  que  le  sort  des  com- 
bats mettrait  au  pouvoir  de  la  nation  française: 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  déclaration  des  droits, 
lorsque  la  société  est  forcée  de  priver  un  bomme  de  sa  fi- 
berté,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  réprimée  par  la 
loi; 

Reconnaissant  que  ce  principe  s'applique  plus  particu- 
lièrement encore  aux  prisonniers  de  guerre,  qui,  nes'étant 
point  rangés  volontairement  sous  la  puissance  civile  de  la 
nation ,  demeurent  sous  la  sauv^arde  plus  spéciale  du 
droit  naturel  des  hommes  et  des  peuples,  décrète  qu'il  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l"*.  Les  prisonniers  de  guerre  sont  sous  la  sau- 
vegarde et  protection  de  la  nation. 

•  II.  Toute  rigueur,  violence  ou  insulte  commises  en- 
vers un  prisonnier  de  guerre ,  seront  punies  comme  si  ces 
excès  avaient  été  commis  contre  un  citoyen  français. 

»  UL  Les  prisonniers  de  guerre  seront  transportés  sur 
les  derrières  des  armées,  dans  les  dépôts  que  les  généraux 
auront  désignés. 

•  IV.  Ils  seront  ensuite  répartis  dans  l'intérieur  du 
royaume,  à  la  distance  de  vingt  lieues  au  moins  des  fron- 
tières, et  placés  principalement  dans  les  chefs-lieux  de  dis- 
trict, et  les  villes  fermées. 

»  V.  Il  leur  sera  alloué  provisoirement  pour  leur  en- 
tretien ,  sur  les  fonds  extraordinaires  delà  guerre,  la  tota- 
lité de  la  solde  et  des  appointements  de  paix  dont  jouissent 
les  grades  correspondants  de  l'ioranterie  française. 

-  B  VI.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  admisà  prendre, 
en  présence  des  officiers  municipaux,  l'engagement  d'hon- 
neur de  ne  point  s'écarter  du  lieu  qui  leur  aura  été  assigné 
pour  demeure  ;  et  dans  ce  cas,  ils  auront  la  ville  pour  pri- 
son, et  ne  seront  soumis  qu'aux  appels  qui  seront  fixés 
par  un  règlement  particulier. 

»  VII.  Ceux  qui ,  outre  l'engagement  d'honneur,  fourni- 
ront une  caution ,  ne  seront  tenus  de  se  présenter  qu'à 
un  appel  par  jour,  sans  pouvoir  néanmoins  s'écarter  de  la 
ville  de  plus  de  deux  lieues. 

•  VIII.  Les  uns  et  les  autres  seront  tenus  d'être  vêtus 
de  leur  uniforme,  et  ne  pourront,  en  aucun  cas,  avoir  ni 
porter  des  armes. 

»  IX.  Ceux  qui  ne  donneront  pas  de  caution  ;  et  re- 
fuseraieiit  l'engagement  d'honneur  mentionné  en  l'arti- 
cle VII,  seront  détenus  dans  des  édifices  nationaux  fer- 
més. 

»  X.  Ceux  qui ,  ayant  pris  l'engagement  d'honneur  ou 
fourni  caution,  manqueraient  aux  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  les  articles  VII ,  VIII  et  IX,  seront  traduits 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  condamnés 
à  garder  prison  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  se- 
lon la  gravité  des  circonstances,  et  cpii  pourra  être  indé- 
fini si  le  projet  d'évasion  est  prouvé. 

»  XI.  Les  prisonniers  de  guerre  jouiront,  au  surplus, 
du  droit  commun  des  Français  ;  ils  pourront  se  livrer  à 
toute  espèce  de  profession  en  remplissant  les  conditions 
prescrites  par  les  lois;  ils  seront  traduits  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  en  cas  de  délit,  y  seront  pourftuiris  pour 
révolte,  et  y  recevront  la  réparation  des  injures  ou  dom- 
mages dont  ils  auraient  à  se  plaindre. 

»  XI I.  Le  pouvoir  exécutif  présentera,  dans  le  plus  court 
délai,  un  projet  de  règlement  surleslienx  où  les  prisonniers 
de  guerre  seront  transférés,  sur  le  mode  de  leur  transla- 
tion, sur  le  nombre  qui  en  pourra  être  réuni  dans  le  même 
lieu,  sur  la  manière  dont  ils  y  seront  surveillés  et  gardés, 
sur  les  appels  auxquels  seront  soumis  ceux  qui  jouiront 
de  la  faveur  des  articles  VII  et  Vin,surla  police  des  mai- 
sons où  seront  renfermés  ceux  qui  ne  jouiront  pas  de  cette 
faveur,  sur  les  correspondances  des  uns  et  des  autres  avec 
l'étranger  ;  et>  en  un  mot,  sur  tous  les  moyens  d'exécution 
du  présent  décret. 

»  XIII.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction.  » 

On  annonce  plusieurs  dons  patriotiques. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 
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*  J'ai  demandé  one  loi  qui  donnât  aux  généraux  Tassu- 
rance  de  n*étre  massacrés  ni  par  leurs  soldats  révoltés ,  ni 
par  des  citoyens  égarés.  Cette  loi  peut  n'être  que  pour  le 
temps  de  la  guerre,  elle  peut  n'être  que  momentanée  pour 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  mais  je  la  crois 
instante  ;  car  les  hommes  qui  craignent  le  moins  de  roou« 
rir  des  coups  de  Pennemi,  voieut  avec  désespoir  la  possibi- 
lité d'être  soupçonnés  de  trahison.  Je  prie  TAssemblée  de 
considérer  que  M.  Biron  a  été  au  moment  d'être  traité  à 
Valenciennes  comme  Ta  été  M.  Dillon  à  Lille.  La  noto- 
riété de  ces  faits  peut,  je  crois,  suffire,  pour  établir  la  né- 
cessité d'en  prévenir  I  a  récidive  ;  et  c'est  ce  qu'on  ne  peut, 
je  crois,  attendre  que  d'une  loi  dont  la  sévérité  en  impose 
aux  hommes  capables  de  tels  excès ,  et  qui  en  même  temps 
prouve  à  l'armée  que  l'Assemblée  soutiendra  les  généraux, 
et  ne  permettra  pas,  si  jamais  ils  sont  coupables,  qu'ils 
soient  autrement  punis  qu'en  vertu  des  lois ,  et  après  avoir 
été  jugés. 

•  Je  demande  que  des  commissaires  soient  chargés  de 
prendre  des  informations  sur  les  faits  qui  se  sont  pusses  à 
Lille  et  ù  Valenciennes  et  que  les  coupables  soient  pour- 
suivis, et  laissent,  par  l'exemple  de  leur  punition ,  l'espé- 
rance renaître  dans  l'âme  des  soldats  qui  combattent  pour 
la  liberté,  et  qui  ont  besoin  de  voir  leurs  chefs  soutenus  de 
toutes  les  forces  de  la  volonté  nationale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SA^IEDI   5  MAI. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  grenadiers 
de  la  section  de  la  Grange-Batelière,  qui,  instruits  par 
Mirabeau  et  Cérutti  ù  bien  faire  plus  qu'à  bien  dire,  ap- 
portent une  somme  de  859  liv.  i9  s.  ,  montant  de  ce  qu'il 
leur  reste  d'or ,  d'argent  et  de  bijoux. 

Les  dames  de  la  Ualle  et  du  marché  des  Innocents,  ap- 
portent une  offrande  patriotique. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.FBANÇAIS,  (  de  Nantes  )  :  Votre  comité  de  commerce 
va  fixer,  quelques  moments,  votre  attention  sur  des  ob- 
jets minutieux  en  apparence,  mais  qui  s'agrandissent,  lors* 
qu'on  les  considère  dans  leurs  liaisons  avec  l'intérêt  des 

Sgriculteurs  et  des  artisans ,  classes  précieuses  que  la  li- 
erlé  doit  venger  des  longues  vexations  du  despotisme.  La 
somme  de  la  félicité  publique  se  compose  surtout  du  bon- 
heur particulier  de  ces  classes,  qui  forment  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  saine  partie  de  la  nation.  Ce  t)onbeur, 
doit  être  votre  ouvrage;  il  dépend  de  ^votre  vigilance  at- 
tentive sur  tout  ce  qui  peut  les  intéresser,  et  lorsqu'il  s'agit 
d'elles,  il  n'y  arien  de  petit  ni  de  minutieux;  tout  prend, 
au  contraire,  un  oaractèregrand  et  intéressant.  Il  ûiut  que 
les  habitants  des  campagnes ,  à  quelque  genre  de  culture 
ou  de  fabrique  qu'ils  se  livrent ,  sachent  que  vous  veillez 
ici  pour  eux ,  que  vous  voulez  leur  bonheur,  que  nul  de 
leurs  maux  particuliers  ne  vous  échappe,  que  toutes  leurs 
plaintes  retentissent  au  fond  de  vos  cœurs;  alors,  et  dans 
cette  douce  persuasion ,  ils  supporteront ,  avec  plus  de 
courage,  le  fardeau  du  jour;  ils  diront  :  Travaillons  avec 
ardeur  pour  la  patrie,  puisque  nos  représentants  travail- 
lent si  bien  pour  nous-mêmes. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  vais  vous  entretenir  de 
l'industrie  de  deux  municipalités  voisines  de  la  Suisse; 
leur  nom  ne  figure  pas  avec  éclat  dans  l'histoire,  mais 
leurs  habitants  ne  vivront  pas  moins  heureux ,  du  moment 
que  vous  leur  aurez  rendu  la  liberté  d'industrie  qu'ils  ré- 
clament ;  car  le  bonheur  n'est  pas  pour  eux  dans  la  vaine 
fumée  d'une  célébrité  passagère,  il  est  dans  le  travail,  pre- 
mière destination  de  1  homme,  et  dans  l'honnête  aisance 
qu'il  procure.  Ces  municipalités  se  nomment  Champagney 
et  Plancherbas  ;  leur  sol  est  coupé  de  montagnes  et  de  col- 
Unes  si  arides,  qu'elles  ne  produisent  que  du  bois;  si  es- 
carpées ,  que  la  charrue  ne  peut  pas  les  sillonner  ;  elles 
sont  couvertes  de  taillis  de  chêne  ;  on  exploite  ces  taillis 
ous  les  douze  ans  ;  leurs  rameaux  sont  brûlés  sur  le  sol 
même  qui  acquiert,  par-là,  une  fécondité  passagère,  et 
produit  cette  année-là  seulement,  au  moyen  de  la  pioche, 
une  récolte  de  seigle.  Le  tronc  de  ce  taillis  est  écorché ,  et 
leur  écorce  étant,  sur  le  lieu  même,  séchée  par  l'action  de 
Tair  et  du  feu,  ensuite  pulvérisée  dans  des  moulins,  forme 
cette  poussière  appelée  ian^  qui»  étant  appliquée  sur  les 


cuirs,  encore  frais,  les  condense,  et  leur  donne  un  plu  oa 
moins  grand  degré  de  dureté  et  d'imperméabilité,  suivant 
qu'elle  est  d'une  fabrique  plus  ou  moins  récente,  qu'elle 
est  d'une  qualité  plus  ou  moins  astringente,  et  qu'elle  est 
administrée  sur  les  cuirs  dans  la  dose  et  avec  les  procédés 
les  plus  convenables.  C'est  ce  tan ,  produit  de  leur  indus- 
trie, que  c<'s  deux  municipalités  demandent  à  exportera 
l'étranger ,  parce  qu'elles  ont  toujours  joui  de  ce  droit,  et 
qu'elles  ne  trouvent  pas  à  le  vendre  sur  les  lieux.  Le  oa- 
mité  de  commerce  de  l'Assemblée  constituante,  ayant  con- 
sulté sur  cette  demande  les  corps  administratif,  le  diree- 
toire  du  déparlement  de  la  Haute-Saéne,  celui  du  district 
de  Lurc ,  ont  été  d'avis  qu'il  fallait  l'adopter.  Avant  de 
prendre  aucune  détermination  sur  cet  objet,  votre  comité 
de  commerce  a  considéré  cette  demande  sons  le  rapport 
du  régime  des  douanes,  sous  celui  des  localités,  sons  oehd 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  et  sous  oelni  enfin  de  l'é- 
tendue de  cette  branche  de  commeroe.  Il  toqs  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  habitants  dci 
municipalités  de  Champagney  et  de  Plancherbas,  district 
de  Lurc,  département  de  la  Hante-Saône ,  pourront,  do- 
rant six  aimées ,  exporter  annuellement  à  l'étranger,  par 
le  bureau  de  Saint-Diez  «jusqu'à  la  concurrence  de  riq^l- 
cinq  mille  quatre  cents  quintaux  pesant  de  tan,  provenant 
de  leur  crû,  moyennant  un  droit  de  iO  sols  par  millier,  en 
faisant  accompagner  ledit  tan  des  certificats  délivrés  par 
l'une  de  ces  deux  municipalités,  qui  justifieront  que  les 
tans  exportés  proviennent  de  leur  crû.  s 

L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lecture  da 
projet. 

Le  même  membre^  au  nom  du  même  comité  .* Daos U 
partie  française  des  Pyrénées,  il  existe  une  contrée  dont  les 
laborieux  habitants  suppléent  à  l'aridité  de  leur  sol ,  et  à 
la  disette  des  moyens  de  subsistance,  par  l'industrie  avec 
laquelle  ils  convertissent  en  boutons,  bracelets,  colliers  et 
ornements  de  toute  espèce,  le  charbon  fossile  qu'on  nomme 
jay  ou  janet.  Il  semble  que  la  nature  ait  lentement  pré- 
paré et  mis  en  réserve,  dans  ces  pays  stériles  et  moota- 
gneux,une  matière  qui  pût  alimenter  l'industrie  de  ses 
habitants,  en  leur  procurant  les  moyens  d'offrir  au  luxe  œs 
jouissances  si  vides  pour  les  êtres  pensants,  et  qu'il  n'est 
permis  à  l'homme  d'Etat  de  considérer  que  sous  le  rapport 
de  l'utilité  qui  en  résulte  pour  la  partie  laborieuse  du  pea- 
pie,  qui ,  par  son  travail ,  met  ainsi  l'opulence  à  contnlm- 
tlon,  et  vit  des  sottises  de  la  vanité. 

Les  mines  de  jay  ne  se  trouvent  que  dans  la  partie  des 
Pyrénées  qui  appartient  à  l'Espagne.  Les  anciens  tarifs  ne 
portaient  qu'à  8  sous  du  quintal  le  droit  d'entrée  de  ce 
fossile.  Le  nouveau  tarif  décrété  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, le  31  janvier  1791,  a  porté  ce  droit  à  10  liv.  ;  mais 
il  est  d'autant  plus  certain  que  l'Assemblée  n'a  voulu  frap- 
per de  ce  droit  de  10  liv.  que  le  jay  travaillé,  et  non  le  jay 
brut,  que,  par  un  projet  de  décret  qui  lui  fut  présenté  par 
son  comité,  vers  la  fin  de  sa  session,  on  lui  propo^it 
d'exempter  de  tous  les  droits  d'entrée  le  jay  brut  Cest 
ce  même  projet  que  le  corps  constituant  n'a  pas  eu  le 
temps  de  décréter,  que  votre  comité  ?ous  propose  aajoa^ 
d'hni,  en  attendant  qu'il  vous  offre  un  travail  complet  sar 
les  diflicultés  auxquelles  le  nouveau  tarif  donne  lieu.  Il  ne 
peut,  à  cet  égard,  s'élever  aucune  discussion  sérieuse.  C'est 
un  principe  reconnu  par  l'Assemblée  constituante,  et  par 
toutes  les  nations  manufacturières,  que  les  matières  pre- 
mières doivent  être  exemptes  de  tous  droits  d'entrée.  C'est 
l'application  de  ce  principe  au  jay  brut,  considéré  como» 
matière  première ,  que  votre  comité  vous  propose.  L  ur- 
gence du  décret  n'est  que  trop  constatée  par  les  nombrea* 
ses  pétitions  qui  vous  ont  été  adressées  par  les  fabrieafltt 
de  jay,  et  par  l'état  de  détresse  où  celte  imposition  inusitée 
les  a  plongés.  Il  ne  serait  ni  juste,  ni  généreux,  que  la  aa- 
tion  profitât  d'un  droit  perçu  à  leur  détriment,  parles sw- 
tes  d'une  erreur  de  plume  qui  est  en  opposition  à  tous  les 
principes.  Il  a  donc  paru  à  votre  comité  qu'on  devait  ren- 
dre à  ces  fabricants  le  droit  qu'on  a  exigé  d'eux  d'après  « 
nouveau  tarif,  et  qu'on  ne  devait  pas  les  rendre  victiio» 
d*une  méprise  qui  n'est  pas  de  leur  fait 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propose. 
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c  L'Assemblée  nationale  interprétani  le  tarif  des  doua- 
nes, décrété  par  r  Assemblée  constituante,  le  31  janvier  1791, 
décrète  que  le  jay  brut  est  e^iempt  de  tout  droit  à  rentrée 
du  rojraume,  que  le  jay  travaillé  contiuuera  d'rtre  passible 
d*un  droit  d*entrée  de  10  Uv«  du  quintal,  et  que  ledit  droit 
de  10  liv.  perçu  à  l'entrée,  sur  le  juy  brut,  depuis  et  eu 
exécution  audit  tarif,  sera  restitué  par  les  receveurs  des 
douanes  à  tous  les  propriétaires ,  voiluriers  et  marchands 
qui  Font  acquitté.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Lacné  donne  le  fautenil  à  M.  Davéroulht,  et  propose, 
au  nom  du  comité  militaire ,  un  projet  de  décret  que  TAs- 
sembléc  adopte  en  ces  termes. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArL  l"".  Afin  de  compléter  le  nombre  des  gardes  na- 
tionales pour  lesquelles  des  fonds  ont  été  portée  dans  le  ta- 
bleau des  dépenses  de  1792,  il  sera  formé  trente-un  batail- 
lons de  gardes  nationales  volontaires. 

»  II.  Sar  ces  trente-un  bataillons,  vingt  seront  répartis 
entre  les  départements  qui  n'en  ont  point  encore  fournis, 
et  les  onze  restant,  entre  tous  les  autres  départements. 

t  III.  Les  départements  du  Cantal,  de  rAveyron,  du 
Tarn ,  du  Lot-et-Garonne ,  du  Gers ,  de  la  Dordogne  et  de 
la  Haute-Loire,  fourniront  chacun  deux  bataillons. 

t  IV.  Le  pouvoir  exécutif  proposera ,  sous  trois  jours, 
au  corps  législatif  la  répartition  qu'il  croira  la  plus  conve- 
nable des  onze  bataillons  restant ,  en  observant  de  les  ac- 
corder de  préférence  aux  départements  de  rinlérieur  qui 
ont  offert,  ou  qui  par  leur  population  sont  plus  à  portée 
d'en  fournir. 

•  V.  Lesdits  trente-un  bataillons  seront  organisés  sui- 
vant les  dispositions  du  décret  du  mois  d  août.  Le  pouvoir 
exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  la  prompte 
formation  et  l'équipement  desdits  bataillons. 

>  VI.  Afin  de  compléter  le  nombre  des  volontaires  na- 
tionaux nécessaires  à  la  défense  de  TEtat,  il  sera  fait 
dans  chaque  bataillon  une  augmentation  de  cent  vingt- 
quatre  hommes. 

»  Vil.  Cette  au(çmcntation  sera  répartie  entre  les 
loiiante-quatorze  bataillons,  dont  l'état  nominatif  sera  mis 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

»  VIII.  Le  nombre  des  officiers  et  des  sous-officiers 
restera  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  décret  du  mois  d'août. 

«  IX.  Le  pouvoir  exécutif  donnera ,  sans  délai ,  les  or- 
dres nécessaires  pour  que  lesdiis  bataillons  soient  le  plus 
promptement  possible  portés  au  pied  qui  Tient  d'être 
établi. 

t  X.  Le  pouvoir  exécutif  tiendra  la  main  à  ce  que  les 
bataillons  soient  convenablement  armés  et  équipés. 

>  XI.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  de  l'Em- 
pire nn  registre  d'inscription  volontaire 

»  XII.  Les  municipalités  adresseront  aux  directoires  de 
départements,  par  l'intermédiaire  des  directoires  de  dis- 
tricts, l'état  sommaire  des  inscriptions  volontaires. 

>  XIII.  Les  directoires  des  départements  adresseront  au 
ministre  de  la  guerre  l'état  des  inscriptions  faites  dans  l'é- 
tendue de  leur  territoire. 

•  XIV.  Le  ministre  de  la  guerre  mettra  chaque  mois, 
sons  les  yeux  du  corps  législatif,  un  état  des  inscriptions 
volontaires  faites  dans  l'étendue  de  l'Empire.  » 

M.  Aréna  :  Le  département  de  la  Corse  a  formé 

anatre  bâtai  lions,  ils  sollicitent  la  favenr  de  se  join- 
re  à  leurs  frères  pour  la  défense  de  la  patrie.  Je  de- 
mande donc  que  FAssemblt^e  dekïrète  que  deux  de  ces 
bataillons  se  rendront  sur-le-champ  aux  frontières. 
(  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  et  renvoi  an 
pouvoir  exécutif. 

Une  députation  d'enTiron  quatorze  cents  enfants  ré- 
pandus dans  les  écoles  de  charité  du  faubourg  Saint-An- 
tûine,  dans  laquelle  s'en  trouve  un  qui  a  reçu  à  dix  ans  le 
brevet  de  rainqueur  de  la  Bastille ,  apporte  sur  l'autel  de 
la  patrie  155  liv.  12  sous,  montant  d'une  contribution  faite 
enu-'enx.  (  On  applaudit  ) 

La  députation  obtient  les  honneurs  de  la  séance* 


Le  ministre  de  l'Intérieur  adresse  à  l'Assemblée  un  mé- 
moire des  commissaires  civils  à  Avignon ,  qui  annoncent 
que  les  départements  du  Midi  sont  de  nouveau  livrés  aux 
anciens  scélérats  qui  les  ont  infestés. 

L'Assemblée  décrète  que  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  justice  rendront  compte  par  écrit,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures ,  des  ordres  qu'ils  ont  donnés  concernant  les 
prisonniers  d'Avignon. 

Un  citoyen  envoie  nn  gobelet  et  trois  médailles  d'ar- 
gent, et  annonce  qu'il  a  échangé,  au  trésor  public,  1,200 1. 
en  écus  contre  des  assignats. 

Un  Anglais  apporte  2  guinécs  pour  la  guerre. 

L'évéque  du  département  de  la  Meurtbc  et  son  conseil 
informent  l'Assemblée  qu'ils  prennent  l'engagement  de 
payer  3«000  liv.  par  an  pendant  la  guerre. 

Les  administrateurs,  le  procureur-syndic  et  les  commis 
du  département  du  Puy-de-Dôme,  envoient  1,880  livres. 

Un  ancien  comédien  italien  envoie  24  liv. ,  qu'il  renou- 
vellera tous  les  six  mois. 

M.  Couthon  annonce  que  plusieurs  citoyens  de  Cler- 
mont-Perrant  envoient  2,390  liv. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  tous  ces 
hommages. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  copie  d'une  lettre 
de  M.  Lafayelte,  que  j'ai  reçue  ceUe  nuiU  L'Assemblée 
verra  que  ce  général  avait  pris  toutes  les  précautions ,  il 
s'est  plaint  qu'il  lui  manquait  beaucoup  de  choses  néces- 
saires, mais  j'espère  qu'à  présent  elles  lui  sont  parve- 
nues. > 

Copie  de  la  letlre  de  M.  Lafayelte  au  minitlre 

de  la  jguerre, 

Givet,  t  mai  179s,  Tan  4*  <te  la  lUierté. 

Depuis  mon  départ  de  Metx ,  Monsieur ,  vous  avez  reçu 
mes  demandes  ;  je  vous  dois  nn  compte  général  de  mes 
mouvements.  Les  nouvelles  instructions  du  conseil  m'ar- 
rivèrent  par  Taide-de-camp  de  M.  Dumouriez  le  24  au 
soir  ;  ce  changement  de  lieu  et  d'époque  nécessita  des  ef- 
forts d'autant  plus  difficiles  que  nous  manquions  de  beau- 
coup de  moyens,  et  qu'il  fallait  transporter  à  cinquante-six 
lieues  ceux  que  nous  avions  :  le  25  fut  employé  à  tenir 
prèles  trente-huit  pièces  de  canon  qui ,  grâces  à  l'activité 
de  IM.  lUssau,  le  furent  dans  vingt-quatre  heures.  Pendant 
ce  temps,  on  réunit  les  chevaux  indispensables  pour  les- 
quels le  lèle  des  corps  administratifs,  de  la  municipalité  et 
des  citoyens  de  la  ville  et  des  environs,  suppléèrent  à  nos 
besoins  ;  nous  nous  procurâmes  également  des  souliers  et 
autres  objets  nécessaires. 

Le  26 ,  je  fis  partir ,  sous  les  ordres  de  M.  Narbonne, 
maréchal-de-camp,  l'ariillerie,  avec  trois  compagnies  et 
demie  du  régiment  d'Auxoune,  deux  compagnies  et  de- 
mie des  volontaires  de  la  Moselle;  le  Q""  bataillon  d'in- 
fanterie légère,  les  2"*  compagnies  de  grenadiers  des  17"« 
et  71  "•  régiments,  auxquelles  se  joignirent  à  Damvilliers 
celle  du  99*°'  et  celle  du  2"*  bataillon  des  Ardennes;  le 
300  régiment  de  chasseurs  à  cheval  partit  aussi  par  une 

Îilus  longue  route  ;  le  2"*  régiment  d'hussards,  à  Mouzon; 
e  2"*  de  dragons  à  Verdun,  et  le  12 "•  à  Stenay  ;  le  55"* 
d'infanterie  à  Montmédy,  et  successivement  toutes  les 
troupes  les  moins  éloignées  de  Givet  reçurent  ordre  de  s'y 
rendre  avec  célérité.  Vous  m'aviez  mandé.  Monsieur,  d'ê- 
tre le  30  à  Givet  ;  et  la  crainte  de  manquer  à  ce  rendez- 
vous,  sur  lequel  M.  le  maréchal  de  Rochambeau  avait 
calculé  ses  mouvements,  m'y  fit  porter  par  des  marches 
forcées.  Il  paraîtra  extraordinaire  que  le  convoi  d'artille- 
rie, et  les  troupes  aux  ordres  de  M.  Narbonne,  aient  fait 
une  route  de  cinquante-six  lieues,  souvent  mauvaise,  sur 
laquelle  on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  prévoir  leur  pas- 
sage, et  par  une  chaleur  excessive,  dans  le  court  espace  de 
cinq  jours.  (  La  salle  retentit  d'applaudissements.  ) 

Il  fallait  la  réunion  de  tous  les  moyens  personnels  de  cet 
officier  général,  du  zèle  de  ses  coopéraleurs,  et  de  l'ardeur 
des  troupes,  pour  avoir  pu  arriver  le  30.  Le  reste  des  trou- 
pes a  été  également  exact  au  rendez-vons,  et  leurs  fatigues 
ainsi  que  leurs  privations  n'ont  paru  aflîiger  que  moi.  II 
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ai  est  de  même  de  notre  situation  au  camp  de  Ranceones 
où  nous  manquons  de  beaucoup  d^objets  nécessaires  et  où, 
personne  ne  se  plaint.  Le  29,  au  malin,  nos  patrouilles  ont 
poussé  celles  des  ennemis;  le  30,  M.  Lalleinaud,  colonel, 
avec  le  11  "*  régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  s'est  porté  à 
BouTines,  à  moitié  chemin  de  Namur,  où  deux  ou  trois 
hussards  autrichiens  ont  été  tués  et  quatre  pris.  Le 
l*'mai,  M.  Gouvion,  maréchal-de-camp ,  a  pris  poste  à 
Bouvines,  avec  une  avant-gurde  de  trois  mille  hommes. 

La  veille  au  soir,  j'avais  appris  que  M.  le  maréchal  Ro- 
chambeau,  que  M.  Dillon  et  M.  Biron  se  repliaient.  J*ai 
reçu  depuis  une  lettre  de  M.  Biron  m'annonçant  sa  ren- 
trée à  Valenciennes,  et  celle  où  vous  m'apprenez  les  atro- 
cités commises  à  Lille.  L'infâme  conduite  qu'on  a  tenue 
envers  les  prisonniers  de  guerre,  exige  une  vengeance 
exemplaire  ;  ce  n'est  pas  l'ennemi  qui  la  demande,  c'est 
Tannée  française.  (  On  applaudit.  )  L'indignation  que 
nous  avons  tous  éprouvée  m'autorise  à  dire  que  de  braves 
soldats  répugneraient  trop  à  combattre,  si  le  sort  de  leurs 
ennemis  vaincus  devait  être  livré  à  de  lâches  cannibales. 
(  Nouveaux  applaudissements.  )  D'après  les  nouvelles  de 
Tarmée  du  Nord ,  j*ai  attendu  au  camp  de  Rancennes  les 
objets  d'indispensable  nécessité,  dont  nous  manquons  en- 
core, soit  pour  faire  mouvoir  les  troupes,  soit  pour  leur 
conservation  ;  mon  avant-garde  est  toujours  à  Bouvines. 

M.  Delaunoy,  que  j'ai  Tavantage  d'avoir  à  la  tête  démon 
état-major,  la  partie  de  cet  état-major  qui  a  rejoint  l'armée, 
et  M.  Peliat,  commissaire  principal,  m'ont  rendu  les  plus 
grands  services  dans  le  travail  précipité  que  les  instruc- 
tions arrivées  le  24  ont  nécessité,  non  seulement  pour  le 
corps  que  je  commande  en  personne,  mais  pour  la  totalité 
de  mon  armée.  Les  citoyens  se  sont  partout  empressés  à 
seconder  l'ardeur  des  troupes.  (  On  applaudit.  ) 

iV.  B.  M.  Lafayelte  a  reçu  depuis  tout  ce  qu'il  attendait, 
et  on  ne  doit  imputer  la  cause  de  ce  retard  qu'à  la  préci- 
pitation du  mouvement  de  son  armée. 

M.  Français,  (  de  Nantes):  Le  projet  de  loi  que  le  co- 
mité vient  soumettre  à  votre  discussion  renferme  des  dis- 
positions sur  les  prêtres  dissidents,  qui  sont  tellement 
importantes,  que  le  salut  public  dépend  peut-être  delà 
détermination  que  vous  allez  prendre. 

Le  despotisme,  dans  tous  les  pays  s'est  appuyé  sur  deux 
choses,  sur  une  armée  et  sur  une  Eglise.  Lors  de  la  révolu- 
tion française,  les  chefs  de  l'armée  ont  fui,  les  soldats  se 
sont  souvenus  qu'ils  étaient  citoyens,  et  le  despotisme  a 
manqué  par  cette  base. 

L'Eglise,  toujours  ambitieuse  et  adroite ,  toujours  forte 
des  grands  intérêts  dont  elle  feit  couvrir  le  sien  ;  toujours 
puissante,  par  ce  qu'elle  promet  et  par  ce  dont  elle  menace; 
toujours  active  dans  les  souterrains  mystérieux  que  sa  po- 
litique sait  se  ménager,  a  tenu  plus  ferme,  et  elle  a  conti- 
nué de  se  conduire  d'après  ce  système  raisonné  qu'on  lui 
voit  suivre  depuis  quinze  siècles,  et  dont  toutes  les  combi- 
naisons ont  toujours  été  d'attirer  à  elle  les  pouvoirs  et  les 
richesses,  dans  les  temps  d'ignorance,  sous  le  nom  d'Eglise 
triomphante:  de  se  rattacher,  dans  les  temps  de  lumières, 
tont  ce  qu'il  existe  d'esprits  fanx  ou  prévenus,  sous  le  nom 
d*EgUse  persécutée.  Ses  Pontifes  ont  fini  ;  mais  un  grand 
nombre  de  ses  ministres ,  au  lieu  de  se  rappeler  qu'ils  ap-  j 
partenaient  à  la  patrie,  ont  feint  de  se  souvenir  qu'ils  ap- 
partenaient à  Dieu ,  nom  sous  lequel  on  a  commis  toutes 
sortes  de  crimes  sur  la  terre. 

La  constitution  nous  a  délégué  deux  pouvoirs ,  celui  de 
conserver  ce  qu'elle  a  créé,  et  celui  d'empêcher  que  ce 
qu'elle  a  détruit  ne  renaisse,  ou  ne  désorganise  ce  qu'elle 
a  créé. 

La  première  question  est  donc  celle-ci  :  est-il  vrai 
que  Pancieii  clergé  cherche  à  renaître  sous  la  forme  de 
corporation,  ou  à  désorganiser  les  institutions  nouvel- 
les? 

La  seconde,  les  moyens  ordinaires  de  répression  snflS- 
sent-ils  pour  empêcher  les  suites  de  ses  efforts  et  de  cette 
résistance  ? 

La  troisième,  quel  pouvoir  pouvons- nous  déployer 
pbur  dissoudre,  dans  ses  derniers  éléments,  celte  corpora- 
tion ,  que  la  révolution  semble  avoir  plutôt  assoupie  que 
détruite? 

Je  vais  me  livrer  à  Texamen  rapide  de  ces  questions,  en 


ne  perdant  jamais  de  me  que  ki  première  économie  crt 
celle  du  temps,  et  que  ce  qu'il  faut  ici  ce  ne  sont  pas  des 
mots ,  mais  des  choses. 

Sur  la  première  question ,  il  soflSt  de  lire  les  balles  du 
pape,  les  mandements,  les  pastorales,  les  protestatiocis,  les 
écrits  de  l'ancien  clergé  :  il  suffit  d'entendre  ses  prédica- 
tions, d'examiner  sa  conduite  et  celle  de  ses  sectaires, 
pour  s'assurer  que  ses  membres  épars  dans  tout  le  royaume 
forment  cependant  un  tout  homogène,  qui  se  condait  sur 
le  même  intérêt  et  sur  le  même  plan  ;  et  pour  se  conTaiocre 
enfin  que  cette  vieille  corporation  est  encore  debout,  ayant 
un  pied  appuyé  sur  le  Vatican,  et  l'autre,  qui  se  dérobée 
la  vue,  semble  appuyé  sur  les  marches  d'un  trône. 

Quant  à  la  seconde  question,  il  est  connu  de  tpotle 
monde  qu'un  grand  nombre  de  dissidents,  depuis  trente 
mois,  ont  écrit,  prêché  et  ailicbé  la  contre-révolution,  fana- 
tisé et  divisé  lei  villages ,  et  pas  un  seul  n'ayant  été  pool, 
le  mal  a  été  et  ira  toujours  empirant 

Il  serait  possible  que  la  constitution  périt  de  Tu  ne  de  ces 
trois  manières,  ou  par  le  dérangement  des  finances,  on 
par  l'anarchie,  ou  par  une  grande  coalition  des  ennemis 
do  dedans  avec  les  ennemis  du  dehors. 

Quant  aux  finances,  les  recouvrements  se  font  avec  len- 
teur dans  les  campagnes  ;  mais  comment  pourraient-ils  s'y 
faire,  tant  que  vous  aurez  quinze  ou  vingt  mille  prêtres 
qui  diront  à  des  hommes  simples  que,  former  de  nouveaux 
rftles,  c'est  offenser  Dieu^  et  que  payer  l'impôt,  c*est  se 
damner.  Tous  nos  ennemis  (et  nous  en  avons  de  plus  d*na 
genre  )  veulent  l'anarchie,  et  si,  aux  combinaisons  de  tant 
de  causes  simultanées,  vous  laissez  encore  se  réunir  une 
force  puissante  par  elle-même,  et  par  toutes  celles  dont  elle 
dispose,  et  qui  se  meuvent  dans  sa  sphère  d'activité,  voos 
courrez  le  risque  d'une  désorganisation  totale.  Je  suppose 
que  les  quinze  ou  vingt  mille  dissidents  aient  dans  leur 
faction  une  vingt-cinquième  partie  de  la  population,  c*est- 
à-dirc,  un  million  d'êtres,  compris  les  femmes,  les  enfants, 
les  insensés  et  les  imbécillcs  par  nature ,  et  les  imbécilles 
par  art;  voilà  une  cause  toujous  agissante  d'anarchie, 
voilà  un  noyau  de  contre-révolution  que  vous  laissez  ino- 
culer dans  l'Etat,  et  qui  provoquera  des  attaques ,  entre- 
tiendra l'espérance  des  ennemis  du  dedans  et  du  dehors, 
fomentera  une  agitation  intestine  et  continuelle,  qui  fini- 
ra, comme  toutes  les  grandes  fatigues  parle  sommeil  ou  le 
marasme,  de  soite  qu'il  s'agit  peut-être  ou  de  dissoudre  ce 
noyau,  ou  de  labser  se  dissoudre  un  jour  la  constitution. 
Et  j'ose  dire  que  si  les  actes  des  directoires  envers  les  dis- 
sidents sont  illégaux,  ils  sont  du  moins  dictés  par  des  vues 
pures,  et  rien  ne  prouve  plus  l'impuissance  des  moyens 
ordinaires ,  que  la  nécessité  où  ils  se  sont  trouvés  de  re- 
courir à  ces  mesures,  qu'ils  ont  prises  dans  ces  temps  de 
troubles  ;  car  dans  les  incendies  on  est  souvent  forcé  de 
violer  la  liberté  individuelle  pour  sauver  toute  une  ville. 
Et  si  les  gardes  nationales  sont  obligées  d'aller  aux  fron- 
tières ,  que  deviendra  alors  l'intérieur ,  abandonné  par  les 
patriotes  et  livré  aux  fanatiques  ?  Et  quel  est  celui  crentre 
vousqui  peut  ne  pas  trembler,  lorsqu'il  réfléchit  que  vous 
avez  auprès  de  vos  armées  et  le  long  des  frontiàrs  des 
hommes  qui  peuvent  en  ouvrir  les  portes  aux  ennemis  «  en 
accroître  le  nombre  de  tous  les  simples  dont  ils  ont  la  con- 
fiance, et  qui  ont  des  bannières  toutes  prêtes  pour  les  sol- 
dats de  l'Eglise ,  et  des  absolutions  pour  tous  les  conspira- 
rateurs. 

Les  maux  étant  grands,  les  périls  graves,  il  faut  Ici 
une  grande  mesure,  et  je  présenterai  ici,  comme  idée  géné- 
rale, que  dans  les  temps  de  grandes  agitations,  les  demi- 
mesures  ont  toujours  le  double  danger  d'irriter  et  d'en- 
hardir les  mécontents.  Les  passions  hardies  et  véb^nentes 
qu'on  a  vainement  cherché  à  ramener  par  des  moyens 
doux,  ne  peuvent  plus  se  guérir  que  par  des  remèdes  qui 
agissent  a\ec  une  puissance  supérieure  à  la  leur.  Ennemi 
des  moyens  extrêmes,  ami  de  l'humanité,  j'ai  lutté  con- 
tre toutes  les  mesures  extraordinaires,  jusqu'à  ce  que  j'aie 
été  bien  convaincu  que  le  défaut  de  sévérité,  dans  ces  in- 
stants périlleux,  serait  une  indulgence  toute  en  fiiveur 
d'une  minorité  rebelle,  contre  une  majorité  fidèle; 
alors  il  n'a  plus  été  question  pour  moi  que  de  chercher 
cette  mestu«. 

Vous  connaissez  toute  l'histoire  do  schisnie  de  Sicile; 
vous  savez  le  nombre  prodigieux  de  bulles,   looles  pins 
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firiminairtes  les  unes  que  les  autres,  que  la  cour  de  Rome 
lança  au  comineucement  de  ce  siècle,  sur  celte  Ile  déjà 
assex  malheureuse  par  le  volcan  que  la  nature  lui  a  donné, 
sans  que  le  Sainl-Père  cbercbât  encore  à  y  en  allumer  un 
autre  ;  vous  savei  enfin  tout  ce  fracas  d'explosions  ponti- 
ficales qui  grondèrent  durant  cinq  années  au  sujet  d'un 
panier  de  légumes.  Le  roi  de  Sicile  ou  ses  fermiers  s'avi- 
sèreot  de  croire  que  Tévéque  du  pays  devait  à  TEtat, 
sursea  deniers,  les  mêmes  taxes  que  les  autres  citoyens. 
Ce  fut  en  vain  qu'on  offrit  à  l'Eglise  les  restKutions  les  plus 
complètes,  les  excuses-  les  plus  humbles.  On  avait  soumis 
à  des  taxes  civiles  des  légumes  sacrés  ;  on  avait  porté  une 
main  sacrilège  sur  l'encensoir  ;  rien  ne  put  fléchir  la  sainte 
colère  de  l'évèque  de  Lipari.  Il  alla  conter  ses  peines  à  l'é- 
véque  de  Rome,  emmenant  avec  loi  une  partie  de  sa  mi- 
lice,  et  laissant  l'autre  partie  qui  soulevait  tous  les  citoyens, 
et  qui  courait,  comme  autrefois,  les  filles  de  Gérés  ,  dans 
les  campagnes  de  Sicile  armés  de  flambeaux.  Cet  incendie 
s'accroissait  tous  les  jours  par  des  excommunications  nou- 
velles ,  par  les  mandements  et  les  protestations  de  l'évèque, 
lorsque  le  vice-roi  de  Sicile ,  d'après  les  ordres  de  l'empe- 
reur ,  à  qui  cette  lie  venait  d'écboir ,  fil  enlever  tous  les 
métrés  dissidents,  et  les  fil  embarquer  sur  un  vaisseau  qui 
KH  IftCha  sur  tes  terres  do  pape.  Alors  la  paix  se  rétablit 
en  Sidle;  toutes  les  bulles  s'évanouirent  comme  de  vains 
météores,  et  on  ne  s'aperçut  pas  que  l'Etna  vomit  plus  de 
feux  et  de  laves  sur  la  Sicile  excommimiée  que  sur  la  Sicile 
orthodoxe. 

Je  suppose  que  l'empereur  se  fût  abandonné  aux  con- 
seils des  dissidents,  ou  qu'il  n'eût  pHs  qu'une  demi-me- 
sure 9  11  est  évident  que,  dan<(  le  premier  cas,  il  se  consti- 
tuait vassal  et  serf  du  pape,  en  rcconnaj<«$ant  dans  ses 
Etats  une  puissance  supérieure  à  celle  du  peuple  et  ù  la 
sienne,  et  que,  dans  le  second,  il  allumait  la  guerre  civile 
entre  les  sujets  fidèles  aux  lois  du  pays ,  et  ceux  fidMes 
aux  ordres  du  pape.  Grande  leçon  pour  les  princes  de  ne 
jamais s*ubandonner  aux  conseils  des  ultramonlains.  Voyez 
ce  qu'ils  firent  du  faible  et  pusillanime  Charles  fX.  Tou- 
jours ces  conseils  italiens  dont  on  empoisonna  l'oreille  des 
princes,  aboutirent  à  faire  assassiner  les  peuples  par  les 
rois,  ou  les  rois  par  les  peuples. 

)e  sub  loin,  cependant,  de  vous  conseiller  une  mesure 
aus^^i  violente,  qu'on  vit  sans  surprise  adoptée  par  le  des- 
potisme, parce  que  son  esM*nce  à  lui,  c'est  le  crime, 
mais  qu'on  ne  pardonnerait  pas  à  la  liberté  qui  ne  peut 
marcher  sans  la  justice.  Il  n'est  pas  impossible  que,  dans 
j6^  masse  de  dissidents  qui  nous  agitent,  il  y  en  ait  de 
paisibles.  Il  faut  ici,  comme  partout,  distinguer  les  iuno- 
eeots  des  coupables,  car  l'innocent  puni  est  une  calamilé 
poor  la  patrie,  une  tadie  pour  la  liberté. 

Ne  ponvcK-vous  pas  trouver  un  moyen  extraordinaire  de 
kàre  }n%^  cette  espèce  de  peuple  extraordinaire,  cette  na- 
tion étrangère  qui  ne  reconnaît  pas  les  lois  du  pays,  et  qui 
vit  au  milieu  d'une  autre  nation?  Ne  pouvez-vous  pas 
aouoe^lire  les  ministres  dissidents  à  une  police  dont  vous 
investiret  les  corps  admiuistratifs?  Les  municipalités  ont 
aussi  des  fondions  admiiiislratives,  et  cependant  elles 
exercent  des  fonctions  judiciaires.   Rien  ne  s'oppose  ùce 
que  la  loi  investisse  les  directoires  de  cette  foncUon  sur  les 
ministres  non  sermentés,  et  le  salut  public  le  commande. 
D^  le  corps  constituant  a  soumis  &  la  police  correction- 
nelle, et  à  une  détention  plus  longue  ceux  qui  ne  jouissent 
pas  des  droits  de  citoyen  actif;  déjà  vous  avez  décrété , 
dam  la  loi  des  passeports,  que  les  non-domiciliés  pourraient 
en  mis  en  état  de  détention,  lorsque  personne  ne  voudrait 
les  OButfonner.  Id,  il  s'agit  d'hommes  qui  ne  jouissent  pas 
dei  droUft  de  citoyen,  non  parce  qu'ils  ne  le  peuvent, 
nais  parce  qu'ils  ne  le  veulent;  d'hommes,  qui  non-seule- 
vomi  ne  jouissent  pas  d'un  domicile  légal  dans  une  ville , 
mais  qui  n'en  jouissent  même  pas  dans  l'Etat,  puisqu'ils 
D'ont  pas  voulu  en  jurer  les  lois.  Vous  avez  donc  incontes- 
tablement le  droit  de  créer  une  nouvelle  police  et  de  nou- 
veaux juges,  pour  une  espèce  d'hommes  aussi  nouvelle 
dans  un  Etat,  non  seulement  parce  qu'elle  a  refusé  le  ser- 
ment, mais  parce  qu'elle  est  intolérante  par  principe,  et 
que  nul  Etat  libre  ne  doit  tolérer  une  religion  intolérante; 
nais  parce  quil  reconnaît  hors  de  l'Etat  un  souverain , 
dans  lequel  les  conformistes  ne  voient  qu'un  simple  chef, 
wi  affilié  qui  peut  bien  rompre  avec  eux ,  si  tçl  est  son  in- 
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térét  ou  sa  fantaisie,  sans  que  ceux-ci  cherchent  jamais  k 
rompre  avec  les  vrais  principes  du  christianisme,  auxquelSf 
lui  chef  et  pontife,  est  subordonné  comme  eux,  quoiqu'il 
ne  se  pique  pas  d'y  rester  aussi  fidèle. 

11  s'agirait  donc  de  faire  précéder  la  peine  d'exil  ou  le 
déporlement,  de  trois  mesures  préliminaires,  qui  protége- 
raient les  dissidents  paisibles ,  et  concentreraient  l'action 
de  la  peine  sur  les  perturbateurs,  et  ces  mesures,  vous  les 
trouverez  dans  le  projet  de  décret. 

Nous  ne  devons  pas  seulement  peser  ici  les  considérations 
politiques,  mais  nous  devons  nous  occuper  aussi  de  rendre 
au  peuple  la  paix  domestique,  ce  bonheur  que  la  nature  a 
placé  pour  tous  les  hommes  an  sein  de  leur  famille,  et  dont 
ils  poursuivent  vainement  l'image  factice  et  fugitive^dans 
ce  tourbillon  appelé  Monde ,  sur  ce  théâtre  d'agitation  et 
d*intrigue,  où  l'esprit,  au  lieu  de  bonheur,  n'aperçoit  que 
des  ombres  qui  passent  un  instant  sur  l'amour^propre,  mais 
qui  laissent  l'âme  sans  émotion,  et  le  cœur  sans  jouissance. 
Cette  paix  et  ce  bonheur  se  sont  exilés  des  villages,  du  jour 
où  le  fanatisme  y  est  entré.  J'ai  vu,  dans  les  campagnes, 
les  liens  les  plus  sacrés  rompus,  les  flambeaux  d'hyménée 
ne  jeter  plus  qu'une  lueur  pâle  et  sombre,  ou  changés  en 
torches  des  furies  ;  le  squelette  hideux  de  la  superstition 
s'asseoir  jusques  dans  la  couche  nupliale,  se  placer  entre 
la  nature  et  les  époux ,  et  arrêter  le  plus  impérieux  des 
penchants  ;  le  fils  repoussé  du  sein  de  sa  mère ,  |)arce  qu'il 
s'est  consacré  au  service  d'une  aulre  mère  non  moins  ten- 
dre, ta  patrie  ;  les  jeunes  gens  hésitant  entre  leur  cœur  et 
la  superstition,  ne  sachant  plus  sur  quel  autel  faire  bénir 
une  union  désirée,  ni  quel  est  le  dieu  qui  les  appelle  ou  le 
dieu  qui  les  repousse.  L'agriculteur  ne  sillonne  plus  qu'a- 
vec effroi  le  champ  abreuvé  de  ses  sueurs,  et  n'y  voit,  au 
lieu  de  la  Providence  qui  le  couvre  de  moissons,  que  des 
démous  qui  les  dévorent  ;  l'état  civil  des  personnes,  cette 
première  propriété  de  l'homme  civilisé,  laissé  à  l'abandon; 
les  morts  laissés  sans  sépulture  et  le  fanatisme  descendre 
jusques  dans  les  tombeaux,  pour  en  arracher  ces  tristes  dé- 
pouilles de  l'homme,  que  l'homme  ne  voit  qu'avec  horreur  ; 
enfin,  j'ai  vu  le  cours  de  la  nature  pour  ainsi  dire  suspen- 
du, un  bouleversement  opéré  dans  les  facultés  humaines, 
depuis  que  le  fanatisme  a  étendu  sur  les  campagnes  ses 
crêpes  ensanglantés.  O  Rome  l  es-tu  contente  ?  Te  faut-il 
encore  de  plus  grands  maux,  et  de  plus  grandes  discordes  ? 
N'as-tu  pas  bu  déjà  le  sang  des  Montalbannais  et  des  ci- 
toyens du  Morbihan  ?  Quelle  page  de  l'histoire  n'est  pas 
souillée  des  maux  que  tu  nous  a  faits  ?  quelle  partie  de 
l'empire  puis-je  parcourir  où  je  ne  trouve  les  traces  de  tes 
crimes  passés,  ou  les  agitations  de  tes  manœuvres  présen- 
tes ?  Es-tu  donc  comme  Saturne  à  qui  il  fbul  ions  les  soirs 
des  holocaustes  nouveaux?  Reprends,  reprends  ta  funeste 
milice,  instrument  de  tous  nos  maux,  et  qui  s'est  soustraite 
à  nous  pour  rester  toute  à  toi.  Partez,  artisans  de  discor- 
de :  le  sol  de  la  liberté  est  fatigné  de  vous  porter.  Laissez- 
nous  jouir  en  paix,  chez  nous,  des  douceurs  de  la  société  et 
des  sentiments  de  la  nature.  Partez.  Hé,  quoi  I  s'eat-H  donc 
éteint  tout-à-coup,  ce  beau  zèle  qui  vous  emporta  tant  de 
fois  aux  deux  extrémités  du  moode  pour  y  propager  vos 
doctrines  turbulentes.  Ne  vous  vit-on  pas  autrefois  sur  les 
rives  du  Jeniscea  et  des  Amazones?  Depuis  ces  froides  con- 
trées, où  le  Groenlandab  vivait  heureux  avant  de  vous  con- 
naître, jusques  k  celte  Zone  brûlante,  où,  avides  d'or  et  de 
sang,  vous  portâtes  au  paisible  Péruvien  les  vices  d'Europe 
et  les  poisons  d'Italie. 

11  est  aisé  de  suivre  les  traces  de  votre  passage  sur  ce 
globe;  elles  sont  toutes  marquées  en  longs  ruisseaux  de 
sang.  Pourquoi  donc  aujourd'hui  nous  donner  la  triste 
préférence  de  ces  discordes  dont  vous  embrasâtes  autre- 
fois tout  le  monde  ?  Partez,  l'armée  noire  vous  attend  ;  elle 
présente  à  votre  zèle  apostolique  une  vaste  carrière  ;  vous 
y  trouverez  tous  les  vices  à  convertir,  ou  tous  les  crim^  à 
absoudre.  Vous  y  verrez  l'intempérance  d'un  Hiquettù  l*im- 
pudicité  d'une  Polignac,  la  débauche  d*un  d* Artois,  la  fé- 
rocité d'un  Condé,  tout  ce  que  la  France  renfermait  de 
parricides,  d'incestueux ,  de  banqueroutiers,  d'empoison- 
neurs et  d'assassins  ;  elle  les  a  tous  vomis  dans  ce  cloaque  ; 
il  peut  se  vanter  aujourd'hui  de  renfermer  tous  les  vices 
épars  dans  tout  le  monde.  Partez,  nos  gardes  nationales 
protégeront  votre  sortie  sur  les  frontières;  elles  vous  ga- 
rantiront des  agitations  que  vous  faites  naître.  Nous  vous 
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nourrirons  même,  s'il  le  faut,  cliez  Tétranji^er  ;  trop  heu-  t 
reux  de  nous  débarrasser  de  vou^,  h  quel  prix  que  ce 
puisse  être  1  Partez  ;  ou  bien  un  penchant  plus  analogue  à 
▼os  sentiments  tous  appelle-t-il  en  Italie?  Voulez -tous  al<* 
1er  respirer  Pair  du  mont  Aventin?  le  raisseau  de  la  pa-  i 
trie  est  prôL  Déjà  j*entends,  sur  fe  rirage,  les  cris  impa-  ; 
tients  des  matelots  ;  le  rent  de  la  liberté  enflera  les  voiles 
et  les  ondes,  dociles  à  nos  vœux,  favorables  à  notre  espoir, 
vous  porteront  doucement  sur  les  rives  du  Tibre,  auprès 
de  votre  cher  souverain.  Vous  irez ,  comme  Tdémaque, 
chercher  votre  père  sur  les  mers;  mais  vous  n^aurez  pas  à 
craindre  les  écueils  de  Sicile,  ni  les  séductions  d*une  Ëu- 
charis.  Le  pontife  vous  protège  ;  et  n*avez-vou8  pas  pour 
vous  vos  vertus  ?  Partez  ;  écoutez  la  voix  de  quatre  mil- 
lions de  gardes  nationaux  qui  vous  disent  :  c  Faites  cesser 
nos  inquiétudes  et  nos  alarmes;  rendez-nous  les  cœurs  de 
nos  mères,  de  nos  épouses,  de  nos  filles,  que  vos  sinistres 
inspirations  ont  enlevé  à  nos  cœurs.  »  Partez  ;  mais  dans 
quelque  partie  du  monde  que  vous  portiez  vos  pas,  soit 
que  vous  passiez  les  monts  ou  trav(*rsiez  un  fleove,  mettez 
toujours  entre  vous  et  nous,  s*ii  est  possible,  la  plus  haute 
des  montagnes  ou  le  plus  large  des  fleuves. 

Oh  !  quelle  fête  pour  la  liberté,  que  le  jour  de  votre  dé- 
part 1  quel  triomphe  pour  les  patriotes  I  quel  soulagement 
pour  la  patrie,  lorsqu'elle  aura  vomi  de  ses  entrailles  le 
poison  qui  les  dévore  I  Je  vois  la  paix  reprendre  son  em- 
pire, les  liens  de  la  nature  se  resserrer  plus  touchanis  que 
jamais,  la  tranquillité  de  retour  dans  les  hameaux,  et  les 
cris  de  douleur  des  villageois  se  changer  en  chants  d'allé« 
gresse. 

Dis-moi,  pontife  de  Rome,  quels  sentiments  t'agiteront, 
lorsque  tu  reverras  tes  dignes  et  fidèles  coopérateurs  ?  Je 
vois  tes  doigts  sacrés  préparer  aussitôt  ces  foudres  ponti- 
ficales, qui  n'auront  pas  même  le  triste  succès  d'une  vaine 
et  stérile  explosion.  Tu  agis  sur  les  âmes  ignorantes  et  fai- 
bles, mais  la  liberté  remue  les  ftmes  courageuses  et  fortes; 
elle  compte  aussi  dans  ses  fastes,  ses  martyrs  et  ses  apôtres  ; 
et  si  jamais  chez  nous  elle  était  en  danger,  nous  trouverions 
des  milliers  de  BarnevelU 

Qu'on  apporte  ici  le  réchaud  de  Scévola,  et  les  mains 
tendues  sur  le  brasier,  nous  prouverons  qu'il  n'est  sorte  de 
tourments  ni  de  supplices  qui  puisse  faire  froncer  le  sourcil 
de  celui  que  l'amour  de  la  patrie  élève  au-dessus  de 
l'humanité* 

M.  Français  présente  un  projet  dont  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Dumas  :  Parmi  les  mesares  qui  vous  ont  ëtc 
successivement  soumises  pour  perfectionner  Torga- 
nisation  des  armées  et  le  service  militaire  en  cam- 

Ï»gne,  une  organisation  de  tribunaux  militaires  à 
*armée,  et  une  manière  plus  prompte  de  procéder 
vous  ont  été  demandées  comme  le  seul  moyen  d'as- 
surer l'obéissance  et  la  discipline  sans  laquelle  la 
force  armée,  loin  d*étre  une  institution  salutaire, 
devient  le  fléau  du  corps  social,  et  peut  en  enjtraîner 
la  destruction.  Cette  partie  des  travaux  de  votre  co- 
mité militaire  se  trouvait  naturellement  liée  à  la 
question  de  responsabilité  des  généraux  d'armée, 
que  le  ministre  de  la  guerre,  d'après  la  demande  ex- 
presse des  généraux,  vous  avait  présentée,  et  que 
de  sinistres  augures  de  méfiance  rendaient  utile  à 
examiner;  et  peut-être  serait-il  nécessaire  aujour- 
d'hui d'éclairer  l'opinion  publique  sur  la  différente 
nature  de  fonctions  et  sur  la  responsabilité  des  di- 
vers agents  du  pouvoir  exécutif  pendant  la  guerre; 
du  ministre  qui  doit  résoudre  le  plan  général  et  le 
système  de  guerre;  du  général  qui  doit  résoudre  et 
diriger  le  détail  de  toutes  les  opérations  dont  lui 
seul  peut  juger  les  avantages  et  l'opportunité. 

Ce  n'est  donc  pas  de  la  circonstance  d'un  grand 
désordre  que  naît  la  loi  que  vous  proposeront  vos 
comités  réunis;  ils  ont  juge  qu'elle  était  d'autant  plus 
instante,  que  les  événements  justifiaient  votre  pré- 
voyance. Vos  comités  ont  donc  approfondi  les  motits 
qu'il  importe  à  notre  situation  militaire  et  politique 


de  développer.  La  fortune  une  fois  a  trahi  nos  espé- 
rances; mais  avions-nous  be>soin  de  premiers  et  de 
rapides  succès  pour  nous  encourager  à  soutenir  la 
cause  de  notre  liberté? 

Non,  c'est  à  l'école  du  malheur  que  s'aiTermit  le 
courage  des  hommes  libres.  Nous  retrouverons  ces 
avantages  de  l'impétuosité  française.  Les  plus  braves 
troupes  valent  mieux  après  avoir  été  ainsi  éproa- 
vées.  Les  soldats  timides,  ne  supportant  pas  le  poids 
de  la  honte,  s'aguerrissent,  et  'l'expérience  d'un 
premier  revers  vieillit  et  forme  les  bons  capi- 
taines. 

Ecoutez  l'immortelle  leçon  de  celui  qui  sait  de- 
viner le  secret  de  la  force  des  gouvernements, 
leçon  trop  appliquable  aux  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  mais  qu'il  est  beau  et  consolant 
pour  des  Français  de  recevoir  de  Montesquieu. 

«  Toutes  les  foisi  dit-il,  que  les  Romains  se  crureut  en 
danger,  ou  qu'ils  voulurent  réparer  quelque  perte,  oe  fut 
une  pratique  constante  chez  eux  de  raffermir  la  discipline 
militaire.  Ont-ils  à  faire  la  guerre  aux  Latins,  peuple  auid 
aguerri  qu'eux-mêmes?  Ifanltus  songe  à  augmenter  la 
force  du  commandement,  et  fait  mourir  son  fils  qui  avait 
vaincu  sans  son  ordre.  Sont-ils  battus  à  Nnmance  ?  Scipioo 
Emilien  les  prive  d'abord  de  tout  ce  qui  les  avait  amollis. 
Les  légions  romaines  ont-elles  passé  sous  le  joug  en  Numi- 
die?  Métellus  répare  cette  honte  aussitôt  qu'il  leur  a  fait 
reprendre  leurs  institutions  anciennes.  Marins,  pour  bat- 
tre les  Gimbres  et  les  Teutons,  commence  par  détoamer 
les  fleuves  ;  et  Sylla  fait  si  bien  travailler  les  soldats  desoa 
armée,  effrayés  de  la  guerre  contre  Mithridate,  qu'ib  la  lui 
demandent,  comme  la  fin  de  leurs  peines.  Leurs  troupes 
étant  toujours  les  mieux  disciplinées,  il  était  difficile  que, 
dans  le  combat  le  plus  malheureux,  ils  ne  se  rallianent 
quelque  part,  ou  que  le  désordre  no  se  mit  quelque  part 
chei  les  ennemis.  Ces  exemples  seront  suivis,  si,  nous  mon- 
trant inaccessibles  à  la  mauvaise  fortune,  nous  prenons  de 
la  force  dans  l'inépuisable  source  des  lois  :  si  nous  ne  ré- 
primons les  factions  et  leur  avilissante  influence  sur  nos  fi- 
dèles soldats,  il  faut  changer  celle-là,  si  le  roi,  se  mootrant 
le  fidèle  gardien  de  la  constitution,  prouve,  en  faisant  eié- 
cuter  les  lois  que  ce  n'est  point  un  vain  titre  que  celui  da 
chef  suprême  de  l'armée,  le  salut  de  la  France,  le  sort  de 
la  guerre,  le  sort  de  la  France  est  ici^  que  chacun  fasse 
son  devoir,  car  nous  sommes  aussi  devant  les  ennemis  delà 
patrie.  »  (  On  applaudit.  ) 

Loin  de  nous  la  pensée  que  jamais  les  autorités 
constituées  puissent  fléchir  sous  le  poids  des  circons- 
tances; qu'elles  se  réunissent  et  se  fortifient  par  ooe 
mutuelle  confiance,  et  la  bonne  cause  triomphera. 
Si  vous  n'établissez  dans  les  armées  une  forme  de 
jugement  militaire,  qui  prévienne  le  danger  des  dé- 
lais dans  la  punition  des  délits,  la  force  morale  du 
général  est  détruite;  et  vainement  les  lois  lui  au- 
ront-elles confié  le  pouvoir  de  faire  des  règlements, 
et  d'attacher  des  peines  aux  délits  qu'il  aura  prévus, 

3ui  les  fera  exécuter,  ou  il  n'y  aura  plus  de  subor- 
ination?  dès-lors  le  succès  des  opérations,  le  sort 
journalier  des  armes,  seraient  la  mesure  de  l'obéis- 
sance des  troupes.  Songez  que  le  génie  du  général 
de  Tarmée  est  une  propriété  nationale;  c'est  uo  ins- 
trument auquel  il  faut  laisser  tout  sou  resssort;  et 
dans  ce  métier  difficile,  où  toutes  les  connaissances 
humaines,  et  toutes  les  vertus  réunies,  seraient 
souvent  encore  au-dessous  des  circonstances;  celui-là 
sert  le  mieux  son  pays  qui  commet  le  moins  de  Tan- 
tes, et  profite  le  plus  habilement  de  celles  de  son  ad- 
versaire; mais  dans  cette  multiplicité  de  combinai- 
sons que  le  moindre  événement  peut  chan^r  sous 
prétexte  d'une  surveillance  inutile,  injurieuse  et 
destructive,  les  soupçons  erraient  sanscesse  dans  nos , 
camps.  Quel  général'  pourrait  appliquer  toutes  ses  * 
facultés,  et  donner  tous  ses  soins  aux  Tastes  concep- 
tions de  l'art  des  combats. 
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Le  caractère  de  la  détiance  est  de  se  fortifier  par 
ses  propres  ravages;  elle  vole  avec  rapidité,  et  par- 
courant les  frontières,  les  armées,  elle  se  grossit  des 
bruits  les  plus  vagues,  des  rumeurs  les  plus  incer- 
taines :  un  soupçon  lancé  par  un  ennemi  secret, 
devient  une  probabilité  au  second  rang;  au  troi- 
sième, c'est  une  certitude.  Après  avoir  accablé  un 
(général,  après  avoir  détruit  son  successeur,  la  dé- 
fiance cherche  encore  quelle  est  la  victime  qu'elle 
doit  immoler.  Je  vous  le  demande;  où  s'arrétera- 
t-elle?  Est-ce  la  vertu,  la  probité,  de  longs  et  écla- 
tmls  services  qui  pourront  la  faire  reculer? Eh! 
o'a-t-elle  pas  à  côté  dVIle  la  calomnie  pour  noircir 
la  vertu,  pour  supposer  des  crimes?  la  calomnie  à 
laquelle  des  écrivains  pervers  ont  su  donner,  depuis 
quelque  temps,  une  marche  régulière  et  systéma- 
tique! Voyez  en  ce  moment  un  général  blanchi  dans 
la  carrière  des  armes,  plus  de  cinquante  ans  de  va- 
leur et  de  fidélité,  de  nombreux  exploits  guerriers, 
l'année  sauvée  par  lui  et  rendue  victorieuse  à  Clos- 
tercamp,  FAmérique  rendue  indépendante  et  libre 
par  ses  talents  et  ses  succès;  eh  bien  !  le  maréchal 
Rochambeau  lui-même  n'est  pas  soustrait  par  sa  vie 
entière  aux  attaques  de  la  calomnie  et  aux  désas- 
treux effets  de  la  défiance.  (  On  applaudit.  )  Le  | 
Ç^nie  de  Turenne  n*eût  point  soutenu  de  telles 
épreuves;  et  Fopération  la  mieux  conçue  et  la  mieux 
conduite  peut  toujours  être  interprétée  par  d*artifi- 
cieuses  suppositions  si  facilement  accueillies  par 
l'ignorance,  d'une  manière  contraire  à  son  but. 
Eloignons  ces  fléaux  de  nos  armées,  étouffons  le  sen- 
timent épouvantable  qui  tend  toujours  à  charger  la 
tête  du  général  de  tout  le  poids  des  revers;  car, 
comme  Te  dit  Tacite  :  •  Telle  est  la  pire  condition 
de  la  guerre,  que  chacun  s'attribue  à  lui  seul  les 
choses  prospères,  et  que  les  adverses  sont  imputées 
à  un  seul.  • 

Cette  austère  discipline  qui  assure  les  succès, 
n'est  chez  nos  voisins  qu'une  obéissance  servile; 
mais  elle  doit  parmi  nous  prendre  sa  source  dans  les 
sentiments  les  plus  généreux,  et  produire  les  plus 
mâles  vertus.  Si  tous  les  peuples  libres  poussèrent 
cette  austérité  à  un  point  qui  nous  paraît  rude  jus- 
ou'à  la  férocité,  combien,  à  plus  forte  raison,  dans 
lagitation  de  la  plus  entière  révolution  morale  qui 
soit  arrivée  parmi  les  hommes,  devons-nous  nous 
prémanir  contre  les  dangers  de  l'indiscipline.  Oui, 
c'est  à  ce  qui  nous  reste  encore  de  Fesprit  servile 
qui  tournes!  facilement  à  la  licence,  qu'il  faut  attri- 
buer l'indiscipline  qui  a  désolé  notre  armée.  —  Il 
faut  mûrir  les  fruits  de  cette  régénération.  Il  faut 
dévorer  l'avenir;  et,  pour  nous  empêcher  de  dé- 
truire notre  ouvrage  de  nos  propres  mains,  il  faut 
atteindre  à  cette  discipline,  qui  sans  doute  est  une 
contradiction  avec  l'indépendance  primitive;  comme 
les  plus  belles  et  les  meilleures  fortifications  sont 
prisîées  et  admirées,  encore  que  leur  dessein  et  leurs 
lormes  choquent  et  contrarient  les  formes  de  la  na- 
ture. Or,  cette  discipline  ne  peut  être  produite  que 
par  deux  puissants  ressorts,  ta  liberté  et  le  despo- 
tisme; mais  il  y  a  cette  essentielle  différence,  que  la 
discipline  da  despotisme  tend  à  le  détruire;  que 
plus  le  ressort  en  est  comprimé,  plus  il  est  près  de 
rompre  et  d*entraîner  son  agent,  tandis  qu'au  con- 
traire la  discipline  des  peuples  libres  se  fortifie  à 
mesure  que  les  principes  au  gouvernement  s'épurent 
et  s'affermissent. 

Rassurons -nous  donc!  il  est  impossible  que  dans 
le  cours  d'une  guerre  entreprise  pour  la  liberté, 
dans  l'exaltation  des  plus  honorables  sentiments, 
que  l'armée  ne  connaisse  les  motifs  qui  nous  déter- 
minent i  prononcer  fortement  la  volonté  nationale; 
elle  recevra,  je  ne  dis  pas  avec  soumission,  mais 


avec  reconnaissance,  les  lois  les  plus  sévères.  Féli- 
citons-nous de  la  bonne  conduite  qu'ont  tenues  les 
braves  gardes  nationales  de  Paris,  le  régiment  ci- 
devant  d'Esterhazy,  le  6mo  régiment  de  chasseurs,  et 
le  49mo  ci-devant  Vintimille.  (  On  applaudit.  )  Ils 
ont  appris  à  leurs  compagnons  d'armes,  que  l'oDéis- 
jsance  et  la  confiance  dans  les  généraux,  sont  en 
même  temps  la  sauvegarde  de  la  vie  et  de  l'hon- 
neur. Le  soldat  français  n'avait  ci-devant  qu'une 
ombre  de  gloire  dans  le  succès  des  batailles.  Il  a  dé- 
fendu la  liberté,  et  ses  continuelles  jouissances;  il  a 
un  intérêt  personnel  à  ce  que  In  force  de  l'armée 
se  conserve  dans  toute  son  uitégrité;  la  soumission 
aux  lois  de  discipline  est  la  véritable  preuve  de 
son  patriotisme;  le  soldat  citoyen  repoussera  avec 
horreur  tous  ces  germes  de  méfiance,  de  méconten- 
tement et  de  discorde,  que  les  ennemis  de  la  cons- 
titution ont  semés  dans  notre  armée.  Ce  sont  ces 
valeureux  défenseurs  de  la  liberté  qui  demandent  à 
leurs  généraux  une  discipline  sévère,  parce  qu'ils 
savent  Qu'elle  seule  peut  promettre  des  succès, 
parce  qu  ils  sont  sûrs  que  ces  lois  frapperont  d'abord 
sur  les  ennemis  secrets,  toujours  les  premiers  à 
troubler  l'ordre  dans  l'armée.  Montrons  donc  enfin 
à  l'Europe  attentive  à  nos  efforts,  que  l'amour 
de  la  liberté  est  un  lien  plus  fort  entre  les  hommes, 
un  gage  plus  sûr  de  la  fidélité  et  de  l'obéissance  des 
troupes,  que  l'habitude  servile  dont  les  armées  mo- 
dernes ont  déshonoré  le  nom  de  discipline. 

Vos  comités  réunis  ont  d'abord  examiné  la  pro- 
position faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  d'établir 
un  jury  permanent;  et  reconnaissant  l'impossibilité 
d'accorder  deux  idées,  deux  institutions  contradic- 
toires, ils  se  sont  uniquement  attachés  à  l'intention 
exprimée  dans  le  mémoire  des  généraux  et  dans  la 
demande  du  ministre;  ils  ont  considéré  qu'il  n'était 
pas  de  circonstance  si  impérieuse  qui  put  faire  dé- 
vier des  principes.  Vous  trouverez  donc,  dans  les 
mesures  que  vos  comités  vous  proposent,  l'em- 
preinte du  respect  pour  la  sainte  institution  des 
jurés,  les  amis  de  la  liberté  trembleraient  d'y  por- 
ter atteinte;  mais  peut-être,  en  réfléchissant  aux  cir- 
constances où  nous  sommes,  en  remarquant  la  dif- 
férence nécessaire  qui  existe  entre  l'armée  et  le 
reste  du  corps  social,  peut-être  penserez-vous  (  et 
telle  est  mon  opinion  particulière  )  qu'il  faut  dans 
Tarmée,  pour  sa  propre  sûreté,  pour  celle  de  la  na- 
tion entière,  une  forme  de  jugement  qui,  à  la  guerre, 
présentât  moins  de  difficultés  et  affermit  la  subor- 
dination par  la  promptitude  de  la  punition  des  dé- 
lits. Satisfaits  de  n'avoir  à  vous  proposer  que  des 
modifications  qui  n'atteignent  pas  l'intégrité  de  la 
loi,  vos  comités  ont]trouvé,  dans  l'article  Xlll  du 
titre  IV,  de  la  force  publique,  un  appui,  une  justifi- 
cation suffisante  des  changements  qu'ils  vous 
proposent.  Cet  article,  qui  prévient  d'avance 
les  objections  que  l'on  pourrait  faire  contre  les 
changements,  et  prouve  que  la  constitution  vous 
a  donné  le  droit  de  les  faire,  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

c  L*armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  destinée  à  la 
sûreté  intérieure,  sont  soumises  à  des  lois  particulières, 
soit  pour  le  maintien  de  la  discipline,  soit  pour  la  forme 
des  jugements,  et  la  nature  des  peines  en  matière  de  dé- 
liu  militaires,  n  Je  ne  développerai  pas  d'avance  les  motifs 
particulière  de  chaque  article  de  la  loi  qui  nous  est  propo- 
sée; j'ai  pensé  que  vous  préféreriez  d'en  entendre  d'abord 
une  piemière  lecture,  et  qu'il  y  aiiratt  moins  de  confusion 
dans  les  idées,  en  suivant  à  une  seconde  lecture  l'ordre  des 
articles ,  expliquant  les  changements ,  et  discutant  les  oIh 
jecttons  à  mesure  qu'elles  seront  présentées.  (  Les  applau- 
dissements recommencent.  ) 

L'Assemblée  nationale^  considérant  que  la  déso- 
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bëîssane«  aux  ordres  des  gëoéraux  et  riDSubordina«» 
tioQ  doivent  être  réprimées  avec  d'autant  plus  de 
sévérité,  que  rinfaniie  et  la  lâcheté  de  tels  délits, 
compromettent  Thonneur  national,  la  gloire  des 
vrais  soldats  de  la  liberté  et  le  succès  de  leurs  armes; 
considérant  que  la  première  marque  de  satisfaction 
que  la  nation  doit  donner  aux  soldats  fidèles,  &st  la 
prompte  punition  des  infracteurs  de  la  loi;  voulant 
remplir  le  vœu  de  la  nation  et  donner  au  chef  su* 
préme  de  Tarmée  les  moyens  de  la  préserver  des  sé^ 
ductions  et  des  défiances  qui  compromettent  le  sort 
de  TEmpire;  considérant  cependant  que  les  bases 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  individuelles  doivent 
être  soigneusement  conservées  dans  toutes  les  ins- 
titutions, et  que  les  lois  ont  d'autant  plus  de  force, 
qu'elles  tiennept  de  plus  près  à  ces  principes  invio- 
lables; délibérant  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre ,  convertie  en  motion  par  un  de  ses  mem- 
bres, relativement  à  la  tenue  des  cours  martiales, 
et  à  ta  forme  des  jugements  militaires  en  campa- 
gne; après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
militaire,  diplomatique  et  de  législation  réunis,  dé- 
rète  qu'il  y  a  urgence  : 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence décrète  ce  qui  suit  : 

M.  Dumas  présente  un  projet  dont  l'Assemblée 
ordonne  Timpression. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDBEDI   AU  SOIR. 

MM.  Lequinio  et  Vaublanc  proposent  des  projets 
d'adresse  à  Farmée  française.  —  L'Assemblée  les 
renvoie  à  l'examen  des  comités  réunis. 

Sur  le  rapport  de  M.  Deperet,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  for- 
malités portées  par  l'article  IV  du  décret  du  21  fé- 
vrier dernier,  ont  été  le  motif  ou  le  prétexte  du 
retard  que  lt*s  Acadiens  et  Canadiens  ont  éprouvé 
dans  le.  paiement  de  leur  solde;  et  voulant  venir 
promptement  au  secours  de  cette  classe  précieuse 
aindividus  attachés  à  la  France,  décrète  qu*il  y  a 
urgence  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  4écrëté  rargencet 
décrète  :  i 

MÎ"  Que  tous  les  états  des  Acadiens  et  Canadiens  ^^• 
ont  été  envoyés  des  divers  départements,  en  exécution  de 
l'article  IV  de  la  loi  du  25  février  1791 ,  seront  remis  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  par  lui  pourvu  sur  les 
fonds  du  trésor  public*  au  paiement  de  la  solde  des  indi- 
vidus compn:>  auxdits  états. 

»  2**  Les  directoires  des  départements  où  résident  les  Aca- 
diens et  Canadiens ,  feront  passer ,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  ministre  de  l'intérieur,  un  état  nominatif  des  indivi- 
dus qui  ont  droit  à  des  secours  ;  il  sera  formé  de  ces  états 
particuliers  un  état  général  que  le  ministre  remettra  à  l'As- 
semblée nationale. 

«a»  Il  sera  procédé,  tous  les  trois  mois,  par  les  directoires 
de  département,  au  recensement  del'éta  t  ordonné  par  Tar- 
tide  ci-dessus ,  à  l'efTet  de  constater  le  nombre  de»  morts, 
et  le  nom  des  absents  ;  lesquels  étals  seront  adressés  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte  au  corps  lé- 
gislaUf.  • 

On  admet  à  la  barre  deux  citoyens  de  Metz ,  victimes  de 
Terreur  qui  a  donné  lieu  &  la  malheureuse  affaire  de  Nan- 
cy. Ils  demandent  d'être  payés  dans  leurs  districts  respec- 
tifs de  la  pension  deiiOOUv.  que  T  Assemblée  J  constituante 
leur  a  accordée ,  pour  n'être  pas  obligés  de  venir  la  cher- 
cher à  Paris,  ce  qui  leur  cause  beaucoup  de  dépense.  L'un 
des  deux,  qui  a  perdu  l'œil  à  Nancy,  et  qui  est  père  d'une 
nombreuse  famille,  ensolUdte  Taugmentation. 

Les  pétitionnâmes  sopt  invités  à  assister  à  la  séance,  et 


leur  demande  renvoyée  a«x  comités  rénmSy  nUitaiier  de 
liquidation  et  des  finances. 

Sur  la  proposition  du  comité  d'instruction  publiqve, 
PAssemblée  accorde ,  sur  les  deux  mUlions  destinés  à  Tea- 
oouragement  des  arts,  une  somme  de  1200  Uvres,  pen- 
dant quatre  ans,  aux  deux  enfents  jumeaux,  dont  Fédn- 
caUon  (»t  conflée  à  M.  David ,  peintre. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  l'Assemblée  toates 
les  pièces  relaUves  à  la  malheureuse  affaire  de  Lille. 

Enfin,  M.  Hugau,  au  nom  du  comité  militaire,  Eût 
une  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  que  rAsseiii- 
blée  adopte,  après  avoir  reconnu  l'urgence  ainsi  qu^ 
suit: 

t  Art.  1*'.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  à  la  loi 
des  15  et  16  septembre  1790 ,  supprime  la  peine  pronon- 
cée contre  les  soldats  de  l'armée  française,  qui,  pour  fait 
d'ivrognerie,  étaient  obligés  de  boire  une  chopine  d*esa, 
pendant  trois  jours  de  la  semaine,  à  l'heure  de  la  gante 
montante,  quoiqu'ils  eussent,  en  outre,  mérité  degar^ler 
prison. 

•  II.  La  peine  do  piquet  est  pareillement  supprimée 
dans  les  garnisons,  quartiers  et  caulonoements. 

9  III.  Le  règlement  du  1*'  janvier  1793 ,  conceniaBl 
le  service  intérieur,  la  police  et  la  discipline  de  l'inliBlc- 
rie,  n'étant  point  conforme  en  tous  points  à  la  coDstiMitioo 
et  éloigné  en  plusieurs  autres  des  principes  de  la  loi  des  13 
et  14  septembre  1790,  le  roi  donnera  ses  ordres  pour  qall 
soit  fait  un  nouveau  règlement  en  tout  conforme  à  la  con< 
sUtution ,  à  la  loi  des  13  et  lA  septembre  1790 ,  et  aux  ar- 
ticles I  et  II  du  présent  décret. 

1  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  de  son 
exécution  au  corps  législatir,  au  plus  tard  le  25  i^  ce 
mois. 

L'article  V  est  renvoyé  au  comité  pour  la  rédac- 
tion. 

»  VI.  Néanmoins  toutes  les  loM  miUCaîres  renduts  par 
l'Assemblée  consUtuante,  et  toutes  les  lois  faites  aAtérieo- 
rement  et  postérieurement,  auxquelles  il  n*aura  point  été 
dérogé,  continueront  d'être  exécutées  provisoirement. 

»  VII.  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, l'intitulé  de  tous  les  règlements  à  faire  par  le  roi, 
sera  dans  la  fom^e  suivante  : 

Règlement  relatif  au  décret  de  C Assemblée  naiùmaU, 
concernant  j(  mettre  le  texte  de  la  loi  ),  du  (  mettre  Ifi  date 
de  la  loi },  sanctionné  i^  (  la  date  de  la  sanction }. 

AV   IfOM  im  LA  LOI. 


Dk  par  h%  Boi. 

»  VIII.  Le  présent  décret  sera  dans  le  jour  porté 
sanction.  » 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


à  la 


Notice  de  la  séance  du  samedi  soir. 

Plasieurs  dons  patriotiques  ont  ouvert  cette  séance.  Le 
comité  militaire  a  présenté  uu  rapport  sur  les  régiments 
coloniaux,  dont  U  propose  de  former  six  nouveaux  régi- 
ments qui  prendront  rang  après  le  105*  régiment  d'infan- 
terie. — L'impression  du  projeta  été  ordonnée.  La  question 
préalable  a  été  ensuite  adoptée  suri  es  secours  réclamés  ptr 
MM.  Guys  et  Bosque,  citoyens  de  llle  de  Tabaga  — 
L'Assemblée  a  adoptée  encore  un  prqjet  de  décret  sur  les 
réclamations  des  canonniers  matelots.  —  Le  mimaliedela 
justice ,  en  conformité  du  décret  de  ce  matin ,  est  veau 
rendre  compte  des  ordres  qu'U  a  dooriés  relativemeolà 
Avignon.  —  L'Assemblée  a  renvoyé  les  pièces  au  comité 
de  législation ,  qui  fera  lundi  matin  un  rapport  sur  ceite 
affaire. 
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Lundi  7  Mai  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  f  te  26avrt(.  —  On  hâte,  autant  qu'on  peut, 
réiection  d*un  chef  de  TEmpire.  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
le  choix  ne  tombe  sur  le  rot  François.  Les  ambassadeurs 
doivent  faire  Jenr  entrée  solennelle  au  mois  de  juin.  La 
cafntulation  reste  telle  qu'elle  est ,  et  il  se  peut  que  le  cou- 
ronnement ait  Heu  avant  la  Saint-Jean.  La  route  que  pren- 
dra le  roi  est  déjà  fixée.  11  ira  d'abord  à  Augsbourg;  où 
fl  aura  probablement  une  conférence  avec  rélecteur  de 
Trêves;  de  là  à  Francfort,  par  Nuremberg  et  Wun- 
bonrg;  après  le  couronnement,  il  ira  pour  quelque  temps  à 
Mayenoe,  et  de  là  dans  les  Pays-Bas. 

De  BatiMbonne^  le  13  avriU  —  A  la  dernière  session  de  la 
diète,  avant  les  fériés  de  Pâques,  l'envoyé  commitial  de 
Brandebourg  y  assista  pour  la  première  fois  depuis  l'inter- 
règne; cela  donne  lieu  d'espérer  que  nous  y  verrons  bien- 
t6t  paraître  celui  d'Autriche  et  celui  de  Bohême  ;  car  il  est 
bien  certain  que  le  roi  de  Hongrie  adopte  la  résolution  des 
Etats  de  i700,  de  continuer  les  sessions  de  la  diète  pendant 
l'interrègne  ;  pour  lors  on  verrait  bientôt  les  autres  princes 
se  ranger  successivement  'à  un  avb  revêtu  de  tant  d'in- 
fluence. Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  au  surplus,  c'est  que  cet 
interrègne  ne  durera  pas  aussi  long-temps  que  le  pré- 
cèdent 

On  attend  ici ,  de  la  part  d'une  plume  habile  et  renom- 
mée, la  réfutation  de  l'écrit  de  M.  Koch ,  lu  à  l'Assemblée 
nationale,  toudiant  les  affaires  d'Alsace;  et  un  autre  écrit 
qui  contiendra  un  recours  de  la  noblesse  immédiate  de 
Lorraine  sur  le  point  de  son  immédiateté.  Il  y  a  même  ap- 
parence qœ  ces  deux  écrits  sont  déjà  sortis  de  la  presse. 
Ce  seront  sans  doute  les  dernières  armes  de  ce  genre  qui 
feront  employées  ;  la  question  se  décidera  vraisemblabie- 
meot  par  d'autres  moyens  plus  eificaces  contre  l'obstina- 
tion. 

De  Hambourg^  le  35  avril.  —  Il  y  a  qudques  jours,  le 
bmits'est  répandu  ici  qu'un  de  nos  principaux  négodants 
avait  reçu,  pendant  la  nuit,  une  estafette  qui  lui  mandait 
que  le  roi  de  France  avait  pris  la  fuite ,  et  s'était  retiré  à 
Luxembourg.  Cette  incroyable  nouvelle  a  circulé  jusqu'à 
l'heure  de  la  bourse,  où  la  fausseté  en  a  été  facilement 
constatée.  On  a  découvert  qu'elle  devait  son  origine  4  un  cer- 
tam  marchand  qui,  ayant  à  remettre  en  France,  avait  espéré 
par  là  obtenir  du  papier  à  un  cours  plus  favorable.  Ou  dit 
qu'après  avoir  cherché  bien  des  moyens,  il  n'en  a  pas 
trouvé  de  plus  heureux  que  celui  de  faire  fuir  précipitam- 
ment Louis  XVI.  Une  grande  partie  des  nouvelles  doivent 
leur  naissance  à  des  spéculations  de  commerce.  —  On  écrit 
de  Suède  que  le  jeune  roi  a  pris  pour  devise  :  Dieu  et  le 
pnp(e.— Il  a  été  enjoint  à  tous  les  consistoires  du  royau- 
me, de  publier  dans  cette  année  un  jeûne  de  quatre  jours, 
ainsi  qu'il  était  d'usage  autrefois  dans  les  grandes  ca- 
lamités. 

De  Franeonie^  le  25  avriU  —  Dans  le  Brisgaw  il  n'y  a 
encore  ni  magasins,  ni  provisions. 

Il  n'a  pdnt  encore  paru  de  lettre  réquisitoriale  pour 
ftramir  le  contingent  du  cercle  de  Souabe.  Il  fout,  pour  cet 
effet,  que  le  cercle  se  rassemble,  et  cette  assemblée  n'a  pas 
encore  eu  lieu. 

L'Autriche  a  demandé  et  obtenu  la  permission  d'acheter 
quarante-cinq  mille  sacs  de  blé  dans  le  Palatinat.  On  dit 
qu'ils  sont  destinés  pour  le  Brabant. 

Madame  Mirabeau  est  arrivée  à  Pfeddelbach  avec  son 
^  âgé  de  trois  ans.  Il  a  été  présenté  à  la  légion  qui  était 
*ous  les  armes ,  en  qualité  de  major. 

pe»  frontiéreede  la  Bohême,  U  20  avril.  —  Le  bruit  s'è- 
^  répandu  ici  que  les  recrues  et  les  chevaux  de  remonte 
je^joés  pour  les  Pays-Bas,  ne  passeraient  plus  par  les  Etats 
de  Franconie ,  appartenant  à  Sa  Majesté  Prussienne,  mais 
qu'il  faudrait  faire  un  détour.  Le  fait  prouve  la  fausseté 
de  cette  nouvelle.  Deux  cent  vii^ift-nn  hommes,  cent  qua- 
!•  Série.  -  Tome  II!. 


j  tre-vingt-quinxe  chevaux  des  régiments  de  Blanckenstein 
I  et  Esterhazy,  et  plusieurs  autres  détachements,  en  tout 
deux  cent  soixante-cinq  hommes,  et  trois  cent  dix*hutt 
chevaux,  ont  traversé  cette  contrée  pour  se  rendre  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens.  Dans  la  nuit  du  7  de  ce  mois,  le 
commissariat  de  guerre  de  Pilsen  reçut  une  estafette ,  qui 
lui  ordonnait  de  mettre  en  marche  le  plus  tôt  possible  tou- 
tes les  troupes  destinées  pour  les  Pays-Bas,  qui  sont  aux 
environs  d'Egra  ;  le  commissariat  de  guerre  d'Ëgra  est 
parti  pour  l'Allemagne,  afin  d'avoir  l'œil  sur  la  marche. 

ANGLETERRE. 

SUITE  DBS  DÉBATS   DU  PARLKHUIT.    —  CEAMBBB  DBS  PAIBS. 

Du  3  avHU  —  Il  s'agissait  de  l'établissement  du  duc 
d'Yorck  ;  la  troisième  et  dernière  lecture  du  biii ,  pour  le 
fixer,  était  à  l'ordre  du  jour.  Lord  Landerdale  le  trouva 
trop  mesquin^  et  fit  à  ce  sujet,  dans  sa  chambre  à  peu  près 
les  mêmes  otwervations  que  M.  Fox  avait  faites  dans  la 
sienne  ;  lord  GrenriUe  les  traita  de  déclamations  vagues  ; 
elles  l'étaient  en  efiet,  en  ce  que  l'opinant  n'avait  pré- 
senté ni  motion  ni  amendement  au  bill  dont  il  se  plai- 
gnait 

Lord  Porchester  fit  une  sortie  vigoureuse  contre  l'acte 
du  mariage  de  Son  Altesse,  contre  le  principe  du  bill,  et 
surtout  contre  l'influence  de  la  couronne;  il  la  termina 
par  ces  phrases  amères  : 

1  Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  le  noble  secrétaire  d'Etat 
se  soit  permis  d'avancer  que  l'influence  d'une  politique 
égoïste  et  intéressée  agissait  sur  ce  côté  de  la  chambre, 
dont  je  me  fais  honneur  d'être.  La  vérité,  c'est  que  nous 
combattons  l'esprit  de  despotisme,  de  ce  système  que  le 
noble  secrétaire  et  ses  collègues  mettent  en  pratique,  et 
s'efforcent  de  faire  prédominer.  » 

Le  nninistre  au  département  des  aflhires  étrangères  ne 
dit  pas  nn  mot  pour  repousser  cette  inculpation. 

La  chambre  s'ajourna  au  lendemain ,  après  avoir  en-  • 
tendu  la  troisième  lecture  du  bill. 

Du  4  avriL  —  Sa  Majesté  vint  à  la  chambre  haute  en 
grande  cérémonie ,  et  sanctionna  treize  bills  en  présence 
d'une  députation  des  communes.  Le  roi  retiré,  la  cham- 
bre s'ajourna  au  17. 

CHAMBnB  DIS  COUHDHBS. 

Du  17  avriL  —  M.  Fox  retira  la  motion  que  la  chambre 
se  formât  le  lendemain  en  comité  sur  la  traite  des  nègres, 
demande  dont  le  principal  motif  était  que  l'abolition  gra- 
duelle ne  devint  pas  illusoire  en  la  reculant  trop  ;  il  avait 
appris  qu'un  Honorable  Membre  (  M.  Dundas  )  parierait 
sur  ce  sujet ,  le  2A  ;  quoique  ce  délai,  quelque  court  qu'il 
fftt,  l'afiligeàt,  puisqu'il  était  pour  l'abolition  immédiate, 
il  différerait  sa  motion  jusqu'à  cette  époque,  bien  persuadé 
qu'au  moins  on  fixerait  par  un  bill  la  durée  du  commerce 
inOatme  qu'il  aurait  voulu  voir  proscrire  sur-le-champ. 

M.  Mainwaring  crut  devoir  s'opposer  à  la  seconde  lec- 
ture du  bil  de  police  de  Westminster,  qui  était  à  l'ordre 
du  jour,  parce  que,  quelque  besoin  qu'elle  eût  de  réforme, 
puisqu'on  était  à  peine  en  sûreté  dans  les  rues  de  Londres, 
en  plein  jour,  le  bill  en  question ,  examiné  avec  tout  le  soin 
dont  il  était  capable,  lui  paraissait  propre  à  produire  plus 
de  mal  que  de  bien.  —  M.  Dundas  en  défendit  les  princi- 
pales dispositions  attaquées  par  l'opinant. 

M.  Fox,  au  contraire,  demanda  la  seconde  lecture  du 
bill,  sur  les  clauses  duquel  il  voulait  prendre  l'avis  de 
quelques-uns  de  ses  constituants  avant  de  donner  le  sien. 

On  lut  le  bill,  en  en  renvoyant  la  discussion,  en  comité, 

au  24* 

M.  Wilberforce  demanda  et  obtint  la  présentation  à  la 
chambre,  d'un  état  détaillé  du  nombre  des  navires  et  de 
leur  tonnage,  et  du  nombre  des  nègres  importés  de  l'A-  , 
friqueaux  Colonies,  depuis  le  5  janvier  1789 ,  jusqu'au 
5 janvier  1792,  en  distinguant ,  pour  chaque  année,  les 
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parties  de  la  côte  d'où  on  les  a  tirés,  les  différentes  Ues  où 
on  les  a  débarqués,  ainsi  qu^un  état  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  péri  durant  la  traversée. 

Les  véritables  amis  de  inhumanité  apprendront  sans 
doute  avec  joie  que  la  traite  qui  ne  devait  finir  qu'avec  le 
siècle,  doit  cesser  absolument  au  1*' janvier  1796,  confor- 
mément à  la  décision  de  la  chambre  des  communes ,  où  la 
question  a  été  agitéede  nouveau  dans  la  séance  du  27  avril 
dernier. 

PAYS-BAS. 

Exfrait  d'une  lettre  de  Bruxellee,  du  V  moL  —  Hier, 
dans  la  superbe  promenade  du  parc ,  j*ai  épié  des  groupes 
d'aristocrates  français,  mfties  et  femelles,  qui  se  féticitinent 
du  premier  succès  des  armes  autrichiennes,  et  qui  sem- 
blaient déjà,  dans  Tivresse  de  leur  joie,  se  croire  vain- 
queurs de  la  constitution.  Il  n'y  a  qu'eux  et  tout  ce  qui 
tient  à  la  cour,  qmi  se  soient  r^oui.  Les  oqxe-douzièmes 
dés  habitants  de  la  ville  m'ont  paru  être,  au  contraire, 
dans  la  plus  grande  consternation.  Pour  moi,  je  pense  qu'il 
faut  que  nos  soldats  aient  été  saisis  d'une  terreur  panique, 
pour  que  ce  malheur  soit  arrivé.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
troupes  coulent  ici  comme  des  flots  :  artillerie,  munitions 
de  guerre,  provisions  de  bouche,  tout  passe  ici  avec  rapi- 
dité; elles  malheureux  Français,  au  lieu,  dès  Tinstant  de 
la  déclaration  de  guerre,  d'inonder  ce  pays,  où  ils  étaient 
attendus  à  bras  ouverts ,  où  ils  se  seraient  emparés  sans 
peiue  de  toutes  les  places  et  de  tous  les  magasins,  attendent 
que  les  Autrichiens  soient  rassemblés  et  aient  réuni  toutes 
leurs  forces,  pour  commeiicf  r  d'agir.  On  dit  que  les  Prus- 
sicn'i  doivent  entrer  dans  Liège  aujourd'hui.  —  Tai  vu  le 
général  Bender;  c'est  un  vieillard  qui  a  l'air  d'avoir  déjà 
un  pied  dans  la  tombe.  J'ai  vu  de  nos  émigrés  à  cocardes 
blanches,  à  panaches  blancs,  à  sabres  qu'ils  appellent 
eoupe-tétes;  j'ai  vu  des  croix  de  Saint-Louis  à  ne  plus  fi- 
nir. On  les  apostrophe;  quelquefois  on  dit  à  leurs  oreilles: 
Que  font  donc  ici  ces  capons^à^  qu'ils  aillent  donc  se  bat- 
tre, puisqu'ils  font  tant  les  vaillants,  etc.  ;  ils  n'osent  rien 
répondre. 

On  assure  que  l'archiduchesse  Christine  doit  aller,  avec 
son  époux,  visiter  les  postes  de  Parméet  cette  femme  est 
aussi  détestée  ici  qu'une  femme  puisse  l'être. 

Le  gouvernement  a  interdit  l'entrée  de  tous  les  journaux 
et  gazettes  de  France. 


FRANCE. 

De  Paris,  M.  le  maire  de  Paris  prévient  le  Public, 

Sue  lundi  prochain  7  mai  1792,  il  occupera  l'hôtel 
e  la  ci-aevant  présidence,  quai  des  Orfèvres, 
près  le  Palais,  et  n'habitera  plus  la  rue  des  Capu- 
cines. 

POLICE. 

De  tous  temps  Ton  s^est  plaint  à  Paris  de  la  dan- 
gereuse infidélité  des  marchands  de  comestibles,  et 
surtout  de  boissons,  qui,  par  une  cupidité  crimi- 
nelle et  toujours  impunie,  vendent  au  peuple  prin- 
cipaleutent  des  aliments  malsains,  ou  des  liqueurs 
sotistjquées.  Cet  abus  a  été  dénoncé  par  tous  les 
écrivains  éclairée,  par  tous  les  médecins;  et  long- 
temps avant  que  le  Tableau  de  Parti  le  fit  connaî- 
tre, il  y  avait  des  réclamations  violentes  et  fondées 
à  cet  égard.  Le  peuple  de  Paris  en  est  sensiblement 
affecté  dans  ses  organes«  et  c'est,  par-dessus  tout, 
à  la  très-mauvaise  qualité  du  prétendu  vin  qu'on 
lui  vend  si  cher,  qu*est  due  cette  pâleur,  cette  oouf- 
fissure  des  hommes  ou  des  femmes  qui  en  boivent 
avec  quelque  excès. 

Tous  les  moyens  proposés  pour  remédier  à  cette 
dépravation  mercantile,  à  cet  abus  de  confiance, 
qui  se  soutient  et  s*accro!t  même  sous  un  régime  où 
les  aides  et  les  entrées  sont  détruites,  tous  ces 
moyens  se  sont  bornés  eu  général  aux  visites  des 


jurés  des  communautés  et  à  quelques  projets  d'é- 
crivains, restés  sans  exécution. 

Il  fallait  ou'un  magistrat  laborieux  et  attentif  aux 
besoins  publics,  s'occupât  de  cet  objet  pour  y  porter 
quelque  changi^ment  utile  et  efficace.  C'est  ce  que 
vient  défaire  M.  Desmousseaux,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune.  Instruit,  depuis  trois  ans 
bientôt  qu'il  administre  la  chose  iiuolique,  de  la 
nécessité  d'établir  une  police  à  cet  égard,  et  de  pré- 
venir les  écarts  de  la  cupidité  dans  un  eommprce 
qui  influe  journellement  sur  la  vie  et  la  santé  de 
tous  les  habitants  de  Paris,  il  sollicite  auprès  da 
corps  municipal  l'exécution  d'un  règlement  qu'il  lui 
a  présente  sur  cet  objet. 

Il  demande,  lo  qull  soit  établi  douze  commis- 
saires-inspecteurs cnoisis  par  le  corps  uiunicipul, 
entre  les  médecins  de  la  capitale; 

20  Que  ces  commissaires-inspecteurs  veillent, 
dans  leur  arrondissement  respectif,  à  la  salubrité 
des  aliments  et  boissons,  suivant  Un  mode  déter- 
miné ;  ^ 

3<>  Qu'ils  soient  chargés  de  vérifier  le^  pjamtes 
des  citoyens  contre  les  abus  dont  nous  «voo» 
parlé  ; 

4<^  Qu'indépendamment  de  ces  douze  inspet^^teurs, 
il  soit  formé  un  conUlé  de  idUubrilé  pour  s'occuper 
des  institutions  utiles  en  cette  partie,  et  former  une 
sorte  de  bureau  central  des  inspecteurs,  etc. 

Ce  plan,  lu  dans  la  séance  du  27  avril  d(*f  nier,  du 
conseil  de  la  Commune,  ferait  bientôt  cesser,  s'il  e^ 
adopté,  comme  sans  doute  il  le  sera,  les  plaintes 
du  peuple  et  l'espèce  de  maladie  endémique  qui 
règne  à  Paris,  par  le  lait  des  mauvaises  boissons. 

OÉPARTEMBNT  DE  L^TOHlfE. 

Travaux  du  tribunal  de  Joignjr,  depuii  te  24  no- 
vembre 1790,  jusqu'au  dernier  décembre  1791. 

Les  ju^  ont  tenu  cent  trente-ctaq  aiidieoces 
pour  affaires  civiles,  et  il  y  a  été  rendu  deux  oaiUe 
c<int  un  jugements,  tant  définitifs  qu'interlocutoires 
et  préparatoires,  dont  cent  soixante-quatre,  en  ma- 
tière consulaire  ;  cinq  cent  soixante-seize  sur  dilK- 
rentes  matières  ;  soixante-dix  huit  causes  d'appel 
en  dernier  ressort;  cent  quatre-vingt-dix-sept  sur 
demandes  et  requêtes  des  procureurs  du  roi,  des 
maîtrises  pour  délits  dans  les  bois,  et  onze  cent 
soixante-quatre  en  jugements  interlocutoires  et  pr<f* 
paratoiressur  diverses  matières. 

Dans  ce  nombre  de  jugements,  il  y  en  a€u  viogt- 
sept  sur  délibéré,  quarante-netif  sur  rapport. 

Et  dans  lesdits  deux  mille  cent  un,  il  y  eo  a  eu 

3uatre  cent  quatre-vingt  huit  sur  les  conclusioiis 
u  commissaire  du  roi. 

Le  même  tribunal  a  homologué  cinquante  sen- 
tences du  tribunal  de  famille,  trente  d'arbitres,  et 
dix  jugements  d'ordre  public  ou  relatifs  à  désinté- 
rêts particuliers  sur  le  réquisitoire  du  commissaire 
du  roi.    ' 

Il  a  instruit  et  jugé  douze  procès  criminels  sur  la 
plainte  de  l'accusateur  public,  et  conclusions  du 
commissaire  du  roi,  qui  ont  donné  lieu  à  trente* 
sept  jugements  tant  interloctitoires que  définitifs. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINB-ET-M ARUE. 

Extrait  d'une  leUre  de  M.  ChaucKot,  euré  d^li-tur- 
Tille,  aux  curés  de  ce  départemetki. 

Je  vous  préviens,  avec  plaisir,  que  M.  MérinvilU^ 
ancien  évéque  de  Dijon,  et  plusieurs  autres  ëvéques 
ont  donné  leurs  démissioas  libres  et  volontaires, et 
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Us  ont  remises  eatre  les  mi^iiis  du  pape  ;  ils  ont  re- 
connu que  dëterkniner  les  limites  des  diocèses  et 
des  oK^tropoles,  n'enlève  rien,  et  ne  donne  rien  à 
la  juridiction  des  évêaues  ;  que  TEglisede  Dieu  étant 
impassible  et  imaïuable,  elle  ne  peut  éprouver. ni 
changement  ni  douleur,  par  l'étendue  plus  ou 
Bioins grande  du  territoire;  que  le  nouveau  mode 
d'élection  n*a  rien  de  contraire  à  la  foi  ;  que  les  élec- 
tions étaient  autrefois  faites  par  les  fidèles;  que  le 
luflrage  commun  devant  apprécier  les  mœurs  et  les 
vertus,  on  pouvait  rappeler  le  peu  pie  au  sélections, 
sans  inconvénients;  que  le  bref  du  10  mars  a  été 
falsiKé  par  le  traducteur,  ainsi  que  celui  du  13  avril; 
et  que  le  serment  est  juste,  légitime  et  conforme  à 
Il  religion. 


Extrait  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  ta 
marine,  par  le  commisiaire  de  la  marine  et 
au  commerce  de  France,  à  Rotterdam,  le  9 
avril  1792. 

Depuis  long-temps  il  n'était  arrivé  des  ports  de 
France  un  si  grand  nombre  de  navires  chargés  de 
sucre  et  de  caré.  Cette  exportation  est  d'autant  plus 
(^tonnante,  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  prévoir  une 
disette  prochaine  de  ces  denrées,  depuis  la  malheu- 
reuse de'vastation  de  notre  plus  riche  Colonie.  Si  les 
port<  qui  en  e'taient  Tentrepôt  fournissaient  seuls  au 
chargement  de  ces  navires,  ce  serait  Teffet  naturel 
d'une  spéculation  avide  sur  la  hausse  du  change; 
mais  ces  sucres  et  ces  cafés  viennent  en  grande  par- 
tie de  Dunkerque  et  de  Rouen,  et  même  de  Paris. 
Les  propriétaires  les  expédient  ici  avec  des  ordres 
très-limités,  et  leurs  avis  donnent  à  connaître  que 
les  pillages  impunis,  et  les  ventes  forcées  qui  ont  eu 
lieu  en  divers  endroits,  inspirent  des  craintes  pour 
l'avenir.  Il  est  de  l'intérêt  du  royaume  qu'on  oppose 
la  force  de  la  loi  à  ces  sortes  de  violation  du  droit 
sacré  de  propriété,  pour  ne  pas  se  voir  dans  le  cas 
d'acheter  les  mêmes  sucres  et  cafés  qu'on  aura  ven- 
dus à  un  prix  plus  bas. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    IfATIONALE. 

PRBiniBB  LÉOISLATCBB. 

Présidence  dé  M,  Laeuée. 
SEANCE  DU  SAMEDI   AU  SOIfl. 

M.  Muraire  occupe  le  fauteuil. 

M.  Bourre,  huissier  audiencier  du  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris,  apporte  au  nom  de 
ce  tribunal  une  somme  de  1,200  liv.  qu'il  renou- 
vellera chaque  année  de  la  guerre. 

Un  jeune  citoyen  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
une  montre  au'if  destine  au  premier  soldat  qui  s'em* 
parera  d'un  arapeau  ennemi. 

Les  administrateurs  et  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Sens  envoient  600  liv.  — Un  grand  nombre 
de  citoyens  et  de  citoyennes  apportent  des  offrandes 
patriotiques. 

M.  Cambon  :  Vous  avez  été  instruits  de  l'événe- 
ment malheureux  arrivé  à  Avignon.  Les  gardes 
nationales  du  département  de  l'Hérault  ont  été  re- 
quises par  les  commissaires  civils.  Elles  ont  été  ca- 
lomniées, et  poursuivent  les  calomniateurs  devant 
l^^tribunaux  de  Montpellier*  En  attendant,  elles  en- 
Toieot  à  l'Assemblée  aes  certiticats  délivrés  par  les 
conmissaires  civils,  qui  attestent  »  de  la  manière  la 


plus  flatteuse,  leur  bonne  «ondiiite.  Je  demande  le 
renvoi  de  ces  pièces  au  comité  des  pétitions,  qui  se 
convaincra  de  la  vérité,  et  qui  leur  rendra  la  justice 
qu'elles  méritent. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  membre  du  comité  de  l'ordinaire  des  finances 
fait  la  première  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif 
aux  préposés  des  postes. 

La  deuxième  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Lagombe-Saint-Michel,  au  nom  du  comité 
militaire  :  Votre  comité  militaire  vient  fixer  votre 
attention  sur  les  régiments  coloniaux.  Réunis  au  dé- 
partement de  la  guerre  par  le  décret  du  11  août 
1791,  licenciés  par  celui  du  29  septembre,  vous  en 
avez  suspendu  le  licenciement  ;  ces  régiments  doi- 
vent changer  de  nom,  et  leur  formation  doit  être  la 
même  que  celle  de  tous  les  régiments  de  la  ligne. 
Partie  des  régiments  coloniaux  est  en  France, 
dépourvue  de  tout,  et  supportant  ce  dénuement 
avec  une  patience  qui  mérite  des  éloges  ;  ne  se  per- 
mettant de  réclamer  contre  l'étal,  dans  lequel  ils  se 
trouvent,  que  par  cet  élan  si  naturel  à  tout  Français 

2ui  le  porte  à  voler  au  secours  de  la  patrie  •  il  est 
onc  instant.  Messieurs,  de  mettre  à  même  le 
pouvoir  exécutif  de  procéder  à  leur  formation  nou- 
velle. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  de  Narbonne,  vous 
écrivit  pour  vous  représenter  que  l'Assemblée  con- 
stituante avait  commis  une  erreur,  en  décrétant  six 
régiments  en  remplacement  des  troupes  coloniales, 
puisque  ces  régiments  devant  avoir  la  même  forma- 
tion que  les  troupes  de  ligne,  il  se  trouve  un  déficit 
de  sept  bataillons.  La  demande  du  ministre  renferme 
deux  propositions  :  la  première,  l'augmentation  de 
six  bataillons  ;  et  la  seconde,  la  levée  de  la  suspen- 
sion du  décret  du  29  septembre. 

Votre  comité  a  mûrement  pesé  les  diverses  objec- 
tions qui  ont  été  laites  ;  il  va  vous  les  soumettre  de 
nouveau. 

L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du  29  sep- 
tembre, en  déclarant,  qu'à  Favenir,  le  service  des 
Colonies  serait  fait  par  tous  les  régiments  de  la  ligne, 
a  voulu  suivre  ce  grand  principe,  que  tout  privilège 
de  service  devait  être  at>oli,  comme  l'ont  été  tous 
ceux  qu'on  a  vus  s'évanouir  à  l'aspect  de  notre  con- 
stitution. 

Les  mêmes  raisons  font  persister  votre  comité 
dans  les  mêmes  principes  :  il  pense  que  ces  régi- 
ments ne  doivent  pas  être  sédentaires,  mais  il  ne 
pense  pas  non  plus  oue  les  périodes  de  leurs  rem- 
placements doivent  être  égales. 

11  faut  laisser  au  pouvoir  exécutif  cette  disposition 
qui  dépendra  des  circonstances  et  des  pertes 
qu'éprouveront  les  régiments  employés  à  ce  service. 
L'Angleterre  n'a  point  de  troupes  coloniales,  ni 
d'époque  fixe  pour  relever  les  corps  qui  font  le 
service  aux  Colonies. 

L'Assemblée  constituante  a  senti  combien  il  était 
important  de  protéger  nos  établissements  d'outfe- 
mer,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  balance  du 
commerce  de  la  Métropole  avec  vos  Colonies  ;  celle 
de  1787  avec  les  Antilles  seules  vous  a  présenté  un 
résultat  en  importation  de  é07  millions  liv.  et  de 
114,920,000  liv.  en  exportation,  enfin  un  mouve- 
ment de  522,010,000  liv.  qui  ont  alimenté  vos  pro- 
vinces maritimes,  vos  manufactures,  en  un  mot 
tout  le  commerce  français.  Si  l'esprit  national,  enve- 
loppé de  toutes  les  entraves  fiscales  a  pu  porter  à 
cette  somme  la  balance  du  commerce  de  ia  Métro- 
pole avec  les  Colonies,  que  ne  doit-on  pas  attendre 
du  génie  français  anime  par  cet  esprit  de  liberté 
dont  aucune  entrave  n'arrêtera  l'îictivité.  Votre  co-  ' 
mité  militaire  sent  toute  l'importance  de  protéger 
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vos  ëtablissements  lointains.  Il  paraît  évident  qu*il 
faut  constamment  près  de  vingt  bataillons  pour  la 
défense  de  vos  Colonies;  néanmoins  il  croit  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  Paugmentation  deman- 
dée des  six  bataillons;  car  rien  n*cmpéche  le  pou- 
voir exécutif,  qui  a  la  disposition  de  la  force  armée, 
d*y  porter  le  nombre  de  troupes  à  trente  bataillons, 
s*il  le  faut,  puisqu'il  est  décidé  que  ce  service  sera 
fait  par  tous  les  régiments  de  la  ligne.  Nos  princi- 
pes, la  politique,  le  besoin,  tout  nous  fait  une  loi  de 
multiplier  nos  liens  avec  nos  frères,  les  hommes 
du  nouveau  monde,  Thabitude  de  voir  des  cruautés, 
rendait  à  la  longue  les  Européens  durs  et  insensi- 
bles; hâtons-nous  d'y  envoyer  de  nouveaux  hommes 
dont  la  sensibilité,  fortifiée  par  nos  nouvelles  ma- 
ximes, les  y  propage  en  les  faisant  aimer. 

Je  passe  à  la  2n&o  proposition  du  ministre  de  la 
guerre  :  la  levée  de  la  suspension  du  licenciement. 
L'Assemblée  constituante  a  fixé  à  cent  cinq  le  nom- 
bre des  régiments  d'infanterie  nécessaires  au  système 
de  défense  de  la  Métropole. 

Le  11  juillet  dernier,  elle  a  décrété  que  tous  les 
régiments  et  troupes  coloniales  passeraient  au  dé- 
partement de  la  guerre.  Le  29  septembre  suivant, 
elle  a  décrété  qu  ils  seraient  licenciés  et  remplacés 
par  six  régiments  de  deux  bataillons,  dont  la  com- 
position serait  la  même  que  celle  des  régiments 
d'infanterie  en  France  ;  en6n  qu'ils  tireraient  au  sort 
entr'eux  pour  prendre  rang  après  le  lOS"»». 

Le  26  novembre  dernier,  le  département  du 
Morbihan  vous  a  demandé  la  révocation  de  celui  qui 
porte  licenciement.  •  Ces  troupes  sont  dévouées  à 
ta  constitution,  vous  ont  écrit  les  administrateurs; 
le  licenciement  va  réduire  à  la  misère,  au  d^espoir, 
peut-être,  partie  de  ces  soldats.  Pourquoi  les  expo- 
ser à  la  tentation  du  besoin  qui  ne  connaît  pas  de 
.  lois?  D*ailleurs,  n'est-il  pas  utile  de  conserver  ces 
troupes,  dans  un  moment  où  il  est  tout  à  la  fuis 
urgent  et  difQcile  de  porter  l'armée  au  complet.  • 
C'est  sur  cette  pétition,  que,  frappés  de  toutes  les 
considérations  qu'elle  présente,  vous  avez  suspendu 
le  même  jour  le  licenciement  décrété  le  29  septem- 
bre, et  renvoyé  la  pétition  au  comité  militaire  pour 
vous  en  rendre  compte. 

Votre  comité  pense  qu'un  licenciement  absolu 
serait  un  acte  tout  à  la  fois  onéreux  et  injuste. 

11  serait  difQcile,  dans  le  moment  actuel,  de  vous 
présenter  l'état  exact  de  la  quantité  d'hommes  dont 
ces  divers  régiments  sont  composés.  !<>  Les  derniers 
états  de  revue  portaient  ces  aifférentes  troupes  de 
cinq  à  six  mille  hommes,  c'est-à-dire,  de  quoi  faire 
le  fonds  de  six  régiments. 

£n  conservant  le  fonds  des  régiments  coloniaux 
pour  former  les  six  régiments  que  votre  comité  vous 
propose,  il  suppose  en  même-temps  que  cette  for- 
mation peut  présenter  des  moyens  légitimes  de  les 
épurer  de  quelques  soldats  vicieux  que  l'aocien 
mode  de  recrutement  pour  les  régiments  coloniaux 
y  a  introduits,  de  quelques  hommes  qui  se  sont 
portés  à  des  actions  atroces,  et  qui  peut-être  étaient 
flétris  avant  d'être  admis  à  la  profession  des  armes. 

Votre  comité  regarde  le  licenciement  décrété, 
comme  un  acte  injuste  et  qui  porterait  un  caractère 
de  réprobation  sur  chaque  soldat  licencié,  qui  vou- 
drait de  nouveau  sacritier  son  sang  et  sa  vie  pour 
le  salut  de  la  patrie. 

Un  seul  mode  a  paru  juste  à  votre  comité,  celui 
de  la  réforme  et  d'utie  création  successive  en  régi- 
ments de  ligne  ;  et  cette  création  doit  s'opérer  en 
même-temps  que  la  réforme.  Licencier  l'armée 
d'outre-mer,  ce  serait  l'entacher  et  la  punir;  la  ré- 
former et  la  recréer  en  régiments  de  ligne,  c'est 


récompenser  les  braves  gaerriers  oui  la  conpoMit, 
et  c'est  leur  donner  le  moyen  de  s  épurer. 

11  est  une  seconde  mesure  qui  dënve  de  cette  pre- 
mière, et  que  votre  comité  ne  juge  pas  moins  uéot^ 
saire;  c'est  le  tiercement.  C'est   le  seul  moyen 


dirigée,  au'il  faut  se  défaire  de  cette  classe  d'hom- 
mes souillés  avant  d'être  admis  au  service,  et  admis 
souvent  par  le  vice  d'un  recrutement  qui  ne  coo* 
naissait  ni  choix,  ni  qualité,  pourvu  que  ces  hom- 
mes coûtassent  peu. 

Par  cette  mesure,  on  conservera  au  service  de  la 
patrie  des  hommes  qui  méritent  et  brûlent  de  la 
servir  ;  des  hommes  aguerris,  et  l'on  évitera  une 
dépense  énorme.  Voici  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  vous  propose. 

L* Assemblée  naticoale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  considérant  combien  il  est  instant 
de  faire  jouir  les  régiments  coloniaux  des  avantages  dont 
jouissent  les  autres  troupes  de  ligne,  décrète  qa'U  y  a  lu^ 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Taigence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  En  exécution  du  décret  rendu  parTAssem- 
blée  nationale  constituante,  le  lijuiUet  1791,  tous  les  ré- 
giments et  bataillons  coloniaux  des  lies  de  France  et  de 
Bourbon,  Pondicbéry,  Port-au-Prince,  du  Gap,  delà 
Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyanne,  d'Aflrique,  Saint- 
Pierre-de-Miquelon ,  le  bataillon  auxiliaire  et  le  corps  dei 
volontaires  de  Bourbon  qni  n*a  pas  été  compris  au  susdit 
décret  ;  les  compagnies  de  cjrpayes  de  Pondicbéry,  et  too- 
tes  autres  troupes  soldées  et  employées  à  la  défense  des  Co- 
lonies et  possessions  nationales  hors  du  royaume,  seront  à 
Tavenir  sous  la  direction  du  département  delà  guerre. 

»  IL  Tous  lesdits  régiments,  liataillons,  corps  de toIoii* 
taires  et  compagnies  détachées ,  portés  en  Particle  i**»  à 
Texception  des  six  compagnies  de  cypayes  et  des  volontai- 
res de  Bourbon ,  sans  avoir  égard  à  leurs  ordonnances  de 
création  ni  à  la  date  d'icelles ,  demeureront  réformés,  et 
les  officiers  comme  les  soldats  seront  incorporés  de  la  ma- 
nière prescrite  ci  après. 

»  IlL  II  sera  formé  de  tons  ces  régiments,  bataillons  et 
compagnies ,  six  régiments  d'infanterie  de  deux  bataiUooi 
chacun,  dont  la  composition  sera  la  même  que  celle  des 
régiments  de  ligne,  au  nombre  desquels  Ht  seront  com- 
pris, et  tireront  au  sort  entr'eux  pour  prendre  rang  après 
le  105««. 

»  IV.  Indépendamment  de  ces  six  régiments,  et  confor- 
mément à  Tarticle  VI  du  décret  du  29  septembre  1791,  il 
sera  particulièrement  affecté  à  la  garde  de  Pondicbéry  et 
comptoirs  dépendants,  deux  bataillons  decypayodo0t 
Tavancement  roulera  sur  eux-mêmes. 

»  V.  L'Assemblée  nationale,  dérogeant  au  décret  rendo, 
le  29  septembre  dernier,  par  PAssemblée  constituante,  le- 
quel licencie  lesdits  régiments,  décrète  que  lesdits  r^ 
roents  seront  réformés,  tiercés  et  incorporés.  Le  pouvoir 
exécutif  prendra  le  mode  de  tiercement  qui  pourra  le  pla* 
promptement  opérer  la  nouvelle  formation  des  six  nou- 
veaux régiments. 

■  VLTousIesofficiersdesditsrégimentetlesofliciersda 

régiment  de  Bourbon,  précédemment  réformés  comine 
tous  les  autres  incorporés  dans  les  susdits  régiments  • 
prendront  rang  entr'eux  à  la  date  de  leur  oommiiiio'* 

»  VIL  Lesdits  six  régiments  prendront  les  numéros  iO<li 
107, 108,  109, 110, 111  :  il  leur  sera  envoyé  les  drapeaux 
décrétés  pour  les  régiments  de  ligne.  ^^ 

»  VIII.  Les  officiers  qui,  par  cette  formation,  ne  seront 
pas  placés,  obtiendront  des  retraites  conformément  à  la 
disposition  du  décret  du  29  novembre  1791,  et  seront  sos- 
ceptibles  d'éUre  remplacés  aux  emplois  réservés  au  cIm» 
du  roi  par  le  décret  du  23  septembre  1790. 

■  Ia.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  porter,  même  en 
temps  de  paix ,  au  complet  de  guerre,  les  troupes  qui  P**" 
seront  aux  Colonies  :  dans  ce  moment  les  six  noQveaot  ^ 
gimeots  créés  en  remplacement  des  régiBients  coloaiio^ 
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•efOBt  portés  an  eomplet  de  goerre  ainsi  que  tous  les  ré- 
ginents  de  la  ligne.  » 

L'Assemblée  ordonne  Fimpression  et  Tajourne- 
ment. 

M.  Lecuret,  au  nom  du  comité  des  Colonies, 
fiiit  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sui- 
vant: 

L'Assemblée  nationale ,  intimement  convaincue  qu^ane 
eitréme  sévérité  dans  la  distribution  des  bienfaits  publics 
peut  senle  la  sauver  d*une  foule  de  demandes  particulières 
et  inconsidérées,  qui  surchargent  ses  comités  ;  considérant 
qoe  les  indemnités  réclamées  par  des  individus  sur  le  tré- 
sor national ,  sont  de  véritables  impOts  qui  pèsent  essen- 
tiellement  sur  le  peuple,  et  que  la  nation  ne  peut  en  devoir 
sncune  à  ceux  qui,  comme  les  sieurs  Guys  et  Bosque,  ont 
droit  de  faire  valoir  leurs  dédommagements  en  justice  ré- 
glée contre  leurs  oppresseurs  connus,  décrète  : 

«  ArL  !*'•  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  se- 
cours réclamés  par  les  sieurs  Guys  et  Bosque. 

■  II.  Que  les  comités  réunis  de  législation  et  des  Golo- 
oies,  feront  très-incessamment  leur  rapport  sur  l'institu- 
tion ou  le  choix  provisoire  d'un  ou  plusieurs  tribunaux 
destinés  à  juger  contradictoirement,  avec  toutes  parties 
intéressées,  les  demandes  en  indemnités  et  les  réclama- 
tions des  habitants  des  Colonies,  les  abus  d'autorité  contre 
les  divers  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires  desdites 
Colonies.  » 

Le  premier  article  est  décrété. 

Le  second  est  écarté  par  la  question  préalable, 
motivée  sur  ce  que  le  rapport  des  comités  de  légis- 
lation et  des  Colonies  est  prêt. 

Les  employés  des  messageries  nationales,  appor- 
tent 215  livres,  qu'ils  renouvelleront  chaque  mois, 
pendant  la  guerre. 

M.  Malassis,  au  nom  du  comité  de  marine, 
fait  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sui- 
vant: 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi  du 
15  août  1790 ,  qui  ordonne  l'inspection  et  l'examen  des 
comptes  des  cinq  premières  divisions  des  canonniers-mate- 
lotB,  n*a  eu  pour  but  que  de  constater  la  nature  et  la  vali- 
dité de  leurs  diverses  réclamations,  afin  d'accueillir  celles 
qui  en  seraient  jugées  susceptibles  ; 

•  Considérant  qu'on  a  depuis  long-temps  foit  droit  aux 
rédaroations  des  autres  corps  militaires  qui  ont  paru  ad- 

•  Considérant  qu'il  est  de  la  justice  d'avoir  également 
égard  à  celles  des  cauonniers-matelots  qui  sont  fondées  ; 

I  Désirant,  enfin,  leur  donner  en  même  temps  un  té- 
nHHgnage  de  sa  satisfaction  pour  les  services  qu'ils  ont 
jusqu'ici  rendus  à  la  patrie,  et  de  sa  confiance  dans  ceux 
qu'elle  en  attend  encore,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  Il  sera  compté  aux  canonniers-'matelots  for- 
mant actuellement  les  cinq  divisions  du  port  de  Brest,  pour 
la  demi-solde  retenue  aux  hommes  absents  par  congé, 
depuis  l'année  1778  jusqu'au  1*'  janvier  1786 ,  la  somme 
de  68,50i^  liv.  4  den.  qui  est  constatée  leur  être  due,  et 
qui  sera  prise  des  masses  respectives  des  cinq  premières 
divisions,  où  elle  avait  été  induement  versée. 

>  IL  11  leur  sera  également  payé,  des  fonds  de  la  ma- 
rine, une  somme  de  32,400  liv. ,  en  forme  d'indemnité 
pour  la  non-jouissance  du  droit  de  cantine,  à  raison  de 
12  liv.  par  mois  pour  chacune  des  quarante-cinq  compa- 
gnies, à  compter  du  1*'  janvier  1786,  jusques  et  compris 
le  mois  de  décembre  1790. 

>  III.  Les  sommes  attribuées  aux  canonniers-matelots, 
en  vertu  des  articles  I  et  II  du  présent  décret,  leur  seront 
distribuées  par  portions  égales,  sans  égard  au  grade  ni  à 
l'andennelé. 

>  IV.  La  part  des  absents  par  congé,  ou  pour  le  ser- 
^t  sera  réservée  pour  leur  être  remise  à  leur  retour  au 
corps.  ■ 

On  demande,  par  amendement,  que  les  mêmes 
Dispositions  soient  étendues  à  tous  les  canonniers- 
matelots  qui  pourront  justifier  de  la  validité  de 
teQrsrédamationt. 


L'amendement  est  adopté  avec  le  projet  de  tlé- 
cret. 

Le  Ministbb  dr  la  justice  :  Vous  avez  ordonné  ce 
matin,  au  ministre  de  l'intérieur  et  à  moi,  de  vous  ren 
dre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  des  mesu- 
res que  nous  avons  prises  relativement  aux  troubles 
et  aux  prisonniers  d'Avignon.  A  peine  suis-je  entré 
au  ministère,  que  je  me  suis  occupé  de  cette  affaire. 
Le  16  avril,  c'est-à-dire  deux  jours  après  avoir  prêté 
serment,  ayant  appris  que  les  prisonniers  s'étaient 
échappés,  et  que  les  fonctionnaires  publics  étaient 
dispersés,  j'écrivis  aux  commissaires  du  roi,  pour 
leur  demander  le  signalement  de  ces  prisonniers,  et 
les  prier  d'envoyer  aux  officiers  absents  une  copie 
de  la  lettre  par  laquelle  je  les  rappelais  à  leur  poste. 
Cette  lettre  fit,  en  apparence,  quelque  impression 
sur  un  ou  deux  de  ces  magistrats.  Quelques  jours 
après  celte  demande,  on  m'informa  que  plusieurs 
prisonniers  étaient  rentres  dans  la  ville  d'Avignon 
et  demandaient  à  être  réintégrés  dans  les  prisons; 
mais  je  reconnus  bientôt  que  celte  nouvelle  était  er- 
ronée. Le  2,  je  reçus  les  signalements,  que  je  don- 
nai au  ministre  de  Tintérieur,  cour  les  faire  impri- 
mer, et  délivrer  à  la  gendarmerie  nationale.  Depuis, 
nous  avons  appris  qu'Avignon  est  livré  à  de  nou- 
veaux troubles.  Les  prisonniers  s'en  sont,  en  quel- 
que sorte,  rendus  maîtres;  on  craint  même  qu'ils 
ne  parviennent  à  se  faire  nommer  dans  la  nouvelle 
organisation  des  corps  administratifs  et  des  tribu- 
naux. Hier  au  soir,  il  y  eut  une  conférence  entre  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  de  la 
guerre,  le  ministre  de  l'intérieur  et  moi,  pour 
aviser  aux  moyens  de  ramener  l'ordre  et  le  calme 
dans  ce  pays.  Le  ministre  de  la  guerre  nous  promit 
d'envoyer  sur-le-champ  un  officier  général  chargé 
de  toutes  les  instructions  et  muni  de  toutes  les  ré- 
quisitions nécessaires. 

Ce  matin,  j'ai  écrit  de  nouveau  aux  commissaires 
du  roi;  voici  ma  lettre  :  «D'après  la  lettre  que  je 
vous  écrivis  le  mois  dernier,  j'avais  dû  croire  que 
les  officiers  publics  que  je  rappelais  à  leur  poste 
s'empresseraient  de  s'y  rendre.  Le  silence  que  vous 
gardez  à  leur  égard  dans  votre  lettre  du  2  mai,  me  fait 
craindre  qu'ils  ne  s'y  soient  refusés.  S'il  en  était 
ainsi,  je  vous  prie  de  leur  faire  parvenir  une  nou- 
velle copie  de  la  lettre  que  je  leur  adressais  au 
nom  de  la  loi  et  du  roi.  J'ose  croire  qu'ils  sentiront 
que  des  hommes  libres,  placés  par  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  doivent  braver  tous  les  périls,  et 
périr  plutAt  que  de  déserter  leur  poste.  •  (On  ap- 
plaudit. )  Voilà  la  lettre  oue  j'ai  écrite  ce  matin.  Je 
ne  doute  point  oue  d'ici  a  quelques  jours  nous  ne 
puissions  vous  aonner  des  nouvelles  satisfaisantes. 

M.  Becquet  :  Je  demande  le  renvoi  à  un  comité 
de  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  prudent  de 
suspendre  les  élections  à  faire  à  Avignon.  (  On  mur- 
mure. )  Quand  la  loi  n'est  pas  respectée,  quand 
des  prisonniers  échappés  aux  fers  font  trembler  des 
citoyens,  les  suffrages  ne  peuvent  être  libres.  (  On 
demande  l'ordre  du  Jour.  ) 

M.  GoHiER  :  Si  véritablement  la  liberté  ne  règne 
pas  à  Avignon,  les  élections  ne  peuvent  s'y  faire; 
mais  ce  n^est  pas  sur  la  déclaration  verbale  de  M.  le 
ministre  de  la  justice  que  vous  pouvez  prendre  une 
décision.  Je  demande  qu'il  remette  les  pièces  qu'on 
lui  a  fait  parvenir,  et  que,  lundi  matin,  le  comité  de 
législation  fasse  un  rapporta  ce  sujet. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  lève  la 
séance  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  6  MAI. 

M.  MoNBSTiER  :  L'administration  du  déprtement 
de  la  Lozère  adresse  à  l'Assemblée  nationale  des 
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pièces  officielles  qoi  constatent  là  complicité  du  i 
sieur  Jossiiiet,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  | 
nationale  du  même  département,  dans  les  délits  qui  ' 
se  sont  passe's  à  Mende  au  mois  de  février,  et  qui  I 
ont  été  Tobjet  du  décret  d*accusation  rendu  le  tS  \ 
mars  suivant.  Ce  fonctionnaire  public,  plus  cou-  | 
pable  encore  que  ceux  que  ce  décret  a  frappés,  en 
ce  que  tout  au  moins  il  était  chargé  par  la  loi  de 
déférer  les  projets  contre-révolu liorinaires  qui  in- 
vestissaient son  poste,  et  qui,  dans  un  interroga- 
toire subi  devant  Tadministration,  cherche  à  reje- 
ter sur  ses  complices  les  torts  graves  qui  lui  sont 
personnels,  se  trouve  en  outre  accusé  d*avoir  toléré 
des  embaucheurs  dans  la  ville  de  Mende,  d'avoir 
même  favorisé  leur  évasion,  ainsi  que  celle  de  plu- 
sieurs déserteurs,  au  lieu  d'employer  la  force  pu- 
blique, dont  il  était  Investi,  pour  les  arrêter;  au  lieu, 
enhn,  de  les  dénoncer  à  l'administration  ou  aux 
autres   pouvoirs  constitués.   Il  est  instant  (|u'un 
accusé  qui  se  trouve  à  la  tête  d'une  troupe  militaire 
destinée  au  maintien  de  l'ordre,  ne  conserve  plus 
son  poste  pour  continuer  ses  prévarications,  et  soit 
puni.  Je  demande,  en  remettant  les  pièces  officielles 
envoyées  par  l'administration  du  département  de  la 
Lozère,  que  l'examen  en  soit  renvoyé  au  comité 
des  Douze,  et  que  ce  dernier  soit  chargé  de  vous  en 
faire  un  rapport  dans  le  plus  court  délai. 

Je  demande  encore  à  remettre  d'autres  pièces  of- 
ficielles envoyées  par  la  même  administration,  et 
relatives  à  la  découverte  d'une  correspondance 
suspecte  de  la  part  de  la  famille  du  sieur  Retz,  un 
de  ceux  qui  ont  été  l'objet  du  décret  d'accusation 
du  28  mars,  actuellement  détenu  à  Orléans,  et  que 
ce  même  comité  vous  en  fasse  aussi  un  rapport. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Deux  membres  du  directoire  du  département  de 
la  Dordogne,  sont  introduits  à  la  barre. 

L'un  (feux  portant  la  parole  : 

Législateurs,  les  admmistrateurs  du  directoire 
du  département  de  la  Dordogne  vous  offrent  ici,  par 
mon  organe,  les  assurances  de  leur  entier  dévoue- 
ment. 

Forcés  de  demeurer  à  leur  poste,  loin  du  théâtre 
où  les  armes  doivent  assurer  le  triomphe  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  ils  gémiraient  de  voir  que  les 
fonctions  dont  ils  sont  nonorés  leur  enlèvent  la 
gloire  de  voler  aux  fronfières,  partager  les  périls 
des  braves  défenseurs  d'une  Si  belle  cause,  s'ils  ne 
trouvaient  dans  leur  zèle  et  leur  patriotisme,  la 
douce  satisfaction  de  concourir  par  un  autre  moyen, 
au  soutien  de  la  constitution  qu'ils  ont  jurée. 

Ils  vous  prient  de  recevoir  pour  la  nation,  et  de 
nous  permettre  de  déposer,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
la  somme  de  2,400  livres,  moitié  eh  numéraire,  et 
moitié  en  assignats,  pour  être  employée  aux  frais 
de  la  guerre. 

Leurs  facultés  ne  leur  ont  pas  permis,  en  ce  mo- 
ment, un  plus  grand  sacrifice;  mais  si,  contre  leur 
attente,  la  guerre  se  prolonge,  ils  promettent  de 
nouvelles  offrandes,  et  jurent  de  mourir,  s'il  le  faut, 
pour  la  liberté. 

La  section  des  Gobelins,  M^e  Maréchal,  M.  Pé- 
rise,  et  plusieurs  autres  pétitionnaires,  offrent  des 
dons  patriotiques  c^ui  sont  accueillis. 

Le  ministre  des  fananees  adresse  à  l'Assemblée  des 
observations  sur  quelques  parties  de  son  ministère. 
Ces  observations  sont  intitulées  :  Projet  de  décret , 
et  écrites  sur  feuilles  volantes. 

M.  Bréard  :  Je  trouve  très-inconstitutionnelle 
l'initiative  exercée  par  le  ministre;  plus  inconstitu- 
tionnetle  encore  la  formule  de  cette  initiative;  et 
plus  q^u'inconstitutionnelle  la  légèreté  de  la  feuille 
qui  portail  le  projet.  (  Ou  applaudit.  )  Je  demande 
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ue  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jont  $nf  H  lèM 
le  M.  Clavière^  et  qu'elle  charge  ses  secrétaires  dl 
lui  renvoyer  son  projet  de  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  bnÉARD  :  «  Cinquante  francs  tous  les  tas 
polir  les  frais  de  la  guerre,  et  mon  fils  uuiquepoi^ 
combattre  l'ennemi.  >  Voilà  tout  ce  qu'écrit  à  l'As» 
semblée  un  citoyen  anonyme.  Je  demande  que  cHte 
lettre  laconique  soit  insérée  a|i  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  décréta. 

MM.  les  grenadiers  de  la  garde  nationale  de  Ve^ 
sailles,  quartier  Notre-Dame,  M.  le  curé  de  Clidiy* 
la-Garenne,  le  chirurgien-major  des  pompiers,  let 
plusieurs  autres  citoyens  apportent  à  rAssemblée 
des  dons  patriotiques. 

MM.  tes  ci-devant  capitaines  titulaires  du  centre 
de  l'armée  Parisienne  se  plaignent  d'avoir  été  ou- 
bliés dans  le  décret  relatif  à  la  garde  nationale  Sol- 
dée; ils  déposent  en  même  temps  leur  contribution 
patriotique  sur  le  bureau.  —  L'offrande  est  acceptée 
et  la  pétition  renvoyée  au  comité. 

M.  Oselet,  maitre  de  danse  à  Paris,  vient  offrir  le 

f produit  d'un  bal  qu'il  donnera  chaque  niois  pour 
es  frais  d'une  guerre  qui  deviendra,  dtt'iU  assee 
heureuse  pour  que  nous  ne  perdions  rien  de  la  gafté 
française.  (  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  députations  d'enfants^  et  notammept 
de^  jeunes  élèves  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
sont  admises  à  la  barre  pour  des  offrandes  patrioti- 
ques. Tous  les  jeunes  orateurs,  qui  parlent  en  leur 
nom,  expriment  avec  grâce  le  patriotisme  désieté- 
ressé,  ardent  et  pur,  comme  toutes  les  belles  passions 
de  la  jeunesse.  Us  jurent  que  la  haine  de  la  tyraa- 
nie  passera  de  la  génération  présente  à  la  généra- 
tion qui  s'élève  pour  lui  succéder. 

MM.  Du  verrier,  Dupinel,  Girardeau,  Leclere, 
Hitier,  Borieux  et  Leblanc,  citoyens  de  Paris,  ap- 
portent à  l'Assemblée  une  pétition  de  huit  cents 
citoyens. 

L  Orateur  de  la  dbpdtation  :  La  pétition  poivr 
laqtielle  nous  nous  présentons  devant  Vous,  pouvait 
être  utile  avant  nos  malheurs;  elle  est  néce^aire 
aujourd'hui.  Le  règne  de  la  loi  doit  enfin  arriver. 
Le  temps  ne  nous  a  pas  permis  de  réunir  plus  de 
huit  cent  trente-six  signatures. 

Nous  vous  demandons  une  application  locale  d'un 
de  vos  décrets  qui  ordonne  que  des  honneurs  pu- 
blics seront  rendus  à  Henri  Simoneau,  maire  dE- 
tampes,  mort  pour  la  loi.  Rendre  des  honneurs  aux 
citoyens  qui  meurent  pour  la  loi,  c'est  rendre  invin- 
cibles tous  ceux  qui  s'arment  pour  elle  (  on  applau- 
dit );  c'est  apprendre  à  tous  ceux  qui  prétendent 
au  titre  de  patriotCf  ce  qu'il  faut  faire  pour  le  méri- 
ter; c'est  rendre  chacun  jaloux  de  l'obtenir.  D^  la 
municipalité  de  Pansa  nommé  des  commissaires  pour 
cette  fêle,  et  ouvert  une  souscription  volontaire 
pour  subvenir  à  ses  frais.  Nous  avons  pensé,  et  le 
décret  du  mois  de  septembre  1790  nous  a  appris 
que  le  champ  de  la  fédération  était  un  lieu  destiôé  à 
recevoir  ces  chants  civiques;  mais  nous  avons  pensé, 
d'après  le  même  décret,  qu'il  est  une  propriété  na- 
tionale dont  les  représentants  du  peuple  ont  seuls 
droit  de  disposer.  (  On  applaudit.  ) 

Les  commissaires  de  la  commune  ne  pourraient 
donc,  sans  un  décret,  remplir  leur  mission. 

Nous  avons  un  çrand  exemple  à  vous  rappeltr. 
C'est-là,  que  déjà  des  citoyens  morts  pour  la  loi, 
ont  reçu  les  honnenrs  civiques.  Nous  vous  prions 
d'ordonner,  qu'au  champ  de  la  fédération,  il  sera 
rendu  à  Henri  Simoneau,  les  mêmes  honneurs  que 
ceux  qui  ont  été  rendus  en  septembre  1790  ânx 
gardes  nationaux  de  Metz,  morts  conime  Itli  pour  la 
loi.  (On  applaudit.) Nous osomencoveespëmfuc 


dis 


PAssembl^  voudra,  par  sa  présence,  ajouter  à  la 
soif  nnilë  de  cette  fête.  (Un  grand  nombre  de  voix  : 
Oh  oui  !  oui  !  nous  tous.  )  —  (Ou  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  ) 

Lëgista leurs,  c'est  ici  un  moment  d«^;isif.  Nos  en- 
nemis attaquent  la  constitution  en  criant  sans  cesse 
que  les  lois  ne  sont  pas  exécutées;  nos  frères  d'armes 
b  détendent  sur  les  frontières.  Que  les  uns  et  les 
antres  apprennent  iei  comme  on  honore  les  héros 
de  la  loi.  Ce  sera  pour  nos  ennemis  le  coup  de  la 
mort,  et  pour  nos  amis  le  signai  de  la  victoire.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  DoMOLABD  :  Je  convertis  en  motion  la  péti- 
tion qui  vient  d'être  lue,  et  je  demande  que  T  Assem- 
blée autorise  la  commune  de  Paris  à  faire  une  fête 
funèbre  au  champ  de  la  fédération. 

M.  Thvbiot  :  Je  ne  m'oppose  point  aux  honneurs 
({u'on  veut  rendre  au  maire  d*Etampes.  J'observe 
seulement  que  la  municipalité  de  Paris  doit  se  pré- 
senter à  rAsseniblée  pour  le  même  objet,  et  je  de- 
mande que  TAssembiée  ne  décrète  rien  avant  de 
ravoir  eptendue.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Si  elle 
veut  prononcer  sur-le-champ,  je  demande  ^ue  cette 
Tête  soit  faite  au  nom  de  la  nation  française.  (On 
applaudit.) 

La  pro|)osttion  de  M.  Dumolard  est  décrétée,  et  le 
comité  d'instruction  publique  chargé  de  faire  un 
rapport  sur  le  mode  d'exécution. 

M.  Ai^iTTE  :  Je  demande  (]ue  cette  fête  soit  ren- 
due générale  pour  tous  les  citoyens  morts  pour  la 
loi.  (Il  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Albittb  :  Ma  propa^tion  est  appuyé^;  vous 
devez  la  mettre  aux  voix Je  demande  à  la  mo- 
tiver. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Albitte  ne  sera  pas 
entendu. 

Le  ministre  de  Fintérieur  écrit  que,  conformément 
au  décret  qui  décerne  un  monument  à  la  mémoire 
de  J.-J.  Rousseau,  il  avait  été  pris  des  arrangements 
avec  M.  Houdon,  et  que  .cet  artiste  célèbre  vejoait 
d'achever  un  modèle  qu'il  demandait  à  exposer 
dans  la  salle  du  corps  législatif. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  écrit  que  le 
roi  lui  ordonne  de  donner  h  l'Assemblée  communi- 
cation d'une  lettre  du  chargé  d'affaires  de  France  à 
Malte.  Voici  la  substance  de  cette  lettre,  datée  du 
23  mars  : 

,(  Pai  exécuté.  Monsieur,  les  ordres  que  vous  m'avez 
telles  par  votre  dernière  dépûcbe ,  en  ootifiant  au  grand- 
■rftrê  de  Tordre  de  Malte  Je  décret  du  ik  janvier,  sanc- 
tionné par  le  roi.  Son  Altesse  m'a  dédaré  qu'elle  ne  pou- 
fait  qu*applaadir  à  la  fermeté  avec  laquelle  le  roi  très- 
cbrétien  vent  maintenir  Tindépendance  de  la  monarchie 
française  et  delà  oonstitultoo.  Des  navi^teurs  français, 
portant  l'uni  forme  national ,  ayant  été  insultés  par  quel- 
qoes  chevaliers  jeunes  et  étourdis ,  j*en  ai  porté  plainte  au 
grand-maitTe,  et  j^ai  obtenu  pleine  et  entière  saUsfaction. 
Cet  chevaliers  ont  été  mis  au  château  :  nos  navigateurs 
ioîrent  être  parfaitement  rassurés.  »  (  On  applaudit.  ) 

M.  Merlin  :  Il  est  certain  que  le  roi  a  reçu  une 
troisième  lettre  de  M.  Rochambeau;  je  demande  que 
le  ministre  de  la  goerre  soit  tenu  de  faire  connai- 
tre  cette  lettre,  séance  tenante.  (On  murmure.  ) 

VAssemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

JDn  particulier  vient  entretenir  l'Assemblée  d*un 
moyen  de  son  invention,  tendant  à  perfectionner  les 
balloos  aërostatiques.  —  Il  est  renvoyé  au  bureau 
des  arts. 

Des  Avîgnonais,  qui  ont  été  forcés  d'abandonner 
IcQr  patrie,  font  demander  la  faveur  d*être  admis  à 
la  barre.  L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  entendus 
demain  à  midi. 

M.  Amelot,  commissaire  du  roi  près  la  caisse 


de  l'extraordinaire,  écrit  qu'il  a  été  brûlé  hier  pour 
12  millions  d'assignats,  lesquels,  réunis  aux  485  déjà 
brûlés,  forment  une  masse  éteinte  de  497  millions; 
la  quantité  des  assignats  restant  en  circulation, 
compris  les  12  millions  de  billets  de  caisse  et 
promesse  d'assignats,  s'élève  à  1  milliard  628  mil- 
lions. 

Le  physicien  aéronaute  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  a  écrit  qu'il  pouvait  construire  des  ballons 
qui  contiendraient  deux  cents  hommes,  et  porte- 
raient des  pièces  de  qunrnnto-huit  livres  de  balle, 
et  des  munitions  dans  tous  les  pays  de  l'univers. 

pne  lettre  du  district  de  Senlis  annonce  que  les 
rôles  de  |792  $oi|ten  plein  recouvrement  dans  ce 
district. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  dé 
cette  lettre  au  procès -verbal. 

Le  corps  des  pompiers  de  Paris  et  plusieurs  au- 
tres citoyens,  adressent  des  dons  à  la  patrie.  — 
M.  Lnrivè  donne  500  livres. 

M.  Tarbé  propose  d'accorder  100,000  livres  pour 
les  pensions  des  enfants  que  les  infortunés  colons 
de  Saint-Domingue  font  élever  en  France.  — 
L'Assemblée  ajourne  ce  projet  de  décret  à  trois 
jours. 

Des  citoyens  dif  département  du  Bas-Rhin  dénon- 
cent l'administration  et  les  municipalités  comme 
favorisant  les  prêtres  insermentés,  et  retardant  la 
confection  des  rôles.  Ces  citoyens  se  plaignent  en- 
core de  la  perte  qu'éprouvent  les  assignats. 

Le  ministre  de.  l'intérieur  écrit  au  il  vient  d'en- 
voyer dans  les  départements  méridionaux  le  signa- 
lement des  prisonniers  qui  se  sont  échappés  d'A- 
vignon. 

Ce^  lettres  et  ces  pétitions  sont  renvoyées  aux  co- 
mités qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

'Aux  Pr  ocureuri'Syndici  d^s  départewientt  et  des 

distrieti.  ' 

M.  Rœderer  vous  a  donné  un  iprand  exemple,  en  faisant 
insérer  dans  les  ioumaux  de  Paris  les  noms  de  ceux  qui 
n'ont  pas  payé  TimpôL  Je  voudrais  quMI  y  eût  une  impri- 
merie dans  chaque  district  ;  peut-éire  en  avons-nous  déià 
trop  dans  les  grandes  villes.  La  Gazette  du  <^Mfrtcf  publie- 
rait les  naissances,  mariages,  séparations  morts  ;  les  juge- 
ments du  tribunal,  avis  et  arrêtés  des  directoires  et  muni- 
cipalités ;  les  états  des  recettes  et  dépenses,  des  comptes  et 
caisses  du  public  dans  le  district  ;  les  biens  à  vendre,  con- 
trats déposés  au  bureau  des  hypothèques,  oppositions  des 
créanciers,  saisies  réelles,  ventes  judiciaires,  scellés,  faitli- 
tes;  les  lettres  restantes  à  la  poste,  les  lois,  les  lettres  des 
ministres  aux  corps  administratifs  et  leurs  réponses  ;  les 
accidents,  les  bonnes  et  mauvaises  actions,  les  assemblées 
primaires  des  électeurs,  et  les  noms  de  tous  fonctionnai- 
res publics.  Cette  gazeUe  annoncerait  le  produit  des  récol- 
tes, l'abondance  ou  la  disette,  les  prix  des  grains  et  de 
tous  articles  principaux  de  culture,  fabrication  et  commer- 
ce, tout  ce  qui  concerne  Tassiettc,  la  levée  de  Timpôt.  Dans 
les  ports  ou  villes  frontières ,  la  gazette  du  district  donne- 
rait, une  ou  plusieurs  fois  par  semaine,  un  relevé  des  re- 
gistres des  douanes. 

Quel  degré  d'activité,  l'agriculture,  le  commerce  et  la 
navigation  ne  recevraient-ils  pas  des  connaissances  et  de 
TémulaUon  répandues  par  des  journaux  consacrés  anx  faits 
d'un  intérêt  loc^  et  national  ?  Dans  toutes  les  municipali- 
tés, chaque  habitant  un  peu  aisé  voudrait  être  abonné  à  la 
Gautte  du  district.  Les  avis  paieraient  les  frais,  et  les 
abonnements  seraient  tout  t>énéfice  ;  si  un  district  ne  pou- 
vait pas  soutenir  une  imprimerie ,  il  devrait  être  annexé  à 
un  auU^  Ces  imprimenes  seraient  autant  de  forteresses 
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élevées  par  la  rainon  et  la  liberté  contre  la  superstition  et 
le  despotisme. 

Ces  gazettes  seront  envoyées,  hors  du  district,  à  ceux  qui 
seraient  propriétaires  ou  créanciers  ;  elles  parviendront 
aux  départements,  aux  ministres,  aux  députés  à  l'Assem- 
blée nationale  :  il  y  aura  une  drcuiation  active  et  non  in- 
terrompue de  Tesprit  public  qu^elles  auront  animé;  et 
l'esprit  public  est  le  sang  de  TBtaL 

L'ancien  régime  étaK  Tonde  sur  le  secret ,  le  monopole 
et  ngnorance.  La  nouvelle  administration  sera  inébranla- 
ble par  la  publicité  de  ses  bases ,  de  ses  opérations  et  une 
liberté  absolue  du  commerce  intérieur. 

Avec  les  états  des  quantités  et  des  prit  des  subsistances, 
fournis  par  les  gazettes  des  districts,  on  formera  trois  cer- 
cles des  marchés  des  districts,  (  marchés  des  côtes  et  fron- 
tières, marchés  intermédiaires,  marchés  du  centre.  )  Le 
prix  moyen  de  chaque  cercle,  et  des  trois  prix  moyens,  le 
prix  moyen  général.  Que  ce  tableau  soit  proclamé  tous  les 
mois  dans  TAssemblée  nationale.  Les  rois  de  Perse  faisaient 
porter  à  leur  trésor,  de  Teau  du  NH  et  du  Danube  commt 
une  preuve  de  l'étendue  du  royaume.  L'Assemblée  natio- 
nale désire  la  gloire  et  le  bonheur  de  se  rendre  certaine 
que  dans  aucun  lieu  de  l'empire  français,  le  prix  du  travail 
n'est  excédé  par  celui  du  pain.  Les  gazettes  de  district  pu- 
bljerout  le  tableau  général  des  récoltes  et  des  prix  aux- 
quels elles  auront  concouru;  le  peuple  connaîtra  tous  les 
mouvements  du  commerce,  la  destination  des  transports 
et  les  lieux  des  départs  :  on  ne  demandera  plus  dans  les 
grandes  villes  les  \ ivres  à  meilleur  marché  que  dans  les 
campagnes  ;  alors  on  respectera  les  droits  et  les  intérêts 
des  propriétaires  des  terres  et  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 
on  n'achètera  pas  des  grains  de  l'étranger,  si  notre  récolte 
nous  suffit  :  en  cas  de  surabondance,  l'exportation  cessera 
d'être  prohibée  ;  la  balance  du  commerce  étranger  sera  en 
notre  faveur,  la  main-d'œuvre  bien  payée,  et  si  les  contri- 
butions ne  le  sont  pas,  que  les  gazettes  des  districts  indi- 
quent, à  la  contrainte  de  l'opinion  publique,  ceux  qui  refu- 
sent leur  quote-part  de  l'impôt  décrété  par  les  représentants 
du  peuple  pour  la  conservation  de  sa  liberté. 

DCCHBR. 


THEATRB  DE  LA  BUE  FEYDEAU. 

Pendant  que  le  chevalier  Monrose  est  probablement  k 
une  croisade,  Rigobert,  amoureux  de  sa  femme,  Lisidore, 
l'enlève  et  l'enferme  dans  son  château  avec  son  enfant.  Un 
jardinier  de  Monrose,  fidèle  serviteur,  la  suit  dans  sa  cap- 
tivité. Monrose,  que  Rigobert  a  fait  passer  pour  mort,  re- 
vient, est  reconnu  par  le  jardinier,  chante  une  romance 
qui  intéresse  infiniment  son  fils,  et  parvient  à  exciter  la 
curiosité  de  sa  femme.  Il  est  prêt  à  se  faire  reconnaître 
par  elle,  quand  Rigobert  arrive.  Imprudent,  comme  tous 
les  héros,  Monrose  quitte  son  déguisement ,  se  dit  écuyer, 
et,  qui  pis  est,  écuyer  de  Monrose.  Il  n'en  faut  pas  tant 
pour  le  faire  arrêter  ;  aussi  l'est-iU  Cependant,  Lisidore 
demande  à  l'amoureux  Rigobert  la  grftce  d'entretenir  un 
moment  cet  écuyer  prétendu  ;  elle  l'obtient  avec  peine  ,  et 
à  la  condition  qu'il  y  sera  présent  Rigobert  fait  venir 
Monrose,  qu'il  prend  toujours  pour  le  serviteur  de  ce  che- 
valier, et  l'oblige  à  force  de  menaces  de  confirmer  le  bruit 
de  sa  mort.  L'entrevue  a  lieu  ;  cette  scène  fait  beaucoup 
d'effet  dans  la  Lodoîska  des  Italiens  où  on  l'a  déjà  vue. 
Rigobert  renvoie  ensuite  cet  écuyer  importun  ;  mais  il  ne 
va  pas  loin.  Le  jardinier  a  eu  soin  de  rassembler  les  pro- 
pres vassaux  de  Rigobert,  Monrose  se  met  à  leur  tête,  en- 
tre dans  le  château,  s'empare  de  sa  femme;  mais  Rigobert 
s'est  saisi  de  leur  fils,  et  menace  de  l'égorger,  si  Lisidore 
ne  lui  est  pas  rendue.  Quand  ce  tableau  a  fait  son  effet  or- 
dinaire sur  les  spectateurs,  le  paysan,  le  plus  grand  héros 
de  la  pièce,  saisit  le  tyran  par  derrière,  tandis  que  la  mère 
lui  enlève  son  enfant 

On  voit  que  cet  ouvrage  est  composé  de  situations  déjà 
fort  employées.  Raoul  de  Créqui  et  les  deux  Lodolska  pa- 
raissent avoir  fourni  presque  toute  l'intrigue.  On  a  ap- 
plaudi des  détails  de  sensibilité  dans  le  dialogue,  auquel 
on  reproche  cependant  un  ton  général  d'affectation.  La 
manière  dont  le  paysan  Grégoire  parle  et  agit,  ne  s'ac- 
corde pas  toujours  avec  le  patob  que  Tauteor  lui  a  donné. 


Cet  auteur  est  un  jeune  homme,  M.  Monnet  On  doit  loi 
conseiller  d'étudier  assez  le  théâtre  pour  n'avoir  plus  be- 
soin d'imiter,  et  pour  créer  lui-même  des  sttoatiooi  inté- 
ressantes. 

La  musique  est  de  M.  Scio.  On  y  a  trouvé  trop  pen  de 
chant  ;  b^ucoup  de  détails  d'orchestre  qui  couvrent  les 
voix  et  nuisent  à  l'intelligence  des  paroles,  mais  beaucoup 
de  traits  brillants  auxquels  il  ne  manque  quelquefois  que 
plus  d'ensemble  et  d'unité.  Ce  compositeur  annonce  de 
l'imagination.  Peut-êtro  seulement  a-t-il  besoin  d'acquérir 
l'habitude  nécessaire  pour  la  bien  diriger. 

On  a  demandé  l'auteur  de  la  musique;  les  deux  auteurs 
ont  paru. 


SPECTACLES. 

THâATEs  DB  LA  Nation.  —  Lucrice  ;  le  SomneambtUe. 
THéATâB  Itaubh.  —  L'Jmant  jaloux  ;  Stratofàee. 
TnÉATâB  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Le  Barfrier  4e 
Séville  ;  le  Dépit  amoureux» 

TbAatrb  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monniia.  — 
/  Viaggiatori  felici, 

TiiiATiB  DB  M***  M05TANSTBB ,  au  Palais-Rojal.  —  Le 
Tartuffe;  Bonifaee  Pointu  et  sa  Famille;  tes  Bonnes  gens, 

Théatbb  du  Marau,  rue  Culture-Sainte-Gatherine. — 
Bobert  j  chef  de  brigands. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DB-VILLE  DB  PARIS. 

Six  derniers  mois  1791.  BIM.  les  Payeurs  sont  à  U  lettre  M. 

Cours  des  Cfuinges  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.    •  .  .  .  31  '/s 

Hambourg 325 

Londres. 47  */* 

Madrid. 35L15S. 


Cadix 351. 15  s. 

Gênes. 166 

Livoume. 176 

Lyon.  P.  de  Pâques.  2  p. 


Bourse  du  5  mat. 

AcL  des  Ind.  de  2500  liv J172  Vs»  75 

Portions  de  1600  liv 2i^l0 

—  de  312  liv.  10  s 

—  de  100  liv. 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ^0,  36 ,  àO 

Emprunt  de  déc  1782,  quitt.  de  fin.  .  1  Vj,  *U,  «/et  It  P« 

—  Sorties. 

—  del25mill.déc.  1784.  .  1  Vf»  V>»  %  Vi.  Vs**l^h. 

—  de  80  millions  avec  bulletin l»b.  16,0001. 

—  sans  bulletin 1,5. 

—  Sort,   en  viager.  ....  » 5,  4  »/*»  k- 

Bulletin ••....•    72  Vj 

Reconnaissance  de  bulletins. 77 

Act.  nouv.  des  Indes. 1098,  99, 1100»  96 

Caisse  d'esc 8820,  25,  30,  28 

Demi-Caisse. 49^0 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. ^0 

Empr.  de  nor.  1787,  ft  5.  p.  •/• 

— à  4  p.  •/ 4V4a,^ 

—de  80  mill.  d'août  1789.  ....    i,  1  */î.  */•»»/*•  P- 
Assur.  contre  les  inc.  445,  80,  48, 51,  50,  49,  47,  46,  45, 

,    .  48,46,43,44 

—  *  ▼>€ 475,  72,  70,  71,  72 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  •••• •••• 

Contrats  :  V  classe,  à  5  p.  V« 98 

—  2*  idem^  à  5  p.  Vm  »uj.  au  15».    •• 95 


.  • 


«8V1.V4.W 


—  8»  ûtem,  à  5  p.  ^/i,  suj.  au  10«. 

—  4*  idem,  à 5  p.  •/••»«]•  ««  10%  et  2 s.  p.  1. .  '.".T 87 

Prix  de  C argent ,   du  5  mot  apris^idi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  155  liv.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte.  •••....•••    40  liv.  enasog. 


SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 


N*»  128. 


Lundi  7  Mai  1792.  —  4»  Année  de  la  Liberté. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Règlement  eoneemant  Cexereiee  et  les  manœuvres  de  Cin~ 
foMterie^  da  i*'août  1791.  Deux  vol.  m-8*.  Prix  :  13  Ut. 
Iirochés,  à  Paris  ;  14  liv.  franc  de  port  dans  les  départe- 
ments. A  Paris,  au  bureau  du  Journal  militaire,  rue  de 
Richelieu,  n*  132;  et  chex  fil.  Belin,  libraire,  rue  Saint- 
Jacques,  n*  26. 

Cette  édition  a  été  entreprise  diaprés  les  conseils  de  Tad- 
mînistration  de  la  guerre,  et  diaprés  Tautorisation spéciale 
de  If.  Grave,  ministre  de  la  guerre,  et  de  M.  Narbonne, 
son  prédécesMur.  Le  volume  du  Règlement,  qui  sera  de  cinq 
cents  pages  environ,  sera  imprimé  avec  soin ,  tant  pour  les 
caractères  que  pour  le  papier.  Le  second  volume  sera  for- 
mé de  quarante  planches,  et  de  quatre-vingt-^ii  pages  d'ex- 
plications ;  et  ces  planches,  qui,  au  moyen  du  format in-8<* 
qa*on  a  adopté ,  ne  seront  réduites  que  d'un  tiers  sur  Tin- 
folio  ,  seront  gravées  par  le  même  artiste  qui  a  gravé  celles 
de  Hmprimerie  royale.  En  un  mot,  cette  édition,  en  tout 
couronne  à  celle  de  Timprimerie  royale ,  lui  sera  préféra- 
ble ,  en  ce  que  celle-ci  est  in-folio  et  coûte  24  liv. ,  et  que 
celle-là  est  in-8<>  et  ne  oo&te  que  12  liv.  Elle  paraîtra  dans 
dnq  à  six  semaines ,  au  plus  tard  le  15  juin.  Les  personnes 
qui  souscriront  avant  cette  époque ,  et  en  feront  passer  en 
même  temps  le  prix  par  lettre  afltanchie,  la  paieront  2  liv. 
de  moins,  c'est-à-dire  10  liv.  prise  à  Paris,  et  12  liv.  port 
firanc  pour  les  départements,  et  la  livraison  des  planches 
leur  sera  faite  exactement  selou  Tordre  des  souscriptions; 
ce  qui  assure  les  premières  et  les  plus  belles  épreuves  à 
ceux  qui  souscriront  avant  le  15  juin. 

Nota.  Le  24  avril ,  des  épreuves  de  celles  des  planches 
qui  se  trouvaient  gravées  à  cette  époque,  ont  été  mises  sous 
les  yeux  deTadministration  delà  guerre,  qui  en  a  été  \xH- 
satislaite. 

On  distribue  un  prospectus  plus  étendu  de  cet  ouvrage 
aux  adresses  cinlessus ,  où  Ton  souscrit  aussi  pour  le  ./otir- 
nal  Militairet  qui  est  de  18  liv.  pour  Tannée,  et  de  9  1.  pour 
six  mois.  Ce  Journal  est  d^nn  grand  intérêt  dans  les  cir- 
constances présentes. 


Code  de  poliu  et  Code  criminel,  nouvelle  édition,  en 
deux  volumes,  contenant,  tome  I**^ ,  tous  les  décrets  rela- 
tifs à  la  police  municipale,  correctionnelle,  rurale,  et  de 
sûreté  ;  avec  une  instruction  pratique  sur  Texécution  des 
lois  et  des  formules  de  tous  les  actes  y  relatifs;  tome  II, 
tous  les  décrets  relatifs  à  la  nouvelle  organisation  de  la  jus- 
tice criminelle,  et  une  instruction  sur  la  procédure  des 
jurés.  Deux  forts  volumes  in-12,  avec  tables  chronologique 
et  alphabétique.  Prix  :  6  livres ,  et  7  livres  envoyé  franc  de 
port  dans  les  départements.  A  Paris,  chez  Tauteur,  place 
Dauphine,  n**  11. 

Toutes  demandes  seront  exactement  servies  par  la  poste, 
en  s*adre8sant  directement  à  lui  par  lettre  affranchie ,  et 
contenant  le  prix  en  assignats  ou  rescriptions  des  direc- 
teurs de  poste.  Le  second  volume,  contenant  le  code  cri- 
minel ,  se  donnera  séparément ,  moyennant  4  livres,  franc 
de  port,  si  on  le  désire.  Chaque  exemplaire  est  signé  de 
Taoteiir.  Guicbabd. 


Code  civique,  ou  Manuel  du  citoyen  français ,  contenant 
Tensemble  des  principaux  décrets  émanés  de  TAssemblée 
natk>nale  constituante  et  de  TAssemblée  législative  ac- 
tuelle, sur  les  diverses  parties  du  droit  public  et  privé  de 
la  France,  réunis  et  classés  méthodiquement  en  diverses 
sections,  selon  Tordre  des  matières,  avec  simple  indica- 
tîoo  dei  décrets  particuliers  et  de  circonstances  ;  par  un 
député  de  TAssemblée  constituante.  Deux  forts  vol.  in-12 
de  plus  de  six  cents  pages  chacun ,  belle  impression  et  beau 
papier.  A  Paris,  chez  M.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal, 
galerie  de  bois,  et  M.  Belin,  rue  Saint-Jacques.  Prix  :  9 1. 

Le  but  de  Téditeur  de  cette  nouvelle  collection  des  dé- 
crets a  été  d*offrir  à  tout  citoyen  français  Tavautage  de 
trouver  réunis  en  trois  ou  quatres  volumes  au  plus,  d'un 
formatportatif  et  commode,  tout  ce  qu'il  peut  lui  importer 

V  Série.  ^  Tome  nu 


de  connaître  touchant  les  nonveUes  lois  de  son  pays.  Les 
volumes  qui  paraissent  intéressent  particulièreinent  tons 
les  fonctionnaires  publics,  en  ce  qu'ils  contiennent  unique* 
ment  les  lois  relatives  à  Tordre  politique  du  royaume.  On 
a  suivi,  dans  le  partage  des  matières ,  la  division  indiquée 

gar  la  constitution  même;  et,  à  l'avantage  de  cette  distri- 
ution  mieux  ordonnée  que  toutes  celles  tentées  jusqu'ici  « 
ce  nouveau  recueil  joint  celui  d'être  moins  volumineux  et 
bien  moins  cher  que  tous  les  autres. 


VARIÉTÉS. 

En  attendant  que  je  puisse  me  rendre  en  Hainaut,  afin 
de  faire  punir  juridiquement  M.  Caroudelet  de  Noyèle, 
officier  français,  et  Rose  Plunkett,sa  femme,  irlandaise  de 
nation,  lesquels  cachent  leur  honte  dans  une  campagne  près 
de  Mous,  je  vous  prie.  Monsieur,  d'insérer  dans  votre 
prochain  numéro  la  lettre  conjugale  que  cette  femme  m'a 
écrite ,  lorsqu'elle  vivait  avec  moi ,  peu  avant  la  mort  de 
M.  le  comte  Ogara ,  dont  elle  prétend  être  la  nièce ,  ce  qui 
est  d'une  fausseté  absolue  :  la  seule  parenté  qu'elle  pré- 
tendait avoir  avec  ce  gentilhomme,  était  d'être  sa  demi- 
petite-nièce,  ce  qu'elle  ne  saurait  même  prouver  légale- 
ment. C'est  à  cette  infortunée  à  qui  j'ai  donné  des  bas,  des 
souliers,  des  chemises  et  des  robes,  lorsqu'elle  était  dè- 

Kourvue  de  tout ,  avant  la  mort  de  M.  Ogara  dont  eUe  a 
érité  ;  tout  cela  est  prouvé  par  ses  lettres;  et  c'est  elle  qui 
a  contribué  à  me  ravir  ma  liberté  pendant  douze  ans  et 
sept  mois  que  j'ai  été  détenu  aux  lies  Sainte-Marguerite. 

Signé  MACDORiGH,  irlandais  de   nation,  chevalier  de 
Saint^Louis  et  Ueutenant-colonel  du  60*  régiment, 

LêUre  de  Rose  Plutdcelt  à  M.  Macdonagh. 

•  Mon  cœur  et  mon  âme  I  je  viens  de  recevoir  votre  lettre, 
et  soyez  persuadé,  sur  mon  honneur  et  conscience,  que 
je  suivrai  votre  aris  dans  chaque  article.  Vous  me  recom- 
mandez, et  je  n'aurai  aucune  communication,  ni  avec 
Tabbesse ,  ni  avec  Tabbé.  Ainsi ,  ne  craignez  pas  cela  ;  j*ffi 
appris,  depuis  environ  une  demi-heure,  que  Tabbesse  avait 
reçu  hier  une  lettre  d'Iriande;  le  port  en  était  de  20  on 
30  sous,  elle  ne  peut  être  certainement  que  de  mon  indigne 
frère;  car  il  n'y  a  ici  d'autre  Anglaise,  ni  Irlandaise  que 
moi.  Quoiqu'elle  n'ait  rien  découvert  de  son  contenu ,  elle 
a  eu,  pendant  toute  cette  matinée,  une  longue  et  mysté- 
rieuse conversation  dans  son  cabinet ,  avec  Tabbé.  Il  est 
certain  que  mon  frère  lui  ordonne  de  me  garder  de  près, 
et  de  ne  me  rien  dire  de  sa  lettre  ;  mais  je  veux  aller  la 
trouver  demain ,  pour  savoir  si  elle  a  reçu  de  ses  nouvelles. 
Vous  avez  raison  de  dire  qu'il  ne  m'écrirait  point,  mais  à 
Tabbesse. 

■  Le  comte  Ogara  a  reçu  une  lettre  de  mon  frère.  Poar 
le  moment ,  vous  pouvez  en  être  convaincu ,  mon  dieu  I 
combien  je  suis  curieuse  de  savoir  le  contenu  de  cette  let- 
tre qu'il  a  écrite  à  Tabbesse.  Je  suis  sûre  qu'il  lui  recom- 
mande de  ne  me  laisser  voir  aucun  mortel,  ni  de  recevoir 
aucune  lettre  sans  qu'elle  les  lise  avant  moi;  car  autre- 
ment Tabbesse  me  Taurait  dit;  elle  me  connaît  pour  une 
personne  très-sensible,  et  à  qui  la  moindre  chose  fait  peine. 
Cependant  elle  ne  veut  pas  m'en  dire  un  mot ,  suKoiit  sa- 
chant le  dégoût  que  j'ai  pour  son  couvent,  afin  de  ne  pas 
l'augmenter. 

»  Soyez  tranquille,  mon  cher,  je  vous  assure  encore 
une  fois  que  Je  ne  découvrirai  ni  ne  révélerai  Jamais  notre 
mariage  à  qui  que  ce  soit,  Jusqu* au  moment  que  rous  vien- 
drez me  chercher;  alors  je  déclarerai  à  Tabbesse  ce  que 
vous  voulez  que  j^  dise,  et  J*insisterai  et  affirmerai  que  Je 
suis  secrètement  mariée  avec  vous.  Je  dois  en  agir  ainsi  pour 
mon  honneur;  et  ma  réputation  l'exige,  puisque  Uf  choses 
ont  été  si  loin.  Mon  cœur,  je  suis  persuadée  que  vous  aves 
envoyé  à  Tabbé  Okelly  la  lettre  dans  laquelle  Je  déclare 
être  enceinte.  J'ai  reçu  l'argent  que  vous  m^avet  envoyé^ 
et  je  vous  snis  obligée  de  vos  oranges,  qui  sont  très-bonnes, 
comme  vous-même.  Que  de  peines  vous  avez  eues  par  rap- 
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port  à  moi,  ces  jours  passés!  Je  vous  embrasserai,  mon 
cher,  de  tout  mon  cœur,  lorsque  j'aurai  le  plaisir  de  vous 
voir  en  personne.  » 

Je  soussigné  interprète  du  roi ,  de  l'amirauté  de  France 
et  de  rhôlel  de  ville  de  Paris,  certifie  la  présente  traduc- 
tion exacte  et  conforme  aux  ori^aux  anglais ,  de  moi  pa- 
raphés ;  en  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  et  j'y  ai  apposé 
le  sceau  de  mon  emploi. 

A  Paris ,  le  37  avril  1770. 

Signé  Haut. 


GEOGRAPHIE^ 

Cartes  des  anciennes  provinces  de  France ,  renfermant 
les  limites  de  ce  royaume,  par  M.  Mentelle. 

1<»  A  CE$t^  depuis  Temboocliure  du  f^ar  jusqu'à  Dun- 
kerque^  savoir:  Uv,      s, 

La    Provence,  1   feuille.  ..i l      5 

Le  Dauphitté,  if., i      5 

La  Bourgogne  et  la  Franche-Comté,  présentant  la 
principauté  de  Monthéliard,  le  Jura,  jusqu'ù  Po- 

rentruy,  4f* • •  •  .  •  5 

L'Alsace,  if..  •••.•• ..i     5 

La  Lorraine,  4  f* 5 

La  Champagne,  4  f«  •••••.•• 5 

La  Flandre,  le  Hainaut  et  le  Cambresis ,  i  f.    i     5 
2«  Au  Sud  : 

Le  Béarn ,iC , 1      5 

Le  comté  de  Foix,  if.  ••••«•«. ...i      5 
Le  Roussillon,  i  f.  •••••. i      6 

Payi  hors  de  la  France, 

Les  Pays-Bas,  très-détaillés  en^  f. 5 

Les  Provinces-Unies  trës-détaillées,  4  f< 5 

Carte  physique  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  i  f .  i      5 
Carte  politique  des  mêmes  Etats,  i  f.  .  •  .  •  i      5 

A  Paris,  chez.  Cauteur,  rue  de  Seine ^  n*  37,  F,  S,  G* 


AGRICULTURE. 


On  sait  et  l'on  convient  généralement  que  de  grandes 
cultures  bien  entendues  et  bien  conduites  sont  la  source  la 
plus  certaine  de  richesses  toujours  renaissantes  :  les  mines 
d'or  et  d'argent  ne  donnent  que  des  signes  représen- 
tatifs, tandis  que  la  terre  nourricière  fournit  directement 
les  choses  représentées  par  ces  métaux  qui  d'ailleurs  s'épui- 
senL  C'est  donc  une  belle  et  utile  entreprise  que  de  mettre 
en  valeur  une  grande  étendue  de  terrain  ;  mais  les  avances 
qu'exige  une  exploitation  de  ce  genre,  passent  d'ordinaire 
les  facultés  d'un  seul  homme. 

M.  Dupenty,  propriétaire  de  dix  à  onze  mille  journaux 
de  terres  incultes,  dans  le  Médoc ,  s'est  déterminé,  d'après 
ces  considérations,  à  former  nue  compagnie ,  dont  les  ac- 
tionnaires ,  au  nombre  de  cinq  cents,  retireront,  pour  une 
mise  de  i,000  écus  payable  de  mois  en  mois,  par  quin- 
zième, des  avantages  aussi  assurés  qu'importants. 

Chaque  action  rendra,  dès  à  présent,  4  pour  100  net; 
et  cette  rente  sera  successivement  remplacée  par  un  revenu 
immobilier  et  perpétuel,  susceptible  d'être  porté  dans  les 
accroissements  graduels,  sensibles  dès  la  troisième  année  « 
à  4,000  liv.  et  plus  par  action. 

Ce  maximum  du  produit  ne  doit  avoir  lien  que  dans 
vingt  à  vingt-cinq  ans,  époque  à  laquelle  les  pignade»  où 
pins  marins,  qui  font  la  base  de  la  culture,  fourniront 
abondamment  la  résine  que  l'on  achète  à  grands  frais  dans 
le  Nord;  mais  en  attendant  ce  produit  immanquable,  les 
actionnaires  auront  un  quotient  annuel  dans  ceux  d'une 
grande  culture  en  tabac 

Les  sages  capitalistes,  et  surtout  les  pères  de  famille, 
ne  sauraient  s'intéresser  à  une  entreprise  mieux  calculée; 
elle  a  déjà  le  suiTrage  de  la  société  d'agriculture,  qui  a  dé- 
cerné la  première  de  ses  médailles  d'or,  distribuées  dans 
la  séance  publique  du  38  décembre  dernier,  à  M.  Dupeniy, 
auteur  dn  prospectus  auquel  nous  renvoyons  pour  les  dé- 
tails; elle  a  voulu  récompenser  et  encourager,  par  cette 
distinction  flatteuse,  lessuocès  par  lesquels  il  a  préludé  au 
vaste  projet  quHl  propose  aujourd'hui.  Quatre  cents  jour- 
nau  f,  mis  eo  culture  de  tous  genres,  et  qui  ont  donné  des 


productions  superbes,  semblent  en  garantir  la  réussite» 
On  trouvera ,  gratis ,  des  prospectus  à  l'hôtel  LavaU  rtie 
Coquillière,  n**  27,  où  il  iaut  aussi  s'adresser  pour  les ren- 
seiguements  et  les  soumissions.  On  voudra  bien  affraochir 
les  lettres. 

MÉDECINE. 

Paris ,  le  99  a^ril  1791. 

La  reconnaissance  et  le  bien  de  rbumanité  mt 
portent  à  rendre  publique  une  cure  que  je  dois  aux 
soins  de  M.  Dubreuil,  médecin,  rue  de  la  Harpe (1). 
Je  vous  prie,  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  journal 
la  notice  suivante  : 

«  Depuis  long-temps,  j'éprouvais  un  malaise  que  je 
ne  savais  à  quoi  attribuer.  Au  mois  de  septembre 
dernier,  une  humeur,  la  cause  sans  doute  de  ce  mal- 
aise, se  porta  à  la  voûte  du  palais  vers  la  luette,  je 
ressentis  d'abord  des  douleurs  très-vives,  bientôt 
après  se  forma  une  ulcère  qui,  malgré  les  secours  des 
gens  de  l'art,  lit  des  progrès  si  rapides,  que  je  fus 
contrainte  de  renoncer  aux  aliments  solides,  le  2 
janvier  dernier.  Cet  ulcère  était  large  d'un  petit  écu 
et  ses  bords  extrêmement  durs,  de  l'épaisseur  de 
quatre  lignes;  je  fus  trouver  M.  Dubreuil,  ce  méde- 
cin m'ordonna  des  boissons  préparatoires,  que  je  pris 
jusqu'au  9  du  même  mois,  jour  où  M.  Peiletan,  cé- 
lèbre chirurgien  de  Paris,  certiGa  le  danger  où  je  me 
trouvais  ;  j'avais  en  outre  un  mal  considérable  au 
nez  et  la  figure  extrêmement  enflé.  M.  Dubreui)  me 
fit  prendre  des  poudres  d'une  odeur  agréable  et  d'un 
goût  un  peu  amer,  mais  qui,  une  fois  rendues  dans 
l'estomac,  ne  donnent  aucun  mauvais  rapport;  ces 
poudres  ont  produit  de  très-fréquentes  évacuations 
depuis  le  9  janvier  jusqu'au  17  février,  époque  à  la- 
quelle maguérison  a  été  complète.  Ce  qu'il  y  a  d'é- 
tonnant, <rest  que,  loin  d'être  affaiblie  par  ces  éva- 
cuations, je  suis  devenue  plus  forte,  et  que,  pendant 
tout  mon  traitement,  je  n'ai  cessé  un  seul  jour  de 
vaquer  à  mes  affaires,  et  de  sortir  dans  les  plus 
grands  froids. 

Lelièvre,  maison  de  M.  Simon ^  rne  Copeaux* 


Nota*  C'est  par  erreur  que  différentes  personnes  conti- 
nuent de  s'adresser,  àBicétre,  pour  consulter  M.  Colon,  mè* 
decin,  ancien  chirurgien  de  cet  hôpital. 

On  le  trouvera  à  sa  maison  de  santé,  sise  au  Grand-Chaa* 
tilly ,  tous  les  jours,  depuis  onze  heures  jusqu'à  deux  ;  où 
à  Paris,  nie  Sainte-Hyacinthe,  n<>  bZ^  le  matin  jusqu'à 
neuf  heures,  et  le  soir  depuis  trois  jusqu*à  six. 


PHABMACIB. 


Dépôt  des  peaux  divines ^  remède  contre  les  dou- 
leurs de  rhumiistisme  et  la  goutte. 

Ces  peaux  ont  la  propriété  de  fondre  et  d'attirer  à 
travers  les  pores  les  humeurs  viciées  qui  gênent  la 
circulation;  elles  s'emploient  contre  les  maux  detêle, 
les  douleurs  de  rhumatisme,  la  goutte,  et  générale- 
ment contre  tous  les  dépôts  d'humeurs. 

Le  dépôt  est  à  Paris,  chez  M.  Steinacher,  rue  Dau- 
phine,  no  84,  au  dépôt  des  drogueries  anglaises. 

ANTISYPUILrriQUG. 

Les  succès  qu'on  a  obtenus  du  suc  végétal  sur  une 
multitude  de  personnes  guéries  par  son  usage,  et  le 
rapport  favorable  qui  vient  d'en  être  fait  par  les 
personnes  de  l'art,  qui  se  sont  le  plus  distinguées 
par  leurs  talents,  méritent  la  confiance  du  public  : 

(i)  On  connaît  M.  DubnraU  par  pinsiran  dissertations  sur  b 
nature  «lu  virus  TënérieD,  et  par  un  remède  «ans  marcure  propre 
à  le  combsUre, 

[Note  de  madame  Lelièvre.) 
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elles  ont  reconnu  (fue  ce  remède  était  le  dépuratif  1 
dn  sang  le  plus  doux,  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus 
prompt  pour  guérir  infailliblement  les  maladies  vé- 
nériennes, quelau*anciennes  et  hiTétérées  qu*elles 
soient,  même  celles  regardées  comme  incurables  par 
la  plupart  de^  praticiens  de  nos  jours. 

uauteur  a  su  joindre  aux  vertus  de  ce  remède, 
ravanlaffci  de  n'assujétirà  aucun  régime,  et  la  com- 
modité de  pouvoir  se  traiter  en  secret  et  en  route, 
sans  déranger  en  rien  Téconomie  anfmale.  Le  prix 
du  suc  végétal  est  de  3  liv.  la  bouteille  de  quatre 
onces;  six  suffisent  pour  la  gnérison  d*un  sujet  lors- 
que le  mal  est  récent,  et  huit  lorsqu'il  est  invétéré. 
Ce  remède  se  trouve  chez  M.  Nauaer,  médecin,  rue 
de  Rohan,  n©  46,  à  Paris.  Naudeb. 

HYDRAULIQUE.  —  Pompes  à  incendû. 

La  constitution  a  mis  sous  la  sauvegarde  des  lois 
les  possessions  de  tous  les  citoyens  ;  mais  elle  n'a  pu 
garantir  du  danger  des  incendies  celles  qui  sont 
susceptibles  de  devenir  la  proie  des  flammes.  Les 
propriétés  en  habitations  réunies,  formant  villes,  vil- 
lages ou  bourgs,  peuvent  être  anéanties  en  un  ins* 
tant  par  les  flammes,  et  les  exemples  de  pareils  évé- 
nements sont  malheureusement  trop  peu  rares  ;  les 
citoyens  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  à  se  pourvoir 
de  ce  qui  peut  assurer  la  conservation,  non  seu- 
lement de  leur  fortune,  mais  encore  de  leur  vie. 

Beaucoup  de  municipalités  ont  été  retenues  Jus- 
qu'à présent  de  faire  cette  dépense  de  la  première  et 
la  plus  abolue  nécessité,  par  la  crainte  qu'elles  ont 
eue  de  ne  pas  avoir  une  machine  solide,  n'exigeant 
aucun  entretien,  et  dont  le  service  soit  assuré  dans 
un  incendie  ;  il  est  donc  très^i  m  portant  que  Ton  soit 
instruit  des  nouveaux  progrès  faits  dans  cette  partie. 

M.  Thillaye,  pompier  mécanicien,  après  avoir 
remporté  plusieurs  prix;  entr'autres,  celui  proposé 
en  1770  par  l'Académie  de  Copenhague,  sur  la  roeil* 
leare  construction  des  pompes  à  incendie,  s'est  par- 
ticulièrement adonné  à  la  partie  hydraulique,  il  a 
porté,  depuis  cette  époque,  la  fabrication  de  ses  pom- 
pes ati  plus  haut  degré  de  perfection.  Il  n'entrera  dans 
aucuns  détails  sur  ses  progrès,  sachant  que  lesartistes 
sont  naturellement  portés  à  les  exagérer,  et  Surtout 
dps  copistes  maladroits,  qui  annoncent  avec  em- 
jhase  des  machines  merveilleuses,  pour  trouver  pins 
racilementle  débit  d'ouvrages  imparfaits. 

M.  Thillaye  n'a  jamais  cru  devoir  s'en  rapporter 
entièrement  ôson  opinion,  et  a  soumis  toutes  les 
machines  qu'il  a  inventées  ou  perfectionnées,  au  ju- 
gement de  TAcadémie.  Il  se  borne,  pour  toute  an- 
nonce, à  publier  le  rapport  de  l'Académie  des  Sciences 
de  Paris  sur  ses  pompes  à  incendie.  Il  invite  les 
personnes  qui  voudront  en  voir  les  expériences  et  en 
connaître  la  construction,  à  se  donner  la  peine  de 

f'asser  chez  lui  ;  il  se  fera  un  plaisir  de  leur  en  faire 
a  démonstration. 

^xirail  des  regislres  âe  V Académie  royale   des 
Sciences  de  Paris ^  du  23  juin  1779. 

Les  commissaires  nommés  par  l'Académie  ponr 
euminer  les  pompes  de  M.  Thillaye,  en  ayant  rendu 
eonpteà  ladite  Académie,  ont  trouvé  que  cette  pom- 
pe avait  sur  les  anciennes  pompes  les  avantages 
suivants  : 

«  y  De  pouvoirse  monter  et  démonter  sans  avoir 
besoin  d'aucun  ouvrier. 

■  l^  D'employer  avec  avantage  la  soupape  inven- 
tée par  M.  Thillaye,  et  déjà  approuvée  par  TAcadé- 
mie  en  1777. 

/•  30  De  pouvoir,  au  moyen  d'un  nouveau  méca- 
nisme, fournir  alternativement  à  deux  jets,  ce  qui 


donne  le  moyen  de  continuer  le  service  à  la  pompe, 
lors  même  au'il  arrive  quelque  accident  au  boyau 
qui  conduit  l'eau. 

•  4<>  D'avoir  nii  levier  qu'on  peut  allongera  vo- 
lonté, afin  de  pouvoir  faire  mouvoir  la  pompe  par 
un  nombre  d'hommes  moindre  que  celui  qu'exige  or- 
dinairement le  service  de  la  pompe. 

■  50  D'avoir,  si  l'on  veut  aspirer  l'eau  dans  unba- 
tardeau  ou  dans  un  puits ,  un  boyau  garni  de  fil  de 
laiton  en  spiral,  qui  empêche  le  boyau  des'aplatir.» 

L'Académie  a  jugé,  d'après  ce  rapport,  que  les 
pompes  de  M.  Thillaye  étaient  bien  entendues  ;  que 
sa  soupape  est  une  invention  généralement  utile,  et 

3ue  les  additions  qu'il  a  faites  a  sa  pompe  à  incendie 
eviennent   très-avantageuses  dans  plusieurs  cir- 
constances. 
En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  certificat. 
A  Paris,  ce  13  juin  1779. 

Signé  ^{\e  marquis)  deCondorcet,  secr.  perpétuel. 

La  demeure  et  manufacture  de  M.  Thillaye  sont 
rue  de  Provence,  près  celle  du  faubourg  Mont- 
martre. L'on  y  trouvera  des  pompes  à  incendie  de 
différents  prix  et  grandeurs,  des  pompes  pour  les 

Suits,  en  cuivre  et  en  bois.  MM.  les  entrepreneurs 
e  bâtiments  y  trouveront  toujours  des  pompes  à 
loyer  pour  les  épuisements.  Thillaye. 

Vu  l'original  du  rapport  ci-dessus.  Le  rédacteur 
du  Moniteur, 


ANNONCES. 

M.  Dubost.  maître  en  chirurgie,  chimiste  et  bo- 
taniste à  Paris,  à  l'abbaye  Saint-Ôermain-des-Préi, 
rue  du  Cardinal,  chez  M.  Barbeau,  marchand-mer- 
cier, continue  de  vendre,  !<>  la  pommade  de  Ninon, 
pour  dissiper  les  tâches  de  rousseur,  blanchir  et 
nourrir  la  peau, etc.  Prix  :  10  liv.  le  pot;  2o  la  pom- 
made du  soir,  pour  enlever  le  rouge  et  rafraîcnir  la 
Seau,  6 liv.  le  pot;  3o  l'essence  pour  la  barbe,  pour 
ter  les  feux  du  visage,  depuis  3  liv.  jusqu'à  12  liv. 
la  bouteille  ;  A^  l'écorce  d'orme  pyramidal,  3  liv.  la 
livre  ;  5<>  l'eau  de  Cologne  supérieure,  1  liv.  16  s.  la 
bouteille;  6<>  la  limonade  sèche,  rafraîchissante  et 
diurétique,  très-commode  pour  les  personnes  qui 
vont  à  la  campagne  ou  à  la  promenade,  10  liv.  la 
livre;  70  l'eau  géorgienne  pour  blanchir  la  peau, 
10  liv.  la  bouteille;  8<>  le  blanc  de  perle,  dont  les 
propriétés  sont  de  blanchir  aussi  la  peau  et  de  rele- 
ver l'édat  de  la  jeunesse,  10  liv.  le  pot;  9«  le  sirop 
purgatif,  stomachique ,  emménagoguc  ,  fébrifuge, 
diaphorétique  et  antivernttneux,  depuis  6  liv.  jusqu'à 
36  liv.  la  bouteille;  IQo  le  sirop  de  vie,  dont  les  avan- 
tages sont  détaillés  dans  un  avis  particulier,  depuis 
9  liv.  jusqu'à  60  liv.  la  bouteille;  11^  la  pommade 
céphalique  pour  faire  croître  les  cheveux  et  les 
épaissir,  6  liv.  le  pot  ;  12^  sirop  anti  -  prophilati- 
que,  ponr  les  maladies  vénériennes  les  plus  mvété- 
rées,  la  goutte,  les  hémorroïdes,  toutes  les  maladies 
de  la  peau  ;  13^  le  rouge  végétal,  première  qualité 
6  liv.,  et  seconde  qualité  3  li^  le  pot. 


Avis  des  éditeurs  du  Courrier  de  Strasbourg ^iour- 
nal  consacré  aux  nouvelles  étrangères,  et  particuliè- 
rement à  celles  des  deux  rives  du  Rhin.  — Rédigé 
par  M.  J.  Ch.  Laveaux. 

Placés  sur  une  des  plus  importantes  frontières  où 
la  guerre  va  consolider  la  liberté  française,  et  pré- 
parer peul-^tre  celle  de  toute  l'Europe,  nous  devons 
à  nos  souscripteurs  et  à  la  France  entière,  une  rela- 
tion prompte  et  véridique  de  tous  les  événements 
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intéressants  qui  vont  avoir  lieu  sur  les  deux  rives  du 
Rhin. 

Pour  satisfaire  à  ce  double  devoir  de  journalistes 
et  de  citoyens  amis  de  la  liberté,  nous  avons  cher- 
ché à  réunir  tous  les  moyens  :  notre  correspondance 
particulière,  jointe  à  celle  des  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution,  de  leurs  différents  membres  dispersés 
dans  les  trois  armées,  et  de  divers  corps  adminis- 
trstifis  qui  veulent  bien  nous  seconder,  nous  assurent 
une  moisson  abondante,  et  nous  mettent  à  même 
de  remplir  la  tâche  que  les  circonstances  et  le  vœu 
de  nos  souscripteurs  semblent  nous  prescrire. 

On  continue  de  s'abonner  pour  ce  journal,  rédigé 
et  imprimé  sur  les  lieux  mêmes,  à  Strasbourg,  chez 
M.  Treuttel,  libraire  ;  et  à  Paris,  chez  M.  Onfroy, 
libraire,  rue  Saint-Victor,  no  il,  moyennant  33  liv. 
par  an,  18  liv.  pour  six  mois,  etotiv.  pour  trois 
mois,  franc  de  port  par  tout  le  royaume.  Les  lettres 
et  l'argent  doivent  être  affranchis. 


AVIS. 

M.  Maigrot,  médecin  de  la  section  Poissonnière, 
obtient  chaque  jour  de  nouveaux  succès  de  Teau 
céphalioue  qu'il  a  annoncée  pour  la  surdité,  même 
invétérée. 

On  le  trouve  tous  les  jours  à  Saint-Lazare,  au 
bataillon,  depuis  onze  heures  jusqu'à  une  heure. 

On  a  cherché  de  tout  temps  des  moyens  pour  dé- 
truire les  rats,  souris,  loirs,  mulots,  fouines  et  be- 
lettes. On  les  a  mis  en  usa^e  sans  pouvoir  parve- 
nir à  se  débarrasser  de  ces  animaux  destructeurs,  par 
la  raison  qu'ils  sont  accoutumés  de  se  nourrir  de 
grains,  farines  et  autres  aliments  qui  leur  convien- 
nent. La  seule  difficulté  était  de  leur  apprêter  des 
amorces  beaucoup  plus  friandes.  C'est  ce  que  vient 
de  découvrir  M.  Brignoul  après  de  lougues  recher- 
ches. 

H  prévient  le  public  qu'il  tient  lesdites  amorces 
préparées.  Elles  sont  incorruptibles,  longues  de  trois 
pouces  et  demie,  en  formes  de  bougies,  du  prix  de 
15  sous  chaque.  Il  faut  les  placer  telles  qu'elles  sont 
dans  les  lieux  que  fréquentent  ces  animaux,  et  Ton 
peut  être  certain  de  leur  destruction.  On  observera 
que  ces  bougies  n'ont  rien  de  pernicieux  pour  les 
animaux  domestiques.  M.  Brignoul  débite  aussi  une 
poudre  en  paquets  du  poids  de  quatre  onces,  prix 
3  liv.  qui  aétruit  les  fourmillières  en  vingt-quatre 
heures,  même  sur  les  arbres  à  fruit. 

Il  demeure  boulevard  Italien,  au  coin  de  la  rue 
Favart,  maison  Y.  Brignoul. 


MM.  Nicolas  Lebeurier  et  compagnie,  négociants 
au  Port-au-Prince,  Ile  et  côtes  Saint-Domingue,  pré- 
viennent leurs  correspondants  dans  les  divers  ports 
du  royaume,  que  les  malheurs  qui  ont  ravagé  la 
province  de  l'Ouest,  et  notamment  le  Port  •  au  - 
Prince,  n'ont  apporté  aucun  changement  dans  leurs 
opérations,  et  qu'ils  continuent  de  recevoir  et  gérer 
les  cargaisons,  pacotilles  ou  vente  de  nègres  qu'on 
voudra  bien  leur  adresser,  ainsi  que  de  soigner  les 
rentrées  des  divers  recouvrements  qu'on  leur  en- 
verra, soit  pour  objet  de  cargaisons  ou  successions, 
priant  dans  ce  dernier  cas  les  personnes  qui  les  leur 
adresseront,  de  n'oublier  aucune  pièce  nécessaire  au 
succès  de  leurs  demandes,  afin  qu'ils  puissent  sur- 
veiller et  faire  les  avances  utiles  aux  habitations  et 
biens  dont  on  tes  chargera. 

Ils  prient  d'adresser  les  lettres  par  duplicata,  soit 
à  Bordeaux  ou  à  Nantes,  sous  le  couvert  de 
MM.  P.  Laserre,  Bozié  et  compagnie,  à  Bordeaux, 


à  M.  S.  Mariot,  à  Nantes.  L'on  peut  compter  sur 
leur  exactitude  ordinaire  dans  la  correspondance  et 
les  retours  les  plus  prompts. 


Emprunt  viager  sur  une  et  deux  léiee^  de^ 
huit  jusqu'à  douxe  pour  cent^  suivant  les  différenU 
dges,  aux  mêmes  conditions  que  les  rentes  viagèru 
sur  l'Etal. 

On  observe  que  cet  emprunt,  qui  offre  les  mêmes 
sûretés  que  le  viager  de  l'emprunt  de  80  millions  de 
1785,  est  beaucoup  plus  avantageux. 

S'adresser,  pour  avoir  le  prospectus  et  tous  les 
renseignements,  à  M.  Brélut-Delagrauge,  notaire, 
rue  Montmartre. 


Etablissement  d*une  pension    bourgeoise^   rue  dt 
Buffim,  quartier  au  Jardin  du  roi,  à  Paris. 

La  maison  située  d'un  côté,  en  face  du  Jardin  du 
Boi,  ayant  vue  de  l'autre  sur  des  jardins  et  sur  le 
grand  chemin  de  la  Salpétrière,  réunit  ainsi  lesavan- 
tagesde  la  ville  et  de  la  campagne,  l'air  y  est  sain  et 
pur,  la  facilité  d'entrer  dans  le  Jardin  du  Boi  par 
une  grille  en  face  de  la  maison,  procure  sans  fatigae 
la  promenade  la  plus  agréable. 

Les  personnes  qui  désireraient  trouver  une  retraite 
honnête,  une  bonne  table  bourgeoise  bien  et  pro- 
prement servie,  peuvent  s'adresser  à  madame  Lepes- 
cheur,  dans  ladite  maison.  Douze  personnes  pour- 
ront y  être  admises  :  elle  auront  chacune  leur  appar- 
tement meublé  ou  non  meublé,  à  leur  choix.  Indé- 
pendamment du  prix  de  la  pension  qui  est  à  la  portée 
de  tout  le  monde,  la  liberté  de  prendre  un  apparte- 
mens  meublé  ou  non  meublé,  mettra  une  différence 
convenable  dans  le  prix. 

Les  personnes  auxquelles  ces  arrangements  pa- 
raîtraient convenir,  sont  invitées  à  venir  prendre 
connaissance  du  local  et  s'assurer  des  avantages  qui 
leur  sont  offerts. 


Adjudication  définitive;  le  mercredi  9  mai  1792, 
à  l'audience  des  criées,  tenante  au  ci-devant  Châtelet 
de  Paris,  sur  l'enchère  de  100,000  liv.  d'une  supert>e 
maison  en  pierres  de  taille,  rue  des  Fossés-Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  au  coin  de  celle  Jean  Tison, 
à  gauche  en  y  entrant,  vis-à-vis  les  colonnades  du 
Louvre,  ayant  trois  boutiques,  six  étages,  caves  sur 
caves,  produisant  5,400 1.  de  loyer  par  bail  géné- 
ral, et  rapportant  plus  de  7,0001.  au  principalloca- 
taire. 

Il  a  été  fait  des  offres  réelles  pour  les  rachats. 

S'adresser  à  M.  Dubois,  homme  de  loi,  rue  de 
Tournon,  no  5,  près  le  Luxembourg. 


Terres  situées  dans  l'Etat  de  Vir^nie  en  Amérique, 
à  vendre  à  6  et  9  1.  l'acre,  qui  fait  un  arpent  et  un 
tiers,  mesure  de  Paris.  Ces  terres  sont  situées  dans 
un  canton  bien  peuplé,  et  produisent  du  tabac,  du 
chanvre,  du  lin,  du  coton,  du  froment  et  toutes 
espèce  de  grains.  Les  matériaux  pour  bfltir,  ainsi  que 
des  bœufs,  chevaux,  moutons,  etc.,  s'y  trouvent  en 
grande  abondance  et  à  très-bon  marché.  Les  titres 
originaux  seront  délivrés  aux  acquéreurs  avec  une 
garantie  française  de  toute  solidité.  On  recevra  en 
paiement  toutes  sortes  de  marchandises  ou  autres 
effets. 

S'adresser  à  M.  Gibert  le  jeune,  notaire,  rue  Saint- 
Honoré,  près  les  Petites  Ecuries  du  roi,  ou  au  bureau 
de  la  Vente  des  Terres,  rue  Montmorency,  n^  63. 
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POLriIQUK.  j 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  i*'  maL  —  Le  gouvernement  général 
des  Pays-Bas  vient  de  publier  une  prociuiuution,  eu  Tonne 
de  Diunifehte.  ËUe  est  ainsi  conçue  : 

Marie- Chrisline  ^  etc.  Albert  Casimir,  etc.  lieule- 
nanti,  gouverneun  et  capitaines-généraux  des 
Pays-Bas  ,  etc. 

•  Les  factieux  qui,  depuis  quatre  ans,  déchirent  le 
royaume  de  i'rancc,  viennent  de  porter  le  roi  trèsHchrétien 
à  sanctionner  une  déclaration  de  guerre  contre  Sa  Majesté 
apostolique,  notre  très- honoré  seigneur  et  neveu  ;  les  pre- 
inières  hostilités  semblent  se  diriger  contre  ces  provinces,  et 
les  ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  pouvoir,  qui  méditent 
une  agression  si  injuste,  fondent  leur  espoir  sur  Tesprit  de 
parti,  qui  s*est  malheureusement  propagé  pendant  les  der- 
niers troubles* 

•  Nous  allons  employer  tous  nos  soins  à  la  défense  des 
provinces,  dont  le  gouvernement  nous  est  confié,  nous 
reposant  avec  confiance  dans  la  protection  du  dieu  des  ar- 
mées, qui  se  pluit  à  répandre  les  effets  merveilleux  de  sa 
toute-puissance  .sur  ceux  qu^anijne  un  saint  respect  pour 
tes  lois  et  pour  les  autorités  constituées  par  lui  sur  la 
lerre  pour  le  gouvernement  des  sociétés  humaines. 

»  Nous  nous  flattons  qu'un  même  esprit  animera  tontes 
les  classes  de  citoyens,  pour  les  faire  veiller  au  maintien 
de  la  tranquillité  interne  et  à  la  conservation  des  propriétés, 
tandis  que  nous  porterons  sur  la  frontière  une  partie  des 
troupes  de  Sa  Majesté,  couvertes  de  gloire  et  couronnées 
par  la  victoire  sous  les  deux  derniers  règnes,  en  attendant 
que  le  concert  établi  entre  plusieurs  grandes  puissances 
vienne  opposer  une  digue  au  torrent  des  sinistres  desseins 
qui  menacent  de  bouleverser  TEurope. 

>  Nous  devons  aux  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  de  les 
informer  de  tout  ce  que  nous  avons  fait  depuis  un  an,  pour 
conserver  la  paix  avec  la  Fran  e,  et  de  les  avertir  de  la 
somme  incalculable  de  calamités  dont  Tennerai  se  propose 
de  propager  le  iléau ,  sous  le  voile  séducteur  des  biens 
d^une  liberté  chimérique,  qu'une  secte  impie  de  novateurs, 
fte  disant  philosophes,  présente  au  vulgaire  crédule,  comme 
un  résultat  infaillible  de  leurs  plans  insensés;  ce  n'est 
point  aux  princes  de  la  terre  qu'ils  veulent  faire  la  guerre, 
c'est  à  la  religion  de  nos  pères,  au  régime  social ,  au 
bonheur  et  aux  consolations  qui  en  sont  les  fruits ,  ayant 
plongé,  par  l'effet  même  de  leurs  absurdes  systèmes,  leur 
patrie  dans  tous  les  maux  de  l'anarchie;  jaloux  de  la  félicilé 
des  peuples  qui  jouissent  encore  des  biens  de  l'ordre  social, 
ilsontcnfaotié,  pour  le  soutenir,  le  projet  cruel  de  leur 
faire  partager  le  même  délire,  de  leur  inoculer  leurs  erreurs, 
et  avec  elles  tous  les  fléaux  qui  désolent  aujourd'hui  le 
royaume  de  France. 

>  Depuis  un  an  ils  n^ont  cherché  que  des  prétextes  à 
l'agression  quUls  méditaient  ;  ayant  chassé  du  sein  de  la 
France,  à  force  de  persécutions,  tous  les  citoyens  attachés 
à  la  religion  de  l'Etat  et  aux  prérogatives  consacrées  jus- 
ques-là  par  la  loi  fondamentale  du  royaume,  ils  ont  voulu 
les  priver,  sur  la  terre  entière,  des  douceurs  de  l'hospita- 
lité que  les  hommes  se  doivent  entr'eux  :  nous  avons  em- 
ployé tous  nos  soins  à  ne  pas  donner  lieu  aux  plus  légers 
prétextes  de  mécontentement ,  ne  vaulant  nous  immiscer 
en  aucune  manière  dans  ce  qui  concerne  le  régime  politi- 
que des  Etats  voisins  ;  nous  avons  empêché  qu'il  ne  se  tra- 
mftt,  même  qu'il  ne  s'écrivit  rien  dans  ces  provinces  con- 
tre la  constitution  qui  venait  d'être  donnée  au  royaume  de 
France;  et  pour  prix  de  notre  attention  à  maintenir  les  lois 
da  bon  voisinage,  on  a  recueilli  sur  nos  frontières  une 
horde  vagabonde  de  factieux,  méditant  les    plus  noirs 
complots;  on  a  disséminé  dans  ces  provinces  les  plus  per- 
nicieux écrits  coiitre  la  religion ,  contre  l'autorité  consti- 

2«  Série.  -  Tome  lit. 


tutionnelle  du  souverain  ;  ces  écrits  n'étaient  que  la  divul^ 
galion  de  discours  tenus  an  milieu  des  sociétés  autorisées, 
où  on  a  érigé  plus  d'une  fois  en  vertus  les  plus  exécrables 
forfaits,  pour  flatter  les  passions  criminelles  de  ceux  qu'on 
se  proposait  d'attacher  à  un  système  qui  fera,  dans  l'his- 
toire de  ce  siècle,   la  honte  de  la  génération  présente  ; 
toutes  nos  représentations  ont  été  vaines  ;  et  tandis  que 
nous  accueillions  ici  avec  la  plus  grande  attention  les  récla- 
mations qui  nous  venaient  sur  des  armements  qui  n'exis- 
taient pas,  sur  de  prétendues  vexations  exercées  contre  des 
Français,  on  s'est  porté  à' des  excès  très-multi plies  contre 
des  sujets  de  Sa  Majesté  et  sur  son  territoire ,  et  nous  n'a- 
vons jamais  obtenu  sur  tant  d'objets  de  plaintes,  que  des 
promesses  de  satisfaction,  dont  aucune  n'a  été  suivie  du 
moindre  effet,  et  lorsque  de  notre  côté  nous  avons  fait 
exercer  une  surveillance  devenue  nécessaire,  sur  lesémis» 
saires  qu'on  se  vantait  de  détacher  dans  le  sein  de  ces  pro- 
vinces, pour  les  exciter  au  soulèvement  et  à  tous  les  genres 
de  désordre;  on  s'est  récrié  sur  ces  précautions,  comme 
s'il  s'était  agi  d'attentats  redoublés  contre  la  sûreté  et  la 
liberté  des  voyageurs  français,  et,  cependant,  d'un  autre 
côté  on  applaudissait  aux  mesures  que  nous  prescrivions 
pour  gêner  et  restreindre  les  rassemblements  des  malheu- 
reux gentilshommes  français  émigrés  du  royaume,  pour 
les  réduire  aux  termes  les  plus  stricts  de  la  plus  simple 
hospitalité,  pour  prévenir  jusques  à  la  possibilité  qu'ils  ne 
s'armassent,  ou  ne  se  formassent  en  corps  militaires. 

»  Ces  mesures,  dont  aujourd'hui  la  France  semble  avoir 
perdu  le  souvenir,  étaient  citées  aux  princes  de  l'Empire, 
comme  un  modèle  de  direction  à  suivre  dans  leurs  Etats  « 
et  dont  l'exigence  despotique  des  agents  du  gouvernement 
français  témoignait  vouloir  bien  se  contenter. 

»  Nous  nous  abstiendrions  de  relever  tous  les  malheurs 
sous  lesquels  gémit  la  France,  nous  laisserions  au  temps  le 
soin  de  lever  le  voile  des  prestiges  qu'une  foule  d'écrivains 
insidieux  s'appliquent  à  perpétuer  par  leurs  dangereux 
écrits ,  si,  au  moment  de  l'agression  qu'on  médite  contre 
ces  provinces ,  on  ne  se  préparait  à  y  répandre  le  poison 
d'une  illusion  séduisante  sur  les  prétendus  avantages  du 
nouveau  régime  français ,  afin  de  le  faire  goûter  à  la  par^ 
tie  du  public  qu'on  parviendrait  à  égarer  ;  mais  il  faut  que 
les  peuples  confiés  à  notre  gouvernement  soient  prévenus 
et  instruits  :  que  le  royaume  de  France  gémit,  sous  le  nom 
delà  liberté,  dans  le  plus  honteux  esclavage  de  tous  les 
vices,  de  toutes  les  passions  les  plus  effrénées,  et  d'une 
anarchie  sans  exemple  ;  qu'il  n'existe  plus  ni  droits,  ni 
propriétés  ;  que  la  religion  sainte  que  nous  professons  y 
est  ouvertement  foulée  aux  pieds  ;  que  les  autels  sont  pro- 
fanés, leurs  vrais  ministres  dépouillés,  maltraités,  persé- 
cutés jusques  dans  les  asiles  qu'ils  ont  choisis  chez  l'étran- 
ger, et  remplacés  par  des  intrus  sans  mission  dans  la  hié- 
rarchie de  l'Eglise  ;  qu'on  a  été  jusqu'à  dépouiller  les  pas- 
teurs du  peuple  des  vêtements  distinctifs  qui  devaient  les 
faire  reconnaître  de  leurs  ouailles  ;  que  dans  un  code  mon- 
strueux on  a  exalté  des  droits  dont  l'homme  social  ne  peut 
pas  jouir,  et  auxquels  il  renonce  tacitement  pour  son  bon- 
heur, en  naissant  dans  des  associations  civilisées;  que  sous 
ces  droits  chimériques,  on  a  entrepris  d'écraser,  renverser 
et  confondre  les  véritables  droits ,  transmis  sous  la  protec- 
tion des  lois  fondamentales  du  royaume,  de  génération 
en  génération,  aux  classes  les  plus  révérées,  auxquelles, 
sous  tous  les  rapports,  la  société  française  avait  le  plus 
d'obligation  ;  qu'on  a  substitué  le  mot  de  propriété  à  la 
chose,  en  dépouillant  les  propriétaires  les  plus  solennelle- 
ment investis  par  le  temps,  parles  lois,  par  une  constante 
po!isession,  cent  fois  renouveliée  et  reconnue  par  les  vrais 
représentants  de  la  nation  ;  et  tout  cela ,  sous  les  couleurs 
trompeuses  d'une    égalité  de  droits  chimériques,  nulle 
dans  te  fait,  détruite  à  l'Instant  même  où  elle  pourrait 
I  exister,  par  celte  variété  dont  le  Créateur  imprime  le  cu- 
I   ractère  aux  hommes  dès  le  moment  de  leur  naissance,  en 
les  partageant  d'une  mani*re  très-inégale  en  facultés  mo- 
I  raies,  dont  la  disproportion  a  toujours  réglé,  réglera  toa- 
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Jours  l'ascendant  du  génie,  delà  Torce,  delà  patience,  de 
l'industrie,  de  Téconomie,  sur  les  qualités  opposées, 
avec  tous  les  avantages  qui  peuvent  en  devenir  le  prii  lé- 
gitime, et  se  transmettre  comme  toute  autre  propriété. 

»  Enfin,  il  faut  que  les  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté 
Mchent  que,  tandis  qu'on  s'attache  à  exalter  la  prétendue 
gloire  et  prospérité  du  royaume  de  France,  naguères  le 
plus  florissant  Etat  de  TEurope,  il  n'y  a  plus  ni  commerce, 
ni  circulation  de  numéraire  et  de  denrées,  ni  force  publi- 
que, ni  justice,  ni  police,  et  que  les  persécuteurs  philo- 
sophiques de  tout  ce  qui  n'est  pas  de  leur  secte,  ne  con- 
naissent de  bornes,  dans  les  excès  auxquels  ils  excitent  les 
peuples  que  la  satiété  du  crime.  Et  qui  pourrait  après 
cela  être  assez  aveugle  ou  insensé,  pour  donner  la  moindre 
confiance  aux  promesses  et  aux  assurances  insidieuses  que 
font  ces  tyrans  aux  peuples  qu'ils  cherchent  à  subjuguer, 
de  respecter  leurs  propriétés ,  leur  religion,  leurs  droits, 
leurs  privilèges,  leurs  constitutions,  eux  qui  depuis  qu'ils 
ont  envahi  rautorilé  et  la  force  publique  en  France,  fou- 
lent aux  pieds  avec  une  impudence  et  une  audace  inouïes 
jusqu'à  nos  jours  ,  les  traités  publics  les  plus  solennels , 
tous  les  droits  divins  et  humains,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  sur  la  terre;  eux  qui,  dès  l'instant  qu'ils  se  se- 
raient rendus  maîtres  d'une  province,  ne  tarderaient  pas 
de  s'emparer,  comme  ils  l'ont  fait  chez  eux,  des  possessions 
du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  des  fortunes  de  tons  les  d- 
loyens. 

•  Encore  une  fois,  n'ayant  jamais  voulu  ni  cru  pouvoir 
nous  mêler  du  régime  inleme  d'aucun  état  vobin,  nous  ne 
serions  point  entrés  dans  ces  détails  affligeants  sur  des  ob- 
jets qui  sont  étrangers  au  gouvernement  qui  nous  est  con- 
fié; mais  les  écrits  et  les  émissaires  français,  et  les  actes 
môme  de  Kl  nouvelle  législation  de  la  France,  tendent  à 
généraliser  un  système  novateur  bon  ou  mauvais  pour  le 
peuple  français,  décidément  pernicieux  pourcelui  que  nous 
gouvernons,  en  ce  qu'il  est  subversif  de  toute  l'organisa- 
tion politique  tracée  par  une  constitution  qui  lui  est  chère, 
"que  le  souverain  a  promis  de  maintenir,  et  sur  laquelle  a 
reposé  pendant  des  siècles  le  bonheur  de  la  Belgique.  No- 
tre devoir  était  de  prémunir  le  peuple  sur  les  dangers  émi- 
neuts  dont  il  e^t  menacé,  nous  venons  de  lui  exposer  des 
vérités  saillantes  pour  tous  les  esprits  ;  elles  seront  recon-^ 
nues  par  tous  les  bons  citoyens;  ils  s'empresseront  sans 
doute  de  faire  tout  ce  qui  est  en  eux ,  pour  entretenir  la 
paix  et  la  tranquillité  publique  dans  l'intérieur,  et  nous 
ne  pourrons  que  regarder  et  faire  traiter  comme  ennemis 
de  l'Etat  tous  ceux  qui  oseraient  la  troubler,  i 

Fait  à  Bruxelles,  le  29  avril  1792. 

Etaient  signés,  Marib,  Albeqt.  Plus  bas  contresigné ^ 
baron  dp.  Fbltz. 

P.  5.  Il  parait  aussi  une  proclamation  du  général  Ben- 
der;  die  n'est  que  oonfirmative  de  la  précédente. 

Rapport  du  général  comte  d^Happoneourt,  au  ma- 
réchal baron  de  Bender^  datée  de  Toumay^  le 
29  avril. 

Ayant  été  informé  que  l'ennemi,  après  avoir  fait  replier 
nos  avant-postes  placés  à  Marquin,  avait  passé  vers  les  six 
heures  du  matin  nos  frontières  d'au-delà  d'une  demi-lieue, 
et  avançait  à  grands  pas  ;  j'ai  envoyé  à  sa  rencontre  un  ba- 
taillon de  Glerfayt,  deux  divisions  de  d'Alton ,  et  une 
division  du  régiment  de  ligne ,  infanterie,  avec  deux  divi- 
sions de  Latour,  chevaux-légers. 

La  colonne  ennemie,  plus  nombreuse  en  cavalerie  qu'en 
infanterie,  et  venant  de  Lille,  était  au  nombre  d'au-delà  de 
trois  mille  hommes. 

Le  colonel  baron  de  Vogelsang,  de  Glerfayt,  avec  le  ma- 
jor de  Retz  du  régiment  d'Alton,  qui  commandait  notre 
infanterieet  le  colonel  Pfortzheim  avec  le  lieutenant-colond 
de  Rœ,  à  la  tète  de  la  cavalerie,  précédés  par  des  chas- 
seurs, se  rapprochèrent  de  l'ennemi,  et  ayant  conduit  leur 
troupe  de  manière  à  le  prendre  en  flanc,  ils  se  trouvèrent 
dans  une  position  très-avantageuse.  Les  nôtres  tirèrent 
aux  environs  douze  coups  de  canon  ;  et  l'armée  ennemie, 
avant  que  notre  infanterie  ait  pu  faire  une  seule  décharge, 
et  avant  que  la  cavalerie  ait  été  assez  avancée  pour  l'at- 
tdndre,  prit  la  fuite.  On  la  poursuivit  dans  le  plus  grand 


ordre,  et  tambour  battant,  jusqu'aux  frontières.  Les  Fran- 
çais abandonnèrent  dans  leur  retraite,  ou  plutôt  dans  leur 
fuite,  beaucoup  de  ba^çages,  des  provisions,  de^  foarrij^ 
diflérenls  attii-ails  de  guerre  et  quatre  pièces  de  cinoo.  Oo 
trouva  sur  le  champ  qu'ils  avaient  ubatidonné  ,  deui  dra- 
gons et  plusieurs  chevaux  de  tués  et  une  quarantaine  de 
leurs  soldats  de  différents  régiments  ont  été  fail^  prïMMi- 
niers. 

Nous  n'avons  eu  ni  tués,  ni  blessés,  ni  égarés,  et  les 
trois  chasseurs  qui,  tout  au  commencement,  ont  été  Gûts 
prisonniers  par  les  dragons  ennemis,  et  que,  par  leur  re- 
traite précipitée,  ils  ont  été  obligés  d'abandonner,  sont  re- 
venus sous  leurs  drapeaux. 

Tout  le  bagage,  les  attirails  de  guerre,  le  pain,  lei  four- 
rages el  environ  dix  chevaux  ont  été  distribués  aux  soldats 
et  aux  paysans. 

J'entre  dans  ce  moment-ci  en  ville  avec  la  troupe,  et 
tout  est  parfaitement  tranquille. 

Jp  ne  saurais  assez  nie  louer  de  Tordre  et  de  la  prudence 
avec  laquelle  les  officier:»,  tant  de  l'étal-major,  que  les  au- 
tres, et  en  général  toute  la  troupe,  oui  exécoie  les  manœu- 
vres et  opérations  ;  et  leur  conieuance  et  conduite  font 
honneur  aux  troupes  autrichiennes. 

Les  paysans ,  ainsi  que  les  habitants  de  la  ville,  ont  té- 
moigné à  notre  entrée,  leur  joie  et  allégresse,  en  criant  : 
Vive  tes  troupes  autrichiennes! 

Je  suis  bien  charmé  de  pouvoir  annoncer  au  comman- 
dant général  une  alTaire  dont  le  succès  a  répondu  à  mon 
attente.     > 

l'eudant  que  ceci  se  passait  du  côté  de  Toumay,  le  corps 
d'armée,  venu  de  Valenciennes ,  entra  par  Quiévrain  et 
marcha  sur  Boussu,  d'où  noire  piqupt  de  chasseurs  se  re- 
plia, en  combattant  vers  Jemmapes,  village  derrière  lequel 
le  général  Beau  lieu  avait  posté  la  droite  des  troupes  avec 
lesquelles  il  était  sorti  de  Mous  à  la  rencontre  de  l'en- 
nemi. 

Rapport  du  lieutenant-général  haron  de  Beaulieu, 
à  M.  le  maréchal  de  Bender,  du  29  avril. 

Aujourd'hui  29,  vers  les  six  heures  du  matin ,  l'ennemi 
venant  de  Quiévrain  et  de  Quiévrechaiu,  se  présenta  d'a- 
bord eu  plusieurh  colonnes,  tant  d'infunterie  que  de  cava- 
lerie, et  s'étendit  en  forme  de  demi- lune  autour  de  oioo 
front.  Je  n'avais  qu'enviion  dix-huit  cents  hommes  d'in- 
fanterie, et  quatorze  à  quinze  cents  hommes  de  cavalerie, 
avec  dix  pièces  de  cation,  la  plupait  de  trois  livres  de 
balle ,  ainsi ,  j'étais  fort  inférieur  en  nombre  à  l'ennemi  ; 
maisla  position  de  mon  front  me  rassurait,  et  surtout  la 
bonne  volonté  que  me  témoignèrent  MM.  les  officiers  et  les 
soldats. 

Les  Français  commencèrent  leur  attaque  sur  Boussu,oo 
les  laissa  faire  ;  je  lis  retirer  mes  postes  avancés,  trop  éloi- 
gnés pour  les  soutenir  ;  d'ailleurs  le  terrain  ne  vaut  pas 
celui  que  j'occupe.  Après  que  toutes  les  dispositions  furent 
faites,  j'attendis  tranquillement  l'ennemi,  mais  il  n'arriva 
point  ;  car  lorsqu'il  eut  dépassé  Boussu,  et  qu'il  voulut  se 
former  pour  avancer,  nos  braves  chasseurs  de  le  Loup  l'ar 
rétèrent  partout  où  il  voulait  avancer.  Ces  chasseurs  s'é- 
taient glissés  dans  le  village  de  Quaregnon ,  qui  présente 
un  ravin  le  long  de  mon  front  avec  des  maisons  et  des 
broussailles,  et  les  troupes  françaises  eurent  beau  tirer  pins 
de  quatre-vingts  coups  de  canon  pour  les  déloger,  rien  ne 
put  leur  faire  quitter  leur  poste.  Toute  cette  affiitre  s'est 
passée  entre  le  village  de  Quaregnon  et  Jemma|)es  à  notre 
droite,  et  Frameries  devant  notre  gauche. 

Les  ennemis  n'ayant  pu  percer  de  ce  côté-là,  éprouvè- 
rent alors  de  tourner  vers  noire  gauche,  qui  n'est  qu'une 
plaine  avec  un  petit  bois  justement  placé  dans  le  coin  de 
i'équerre  de  notre  front.  Ils  se  préseutèrent  sur  cette  gau- 
che en  foule  ;  mais  ayant  aperçu  la  cavalerie  que  j'avais 
placée  sur  ce  flanc,  ils  se  bornèrent  à  faire  quelques  ma- 
nœuvres à  plus  de  trois  mille  pas  de  distance  de  nous ,  et 
ils  se  retirèrent  enfin  invisiblement  vers  Boussuet  vers  le 
bois  de  Boussu,  où  cependant  il  resta  en  vue.  Je  n'ai  pas 
voulu  le  poursuivre  parce  que  mes  forces  n'étaient  pas  sufli- 
santes  pour  entreprendre  cette  poursuite. 

Nos  chasseurs  tuèrent  plus  de  vingt  ennemis  sur  la 
place,  entr'aulres  deux  canonniers.  Le  cheval  d'un  lieute* 
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nant-oolonel  des  husAards  français  ftat  lue,  et  le  lieutenant 
colonel  fut  blessé  et  fait  prisonnier,  et  vraisemblablement 
ploiiieiirR  blessés. 

Les  Français  étaient  au  nombre  de  onze,  douze  ou  treize 
mille  hommes  ;  on  verra  maintenant  qu^ils  ont  été  partout 
les  agresseurs. 

L'ennemi,  qui  n^avait  pas  poussé  plus  loin  ce  jour-là,  se 
remit  en  mouvement  le  30,  à  la  peinte  du  jour,  pour  at- 
taquer M.  Beaulieu,  tandis  que  celui-ci,  qui  venait  d^étre 
renforcé  de  deux  bataillons,  avait  fait  avancer  de  son  côté 
une  partie  des  troupes  ;  il  s^engagea  un  combat  de  courte 
durée,  dont  les  circonstances  les  plus  essentielles  se  trou- 
vent énoncées  dans  le  rapport  ci-joint,  de  ce  brave  géné- 
ral, et  qui  se  termine  par  la  déroute  du  corps  français,  qui, 
dès  les  onze  heures  du  matin,  avait  déjà  repassé  nos  fron- 
tières, pour  se  Teplier  sur  Valenciennes. 

Rapport  du  Ueulenanl'général  de  Beaulieu^  au  ma- 
réchal baron  de  Bender^en  date  du  30  avril,  du 
Moulin  à  vent  de  Boussu. 

Je  vous  envoie  num  adjudant  Reichel,  témoin  des  évé- 
nements d'aujourd'hui  30  avril.  Le  matin,  à  trois  heures, 
fennemi  attaqua  la  droite  de  mon  corps  d'armée  au  village 
de  Jemmapes.  Le  capitaine  des  chasseurs  Thierri,  m*aver- 
lii ,  en  même  temps ,  que  l'ennemi  marchait  aussi  vers 
Frameries,  où  ce  capitaine  était  avec  ses  chasseurs.  Je  me 
rendis  donc  d'abord  au  flanc  de  ma  gauche,  et  je  vis  en 
effet,  une  forte  colonne  française  ;  plusieurs  pelotons  de 
cavalerie  la  précédaient  ;  je  pris  mon  parti  au  même  mo- 
ment :  il  m'était  arrivé  un  secours  de  deux  bataillons  de 
Szlardy,  de  deux  canons  de  six  livres  et  de  deux  obusiers. 
Je  formai  donc  d'abord  le  flanc,  dont  j'ai  parlé  hier,  qui 
regardait  Frameries,  des  grenadiers  de  Briey,  du  bataillon 
colonel,  à  la  tète  desquels  était  le  major  de  Sztaray  ;  de 
trots  escadrons  de  Gobourg,  à  la  tète  desquels  était  le  colo- 
nel Fischer  ;  et  de  trois  escudrons  d'hullands,  à  la  tête  des- 
quels étaient  les  majors  de  Kirner  et  de  Wodziezk  :  envi- 
ron deux  cents  chevaliers  français  étaient  venus  aussi  se 
placera  quelque  dîMauce  de  nous.  En  outre,  j'avais  pris 
un  obusier  et  une  pièce  de  six  livres  de  réserve,  avec  cela 
je  marchai  subitement  à  la  colonne  française  ;  celte  colonne 
se  replia  d'ak)ord  :  j'ordonnai  alurs  au  capitaine  des  chas- 
seurs Thierri,  de  qniller  Fraraeries,  d'avancer  et  de  forcer 
le  village  de  Pâturage,  où  il  y  avait  une  quantité  d'infan- 
terie française,  et  où  je  le  soutiendrais  ;  ce  qu'il  fit.  A  me- 
sure que  mon  aile  gauche  se  portait  vers  le  village  de  Pâ- 
turage, les  Français  qui,  ayant  remarqué  que  je  les  prenais 
par  là,  en  flanc  et  au  dos,  tandis  qu'ils  tiraient  encore 
leur  canon  de  Quaregnon  sur  ma  droite,  qui  était  à  Jem- 
mapes, firent  partir  d'abord  tout  leur  canon  à  un  nombre 
très-cousidérablc  (  car  ils  voulaient  prendre  Mons  );  ils  fi- 
rent prendre  l'avance  à  cette  artillerie,  tandis  que  je  con- 
tinuai de  marcher  à  eux,  et  le  capitaine  Thierri  avançant 
toujours  dans  le  village,  et  poussant  devant  lui ,  avec  ses 
chasseurs^toutcequi  s'y  trouvait  enfin  de  Français  se  sauva. 
Je  formai  alors   une  avant-garde  pour  les  poursuivre, 
dont  je  donnai  le  commandement  au  colonel  Fischer,  et  je 
les  suivis  avec  un  bataillon  des  grenadiers  de  Briey,  deux 
divisions  de  Murray  et  avec  un  nombre  considérable  de 
cavalerie  ;  je  fis  avancer  en  même  temps  quelques  troupes 
que  j'avais  dans  ma  position  à  Jemmapes  et  aux  Houl- 
lieras,  pour  me  mettre  assez  en  force  et  pour  ne  pas  lais- 
ser perdre  mes  avantages  ;  je  pris  trois  pièces  de  canon 
des  ennemis  et  plusieurs  prisonniers;  l'armée  française 
commandée  par  M.  de  Biron  prit  la  fuite.  Cinq  canons 
français  de  quatre  livres  sont  ici  auprès  de  moi,  t)eaucoup 
de  prisonniers,  et  nous  pouvons  avoir  tué  plus  de  deux 
cent  cinquante  Français.  Ma  troupe  est  animée,  prêle  à 
marcher  partout  où  je  la  conduirai,  avec  un  courage  éton- 
nant, et  je  ne  puis  assez  louer  les  officiers  et  soldats  que 
j'ai  eus  sous  mes  ordres  en  cette  journée. 


FRANCE. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  du  dépar- 
temevt,  à  M.  le  commandant  de  lagardenationale 
parisienne. 

ParU,  5  mai  i^a.  Tan  4  de  ta  liberté. 

Le  directoire  du  département,  Monsieur,  instruit 
par  la  lettre  de  M.  Biron,  de  la  conduite  du  second 
oataillon  des  gardes  nationales  de  Paris,  a  cru  de- 
voir adresser  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie, 
rhommage  de  la  reconnaissance  nublique.  Ce  qui 
distingue  leur  courage  et  leur  conduite,  c*est  le  sen- 
timent qui  réunit  tous  les  soldats  citoyens  de  la 
garde  nationale,  soutien  de  la  constitution.  Armés 
pour  la  loi,  leur  premier  devoir  est  de  lui  obéir,  et 
leur  gloire  s'accrott  de  leur  respect  pour  elle.  Ce 
courage  que  rien  ne  fatigue  et  n*effraie,  celte  disci- 
pline exacte  dont  ils  ont  trouvé  l'exemple  au  milieu 
de  leurs  camarades,  ils  Tout  porté  dans  les  champs 
du  combat,  et  la  gloire  en  est  la  récompense.  Nous 
avons  pensé  que  nous  leur  devions,  au  nom  du  dé- 
partement, un  témoignage  éclatant  de  Testime  de 
tous  les  citoyens,  et  nous  vous  prions  d'en  faire  part 
à  toute  la  garde  nationale. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  Paris. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  directoire  à  MM.  les 
of^ciers  et  volontaires  du  second  bataillon  de  la 
garde  nationale  du  département  de  Paris^  en 
activité  sur  les  frontières, 

Paris,  le  5  mai  i-jga,  l*an  4  de  la  liberté. 

Braves  concitoyens,  le  compte  rendu  par  M.  Biron 
nous  a  appris  la  conduite  que  vous  avez  tenue  danS 
le  combat  du  29  du  mois  dernier  :  grâce  à  votre 
fermeté  et  à  votre  subordination,  sans  laquelle  il 
n  est  point  de  véritable  valeur,  nos  adversaires  oiit 
trouvé  un  terme  à  leurs  succès.  Magistrats  choisis 
par  le  peuple,  nous  lui  servons  d'organes  pour  vous 
adresser  le  tribut  de  reconnaissance  et  d'éloge  qui 
vous  est  dû.  Vous  avez  opposé  aux  ennemis  de  la 
liberté  nationale  cette  intrépidité  que  vous  oppo- 
siez aux  intrigues  des  malveillants,  et  qui  a  assure 
parmi  nous  la  paix  et  la  tranquillité.  Vous  avez 
couvert  le  bataillon  des  gardes  nationales  du  dépar- 
tement de  Paris  d'une  gloire  qui  ne  périra  plus. 
Votre  récompense  sera  l'estime  et  l'attachement  de 
tous  ceux  à  qui  la  patrie  est  chère  ;  et  s'il  est  doux 
pour  vous  de  les  mériter,  il  est  aussi  doux  polir 
nous  de  vous  en  donner  un  témoignage  public,  et 
d'y  joindre  l'expression  du  sentiment  que  nous  ins- 
pire votre  patriotisme. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 
département  de  Paris. 


|. 


BULLETIN 

DE     l'assemblée    nationale. 

PBEMlilB  LtoiSLATDBB, 

Présidence  de  M.  Lacuée, 
SÉANCE  DU  LUNDI  7  MAL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  feit  lectnre  d'une  lettre  de 
M.  Grave,  qui  annonce  que  le  roi  le  charge  de  proposer  à 
TAssemblée  de  décréter  que  toutes  les  places  militaires  sur 
les  frontières  sont  en  état  de  guerre. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Un  citoyen  envoie  450  livres  pour  le  premier  semestre  de 
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'a  guerre,  et  priod  rengagement  de  renouveler  cette 
soinmetous  les  six  mois. 

Les  garçoQs  des  bureaux  et  de  la  salle  de  FAssemblée  o^ 
frent  76  liv.  pour  le  premier  mois  de  la  guerre. 

Un  citoyen  apporte  50  liv.  —  Des  ouvriers  d'une  manu- 
facture olTreat  le  produit  d'une  journée  de  travail. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces  homma- 
ges. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fuit  la  première 
lecture  de  plusieurs  projets  de  décrets  dont  la  seconde  est 
ajournée  à  huitaine. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  citoyens  avi- 
gnonais. 

L'oaATBUR  DB  LA  DÉPCTATio?!  :  Lcs  Âvignouais  vien- 
nent renouveler  dans  votre  sein  le  serment  de  mourir  ou 
de  vivre  libres  sous  la  constitution  française,  qu'ils  ont 
demandée  et  obtenue.  En  dévenant  Français,  nous  avons 
dû  croire  que  nous  devenions  libres  :  en  devenant  Français, 
nous  avons  dû  croire  que  nos  personnes  et  nos  biens  étaient 
sous  Tégide  de  la  France. 

Le  14  décembre,  l'Assemblée  décréta  la  réunion  d'Avi- 
gnon et  du  Comtat  :  cette  nouvelle  fut  un  triomphe  pour 
les  Aviguonais  ;  mais  le  deuil  suivit  bientôt  ces  fêtes.  Les 
brigands  agitateurs  qui  avaient  suspendu  la  première  mu- 
nicipalité, chassèrent  les  commissaires  pacificateurs  et  les 
troupes  de  ligne,  et  préparèrent  ainsi  la  journée  du  16  oc- 
tobre. Vous  accusâtes  la  lenteur  des  agents  du  pouvoir 
exécutif,  vous  plaignîtes  nos  maux;  les  brigands,  ces  hom- 
mes de  sang  qui  les  avaient  causés,  Jourdan,  Mainville, 
Tournai,  Petavin,  furent  arrêtés;  un  tribunal  fut  insti- 
tué pour  juger  les  coupables  ;  ou  vit  rentrer  dans  nos 
murs,  non  ceux  que  leur  aristocratie  avait  fait  fuir,  mais 
ceux  qu3  les  derniers  meurtres  en  avaient  éloignés,  après 
l'expression  de  leur  vœu  pour  la  réunion.  {ix\^  municipa* 
lité  fut  élue  à  Tunanimité  des  suffrages.  Une  procédure 
fut  in^tlruite  contre  les  auteurs  des  troubles  et  ceux  du 
meurtre  de  Lescujer.  Tout  nous  faisait  espérer  que  la  paix 
et  Tordre  allaient  régner  dans  noire  malheureuse  ville; 
mais  nos  espérances  furent  déçues.  Duprat  Talné ,  depdis 
décrété  de  prise  de  corps,  rassembla  ces  hommes,  qui 
n'ont  rien  à  perdre,  et  qui  ont  tant  à  gagner  dans  les  trou* 
bles  civils  ;  d'autres  brigands  soulevèt*ent  le  peuple  d'Oran- 
ge. Les  calomnies  de  toute  espèce  firent  retentir  les  sociétés 
populaires.  On  osa  venir  réclamer  à  celte  barre ,  et  prêter 
ks  intentions  les  plus  coupables,  les  projets  les  plus  insen- 
sés, à  des  citoyens  occupés  à  pleurer  leurs  femmes  et 
leurs  enfants^  occupés  à  renouer  les  nœuds  de  leur  com- 
merce, et  qui  ne  soupiraient  qu'après  le  calme  et  la  paix. 

On  nous  représenta  comme  des  conlre-révolutionnuircs 
qui  avaient  des  relations  avec  Arles  ;  on  alla  jusqu'à  prê- 
cher une  croisade  pour  nous  exterminer.  En  vain  un  dé- 
puté extraordinaire  de  la  commune  d'Avignon  protesta , 
même  sur  sa  tête,  du  civisme  de  ses  concitoyens,  do  leur 
attachement  &  la  constitution,  de  la  sûreté  du  tribunal; 
en  vain  il  annonça  les  suites  funestes  qu'entraîneraient  les 
changements  qu'on  proposait  à  l'Assemblée,  et  surtout 
l'amnistie;  il  ne  fut  pas  assez  heureux  pour  vous  persua- 
der :  on  réussit  à  surprendre  votre  religion  ;  vous  rendîtes 
le  décret  du  28  mars  dernier  :  quels  effets  a-t-il  produits? 
A  son  arrivée,  les  Avignonais  furent  consternés  ;  les  com- 
missaires civils  sentirent  s'échapper  de  leurs  mains  les  rê- 
nes du  pouvoir  qui  leur  fut  confié  par  la  loi.  M.  Lesc^*ne 
se  hâta  de  regagner  Paris,  pour  vous  instruire;  Jourdan 
et  ses  complices  firent  retentir  les  prisons  de  leur  joie  et 
de  leurs  menaces  ;  on  annonça  Tarrivée  des  hordes  mar- 
seillaises ;  les  funestes  avant-coureurs  de  la  journée  du 
16  octobre  se  reproduisirent  ;  on  vit  se  former  un  club  des 
décrétés  d'ajournement  qui  avaient  été  élargis  ;  on  fit  sortir 
les  troupes  de  ligne  ;  on  introduisit  des  bataillons  de  gar- 
des nationales  des  villes  voisines.  Tout-à-coup,  au  mépris 
des  lois,  sous  les  yeux  des  deux  commissaires  civils,  en 
plein  jour,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  environ  deux 
cents  gardes  nationaux  font  ouvrir  les  prisons,  en  retirent 
Jourdan  et  vingt-sept  de  ses  complices,  tous  décrétés  de 
prise  de  corps  pour  les  crimes  du  46  octobre,  et  trente- 
deux  détenus  accusés  de  vols  et  d'assassinats  ;  ils  sont  con- 
duits en  triomphe  et  reçus  comme  des  frères  par  l'armée 
marseillaise,  qui  les  assure  de  sa  puissante  protection.  Cet 
événement  inouf  pour  une  nation  qui  a  ime  constitution  et 


une  force  publique,  tous  a  été  dénoncé,  et  a  excité  fotie 

indignation. 

Vous  avez  ordonné  la  réintégration  des  prisonniers.  Ce 
décret  n'a  pas  été  plus  exécuté  que  les  autres.  Le  nooYeaii 
ministre  de  la  gueri-e  a  changé  pour  les  départements  méri- 
dionaux le  plun  de  son  prédécesseur.  Vous  avez  laissé  les 
mouvements  des  troupes  de  ligne  sous  sa  responsabilité; 
ah  !  qu'elle  doit  être  terrible,  cette  responsabilité,  (on  mur- 
mure }  si  le  rap)>el  des  troupes  de  ligne  et  des  ofliciers 
généraux  doit  causer  de  nouveaux  crimes  et  de  nouveaux 
désordres ,  et  nous  n'avons  pas  même  la  consolation  do 
doute  1  Les  brigands  décrétés  de  prise  de  corps  ont  paru 
plus  audacieux  que  jamais ,  plus  avides  de  sang  qu'au 
mois  d'octobre,  ayant  à  se  venger  d<*  cinq  cents  citoyens 
qui  ont  déposé  dans  la  procédure.  Le  sang  a  commencé  de 
couler;  un  décret  d'ajoumeuient  a  frappé  un  nommé  Pon- 
lallier,  le  meurtre  d'un  déposant  a  suivi  celte  violence. 
L'armée  marseillaise  a  ramené  en  triomphe  Jourdan  et  ses 
complices.  (  Il  s'élève  de  violents  murmures.  —  Plusieurs 
voix:  Cela  n'est  pas  vrai.  )  Si  l'on  pouvait  douter  des  faits 
que  j'avance,  on  peut  inteiroîrer  le  ministre  de  l'intérieur, 
il  en  a  connaissance;  nous  donnons  tous  nos  vies  |K)ur  ga- 
rants de  la  vérité  des  faits.  Jourdan,  à  cheval  et  en  uni- 
forme de  commandant  général ,  étuit  suivi  de  Tournai , 
de  l'amazone  de  l'année  Lemonteux,  la  femme  de  Duprat 
le  jeune,  et  des  membres  du  club  des  décrétés  d'ajourne- 
ment. Pendant  la  marche,  on  entendaii  ces  cris  horribles: 
Pour  cette  fois^  la  glacière  sera  pleine»  (Un  mouvement 
générai  d'indignaii'jn  s'élite  dans  l'Assemblée.  )  Le  pre- 
mier acte  a  été  de  déchirer  les  afliches  contenant  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  qui  ordonne,  d'après  vos  dé- 
crets, la  mntégralion  des  prisonniers,  le  rassemblement 
des  juges,  et  la  continuation  des  procédures.  Tous  les  ha- 
bitants qui  ont  pu  Irouvrr  des  asiles  ont  fui.  Nous  disons 
qui  ont  pu  trouver  des  asiles  ;  car  les  villes  voisines  n'osent 
leur  donner  l'Iiospiiulilé,  tant  elles  craignent  le  ressenti- 
ment des  brigands. 

A\ignoti  ressemble  à  une  ville  prise  d'assaut,  et  c'est  au 
milieu  de  celle  anurchie  que  vont  être  nommés  les  corps 
administralirs  et  les  rcpnSenlanis  ù  l'Assemblée  nationale. 
Mendes  vient  de  quitter  la  capitale  ])our  recueillir  le  fruit 
de  ses  intrigui-s.  Légi*>latcurs  !  ponrriez-vous  voir  siéger 
puriui  vous  des  huntnies  couverls  du  sang  de  leurs  conci- 
toyens,  et  peut-être  Jourdan  lui-même,  à  moins  que  son 
ambition  ne  soit  solisfaile  d'être  commandant  généi'al  de 
l'armée  Lemonteux,  qu'où  transformera  «ans  doute  en 
garde  nationale  a\ii;tionaisc?  Venez  à  notre  secours,  légis- 
iaieuis,  nous  vous  en  conjurou^  au  nom  de  rhumautté, 
au  nom  de  la  constiluiion,  pour  laquelle  nous  verseront 
jusqu'ù  la  dirnière  frontle  de  notre  sang.  Pour  noire  inlé- 
réi  et  celui  de  tout  TEuipIre,  nous  vous  suppliofts  de  dé- 
créter que  le  pouvoir  exécutif  enverra  des  Iroupes  de  ligne 
et  des  oûiciers  généraux  pour  protéger  nos  personnes  et  nos 
biens  ;  que  les  gardes  nationaux,  autres  que  les  bataillons 
de  volontaires  nationaux ,  seront  tenus  de  se  retirer  dans 
leurs  bataillons  respectifs;  que  le  département  des  Boo- 
ches-du-Rhûne  sera  tenu  de  nommer  d'autres  commissai- 
saires  ;  qu'il  .*<er.'j  établi  une  commission ,  avant  que  les  as- 
semblées primaires  puissent  avoir  lieu  dans  les  Etats  réu- 
nis ;  que  les  décrétés  seront  renvoyés  au  tribunal  de  la 
Drônie,  qui  sera  chargé  de  faire  l'application  de  la  loi 
d'amnistie.  (  On  applaudiL  ) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  à  la 
députation. 

M .  Gaspareins  :  J\ti  reçu  hier  au  soir  une  lettre 
d'uD  odniinistrateur  d'Orange,  eu  date  du  30  avril, 
par  laquelle  il  nie  marque  que  la  garde  nationale 
d'Orange  a  été.  n'(iuise  par  les  commissaires  civils 
pour  marcher  à  Avignon,  et  que  la  paix  y  règne. 
(  On  applaudit.  )  Je  demande  que  ces  Messieurs 
signent  la  pélition,  et  qu'ils  certiiient  que  tous  les 
individus  qui  se  sont  présentés  à  la  barre  sont  des 
Avignonais. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui. 

M.  Vaublanc  demande  la  parole. 

M.  Lasource  :  Je  demande  la  parole  aprè^s  M.  Vau- 
blanc. 
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M.  QuiNBTTE  :  Il  est  impossible  que  nous  ouvrions 
une  discussion  certaine,  et  que  nous  arrivions  à  un 
résultat  prudent  avant  d'avoir  renvoyé  les  pièces 
au  comité  et  entendu  de  nouveau  les  ministres.  Je 
demande  que  In  pétition  soit  renvoyée  aux  comités 
des  Douze  ou  îles  pétitions,  que  les' ministres  y  fas- 
sent remettre  leur  correspondance,  et  que  le  comité 
vous  présente  un  rapport. 

M.  DuMOi.ARD  :  Avignon  est  peut-être  en  ce  mo- 
ment le  théAtrc  de  nouvelles  horreurs  ;  il  faut  pren- 
dre des  mesures  très-promptes.  Je  demande  donc 
que  M.  Vaublanc  soit  entendu. 

L^Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Vanblanc.  —  Des 
Donnures  rinlerrompent. 

M.  Vaublanc  :  Quand  la  France  entière  suit  la 
volonté  de  TAssemblée  nationale,  il  serait  bien 
étonnant  que  sept  à  huit  personnes  refusassent  de 
loi  obéir.  L'Assemblée  m\i  accordé  la  parole  par  un 
décret,  personne  n'a  le  droit  de  m'interrompre.  — 
Le  fait  avancé  par  M.  Gaspareins,  qui  certainement 
n'a  pas  besoin  aautre  ténioignap;e  que  le  sien,  et  je 
suis  bien  loin  de  demander  <|u'il  montre  la  lettre 
qu'il  nous  a  annoncée.  Ce  fait,  dis-je,  ne  change 
rien  aux  nouvelles  qne.  vous  save^  déjà  par  la  noto- 
rie'té  publique,  et  qui  viennent  de  vous  être  confir- 
mées par  les  citoyens  d'Avignon.  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  que  l'affaire  dont  on  vient  de  vous 
entretenir  ne  regarde  que  les  provinces  du  Midi,  et 
la  tranquillité  d*Avignon  et  du  Comlat.  Cette  affaire 
intéresse  essentiellement,  je  ne  dis  pas  la  France 
entière,  mais  ce  qui  est  maintenant  plus  cher  aux 
Français  que  la  vie,  la  liberté. 

QuVst-cequi  fait  que  la  constitution  a  été  adoptée 
avec  tant  d'envie,  avec  tant  d'ardeur?  C'est  que  les 
grandes  bases  de  la  morale  et  de  la  vertu  sur  les- 
quelles on  Ta  appuyée,  sont  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes  ;  c^est  là  ce  qui  la  rend  indestructible 
dans  l'opinion.  Quel  moyen  devez- vous  employer 
pour  la  rendre  indestructible  dans  le  fait  ?  C'est  de 
faire  triompher  toujours  ces  mêmes  principes  de 
morale  et  de  vertu,  que  les  plus  corrompus  eux- 
mêmes  sont  obligés  de  respecter,  et  sans  lesquels  il 
n'est  rien  de  durable.  Ces  peuples  que  vous  voulez 
armer  pour  votre  cause,  ces  peuples  chez  qui  s'est 
manifesté  l'amour  de  votre  constitution,  apprennent 
avec  indignation  ce  qui  se  passe  dans  les  Comtats. 
lisse  demandent  quel  est  ce  triomphe  de  vices  dont 
ils  entendent  parler.  Ils  en  douteront  même  long- 
temps. Qu'au  moins  avant  que  ces  nouvelles  soient 
plus  répandues,  l'on  sache  que  vous  avez  fait  ren- 
trer le  vice  dans  les  fers  dont  il  aurait  dû  rester 
chargé,  et  que  la  vertu  est  sortie  brillante  comme 
1^  patriotisme  !  Je  vais  citer  un  feit  que  je  regarde 
comme  une  suite  des    mêmes   manœuvres.  Des 
citoyens,  égarée  sans  doute,  ont  porté  plainte  de  ce 
qu'on  faisait  des  poursuites  coritre  les  meurtriers  du 
maire  d'Etampes,  de  l'intrépide  Simoneau,  à  qui 
'ons avez  décerné  des  honneurs  civiques  ;  et  devant 
qui  ces  plaintes  ont-elles  été  portées?  Devant  une 
société  célèbre,  qui  a  nommé  des  commissaires 
pour  l'examen  d'une  pareille  pétition.  Le  premier 
devoir  des  citoyens  n'est-il  pas  de  maintenir  la 
force  des  lois,  d'honorer  ceux  qui  se  sacrifient  pour 
l'ur  exécution?  Quoi  !  des  citoyens  osent  venir  se 
plaindre  de  ce  que  l'on  poursuit  ceux  qui  ont  fait 
■  tomber  sous  leurs  coups  un  organe  de  la  loi  !  Pen- 
,       «^-vous  que  cet  exemple  n'aurait  pas  une  influence 
!       Jmible?  Est-ce  quand  les  soldats  de  Lille  et  de  Va- 
wiennes  reviennent  h  eux-mêmes,  qu'ils  se  cou- 
V'nilde  gloire  en  demandant  la  punition  des  cou- 
P^hles;  est-ce  alors  que  vous  devez  souffrir  que  Ton 
encourage  le  crime  par  l'impunité?  Vous  aviez 


décrété  que  les  prisonniers  d'Avignon  seraient  rein- 
tégrés. 

Les  ministres  ont-ils  rempli  leur  devoir?  Ce  sera 
toujours  avec  une  défiance  extrême  que  je  dénon-- 
cerai  des  ministres  que  je  crois  patriotes,  et  qui 

fiaraissent  vouloir,  comme  ils  l'ont  dit,  donner  de 
'énergie  au  gouvernement  ;  maiscomment  se  fait-il 
qu'on  ait  fait  venir  de  l'Alsace  des  troupes  par  des 
marches  forcées,  pour  al  1er  faire  exécuter  la  loi  dans 
les  Comtats,  et  qu'à  peine  arrivées,  on  les  ait  fait 
retourner  avec  la  même  précipitation.  (Il  s'élève 
quelques  murmures.  ) 

M.  Vergniaud  :  Le  mouvement  des  Irotipes  du 
Rhin  ne  fait  rien  à  l'affaire  dont  il  s'agit.  Je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  au  comité,  car  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  nous  faire  perdre  aujourd'hui  notre 
temps  en  discours. 

M.  DuHEM  :  Je  demande  cjue  M.  Vaublanc  ne 
voyage  pas  tantôt  à  Lille  et  à  Valenciennes,  tantôt 
en  Alsace,  mais  qu'il  reste  à  Avignon. 

M.  Vaublanc  :  Il  est  impossible  de  parler  ici  sans 
exciter  les  clameurs  d'un  certain  côté.  (  Il  s'élève 
des  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  des 
applaudissements  dans  l'autre.  )  Alors  il  faut  renon- 
cer à  la  liberté  d'opinions.  Je  me  borne  à  demander 
que  le  comité  des  Douze  se  retirant  à  l'instant,  et 
examinant  les  pièces  qui  ont  été  lues  à  l'Assemblée, 
vous  présente  une  série  de  questions  que  je  crois 
qu'il  est  important  de  faire  au  ministre. 

M.  Fresnel  :  S'il  s'agit  d'examiner  les  faits,  un 
préliminaire  indispensable  estde  les  recueillir  :  mais 
a  qui  devez-vous  les  demander?  au  ministre  de  l'in- 
térieur, au  ministre  de  la  justice,  au  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  qu'ils  soient  mandés  pour  en 
rendre  compte  sur-le-champ. 

M.Lasource:  Si  Ton  avait  voulu  économiser  le 
temps  de  l'Assemblée,  il  était  un  moyen  bien  simple 
c'était,  comme  l'avait  demandé  M.  Quinette,  de  ren- 
voyer l'affaire  au  comité  des  pétitions  ;  mais  on  vou- 
lait avoir  l'occasion  de  favoriser  une  pétition  qui 
court  Paris,  et  qui  a  pour  objet  de  demander  l'abo- 
lition des  sociétés  populaires;  c'e^t  un  parti  qui 
s'élève  contre  les  ministres  actuels,  parce  qu'ils 
marchent  dans  le  sens  et  sur  la  ligne  de  la  révolu- 
tion. (Une  très-grande  partie  de  l'Assemblée  et  les 
tribunes  applaudissent.  )  C'est  avec  ces  phrases  que 
M.  Vaublanc  est  venn  débiter....  (Il  s'élève  de  vio- 
lents murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  — 
On  demande  qne  la  discussion  soit  fermée.  ) 

M.  r.K  Président  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Bellrgarde  :  Vous  avez  maintenu  la  parole  à 
M.  Vaublanc,  pourauoi  voulez-vous  actuellement 
consulter  l'Assemblée? 

Un  grand  nombre  de  voix  :  La  discussion  fer- 
mée ! 

M.  le  Président  :  Je  ne  puis  résister  aux  vœux 
d'une  grande  partie  de  l'Assemblée  ;  je  vais  la  con- 
sulter. 

L'A$t!ieinblée  ferme  la  dificussion. 
On  remarque  une  grande  agitation  auprf-s  de  la  tri- 
bune. 

M.  Lasource  :  Je  demande  vengeance,  M.  le  pré- 
sident, donnez-moi  la  parole.  (  On  applaudit.  )  Je 
demande  justice  à  l'Assemblée  nationale,  quand  je 
viens  à  cette  tribune  pour  y  Jouir  d'un  droit  qu'on 
ne  peut  me  contester,  quand  je  viens  énoncer  une 
opinion  qui  n'est  pas  celle  des  membres  qui  se  pla- 
cent à  la  droite  de  cette  Assemblée,  aussitôt  ma  voix 
se  trouve  étouffée  par  leurs  clameurs.  Si  l'Assem- 
blée ne  prend  point  de  mesures  pour  réprimer  ce.s 
désordres,  bientôt  ou  nous  empêchera  de  parler  à 
cette  tribune.  Je  demande  justice  contre  M.  Gor- 
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^uereau  qni  est  venu  in'outrager,  et  me  dire  que  je 
devrais  disparaître  de  dessus  la  terre,  et  rentrer 
dans  le  néant.  (Un  mouvement  général  d^indi^na- 
tion  s'élève  dans  rAsseniblée.  —  On  entend  de 
toutPs  parts  les  cris  :  A  V Abbaye  M.  Gorguereau^ 
'  à  r Abbaye.  —  Ces  cris  sont  répétés  par  plusieurs 
personnes  des  tribunes.  ) 

M.  Gorguereaa  demande  la  parole. 

Les  cris  se  reproduisent  avec  plus  de  force  :  Jl' Abbaye, 
a  la  cenêure, 

M.  •**  :  Nous  sommes  constitués  en  Assemblée  lé- 
gislative» et  cependant  nous  sommes  loin,  très-loin 
encjire,  de  la  tenue  que  nous  devrions  avoir.  (Il 
s  élevé  quelques  murmures.  —  Plusieurs  voix  : 
Tournez-vous  de  l'autre  côté.  —  D'autres  :  Parlez  à 
M.  Gor^uereau.  )  A-t-on  réfléchi  sur  cette  vérité  de 
tous  les  temps,  justifiée  par  Phistoire  de  tous  les 
peuples,  que  iVest  des  bonnes  et  des  mauvaises  lois 
que  découlent  pour  toujours  le  bonheur  ou  le  mal- 
heur des  nations?  A-t-on  bien  calculé  la  masse 
effrayante  de  biens  et  de  maux  qui  peuvent  ^tre  ver- 
ses sur  nos  commettants,  et  que,  s1l  arrivait  que 
privés  des  uns  ils  eussent  à  se  plaindre  des  autres, 
nous  serions  justement  accusés  d'avoir  né^Iiijé, 
oublié  ou  trahi  nos  devoirs?  Ces  devoirs  nous  pres- 
crivent de  méditer  nos  lois  avec  la  safjesse,  et  la 
.ja^esse  nous  dit  que  les  lois  ne  peuvent  être  que  le 
fruit  des  méditations  les  plus  profondes  et  des  dis- 
cussions les  plus  calmes.  Vous  vovez  si  nous  jouis- 
sons de  ce  calme  si  nécessaire  ;  il  est  peu  de  nos 
séances,  il  en  est  inGniment  peu  qui  ne  soient  plus 
ou  moins  troublées  par  un  défaut  d'ordre,  dVnsem- 
ble  et  d'accord.  Deux  partis  oppo«;é.s,  quoiqu'ils  ne 
le  soient  qu'en  apparence  et  qu'ils  ne  se  battent 
que  parce  qu'ils  ne  s'entendent  pas.  ces  deux  partis 
s'agitent  sans  raison  :  Ils  invoquent  tour-à-tour  la 
constitution  qu'ils  ont  juré  de  maintenir,  et  ils  la 
détruisent  par  leur  réunion. 

Plusieurs  voix. W  ne  s'agit  pas  décela;  à  fi  6&aye 
M'  Gorguereau. 

M.  ***  :  On  se  permet  d'ailleurs  des  huées,  des 
murmures,  des  personnalités 

Plusieurs  voix  :  Voilà  le  fait  ;  à  V Abbaye  M.  Gor- 
guereau. 

Une  paHîe  de  l'Assemblée  demande  l'ordre  du  jour.  — 
M.  le  Président  s'empresse  de  mettre  cette  proposition  aux 
voix. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères , 
ainsi  conçue  : 

•  M.  le  président,  le  roi  m'a  oharfré  de  communiquer 
à  l'Assemblée  nationale  plusieurs  extraiu  des  dépêches 
des  envoyés  de  France,  auprès  de»  différentes  puissances. 
Dans  le  premier,  vous  verrez  avec  plaisir  le  lanfca^e 
d'hommes  libres.  Dans  les  autres,  vous  verrez  quelles 
sont  les  dispositions  de  la  plupart  des  nations  à  notre 
égard.  La  cour  de  Vienne  a  beau  faire  des  effoHs  pour 
nous  susciter  une  multitude  d'ennemis  le  tempsestvenuoù 
les  nations  calculent  leurs  intérêts  de  peuple  à  peuple,  et 
non  de  peuple  à  individu.  *  (  On  applaudit.  ) 

Suivent  les  extraits  de  plusieurs  dépêches. 

Bruxelles  t  le  3  mai.  —  Le  gouvernement  témoigne  de 
l'inquiétude  sur  les  mouvements  de  l'armée  du  centre, 
commandée  par  M.  Lafayette.  On  a  amené  id  trois  ca- 
nons et  plusieurs  prisonniers  français  soldats  de  ligne.  On 
attend  la  nuit  pour  les  amener  dans  la  ville.  Leur  présence 
a  attiré  dans  le  faubourg  beaucoup  de  curieux,  et  notam- 
ment des  émigrés.  Ceux-ci  leur  ont  reproché  de  servir  une 
mauvaise  cause  :  les  Français  leur  ont  répondu  que  le  roi 
ayant  proposé  et  l'Assemblée  ayant  décrété  la  guerre,  ils 
ne  pouvaient  avoir  à  soatenir  une  cause  plvs  juste,  et 


qu  ils  étaient  prêts  à  la  soutenir  encore,  lis  ont  fanplré 
le  plus  grand  intérêt  à  tous  les  honnêtes  gens.  Oo  doH 
amener  encore  des  canons  et  des  prisonniers.  Le  goa* 
vernement  n'oublie  rien  pour  tirer  parti  de  cet  événement. 

Londres,  le  28  avril.  —  Tal  communiqué  an  lord  Greo- 
ville  toutes  los  pièces  que  vous  m'aviez  adressées  relative- 
ment à  la  déclaration  de  guerre.  L'effet  de  celte  nouveOe 
a  été  de  produire  une  baisse  assez  considérable  dans  la 
fonds  publics.  M.  Pitt  a  fait  démentir  dans  tous  les  papiers 
les  bruits  qui  couraient  que  des  ordres  avaient  été  donnés 
pour  la  presse.  Il  a  répondu  formellement  à  une  députa- 
lion  du  commerce,  que  le  gouvernement  ne  se  mêlerait 
pas  dp«  affaires  de  France.  L'intérêt  qu'il  met  à  soutenir 
les  fonds  publics  est  une  nouvelle  garantie  de  sa  neutralité, 
La  guerre  n'est  pas  du  goôt  de  la  nation  ;  on  ne  fait  au- 
cun préparatif  ni  dans  les  ports,  ni  dans  les  arsenaux. .... 
Il  est  certain  que  le  système  de  la  neutralité,  débattu  aa 
conseil,  y  a  été  adopté. 

PVirtemherg.  —  Extrait  de  la  dépêche  de  M,  Mtôum- 
neuve,  —  La  cotir  de  Vienne  a  proposé  au  duc  de  Wir- 
temberg  de  fournir  un  contingent  de  huit  mille  hommes, 
et  pour  prix  de  ce  service,  on  lui  offrait  de  protéger  son 
pays  contre  toute  invasion.  Le  duc  a  rejeté  ces  proposi- 
tions qui  pouvaient  le  compromettre  avec  la  France.  Trob 
points  Pont  déterminé  à  celte  réponse ,  ce  qu'il  doil  6  ses 
Fitats,  à  lui-même  et  à  ses  opinions  sur  la  révolution  fran- 
çaise. 

Munich^  le  4  •'  mai,  —  Extrait  de  la  dépêche  de  M,  Ijuqi. 
—  Tai  fait  part  è  la  cour  de  Munich  de  la  déclaration  de 
guorre,  et  je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  faire  convenir  de  la  so- 
lidité des  motifs  qui  l'ont  déterminée,  et  principalement 
de  celui  de  cette  coalition  monstrueuse  de  puissances  sns- 
dtée  par  U  cour  de  Vienne  contre  un  allié  qui,  d^uisl7S6, 
a  proidigué  pour  elle  ses  finances.  La  neutralité  la  pN» 
sincère  sera  fidèlement  observée.  J'ai  insisté  avec  fera 
contre  tout  rassemblement  d'émigrés ,  contre  tout  achat 
autre  que  des  subsisiances  joiirnalières,  et  celte  proposi- 
tion a  pnru  fort  juste.  Il  a  été  envoyé  une  circulaire  aa 
duc  de  Bavière;  mais  il  ne  fournira  qu'un  contingent dë- 
fensif. 

Stockholm,  le  20  avril,  —  Le  nouveau  gouvernement  a 
pris  la  résolution  de  déclarer  aux  cours  intéressées  que 
l'Etal  de  Suède  rend  le  repos  et  la  paix  nécessaires,  ainsi 
que  l'ordre  et  l'économie  dans  les  finances ,  ce  qui  l'empê- 
che de  participer  à  aucune  opération  extérieure.  1-^  seol 
cas  à  craindre,  c'est  queGnstave  llls'étantliéavecrimpé- 
ratrice  de  Russie,  celle-ci  ne  requit  le  gouvernement 
d'exécuter  le  traité. 

Enpagne,  —  M.  Lavauguyon  avait  remis  depuis  peu  de 
jours  ses  lettres  de  créance  au  roi.  Dans  le  même  jour,  il  t 
offert  à  M.  Bourgoîng,  chargé  d'affaires,  de  lui  rcmcllre 
tous  ses  papiers;  il  lui  a  fait  croire  qu'il  serait  admis  une 
le  caractère  de  ministre  plénipotentiaire.  La  conduite  de 
M.  d'Aranda  est  de  plus  en  plus  favorable  à  la  France. 
L'on  rend  justice,  et  l'on  donne  des  réparations  anx  Fran- 
çais qui  ont  éprouvé  des  vexations  ministérieUes  sous 
M.  Florida-Blanca. 

M.  Caminet  :  Il  paraît  qu*aticuii  des  extraits 
qu'on  vient  de  lire  n'est  siçnë.  Je  demande  que 
le  ministre  soit  tenu (Il  s'élève  des  murmu- 
res. ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  plusieurs  lettres  de  la  municipalité  de  Valencioi- 
nés  ;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Du  ^  mai,  —  Depuis  notre  dernière  dépêche,  noas 
avons  différé  de  vous  mstruire  des  détails  et  des  rapports 
venus  à  notre  connaissance ,  pour  mieux  en  constater  la 
réalité.  Nous  sommes  maintenant  convaincus  que  les  soup- 
çons et  les  défiances  répandues  contre  les  généraux  étaient 
injustes  ;  et  nous  apprenons  avec  plaisir  que  le  soldat  s'eo 
convainc  lui-même.  Quoique  les  approvisionnements  et  te 
service  des  fours  de  campagne  et  des  hôpitaux  n'aient  pas 
été  faits  avec  toute  l'activité  nécessaire,  nous  savons  que» 
pain  a  été  distribué  pour  quatre  jours.  Les  plaint»  jf 
volontairea  nationaux  ne  peuvent  être  imputées  atix  gM* 
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rat»,  pmsque  les  ftisils  neufs  les  attendaient  icL  L'armée 
«t  repentante;  elle  regrette  de  s'être  laissé  égarer  par  les 
manceuYres  des  ennemis  du  bien  public  ;  elle  n'attend  que 
le  moment  où  elle  sera  réunie  sous  les  ordres  de  ses  chefs  , 
pour  réparer  les  revers  qu'elle  s'est  donnés  ù  eileméme. 

Du  5  mai,  —  Depuis  la  malheureuse  journée  du  30 , 
quelques  moments  de  calme  sont  revenus.  Nous  avons  mft- 
renaent  réfléchi  sur  ce  qui  s'est  passé ,  et  après  avoir  réuui 
et  balaiMsé  tous  les  rapports,  nous  avons  reconnu  que  nos 
déCaites  sont  l 'ouvrage  des  ennemis  de  la  révolution ,  cal- 
culant la  facilité  que  leur  donnaient,  pour  exciter  les  dé- 
fiances, les  nombreuses  désertions  desoiEciers,  ils  cherchent 
i  faire  croire  à  des  trahisons;  mais  aujourd'hui  l'armée  va 
se  tenir  en  garde  contre  ces  instigateurs,  et  elle  a  rendu  à 
SCS  cheft  la  confiance  qu'ils  méritent;  et  certes  le  héros  de 
r Amérique  ne  pouvait  la  perdre.  (  On  applaudit  )  Ses  en- 
nemis, qni  sont  les  nôtres,  peuvent  élever  des  nuages  con- 
tre lui  ;  mais  ils  ne  parviendront  pas  à  ternir  la  gloire  qu'il 
&'est  acquise  et  celle  qni  l'attend  dans  le  pays  où  il  va 
combattre. 

Nous  sommes  plus  que  jamais  convaincus  que  les  soup- 
çons élevés  contre  M.  Rochambeau  et  les  autres  généraux 
sont  injustes,  et  qu'ils  sont  les  effets  des  manœuvres  de 
nos  ennemis.  Nous  avons  également  constaté  que  le  pain 
avait  été  distribué  pour  quatre  jours,  que  môme  le  troi- 
sième jour,  qui  était  celui  de  la  retraite,  on  en  avait  fait 
un  second  envoi.  Les  bataillons  de  volontaires  ont  été  tous 
armés  avant  de  se  mettre  en  campagne.  Ceux  qui  devaient 
marcher  en  seconde  ligne  sous  les  ordres  de  M.  Rocham- 
beau ,  reçoivent  en  arrivant  les  armes  qui  leur  manquent. 
Les  plus  grands  revers  pouvaient  être  la  suite  de  cette  fu- 
neste journée  ;  mais  le  génie  du  maréchal  Rochambeau 
a  su  lô  éviter,  et  nous  pouvons  former  de  nouvelles  espé- 
rances. 

La  nuii  du  5  au  6.  —  M.  le  maréchal  de  Rochambeau  a 
mérité  et  méritera  toujours  la  confiance  et  les  honneurs 
qui  lui  ont  été  accordés  ;  il  est  général  de  l'armée  du  Nord. 
Les  ennemis  du  bien  public  ont  fait  éprouver  un  léger  re- 
versa une  partie  de  son  armée.  Les  soldats,  il  est  vrai, 
avaient  conçu  quelque  défiance  ;  mais  aujourd'hui  ils  re- 
connaissent, avec  tout  le  monde,  que  la  précipitation  avec 
laquelle  on  Ta  forcé  d  agir  est  la  seule  cause  de  cet  événe- 
ment. Etait-ce  donc  pour  dégoûter  ce  général  qu'on  ména- 
geait et  qu'on  préparait  avec  tant  d'intrigues  cette  malheu- 
reuse journée  ?  Nous  venons  de  recevoir  une  députation 
del'avant-garde  de  l'armée,  et  voici  ce  que  M.  Noailles, 
qiii  était  à  la  tête  de  cette  députation,  nous  a  dit  :  «  Réu- 
nissons-nous, et  nous  sauverons  la  chose  publique.  »  Nous 
apprenons  que  M.  Rochambeau  va  nous  quitter,  nous  ne 
prévoyons  pas  de  plus  grands  malheurs.  Quel  est  Toificier 
qui,  comme  lui,  connaît  le  pays,  qui,  comme  lui ,  ait  visité 
tous  les  points  de  la  frontière,  qui,  plus  que  lui,  ait  mérité 
et  obtenu  la  confiance  du  pays  c  (  On  applaudit. }  Nous 
resterons  tous  fermes  à  notre  poste  ;  nous  ne  demandons 
qu'à  avoir  un  général  en  qui  nous  ayons  confiance,  et  nous 
combattrons  toujours  avec  le  même  courage  avec  lequel 
nous  avons  repoussé  aujourd'hui  l'ennemi.  Faites  que  la 
France  ne  soit  pas  sacrifiée  à  l'intrigue,  et  que  les  opéra- 
tioiis  de  la  campagne  soient  concertées  sur  le  pays,  et  non 
pas  dans  les  ténèbres  d'un  cabinet  éloigné  de  cinquante 
et  de  cent  lieues  du  théâtre  de  la  guerre.  (On  applaudit.  ) 
Sauvez  la  chose  publique ,  faites  que  M.  Rochambeau  ne 
qnitte  pas  l'armée.  Nous  écrivons  au  roi ,  joignez-vous  à 
nous;  ce  brave  général  mérite  toujours  notre  confiance  et 
Ma  afiplaudisseaients.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Prouveur  :  Je  suis  disputé  du  département  du 
Nord.  Lorsque  M.  Rochambeau  a  été  mis  ù  la  tête  de 
Tarmëe  du  Nord,  il  jouissait  d'une  confiance  entière; 
les  Citoyens-soldats,  et  les  soldats-citoyens,  avaient 
pour  lui  la  plus  grande  vénération  ;  les  ennemis  pu- 
blics ont  employé  toutes  les  manœuvres  pour  exciter 
contre  lui  des  soupçons;  mais  cette  erreur  est 
dissipée,  la  confiance  lui  est  rendue,  et  aujourd'hui 
tous  les  citoyens  et  les  soldats  redemandent  M.  Ro- 
chambeau. Je  suis  chargé  d'appuyer  cette  demande, 
et  je  renouvelle,  au  nom  de  mes  concitoyeus,  la 
proposition  qui  a  été  faite  d'envoyer  un  message 


au  roi.  (  11  s*élève  des  murmures.  )  J'ai  entendu 
dire  que  la  proposition  que  je  fais  est  inconstitu- 
tionnelle. Je  soutiens  que  non  :  car  la  constitution 
permet  au  corps  législatif,  dans  toutes  les  parties 
qui  sont  confiées  aux  §oins  du  roi,  de  lui  faire  des 
représentations.  Vous  pouvez  dire  qtt'un  ministre, 
qu'un  général,  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation  ; 
pourquoi  ne  diriez-vous  pas  qu'ils  Pont  conservée. 
J'ajoute  nne  autre  observation;  le  maréchal  Luckner 
est  cher  à  l'armée  qu'il  commande;  il  connaît  le 
pays,  et  ce  serait  vouloir  retarder  toutes  les  opéra- 
tions, que  de  vouloir  le  placer  dans  l'armée  du  Nord, 
Je  demande  donc  que  1  Assemblée  décrète  un  mes- 
sage au  roi,  pour  le  prier  de  prendre  en  considé- 
ration la  demande  de  Tarmée  du  Nord. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Cela  ne  vaut  rien  ;  point  de 
message. 

M.  Lfjoshb  :  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  qu'il  soit  fait 
un  message  au  roi,  je  vais  lui  faire  une  autre  proposition. 
Je  demande  qu'elle  approuve  la  conduite  du  maréchal 
Rochambeau ,  et  qu'elle  déclare  qu'il  a  conservé  la  con- 
fiance de  la  nation.  Toute  l'armée  du  Nord,  qui  a  eu  un 
moment  d'égarement,  est  actuellement  aux  genoux  de  ce 
général  pour  le  prier  de  rester  à  son  poste.  Eclairée  sur 
les  pièges  qui  ont  été  tendus  à  son  patriotisme,  elle  brûle 
du  désir  de  réparer  les  échecs  qu'elle  vient  d'éprouver. 

M.  GossiiN  :  M.  Rochambeau  a  constamment  mérité  la 
confiance  de  tous  les  citoyens;  il  a  maintenu  la  paix  dans 
lous  les  déparleuients  ;  il  n'a  cessé  de  parcourir  toutes  les 
frontières  de  Philippeville  à  Dunkerque,  pour  eu  connaître 
lous  les  points.  L'armée  lui  a  toujours  été  subordonnée, 
et  si  vous  n'adoptez  la  proposition  de  M.  Lejosne,  vous 
perdrez  ù  la  fois  deux  fameux  généraux,  MM.  Rochambeau 
pi're  et  fils. 

M.  Gaston  :  Je  demande  qu'on  déclare  que  M.  Ro- 
chambeau n'a  pas  pu  perdre  la  confiance  publique,  et  rien 
de  plus. 

M.  Guadet  se  présente  à  la  tribune.  —  Une  partie  de 
l'Assemblée  demande  qu'on  ferme  la  discussion.  —  Cette 
proposition  est  rejetée. 

M.  GuAUBT  :  Je  suis  bien  éloigné  de  douter  des  services 
que  le  maréchal  Rochambeau  a  rendus  à  l'armée  cl  à  la 

p.itrie;  mais  la  constitution  m'interdit (  Il  s'élève  des 

murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  —  M.  Guadet 
veut  continuer,  de  nouveaux  murmures  de  la  même  partie 
l'interrompent  encore  :  il  quitte  la  tribune.  ) 

M.  Calvet  demande  à  justifier  les  murmures  qui  vien- 
nent de  s'élever  dans  l'une  des  extrémités  de  la  salle.  —  11 
parie  avec  chaleur  ;  des  murmures  étouffent  sa  voix. 

Il  se  manifeste  une  grande  agitation. 

MM.  Bellegarde,  Cambon,  Lasource,  demandent  la  pa- 
role contre  le  président.  —  Des  cris  s'élèvent  dans  toutes 
les  parties  de  l'Assemblée.  Pourquoi  n'avei-vous  pas  mait^ 
tenu  la  parole  à  M,  Guadet? 

M.  le  président  invite  M.  Guadet  à  remonter  à  la  tribune. 
On  observe  qu'il  a  quitté  la  séance. 

M.  Lasource  :  M.  Guadet  a  été  obligé  de  fuir  de  la  tri- 
bune, parce  que  l'Assemblée  ne  veut  jamais  donner  l'exem- 
ple de  la  juste  sévérité  dont  elle  devrait  s'armer  contre  les 
membres  qui  se  permettent  d'insulter  ceux  qui  y  montent 
pour  user  du  droit  qu'ils  ont  de  donner  leur  avis.  J'énonce 
l'opinion  qu'il  voulait  énoncer  lui-même.  Il  s'opposait  à  ce 
que  l'Assemblée  envoyât  une  députation  au  roi  pour  l'in- 
viter à  conserver  le  commandement  au  maréchal  de  Ro- 
chambeau. 

M.  LuosiiB  :  Ce  n*est  pas  là  ma  proposition.  Je  demande 
que  l'Assemblée  approuve  la  conduite  de  M.  Rochambeau, 
et  qu'elle  déclare  qu'il  a  conservé  la  confiance  de  la  na- 
tion. 

M.  Lasookck  :  Je  pense,  en  rendant  hommage  aux  ta- 
lents et  aux  vertus  de  M.  Rochambeau,  que  l'Assemblée  ne 
peut  faire  ni  l'une  ni  l'autre  des  démarches  qui  lui  sont 
proposées,  parce  qu'il  ne  vous  appartient  pas  de  vous  in- 
gérer dans  ce  qui  regarde  la  nomination  des  agents  du 
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pouvoir  exécutif.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  et  la  ré- 
vocation des  généraux,  comme  au  roi  seul  appartient  le 
choix  et  la  révocation  des  ministres.  Si  vous  déclarez  que 
M.  le  maréchal  de  Rochambeaii  a  conservé  la  confiance  de 
la  nation ,  ce  que  je  crois  d*ailleurs  très-vrai  et  très-juste , 
vous  vous  chargez  d^une  responsabilité  qui  ne  porterait  sur 
aucune  base  fixe;  et,  en  effet,  supposons,  contre  toute  at- 
tente, que  M.  de  Rochambeau  éprouve  quelque  revers, 
que  l'esprit  de  défiance  se  propage,  alors  le  roi  ne  serait-il 
pas  en  droit  de  vous  dire  :  Vous  avez  voulu  que  je  conser- 
vasse ce  général,  et  la  démarche  que  j'ai  faite  en  sa  faveur, 
c*est  vous  qui  me  Tavez  dictée  ?  Je  ne  vois  pas  quelle  serait 
la  réponse  que  le  corps  législatif  aurait  à  faire  à  un  pareil 
reproche  (on  applaudit  )  ;  et  je  ne  sais  pas  comment  Pas- 
semblée  se  déchargerait,  aux  yeux  de  la  nation,  de  la  res- 
ponsabilité d*une  pareille  démarche.  Je  crois  que  vous  de- 
vez laisser  au  roi,  à  faire,  auprès  de  M.  de  Rochambeau, 
ce  qu'il  jugera  convenable,  ainsi  que  son  conseil.  L'opinion 
de, l'Assemblée  sera  assez  connue  par  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu.  (  On  applaudiL  ) 

Le  roi  verra  quels  sont  ses  sentiments  à  l'égard  de  ce 
général.  S'il  croit  utile  aux  succès  de  nos  armes  de  remettre 
M.  Rochambeau  à  la  tète  de  l'armée  du  Nord,  il  lui  reti- 
rera le  rongé  illimité  qu'il  lui  a  accordé;  alors  le  pouvoir 
exécutif  seul  sera  responsable;  s'il  arrivait  contre  toute  at- 
tente, si  vous  voulez  même,  contre  toute  possibilité,  qu'il 
abusât  du  poste  qui  lui  est  confié  ;  si,  au  contraire,  le  con- 
seil ne  juge  pas  convenable  de  rappeler  M.  Rochambeau , 
c'est  à  lui  de  délibérer,  vous  ne  devez  pas  infiuencer  sa  dé- 
libération. (  On  applaudit.  )  Si  vous  adoptiez  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite,  vous  feriez  donc  une  démarche  que 
je  regarderais  comme  extrêmement  imprudente;  je  de- 
mande, en  conséquence,  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour, 
parce  que  l'affaire  dont  il  s'agit  est  uniriuement  du  ressort 
du  pouvoir  exécutiC 

M.  Crestin  reproduit  les  motifs  énoncés  par  M.  Prouveur. 
Il  est  fréquemment  interrompu  par  des  murmures.  —  Il 
cite  l'exemple  du  sénat  romain,  qui  ne  dédaignait  pas  d'en- 
voyer chercher  leur  général  à  la  charrue. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  Ton  mette,  si  Ton 
veut,  dans  le  procès-vrrbal  que  rAssemble'e  estime 
que  rien  n*a  pu  faire  perdre  a  M.  Rochambeau  la  ré- 
putation qu*il  sVst  acquise,  mais  que  Ton  ne  rende 
pas  le  décret,  que  Ton  passe  purement  et  simplement 
à  Tordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  mise  aux  voix.  La  ma- 
jorité parait  se  lever  pour  l'affirmative.  —  M.  le  président 
prononce  qu'elle  est  adoptée. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  qu'il  soit  fait  une 
nouvelle  épreuve. 

D'autres  membres  observent  qu'il  n'y  a  pas  de  doute,  et 
demandent  que  le  décret  soit  maintenu. 

M.  Reboul  :  Le  doute  vient  de  ce  que  la  proposi- 
tion était  complexe.  Je  demande  que  Ton  mette  aux 
voix  la  priorité  pour  Tordre  du  jour  pur  et  simple, 
ou  pour  Tordre  du  jour  motivé. 

La  priorité  est  accordée  à  Tordre  du  jour  motivé. 

M.  DuMOSLARD  :  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

•  L'Assemblée  nationale,  rendant  justice  au  mérite  et 
aux  services  de  M.  Rochambeau.  »  (  il  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

M.  LE  Président  :  Voici  une  autre  rédaction 
qu'on  a  mise  sur  le  bureau.  «  L'Assemblée  natio- 
nale, considérant  (jue  le  maréchal  de  Rochambeau 

n*a  pas  cessé  de  mériter  la  confiance  de  la  nation 

(  De  nouveaux  murmures  repoussent  cette  rédac- 
tion. —  On  demande  que  Tordre  du  jour  soit  uni- 
quement motivé  sur  l'incompétence  de  TAssem- 
blée.  ) 

M.  Lacroix  :  Je  crois  que  le  seul  parti  auquel 
TAsscmblée  puisse  s'arrêter  est  celui  que  je  lui  avais 
d*abord  proposé  en  répondant  à  M.  Gossuin;  j'ai  dit 
que  la   réputation  du  maréchal  de  Rochambeau 


étant  intacte,  et  n'ayant  pas  été  attaquée,  elle  n'avait 
pas  besoin  de  réparation.  J*ai  dit  que  oous  iie 
devions  rien^  prononcer,  parce  que  le  roi  est  le 
chef  suprême  de  Tarmée,  et  qu'il  ne  nous  appartient 
pas  dMnfluencer  son  opinion.  Si  votis  voulez  être 
exacts,  il  faut  vous  borner  à  énoncer  vos  motifs  dans 
le  procès- verbal,  en  le  rédigeant  ainsi  :  «Un  mem- 
bre a  proposé  de  décréter  que  M.  de  Rochambeau 
n'avait  pas  cessé  de  mériter  la  confiance  publique; 
un  autre  membre  a  répomlu  que  la  réputation  de  ce 
général  étant  intacte,  n'avait  pas  besoin  de  répara- 
tion. H  a  demandé  que  Ton  passât  à  Tordre  du  jour, 
et  l'Assemblée  a  passé  à  Tordre  du  jour.  •  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Calvet  :  L'Assemblée  ayant  décrété  Tordre 
du  jour  molivé,  c'est  son  décret,  et  non  pas  le  pro- 
cès-verbal qui  doit  en  contenir  les  motifs.  Je  de- 
mande que  IVI.  Lacroix  soit  rappelé  à  Tordre,  puis- 
qu'il se  joue  ainsi  de  l'Assemblée. 

M.  Vaurlanc  :  Je  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  L* Assemblée  nationale,  ayant  entendu  la  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Vaienciennes,  dans  laquelle 
est  exprimée  la  conGance  que  les  citoyens  et  Tarmée  ont 
témoignée  au  maréchal  de  Rochambeau»  décrète  que  son 
procès-verbal  fera  mention  de  la  satisraction  avec  laquelle 
elle  en  a  entendu  la  lecture,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  • 
(  Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements.  ) 

On  demande  de  toutes  parts  que  la  rédaction  de  M.  Yao- 
blanc  soit  mise  aux  voix.  —  Quelques  membres  insistent 
pour  que  la  priorité  soit  accordée  à  celle  de  M.  Lacroix. 

M.  Lacroix  :  Vous  ne  pouvez  pas  délibérer  sur 
une  lettre  d'une  municipalité,  il  est  étonnant  que 
cette  proposition  vous  soit  faite  par  ceux-là  mêmes 
qui,  tous  les  jours,  blâment  la  correspondance  di- 
recte des  municipalités.  (On  murmure. — On  de- 
mande à  aller  aux  voix.  ) 

L'Assemblée  décide ,  à  une  trf'S-grande  majorité,  qnll 
y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  ^f .  Vaublanc. 

M.  Tburiot  :  La  municipalité  de  Vaienciennes 
avait  essentiellement  le  droit  d'exprimer  son  vœu. 
Sous  ce  rapport,  sa  lettre  peut  être  honorablement 
mentionnée*  au  procès-verbal  ;  mais  comme  elle  oe 
peut  exprimer  le  vœu  de  Tarmée,  je  demande  que 
cette  partie  de  la  rédaction  de  M.  Vaublaiic  soit  sup- 
primée. 

L'amendement  de  M.  Thuriot  est  rejeté  par  la 
question  préalable. 

La  rédaction  proposée  par  M.  Vaublanc  est  adop- 
tée. 

La  séance  est  levée  û  quatre  heures  et  demie. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  lundi 

soir. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  lettres,  Tadmission 
de  plusieurs  citoyens,  qui  sont  venus  présenter  des 
dons  patriotiques,  M.  Lafond-Ladebat,  au  nom  des 
comités  du  commerce  et  de  l'ordinaire  des  fiuances, 
a  fait  un  rapport  sur  les  poudres  et  salpêtres.  Le 
comité  militaire  a  proposé  ensuite  un  projet  de  dé- 
cret pour  exempter  les  colonels  en  activité,  des  deux 
années  de  service  exigées  pour  être  nommés  maré- 
chaux-de-camp. 


GAZETTE  NATIOMLE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

:80.  Mercredi  9  M*i  1702.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 
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POLITIQUE. 

SUfeOE. 

De  Stockholm ,  U  il  avril.  —  Lemomeiilde  reiëciUiou 
du  complot,  fornié  contre  la  rie  du  roi,  était  des  plus  ti-r- 
libks  1  il  |iionceait  toal-l-caup  la  Suirite  dons  un  état 
d'angou-c  et  d'Incertilude ,  qui  u  duré  jusqu'il  ce  que  les 
craiom  sur  l'étendue  que  pouvait  atoir  la  conspiraiion,  ie 
MDtdii«iliAe!«  :  h  présenl  l'omise,  qui  seEnblail  aous  mena- 
ça.' commeDce  à  s'telaîrcir;  cl  nous  Miniues  plus  tran- 
quille quR  nous  u'osioDS  nous  le  promettre  il  }  a  trois  se- 
mines.  Le  calme  rigne  dans  la  capitale,  comme  dans  les 
(VDTinca;  et,  quoique  ie  crime  ail  été  consommé,  le  but 
qu'il  avait  est  totalement  manqué.  Lenombredes  mécon- 
tenls  était  considénble  ;  mais  loin  que  l'attentat  contre 
Guilaie  III  les  ait  encoun^és  à  quelque  éclat,  il  a  l^it 
barreur  i  tous  ceui  dont  le  pulriolisme  a  des  principes 
iTboDneur  et  d'butMDÎlé  pour  base  :  l'on  dit  même  que 
i)ueiq lies- un!i  des  prindpau:(  d'cDtrcUnoblessequt  avaient 
rèfiué jusqu'ici  de  soutcrire  l'acte  dç  sûreté,  ;  ont  apposé 
leur  signature. 

La  nation  soédotse  est  unedes  plus  braves,  des  pins  esti- 
miUes  de  l'Europe;  et  le duc-régentchercbera,  tans  doute, 
kpgiier  déplus  en  plus  son  estime  ;  les  mesures  pour  Taire 
aTortnlous  les  deûelos  que  pouvaient  avoir  eu  les  conju- 
rés l'ont  occupé  en  premier  lien  ;  aùjourd'bui  les  vues  de 
Son  Altf&se  Royale  se  portent  A  rétablir  le  repos  et  la  con- 
Butce  ;  l'esprit  guerrier  de  me  rois  a  trop  souvent  fait  le 
milhenr  de  la  Suide  :  la  dernière  guerre  contre  les  Russes 
ibilli  de  la  perdre  â  jamais;  l'or  peut  m&me  dire,  que 
»  faites  cllea  penluleTeu  roi.  I.educ  régent  évitera 
'jurs  dangereux,  plus  dangereui  encore  du- 
rant une  minorité  ;  jl  doit  avoir  fait  déclarer  aui  diverses 
puiiMMcei,  ■  que  la  Su^ded^ire  de  vivre  en  paii  avec 
iDulcs  les  nations  et  tontes  les  cours  de  l'Europe.  •  Par 
OHaequenl,  le  grand  pinjet  d'après  lequel  la  Suéde  au- 
rail/ouéun  rôle  brillant  dans  le  famenl  concert,  s'est 
évanaal;  et  sf  la  défense  de  ce  qu'on  Domine  la  tausc  da 
r«t>  (ait  par  [a  mort  deGiistave  III  une  perte  etsenlielle, 
ii««re  bonbeur  n'en  sera  quu  miein  assaré.  La  nation  ré- 
par*blt  k  l'entreprise;  et  les  desseins  qu'on  présumait  au 
bu  niï  il  cet  égard,  n'ont  pas  peu  contribué aui  désogré- 
laenlideladiaedcGen.!.  Déjà  le  jeniie  colonel  de  Bouille 
a  quitté  Stockbolm ,  et  M.  le  baron  d'Escars  se  dispose  ï 
lesulTTï  :  ce  dernier  laissera  ici  un  souvenir  qui  lui  fjit 
honncar;  sou  caractère  social,  plein  d'hoiioOtcté  et  de  fran- 
cUw,  lïit  regretterqu'un  motif  justi  peu  compatible  avec 
ses  seniimenLs  l'ait  amené  parmi  nou<i. 

Avec  la  paix,  nos  finances  (éprendront  bainne;  à  la 
pii  se  joindra  l'écoiiomip.  Le  dnc  de  Sndermanie  a  fail 
oéji  plusieurs  réformes:  l'on  en  annonce  d'autres;  Son 
flinse  Royale  a  supprimé  les  nombreux  spectacles,  les 
jnn  de  basa rd  privilégiés.  Le  l'eu  roi  avait  sa  cbatouille 
pirlicullére,  et  celle-ci  ne  seressenlait  pas  toujours  de  la 
déUose  publique  ;  à  la  mort  dé  Sa  Majesté  il  s'j  irouvail, 
dil-oit,  ufl  million  et  demi  d'écus.  Le  duc-règent  a  non- 
Kulement  résolu  de  faire  lerwr  cette  somme  dansletré- 
w  public,  mais  aussi  de  réunir,  pour  l'avenir,  tons  les 
"«"BUS  de  la  chatouille  particullÈre  du  roi  au  comuloir 
•a  deues  del'RiaL 

SU  penpective  qu'on  a  d'an  avenir  plus  heureux  se 
•tolise,  il  sera  loujoun  ioOniment  doulonreut  de  penser 
IKcebonbeuralt  été  acheté  par  un  forfait  des  plus  faor- 
™w,e«  par  la  mon  non  moins  affreuse  de  Unt  de  ci- 
J?I*as  dbtingués.  Les  jeunes  comte»  de  Hotn  et  de  Rib- 
'"V  «sont  laissés  entraîner,  par  le  lèle  d'un  pairiottsme 
nillé,  au-delï  des  bornes  de  la  morale  ;  le  premier  est  un 
*Tii  eatbouslaste  ;  le  second  ne  l'était  pas  moins,  mais  â 
•wardeuT  aveugle  se  joignait  un  mouvemenl  de  vengeance 
V™nnell&  n  ambitionnait,  il  j  a  quelques  anuées,  la 
^1  d'une  jeune  dame  aussi  riche  que  belle  ;  le  roi  fit 
Waqoer  i( njariage,  en  favorisant  le»  prétention»  d'un  ri- 
VSirit.  —  TontUI. 


val  par  U  plus  heureux.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
(|u'un  a  dit  qu'un  ressentiment  de  cette  es|ii%e  a  influé 
dans  les  Iruubles  civits.  Un  effet  du  fanatisme  de  ces  deui 
gcntilsliommes  infortunés,  c'nt  qu'ils  n'ont  fiiit   aucune 
dlDiculté  de  tout  avouer,  et  que  le  supplice  parait  ne  point 
IcsdTrayer.  Amateur  de  l'art  de  dessiner,  auquel  il  passe 
son  temps,  le  jeune  Ribbing  s'est  amusé,  enlr'autres,  â 
tracer  lui-même  son  exécution,  et  ce  dessin,  il  l'a  souvent 
sous  les  yeux.  Le  capitaine  Ankarstrœin  et  le  lieutenani- 
colonel  Lilienhum  n'ont  pas  été  plus  réscrrés  dans  leur 
confession  :  le  dernier  est  convenu  qu'il  aurait  été  i  la 
tête  des  troupes,  eu  casderÉvolulion;  ainsi  lesupplicede 
ces  quatrecriminel)  semble  ne  pouvoir  tarder.  Cinq  ou  six 
autres,  nommément  le  notaire  Enlioming,  perdront  aussi 
latfle  :  ce  seront,  dit-on, les  wules  victimes,  surun  nom- 
bru  de  trente  personnes,  a     "  ' 
su  la  conspiration.  I.e  pi 
lient  pour  U  cheville  ouvi 
jor  barou  de  Pecblln,  eim 
révolution  de  17'?^,  persi 
de  Hom  qui  s'est  avoué 
s'appelle  Claude- l'rèdéric 
fils  de  Frédéric.  )<>  n'est' 
roi  à  son  voyage  d'Alx-li 
Claude  Hom  ((iuslafs.âol.uu..u.3>«.  v.»»...  j 

POLOGHE. 

De  Variouit,  ttl5  avril.  — On  ne  peut  rien  direencorc 
de  positif  sur  les  affaires  d'Etat.  On  est  dans  de  grandes 
Inquiétudes  sur  les  avis  que  notre  envoyé  A  Vienne,  le 
comte  Woyna,  adonnés,  touchant  les  intentions  de  la 
Russie,  par  rapport  au  nouvul  ordre  de  choses,  et  dans 
celte  incertitude,  ou  parle  de  moyens  vii|oureui  de  défense, 
tant  au-dedaus  que  contre  les  ennemis  du  debors.  L'en- 
voyé de  Russie  à  Paris.  U.  de  Simolin,  a  passé  ici,  arri- 
vant de  Vienne  pour  reioumer  ji  Pëtersbourg,  Ses  ordres 
étaieut  d'abord  de  se  rendre  à  Bruxelles  i  mais  des  lettres 
ultérieures  l'ont  rappelé  auprès  de  l'impératrice.  Celte 
princesse  continua  de  distribuer  des  récompenses  et  des 
marques  d'honneur  à  ceux  qui  se  sout  distingués  à  son  scr- 
licc.  Le  duc  de  Richelieu  a  obtenu  un  congé  de  sii  mois, 
pour  faire  un  voyage  ù  Vienne. 

Dans  la  séance  du  IQ  avril,  te  maréchal  de  la  diète  a  an- 
noncé aux  Etals,  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
avait  des  dépêches  a  lenr  communiquer.  La  séance  s'est 
donc  tenue  h  huit-clos,  et  a  duré  pris  de  deux  heures.  Les 
étrangers  étant  rentrés,  plusieurs  voii  demandent  que  le 
projet  de  décrelsous  le  titre  :  Priparalif  de  déftnu,  soit 
adopté;  deux  nonces  s'y  opposent  et  opinent  à  ce  qu'il 
soit  Sjounié.  Le  roi  prononce  un  discours  d^ins  lequel  il 
expose  l'uiyence  de  ce  décret  i  les  opposants  retirent  leur 
notion;  et  le  décret  est  adopté  ni 


FBiPAlATir    DE    ntFEHSE    PUBLIQnE. 

Béerel  rtnâudanilatéaneedit  IS  avril  de  l'an  1793. 

Considérant  qu'une  noiion  ne  trouva  jamsis  de  moyens 
pIuseQicaccsdedèfeiidre  ses  prérogatives,  que  lorsqu'elle 
les  rhereba  dans  sa  valeur  et  dans  ses  propresforces;  ayant 
placé  notreplusgrandeconliancedans  cesnioyen»,  elnous 
étant  réuuia  pour  la  défense  del'intégritéde  nos  prérogatives, 
et  de  uotre  indépendance,  nous  déclarons  de  la  manière  la 
plus  Mlenuelle,etpienunsDicuetlouslespeu|ilesde  la  terre 
a  témoins,  que  nous  ne  pensons  A  déclarer  la  guen-e  il  au- 
cniie  puissance  :  que  nous  faisons  le  plus  grand  cas  de  l'a- 
milié  et  de  la  bonne  Intdiigence  qui  u  subsisté  jusqu'à 
présent  [  et  que  nous  faisons  des  vœux  pour  voir  subsister 
toujours,  )  entre  non»  et  nos  voisins  ;  et  que  nous  sommes 
uniquement  occupés  dn  soin  deconserver  le  territoire  de 
la  république,  notre  litierté  et  indépendance,  dans  toute 
leurint^té,  ainri  que  de  maintenir  notre cooslilution 
39 
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civile,  saiiclioniiée  par  les  suffrages  de  la  iialiou  etilière, 
et  à  la  défense  de  laquelle  tous  les  citoyens  consacreront 
leurs  Ties  et  leurs  biens; 

Considérant  en  outre  que  nous  nons  trouvons  dans  an 
temps  et  dans  une  position  politique  où  les  négociations 
entre  les  cours,  concernant  les  circonstances  actuelles, 
exigent  de  nous ,  que  pour  la  garantie  du  territoire  de  la 
république,  pour  celle  de  la  nation  et  de  notre  heureuse 
constitution ,  nous  ajoutions  autant  qu^il  est  en  nons,  au 
poids  et  à  Timportance  de  ces  négociations,  et  que  nous 
ayons,  dans  un  cas  imprévu,  des  moyens  de  défense  à  no- 
tre disposition ,  nous  décrétons  ce  qui  suit  : 

f  i**  Le  roi,  à  qui  notre  constitution  civile  a  confié  la 
puissance  exécutrice,  usera  de  cette  puissance,  dans  toute 
son  étendue,  avec  la  pi  us  grande  activité  et  efficacité,  pour 
pourvoir  à  la  défense  de  la  nation ,  en  dirigeant  les  forces 
défensives  delà  république  delà  manière  la  plus  convena- 
ble à  leur  destination, 

*  S"*  Nous  autorisons  le  roi  a  engager  un,  deux  ou  trois 
généraux  étrangers,  connus  par  leur  expérience  dans  Tart 
delà  guerre,  et  à  les  placer  dans  Tannée  de  la  république 
avec  le  grade  de  commandants  en  chef,  en  les  pourvoyant 
d*une  manière  qui  réponde  à  leur  rang,  et  en  leur  accor- 
dant des  appointements  et  récompenses  qui  y  soient  pro- 
portionnés. Nous  confions  également  au  roi  le  soin  d*en- 
gager  et  de  nommer  d^habiles  officiers  étrangers,  et  qui 
soient  expérimentés  dans  Part  de  la  guerre,  pour  les  corps 
d*artillerie  et  du  génie. 

s  S**  Nous  chargeons  la  commbsion  du  trésor  des  deux 
nations,  de  négocier  sans  délai,  ensuite  de  la  déclaration 
d'urgence  faite  par  le  roi  dans  le  conseil  de  surveillance, 
et  à  la  réquisition  de  Sa  Majesté,  un  emprunt,  soit  dans 
le  pays,  soit  chez  l'étranger,  d'une  somme  de  30  millions, 
aux  conditions  les  moins  onéreuses  possibles ,  en  hypothé- 
quant le  montant  de  cet  emprunt ,  pour  la  sûreté  et  cau- 
tionnement duquel  nous  engageons  notre  garantie  par  le 
présent  décret,  sur  le  produit  de  la  vente  à  faire  des  sta- 
rosties. . 

»  4**  Nous  autorisons  le  roi  dans  le  conseil  de  surveil- 
lance, à  disposer  tant  de  l'argent  qui  se  trouve  dans  la 
caisse,  que  de  celui  provenant  de  l'emprunt  à  faire,  jusqu'à 
la  concurrence  de  9  millions ,  pour  les  préparatià  de  dé- 
fense nationale  nécessaires  ;  et  cela  sous  la  responsabilité 
du  ministre  qui  aura  contresigné  dans  le  conseil  de  surveil- 
lance ,  et  des  personnes  auxquelles  ces  fonds  auront  été 
confiés,  en  cas  que  quelque  partie  de  cette  somme  eût  été 
employée  à  d'autres  objets  qu'aux  préparatifs  de  défense 
nationale.  Et  dans  le  cas  où  quelqu'un  viendrait  à  entre- 
prendre actuellement  la  guerre  contre  la  république,  soit 
par  une  déclaration,  soit  de  toute  autre  manière,  nous  au- 
torisons le  roi  dans  le  conseil  de  surveillance ,  à  disposer 
du  restant  du  produit  de  l'emprunt  à  faire  pour  la  défense 
armée,  également  sous  la  responsabilité,  tant  du  ministre 
qui  aura  contresigné  dans  le  conseil  de  surveillance ,  que 
des  personnes  auxquelles  ces  fonds  auront  été  confiés,  en 
cas  que  quelque  partie  de  cette  somme  aurait  été  consa- 
crée à  d'autres  objets  qu'aux  besoins  de  la  guerre. 

•  5**  A  deux  mois  de  date,  les  ministres  dans  le  conseil 
de  surveillance,  rendront  compte  aux  Etats  assemblés  en 
diète,  à  la  réquisition  même  d'un  seul  nonce ,  de  l'emploi 
qui  aura  été  fait  de  cet  argent,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  décret,  et  le  compte  de  tout  l'argent  em- 
ployé sera  rendu  aux  Etats  constitués  en  diète,  à  un  denier 
près.  » 

La  chambre  a  voté  ensuite  une  adresse  de  remerciment 
au  prince  Gzartorinski ,  au  sujet  de  sa  mission  à  Dresde. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, '^îl  est  faux,  absolument  faux  que  l'ami- 
rauté ait  expédié,  comme  les  agioteurs  le  disaient,  parce 
qu'ils  avaient  intérêt  à  le  dire ,  des  prefs  warrants,  ou  or- 
dres pour  la  presse  des  matelots.  Toutes  les  feuilles  minis- 
térielles du  28  du  mois  dernier,  démentent  alMolument 
ce  bruit.  Un  pareil  désaveu ,  fait  probablement  par  le  mi- 
nistère même,  doit  garantir  les  gens  trop  crédules,  et  ras- 
surer le  commerce  sur  les  craintes  qu'inspirerait  l'aspect 
présent  de  l'Europe. 

Il  sortira  vraisemblablement  des  lies  de  Jersey  et  Guerne- 


i  sey  force  corsuires  sous  pavillon  ImpériaL  Ces  ports  étant 
libres,  on  ne  voit  pas  trop  comment  empêcher  des  pirates 
I  de  ce  genre  d'inquiéter  le  commerce  de  France.  Tout  ce 
i  que  le  ministère  britannique  pourra  faire,  sera  de  recom- 
mandera ces  insulaires,  sur  lesquels  il  n'a  qu'une  médiocre 
influence,  de  respecter  les  propriétés  d'une  nation  voisine 
et  amie,  qui  pourrait,  en  cas  qu'ils  s'y  refusassent,  les  at- 
taquer eux-mêmes,  et  les  punir  sans  blesser  le  droit  des 
gens,  ni  les  traités. 

M.  Chauvelin,  nouvel  ambassadeur  de  France  près  la 
cour  de  Londres,  arriva ,  le  27  d'avril,  en  son  hôtel,  dans 
Portman-Square. 

Les  dernières  assises  de  paix  de  Winchester  ont  reçu 
l'acte  d'accusation  contre  MM.  Jacques  Day  le  jeune  et 
Thomas  Day,  de  Covms,  dans  l'Ile  de  Wight,  négociants, 
pour  avoir  assailli  et  maltraité  le  nommé  Jacques  Troode, 
capitaine  du  brigantin  français  (e«  Quatre  Sœursytorté^rie 
mauvais  temps  de  chereher  un  abri  dans  le  port  de  Cowns. 
Les  coupables  ne  tarderont  pas  d'être  punis. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  8  mat.  —  On  écrit  d'Haningue  (  et 
ce  sont  des  personnes  qui  méritent  quelaue  con- 
tiance  )  que  les  cantons  suisses  ont  arrêté  ae  se  re- 
fuser, et  même  par  la  force,  au  passage  des  troupes 
autrichiennes. 


Au  Rédacteur. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  d'insérer  dans  votre  plus 
prochain  numéro  la  note  ci-jointe,  et  de  la  recom- 
mander aux  autres  journaux  vraiment  patriotes  : 

A  la  nouvelle  aluigeante  de  TafTaire  de  Mons,  les 
aristocrates  de  Tintérieur  ont  levé  insolemment  la 
tête  :  ils  tiennent  depuis  ce  jour,  et  une  conduite  et 
des  propos  qui  ne  sont  point  à  négliger.  Il  y  a  dans 
Paris  plusieurs  repaires  d'aristocratie.  On  peut  por- 
ter, sans  exagération,  à  trente  mille  lé  nombre  de 
lâches  qui  complottent  dans  l'ombre,  et  menacent 
sourdement  la  liberté  publique.  Mais  ce  n'est  que 
depuis  peu  que  ces  misérables  cherchent  à  se  réunir. 
Ils  sont  convenus  entre  quelques-uns  d*enx  de  si- 
gnaux particuliers  et  de  marques  singulières  pour  se 
reconnaître. 

Dans  les  promenades,  dans  les  spectacles,  dans 
les  cafés,  ils  vont  se  recrutant,  et  plusieurs  registres 
sont  ouverts  chez  quelques-uns  où  les  complices 
s'inscrivent.  Tous  ont  des  armes  chez  eux.  Ils  en 
sont  aujourd'hui  à  imaginer  un  moyen  de  former 
des  rassemblements  partiels,  soit  dans  Paris,  soit 
dans  les  campagnes  des  environs,  afin  d'être  prêts 
en  cas  de  mouvements  extraordinaires.  Ils  ont  en 
horreur  les  vrais  patriotes,  et  tiennent  des  listes  de 
proscription. 

Leur  moyen  favori  de  séduction  auprès  des  fai- 
bles est  de  se  montrer  à  eux  comme  sûrs  de  leur 
entreprise,  et  de  promettre  l'arrivée  des  Autrichiens 
dans  Paris  pour  la  fin  de  juillet.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à 
certaines  académies  royales  où  des  savants  et  des 
gens  de  lettres  ne  professent  hautement  ces  lâches 
et  absurdes  espérances. 

Tous  les  bons  citoyens  qui  ne  connaissent  aue  la 
loi  pour  réprimer  ces  pervers,  comptent  sur  la  vi- 
gilance de  Af .  le  maire  de  Paris.  Ils  espèrent  que  ce 
magistrat  du  peuple  a  déjà  prisses  précautions,  qu'il 
n'ignore  point  tout-à-fait  quels  sont  les  principaux 
chefs  de  ces  complots,  et  que  s'il  a  besoin  d*espions 
pour  suivre  un  peu  les  plans  de  ces  petits  Catilina, 
il  trouvera  parmi  les  patriotes  des  hommes  qui,  pYo 
Deo  et  patriâ^  s'honoreront  d'exercer  loplement 
un  emploi  pour  lequel  le  despotisme  avait  besoin 
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jadu  d*homines  déshonores,  et  qu'il  payait  fort 
cher. 


Le  général  Lafayette  à  son  armée  en  marche. 


Le  ler  mai. 


Soldats  de  la  patrie, 


Le  corps  législatif  et  le  roi  ont,  au  nom  du  peuple 

frauçais,  déclaré  la  guerre puisque  la  patrie,  par 

\es  organes  constitutionnels  de  sa  volonté,  nous  ap- 
pelle a  sa  défense,  cjuel  citoyen  peut  lui  refuser  son 
bras? 

Au  moment  où  les  premiers  nous  remplissons  ce 
serment,  qui  fut,  par  la  nation  armée,  ponoticé  sur 
Tautel  de  la  Fédération,  je  viens  vous  exposer  mes 
intentions  et  vous  rappeler  mes  principes. 

Convaincu  par  Texpérience  d*une  vie  dévouée  à 
la  liberté,  qu'elle  ne  se  conserve  que  parmi  les  ci- 
toyens soumis  aux  lois,  comme  elle  ne  se  défend 
qu*avec  des  troupes  subordonnées,  j*ai  servi  le  peu- 

f)le  sans  le  flatter,  et  dans  ma  constante  lutte  contre 
a  licence  et  Tanarchie,  j'ai  mérité  Thonorable  haine 
de  tous  les  ambitieux,  de  toutes  les  factions.  Aujour- 
d'hui que  l'armée  attend  de  moi,  non  une  pernicieuse 
complaisance,  mais  une  discipline  inflexible,  c'est 
en  remplissant  rigoureusement  ce  devoir  que  je  jus- 
tifierai l'affection  qu^el le  m'accorde  et  l'estime  qu  elle 
me  doit. 

Mais  lorsque  je  soumets  des  hommes  libres  à  Tim- 
périeuse  volonté  d'un  chef,  il  faut  que  nous  sentions 
tous,  général,  ofBciers,  soldats,  que  dans  cette  guer- 
re, devenue  un  combat  à  mort  entre  nos  principes 
et  les  prétentions  des  despotes,  il  s'agit  des  droits  de 
chaque  citoyen  et  du  salut  de  tous;  il  s'agit  de  la 
constitution  que  nous  avons  jurée,  de  la  cause  sa- 
crée de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  il  s'agit  enfin  de  la 
souveraineté  nationale  sur  laçjuelle  on  ne  pourrait 
transiger  avec  quelque  combinaison  de  forces  et  de 
dangers  que  ce  pût  être,  sans  trahir  non-seulement 
le  peuple  français,  mais  l'humanité  entière. 

Soldats  de  la  liberté,  il  ne  suffit  pas,  pour  les  mé- 
riter, d'être  braves.  Soyez  patients,  infatigables  :  vo- 
tre général  doit  prévoir,  ordonner;  et  vous,  obéir. 
Soyez  généreux,  respectez  l'ennemi  désarmé;  des 
troupes  qui  feraient  toujours  quartier  et  n'en  rece- 
vraient jamais,  seraient  invincibles.  Soyez  désinté- 
ressés; que  ridée  honteuse  du  pillage  ne  vienne 
jamais  souiller  la  noblesse  de  nos  motifs;  soyez  hu- 
mains, faites  partout  admirer  nos  sentiments  et  bénir 
nos  jois;  soyez  enfin,  comme  votre  général,  décidés 
avoir  triompher  la  liberté,  ou  ne  pas  lui  survivre. 

Soldats  de  la  constitution,  ne  craignez  pas  qu'elle 
cesse  de  veiller  pour  vous  quand  vous  combattez  pour 
elle;  ne  craignez  pas,  quand  vous  allez  défendre  la 
patrie,  que  les  dissensions  intestines  troublent  vos 
foyers;  sans  doute  le  corps  législatif  et  le  roi  s'uni- 
ront intimementdanscetmstant  décisif  pour  assurer 
l'empire  de  la  loi.  Les  personnes  et  les  propriétés 
seront  respectées  ;  la  liberté  civile  et  religieuse  ne 
serapasprofanée;  le  citoyen  paisible  protégé,  quelles 
<]ue  soient  ses  opinions;  le  coupable  puni,  quel  que 
soit  son  prétexte;  tons  les  partis  seront  dissipés,  et 
la  constitution  dominera  seule  et  sur  les  rebelles  qui 
I  attaquentà  force  ouverte,  et  sur  les  traîtres  qui,  en 
I*  dénaturant  par  leurs  viles  passions,  semblent 
avoir  juré  de  la  faire  craindre  au  dedans,  et  mécon- 
naître au  dehors. 

Oui,  nous  aurons  ce  prix  de  nos  travaux  et  de  no- 
tre sang  :  attestons-en  avec  confiance  et  les  repré- 
sentants élus  du  peuple,  qui  ont  juré  de  ne  pas  plus 
"■ansiger  avec  les  aevoirs  de  la  constitution  que 


nous  avec  les  dangers;  et  son  représentant  hérédi- 
taire, ce  roi  citoyen,  dont  la  constitution  a  inébran- 
lablement  fonde  le  trône  ;  et  tous  les  autres  déposi- 
taires des  autorités  que  la  constitution  a  déléguées; 
tous  sentiront  que  l'usage  de  cette  autorité  est  un 
devoir  pour  ceux  que  la  constitution  en  a  revêtus, 
comme  l'obéissance  pour  ceux  qu'elle  y  a  soumis; 
et  qu'on  transgresse  les  lois  en  ne  faisant  pas  ce 

Su'elles  prescrivent,  comme  en  faisant  ce  qu'elles 
éfendent.  Attestons-en  ces  gardes  nationales  que  la 
constitution  naissante  trouva  réunies  pour  rétablir, 
^ue  la  constitution  en  péril  trouvera  toujours  prêtes 
à  la  défendre,  et  dont  le  patriotisme  rend  bien  glo*- 
rieuses  le^  calomnies  qu'on  partage  avec  elles. 

Quant  à  nous,  munis  des  armes  que  la  liberté  a 
consacrées,  et  de  la  déclaration  des  droits,  marchons 
à  l'ennemi.  Lafayette. 


BULLETIN 

DE     L*ÂSS£MBLé£    NATIONALE. 

PRBUIÈRB  LÉGISLATUBB. 

Présidence  de  M,  Lacuée, 
Article  omis  dans  la  séance  d'hier. 

Après  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  gnerre  de- 
mande que  les  places  fronUères  soient  déclarées  en  état  de 
guerre ,  liêet  : 

«  Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  iioit 
tenu  de  fournir  préalablement  Tétat  nominatif  de  ces  pla- 
ces, —  Celte  proposition  est  adoptée.  » 

SÉANCE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Muraire  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques  qui  instruit 
l'Assemblée  des  attentats  commis  à  Dunkerque  par 
les  grenadiers  de  Penlhièvre,  contre  les  préposés 
des  douanes.  Ils  en  ont  tué  deiyc,  massacré  six  et 
blessé  douze.  La  loi  martiale  a  été  publiée,  et  le 
drapeau  rouge  déployé. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rougier-Labergerie, 
l'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  justice  ren- 
dra compte ,  sous  nuit  jours ,  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  faire  punir  ces  attentats. 

On  introduit  à  la  barre  quatre-vingts  ouvriers 
fondeurs,  qui  apportent  un  don  patriotique  de  1,025 
livres. (On  applaudit.  ) 

Ils  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  citoyen,  huissier  audiencier  du  tribunal  du  5« 
arrondissement  de  police,  envoie  50  livres  qu'il 
renouvellera  chaque  année  de  la  guerre. 

Les  administrateurs  et  le  procureur-syndic  du 
directoire  de  district  de  Poitiers,  envoient  600 
liv. 

Le  vice-président  du  «lirectoire  de  district  de 
Montpellier  fait  remise  de  son  traitement  d'admi- 
nistrateur. 

M.  Panvillier  fait  lecture  d'une  adresse  des  ci- 
toyens romposani  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Niort,  et  offre,  en  leur  nom,  la  somme  de 
3,546  liv.  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

Le  directoire  du  département  de  la  Vienne  envoie 
600  livres.  —  Les  employés  de  Tadministration,  60 
livres  par  mois. 

M.  Livarot-de-Latour,  colonel  de  la  garde  natio- 
;  nale  de  Perigny,  près  Richelieu,  envoie  200  livres. 
I  —  Le  procureur- syndic  du  district  de  Meaux,  père 
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de  (juâtre  enfants,  100  livres.  — Deux  Français  natu- 
ralistes, anonymes,  55  livres. 

Les  juges  du  tribunal  de  Saintes,  dt^partetnent  de 
la  Charente  Inférieure,  non  compris  le  commis- 
saire du  roi  (  on  rit),  envoient  cnacun  50  livres, 
et  le  greffier  20  liv. 

Le  directeur  de  la  poste  aux  lettres  à  Saint- Jcan- 
d'Angely,  cinq  assignais  de  5  livres. 

On  admet  à  la  barre  une  nombreuse  députa- 
tion  d*ouvriers  cordonniers,  qui  déposent  sur 
Tautel  de  la  patrie  la  somme  de  1,201  1.  7s.  (On 
applaudit.  ) 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Hennequin,  du  département  deV Allier  :  Comme 
membre  du  corps  législatif,  je  me  suis  empressé  d'of- 
frir ina  contribution  volontaire.  Occupé  sans  cesse 
du  bien  de  la  patrie,  je  viens  faire  homraa^  à  l'As- 
semblée d'une  nouvelle  espèce  d'offrande  :  le  prends 
l'engagement  de  i)ayer  au  mois  d'octobre  la  somme 
de  1200  livres,  qui  sera  donnée, comme  récompense, 
au  soldat  qui  aura  donné  l'exemple  de  l'attachement 
le  plus  inviolable,  de  la  soumission  la  plus  constante 
aux  règles  de  la  discipline.  (  On  applaudit.  )  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'encourager  la  valeur.  Tous  les 
soldats  français  sont  braves;  mais  je  suis  sûr  aussi 
que  celui  qui  aura  rempli  les  conditions  que  je  pro- 
pose, aura  donné  des  preuves  de  courage.  Je  vou- 
drais que  ma  fortune  me  permit  de  donner  un  prix 
pareil  à  chaque  armée.  Forcé  de  choisir,  je  me  décide 
en  faveur  de  l'armée  de  M.  La  fa  y  elle,  où  mon  batail- 
lon se  trouve  employé.  Je  prie  l'Assemblée  de  ren- 
voyer ma  proposition  au  comité  militaire,  qui  déci- 
dera si  le  don  doit  être  fait  en  nature,  ou  converti  en 
une  médaille.  (  On  applaudiU  ) 

Ce  renvoi  est  décrète. 

Les  administrateurs  et  le  procureurgénéral-syn- 
dicdu  département  des  Ardennes  envoient  692  livres 
qu'ils  renouvelleront  tous  les  ans. 

Les  régisseurs  nationaux  souscrivent  pour  3,600 
livres  par  an,  leurs  commis  pour  1,230  livres,  et  les 
garçons  de  bureau  pour  35  livres. 

Les  commis  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la 
somme  de  8,212  livres  10  sous  qu'ils  ont  déjà  con- 
tracté l'engagement  de  fournir  cnaque  année,  ajou- 
tent celle  de  1,396  livres  13  sous. 

M.  LB  Secrétaire  :  Voici  une  lettre  dont  je  crois 
inutile  de  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  voix  ;  Qu'est-ce  qu'elle  contient  ? 

M.  Bréard  :  C'est  un  citoyen  qui  se  plaint  que  sa 
femme  le  tient  dans  un  enfer  continuel,  et  qui  prie 
l'Assemblée  de  l'en  délivrer.  (  On  rit.  ) 

M.  Laffon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  com- 
merce et  de  l'ordinaire  des  finances,  fait  un  rapport 
sur  les  poudres  et  salpêtres,  et  propose  un  projet  de 
décret  dont  l'Assemblée  ordonne  l'impression  en 
deux  parties,  dont  l'une,  relative  aux  indemnités 
est  ajournée  à  trois  jours  ;  l'autre,  relative  aux  con- 
tributions, estassujétie  aux  trois  lectures. 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  de  l'assem- 
blée coloniale  de  l'Ile-de- Bourbon,  qui  rend  compte 
à  l'Assemblée  nationale  de  tous  les  obstacles  qu'elle 
a  eus  à  vaincre  pour  l'exécution  des  lois  nouvelles, 
et  proteste  de  son  attachement  à  la  conslitution,  et 
de  son  zèle  à  surmonter  toutes  les  difficultés  qui  lui 
restent  à  combattre. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  des 
Colonies. 

M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire,  propose 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 


ff  L*AAemblée  nationale,  après  avoir  décrété  ratigeiice, 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  Dommer  au 
places  vacantes  de  maiéchaklcs-camp  en  activité,  les  colo- 
nels de  l'armée,  sans  exiger  les  conditions  prescrites  par 
l'article  XX  du  titre  U  du  décret  du  mois  d'octobre  1790, 
qui  demeure  provisoirement  suspendu.» 

Un  membre  du  comité  des  secours  propose  de 
décréter  que  la  tn^sorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  15,825  livres 
U  sous  10  deniers  pour  être  distribués  à  divers 
hôpitaux  des  départements  de  l'Aveyron,de  la  Vien- 
ne, des  Dcux-Sevres,  et  des  Landes. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DC   MARDI  8  MAI. 

M.  Merun  :  Je  crois  devoir  dénoncer  à  l'Assem- 
blée un  fait  qui  est  parvenu  à  ma  connaissance.  Un 
lieutenant  du  régiment  de  Castella  a  reçu  un  brevet, 
intitulé  :  De  par  le  roi  et  Monseigneur  le  comte 
d'Artois,  Je  demande  que  l'Assemblée  rende  un  dé- 
cret qui  fasse  reconnaître  aux  soldats  la  souveraineté 
nationale,  qui  leur  apprenne  que  le  roi  n'est  que 
l'exécuteur  des  lois,  et  M.  d'Artois  un  rebelle  mis 
sous  les  liens  d*un  décret  d'accusation. 

M.  Chéron  :  Je  profite  de  cette  circonstance  pour 
renouveler  la  motion  qui  a  été  faite  par  M.  Du- 
bayetpour  le  renouvellement  des  capitulations  avec 
les  Suisses,  afin  que  nous  sachions  enfin  s*ils  veu- 
lent devenir  les  amis  de  la  nation  souveraine,  on 
rester  le^  alliés  du  pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Merlin 
an  comité  militaire. 

Le  même  membre  propose  la  prorogation  à  trois 
mois  du  délai  fixé  pour  le  rachat  des  droits  féodaux 
éventuels.  Cette  proposition  est  ajournée.  —  La  dis- 
cussion sur  le  rapport  du  comité  féodal  sur  la  nues- 
tion  de  la  suppression  sans  indemnité,  de  ces  droits 
casuels,  est  hxée  à  trois  jours. 

M.  Gasparin,  au  nom  du  comité  militaire  :  Vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  militaire  une  pétition 
de  M.  Lebat,  lieutenant*  colonel,  commandant  eu 
chef  le  second  bataillon  des  volontaires  de  Seine- 
et-Marne;  cet  officier  ayant  vingt-quatre  aus  de 
service,  tant  dans  les  troupes  de  ligne  que  dans  la 
garde  nationale,  a  demandé  la  croix  de  Saint- Louis  ; 
mais  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  cru  devoir  ac- 
cueillir sa  demande,  par  la  raison  qu'il  n^avait  ja- 
mais servi  dans  les  troupes  de  ligne,  que  comme 
sous-officier,  et  qu'il  n'avait  d'autre  brevet  d'officier 
que  le  procès-verbal  de  son  élection.  Le  comité  a 
pensé  qu'il  ne  pouvait  avoir  de  doute  qu*à  l'égard 
des  décorations  militaires  l'uniformité  doit  être  éta- 
blie entre  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
nales. L'article  premier  de  la  cinquième  section  du 
décret  du  28  septembre  1791,  porte  textuellement 
que  les  gardes  nationaux  volontaires  obtiendront 
les  récompenses  militaires  accordées  à  ceux  qui  ont 
servi  l'Etat  dans  l'armée  de  terre  ou  dans  la  marine, 
conformément  au  décret  du  3  août  1790,  sur  les  pen- 
sions, gratifications  et  récompenses  militaires.  Votre 
comité  vous  propose  en  conséquence  de  décréter  que 
les  officiers  aes  bataillons  des  volontaires  nationaux 
doivent  jouir  des  même  récompenses  et  décorations 
que  les  officiers  de  ligne. 

M.  Gasparin  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté. 

On  lit  une  lettre  du  district  de  Calais,  qui  annonce 
que  la  totalité  des  rôles  de  ce  district  sont  faits;  que 
le  recouvrement  est  très*ayancé  et  n^ëproUTe  ancane 
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difficulté; que  plusieurs  municipalités  ont  déjà  bit 

desrOle$del792. 

On  lit  ane  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  demande  que  les  ordres  des  commandants  de 
l'armée  servent  de  passeports  à  ceux  qui  en  sont 

chargés. 

Celte  proposition,  convertie  en  motion,  est  dé- 
crétée. 

M.  Pastoret  présente,  au  nom  des  trois  comités 
rKonis,  la  rédaction  de  Tadresse  de  l'Assemblée  na- 
tionale à  l'armée. 

MM.  Larivière  etCarnot  l'atné  présentent  d'autres 
projets  d'adresse. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  celle  des  comi- 
tés, et  ordonne  qu'elle  sera  envoyée  à  tous  les  dé- 
partements et  à  Varmée. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

U$  reprétentanls  du  peuple  français  aux  citoyens 
armés  pour  la  défense  de  la  pairie. 

Le  sort  de  notre  liberté,  celui  peut-être  de  la  li- 
berté du  monde,  est  dans  vos  mains.  Nous  ne  vous 
parlerons  pas  de  notre  conKance  ;  elle  est  sans  bor- 
nes comme  votre  courage.  Nous  n'avons  pas  provo- 
qué la  guerre  ;  et  quand  le  roi  nous  a  proposé  de 
venger  enfin  la  dignité  nationale  outragée,  nous  ré- 
sistions depuis  long  temps  au  vœu  exprimé  par  Tin- 
dignation  générale  des  Français.  Un  peuple  bon  et 
libre  prend  les  armes  avec  regret  ;  mais  il  ne  les 
prend  point  en  vain  ;  elles  triomphent,  ou  se  brisent 
dans  ses  mains.  Les  tourments  et  la  honte  d'une 
éternelle  servitude  ne  puniraient  pas  assez  une  na- 
tion qui  laisserait  échapper  sa  liberté  après  Ta  voir 
conquise. 

Et  quel  objet  mérita  plus  d'exciter  votre  courage  ? 
Le  temps  est  passé,  oii  les  guerriers  français,  ins- 
trumeiits  dociles  des  volontés  d'un  seni,  ne  s'ar- 
niaient  que  pour  défendre  les  intérêts,  les  caprices 
ou  les  passions  des  rois.  Aujourd'hui,  c'est  vous-mé- 
roes ,  ce  sont  vos  enfants,  ce  sont  vos  droits  que  vous 
défendez.  Il  faut  vaincre,  ou  retourner  sous  l'empire 
de  la  pbelle,  des  aides,  de  la  taille,  de  la  dîme,  de 
la  milice,  de  la  corvée,  des  privilèges  féodaux,  des 
emprisonnements  arbitraires,  de  tous  les  genres 
d'impOts,  d'oppression  et  df»  servitude.  Votre  bon- 
heur particulier,  le  bonheur  de  tous  ceux  qui  vous 
sont  chers,  est  ainsi  étroitement  lié  avec  le  salut  de 
'a  patrie. 

Mais  on  est  indigne  de  la  défendre  sans  la  réunion 
des  vertus  au  courage.  Ces  hommes  que  nous  com- 
battons aujourd'hui  sont  nos  frères;  demain,  peut- 
^Ire.ils  seront  nos  amis.  Intrépides  dans  les  combats, 
hmes  dans  les  revers,  modestes  après  la  victoire, 
généreux  envers  les  prisonniers,  tels  sont  les  peu  pies 
libres.  Et  cependant  des  crimes  ont  été  commis  !  Les 
'ois  puniront,  dans  leur  juste  sévérité,  tous  les  ou- 
trages envers  le  droit  des  gens  et  le  droit  sacré  de 
là  nature.  Des  récompenses,  au  contraire,  attendent 
'es  guerriers  fidèles;  leurs  noms  obtiendront  à  ia- 
mais  la  reconnaissance  et  les  hommages  de  tous  les 
amis  de  la  liberté;  et  s'ils  meurent  en  combattant, 
leurs  enfants  seront  les  enfants  de  la  patrie. 

Quant  a  nous,  inébranlables  au  milieu  de  tous 
les  orages  politiques,  nous  veillerons  sur  tous  les 
complots,  sur  tous  les  ennemis  de  l'Empire.  Le 
moode  verra  si  nous  sommes  les  représentants  d'un 
grand  peuple,  ou  les  sujets  timides  de  quelques  rois 
j{e  l'Europe.  Nonsavons  juré  de  ne  capituler  ni  avec 
"orgueil,  ni  avec  la  tyrannie  :  nous  tiendrons  notre 
serment  :  la  mort,  la  mort  ou  la  victoire^  et  téaalité. 
Mais  pour  assurer  la  victoire,  il  faut  que  fa  dis- 


cipline règle  tons  les  mouvements  du  couram,  et 
que  jamais  la  défiance  ne  les  suspende  ou  les  égare. 
Point  de  triomphe  sans  l'obéissance  absolue  du  sol- 
dat à  l'ofBcier,  de  Tofiicier  au  général,  sans  leur 
union  constante  et  fraternelle.  Les  ennemis  de  la 
patrie  savent  bien  oue  vous  repousseriez  avec  hor- 
reur, celui  qui  voudrait  ébranler  votre  zèle  civique, 
votre  inaltérable  fidélité;  mais  c'est  dans  vos  vertus 
même  qu'ils  cherchent  les  moyens  de  vous  séduire. 
En  affectant  de  partager  votre  patriotisme,  ils  mê- 
lent à  son  expression,  soit  dans  leurs  discours,  soit 
dans  leurs  écrits,  l'insinuation  adroite  d'un  senti- 
ment, qui  n'est  d'abord  qu'une  inquiétude  légère,  et 
qui  finit  par  être  une  détiance  coupable.  Ils  ne  vous 
parlent  que  de  trahison  et  de  perfidie.  Observez  at- 
tentivement ceux  qui  tiendront  ce  langage,  et  bientôt 
vous  verrez  qu'ils  ne  sont,  peut-être,  de  quelque 
nom  qu'ils  se  couvrent,  que  les  émissaires  ou  les 
écrivams  soudoyés  des  ennemis  de  la  liberté  fran- 
çaise. , 

Guerriers,  voyezle  2«  bataillon  de  Paris,  le  6©  ré- 
giment de  chasseurs,  ci-devant  Languedoc,  le  3e  ré- 
giment de  hussards,  ci-devant  Esterhazy,  le  49« 
régiment  d'infanterie,  ci-devant  Vinlirnille;  car  c'est 
parmi  vous-mêmes  que  nous  aimons  à  vous  trouver 
des  modèles;  ils  ont  su  se  confier  et  obéir,  et  ils  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

On  annonce  différents  dons  patriotiques. 

MM.  les  forts  du  port  au  blé  apportent  à  l'Assem- 
blée, pour  les  frais  de  la  guerre,  une  contribution 
prise  sur  leurs  gains  et  épargnes.  —  M.Valeix,juge 
de  paix  du  canton  de  Biom,  envoie,  pour  la  même 
destination,  le  cinquième  de  son  traitement.  — Un 
Anglais,  qui  veut  garder  l'anonyme,  fait  remettre, 
par  M.  Deperet,  douze  guinées  sur  le  bureau.  —  Le 
bataillon  ait  des  Petits- A ugustins,  se  présente  à  la 
barre  avec  une  offrande  de  7,500  livres. 

Le  troisième  bataillon  des  volontaires  du  dépar- 
tement de  Paris  est  admis  à  la  barre.  —  Il  se  plaint 
de  languir  dans  l'intérieur  du  royaume  quand  l'ar- 
mée est  aux  frontières,  quand  deux  combats  ont  été 
livrés,  quand  le  second  bataillon  de  Paris  s'est  déjà 
distingué. 

Le  ministre  de  la  justice  écrit  à  l'Assemblée  pour 
la  prier  de  déterminer  de  quelle  manière,  il  sera  pos- 
sible d'accordergrâce,  ou  plulôtjiistice  aux  citoyens, 
qu'en  exécution  des  absurdes  lois  de  notre  ancien 
code,  les  tribunaux  de  district  sont  obligés  de  con- 
damner à  la  mort  pour  des  meurtres  involontaires. 
«Tout  homme  (fui  tue  sera  tué.»  Telle  est  la  maxime 
injuste  qui  assimile  Thomme  qui  tue  à  son  corps 
défendant,  à  celui  qui  ne  tue  que  parce  qu'il  a  soif 
de  sang. 

M.  ••*  :  Cette  loi  ost  instante,  des  innocents  gé- 
missent dans  les  fers.  Je  connais  un  infortuné  jeune 
homme  qui  a  eu  le  malheur  de  tuer  sa  maîtresse;  il 
est  prouvé  qu'il  fut  malheureux,  mais  non  pas  cou- 
pable. Les  juges  convaincus  de  cette  vérité,  ont  sus- 
pendu l'exécution  du  jugement  par  lequel  ils  l'ont 
condamné  à  perdre  la  vie.  Des  jurés  eussent  pro- 
noncé différemment,  ils  eussent  déclaré  authenti- 
quement  l'innocence  de  ce  jeune  homme  qui  se  con- 
damne à  des  regrets  éternels,  mais  qui  ne  trouve 
dans  son  cœur  pur  pas  un  seul  remords. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de 
lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  la  demande  du 
ministre. 

Le  miuistre  des  affaires  étrangères  adresse  à  l'As- 
semblée un  mémoire  du  prince  Nassau -Sarbruck, 
sur  ses  indemnités  à  réclamer  pour  ses  possessions 
en  Alsace.  —  L'Assemblée  en  renvoie  l'examen  au 
comité  diplomatique. 
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Le  ministre  de  la  mnrine  prie  l'Assemblée  de  dé- 
cider promptementsi  elle  défend  ou  permet  la  course 
en  mer.  Les  ordres  avaient  été  expédiés  pour  saisir, 
suivant  le  droit  de  la  guerre,  les  navires  marchands 
du  commerce  autrichien  ,  il  en  a  été  arrêté,  ils  sont 
dans  nos  ports,  faut-il  les  relâcher?  Les  ordres  se- 
ront expédiés  aussitôt  que  l'Assemblée  aura  pro- 
noncé. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  faire  un  prompt 
rapport  sur  la  demande  du  ministre. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

•  J'ai  demandé  à  T Assemblée  qu'elle  déclarât  toutes  les 
places  situées  sur  les  frontières  du  Rhin  et  des  Pays-Bas, 
eii  étal  de  guerre.  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'autoriser 
les  commandants  en  chef  de  désijçner  les  villes  qui  peu- 
vent être  re«çardées  comme  en  étal  de  siège,  quoique  les 
les  communications  ne  soient  pas  interrompues  à  dix-huit 
cents  toises.  • 

M.  Lacroix  :  Je  convertis  en  motion  la  demande 
du  ministre,  et  je  dtmande  que  celte  proposition  soit 
sur-le-champ  clécrétée. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

Ou  lit  une  autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  M.  le  président,  la  loi  du  mois  de  septembre  1790 , 
qui  porte  qu'on  ne  pourra  monter  au  grade  de  colonel 
qu'il  près  avoir  servi  pendant  deux  ans  dans  celui  de  lieute- 
nant-colonel,  fait  naître  un  grand  nombre  de  difficultés 
dans  les  remplacements.  Il  est  actuellement  très-peu  de 
lieutenants-colonels  qui  aient  deux  année»  de  service  en 
cette  qualité ,  surtout  dans  la  troupe  à  cheval,  et  les  rem- 
placements devant  se  faire  par  rang  d'ancienneté  sur  cha- 
que régiment ,  il  paraît  nécessaire  de  déroger  provisoire- 
ment à  cet  article.  • 

M.Merlet:  L'Assemblée  ayant  décrété  hier  que 
la  loi  qui  exige  deux  aimées  de  service  comme  colo- 
nel pour  le  gratle  de  maiéchal-de-canip,  serait  pro- 
visoirement abrogée,  ce  que  propose  h»  ministre  de 
la  guerre  doit  se  résoudre  d'après  le  môme  principe, 
n  je  convertis  sa  demande  en  motion. 

La  demande  du  ministre  de  la  guerre  est  dé- 
crétée. 

On  fait  lecture  d'une  troisième  lettre  du  môme 
ministre,  elle  est  ainsi  conçue  : 

lé 

«  M.  le  président,  j'ai  expédié  des  ordres  pour  faire 
rentrera  Avignon  les  troupes  que  M.  Montesquiou  en  avait 
fait  sortir,  j'ai  aussi  adressé  à  ce  général  une  copie  des 
réquisitions  qui  ont  aé  renvoyées  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  je  lui  ai  ordonné  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir  pour  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
que  les  prisonniers  soient  réintégrés  dans  les  prisons  d'A- 
vignon. J'observe  que,  bien  loin  de  diminuer  l'armée  du 
Midi,  je  l'ai  augmentée  de  plusieurs  bataillons.  Je  joins 
l'extrait  d'une  lettre  de  M.  Montesquiou,  en  date  du  27 du 
mois  dernier.  » 

Du  27  tturil,  —  Hier  au  soir  les  commissaires  civils 
furent  officiellement  instruits  par  le] directoire  de  Padminis- 
tration  des  Bouches-du-Rhône ,  que  les  deux  commissaires 
de  ce  département  allaient  arriver  à  Avignon  avec  un  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  deNismes,  un  de  Montpellier, 
un  de  Saînl-Côme,  un  de  Marseille.  Le  2i,  ils  m'ont 
adre^  le  tableau  de  leurs  inquiétudes  sur  cette  Incursion 
anticipée;  ils  se  plaignirent  de  ce  que  ces  troupes  n'avaient 
élé  requises  que  par  les  deux  commissaires  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  tandis  que,  d'après  la  loi 
du  26  mars,  elles  ne  peuvent  être  requises  que  par  les 
commissaires  réunis  de  ce  département  et  de  celui  de  la 
Drôme.  Ils  m'ont  d'ailleurs  fait  sentir  le  danger  de  sur- 
charger la  fille  de  troupes.  J'ni  pensé  que  la  marche  des 
troupes  ne  me  regardait  pas,  que  je  devais  déférer  aux  ré- 
quisitions des  commissaires  civils,  et  que  je  ne  devais  pas 
contrôler  les  moyens  qu'ils  emploient  pour  remplir  leur 
mission  ;  que  d'ailleurs  il  y  aurait  eOectivcmenl  du  danger 
à  laisser  dans  la  ville  des  troupes  de  ligne  avec  les  gardes 


nationales.  J'ai  donc  fait  sortir  le  régiment  d'Enghehi, 
les  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  et  les  détachement 
qui  s'y  trouvaient  ;  et  pour  qu'on  ne  m'accuse  pas,  en  cas 
d'événement ,  d'avoir  mis  la  ville  en  état  d'abandon ,  je  les 
ai  cantonnés  tout  près ,  etc. 

M.  ***  :  Vous  avez  chargé  le  comité  des  Douze  de 
vous  rendre  compte  de  la  pétition  qui  vous  a  été 
faite  hier  par  des  citoyens  d'Avignon,  et  de  vous  pro- 
poser une  série  de  questions  à  faire  au  ministre.  Le 
rapport  que  nous  vous  ferons  ne  sera  que  le  récit 
des  faits  et  de  la  conduite  des  ministres,  inutilement 
vous  leur  feriez  des  questions  ;  ils  y  ont  déjà  ré- 
pondu d'avance.  Le  ministre  de  la  justice  a  ordonné 
aux  juges  de  reprendre  leurs  fonctious.  Le  ministre 
de  l'intérieur  a  écrit  aux  administrations  des  dépar- 
tements voisins,  d'accélérer  l'organisation  des  pou- 
voirs publics  et  de  se  réunir  au  commandant  de  la 
division,  pour  requérir  la  force  publique  et  faire 
réintégrer  les  accusés  dans  les  prisons.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  fait  exécuter  l'arlicle  XIV  du  décret  du 
28  mars,  qui  ordonnait  le  changement  de  la  garni- 
son d'Avignon;  il  l'a  fait  remplacer  parle  régiment 
d'Enghein,  deux  bataillons  de  gardes  nationaux, 
les  oragons  de  Lorraine,  et  quelques  détachements 
d'infanterie.  Depuis,  on  a  fait  partir  ces  troupes, 
parce  qu'on  a  cru  dangereux  qu'elle  se  trouvas- 
sent dans  la  môme  ville  avec  quatre  bataillons  et 
demi  de  gardes  nationales,  que  les  commissaires  du 
département  des  Bouches  du-Rhôiie  traîneraient  à 
leur  suite,  pour  décorer  leur  entrée  triomphale.  Les 
commissaires  ont  fait  une  proclamation  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique;  il  est  probable 
qu'elle  sera  maintenue. 

Quant  à  la  pétition  des  citoyens  d'Avignon,  elle 
sera  l'objet  d'un  autre  rapport.  Il  est  certain  qu'il 
y  a  eu  une  entrée  triomphale,  que  Tournai,  Peta- 
vin,  etc.  se  trouvaient  à  ce  triomphe  ;  mais  le  com- 
missaire du  roi,  qui  est  à  Villeneuve,  a  requis  les 
commissaires  civils  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  les  faire  arrêter.  Voilà  l'état  exact  des  choses, 
les  ministres  ne  vous  en  diraient  pas  davantage.  11 
y  a  maintenant  dans  ce  pays  une  force  publique  plus 
que  sufBsante,  et  le  ministre  de  la  guerre  vient  de 
vous  annoncer  qu'il  a  dépôché  un  courrier  extraor- 
dinaire à  M.  Montesquiou  à  cet  égard.  Le  comité 
vous  fera  un  second  rapport  sur  les  autres  faits  con- 
tenus dans  la  pétition,  et  particulièrement  sur  la 
dénonciaiion  faite  contre  les  deux  commissaires  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  dont  certaine- 
ment la  conduite  est  trè^ -blâmable. 

M.  **•  :  Je  vais  lire  à  l'Assemblée  une  lettre  du 
directoire  du  département  de  la  Drôme,  qui  m'est 
apportée  par  un  courrier  extraordinaire;  elle  contient 
plusieurs  pièces  relatives  à  Jonrdan  et  à  ses  com- 
plices. 

Valence ,  le  5  mai. 

•  M.  le  Président,  nous  avons  l'honneur  de  vous  en- 
voyer Pextrait  d'un  arrêté  portant  suspension,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  des  fonctions  des  commissaires  civils  que 
nous  avions  nommés  pour  procéder  avec  ceux  da  dépar. 
tement  des  Bouches-du-Bhône ,  à  l'organisation  définitive 
du  ComtaU  Nous  vous  prions  de  le  mettre  sous  les  y  ex 
de  l'Assemblée;  nous  espérons  qu'en  rendant  justice  à  la 
pureté  de  nos  intentions,  elle  approuvera  notre  conduite 
et  qu'elle  prendra  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  pour  falres  cesser  nos  alarmes,  pour  prévenir  des 
forfaits,  et  déjouer  des  complots  malheureusement  trop 
réels  auxquels  nous  ne  pouvons  penser  sans  frémir  :  nous 
vous  envoyons  le  procès- verbal  d'un  de  nos  commissairt>s.  • 

•  Nous  F.  Pinet,  nommé  commissaire  par  le  départe- 
ment de  la  Drôme,  pour  procéder  à  Porganisation  définitive 
du  Comtat,  en  exécution  du  décret  du  36  mars  dernier, 
nous  nous  sommes  rendus  à  Avignon  le  2  mai  ;  notis avons 
été  informés  que  les  commissaires  du  département  des 
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Boiiche$-du-Rii4)De  y  étuient  arrivés  le  dioianclie  31  avril 
avec  des  détacliemeiib  des  gardes  nationales  d*Orange  et 
de  Marseille  ,  iiuMls  avaient  à  leur  tète  Jourdan  et  tous  les 
autres  prisonuicrs  accusés  des  massacres  commis  le  16  oc- 
tobre; qae  ce»  prisonniers  étaient  couverts  de  lauriers,  et 
même  montés  sur  des  chars  de  triomphe;  nous  avons  ap- 
pris aussi  que  Raphaël,  ancien  juge,  et  son  greffier,  tous  | 
deux  décrétés  de  prise  de  corps,  ont  été  réhabilités  dans 
leurs  fonctions ,  et  les  exercent  publiquement;  enfin  que 
les  accusés,  malgré  la  loi  qui  ordonne  qu^iis  seront  réin- 
tégrés dans  les  prisons,  se  promènent  dans  les  rues,  et  me- 
nacent journellement  les  parents  des  victimes  qu'ils  ont  sa- 
crifiées dans  la  journée  du  16  octobre;  quMls  dirigent  les 
opérations  des  commissaires,  et  qu'ils  paraissent  jouir  de 
leur  protection.  Arrivé  dans  le  lieu  des  séances  de  la  com- 
mission ,  nous  y  avons  trouvé  Tournai  et  ses  complices , 
lesquels  m'ayant  reconnu  pour  un  des  juges  du  tribunal,  me 
firent  de  vifs  reproches,  et  m'obligèrent  de  me  retirer. 
Voyant  Timpossibilité  de  contribuer,  dans  cet  état  de 
choses,  au  rétablissement  de  Tordre  et  de  la  paix,  et  à 
Torganisation  des  pouvoirs  publics  prescrits  par  la  loi,  nous 
nous  sommes  rendus  à  Valence,  et  nous  avons  dressé  le 
présent  procès-Terbal.  » 

A  cette  lettre  est  joint  Tarrêté  par  lequel  le  direc- 
toire désapprouve  toutes  les  opérations  qui  n'au- 
raient pas  été  faites  par  les  quatre  membres  de  la 
commission. 

M.  Cahbon  :  Je  dois  dire  que,  quoique  les  com- 
missaires du  département  des  Bouches-du-Rhôiie 
aient  requis  un  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Montpellier,  ce  bataillon  ne  s'y  est  rendit  ^ue  pos- 
térieurement sur  la  réquisition  de  l'administration 
du  département. 

M.  Vaublanc  :  Je  n'ai  point  demandé  la  parole 
pour  supplier  l'Assemblée  de  faire  des  questions  aux 
mloistres,  mais  pour  dénoncer  M.  Montesquiou  ;  je 
la  prie  d'entendre  une  seconde  fuis  la  (in  de  la  lettre 
de  cet  ofiicier  général,  et  vous  allez  tous  partager 
rindignation  que  j*en  ai  ressentie.  (  Il  s*élève  quel- 
ques murmures.  ) 

S'il  était  quelques  membres  de  TAssemblée  qui 
n'eussent  pas  suivi  depuis  deux  mois  cette  aflTaire 
dans  ses  plis  et  replis,  et  qui  ne  fussent  pas  instruits 

3u'il  y  a  un  parti  formé  et  une  connivence  de  la  part 
*un  grand  nombre  de  personnes,  dont  les  noms  se- 
ront un  jour  voués  à  l'opprobre  et  à  l'exécration 
publique.  Si,  dis-je,  il  était  quelques  membres  uni 
pussent  en  douter,  j'en  donnerais  à  l'instant  des 
preuves 

Plusieurs  voix:  Donnez- les. 

M.  Charlier  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  Thuriot  :  M.  Vaublanc  veut  sans  doute  nous 
en  imposer  avec  ses  grandes  phrases. 

H.  LE  Président  :  Je  n*accorderai  la  parole  à  per- 
sonne avant  que  M.  Vaublanc  ait  fini. 

M.  Vaublanc  :  Je  vais  énoncer  deux  faits  qui  prou- 
vent invinciblement  qu'il  existe  un  dessein  prémé- 
dité. Le  premier  est  une  lettre  du  club  de  Marseille, 
datée  du  17  avril,  adressée  à  la  Société  de  Paris. 
Celte  lettre  porte (  Il  s'élève  des  violents  mur- 
mures dans  une  partie  de  TAssemblée.  —  M.  le  pré- 
sident rétablit  le  silence.  ) 

Il  est  question  ici  de  votre  gloire  et  de  votre  ré- 
putation. (  Plusieurs  voix  :  Au  fait.  )  Puisque  l'on 
m'interrompt,  j'ai  le  droit  de  répéter  ce  que  je  disais  : 
oui,  il  est  question  de  votre  réputation  et  de  votre 
gloire  ;  car  il  faut  que  la  France,  que  l'Europe  entière 
sache  que  quand  on  vous  dénonce  des  crimes  et  des 
«Iteiitats  aussi  horribles,  une  sainte  indignation  vous 
^it,  et  qu'aucune  voix  ne  s'élève  pour  les  excuser. 
Voulez-vous  sauver  la  constitution?  vous  n'y  par- 


viendrez i]uon  abattant  les  factions  vi  les  factieux 
de  toute  espèce,  en  ne  voulant  que  la  loi,  en  vous 
déterminant  à  périr  avec  elle  et  pour  elle.  Et  je  vous 
déclare  que  je  ne  serai  pas  le  donner  à  périr  avec 
vous  pour  son  exécution.  Des  deux  choses  que  je 
voulais  vous  dénoncer,  la  premiôre  «st  une  lettre  du 
club  de  Marseille,  adressée  à  la  Société  de  Paris,  et 
citée  dans  le  journal  de  cette  Société. 

Nous  ne  cesserons  pas  nos  efforts  que  la  France 
n'ait  ressenti  l'effet  des  bienfaits  de  Brutus  et  de 
Scevola....  Suflit....  et  vous  nous  entendez.  (Encore 
quatre  points  /).... 

Maintenant  la  seconde  chose  oue  je  vous  dénonce, 
c*est  une  phrase  de  la  lettre  di>  M.  Montesquiou  ; 
après  en  avoir  fait  la  lecture,  je  vous  demanderai  la 
permission  de  l'analyser. 

ff  J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  changer  un 
officier  général  du  commandement  des  troupes  qui  sont 
dans  le  département  des  Boucbcs-dn-Rliône,  et  par  consê- 
quent  de  celles  d'Avignon,  qui  en  fait  partie.  J'espère, 
au  moyen  de  ces  arrangements,  que  nous  n'entendrons 
plus  parler  d'Avignon  dans  celle  occasion,  et  c'est  tout  ce 
que  je  puis  faire.  11  s'exercera  vraisemblablement  quelques 
vexations  dans  ce  malheureux  pays ,  pnr  le  parti  quelque 
temps  opprimé  et  aujourd'hui  triomphant.  Je  crois  que 
c'est  là  où  se  borne  l'ambition  des  Marseillais  dont  on  a 
voulu  d'abord  nous  effrayer.  • 

Le  général  dit  d'abord  qu'il  espère  qu'on  n'enten- 
dra plus  parler  d'Avignon,  il  ajoute  qu'il  s'exercera 
probablement  ^ue/^u^^  vexalionSy}e  demande  si  un 
général,  si  nn  fonctionnaire  public  peut  parler  avec 
ce  sang-foid  des  crimes  qu'il  est  chargé  de  prévenir? 
Il  ajoute  que  c'est-là  que  se  borne  l'ammlion  des 
Marseillais.  Certes,  je  ne  crois  pas  «jue  le  peuple 
marseillais  ait  voulu  commettre  des  vexations;  mais 
si  cela  était,  aurait-il  dii  s'élonnor  de  ce  qn*on  eût 
voulu  l'effrayer  sur  les  projets  de  celte  armée.  (  Il 
s'élève  de  brnyantes  rumeurs.  ) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Est  ce- là  votre  dénon- 
ciation ? 

M.  Reboul  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  sous- 
traie également  à  l'influence  de  ceux  qui  veulent 
tout  excuser,  et  de  ceux  qui  veulent  tontenvenimer. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Charlier  :  Voici  le  fait  pour  lequel  j'avais  de- 
mandé la  parole.  Quand  j'ai  entendu  M.  Vaublanc 
chercher  à  insinuer  par  une  réticence,  qu'il  existait 
un  dessein  prémédité,  qu'il  connaissait  des  personnes 
dont  les  noms  devaient  être  voués  à  l'exécration 
publique,  j'ai  voulu  IMnlerpeller  de  nommer  les 
membres  de  cette  coalition  dont  il  prétend  avoir 
trouvé  le  til.  (  On  applaudit.  )  Je  suis  d'accord  avec 
M.  Vaublanc  que  l'Assemblée  doit  écraser  toutes  les 
factions.  (  Un  grand  nombre  de  votx/Oui,  oui.) 
Mais  je  crois  qu'elle  doit  écraser  notauunent  celle 
qui  paraît  s'être  fait  un  jeu  cruel  de  faire  perdre  à 
l  Assemblée  un  temps  précieux  en  dénonciations. 
(  On  applaudit.  )  Je  demande  que  M.  Vaublanc  qui 
a  eu  le  courage  cie  dénoncer  nominativement  M.  Mon- 
tesquiou, nous  nomme  aussi  les  personnes  dont  ii 
a  dit  que  les  noms  devaient  être  voués  à  l'exécration 
publique.  (On applaudit.  ) 

M.  Reboul  :  Je  demande  que  le  comité  fasse  de- 
main son  rapport,  et  que  l'on  passe  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Cboudieu  :  Pourquoi  M.  Vaublanc  ne  paraît- 
il  pas?  qu'il  réponde. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jour.    . 

Un  grand  nombre  de  membres  insistent  sur  l'in- 
terpellation faite  a  M.  Vaublanc. 
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M.  MoifTAULT  :  Eh  bien,  puisqu'il  ne  répond  pas, 
je  le  déclare,  à  la  face  de  la  France  entière,  un  lâche 
calomniateur.  (  Une  partie  de  TÂssemblée  applau- 
dit. ) 

M.  Tardiveau  fait,  au  nom  du  comité  de  législation 
et  militaire,  un  rapporta  la  suite  dumiel  rAssemblëe 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  l'informera  de  hui- 
taine en  huitaine,  de  Tétat  des  procédures  contre  les 
assassinats  commis  à  Lille. 

M.  DcHEM  :  Déjà  neuf  personnes  sont  en  prison, 
et  Tune  dVIIes  a  subi  deux  interrogatoires.  Voici  un 
autre  fait  dont  m'instruit  M.  Merlin,  ancien  député 
de  l'Assemblée  constituante;  on  a  arrêté,  le  2  du 
mois,  à  Valenciennes,  un  espion,  convaincu  d'avoir 
crié  :  sauve  qui  peui^  daus  l'affaire  de  Mous. 

On  annonce  plusieurs  dons  patriotiques. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  procureur-syndic  du  district  deRcvel,  départe- 
tenient  de  la  Haute-Garonne,  qui  atmonce  à  TAs- 
Semblée  qu'en  procédant  à  l'exécution  de  la  loi  pour 
le  séquestre  des  biens  des  étnigrés,  il  a  trouvé,  chez 
M.  Rigaud  de  Vaudeuil,  47,200,000  livres  en  assi- 
gnats, daus  des  tonneaux,  portant  pour  étiquette: 
vin  de  Beaune,  (t) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Notice  de  la  téance  du  mardi  soir. 

On  introduit  plusieurs  pétiiionnaires ,  qui  ont  présenté 
des  dons  patriotiques,  des  réclamations  et  des  vues.  — 
L^Âssemblée  a  décrété  ensuite  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
autorisé  à  résilier  ou  renouveler  tous  les  marchés  néces- 
saires aux  Toumitures  de  la  marine. 

M.  Lacombe-Saint-Michel,  au  nom  des  comités  mUitaire 
et  diplomaUque,  a  fait  un  rapport  relatif  à  M.  Dérivas, 
officier  suisse,  banni  par  la  république  du  Valais,  pour 
avoir  prêté  le  serment  civique  le  21  juin  1791 ,  et  a  proposé 
de  lui  accorder  le  droit  de  citoyen  français,  et  de  lui  don- 
ner en  retraite  ses  appointements  de  lieutenant.  Cette  der- 
nière proposition  est  adoptée. 

M.  Degrave  fait  passer  quelques  nouvelles  de  Parmée  du 
Nord,  et  annonce  qu'il  a  donné  sa  démission,  et  qu'il  va 
se  rendre  à  Tarmée,  pour  y  être  employé  dans  son  grade 
de  maréchal-de-camp. 


Lettre  de  M.  Grave ^  ministre  de  la  guerre^  au  roi, 

Paris,  ce  8  mai  1793. 

Sire, 

•  Dans  les  circonstances  diflSciles  où  se  trouve  la  France, 
rien  ne  peut  me  porter  à  quitter  une  place  que  je  tiens  de 
la  confiance  de  Votre  Majesté ,  que  Tépuisement  de  mes 
forces,  et  la  cerUtude  où  je  suis  de  ne  pouvoir  plus  être 
uUle  dans  le  ministère.  J*espère  que  Votre  Majesté  rend  jus- 
tice aux  motifs  qui  ont  déterminé  ma  conduite  jusqu'à  ce 
jour,  comme  à  ceux  qui  me  décident  dans  ce  moment. 
Pour  moi.  Sire,  j'emporte  un  souvenir  profond  de  vos  ver- 
tus; et  je  regrette  que  tous  les  citoyens  n'aient  pas  été^ 
comme  mol,  témoins  de  la  tendre  sollicitude  et  de  l'atta- 
chement de  Votre  Majesté ,  pour  1  a  gloire ,  le  bonheur  et  la 
•  ht)ertédela  nation. 

B  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très-profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  Irès-bumble et  très-obéissant  ser- 
viteur , 

Signé,  Grave. 


SPECTACLES. 

Académie  rotale  de  Musique*  —  Par  extraordinaire,  la 
reprise  de  Tarare ,  avec  on  prologue. 

(1)  Pluslenrt  dëputës  de  ce  dëpartement ,  aprè$  avoir  examÎAé 
la  signature,  oat  déclaré  <|u'oUe  était  fausse. 


TiiATRi  DE  LA  Nation«  >«  LôJolouxsaHs  omouT;  Ut 
Folies  amoureuses. 

Théâtre  Itaubh.  -^  Stratonice;  les  Mépriâes  parret' 
semblanee, 

THéATRB  Français.  —  Z.a  Surprise  de  Camour;  Ui 
Fausse  Agnès, 

Théâtre  de  la  rue  Feydbau.—  Ile  Re  Teodoro. 

Théâtre  de  M"*  Montansibr*  —  Le  Bienfait  rtwn^ 
pensé  ou  la  Suite  des  Bonnes  Gens  :  Alix  De  Bcaucmn, 

Théâtre  du  Mabais. — Robert  ^  chef  de  brigands. 

Ambigu  Ck>MiQDB. — La  !'•  représentation  des  Deux  Frè- 
res; le  Baron  de  Trenck;  r Impromptu  de  camjmgm; 
George  etGeorgette, 

Théâtre  de  Molière.  —  Trois  Ans  de  Phistoire  de 
France;  la  dernière  représentation  du  Suisse  de  Chateau" 
vieux. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Relâche,  —  Samedi 
la  1**  représentation  d'Agnès  de  Chàtillon^  opéra  en  9 
actes. 

TBÉ4TRB  DU  Vaodbvtlle  .  —  Le  Petit  Sacristain  :  Gilles 
Lovelace  ;  Mili^  et  un  Théd  très. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre, 
bôtel  de  Marigoy ,  n"  17. 


PA1EMENS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DB-VlfXE  DEPAIIS. 
Six  derniers  mois  de  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à  la  lettre  M. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 

Amsterdam 30  1  Cadix. 37  L  iO  s. 

Hambourg 340  1  Gènes. VJt 

Londres •  ,   16  I  Livoume. 182 

Madrid 27 1. 10  s.  |  Lyon,  P,  de  Pâques^  i  ^/^  p 

Bourse  du  8  maî, 

Act  des  Indes,  de  2,500  liv.  ....  2185,  40,  87  Vj.  40 
Portions  de  1,600  liv 1410 

—  de  312  liv.  10  s.  •  • 285 

—  de  100  liv. ,.••..  90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 436,  38,  39 

£mp.  de  déc  1782.  Quit.  de  Cn 1  i/„  p. 

—  Sorties. 

—  de  125mm. déc.  1784.  .  .  .  Va>  <  V4.  %  Va.*/»*»* 

—  Sorties 

—  de  80  millions,  avec  bulletins. 6,  b. 

—  Sans  bulletin.    . */4,  l^/j,  b. 

—  sortie  en  viager. 4  '/s»  5,  4  V*.  5,  b. 

Bulletin .72 

Reconnaissance  de  tuilletins 75 

AcU  nouv.  des  Indes.  1085,  84,  86,  85,  84,  83,  82,  85 

Caisse  d'esc 3845.  50,  55 

Demi-Caisse. 1920,  22 

Quit.des  Eaux  de  Paris. 440 

Empr.  de  nov.  1787.  à  5  p.  ^/o 

—  4  p.  »/o «,  p. 

—  de  80  mill.  d'août  1789 2, 1  «/i.  Va»  V*»  P- 

Assur.  contre  les  inc    .  .  450,  49,  48,  47,  40,  47,  4H 

~  à  vie. 472,  73 

Actions  delà  Caisse  patriotique 

Contrats.  1'*  classe,  à  5  p.  ^j^.  , 98 

—  2«Mfem,  à  5  p.  «/o,  suj.  au  ih\  ,  ,  ,  90  Va»  Vs.Vs 

—  3*  idem,  à  5  p.  %,  suj.  au  10* 87  V* 

—  4*  Wcm,  à  5  p.  '^/o,  suj.  au  10%  et  2  s.  p.  L    •  .  87 

Prix  de  V argent ,  du  8  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coAte  156  1.  en  assig. 
tJn  louis  d*or  coûte  40  livres  en  assignats. 
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Jeudi  10  MiLi  179!t.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
ALLEMAGISE. 


De  Lié§e^  U  S  vmL  —  Oq  attoid  ici  trois  mille  Autri- 
dàiens  ;  ils  doivent  se  porter  sur  Namur  et  Louvain. 

L'escadron  de  WHibourg,  en  garnison  dans  cette  TiUe , 
lient  d'en  partir.  Sa  destination  est  à  Huy ,  au  comté  de 
Namor»  C'est  surtoiit  vers  cette  frontière  qu'est  diriK^  la, 
marche  des  troupes  qu^on  h\\.  déliler,  et  des  trains  d  artil- 
lerie qui  viennent  de  Luxembourg ,  pour  border  la  Meuse. 

Les  Prussiens,  écrit-on  de  W^,  ont  ordre  de  se  tenir 
prêts.  On  n'en  a  pas  encons  aperçu  un  seul. 

Le  point  de  rassemblement  des  émigrés  est  à  Stavelot  et 
à  Coblenti.  I  Is  passept  un  k  UP  pour  aller  rejoiodre  le  noyau 
de  leur  armée. 

Deux  qui  restent  ici  se  cantoi^neront  probablement  à 
Hoy  ou  dans  les  environs.  Ils  viennent  de  faire  une  em- 
piète de  douie  cents  fusils,  qu'on  a  snr-le-champ  emballés 
|OHr  Staveiot  et  Coblenlx. 

lis  font  toujours  avec  ei9etitude  les  envois  d^  selles  et 
litres  objet*  relatifs  à  leurs  plans» 

Il  sulBi  ici,  de  se  montrer  l'ami  des  Français,  pour  être 
follet  des  plus  cruelles  vexations.  La  prison  est  réservée 
à  ceux  qui  «(isent  un  seul  mot  de  |a  constitutiop.  Ceux 
«lui  bravent  cptte  défense  tvranmque,  sont  livrés  à  la  justice, 
comme  perturbateurs  publics.  Un  bomme  a  été  Jeté  en  pri- 
M»  poar  avoir  dit,  il  y  a  qudaues  jours ,  que  l'on  annon- 
fiH  l'entrée  des  PIvnçeis  dans  le  pays  de  Liège,  et  nue  s'ilf 
venaieftl.  Il  aurait  du  plaisir  (i  les  recevoir.  On  ne  peut 
parterptiM  loin  le ridieuledn  despotlttne.  Lin^nation  est 
à  MNieombl^ 

SAVOIE. 

De  TuHii  »  fê  2  mai  1792.  —  On  pousse  avec  la  plus 
grande  activité  les  préparatifs  militaires.  Des  forces  consi- 
dirsblesdoiveiitse  porter  en  Savoie  et  à  Nice,  où  il  y  a  déjà 
des  rassembleraeiits. 
'  IL  Delalavle,  chargé  d*affaires  de  France,  a,  selon  l*or- 
im  qu'il  en  avait  reçu,  demandé  satisfaction  de  l'insulte 
Mteà  la  Mlion,  dans  la  personne  de  M.  de  Séroonville, 
arinJUre  de  France  k  Turin.  Il  n'a  point  obtenu  cette  satis- 
tiction.  Ei^  conséquence,  M.  Ilelalande  est  parti  le  3  mal, 
pour  aller  rejoindre  M.  de  Sémonville  à  Gènes. 

Dijoancbe  dernier,  M.  le  comte  Lazari  est  parti  pour 
commander  1^  troupes  de  Sayuie.  On  dit  que  ce  départ  a 
peu  satisbft  M.  le  marquis  de  Cordpu ,  et  qu'on  n'a  pu  lui 
relWr,  à  ce  dernier,  que  le  bataillon  des  gardes  ne  passât 
point  dans  cette  province,  et  qu'il  restât,  à  Turin,  quatre 
mUle  hommes ,  dont  trois  ré/iments  provinciaux  ;  deux 
d'ordonnance,  deux  escadrons  de  cavalerie  au  moins,  com- 
poieront  la  garnison  de  Turin. 

HOLLANDE. 

Extrait  (tune  lettre  de  la  Haye^  du  4  mai,  ~  Le  pnnct 
Hilhouder  qui  a  accompagné  la  princesse  son  épouse,  seo- 
Iment  jusqu'à  quelques  lieues  de  cette  résideiice,  est  re- 
VBm  et  continue  ici  son  séjour.  On  ne  peut  nen  concevoir 
#Bi  oe  pays-d  à  Tkiaction  singulière  oà  restent  les  armées 
■naçaises.  On  aflecte  ici  de  croire  que  le  ministère  britan- 
nlqae  a  déclaré  que,  si  les  troupes  françaises  ihisaient  in- 
vasion dans  les  Pays-Bas,  la  Grande-Bretagne  soutiendrait 
ceox-d  de  touies  ses  forces,  ce  qui  n'est  point.  Cependant 
M  cherche  à  tirer  cette  conjeaure  de  l'arrivée  subite  de 
nilord  £lgin  à  Bruxeiles,  et  de  ton  départ  après  une  con- 
'^'eaoe  de  près  de  quatre  heures,  subséquente  à  celle  qu'il 
initene  aux  Tuileries,  Tout  cela,  dit-on,  à  notre  cour ,  ne 
l>Qt  avoir  eu  pour  objet,  que  des  explication9  rassurantes 
^^^  ^  gouverneurs  généraux  qui ,  sans  celât  auraient 
certainement  déjà  quitté  Bruxelles,  où  la  valeur  firanç^iise 
tarait  d'abord  volé,  si  elle  eût  été  secondée  par  un  plan 

r  Série. '-' Tbme  Uh 


hardi,  tel  que  la  circonstance  le  demandait  On  voit ,  au 
contraire,  que  les  émigrés  se  forment  ouvertement  en  ba- 
taillons ;  les  troupes  autrichiennes  avancent  à  grande  hâte, 
les  prussiennes  suivront,  et  probablemetft  tout  sera  cou- 
vert de  troupes  formidables  avant  trois  semaines.  ...  On 
s'efforce  à  jeter  du  ridicule  sur  la  conduite  des  Français. 
Qn  les  dit  battus  près  de  Fumes  ;  il  circule,  à  Amsterdam 
et  ici,  des  relations  apportées  par  un  courrier,  hier  matin, 
dans  lesquelles  il  est  dit,  qu'un  gros  corps  de  troupes  fran- 
çaises ayant  rencontré  un  détachement  de  cavalerie  autrl- 
ehlenne,  il  y  a  eu  une  vive  attaque  où  les  Français  ont  été 
repousses  A  ont  perdu  une  grande  partie  des  leurs.  Une 
autre  relation  postérieure  encore,  porte  qu'il  y  a  eu  aussi 
unefotion  ris-à-ris  Tournai,  où  les  Français  ont  été  éga- 
lemoit  battus  et  ont  perdu  quatre  canobs. 

6i  l'Assemblée  nationale,  o'est'à-dire,  la  partie  vraiment 
pab^otlque  qu'elle  renferme,  et  non  ceux  qui,  an  fond  da 
cœur,  veulent  le  rétablissement  delà  noblesse,  sous  la  forma 
d'une  chambre  haute,  était  à  même  d'entendre  œ  qui  se 
dit  ici,  sur  les  terreurs  qu'on  lui  prête  et  sur  l'incapacité 
dont  on  l'accuse  ;  si  elle  entendait  avec  quelle  sécurité  on 
la  regarde  comme  indigne  de  régir  de  si  grands  événements; 
certes,  les  hommes  de  talent  et  de  cau'actère  y  déploieraient 
une  énergie  capable  d'en  imposer  par  la  grandeur  des  me- 
sures qui  en  résulteraient  II  n'est  question  Ici  que  des  per- 
fidies de  votre  cour,  qui  ne  cesse  de  vous  tromper  ;  mais  je 
ne  puis  me  résoudre  à  en  être  sûr  ;  car  il  serait  trop  étrange 
qu'on  In  sût  si  bien  dans  Tétranger,  qu*on  y  prédit  si  juste 
tout  ce  qui  arrive,  tout  ce  qui  doit  arriver,  et  qu'à  Paria 
seul  on  eût  des  écailles  sur  les  yenx. 

Il  y  a  une  activité  étonnante  de  correspondance  et  da 
courriers  Centre  la  cour  de  la  Haye,  celle  de  Berlin,  d'An- 
gleterre et  de  Bruxelles;  hier  il  n'arriva  pas  moins  de  qua- 
tre courriers  ,  dont  les  dépêches  donnèrent  lieu  à  une  con- 
férence qui  a  été  prolongée  fort  avant  dans  la  nuit  On 
parle  toujours  de  la  flotte  de  Russie  qui  doit  se  rendre  en 
juin  dans  U  Méditerranée.  Quant  à  la  Suède,  son  rôle  est 
fini  à  l'extérieur,  le  r^ent  a  fait  déclarer  qu'il  voulait  res- 
ter en  paix  avec  tous  les  peuples. — Nous  vous  avons  tou- 


jours^ que  la  Pologne  ne ,  voyait  point  encore  sa  révolu- 
tion consolidée  au  dehors  ;  Tévéncment  le  prouve  ;  elle  est 
aujolud'hui  obligée  d'armer,  en  conséquence  d'une  décla- 
ration laite  par  le  cabinet  de  Pétersbourgt  à  celui  de  Vienne, 
sur  cette  révolution.  11  est  probable  que  l'été  ne  se  passera 
point  sans  hostilités  de  ce  côté-là.  —  Bien  n'est  enpore 
bien  connu  sur  ce  qui  a  lieu  en  particulier  dans  l'intérieur 
de  la  cour  russe  ;  mais  nous  pmistons  toujours  à  croire 
qu'il  y  a  quelque  événement  qifel'pn  cache. 

P.  5.  Dans  ce  moment  qous  apprenons  l'affaire  de  Moos 
et  )a  retraite  des  Français.  Tout  est  dans  la  pjus  grande  joie 
{ci  à  cette  occasion  ;  on  se  félicite  du  sucob  du  plan  de  ne 
présenter  les^  troupes  françaises  qu'à  des  attaques  ainsi 
partielles.  Pendant  ce  temps,  le  reste  des  forces  d'Autriche 
et  de  Prusse  va,  dit-on,  arriver.  Mais  ils  ont  beau  se  réjouir 
de  cet  accident  qui  vient  d'une  cause  que  j'ignore  ;  il  pa- 
rait que  la  belle  Ivtraite  de  H.  Biron  .ne  laisse  pas  d'en 
imposer  à  l'ennemi ,  et  ne  commence  pas,  sans  qèelt}tlé 
avantage,  l'histoire  deoetteguerrei 

PATS-BAS. 

De  BruxeUes,  U  5  mai,  —  On  mande  que  les  nations  de 
Braxelles  ont  persisté  dans  leurs  dispositions,  qu'elles  ont 
été  ajournées  jusqu'à  nouvel  ordre.  L'esprit  d'opposition 
est  plus  fortement  prononcé  encore  de  la  paît  de  k  bour- 
geoisie d'Anvers.  La  relation  du  succès  du  géntol  Bean- 
lieu,  que  l'on  fait  beaucoup  valoir,  ne  sert  qu'à  aigrir  de 
plus  en  plus  les  habitants.  Ceux-ci  ont  été  indignés  de  oe 
l'on  a  souffert  que  quelques  Français  émigrés  soient  allés 
insulter  au  maôieur  des  prisonniers. 
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FRAiXCE.  I 

DEPARTEMBirr   DE  LA  MEURTUE. 


Adresse  au  roi. 


Sire, 


Quand  Votre  Majesté  a  proposé  la  gaerre  au  corps 
législatif,  elle  a  annoncé  qu  elle  avait  consulté  l'o- 
pinion d*un  grand  nombre  de  citoyens;  nous  venons 
témoigner  à  Votre  Majesté  notre  reconnaissance,  de 
ce  qu'elle  a  suivi  le  vœu  des  amis  de  la  liberté  et  de 
Fégalité;  ils  voulaient  la  guerre  pour  venger  Thon- 
ueurde  la  nation,  si  souvent  outragé;  croyez,  Sire, 

3[ue  leur  vœu  le  plus  cher  est  défaire  régner  leslois, 
e  l'exécution  desquelles  Votre  Majesté  est  chargée; 
c'est  pour  qu'elles  ne  souffrent  point  d'atteinte  que 
nous  voulons  combattre,  c'est  pour  affermir  la  paix 
intérieure  que  nous  nous  armons  contre  les  ennemis 
du  dehors.  Sire,  ils  sont  ceux  de  Votre  Majesté 
comme  ceux  du  peuple;  ils  nous  confondeift  dans 
leur  haine;  ils  nous  confondraient  dans  leurs  ven- 
geances, si  nous  nous  laissions  effrayer  par  leurs 
medaces!  Sire,  puisque  notre  intérêt  est  le  même,  il 
faut,  par  des  efforts  communs,  combattre  nos  com- 
muns ennemis. 

Votre  Majesté  s'est  entourée  de  ministres  patrio- 
tes, elle  a,  par  là,  de  nouveau,  manifesté  sa  volonté 
de  faire  respecter  la  constitution  au  dedans  et  au 
dehors.  Vos  ministres  vous  feront  entendre  la  voix  du 
peuple  ;  Sire,  écoutez-la,  c'est  le  meilleur,  c'est  le 
plus  sûr  conseil  des  rois. 

Suivent  quatre  cents  signatures  des  citoyens  de 
Nancy. 

DÉPABTEHEIIT  DES  BOUCHES-DU-RHÔNE. 

ArîeSf  le  25  avril.  —  M.  Duprat  l'aînë  a  été 
chargé  au  club  de  rédieer  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  au  nom  delà  ville  d'Arles.  Les  honnêtes 
citoyens  ont  été  surpris  d'y  voir  qu'à  Arles  on  s'oc- 
cupât des  affaires  d'Avignon;  ils  ont  été  indignés  d'y 
voir  une  dénonciation  contre  les  commissaires  civils 
d'Avignon,  et  notamment  contre  M.  Lescène-t)es- 
maisons,  contre  des  personnes  que  les  Arliens  ne 
connaissent  point,  dont  ils  n'ont  point  à  se  plaindre, 
dont  ils  avaient  bien  plutôt  à  se  louer;  mais  les  fa- 
meux prisonniers  avignonais  étaient  là  présents,  et 
tout  le  monde  a  été  forcé  de  signer.  Depuis  le  départ 
de  l'armée,  depuis  que  nous  sommes  délivrés  des 
Avignonais,  Dieu  merci!  les  corps  administratifs 
qui  avaient  eu  la  faiblesse  de  signer,  ont  adressé  à 
rAssemblée  nationale  une  rétractation  de  leurs 
signatures.  Cest  ainsi  que,  depuis  cina  mois,  des 
scélérats  couverts  de  crimes  assiègent  rAssemblée 
par  d'infimes  calomnies,  égarent  les  peuples,  les 
agitent,  préparent  la  guerre  civile;  et  ils  sont  im- 
punis. 

Avignon,  le  28  avril.  —  Malgré  le  décret  qui  or- 
donne au  ministre  de  la  justice  de  feiire  réintégrer 
sous  l'autorité  de  la  loi  les  prisonniers  enlevés  à 
Avignon,  on  aura  peine  a  croire  que  ces  mêmes  pri- 
sonniers se  promènent  dans  les  rues  de  cette  mal- 
heureuse ville;  qu'ils  ne  se  contentent  pas  d'insulter 
les  bons  patriotes,  mais  au'ils  les  menacent  encore 
de  renouveler  les  journées  des  16  et  17  octobre. 
Minville,  Duprat,  Loubet,  Chaussy,  Bioulez,  grands 
et  autres  bourreaux,  sont  ici;  ils  assistent  journel- 
lement aux  assemblées  de  leur  société,  qu'ils  osent 
appeler  palriolique. 

Les  sieurs  Rebecqui  et  Berlin,  ces  mêmes  com- 
missaires du  département  des  Bouches-du-Rhônc, 
qui,  nommés  pour  se  réunir  à  Avignon  aux  commis- 


saires civils,  à  l'effet  d'arrêter  les  troubles,  allèrent, 
en  dépit  de  leur  mandat,  se  mettre  à  la  tête  du  ras- 
semblement armé  à  Marseille,  soi^t  nommés  commis- 
saires à  Avignon.  Leur  première  mesure  a  été  une 
infraction  à  la  loi  qui  les  institue.  Us  ont,  de  leur 
autorité  privée,  et  sans  participation  des  commissai- 
res de  la  Drôme,  fait  marcner  à  Avignon  quatre 
bataillons  de  gardes  nationaux.  Jourdan  est  entré 
triomphant  à  Avignon. 


BULLETIN 

DE    L'ASSEMBLEE    NATIONALE. 

PEEHliBB  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  Jf.  Laeuée. 
SÉANCB  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Bigot  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

On  introduit  à  la  barre  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  viennent  présenter  leurs  ofirandes  pa* 
triotiques  pour  la  guerre. 

MM.  Roouet,  ancien  major  commandant  du  corps 
de  l'Arquebuse,  volontaire  dans  le  bataillon  des  vé- 
térans, et  Delabare,  électeur  delà  section  de  la  Croix- 
Rouge,  grenadier  volontaire  au  même  bataillon, 
font  hommage  à  l'Assemblée  du  plan  d'un  établis- 
sement d'école  militaire  d'armes  à  feu,  formé  par 
eux,  sous  les  auspices  de  la  municipalité,  avec  l'ap- 
probation des  chefs  de  la  garde  nationale  parisienne, 
des  8, 17  et  29  juin  1791. 

Le  renvoi  aux  comités  militaire  et  de  l'instructioa 
publique,  et  la  mention  honorable  sont  ordonnés. 

Un  membre  du  comité  de  marine  propose  et  l'As- 
semblée adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Le  pouvoir  executif  est  autorisé,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  à  résilier  et  renou- 
veler avec  les  divers  fournisseurs  et  entrepreneurs 
de  la  marine,  les  marchés  nécessaires  pour  le  service 
de  ce  département,  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses qu'il  pourra  obtenir.  • 

Deux  officiers  municipaux  de  Nevers,  les  sieurs 
Meunier  et  Callot,  accompagnés  de  leurs  défenseurs 
officieux,  MM.  Liébaud  et  Laplanche  sont  admis  à  la 
barre. 

M.  Liébaud,  portant  la  parole. 

LéOISLATBCRS  , 

Le  dépôt  de  la  liberté  publique  et  individuelle  vous  est 
confié.  Vous  avez  fait  le  serment  au  peuple  français,  doot 
vous  êtes  les  représentants,  de  conserver  et  transmettre 
intact  ce  dépôt  sacré. 

Nous  venons,  sons  cette  importante  considération ,  mon 
collègue  et  moi,  d'abord  vous  présenter  deux  officiers  mtH 
nidpaux  de  Nevers  qui  ont  failli  périr  victimes  de  leur  pa« 
triotisme,  mais  qu*en  noU«  qualité  de  défenseors  officieux, 
nous  avons  eu  le  bonheur  d'arracher  aux  fers  qa*on  leaf 
préparait,  et  de  rendre,  après  soixante-trois  jours  de  cap 
tivité,  à  leurs  foyers,  à  leurs  femmes,  à  leurs  enfants^  etaa 
vœu  général  de  la  commune.  (  On  applaudit  ) 

C'est  surtout  en  leur  faveur  qn*a  brillé  TuUle  et  sublime 
institution  des  jurés,  puisque  le  juré  de  jugement  les  a 
innocentés  à  Tunanimité.  (  On  applaudit  ) 

Nous  ne  vous  fati^erons  point  de  détails  sur  le  fond  de 
cette  aflUiiire;  déjà  votre  comité  de  surveillance  en  cooaait 
la  trame.  Nous  vous  apportons  de  nouvelles  preuves  àl'ap* 
pui  des  premières  pour  éclairer  votre  religion,  lorsque  tous 
aurez  à  prononcer. 
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Noqs  Tenons  ensuit^  tant  au  nom  de  ces  detix 
miinicipaux,  qu*en  celui  du  conseil  générai  de  la  commone 
dont  nous  e^ihiboos  les  pouToirs,  vous  demander  justice 
des  attentats  portés  4  la  constitution  :  !•  par  un  arrêté  im- 
politique et  calomnieux  du  département  de  la  Nièvre,  en 
date  du  50  janvier  dernier;  S"  par  une  proclamation  du 
roi  qui,  sous  le  précédent  ministre,  en  a  été  la  suite  et  Tap* 

Eui  Tuneste,  et  qui  a  presque  causé  la  guerre  civile  dans 
i  département  de  la  Nièvre. 

Cest  à  vous,  l^B^ateurs,  qu*il  appartient  de  contenir 
dans  les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  les  autorités  supérieures 
qui  s'en  écartent  ;  c'est  à  vous  surtout,  qu'il  est  réservé  de 
corriger  les  erreurs  du  pouvoir  exécutir,  en  annihilant  des 
actes  contraires  aux  droits  et  à  la  tranquillité  des  citoyens, 
puisque  des  gardes  nationaux  de  tous  grades,  sont  encore 
en  étatd*arre8tation,victimesd'unabus  de  pouvoir.  Le  peu- 
ple de  Nevers  et  celui  du  département  entier,  plein  de  res- 
pect pour  la  constitution,  et  de  confiance  en  votre  impassi- 
bilité, attend  de  vous,  législateurs,  un  grand  exemple  qui 
en  impose  aux  malveillants,  qui  maintienne  rigoureuse- 
ment les  corps  administratif  et  judiciaires,  dans  la  ligne 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  dél^ués,  et  qui  laisse  enfin,  les 
citoyens  respirer  tranquillement  à  Tombre  des  lois  et  delà 
libôtô»  (  On  applaudiû  ) 

Ensuite  M.  Laplanche,  vicaire  épiscopal  de  Ne- 
vers,  a  dit  : 

Législateurs,  la  France,  le  département  de  la  Nièvre  en 
particulier,  n*abondeque  trop  en  malveillants,  et  surtout 
en  prêtres  séditieux,  perturbateurs  du  repos  public,  et  en- 
nemis jurés  de  la  constitution.  En  ma  qualité  de  vicaire 
épiscopal,  et  comme  fondé  de  pouvoirs  de  mes  collègues, 
je  viens  vous  offrir  le  consolant  tableau  d'ecclésiastiques, 
amis  de  Tordre,  de  la  justice  et  des  lois,  et  vengeurs  de 
rinnoœnce  persécutée.  Sons  ces  rapports.  Messieurs,  j'ose 
nnir  mes  eflbrts  à  ceux  des  officiers  municipaux  ici  pré- 
sents, pour  réclamer  Tannihilatioa  d'une  funeste  produ- 
tioa  du  roi,  surprise  &  sa  religion,  et  contraire  aux  intérêts 
de  notre  commune  et  de  notre  félicité.  Nous  gémissons  sous 
le  coup  d'une  improbatiou  flétrissante,  et  nous  attendons 
de  votre  justice,  le  redressemeut  des  torts  du  pouvoir 
exécutif. 

Dans  tous  les  cas,  législateurs,  nous  remplirons  toujours, 
avec  xèle  les  fonctions  de  notre  bienfaisant  ministère  ;  et 
nouveaux  Fabricius,  il  sera  aussi  difficile  de  nous  détour- 
ner des  sentiers  de  l'honneur  et  du  patriotisme,  que  le  soleil 
de  sa  course.  (On  applaudit) 

L*Assanblée  renvoie  au  comité  de  surveillance. 

M.  SéRANi«E  :  L'un  des  articles  du  projet  de  décret 
que  je  vous  ai  soumis,  au  nom  de  vos  comitf^s  de 
marine  et  de  liquidation,  sur  rarriëré  des  dépenses 
du  département  de  la  marine  et  des  Colonies,  qui  ne 
sont  pas  de  nature  a  éprouver  les  formes  lentes  des 
liquidations,  enjoignait  au  ministre  de  ce  départe- 
ment de  remettre,  dans  un  très-court  délai,  l'état 
détaillé  et  circonstancié  de  toutes  les  sommes  dues 
jusqu'au  1^'  janvier  1791,  et  pour  lesquelles  il  a 
demandé  la  loi  d'exception  dont  il  s'agit.    * 

Le  ministre  a  devancé  le  vœu  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  de  vos  comités  réunis.  II  a  adressé  à  celui 
de  la  marine  quatre  différents  états  dont  je  dois  vous 
rendre  compte. 

Par  le  premier Total.  2,601,903  livres  6  s. 

8  deniers. 

Vous  voyez,  par  ces  états,  que  la  plus  grande 
partie  des  dépenses  arriérées  consiste  en  lettres  de 
change  et  en  remises  à  foire  dans  les  ports  et  les 
quartiers  des  classes  pour  les  armements  et  désar- 
mements, c'est-à-dire,  pour  les  salaires  dus  aux 
matelots  et  soldats  de  la  marine  qui  ont  servi  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat  pendant  l'anmie  1790. 

Or,  vous  savez  crue  les  lettres  de  change  ne  sont 
nullement  snsceptiDles  d'être  liquidées;  car  Ton  ne 
peot  apporter  aucun  retard  dans  leur  paiement,  dès 
leur  échéance,  sans  nuire  essentiellmtcut  au  crédit 
public,  et  3ans  compromettre  le  service,  relative- 


ment aux  fournitures  qui  en  forment  l'objet.  Ce  sont 
ces  deux  motifs  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  cons- 
tituante à  les  excepter  constamment  des  formalités 
de  la  liquidation. 

Rien  n'est  encore  moins  susceptible  de  liquida- 
tion, et  ne  doit  éprouver  moins  de  retard  dans  le 
paiement,  que  les  salaires  dus  aux  marins  et  aux 
soldats;  outre  qu'il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  les 
faire  passer  par  toutes  les  formalités  qui  éloigne- 
raient l'acquittement  de  ce  qui  leur  revient  à  titre  si 
légitime,  il  serait  bien  cruel  pour  eux  de  voir  de 
modiques  salaires,  qui  jusqu'à  présent  ont  été  payés 
sans  aucun  frais,  diminués  par  ceux  que  leur  occa- 
sionneraient les  procurations  à  donner  à  des  citoyens 
de  Paris,  les  quittances  à  passer  devant  notaires,  et 
en6n  la  commission  à  allouer  à  leurs  fondés  de  pro- 
curation. Observez  encore  qu'une  liouidation  de 
cette  nature  nécessiterait  des  écritures  énormes  dans 
les  bureaux  des  ports,  dans  ceux  du  mini$tre,  dans 
ceux  du  directeur  général  de  la  liquidation,  où  Ton 
serait  obligé  de  faire  des  copies  d'un  grand  nombre 
de  rôles  volumineux;  tandis  qu'en  laissant  payer 
ces  objets  dans  les  ports,  comme  de  coutume,  l'on 
prévient  à  la  fois,  une  foule  de  plaintes  et  de  récla- 
mations, des  embarras  de  toute  espèce,  et  un  tra- 
vail immense,  sans  néanmoins  compromettre  les  in- 
térêts de  l'Etat;  car  aucun  paiement  ne  peut  se  faire 
quesur  des  rOlesparfaitement  en  règles,  arrêtés  et  vé- 
rifiés par  des  agents  responsables.  D'ailleurs,  je  rap- 
pellerai à  l'Assemblée  nue  dernièrement  elle  a  per- 
mis aux  directoires  de  département  de  liquider  eux- 
mêmes,  et  de  faire  payer  les  créanciers  du  ci-devant 
clergé,  des  corporations  et  des  communautés  sup- 

f primées,  etc.,  dont  les  créances  n'excéderaient  pas 
a  somme  de  300  livres,  parce  qu'elle  a  été  convain- 
cue de  l'injustice  qu'il  y  aurait  eu  à  obliger  ces 
créanciers  à  se  faire  liquider  à  Paris  pour  des  som- 
mes aussi  modiques. 

Vous  ne  vous  écarterez  pas  du  principe  de  jus- 
tice et  de  bienfaisance  qui  a  dicté  cette  loi;  voua 
adopterez  une  mesure  qui  y  rentre  en  faveur  de  nos 
braves  matelots  et  navigateurs  dont  les  créances  ne 
vont  presque  jamais  à  ce  maximum. 

Quant  aux  autres  espèces  de  dépenses  de  la  même 
année  1790,  vous  avez  dû  remarquer  qu'elles  sont 
peu  importantes.  Il  s'agit  d'ime  solde  d'appointe- 
ments aus  à  plusieurs  omciers  de  la  marine,  a  quel- 
ques consuls  français  résidant  en  pays  étranger,  et 
enfin  pour  quelques  fournitures  et  affrètements  de. 
navires.  Ce  serait  morceler  mal  à  propos  la  compta- 
bilité de  Texercice  de  celte  année,  que  de  faire  passer 
par  les  mains  du  liquidateur  général  ces  restes  de 
dépenses.  Il  est  infiniment  plus  juste  et  plus  convena- 
ble dç  laisser  apurer  tous  ces  objets,  par  ceux  qui  ont 
payé  les  à-comptes  et  qui  en  connaissent  tous  les 
détails,  puisque  d'ailleurs  ils  sont  responsables,  et 
et  de  la  réalité  des  fournitures,  et  de  l'exactitude  de 
leur  comptabilité. 

Un  seul  article  a  paru  susceptible  de  difficulté  : 
celui  de  50,000  livres  à  payer  à  M.  Rostagny,  député 
de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  pour  rem- 
boursement de  dépenses  à  l'occasion  de  ta  négocia- 
tion d'Alger  en  1790. 

11  est  à  observer  d'abord  qtie  le  traité  de  la  France 
avec  le  dey  d'Alger  n'est  avantageux,  sous  le  rap- 
port de  nos  relations  commerciales  sur  les  côtes  de 
Barbarie,  qu'à  une  association  particulière,  connue 
ci-devant  sous  la  dénomination  de  Compagnie  royale 
d'Afrique^  et  qui  subsiste  encore  d'une  manière  ex- 
clusive, en  vertu,  dit-on,  d'une  concession  parti- 
culière qui  viole  conséqueinment  le  traité  général 
fait  en  faveur  de  l'universalité  des  commerçants  et 
navigateurs  français. 


Il  esta  obterrcr  ea  «Mond  lieu,  qae  H.  HosUgoy, 
désigné  ici  pour  partie  prenaDte,  a  toujours  été  et 
est  CDCoce  l'agent  principal  de  cette  compagnie. 

Il  est  à  observer  encore  que  la  même  partie  pre- 
nante a  réuni,  pendant  un  espace  de  temps  considé- 
rable, la  qualité  de  député  particulier  de  la  cham- 
bre de  Marseille  i  celle  de  représentant  du  commerce 
général  de  France  dans  le  conseil  rayai  du  com- 
merce, à  celle  de  député  permanent,  de  député ei-. 
traordinaire, composant,  en  1T90,  un  comité  centra' 
dont  les  délibératioos  ont  constamment  inilué  sur 
les  rapports  du  comité  de  commerce  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Il  est  à  observer  enfin  que  la  même  partie  pre- 
nante est  actuellement  décorée  du  titre  de  commis- 
saire du  roi  dans  la  nouvelle  formatiou  du  conseil 
du  commerce,  qui,  comme  le  Phénix,  sans  être 
cependant  ua  prodige,  est  ressuscité  de  ses  propres 
cendres  et  se  trouve  maintenant  caché  pour  éluder  la 
loi  de  suppression  dans  la  sixième  division  du  dé- 
partement du  ministre  de  l'intérieur. 

M.Rostagnï,  partie  prenante,  défenseur  de  cer- 
tains privilèges  luSiiimeut  pluaodipui,  plus  tyran- 
niques,  plus  révoltants  que  ceui  des  ci-devant  no- 
bles et  ecclésiastiques,  ayant  ainsi  cumulé  sur  sa 
tête,  simultanément  et  successivement,  des  titres  et 
des  Tonctions  dont  la  seule  désignation  démontre 
l'incompatibilité;  ayant, sans  doute,  joué  le  princi- 
pal rfile  dans  la  Dégociation,  à  la  suite  de  laquelle 
il  réclame  une  somme  de  S0,000  livres,  lorsque  sa 

Îiualité  d'associé  et  d'agent  d'une  compagnie  privi- 
égiée  devait  nécessairement  l'en  eiclure;  vos  co- 
mités ont  pensé  <[ue  cet  objet-U  méritait  un  exa- 
men particulier,  et  ils  vous  proposent  en  conséquence 
de  le  distraire  des  états  sur  lesquels  va  porter  votre 
décret  d'exception,  slin  de  le  laisser  entre  les  mains 
du  commissaire-liquidateur. 

Voici  le  projet  de  décret. 

L'Ascmblée  nalioDale,  aprft»  avoir  enteadn  les  co- 
fldUs  demiriiKel  de  llquidalion  rtanli,  contidénat  que 
la  diipoallion  du  décret  du  SB  Mptembre  dernier,  qui  ko- 
milea  la  Mquf  dation  gén^lelonteilacriences  d«  l'arriéré 
<lel7»o,nepeut  nfarder  cellaqat,  par  lear  nature,  m 
doiieot  aonOHr  aucun  retard  dans  leur  paiemeot  ; 

CootidArant  que  les  motiri  qui  oPt  rail  eicepter  de 
furiéri,  par  In  articles  H  et  XI  delà  loi  du  38  niars47eD, 
la  solde  dea  troupei  de  terre  el  de  mer,  el  les  l«tir«s  de 
change  eipâdiéei  pour  le  service  de  la  mariue  et  des  Colo- 
nies, sulnîstcnl  loîtjours,  et  qu'il  est  lostaDt  de  ne  point  eu 
arrêter  TeOfet  ; 

ComldérBQt  enfin,  qnll  Importe  eMenliellement  ft  l'or- 
dre de  la  comptabilité  et  I  la  liquidation  dèflDillve  de  l'ar- 
Tiéré  du  déf  arteoienl  de  la  marine,  de  Ibire  remdtre,  au 
DlntAL  k  Ion*  In  ««iDlablei  de  ce  département,  tanws  les 
1  et  intrea  pièces  juitlBcatlves  qui 
dditioo  de  lèon  compte*  mpeetib. 


■tetdelamariMct  dea  Colonies,  de 
I  dans  la  état*  (bomb  par  le  mlnû- 
ivril  dernier,  déductioD  failede  l'ar- 

--        ^-^..elatiTàl»  n^odation  d'Alger,  mqI 

exceptées  de  l'exéculian  du  décret  du  J9  septembre  dei^ 
nia-,  et  continuerant  d'être  payé»  par  la  tréMrerie  nalio- 
nale,  conforniénient  a  celuidn  17  avril  précédent,  qui  rtgle 
toutes  les  rormalité*  pour  l'eitiucllon  de  l'arriért  de 
1790. 

■  II.  Lei  lettres  de  change  tirées  de*  ports  et  celle*  ti- 
rées ou  a  tirer  encore  des  Colonies,  pour  dépensa  de  la 
marine  et  des  Coloniei,  de  l'année  17RS,  comme  aussi  la 
dette)  de  ce  départemint  de  tadJte  sunte  17B9el  daan- 
~'"  t,  ayant  pour  cause  la  solde  da  troupes  et 
nalHdca 


dBii«lnMpliatu,st 

liléi  preKriles  par  le  décret  du  13  mn  t791,  el  ci 

root  d'étra  Bcqultlées  par  la  trésorerie  national^  coofet- 

mément  aux  erttda  11  et  XI  de  la  M  du  »  min  17M, 

qui  in  a  exceptées  de  l'arritrA. 

■  111.  La  ordonnance»,  pitces  josll&catiw  et  qsHtaa- 
ea  fonmlESjnsqu'k pissent,  et  cella  qui  tennl  foiuiilrt 
par  la  suite  au  directeur  fénérat  de  la  liquidation,  sont 
par  lui  remises,  sur  inventaires  et  récépissé,  auicompli- 
bles  dn  exercices  auiquds  ella  appartiennent,  i  l'eStt 
parenx  delà  comprendre  dans  les  comptei  qullt  doital 
rendre  incessamment  desditt  eirrdce*.  * 

H.  Ddcoz  :  Le  rapport  que  vous  venez  d'enten- 
dre dévoile  de  grands  abus  qui  ont  échappé  à  la 
vigilance  de  l'Assemblée  constituante,  et  qui  doivent 
céder  à  la  vOtre.  i'f  vois  d'abord  que  la  compagnie 
d'Afrique,  ce  privilège  eiclusir,  subsiste  encore; 
pouvcE-vous  conserver  ce  monopole  odieiuc  qui  in- 
sulte encore  eux  principes  et  aux  lois  françaises?  Je 
demande  que  les  comités  de  marine  et  de  commerce 
vous  présentent  incessamment  un  rapport  sur  ce 
sujet. 

Qu'est-ce  encore  qu'un  comité  central  de  com- 
merce, substitué  a  l'ancien  et  caché  dans  les  bu- 
reaux du  ministre  de  l'intérieur?  Si  cette  excrois- 
sance d'aristocratie  est  nécessaire  au  pouvoir  eié- 
cutiF,  que  le  puuvoir  exécutif  la  paye.  Je  demande 
encore  un  rapport  sur  ce  sujet. 

Je  demanue  enfin  que  le  comité  de  commerce 
vous  présente  le  rapport  si  long-temps  attendu  sur 
la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

H.SÉBAHt«E  :  J'appuie  les  propositions  de  M.Ducoi, 
et  j'en  demande  le  renvoi  aux  comités  de  marine  et 
de  commerce. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  CAtLBitssDN  :  On  vousa  lu  ce  matin  une  lettre 
du  procureur-syndic  du  district  de  Bevel,  déparle- 
ment de  la  Haute-Garonne,  par  Isquelle^on  vous 
annonçait  qu'en  mettant  le  scellé  chez  H.  Vaudreuil, 
on  avait  trouvé  pour4S  millions  d'assignais  qu'on 
soupçonnait  être  contrefaits.  J'ai  examiné  la  lettre; 
je  connais  la  signature  du  procureurrsyndic,  elje 
puis  assurer  que  celle-ci  est  fausse. 

H.  Hmlbk  :  J'ai  été  en  correspondance  directe 
avec  te  procureur-syndic  du  district  de  Rével,  en  ma 
qualité  de  procureur-général-svndic  du  départe- 
ment. Je  n'ai  trouvé  aucune  espèce  deresseiiiblancc 
avec  sa  signature;  je  puis  donc  appuyer  l'assertiua 
du  préopinaul,  et  j'ajoute  que  c'est  sArennentquelque 
agioteur  qui  a  pris  cette  mesure,  pour  faire  varier 
les  effets  publics  au  gré  de  sou  avidité. 

L'Assemblée  pa«e  i  l'ordre  du  jour. 

M.LB^BteiDBNT'.  L'ordre  dujour  appelle  le  rap- 
port des  comités  militaire  et  diplomatique  réunis, 
sur  la  pétition  de  H.  Dérivu,  officier  au  régiment 
de  Courten,  suisse. 

M.  Lacombe-Saiht-Micbel  :  L'aflbire  dont  le  rap- 
port est  appelé  en  ce  moment,  est  celle  de  M.  Déri- 
vas, qui,  pour  n'avoir  pas  refusé  de  prêter  le 
serment  civique,  a  été  banni  de  sa  patrie;  il  est  venn 
demander  justice  à  l'Assemlilée  nationale:  et  lecrm- 
riez -vous,  depuis  dix  mois,  il  n'a  pu  l'obtenir,  in 
commencement  de  cette  session,  si  pétition  était  an 
comité  militaire;  j'en  fus  nommé  le  ra^rarteur; 
mais  sur  une  pétition  nouvelle,  l'Assemblée  l'ayant 
renvoyée  aux  comités  diplomatique  el  militaire  ren- 
ais, et  cette  affaire  leur  ayant  |uni  tenir  moins  iun 
fait  de  discipline  qu'à  des  considéntioni  générales, 
le  Comité  diplomatique  fut  chargé  d'eu  faire  le 
rapport,  etM.  Britcbeen  fut  nommé  le  rapporteur. 
Les  comités  réunis  vous  présentent  les  moyensde  sa- 
tisfaire votre  juftiUi  Si  M.  Britche  n'est  pu  présent. 
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je  in*oAre  d*en  faire  le  rapport  à  l'instant  à  l'As- 
semblée. 

Après  quelques  débats ,  il  est  décrété  que  M.  Laoombe 
Saint-Midiel,  fera  sur-le-champ  son  rapport* 

M.  Lacombç-Saint-Michbl  :  Voici  le  foit.  Le 
%i  juin  1791 ,  la  municipalité  de  Cambray  convoqua 
mi.  les  officiers  du  régiment  de  Courten,  suisse, 
et  MM.  les  officiers  du  régiment  de  Schomberg, 
draeons,  composant  alors  la  garnison  de  cette  ville. 
M.  le  maire  leur  demanda  de  prêter  individuelle- 
ment le  serment  décrété  le  13  juin.  L'officier  com- 
mandant Tescadron  du  régiment  de  Schomberg 
parla  seul,  et  dit  que  ce  décret  n*ayant  pas  été  sanc- 
tionné,  la  garnison  se  croyait  autorisée  à  en  refuser 
la  prestation.  Sur  ce,  M.  Dériva^  lui  dit  :  Si  vous 
partes  collectivement  au  nom  de  la  garnison,  je  ne 
sache  pas  qu'on  vous  en  ait  chargé;  si  c'est  indivi- 
duellement;parlez  pour  vous  seul,  parce  qu'il  peut 
y  avoir  ici  aes  officiers  qui  pensent  différemment; 
alors  M.  Dérivas  devint  en  butte  aux  propos  les 
moins  mesurés;  il  y  eut  des  officiers  qui  portèrent  la 
main  sur  la  garde  de  leur  épée  (  tous  ces  faits  sont 
consignés  dans  un  procès- verbal  de  ta  municipalité 
de  Cambrai  );  et  les  chefs  furent  témoins  d'une 
scène  aussi  violente,  et  n'interposèrent  pas  leur  au- 
torité. M.  Dérivas  crut  devoir  se  rendre  immédiate- 
ment après  a  Paris,  pour  en  demander  justice. 
Pendant  son  absence,  les  chefs  du  régiment  de 
i^ourten  ont  porté  plainte  au  pays  du  Valais;  et  le 
croiriez- vous,  cet  otficier,  sans  avoir  été  entendu, 
fans  qu'on  lui  ait  communiqué  les  griefs  qu'on  lui 
impute,  a  été  banni  de  sa  patrie;  de  sorte  que,  par 
voie  de  suites,  il  est  forcé  de  renoncer  à  son  avan- 
cement, pui8(|u'étant  banni,  il  ne  pourrait  prendre 
une  compagnie  qu'il  ne  pourrait  pas  recruter  dans 
le  Valais. 

Vos  coDÛtës  militaire  et  diplomatique  ont  pensé 
que  celui  qui  n*a  pas  craint  de  s'exposer  à  la  mal- 
veillance de  ses  chefs  et  d'une  partie  de  ses  cama- 
rades, pour  donnera  la  nation  française  une  marque 
de  fidélité  qui,  dans  ces  circonstances  difficiles, 
pourrait  avoir  tant  d'influence,  devait  éprouver  que 
cette  nation  généreuse  et  juste  saurait  apprécier  une 
conduite  aussi  estimable,  et  dédommager  cet  offi- 
cier des  sacrifices  que  son  amour  pour  notre  con- 
stitution l'avait  engagé  de  faire;  cet  officier  étant 
banni  de  sa  patrie,  doit  en  trouver  une  du  milieu  de 
celle  qu'il  n  a  pas  voulu  abandonner  dans  la  crise 
la  plus  terrible  qu'elle  ait  éprouvée  depuis  long- 
temps :  ils  vous  proposent,  en  conséquence,  de  lui 
donner  un  acte  de  naturalisation,  et  comme  il  ne 
serait  pas  généreux  à  nous  de  le  renvoyer  à  son 
corps,  et  que  cet  officier  a  plus  de  trente  ans  de 
service,  ils  y  ajoutent  de  lui  accorder  en  retraite  la 
totalité  de  ses  appointements  de  lieutenant. 

Après  avoir  satisfait,  envers  M.  Dérivas,  à  ce  qui 
vous  est  recommandé  par  votre  justice,  qu'il  me 
soit  permis,  en  mon  prticulier,  de  vous  représenter 
oe  que  vous  devez  a  la  dignité  de  la  nation  fran- 

Siise  :  cette  dignité,  je  vous  le  demande,  est-elle 
lessée,  ou  ne  Fest-elle  pas?  Quel  est  le  crime  sup- 
posé de  M.  Dérivas?  de  s'être  montré  disposé  à 
prêter  le  serment  du  13  juin  ;  mais  ce  serment  a  été 
prêté  dans  cette  salle,  sous  les  yeux  du  corps  con- 
stituant, par  M.  le  général  d'Affry,  commandant- 
géoéral  des  Suisses  en  France.  Par  quelle  fatalité, 
ce  qui  fut  une  vertu  dans  un  Suisse  à  Paris,  se 
troQve^t-il  un  crime  le  même  jour  à  Cambrai  ?  Ne 
nous  y  trompons  pas;  la  persécution  qu'éprouve 
M.  Dérivas,  est  une  insulte  indirecte  faite  à  la  nation 
française  :  et  certes,  la  république  du  Valais,  dont 
.  tous  les  rapports  «ommerciaux  avesla  France  sont 


à  son  avantage,  à  qni  nous  fbnmissons,  à  très-bas 
prix,  les  èels  de  France,  dont  les  principaux  mem- 
ores  de  la  république,  ou  plutôt  ceux  qui  ont  le  plus 
d'influence,  reçoivent  d'elle  de  grosses  pensions; 
celte  république,  dis-je,  ne  l'eût  pas  osé,  si  elle 
n'eût  trouvé  un  appui  secret  dans  le  ministre  des 
affaires  étrangères  d'alors,  M.  Montinorin,  et  notam- 
ment dans  ses  bureaux,  changés  depuis  par  le 
ministre  actuel  de  ce  département;  aucune  capitu- 
lation n'autorise  cette  république  à  venir  donner 
des  lois  en  France.  Cepenclant,  lorsque  l'Assemblée 
constituante  a  décrété  que  les  militaires  pourraient 
assister  aux  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  le 
gouvernement  du  Valais  l'a  fait  défendre  aux  offi- 
ciers et  soldats  du  régiment  de  Courten,  suisse,  sous 
les  peines  les  plus  graves.  Ce  procédé  est  une  cen- 
sure amère  de  nos  lois,  et  je  fais  la  motion  expresse 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  négocie  pour 
avoir  l'explication  de  cette  conduite. 

C'est  lorsque  toute  l'Europe  paraît  conjnrée 
cpntre  nous,  que  notre  fierté  doit  s'accroître;  il 
n'est  permis  (foublier  l'offense  que  lorsqu'on  est 
évidemment  les  plus  forts.  Que  des  raisons  politi- 
ques ne  viennent  pas  ici  provoquer  notre  timidité  ; 
il  est  temps  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  gou- 
vernements suisses,  dont  les  dispositions  à  notre 
éffard  paraissent  équivoques.  11  est  temps  de  savoir 
s  ils  veulent  ou  non  reconnaître  la  souveraineté  de 
la  nation  française;  qu'avons-nous  à  craindre? 
S'ils  retirent  leurs  troupes^  nous  les  suppléerons 
par  des  gardes  nationales;  s'ils  renoncent  à  nstre 
alliance,  nous  ne  serons  plus  garants  du  traité  de 
Westphalie,  qui  est  le  premier  traité  où  la  maison 
d'Autriche  ait  reconnu  l'indépendance  de  la  Suisse. 
Cette  nation  sage  et  valeureuse  aurait-elle  oublié 
tous  les  efforts  dont  sont  capables  les  peuples  qui 
recouvrent  leur  liberté  ;  et  parce  que  la  France  a 
été  la  première  à  reconnaître  la  leur,  voudrait-elle 
entrer  dans  la  trame  odieuse  qui  tend  à  la  remettre 
dans  l'esclavage?  Non;  nous  n'aurons  jamais  de 
pareils  torts  à  reprocher  à  la  nation  helvétique  ;  la 
plupart  de  leurs  pays  sont  ^^ouvernés  par  quelques 
Jamilles  qui  s'en  sont  partage  exclusivement  le  gou- 
vernement, de  sorte  que,  &ns  les  pays  les  plus  àé- 
mocratiqnes,  il  existe,  par  le  fait,  l'aristocratie  la 
plus  intolérante,  et  qui,  certes,  craint  le  réveil  de  la 
nation  helvétique,  dont  les  individus  sont  nos  amis 
et  applaudissent  à  notre  courage. 

Je  mefésumeetje  demandé  qu'il  soit  demandé 
Su  pays  du  Valais,  l'explication  de  sa  conduite. 

En  me  résumant,  je  demande  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  dfemande  raison  à  la  république 
du  Valais,  el  lasse  expliquer  les  eantons  helvétiques, 
et  je  propose  d'aecorder  à  M.  Dérivas  la  qualité  de 
citoyen  français,  et  pour  le  rc^ompenser  de  ses 
trente-deux  ans  de  service,  de  lui  donner  en  retraite 
ses  appointements  de  lieutenant. 

L'Assemblée  adopte  la  seconde  partie  de  cette 
proposition  et  ajourne  le  reste. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Alexandre  Beauharnaia,  adressée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  l'Assemblée  nationale.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Jasqu^aa  6  mai  on  s*est  occupé  à  rassembler  les  trou- 
pes dans  les  canfomiements  derrière  la  RoneUe,  enu^e  Va- 
lencienDes  et  le  Quesnoy*  filles  sont  couvertes  par  un  cor- 
don de  hussards,  dragons  et  chasseur»  in  cheval,  avec  de 
Tinfanterie,  aux  ordres  de  M.  Louis  Noailles,  qui  protège 
tous  les  cantonnements ,  depuis  la  hauteur  de  Sainte-Saare 
jusqn^à  celle  de  Sebourg. 

»  On  a  pris  quelques  buHands  dans  les  fortes  patrouilles 
qu^on  tàii  sur  eux,  quand  ils  cherchent  à  nous  approcher. 
Lei  tentes  ayant  M  abandonnéei  au  demisr  camp»  on  en 
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fait  Tenir  de  Lille  pour  les  remplacer;  elles  sont  arrivées 
en  partie.  On  ne  tardera  pas  à  faire  camper  les  troupes, 
dont  les  esprits ,  qui  avaient  été  égarés  par  des  propos  per- 
fides et  les  plus  noires  calomnies,  commencent  à  se  remet- 
tre,  et  à  reprendre  toute  la  confiance  qu'elles  n'auraient 
jamais  dû  perdre  une  minute  pour  des  généraux  qui  sont 
toujours  à  leur  tête  dans  les  postes  les  plus  avancés  et  les 
plus  près  de  Tennemi. 

>  Le  2  mai ,  dans  Taprès-midi ,  le  poste  avancé  de  Béti- 
gny,  près  de  Maubeuge,  a  été  forcé  de  se  replier  sur  cette 
ville.  M.  Tourville,  colonel  du  18"*  régiment  d'infanterie, 
a  envoyé  le  3  mai,  à  sept  heures  du  matin,  à  la  poursuite 
des  ennemis,  qui  étaient  composés  de  hullands  et  de  chas» 
seurs,  un  détachement  qui  en  a  tué  environ  vingt ,  et  en  a 
fbit  un  prisonnier:  le  reste  s'est  sauvé. 

■  M.  Dharville,  lieutenant-général,  commande  le  camp 
retranché. 

>  Des  nouvelles  postérieures  indiquent  que  la  perte  de 
l'ennemi  est  plus  considérable.  • 

Signé ,  Alixandib  Bracdabr aïs. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Grave,  par  la- 
quelle il  motive  sa  démission.  Elle  est  conçue  en 
ces  termes  : 

Monsieur  lb  Président, 

Mes  forces  ne  suffisent  plus  à  mes  devoirs  :  mais  en 
quittant  le  poste  où  la  confiance  du  roi  m'avait  placé,  fem- 
porte  avec  moi  la  consolation  d'avoir  servi  la  chose  publi- 
que avec  un  zèle  et  un  dévouement  sans  bornes.  Ce  zèle  m'a 
soutenu  jusqu'au  moment  où  i'ai  cru  ne  pouvoir  plus  être 
utile  en  restant  dans  le  ministère.  C'est  à  l'armée,  c'est  au 
milieu  de  mes  frères  d'armes,  que  je  pourrais  donner  en- 
core des  preuves  de  mon  attachement  à  la  cause  que  nous 
défendons;  puîssè-je  être  témoin  du  retour  à  la  discipline 
et  à  l'obéissance,  sans  lesquelles  les  troupes  les  plus  nom- 
breuses ne  peuvent  qu'essuyer  des  revers.  Beaucoup  d^ex- 
cellents  officiers  refusent  de  commander  et  demandent  à 
servir  comme  simples  volontaires. 

L'Assemblée  nationale  sentira  aisément  eombien  cette 
perte  serait  funeste  ;  car  rien  ne  peut  remplacer  le  talent 
et  l'expérience,  lorsqu'ils  sont  unis  au  patriotisme.  Les 
dernières  mesures  que  l'Assemblée  a  prises  prouvent 
qu'elle  veut  que  l'insubordination  dans  les  troupes  soit 
sévèrement  punie.  Je  crois  de  mon  devoir  de  lui  rappeler 
encore  que,  sans  la  plus  exacte  discipline,  la  gloire  du  nom 
IHnçais,  la  constitution,  notre  liberté ,  sont  dans  le  plus 
éminent  danger.  J'espère  que  l'Assemblée  nationale  trou- 
vera bon  que  je  me  rende  à  mon  poste,  pour  y  être  em- 
ployé dans  l'armée  à  mon  grade  de  maréchal-de-camp. 
Sous  très-peu  de  jours  je  rendrai  compte  à  l'Assemblée  de 
l'administration  de  mon  département. 

M.  Cmmot  le  Jeune:  Je  demande  que  Ton  accorde 
à  M.  Grave  la  faculté  de  sortir  de  Paris,  comme  on 
a  fait  pour  M.  Narbonne,  et  que  TAssemblëe  lui 
témoigne,  dans  le  procès-verbal,  la  satisfaction 
qu'elle  a  eue  de  sa  conduite  pendant  son  court  mi- 
nistère. (  On  applaudit.  ) 

La  première  proposition  est  dëcrëlëe,  et  la  se- 
conde ajournée  jusqu'après  Texamen  du  compte  de 
M.  Grave. 

La  séance  est  Jevée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MBRCBEDI  0  MAI. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Rochambeau,  ainsi  con- 
çue : 

Nous  donnerons  cette  lettre  dans  le  prochain  nu» 
méro.  — En  voici  la  substance  : 

«  Je  n'ai  point  refusé  de  correspondre  avec  le  ministre 
pour  l'exécution  du  plan  d'ouverture  de  campagne  qu'il 
s'était  Iracé  ;  f  ai  écrit  plusieurs  lettres  au  ministre  des  af- 
faires étrangères  ;  j'ai  correspondu  plusieurs  fois  aussi  avec 
le  ministre  de  la  guerre.  Mes  lettres  sont  datées  depuis  le 
24  du  mois  dernier  jusqu'au  h  du  courant  inclusivement; 
j'en  garde  copie,  ainsi  que  des  réponses  que  f  al  reçues. 


»  Le  ministre  a  dit  que  j'avais  été  instruit  de  Peipidi* 
tion  qui  avait  été  commandée  à  M.  Biron.  Il  fallait  biea 
que  je  le  fusse  pour  lui  remettre  les  forces  qui  m'étaient 
confiiées,  et  que  l 'on  mettait  à  sa  disposition  ;  mais  je  n'en 
ai  été  instruit  que  pourhi  transmission  des  forces  qoi  m'é* 
talent  ordonnées. 

»  On  me  reproche  de  n'être  pas  allé  jusqu'à  Quièmio 
pour  couvrir  la  retraite  de  M.  Biron.  Cette  marche  n'était 
pas  prévue  par  le  ministère ,  elle  ne  m'avait  point  été  tra- 
cée; on  n'avait  laissé  à  ma  disposition  que  trois  régiments 
qui  devaient  arriver  à  Valenciennes  pendant  l'eipéditioQ 
de  M.  Biron.  Je  m'en  suis  servi  avec  huit  pièces  de  canoa 
que  j'avais  fait  sortir  de  la  place,  et  je  me  sub  porté  ii  la 
hauteur  de  Sainte-Sauve. 

»  J'observe  que  le  phm  de  l'expédition  de  M.  Bbon  était 
publié  dans  toutes  les  feuilles  qui  inondent  la  capitale, 
avant  que  j'en  fusse  informé  officiellement. 

9  II  parait  que  M.  Luckner  passera  au  commandemeot 
de  l'armée  du  Nord.  Cet  officier  joint  à  beaucoup  d'acti- 
vité une  vaste  expérience;  il  adonné,  dans  la  guerre 
d'Hanovre  des  preuves  de  l'une  et  de  l'autre.  Son  système 
d'opération  est  la  guerre  offensive.  Moi,  je  croyais  que  le 
système  des  camps  retranchés  serait  le  meilleur  ;  mais  ce 
système  n'est  pas  celui  du  ministère. 

»  J'ai  cinquante  ans  de  service.  Mes  travaux  et  l'âge 
m'ont  laissé  des  infirmités  ;  mes  forces  ne  suffiraient  plus 
aux  détails  de  mon  commandement  ;  je  le  quitte,  je  ne  ces- 
serai cependant  pas  de  me  livrer  au  soutien  de  la  consti- 
tution, etc.  » 

On  annonce  que  la  Société  des  Amis^  la  GonstitatiQQ 
de  Caen  envoie  1,300  lir.  ;  plusieurs  ecclésiastiques  et  au- 
tres citoyens  de  Clermont-Ferrand ,  3,090  livret;  ma- 
dame Beaupuy ,  8000  llv. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  directoire  du  département 
de  l'Arriège  : 

«  M.  le  Président,  ayant  été  instruit  qu*il  circulait  \d 
depuis  peu  des  faux  assignats,  nous  avons  fait  toutes  les  re- 
cherches nécessaires  pour  en  découvrir  la  source.  Les  an- 
teurs  et  les  distributeurs  ont  été  arrêtés  et  remis  avec  lei 
pièces  de  conviction  entre  les  mains  du  directeur  dn 
juré;  ■ 

On  annonce  les  dons  patriotiques. 

M.  Bemot,  manufacturier  à  Meliin,  envoie  3301. 
^-  Les  juges  de  paix  de  Paris  déposent  plusieurs 
assignats  sur  le  bureau.  —  Le  directoire  et  les  visi- 
teurs des  rôles  du  départenient  de  la  Mayenne 
envoient  685  liv. — Des  dëputations  de  différentes 
écoles  de  Paris  apportent  des  contributions,  les 
unes  de  60,  les  autres  de  100,  les  autres  de  200  liv* 
— M.  Perrier,  ex-d^'puté,  une  souscription  annuelle 
de  1,0001.  —  Différentes  députations  de  la  garde 
nationale  de  Paris  apportent  le  produit  des  sous- 
criptions ouvertes  dans  chaque  bataillon.  —  Uo 
ancien  militaire  annonce  qu'il  ne  possède  que  18 1.  ; 
qu'avant  intention  de  se  rengager  et  de  rejoindre 
sur-te-champ,  6  liv.  lui  suflBront  pour  son  voyage; 
il  dépose  12  livres  sur  le  bureau.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Œuvremer,  rapporteur  du  comité  de  législa- 
tion, soumet  à  la  discussion  son  projet  de  décret  sur 
la  fixation  du  nombre  des  récusations  à  accorder 
dans  les  affaires  soumises  au  jugement  de  la  haute- 
cour  nationale;  il  propose  de  limiter  la  faculté  de 
récuser  en  raison  du  nombre  des  co-accusés,  de 
manière  que  sur  les  cent  soixante  hauts-jurés,  trois 
accusés  ne  puissent  en  récuser  que  chacun  quinze  ; 
quatre,  chacun  douze,  etc. 

M.  **•  :  Le  projet  de  décret  que  Ton  vous  propose 
est  une  interprétation  nécessaire  de  la  loi  du  15  niai 
1791,  relative  h  la  formation  de  la  haute-cour  natio- 
nale ,  car,  si  chacun  des  ro-accusés  pouvait  récuser 
séparr^ment  vingt  jurés,  la  liste  serait  bientôt  épui- 
sée, et  il  serait  impossible  de  parvenir  au  jugement 
de  la  plupart  des  affaires.  Mais  quelque  juste  que 
soit  cette  interprétation,  vous  ne  devez  pas  lui  don- 
ner la  forme  de  loi  :  car  vous  ne  voulez  pas  sans 
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doute  juger  à  présent  la  grande  question  de  savoir 
si  les  décrets  relatif&à  la  tiaute-cour  nationale  doi- 
vent être  soumis  à  la  sanction  du  roi.  Je  demande 
donc  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
q[ue  la  haute-cour  nationale  est  de  droit  autorisée 
à  arrêter  les  récusations  là  où  elles  ne  pourraient 
être  continuées  sans  épuiser  la  liste  des  jurés. 

M.  QuTNETTB  :  ta  haute  cour  nationale  ne  pourrait 
arrêter  les  récusations,  parce  qu'elle  est  arrêtée  par 
une  loi  formelle  oui  dit  :  Que  chaque  accusé  pourra 
en  faire  vingt.  Il  faut  donc  uniquement  motiver 
Tordre  du  jour,  non  que  la  loi  a  prévu  le  cas  où  la 
liste  des  jurés  se  trouverait  épuisée,  en  ordonnant 
qu'alors  les  jurés  seraient  pris  parmi  les  citoyens  de 
la  ville. 

H.  GuADET  :  La  proposition  de  M.  Quinette  ten- 
drait à  dénaturer  l'institution  de  la  haute  cour 
nationale.  Je  ne  sais  pas  comment,  lorsqu'une  inter- 
prétation est  demandée  sur  une  loi  évidemment 
inconciliable  avec  la  haute  cour  nationale,  on  peut 
proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Je  demande 
qne,  si  le  projet  de  décret  du  comité  ne  convient 
pas,  on  le  charge  d'en  présenter  un  nouveau,  afin 
que  l'Assemblée  prononce  d'une  manière  quel- 
conque. 

La  proposition  de  M.  Guadct  est  adoptée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

c  M.  le  Président,  j*ai  reçu  cette  nuit  un  courrier  de 
radminîstration  du  directoire  de  TAin.  Ce  directoire  me 
témoigne  des  inquiétudes  relativement  aui  mouvemeuts 
des  troupes  autrichiennes.  11  demande  des  armes;  mais  le 
pouvofa*  exécutif  ne  peut  en  fournir  sans  un  décret;  au 
reste,  la  prudence  exige  qne  les  demandes  de  ceUe  nature 
soient  adressées  aux  généraux.  C'est  aussi  à  eux  que  les  dé- 
partements doivent  s'adresser  qnand  ils  ont  connaissance  de 
quelque  mouvement  de  troupes,  et  non  au  ministre  qui  ne 
pourrait  donner  aucun  ordre  4  cet  égard,  sans  opérer  de 
grands  dérangements  dans  les  armées.  11  en  est  de  même 
pour  la  distribution  de  rarlillerie.  Au  sujet  de  la  demande 
éa  département  de  TAin,  j*annonce  à  TAssemblée  que 
plusieurs  bataillons  de  Tintérieur  sont  en  marche  pour  se 
rendre  aux  frontières.  ■ 

M.  Dumas  soumet  à  ia  délibération  unprcjet  de  décret 
do  comité  militaire,  sur  les  moyens  de  maintenir  la  ({isci- 
pKne  dans  Tannée,  par  l'établissement  d'un  tribunal  mili- 
taire  correctionnel ,  et  l'attribution  des  fonctions  de  juges 
de  paix  aux  commissaires  auditeurs. 

M.  Meblin  :  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senté, est  impolitique  et  immorin,  inconstitutionnel, 
dangereux,  dans  tous  les  cas,  inutile.  Il  est  impoli- 
tique, parce  que  vous  annonceriez  aux  puissances 
étrangères  que  vous  n'êtes  pas  sûrs  de  votre 
année,  d'une  armée  d'hommes  libres,  qu'il  faut 
des  moyens  violents  pour  la  retenir;  enfin,  qu'elle 
est  dans  un  état  de  désorganisation  totale  par  indis- 
cipline. Cela  fût-il,  il  ne  faudrait  pas  le  dire  ;  mais 
ce  projet  de  décret  est  encore  immoral,  parce  que 
vous  substitueriez  la  crainte  des  châtiments  à  l'a- 
mour  des  devoirs.  Ce  n'est  pas  Timage  des  supplices, 
c'est  le  sentiment  de  la  gloire,  c'est  Thonneur  qui 
feît  les  héros; 

M.  Labiyièbb  :  Il  est  souverainement  impoli- 
tiqae  d'entendre  ces  déclamations  qui  nous  con- 
duiront^ perdre  l'armée,  à  détruire  toute  discipline. 

•M.  McBLiN  :  Il  est  inconstitutionnel,  parce  qu'il 
détrait  Tégalité,  qui  est  la  base  de  la  constitution. 
Le  soldat  a  juré  la  constitution  ;  mais  c'est  sans 
doute  à  condition  qu'il  jouirait  de  ses  bienfaits. 
Etablir  uu  pouvoir  absolument  arbitraire  dans 
Tannée,  c'est  porter  un  coup  à  la  constitution,  sur 
le  point  qui  touche  le  plus  essentiellement  aux 
grands  principes.  Ne  trompez  pas  les  assurances  du 
soldat,  et  craignez  que  la  mesure  qu'on  vous  pro- 


pose ne  soit  encore  un  de  ces  moyens  iihpolitiques 
qu'on  a  employés  pour  exciter  des  mécontente- 
ments dans  Tarmée.  Si  le  soldat  est  véritablement 
indiscipliné,  s'il  résiste  au  code  pénal  actuel,  croit- 
on  qu'il  ne  s'opposera  pas (  Un  cri  général 

d'indignation  s'élève  dans  TAssemblée.  —  On  de- 
mande de  toutes  parts  que  M.  Merlin  soit  rappelé  à 
Tordre.) 

MM.  chabot  et  Merlin  demandent  la  parole. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  ni  M.  Merlin  ni  ses 
avocats  ne  soient  entendus  avant  qu'il  n'ait  été 
rappelé  à  Tordre. 

M.  Larivièbb  :  11  a  injurié  Tarmée,  en  insinuant 
qu'elle  pourrait  se  révolter  contre  les  lois. 

M.  BAZiRE'.Si  TAssemblée  condamne  M.  Merlin 
sans  Tavoir  entendu,  je  regarderai  cette  condamna- 
tion comme  une  approbation. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Merlin  sera  entendu. 

M.  Merlin  :  Je  voulais  dire  que  si  une  loi  douce 
a  été  enfreinte,  à  plus  forte  raison  on  pourrait  en- 
freindre une  loi  plus  rigoureuse....  (  Les  murmures 
recommencent  avec  plus  de  force.  —  Les  cris  à 
Vordre^  à  la  censure^  s'élèvent  de  toutes  les  parties 
de  TAssemblée.  ) 

MM.  Chabot  et  Bazire  insistent  pour  avoir  la 
parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide,  presqu'à  l'unanimité,  que 
M.  Merlin  sera  rappelé  à  Tordre  avec  censure. 

M.  LE  Président  :  Je  vous  rappelle  à  Tordre  avec 
censure. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  TAssemblée  me  per- 
mette au  moins  de  terminer  mon  opinion. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Non,  non  ;  à  bas  de 
la  tribune. 

M.  Meblet  :  Vous  l'avez  rappelé  à  Tordre;  s'il 
s'en  écarte,  vous  l'y  rappellerez  encore  ;  mais  il  doit 
jouir  de  la  faculté  d'énoncer  son  opinion. 

M.  Meblin  :  Si  TAssemblée  veut  le  bonheur  du 
peuple,  elle  doit  vouloir  Taffermissement  des  lois 
laites.  Pourquoi  Léopold  a-t-il  signé  la  convention 
de  Pilnitz?  parce  que  nous  ne  paraissions  pas  avoir 
de  lois  stables,  de  lois  déterminées.  Gardez-vous 
donc  de  faire  croire  que  vos  lois  changent  avec  les 
circonstances.  La  constitution,  donnant  un  jury  à 
Tarmée,  et  ce  jury  étant  organisé,  nous  ne  devons 
pas  aujourd'hui  en  faire  un  nouveau.  Sans  cela, 
nous  accuserions  nous-mêmes  Timprévoyancc,  la 
faiblesse  et  l'inexécution  de  nos  lois.  Des  lâches  se 
sont  glissés  au  milieu  de  Tarmée,  et  ont  crié  à  la 
trahison.  Un  général,  aigri  de  ce  qu'on  ne  l'avait 

Ïias  laissé  maître  de  toutes  les  opérations,  parce  que 
es  mouvements  des  trois  armées  étaient  combinés, 
paraît  aussi  coupable  a  bien  du  monde,  pour  avoir 
plutôt  écouté  son  amour- propre  blessé,  que  le  salut 
de  l'Empire.  (  Il  s'élève  un  violent  murmure.  )  Dé- 
ployez l'appareil  du  jury  dans  ces  grandes  circon- 
stances; mais  que  le  soldat  soit  pnni,  que  le  géné- 
ral qui  a  exposé  son  pays  périsse.  (  Les  rumeurs 
éclatent  avec  plus  de  force.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
M.  Merlin  soit  rappelé  à  Tordre  ;  d'autres  le  som- 
ment de  s'expliquer. 

M.  Meblin  :  Je  veux  dire  que  la  même  loi  doit 
punir  TofBcier  et  le  soldat. 

Plwieurêvoix  .*  Ce  n'est  pas-la  ce  que  vous  avez 
dit. 

M.***  :  Je  fais  la  motion  expresse  que  M.  Merlin 
soit  tenu  de  ouitter  la  tribune. 

L'Assemblée  retire  la  parole  à  M.  Merlin. 

M.  Albittb  :  Je  demande  que  les  jurys  militaires 
soient  composés  moitié  de  soldats  ;  car,  s'il  n'en 
entre  que  deux  sur  neuf,  il  est  bien  évident  que  les 


■vidais  seront  toujours  sacrîGéi  par  la  propension 
naturelle  des  chelij  à  une  trop  grande  sévêriLë  dans 
la  «liscipline.  Cela  est  si  vrai,  que  si,  pour  juger  un 
officier,  ou  metLail  les  deui  tiers  (te  soldats,  vous 
diriez  tous  que  ce  serait  exposer  l'oEIicier  k  une 
condamnation  injuste. 

M.  DuM.is  :  La  proposition  de  H.  Albitle  tend  à 
changer  la  forme  du  conseil  de  discipline  et  du 
jury  ;ct comme  il  ne  s'est  élevé  contre  ces  institu- 
tions aucune  réclamation  dans  l'armée,  je  m'oppose 
é  l'ajournement  et  au  renvoi  aucomiii!. 

M.  GuAoer  :  Il  est  temps  de  m<'ltre  en  fait  l'éga- 
lité décrétée  seulement  en  droit;  et  ceui  qui 
comptent  la  raison  pour  quelmie  chose,  ne  lu 
voient  pas  dans  un  jury  composé  d'un  nombre  d'of- 
liciers  pins  grand  que  celui  des  soldais.  Je  vai» 
proposer  deux  articles  additionnels,  qu'on  peut 
joindre  à  la  lui  que  nous  discutons  ea  ce  moment, 
et  qui  remédie  à  cet  abus. 

M.  Caniot  observe  n  M.  Guadet  que,  pour  être 
conséquent  à  son  principe,  il  faut  qu  un  jury  établi 
pour  juger  un  soldat,  ne  soit  composé  que  de 
soldats. 

H.  GiR.iBniN  :  On  propage  une  grande  erreur  en 
répétant  sans  cesse  que  [es  oEBciers  ne  sont  pas  des 
soldats.  (Ou  applaudit.  )  D'après  le  principe  <ju'an 
énonce,  je  demande  comment  on  Terait  pour  juger 
un  général.  Ofliciers  et  soldats,  tous  aiment  la  jus- 
tice ;  et  moi,  uflicier,  je  me  reganierais  comme  très 
ensAnté,  d'être  jugé  par  des  soldats. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  H.  Albitte  est  renroyée  au  co- 
mité militaire. 

L'ai'iiclc  ft  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  ; 

L'Assemblée  nalionale,  considârant  que  la  àhaità»- 
HDce  aux  ordrei  Aet  gtoerauiet  l'iusubardioation  doiteol 
ttre  réprimées  avec  d'autant  plus  de  aéiérilé,  que  l'inb* 
mie  el  la  lacbelé  de  tels  délits  compromeUenl  l'bonDeur 
natioQal,  ta  gloire  des  vrais  soldais  de  la  liberté ,  el  le  suc- 
cès de  leun  anuLi;  coiiùdérant  que  la  première  marque 
de  satisraction  que  la  nation  doit  donner  aux  soldais  fidè- 
les est  la  prompte  punition  des  inFracteurs  de  la  loi  ;  tou- 
laot  remplir  ictŒu  delà  nalion  ei  donner  au  cbcf  suprême 
de  l'armée  tous  les  mojens  de  la  préiterver  des  séductions 
et  desdeOances  qui  caDi|iromeltenl  le  sort  de  l'Einpire  i 

Considéraut  cependuat  quelesbases  deTégalitéet  deb 
liberté  indiriduelle  doiienl  étresoigoeutemenl  coascrréea 
dans  toutes  lesiustituUa[u,etque  les  lois  ont  d'autant  plus 
deTorae,  qu'elle*  liennent  de  plus  pi^  a  cet  priocipes  ia- 
violablesi  délibérant  sur  la  proposllian  du  miDisIre  delà 
guerre,  cuavcrtie  en  malion  par  uo  de  ses  membres,  relali- 
Temeatà  la  tenue  des  cours  martiales,  et  à  la  Forme  des 
jugements  militaires  en  campagne,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  militaire ,  diplomatique  et  de  légis- 
lation réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Auemblée,  après  avoir  décrété  l'urgencei  décrète  ce 
qui  suit  : 

TITBE  PnSHIEB. 

DttlHlHifMMX  nilUairet  àVarmét. 

u  délits  militaires  ou  communs,  commis 

ludividus  qui  la  composent,  sans  dîsltnç- 

1  Détieroude  proibssion  ,  seront  jugés  par 

I  a  ou  par  la  police  cwreeliontKlie  mtli- 

I  avité  du  ddlk,  oanfomiemcnt  aux  dispo- 

e  la  guerre  enrôle  i  l'Assemblée  copie 
d'une  lettre  par  laquelle  le  gèoéi^l  Larajelle  mande  qu'il 
n'a  laiMé  que  son  ■vant-garde  sur  le  lerritoirs  autricÛen, 
et  que  lecorpsdesooarmèeest  sur  le  territoire  de  France; 

II  donne  des  éloges  an  lile  avec  lequel  ses  troupes  ont  tup- 
porlé  des  bligues  ioaltendue». 

\a  lt»o/et  est  levte  A  trois  henm. 


Surla  proposition  du  comité  de  l'ordinaire  dn  Ggintes, 
l'Assemblée  a  autorisé  le  directoire  du  départenenl  de 
Seioe-et-Oise  à  acquérir  le  ebatean  de  Dourdan  poor  m 
faire  une  prison. 

Le  comité  do  liqnidalian  a  préamlé  ennuie  nn  npfon 
et  un  projet  de  décret  sur  une  pétition  des  employés  aai 
entrées  de  Paris,  supprimés. 

H.  Albitte,  au  nom  du  cooiilé  militaire,  a  iait  adopter 
un  projel  de  décret  concernant  les  lieutenants  en  leDood 
de  l'arlillerie,  détachés  dans  les  places. 


SPECTACLES. 

Acabiuii  Rot  Ali  oa  Musigaa.  —  Par  eitraordinaiie, 
la  reprise  de  Tarare,  avec  un  Pnrif^cue. 
TuitTU  Di  Li  NiTHM.  —  Le  Jaloux  laïuniiunn-i  In 

TatAtas  Itilim.  —  Slratotàti  ;  (a  Uépriiit  par  ra- 
Mmilance, 

TaÉitBK  Fatnçtis,  rue  de  Ricbelieu.  —  La  Surprite  it 
ramour;  laFauau  Agnèt. 

THttTBC  m,  ].«  aci  Fxtdiid. — Il  RtTeod(rro. 

TatiTaE  DK  Ml"  MoNTAiisiaa.  —  U  Bùnfait  rétom- 
ptnié  ou  la  Suite  lUt  Bvnitet  GtBH  Alix  àt  Beauenirc 

TatsTai  DV  Maiiis.  —Robert,  tlufde  Mgaitdu 

AHBrao-CouQva.  —  La  4"  repréientation  des  Dtitx 
Frtrti  i  U  Paron  lie  Trauk  :  Clmjiromptit  dt  tanipafai: 
Georgel  el  Gcorgtile. 

TutsTU  De  Uoutaa.  —  Troit  Am  dt  CHUIairt  iê 
Franet,  la  dernière  repréKO ta lioe  du  Suîite  ie  Cbdlta^ 

'TuiiTas  va  la  ai<a  db  Lodvois.  ~  Hutaclic  -  Sa- 
medi, la  i"  repréKuIation  i'A^nàt  dt  Chatilion,  opéfa 
en  3  actes. 

TaiiTBa  Ds  Viodstills.  —  Le  petit  Stifrittaûi,  GiOn 
Lavelaee,  Uilleel  hn  Thiâtrei. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

•  De  Slockkotniy  U  20  avriL  —  G'esl  vendredi  qu*ou  a 
rendu  au  roi  les  honneurs  funèbres,  a?ec  toute  la  pompe 
accoalomée.  —  Son  assassin ,  Ânkastroêm ,  vient  d*ètre 
jugé.  Il  a  été  condamné  à  avoir  le  poing  coupé  ,  et  la  tète 
traocbée.  Avant  le  supplit» ,  il  doit  être  exposé  trois  diflë- 
lentes  fois  en  public  11  Ta  été  déjà  deux  fois ,  sur  un 
écbalaud  très-élevé,  au  milieu  duquel  était  un  poteau,  où 
Ton  avait  attaché  le  couteau  et  les  pistolets,  instruments 
do  régicide.  Au-dessus  on  lisait  ces  mots  :  Jean-Jacob  An- 
kastroèm^  meuririerdu  roL 

Cest  le  26  de  ce  mois  qu'il  doit  être  exécuté,  ainsi  que 
ploiieurs  de  ses  complices. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  ,le2i  avriL  —  II  s*€st  trouvé,  écrit-on 
de  Stockholm ,  dans  le  trésor  particulier  du  feu  roi  de 
Suède ,  i  million  et  demi  de  rixdalers  en  espèces  ;  ce  qui 
fait  9  millions  de  livres  tournois.  On  assure  que  rintenlion 
do  doc-régent  est  d'employer  la  plus  grande  partie  de  ce 
trésor  à  Tacquittement  des  dettes» 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  22  avril,  —  Un  confiseur  de  la  cour  re- 
cevant le  Saint-Sacrement,  le  13  de  ce  mois,  le  roi  et  la 
reine  et  les  archiducs  ses  frères,  accompagnèrent  le  6ofi 
Dieu  avec  des  cierges  allumés.  Le  roi  écrivit  de  sa  propre 
nain  un  billet  au  curé  de  la  paroisse,  pour  lui  annoncer 
qoe  désormais  ce  cérémonial  s'observerait  toujours,  afin 
qoe  le  Saint-Sacrement  ne  soit  pas  accompagné ,  comme 
aotrefob,  par  des  domestiques.  Dans  ce  même  billet ,  le 
m  a  manifesté  le  désir  que  Ton  se  présente  avec  plus  de 
décence  dans  les  églises,  et  que  les  officiers  publics  don- 
aent  en  cela  l'exemple  aux  autres.  Le  roi  François  a ,  dit- 
Mi  reçu  des  émigrés  français ,  le  conseil  d*éteindre  le  sen- 
timent de  la  liberté  par  les  pratiques  de  la  cagoterie. 

Le  17,  le  ministre  de  l'électeur  de  Trêves,  baron  de  Du*» 
nioiqae,  a  pris  codgé  de  notre  cour.  Sa  proposition,  de 
faire  de  nouvelles  négociations  avec  les  princes  français, 
n'a  pas  été  goûtée. 

De  PnmeforU  le  1*'  mot. —  La  démarche  énergique  de 
la  France  contre  la  maison  d'Autriche  a  été  plus  univer- 
sellement applaudie  qu'on  ne  le  pense.  On  eùi  même  dé- 
liré qu'elle  l'eût  fait  plus  tôt.  Il  était  hors  de  doute,  et  on 
Ta  dit  depuis  long- temps,  que  cette  maison  qui  suit  fidèle- 
ment son  anden  plan  tracé  par  Tambition,  et  fondé  sur 
TégolSme  le  plus  désastreux  pour  ses  voisins ,  était  le  cen- 
tre, et  l'est  encore ,  de  toutes  les  manœuvres  de  la  politi- 
qne  contre  la  liberté  et  la  grandeur  future  de  la  France. 
Ênefièt,  aucune  puissance  n'a  un  intérêt  plus  direct,  plus 
médiat  à  s'opposer  au  nouvel  ordre  de  choses  en  France 
<|iie  k  cour  de  Vienne  ;  elle  s'est  trop  bien  trouvée  avec 
.  FÉieien  régime,  pour  ne  pas  désirer  vivement  son  rétablis- 
sement. Car  depuis  le  traité  de  1756,  elle  a  tenu  la 
Fkaooe  asservie  ;  le  gouveniement  français,  toujours  à  ses 
ordres,  était  l'instrument  que  dirigeait  son  ambition,  qu'elle 
frisait  servir  à  ses  vues  ;  c'est  de  cette  époque  que  date  la 
noDillé  politique  de  la  France. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  ce  fondateur  de  la  liberté  ger- 
manique, connaissait  mieux  la  tactique  de  la  maison  d'Au- 
triche, que  Choiseul ,  auteur  de  l'alliance  de  la  France  et 
ccttejniiison  ;  aussi  sous  le  premier,  la  France  était  triom- 
(Aante,  et  jouissait  de  toute  sa  gloire  en  fondant  la  liberté 
ctAOônagne  et  en  assignant  à  la  maison  d'Autriche  les 
l^oraes  que  son  ambition  ne  devait  jamais  franchir  ;  mais 
MUS  le  second,  la  France,  dont  le  gouvernement  n'aurait 

Cdi  dft  perdre  de  vue  la  profonde  politique  de  Riche- 
I  quant  à  l'exlérieur,  a  commencé  ù  déchoir.  On  n'a 

2'  Série.  —  Tome  ÎIL 


qu'à  consulter  l'histoire  pour  se  convaincre  de  l'exactitude 
de  ce  que  l'on  vient  d'avancer.  La  France,  attachée  au 
char  autrichien,  a  dû  nécessah^ment  se  laisser  entraîner 
où  le  conduisait  l'ambition  de  la  cour  de  Vienne.  Les  an- 
ciens alliés  de  la  France,  ceux  qui  lui  étaient  dévoués  par 
reconnaissance,  parce  qu'elle  avait  fondé  leur  liberté,  en 
étaient  abandonniés  et  livrés  aux  caprices  des  che&  de  la 
maison  d'Autriche,  en  possession  de  la  dignité  impériale. 
Les  Etats  d'Allemagne  ne  trouvaient  plus  la  protection  en 
France  qui  leur  a  été  assurée  si  solennellement  par  le  traité 
de  Westphalie;  la  France,  amie  et  alliée  de  la  maison 
d'Autriche,  souiffrait,  contre  ses  propres  intérêts,  que  cette 
maison,  sous  l'appareil  delà  dignité  impériale,  dominât  en 
Allemagne,  et  asservit  les  Etats.  Toutes  les  plaintes  qui 
ont  été  déférées  à  la  France,  concernant  des  atteintes 
portées  à  la  liberté  germanique,  furent  communiquées 
soigneusement,  par  fe  ministère  français,  à  la  cour  de 
Vienne  ;  on  prenait  l'air  de  déférer  les  grieC»  à  l'empereur, 
et  d'en  demander  le  redressement  ;  mais  dans  le  fond  on 
ne  feisait  que  servir  les  intérêts  de  la  mabou  d'Autriche. 

Avant  le  traité  de  1756 ,  la  France  agit  différemment  ; 
alors  la  diète  générale  où  réside  véritablement  la  souverai- 
neté et  la  majesté  de  l'Empire,  ainsi  que  les  directoires 
des  cercles,  étaient  comme  tout  cela  doit  être,  lorsqu'il 
s'agit  des  intérêts  de  l'Empire  ;  mais  ce  traité  et  la  com- 
plaisance servile  du  ministère  français  «  ont  effacé  cette 
dtetinction  essentielle,  et  tout  fut  porté  au  ministère  autri- 
chien ;  de  là  vint  l'asservissement  d'une  grande  partie  de 
l'Allemagne  ;  de  là  date  la  grandeur,  l'influence  prédomi- 
nante de  l'Autriche  et  la  chute  politique  de  la  France. 
Toutes  les  entreprises  de  la  cour  de  Vienne,  dans  l'Empire, 
réussirent  faute  d'opposition  puissante  que  la  France  seulç 
pouvait  et  devait  montrer,  en  vertu  du  traité  de  Westpha- 
lie; Frédéric-le^rand  l'a  dit  plus  d'une  fois;  mais  il  prê- 
chait à  des  sourds. 

C'est  à  l'ombre  de  ce  traité  que  la  maison  d'Autriche 
réussit  à  procurer  à  un  de  ses  princes  l'électorat  ecclésias- 
tique de  Cologne,  possession  que  l'on  peut  regarder  au- 
jourd'hui comme  un  domaine  ajouté  à  cette  maison ,  et 
c'est  un  domaine  bien  précieux  pour  elle  à  cause  de  sa  po- 
sition. Si,  à  l'époque  où  cette  affaire  se  négociait ,  le  gou- 
vernement français  eût  voulu  se  joindre  à  la  Prusse,  jamais 
elle  ne  se  fQt  consommée.  C'est  encore  à  ce  traité  que  la 
maison  d'Autriche  doit  l'arrangement  avec  la  Hollande; 
les  Hollandais  sentant  leur  supériorité  quand  Joseph  II 
formait  des  prétentions  aussi  injustes  que  ridicules,  ne 
voulurent  jamais  s'y  prêter ,  et  jamais  ils  ne  se  seraient 
arrangés  d'une  manière  avilissante  pour  eux  ;  mais  le  gou- 
vernement français  s'est  chaiigé  de  la  honte  en  faisant  un 
'  sacrifice  de  plusieurs  millions  levés  sur  la  nation.  Qui  ne 
voit  à  présent  que  l'Empire  d'Allemagne  a  tout  lieu  de  se 
réjouir  de  la  rupture  entre  la  France  et  l'Autriche,  puis- 
qu'elle lui  procure  les  moyens  de  sortir  de  son  asservisse- 
ment. Les  Etats  et  toute  la  partie  éclairée  de  l'Allemagne , 
sont  convaincus  que  la  cour  de  Vienne,  en  se  conduisant 
envers  la  France  comme  elle  fait,  n'a  nullement  en  vue  les 
intérêts  de  l'Empire,  mais  seidement  les  siens  ;  son  arrière- 
pensée  est  l'Alsace  et  la  Lorraine  ;  die  voudrait  entraîner 
l'Empire  dans  son  affaire,  prendre  ces  provinces  pour  s'en 
servir  ensuite  à  ses  vues  d'échanges;  voilà  son  plan  ;  il  n'a 
pas  pu  échapper  à  l'œil  attentif  et  vigilant  ;  mais  les  Etats 
d'Allemagne  ne  donneront  pas  dans  ce  piège  ^  il  feiut  l'es- 
pérer ,  pour  leur  gloire  et  leur  sûreté  ;  mais  d'un  autre 
cAté  il  est  aussi  très-essentiel  que,  dans  la  position  délicate 
où  l'on  se  trouve,  la  France  ménage  particulièrement  l'Em- 
pire, et  ne  lui  donne  point  de  sujets  de  plainte  réelle  et 
fondée. 

De  Prague,  le  18  avriL  —  Il  est  arrivé  ici  un  officier 
suédois  poursuivi,  pour  ainsi  dire,  par  des  lettres  de  ca- 
chet Il  doit  avoir  eu  part  à  la  conjuration,  et  il  est  impli- 
qué dans  cette  terrible  affaire;  il  a  été  arrêté,  et  on  va  le 
conduire  à  Vienne. 

De  Dresde ,  le  30  âvrîL  —  L'électeur  parait  ne  plus  dis- 
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simaler  le  désir  qp*U  a  de  régner  but  les  PolonaU  ;  mois 
non  content  de  Phonneur  de  régner  8ur  un  peuple  libre, 
il  veut  que  ce  peuple,  qui  lui  destine  un  trône,  accède  à 
ses  capitulations.  La  réponse  qu*il  a  donnée  aux  plénipo- 
tentiaires de  Pologne  renferme  dix  points.  Voici  les  prin- 
cipaux : 

«  I  *>  L'électeur  désire  qu'on  présente  TopiDlon  des  pui»> 
^nces  voisines  sur  la  nouvelle  constUntioo  s 

»  S*>  Qu'on  lui  fasse  connaître  la  façon  de  penser  de  la 
nation  polonaise  sur  cette  constitution  i 

»  3**  Que  Parmée  ne  prèle  pas  senqent  de  fidélité  à  la 
nation,  ce  root  ayant  une  signification  trop  vague,  et  pou- 
vant donner  lieu  h  des  schismes  dans  Tfitat,  mais  qu'fBlle 
le  prête  au  roi  et  à  la  république  ; 

•  4**  Que  la  sanction  des  l<ns  soit  réservée  an  roi,  et 
qu'à  lui  seul  appartienne  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ; 

•  b"  Que  la  couronne  de  Pologne  soit  héréditaire  dans 
les  électeurs  de  Saxe,  sans  pouvoir  tomber  en  quenouille  i 

f  6**  Que  l'éducation  du  prince  royal  soit  entièrement 
à  la  disposition  du  roi,  età  son  défaut»  à^eUe  de  la  reine 
ou  de  son  plus  plus  proche  parent  i 

»  7*>  Qu'on  lui  communique  l'organisation  à  décréter 
de  différentes  magistratures  qui  sont  désignées  i  pour  don- 
ner son  avis  sur  leur  mode,  etc.  t 

Comme  ces  modiOcations  k  donner  À  la  constitution  ne 
nuiront  pas  à  la  liberté  de  la  république,  et  qu'elles  ten- 
dent à  rapprocher  son  gouvernement  de  celui  de  l'Angle- 
terre «  on  ne  doute  pas  que  ces  difficultés  ne  soient  levîâes 
dans  des  conférences  amicales. 

L'électeur  a  ordonné  une  révision  du  code  civil  et  cri- 
minel. Il  a  nommé  ad  hoc  une  commission  qui  sera  pré- 
sidée par  M.  le  comte  de  Uopfgarten ,  ministre  dea  conlé- 
rences. 

De  Hanovre  y  k  24  avriL  —  Un  incendie  terrible  a 
éclaté  le  4 S  de  cemoisà  Wittingen,  et,  en  moins  de  deux 
heures ,  soixante-six  maisons  sont  devenues  la  proie  des 
flammes;  les  secours  les  plus  prompts,  dans  ces  circon- 
stances, sont  restés  ineffi(^oes.  Deux  hommes  et  beau- 
coup de  bétail  ont  péri  dansée  désastre. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ^  le  t3  avril,  —  On  fait  craindre  à  l'Espagne 
quelque  invasion  soudaine  de  la  part  des  Français.  C'est 
du  moins  le  prétexteront  la  cour  se  sert  dans  ce  moment 
pour  renfbrcer  le  cordon  des  troupes  du  oôté  de  la  Catalo- 
gne. 

Il  est  fbcile  de  s'apercevoir  que  la  plupart  des  cours  qui 
se  redisent  à  reconnaître  la  souveraineté  nationale  en 
France,  et  par  eonséquent  la  nouvelle  constitution  de  cet 
empire,  se  disposent  àl'envi,  chacune  à  sa  manière,  à 
prendre  les  armes  contre  la  nation  française.  Cependant 
If.  d'Aranda  se  montre  éloigné  des  principes  de  conduite 
qu'avaitadoptés  son  prédécesseur,  il  a  aocueiUi  dernière- 
ment les  réclamations  de  deux  Français  arrêtés  en  Catalo- 
gne ;  mais  il  semble  déterminé  au  parti  de  rigueur  contre 
les  étrangers,  et  plus  particulièrement  les  Français  que 
l'on  soupçonnertit  de  vouloir  troubler  la  tranquillité  du 
pays. 

PAYS-BAS. 

Dp  Bruxelles ,  fe  6  mm.  —  Leurs  Alteistf  Royales  lea 
gouverneurs  généraux  ont  chargé  le  maréchal  Beoder ,  qui 
est  parti  pour  le  quartier-général  de  l'armée  de  Leuse,  de 
transmettre  au  lieutenant-général  de  Beaulieu  »  et  au  gé- 
néral-m<ûor  d'Aponcouit  le  témoignage  de  leur  satisCic- 
tion. 

Le  duc  de  Stxe-Teschen ,  époux  de  la  gouvernante,  est 
parti  pour  le  quartier-gépéral  de  l'armée. 

Les  habitants  d'Ostende  qui,  de  tout  temps,  ont  été  at- 
tachés à  la  maison  d'Autriche ,  ont  demandé  à  prendre  vo- 
lontairement les  armes ,  sur  quoi  le  gouvernement  a  en- 
voyé un  commissaire  sur  les  lieux.  —  Les  haMtants  de  la 
province  du  Limbourg  ont  fait  la  même  demande. 

Nous  apprenons  que,  le  !•'  mal ,  la  princesse  d'Orange 
est  partie  pour  se  rendre  par  Brunswick  à  la  cour  de  Ber- 
lin ,  et  que  le  stathouder  »  après  l'avoir  accompagnée  pen- 


dant quelques  lieues,  est  allé  faire  une  tournée  sur  les 
frontières  de  la  république. 


FRANCE. 

De  Parii. — M.  B ,  père  d*un  dragon  du  5«  ré- 
giment, dans  rarmée  du  Nord,  a  reçu  une  lettre  de 
son  (ils,  dans  laquelle  il  lui  demannait  cie  Tar^eot 
Voici  la  réponse  que  M.  3.  . .  vioui  de  faire  a  son 
Ris.  •  Télaii  près  d$  vous  faire  pa$$er  50  (iv.,  lors- 
(juej'ai  awprti  VinfAvue  conduit  que  vous  avfi  ie- 
nue  dam  la  plaine  de  Mone  ;  mon  fueil  eera  louiome 
chargé.  Lâche  Français,  et  voue  approchez  de  ma 
maiêon^  veue  serez  le  premier  IraUre  d»iUje  purge- 
rai  la  (erre  de  la  liberté,  etc.  • 

Un  grenadier  du  47»  régiment  tombe  b)(*5$é  à 
l'alTaire  de  Quiévrain  ;  il  voit  passer  M.  Alexandre 
BeaiiharQuis,  se  rt^lève,  et  recufillant  ses  forces: 
Mon  of/icier,  lui  dit-il,  achevez -moi  ^  que  je  ne 

voie  point  la  honte  de  cette  journée Mon 

officier,  voue  le  voyez,  je  meurs  à  côté  de  mon 
fusil;  je  meurs  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  plue  le 
soutenir,  (Ce  brave  homme  s'appelle  Pic  ;  Il  a  été 
transportée  Yaleucieanes ;  on  espèr*;  lesaiirer.) 

De  Valenciennes,  le —  Jamais  troupe  ii*a  dé- 
siré, n'a  invoqué  le  moment  du  combat  comme 
celles  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Volontaires, 
soldats  de  ligne,  tous  brûlent  dit  désir  de  venger 
leur  gloire.  Tout  retentit  de  l'air  çaira, 

La  cocarde  nationale,  les  drapeaux,  les  arbres  de 
la  liberté  sont  les  objets  de  l'idolâtrie  de  l'armi^e, 
et  tous  paraissent  disposés  à  courir  de  nouveaux 
dangers,  avec  plus  d'ardeur  et  de  succès. 

Nos  gnorriers  aiment  à  considérer  Tappareil  de  la 
Çuerre,  u  le  voir  devenir  tou$  les  jours  plus  redou- 
table. Il  arrive  de  nouvelles  troupes,  des  canoit«,  4e4 
munitions  de  tout  genrç. 

Les  Autrichiens  sont  campés  dans  nos  timUf  à 
Quiévrain.  Nos  soldats  ont  juré  qu^iU  lea  dëki||^- 
raient.  —  Un  bataillon  du  département  de  Pvris  a 
saisi,  dans  la  retraite  de  Mons ,  un  canon  enrH*mi. 
Malgré  la  déroute  et  la  lassitude  extrême,  on  df^de 
qu*il  faut  le  traîner.  Totis  s'y  jettent  ;  les  uns  le  pous- 
sent, les  autres  le  tin*nt  avec  leurs  mouchoirs  oo 
d'autres  liens.  Entin,  il  entre  à  Valencien nés. 
M.  Biron  veut  que  Faction  soit  gravée  sur  le  cauon 
même. 

DÉPARTEMENT  DU   BA$-RHIN. 

Stratbourg,  ce  l«r  mat.  —  Les  cavaliers  du  régi- 
ment Dauphn  qui  ont  déserté  avec  leurs  officiers 
parjures,  nVtaient  que  des  recrues  nouvel leipent 
arrivées,  qu'on  avait  revêtues  de  Tuniforme,  el  qui 
n*ont  volé  l'es  chevaux  que  pour  s  enfuir. 

Le  général  Kellermann  est  parti  le  )9  du  moit 
dernier  pour  Neukirch,  pour  commander  leeamp 
qui  y  sera  formé. 

Un  Allemand  vient  de  donner  U  nouvelle  impor- 
tante et  authentique  qu*il  y  aura  sous  peu  an  ras- 
semblement de  quelques  milliers  de  troupes  daps  la 
ville  de  Deux-Ponts,  d*où  elles  doivent  foire  une  in- 
vasion dans  le  pays  de  Bitche,  et  la  pousser  aussi 
toin  que  le  fanatisme  qui  domine  dans  ces  contrées 
(  et  il  s*v  étend  fort  loin  )  pourra  les  favoriser.  Cette 
troupe  doit  être  composée  de  mercenaires  raniassés 
dans  le  pays  de  Deux-Ponts,  de  Darmstadt  et  danc 
le  Palatinat.  On  Tait  un  grand  mystère  de  ce  projet, 
qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fâcheuses,  si  les  Alle- 
mands eux-mêmes,  qui  aiment  notre  constitation 
aulant  que  leurs  princes  la  détestent,  n'eussent  en 
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aoio  éà  BOUS  eo  prévenir.  Nous  oous  en  reposons 
oiainteiiant  sur  nos  braves  généraux,  qui  sauront 
bien  le  faire  avorter. 

Dn  8  mai* 

Nos  soldats  se  sont  supérieurement  bien  conduits. 
Sans  se  donner  le  temps  de  prendre  de  la  nourriture, 
ils  eut  bit  une  marche  de  quinse  heures.  Ils  se  sont 
emparés  sans  résistance  des  gorges  de  Porentruy  ;  ils 
Toulaient  s*y  cantonner,  mais  les  habitants  de  Po- 
rentruy n*ont  nas  voulu  le  permettre,  et  après  leur 
avoir  envoyé  nu  vin  et  de  la  bierre ,  ils  ont  forte- 
ment insiste  pour  que  nos  troupes  entrassent  dans 
la  ville. 

Les  Autrichiens  qui  étaient  dans  le  canton  de  Bâle, 
se  sont  retirés  à  Lccrach,  où  l'on  attend  encore 
deux  mille  hommes. 


Proclamation  dm  maréehal  Luekner.  ^-  S  mai. 

Le  maréchal  Luckner  apprend  a  son  armée  et  aux 
citoyens  qui  ont  pris  les  armes  pour  la  défense  de  la 
liberté,  que  deux  détachements  de  Tannée  du  Nord 
ont  été  repoussés,  Tun  près  de  Mons,  l'autre  près 
de  Tournay.  —Le  nombre  des  morts  est  d'environ 
cent  cinquante  hommes. 

Le  mariK^hal  de  Luckner  sait  que  ce  défaut  de  suc^ 
ces  ne  peut  qu'animer  le  courage  des  Français;  il 
sait  qu  ils  sont  dignes  d*étre  libres,  capables  de  Jut- 
ter  contre  les  revers  ;  et  que,  par  la  constance  et  l'opi- 
niâtreté qui  distinguent  les  hommes  généreux  qui 
combattent  pour  leurs  droits,  ils  sauront  bien  arra- 
cher la  victoire  aux  soldats  mercenaires  de  nos 
ennemis. 

Quant  tt  lui, son  devoir,  comme  général  et  comme 
citoyen,  est  d'employer  son  expérience  et  son  auto- 
rité pour  instruire  tous  ceux  qu'il  commande  des 
austères  devoirs  par  lesquels  seuls  la  victoire  peut 
être  achetée,  de  les  guider  dans  leur  instruction,  de 
les  habituer  aux  pénibles  travaux  de  la  guerre,  et 
de  leur  apprendre  à  tous  que  ce  n'est  qu'en  sou- 
mettant 1  énergie  qui  les  anime  à  la  direction  de 
leurs  chefs,  qu'ils  pourront  prendre  et  conser- 
ver l'asceiidaut  qui  appartient  aux  soldats  de  la 
liberté. 

Ln€RNeK,  maréchal  de  France,  commandant 
Carmée  du  Khin. 


Sur  Us  Sociéiés  des  Amis  de  la  ConsUMion  (1). 

Depuis  quelques  mois  on  a  va  se  développer  on  plan 
i^gulier  d^attaque,  dirigé  contre  les  Sociétés  des  Amis  de 
li  ConstUation.  Les  journaux  ouvertement  contre-révolu- 
tionnaires, les  journaux  modérateurs,  le  dub  consti- 
tuant ,  les  dnq  ou  six  minorités  qui  donnent  sans  cesse  le 
non  àt  Ibctieiii  ft  Timmense  majorité  de  la  naUon ,  tout 
sf4t«U  r^uni  pour  cette  grmnde  affiiire;  le  cri  paralasatt 
liniveriel,  et  les  nombreux  ennemis  des  Jacobins  se  pro* 
lettaieot  tiautepaent  leur  disaolutiou  prochaine.  Une  po- 
te mal  adressée  déconcerté  tant  de  manœuvres  savant^ 
ministre  de  Tempereur  dénonce  à  son  tour  les  Jaoobinsi 

Sime  des  hommes  intraitables  qui  ne  veulent  point  de 
mbie  haute,  qui  défendront  jusqu*à  la  mort  Tégalité 
peUtSque  et  la  souveraineté  du  peuple,  cette  partie  acceâ- 
tfitn  de  notre  constitoUon.  Des  hommes  trop  méâants 
ma  douté  de  PIntérét  shioère  que  la  Uberté  française  in- 

(i>  Cm  écrit  tnt  eompocé  dtiis  Im  demiert  temps  de  Taiicieii 
Mteiflèrar  Je  Tavais  BaoeDcé,  et  je  me  préparait  a  le  publier 
quand  le  roi  cbotsit  de  nouveaux  ministres.  Voyant  le  mauvais 
Mieeéftde  la  petite  guerre  faite  aux  Jacobins,  je  me  crus  dispensé 
dTcBlamAr  une  discussion  polémique  avec  mon  frère.  Cependant 
Ui  àtiAques  se  rtnouToUcatt  et  roa  aeiable  provoquer  au 
poM».  La  votd  : 


spiralt  à  Léopoldy  et  cette  dénonciation  diplmnaUque  leur 
semblait  réfuter  suffisamment  toutes  les  autres.  Cependant 
U  est  nécessaire  d*examiner  à  fond  des  accusations  qtii  se 
muIUpUent  chaque  jour,  et  de  combattre  des  déclama- 
tiens  par  des  raisonnements.  Entre  les  ennemis  des  Jaeo^ 
bins ,  je  ne  ra*adresse  qu*à  ceux  qui  font  profession  d^al* 
mer  la  Uberté,  de  chérir  la  constituUon  toute  entière.  On 
a  distingué  dans  ce  nombre  un  citoyen  qui  m*est  uni  par 
les  liens  du  sang  et  de  Pamitlé.  La  connaissance  que  f  al 
de  son  caractère  moral  me  donne  le  droit  d*affirmer  qu'il 
n*a  énoncé  son  o|Hnion  que  d'après  une  conviction  intime. 
Mais  je  le  erois  dans  Terreur  ;  je  crois  cette  erreur  dange- 
reuse; aucun  n*a  revêtu  ses  accusations  d^une  forme  plus 
énergique.  G*est  donc  à  lui  surtout  que  je  vais  répondre» 
avec  les  ménagements  que  je  dois  à  un  frere,  à  un  citoven 
digne  d'estime»  mais  avec  le  respect  que  je  dois  à  la  vérité  » 
qu'un  bomme  libre  ne  peut  dissùntiler  ni  affaiblir,  tpiand  II 
s^agit  de  llntérét  pubBe. 

Ce  qui  doit  frapper  d'abord ,  ce  qui  doit  sembler  étrange 
en  Usant  cette  dénonciation,  c'est  de  voir  quelques  faits 
Isolés,  les  discours  de  quelques  individus,  serrirde  prétexte 
à  des  généralités  injurieuses  contre  sept  ou  btiit  cents  so« 
détés.  Ces  assemblées  composées  de  députés,  de  magistrats» 
déjuges,  de  philosophes,  d'hommes  de  lettres,  de  com- 
merçons, d'artistes,  d'ouvriers,  de  cultivateurs,  sont 
dénoncées  à  la  France  et  à  l'Europe  comme  des  écoles  de 
mensonge ,  de  brigandage  et  d'homicide  :  on  les  accuse  de 
pi^her  sans  cesse  la  violation  des  lois,  et  le  mépris  dei 
proifriétés  :  et  huit  pages  d'assertions  de  eette  nature  ne 
sont  étayées  d'aucune  preuve  I  El  c'est  l'ouvrage  d\Ul 
homme  de  mérite  qui  se  plaint  d'entendre  souvent  dénon- 
cer sans  preuve  des  ministres  et  d'autres  fonctionnaires  no* 
bHes  1  Ce  qu'il  trouve  injuste  à  leur  égard  serait-il  louaue 
quand  il  s'agit  de  quatre  cent  mille  citoyens,  qui  n'ont 
commis  d'autre  crime  que  de  s'intéresser  à  la  chose  publi- 
que ,  et  de  jouir  d'un  droit  garanti  par  la  constitution  ? 

J'ouvre  cette  constitution,  si  souvent  éludée  par  les  en- 
nemis du  peuple  ;  et  j*v  trouve  ces  paroles,  dès  les  premiè- 
res pages ,  dès  le  premier  titre  :  <  La  constitution  garantit 
pareiltement,  comme  droits  naturels  et  civils ,  |a  li- 
berté à  tou^omme  de  parier,  d'écrire ,  de  publierses  pen- 
sées ,  sans  que  les  écrits  puissent  ètresonmisà  aucune  cen- 
sure ni  inspection  avant  leur  publication,  et  d'exercer  lé 
culte  religieux  auquel  il  est  attaché.....  la  liberté  aux  ci- 
toyens de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  sa- 
tisfhisant  aux  lois  de  poKce.  » 

Quelles  sont  les  sociétés  dont  il  s'agit  f  Elles  s'assemblent 
paisii)lement  et  sans  armes  ;  les  membres  de  ces  sodetéâ 
parlent,  écrivent  et  pubUent  leurs  pensées.  Comment  donc 
un  homme  d'esprit,  qui  certainement  a  bien  lu  la  consti- 
tution ,  peut-il  proposer  d'anéantir  des  sociétés  qui  n'exb- 
tent  qu'en  vertu  des  dispositions  fondamentales  de  cette 
eonstitntiott  ? 

Je  suppose  un  moment  que  l'on  ne  puisse  nier  leà  faits 
reprochés  avec  tant  d'amertume  à  tel  ou  tel  membre  dei 
Jacobins,  à  telle  on  telle  Société  des  Âmb  de  la  Constitution, 
De  pareils  faits ,  quand  Us  seraient  beaucoup  pi tis  nom- 
breux ,  ne  prouveraient  rien  contre  la  masse  entière  de 
ces  assemblées  patriotiques  ;  Us  ne  tiennent  point  à  leur 
essence.  Lorsqu'tm  individu  viole  les  lois .  il  fout  le  pu- 
nir ;  lorsqu'ilne  société  entière  outrepasse  les  droits  garan- 
te par  la  constitution ,  Il  faut  la  réprimer  et  la  contenir 
dans  ses  limites  ;  mais  au  nom  de  la  raison,  quelle  p^opo^ 
tion  peut-il  y  avoir  entre  ces  délits  particuliers  et  la  propo- 
sition de  détruire  htiit  cents  sociétés,  dont  l'existence  est 
légale?  Lorsqu'un  ministre  est  coupable,  faut-il  ptmir 
tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif  f  Une  pareille  propo- 
sition paraîtrait  d'une  abstu-dité  révoltante.  La  nature  des 
choses  change-t-elle  selon  les  individus,  et  ne  &ut-il  pas 
être  juste ,  même  envers  les  Jacobins? 

Avec  de  la  justice  et  de  la  logique,  on  ne  jugera  point 
une  société  entière,  encore  moins  huit  cents  sociétés* 
d'après  l'opinion  d'un  de  leurs  membres  ;  et  l'on  ne  se 
permettra  point  de  dire,  qu'une  société  adopte  cette  opi- 
nion,'en  la  faisant  imprimer.  Quelques  formes  d'éloquence^ 
quelques  idées  qui  peuvent  mériter  l'eiamen ,  suffisent 
tfés-souveut  pour  déterminer  le  vœu  de  l'impression.  On 
peut  reprodier  aux  sociétés  d'être  un  peu  faciles  sur  ce 
point;  mais  celte  focilité  n'a  rien  de  coupable»  Souvent 
} 
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elles  ordonnent  à  I9  fois  la  publication  de -deux  opinions 
contradictoires.  Il  est  évident  quelles  n'adoptent  pas  4  la 
fois  CCS  deux  opinions* 

Est-ce  bien  sérieusement  que  Ton  accuse  les  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution  de  penser  ou  d'avoir  Tair  de 
penser  que  leurs  tribunes  forment  le  peuple ,  dans  le  sens 
où  ce  mot  veut  dire  la  nation ,  le  souverain  ?  Un  aussi 
étrange  reproche  peut-il  mériter  une  réponse  ?  Les  Jaco- 
bins ont-ils  proposé  à  leurs  tribunes  de  faire  des  lois»  ou 
d'élire  les  autorités  constituées?  Telles  sont  les  fonctions  de 
la  souveraineté.  Quant  au  droit  d'approuver  ou  d'improu* 
ver  ce  qui  se  dit,  ce  qui  s'écrit,  c'est  un  droit  qui  appar- 
tient ,  non  pas  seulement  à  tous  les  citoyens,  mais  à  tous 
les  hommes.  C'est  à  quoi  se  réduit,  jusqu'à  présent,  la 
souveraineté  des  tribunes,  aux  Jacobins  comme  ailleurs, 
çt  je  ne  vois  rien  là  qui  doive  entraîner  la  ruine  de  la 
chose  publique. 

Non,  les  principes  des  Jacobins  ne  menacent  point  le» 
propriété»;  Ut  amis  de  la  constitution  savent  très-bien  que 
là  ou  les  propriétés  ne  sont  point  prot^ées»  il  n'y  a  plus 
de  liberté,  plus  de  lois,  plus  même  d'industrie;  Non» 
Pindustrie  et  le  commerce  ne  sont  point  représentés  comme 
des  délits  au  milieu  de  ces  assemblées  patriotiques  dont 
l'immense  majorité  est  industrieuse  et  commerçante.  Non, 
toute  absurdité  n'y  est  point  admirée^  pourvu  qu^elle  soit 
homicide;  tout  mensonge  n*y  est  point  accueilli,  pourvu 
qu'il  soit  atroce,  A  de  simples  assertions,  de  simples  déné» 
gâtions  suffisent.  11  reste  maintenant  à  s'étonner  qu'on  ait 
osé  se  permettre  des  allégations  si  graves,  sans  fournir  des 
volumes  de  preuves.  On  pourrait  encore  s'étonner  qu'un 
certain  parti  trouve  de  la  logique  et  de  la  modération  dans 
ces  injures  variées  avec  éloquence,  si  les  hommes  qui  ont 
exercé  leur  raison  n'étaient  pas  convaincus  que  les  pas- 
sions sont  toujours  absurdes  dans  leurs  jugements. 

Les  monstres  d* Avignon  n'ont  point  trouvé  parmi  les 
Jacobins  des  défenseurs,  des  amis,  des  jaloux;  mais  la  rai- 
son a  trouvé  dans  cette  société,  comme  au  sein  du  corps 
légidatif ,  des  hommes  qui ,  jetant  les  yeux  sur  les  trou- 
bles d'Avignon,  se  sont  convaincus  que  cette  malheureuse 
ville  a  vu  dominer  tour  à  tour  deux  partis  acharnés  Tun 
contre  l'autre,  et  luttant  de  crime  à  succès  ^al.  Us  ont 
considéré  que  toutes  les  familles  d'Avignon  renfermaient 
des  coupables  de  l'un  ou  de  l'autre  parti  ;  que,  par  consé- 
quent, juges,  témoins,  accusateurs,  tout  serait  récusa  ble, 
.et  que  l'amnistie  convenait  mieux  en  de  pareilles  circon- 
stances, pour  ramener  l'ordre  et  la  paix^  qu'une  procé- 
dure criminelle  qui  serait  elle-même  une  suite  de  forfaits 
et  de  vengeance. 

La  société  des  Jacobins  ne  regarde  point  comme  des 
perfides  tous  ceux  qui  né  sont  point  au  nombre  de  ses 
membres  ou  de  ses  amis.  Elle  sait  distinguer,  parmi  ses 
adversaires,  les  hommes  faibles  qui  se  laissent  entraîner 
par  les  déclamations  d'un  journal ,  les  hommes  ardents  et 
prévenus  qui  l'attaquent  avec  fureur,  en  avouant  qu'ils 
ne  l'ont  jamais  vue;  les  ennemb  de  l'égalité,  les  amis  d'une 
chambre  haute ,  les  ambitieux  qui  trouvent  en  elle  une 
barrière  insurmontable;  enfin  les  perfides  qui  l'ont  aban- 
donnée quand  ils  ne  pouvaient  plus  la  tyranniser,  les  fac- 
tieux que  Mirabeau  voulait  combattre  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie,  les  intrigants  qui  ont  insulté  ce  législa- 
teur d'une  manière  atroce,  dans  le  moment  même  où  il 
s'arrachait  aux  adulations  du  club  de  89 ,  pour  se  réunir 
aux  Jacobins  calomniés. 

Certes,  je  ne  disconviendrai  pas  que  le  gouvernement 
est  plongé  dans  une  effrayante  inertie;  mais  ce  n'est  pas 
aux  Jacobins  qu'il  faut  l'imputer.  Cette  inertie  du  gouver- 
nement cessera,  quand  il  voudra  prendre  de  l'activité; 
quand  les  honmies  qui  parlent  sans  cesse  du  respect  qu'on 
doit  aux  autorités  constituées,  ne  décrieront  pas  sans  cesse 
la  première  des  autorités  constituées ,  l'Assemblée  nati(y> 
nale;  quand  une  certaine  coalition  ne  se  fera  plus  un  plai- 
sir de  la  contrarier  dans  toutes  ses  mesures;  quand  les 
membres  d'un  directoire  ne  se  présenteront  plus  entre  le 
corps  législatif  et  le  roi,  pour  protéger  des  prêtres  conspi- 
rateurs; quand  des  amis  de  la  liberté  succéderont  dans  le 
ministère  à  des  hommes  qui  ont  perdu  la  confiance  natio- 
nale (i). 

(i)  Il  ne  faut  pas  peHre  de  rue  q«c  cft  écrit  fut  compose  «oui 
je  dernier  ministère. 


Les^itoyens  un  peu  au  fait  de  ee  qui  se  passe  dans  Paris, 
pourront  trouver  étrange  qu'on  reprodie  aux  Jacobôis  ée» 
intrigues  et  des  trames  obscures  dans  tes  atsembtée»  prU 
maires  ou  électorales.  Les  intrigues  et  les  trames  obscures 
appartiennent  à  ceux  qui  complotaient  secrètement  des 
choix  indignes,  mais  non  point  à  ceux  qui  appelaient  à 
leurs  discussions  et  le  public  et  leurs  adversaires.  Tcrat 
Jecteur  qui  a  quelque  notion  d'une  constitutioii  représen- 
tative, sait  très-bien  que  les  assemblées  populaires,  aa  no» 
ment  des  élections,  sont  toujours  divisées  par  deux  partis, 
ceux  dont  le  patriotisme  est  fervent ,  et  ceux  qui  sont  mo- 
dérés,  sinon  dans  leur  conduite  et  dans  leurs  écrits,  dtt 
moins  dans  leur  zèle  pour  la  liberté.  Le  parti  modéré^  tou- 
jours condamné  à  la  minorité  dans  les  assemblées  primai- 
res, avait  une  influence  marquée  dans  le  corps  électoral  de 
Paris,  en  179!.  Ce  n'est  pas  lui  cependant  qui  a  chois 
pour  députés  MM.  Condorcet,  Brissot,  Garran-Goulon  ; 
ce  n'est  pas  lui  qui  a  nommé  M.  Roederer  procureur-syn- 
dic du  département  ;  mais  c'est  lui  qui ,  dans  le  centre  des 
lumières,  élevait  aux  fonctions  législatives  cette  foule  de 
citoyens  sans  talents,  sans  moyens,  sans  idées  ;  législateurs 
dont  l'ineptie  compromet  à  chaque  instant  la  chose  publi- 
que, et  fait  rougir  la  France  entière  pour  le  département 
de  Paris. 

Après  avoir  peint  énergiquement  les  désordres  de  la 
France,  désordres  qui  sont  trop  réels,  l'accusateur  des  Ja- 
cobins ne  suppose  même  pas  qu'on  puisse  les  imputer  à 
cette  horde  de  prêtres,  de  courtisans,  de  princes,  de  d- 
devant  nobles ,  d'opulents  agioteurs  qui  calculent  les  mal- 
heurs de  l'Empire,  et  appellent  ouvertement  la  guerre 
civile.  S'il  faut  l'en  croire ,  les  Jacobins  sont  les  vrais  cou- 
pables. Il  part  de  cette  proposition ,  comme  si  eUe  était 
nécessairement  admise,  et.  Von  doit  conclure  avec  lui^  à 
moins  d'être  un  fripon  ou  un  imbécille ,  que  ces  clubs 
anéantiront  la  constitution,  que  leur  organisation  est  wn 
système  complet  de  désorganisation  sociale;  que  leur  deS" 
truetion  est  le  seul  remède  aux  maux  de  la  France ,  et  que 
le  jour  de  leur  mort  sera  un  jour  de  fête  et  d^allégresse 
publique.  Voilà ,  certes,  une  décision  effrayante;  mais  il 
est  permis  d'en  appeler.  Je  vais  citer,  non  pas  un  fiictieux, 
comme  J.-J.  Rousseau,  Sieyès  ou  Mirabeau,  par  exemple, 
mais  un  publiciste  à  chambre  haute ,  un  modéré.  Lisez  de 
Lolme,  sur  la  constitution  de  l'Angleterre,  tome  II,  pages 
cent  soixante-dix-huit  et  suivantes  ;  vous  y  verrez  jusqu'où 
s'étend  l'influence  politique  des  clubs  anglais.  C'est  au 
milieu  de  cette  désorganisation  sociale  que  l'Angleterre  a 
fait,  depuis  cent  années,  l'admiration  et  l'envie  de  tous  les 
peuples  du  monde.  C'est  dans  ces  sociétés  que  les  Fox  et 
les  Shéridan-,  les  Price  et  les  Priestley,  les  Wilberforce , 
ont  préparé  l'abolition  de  la  traite;  c'est  de  là  qu'ils  nous 
encouragent  à  la  liberté;  c'est  là  que  l'éloquence  des  ora- 
teurs, les  méditations  des  philosophes  accélèrent  chaque 
jour  la  destruction  des  préjugés  politiques  et  religieux,  la 
perfection  des  lois  sociales,  et  le  bonheur  de  l'espèce  hu- 
maine. 

Lorsqu*un  membre  de  l'Assemblée  nationale  a  demandé 
qu'on  lui  citât  les  prétendus  excès  des  Jacobins,  l'on  s'é- 
tonne que  C Assemblée  ne  se  soit  pas  levée  toute  entière 
pour  lui  répondre  par  une  énumération  de  huit  pages.  Si 
quelque  législateur  s'était  chargé  de  cette  diatribe  violente» 
*Toici  ce  que  la  France  entière  aurait  pu  lui  répondre  ; 

«  Vous  aflirmez  beaucoup  et  vous  prouvez  peu, 
ce  qui  n'est  pas  une  bonne  manière  de  raisonner, 
surtout  dans  un  accusateur.  Vous  croyez  que  la 
liberté  ne  peut  exister  avec  les  Jaoobins.  (/est  la 
doctrine  que  M.  Mallet-Dupan  prêche  depuis  trois 
ans.  Les  Aristides  du  club  de  89,  les  Solons  du  ca- 
binet de  lecture,  rempercur  Léopold  et  M.  Pitra 
sont  de  cet  avis.  Voilà  de  grandes  autorités.  Cepen- 
dant, permettez-nous  de  ne  pas  regarder  une  ampli- 
Gcation  de  rhétorique  comme  une  démonstration 
mathématique.  A  travers  une  foule  d'accusations 
trop  vagues  ou  trop  évidemment  injustes  pour  mé* 
riter  quelque  attention,  vous  avez  cité  cinq  ou  six 
faits  particuliers,  qui  sont  véritablement  rcpréhen- 
sibles,  s'ils  sont  prouvés.  Mais  à  ces  faits  on  vous 
oppose  les  nombreux,  les  immenses  services  que 
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l«s  Jacobins  ont  rendus  et  rendent  tous  les  jours  à 
la  liberté.  Vous  demandez  la  destruction  -de  ces  so- 
eiétës;  cela  prouve  seulement  que  vous  avez  oublié 


Jacobins  perdent  la  France,  Ecoutez  les  orétres 
réfracta  ires  :  Les  Jacobins  perdent  la  religion. 
Ecoutez  les  gens  à  chambre  haute,  les  plats  impor- 
tants qui  sont  écrasés  du  poids  de  l'égalité  :  Il  faut 
détruire  les  Jacobins.  Si  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté, de  la  constitution,  sont  les  ennemis  déclarés 
des  Jacobins,  n'est-il  pas  démontré  par  cela  seul 
que  les  Jacobins  sont  les  meilleurs  amis  de  la  liberté, 
les  plus  fermes  soutiens  de  la  constitution?  Ne 
devez-vous  pas  adopter  cette  conséquence,  non  pas 
à  moins  d'être  un  imbécille  ou  un  fripon  (  les  fac- 
tieux ne  se  permettent  point  ce  style  modéré,  )  mais 
à  moins  d'être  un  homme  qui  aime  mieux  écouter 
sa  haine  que  sa  raison  et  ses  lumières?  • 

Marie-Joseph  Chénieb. 

Ce  9  mart»  l'ao  4  d*  ^  liberté. 
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DK    l'assemblée   RATlOnALE. 

PBUIliaB  LtoiSLATCBB. 

Présidence  de  M,  Lacuée, 
SÉANCE  EXTRAORDINAIBE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.Muraire  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  plusieurscitoyens,  qui  dé- 
posent sur  l'autel  de  la  patrie  leurs  offrandes  pour 
la  guerre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Mortains,  au-des- 
sous de  l'âge  ae  vingt -cinq  ans,  qui  demandent  à 
délibérer  dans  les  élections  des  officiers  de  la  garde 
nationale. 

M.  Lemoinb-Villeneuve:  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  adresse  au  comité  de  législation,  et  meution 
honorable  des  sentiments  patriotiques  qu'elle  con- 
tient. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Fossey«  sergent  volontaire  de  ia  garde  natio- 
nale parisienne,  admis  à  la  barre,  prononce  le  dis- 
eours  suivant: 

•  Un  Genevois,  fils  d'un  Français,  zélé  partisan 
de  la  liberté,  et  qui  désire  rester  inconnu,  me  charge 
de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  une  somme  de 
S47  liv.,  formant  les  six  derniers  mois  1791,  d'une 


cette  rente  tant  qne  durera  la  guerre  entreprise  pour 
le  maintien  de  âucoostitution  française.  •  (  On  ap- 
plaudit.) .  ^         ^ 

^  M.'Fossey  obtient  les  honneurs  de  la  séance,  et 
l'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  cet  hom- 


igc. 

n.Hausseman,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
pcs  Inances,  propose,  et  l'Assemblée  adopte  un  pro- 
jet de  décret  pour  autoriser  le  directoire  du  dëparte- 
tWQt  de  Seine-et-Oise  à  acquérir  le  château  de 
IH)ordan  pour  en  faire  une  prison,  et  à  faire  l'adju- 
dication au  rabais  des  réparations  nécessaires. 

13n  membre  du  comité  de  liquidation  propose  le 
Pwief  dedécret  suivant  : 


«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la  pétition 
des  employés  aux  entrées  de  Paris  supprimés,  inter- 
prétant l'article  XVI  du  décret  du  31  juillet  1791, 
décrète,  1^  que  la  déduction  à  foire  des  secours  pro- 
visoires accordés  aux  ci-devant  employés,  des  in- 
demnités dont  ils  avaient  droit,  ne  doit  porter  que 
sur  les  secours  qu'ils  ont  obtenus  en  vertu  du  décret 
du  31  juillet  1791. 

•  20  L'Assemblée,  considérant  que  la  plupart  des- 
dils  employés  ont  touché  en  secours  provisoires  des 
sommes  plus  considérables  que  celles  dont  ils  avaient 
droit  à  titre  d'indemnités,  et  que  son  comité  de  li- 
quidation s'occupe  avec  activité  d'un  projet  de  loi 
générale  à  cet  égard,  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  surplus  de  la  pétition  des  employés.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Les  compagnons  serruriers  de  la  monnaie  sont 
introduits  à  la  barre,  déposent  150  liv.  sur  l'autel 
de  la  patrie,  et  obtiennent  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Albitte,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  combien  il 
importe  de  réparer  promptement  l'erreur  qui  s'est 
glissée  dans  I  article  VI  au  décret  du  2  décembre 
1790,  relatif  à  l'organisation  du  corps  de  l'artillerie, 

3 ni  déclare  les  lieutenants  en  second  dudit  corps, 
étachés  dans  les  places,  réformés  par  l'ordonnance 
de  1776,  sur  les  réclamations  desdits  ofliciers,  et 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mili- 
taire, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  Art.  l«r.  L'article  VI  du  décret  du  2  décembre 
1790,  relativement  à  l'organisation  du  corps  de  l'ar- 
tillerie, en  ce  qui  concerne  les  lieutenants  en  second 
dudit  corps  détachés  dans  les  places,  et  connus  jus- 
qu'ici sous  le  titre  d'anciens  garçons-majors,  est 
abrogé  par  le  présent  décret. 

»  n.  Lesdits  lieutenants  rentreront  dans  les  régi- 
ments d'artillerie,  en  qualité  de  lieutenants  en  se- 
cond, et  reprendront  leur  rang,  à  dater  du  présent 
décret,  et  suivant  celui  de  leur  ancienneté. 

•  III.  Les  officiers  de  cette  classe,  à  qui  leur  grand 
âge,  leurs  blessures  ou  leurs  infirmité  ne  permet- 
tront pas  de  rester  au  service,  continueront  à  jouir 
de  leurs  appointements,  qui  leur  seront  payés  tous 
les  trois  mois,  sur  les  états  de  revues  des  commis- 
saires des  guerres.  • 

Le  premier  article  est  adopté. 

On  propose  des  amendements  sur  les  deux  autres 

3 ni  sont  renvoyés  au  comité  pour  en  faire  la  ré- 
action. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  propose  une 
rectification  d'erreurs  dans  différents  décrets. 
Cette  rectification  est  adoptée. 

M.  ***,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait  un 
rapport  sur  la  pétition  de  M.  Mogue,  de  CharleviJte, 
par  laquelle  il  demande  une  interprétation  de  la  loi 
du  20  mai  1791  sur  les  avoués.  Il  propose  de  décré- 
ter que  la  loi  ne  présentant  aucune  ambiguité,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  de  M.  Mogue. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  10  MAI. 

L'Assemblée  ajourne  a  trois  jours  un  projet  de 
décret  dp  comité  des  secours  publics,  ayant  pour 
objet  d'autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à  avancer 
aux  départements  1,200,000  liv.  sur  le  produit  des 
sous  additionnels,  pour  les  réparations  des  routes. 

M.  Daverhoult  dépese  sur  le  bureau,  au  nom  de 
plusieurs  Français,  taisant  partie  de  la  maison  d'un 
patriote  bol  landais,  luie  somme  de  227  livres. 
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M.  BeÎQfeld,  oflicior  iiu  iOf  r^iment,  ci^devant 
Alsace,  envoie  une  épée  d*argeiit.  ^ 

Les  adminislraleurs  du  district  "de  Loudun*renon- 
ceot  à  un  sixième  de  leur  traitement. 

M.  Cahinet  :  Le  district  de  Lyon,  contre  lequel 
on  a  répandu  tant  de  calomnies,  in*a  chargé  de  pré- 
senter à  TAssemblée  nationale  le  tableau  dos  recou- 
vrements de  ses  contributions.  Dans  les  quatre  pre- 
miers mois  de  1792,  la  contribution  foncière  de  ce 
district  a  déjà  produit  529,000  liv.  ;  la  contribution 
mobilière,  559,000  liv.  ;  la  vente  des  tabacs,  164,910 
liv.  ;  eelledu  sel,  8,274  liv.  ;  les  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  6,000  liv.  La  contribution  pa- 
triotif^ue,  qui  doit  s'élever  à  3,800,000  liv.,  a  déjà 
produit  2,463,000  liv.  (  On  applaudit.  ) 

M.***,  au  nom  du  eomilé  de  l' ordinaire  dei 
finances .-  Votre  comité  de  l'ordinaire  m'a  chargé  de 
Vous  présenter  un  projet  de  décret  pour  autoriser  la 
caisse  de  Textraordinaire  à  remplacer  à  la  trésorerie 
nationale  l'excédant  de  ses  dépenses  du  mois  dernier 
sur  les  recettes  ordinaires  et  eztraoï-dinaires  ({ui  ne 
se  sont  élevées  t]u'à  38,345,661  livres,  tandis  que 
les  dépenses  ordinaires  fixées  par  le  décret  du  18  fé- 
vrier 1791,  s'élèvent  par  mois  à  48,545,000  livres  ; 
les  dépenses  arriérées  de  l'exercice  de  1791  se  sont 
élevées  à  712,231  liv.;  les  dépenses  extraordinaires 
décrétées  pour  le  mois  d'avril  1792,  à  32,021,856 
livres. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  tinances, 
qui  lui  a  présenté  le  tableau  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  la  trésorerie  nationale,  pendant  Le  mois 
d'avril  1792  ;  considérant  que  le  service  du  mois 
courant  exige  que  l'excédant  des  dépenses  sur  les 
recettes  soit  promptement  remplacé,  déclare  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  Fur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

>  Art.  l«r.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à 
la  trésorerie  nationale  la  somme  de  10,212,672  liv., 
pour  remplir  la  différence  qui  s'est  trouvée  entre  les 
recettes  du  mois  d'avril  et  les  dépenses  ordinaires 
de  ce  mois,  fixées  par  le  décret  du  18  février  1791. 

>  II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  égale- 
ment à  la  trésorerie  nationale,  lo  712,231  liv.  pour  les 
dépenses  particulières  et  extraordinaires  de  l'exer- 
cice de  1791,  acquittées  dans  le  courant  du  mois 
d'avril  ;  2o  la  somme  de  32,021,856  liv.  pour  les  dé- 
penses particulières  et  extraordinaires  a  l'exercice 
de  1792,  acquittées  pendant  le  même  mois  d'avril  ; 
30  celle  de  4,260,644  iiv.  pour  des  avances  faites 
aux  départements  pendant  le  même  mois  d'avril.  • 

M.  Jacob  Dupont  :  Avant  de  décréter  le  projet 
qui  vous  est  présenté,  il  faut  examiner  une  question 
déjà  soumise  à  votre  discussion.  C'est  de  savoir  s'il 
fout  continuer  de  faire  concourir  avec  le  paiement 
de  la  trésorerie  nationale  les  reconnaissances  de  li- 
quidation. Il  est  certain  que  si  Ton  ne  suspend  pas 
le  remboursement  des  grandes  liquidations,  l'époque 
n'est  pas  éloignée  où  il  ne  restera  plus  d'assignats 
pour  les  dépenses  ordinaires.  Dans  le  mois  dernier 
il  en  a  été  remboursé  pour  60  millions.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  mai,  il  en  a  déjà  été  payé  pour  10  mil- 
lions. Il  est  évident  que  les  recettes  ne  suivent  pas 
cette  proportion.  Ces  remboursements  absorberont 
bientôt  vos  capitaux;  vous  serez  alors  forcés  de 
prendre  à  la  hâte  une  mesure  quelconque  qui  ne  se- 
rait pas  aussi  favorable  au  crédit  public,  que  celle 
âne  vous  prendriez  actuellement,  comme  vous  le  dé- 
lontrera  le  comité  des  finances,  quand  vous  vou- 


drez entendre  ton  rapport*  Je  sais  <|«#  ee  rtfipeHa 

été  ajourné  à  jour  fixe  ;  mais  quoiqu'il  en  ait  été  bit 
sept  a  buij^  ajournements,  ce  rapport  ne  vous  a  mi 
encore  été  présenté.  Vous  avez  aussi  ajourné  la  oe- 
termination  du  mode  de  remboursement.  Vous  avies 
ajourné  à  huitaine  le  rapport  général  de  M.  Camboo; 
il  devait  être  imprimé  Sous  huit  jours.  Trois  semai- 
nes se  sont  écoulées  avant  qu'il  ait  été  distribué. 
Tous  ces  délais  tendent  à  épuiser  vos  ressources 
avant  que  vous  ayez  déterminé  les  moyens  de  Im 
appliquer  aux  besoins  les  plus  urgents. 
.  Remarquer  encore  que  le  mcâe  de  rembourse* 
ment  tient  et  est  subordonné,  1^  à  la  discussion  da 
rapport  de  M.  Cambon  ;  2o  à  la  d^isioQ  de  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  forêts ;So  au  décret  (}ue  voos 
rendrez  sur  les  droits  féodaux  casueis;  A^  a  ladis^ 
cus^on  des  questions  sur  la  théorie  et  le  crédit 
des  assignats;  discussion  à  laquelle  vous  serez  for- 
cés de  vous  livrer  avant  de  aécréter  une  nouvelU 
émission. 

Toutes  ces  questions,  pour  être  traitées  avec  ma- 
turité, absorberont  vos  séances  pendant  plusieurs 
mois;  car  un  grand  nombre  de  memlirct  se  propo- 
sent de  discuter ,  non-seulement  les  résultats  du 
rapport  de  M.  Cambon,  mais  chacun  des  soixante 
chapitres  qu'il  contient.  Ainsi^  quand  même  vous 
vous  livreriez  dès  à  présent  à  ces  discussions,  sans 
parler  même  du  rap|M)rt  général  des  dépenses  pa- 
pliques  ne  1792,  qui  est  déjà  Commencé,  vous  ne 
parviendrez  pas  à  rendre  un  décret  définitif  sur  le 
mode  de  remboursement,  avant  le  mois  de  juillet 
ou  le  mois  d'août  prochain.  Qu'arrirera-t-il  si  le 
comité  militaire,  si  le  comité  de  législation,  si  le 
comité  d'instruction  publique  intercaletit  leurs  rap- 
ports dans  ces  discussions?  11  serait  impossible  alors 
ue  prévoir  l'époque  à  laquelle  vous  pourriez  fixer 
le  mode  de  remboursement.  M.  Cailhasson  vous  a 
proposé  un  mode  provisoire.  Le  projet  de  décret 
qu*]l  vous  a  proposé,  au  nom  des  comités  de  Tordi- 
naire  et  de  I  extraordinaire,  devient  de  plus  en  plus 
urgent.  Si  ce  mode  ne  convient  pas,  on  peut  en  pro- 
poser un  autre  ;  mais  je  demande  qu'il  soit  ajourné 
a  jour  fixe.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  sur  le  rapport 
de  M.  Cailhasson,  à  la  séance  de  demain. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  coïkiilé  de 
l'ordinaire  des  finances  est  adopté. 

Une  députa  tion  du  tribunal  de  cassation  est  intro- 
duite à  la  barre.  Elle  est  composée  de  MM.  Touiet, 
Emmery,  Chabroud,  Vieillard,  ex-député,  et  de 
deux  ou  trois  autres  juges. 

Jlf,  Tourel  :  Nous  venons,  au  nom  du  ttibunn 
de  cassation,  satisfaire  à  l'obligatioo  que  Ui  consti- 
tution lui  impose  de  présenter,  chaque  année,  aa 
corps  législatir,  l'état  des  jugements  rendus.  ComflM 
fonctionnaires,  nous  respectonscetteobligatioB,et, 
comme  citoyens,  nous  jouissons  en  l'aocomplissanL^ 
car  on  jouit  réellement  de  la  constitution  qu'on  eir 
eute.  Les  devoirs  remplis  constatent  sous  un  aotrs 
rapport  les  droits  exerces,  et  chaque  acte  delasan- 
mission  particulière  est  un  actede  l«  possessioo  nS'* 
tionale. 

Le  tribunal  a  rendu  cina  cent  cinquante-!^ 
jugements  depuis  l'époque  de  son  installatioo  jM^ 
qu  au  1er  avril  dernier ,  c'est-à-dire ,  pendait  I* 
cours  de  onze  mois,  sur  lesquels  il  laut  tenir 
compte  de  l'inexactitude  forcée  qui  a  eu  lieu  pea* 
dant  les  premières  semaines  et  pendant  le  mois  es 
vacance,  et  du  ralentissement  qu'il  a  éprouvé  psr 
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ciens  plaidoyers.  —  De  ces  cinq  cent  cinquanU* 
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sept  jQgements,  quatre  eent  douze  ont  été  rendus 
par  la  sectioo  des  reauêtes;  savoir,  cent  soixante- 
seize  sur  des  demandes  en  règlement  de  juges,  en 
désignation  de  tribunal,  et  en  renvois  d*un  tribunal 
à  m  autre  pour  cause  de  suspicion  légitime  ;  et  deux 
cent  trente-six  sur  des  requêtes  présentées  à  fln  de 
cassation,  dont  cent  seize  ont  été  rejetées,  et  cent 
vingts  admises.  La  section  de  cassation  a  rendu  cent 
quarantensinq  jugements;  savoir,  cinquante-quatre 
sur  oppositions,  interventions  et  autres  préparatoi- 
res; vingt-quatre  qui  ont  rejeté  déHnitivement  les 
demandes  en  cassation,  et  soixante-sept  qui  ont 
cassé  des  jugements,  tant  des  anciennes  cours  de 
justiee  que  des  nouveaux  tribunaux. 

Cest  des  jugements  de  cette  dernière  elasse  que  la 
loi  constitutive  du  tribunal  l'oblige  de  vous  présen- 
ter un  élatdans  lequel  doivent  être,  à  côté  de  chaque 
affaire,  une  notice  abrégée  de  cette  affaire,  et  le  texte 
delà  loi  qui  a  déterminé  la  cassation.  I^ous  dépo- 
sons sur  le  bureau  cet  état  divisé  en  deux  chapitres, 
l'un  composé  des  eatsaliom  prononeéet  sur  la  ré- 
qmsilion  du  eommiuaire  du  roi,  faulr0  des  cassa- 
(M%s  vrononcées  sur  inslanees  entre  parties  .*  cha- 
que chapitre  est  subdivisé  par  ordre  de  matières 
eriminelles  et  civUee.  Placé  au-desius  de  tous  les 
tribunaux  pour  en  être  le  régulateur,  le  tribunal  de 
cassation  a  recueilli,  par  les  observations  que  sa 
position  et  la  nature  de  ses  fonctions  Tout  mis  à  por- 
tée de  faire,  les  résultats  suivants  qu1l  s*empressc 
de  vous  transmettre.  La  nouvelle  institution  judi- 
ciaire n*a  éprouvé  dans  le  jeu  de  son  organisation 
eoDstitutionnelle,  aucun  dérangement  grave.  Les 
juges  de  paix,  les  tribunaux  de  famille,  et  les  bu- 
reaux de  conciliation  ont  généralement  atteint  le  but 
de  leur  établissement.  11  ne  nous  a  été  déféré  aucun 
9Cte  judiciaire  qui  tendît  soit  a  troubler  leurs 
fonctions,  soit  à  éluder  la  protection  que  la  loi 
a  rendue  aux  pacifiques  arbitrages.  N*en  soyons  pas 
surpris  :  comment  les  juges  n'auraient-ils  pas  re- 
connu aue  plus  ils  marquent  de  respect  pour  ces 
saintes  institutions  qui  écartent  des  familles  la  cala- 
miUS  profonde  des  procès,  plus  ils  s'élèvent  dans  la 
ooosidération  publique? 

La  démarcation  des  pouvoirs  n*a  essuyé,  de  la 

5irt  des  tribunaux,  que  de  très-faibles  déviations, 
aekfu^-uns  ont  méconnu  le  point  fixe  qui  sépare 
les  fonctions  judiciaires  des  fonctions  administrati- 
tes;  mais  ces  méprises  n*ont  été  ni  graves  ni  fré- 
flaentes  ;  elles  sont  Les  derniers  effets  de  cette  fausse 
ioctrine  par  laquelle  le  pouvoir  judiciaire  antérieu- 
Kment  dénaturé,  avait  rompu  les  digues,  et  s*éle- 
îjint au-dessus  des  lois,  tentait  de  s'associer,  tant  au 
^voir  de  les  faire  qu'à  celui  de  les  exécuter  admi- 
wratlvemenl  ;  elles  ont  aussi  leur  excuse  dans  cette 
considération,  qu'aux  derniers  confins  de  chaque 
pouvoir,  la  ligne  presque  insensible  (]ui  les  divise 
peut  aisément  échapper  dans  hs  applications  parti- 
Çul^res.  Cest  à  la  première  cause  qu'il  faut  encore 
«ttribuep  réearemerit  de  quelques  tribunaux,  qui  se 
saut  permisde  faire  des  dispositions  réglementaires, 
•I  les  tentatives  fle  plusieurs  pour  s'asservir  les 
commissaires  du  roi,  et  celles  de  quelques  commis- 
Jjires  du  roi,  pour  recouvrer,  par  des  réquisitoires 
Joi)lcf>  le  droit  d'aciion  que  la  constitution  leur 
*»»«€.  Ces  excès  de  pouvoir  offrent  des  réminiscen- 
Jte  évidentes,-  des  usages  de  l*ancien  régime  ;  mais 
Jwconlrarient  trop  ouvertement  les  principes  de  la 
f%enération  judiciaire^  pour  que  les  premières 
^^fs  de  cette  eip'èce  puissent  en  faire  présager 
beaucoup  de  nouvelles.  Le  tribunal  de  cassation 

J'en  a  vu  que  peu  d'exemples,  et  il  en  a  fait  jus- 
tice. 

^  difficultés  de  compétenice  <)nt  été  plus  nom- 


breuses. C'est  un  inconvénient  inévitable  au  moment 
du  passage  de  l'ordre  ancien  h  l'ordre  nouveau. 
Lorsque  toutes  les  divisions  des  antiques  ressorts, 
étant  changées,  leur  distribution  nouvelle,  et  le 
reversement,  tant  des  affaires  accumulées  dans  les 
grands  tribunaux  d'appel,  que  de  celles  distraites  par 
les  commissaires,  les  attributions  et  les  évocations, 
ont  donné  orise  à  quelques  erreurs  de  bonne  foi, 
et  à  toutes  les  subtilités  des  plaideurs.  Cet  inconvé- 
nient n'était  que  passager,  et  dès  ce  moment  il 
touche  à  sa  fin. 

En  matière  criminelle,  des  contraventions  malheu- 
reusement trop  fréquentes,  aux  lois  d'octobre  1789, 
et  d'avril  1790,  ont  nécessité  un  grand  nombre  de 
cassations.  Ces  lois  qui  introduisent  le  ministère  des 
adjoints,  l'assistance  des  conseils,  la  publicité  de 
l'instruction  et  celle  des  jugements  ,  réformes  pres- 
santes, trop  long-temps  sollicitées  en  vain  par  la 
philosophie  et  par  l'humanité,  eurent  encore  pour 
objet  de  préparer  l'opinion  publique  à  l'établisse- 
ment du  jury.  C'est  à  la  malveillance  marquée  avec 
laquelle  ces'iois  furent  accueillies 'd'abord  par  les 
anciens  tribunaux,  dont  elles  choquaient  les  préju- 
gés et  changeaient  la  routine,  aux  infractions  multi- 
pliées qu'ils  commirent,  et  qui  ont  forcé  de  refaire 
ta  plupart  des  procédures,  aux  erreurs  dans  l'appli- 
cation dont  Ic^  juges  actuels  n'ont  pas  toujours  pu 
se  garantir,  aux  appels,  et  ensuite  aux  pouvoirs  en 
cassation  qui  ont  produit  de  nouveaux  retards  par 
l'annulation  d'un  assez  grand  nombre  de  jugements, 
qu'il  faut  prinoipalement  imputer  l'engorgement 
qui  a  ralenti  le  cours  de  la  justice  criminelle.  On 
s  en  est  plaint  avec  motif,  si  on  ne  considère  que 
l'effet,  mais  avec  moins  de  jfbndement,  et  trop  d'exa- 
gération peut-être,  si  on  remonte  à  la  cause. 

Au  reste,  cette  cause  a  déjà  cessé  sans  pouvoir  se 
reproduire  par  l'irrévocable  anéantissement  des 
fiormes  qui  I  ont  momentanément  occasionnée.  La 
constitution  qui  reste  et  qui  restera  (on  applaudit.) 
démontre  que  l'affaiblissement  de  la  répression  judi- 
ciaire n'est  ni  dans  ses  principes,  ni  dans  rinsufti- 
sance  de  ses  moyens,  puisqu'elle  a  subtsitué  aux 
réformes  provisoires,  nécessairement  imparfaites, 
le  mode  définitif  le  plus  sûr  et  le  plus  actif  pour  la 
punition  des  crimes. 

Déjà  l'institution  sublime  desjurésesten  activité; 
tout  annonce  qu'elle  remplira  le  vœu  de  la  nation; 
mais  son  exécution  naissante  ne  fournit  encore 
aucune  observation  justifiée  par  une  suffisante  expé- 
rience. Nous  pouvons  seulrment  protester  au  nom 
du  tribunal  qui  nous  envoie,  qu'intimement  péné- 
trés de  tous  les  devoirs  que  ses  fonctions  lui  impo- 
sent, il  distingue  et  sent  plus  particulièrement 
l'importance  de  favoriser  à^son  berceau  le  précieux 
établissement  du  juré,  d'accélérer  la  jouissance  de 
se^  effets  et  de  maintenir  la  pureté  des  principes  sur 
lesquels  il  est  organisé. 

Représentants  de  la  nation,  chargés  par  elle  de 
soutenir  ses  hautes  destinées,  lorsque  les  circon- 
stances qui  vous  environnent  vous  commandent  le 
courage  pour  dominer  la  fortune,  et  la  sagesse  pour 
déjouer  toutes  les  hypocrisies  de  l'intrigue  pire  que 
les  hostilités  (on  applaudit  );  nous  vous  devons 
l'adhésion  de  nos  cœurs  et  de  nos  volontés,  nous 
vous  devons  aussi  cette  coopération  loyale  par  la- 
quelle toutes  les  magistratures  concourent  dans  le 
cercle  de  leurs  fonctions  au  salut  de  la  chose  pu- 
blique ;  recevez  pour  la  patrie  l'hommage  de  notre 
dévouement  sans  réserve.  Concert  de  principes  et 
d'actions  entre  toutes  les  autorités  constituées; 
ralliement  sincère  du  patHotisme  à  la  constitution  ; 
sacrifice  de  quelques  dissentiments  sur  des  résul- 
tats partiels  à  la  nécessité  de  gagner  d'abord  le 
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f  oads  et  de  sauver  les  bases  communes  (  ou  ap- 
plaudit); pâr-dessus  tout,  énergie,  prudence,  union 
dans  \e  corps  législatif  :  voilà  les  seuls  garants  qui 
restent  du  triomphe  de  la  liberté.  N'en  désespérons 
jamais  :  la  liberté  grandit  et  se  fortifie  au  milieu  .des 
obstacles,  comme  la  vertu  dans  l'adversité,  la  bra- 
voure dans  le  péril,  et  toutes  les  passions  généreu- 
ses par  la  résistance.  (  On  applaudit  a  plusieurs 
reprises.  ) 

La  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  la 
séance.  {LasuUe  demain,) 

Nm  B.  Après  une  assez  longue  discussion,  le  pro- 
jet de  décret  proposé  par  M.  Chassaignac  a  été 
adopté. 

Lettre  de  M*  Lafayette  au  ministre  de  la  guerre, 

Givet ,  le  6  mai. 

«  Mes  dépêches  du  4  mai  vous  out  instruit,  Mon- 
sieur, des  marches  du  corps  d*armée  que  vous  avez 
dirigé  sur  Givet.  Depuis  cette  époque,  des  nouvelles 
de  Flandres,  des  pays  étrangers,  ma  propre  situa- 
tion et  vos  lettres,  m*ont  confirmé  dans  Tintention 
de  prendre  position  à  Rancennes,  et  de  n*avoir,  sur 
le  territoire  autrichien,  aue  des  avant-gardes,  dont 
Tune  s'étend  sur  la  rivière  d*Alais,  du  côté  du  Lu- 
xembourg; Tautre,  plus  nombreuse,  est  encore  à 
Bouvines.  Une  partie  est  en  avant;  elle  tâche  de  se 
procurer  des  fourrages,  qui  sont  extrêmement  rares. 
J'ai  visité  moi-même  cette  partie  du  pays,  et  partoilt 
on  a  paru  content  de  la  conduite  de  mes  troupes. 
Mais  tout  ce  que  Ton  vous  a  dit  sur  les  ressources 
que  nous  trouverions,  a  été  singulièrement  exagéré. 
Vous  savez.  Monsieur,  que  nous  avons  manqué  de 
bien  des  objets  nécessaires,  et  que  nous  sommes  loin 
de  les  avoir  complétés;  vous  en  avez  le  détail. 
Mais  je  dois  ici  rendre  une  justice  publique  au  zèle 
avec  lequel  les  troupes  ont  supporté  des  souffran- 
ces inattendues. 

La  deuxième  division  de  mes  troupes  est  canton- 
née autour  du  Dun,  en  attendant  qu'on  y  ait  réuni 
les  moyens  de  campement  et  de  transport.  Le  corps 
aux  ordres  de  M.  Risse,  près  Longwy,  a  eu  égale- 
ment beaucoup  à  souffrir  ;  le  poste  était  trop  impor- 
tant à  occuper,  pour  ne  pas  s'y  exposer  à  toutes  les 
privations.  Lafayette. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Architecture  périodique,  ou  Notice  des  travaux 
et  ap^ovisionnements  que  chacun  peut  faire  à  peu 
de  frais,  chaque  mois  et  chaque  année,  soit  pour 
améliorer  ses  fonds ^  soit  pour  construire  toutes 
sortes  de  bâtisses^  soit  pour  multiplier  les  engrais, 
in-8o,  avec  le  devis  et  le  plan  d'une  maison  de  cam- 
pagne; prix,  3liv.  A  Paris,  au  bureau  de  l'Ecole 
d'architecture  rurale  ;  et  3 1. 10  s.  franc  de  port  par- 
tout le  royaume. 

L'auteur,  déjà  connu  avantageusement  par  ses 
autres  ouvrages,  donne  dans  celui-ci  des  procédés 
neufs  qui  ont  autant  rapport  à  la  culture  des  fonds 
qu'à  l'art  des  constructions  de  la  campagne  ;  il  offre 
pour  la  commodité  du  public,  en  attendant  le  petit 
papier  monnaie  de  la  nation,  de  recevoir  trois  assi- 
gnais de  5  liv.  chacun,  pour  la  collection  de  l'école 
d'architecture  rurale,  qui  monte  présentement  à  16 
Jiv.  2  s.  et  un  assignat  de  plus,  pour  les  personnes 

3ui  désireront  joindre  à  cette  collection  les  modèles 
'outils  du  pisé.  D'après  cet  offre,  M.  Coinlreaux 
ouvrira  un  compte  à  chaque  personne,  Inquelle 
sera  tenue  de  l'acquitter  par  La  suite  à  première 
réquisition. 


On  doit  euvoyer  les  lettres  et  les  assignats  franc 
de  port,  sous  l'adresse  suivante  : 

A  M.  Cointreaux,  professeur  d'architecture  mrale, 
en  son  bureau,  près  la  place  Louis  XV^  rue  du  Fau- 
bourg Saint-Honoré,  n®  28. 

Nota.  On  délivrera  gratis  la  nouvelle  manière 
d'éteindre  les  incendies,  approuvée  par  la  société 
royale  d'agriculture. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiB  Royale   de  Musique.  —  Les  Prétendus; 
Bacchus  et  Ariane. 

THéATSB  DE  LA  NATION.  —  Movius  à  Mvntwmes;  kt 
TVots  Cousines. 

THéATBs  Italien.  — >  Le  Tableau  partant;  Pierre  Is' 
Grand. 

En  attendant  la  l'«  représeotatio  n  des  Deux  SouS'Lim-' 
tenants. 

THiATBB  Français —  Virginie  on  le  Décemvintt  aboli; 
les  Fourberies  de  Scapin, 

Théâtre  de  la  bue  Fetdeau.  —  L'Amoiur  filial  oa 
les  Deux  Suisses,  Lisidore  et  Montrose. 

Théâtre  de  M"*  MONTANsnsB.  —  Mcrope;  tes  Fovr^* 
beries  de  Scapin. 

Théâtre  du  Marais.  —  V Avare;  les  Précieuses  ri» 
dkuUs. 

Ambigu  Comique.  —  Le  Portefeuille  ;  les  Deux  ChaS' 
seurs  et  la  Laitière;  les  deux  Petits  Frères;  le  Fripier 
marchand  de  modes. 

Théâtre  db  Mouérb.  —  Lauretie;  les  Rêveries  grec» 
ques  ;  le»  Fausses  Infidélités, 

Théâtre  de  la  rue  de  Loutois.  —  Relâche.  —  De- 
main, la  l'*  représentation  à' Agnès  de  ChàtUlon^  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Revanche  forcée  ;  Ar* 
lequin  afficheur;  le  Prix  ou  C Embarras  du  choix. 

Demain ,  la  i**  représentation  du  Mois  de  Mai  on  ta 
Partie  d'Anes. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-Y ILLE  DE  PARIS 
Six  derniers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  U  lettre  P. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  ùO  jours  de  date. 


Amsterdam 30 

Haml)ouiiK  *  *••  *     *  *  ^^^ 

Londres.  •  •  7 16 

Madrid. 27  L  10s. 


Cadix.  .    ...    271.  10  s. 

Gênes 472 

Livoume 182 

Lyon,  P.  de  Pâques,  1  ^^^p. 

Bourse  du  10  mai. 


Actions  des  Ind.  de  2500  li? 2137  Vit  '^  Vs 

Portions  de  1600  li? i^io 

—  de  312  Ut.  10  s.  • 285 

~  de  100  liv :.......  9i 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv ;  •  .   .  .  .  4^0 

Empr.dedéc  1782.  Quit.  de  6n.  .  •  1  «/î,  2  %  1  Va»  P* 

—  de  125  mil),  déc.  1784. .    Vi»  */s»  VAi» 

—  de  80  millions  avec  bulletins. •  •  .  6,  b. 

—  sans  bulletin 4,  </^,  b. 

—  sort,  en  viager. h^Ut  '/«•  5,  h. 

Bulletins. .  .  .  •  72 

Reconnaissance  de  bulletins. .75 

Act.  noa?.  des  Iodes.  Int.  payés.  1050,  5!,  52,  53,  52 

50,  à9 

Caisse  d'esc. 3850 

Demi-Caisse.  .   .  .     1920, 18, 16, 1^,  12, 10,  42, 14»  15 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris.  •••   •••.••••••  àhO 

Emprunt  de  no?.   1787,  à  5  p.  •/ •  .  .  •  • 

—  à  4  pour  cenL  ....••• l»p. 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  .  *  .  2  '/>»  1»  1  Vf  *>  P- 
AsBur.  contre  les  inc 499, 40,  41*  ^29  41»  40,  39 

—  à  vie. 470,  68,  70,  69 

Prix  de  l'argent,  du  10  après-  mûftV 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  158 1.  en  assignais,. 
Un  louis  d'or  coûte.  •.••••.••.  41 1.  en  as^oai^ 
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oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  12  Mai  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

DeFarBOvie,  te  2i  avriU  —  Il  a  été  fait  à  la  diète,  la 
Botion  d^établir  des  milices  nationales.  Cette  motion  a  été 
bieo  reçue  des  Etats.  On  a  nommé  un  comité  pour  rédiger 
le  projet  de  cet  établissement. 

On  a  tout  Heu  d*espérer  que  la  ? olonté  nationale  se  sou- 
tiendra, et  que  les  Polonais  sauront  braver  les  efforts  de 
leurs  ennemis.  L'emprunt  de  30  millions,  autorisé  par  la 
diète,  ne  tardera  pas  à  être  rempli.  C'est  un  témoignage 
non  équivoque  du  bon  accord  qui  règne  dans  la  presque 
totalité  delà  nation. 

C*est  en  vain,  que  les  puissances  ennemies,  font  remplir 
les  gazettes  étrangères ,  des  bruits  de  la  guerre  que  Ton 
doit  foire  à  la  nation  polonaise.  Malgré  les  préparatifs  réels 
que  bit  la  Russie,  les  Polonais  ne  croient  point  à  la  guerre. 
Cependant  Timpératrice  de  Russie  a  une  manière  d'hos- 
tilité qui  ne  laisse  pas  d'inquiéter  les  patriotes;  elle  a  dans 
la  république  des  agents  qui  sèment  la  division  et  les 
roubles.  La  Prusse  aussi  use  du  même  expédient,  et  les 
éeus  prussiens  commencent  à  entrer  dans  cette  circulation 
de  perfidies. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  te  14  avril,^  Nous  aussi,  nous  avons  l'exem- 
ple d*un  plan  dangereux  conçu  par  quelques  brouillons  no- 
baiers.  Le  comte  François  ••*,  (  Palfy  )  était  un  des  chefs 
dn  complot,  son  dessein,  que  Ton  tient  caché,  parait  avoir 
été  d'assassiner  le  roi.  Il  a  été  transporté  à  la  forteresse 
de  Kufetein,  ou  à  Murkatsch,  ou  selon  d'autres  enfin,  au 
Spielberg.  Il  circule  depuis  huit  jours  des  nouvelles  d'Es- 
pagne, qui  assurent  que,  dans  une  insurrection  du  peuple, 
les  membres  du  tribunal  de  l'inquisition  ont  été  mas- 
sacrés. 

Le  grand  conseil  d'Etat  et  la  chancellerie  de  la  guerre 
travaillent  sans  interruption.  Les  courriers  volent  et  se  suc- 
cèdent avec  rapidité;  tous  les  jours  on  expédie  des  ordres 
pour  la  marche  des  troupes,  et  la  mort  de  Gustave  dé- 
nnge.  Il  est  vrai ,  le  beau  concert,  mab  ne  le  dissout 
point. 

Tous  nos  journalistes ,  répètent  les  uns  api^  les  autres, 
qae  tous  les  princes  de  l'Empire,  tiennent  leur  contingent 
prêt  à  marcher  au  premier  ordre,  et  qu'il  est  chez  tous  plus 
que  complet  Mab  cette  nouvelleest  en  partie  entièrement 
Crasse,  et  en  partie  beaucoup  trop  exagérée.  (  Le  cercle  de 
Sonabe  n'a  pas  encore  donné  le  moindre  ordre  de  rassem- 
bler le  contingent.  )  Par  une  inconséquence  vraiment  ad- 
mirable, on  compte  sur  les  principes  de  générosité  que  les 
Francs  de  l'Ouest  ont  adoptés  pour  la  guerre ,  même  dans 
les  contrées  où  d'ailleurs  ni  eux  ni  leur  constitution  ne 
■ont  pas  généralement  aimés. 

La  cour  de  Russie  a  demandé  à  la  nôtre  la  permission 
pour  ses  troupes  qui  reviennent  de  la  Moldavie ,  de  passer 
par  la  Kaya  de  Cbocxim ,  qui  est  encore  en  notre  puissan- 
ce. Notre  cour,  à  ce  que  l'on  dit,  ne  s'y  est  point  opposée. 
Cdst  donne  beaucoup  d'inqui^ude  aux  Polonais,  qui 
croient  prévoir,  par  la  direction  de  la  marche  des  troupes 
rosses,  une  invasi<«i  sur  le  territoire  de  la  n^ublique  du 
eôCé  de  Caminiek,  où  leur  armée  est  très-faible. 

Hoftnann,  l'éditeur  du  fameux  >oi0*na(  de  Vienne^  qui 
a  ri  particulièrement  été  goûté  du  feu  empereur,  vient  de 
reeeroir  sa  démission  de  la  place  de  professeur  qu'il  occu- 
pait, et  veut  serendreà  Berlin,  sous  les  auspices  des  illumi- 
oéa  et  du  gouvernement  illuminé  de  Frédéric-Guillaume. 

U  S6  avriL  —  L'ordre  vient  d'être  donné  de  faire  mar- 
ner dès  le  !•'  mat ,  huit  mille  cinq  cents  hommes  vers  le 
Miîn  cl  les  Pays-Bas.  Le  14  il  en  partira  auUnt,  et  ainsi 
«Mlle  de  quinze  en  quinze  jours..  Jeudi  et  vendredi  der- 
■Jgflyeut  encore  grand  conseil,  auquel  M.  de  Lascy  et 
P"""«irs  autres  généraux  du  premier  rang  ont  assisté.  Le 
^  %érie  —  Tome  W. 


grand-mattre  de  l'artillerie,  prince  de  Hobenlohe,  est  déjà 
parti  pour  Berlin ,  et  hier  le  général  Wenkheim  est  parti 
en  diligence  pour  Bruxelles.  Aujourd'hui  le  prince  de  Li- 
gne, le  lieutenant-colonel  prince  de  Dieirichstein,  et  le 
major  Lavaux,  tous  trois  du  corps  du  génie,  sont  partis 
pour  suivre  M.  de  Wenkheim. 

Il  est  hors  de  doute  que  la  cour  de  Vienne  a  étéinstruite 
de  la  déclaration  de  guerre  avant  l'arrivée  des  courriers 
françab,  et  vraisemblablement  dès  l'époque  où  il  fut  ar- 
rêté dans  le  conseil  que  le  roi  se  rendrait  à  l'Assemblée 
nationale  pour  proposer  la  guerre.  Pourquoi  tous  les  géné- 
raux se  seraient-ib  rendus  à  leur  poste  avec  tant  de  préci- 
pitation, dans  un  moment  où  l'on  n'avait  fait  que  confirmer 
ce  que  l'on  avait  dit  à  M.  Delessart,  et  où  la  dépêche  qui 
portait  cette  réponse  envoyée  de  Vienne  le  14  avril,  pou- 
vait ù  peine  être  arrivée  à  Paris. 

Le  landgrave  de  Fûrstenberg,  résidant  à  Vienne,  a  été 
nommé  ambassadeur  du  ro^  de  Hongrie  à  Madrid ,  et  va 
se  rendre  incessamment  à  son  poste,  en  prenant  $a  rouie 
par  Paris. 

L'homme  qui  s'est  brûlé  la  cervelle  dans  le  château  du 
roi,  il  y  a  quelques  jours,  est  espagnol.  Il  se  nommait  Los 
Torreê<t  et  avait  servi  dans  la  dernière  guerre  dans  un 
corps  franc  II  avait  demandé  une  audience  du  roi  ;  mab 
comme  il  était  mal  vêtu,  il  n'obtint  ni  audience,  ni  pain, 
et  se  tua  de  désespoir. 

SAVOIE. 

ChamUry^  le  i*^  moL  —On  arme  ici  contre  la  France. 
Les  préparatifs  de  guerre  sont  extraordinairei.  Il  y  a  déjà 
plus  de  dix  mille  hommes  en  état  de  guerre.  Le  peuple  s'é- 
tonne, et  il  règne,  dans  toute  la  Savoie,  une  grande  fer- 
mentation. La  Savoie  a  trop  de  liaisons  avec  la  France, 
pour  qu'on  puisse  concevoir  de  grandes  espérances  de  ce 
petit  armement  ;  mab  dans  le  concert  des  cours  contre  la 
France,  cette  dernière  n'a  rien  à  négliger. 

Nos  voisins  du  département  de  l'Isère  et  de  l'Ain  brûlent, 
dit-on,  d'avoir  affaire  à  nous.  Cependant,  la  cour  n'ignore 
pas  combien  nous  sommes  éloignés  de  nous  joindre  aux 
troupes  piémontaises;  aussi  prend-elle  contre  nous-mêmes 
de  grandes  précautions.  Un  des  régiments  est  arrivé  avec 
des  chariots  pleins  de  fagots,  pour  brûler  les  villages  en 
cas  de  mauvaise  volonté»  Sa  Majesté  Sarde  a  dit  qu'elle 
aimait  mieuw  la  Savoie  incendiée^  qu'une  insurrection. 
Sera-ce  effectivement  le  moyen  de  la  prévenir  ? 


FRANCE. 

De  Paris.  — Les  commissaires  de  la  trésorerie, 
nationale,  dans  la  vue  de  seconder  le  zèle  des  ci-' 
toyens  que  leur  patriotisme  détermine  à  échanger, 
au  trésor  public,  du  numéraire  contre  des  assignats, 
ont  délibéré  et  arrêté  que  le  bureau  serait  ouvert, 
pour  ces  échanges,  à  la  caissegénérale,  tous  les  jours, 
depuis  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois;  et  le  soir, 
depuis  cinq  heures  jusqu'à  neuf. 

Il  ne  sera  ouvert  que  le  matin  les  fêtes  et  les  di- 
manches. 

ARMÉE  DU   NORD. 

Valeaciennes ,  le  6  mai. 

Voici  les  détails  de  l'affaire  qui  vient  d'avoir  lieu 
sous  les  murs  de  Maubeuge  : 

Mercredi  2  mai,  quatre  cents  hullands  se  présentè- 
rent pour  attaquer  le  poste  de  Bretigny,  à  une  lieue 
de  Maubeuge.  Ce  poste  n'était  composé  que  de  trente 
hommes  qui  se  sont  repliés  sur  Maubeuge,  en  se  bat* 
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tant  toujours.  Ils  ont  perdus  trois  hommes.  Les  hul- 
lands  se  répandent,  pillent,  mettent  le  feu  aux  chau- 
mières. On  voyait  la  flamme  des  remparts.  On  fit  sor- 
tir le  sn^*  régiment  d'infanterie.  On  ne  vit  plus  de  hul- 
]ands.  Le  lendemain  quelques-uns  reparurent  :on  fit 
sortir  deux  compagnies  de  chasseurs  a  pied,  de  trente 
hommes  chacune,  commandées  par  M.  Paicheux,  lieu- 
tenant-colonel. Les  soixante  chasseurs,  serrés,  se  for- 
ment en  bataillon  quarré.  Ils  avaient  affaire  à  quatre 
cents  hullands;  il  fallait  avoir  recours  à  un  stratagè- 
me. Les  chasseurs  prennent  tout-à-coup  la  fuite.  Les 
hullands  s*ëlancent  sur  eux;  et  nos  chasseurs  les  lais- 
sent avancer,  s'arrêtent  subitement,  se  reforment, 
et  chargent  l'ennemi.  Les  hullands  veulent  fuir;  mais 
op  les  avait  attirés  dans  les  broussailles  d*un  bois , 
ou  ils  restent  embarrassés.  Soixante  furent  enterrés 
sur  le  champ  de  bataille,  et  un  seul  fait  prisonnier. 
On  a  pris  vingt  chevaux,  avec  des  montres,  des  pis- 
tolets, des  lances.  Chaque  chasseur  a  rapporté  une 
veste  uu  un  bonnet  de  hulland.  Ces  trophées  sont 
suspendus  aux  murs  de  leurs  quartiers. 

DÉPARTEMENT   DU   BAS-BHIN. 

Strcubourg^  ce  4  mai.  —  Une  nouvelle  que  nous 
recevons  de  Vienne,  et  qui  paraît  fondée,  pourrait 
peut-être  faire  changer  la  face  des  affaires.  On  mande 
que  les  paysans  ont  fait  une  insurrection  sérieuse  en 
Bohême.  Un  régiment  de  quatre  bataillons,  qui  était 
déjà  en  marche,  a  reçu  Tordre  de  retourner  sur  ses 
pas.  Les  paysans  de  Bohême  veulent  être  libres.  Le 
roi  François  va  mettre  incessamment  du  papier-  mon- 
naie en  circulation.  La  caisse  militaire  est  sans  fonds, 
et  jouit  de  peu  de  crédit. 

Les  mousquetaires  qui  étaient  cantonnés  à  Au- 
dernach,  se  rendent  à  Messenheim,  dans  le  duché 
de  Deux-Ponts,  pour  tenter  de-là  une  invasion  en 
France.  Ils  trouveront  à  leur  rencontre  le  camp  du 
général  Kellermann,  prèsNenkirch. 

Il  se  répand  dans  notre  département  des  hommes 
très-dangereux,  ils  conseillent  aux  paysans  de  oe 
point  semer  ni  planter  cette  année. 


BULLETIN 

DE    I^'aSSEMBLEE    NATIONALE. 

PRSMlàRB  LionLATURB* 

Présidence  de  M.  Lacuée, 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI    10  MAI. 

If.  Chassaionac  :  Quand  le  26  du  mois  de  mars  dernier 
VAuenùAée  rendit  an  décret  pour  accélérer  et  déterminer 
le  mode  de  l'organisation  définitive  des  pouvoirs  publics 
dans  les  deux  Comtats,  voos  ne  deviei  pas  vous  atten- 
dre que  cette  loi  bienfaisante  et  si  long-temps  désirée , 
qui  pouvait  enfin  assurer  la  tranquillité  dans  ce  malheu- 
reux pays,  y  ramener  le  calme  et  la  paix,  vous  ne  deviez 
pas,  dis-je,  vous  attendre  que  ce  décret  donnerait  lieu  à 
une  nouvelle  agitation  et  à  de  nouveaux  désordres ,  vous 
pensiez  avec  raison  qu'une  amnistie  accordée  par  huma- 
nité, et  pour  détruire  les  dissensions,  réunirait  tous  les 
partis;  vous  deviez  croire  que  les  prisonniers  aUendraient 
avec  respect  Tapplication  de  cette  loi,  et  que  des  gardes 
nationales  respecteraient  aussi  le  séjour  des  prisonniers  dé- 
tenus en  vertu  des  lois.  Du  moins,  s'ils  avaient  fui  sur  une 
terre  étrangère ,  et  débarrassé  de  leur  présence  les  parents 
des  malheureuses  victimes  des  journées  des  16  et  il  octo- 
bre ;  mais  ils  ont  voulu  entrer  triomphants  dans  Avignon, 
et  reprendre  les  rênes  de  l'autorité ,  pour  commettre  sans 
doute  de  nouveaux  crimes.  Vous  aviez  pensé  que  les  com- 
missaires nommés  parles  départements  de  la  Drûme  et  des 


Bouches-du-RhOne  seraient  plus  propres  que  les 
saires  nommés  parle  roi,  pour  rétablir  l'ordre  et 
les  esprits,  mais  le  choix  du  département  des  Bouches-do- 
Rhdne  n'a  pas  été  heureux.  MM.  Bertin  et  Rebecqmont 
oublié  qu'ils  devaient  être  des  pacificateurs ,  et  non  des 
agitateurs.  Nous  allons  examiner  leur  conduite  en  voos  fu* 
santle  récit  des  faits. 

Le  25  avril,  les  commissaires,  MM.  Bertin  et  Rebecqoi 
écrivirent  au  directoire  du  département  des  Bouches-do- 
Rhône,  pour  lui  faire  part  de  leur  nominatkm,  pour  loi 
demander  quels  étaient  les  commbsairet  qu'ils  avaient 
nommés,  et  pour  prier  ceux-ci  de  se  réunir  à  eux ,  soit  à 
Beaucaire,  soit  à  Nismes,  soit  à  Montpellier. 

On  ne  voit  point  pourquoi,  pour  l'exécution  des  lois,  il 
follait  faire  voyager  les  commissaires  à  Nismes ,  Beaucaire 
et  Montpellier,  avant  d'avoir  reçuja  réponse  du  directoire, 
c'est-à-dire  le  25.  Ils  écrivirent  aux  commissaires  civili 
qui  étaient  à  Avignon,  pour  les  prévenir  qu'ils  avaient  reqais 
quatre  bataillons  et  demi  de  gardes  nationales  de  se  reodie 
dans  la  matinée  du  27  à  Avignon.  Les  commissaires  dvib, 
effrayés  de  cette  réunion  de  troupes  qui  allaient  sarchtrgv 
la  ville,  et  des  dangers  qui  pouvaient  en  résulter,  cdb- 
muniquèrent  leurs  inquiétudies  à  M.  Montesquieu,  qui  m 
détermina  à  ne  laisser  dans  la  ville  que  les  deux  bataiUoos 
devolontaires  nationaux  qui  s'y  trouvaient,  et  ii  en  retira 
les  troupes  de  ligne  ;  mais  en  ayant  rattention  de  les  faire 
cantonner  très-près.  Enfin,  le  27  avril,  MM-  Bertin  et  Re- 
becqui  arrivèrent  à  Avignon ,  suivb  de  la  nombreuse  gaiw 
de  nationale  qu'ib  avaient  requise  ;  Jourdan  était  i  lear 
tète  avec  ses  dignes  associés  ;  Duprat  était  dans  leur  voitu- 
re; les  dames  Duprat  et  Tournai  se  trouvaient  dans  le  cor- 
tège en  amazones;  il  y  avait  un  char  de  triomphe  bar- 
lesquement  aUelé;  on  y  lisait  :  La  oonêiitution  <m  la 
mort.  On  entendait  souvent  les  cris  de  vive  la  conêtituHoM  et 
la  liberté.  Nous  devons  cet  hommage  k  la  vérité,  dédire  que 
tout  s'est  passé  tranquillement,  que  la  nuit  (utcalme«  qu'ai* 
cun  excès  ne  fut  commis  ;  mais  c*était  le  calme  des  ma- 
beaux  et  la  tranquillité  de  la  douleur  et  de  la  désolation.  Le 
lendemain ,  les  commissaires  firent  une  proclamation  dans 
le  sens  de  l'article  IX  de  la  loi  du  28  mars  1792»  pour  rame- 
ner l'ordre  et  la  confiance  ;  mais  à  cet  acte  de  justice  suc- 
cédèrent bientôt  des  actes  arbitraires  et  répréhensiblea. 

Ils  réintégrèrent  le  juge  Raphaël  décrété  de  prise  de 
corps  ;  ils  arrêtèrent  cent  neuf  bœufs  destinés  pour  l'armée 
du  Midi.  Aussi  les  commissaires  de  la  Drôme  se  retirèrent 
ne  pouvant  concourir  efficacement  au  rétablinement  de 
l'ordre  dans  une  ville  où  Jourdan  et  ses  complices  cea- 
mandaient;  le  directoire  de  ce  département  prit  en  consé- 
quence, le5  de  ce  mois,  un  arrêté  qui  suspend  les  fonctions 
de  ces  commissaires,  et  qui  annuUe  et  regarde  comme  wm 
avenues  les  opérations  faites  par  la  commission ,  sait  le 
concours  de  ces  deux  commissaires. 

Tel  est  le  récit  des  faits.  Nous  devons  observer  q«e  ks 
commissaires  du  département  des  Bouches-da-Rhéne  est 
violé  la  loi  du  28  mars,  en  se  permettant  de  requérir  les 
gardes  nationales  sans  la  participetimi  de  ceux  du  déptr* 
tement  de  la  DrAme.  Cette  loi ,  en  pariant  des  opérations 
des  commissaires,  se  sert  toujours  du  terme  ta  eommi»' 
sion ,  d'où  il  suit  que  les  commissaires  d'un  déparlenenC 
ne  pouvaient  rien  statuer,  rien  ordonner,  et  que  les  osm- 
missairet  des  deux  départements,  réunis  en  cowiiffliiwi, 
avaient  seuls  le  droit  de  procéder  à  l'organisation  du  Cooi* 
taL  La  réquisition  de  quatre  bataillons  et  demi  de  gardes 
nationales,  faite  par  les  commissaires  des  Boacli(é»4a- 
Rbône,  était  donc  de  leur  part  une  riolation  manifeste  de 
la  loi ,  puisqu'elle  a  été  faite  par  des  hommes  sans  pouvoir; 
elle  a  même  été  foite  sans  nécessité ,  puisqu'il  y  avait  ont 
(bree  publique  sulfisante  dans  Avignon  et  le  Gomtat,  en 
troupes  de  ligne  ou  en  gardes  nationales,  et  qu'A  Avignon 
surtout  il  y  avait  une  garnison  très-considérable. 

La  loi  dit  que  les  commissaires  pourront  requérir  les 
gardes  nationales  des  départements  ciroenvoisins.  On  n'i 

Su  entendre  par  là  que  ceux  de  ta  Drôme  et  des  Bouches- 
u-Rhône.  Pourquoi  se  sont-ils  permis  de  requérir  oeUci 
des  départements  de  l'Hérault  et  du  Gard  ?  C'est  id  lelieo 
de  rappeler  l'observation  qui  vous  a  été  faite  par  M.  Gan* 
bon;  les  gardes  nationales  de  Montpellier  et  Nismes*  rt' 
quises  par  les  conunissaires  des  Bouches-du-Rli6ne  p^ 
assister  à  leur  entrée  à  Avignon;  elles  ne  s'y  sont  pa*  l'on 
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dues.  Remarquez  ensuite  la  conduite  scandaleuse  de  ces 
cooimiflsaires  charcés  d'une  mission  de  paix  et  de  concilia- 
tion :  ils  devaient  faire  une  entrée  paisible  et  non  une  en- 
tarée  triomphante.  Conçoit-on  comment  ils  ont  osé  entrer  à 
Avigiioa  •  précédés  de  Jourdan  et  de  ses  complices,  revêtus 
deToniforme  de  garde  national,  et  ornés  des  signes  du 
triomphe.  On  dira  qu'ils  ne  pouvaient  les  empêcher  de  les 
précéder;  qn^ils  ne  les  avaient  pas  appelés  ;  sil  en  est  ainsi, 
ils  ne  devaient  pas  les  suivre;  ils  devaient  au  contraire 
les  faire  arrêter;  d'abord  ils  firent  une  proclamation  sage, 
mais  bientôt  ils  furent  des  actes  arbitraires.  Un  juge ,  dé- 
crété de  prise  de  corps  et  son  greffier,  reprirent  leurs 
fonctions  et  les  exercèrent  publiquement  avec  leur  aveu.  Ils 
arrêtèrent  cent  neuf  bœufk  destinés  à  Tannée  du  Midi, 
sans  respect  pour  la  propriété  nationale,  et  sans  considérer 
qnVn  compromettant  les  subsistances  de  Tarmée,  ils  com- 
promettaient la  tranquillité  publique»  Ils  sont  sans  cesse 
entovrés de  Jourdan,  Mainville,  Pétavin ,  etc«  ;  ils  n^ont 
pas  d'autre  société.  Nous  devons  aussi  vous  dire  que  le 
Binistrjs  de  la  justice  nous  a  envoyé  trois  lettres,  les  unes 
éei juges,  eC  Fautre  des  commissaires  du  roi  du  tribunal 
saint  ci-devant  k  Av%non  ;  elles  apprennent  que  le  greffier 
est  arrivé  à  Villeneuve,  avec  la  procédure  qu'il  a  mise  à  Ta- 
bri  de  toute  invasion. 

Le  conunissairedu  roi  ajoute  qu^îl  n'y  a  rien  de  nouveau 
à  Avignon ,  que  la  ville  est  aussi  tranquille  qu*elle  peut 
Tètre  sous  le  règne  des  brigands.  Le  ministre  de  la  justice 
demande  la  translation  du  tribunal  à  Villeneuve;  vos  co- 
mités croient  cette  mesure  indispensable.  Ils  vous  propo- 
sent de  décréter  les  articles  suivants  :  o  i*  M.  Bertin  et 
Rebecqui ,  commissaires  nommés  par  le  département  des 
Boacfacs-du-Rhdne,  pour  l'oiganisation  des  pouvoirs  pu- 
blics i  Avignon ,  comparaîtront  à  la  barre  quinze  jours 
après  la  notification  du  présent  décret,  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  nommeront  deux  autres 
commissaires  pour  les  remplacer.  2**  L'Assemblée  natio- 
nale annuité  tous  les  actes  et  opérations  faits  par  les  com- 
missaires des  Bouches-du-Rhône ,  sans  la  coopération  de 
ceux  du  département  de  laDrôme,  ainsi  que  toutes  les  élec- 
tions ordonnées  par  ces  commissaires.  3**  Les  gardes  na- 
tionales qui  se  sont  rendues  à  Avignon,  à  leur  réquisition, 
rentreront  chacune  dans  leurs  foyers,  à  moins  qu*eUes  ne 
soient  légalement  requises,  en  tout  ou  ai  partie,  d*y  rester, 
«oit  po»  y  assurer  le  règne  de  la  loi ,  soit  pour  y  mainte- 
nir la  Kbetté  des  élections.  A*  Le  tribunal  ci-devant  séant  à 
Avignon,  sera  transféré  à  Villeneuve.  5**  Le  pouvoir  exé- 
cutif rendra  compte  des  mesures  prises  pour  l'exécution  de 
l'article  XIV  de  la  loi  du  26  mars,  portant  qu'il  sera  établi 
à  Avignon  et  dans  le  Comtat  une  force  suffisante  pour 
réintégrer  les  prisonniers  illégalement  élargis.  » 

M.  Briard  :  Je  ne  connais  qu'un  moyen  de  faire  cesser 
les  désastres  d'Avignon ,  comme  tous  les  autres  troubles 
dn  royaume ,  c'est,  de  votre  part ,  la  volonté  ferme  et  iné- 
branlable de  foire  exécuter  les  lois ,  de  faire  respecter  les 
personnes  et  les  propriétés ,  et  d'anéantir  les  intrigues  de 
tons  tes  partis.  (  On  applaudit.  )  C'est  de  livrer  au  glaive 
de  la  justice  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  la  moindre 
têshtanceaux  lois,  de  sévir. contre  tous  les  agents  d'une 
«utorité  qudconque,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  rempBr 
teurs  devoirs,  ou  abusé  de  raotorité  qui  leur  est  conÀée. 
Ayom  surfont  bien  soin  de  ne  confondre  jamais  le  patriote 
faisible,  mais  trompé,  qui  n'est  coupable  que  d'une  ridi- 
cule exagération,  avec  le  ril  scélérat  qui ,  sous  prétexte 
de  défendre  les  droits  du  peuple,  les  sacrifie  journellement, 
le  travaille  pour  son  intérêt  particulier,  et  ne  fait  de  ce  peu- 
ple, qu'il  conduit  insensiblement  à  sa  ruine ,  qu'un  in- 
strument de  sa  vengeance  ;  que  les  uns  soient  détrompés, 
protégés  ;  que  les  autres  soient  livrés  an  glaive  de  la  justice; 
que  les  coupables,  quels  qu^ils  soient,  ne  puissent  jamais , 
wbs  aucun  prétexte,  être  soustraits  au  châtiment  ;  alors 
nous  verrons  renaître  la  confiance  et  la  paix;  les  patriotes 
lw  seront  pins  égarés  par  des  menées  coupables,  par  des 
ttagtotrats  ambitieux.   Il   faut  donc  employer  tous  les 
iBoyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  pour  découvrir  tous  les 
wteufs  des  désordres  commis  à  Avignon;  les  faits  sont 
tférés,  les  lois  ont  été  méprisées  et  violées;  mais  peut- 
teles  auteurs  et  les  agents  en  sont-ils  trop  peu  connus, 
f^^donteipasy  tout  ce  qui  est  venu  de  ce  malheureux 


pays  est  marqué  au  coin  de  la  partialité.  Je  vous  propose 
de  mander  à  la  barre,  tant  les  commissaires  civils  et  ceux 
du  département  des  Bouches-du-Rhône ,  que  les  deux  of- 
ficiers généraux  accusés  dans  cette  affaire.  11  faut  espérer 
que  par  ces  mesures  vous  parviendrez  à  découvrir  la  vé- 
rité. Les  autres  articles  de  mon  projet  de  décret  ne  diffè- 
rent de  ceux  du  comité  que  par  la  rédaction. 

M.  Gbangeheovb  :  Le  projet  de  décret  de  votre  comité 
contient  des  mesures  importantes  :  1**  la  suspension  des 
fonctions  de  deux  commissaires  civils  ;  2*"  la  cassation  des 
élections.  La  première  de  ces  mesures  compromet  évidem- 
ment les  commissaires  nommés  par  les  Bouches-du-Rhône; 
elle  les  compromet  surtout  en  ce  qu'on  leur  impute  d^a- 
voir  fovorisé  des  personnes  que  le  ressentiment  et  la  ven- 
geance publique  poursuivent.  C'est  principalement  dece  dé- 
lit que  vous  devez  désirer  que  les  commissaires  ne  se  soient 
point  rendus  coupables  ;  je  vais  donc  citer  un  fait  tiré  deç 
pièces,  qui  contredit  tout  ce  qu'on  aurait  pu  alléguer  pour 
établir  un  préjugé  contre  eux.  Il  faut  savoir  que  c'est  le 
commissaire  du  roi  près  du  tribunal ,  qui  était  chargé  de 
faire  réintégrer  les  accusés  dans  les  prisons,  dès  le  16  avril* 
Le  ministre  de  la  justice  lui  avait  fortement  recommandé 
de  requérir  à  cet  efifet  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient 
à  sa  disposition.  Le  24,  ce  commissaire  du  roi,  nommé 
Hulin,  écrivit  au  ministre  de  la  guerre ,  ces  mots  : 

€  Jourdan  est  dans  Avignon,  mais  je  ne  peux  pas  per- 
mettre de  l'arrêter  dans  ce  moment  de  fermentation,  saoB 
m'être  concerté  avec  les  autorités  ciriles.  » 

Ainsi ,  le  commissaire  du  roi  a  cru  devoir  tolérer  les 
prisonniers  à  Arignon  ;  une  tolérance  qu'on  n'impute  point 
au  commissaire  du  roi,  cette  tolérance  devient  un  délit 
important  pour  les  commissaires  civils ,  qui ,  cependant^ 
n'exerçaient  aucune  autorité  à  Avignon,  à  l'époque  de  ce 
qu^on  appelle  leur  entrée  triomphale. 

On  leur  fait  un  second  crime,  c'est  celui  d'avobr  requis 
les  gardes  nationales,  sans  la  participation  des  commissai- 
res ou  de  l'un  des  commissaûres  du  département  de  la 
Drôme.  Je  demande  si,  après  leur  nomination  faite,  ils  n'ont 
pas  eu  le  droit  d'exercer  toutes  les  fonctions  qui  leor 
étaient  attribuées  par  la  loi,  pour  cela  seul  qu'un  ou  plu- 
sieurs de  leurs  collègues  n'ont  pas  voulu  se  réunir  à  eux, 
ou  que  l'un  des  départements  serait  resté  en  demeure 
de  faire  la  nomination  ?  C'est  le  Si  mars  que  le  décret  a 
été  expédié,  et  certes,  chacun  des  départements  avait  bien 
le  temps  de  nommer  les  deux  commissaires  qu'U  devait 
fournir  avant  le  21  avril.  Ils  écrivirent  le  23  à  celui  de  la 
Drôme,  non  pas  de  la  manière  que  vous  l'a  rapporté  le  co- 
mité ;  mais  uniquement  pour  s'instruire  si  les  commissai- 
res de  ce  département  étaient  nommés,  et  pour  convenir 
avec  eux  d'un  point  de  réunion  pour  se  concerter  sur  leur 
entrée  à  Avignon .  Ce  département  ne  répondit  point  s'U 
avait  nommé  descommissaires;  pourquoi?  Parce  que  pro- 
bablement il  était  en  demeure  :  il  répondit  seulement  que 
ces  commissaires  se  rendaient  le  3  mai  à  Avignon.  Ceux 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  virent  dans  œtte 
réponse  une  manière  d'éluder  leur  demande.  Us  tenaient 
leur  mission  de  l'Assemblée  nationale;  le  décret  leur  or- 
donnant de  commencer  leurs  opérations  huit  jours  aprê» 
leur  nomination,  ik  crurent  donc  pouvoir  prendre  des 
mesures  préalables  telles  que  celle  de  la  réquisition  des 
gardes  nationales.  Cette  mesure  étant  nécessaire,  M.  Le- 
fort ,  l'un  des  deux  commissaires  du  département  de  la 
Drôme,  arrivé  le  29,  n'a  pas  réclamé.  Les  gardes  nationa- 
les n'ont  point  été  renvoyées,  par  conséquent,  les  trois 
commissaires  réunis  ont  ratifié  ce  que  les  deux  premiers 
avaient  fait.  Il  n'y  a  ici,  encore  une  fois,  qu'un  léger 
manquement  dans  la  forme.  L'événement  même  a  justifié 
la  prudence  de  cette  mesure  ;  car  vous  avez  entendu  dire 
que  depuis  l'arrivée  des  commissaires  à  Avignon,  tout 
avait  été  tranquille,  et  l'on  aurait  tort  d*ifflputer  cette  tran- 
quillité à  la  présence  d'un  Jourdan,  sous  le  ridicuk 
prétexte  que  c'est  la  tranquillité  de  la  désolation.  Au  rester 
si  c'est  un  crime  que  cette  présence,  c'est  le  crime  du  com- 
missaire du  roi,  crime  dans  lequel  il  a  persisté,  puis- 
qu'ayant  le»  troupes  de  ligne,  la  garde  nationale,  en  un 
mot,  des  forces  immenses  à  sa  disposition,  il  n'a  ftût  au-* 
çune  tentative  pour  le  faire  réintégrer  dans  les  prisons. 

Mais  ce  qui  doit  surtout  étonner ,  c'est  qu'on  nevoo^ 
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propose  rien  moins  qae  d^annuler  Texcellente  proclama- 
tion qu'ils  ont  faite,  et  toutes  les  élections  qui  auraient  pu 
9'ensui?re,  par  la  seule  raison  quMls  ont  requis  les  gardes 
nationales.  La  liberté  des  opinions,  dit-on,  ne  peut  se 
maintenir  dans  une  ville  où  les  brigands  dominent.  Il  y  a 
vingt-huit  brigands  échappés  des  prisons,  c'cst-là,  sans 
doute,  ce  qu'on  entend  par  les  brigands;  car  si  Ton  enten- 
dait par  ce  mot  tous  ceux  de  leur  parti,  je  ne  verrais  dans 
la  proposition  de  renouveler  le«*  élections  que  Tintention 
d'écraser  un  parti  par  Tautre.  Or,  comment  vingt-huit  per- 
sonnes pourraient-elles  gêner  la  liberté  des  élections,  à 
moins  qu^on  ue  tente  de  dissoudre  une  assemblée  primaire 
à  force  ouverte?  Exisle-t-il  un  moyen  de  gêner  la  liberté 
d'un  scrutin  ^  Vous  ne  pouvez  pas  annuler  les  suffrages 
qui  ont  été  librement  donnés,  parce  que  le  droit  de  suf- 
frages est  un  droit  de  souveraineté.  On  vous  a  dit  que  les 
élections  sont  nulles,  parce  que  la  présence  de  Jourdan  a 
fait  fuir  un  grand  nombre  de  citoyens.  Vous  aviez  prévu 
ces  émigrations.  Au'^si  vous  aviez  chargé  les  commissaires 
de  faire  une  proclamation ,  pour  inviter  tous  les  habitants 
à  rentrer  dans  leurs  foyers ,  en  leur  promettant  sûreté  et 
tranquillité.  Cette  proclamation  a  été  faite,  la  tranquillité 
a  été  maintenue.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  annuler 
les  élections.  M.  Pinetti  est  le  seul  qui  n'ait  pris  aucune 
part  aux  opérations.  Il  s'est  retiré  par  cela  seul  qu'il  a  trou- 
vé dans  les  bureaux  des  commissaires ,  trois  des  particu- 
liers décrétés  de  prise-de-corps.  Chargé  de  rétablir  l'ordre, 
il  s'est  retiré  par  cela  seul  que  l'ordre  lui  paraissait  trou- 
blé. Voilà  l'histoire  de  Pinetti.  Le  département  delà  Drôme 
lui-même  a-t-il  respecté  la  loi  ?  Chargé  par  le  décret  du 
38  de  la  seule  mission  de  nommer  des  commissaires,  avait- 
îl  le  droit  d'annuler  les  opérations  faites  par  la  majorité 
de  la  commission,  c'est-à-dire,  par  trois  membres  sur  qua- 
tre ;  d'où  il  résulterait  qu'une  commission  devrait  toujoun 
voter  à  l'unanimité,  etc. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité. 

M.  Chassaignag  :  Le  motif  pour  lequel  le  commissaire 
du  roi  n'a  pas  fait  arrêter  les  accusés  est  exprimé  dans  sa 
lettre.  Voici  ce  qu'il  écrit  au  ministre.  «  Avant  d'arrêter 
les  prisonniers,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  d'informer 
les  commissaires  civils,  et  de  les  requérir  de  les  faire  réin- 
tégrer dans  les  prisons.  Les  deux  commissaires  sont  cou-  ^ 
pables  d'avoir  requis  les  gardes  nationales  avant  l'arrivée 
des  commissaires  de  la  Drdme.  »  Ce  fait  est  prouvé  par  les 
dates  de  leurs  lettres.  Le  24,  ils  demandèrent  au  directoire 
du  département  de  la  Drôme  si  ses  commissaires  étaient 
Yiommés;  et  le  35  ils  écrivirent  aux  commissaires  civils 
nommés  par  le  roi,  quMIs  avaient  requisquatic  bataillonset 
demi  de  gardes  nationales.  Ils  entrèrent  donc  en  fonctions, 
sans  savoir  si  les  deux  commissaires  qui  devaient  concou- 
rir avec  eux  étaient  nommés.  On  a  parlé  de  la  liberté  des 
élections.  Comment  cette  liberté  existait-elle,  lorsque  la 
majorité  des  citoyens  a  été  forcée  de  fuir,  lorsque  les  trou- 
pes elles-mêmes  ont  été  forcées  de  se  retirer. 

M.  Granbt,  de  Marseille  :  Je  dois  observer  qu'aucune 
plainte  n'a  été  portée  au  sujet  de  l'arrestation  des  cent 
neuf  bœufs.  Je  prie  aussi  M.  le  rapporteur  de  ue  pas  oublier 
que  la  proclamation  est  signée  par  trois  commissaires  ;  sa- 
voir, les  deux  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  et 
par  M.  Lefort,  nommé  par  le  département  delà  Drôme; 
ils  ont  exécuté  la  loi ,  qui  leur  ordonnait  d'entrer  en  fonc- 
tions huit  jours  après  leur  nomination.  Ils  dépendaient  de 
la  loi  et  non  du  directoire.  Quant  à  M.  Pinetti,  c'est  un 
des  juges  qui  ont  prononcé  les  décrets  de  prise-de-corps  ; 
et  je  suis  bien  étonné,  que,  n'ayant  pas  eu  le  courage  de 
rester  à  son  poste  pour  rendre  lejugement,  il  ait  pu  accep« 
ter  la  commission. 

M.  Fbançais  :  En  arrêtant  la  pensée  sur  les  crimes 
commis  dans  Avignon,  on  éprouve  un  sentiment 
d*horreur;  on  frémit  d'être  de  la  même  espèce  que 
les  monstres  à  face  humaine  qui  ont  ensanglanté 
ces  malheureuses  contrées,  et  on  ne  trouve  de  con- 
solation à  ce  sentiment,  que  dans  celui  d'une  pro- 
fonde indignation,  qui  nous  fait  sentir  l'immense 
intervalle  qui  sépare  le  cœur  de  Thomrne  de  bien  de 
l'âme  du  scélérat.  Lorsque  la  nature  afflige  la  terre 


par  des  hivers  longs  et  rigoureux,  oo  Toit  les  bêles 
féroces  sortir  de  leurs  cavernes  et  errer  jus<|oes  aux 
portes  des  villes  pour  y  dévorer  des  hommes.  Tel  tA 
l'effet  des  grandes  révolutions.  Elles  appellent  sur 
la  scène  du  monde  des  scélérats  qui,  sans  elles, 
seraient  restés  dans  l'obscurité;  mais  elles  agissent 
avec  la  même  puissance  sur  les  âmes  vertueuses,  el 
elles  font  aussi  naître  des  héros.  Dans  de  telles  crises, 
les  seuls  moyens  de  salut  public  sont  dans  l'inflexible 
sévérité  des  magistrats,  dans  un  gouvernement  actif 
et  assuré  de  l'obéissance,  mais  surtout  dans  le  zèle 
des  citoyens  qui.  couverts  de  la  loi  et  de  leurs  armes, 
doivent  veiller  à  la  porte  de  leurs  villes  et  se  faire, 
avec  leur  corps,  un  rempart  contre  les  brigands. 
J*ai  parcouru  les  fastes  des  nations,  mais  je  Q*y  ai 
rien  vu  qui  m'ait  glacé  de  plus  d'effroi  que  cette  en- 
trée dans  Avignon,  de  trois  ou  quatre  brigands  cou- 
ronnés de  laurier,  traînant  des  magistrats,  et  on 
peuple  égaré  à  la  suite  de  leur  char  de  triomphe. 
Ainsi  Néron,  tout  fumant  du  sang  de  sa  mère,  entra 
triomphant  dans  Bome;  il  est  vrai  f|u'un  sénateur 
flt  l'apologie  de  son  parricide;  mais  Rome  succes- 
sivement accablée  sous  un  tyran  artificieux,  sous  un 
tyran  féroce,  sous  un  tyran  imbécille,  avait  perda 
tout  sentiment  de  pudeur,  et  Néron  revêtu  des  ha- 
bits impériaux  et  tout  resplendissant  de  l'éclat  do 
trône,  pouvait  compter  encore  sur  l'obéissance. 
Mais  ici,  quels  sont  donc  les  triomphateurs?  Ce  sont 
trois  ou  quatre  particuliers  sans  aucune  autre  au- 
torité que  celle  que  le  vice  audacieux  usurpe  sar 
la  vertu  timide,  qui  se  montrent  au  milieu  d'un  peu- 
ple bon  et  régénéré,  qui  s'honorent  du  titre  de  bri- 
gands, qui  ont  dépouillé  des  citoyens,  imposé  des 
taxes  arbitraires,  qui  ont  forcé  les  portes  des  pri- 
sons, une  fois  pour  en  sortir,  une  autre  fois  pour  y 
assassiner;  en  sorte  que,  pour  les  connaître,  il  ne 
faut  pas  demander  de  quels  crimes  ils  sont  coupa- 
bles; mais  plutôt,  quel  est  le  crime  qu'ils  n'ont  pas 
commis?  (  On  applaudit.  )  Voyez  à  leur  approche  les 
magistrats  avignonais  dans  la  consternation,  le  tri* 
bunal  dispersé,  toutes  les  autorités  légitimes  dis- 
soutes, les  citoyens  s'enfuir  en  jetant  un  regard  de 
douleur  sur  une  cité  devenue  semblable  à  ces 
arènes  où  on  lâche  des  bêtes  farouches  contre  des 
hommes. 

Si  du  fond  de  son  cachot,  si  séparé  par  un  fleuve, 
si  proscrit  par  les  tribunaux,  si  poursuivi  par  la 
force,  Jourdan  intimidait  le  peuple  avignonais, 
qu'est-ce  donc,  lorsqu'il  est  libre  au  milieu  de  ce 
peuple,  lorsque  les  juges  sont  en  fuite,  lorsque  la 
force  le  protège  au  lieu  de  le  poursuivre,  lorsqu'il 
marche  au  triomphe  au  lieu  de  marcher  à  l'écha- 
faud,  lorsqu'il  n'existe  plus  dans  Avignon  de  pou- 
voir qui  protège,  etqu'oq  n'y  aperçoit  plus  qu'une 
puissance  monstrueuse  qui  opprime',  lorsqu'enfin  la 
bête  féroce  est  non-seulement  déchaînée,  mais  aoe 
des  mains  infâmes  la  couvrent  de  palmes  triompM- 
les? Mais  après  ces  scélérats  quels  sont  les  autres 
coupables?  Est-ce  le  peuple  qui  s'est  porté  au-de- 
vant de  Jourdan?  Non;  le  peuple  va  voir  le  tigre 
lorsqu'il  prend  son  repas  ou  qu'on  l'apprivoise. 
Sont-ce  les  gardes  nationales?  Non;  des  lettres  nons 
apprennent  que  celles  de  l'Hérault  et  du  Gard  n'ont 
pas  voulu  marcher;  que  les  autres  ont  vu  ce  specta- 
cle avec  horreur,  et  que  si  l'esprit  de  quelques  ci- 
toyens a  pu  être  égaré,  leur  cœur  n'a  jamais  été 
criminel.  Qui  est-ce  donc  qui  a  machiné  cette  grande 
infamie?  Qui  est-ce  qui  a  préparé  cette  violation 
impie  de  toutes  les  lois?  Ce  sont  les  deux  commis- 
saires du  département  des  Bouches-du  Rhône;  ce 
sont  les  magistrats  que  la  nation  avait  revêtus  de  sa 
confiance,  et  qui  ont  fait  servir  au  triomphe  de  l'as- 
sassinat les  forces  qu'on  leur  avait  confiées  p^t 
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faire  triompher  la  loi.  Ce  sont  eux  qui  ont  procédé 
seuls,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  agir  sans  les  deux  au- 
tres commissaires;  qui  ont  protégé  des  hommes  dé- 
crétés, que  leur  premier  devoir  était  de  livrer  à  la 
justice;  qui  ont  fait  des  proclamations  dans  la  ville 
et  fait  courber  toutes  les  autorités  sous  le  joug 
d'un  odieux  duumviral;  et  une  telle  prostitution  de 
raotorité  populaire,  une  telle  violation  de  conBanee, 
une  telle  abnégation,  je  ne  dirai  pas  seulement  de 
patriotisme,  mais  même  de  tout  sentiment  humain 
et  de  toute  pudeur,  serait-elle(sufHsamment  punie 
par  un  simple  t^enial?  Plusieurs  fois  nous  avons  li- 
vré à  la  haute  cour  nationale  des  hommes  qui  con- 
spiraient contre  la  patrie  en  corrompant  un  citoyen, 
et  nous  ne  punissons  pas  deux  magistrats  qui  con- 
spirent contre  rhumanité,en  outrageant  les  lois! 
qoi  tentent  de  corrompre  tout  le  peuple,  en  boule- 
versant les  premières  notions  de  la  morale  et  de  la 
jostice;  en  lui  offrant  le  spectacle  du  vice  couronné 
ft  de  la  vertu  dans  les  fers  et  bannie  !  11  faut  ici 
être  sévère  ou  se  déshonorer  :  les  faits  sont  prouvés, 
les  crimes  évidents,  les  pièces  authentiques;  agissez, 
pour  la  sûreté  du  peuple,  contre  les  protecteurs  des 
assassins,  si  vous  voulez  que  les  assassins  n'agis- 
sent pas  eux-mêmes  contre  le  peuple. 

Long-temps  témoin  muet  de  vos  discussions,  j'ai 
va  la  sainte  indignation  dont  vous  avez  tous  été 
animés  au  récit  des  derniers  crimes  d'Avignon.  J'ai 
vu  que  jamais  aucun  de  vous  n'a  entendu  les  couvrir 
par  la  loi  de  l'amnistie;  que  votre  premier  désir  a 
toujours  été  que  les  crimes  fussent  punis  ;  et  le  dé- 
cret qui  a  interprété  l'amnistie,  et  votre  courageuse 
fermeté  à  réprimer  les  criminels  de  toute  espèce, 
vous  mettent  fort  au-dessus  des  inculpations  absur- 
des dont  cette  première  loi  a  été  le  motif  ou  le  pré- 
texte; mais  une  grande  occasion  se  présente  aujour- 
d'hui, pour  manifester  la  pureté  de  vos  sentiments, 
pour  convaincre  les  plus  incrédules;  que  vous 
n'avez  jamais  voulu  que  ces  brigands  demeurassent 
impnnis,  puisque  vous  punissez  même  leurs  protec- 
teurs. Vous  ferez  donc  arrêter  ces  deux  commissaires 
comme  prévenus  de  forfaiture;  vous  les  ferez  tra- 
duire à  votre  barre  sous  bonne  et  sûre  garde,  et  après 
les  avoir  interrogés,  vous  verrez  à  quel  tribunal 
vous  devez  attribuer  la  connaissance  de  leur  con- 
duite. Tous  les  complices  de  Jourdan  ne  sont  pas 
dans  Avignon  ;  il  faut  les  intimider  et  les  contenir 
dans  quelques  lieux  qu'ils  secachenl  ou  qu'ils  se 
montrent  ;  il  faut  assurer  ses  propriétés  et  sa  tran< 
quillité  au  peuple  fatigué  de  tant  de  brigandage,  et 
par  des  exemples  d'une  noble  sévérité,  empêcher 
que  la  France  ne  devienne  une  autre  Saint-Domin- 
gue. Quant  aux  élections,  vous  devez  annuler  celles 
qui  ont  été  faites  d'après  Ifis  réquisitions  des  com- 
missaires des  Bouchcs-du-Bhône,  parce  qu*elles 
sopt  infectées  d'un  vice  résultant  de  l'excès  du  pou- 
voir de  ces  commissaires.  Vous  devez  aussi  suspen- 
dre celles  qui  sont  à  faire  jusqu'à  ce  que  la  ville  soit 
poreée  des  brigands  qui  la  désolent.  La  première 
condition  de  toute  élection,  est  d'être  libre,  et  il 
tk*y  a  de  liberté  pour  personne  partout  où  Jourdan, 
avec  son  infâme  cohorte,  jouit  ae  la  sienne.  Armez- 
vous  donc,  comme  Minerve,  d'une  inflexiblesévéri  té. 
Soyez,  contre  les  méchants  sévères  comme  la  justice, 
dont  vous  êtes  les  nobles  défenseurs. 

Des  despotes  entourèrent  leurs  statues  de  bronze 
de  l'image  des  nations  enchaînées  ;  les  représentants 
aun  peuple  libre  ne  doivent  s'environner  que  de 
limage  des  vices  asservis,  et  des  vertus  triomphaii- 
les;  tel  est  le  cortège  qui  convient  à  une  Assemblée 
iiationale  ;  et  pourquoi  ne  place-t-on  pas  dans  son 
{*jn,  pourquoi  ne  vois-je  pas  dans  ce  temple,  la  Li- 
"^^  €t  la  Bienfaisance  offertes  à  l'admiration  pu- 


blique par  le  ciseau  de  Houdon  ?  Dans  les  jours 
d'allégresse,  au  récit  des  grands  exemples  de  dé- 
vouement et  de  vertus,  on  couronnerait  de  fleurs 
ces  divinités  bienfaisantes  ;  et,  dans  des  temps  de  ca- 
lamités, dans  les  discussions  semblables  à  celles  qui 
nous  occupent,  on  les  couvrirait  d'un  voile  funèbre; 
c'est  par  ae  tels  spectacles  qu'on  remue  les  âmes,  et 
qu'on  parle  à  l'imagination.  On  sait  quel  parti  les 
peuples  de  l'antiquité  tiraient,  pour  les  mœurs  et 
pour  la  liberté,  de  ces  signes  visibles,  et  que,  lors- 
c|u'ils  voulaient  produire  une  impressiou  profonde, 
ils  ne  parlaient  pas,  mais  ils  agissaient. 

Amis  sincères  de  la  constitution,  citoyens  fran- 
çais !  quelque  Empire  que  vous  habitiez,  courez 
aux  armes,  rangez-vous  sous  le  drapeau  de  la  loi, 
Vous  êtes  menacés  par  quatre  partis,  qui,  par  des 
routes  différentes,  tendent  tous  au  même  but  :  les 
brigands,  les  agitateurs,  les  contre-révolutionnaires 
intérieurs  et  les  satellites  de  l'Autriche. 

M.  Chabot  :  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  n'ait  sans 
doute  désiré  que  le  contrat  passé  avec  les  Avigno- 
nais  nous  eût  dispensés  de  leur  accorder  des  repré- 
sentauts  ;  parce  qu'au  milieu  des  deux  factions  qui 
agitent  ce  pays,  il  est  bien  difficile  que  les  citoyens 
paisibles,  qui  n'ont  pris  part  à  aucune  faction,  puis- 
sent obtenir  la  majorité  des  suffrages,  et  que  par  con- 
séquent il  sera  bien  difficile  que  le  choix  qui  résul- 
tera de  cette  première  élection  puisse  être  applaudie 
par  les  bons  citoyens.  Mais  est-ce  par  la  crainte 
de  voir  triompher  le  parti  de  Jourdan  que  vous 
voulez  annuler  les  élections  ?  Sans  doute,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  voulût  siéger  avec  Jourdan  et  ses 
complices.  Mais  une  loi  antérieure  me  rassure:  un 
homme  décrété  de  prise  de  corps  est  inéligible.  Ce 
n'est  donc  pas  la  crainte  de  voir  arriver  ici  les  bri- 
gands d'Avignon  qui  doit  dicter  notre  décret;  et  si 
vous  voulez  maintenir  la  tranquillité  publique,  ce 
n'est  pas  en  mandant  à  la  barre  deux  des  commissai- 
res civils  que  vous  y  parviendrez.  Ces  commissaires 
ont  été  suffisamment  autorisés,  par  le  silence  de  leur 
collègue,  à  commencer  leurs  opérations  à  l'époque 
prescrite  par  la  loi.  Car  si  l'on  prétendait  qu'ils  eus- 
sent dû  attendre  l'arrivée  de  M.  Pinelti,  il  s'ensui- 
vrait qu'il  n'aurait  dépendu  que  d'un  seul  membre 
de  la  commission  de  paralyser  l'exécution  de  la  loi. 
Ils  ont  été  autorisés  à  croire  que  le  parti  retenait  à 
Valence  ce  commissaire,  homme  faible  et  timide,  que 
déjà  la  peur  avait  fait  fuir  de  son  tribunal,  où  l'exem- 
ple du  maire  d*Etampes  aurait  dû  le  faire  rester; 
car  il  est  temps  que  chaque  fonctionnaire  public  ap- 
prenne à  l'Europe  entière  que  la  loi  sera  exécutée, 
parce  que  les  exécuteurs  sauront  mourir  à  leur 
poste.  Si  cet  homme  avait  eu  le  courage  de  rester  à 
Avignon,  il  n'aurait  pas  cherché  à  inculper  les  com- 
missaires, pour  excuser  uue  retraite  qui  me  paraît,  à 
moi,  très-coupable,  etc.  • 

M.  Chabot  développe  les  différentes  observations  faites 
par  M.  Grangeneuve,  et  combat,  diaprés  les  mêmes  motifs, 
Tarticle  du  projet  de  décret  du  comité  qui  tend  à  annuler 
les  élections. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Albitte  accuse  le  chef  de  la  députation  qui  a  été 
admise  à  la  barre ,  d'avoir  pris  part  à  la  délibération  de 
TAssemblée. 

M.  Reboul  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  comité* 
—  Elle  est  accordée. 

M.  Dumolard  renouvelle  la  motion  de  M.  Français ,  de 
traduire  les  commissaires  à  la  l>arre  sous  bonne  et  sûre 
garde. 

M.  Chabot  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition,  parce  que  la  loi  s'oppose  à  ce 
qu'un  citoyen  soit  privé  de  sa  liberté  sans  un  juge* 
ment  préalable. 
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M.  Lacboix  :  Si  on  se  contentait  de  les  mander,  ils  i 
nourraient  bien  faire  comme  le  maire  d'Arles,  c'est- 
à-dire,  ne  pas  obéir. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position d'amener  les  commissaires  à  la  barre  sous  bonne 
et  sûre  garde. 

M.  GuADET  :  Si  l'Assemblée  se  décidait  à  adopter 
la  mesure  qu*on  propose,  et  que  je  crois  très-injuste, 
comme  elle  n*a  pas  deux  poids  et  deux  mesures,  je 
demanderais  qu'on  amenât  aussi  le  commissaire  du 
roi,  contre  lequel  s'élèvent  les  plus  violents  soup- 
çons. 

M.  BiooT  :  Je  ne  crains  pas  de  dire  à  l'Assemblée 

Sue  le  commissaire  est  un  parfait  honnête  homme, 
'est  un  acte  de  prudence  de  sa  part,  d'avoir  attendn 
le  moment  où  il  pouvait  espérer  aue  force  serait 
donnée  à  la  loi.  D'ailleuts,  on  ne  lui  reproche  pas, 
eomme  aux  commissaires  civils,  une  entrée  triom- 
phante avec  Jourdan. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  détf  bérer  sur 
la  proposition  de  traduire  le  commissaire  à  la  barre. 
M.  Lasooree  demande  la  parde. 

Plusieurs  voix  insistent  pour  aller  aux  voix  iur^le- 
champ. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Lasdurce  sent  entendu. 

M.  Lasoubcb  :  J'attaque  la  proposition  de  tra- 
duire les  commissaires  à  la  barre  sous  bonne  et  sûre 
garde,  parce  qu'il  faudrait  qu'auparavant  nous  fus- 
sions assurés  du  crime,  et  qu*il  ne  suffît  pas  d'un  sim- 
Ele  soupçon  pour  priver  des  citoyens  de  leur  liberté, 
es  officiers  municipaux  d'Arles  étaient  mieux  con- 
vaincus d*avoir  fomenté  l'insurrection,  ceuendant 
vous  n'avez  pas  pensé  pour  cela  qu'il  vous  rût  per- 
mis de  contrevenir  aux  principes 

M.  DuMOLARD  :  Pour  répondre  aux  assertions  des 
préopinants,  je  me  contenterai  de  citer  un  fait  dans 
l'affaire  de  Caen  ;  vous  avez  fait  traduire  à  la  barre, 
sous  bonne  garde,  des  personnes  sur  lesquelles  il 
n'y  avait  que  des  soupçons,  et  qui  ont  fini  par  se  jus- 
tifier ;  il  est  temps  enfin  de  déchirer  le  voile  qui 
couvre  des  crimes  qu'il  semble  qu'on  voudrait  tenir 
ensevelis. 

M.  Ducos  :  Depuis  trois  jours  on  se  permet  des 
réticences  qui  tendent  à  élever  des  soupçons.  Je  de- 
mande que  M.  Dumolard  s'explique  s'il  ne  veut  pas 
passer  pour  un  calomniateur. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  articles  de  la  constitution, 
qui  prohibent  les  arrestations  arMtraires. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition  de  tra- 
duire à  la  Iwrre  les  commissaires. 

M.  Vergniaud  demande  la  parole  pour  un  fait, 

plusieurs  membres  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  entendu. 

M.  Vergniaud:  Le  fait  par  lequel  je  veux  com- 
battre le  soupçon  que  les  commissaires  pourraient 
échapper  comme  de  vils  transfuges,  c'est  qu'ils  ont 
été  investis  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  dans 
les  assemblées  électorales,  d'abord  pour  la  place 
d'administrateurs,  ensuite  pour  celle  ne  commissai- 
res civils;  c'est  qu'ils  sont  des  citoyens  français,  do- 
miciliés ;  c'est  qu'ils  sont  des  pères  de  familles,  et 
que  vous  ne  pouvez  violer  à  leur  égard  la  constitu- 
tion. 

L'Assemblée  applaudit  et  r^ette  la  proposition  de  tra- 
duire les  commissaires  à  la  barre  sous  bonne  et  sûre  garde. 
—  Elle  décrète  ensuite  qu'ils  seront  mandés. 

M.  le  rapporteur  du  comité  fait  ensuite  lecture  des 
articles. 

Ils  sont  adoptés. 

M.  Lasource  :  Le  commissaire  du  roi  d'Avignon  a 

Î[uitté  son  poste  pour  se  rendre  à  Villeneuve,  et  je 
e  dénonce  comme  coupable.  Des  deux  commissaires 


de  la  DrOme,  il  y  en  a  un  qui  a  signé  avec  œax  que 
vous  mandez  à  la  barre  ;  il  (Saut  qu'il  éprouve  le 
même  sort.  Le  quatrième  commissaire  qui  a  quitté 
Avignon  comme  juge,  et  qui  y  est  revenn  comme 
commissaire,  je  le  aénonce  encore.  Les  jngcs,  an 
lieu  de  continuer  leur  fonctions,  les  ont  abSnaon- 
nées,  sous  prétexte  de  crainte  :  si  la  crainte  peut 
autoriser  les  fonctionnaires  à  quitter  leur  poste,  fl 
est  impossible  gu'il  y  ait  des  lois  et  un  gouverne- 
ment. Ils  devaient  rester  sur  les  lieux  pour  faire 
l'information,  ils  ne  l'ont  pas  fait,  je  demande  qn'ili 
soient  mandés  à  la  barre. 

.  L'Assemblée  rejette,  k  une  très-grande  majorité,  la  pr* 
position  de  M.  Lasource. 

On  lit  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président,  je  vous  prie  de  préveidr 
l'Assemblée,  que  j'ai  nommé  au  ministère  de  la  guene 
M.  Servant  »  Signée  Loois. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SéANCB  DO  YBNDRBDl  11  MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Biron,  que  M.  Grave  envoie  à  TAssemblée  natio» 
nale  (  1  ). 

«  Mon  honneur  m'oblige  à  vous  déclarer  podUvement 
que  l'armée  du  Nord  doit  être  considérée  comaie  perdue» 
si  M.  le  marédial  Rochambeau  l'abandonne;  qu'un  très^ 
grand  nombre  d'officiers  distingués ,  ceux  qui   serrent  le 

{>lus  utilement,  sont  invariablement  déterminé»  à  quitter 
'armée;  et  qii'albrs  elle  sera  dans  un  tel  état,  qu'on  peut 
la  regarder  comme  détruite  si  elle  est  attaquée.  Je  pois  m*j 
fhlre  tuer  comme  soldat  ;  mais  je  puis  moins  qu'un  antit 
me  charger  de  l'extravagante  responsabilité  d'un  comnan- 
dement  d'infmm,  pendant  lequel  les  plus  d6sa5ftmix  éti- 
nements  doivent  se  passer.  Je  finirai  la  campagne  sous  tes 
ordres  de  M.  Rochambeau.  J'ai  fort  à  cœur  de  lui  proufa* 
encore  une  fois,  que  la  manière  dont  mes  généraux  me 
traitent,  n'influe  nullement  sur  celle  dont  je  sers,  et  qu'9 
s'est  trompé  en  annonçant  que  nous  avions  perdu  tons  déni 
la  confiance  des  troupes.  • 

Le  lieutenant'çénéral  BiROit. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne,  ainsi  conçue  : 

•  Législateurs,  il  est  temps  que  vos  regards  s'arrêtent 
sur  le  ministère  actueL  Sans  droits  à  notre  confiance,  aons 
ne  lui  en  connaissons  aucun  à  notre  estime.  C'est  à  tm 
projets,  c'est  3  son  imprévoyance,  c'est  à  son  peu  d'égard 
pour  un  général  expérimenté  que  nous  devons  nos  pre- 
miers désastres.  Il  vous  a  dit  que  tous  les  genres  d'appro- 
visionnements dont  nos  armées  ont  l)esoin,  étaient  fàilS 
pour  plus  de  trois  mois.  Aujourd'hui  le  général  Lafàyette 
nous  envoie  un  aide-denïamp  pour  solliciter  des  secouvi 
en  tout  genre  dont  son  armée  a  besoin.  Tons  les  déparla» 
ments  frontières  feront  san&  doute  eomme  nous  ;  les  obfeU 
nécessaires  seront  bientôt  trouvés  et  transportés;  déjA  das 
commissaires  sont  nommés,  les  pouvoirs  donnés,  et  tons  tas 
ordres  expédiés  dans  des  droonstanccs  si  difficiles,  qne 
notre  xèle  et  notre  patriotisme  nous  tiennent  lieu  de  Ms 
émanées  de  votre  sagesse.  Nous  avons  garanti  tous  les 
achats,  nous  avons  promis  de  payer  au  oomptanL  Le  com- 
missaire général  de  l'armée  du  cenUne  promet  d'acquitter 
à  l'instant  tous  nos  mandats. 

>  Législateurs  patriotes,  donnez  les  ordres  pour  queles 
fonds  soient  faits  sans  délai;  les  hommes  d'honnetfr  n^en- 
tendent  pas  manquer  à  leurs  engagements  ;  comptes  Sûr 
notre  dévouement  ;  la  mort  en  sera  le  terme.  • 

L'Assemblée  passe  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Saint-Prix,  comédien  français,  capitaine  du  batailloo 
du  Val-de-Gràce,  introduit  à  la  barre,  prononce  le  discours 
suivant  : 

Législateurs!  les  citoyens  volontaires  di^  bataillon  dn 

_  (i)  Cttts  lettre  s  éU  •qmqjH  par  M.  Gra? • ,  aratft  ta  retrailt» 
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Val-de4frèce,  faisant  partie  du  fkubourK  Saint-Marcel  ^ 
amis  de  l^ordre,  inviolablemeot  attachés  a  la  constitulion, 
ftnnement  rangés  autour  de  la  loi,  jurant  d^être  libres, 
mais  esclaves  de  leurs  serments,  apportent  leurs  offrandes. 
Ils  sont  tous  artisans  ;  les  uns,  dont  le  travail  joumaKer  est 
îmlispeDsable  à  Texisteiice  d'une  nombreuse  famille,  dé- 
posent, «or  Tautel  de  la  patrie,  pour  coopérer  aux  frais  de 
la  guerre,  une  somme  de  363  livres  4  0  sous,  dont  Ai  livres 
S  BOUS  en  espèces,  somme  indépendante  de  celle  qu'Us  ont 
]^écédemment  donnée  dans  leur  section  pour  le  même  ot>- 
let,  somme  fruit  de  leurs  économies,  peut-être  même  de 
leurs  privations.  Les  autres,  jeunes  et  célibataires,  offrent, 
avec  ce  don,  auquel  ils  ont  aussi  contribué,  leurs  bras, 
leor  courage  et  leur  vie  ;  que  la  patrie  commande,  ils  par- 
tent (i  ).  (  On  applaudit.  ) 

Un  enfant  de  huit  ans,  fils  d*un  ouvrier  en  gaie ,  très- 
pauvre,  a  passé  une  partie  de  Thiver  à  dévider  de  la  soie. 
Le  fabricant  qui  l'employait,  donnait,  à  certains  inlerval- 
ks,  une  légère  gratification  à  Tenfaot  ;  elle  s'est  trouvée 
monter  à  3  livres  5  sous;  l'enfant  destinait  cette  somme  à 
se  procurer,  pour  l'été,  une  paire  de  souliers,  mais  la  con- 
tribution pour  coopérer  aux  (irais  de  la  guerre  ayant  été 
ouverte,  il  a  apporté  à  sa  section  sa  petite  masse,  en  priant 
qa^  lui  remit  seulement  8  sous  pour  acheter  une  paire 
de  sahols  i  Je  me  suis  passé  de  souliers  l'été  dernier,  a-t-U 
dit,  je  m'en  passerai  bien  encore  celui-ci;  mais  je  veux 
fiûrê  mon  don  patriotique. 

L^Âssemblée  ordonne  mention  honorable  de  l'oflnrande 
hke  par  M.  Saint-Prix,  et  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

Le  commerce  de  Saint-Quentin  offre  i  0,750  liv.  pour  la 
guerre  ;  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  même 
inlle,  envoie  2,000  liv.  pour  le  même  objet. 

If.  Lambert  (  de  Belan  )  offre  de  la  part  de  la  Société 
dfli  Amb  de  la  Constitution  de  Cbàtilloo -sur-Seine,  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or,  une  somme  de  528  liv.  ,  sa- 
voir^ 480  liv.  en  assignats,  et  48  liv.  en  or,  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

H.  Chassaignac  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
rendu  dans  la  séance  d'hier,  relativement  Â  la  ville  d'A- 
vignon. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

(Nons  rapporterons  ce  décret  dans  le  numéro  de  de- 
main.) 

M.  HâiAULT  :  J'approuve  les  mesures  (]ue  vous 
avez  prises  hier  pour  rétablir  la  tranquillité  à  Avi- 
gnon, il  eu  est  une  que  vous  avez  omise  et  que  je 
crois  nécessaire  en  ce  moment,  elle  est  relative  à  la 
foire  de  Beaucaire.  Si  cette  foire  se  trouvait  inter- 
rompue, on  manquerait  la  vente  annuelle,  et  les 
paiements,  que  les  marchands  étrangers  renvoient  à 
la  foire  suivante,  ne  seraient  pas  effectués;  il  importe 
qne  la  nation  sache,  (jue  toute  l'Europe  soit  con- 
vaincue que  l'Assemblée  nationale  prena  les  mesures 
les  plus  vigoureuses  pour  rétablir  la  paix  et  rassurer 
tn  méoDe  temps  les  étrangers. 

M.  Merlin  :  Proposer  des  mesures  pour  rétablir 
la  paix  à  Beaucaire,  c'est  donner  à  penser  que  Beau- 
caire n'est  pas  tranquille,  c*est,  au  lieu  de  rassurer 
les  étrangers,  leur  inspirer  des  inquiétudes  chiméri- 
ques. Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour, 

L* Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Camot  le  jeune,  an  nom  du  comité  militaire,  pré- 
sente UD  projet  de  décret  sur  la  proposition  du  ministre  de 
la  guerre,  et  convertie  en  motion  par  un  membre  de  FAs- 
lemUée,  pour  que  toutes  les  places  militaires  soient  consti- 
bièes  en  état  de  guerre  ;  en  conséquence,  il  propose  i<*  que 
la  police  des  places  en  état  de  guerre  soit  attribuée  aux 
Séâéraqxi2*  que  ceux-ci  donnent  au  ministre  de  la  guer- 
re, et  Ispinistre  à  l'Assemblée,  connaissance  des  places 
qm  auront  été  déclarées  en  éutde  siège. 
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IL  arinWPris  a  ratcaBcb^  de  ton  discours  ui  fait  inttfrsssanit 
MUS  pris  de  téUàAit  ioi. 


L'Assemblée  sur  le  premier  article,  passe  à  l'ordre  du 
jour,  en  le  motivant  sur  ce  qu'il  faut  une  proposition  for- 
tnelle  du  roi,  et  adopte  le  second  article. 

Le  même  membre  propose,  au  nom  du  comité  militaire, 
de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  change^ 
ments  proposés  par  Rfif.  Gasparin  et  Aibitte,  dans  la  com- 

fosltioii  des  conseils  de  discipline  et  des  jury  militaires.  — 
I  observe  que  toute  composition  de  ces  tribunaux  qui 
augmenterait  l'influence  des  soldats,  serait  infiniment  pré- 
judiciable, dans  un  moment  oà  l'esprit  d'insubordination 
agite  l'armée. 

M.  Gaspabin  :  L'opinion  de  votre  comité  mili- 
taire est  plutôt  une  manière  d*éluder  la  question, 
au'une  véritable  décision.  Pour  vous  mettre  à  même 
déjuger  la  question  qui  vous  est  soumise,  relative- 
ment aux  conseils  de  discipline,  il  Faut  d'abord  que 
vous  connaissiez  les  punitions  à  infliger  pour  les 
fautes  commises  contre  la  discipline  par  les  ollicicrs 
de  tout  grade,  sous-o(!iciers,  soldats  de  toute»  les 
armes,  qui  sont  prononcées  contre  les  délinquants, 
d'un  grade  inféneur,  par  tous  ceux  qui  sont  revê- 
tus d'un  grade  supérieur  au  leur. 

Tout  subordonné,  de  quelque  grade  qu*il  soit,  et 
quelque  fondé  qu'il  puisse  se  croire  à  se  plaindre,  est 
tenu  de  se  soumettre  aussitôt  à  la  punition  de  disci* 

Ï»line  prononcée  contre  lui  par  celui  ayant  droit  de 
a  Iqi  ordonner;  mais  il  lui  est  permis,  après  avoir 
obéi,  de  réclamer  auprès  du  conseil  de  discipline. 
Les  punitions,  pour  fait  de  discipline,  ne  peuvent  être 
prolongées  au-delà  du  terme  fixé  pour  chacune,  que 
par  une  décision  précise  du  conseil  de  discipline.  Le 
supérieur,  de  qucl<]ue  grade  qu'il  soit,  qui  est  re- 
connu avoir  puni  injustement  un  de  ses  subordon- 
nés ,  est  puni  lui-même  par  le  conseil  de  discipline. 
Le  subordonné,  dont  la  plainte  n'est  pas  fondée^  est 
condamné  à  une  punition  plus  forte  par  le  conseil  de 
discipline.  Voilà  les  fonctions  de  ce  conseil.  Exami- 
nons sa  composition. 

Les  conseils  de  discipline  sont  composés  des  trois 
chefs,  des  trois  pirmiers  capitaines,  et  du  premier 
lieutenant.  Si  Ton  considère  qu'ils  jugent  toujours 
la  cause  du  subordonné  contre  le  supérieur,  et  sur  la 
réclamation  du  premier,  Ton  sera  étonné  de  voir 
rappelant  traduit  devant  des  juges  qui  peuvent,  sans 
qu  on  leur  fiasse  tort,  être  supposés  prévenus  pour 
celui  contre  lequel  ils  appellent  :  car  ils  sont  ordi- 
nairement de  sa  société;  ils  ont  le  grand  intérêt  mal 
entendu  de  leur  autorité  à  soutenir  ;  et  nous  sommes 
trop  près  de  Tancien  régime  pour  qu'ils  aient  oublié 
cette  maxime  des  cours  :  tes  supérieurs  n'ont  jamais 
tort.  (  On  applaudit.  ) 

Nous  ne  parviendrons  à  avoir  un  tribunal  désin- 
téressé, qu'en  combinant  ses  éléments  de  manière 
q^ue  l'avis  qui  en  résultera  ne  soit,  ni  celui  des  supé- 
rieurs ni  celui  des  surbordonnés,  mais  un  avis  fondé 
sur  la  justice. 

Quant  à  la  composition  du  jury,  elle  demande 
une  plus  sévère  attention.  Pour  former  le  jury  mili- 
taire, on  forme  de  toutes  les  classes  de  Tarmée  sept 
colonnes  ;  la  première  comprend  les  ofliciers  géné- 
raux et  supérieurs;  la  seconde,  les  capitaines;  la 
tiroisième,  les  lieutenants;  la  quatrième,  les  sous- 
lieutenants;  la  cinquième,  lessergentset  maréchaux- 
de-logis  ;  la  sixième,  les  caporaux  et  brigadiers  ;  la 
septième,  les  soldats.  On  prend  dans  chacune  de  ces 
colonnes,  à  tour  de  rôle,  quatre  sujets  et  huit  de 
plus  dans  la  colonne  du  prévenu  ;  ce  qui  produit 
trente-six  jurés.  Le  prévenu  peut  en  récuser  trois 
de  chaque  colonne,  et  neuf  dans  la  sienne  ;  ce  qui 
réduit  le  juré  à  neuf  membresqui  doivent  prononcer. 
Examinons  quels  sont  les  membres  du  jury  après  la 
réduction,  et  appliquons  cet  examen  au  cas  oui  pour- 
rait vous  intéresser  le  plus,  au  cas  d'un  soldat  pré- 
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▼enu.  Les  neuf  membres  (lu  jury,  après  la  réduction, 
seront  un  ofKcier  supérieur  ou  général,  un  capitaine, 
un  lieutenant,  un  sous- lieutenant,  un  sergent,  un 
caporal  et  trois  soldats,  c*est-à-dire,  quatre  ofljciers 
et  cinq[  souS'OfBciers  ou  soldats.  Ce  seul  exposé  doit 
tranquilliser  ceux  qui  craignaient  que  la  compo- 
sition du  jury  militaire  ne  portât  atteinti^  au  droit 
sacré  de  Tégalité  ;  ils  verront  que  tous  les  droits  du 
soldat  sont  suffisamment  protégés,  et  s'ils  ajoutent 
à  cette  considération  que  le  prononcé  du  iury  doit 
être  porté  par  une  majorité  des  sept- neuvièmes;  ils 
seront  certainement  parfaitement  rassurés. 

Je  demande  donc  qu'il  n*y  ait  pas  lien  à  délibérer 
sur  les  changements  proposés  dans  la  composition 
du  jury;  mais  je  propose  en  amendement,  que  les 
conseils  de  discipline  soient  composés  d*uu  seul  des 
chefs,  d'un  capitaine,  d*un  lieutenant,  d'un  sous- 
lieutenant,  d'un  sous  ollicier,  et  de  quatre  soldats. 

M.  AlbiUe  reproduit  les  motifs  qu'il  a  énoncés  dans  une 
des  précédentes  séances,  en  faveur  du  changement  quMl  a 
proposé  dans  la  composition  du  jury.  Il  demande  qu'il  soit 
formé  de  onze  membres ,  dont  cinq  officiers,  un  sous^ffi* 
cier  etdnq  soldats,  et  que  les  décisions  ne  puissent  être 
rendues  qu*aux  neuf  onzièmes  des  voix. 

L'Assemblée  décide  quMl  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
les  propositions  de  MM.  Gasparin  et  Albitte. 

M.  Sertaitt,  minitlre  de  la  guerre  :  Appelé  par 
le  roi  au  ministère  de  la  guerre,  j'ai  cru  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  chacun  devait  se  montrer 
dans  le  poste  le  plus  pénible.  J'ai  accepté  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  j'espère  être  encouragé  par  les 
représentants  de  la  nation,  et  surtout  par  le  roi  et 
ses  ministres.  Je  n'en  sortirai  que  lors(|ue  je  serai 
convaincu  que  lesforces  ne  suffisent  pas  a  une  cons- 
tante volonté  de  faire  le  bien.  (  On  applaudit.  ) 

Je  dois  donner  connaissance  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  Tarrivée  de  M.  le  maréchal  Luckner.  Ce 
fénéral  patriote,  embrasé  du  désir  ardent  de  défen- 
re  la  patrie  partout  où  elle  est  attaquée,  n'a  pas 
hésité  de  quitter  momentanément  une  armée  bien 
disciplinée,  où  il  est  adoré,  et  des  départements  où  il 
réunit  toutes  les  confiances,  pour  voler  où  le  roi  et 
les  dangers  l'appellent.  Mais  il  a  représenté  qu'il 
croyait  qu'il  existait  une  mesure  plus  im{K)rtante 
que  celle  de  lui  faire  prendre  le  commandement  de 
l'armée  de  Flandre.  Cette  mesure  est  d'aller  à  Valen- 
ciennes  ramener  l'ordre  et  la  confiance,  et  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  engager,  s'il  se  peut  le  maréchal 
de  Rochambeau  à  accepter  le  commandement ,  (  la 
salle  retentit  d'applaudissements  ;  )  pour  inviter 
aussi  les  ofticiers  a  rester  à  leur  poste,  et  pour  réta- 
blir entre  les  chefs  et  les  soldats  cette  conhance  mu- 
tuelle, qui  est  la  première  force  des  armées  (  nou- 
veaux applaudissements;)  enfin,  il  a  demandé  à  ser- 
vir comme  aide-de-camp  du  maréchal  Rochambeau. 
(  Les  applaudissements  se  prolongent  pendant  plu- 
sieurs minutes.  )  Lorsque  l'union  sera  parfaitement 
rétablie,  il  ira  reprendre  le  commandement  de  son 
armée,  qui  a  donné  tant  de  preuves  de  patriotisme 
par  sa  subordination  et  sa  confiance  dans  son  géné- 
ral. Les  ministres  du  roi  ont  proposé  à  Sa  Majesté 
d'adopter  cette  mesure  grande  et  magnanime.  (  On 
applaudit.  )  Ils  l'ont  proposée  avec  d'autant  plus 
d'empressement,  qu'elle  sera  une  heureuse  occasion 
de  prouver  combien  ils  ont  été  étrangers  à  toutes 
personnalités,  de  faire  voir  qu'ils  ne  sont  animés  que 
du  désir  d'opérer  le  salut  public,  etd'eflfacer  les  tra- 
ces de  toutes  les  discussions  particulières  quand  il 
s'agit  du  bien  général  (  on  applaudit),  et  ils  n'ont 
pas  douté  que  le  bien  général  ne  fût  dans  la  réunion 
de  tous  ceux  qui  ont  les  moyens  de  bien  servir  la 
patrie...  M.  le  maréchal  Luckner  a  en  même  temps 
demandé  au  roi  d'être  accompagné  par  M.  Valences, 


comme  aide-de-champ.  (On  applaudit)  Je  dois  ajou- 
ter que  M.  Lucker,  parlant  ce  matin  au  roi,  a  (fit 
que  son  armée  était  comme  des  moulons  ;  c'est  son 
expression,  tant  il  est  sûr  de  chacun  des  militairei 
qui  la  composent. 

M.  Dumas  :  Je  demande  l'impression  du  discoars 
que  vient  de  prononcer  le  ministre  de  la  guerre.  U 
est  un  augure  certain  de  nos  succès,  puisqu'il  an- 
nonce la  réunion  de  tous  les  sentiments  et  de  toutes 
les  volontés.  Je  demande  en  outre  que  M.  le  prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  à  M.  le  maréchal  Luckner 
que  la  nation  le  remercie. 

L* Assemblée  adopte  par  acclamation,  et  au  mitieu  des 
plus  vifs  applaudissements,  la  proposition  deBf.  Dumas. 

M.  Merlin  :  Je  demande  que  la  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  soit  envoyée  à  l'armée,  afin  que  Ton 
voye  qu'elle  n'est  pas  en  insurrection. 

La  proposition  de  M.  Merlin  est  adoptée. 

(La  suite  demain,) 

N.  B,  Sur  le  rapport  de  M.  Dumas  U  a  été  rendu  un  dé- 
cret qui  ordonne  la  poursuite  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  5*  et  6«  régiments  de  dragons,  qui  ont  aban- 
donné le  poste  de  bataille  à  Taffaire  de  Mons.  —  Dans  le 
cas  où  les  deux  régiments  de  dragons  ne  dédarant  pas  les 
coupables  dans  le  délai  prescrit  par  le  général,  se  trouYe- 
raient  par  là  cbargés  collectivement  de  ce  crime,  ils  seront 
cassés,  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourront  être  fai- 
tes sur  les  dénonciations  existantes  ;  leurs  guidoos  seront 
brûlés  à  la  tête  du  camp  ;  et  les  numéros  qui  marquent 
leur  rang  dans  Tannée  resteront  à  jamais  vacants. 

Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  rendre  compte  ^ 
de  huitaine  en  huitaine,  des  poursuites  qui  ont  dft  être  fin- 
ies par  les  accusateurs  publics  contre  ceux  qui ,  par  lenn 
discours  imprimés  ou  affichés,  auraient  provoqué  les  sol- 
dats aux  crimes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  journées  des  29 
et  SO  avril. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  vendredi 

soir. 

M.  Elle  Lacoste,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
a  proposé  un  projet  de  décret  relatif  aux  veuves  des  ci- 
toyens tués  à  la  Chapelle.  L'Assemblée  Ta  adopté  a?ee 
quelques  amendements. 

M.  Hérault-Séchelles  a  lu  un  travail  sur  le  complément 
de  Porganisation  du  tribunal  de  cassation,  et  présenté  plu- 
sieurs articles  additionnels  dont  TAssemblée  a  ordonné 
rimpression. 

La  discussion  s^est  ouverte  ensuite  sur  un  projet  du 
comité  de  liquidation,  relatif  aux  commissaires  au  ChMekt 
de  Paris. 


SPECTACLES. 

TniATiB  DB  LA  NâTma.  —  Le  Vieux  Célibataire;  la 
Gageure* 

TnéATRi  Di  LA  BOB  rBTDBAo.  —  Lc  Nouveou  Dan  Qwi^^ 
chotie  :  Cadichon  ou  Us  Bohémiennes» 

TfliATBB  DB  M"*  MoNTANsiBB.  —  La  i'*  représenta- 
tion de  Plaire,  c^est  commander,  opéra  nouveau  en  3  ao> 
tes  ;  les  Deuœ  Billets  ;  le  Consentement  forcé, 

Théatbb  du  Mabais.  —  La  Coquette  corrigée;  tgê  Amis 
du  jour» 

Ambigc-Goiiiqiib.  —  L'Impromptu  de  campagne  ;  Aie" 
laide  de  Lussan  ;  VEcole  des  Maris ,  et  un  divertissement* 

Théatbe  db  MoLi&BB.  —  Ross  et  Colas  ;  U  Mari 
rié  ;  te  Français  à  Londres, 


Prix  de  V  argent^  du  ii  mai  après-midi. 

Pour  avoir  iOO  liv.  en  argent,  il  en  coûte  160  L  en  assig* 
Un  louis  d'or  coûte 4SLcn  assif» 


GAZEÏÏE  NATIONALE  .n  LE  lONlTEUR  UNIVERSEL, 
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Dimanche  18  Mai  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

DeSmwme,  te  9  avril —  Le  pirate  annatear  de  Kirian- 
inichu  qui  fût  pris  il  y  a  d^à  assez  long-temps  dans  l*Ar- 
chipei,  TieDt  d  armer  on  nouveau  corsaire  de  seize  pièces 
de  canon ,  et  de  soixante  hommes  d'équipage,  avec  lequel 
il  court  sur  les  bâtiments  français  seulement.  Une  tartane 
de  Marseifle,  destinée  pour  Constantinople,  a  été  pour- 
saifie  par  un  forban ,  et  obligée  de  se  réfugier  à  Fo-* 
giaiy,  port  voisin  de  Smyme. 

11  ôt  de  la  plus  grande  importance  que  les  Français  se 
montrent  dans  la  Bféditerranée  ,  et  mettent  en  sûreté  leurs' 
oMDptoirs ,  où  cette  branche  de  leur  commerce  n*a  encore 
reçu  aucun  échec  de  leur  révolution  politique. 

&rtr<«l  «TiiM  («f<r04f /oMy ,  éi  i9  «Mrs. — Les  Fran- 
«riiqaiietroafflDtàPétenbourg,  sont  regardés  comme 
4n  hommes  extrêmement  dangereux.  Le  gouvernement 
9'tt  est  eût  donner  une  liste,  eontenant  leurs  noms  et  leur 
dlat  ;  et  h»  gouverneurs  des  provinces,  et  les  commandants 
dnpoits,  ont  rec«  ordre  de  dresser  et  d'envoyer  des  états 
ptréUs.  La  police  veille  sompnleufement  sur  tons  les  dis- 
oMin  ettous  les  jogemenis  conoemamlesafifoires  politiques; 
et  tous  les  jours  elle  est  obligée  de  faire  son  rapport  àla 
chancellerie  privée,  sur  tous  les  discours  et  événements  in- 
lèRasanta.  Il  est  certain  que  rimpératrice  assiste  les  prin- 
CBS français  entrés  de  SCS  trésors  et  de  sesconseils;  mais 
on  ne  peut  encore  dire  avec  certitude  si  elle  enverra  aussi 
éeitroopes  pour  la  défense  des  droits  delà  souveraineté. 
En  attendant,  les  princes  reçoivent  les  secours  pécuniaires 
f»  Teotremise  des  Hollandais.  L'impératrice  s'intéresse 
dMQdement  à  la  cause  du  roi  des  Français  et  de  sa  ftimille, 
H  elle  doit  avoir  dit  à  on  ministre  s  <  Qu'arrivera-t-il  ?  Il 
B  faut  que  Louis  XVI  recouvre  son  andeane  autorité  ;  la 
■  dMgesIé  du  trAse  l'emportera  sur  dôme  cents  deqiotes, 
»  et  les  Français  épuisés  finiront  par  impfanrer  le  secours 
>  de  leur  roi  pour  les  sauver.  » 

POLOGNE. 

^sKaraotn>,f#iicvri/.— D'après  des  lettres  que  nous 
itcevonsdes  fh>ntièrea,  l'armée  rosse  se  retire  de  la  Mol- 
«mevers  Duhoaaard,  et  Jaasy  est  déjà  presqu'entièrement 
VMK.  Beaucoup  de  paysans  de  nos  provinces  limitrophes 
vont  s'établir  dans  les  nouvelles  possosions  des  Russes,  si- 
tuées entre  le  Bog  et  le  Oniesler. 

}f  nooeedePosen  ZacMwsky  a  été  élu  président  de  la 
w  de  Varsovie.  Cette  magistrature  roturière  rapporte 
itSOO  ducats;  elle  peut  en  quelque  sorte  se  comparer  à 
ccfle  do  maire  de  Paris. 

Les  tadupes  ont  reçu  ordre  de  camper  aussitôt  qne  la 
«on  le  permettra.  Celles  qui  sont  destinées  pour  l'Ukraine 
Jwwnt  se  rassembler  encore  près  de  Bradau.  Les  Russes 
Went  leurs  magasins  dans  la  Moldavie,  vu  qu'il  serait 
«^  dispendieux  et  trop  incommode  de  les  transporter. 

ALLEMAGNE. 

•n??ïi**  »  ^  ^  '^'- — On  a  fait  l'accueU  le  plus  dîsUn  - 
pe  a  M.  Maisonneuve,  envoyé  de  France.  Il  a  présenté 
:?  «JJ'ijnive  ses  lettres  de  créance.  Ce  prince  parait  en- 
J«mé  des  bonnes  dispositions  de  la  France  à  son  ^ard. 
"a  reçu,  dit-on,  avec  sensibilité  les  assurances  de  bon  voi- 
j™|c  V^  cette  puissance  lui  a  données.  En  cas  de  guerre, 
3^^<laiw  les  bornes  d'une  parfaite  neutralité.  C'est 
JJ^  intention  connue  de  plusieurs  princes  électeurs  et 
^««»  mail  notamment  du  duc  de  Wirtemberg.  Il  n'y  a 
aiiA-SÏÏ^  ?  prince  ne  fasse  pour  faire  adopter  ce  système 
^  cotte  de  Suabe,  qui  a  déjà  devant  les  yeux  l'exemple 
l^^^* /»e  Francome.  On  croit  généralement  que  l'Au- 
"^  «eule  se  mettra  en  étal  de  guerre,  et  que  tout  le  corps 
swmanique,  dont  l'intérêt  n'est  pas  d'y  prendre  part. 


s'empressera  de  saisir  tous  les  moyens  d'accommodement 
amical  que  l'on  voudra  lui  offrir. 

Cependant  la  fureur  des  nobles  est  capable  de  tout ,  elle 
pourra  faire  oublier  à  l'Allemagne  ses  véritables  intérêts. 
Voyez  la  cour  de  Prusse,  que  cette  seule  fureur  a  déjà  dé- 
tournée si  loin  des  mesures  qui  lui  conviendraient. 

HOLLANDE. 

De  Maestricht ,  le  2  mai  —  La  marche  des  dix  mille 
Prussiens ,  annoncée  dès  le  1 9  avril ,  ne  s'est  point  encore 
confirmée  jusqu'à  ce  jour  ;  il  en  avait  été  question  ;  mais  il 
n'y  a  pas  seulement  de  logements  de  préparés  dans  nos 
enrirons.....  Les  régiments  qui  étaient  à  Wesel  attendaient 

encore,  le  28  ayril ,  l'ordre  pour  partir On  sait  qu'un 

régiment  prussien  vient  de  passer  par  Boim,  pour  se  ren- 
dre à  Bareilh. 

Nous  apprenons  que  les  princes  ont  donné  ordre  aux 
émigrés  de  quitter  leurs  corps  respectifs ,  pour  se  rendre 
en  corps  d'armée  dans  les  environs  de  Trêves. 

PRUSSE. 

Dé  BertiHy  te  28  avriL  -*  Le  15  du  mois  prochain,  l'ar- 
mée sera  portée  sur  le  pied  de  guerre.  On  a  fait  mettre 
dans  plusieurs  gaxettes  allemandes,  que&i  Majesté  se  ren- 
drait à  Coblentz  et  y  fixerait  d'abord  son  quartier  général. 

Avant  hier,  M.  de  Bischoffswerder  est  parti  d'ici  pour 
Pétersbourg.  Ses  négociations  auront  pour  objet,  dit-on, 
la  France  et  la  Pologne  ;  et  on  ajoute  que  le  sort  futur  de 
ces  deux  peuples  en  dépend  ;  comme  si  le  sort  des  natio  s 
pouvait  encore  dépendre  des  caprices  d'un  cabinet  I 

A  l'armée  se  trouveront  :  le  ml  ;  le  duc  de  Brunswick  ; 
le  prince  de  Prusse  ;  le  major  de  Gauneau  ;  le  prince  Louis, 
fils  du  prince  Ferdinand  ;  Je  major  de  Belzig;  le  lieutenant 
général  de  Schulenbourg  ;  le  lieutenant  général  de  Bis- 
chofl^werder;  le  conseiller  privé  de  Harlem,  directeur  dn 
commissariat. 

ANGLETERRE. 

SUITE  DBS  DÉBATS  W  PABLIMElf  T.  —  CBAMBaE  DBS  COMMUNES. 

18  avriL  —  M.  Shéridan  prit  la  parole  en  faveur  des 
bourgs  royaux  d'Ecosse,  qui  sollicitaient  la  réforme  de 
leur  constitution  actuelle  :  sur  soixante-six,  près  de  cin- 
quante avaient  porté  les  mêmes  plaintes  ;  ils  gémissaient 
de  l'abus  honteux  que  faisaient  les  différentes  corporations 
dans  la  levée  inconstitutionnelle  des  impôts  pierçus  en 
masse,  et  sans  détailler  les  divers  articles  qui  entraient 
dans  les  taxes  ;  ils  gémissaient  encore  de  la  dissipation  des 
deniers  publics  par  ceux  entre  les  mains  desquels  ils  pas- 
saient nécessairement,  et  ne  s'arrêtaient  que  trop.  Il  n'exis- 
tait point  de  tribunal  compétent  pour  forcer  ces  corpora- 
tions déprédatrices  et  tyranniques  à  rendre  leurs  comptes; 
la  seule  ressource  des  malheureux  habitants  des  bourgs 
royaux  d'Ecosse  était  donc  de  se  mettre  sous  la  protection 
du  pariemenU 

L'honorable  membre  retraça  l'historique  de  ses  démar- 
ches pour  arriver  à  cette  réforme  pendant  trois  sessions  ; 
il  insista  sur  la  nécessité  d'établir  un  comité  d'enquêtes 
qui  vérifierait  Texactitude  et  l'importance  des  fhits  allégués 
en  preuves  d'abus;  il  lança  plusieurs  traits  contre  M.  Dun* 
das,  que  Ton  était  toujours  sûr  de  trouver  à  la  traverse, 
lorsqu'il  s'agissait  de  réformer,  et  qui  prêtait  constamment 
une  main  secourable  aux  institutions  vicieuses  pour  les 
conserver,  ou  du  moins  pour  les  soutenir  encore  quelque 
temps  ;  il  rappela  l'affaire  de  l'abolition  de  la  traite,  d'a- 
bord afin  de  fortifier  les  reproches  qu'il  venait  de  lui  faire, 
ensuite  comme  une  réponse  décisive  à  cette  objection,  que 
la  session  était  trop  avancée  ;  il  demanda  si  le  chancelier 
de  l'échiquier  n'avait  pas  lui-même  présenté  beaucoup 
plus  terd  un  plan  de  réforme  pour  le  corps  représentatif 
de  tout  le  royaume.  11  assura  que  le  peuple  d'Ecosse  ne 
se  paierait  pas  de  ces  belles  promesses  ^latotres  et  évasives 
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qu'on  savait  si  bien  donner  pour  gagner  du  temps  et  ne 
rien  tenir;  il  accusa  ses  adversaires  de  se  refuser  à  la  de- 
mande d'un  comité  d'enquêtes,  parce  qu'ils  n'ignoraient 
pas  en  leur  âme  et  conscience  que  les  recherches  amène- 
raient la  vérité  au  grand  jour  ;  que  cette  vérité  solliciterait 
la  justice,  et  que  la  justice  serait  aussi  fatale  à  leur  cause 
que  favorable  à  la  sienne. 

t  Ce  n'est  pas  Messieurs,  ajouta-t-il,  vne  faveur  que  je 
vous  demande,  c'est  une  justice.  —  Il  ne  s'agit  point  d'in- 
troduire un  nouveau  mode,  mais  d'en  faire  revivre  un  an- 
cien ;  en  un  mot,  je  ne  vous  propose  que  de  réformer  un 
abus.  Je  n'ignore  pas  que  le  ton  du  jour  est  de  décrier  tout 
ce  qui  sent  les  réformes. 

»  On  n'a  pas  craint  d'ériger  en  principe  cette  doctrine, 
n  favorable  à  l'oppression,  sous  prétexte  que  les  réformes 
conduisent  aux  innovations,  les  innovations  aux  révolu- 
lions,  et  les  révolutions  à  l'anarchie  et  aux  désordres.  Il 
ne  faut  donc  jamais  admettre  de  réformes!  Telle  est  la 
conséquence  qui  a  paru  naturelle  à  plusieurs  personnes. 
Mais  certes,  ils  connaissent  bien  mal  l'esprit  de  notre  con- 
stitution, ceux  qui  pensent  et  parlent  ainsi.  Eh  1  ce  qu'elle 
a  de  meilleur,  c'est  un  principe  inhérent  de  réforme,  prin- 
cipe régénérateur,  auquel  nous  devons  tout  ce  que  nous 
avons  arraché  des  mains  usurpatrices  de  la  tyrannie  et  du 
despotisme. 

»  On  a  dit  que  ce  qui  devait  nous  empêcher  actuelle- 
ment de  penser  à  réformer  nos  abus,  c'est  qu'il  y  avait  eu  en 
France  une  révolution  dont  il  ne  fallait  pas  réveiller  le  sou- 
venir. En  toucher  un  mot,  était  indécent  et  dangereux,  à 
en  croire  nos  pusillanimes  constitutionnaires.  Mais ,  de 
bonne  foi ,  peuvent-ils  nier  que  le  temps  de  cette  réserve 
ne  soit  passé.  Nous  n'avons  plus  le  choix  de  nous  taire  sur 
cet  événement  ;  il  est  connu  de  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens; il  fait  l'objet  des  méditations  des  penseurs;  ilesi  le 
texte  de  nos  conversations  particulières;  il  fait  partie  de  nos 
amusements  publics ,  et  s'est  glissé  jusques  dans  notre  mé- 
lodie. (  Ici  l'orateur  fait  allusion  à  l'air  ça  ira,  )  Cet  évé- 
nement n'est  donc  plus  un  objet  de  terreur  pour  nous. 
Tout  ce  qui  reste  à  faire  à  l'homme  sage,  c'est  de  se  de- 
mander quel  fruit  on  peut  en  tirer  ?  Quant  à  la  chose  en 
elle-même,  à  la  paix  qu'elle  nous  procure,  il  ne  peut,  il  ne 
doit  y  avoir  qu'un  seul  et  même  sentiment  —  Joie  triom- 
phante, de  l'anéantissement  du  despotisme  en  France,  le 
plus  grand  ennemi  que  l'Angleterre  ait  jamais  eu.  —  De 
ce  despotisme  dont  le  caractère  ambitieux,  inquiet  et  tur- 
bulent a  coûté  à  la  patrie  tant  de  milliers  de  ses  sujets  et 
tant  de  millions  de  son  argent.  La  main  de  la  liberté  a 
frappé  cet  ennemi  de  l'espèce  humaine  ;  il  n'est  plus  1  Nous 
ressentirons  bientôt ,  que  dis-je  ?  nous  avons  déjà  ressenti 
les  heureux  effets  de  la  révolution  française.  L'Assemblée 
nationale  est  le  meilleur  comité  de  subsides  d'Angleterre. 
Ne  lui  devons-nous  pas  le  salut  de  nos  possessions  dans 
l'Inde  7  En  nous  garantissant  la  tranquillité  au  dehors, 
elle  nous  ménage  le  temps  d'examiner  nos  abus  intérieurs, 
sans  nous  laisser  intimider  d'un  côté  par  les  clameurs  po- 
pulaires; et  de  l'autre,  sans  nous  livrer  trop  facilement  aux 
vaines  terreurs  de  gens  pusillanimes  qui  redoutent  jus- 
qu'au seul  mot  d'innovation. 

>  Que  plusieurs  des  principes  adoptés  par  l'Assemblée 
nationale  de  France ,  soient  ou  ne  soient  pas  contraires  à 
une  liberté  sage  et  bien  réglée;  qu'on  ait  poussé  trop  loin 
ou  non  la  théorie  de  ce  nouveau  gouvernement,  c'est  ce 
que  je  n'examinerai  point  ici.  Je  me  contenterai  d'observer 
que  si  l'on  fondait  en  un  seul  volume  in-folio  toutes  les 
nombreuses  brochures  de  toutes  formes  écrites  chez  nous 
en  faveur  de  la  révolution  française,  voici  le  peu  de  lignes 
qu'il  fournirait  en  dernière  analyse  :  •  que  la  destruction 
d'un  gouvernement  despotique  est  un  acte  de  la  plus  haute 
sagesse  de  la  part  d'une  nation  ;  que  ce  grand  œuvre  une 
fois  accompli,  la  classe  la  plus  relevée  et  la  plus  éclairée 
des  citoyens ,  jouira  en  réalité  de  tous  les  avantages  natu- 
rels de  son  équitable  supériorité,  tandis  que  les  classes  in- 
férieures recueilleront  les  justes  fruits  d'une  utile  industrie 
et  que  l'équilibre  se  rétablira  dans  la  société.  » 

V  Que  nous  importe,  au  reste,  la  discussion  de  tous  ces 
objets  spéculatifs?  ce  qui  nous  intéresse,  c'est  la  réforme 
raisonnable  et  sage  des  abus  sous  lesquels  nous  gémissons. 

»  Et  ne  vous  le  dissimulez  pas,  cette  réforme  ainsi  diri- 
gée est  l'unique  moyen  d'éviter  les  maux  qu'entraînerait 


nécessairement  une  autre  réforme  qui  se  feraK  parla  vio- 
lence. Qu'à  chaque  réquisition  du  peuple,  ses  représeottats 
se  refusent  de  l'entendre,  de  peur  qu'on  n'empiète  sur  ki 
prérogatives  de  la  couronne;  le  résultat  infaillible  deœ 
déni  de  justice  finira  par  être  de  la  défiance  ^ans  ce  mène 
peuple  trop  fondé  à  soupçonner  le  pariement  d'une  coali- 
tion avec  la  couronne.  Alors  les  représentants  de  la  natioa 
iront  chercher  auprès  du  trône  un  abri  contre  ses  resMoti- 
ments,  et  il  s'ensuivra  une  scission  réelle  et  terrible,  fit 
voyez-vous  pas  qu'il  s'est  manifesté  dans  toutes  les  daaei 
de  la  société  un  esprit  de  recherche  qui  s'étend  tous  la 
jours  et  à  tous  les  moments  ?  Puisque  vous  êtes  convaiDC» 
par  expérience  de  l'impossibilité  de  l'étouffer,  qae  la  sa- 
gesse vous  apprenne  donc  à  l'empêcher  de  deveuir  dange> 
reux  !  Et,  pourrait-il  ne  pas  l'être,  si  le  peuple  s'apercerait 
qu'on  ne  reçoit  ses  plaintes  qu'avec  m^^s  ?  Qui  vous  ga- 
rantira, qu'après  avoir  demandé,  qu'après  avoir  atteoda, 
sa  longue  patience,  enfin  aigrie,  ne  se  changera  pas  en  vio- 
lence, et  qu'il  ne  se  précipitera  pas  de  lui-même  daes  tou- 
tes les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  confusion?  11  ne 
Uent  qu'à  vous  de  prévenir  ses  malheurs  :  laites-le;  je 
vous  en  conjure.  Au  lieu  de  lui  donner  sujet  de  croire  qu'il 
ne  peut  pas  obtenir  la  justice  qui  lui  est  due,  qu'il  a'a 
point  d'amis  dans  la  diambre  des  communes;  qae  lei 
droits  y  sont  totalement  n^ligés,  appuyez  ses  justes  pré- 
tentions, et  ce  peuple  qui  murmure,  qui  s'inquiète,  con- 
tent de  son  sort,  choira  la  constitution  sous  laquelle  il  vit, 
et  dont  vous  loi  aurez  mieux  fait  sentir  la  bonté  par  do 
effets  que  par  d'éloquents  discours  oil  onen  &it  joumelte- 
ment  le  panégyrique.  C'est  là  le  seul  moyen  d'empècber 
le  peuple  de  se  choisir  pour  chefs  des  factieux  qui,  sous 
prétexte  de  réformer  les  abus,  le  mèneraient  à  tout  détnn* 
re.  » 

Après  avoir  protesté  qu'il  mettrait ,  lui  et  ses  amb,  au- 
tant de  rigueur  et  plus  de  persévérance  que  le  très-booo- 
rable  membre  assis  en  face  de  lui  (  M.  Pitt  )  à  suivre  soa 
projet;  M,  Shéridan  fit  la  motion  dont  les  motifs  sont  pré- 
sentés au  commencement  de  cet  article. 

Le  lord-avocat  d'Ecosse  la  combattit  avec  des  formes 
un  peu  trop  empruntées  des  Ressources  fomilières  aux  geos 
de  loi,  dont  M.  Fox  ne  manqua  pas  de  relever  l'inconve- 
nance,  et  surtout  le  peu  de  franchise  :  il  nia  tout  net  an 
très-savant  lord  quelques-unes  de  ses  majeures,  le  Mina 
sur  ses  distinctions  captieuses  de  Jure  et  de  facto  ^  loi  cod- 
testa  plusieurs  des  faits  qu'il  avait  cités,  trouva  qu'il  avait 
embrouillé  une  question  fort  simple,  et  finit  par  appuyer 
la  motion. 

Le  lord-avocat  demanda  la  réplique,  où  il  soutint  eoeore 
nue  fois  sa  thèse  de  son  mieux  ;  Ù  élucida ,  expliqua ,  in- 
terpréta, commenta,  développa  et  fit  place  à  M»  Anstmter, 
qui  parut  craindre  que  qudques  motions  de  ce  genre  ne 
bouleversassent  bientôt  la  constitution. 

Deux  autres  opinants  se  montrèrent  moins  craintifs,  et 
jugèrent  qu'il  y  avait  lieu  à  enquête. 

M.  Di^ndas  fut  d'aris  de  statuer  sur  l'objet  en  question , 
soit  pat  une  délibération  de  la  chambre  dans  sa  forme  or 
dbuaire,  soit  par  un  comité. 

M.  Rolle  s'avisa  de  traiter  le  discours  de  M.  Shéridan 
du  plus  incendiaire  et  du  plus  dangereux  qu'il  efit  jamais 
entendu  ;  de  grands  éclats  de  rire  prouvèrent  que  l'hono- 
rable membre  n'avait  pas  frappé  juste,  en  voulant  frapper 
fort. 

M.  Shéridan  se  contenta  de  le  persifller  un  peu,  et  re- 
vint au  fond  du  sujet  avec  son  talent  et  sa  logique  ordi< 
naire.  —  M.  Erskine  prétendit  qu'il  n'existait  point  d'abus. 
—  M.  Pitt  trouva  la  motion  mal  présentée  ;  il  voulait  âne 
autre  forme.  —  M.  Shéridan  justifia  la  marche  qu'il  avait 
prise,  en  consentant  néanmoins  à  en  changer,  pourvu 
qu'elle  le  menât  également  à  son  but.  Après  un  nouvel 
échec  d'opinions  »  il  substitua  la  motion  de  soumettre  à  la 
considération  d'un  comité  les  diflérentes  pétitions,  lespa- 
piers  et  documents  relatifs  au  gouvernement  intérieur  des 
bourgs  royaux  d'Ecosse  déjà  présentés  à  la  chambre  dans 
le  dernier  parlement. 

M.  Pitt  ayant  soutenu  qu'il  faisait  reparaître  une  motion 
sur  laquelle  on  avait  déjà  débattu  d'une  manière  irrégu- 
lière, conseilla  de  reconduire,  comme  on  l'avait  fait  avant 
la  Semaine  Sainte.  —  M.  Fox  soutint,  avec  beaucoup  de 
dialeur,  qu'on  n'en  avait  pas  le  droit.  La  première  fi^^r 
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dit4l  >  ce  fat  une  injualice:  celle-cî,  œ  serait  une  insulte. 
—  Le  chancelier  de  Téchiquier  insista  sur  la  nécessité  de 
ne  pas  s'écarter  des  formes  parlementaires.  Soixante*neuf 
voix  contre  vingt-sept  lui  donnèrent  gain  de  cause. 

M.  Sbéridan,  surpris  et  indigné,  dit  qu'il  n'abandonne- 
rait pas  ainsi  cette  importante  affaire,  que  ses  malheureux 
ctieuts  étaient  déterminés  à  la  suivre  sous  une  forme  quel- 
conque :  que,  quant  à  lui,  il  s'obstioerait  à  la  représenter 
chaque  jour,  à  chaque  session  ;  qu'il  les  consulterait  dès  le 
lendemain,  et  reviendrait  incessamment  à  la  charge,  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  obtenu  justice. 

AMÉRIQUE. 

De  PldladelphUt  le  5  mar$,  —  Dans  la  bataille  du  h  no- 
vembre 479i  perdue  par  l'armée  américaine,  il  y  avait 
phisieurs  Français.  Comme  il  pourrait  se  faire  que  les  pa- 
rents de  ceux  qui  ont  été  tués  n'apprissent  jamais  leur  sort, 
on  a  jugé  à  propos  de  nommer  ici  ceux  dont  le  nom  est 
parvenu.  M.  Chasse,  M.  Grasson,  chirurgien  et  homme  de 
mérite  et  plein  de  talents,  qui  avait  fait  son  cours  d'étude 
i  Montpellier  et  à  Lyon,  ont  été  tués  ;  M.  Malartic ,  du  ci- 
devant  Languedoc,  aidenle-camp  volontaire,  y  a  été  bles- 
sé. Il  y  avait  de  plus  une  quarantaine  de  soldats  français. 
On  n'a  pas  donné  leurs  noms  ;  on  ignore  s'il  y  en  a  de  tués. 
Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  et  ce  qui  n'étonnera  personne,  c'est 
qu'ils  se  sont  bien  battus. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bâle,  du  A  mat.  —  L'évéque  de 
BAle  est  furieux  ;  U  n'aime  point  que  les  troupes  françaises 
soient  entrées  dans  son  territoire.  Il  a  écrit  à  notre  canton, 
à  cdui  de  Soleure  et  vraisemblablement  à  tous  les  autres. 
Ces  lettres  sont  un  ramassis  de  calomnies  et  de  faussetés. 
Il  dit  que  les  Français  incendient  et  saccagent  son  pays , 
tandis  qu'il  est  de  notoriété  publique,  qu'ils  n'y  ont  pas 
OMDmis  le  moindre  désordre.  Il  a  envoyé  à  différents  gaze- 
tiers  les  plus  horribles  mensonges,  avec  quelque  argent 
dont  la  cour  de  Vienne  lui  tiendra  compte. 

PAYS-BAS. 

Extrait  iTune  lettre  de  Bruxelles ,  du  8  mai.  —  II  vient 
d'y  avoir  de  la  fermentation  à  Louvain.  Plusieurs  patriotes 
y  ont  été  tués  parles  soldats.  Cette  légère  insurrection  n'a 
eu  lieu  que  parce  qu'il  y  avait  peu  de  troupes  alors  dans  la 
îille.  A  t)iest  aussi  quelques  mouvements  ;  mais  si  les 
Français  n'obtiennent  point  un  prompt  avantage,  il  ne  faut 
point  s'attendre  à  voir  le  peuple  de  nos  villes  et  de  nos 
provinces  se  déclarer  pour  la  liberté  française.  —  Les 
chanoinesses  de  Nivelles  ont  envoyé  ici  leurs  effets  les  plus 
prédeux  pour  les  dérober  aux  hasards  des  événements. 

Après^emain,  les  Etats  de  Brabant  doivent  faire  une 
réponse  itatégorique  touchant  le  refus  ou  le  consentement 
des  subsides. 

Malgré  l'état  de  guerre,  les  vaisseaux  français  continuent 
d'aborder  à  Ostende  avec  des  marchandises ,  et  en  repar- 
tant de  même.  —  Il  ne  s'est  encore  rien  passé  entre  Namur 
et  le  camp  de  M.  Laiayette. 


FRANCE. 

BB  PABIS.   —  CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

Samedi,  12  mai  1792,  h  dix  heures  du  matin,  il 
a  été  brûlé,  à  Thôtel  de  la  caisse  de  Textraordinaire, 
JueVivienne,  la  somme  de  6  millions  en  assignats, 
laquelle  jointe  aux  499  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  505  millions. 

MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Nous  avons  parié  en  1789 ,  1790  et  1791,  du  tableau  de 
IM^ulaUoii  de  Paris»  dressé,  tous  les  ans  par  ordre  de  la 


municipalité  ;  nous  en  avons  donné  l'extrait  à  ces  époques, 
et  fait  par>là  connaître  les  variations  survenues  dans  le 
nombre  des  habitants  de  cette  grande  ville.  Void  le  résul- 
tat de  celui  de  cette  année,  c'est-à-dire,  le  nombre  des  ma- 
riages, naissances  et  sépultures,  qui  ont  eu  lieu  en  1791. 

Il  y  a  eu  à  Paris ,  pendant  ce  temps,  sept  mille  quatre 
cent  dix  mariages;  vingt  mille  trois  cent  cinquante-quatre 
naissances,  dont  dix  mille  trois  cent  quatre-vingt-quatre 
garçons,  et  neuf  mille  neuf  cent  soixante-dix  filles;  dix- 
sept  mille  neuf  cent  cinquante-deux  morts,  dont  neuf  mille 
cinq  cent  quatre  hommes ,  et  huit  mille  quatre  cent  qua- 
rante-huit femmes  ;  et  cinq  mille  cent  quarante  enfonts 
portés  à  l'hôpital  qui  est  destiné  aux  enfants  trouvés. 

Ce  résumé  général,  comparé  avec  celui  de  1790,  pré- 
sente la  différence  suivante  :  En  1790 ,  il  y  eut  dnq  mille 
huit  cent  soiiante-six  mariages;  en  1791,  sept  mille  qua- 
tre cent  dix;  ainsi  leur  nombre  est  augmenté  de  mille 
cinq  cent  quarante-quatre,  c'est-à-dire,  qu'il  est  remonté 
à  peu  près  au  pair  des  années  antérieures  à  la  révolution  ; 
le  nombre  des  naissances  a  été,  en  1790,  de  vingt  mille  cinq; 
en  1 791  de  vingt  mille  Irois  cent  cinquante-quatre  ;  elles  sont 
augmentées  de  trois  cent  quaranle-neuf;  le  nombre  des 
morts  en  1790,  a  été  de  dix-neuf  mille  quatre  centqna- 
rante-sept  ;  en  1791,  de  dix-sept  mille  neuf  cent  cinquante- 
deux  ;  ainsi  il  est  diminué  de  mille  quatre  cent  quatre-ving- 
quinze  ;  en  1790,  le  nombre  deseofants  portés  aux  enfante 
trouvés  fut  de  cinq  mille  huit  cent  quarante-deux;  en  1791» 
il  n'a  été  que  de  cinq  mille  cent  quarante;  il  est  diminué 
de  sept  cent  deux,  et  diminuerait  davantage  encore  si 
l'on  changeait  l'absurde  l'injuste  et  l'impolitique  législa- 
tion civile  des  bâtards. 

SI  l'on  multiplie  le  nombre  des  naissances  par  trentemn, 
qui  est  le  facteur  ordinaire  pour  les  villes  comme  Paris,  et 
les  ports  de  mer,  où  l'on  trouve  beaucoup  de  personnes 
qui  n'y  sont  pas  nées,  on  aura,  pourla  population  de  Paris» 
six  cent  trente  mille  neuf  cent  soixante-quatorze  individus 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  c'est  le  nombre  que  donnent, 
à  peu  de  chose  près,  tous  les  calcub  estimatifs  ou  dénom- 
brements de  la  population. 

On  voit  encore  par  le  tableau  que  nous  venons  de  citer, 
qu'il  est  né  dans  les  hôpitaux,  à  Paris,  en  1794,  mille  trois 
cent  trente  enfants  ;  c'est  plus  d'un  vingtième  des  naissan- 
ces ;  ainsi,  sur  vingt  mères,  il  y  en  a  plus  d'une  qui  va 
accoucher  à  l'hôpital  ;  il  est  mort  également  dans  les  hô- 
pitaux, pendant  la  même  année,  trois  mille  nenfeent  qua-* 
rante-huit  individus;  c'est  plus  d'un  sixième  des  morts; 
sur  six  individus,  il  en  meurt  donc  plus  d'un  à  l'hôpitat 

On  peut  se  rappeler  que,  d'après  un  travail  de  la  muni- 
cipalité, la  population  active  de  Paris  s'élève  à  quatre- 
vingt  mille  individus ,  c'est  un  peu  plus  d'un  septième  de 
la  population  totale.  Pbdchet. 

Le  conseil  général  de  la  commune  a  accordé  le  10  de  ce 
mois,  à  M.  Desmousseaui,  un  congé  de  trois  semaines,  né- 
cessaire au  rétablissement  de  sa  santé,  qu'une  suite  non 
interrompue  de  travaux ,  depuis  le  premier  moment  de  la 
révolution ,  a  aflfoiblie.  Les  fonctions  du  ministère  public 
restent,  pendant  ce  temps ,  concentrées  entre  MM.  Manuel 
et  Danton. 


Adresse  au  roi  par  les  gardes  nationales  volontaireê 
composant  le  sixième  bataillon  du  département 
de  la  Gironde. 


Bordeaux ,  le  37  arril. 


Roi  DES  Français, 


Le  peuple  voulait  la  guerre,  et  vous  avez  enfin 
cédé  à  ses  vœux  ;  vous  l'avez  demandée,  et  la  guerre 
a  été  décrétée,  d'une  voix  unanime,  par  les  repré- 
sentants du  peuple.  Nous  vous  félicitons.  François 
menaçait,  et  déjà  sans  doute  François  tremble.  ^Roî 
des  Français,  ne  doutez  pas  du  succiès;  tout  est  pour 
nous;  la  justice,  le  nombre,  le  courage,  des  milliers 
de  citoyens  soldats  entourent  le  royaume,  et  leurs 
cohortes  serveul  de  rempart  à  leur  patrie  ;  ils  vont 
s'avancer  dans  les  Etats  où  les  despotes  dominent; 
ils  ap|)ellent  les  peuples  à  la  liberté.  Boi  des  Français, 
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lesTofontaires  composant  \e  sixième  bataillon  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  voient,  avec  envie,  le  sort 
de  leurs  frères  d'armes.  Que  faisons-nous  ici  dans 
llnaction  ?  Cédons-nous  en  valeur  et  en  patriotisme 
aux  soldats  que  commande  Luckner  ?  L'auriez-vous 
pu  croire  ? 

N'est-il  sur  les  frontières  aucun  lieu  où  nous  puis- 
sions exercer  notre  valeur  ?  Parlez,  et  nous  franchis- 
sons les  mers.  Le  désordre  règne  dans  nos  Colonies  ; 
deux  mille  gardes  nationaux  de  ce  département, 
de  concert  avec  des  troupes  de  ligne,  doivent  y  ra- 
mener la  paix  et  la  tranquillité.  Nous  vous  deman- 
dons de  ne  pas  être  oubliés  dans  le  choix  que  vous 
ferei  des  citoyens  soldats  auxquels  vous  accorderez 
cet  honneur. 

Agréez  Tofifrande  de  notre  courage  ;  nous  partirons 
avec  transport  :  Tordre  sera  rétabli,  et  la  constitu- 
tion sera  vengée;  nous  présenterons  la  paix  à  des 
citoyens  soumis  aux  lois,  et  nos  bras  puniront  des 
perturbateurs;  nous  embrasserons  des  frères  ou 
nous  terrasserons  des  ennemis. 

Et  vous,  Roi  des  Français,  tandis  que,  dans  les 
Colonies,  nous  serons  les  sauvegardes  de  la  liberté, 
ici  vous  entrez  un  des  plus  ardents  défenseurs.  Vous 
saurez  vous  garantir  des  pièges  de  tout  genre,  que 
des  traîtres  tendent  à  votre  bonne  foi;  vous  déjoue- 
i'ez  les  espérances  des  ennemis  du  bonheur  public  ; 
votre  conduite  sera  ferme;  vous  serez  inébranlable, 
et  si  des  rois  oppresseurs  se  liguent  contre  les  Fran- 
çais libres,  leur  complot,  loin  de  ralentir  notre  zèle, 
animera  notre  courage  et  enflammera  notre  civisme. 
Tyrans  !  tremblez,  la  liberté  n'est  pas  Tapanage  d'un 
seul  peuple. 

DffiPÂRTBMENT  DU   FINISTÈRE. 

Brest,  le  30  avril.  —  Depuis  quelques  jours,  il  a 
été  ouvert,  dans  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  cette  ville,  un  registre  pour  recevoir  la 
souscription  volontaire  et  Tes  dons  des  citoyens, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre;  le  nombre  des 
souscripteurs  est  déjà  très-considérable. 

A  l'instant,  M.  Leveyrier,  lieutenant-colonel  du 
39e  régiment,  ci-devant  TIsle-de-France,  accompa- 
gné d'officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ce  régi- 
ment, viennent  de  se  rendre  à  la  séance  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution,  où,  après  avoir  prononcé 
un  discours  plein  de  franchise  et  de  patriotisme,  il 
a  déposé  une  somme  de  838  livres. 

Du  3  mat.  —  Va\isol'ExpédUiona  mis  à  la  voile 
pour  Saint-Domingue  dans  la  nuit  du  28  au  29  du 
mois  dernier  ;  il  est  destiné  à  porter  le  décret  qui 
doit  conserver  à  la  France  les  tristes  restes  de  ses 
infortunées  Colonies. 

M.  Lacrosse,  lieutenant  de  vaisseau,  remplissant 
les  fonctions  de  major-général  de  la  marine,  et  du 
nombre  de  ceux  qui  vont  commander,  désirant  pres- 
ser l'armement  d'une  frégate,  a  fait  demander  aux 
canonniers-matelots  un  secours  volontaire  de  cin- 
quante hommes  ;(ott«  se  sont  offerts. 

Les  soldats  des  troupes  de  ligne,  qui  ne  veulent 
jamais  être  vaincus  en  patriotisme,  ont  été,  le  tam- 
bour à  leur  tête,  à  bord  des  divers  bâtimenU,  afin 
de  partager  leurs  pénibles  travaux;  ils  y  ont  été 
accueillis  au  milieu  des  cris  redoublés  de  Vive  la 
nation! 

DEPARTEMENT   DU   PAS-DE-CALAIS. 

L€  7  mai.'^  Les  habitants  de  la  ville  de  Calais  ont 
appris  avec  indignation  l'assassinat  affreux  commis 
en  la  personne  de  M.  Berthois,  commandant  le  corps 


du  génie  à  Lille  :  cet  officier,  qui  demeurait  au 
milieu  de  nous  dans  l'origine  de  la  révolution,  doos 
a  donné  les  preuves  les  plus  certaines  de  son  pa- 
triotisme; il  a  été  nomme  l'un  de  nos  électeurs,  «t 
administrateurs  de  notre  département,  et  nous  n'a- 
vons jamais  douté  de  ses  sentiments  :  nous  avoof 
vu  son  départ  avec  douleur;  mais  son  zèle  fxmrle 
service  lui  a  fait  abandonner  ses  amis.  Au  milieu  de 
nous,  il  vivrait  encore;  ses  talents,  son  amonrpoor 
la  patrie,  reconnus,  ont  porté  le  général  à  l'appeler 
dans  cette  ville,  qui  est  devenue  son  tombeau. Pleu- 
rez! patriotes  français!  pleurez  sur  sa  cendre!  il  est 
mort  assassiné  par  ceux  que  ses  talents  allaient  dé- 
fendre. Sans  doute  l'Assemblée  nationale  s'empres- 
sera de  punir  l'horrible  attentat  qui  a  privé  la  con- 
stitution d'un  de  ses  plus  ardents  défenseurs,  et  la 
patrie  d'un  officier  distingué.  Puissent  tous  les  Friii- 
cais,  touchés  comme  nous  de  son  triste  sort,  partager 
fe  sentiment  qu'il  nous  inspire,  et  porter  à  safamule 
infortunée  Texpression  au  vif  regret  dont  nous 
sommes  pénétrés  ! 

Signés^  L.  Michaclt,  président;  Woilueb  Faî- 
ne, L.  DoBEZ,  F.  Sagot,  secrétaires  de  ta  Soeiété 
des  Amis  de  la  Constitution. 

Extrait  d*une  lettre  écrite  par  un  officier  employé 
dansVarmée  du  Rhin. 

Du  5  mai. 

Nous  travaillons  jour  et  nuit  à  organiser  notre 
armée,  ce  qui  n'est  pas  une  petite  affaure  quand  les 
bureaux  de  la  ffuerre  ne  répondent  à  aucune  de- 
mande, quand  rAssemblée  nationale  ne  veut  pas 
Ï prononcer  sur  des  objets  militaires  de  la  nécessité 
a  plus  urgente.  Presque  tous  les  chcfe  des  bureau 
sont  gangrenés  d'aristocratie,  presque  tous  les  en- 
trepreneurs sont  également  aristocrates  et  fripons, 
et  cependant  il  faut  que  nos  opérations  militaires 
passent  par  leurs  mains;  jugez  de  notre  position.  Il 
y  a  lonç-temps  que  je  suis  persuadé  que  nous  oe 
ferons  nen  de  bon  si  on  ne  donne  pas  aux  généraux 
d'armée  une  latitude  ministérielle,  sauf  a  rcndrt 
compte  exactement  et  à  être  responsables.  Ils  savent 
mieux  ce  qu'il  leur  faut,  ils  peuvent  se  le  procurer 
aisément  et  promptement,  si  on  leur  donne  plein 
poujvoir.  Enfin,  tantqu*on  tracera  nos  opérations  et 
plans  militaires  à  Paris,  nos  ennemis  les  auront 
avant  nous. 

Le  genre  de  guerre  qui  conviendrait  le  mieax  k 
nos  troupes  novices,  et  peut-être  au  genre  de  talent 
du  maréchal  Luckner,  c'est  une  guerre  de  postes 
retranchés  et  de  surprises.  Frédéric  qui  en  savait 
plus  qu'un  autre  sur  ce  chapitre,  disait  souvent  : 
O  vanité  des  batailles  I  mais  surtout  qu*on  ne  mor- 
celle pas  trop  nos  armées,  car  nous  serons  battui 
en  détail.  11  vaut  mieux  que  chaque  général  n'ait 
qu'une  seule  armée,  et  qu^il  la  change  souvent  de 
place.  Les  marches  et  les  campement  fréquents  sont 
déjà  beaucoup  pour  l'instruction  du  soldat. 

Nous  avons  appris,  hier  au  soir,  les  deux  reveR 
de  notre  armée  du  Nord,  devant  Mons  et  Tournai. 
Nous  attendons  avec  une  impatience  mêlée  d'inquié- 
tude des  nouvelles  de  M.  Lafavette.  Nous  n'avons 
pas  encore  les  détails  de  nos  échecs  en  Flandre  ; 
mais  je  parie  qu'ils  tiennent  à  ce  que  je  vous  disais 
plus  haut,  et  de  plus  à  l'inexpérience  de  nos  troupes, 
et  au  peu  de  confiance  qu*eiles  ont  dans  la  plupart 
des  officiers.  C'est  commencer,  sans  doute,  d*uae 
manière  fâcheuse  ;  cependant  je  trouve  dans  ces 
tristes  événements  plus  d*un  motif  de  consolation: 
d'une  part,  les  aristocrates  deviendront  plus  inso-^ 
lents,  et  seront  par  conséquent  plus  détestés  ;  oe  qui 


Dons  reste  d*oficiers  aristoerates  prendra  le  parti 
de  passer  à  Tennemi  ce  qui  nous  e'vltera  bien  des 
tranisoDS  par  la  suite  ;  d*une  autre  part,  nos  soldats 
ferront  qu'il  n'y  a  point,  à  la  guerre,  de  succès  sans 
discipline  :  nous  nous  instruirons  à  Técole  de  Tad- 
yersité  ;  nous  nous  acharnerons  i  la  défense  de  la 
liberté;  nous  nous  aguerrirons  par  nos  pertes; et 
la  liberté  que  nous  aurons  achetée  an  prix  de  notre 
sang  et  de  nos  revers,  nous  en  sera  plus  chère. 


BULLETIN 
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piEKitea   lieisLAtDiB. 

PrMdtnee  de  Jf.  LaeiÊée. 

SUITE  DÉ  LA  SÉANCB  BU  TfilfDBEDI  11  MAI. 

M.  Dumas  :  En  décrétant  la  guerre,  en  confiant  au 
sort  des  armes  la  destinée  de  cet  Empire,  vous  avez 
voulu  assurer  à  jamais  la  liberté,  le  repos,  l'honneur 
et  Tiodépendance  de  la  nation  française.  Eh  bien  1 
noQS  n'obtiendrons  ces  avantages  aue  par  une 
obéissance  dans  les  combats,  aussi  inéoranlable  que 
notre  résolution  de  combattre.  En  vain  chaque  ci* 
toyen,  animé  da  patriotisme  et  du  courage  mfoessaifes 
pour  faire  triompher  la  cause  de  son  pays,  volerait- 
il  aax  frontières  1  En  vain  de  nombreuses  légions, 
de  nouvelles  armées  sont-elles  prêtes  a  suivre  les 
premières  ! 

Les  combats  ne  sont  plus  individuels,  et  cet  art 
terrible,  soumis  aux  calculs,  aux  méditations  les 
plus  profondes,  sont  les  efforts  du  courage.  Non,  ce 
n*est  plus  seulement  au  plus  brave,  c*est  an  soldat 
le  plus  obéissant  que  demeure  la  victoire.  Depuis 
oue  les  succès  sont  attachés  aux  talents  des  cnet^; 
depuis  qu*il  faut  combattre  des  masses  mobiles;  de- 
puis que  le  mélange  et  l'emploi  des  différentes  armea 
a  tellement  compliqué  la  science  de  la  guerre, qu'on 
ne  doit  pas  espérer  de  commettre  impunément  une 
faute  :  ce  n*est  pas  sans  doute  à  Tarmée  française 
qu'il  faut  rappeler  ^ue  cette  science  fit  la  gloire  de 
ses  armes,  et  donna  a  TEurope  moderne,  dans  cette 
belle  campagne,  entre  Turenne  et  montécuUy, 
Qn  modèle  qui  effhce  tous  ceux  de  Tantiquité.  et 
dans  laquelle  la  plus  grande  élévation  du  génie 
servit  encore  Thumanite^  au  milieu  des  horreurs  de 
la  guerre;  car,  plus  la  confiance  dans  les  talents  du 
général  est  établie,  plus  Tobéissance  des  troupes  est 
sûre,  et  moins  il  faut  répandre  ae  3ang ,  parce  qu'a- 
lors seulement  la  discipline  supplée  au  nombre. 

Cestainsi  que  se  sont  formées  ces  armées  célèbres; 
c'est  ainsi  que  le  grand  Frédéric  a  reculé  les  limites 
de  h  science  de  la  f^uerre,  en  perfectionnant  ses 
déments  ;  mais  c'est  dans  les  corps  particuliers  qu'il 
bat  ehercher  le  succès  de  cet  ensemble  Imposant. 
Ou  régiment  n'est  propre  à  agir  avec  succès,  qu'au- 
tant qu'il  est  mu  par  un  même  esprit,  et  que  cnactin 
d6  ceux  qui  le  composent  ne  s'occupe  pas  unique- 
ineiitde  sa  gloire  individuelle,  mais  de  la  gloire  du 
corps  entier  auquel  il  appartient. 

C'est  l'esprit  de  corps  qui,  dangereux  dans  toutes 
les  autres  mstitntions  sociales,  exalte  ici  les  âmrs 
et  produit  les  effets  oui  commandent  l'admiration. 
Voyez  ce  qu'il  a  proauit  dans  Auvergne,  Navarre^ 
^plusieurs  autres  de  nos  régiments,  parmi  nos  gre- 
nadiers, ces  Caciques  de  l'honneur  et  de  l'intrépidité 
française.  (On  applaudit.  )  On  ne  peut  atteindre  à 
fear  gloire  que  par  celte  confiance  qui  unit  étroite- 
latnt  tous  ceux  qui  combattent  anwvibte  et  qui  se 


rapporte  à  «ehii  qui  lenr  commande.  Mils  pour  jouir 
de  cette  confiance,  il  ne  faut  pas  fermer  les  yeux  sur 
les  torts  des  soldats,  tolérer  la  licence  et  les  excès  ; 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  l'obtient,  elle  est  insépa- 
rable  de  l'estime;  le  soldat,  au  milieu  même  de  ses 
torts,  est  un  juge  rigoureux  ;  il  ne  pardonne  pas  su 
propre  honte,  et  comme  il  méprise  sa  faiblesse,  il 
n'accorde  sa  confiance  qu'à  celui  qu'il  a  vu,  dans 
toutes  les  occasions,  réunir  la  sévérité  et  la  justice. 
Vos  comités  réunis  ont  reconnu  la  force  de  ces 
principes,  dont  une  épreuve  journalière  avait  fait 
pour  l'armée  une  véritable  religion.  Ces  principes 
étaient  entretenus  dans  les  corps  par  les  conseils 
de  l'âge  et  de  l'expérience,  après  la  secousse  inévi- 
table d'une  grande  révolution,  lorsque  tant  de  causes 
diverses  ont  agi  pour  exciter  la  méfiance  et  relâcher 
les  liens  de  la  discipline. 

Lorsqu'un  grana  nombre  de  militaires  ont  été 
remplacés  presqu*à  la  fois,  il  faut  par  des  mesures 
importantes  rappeler  et  raffermir  ces  mêmes  prin- 
cipes ;  et  c'est  a  vous  qu'il  appartient  de  le  feire 
en  donnant  au  chef  suprême  de  l'armée  tous  les 
moyens  de  déployer  la  sévérité  et  la  justice  qu'exi- 

{;ent  les  circonstances.  Organes  avec  lui  de  la  to- 
onté  nationale,  vous  seuls  pouvez  donner  à  ces 
mesures,  cette  énergie  qui  ne  laisse  aucun  prétexte 
*  à  l'hésitation,  et  qui  commande  impérieusement 
l'obéissance.  Vos  comités  réunis,  auxquels  vous 
avez  renvoyé  l'examen  du  compte  rendu  par  le  mi- 
nistre, des  faits  qui  se  sont  passes  au  corps  de  trou- 
pes, commandé  par  le  lieutenant-général  Biron,  ont 
reconnu  que  l'abandon  du  poste  de  bataille  confié 
aux  5^  et  ce  régiments  de  dragons,  était  la  première 
cause  du  désordre  de  ce  corps  de  troupes  pendant 
sa  retraite  sur  Quiévrain  et  Valenciennes,  et  que 
cette  première  désobéissance,  de  quelque  manière 
qu'elle  ait  été  provoquée,  avait  rendu  impossible 
I  exécution  des  ordres  et  des  bonnes  dispositions 
do  général.  Le  lieutenant-général  Biron  s'exprime 
ainsi  dans  le  compte  orficiel  qu'il  a  rendu  au  mi- 
nistre, et  qui  vous  a  été  communiqué  :  «  Vers 
les  dix  heures  du  soir,  je  vis  les  5«  et  6«  régiments 
de  dragons  monter  à  cheval  sans  que  j'en  euastt 
donné  l'ordre,  et  se  porter  avec  précipitation  sut 
la  gauche  du  camp,  oii  ils  se  mirent  en  bataille,  et 
immédiatement  après  en  colonne.  J'arrivai  à  toute 
jambe  pour  demander  ce  qui  occasionnait  un  mou-^ 
vement  si  bizarre,  et  je  fus  emmené  par  cette  colonne 
que  je  cherchais  à  arrêter,  et  qui  s'en  allait  au  grand 
th)t,  en  criant  :  Noue  sammee  trahis.  Je  fis  plus 
d'une  lieue  avec  dlé  sansparvetilr  à  m'en  faire  obéir, 
j*y  réussie  enfin  ;  je  la  reformai  dani  «ne  plaine  en- 
'  tre  Boussu  et  Ornn,  je  lui  fis  honte  de  cette  hon- 
teuse démarche,  et  h  trente  ou  quarante  dragons 
près,  je  ramenai  le  reste  au  camp.  M.  Dam  pierre 
avait  contenu  la  plus  grande  partie  ne  son  régiment» 
(  le  5«  de  dragons.  )  Ces  fuyards  arrivèrent  jusqu'à 
Valeneiennes,  en  criant  toujours  qu'ils  avaient  été 
trahis,  et  q|ie  j'avais  déserté  à  Mons.  Je  n'ai  pu  pé- 
nétrer le  criminel  mystère  de  cette  alarme,  j'ai  s« 
seulement,,  sans  savoir  qui,  qu'on  avait  fait  monter 
les  dragons  à  cheval,  en  répandant  qu'un  grosdt 
de  cavalerie  était  dans  le  camp.  • 

Toutes  les  relations,  tontes  les  pièces  officielles 
eonfifment  ce  rapport  ;  il  en  résulte  qu'au  premier 
dé|iloiement  d'une  lig^ne  française  detant  l'ennemi, 
dans  nn  ordre  de  bataille  bien  formé,  après  des  dis- 
positions détaillées  et  complètes,  des  troupes  ont 
quitté  leur  poste  sans  ordre,  ne  l'ont  pas  repris  an 

{premier  commandement  qui  leur  en  a  été  fait  par 
eur  général,  et  par  cette  désobéissance  ont  rendu 
raines  toutes  les  mesures  qu'il  avait  prises,  et  com- 
promis  le  sort  de  l'armée. 
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L*exâmen  légal  de  cette  affaire  gnaJifiera  les  délits, 
et  fera  connaître  la  bonne  ou  mauvaise  conduite  des 
officiers,  sous-ofBciers  et  soldats  des  5eet6c  régiments 
de  dragons;  ainsi  la  fermeté  du  colonel  Dampierre 
et  de  ceux  qui  auront  suivi  son  exemple,  éclatera 
d*autant  plus  que  l'information  sera  plus  rigoureuse. 
Vos  comités  ont  pensé  qu'il  appartient  seulement  au 
corps  législatif,  en  exprimant  son  indignation, 
d'arrêter  et  de  prévenir,  par  une  mesure  extraor- 
dinaire, un  désordre  qui  mettrait  en  danger  la  sûreté 
nationale,  en  menaçant  de  dissolution  la  force  pu- 
blique mise  en  action. 

Pour  la  défense  de  l'Etat,  vous  devez  un  grand 
exemple  à  l'armée;  tous  nos  braves  soldats,  soldats 
chefs  ou  soldats  subordonnés  l'attendent.  Que  dis- 
jr?ils  ont  droit  de  l'exiger»  ils  le  réclament;  et  je 
prends  ici  pour  l'orateur  de  tous  les  citoyens  armés 
qui  n'ont  pas  fait  un  vain  serment,  en  dévouant  leur 
sang  à  la  patrie,  le  brave  grenadier  du  74^  régiment  : 
entendez  sa  plainte  sublime  et  l'accent  du  desespoir 
de  l'honneur.  (Je  recueille  ce  trait  dans  une  relation 
authentique  de  l'adjudant -général  Beauharnais); 
ce  grenadier  grièvement  blessé,  l'appelle,  et  lui 
dit  :  «  Mon  officier,  achevez-moi,  que  je  ne  voie 
pas  la  honte  de  cette  journée;  mon  ofKcier,  vous 
voyez  aue  je  meurs  à  côté  de  mou  fusil  et  avec  le 
regret  de  ne  plus  le  porter.  •  (  La  salle  retentit  d'ap- 
plaudissements. )  Ce  brave  homme  est  maintenant 
à  l'hôpital  de  Valenciennes.  Je  demande  qu'il  soit 
recommandé  par  l'Assemblée  aux  maréchaux  Bo- 
chambeau  et  Luckner.  (On  applaudit.  ) 

M.  Carnot  le  jeune  :  Et  moi  je  demande  que  son 
nom  soit  inscrit  au  procès-verbal,  et  que  M.  le  pré- 
sident lui  écrive  une  lettre  de  félicitation  au  nom  de 
l'Assemblée. 

La  proposition  de  M.  Gamot  est  unanimement  adoptée 
au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

M.  Dumas  continue:  Je  n'ajouterai  rien  au  cri  de 
justice,  à  cette  réclamation  du  salut  public;  nous 
serions  responsables  de  tous  les  maux  que  nous  au- 
rions pu  et  que  nous  n'aurions  pas  empêchés;  et 
c'est  pour  satisfaire  à  tous  nos  aevoirs,  que  vos 
comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  quVlle  doit  au  sa- 
lut public  et  à  Thonneur  national,  au  juste  ressentiment 
de  l'armée,  de  veiller  à  ce  que  la  punition  de  ceux  qui 
ont  abandonné  la  cause  de  la  liberté  à  l'affaire  de  Mons 
et  désobéi  aux  ordres  du  général  Btron,  soit  prompte  et 
éclatante;  voulant,  au  nom  de  la  nation,  que  les  géné- 
raux soient  toujours  et  promptement  obéis  ;  considérant 
celte  entière  obéissance  comme  la  sauvegarde  de  la  liberté 
et  de  la  constitution  ;  voulant  que  la  tâche  de  cette  défec- 
tion demeure  aux  traîtres  seuls ,  dont  la  lâche  désobéis- 
sance a  porté  le  désordre  dans  les  rangs  des  soldats  fidèles  ; 
voulant,  par  cet  acte  de  justice,  consoler  ceux-ci  d'un 
revers  que  leur  courage  va  réparer  ;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  militaire,  diplomatique  et  de  lé- 
gislation réunis,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  (  On  applau- 
dit. ) 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
pour  qu'il  soit  assemblé,  dans  tel  lieu  que  le  général  de 
l'armée  du  Nord  désignera,  une  cour  martiale,  devant 
laquelle  seront  traduits  les  officiers,  sous-officiers  et  dra- 
gons des  5*  et  6*  régiments ,  prévenus  d'avoir  abandonné 
le  poste  qui  leur  avait  été  confié  dans  Tordre  de  bataille 
du  corps  de  troupes  commandé  par  le  lieutenant-général 
Biron. 

•  IL  Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret ,  le  général  de  l'armée  fera  sommer  tes  5*  et  6*  lé- 
giments  de  dragons  de  déclarer  et  de  faire  connaître  les 
officiers  et  sous-officiers  ou  dragons  qui,  soit  en  pronom 


çant  le  cri  de  trahison ,  soit  en  excitant  leurs  compagnons 
à  la  défection,  se  seraient  les  premiers  rendus  coupables 
d'avoir  quitté  le  poste  de  bataille. 

»  III.  Dans  le  cas  où  les  deux  r^ments  de  dragons, 
ne  déclarant  pas  les  coupables  dans  le  délai  prient  par  le 
général ,  se  trouveraient  par  là  chargés  collectivement  da 
crime  de  l'abandon  du  poste  devant  Tennemi,  le  pouvoir 
exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  deux 
régiments  soient  cassés,  sans  préjudice  toutefois  de  Tio- 
formation  et  poursuites  qui  pourront  résulter  des  complet 
déjà  rendus  et  des  dénonciations  qui  sont  ou  qui  pourraient 
être  foites  contre  les  prévenus,  comme  aussi  de  rexamea 
et  justification  légale  et  authentique  de  la  conduite  des  of- 
ficiers, BOUb-offiders  et  dragons  qui  auront  fait  leur  de- 
voir. 

1  IV.  Si,  en  conséquence  des  articles  ci-dessus,  il  y 
a  lieu  à  casser  les  5«  et  6*  régiments  de  dragons ,  les  gui- 
dons des  deux  régiments  seront  déchirés  et  brûlés  à  la  tète 
du  camp ,  et  les  numéros  qui  marquent  leur  rang  dans 
l'armée  »  resteront  à  jamais  vacants. 

»  V.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres  aux  accu- 
sateurs publics  pour  que,  conformément  à  Tarticle  III  do 
titre  III  de  la  loi  du  30  septembre  1790,  il  soit  infonié 
contre  toutes  personnes  accusées  d'avoir  provoqué  ces  dé- 
lits, soit  par  des  discours  prononcés  dans  les  lieux  publics, 
soit  par  des  placards  ou  bulletins  affichés  et  répandus,  ou 
par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression.  » 

On  demande  à  aller  aux  voix« 
Les  quatre  premiers  articles  du  projet  de  M*  Dumas 
sont  adoptés  à  Tunanimité. 
M.  Dumas  fait  lecture  de  l'article  V* 

M.  Vergniaud  :  J'ai  à  proposer  un  amendement 
essentiel,  pour  que  l'Assemblée  ne  viole  pas  la  li- 
berté de  la  presse.  (  Une  voiœ  s'élève  :  Dites  de  la 
licence.)  Jamais  on  ne  m'entendm  parler  pour  pro- 
téger la  licence.  Je  demande  que  dans  le  projet  il 
soit  spécifié  ce  qu'on  entend  par  provoeaiion^  quelle 
est  1  espèce  de  discours  qui  sera  jugé  comme  pro- 
vocatoire,  à  quel  point  il  faudra  s'arrêter,  pour  que 
tel  discours,  qui  ne  serait  autre  chose  que  l'expres- 
sion énergique  d'un  homme  libre,  ne  soit  pas  re- 
fardé  comme  licencieux  par  un  ennemi  de  la  lib^té. 
i  vous  faites  une  loi  particulière  sans  désignation, 
vous  violez  la  liberté  et  la  constitution.  (  On  applau- 
dit.) 

M.  Bamond  :  J'observe  à  l'Assemblée  quç  l'article 
V  n'est  autre  chose  que  la  répétition  de  l'article  \\i 
du  titre  III de  la  loi  du  30  décembre,  ainsi  conçu: 
«  Lorsqu^un  crime  aura  été  commis ,  quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  provoqué  à  le  commettre ,  soit  par  des 
discours,  soit  par  des  placards,  ou  des  écrits  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  Timpression ,  sera  puni  par  la  mène 
peine  prononcée  par  la  loi,  contre  les  auteurs  du  délit,  t 

M.  Lecointe-Puyravaux  :  M.  Bamond  vient  de 
vous  donner  la  meilleure  preuve  que  l'article  V  est 
inutile;  ce  que  l'on  peut  dire  contre  lui,  c'est  qu'il 
est  la  répétition  d'une  loi  déjà  faite. 

M.  Garez  :  Voici  la  rédaction  que  je  propose: 

t  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte,  de  huiuJoe 
en  huitaine,  des  poursuites  qui  ont  dCi  être  ftdtes  par  les 
accusateurs  publics,  en  vertu  de  l'artlde  III  du  titre  lU 
du  cod<     '    *         *  '  '        ^'  """ 

primés 
méedu 
se  sont  rendus  coupables.  • 

L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  par  M.  Ga^ 
rez. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  extraordinaire  DU   VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Muraire  occupe  le  fouteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  contributions,  dans  laquelle  il  informe  l'As^ 
Semblée  des  obstacles  qu'éprouve  le  recouvrement  des 
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droits  dûs  à  la  ei-devaot  régie  générale,  dans  la  ville  de 
Gisors.  ' 

M.  Caminet  demande,  qu*en  ordonnant  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  Tordinaire  des  finances,  il  soit 
chargé  de  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  progrès 
de  cette  partie  de  la  liquidation  et  des  recouvrements  con- 
fiés aux  commissaires  des  ci-devant  fermes  et  régie  géné- 
rales. 

M.  GuYTON-MoRVBAU  :  J*obsprve,  en  appuyant 
la  proposition  de  M.  Caminet,  que  six  mois  se  sont 
écoulés  depuis  Touverture  de  la  session,  sans  que 
le  ministre  des  contributions  ait  présenté  le  compte 
qu'il  devait  chaque  mois,  à  l'Assemblée  nationale, 
ue  rétat  des  recouvrements  opérés,  des  comptabilités 
vëritiées  et  apurées,  et  des  agents  oui  devaient  cesser 
d'être  eu  activité;  à  en  juger  par  les  états  de  la  tré- 
sorerie nationale,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  versement 
depuis  la  proclaïuatton  du  roi,  du  24  septembre, 
pour  la  nomination  de  six  commissaires  liquidateurs 
de  la  ferme  générale;  depuis  la  nomination  des  com- 
missaires de  la  ré^xe  à  la  même  époque,  il  n'y  a  eu, 
jusqu'à  la  tin  de  mars,  que  quatre  versements  mon- 
tant à  l,350,0tt  livres;  le  comité  de  Texamen  des 
comptes  ayant  dû  prendre  connaissance  de  cette  par- 
tie de  la  comptabilité,  il  convient  d'ordonner  qu'il 
se  réunira  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
pour  présenter  conjointement  leur  rapport  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  mettre  en  règle  et  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  les  agents  de  cette  liqui- 
dation doivent  cesser  d'être  salariés  par  la  nation. 

Je  demande  en  conséquence  que  le  ministre  des 
contributions  soit  tenu  de  remettre  incessamment 
à  l'Assemblée  nationale  les  comptes  et  états  relatifs 
à  cette  liquidation,  conformément  aux  décrets  des 
21  et  38  juillft  dernier,  et  que  les  comités  de  l'or- 
dinaire (les  finances  et  de  l'examen  des  comptes 
soient  chargés  d'en  présenter  à  l'Assemblée  le  résul- 
tat avec  un  projet  des  mesures  à  prendre  pour  accé- 
lérer cette  comptabilité. 

La  proposition  de  M.  Guyton  est  adoptée. 

On  introduit  à  la  iMirre  plusieurs  citoyens  qui  viennent 
déposer  sur  Tau  tel  de  la  [râlrie  des  offrandes  patriotiques. 

Bf.  Lacuée  lit  uneYédaction  de  la  réponse  que  TAssem- 
blée  a  chargé  son  président  d^écrire  à  M.  le  maréchal 
Luckner* 

Bile  n^est  point  adoptée,  et  T Assemblée  le  charge  d*en 
rédiger  une  autre* 

M.  "**  :  Les  matériaux  sont  fort  chers  à  Paris,  les 
murs  de  clôture  coûtent  près  de  60,000  livres  d'en- 
tretien; je  demande  que  le  comité  des  domaines 
présente  un  rapport  pour  la  vente  de  ces  murs  de 
clôture.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

L* Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  comité  des  do- 
mainet* 

On  fait  lecture  d*une  lettre  de  M.  Arthur  Dillon ,  qui 
adresse  à  l'Assemblée  la  relation  de  la  mort  de  son  parent, 
IL  Théobald  Dillon. 

Elle  est  renvoyée  aux  trois  comités  réunis ,  pour  en  faire 
le  rapport. 

M.  Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  des  secoun 
fublici  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  se- 
cours publics  une  adresse  et  une  réclamation  des 
veuves  Julien  et  Auvry,  dont  les  époux  sont  morts 
en  prêtant  force  à  la  loi. 

La  tranquillité  publique  fut  très-violemment  trou- 
blée à  la  Chapelle-lès-Saint-Denis,  le  24  janvier 
1791,  par  un  certain  nombre  de  chasseurs  soldés, 
conduits  dans  le  village  par  deux  commis  des  bar- 
rières qui,  sous  le  frivole  prétexte  de  faire  une  per- 
quisition de  tabac  de  contrebande,  entrent  chez 
n.  Vinclair,  le  renversent  par  terre,  et  répondent 
aux  reproches  qu'il  leur  fait  d'une  violation  d'asile, 

Sue  leurs  ordres  sont  dans  le  fourreau  de  leurs  sa- 
rcs. 


Le  même  reproche  d'infraction  aux  lois  ayant  été 
fait  à  ces  deux  commis  par  le  procureur  de  la  com- 
mune, ce  magistrat  du  peuple  eut  pour  toute  ré- 
ponse,en  terme  le  plusbrutal,  qu'ils  se  f....  du  maire 
et  des  officiers  municipaux. 

Aussitôt  les  chasseurs  soldés  sortent  de  la  maison 
de  M.  Vinclair,  font  une  décharge  sur  le  peuple. 
Alors  le  tocsin  sonne,  l'on  bat  la  générale,  les  ci- 
toyens  prennent  les  armes  pour  la  défense  com- 
mune, et  la  municipalité,  à  l'instant  rassemblée, 
requiert  le  secours  aes  bataillons  de  Paris. 

Aussitôt  deux  chasseurs  soldés,  et  la  Chapelle  l'un 
des  commis,  furent  conduits  dans  la  maison  d'arrêt, 
et  le  calme  parut  être  rétabli. 

Peu  de  temps  après,  il  arriva  plusieurs  détache- 
ments oui  furent  successivement  reconnus,  et  reçus 
par  M.  le  maire  et  son  cortège. 

Vers  les  neuf  heures  du  matin,  Ton  vit  arriver  un 
gros  détachement  de  chasseurs  soldés,  que  l'un 
croyait  venir  donner  des  secours.  M.  le  maire  en 
écharpe,  ayant  ù  ses  côtés  Julien  et  Auvry  sous  les 
armes,  et  accompagné  d'un  groupe  considérable,  de 
citoyens,  s'avance  pour  le  reconnaître,  et  au  mo- 
ment (]u*on  veut  crier  qui  vive  à  ces  chasseurs,  ils 
couchèrent  le  maire  et  les  citoyens  en  joue,  et  firent 
une  décharge  si  violente  que  MM.  Julien,  sergent- 
major,  et  Auvry,  volontaire  du  la  garde  nationale, 
tombèrent  morts  aux  pieds  du  maire. 

Ces  forcenés  font  ensuite  pleuvoir,  sur  le  maire  et 
les  citoyens,  une  grêle  de  balles.  Le  chef  de  la  mu- 
nicipalité et  M.  Dupont,  officier  municipal,  n'évi- 
tèrent cette  seconde  décharge,  et  ne  se  sauvèrent 
qu'en  escaladant  un  mur  par  lequel  ils  furent  se 
joindre  aux  autres  officiers  municipaux. 

Les  chasseurs  continuèrent  à  faire  un  feu  de  file, 
dans  les  rues  par  lesquelles  ils  se  retirèrent.  Deux 
hommes  furent  tués  pour  lors,  et  plusieurs  autres 
très- dangereusement  blessés. 

Tous  ces  faitssont  consignés  dans  l'extrait  certifié 
visé,  du  procès-verbal  de  la  municipalité  de  la  Cha- 
pelle, qui  ne  paraît  pas  douter  qu'il  n'y  eût  un  com- 
plot formé  par  \es  ennemis  du  bien  public,  pour 
exciter  un  mouvement  violent  par  lequel  la  sûreté 
générale  fut  compromise. 

Les  deux  citoyens  soldats,  Julien  et  Auvry,  qui 
étaient  de  garde  à  côté  du  maire  en  écharpe,  sont 
morts  pour  lexécution  de  la  loi,  et  ont  mérité  que 
la  patrie  vint  au  secours  des  deux  veuves  infortu- 
nées, et  de  leurs  enfanta.  Tous  les  citoyens  qui  meu- 
rent pour  la  patrie,  sont  créanciers  de  la  patrie. 
Votre  sagesse  a  déjà  consacré  le  principe  fondé  sur 
la  sublime  morale  des  peuples  libres;  et  persuadé 
que  l'immuable  justice  et  la  sainte  humanité  seront 
toujours  la  base  de  vos  décrets  ;  votre  comité  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  d'une  na- 
tion généreuse  de  venir  au  secours  des  veuves  et  des  en- 
fants des  citoyens  qui  ont  servi  la  patrie  ;  considérant  que 
MM.  Julien  et  Auvry  sont  morts  pour  Texéculion  de  la  loi, 
que  les  veuves  et  enfants  de  ces  vertueux  citoyens  sont 
dans  la  misère,  et  ont  les  droits  les  plus  sacrés  à  la  recon- 
naissance publique  et  à  un  juste  dédommagement,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  : 

€  Art.  !•'.  Il  sera  accordé  à  chacune  des  veuves  Julien 
et  Auvry  une  pension  annuelle  de  300  liv.  payables  sur 
les  fonds  destinés  aux  secours  publics,  en  quatre  quartiers 
à  courir  depuis  le  mois  de  janvier  4791,  et  toujours  d'a- 
vance. 

»  IL  II  sera  également  ro'is  à  la  disposition  du  ministre 

de  rintérieur  une  somme  de  i,300  liv.   à  prendre  sur  les 

mêmes  fonds  publics  déjà  décrétés,  pour  être  remise  an 

uteur  to  enfants  de  la  veuve  Julien,  afin  d*en  faire  em- 
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ploi ,  à  produire  intérêt,  laquelle  somme  sera  ensuite 
employée,  tant  en  capital  quintérèt,  pour  donner  an  mé- 
tier aux  enfents  de  la  yeuve  Julien ,  lorsqu'ils  auront  at- 
teint l*âge  requis  ;  et  dans  le  eas  où  ils  viendraient  à  décé- 
der avant  que  les  sommes  fussent  employées ,  les  parents 
•n  profiteront,  chacun  en  ce  qui  les  concerne.! 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  UérauU-Sécbelles  présente  un  projet  de  décret  sur 
Texpédilion  des  affaires  criminelles,  que  divers  obstacles 
retardent  au  tribunal  de  cassation. 

L'Assemblée  ordonne  Tim  pression  du  projet  de  décret 

{présenté  par  M.  Hérault  et  le  renvoi  au  comité  de  lé^is- 
alion. 

Un  membre  du  comité  de  liquidation  fait  la  troisième 
lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  une  in- 
demnité aux  commissaires  au  Châtclet  de  Paris. 

M.  Thorillon  appuie  le  projet  de  décret  par  un  long  dis- 
cours où  il  développe  les  différentes  fonctions  et  attribu- 
tions de  ces  officiers. 

M.  Lecointe-Puyravaux  demande  la  question  préalable 
sur  toute  espèce  d'indemnité. 

M.  *•*  propose  de  la  fixer  au  lî"»  au  lieu  du  8»*. 

On  obsene  que  PAssemblée  n'est  plus  complète. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  SAMEDI  12  MAI. 

On  annonce  plusieurs  dons  patriotiques.  Les  écoliers 
du  collège  d'Auxerre  envoient  le  produit  d'épargnes  faites 
sur  leurs  menus  plaisirs.  —  Des  députations  de  plusieurs 
écoles  de  Paris  apportent  différentes  sommes ,  et  pronon- 
cent avec  une  naïveté  louchante  des  discours  qui  aécèlent 
le  patriotisme  de  ces  jeunes  citoyens,  attestent  la  pureté 
des  principes  de  la  nouvelle  éducation  publique. 

Les  députés  des  bataillons  de  vétérans  du  département 
de  Paris  déposent  sur  le  bureau  une  contribution  très* 
considérable. 

Ces  députations  sont  invitées  aux  honneurs  de  la  se» 
ance. 

M.  ***  :  Malçré  les  judicieuses  observations  qui 
vous  oiU  été  présentées  ayaDt-hier  par  M.  Jacob  Du- 
pont, je  ne  vois  point  encore  à  Tordre  du  jour  les 
questions  de  finances.  Je  demande  que,  toutes  choses 
cessantes.  Ton  s'occupe  de  la  mesure  provisoire  oui 
TOUS  a  été  présentée  par  M.  Cailhasson,  sur  i'orare 
à  mettre  dans  les  remboursements. 

M.  Latour  :  Je  demande  que  l'on  s'occupe,  avant 
tout,  de  la  discipline  militaire. 

M.  Carnot  :  Je  suis  chargé  par  le  comité  militaire 
de  faire  un  autre  rapport  tr^-urgent.  Il  est  relatif  à 
la  garde  du  roi,  dont  il  importejie  distraire  le  corps 
des  Gardes-Suisses  qui  même  n'en  peut  jamais  faire 
partie,  d'après  la  constitution.  On  s'occupe  mainte- 
nant de  renforcer  Tnrmée  du  Nord  par  la  réunion 
des  troupes  dispersées  dans  les  garnisons  de  Tinté- 
rieur.  Il  est  nécessaire  d'employer  les  régiments 
Suisses,  qui ,  aux  termes  des  capitulations,  ne  peuvent 
pas,  en  ce  moment,  faire  partie  de  nos  armées,  à 
remplacer  ces  garnisons. 

M.  Théodore  Lameth  :  Il  n'est  pas  moins  urgent 
de  s'occuper  de-  Torganisation  du  corps  des  canon- 
niersdc  la  marine.  Le  service  de  ce  corps  va  devenir 
.indispensable  pour  la  protection  de  notre  commerce, 
tl  y  a  trois  mois  que  le  comité  de  marine  a  fait  son 
rapport  sur  in  question  de  la  conservation  de  ce 
corps,  et  qu'il  vous  a  présenté  un  projet  de  décret 
sur  les  principes  de  son  organisation.  Dix  fois  ce 
projeta  été  ajourné  à  jour  nxe;  il  est  temps  enfin 
qu'on  s'en  occupe. 

M.  **•  :  Je  demande  que  Ton  s'occupe  aussi,  de- 
main ou  après,  du  projet  de  décret  de  la  commission 
des  Douze  sur  les  troubles  de  Tinlérieur;  il  devient 
très-instant  de  réprimer,  par  des  mesures  efficaces, 
les  manœuvres  des  prêtres  réfractaires. 

L'Assemblée  charge  sa  commission  centrale  de  mettre 


à  Tordre  des  délibérations  des  prochaines  séances ,  les  ob- 
jets qui  viennent  d'être  indiqués,  et  décide  qu'U  y  aura 
dimanche  au  soir  une  séance  extraordinaire  pour  la  ré- 
ception des  pétitionnaires. 

M.  QuATRBMÈRE,  «tt  fUMn  du  comilé  d*in$tru€lûm 
fubUque  :  Bn  renvoyant  à  votre  comité  d'instruc- 
tion 1  examen  du  mode  d'exécution  du  décret  par 
lequel  vous  avez  voulu  rendre  nationale  la  fête  pro- 
posée en  Thonneur  de  Henri  Simonneau,  maire  d'B- 
tampes,  vous  n'avez  pas  voulu  sans  doute  que  votre 
comité  vous  proposât  le  cérémonial  de  cette  fête, 
mais  seulement  une  rédaction  motivée  du  décret; 
l'empressement  avec  lequel  vous  Ta vez rendu  prouve 
que  vous  n'avez  pas  vu  plus  qu'une  fête  civique,  que 
vous  avez  vu  au-delà  même  d'une  réparation  à  Caire 
^  une  victime  de  la  loi.  Vous  avez  voulu  encourager 
le  patriotisme  par  un  grand  exemple,  c'est  ainsi  que 
tes  législi)teurs  d'un  grand  empire,  maniant  avec 
art  le  levier  de  Topinion,  peuvent,  d'un  seul  mou- 
vement et  sqns  effort,  calmer  les  orages. 

Oui,  cette  fête  nationale,  consacrée  au  respect  dû 
à  la  loi,  est  un  rappel  à  Tordre  bien  plus  puissant 
que  les  moyens  de  la  force.  Sans  doute  que  lorsque 
la  liberté  sera  consolidée,  vpus  votis  empresserez 
et  vous  consacrerez  une  fête  générale  en  commé- 
moration de  tous  les  événements,  de  toutes  les  ac- 
tions célèbres  qui  auront  contribué  à  son  affermis- 
seinent;  vous  ferez  des  fêtes  en  l'honneur  de  la  liberté, 
d'autres  en  l'honneur  de  la  loi,  véritable  divinité  de 
Temnire;  mais  vous  n'avez  pas  voulu  aujourd'hui 
généraliser  celle  dont  il  s'agit,  parce  que  vous  avez 
craint  d'en  atténuer  Teffet.  Le  maire  d'Etampes  est 
mort  au  nom  de  la  loi  outragée.  La  loi  seule  doit 
partager  son  triomphe.  Votre  comité  communiquera 
ses  vues,  pour  l'ordonnance  de  cette  fêle,  aux  per- 
sonnes qui  seront  chargées  de  l'exécuter.  |l  n^abu- 
sera  pas  de  vos  moments  pour  vous  en  faire  part.  U 
vous  propose  le  décret  suiv9nt  : 

•  Art.  I*'.  Une  cérémonie  nationale,  consacrée  au 
respect  éd  à  la  loi,  honorera  la  mémoire  de  Jacques-lienri 
SimonaeaUf  maire  d'Etampes,  mort  le  3  mar8;i79iS,  yic» 
ime  de  son  dévouement  à  la  patrie. 

•  II.  Les  dépenses  de  cette  cérémonie  seront  acquittées 
par  le  trésor  public 

•  m.  Le  pouvoir  exécuUf  donnera  les  ordres  les  plus 

Srompts  pour  l'ordonnance  de  cette  céi^monie,  qui  aura 
eu  le  i*'  juin.  L'Assemblée  naUonale  y  assistera  par  une 
députation  de  soixante-douze  de  ses  membres. 

»  IV.  Le  cortège  sera  composé  des  magistrats  nonmiés 
par  le  peuple,  des  différents  fonctionnaires  pubKcs  et  de  la 
garde  nationale. 

>  V.  L'écharpe  du  maire  d'Etampes  sera  suspendue 
aux  voûtes  du  Panthéon  français.  » 

M.  Chabot  :  Je  demande  l'ajournement  de  ce  pro- 
jet de  décret.  (  Il  s'élève  des  murmures. — Pltuieurs 
^oix  :  Cela  est  infâme.  )  Vous  doimerez  à  ma  pro- 
position les  aualiHcations  qui  vous  plairont,  mais 
j'ai  le  droit  d'être  entendu. 

M.  LE  Pbésident  :  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  Chabot  :  Je  réclame,  M.  le  président,  contre 
votre  partialité.  Vous  m'avez  accordé  la  parole,  et 
vous  n'avez  pas  ie  droit  de  consulter  l'Assemblée 


bune. 


M.  Chabot  :  Non-seulemnit  il  y  a  un  règlement 
qui  porte  qu'aucun  décret  d'urgence  ne  sera  rendu 
sans  avoir  été  préalablement  imprimé;  la  constitu- 
tion même  porte  qu'aucune  dépense  ne  peut  être 
votée  sans  que  le  décret  ait  été  imprimé  trois  jours 
à  Tavance.  Comme  cette  fête  ne  doit  avoir  lieu 
qu'au  l«rjuin,je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce 
que  le  décret  soit  ajourné. 
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M.  Thubiot  :  Je  demande,  non-seulement  que  le 
décret  soit  ajourne,  mais  que  la  fête  n*ait  lieu  que 
le  20  juin. 

M.  Albittz  :  C'est  Fépoque  du  serment  du  Jeu  de 
Paume. 

L'ajournement  est  rejeté  à  la  presque  unanimité. 
La  proposition  de  M.  Thuriot  est  écartée  par  la  question 
préalable. 

M.  Lbcouvte-Pdtbatacx  :  Cette  fêle  sera  nationale , 
exécutée  sur  un  terrain  national.  Je  demande  que  les  qua- 
tre-fingt-trois  départements  y  soient  représràtés  par  la 
députation  de  TÂssemblée. 

H.  ***  :  Chacun  des  membres  de  PAssemblée  nationale 
représente  la  nation  entière,  et  rien  ne  serait  plus  incon- 
stitutionnel ,  rien  ne  tendrait  plus  rapidement  au  système 
des  républiques  fédératives,  que  la  division  de  la  représen- 
tation par  département* 

L'Assemblée  décide  qu*U  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Lecointe. 

M.  Albittb  :  Je  demande  la  question  préalable 
sar  la  partie  du  projet  de  décret,  qui  porte  que  le 
cortège  sera  formé  par  la  garde  nationale;  le  plus 
beau  cortège,  c'est  le  peuple,  et  rien  déplus  dange- 
reux que  de  distinguer  le  peuple  de  mille  manières 
différentes,  de  le  séparer  pour  ainsi  dire  en  grandes 
corporations,  dont  la  plus  dangereuse  serait  celle  qui 
aurait  pour  esprit  particulier  Tesprit  militaire.  La 
garde  nationale  n*est  que  la  partie  du  peuple  qui 
est  armée.  Une  fête,  dont  le  cortège  ne  serait  com- 
posé que  de  citoyens  armés,  offrirait  plutôt  Tappa- 
reildu  drapeau  rouge,  et  de  la  loi  martiale,  que 
d'une  fête  publique.  On  pourra  bien  y  admettre  plu- 
sieurs  portions  de  citoyens  armés,  pour  rendre,  si 
Ton  veut,  le  cortège  plus  imposant  ;  mais  il  ne  faut 
pas  qu*il  soit  uniquement  composé  de  gardes  natio- 
nales. Les  gardes  nationales  sont  peuple  elles-mô- 
mes,  et  elles  cesseraient  de  Têtre,  si  Ton  affectait  de 
les  isoler. 

M.  Lecoïnte-Puyravaux  :  Pour  appuyer  les  ob- 
servations de  M.  Albitte,  il  me  suffit  de  lire  l'article 
III  de  Pacte  constitutionnel,  relatif  à  Tordre  public  : 

«  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  mili- 
taire, ni  une  institution  dans  TEtat;  ce  sont  les  citoyens 
eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  force  puUique*  t 

Voici  maintenant  comment  je  raisonne  :  puisque 
les  gardes  nationales  ne  sont  que  les  citoyens  eux- 
mêmes  appelés  au  service  de  la  force  publique,  les 
citoyens  ne  peuvent  être  désignés  sous  ce  nom  que 
lorsqu'ils  sont  appelés  comme  force  publique  :  or, 
ici, ou  la  force  publique  est  nécesssire,  ou  non; si 
elle  est  nécessaire,  ce  n*est  pas  sans  doute  la  garde 
nationale  entière  qu'il  faut  employer,  mais  des  dé- 
tachements; si  remploi  de  la  force  n'est  pas  néces- 
saire, il  est  absurde  de  donner  une  place  distincte, 
dans  le  cortège,  à  la  garde  nationale,  bien  plus,  de 
ue  le  composer  que  d'elle  seule.  Mais  j'observe  que 
l'emploi  cle  la  force  me  paraît  inutile  dans  une  lete 
publique ,  et  l'expérience  vient  de  le  prouver. 
J'appuie  donc  la  question  préalable  proposée  par 
M.  Albitte. 

M.  QuATREUÈRE  :  Je  n'observerai  point  que  cette 
Ktc  a  été  décrétée  sur  une  pétition  ae  la  garde  na- 
tionale ;  mais  comme  elle  est  destinée  à  faire  respec- 
ter la  loi,  en  honorant  la  mémoire  d'un  homme  mort 
pour  elle,  ne  convient-il  pas  qu'elle  soit  composée 
essentiellement  de  tousceuxqui  sont  chargés  oe  son 
exécution,  et  qui  se  sacrifient  à  sa  défense  ?  (  Une 
grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Lecointe  insiste  pour  qu'U  n*y  ait  pas  lieu  à  d^bé- 
rer  sur  Tanicle  qui  tend  à  composer  le  coitége  de  la  ffarde 
BUionale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 
!•  SérU.  -  TofM  Jll. 


M.  Lasourcb  :  Je  suis  bien  d*avis  qu'il  soitfait  une 
fête  nationale;  mais  comme  les  frais  en  doivent  être 
supportés  par  le  trésor  public,  il  faut  la  rendre  la 
moins  dispendieuse  possible.  Les  fêtes  les  plus  sim- 
ples sont  les  plus  belles.  Je  demande  que  les  frais 
en  soient  fixés  à  6,000  livres. 

M.  QuATREMÈRE  :  J'adoptc  cet  amendement  d'au- 
tant plus  volontiers,  que  je  sais  qu'il  a  déjà  été  fait 
des  souscriptions  volontaires  assez  considérables. 

Le  projet  de  décret  et  l'amendement  de  M.  Lasource 
sont  décrétés. 

M.  *** ,  vicaire  de  Tune  des  paroisses  de  Paris ,  dite  de 
Sainte-Marguerite,  se  présente  à  la  barre  avec  son  épouse, 
et  prononce  le  discours  suivant  : 

Législateurs,  je  viens  avec  confiance  annoncer,  dans  le 
sanctuaire  auguste  de  la  liberté,  que  j*ai  usé  du  droit  im- 
prescriptible qu*a  rendu  à  tous  les  Français  notre  immor- 
telle constitution.  Il  est  temps  que  les  ministres  du  culte 
romain  se  rapprochent  de  leur  sainte  origine  ;  il  est  temps 
qu'ils  rentrent  dans  la  classe  des  citoyens  ;  il  est  temps  enfin 
quMls  réparent  par  Texemple  des  vertus  chrétiennes  et  so- 
ciales, tous  les  scandales,  tous  les  crimes,  tous  les  maux 
que  le  célibat  des  prêtres  a  causés.  (  On  applaudit.  )  Et 
c'est  pour  y  parvenir  que  je  me  suis  associé  une  compagne 
honnête  et  vertueuse.  Déjà  la  calomnie,  le  fanatisme,  Thy- 
pocrisie  ont  tenté  de  soulever  le  peuple  contre  cette  uniou 
sainte,  jurée  au  pied  des  autels  et  consacrée  par  la  religion  ; 
mais  les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  n'ont  plus  de 
préjugés,  et  loin  de  se  laisser  entraîner  par  les  mauvaises 
perfidies,  ce  bon  peuple,  dont  les  suffrages  m'ont  appelé 
au  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  est  venu  en 
foule  me  féliciter  et  me  conjurer  de  rester  à  mon  poste,  en 
me  protestant  que  jamais  je  ne  fus  plus  digne  de  sa  con- 
fiance. Eh  I  comment  n'aurais-je  pas  cédé  aux  désirs  de 
ces  hommes  vertueux ,  que  leurs  mœurs  simples  et  natu- 
reUes  rendaient  si  dignes  de  la  liberté,  de  ces  hommes  cou- 
rageux qui  ont  renversé  cette  forteresse  menaçante  où  le 
despotisme  enchaînait  ses  victimes  ;  de  ces  hommes  qui, 
depuis ,  n'ont  cessé  de  donner  Texemple  de  la  soumission 
aux  lois,  que  chaque  jour  vous  voyez  applaudir  à  vos  sages 
décrets,  et  surtout  à  ceux  qui  rapprodient  l'homme  de  la 
nature  perfectionnée.  Législateurs  1  mon  épouse,  son  res- 
pectable père  et  toute  sa  famille  se  joignent  h  moi. pour 
vous  présenter  leurs  respectueux  hommages,  et  pour  vous 
prier  d'agréer  l'offrande  que  nous  déposons  sur  Tautel 
de  la  patrie  pour  l'entretien  de  ses  généreux  défenseurs. 

M.  *** ,  est  invité  aux  honneurs  de  la  séance,  avec  son 
épouse  et  ses  parents  qui  raccompagnent;  ils  sont  intro- 
duits dans  la  salle  au  miUeu  d'applaudissements  presqu^u- 
nanimes. 

M.Lemontey  :  Je  propose  un  article  additionnel 
au  décret  que  vous  venez  de  rendre.  En  établissant 
une  fête,  vous  avez  voulu  honorer  et  récompenser 
la  vertu  courageuse.  Je  demande  que  le  procureur 
de  la  commune  d'Etampes  et  unomcier  municipal, 
qui  ont  été  blessés,  soient  nominativement  invités 
a  cette  fête.  (  On  applaudit.  ) 

La  proportion  de  M.  Lemontey  est  adoptée. 

M.  Dumas  soumet  à  la  délibération  la  suite  de  son  projet 
de  décret  sur  l'établissement  des  tribunaux  de  la  pohce 
correctionnelle  militaire. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  jamais  les  généraux 
ne  puissent  faire  de  règlements  prononçant  la  peine 
de  mort  ou  celle  du  déshonneur,  parce  que  le  sort 
du  soldat  ne  doit  en  aucun  cas  dépendre  d'un  seul 
homme. 

M.  Datbyroult  :  En  temps  de  guerre,  le  moindre 
trouble,  la  moindre  contravention  aux  ordres  d'uR 
générai  peut  exposer  une  armée  et  la  vie  de  plu- 
sieurs milliers  a'hommes.  Il  laut  donc  des  peines 
très  -sévères,  et  souvent  la  peine  de  mort,  pour  tontes 
les  contraventions  aux  règlements  qu'un  général 
est  dans  le  cas  de  faire;  et  comme  il  est  impossible 
à  l'Assemblée  nationale  de  prévoir  tous  les  cas  d'in- 
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discipline,  il  est  indispensable  de  donner  aux  géné- 
raux toute  la  latitude  nécessaire  pour  assurer  Pexé- 
cution  de  leurs  ordres  et  de  leurs  règlements. 

M.  ÂLBiTTE  :  On  vous  dit  que  TAssemblée  ne  peut 
prévoir  tous  les  cas  où  il  peut  se  commettre  des 
contraventions  oui  doivent  encourir  la  peine  de 
mort.  Je  demande  que  les  généraux  proposent  les 
règlements,  je  demande  même  qu'ils  les  fassent  ; 
mais  il  faut  qu'ils  soient  soumis  à  la  ratiGcation  du 
corps  législatif;  et  je  suis  étonné  que  ceux  qui  par- 
lent sans  cesse  de  liberté  et  de  constitution,  |)ro[)0- 
sent  d'accorder  à  un  général  un  pouvoir  arbitraire 
et  absolu;  c'est  vouloir  détruire  la  liberté,  car 
elle  ne  peut  être  maintenue  que  par  une  armée  com- 
posée elle-même  d'hommes  libres.  Si  vous  faites  dé- 
pendre le  sort  du  soldat  de  l'homme,  plutôt  que  de 
la  loi,  vous  aurez  une  armée  dévouée  au  général, 
et  non  pas  une  armée  prête  à  verser  son  sang  pour 
l'exécution  des  lois. 

M.  DuMOLARD  :  J'appuie  l'article  du  projet  de 
décret  du  comité,  qui  a  pour  objet  d'investir  les  gé- 
néraux du  droit  de  faire,  en  temps  de  guerre,  tous 
les  règlements  quelconques  nécessaires  au  maintien 
de  la  discipline.  L'Assemblée  constituante  elle- 
même  a  senti  et  déclaré  qu'en  temps  de  guerre  l'ar- 
mée pouvait  être  assujétie  à  des  lois  plus  sévères  ; 
elle  avait  pour  exemple  tous  les  peuples  libres,  les 
républiques  anciennes  et  modernes.  Les  Romains 
furent  le  peuple  chez  qui  les  droits  de  citoyen  furent 
le  plus  respectés.  En  temps  de  paix,  pour  condam- 
ner un  citoyen,  il  ne  fallait  rien  moins  qu'un  juge- 
ment du  peuple  assemblé.  Eh  bien  !  ces  mêmes 
Romains,  si  Gers  au  sein  de  la  république,  étaient 
à  peine  réunis  sous  les  drapeaux,  qu'ils  devenaient 
des  instruments  dociles  à  la  voix  ae  leurs  chefs.  A 
la  guerre,  la  moindre  négligence,  la  moindre  déso- 
béissance était  un  crime  :  au  moindre  signe  du  con- 
sul, la  tête  du  soldat  rebelle  tombait  sous  la  hache 
du  licteur..  C'est  par  cette  sévérité  dans  la  discipline 
que  ce  peuple-roi  a  marché  à  la  conquête  de  l'uni- 
vers. Eh  !  n'ayons  point  l'orgueilleuse  manie  de 
croire  que  nous  soyons  les  seuls  sages,  et  que  tous 
les  peuples  présents,  passés  et  futurs,  doivent  se 
prosterner  devant  nous.  Je  vous  le  demande  à  tous« 
est-ce  dans  le  moment  où  les  destinées  de  l'Etat  re- 
posent sur  nos  généraux,  que  nous  craindrions  de 
leur  confier  le  sort  des  soldats,  dont  ils  sont  les 
pères  et  les  amis? 

Veut-on  encore  se  défier  du  respectable  maréchal 
M.  Rochambeau,de  cet  homme  blanchi  sous  les  lau- 
riers, justement  célèbre  dans  les  Annales  des  Deux 
Mondes  ?  Se  déûera-t-on  de  Luckner,  dont  le  patrio- 
tisme et  la  loyauté  égalent  le  courage  et  les  talents? 
De  Lafayette  ?  Ah  !  je  rougirais  de  relever  ici  les  im- 
putations absurdes  qu'on  a  lancées  contre  lui.  Ce 
n'est  pas  devant  les  représentants  du  peuple,  qu'on 
>  a  besoin  de  justifier  ce  citoyen  ami  de  la  liberté.  Si 
l'on  a  essayé  contre  lui  les  poisons  de  ia  calomnie, 
la  postérité  reconnaissante  appréciera  ses  services, 
et  le  juste  mépris  du  public  poursuivra  ses  détrac- 
teurs. Je  ne  répondrai  pas  aux  criminels  soupçons 
de  ceux  qui  feignent  de  lui  supposer  le  projet  d'é- 
tablir une  autorité  dictatoriale  sur  les  débris  de  l'E- 
tat, et  sur  les  cendres  fumantes  des  citoyens  égorgés. 
Non,  ce  n'est  pas  un  pouvoir  circonscrit  dans  les 
limites  constitutionnelles  qui  doit  effrayer  les  amis 
de  la  liberté.  Nos  plus  grands  ennemis,  ceux  que 
nous  avons  le  plus  à  cramdre,  ce  sont  les  moteurs 
des  troubles  de  la  licence,  de  l'anarchie,  de  l'avi- 
lissement dés  pouvoirs  constitués  et  de  la  lutte  in- 
décente qu'on  voudrait  perpétuer  entr'eux.  (  On 
applaudit  h  plusieurs  reprises.  ) 


Il  est  temps  que  l'on  distingue  la  véritable  opi- 
nion publioue,  celle  des  départements  de  la  France 
entière,  de  l'opinion  factice  par  laquelle  on  cherche 
à  vous  dominer.  Il  est  temps  de  terrasser  les  factioDs 
qui,  si  vous  n'y  prenez  garde,  bouleverseront  l'em- 
pire et  vous  enseveliront  vous  -  mêmes  sous  les 
débris  de  la  constitution....  Je  m'arrête  ici,  et  je 
termine  par  demander  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
projet  de  décret  du  comité. 

M.  Lacroix  :  La  loi  doit  nécessairement  être  anté- 
rieure à  son  application.  Rien  n'empêche  que  les 
règlements  que  feront  les  généraux  soient  notifiés 
à  I  Assemblée  nationale,  sauf  leur  exécution  provi- 
soire, dans  lecas  où  ils  seraient  urgents.  Je  demande 
expressément  que  tous  les  règlements  faits  par  les 
généraux,  portant  peine  de  mort,  soient  envoyés  au 
corps  législatif. 

M.  GuADET  :  Ce  n'est  pas  parce  que  nous  avons  à 
la  tête  de  nos  armées  MM.  Rochambeau,  Lafayette  et 
Luckner,  qu'il  faut  donner  à  ces  généraux  le  droit 
de  faire  des  règlements  qui  emportent  la  peine  de 
mort.  Je  ne  vois  dans  un  pareil  langage  aue  celui 
de  l'esclavage.  (On  applaudit.)  J'abandonne  au 
mépris  qu'elles  méritent  les  déclamations  de  M.  Du- 
molard.  J'essaierai  de  parler  un  langage  qui  vous 
convienne ,  celui  de  la  raison.  Il  est  de  toiis  les 
temps. 

Il  est  de  principe  que  la  peine  doit  être  propor- 
tionnée au  plus  ou  moins  de  mal,  au  plus  ou  moins 
de  danger  pour  la  société,  qui  résulte  d'un  délit.  Il 
peut  se  présenter  à  la  guerre  plusieurs  cas  où  la 
contravention  à  un  règlement,  quoiqu'elle  soit  un 
délit  léger  en  apparence,  intéresse  essentiel lenient  la 
sûreté  de  l'armée,  et  par  conséquent  la  sûreté  générale 
de  l'Etat  ;  d'où  il  suit  que  la  peine  de  mort  devient 
une  application  très-frequente  dans  les  armées.  La 
question  se  réduit  donc  à  celle-ci  :  L'Assemblée  na- 
tionale peut-elle  prévoir  tous  les  cas  de  contrafen- 
tion  qui  peuvent  intéresser  le  salut  de  l'armée  en- 
tière? Si  elle  peut  les  prévoir,  il  faut  s'en  tenir  au 
principe  que  Ta  loi  doit  être  faite  par  les  seuls  re- 
présentants du  peuple.  Mais  s'il  lui  est  impossible  de 
prévoir  les  différentes  circonstances  où  peut  se  trou- 
ver une  armée,  les  ordres  qu'un  général  est  dans  le 
cas  de  donner,  l'importance  de  ces  ordres  et  le  plus 
ou  moins  de  gravité  qu'acquièrent  les  contraven- 
tions par  la  nature  des  circonstances;  si,  dis-je,  il 
lui  est  impossible  de  prévoir  tous  les  cas,  de  nuan- 
cer d'avance  les  différents  délits,  il  lui  est,  par  cela 
même,  physiquement  impossible  de  ne  pas  laisser 
au  général  le  pouvoir  de  faire  les  diflGérenls  règle- 
ments que  peuvent  exiger  les  circonstances.  Je  crois 
qu'il  suffit  de  poser  ainsi  la  question,  pour  que  tous 
les  bons  esprits,  même  ceux  qui  sont  les  plus  atta- 
chés aux  principes,  ne  se  réunissent  pas  pour  voter 
en  faveur  de  l'article  qui  est  proposé  par  le  comité 
militaire.  Mais  je  vais  réclaircir  encore  par  un  exem- 
ple. Je  suppose  qu'un  général  d'armée  ait  commande 
a  un  corps  de  troupes  de  se  tenir  ventre  à  terre  dans 
une  embuscade,  croyez-vous  que  le  soldat  qui  se 
montrerait  à  l'ennemi  et  qui  compromettrait  l'armée 
entière,  n'aurait  pas  mérité  la  peine  de  mort?  En 
bien  !  il  est  mille  cas  semblables  où  l'armée  serait 
compromise,  si  le  général  n'avait  le  droit  de  faire 
des  règlements  de  circonstances  d'iine  grande  se 
vérilé,  pour  donner  à  ses  ordres  toute  la  force  né- 
cessaire. 

Je  n'adopte  pas  l'amendement  de  M.  Lacroix, 
parce  que  la  plupart  de.s  règlements  dont  il  s  agit  ne 
sont  que  des  règlements  de  circonstance  pour  l'or- 
dre d'une  marche,  pour  la  manière  de  défendre  un 
poste,  etc.,  d'où  il  eslévident  qu'ils  ne  peuvent  être 
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soumis  à  la  ratification  du  corps  législatif.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

L^Assemblée  ferme  la  discussion. 

L^amendement  de  M.  Lacroix  est  rejeté  par  la  question 
préalable. 

Le  Ministre  de  l'intérielb  :  Un  grand  nombre 
dVtrangers  fontdans  la  capitale  des  rassemblements 
nocturnes  qui  paraissent  être  le  point  central  de 
mouvements  extérieurs.  La  police  municipale  n*a  pas 
les  moyens  nécessaires  pour  les  réprimer.  Je  prie 
TAsseroblée  de  vouloir  bien  prendre  cet  objet  en 
considération. 

M.  GuADET  :  Il  y  a  déjà  long-temps  qu*on  connaît 
ce  genre  d'intrigues  sur  lequel  M.  le  maire  a  déjà 
appelé  votre  sollicitude.  Je  demande  que  la  com- 
mission des  Douze  et  le  comité  de  surveillance,  réu- 
nis à  une  section  du  comité  de  législation,  présentent 
leurs  vues  à  cet  égard,  et  je  me  permettrai  d'indi- 
quer deux  mesures  :  Tune,  c'est  le  recensement 
général  des  habitants  de  Paris;  Tautre,  c'est  que 
tous  les  étrangers  arrivés  à  Paris  depuis  la  loi  sur 
les  passeports  soient  tenus  de  les  présenter.  -11  est 
possible  que  les  quatre  mots  que  je  viens  de  pronon- 
cer purgent  la  capitale  de  plus  de  quatre  mille  étran- 
gers qui  y  sont  sans  passeports. 

L^AssembU^  change  la  commission  des  Douze  et  le  co- 
mité de  surveillance,  réunis  à  une  section  du  comité  de  lé- 
gislation, de  lui  faire,  à  la  séance  de  demain ,  un  rapport 
à  ce  sujet. 

Le  mfnistre  de  l'intérieur  annonce  qu'il  s^est  provisoire- 
ment opposé  au  dépdt,  dans  la  bibliothèque  publique,  d'un 
amas  considérable  de  titres  féodaux  que  renfermait  le  cou- 
vent des  ci-devant  Grands-Augustins. 

M.  Vincent  :  Je  demande  que  tous  ces  titres  soient 
renvoyés  pour  être  brûlés,  comme  les  assignats  an- 
nulés. (On  applaudit. } 

M.  Voisin  demande  la  parole. 

&***  :  Je  demande  que  M.  Voisin  soit  entendu, 
qu'il  a  des  titres  qui  sont  encore  tout  neufs. 

M.  Mulot  réclame  en  faveur  des  monuments,  pour 
lliistoire. 

L'Assemblée  décrète  que  tous  ces  papiers  seront  brûlés 
lorsque  les  titres  et  textes  en  auront  été  distraits,  dis- 
traction faite  des  titres  de  propriété  nationale  et  parti- 
culière. 

M.  Ducoz  :  Je  demande  qu'on  en  fasse  autant 
dans  tous  les  départements;  les  titres  étant  une 
monnaie  qui  n'a  de  valeur  nulle  part,  nous  ne  de- 
vons pas  risquer  de  les  laisser  mettre  en  circula- 
tion. 

L*  Assemblée  ajourne  la  proposition  de  M.  Ducoz. 

Le  ministre  de  rintérieur  invite  l'Assemblée  à  s'occuper 
dct  troubles  religieux* 

L* Assemblée  adopte  les  articles  présentés  par  M.  Du- 
mas. 

«  Tout  prévenu  d'un  délit  ou  d'une  faute  excédant  cel- 
les de  pure  discipline,  dont  la  connaissance  est  réservée 
par  les  lois  militaires  au  conseil  de  discipline,  et  dont  la 
punition  ne  devra  être  ni  la  privation  de  la  vie,  ni  celle  de 
son  état ,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle militaire. 

•  IV.  A  l'armée ,  les  cours  martiales  et  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  militaire  appliqueront  aux  délits 
militaires  les  peines  énoncées  dans  le  code  pénal  militaire, 
ainsi  que  dans  les  règlements  que  les  généraux  et  com- 
mandants en  chef  sont  autorisés  à  faire  par  l'article  XI  de 
la  loi  du  19  octobre;  elles  appliqueront  aux  délits  civils 
les  peines  énoncées  dans  les  lois  pénales  ordinaires.  La 
disposition  de  l'article  du  titre  1*'  de  la  loi  du  19  octo- 
bre 1791  sera  observée  dans  tous  les  cas.  En  conséquence, 
il  n'y  aura  pos  de  recours  au  tribunal  de  cassation,  » 


TITRE  II. 

% 

Des  cours  mar liâtes.  ^ 

•  Art.  I*'.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Tar-' 
Ude  VII  de  la  loi  du  29  octobre  1790 ,  il  sera  établi  dans 
chaque  armée  le  nombre  de  cours  martiales  que  le  général 
d'armée  aura  jugé  nécessaire. 

>  II.  La  juridiction  de  chacune  des  cours  martiales  éta- 
blies dans  la  même  armée,  s'étendra ,  dans  le  royaume  et 
hors  du  royaume,  sur  tous  les  militaires  attadiésà  cette 
armée ,  et  sur  toutes  les  personnes  attachées  à  son  service 
ou  qui  la  suivent. 

•  III.  Le  siège  habituel  de  chacune  de  ces  cours  sera 
déterminé  par  le  général,  en  sorte  que  de  chacun  des  points 
qu'occupera  l'armée,  on  puisse  promptemcnt  recourir  à 
l'une  d'elles.  Cependant,  il  sera  libre  au  grand-juge  d'or- 
donner le  transport  de  la  cour  martiale  hors  du  lieu  où 
elle  siège  habitudlement,  toutes  les  fois  que  cette  mesure 
pourra  contribuer  à  la  sûreté  des  prisonniers,  à  la  prompte 
expédition  des  affaires,  ou  pour  toute  autre  considération 
importante. 

•  Les  cours  martiales  à  l'armée  pourront  tenir  leurs 
séances  partout,  et  même  en  plein  air. 

»  IV.  Les  prévenus  de  délits  qui  devront  être  jugés  par 
les  cours  martiales  seront  traduits  devant  la  pilus  prochai- 
ne, sur  la  plliinte  du  commissaire-auditeur  qui  en  aura  le 
pli^s  tôt  été;  averti ,  soit  par  une  dénonciation  expresse,  ou 
par  la  clameur  publique,  ou  de  toute  autre  manière. 

»  V.  La  foimation  du  tableau  des  jurés,  établie  par 
la  loi  du  29  octobre  1790 ,  ne  sera  pa^  obligatoire  à 
l'armée. 

>  Le  service  des  deux  jurés  sera  rempli  alternativement 
par  tous  les  individus  qui  composent  ou  suivent  les  armées, 
sans  qu'aucune  raison  puisse  les  en  dispenser,  de  quelque 
arme,  de  quelque  grade,  de  quelque  profession  quMIs 
soient,  soit  qu'ils  servent  en  corpc  ou  par  «Ijëtachement ,  ou 
même  hors  de  ligne. 

t  On  sera  ap^é  pour  le  service  des  jurés  par  le  com- 
mandant militaire  de  la  division.  Lorsqu'il  n'y  aura  qu'un 
seul  régiment  dans  le  lieu  où  les  deux  jurés  devront  être 
convoqués,  le  régiment  fournira  les  jurés  nécessaires,  en 
prenant  les  phis  anciens  officiers ,  sous-officiers  et  soldats , 
qui  seront  soumb  à  cet  égard  à  un  tour  de  service,  et  en 
suivant  l'ordre  des  colonnes. 

»  Lorsqu'il  y  aura  deux  régiments  dans  le  lieu  de  la 
convocation ,  il  sera  nommé  des  jurés  sur  la  totalité  des 
deux  régiments.  Lorsqu'il  y  en  aura  trois,  il  en  sera  de 
même,  jusques  et  compris  le  nombre  de  quatre  régiments, 
nombre  auquel  on  s'arrêtera ,  quel  que  soit  celui  des  trou- 
pes comprises  dans  la  même  division  ;  mais  quand  les  qua- 
tre premiers  régiments  auront  satisfait  à  celte  obligation, 
on  recommencera  k  nommer  des  jurés  dans  les  régiments 
qui  suivront. 

t  Les  officiers  des  états-majors  des  armées ,  les  officiers 
et  sous-officiers  pris  dans  les  détachements  envoyés  aux 
armées ,  quelle  que  soit  leur  arme,  seront,  dans  toute  cir- 
constance, nommés  par  l'officier  qui  se  trouvera  comman- 
der, en  les  prenant,  chacun  à  leur  tour,  dans  la  colonne 
de  leur  grade. 

9  Nul  ne  sera  appelé  pour  les  jurés,  s'il  n'a  les  qualités 
requises  par  l'article  XIX  de  la  loi  du  29  octobre  1790. 

t  VI.  Lorsque  les  prévenus  seront  militaires,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  leur  grade,  le  juré  d'accusation  sera 
formé  par  des  militaires,  à  raison  d'un  par  chacune  des 
sept  premières  colonnes,  et  de  deux  du  grade  du  prévenu. 
Lorsque  les  prévenus  seroet  des  personnes  attachées  au 
service  de  Tarmée,  ou  étant  à  sa  suite ,  quel  que  soit  leur 
nombre,  le  juré  d'accusation  ^era  composé  de  neuf  per- 
sonnes, à  raison  d'une  par  chacune  des  sept  colonnes  mi- 
litaires, et  de  deux,  prises  à  tour  de  réle  parmi  les  person- 
nes de  la  même  condition  que  l'accusé  ;  il  en  sera  de  même 
lorsque,  dans  le  nombre  des  prévenus,  il  y  aura  des  mili- 
taires, des  personnes  non  militaires  ;  dans  tous  les  cas  la 
majorité  absolue  entre  les  jurés  d'accusation  fixera  leur 
détermination,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  XLl  de 
la  loi  du  29  octobre  1790. 

»  VIL  Lorsque  les  accusés  seront  milîtahres,  quel  que 
soit  leur  nombre  et  leur  grade  »  le  juré  du  jugement  sera 
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formé  d'après  Tarticle  XXIII  de  la  loi  du  29  octobre.  Lors- 
que les  accusés  seront  des  personnes  attachées  au  senrice 
tde  l^armée,  ou  étant  à  sa  suite,  quel  que  soit  leur  nombre, 
il  sera  présenté  pour  le  juré  du  jugement  vingt-huit  mili- 
taires, à  raison  de  quatre  par  chaque  colonne,  et  huit  per- 
sonnes prises  à  tour  de  rôie,  parmi  celles  attachées  au  ser- 
vice de  Tarméeou  étant  à  sa  suite  ;  ce  qui  donne  le  nombre 
de  trente-six ,  qui ,  au  moyen  des  récusations,  se  réduit  à 
neuf,  dont  deux  de  la  condition  de  Taccusé  attachés  à  Tar- 
mée.  11  en  sera  de  même  lorsque ,  dans  le  nombre  des  ac- 
cusés, quel  qu'il  soit ,  il  y  aura  des  militaires,  et  des  per- 
sonnes non  militaires.  Dans  tous  les  cas,  les  récusations 
seront  proposées  sur  chacune  des  sept  colonnes ,  pour  les 
réduire  successivement  au  quart ,  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  Farticle  XXIV  de  la  loi  du  29  octobre  1790  ; 
et  s*il  y  a  plusieurs  accusas ,  les  récusations  seront  propo- 
sées alternativement  par  chacun  d'eux ,  à  commencer  par 
le  plus  jeune,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  deuxième  par- 
tie de  rarticie  XXVI  de  la  loi  du  39  octobre  1790.  t 

TITRE  III. 

Des  juges  de  paix  et  de  la  police  correctionnelle 

militaire, 

t  Art.  I*'.  Les  commissaires-auditeurs  qui,  dans,  les 
cours  martiales,  resteront  toujours  chargés  de  la  poursuite 
de  tous  les  délits  militaires ,  rempliront  encore,  dans  les 
camps  et  armées,  les  fonctions  de  juges  de  paix,  enversles 
gens  de  guerre,  et  antres  attachés  à  leur  service,  ou  qui 
sont  &  leur  sui^ 

9  II.  Ils  jugeront  toutes  les  contestations  qui  pourront 
naître,  d'après  les  principes  de  la  police  correctionnelle 
civile.  Ils  jugeront  aussi  tous  les  délits  qui  n'emporteront 
pas  la  peine  de  la  privation  de  la  vie,  et  de  l'état  des  per* 
bonnes.  Ils  seront  en  conséquence  assistés  dans  leurs  juge- 
ment, par  deux  commissaires  ordinaires  des  guerres,  et  à 
leur  défaut,  parles  deux  capitaines  qui ,  sur  Fétat  deser^ 
vke,  se  trouveront  être  rentrés  les  derniers  au  camp. 

»  III.  Les  généraux  d'armée,  dans  les  règlements  que 
la  loi  les  autorise  à  proclamer,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  y  classeront  tous  les  objets  qui  doivent  être  sou- 
mis à  la  police  correctionnelle ,  et  jugés  par  les  commis- 
8abres-aU(Uteurs. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  fera  publier  une  instruction 
détaillée,  tant  sur  le  service  des  cours  martiales  que  sur  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  militaire  dans  les  armées* 
Ce  règlement,  uniquement  relatif  au  service  en  campagne, 
devra  être  conforme  aux  bases  établies  par  le  présâit  dé- 
cret et  aux  lois  antérieures,  tant  sur  la  compétence  des  tri- 
bunaux militaires,  que  dans  le  code  pénal,  pour  tout  ce 
qui  ne  se  trouve  pas  expressément  abrogé.  » 

M.  Gamot  le  jeune  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire ,  un  rapport  à  la  suite  duquel  il  propose  de  décréter 
que  le  régiment  des  Gardes-Suisses,  dont  la  conduite  a  été 
dans  tous  les  temps  digne  d'éloges ,  sera ,  jusqu'au  renou- 
vdlement  des  capitulations  avec  le  corps  helvétique ,  em- 
ployé comme  tout  autre  régiment  de  la  même  nation  dans 
l'intérieur  du  royaume ,  sans  pouvoir,  ainsi  qu*il  est  pres- 
crit par  la  constitution ,  servir  à  la  garde  du  roi. 

L\/k8semblée  ordonne  Timpression  et  Tajoumement  de 
ce  décret. 

Sur  un  rapport  fott  par  M.  Grablier-Opterre,  l'Assem- 
blée décrète  que  les  oommaiidants  en  chef  des  armées  se- 
ront autorisés  à  nommer,  dans  les  places  de  guerre  qu'ils 
crmront  menacées,  des  commandants  amovibles  choisis 
dans  le  grade  de  capitaine  et  au-dessus,  dérogeant  à  l'arti- 
cle qui  accorde  le  commandement  des  places  à  l'oiBcier  le 
plus  ancien  de  la  garnison* 

Bf.  Choudieu  demande  que  cette  disposition  ne  soit  ap- 
plicable qu'aux  places  déclarées  en  état  de  siège. 

Cette  proposiiion  est  rejetée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

i 


Notice  de  la  séance  du  samedi  soir, 

La  séance  a  été  occupée  tonte  entière  à  entendre  le  mé- 
moire justificatif  des  administrateurs  du  directoire  du  dé- 


I  parlement  de  Rhône-et-LoIre,  sur  les  dix-sept  „ 

ces  par  la  municipalité  de  Lyon  ;  et  M.  Kersaint  qui  a 
combattu  le  projet  proposé  par  le  comité  de  marine,  poor 
créer  une  artillerie  et  une  infanterie  particulière  à  ce  dé- 
partement. L'Assemblée  a  ajourné  la  discussion  à  lundi 
matin. 


SPECTACLES. 

AcADftiiiB  RoTALi  Di  MusxQOi.  —  Tarare ,  avec  son 
prologue. 

TeÉATas  DB  LA  Natiou.  —  Les  Victimes  ctottrées  ;  t* 
Grondeur, 

TnéATaB  Italien.  —  Raoul  Barbe  Bleue  ;  Stratomce, 

Th6atrb  Fbarçais,  rue  de  Richelieu.  —  Macbeth,  les 
Déguisements  amoureux, 

THâATHB  de  la  rue  Feydeau.  —  Lisidore  et  Monron, 
CBisktire  universelle, 

THéATBB  DB  M»«  MoNTABSiBR.  -  Tancrédc,  les  Four- 
beries de  S'eapin, 

TnâAiBB  DO  Mabais.  —  Eugénie,  les  Précieuses  ridi- 
cules, 

Tbéatbb  DB  BfOLiftBB.  —  TVoif  Jm  de  l'Histoire  de 
Franse;  le  Débarquement  de  la  sainte  famille  à  Alger, 

Ambicu-Gomiqcb.  —  Le  Portefeuille;  C Ecole  des  Maris  ; 
les  deux  Petits  Frères,  le  Fripier  marchand  de  modes, 

Théaibb  DB  LA  BDB  DB  Louvois.  —  Jgnés  de  ChàtHUm, 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE- VILLE  DE  PABIS. 
Six  derniers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  P. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam* 30 

Hambourg 340 

Londres.     •••....    16 
Madrid.  .  .  27  L  5  s.  à  27  1. 


Cadix.  .  .  271.  5  s.à27l. 

Gènes. 17s 

Livoume. 1^ 

Lyon.  P.  de  Pâque^jiflU, 


Bourse  du  12  mai, 

Act.  des  Ind.  de  2500  tiv 2137  Vs>  37  Vs*  30 

Portions  de  1600  liv 1410 

—  de  312  liv.  10  s .285 

—  de  100  liv 90 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  •   •  • 440 

Emprunt  de  déc  1782,  quitt.  de  fin 3,  1  «/^  p. 

—  Sorties. » 

^  de  125  milL  déc  1784-  .  .  V4»  */«.  b^  au  p,  «/i,  b. 

—  49  60  millions  avec  bulletin.  .  • 6,  b. 

—  sans  bulletin.  .  •  •  .^ ^  Vs«  V»  '^ 

—  Son.   en  viager. 4  »/♦»  Vs»  5,  b. 

Bulletin. 

Reconnaissance  de  bulletins.  • 75 

Act.  nouv.  des  Indes.  •  •  •  •    1045,  44*  48,  42,  40,  41 

Caisse  d'esc 3845,  40,  45 

Demi-Caisse. • 1915, 12, 13 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. 440 

Empr.  de  nov.  1787,  &  5.  p.  V« 


à  4  p. 


•7; 


Uh 


—de  80  mill.  d'août  1789 1,  !  «/$.  Vt*  3,  p. 

Assur.  contre  les  inc.  436 ,  37,  38,  37,  35,   36,  34,  33 
—  à  vie.  462,  60,  62,  63^  65,  60,  58,  57,  56,  55,  56 

Prix  de  Vargent ,  du  12ffiat  après-midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  160  liv.  en  aaiig. 
Ud  louis  d'or  coûte. 41  liv.  en  asng. 
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Lundi  14  Mai  1792.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

De  Pétersbourg^  le  23  avril.  >—  Cette  capitale  contient 
beaaconp  d'émigrés  polonais.  Ils  fienneot  soiUciter  les  se- 
coarsde  Catherine,  pour  renverser  une  constitution  que 
leurs  concitoyens  ont  librement  acceptée  et  jurée.  Ceux- 
ci  ne  parleront  pas  de  roi  eaplif  et  de  religion  détruite. 
Ces  prétextes  leur  manquent;  la  politique  de  notre  cour 
leur  en  trouvera  d'autres  ;  mais  aucun  ne  pourra  couvrir 
leur  infamie. 

On  a  reçu  des  nouvelles  du  capitaine  Bellingfi,  chargé 
par  la  coor  de  continuer  les  découvertes  des  Russes  dans 
la  mer  du  Sud.  Ce  navigateur  a  parcouru,  pendant  Tan- 
Bée  1790 ,  tontes  les  Iles  Kourils  et  âléontes.  11  a  recueilli 
dans  Bon  voyage  des  plantes  utiles ,  des  aliments  nouveaux. 
Combien  n'aurions-nous  pas  à  nous  féliciter  de  la  décou- 
verte de  la  navigation,  si  jamais  on  ne  s'était  servi  de  cet 
ait  prèdeux  que  pour  le  bien  commun  de  l'humanité. 

La  débftde  de  la  Newa,  prise  depuis  le  6  décembre, 
s'est  faite  tranquillement  et  sans  aucune  suite  dangereu- 
K.  Tous  nos  ports  sont  ouverts. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  25  avriL  —  C'est  hier  qu'Ankars- 
troém  a  subi  le  demier'supplice.  11  y  était  préparé  par  les 
tourments  affreux  qu'il  avait  soufferts  les  trois  jours  où  il 
avait  été  exposé  sur  un  échaf^ud,  et  décoré  à  coups  de 
verges.  On  l'a  traîné  an  supplice  aans  connaissance ,  et 
pmé  de  toutes  ses  facultés.  Il  a  eu  le  poing  coupé  et  la 
t^e  tranchée  ;  ensuite  les  tristes  restes  de  son  corps  écar- 
t  lé  ont  été  plantés  sur  des  pieux  :  on  avait  placé  trois 
ceals  hommes  de  troupes  autour  de  l'échafaud,  pour  con- 
tenir la  fureur  d'âne  partie  de  peuple,  qui  se  répandait 
ea  clameurs  et  en  insultes  contre  les  meurtriers  de  Gus- 
tave. Ces  mesures  ont  maintenu  la  tranquillité,  et  l'on 
efpèiv  %u'au  moyen  des  mêmes  précautions,  le  supplice 
àis^tes  conjurés  n'entraînera  pas  plus  de  désordre. 
I4f  ipÉf  ts  d'Ankarstroëm  ont  reçu  de  la  clémence  du  duc 
régeol'fe  resUmiion  des  biens  de  leur  père ,  dont  la  sfen- 
tence  portait  confiscation  ;  leur  nom ,  ainsi  que  œlui  de  la 
bmille,  sera  changé. 

L'avocat  fiscal  Temell,  qui  avdt  été  l'objet  de  quelques 
recherches,  est  mort  de  frayeur. 

Voici  une  liste  exacte  des  principaux  articles  de  la  dette 
pabtique,  telle  qu'elle  a  été  produite  à  la  diète  de  Gefle. 

Dettes  du  comptoir  royal:  21,300,000  rixdallers. 

Billets  de  la  commission  d'équipement  :  4»400,000. 

Dette  non  liquidée  :  700,000. 

Billets  du  commissariat  de  gdterre  :  1^300,000. 

Les  dettes  de  Sa  Majesté  reconnues  :  environ  200,000. 

A  diverses  caisses  publiques,  églises,  magasins,  que 
le  roi  s'était  engagé  d'acquitter  lui-même  :  4»400,000. 

En  tout  :  34,100,000  rixdaUers. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  28  avriU  —  La  diète  a  été  assemblée 
'  liois  fob  depuis  le  18  de  ce  mois.  Dans  les  deux  premières 
Misions,  il  Ait  résolu  de  lever  et  de  prendre  à  la  solde 
étnx  mille  hommes  tirés  des  waivodies,  et  composés  de  Co- 
ttqneset  d'autres  troupes  légères.  Un  comité  de  la  dépu- 
^ion  militaire,  réuni  à  un  autre  tiré  de  la  commission 
oe  guerre,  organisera  ce  corps,  et  en  rendra  compte  dans 
Vtinie  jours,  aux  Etats.  11  s'agit  aussi  de  l'armement  des 
municipalités.  Quant  aux  troupes  de  ligne ,  leur  nombre 
^Eectif  excédera  cent  mille  hommes.  La  vente  des  staros- 
u^,  que  Ton  évalue  à  quelques  centaines  de  millions, 
^jnrnlra  plus  que  suffisamment  aux  frais  de  cette  opération 
™l*iidieu8e.  Pour  hausser  davantage  le  prix  de  ces  biens, 
°*  Majesté  renonce  au  jkj  patronatOs  des  églises  qui  dé- 
Pndent  des  starosties.  Le  roi,  enflammé  par  le  patrio- 
^>*Be  le  plus  désintéressé,  veut  même  faire  davantage,  en 
"^crifiam  à  l'Eut  les  deux  starosUes  de  Chameinik  et  de 

^*  Série.  ^  Tome  m. 


Kaniew^  que  la  diète  tenue  en  1775  avait  cédées  au  prince 
en  hérédité-  La  dièle  s'assemble  aujourd'hui  à  l'extraordi- 
naire. Les  nouvelles  inquiétantes  que  nous  recevons  des 
frontières  rendront  sans  doute  la  session  intéressante. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort^  le  !•»  mai.  —  Le  jour  de  l'élection  d'un 
nouveau  chef  de  l'Empire  est  fixé  au  4  juiUet.  Les  ambas- 
sadeurs électoraux  se  rendront  dans  cette  ville  vers  la  fin 
de  mai.  Ceux  de  l'électeur  de  Mayence  sont  le  baron  d'Es- 
chenbach  et  le  chevalier  d'Albini;  ceux  de  Trêves,  le 
comte  de  Wallemdorf  et  le  ministre  d'Etat,  baron  du  Du- 
minique;  ceux  de  Cologne,  le  prince  de  Salm-Salm» 
évêque  de  Toumay,  et  le  ministre  d'Etat,  baron  de  Wal- 
denfiis  ;  ceux  de  Bohême,  le  comte  d'Esterhazy,  le  ba- 
ron de  Westphal  et  le  baron  de  Barteostein  ;  Brandebourg, 
envoie  le  prince  de  Sacken ,  et  le  ministre  d'Etat  comte 
deGoêrtz. 

ESPAGNE. 

De  Madridf  le  25  avril.  —  La  saQté  de  la  reine  est 
parfaitement  rétablie.  Le  roi  vient  de  créer  un  ordre  de 
fenunes  en  sa  faveur.  Voici  le  décret  de  création  : 

•  Pour  donner  à  la  reine,  ma  très-chère  épouse,  un  nou- 
veau moyen  de  manifester  sa  bienveillance  envers  la  no- 
blesse de  son  sexe,  qui  se  distingue  principalement  par 
ses  services,  nous  établissons ,  par  ces  présentes,  un  ordre 
de  dames  nobles,  sous  le  titre  de  l'Ordre  royal  de  la 
reine  Marie-Louite.  Cet  ordre  sera  composé  de  trente  da- 
mes de  la  première  distinction ,  au  choix  de  la  reine.  Dans 
ce  nombre  ne  seront  comprises  ni  la  reine,  ni  les  autres 
dames  de  la  famille  royale. 

»  Toutes  les  dames^iorteront,  pour  marque  distinctive» 
de  droite  à  gauche,  une  écharpe,  dont  le  milieu  sera  blanc 
et  les  deux  côtés  violets. 

»  Au  bas  de  cette  écharpe  sera  attaché  un  médaillon  qui 
portera  l'inscription  de  Tordre.  La  reine  en  fixera  la 
forme. 

B  La  fête  de  l'ordre  sera  le  jour  de  Saint-Louis,  roi  de 
France,  patron  de  la  reine  fondatrice. 

•  Toutes  les  dames  qui  y  seront  reçues,  seront  admises 
à  baiser  la  main  de  la  reine,  chacune  selon  son  rang  d'an- 
cienneté. 

>  Toutes  seront  tenues  de  visiter  les  hôpitaux  de  femmes 
et  autres  établissements  de  piété. 

>  Elles  seront  tenues  de  faire  célébrer  une  messe  pour  le 
repos  de  l'Ame  de  chacune  d'elles  qui  riendruit  à  mourir. 

»  La  reine  nommera  le  secrétaire  de  l'ordre,  qui  en  aura 
seul  la  direction. 

9  Soit,  le  présent  décret  communiqué  pour  avoir  son 
plein  établissement,  après  avoir  préalablement  consulté  la 
rdne. 

»  Signé  de  ma  main,  ù  Aranjuez,  21  avril  1792.  » 

Signé  f  La  comte  d'Abarda. 

Après  l'institution  de  cet  ordre,  le  roi  a  ftiit  plusieurs 
grands  de  la  première  et  de  la  seconde  classe.  Il  a  nommé 
aussi  plusieurs  chevaliers  de  la  grand-croix  de  Char- 
les IV. 

Le  marquis  de  Valdecarzana  a  été  nommé  préddent  du 
conseil  des  Indes. 

Le  roi  vient  d'accorder  des  récompenses  aux  officiers 
qui  se  sont  distingués  dans  la  défense  de  Ceuta,  pendant  le 
siège  du  roi  de  Maroc  On  a  déféré  plusieurs  grades  de 
lieutenants-colonels,  brigadiers,  etc.  Les  veuves  des  sol- 
dats morts  au  siège  conserveront  les  deux  tiers  de  la 
solde. 

M.  d'Aranda  se  condUe  l'estime  et  la  confiance  de  la  na- 
tion. Il  s'empresse  de  soulager  le  sort  des  nombreuses  vic- 
times de  l'ambition  et  de  la  haine  de  son  prédécesseur. 
Plusieurs  exilés  ont  été  rappelés.  A  en  juger  par  Texte* 
rieur,  nos  rapports  avec  la  France  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  favorables.  M.  de  Bourgoing  se  montre  avec  éclat 
dans  toutes  les  fêtes  ;  il  parait  jouir  de  l'estime  du  roi. 
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ITALIE. 


De  RonUf  le  35  avriL  —  Demain  le  pape  doit  partir 
pour  ses  Marais-Pontins.  Sa  Sainteté  y  sera  gardée  par  des 
soldats  du  bataillou  de  Corse  qui  sera  cantonné  à  Terra- 
dne.  ^  Le  nouvel  archevêque  de  Thèbes ,  Tabbé  Maury, 
nommé  par  le  pape  pour  une  mission  particulière  à  Franc- 
fort ,  dispose  les  préparât! rs  de  son  départ  Les  soixante 
mille  écus  romains  qui  lui  ont  été  alloués  pour  son  entre- 
tien, sont  destinés  à  de  magnifiques  équipages.  Il  a  com- 
mandé quarante  livrées  que  se  disputeront  vingt  nobles  et 
vingt  roturiers. 

On  vient  de  découvrir,  par  hasard ,  aux  environs  de 
Frescati ,  dans  un  fief  de  la  femille  Borghèse ,  les  restes 
de  Tancienne  ville  de  Gabies,  ensevelie  par  les  éruptions 
du  Vésuve.  On  a  déjà  tiré  des  débris  de  colonnes ,  de  tenii- 
ple,  de  statues.  Cette  découverte  est  précieuse  pour  les 
antiquités  dont  elle  peut  enrichir  les  galeries  romaines. 

SUISSE. 

DePorentruyt  le  i*'  mot.  — Void  le  rapport  très-exact 
de  rentrée  des  troupes  françaises  à  Porentruy.  Le  39  avril, 
M.  de  Custioe,  lieutenant-général,  s'est  emparé  des  gor- 
ges. Vers  les  huit  heures  du  matin ,  il  en  était  maître. 

Dans  la  nuit,  Tévèque,  qui  savait  sans  doute  la  marche 
des  troupes,  s*était  sauvé  avec  les  soldats  autrichiens  qui 
le  gardent.  Tous  les  habitants  des  villages,  hommes,  fem- 
mes, enfants,  sont  accourus  au  passage,  et  criaient: 
Five  la  nation  française!  Il  y  a  long-tempt  que  noue  dési» 
roneétre  FrançMisi  sojfet  les  bien  venuê.  Les  femmes  pre- 
naient les  cocardes  des  chapeaux  de  nos  soldats ,  et  les 
pressaient  contre  leur  sein.  Les  hommes  pensaient  à  Tn- 
tilet  ils  faisaient  arriver  des  tonneaux  de  vin,  du  pain,  de 
la  viande.  Le  peuple  marchait  mêlé  aux  soldats.  Cette  in* 
vasion  (ht  une  fête.  Vers  le  soir,  on  paria  de  tentes  pour 
se  coucher.  Les  habitants  ne  le  voulurent  pas.  Ils  offrirent 
aux  Français  logements  et  nourriture.  Le  seul  point  de  con- 
testation fut  de  savoir  qui  en  aurait  le  plus.  M.  deCustine 
loue  la  modération  des  soldats.  Partout  même  prudence, 
même  fraternité  ;  pas  un  coup  de  fusil  de  tiré. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye,  le  S  moL  —  Les  gens  bien  intentionnés  se 
demandent  id  pourquoi  les  trois  généraux  français  n*ont 
pas  marché  eux-mêmes,  chacun  à  la  tête  de  dnquante 
mille  hommes,  au  lieu  de  ces  détachements  qui  ne  se 
sont  avancés  que  pour  recevoir  des  échecs;  pourquoi  ce 
système  de  morceler  les  armées  françaises,  quand  il  s^a- 
gissait  dMnonder  le  territoire  autrichien  des  soldats  de  la 
Uberté  ;  enfin,  pourquoi  ce  calme  où  s^arrêtent  mainte- 
nant des  projets  harctis,  quand  les  ennemis  en  prennent  le 
temps  de  rassembler  des  troupes  formidables....  Je  pense 
que  pour  répondre  à  toutes, ces  questions,  il  faudrait  être 
en  France,  il  liamdrait  avoir  vu  de  près  les  chefs  des  dif- 
férents partis  qui  divisent  Taction  delà  force  publique* 

ou  retardent  remploi  de  la  force  publique  elle-même. 

Mais  enfin,  répètent  sans  cesse  nos  patriotes,  comment  ne 
pas  croire  à  la  trahison  ;  quand  on  voit  les  gouverneurs- 
généraux  rester  tranquilleB  à  Bruxelles,  an  fond  de  leur 
palais 9  comme  des  gens  bien  avertis,  bien  assurés  qu*lls 
n^ont  rien  à  cnindre,  et  qu*ils  peuvent  dormir  en  paix  ; 
quand  on  voit  le  général  Beaulieu  se  conduire  si  parraite^ 
ment  comme  un  homme  qui  savait  à  qui  11  aurait  à  faire, 
etc..  En  effet,  Tarchiduchesse  est  demeurée  paisiblement 
dans  les  délices  de  la  sécurité^  faisant  rédiger  sous  ses  yeux 
des  proclamations  offensantes  pour  le  peuple  IVançais,  on 
bien  se  faisant  raconter  les  prouesses  du  général  Beaulieu, 
qui  a  si  bien  défendu  Mons  contre  la  retraite  de  quelques 
milliers  de  Français,  hanmés  de  fatigoe  et  manquant  de 
tout. 

Mais  cette  sécurité  de  la  maison  d'Autriche  serait  d'un 
alnistre  présage,  si  la  nation  française  n'était  pas  capable 
de  demeurer  unie,  et  de  se  lever  tonle  entière  contre  les 
xois  conjurés  contre  elle. 

En  eflfefy  quarante-huit  mille  Prussiens  sont  réellement  en 
marche,  et  le  roi  est ,  dit-on,  à  leur  tête.  Avant  dix  jours 
la  première  colonne,  forte  de  vingt  mille  hommes,  sera 
rendue  dans  les  Pays-Bas.  Le  passage  le  plus  court,  par 


laHdlande*  est  accordé;  quinxe  mille  Autrichiens  y  fe- 
ront aussi  arrivés  pour  le  même  temps.....  Ces  nonvdl« 
inspirent  à  notre  cour  une  joie  horrible.  Ce  n*est  pas  toot 
encore  ;  on  y  prétend  que  F  Angleterre  est  décidée  contre 
la  France,  et  qu'avant  trois  semaines  le  ministère  britaani- 
que  se  sera  déclaré,  comme  il  se  dédare ,  en  tombant  sur 
vos  Colonies.  Hier,  cette  dernière  nouvdle  a  fait  gnnd 
bruit  à  la  Haye.  M.  Pitt,  disait-on,  se  rit  de  tous  les  élo- 
ges que  Ton  donné  à  sa  nation  prétendue  libre  ;  il  n'en  va 
pas  moins  son  train  ^  etc. 

Enfin,  tous  vos  amis  se  désespèrent  de  la  situation  o^ 
vous  êtes,  ils  n'imaginent  point  que  vous  puissiez  vous  ti* 
rer  de  la  cabale  feuiUantine-aulriehienne  t  création  de 
cette  mifioril^  de  lanobie$»e^  qui,  à  toutes  forces  etàfoos 
prix,  veut  la  destruction  de  CégaUté  et  de  la  librrté  pU" 
bli4fue.  On  compte  sur  leurs  sua;ès  :  on  n*en  feit  pdnt  de 
mystère.  En  ce  moment  on  célèbre  une  fête  à  ht  Haye  pour 
la  ch&te  du  patriotisme  en  France. 

PAYS-BAS. 

De  Bnuoelleê,  le  7  moL  —  Les  goovemeois  généran, 
le  cœur  plein  de  gloriole,  ont  chargé  M.  de  Benderde 
transmettre  à  M.  le  baron  de  Beaulieu  et  à  M.  d'Happoa- 
oourt,  le  témoignage  de  la  satisfaction  toute  particulière, 
que  Leurs  Altesses  Royales  ont  éprouvée  au  sojet  de  h 
conduite  pleine  de  lèle,  d'intdligence  et  de  bravoure, 
que  les  deux  corps  d'armée  sous  les  ordres  des  chefs  meo- 
Uonnés  ci-dessus ,  ont  observée  dans  les  affaires  de  Moos 
et  de  Tournay.  Le  duc  de  Saxe-Tesehen  vient  de  partir 
pour  se  rendre  au  quartier-général  de  notre  armée  à  Ijca- 
le;  et  Son  Altesse  Royale  a  été  précédée  par  le  maréchal 
de  bender. 


FRANCE. 

MUNICIPAUTÉ    DE  PAttlS. 


Arrëié  concernant  la  fercentitm  de  la  taxe  à  la 
quelle  ieronl  soumit  tes  citoyens  qui  ne  se  pré- 
senteront pas  au  eorpS'de-garde,  ou  à  tout  autre 
poste,  aux  heures  indiquées  par  tes  bUlêts  étin- 
vitation. 

Dtt  lundi,  loarril  179*,  l'to  4«  d«  U  liberté. 

«  Vu  1*arrêtë  du  conseil  gënëral  de  la  commuDe, 
du  30  février  1793,  portant  entre  autres  dispositions, 
titre  III,  article  V,  que  ceux  des  citoyens  qui  oese 
présenteront  pas  au  corps-de-garde  ou  à  tout  autre 
poste,  aux  heures  indiquées  par  le  billet  d'invitatioB, 
seront,  conformément  aux  articles  XIV  et  XV  da 
titre  l«r  de  la  loi  du  i4  octobre  dernier,  taxés  par 
les  orâciers  municipaux  chargés  de  la  force  publiqae, 
à  40  sous,  somme  égale  a  deux  journées  de  tra- 
yail. 

»  XI.  Que  les  officiers  municipaux  remettront  un 
état  nominatif  de  tous  les  citoyens  qui  auront  en- 
couru la  taxe  de  remplacement,  à  ia  commission  du 
département,  chargée  des  fonctions  contentieuses 
attribuées  aux  directoires  de  districts,  pour  être, 
par  cette  commission,  lesdites  taxes  convertirez 
mandements  exécutoires,  conformément  à  rarrété 
du  directoire  du  6  janvier  dernier. 

•  XV.  Que  les  sommes  provenant  desdites  taxes, 
seront  versées  dans  une  caisse  particulière,  tenue 
sans  frais  par  le  trésorier  de  la  commune. 

»  Le  corps  municipal,  considérant  que  le  directoire 
en  assimilant  lesdites  taxes  aux  cotes  d'impositions 
ordinaires,  quant  au  mode  de  la  perception,  n'avait 
pas  cependant  déterminé  par  qui  se  ferait  ladite 
perception  ; 

>  Oui  sur  ce  le  premier  substitut-adijoint  du  procu* 
reur  de  la  commune,  a  arrêté  ce  qui  suit  :  . 

»  Art.  I«r.  Les  états  nominatifs  des  citoyens  qui 
auront  encouru  la  taxe  arrêtée  par  les  ofticiers  oiO' 
nicipaux  chargés  de  ia  force  publique,  et  suivis  du 
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inandement  exécutoire  du  comité  contentieux  du 
dëpartenicnl,  seront  remis  au  trésorier  de  la  com- 
mune, pour  en  faire  et  poursuivre  le  recouvrement; 
autorise  à  cet  effet  ledit  trésorier  à  commettre  tel 
nombre  de  personnes  qu'il  jugera  nécessaire. 

•  II.  Cette  perception  se  fera  sous  la  surveillance 
des  officiers  municipaux  chargés  de  la  force  publi- 
que ;  ils  présenteront  incessamment  leurs  vues  sur 
la  remise  qu*il  est  convenable  d'accorder  pour  les 
frais  de  perception. 

>  Ifî.  Tons  les  mois  les  états  seront  vérifiés 
chez  le  trésorier,  et  comparés  avec  les  doubles  res- 
tés dans  les  bureaux  des  officiers  municipaux  char- 
gés de  la  force  publique. 

»  IV.  Le  trésorier  rendra  le  compte  définitif  de  ce 
recouvrement  tous  les  six  mois,  au  corps  municipal» 
et  lui  eu  présentera  l'aperçu  tous  les  mois,  à  com- 
pter du  1er  mai  1792. 

»  V.  Un  double  de  ces  comptes  sera  remis  à  Tétat- 
major  général. 

•  VI.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché  et 
envoyé  au  comité  des  quarante-huit  sections,  et  au 
chef  de  légion,  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  qui  le  fera  parvenir  aux  soixante  batail- 
lons. • 

Signé  PÉTiON,  rnair^  ;  Dejoly,  $écTétaire' 
greffier. 

ABMÉB  DU  MOBD. 

VcUeneienneê,  le  9  mat. — M.  le  maréchal  Bocham- 
beau  vient  de  témoigner  sa  satisfaction  aux  troupes 
qui  composent  le  cordon,  par  cet  ordre  : 

•  M.  le  maréchal  Rochambeau  voyant  tous  les  jours 
par  lui-même  et  par  le  compte  des  officiers-géné- 
raux de  jour  et  par  les  soins  continuels  de  M.  Noail- 
les,  qui  commande  le  cordon  qui  couvre  tous  les 
cantonnements  de  Tarmée,  combien  les  patrouilles 
et  bur  service  continuel  de  correspondance  entre 
elles  sont  faits  avec  exactitude  et  intelligence,  té- 
moigne toute  sa  satisfaction  aux  réeiments  de  hus- 
sards, de  chasseurs,  de  dragons,  à  rinfanterie  et  à 
rartilterie  qui  la  composent. 

•  M.  le  maréchal  espère  que  lorsque  Tarmée  sera 
réunie  et  campée,  elle  suivra  avec  zèle  ce  même 
genre  de  service  qui  garantit  de  toute  surprise,  et 
qui,  mettant  à  portée  de  juger  de  loin  la  force  de 
son  ennemi,  donne  le  temps  de  lui  préparer  la  plus 
vigoureuse  résistance.  €*est  par  le  résultat  de  tous  ces 
détails,  et  Fobservation  de  la  plus  exacte  discipline, 
que  les  armées  des  peuples  libres  ont  été  invincibles; 
le  despotisme  et  Tanarchic  ont  toujours  été  au  con- 
traire la  suite  de  Tindiscipline  et  de  la  désorganisa- 
tion des  armées.  • 

DÉPARTEMENT  DES  ARDEHHES. 

Givet,  ce  8  mat.  -~  Ce  matin  nous  avons  levé  le 
camp  Me  Rancennes,  pour  le  transporter  au  Mont- 
d*Or;  cette  situation  est  plus  avantageuse  que  la 
première.  Mais  nous  sommes  toujours  près  de  Givet. 
Le  général  a  passé  cette  nuit  sous  sa  tente,  au  mi- 
lieu de  ses  soldats.  M.  Gouvion  commande  toujours 
Pavant-garde  qui  est  au-dessus  de  Dinan;  il  n  a  fait 
depuis  quelques  jours  ce  changement  de  position, 
que  pour  se  mettre  plus  à  portée  d'avoir  des  fourra- 
^.  Les  soldats,  quoique  manquant  de  bien  des 
choses  nécessaires  a  une  armée,  sont  toujours  dans 
les  meilleures  dispositions. 

Plusieurs  ofBciers  qui  prévoyaient  sans  doute  ne 
pouvoir  réussir  dans  leurs  projets  de  trahison  au 
milieu  de  notre  armée,  ont  d&erté;  le  général  a 
donné  Tordre  aux  commandants  des  corps  de  lui  en 
fournir  les  noms,  afin  de  les  envoyer  au  roi,  et  d'en 
faire  imprimer  la  liste. 


Les  officiers  qui  nous  restent,  montrent  le  plus 
ardent  patriotisme,  et  par  leur  activité  ils  suppléent 
aux  déserteurs. 

DÉPARTEMENT   DE  L*OI8E. 

VUlers'CottereL  — 11  se  fait  dans  la  forêt  de  Vil- 
lers-Cotteret  un  rassemblement  qui  pourrait  avoir 
des  suites  fâcheuses,  et  qui  donne  ici  de  vives  in- 
quiétudes. Il  existe  à  Bourg-Fontaine,  dans  cette  fo- 
rêt, une  ci-devant  chartreuse,  où  se  réunissent  des 
quidams  qui  furent  évêques,  moines,  abbés.  11  se 
trame  des  complots  dans  ce  conciliabule.  Leschefis 
de  ce  rassemblement  font  tous  leurs  efforts  pour  at- 
tirer à  eux  un  grand  nombre  de  prêtres  ou  d'autres 
citoyens  égarés. 

Il  est  instant  d'avertir  le  publie  qu'il  existe  dans 

Plusieurs  cantons  des  foyers  de  fanatisme,  des  points 
e  ralliement  semblables,  dont  il  faut  arrêter  les  ef- 
fets par  une  surveillance  active. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIOVALE. 

PBimiAB  LiaiSLATUAB. 

Préiidence  dt  M.  Ejocuée, 
SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Muraire  occupe  le  fkuteuil. 

Les  enfants  de  l  école  de  charité  de  la  paroisse 
de  Saint-Méry  viennent  déposer  snr  Vautel  de  la 
patrie  le  produit  d'une  seconde  cotisation  faite  en- 
tr'eux  pour  la  guerre. 

Ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  jeunes  citoyens  et  déjeunes 
citoyennes  qu'on  introduit  après  eux  à  la  barre  pour 
faire  leur  offrande  patriotique. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  département 
de  Rhône-etLoire. 

L'Orateur  de  la  députation  :  Membres  et  dé- 
putés de  l'administration  de  Rhône-et-Loire,  nous 
accourons  dans  ce  sanctuaire  d'où  émane  tout  ce  qui 
est  bon,  utile  et  juste;  nous  venons  demander  justice 
et  non  vengeance;  nous  réclamons    l'une  parce 
qu'elle  nous  est  due;  et  non  l'autre,  parce  qu'elle 
ne  s'exerce  pas  de  citoyen  à  citoyen.  Nous  ne  conce- 
vons pas  comment  le  comité  de  surveillance,  égaré 
sans  Qoute  par  son  zèle,  et  par  les  allégations  de  nos 
dénonciateurs,  a  pu  vous  présenter  un  décret  pour  cas* 
ser  une  administration»  sans  forfaiture  préalablement 
jugée.  Les  soupçons  de  contre-révolution  jetés  con- 
tre nous  ne  sont'pas  sincères.  On  s'en  est  servi  pour 
répandre  de  la  défaveur  sur  des  actes  purement  ad- 
ministratifs. Si  au  milieu  de  l'immensité  de  nos 
fonctions,  nous  avons  erré,  la  loi  prononce  la  res- 
ponsabilité; mais  nos  arrêtés  sont-là,  et  certes  ils 
valent  bien  des  pétitions  revêtues  de  signatures  dont 
rien  ne  garantit  l'authenticité.  Et  nous  aussi  nous 
aurions  pu  apporter  des  pétitions  nombreuses  con- 
tre nos  dénonciateurs; mais  loin  de  nous  tout  esprit 
de  récrimination.  Nous  ferons  précéder  la  réfutation 
des  griefs  d'une  observation  nécessaire.  On  a  affecté, 
pour  grossir  la  masse  de  nos  délits,  d'y  joindre  cinq 
griefs  qui  ne  peuvent  regarder  que  l'ancien  direc- 
toire ;  mais  nous  y  répondrons  comme  s'ils  nous 
étaient  personnels.  Nous  nous  ferons  gloire  de  ne  pas 
séparer  nos  intérêts  de  ceux  d'une  administratioa 
qui,  comme  nous,  ne  connut,  ne  suivit  que  la  loi. 

Le  premier  grief  est  le  discours  incivique  et  in- 
constitutionel  &  M.  Imbert,  Tun  des  administrateurs 
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au  mois  de  juin  1791.  Mais  D*est-il  pas  étrange  t^ue 
)e  délit  d*un  seul  administrateur  devienne  la  matière 
d'une  accusation  de  la  municipalité  contre  tout  un 
directoire  ?  D'ailleurs,  M.  Imbert  fut  arrcUé,  et  ce 
fut  la  municipalité  elle-même  qui  lui  rendit  la  li- 
berté. S'il  était  coupable,  en  avait-elle  le  droit? 
Peut-elle  se  justifier?  Au  reste,  ce  grief  est  sapé  par 
sa  base;  il  s'évanouit  dès  là  que  le  discours  n'a  pas 
été  prononcé  dans  la  séance  du  conseil  général. 
Toute  assertion  contraire  est  calomnieuse  :  elle  est 
démentie  par  une  délibération  de  la  municipalité 
elle-même,  du  10  juin  1791,  dans  laquelle  on  ren- 
dait alors  plus  de  justice  au  directoire. 

La  municipalité  nous  accuse  de  conserver  dans 
nos  bureaux  M.  Olivier,  convaincu  d'avoir  une 
correspondance  avec  M.  Fifredi,  contre-révolution- 
naire décidé,  et  avec  une  abbesse  aristocrate.  La 
correspondance  n'existe  pas.  M.  Olivier  a  été  dé- 
tenu arbitrairement,  et  relaxé  par  la  municipalité. 
Fort  de  son  innocence,  il  veut  intenter  un  procès 
criminel  contre  cette  détention  illégale;  il  demande 
qu'on  lui  communique  la  procédure,  on  la  lui  re- 
fuse* 

Quelque  motif  que  la  municipalité  veuille  donner 
à  la  construction  d'un  corps-de-garde,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'elle  en  a  ordonné  l'adjudica- 
tion et  la  construction,  sans  en  prévenir  le  direc- 
toire, aux  termes  de  la  loi;  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elle  Ta  fait  asseoir  sur  un  terrain  qui  n'appartenait 
pas  à  la  commune. 

Nous  conviendrons  sans  peine  avec  nos  dénon- 
ciateurs, que  la  maison  de  la  Providence  et  celle  de 
la  Propagation  de  la  Croix,  sont  de  monstrueuses 
incohérences  dans  une  société  tolérante;  mais  la  loi 
a  prononcé  sur  elles;  la  loi  a  confié  l'administra- 
tion et  la  surveillance  de  leurs  biens  aux  corps  ad- 
ministratifs. De  quel  droit  la  municipalité  s'est  elle 
ingérée  dans  cette  gestion?  A  quel  titre  a-t-elle  mis  les 
scellés,  fait  subir  un  interrogatoire,  changé  le  bu- 
reau pour  en  substituer  un  autre?  Le  directoire  n'a- 
t-il  pas  dû  casser  tous  ces  actes. 

Relativement  aux  livres  du  collège,  confiés  en  dé- 

I totaux  Oratoriens,  nous  avons  la  même  réponse  et 
es  mêmes  reproches  à  faire  à  la  municipalité.  Nous 
avons  cassé  ses  actes,  parce  qu'ils  étaient  arbitrai- 
res. Il  est  aussi  à  observer  que  les  Oratoriens,  qu'on 
a  présenté  comme  de  mauvais  citoyens,  ont  prêté 
le  serment,  et  donnent  chaque  jour  des  preuves 
qu'ils  y  sont  fidèles.  Nos  dénonciateurs  ont  insidieu- 
sement cherché  à  faire  suspecter  nos  principes  de 
tolérance,  en  les  liant  à  des  projets  de  contre-révo- 
lution. Une  nombreuse  série  a'arrétés  vous  prouvera 
que  nous  avons,  au  contraire, épuisé  toutes  les  me- 
sures. Dénonciations  aux  juges  de  paix,  réquisition 
de  la  force  armée,  remplacement  subit  des  curés  in- 
sermentés, injonction  aux  officiers  municipaux  de 
les  empêcher  d'exercer  les  fonctions  Icuriales,  éloi- 
gnement  de  ceux  qui  voulaient  troubler  la  tranquil- 
lité publique,  dénonciations  aux  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  de  la  mauvaise  foi,  des  irré- 
gularités commises  dans  les  actes  qui  constatent  les 
trois  grandes  époques  de  la  vie  humaine;  rien  n'a  été 
oublie  pour  faire  cesser  la  lutte  du  fanatisme  contre 
les  institutions  sociales. 

C'est  la  loi  à  la  main,  comme  disent  nos  dénon- 
ciateurs, ({ue  nous  justifierons  l'arrêté  pris  pour  la 
réintégration  des  armoiries.  Ce  ne  sont  point  les  li- 
cornes de  Saint-Just,  abattues  par  la  hache,  détrui- 
tes par  l'arme  du  ridicule,  mais  les  armes  de  France 
démolies,  effacées  le  jour  même  de  l'installation  de 
la  nouvelle  municipalité,  que  nous  avons  ordonné 
de  rétablir. 
M.  Menis  expose  au  directoire  qu'il  a  été  arraché 
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de  son  domicile  par  M.  Charlier,  officier  maaidpal, 
pour  avoir  commandé  à  un  couteHer  un  pottnard 
d'une  forme  nouvelle;  qu'il  a  été  détenu  en  c&rtre 
privée;  qu'il  a  été  fait  chez  lui  une  visite  domiciliaire; 

3u*il  a  été  interrogé  par  M.  Champagneux,  etcon- 
uit  au  tribunal  de  police  correctionnelle  par  huit 
hommes  armés  de  fusils  et  de  baïonnettes  ;  que  le 
tribunal  le  renvoya,  attendu  qu'il  n'y  avait  pasliea 
à  accusation.  Vous  observerez  encore  que  M.  Menis 
est  un  citoyen  connu,  retiré  du  commerce,  recom- 
mandable  par  ses  vertus  sociales  et  civiques,  et  plus 
que  sexagénaire. 

Le  directoire  a  vu  dans  la  conduite  de  M.  Challier 
la  même  violation  des  lois  a  l'égard  des  frère  et 
sœur  Lacroix,  dénoncés  comme  fabricateurs  de  faux 
assignats.  Us  portent  leurs  plaintes  au  directoire, 
qui  a  cru  devoir  suspendre  M.  Challier.  Au  reste,  la 
suspension  ayant  été  confirmée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, nous  en  avons  demandé  main-levee,  et  M.  Chal- 
lier est  actuellement  rendu  à  ses  fonctions. 

Le  18  février,  le  directoire  est  instruit  que  M.  De- 
bar  est  prévenu  d'embauchage.  Aussitôt  trois  admi- 
nistrateurs se  transportent  des  le  matin  chez  le  juge 
de  paix,  qui  délivre  le  mandat  d'amener.  Ce  mandat 
est  confié  au  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie. 
Le  directoire  attend  avec  impatience  fissue  de  cet 
ordre.  Ce  n'est  qu'à  sept  heures  et  demie  du  soir 
qu'il  apprend  que,  malgré  les  plus  exactes  perauisi- 
tions,  M.  Debar  n'a  été  ni  vu,  ni  arrêté.  Le  aircc- 
toire  voit  que  la  mine  a  été  éventée;  il  instruit  le 
maire  des  avis  qui  dénoncent  M.  Debar,  comme  sus- 
pect d'embauchage.  Le  maire  répond  :  que  M.  Debar 
était  informé,  qu'il  est  venu  chez  lui  à  trois  heures 
après-midi,  lui  montrer  une  lettre  anonyme  où  on 
l'avertissait  qu'on  cherchait  à  s'assurer  de  sa  per- 
sonne; que  lui,  maire,  l'avait  détourné  du  dessein 
de  fuir,J  en  l'exhortant  à  rester  tranquille  sous  la 

f)rotection  des  lois,  puisqu'il  était  innocent.  Le  25 
évrier,  le  directoire  reçoit  une  lettre  du  départe- 
ment de  l'Oise,  qui  lui  annonce  que  le  sieur  Debar 
a  été  arrêté  à  Senlis.  Quel  est  le  coupable  dans  cette 
affaire,  du  directoire  qui  a  pris  toutes  les  mesures, 
ou  du  maire  qui  est  resté  tranquille?  Pourquoi  ne 
soupçonnerait-on  pas  que  l'avis  donné  au  sieur  Debar, 
sortait  des  bureaux  de  la  municipalité?  11  viendra 
un  moment  où  l'on  saura  que  quelques  corporations 
égarées  ne  sont  pas  l'opinion  publique.  Par  quelle 
fatalité,  de  six  districts,  et  de  tant  de  municipalité, 
qui  composent  le  département,  la  municipalité  de 
Lyon  est-elle  la  seule  qui  réclame  contre  nos  actes, 
qui  nous  accuse  de  tendance  au  despotisme  ?  Légis- 
lateurs, puisse  le  décret  que  vous  allez  rendre,  deve- 
nir  le  gage  d'une  réconciliation  heureuse  entre  des 
autorités  créées  par  la  loi  pour  se  prêter  un  mutuel 
appui,  et  non  pour  se  combattre.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  comité  de 
surveillance,  avec  l'adjonction  du  comité  de  di- 
vision. 

On  demande  l'impression  du  mémoire. 

La  question  préalable  est  invoquée  et  adoptée. 
(  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Kersaint  prononce  une  opinion  dans  laquelle 
il  répond  aux  inculpations  qui  lui  ont  été  faites  par 
les  inembces  qui  défendent  le  projet  du  comité  de 
marine,  pour  créer  une  artillerie  et  une  infanterie 
spéciales  à  ce  département.  11  combat  ce  projet 
comme  onéreux  à  l'Etat,  comme  nuisible  à  l'intérêt 
de  la  marine  en  général,  et  des  canonniers-matelots 
en  particulier,  surtout  comme  imprudent,  en  ce 
au'il  donne  au  pouvoir  exécutif  neuf  mille  hommes 
ae  plus.ll  invoque,  en  faveur  du  plan  qu'il  substitue, 

Ideux  cent  trente  mois  d'expérience  dans  la  marine, 
il'exemple  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande,  de  la 
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France  même,  dont  les  flottes  ont  toujours  subsisté 
sans  cette  armée  particulière.  Il  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  du  comité,  et  propose 
de  reunir  et  d'incorporer  à  Tarmée  de  ligne  toutes 
les  forces  dépendantes  de  la  marine;  de  fonder  dans 
les  porte  des  écoles  d'instruction  pour  le  canonnage, 
et  de  récompenser  les  services  de  tous  ceux  qui  sont 
employés  dans  le  corps  connu  sous  le  nom  de  corps 
royal  des  canonniers-matelots.  Enfin,  il  demande 
gue  son  plan  soit  renvoyé  au  comité  militaire  réuni 
à  celui  de  marine,  ou  qu'il  lui  soit  nommé  des  com- 
missaires et  des  arbitres. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  lundi  matin. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  13  MAI. 

MM.  les  monnayeurs  de  Thôtel  des  monnaies  de 
Paris,  le  juge  de  paix  de  Barbesieux,  et  plusieurs  au- 
tres citoyens  ouvrent  cette  séance  par  des  dons  pa- 
triotiques. 

Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  l'Assemblée 
décide  quelle  doit  être  la  punition  des  officiers  qui 
ont  lâchement  déserté,  après  avoir  attendu  qu  on 
leur  payât  une  indemnité  pour  préparer  leurs  équi- 
pages de  giicrre. 

Le  comité  militaire  fera  demain  un  rapport  sur 
cet  objet. 

Le  département  du  Nord  ayant  écrit  au  ministre 
de  rinterieur,  que  les  douanes  autrichiennes  em- 
pêchent l'importation  en  France,  de  toutes  espèces 
de  denrées,  et  qu'il  lui  paraît  juste  d'user  de  la  réci- 
procité, le  ministre  presse  l'Assemblée  de  décider  la 
prohibition  de  l'exportation. 

L'Assemblée  charge  son  comité  de  commerce 
d'examiner  cette  question. 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre  et  lit  une 
adresse  signée  de  plusieurs  citoyens  de  Metz;  il  de- 
mande une  loi  qui  punisse  sévèrement  les  officiers 
déserteurs. 

On  observe  que  les  lois  existent. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  est 
introduite. 

M.  PÉnoN  :  Nous  venons  implorer  votre  humanité 
et  votre  justice  en  faveur  d'infortunés  qui  languissent 
dans  une  cruelle  attente.  Déjà  nous  vous  avons  parlé 
de  ces  pères  de  famille,  de  ces  vieillards,  qui  ont 
confié  leur  fortune  sur  la  foi  publique  ;  déjà  nous 
avons  réclamé  pour  eux  les  arrérages  de  ces  rentes 
qui  honteusement  s'accumulent.  Ce  sont  les  seuls 
aliments  qu'ils  aient  pour  soutenir  leur  existence. 
Touchés  de  leur  sort,  convaincus  de  la  nécessité 
d'une  prompte  décision,  vous  aviez  bien  voulu  fixer 
le  rapport  de  cet  objet  important  au  jeudi  3  mai. 
Ce  délai  est  expiré,  et  jugez  combien  le  temps  qui 
s  est  écoulé  depuis,  quelque  court  qu'il  paraisse,  a 
semblé  long  à  oes  hommes  qui  souffrent,  qui  comp- 
tent et  les  jours  et  les  heures. 

Nous  le  savons,  les  travaux  de  la  plus  haute  im- 
portance se  multiplient  et  se  pressent  autour  de  vous. 
Votre  zèle  et  votre  amour  oour  la  prospérité  de  TEm- 
P|re  ne  peuvent  suffire  à  de  si  grandes  occupations. 
»*is  sacriGez  quelques-uns  de  vos  instants  précieux 
a  une  demande  aussi  juste,  aussi  digne  d*exciter  vo- 
ire sensibilité.  Vous  rendrez  la  vie  à  quatre  mille 
<^toyens  qui,  chaque  jour,  les  larmes  aux  yeux,  assié- 
^t  les  portes  de  la  maison  commune  et  celles  des 
•Mgisirats.  Ce  sera  un  nouveau  bienfait  à  ajouter  à 
ceux  qui  vous  méritent  la  reconnaissance  publique. 
lOn  applaudit.  ) 

U  députation  est  invitée  aux  honneurs  de  la 
séance. 


Une  députation  des  citoyens  et  citoyennes  de  Saint- 
Germain -en-Laye  est  admise  à  la  barre  :  elle  offre 
3,500  liv.  en  don  patriotique. 

Les  citoyens  et  lescitoyennesdes  villages  de  Boulo- 
gne, d'Auteuil,  de  Passy,  apportent  aussi  des  dons. 
Des  députations  de  gardes  nationaux  de  ces  commu- 
ues  défilent  dans  la  salle. 

Une  députation  d'un  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  réuni  au  bataillon  d'infanterie  légère 
qui  y  est  en  garnison,  est  introduit  à  la  barre. 

L'Oratecb  ue  la  députation  :  Nous  venons  dé- 
poser entre  vos  mains,  un  sabre  que  nous  destinons 
au  brave  grenadier  Pie.  Nous  ne  le  lui  envoyons  pas 
directement.  Les  hommes  tels  que  Pie,  sont  une 
propriété  nationale  ;  c'est  aux  représentants  du  peu- 
ple à  les  récompenser.  Nous  rendons  hommage  à 
la  souveraineté  dont  le  peuple  vous  a  exclusivement 
investis.  Puisse  celte  démarche  prouver  à  toute  l'ar- 
mée, que  la  garde  nationale,  que  la  troupe  de  ligne 
de  Pans,  reconnaissent  la  nécessité  et  le  prix  de  la 
discipline.  (  11  s'élève  de  nombreux  applaudisse- 
ments. ) 

M.  Chêron  :  Je  demande  l'impression  de  cette 
adresse,  et  l'envoi  à  Tarmée.  (  On  applaudit.  ) 

M.  GuADET  :  J'ai  remarqué  dans  cette  adresse  un 
principe  inconstitutionnel  qui  s'y  est  glissé  par 
erreur  sans  doute.  Le  peuple  ne  nous  a  pas  investis 
de  sa  souveraineté  ;  il  ne  nous  a  délégué  que  l'exer- 
cice d'une  portion  de  ses  pouvoirs.  (  On  applaudit.  ) 
Je  demande,  et  MM.  les  pétitionnaires  ne  me  désa- 
voueront pas  sans  doute,  que  ce  principe  soit  rétabli. 

L'Assemblée  décrète  l'envoi  du  sabre  au  grena- 
dier Pie,  et  l'impression  de  l'adresse,  qui  sera  en- 
voyée à  l'armée,  avec  la  rectification  proposée  par 
M.  Guadet. 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin, 
qui  lui  donne  pour  successeur  M.  Muraire. 

M.  Français  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  de  la  commission  des  Douze,  relatif  aux  trou- 
bles de  l'intérieur. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée  met 
au  premier  ordre  de  la  délibération  la  partie  de  ce 
proiet,  qui  a  pour  objet  la  répression  des  prêtres  per- 
turbateurs. —  Elle  décide  que  les  membres  inscrits 
sur  la  liste  delà  parole,  se  borneront  à  lire  leurs 
projets  de  décrets. 

MM.  Isnard,  Labergerie,  Dclfaux,  JeanDebrie, 
Goyer,  Royer,  Rouyer,  Merlin,  Couturier,  Le- 
josne,  Brival,  Gareau,  Charlier,  Guadet,  Forfaix, 
Saladin,  et  un  grand  nombre  d'autres  membres  pré- 
sentent leurs  projets,  dont  les  lectures  absorbent 
toute  la  séance.  Tous  ces  projets  ont  pour  base,  soit 
une  formule  de  serment  à  imposer  aux  prêtres  dis- 
sidents, soit  un  mode  de  surveillance  à  établir  contre 
eux  ;  et  dans  le  cas  de  contravention,  leur  transla- 
tion dans  les  chefs-lieux  de  département,  la  réclu- 
sion, et  même  la  déportation. 

M.  Vaublanc  propose  d'appliquer  aux  troubles 
actuels  la  loi  anglaise,  qui  soumet  les  personnes  sus- 
pectes à  l'obligation  de  contracter  devant  un  officier 
de  police  des  souscriptions  pécuniaires,  dont  elles  ne 
sont  dégagées  que  lorsque,  dans  un  intervalle  pres- 
crit, aucune  niamte  ne  s'est  élevée  contre  elles. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  la  discussion  sur  la 
priorité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Lettre  de  M.  Rochambeau  à  V Assemblée  nationale f 
promise  dans  le  n^iZi, 

Valenciennes ,  le  8  mai  1791 ,  Tan  4*  de  la  liberté. 

M.  le  Président,    sans  adopter   l'exactitude  du 
compte  de  mes  dépêches  au  jroi,  que,  d'après  les 
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papiers  publics,  le  ministre  des  affaires  étrangères  a 
rendu  à  l*Assemblée  nationale,  je  crois  devoir  faire 
observer  principalement  à  TAssemblée,  qu*il  n*a  pas 
fait  mention  de  ma  troisième  dépêche,  qui  me  paraît 
la  plus  importante,  pnis(|u1l  y  est  question  du  plan 
de  campagne  que  j  avais  formé,  et  dont  on  a  pris 
l*in  verse  exactement.  J'ignore  le  motif  de  cette  réti- 
cence. 

Il  m'accuse  d*avoir  cessé  de  correspondre  avec  les 
ministres  du  roi;  ce  fait  est  de  toute  fausseté.  J*ai 
écrit  à  M.  Dumouriez  les 24  et  26  avril, et  à  M.  Grave 
les  24,  25, 26  et  29  du  même  mois,  ainsi  que  les  3, 
4, 6  et  7  du  courant. 

Ma  première  lettre  au  roi  était  accompagnée  d*une 
dépêche  au  ministre  de  la  guerre,  que  j*di  renvoyé  au 
contenu  de  celle  que  j'&rivais  à  Sa  Majesté  pour 
expédier  plus  vjte  M.  Berthier. 

La  seconde  était  incluse  dans  une  dépêche  adressée 
par  M.  Biron  au  ministre,  sur  son  affaire  malheu- 
reuse. 

La  troisième  était  accompagnée  d*un  détail  envoyé 
par  M.  d'Elbecq,  de  son  cantonnement  de  Dunker- 
que,  sur  Texpédition  de  Fumes.  Je  conserve  toutes 
les  pièces  de  ces  correspondances  ministérielles,  et 
de  celles  qui  ont  été  adressées  directement,  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  MM.  Biron  et  La 
Fayette,  dont  nous  avons  dû  nous  donner  respecti- 
vement connaissance,  et  dont  je  donnerai  communi- 
cation, lors(|ue  fen  serai  requis  légalement. 

Le  ministre  aes  affaires  étrangères  dit  que  j*ai  eu 
connaissance  des  ordres  et  instructions  de  M.  Biron. 
Il  fallait  bien  quej*en  fusse  instruit,  pour  lui  fournir 
tous  les  moyens  qui  y  étaient  désignés,  et  sur  les- 
auels  il  me  rend  la  justice  de  dire  que  je  n'ai  rien 
épargné;  mais  ces  ordres  et  insiructions  ne  lui  ont 
pas  été  moins  adressés  par  le  ministre,  quoique  sous 
mon  enveloppe,  avec  injonction  à  moi  de  les  lui  re- 
mettre. 

Linfanterie  et  le  canon  qui  ont  été  accordés  à 
M.  Dillon,  sur  ses  plus  vives  instances,  n'avaient 
d'autre  objet  que  d'assurer  la  retraite  de  sa  cavalerie, 
en  cas  qu'elle  fût  repoussée;  et  cette  mesure  n*a  sû- 
rement pas  été  infructueuse,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
E revue  par  le  conseil.  Je  pense  que  j'aurais  été  fort 
lamé,  si  je  n'avais  pas  adhéré  à  cette  réquisition. 

On  me  reproche  de  ne  m'être  pas  porté  jusqu'à 
Quiévrain,  pour  protéger  M.  Biron  dans  sa  retraite; 
on  oublie  que,  par  les  ordres  du  conseil,  j'avais 
tout  donné  à  ce  général,  et  qu'il  ne  me  restait  ici, 
an  premier  avis  de  cette  retraite,  que  trois  régiments 
de  troupes  à  cheval,  dont  deux  venaient  d  arriver 
de  l'intérieur,  et  un  seul  régiment  d'infanterie,  avec 
lequel  nous  nous  portâmes,  avec  la  plus  grande  acti- 
vité, jusqu'au-delà  d'Henin,  à  plus  de  moitié  che- 
min de  Quiévrain,  sous  la  protection  de  huit  pièces 
de  canon  que  je  fis  sortir  de  la  ville,  et  que  je  plaçai 
sur  les  hauteurs  de  Saint-Sauve.  Tout  le  monde  con- 
vient que  c'est  ce  mouvement  qui  arrêta  la  poursuite 
de  l'ennemi,  et  qu'il  ne  put  pas  être  fait  avec  plus 
de  rapidité. 

On  a  dit  que  le  corps  de  M.  Biron  avait  manqué 
de  tout;  il  avait  pour  quatre  jours  de  pain,  et  est 
rentre  le  troisième  jour.  Un  convoi  de  quatre  autres 
jours  a  été  deux  fois,  tant  à  Quiévrain  qu'au-delà  de 
cette  ville,  et  n'a  pu  être  distribué,  puisque  le  corps 
de  M.  Biron  ne  s'est  pas  arrêté  pour  le  recevoir^  Les 
bœufs  ont  toujours  suivi  l'armée,  et  sont  rentrés  de 
Quiévrain  avec  elle. 

L'hôpital  ambulant,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  avait 
imaginé  ici  pour  le  suppléer,  a  été  jusôu'au-delà  de 
Quiévrain  ;  mais  les  blessés  ont  préféré  revenir  à 
Valenciennes  pour  être  pansés. 

Jfe  ne  demanderai  pas  justice  à  TAssemblé  natio- 


nale de  quelques  folliculaires  infâmes,  qoi  ont  osé 
convertir  en  trahison  la  démarche  la  plus  humaine 
et  la  plus  populaire  que  j'aie  faite  avant  l'expédidoii 
officielle  de  la  déclaration  de  guerre,  pour  éviter 
tous  les  malheurs  et  les  vexations  respectives  d'os 
territoire  entremêlé,  tel  qu'est  celui  de  celte  fron- 
tière. Cette  démarche  a  paru  avoir  Tapprobatioii 
unanime  du  conseil  et  du  public. 

Les  opérations  de  M.  Biron,  et  leurs  dates,  ont 
été  annoncées  publiquement  par  tous  les  papiers 
venant  de  Paris,  presque  en  même  temps  que  je  re- 
cevais les  ordres  du  conseil,  dans  le  secret  auquel  je 
n'étais  assurément  pas. 

Il  me  reste  actuellement  à  désirer  rexëcation  la 
plus  prompte  de  la  mesure  déclarée  par  M.  Dnmoo- 
riez,  au  nom  du  conseil  du  roi,  de  me  remplacer 
ici  par  M.  Luckner.  Ce  général  a  toujours  vote  pour 
la  guerre  offensive  ;  il  y  est  très- propre,  il  a  encore 
toute  l'activité  et  toute  la  vigueur  qu  il  a  conservées 
depuis  trente  ans  c|u'a  été  terminée  la  guerre  d'Ha- 
novre, où  il  a  servi  avec  distinction. 

Pour  moi,  je  n'ai  cessé  de  voter  pour  me  donner 
le  temps,  dans  les  camps  retranchés  ou  de  défensive, 
de  former  les  troupes,  tant  de  ligne  que  nationales, 
à  un  métier  que  la  grande  majorité  d'elles  ne  con- 
naît! point  encore,  et  d'attendre  là  une  occasion 
sûre,  ou  au  moins  bien  vraisemblable,  de  porter  des 
coups  offensifs  à  l'ennemi.  Cette  opinion  ne  mena- 
rait  pas  être  celle  du  conseil.  Rien  ne  peut  donc  être 
mieux  vu  que  de  donner  à  M.  Luckner  le  comman- 
dement de  la  guerre  offensive  qu'il  a  dessein  d'en- 
treprendre. 

Quant  à  moi,  avec  un  corps  usé  par  cinquante 
ans  d'activité  sans  relâche,  aans  les  deux  mondes, 
accablé  d'infirmités,  je  remets  entre  les  mains  du  roi 
mon  commandement,  dont  je  ne  suis  plus  en  état  de 
supporter  la  responsabilité. 

Je  ne  cesserai  de  faire,  chaque  jour  de  ma  vie^ 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  l'Etat  et  le  roi,  ({ui 
sont  inséparaoles,  et  le  maintien  de  la  constitution 
du  royaume. 

Le  commandant  général  de  l'armée  du  Kord^ 

Le  maréchal  Rochambeau. 


Rapport  du  minisire  de  Vinlérieur  sur  Avign^^ 
et  ÀrleSf  envoyé  à  VÂssemblée  nationak  le 
22  avril. 

J'ai  déjà  remis  à  l'Assemblée  nationale  divers  dé- 
tails relatifs  aux  troubles  ;  j'ai  indiqué,  dans  un  rap- 
port du  16  de  ce  mois,  les  excuses  et  les  prétextes 
auxquels  on  pouvait  les  rapporter;  je  lui  ai,  depuis, 
envoyé  les  copies  de  ma  correspondance  avec  les 
départements  de  la  Drôme  et  des  Bouches-dn-Rhûne; 
je  dois  à  ses  demandes  sur  Avignon  et  le  Midi  de 
nouveaux  rapprochements  des  raits;  et  je  vais  en 
tracer  l'esquisse. 

Avignon,  circonscrit  dans  le  sein  de  la  Fraoee 
sans  être  gouverné  par  les  mêmes  lois,  n'a  pas  vu 
naître  autour  de  soi  un  gouvernement  libre,  sans 
vouloir  participer  à  ses  avantages. 

Mais  les  avantages  de  la  liberté  sont  des  fléaoî 
pour  le  petit  nombre  de  ceux  qui  jouissent  des  abus 
du  despotisme  ;  ils  sont  des  crimes  aux  yeux  des 
hommes  pervers. 

La  constitution,  la  liberté,  ont  donc  trouvé  des 
ennemis  dans  Avignon  comme  en  France  :  l'oppo- 
sition des  intérêts,  le  choc  des  passions,  l'ardeur  dc« 
haines  particulières,  sont  devenus  plus  terribles,  en 
raison  de  ce  que  leurs  objets  étaient  plus  ranipro- 
chés  ;  des  fonctions  ont  déchiré  cette  ville  malhcQ" 
rense,  et  le  sang  l'a  souillée. 
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L'empire  des  lois  ne  $*ëtablitque  par  degrés,  après 
de  si  Tiolentes  secousses  :  la  mer  frémit  encore  des 
suites  d'uD  long  orage,  lors  même  que  le  ciel  a  re- 
pris sa  sérénité. 

Xai  instruit  TAssemblée,  par  une  lettre  du  12  de  ce 
mois,  des  détails  qui  me  sont  parvenus  sur  la  ma- 
nière dont  s^est  opérée  la  sortie  des  prisonniers  d'A- 
vignon ;  partie  de  ces  prisonniers  s*est  rendue  à  Ar- 
les, une  autre  à  Orange. 

Je  n'ai  pu  rien  savoir  encore  de  la  manière  dont  ils 
ont  été  reçus. — De  toutes  parts  Teffort  des  passions 
luttant  contre  rétablissement  de  l'égalité,  a  donné 
lien  à  des  scènes  extraordinaires. 

Cest  ainsi  qu* Arles  est  devenu  le  théâtre  d'événe- 
ments dont  les  rapports  avec  Avignon  m^obligent  à 
rapprocher  le  récit,  et  à  mettre  sous  les  yeux  de 
TAssemblée  les  principaux  faits  qui  ont  précédé  et 
suivi  I  exécution  de  ses  décrets,  relatifs  aux  agita- 
tions du  département  des  Bouehes-du -Rhône. 

L'invitation  de  mon  prédécesseur  aux  administra- 
teurs de  ce  département,  et  à  ceux  des  trois  départe- 
ments voisins  (  du  Gard,  de  la  Drôme  et  de  TArdé- 
ehe,)  ainsi  qu'aux  commissaires  civils  du  roi  à  Avi- 
gnon, de  se  concerter  pour  paciGer  les  troubles,  a 
porté  ces  départements  à  nommer  des  commissaires 
qui  s'unirent  aux  commissaires  civils  du  roi  et  nux 
commandants  militaires,  pour  employer  de  concert 
leur  médiation. 

Cette  sorte  de  commission  permanente  n'avait 
point  proprement  de  caractère  lég;al  ;  mais  les  cir- 
<X)nstance8  étaient  critiques,  impérieuses,  et  c'aurait 
été  contrarier  les  mesures  déjà  prises  par  elle  pour 
rétablir  le  calme,  que  de  lui  interdire  toute  action. 
Ces  commissaires  rassemblés  à  Avignon,  à  Tex- 
ception  de  ceux  des  Bouches -du-RhOne,  avaient 
commencé  par  éloigner  le  régiment  de  la  Marck, 
dont  la  présence  et  la  conduite  étaient  un  sujet  d'in- 
quiétude et  de  mécontentement  ;  ils  l'avaient  rem- 
8 lacé  par  des  détachements  de  la  garde  nationale  du 
ard  et  de  l'Dérault  ;  ils  s'occupèrent  ensuite  de  la 
ville  d'Arles,  dont  les  préparatifs  militaires  et  l'inci- 
visme reconnu  menaçaient  d'une  contre-révolution. 
Ils  firent  occuper  cette  ville  par  des  troupes  de  ligne 
et  par  des  volontaires  nationale  ;  leurs  soins  parais- 
sent avoir  prévenu  les  intentions  de  l'Assemblée,  et, 
à  l'arrivée  du  décret  qui  prescrit  cette  mesure,  il  ne 
restait  qu'à  effectuer  le  désarmement  complet  des 
séditieux,  l'enlèvement  de  l'artillerie,  et  la  destruc- 
tion des  ouvrages  de  défiense. 

Cependant,  les  deux  commissaires  du  département 
desBouches-du-Rhône,  qui  n'avaient  pas  joint  les 
commissaires  à  Avignon,  s'étaient  rendus  à  Mar- 
seille, où  ils  firent  préparer  un  corps  d'armée  d'en- 
viron quatre  à  cinq  milfe  hommes,  dpnt  quinze  cents 
partirent  de  Marseille  pour  se  rendre  à  Arles  par  le 
Rhône,  tandis  que  trois  mille,  accompagnés  par  eux 
et  précédés  de  deux  officiers  municipaux  de  Mar- 
seille, se  mirent  en  marche  le  23  mars,  avec  un  train 
d'artillerie.  Les  commissaires  des  autres  départe- 
ments, réunis  à  Avignon,  envoyèrent  trois  d'entr'eux 
à  Tarascon,  pour  représenter  à  ceux  qui  accompa- 
gnaient l'armée  marseillaise,  qu'Arles  ayant  reçu  des 
noupes  de  ligne  et  des  volontaires  nationaux,  il  n'y 
avait  lieu  à  aucune  démarche  de  leur  part  ;  mais  les 
deux  commissaires  des  Bouches- du-Rhône  et  le  com- 
mandant marseillais  ayant  déclaré  qu'ils  agissaient 
en  vertu  d'une  réquisition  de  leur  département,  que 
c'était  à  eux  que  devait  être  confiée  l'exécution  de  la 
loi,  et  qu'ils  demandaient  en  conséquence  que  Ton  Gît 
sortir  d  Arles  les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  natio- 
nales qui  l'occupaient,  les  trois  envoyés  revinrent  à 
Avignon,  et  firent  part  au  général  des  motiisde  pru- 


dence qni  exigeaient  qu'il  adhérât  à  cette  demande, 
ce  qui  fut  exécuté. 

En  conséquence,  les  Marseillais  se  sont  appro- 
chés d'Arles  ;  ils  y  sont  entrés,  et  s'y  sont  occupés  à 
démolir  les  fortibcations. 

A  chaque^nou  veUe  de  ces  événements,  je  me  suis  empressé 
d'écrire  aux  départements  du  Gard  et  de  l'Hérault,  et  aux 
commissaires  civils  à  Avignon,  pour  rappeler  à  tous  la  let- 
tre de  la  loi,  Tobligalion  de  s'y  conformer,  la  nécessité 
d'en  faire  senUr  Timportance,  ainsi  que  la  célérité  des  me- 
sures conciliatoires  qu'il  fallait  prendre. 

Le  18  de  ce  mois ,  j'ai  envoyé  à  l'Assemblée  copie  de 
mes  dernières  lettres  au  directoire  du  département  de  la 
Drôme  et  aux  administrateurs  de  celui  des  Bouches-du- 
Rhône;  elles  exprimaient  le  blâme  que  doit  porter  tout  mi- 
nistre de  la  loi  de  tout  acte  qui  s'écarte  d'elle,  quand  il 
s'adresse  à  ceux  qui  l'ont  oubliée  ;  mais  en  considérant  les 
choses  en  elles-mêmes,  U  est  juste  d'observer  à  l'Assemblée 
qu'on  aperçoit  jusqu'ici ,  au  milieu  des  démarches  irrégu- 
Uères,  que  les  commissaires  ont  inutilement  tenté  de  pré- 
venir la  nécessité  ou  l'inquiétude  qui  les  a  commandées, 
l'ardeur  qui  les  a  inspirées,  le  mal  qu'on  voulait  empê- 
cher par  eUes,  et  conséquemment  leur  excuse. 

Les  préparatifs  de  l'aristocratie  dans  la  ville  d'Arles, 
ses  menaces  et  ses  armements,  ont  éveillé  les  craintes, 
excité  l'indignation.  L'idée  du  danger  a  éloigné  celle  des 
bornes  rigoureuses  de  la  loi.  Les  Marseillais  ont  marché 
pour  la  constitution,  la  patrie  :  leur  zèle  les  a  égarés  ;  ils 
n'ont  plus  envisagé  si  leur  route  était  tracée  par  la  consti- 
tution même,  ils  n'ont  songé  qu'à  sa  défense.  Cependant, 
de  tels  mouvements  en  occasionnent  nécessairement  d'au- 
tres. Des  hommes  inquiets  en  profitent ,  ou  sont  entraînés 
par  leur  propre  agitation,  et  des  désordres  s'ensuivent. 

Les  habitants  de  plusieurs  communes  des  environs  d'Apt 
se  sont  réunis  en  armes,  ils  ont  parcouru  différents  lieux. 
Ils  ont  commis  dans  la  ville  d'Apt  quelques  excès,  dont 
j'ai  ordonné  de  poursuivre  les  auteurs,  et  ils  ont  répandu 
Palarme  dans  les  environs. 

J'ai  transmis  les  diverses  demandes  de  secours  de  la 
force  publique  armée  ;  j'ai  écrit,  le  30  mars,  une  circulaire 
aux  départements  du  Midi,  pour  les  prévenir  de  s'adresser 
à  M.  Witgenstein,  nommé  commandant  des  troupes  de  ce 
département,  en  leur  annonçant  sa  mission,  et  leur  indi« 
quant  le  lieu  de  sa  résidence. 

Le  Si ,  j'ai  adressé  aux  départements  des  Bouches-du- 
Rhône  et  à  celui  de  la  Drôme,  le  décret  sur  l'organisation 
d'Avignon  et  du  Comtat  Ce  dernier  ne  fait  que  de  m'en 
accuser  la  réception,  en  m'apprenant  la  nomination  des 
commissaires  pour  son  exécution  ;  l'autre  ne  m'en  a  rien 
dit,  quoiqu'il  soit  (adle  de  juger,  par  des  pièces  qui  vien- 
nent de  m'arriver,  que  ce  décret  lui  est  purvenu.  Le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rbône  n'a  même  répondu  à 
VEfss  dilTérentes  questions  sur  l'état  des  choses,  que  pour 
exprimer  qu'il  ne  savait  rien  de  l'armée  marseiUaise  lors 
de  sa  marche,  ni  de  ses  propres  commissaires,  dont  U  di- 
sait ne  p^s  recevoir  des  nouvelles  ;  et  dans  la  crainte  de 
paraître  savoir  «  il  ne  m'a  rien  fait  connaître  ;  il  est  cepçn- 
dant  évident  aujourd'hui  qu'il  ne  se  passait  rien  dont  il 
nefQt  instruit,  et  que  ces  commissaires  n'agissaient  point 
sans  sa  participation. 

Ce  même  département  m'avait  marqué,  par  une  lettre 
du  4,  que  l'armement  et  la  marche  de  six  mille  hommes, 
leur  séjour  dans  plusieurs  villes,  ont  nécessité  des  dépen- 
ses extraordinaires,  qui  ont  épuisé  les  caisses  et  les  res- 
sources des  communes,  surchargées  de  la  fourniture  des 
subsistances;  que  chaque  jour  on  lui  demandait  des  se- 
cours, et  que  la  tranquillité  serait  évidemment  compro- 
mise, si  les  gardes  nationales,  qui  sont  en  activité  dans  le 
département ,  étaient  dépourvues  des  moyens  de  subsis- 
ter. 

Le  général  Witgenstein  m'avait  assuré,  en  partant  de 
Paris,  qa'il  se  rendrait  sans  délai  à  Avignon ,  et  me  Uen- 
drait  sur  les  avis;  il  n'est  point  allé  à  Avignon  ;  U  ne  m'a 

r»int  écrit,  et  il  a  depuis  donné  sa  démission.  Mais  le 
avril,  il  écrivit  aux  administrateurs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  qu'il  avait  des  forces  suffisantes  pour 
dissiper  les  rassemblements  contraires  à  la  loi. 

Le  département  prit,  le  5 ,  un  arrêté  par  lequel  il  re- 
qnîertle  général  Witgenstein,  de  ne  point  entrçr  sur  son 
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territoire  sans  une  réqubition  du  corps  administratif,  et  il 
députa  un  de  ses  membres  auprès  de  lui  et  des  commis- 
saires des  autres  départements,  pour  se  concerter  sur  les 
dernières  mesures  propres  à  rétablir  la  tranquillité  publi- 
que ;  j^écrivis  pour  Tinviter  à  rétracter  cet  arrêté  :  il  a  été 
successivement  modifié,  et  définitiyement  révoqué  par 
deux  arrêtés  subséquents. 

Une  partie  des  volontaires  nationaux  du  département 
du  Gard,  qui  s'embarquait  pour  se  rendre  à  Arles,  ayant 
été  Tictime  du  cruel  accident  dont  on  a  rendu  compte  à 
PAssemblée  nationale,  Tinquiétude  et  la  crainte  déjà  ré- 
pandues dans  les  esprits,  se  sont  exaltées  par  cet  événe- 
ment  particulier  ;  le  peuple  a  cru  voir  TelTet  de  quelques 
manœuvres  perfides;  et,  malgré  les  précautions  du  dépar- 
tement pour  faire  connaître  la  vérité  des  faits,  ses  préven- 
tions se  sont  étendues  :  il  s'est  formé  des  attroupements 
d'hommes  irrités ,  qui ,  dans  Tidée  de  venger  leurs  frères, 
parcouraient  les  campagnes,  dévastaient  ou  incendiaient 
les  châteaux. 

Le  département  du  Gard  me  marque  qu'il  a  pris  toutes 
les  précautions  que  lui  permettaient  les  circonstances, 
pour  arrêter  ces  excès  ;  mais  que  les  troupes  qui  garnis- 
saient ce  département,  ayant  passé  dans  le  Comtat,  où  elles' 
étaient  nécessaires,  il  craint  que  les  moyens  qui  lui  res- 
tent, soient  insufiisants  ;  il  ajoute  que  les  municipalités  et 
le  directoire  du  district  de  Sommières  ont  fait  des  vains 
efforts  pour  arrêter  le  désordre,  que  ces  événements  se  ré- 
pètent dans  les  départements  circonvoisins ,  et  qu'on  ne 
peut  juger  où  le  mal  doit  s^arrêter. 

Il  est  évident,  d'une  part,  que  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic et  du  nouvel  ordre  de  choses  ont  tenté  d'exciter  des 
troubles,  pour  donner  des  torts  au  peuple,  et  pour  le  ren- 
dre furieux,  afin  d'obliger  à  l'enchaîner,  et  que  divers  pré- 
textes ont  été  employés  à  cet  effet.  D'autre  part,  les  propos 
de  l'aristocratie  et  des  mécontents,  leurs  tentatives  ou  leurs 
menaces,  ont  véritablement  soulevé  le  peuple  en  plusieurs 
endroits  et  l'ont  porté  à  des  excès  répréhensibles. 

Ainsi,  dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne ,  du 
Gard,  de  TArdèche,  du  Puy-du-Ddme,  etc. ,  la  connais- 
sance des  relations  de  quelques  particuliers  avec  les  rebel- 
les émigrés,  ont  ranimé  l'aversion  des  droits  féodaux:  les 
habitants  des  campagnes  se  sont  portés  chez  des  personnes 
qu'ils  croyaient  envoyer  de  l'argent  à  Coblentz ,  ou  cacher 
des  armes,  ou  accumuler  des  denrées,  ou  favoriser  des 
projets  de  contre-révolution  ;  partout  l'idée  d'arrêter  ou  de 
punir  des  tentatives  ou  des  desseins  contre  la  constitution, 
s'est  mêlée  aux  démarches  d'un  peuple  ardent  séduit  ou 
vexé,  dont  le  délire  a  des  effets  terribles,  mais  qui,  jus- 
ques  dans  ses  égarements,  veut  le  triomphe  de  la  loi,  qu'il 
outrage ,  et  qu'il  a  perdue  de  vue. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  département  de  la  Lozère,  les 
préjugés  politiques  et  religieux  s'étant  élevés  en  opposi- 
tion formelle  aux  principes  de  la  constitution ,  ont  donné 
lieu,  d'une  part,  à  des  projets  et  des  préparatifs  de  contre- 
révolution  ;  de  l'autre,  à  des  appréhensions  et  de  justes  mé- 
contentements ,  d'où  sont  résultés  divers  troubles.  Le  rap- 
port qui  en  a  été  faite  l'Assemblée,  me  dispense  d'un 
historique  qui  ne  pourrait  lui  offrir  que  des  répétitions. 
J'ajouterai  seulement  que,  par  une  lettre  du  7  de  ce  mois, 
le  département  a  donné  avis  de  l'apparence  des  nouveaux 
troubles  qu'on  avait  cherché  à  exciter ,  sous  le  prétexte 
d'un  défaut  de  grains,  quoique  ce  département  n'en  man- 
quât réellement  pas  ;  j'aurai  à  insister  particulièrement 
sur  les  désordres  causés  par  le  fanatisme,  sur  la  nécessité 
d'en  arrêter  le  cours  ;  c'est  l'objet  d'un  rapport  que  je  fe- 
rai très-incessamment  à  l'Assemblée. 


ArtieU  omtt  dam  la  séance  du  mercredi  2  mat. 

Un  garde  national  de  Lizy-sur-Ourcq,  envoie 
30  liv.  en  argent,  et  3  liv.  en  papier,  et  prend  ren- 
gagement de  tiercer  ce  don  tous  les  ans  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre,  nonobstant  son  service 
personnel. 

AVIS. 
Jcan-Baptiste-Pierre  Dufourny  rainé,  marchand 


de  toile  et  dentelles,  me  de  la  Monnaie,  réitère  la 
déclaration  déjà  insérée  dans  les  papiers  peblks, 
<|u'il  n>st  membre  d\iucun  club  politique,  n*a  rien 
imprimé  sous  son  nom,  et  il  ajoute  qu'il  n*a  pré- 
senté aucune  pétition  au  corps  législatifs. 

Dufourny,  souscripteur. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Mémoires  historiques  de  la  guerre  que  les  Français  ont 
soutenue  en  Allemagne,  depuis  4757jusqu*en  1763;  par 
M.  Bourcel ,  lieutenant-général  des  arméa  du  roi ,  S  vol, 
in-8<'  •  iO  liv.  brochés,  et  12  liv.  franc  de  port.  A  Paris, 
chez  M.  Maradan,  libraire,  rue  du  Gimetlère-Sainl-Aiidrè- 
des-Arts ,  n*"  9. 

M.  Bourcel,  auteur  de  ces  Mémoires,  né  en  Dauphtné» 
servit  d'abord  dans  le  corps  du  génie,  et  fut  bientAC  distin- 
gué par  les  généraux.  C'est  à  lui  que  les  gens  du  métier 
attribuèrent,  dans  le  temps,  les  principales  opérations  des 
campagnes  de  4744,  45  et  46  en  Italie,  bases  de  la  réputa- 
tion militaire  du  comte  de  Maillebois.  11  est  mort  en  4780 
lieutenant-général,  commandeur  et  grand-croix  de  l^ordre 
de  Sainl-Louis. 

Ses  Mémoires  sur  la  guerre  de  4756  sont  précédés  de 
détails  préliminaires  et  partagés  par  campagnes. 

Le  premier  volume  contient,  outre  cette  introduction, 
la  relation  des  campagnes  de  4757,  58 ,  59  et  60.  La  der- 
nière était  imcomplète  ;  on  y  a  suppléé  par  le  détail  des 
opérations  militaires  de  M.  le  maréchal  de  Broglie  à  cette 
époque,  et  par  on  mémoire  qu'il  adressa  à  la  cour  sur  la  si- 
tuation respective  des  Français,  de  leurs  alliés  et  de  leon 
ennemis,  pièces  rédigées  par  un  oflkier  général  distingoé, 
sur  les  papiers  originaux.  Le  second  volume  renfin-me  la 
campagne  de  4764,  un  fragment  sur  celle  de  1762,  et 
quelques  réflemons  générales.  Là  se  termine  l'ouvrage  de 
M.  Bourcel.  Le  troisième  volume  est  entièrement  rempli 
par  un  ouvrage  de  M.  de  Vaux  sur  la  campagne  de  4764. 
En  rapprochant  ses  récits  de  la  relation  de  M.  Bonreel, 
on  aura  un  ensemble  complet  sur  cette  époque  intérêt* 
santé  de  la  guerre  de  sept  ans. 

Ces  mémoires  doivent  inspirer  toute  confiance.  Le  ton 
de  la  vérité  y  règne.  Ils  sont  écrits  sans  prétention ,  mais 
avec  l)eaucoup  de  clarté,  de  justesse  et  de  précision.  Ce 
sont  de  nouveaux  traits  de  lumière  bien  précieux  sur  une 
des  époques  les  plus  honteuses  non  pas  de  notre  hbtoire^ 
non  pas  de  l'histoire  de  la  nation  française,  maia  de  Tlû] 
toire  de  la  cour  de  France. 


SPECTACLES. 

TniATas  db  la  Nation,  —  Lueréee;  M.  dé  Crac* 

Théâtre  Italibn.  —  Philippe  et  Georgette;  EupkrtH 
sine, 

THiATHS  Français,  me  de  BithéHeu^— Le  Dissipateur; 
la  Pupille, 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau.  —  La  Paxta  d^Amort, 

Théâtre  de  M»*  Montarsier.  ^  PUdre  c'est  comman- 
der ;  U  Menteur, 

Théâtre  du  Marais.  — La  Coquette  corrigée;  les  N<m» 
velles  du  Jour. 

Ambigo-Comiqve.  —  L'Impromptu  de  campagne;  la 
Lettre  de  cachet  ;  Georget  et  Georgette. 

Théâtre  de  MoLifeRS.  —  Trois  Ans  de  thisioire  de 
France;  Rose  et  Colas, 

Théâtre  de  la  rce  de  Loutois.  —  GabrieUe  de  Vergg: 
la  Servante  Maîtresse, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain  ;  ArU* 
quin  afficheur  ;  les  Limosins, 


Prix  de  l'argent ,  du  12  mat'  après-midi. 

Pour  avoir  400  1.  en  argent,  il  en  coûte  459  L  en  assignats. 
Un  louis  d'or  coûte.  44  L  en  assignats. 
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Mardi  15  Mai  1 793.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie  t  le  17  avriL—  Un  ooanier  eiLtrtordinatre 
vWntd^apporter  de  Rome  un  bref  du  Saint  Siège  apostoli- 
qoe,  adressé  à  tous  les  archevêques,  évoques  et  générale- 
ment à  tous  les  administrateurs  d'Eglises  du  royaume  de 
Pologne  et  du  grand  duché  de  Lilhuanie.  Par  ce  bref,  le 
Saint  Père,  d*après  le  désir  du  roi  et  des  Etats  de  Pologne, 
fixe  à  jamais  la  fête ,  les  cérémonies  et  indulgences  de 
Stànt  Stenislas ,  au  3  mal*  Ce  bref,  diaprés  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  a  été  aussitôt  envoyé  à  tous  les  évéques  du 
pays. 

Le  Saint  Père  H*a  jamais  pris  un  ton  plus  paternel  avec 
les  Cours  du  Nord«  que  depuis  qu*on  y  est  devenu  moins 
touché  de  ses  bonnes  grâces ,  et  surtout  moins  sensible  à 
les menaces.  On  n'est  point  sûr,  en  Pologne  même,  d^être 
reooonaisaant 

Les  nouvelles  des  diétines  municipales  dans  les  provin- 
ces, sont  on  ne  peut  plus  satisfabantes. 

Dit  19.  —  M.  PotochydeBradau,  après  avoir  démontré 
i  la  diète  combien  il  importait  à  la  nation  d'élre  toujours 
sur  on  pied  de  défense  respectable,  propose  d'organiser 
ks  milices,  ou  gardes  nationales  des  Padatinats  et  districts: 
ks  Etats  nommèrent  un  comité  à  cet  effet. 

Depuis  les  bruits  d'une  invasion  prochaine,  certaine  ou 
nmnlée,  des  Russes  sur  le  territoire  de  Pologne,  on  est  en 
mouvement  militait^  et  armements  guerriers,  autant  que 
les  moyens  d*uQ  Etat  naissant  peuvent  le  permettre.  On 
itcmte  à  force.  Tous  les  domestiques  sans  place  et  gens 
iDspects  sont  engagés.  Les  forges  et  les  fonderies  sont  oc- 
eapées  à  remplir  le  vide  des  wsenaux  ;  et  le  Pokmais,  se 
foaveoant  avee  horreur  du  passé,  content  du  présent,  et 
plein  d*espolr  pour  Tavenir ,  semble  enfin  vottloir  justifler 
leheau  titre  de  peuple  Uâite. 

Pk  32.  —  Ub  Lazariste  fut  trouvé  dans  sa  chambre ,  la 
goige  coupée  :  set  confrères  crièrent  anssitdt  à  Tassassinat; 
mais  dei  gens  hors  du  couvent,  qui  pensent  qu*il  peut 
êtn  hira  pardonnable  ft  un  Laiftriste  d*être  ennuyé  de  vi« 
ne,  disent  que  c^est  un  suicide 

Quelques  domestiques  s'étaot  mis  dans  la  tête  d'assurer 
kar  indépendance  par  une  association  intime  entr'eux,  la 

Kliœ  eut  vent  que  cette  agrégation  pouvait  avoir  un  autre 
it  et  troubler  le  repos  public ,  elle  les  fit  arrêter  en  con- 
séquence f  entr'autres  deui  de  chez  le  ministre  de  Russie. 
On  se  demande,  dit-on ,  pourquoi  plusieurs  de  ces  insur- 
geais avalent  des  roubles  dans  leurs  poches. 

M.  de  Biilhakoff  foit  des  préporatirs  de  départ  :  les  gens 
de$a maison  font  entendre  que  c'est  un  f^gnal  de  rupture; 
mais  d'autres  personnes  plus  sincères  disent  que  c'est  pour 
aller  à  la  campagne ,  passer  quelque  temps  chez  un  de  ses 
amis  et  éviter  par-là  de  se  trouver  au  S  de  mai  «  jour  où 
8a  MajefM  Impériale  de  toutes  les  Russiesne  pourra  faire 
qu'une  fort  triste  mine. 

Dh  2/|.  M.  Zakrzewsky,  président  de  la  ville  de  Varso- 
vie, a  eu  aujonrd^hui,  avec  beaucoup  d'appareil ,  sa  pre- 
■ftre  audience  chez  le  roi  :  Sa  Majesté  lui  a  donné  le  cor^ 
dm  bleu.  On  remarque  que  ces  places  municipales ,  jadis 
à  méprisées  par  l'ordre  âjuestre,  commencent  à  les  inté- 
Itsaer,  au  point  d'être  briguées  comme  tout  autre  lion- 
oeor. 

lHrS5  avriL  La  diète  a  tenu  samedi  une  séance  extraor- 
âbaire,  dont  le  résultat  est  bien  intéressant  pour  la  répu- 
blique. Le  roi  a  communiqué  aux  Etats  les  dépêches  que 
MO  ministre  à  Pétersbouiîg  lui  avait  expédiées  par  un 
exprès.  Il  y  fait  part  des  intentions  ouvertement  hostiles 
de  la  Russie ,  à  regard  de  notre  constitution.  Il  attribue 
cfes  résolutions  injustes  à  la  malveillance  des  émigrés  polo- 
nais, qui  se  sont  insinués  dans  les  faveurs  de  Catherine, 
dont  ils  reçoivent  des  sommes  considérables.  Il  apprend  la 
MDlBatlon  de  trois  généraux  russes ,  destinés  à  faire  une 

r  Série.  —  Tome  Itt. 


irruption  en  Pologne,  à  la  tête  de  soixante  mille  honmies  ; 
ce  sont  les  généraux  Soltikow,  Michelson,  et  Kossakowsky. 
A  cette  armée  se  joindra  un  corps  de  vingt  mille  hommes 
dans  les  environs  de  Kiow ,  et  ensuite  l'armée  entière  du 
général  Kochowsky ,  qui  est  actuellement  dans  la  Molda- 
vie avec  soixante-dix  mille  hommes. 

Communication  donnée  de  ces  dépêches  importantes,  le 
roi  exhorta  les  Etats  à  se  tenir  inébranlables  à  leur  poste, 
à  marcher  toujours  dans  la  même  route  avec  cette  vigueur 
que  donne  le  sentiment  de  la  bonne  cause,  et  à  rester  à  la 
hauteurdela  constitution  qu'ils  ont  donnée  à  leur  patrie. — 
Ordonnance  qui  autorise  le  roi  et  son  conseil  à  porter  l'ar- 
mée sur  le  pied  complet  de  cent  mille  hommes,  et  à  dispo- 
ser des  commandements,  pians  et  marches.  —  Le  roi  dé- 
clara qu'il  volerait  en  personne  partout  où  le  danger  de  la 
patrie  appellerait  son  courage,  et  que  les  fldèles  Polonais  le 
trouveraient  toujours  dans  le  chemhi  de  l'honneur,  et  ù  la 
tête  des  troupes  nationales.  —  On  a  enjoint  aux  préposés 
publics,  dans  tes  provinces,  de  fournir  les  vivres  requis, 
sur  une  exhibition  d'un  ordre  de  la  commission  de  guerre, 
et  de  faire  exécuter  les  travaux  militaires,  sauf  le  dédom- 
magement que  les  prorinces  pourront  obtenir  d'une  com- 
mission de  liquidation  établie  à  cet  effet.—  Dans  la  session 
tenue  avant  hier,  les  Etats  offrirent  au  roi  100,000  florins. 
—  Le  même  jour  on  aborda  la  question  de  la  vente  des 
staroslies,  et  hier  elle  fut  convertie  en  loi.  La  Pologne  va 
se  trouver  en  p<»session  d'un  fonds  territorial  de  400  mil- 
lions de  florins. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  le  4  nuii.— La  plus  grande  partie  des  troupes 
qui  ont  reçu,  le  12  avril,  l'ordre  de  se  mettre  en  marche, 
est  destinée  pour  l'Autriche  antérieure,  desorte  qu'Uy 
aura  dans  ces  contrées,  y  compris  les  troupes  qui  y  sont 
déjà ,  une  armée  de  quarante  mille  hommes.  L'armée  des 
PayS'Bas  doit  être  augmentée  jusqu'à  la  concurrence  de 
soixante  mille  hommes.  Le  12  avril ,  où  l'ordre  de  faire 
marcher  ces  troupes  fut  expédié ,  on  disait  qu'elles  ne  de- 
vaient agir  que  défensivement. 

Le  roi  a  rendu  une  ordonnance  concernant  les  dénon- 
ciations secrètes  :  il  rejette  les  dénonciations  anonymes  qui 
peuvent  troubler  la  tranquillité  d'un  citoyen  ;  mais  lors- 
que quelqu'un ,  guidé  par  Tamour  du  bien  de  l'état,  dé- 
nonce des  actions  suspectes  et  ceux  qui  les  commet- 
tent, en  faisant  connaître  son  nom  en  même  temps,  le  roi 
veut  que  l'on  examine  l'affaire  de  la  manière  la  plus  sé- 
rieuse ,  et  qu'on  ait  ^ard  à  la  dénonciation  lorsqu'elle 
aura  été  reconnue  fondée.  Autant  l'on  doit  détester  le  ca- 
lomniateur,  dit  le  roi  dans  cette  ordonnance ,  autant  l'on 
doit  estimer  celui  qui  prévient  le  mal,  eu  avertissant 
promptement  du  danger  auquel  l'Etat 'est  exposé  par  les 
desseins  des  malintentionnés,  ou  par  l'incapacité  et  la  né- 
gligence des  gens  en  place. 

Il  y  a  quelques  jours  que  le  cocher  du  prince  de  Kau- 
nitz  a  été  mis  en  prison.  On  a  prétendu  qu'il  était  en  liai- 
son avec  le  club  des  Jacobins  à  Paris.  C'est  un  Fronçais 
qui,  depuis  plusieurs  années ,  demeure  ici  avec  sa  famille, 
qui  en  a  fait  passer  l'avis  au  prince,  et  Ta  convaincu  de 
l'infidélité  de  son  cocher  par  des  preuves  écrites.  En  consé- 
quence, le  tribunal  criminel  examine  maintenant  ceUe  af- 
faire, et  on  doit  avoir  trouvé  dès  le  commencement  des 
interrogatoires,  que  les  valets  de  chambre  du  prince  de 
Rosemberg  et  du  prince  de  Colloredo  sont  impliqués  dans 
cette  affaire,  à  laquelle  on  cherche  à  donner  une  grande 
importance  :  aussi  est-on  trèsKîurieux  de  savoir  quelle  tour- 
nure elle  prendra. 

De  Francfort,  le  8  mat.  —  Que  diront  les  Français  de 
la  description  du  gouvernement  de  l'impératrice  de  Rus- 
sie, qu'un  auteur  allemand,  qui  n'est  pas  absoluniCTt 
aristocrate,  rient  de  nous  donner.  C'est  une  apothéose  de 
Catherine  II  et  de  ses  trente  ans  de  règne  envers  et  contre 
les  France  de  C Ouest  ^  qui  osent  dénigrer  cette  grande 
fomme  :  t  Catherine  II ,  dit-il ,  brille  depuis  trente  ans 
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sur  le  trône  du  plus  grand  Empire  dont  Tbistoire  fasse 
mention,  avec  une  dignité  et  un  bonheur  qui  semblent 
prévenir  ses  entreprises  les  plus  hasardées.  Pendant  que, 
par  des  motifs  très-faciles  à  concevoir,  les  Francs  de  TOuest 
prennent  à  tâche  de  dénigrer  cette  grande  femme ,  et  de 
flétrir  son  mérite  incontestable  par  un  fatras  de  sarcasmes 
et  d*anecdotes  scandaleuses  ;  elle  poursuit  sa  carrière  avec 
une  mâle  persévérance ,  elle  anime,  encourage  et  forme 
son  brave  peuple ,  rétablit  ses  flottes  et  ses  armées;  elle 
porte  à  un  plus  grand  degré  de  perfection,  la  police,  Tédu- 
cation  de  la  jeunesse,  la  nourrissante  agriculture  ;  elle  peu- 
ple et  vivifie  par  toutes  sortes  d'encouragements  les  con- 
trées désertes.  »  Ce  que  les  Français  diront  ?  Peu  de  chose. 
Ils  ne  contesteront  ni  n^envierontàun  mercenaire  allemand 
le  mérite  servile  de  flatter  les  grands  pendant  leur  vie.  ils 
abandonneront  à  Timpartialc  hbtoire  le  soin  de  transmet- 
tre à  la  postérité  et  la  mort  de  Pierre  III ,  et  la  mort  du 
prince  Iwan,  et  les  milliers  de  victimes  de  la  sensibilité  et 
de  la  tendresse  impériale,  reléguées  dans  les  déserts  de  la 
Sibérie,  et  les  vexations  qu'un  gouvernement  tyrannique 
exerce  sur  tous  ceux  qui  lui  portent  ombrage.  Ils  diront 
qu'il  faut  bien  songer  à  peupler  ses  provinces  qnand  on 
les  a  dépeuplées  par  des  guerres  ruineuses ,  que  Tinsatia- 
ble  ambition  d*une  femme,  qui  entr'autres  démangeaisons 
a  celle  de  faire  parler  d^elle ,  a  seule  pu  lui  faire  entre- 
prendre. Ils  diront  que  les  grandes  flottes  et  les  grandes 
armées  épuisent  les  trésors  et  la  population  d'un  Empire, 
et  que,  pour  être  grand,  on  n'est  point  encore  utile  à  Thu- 
manité. 

PRUSSE. 

De  Berlin.  —  Le  24  avril ,  le  département  de  la  guerre 
a  reçu  ordre  de  mettre  cinquante  mille  hommes  sur  le 
pied  de  guerre.  La  cavalerie  doit  être  tirée  de  la  Silésie,  et 
l'infanterie  du  pays  de  Magdebourg,  et  il  faut  qu'elles 
soient  prêtes  à  marcher  dans  l'espace  de  trois  semaines. 

(  Nota,  )  Voilà  encore  une  preuve  que  les  cours  qui  for- 
ment le  concert  ont  été  instruites  avant  la  nation  française 
de  la  déclaration  de  guerre  que  le  roi  des  Français  a  faite 
le  20  avril  dans  l'Assemblée  nationale.  S'il  n'existe  point 
de  Comité  autrichien,  il  faut  convenir  que  les  agents  de  ces 
cours  étrangères  ont  des  relations  jusques  dans  le  conseil 
du  roi,  et  des  moyens  tous  prêts  pour  faire  parvenir  leurs 
nouvelles  avec  sûreté  et  promptitude  :  mais  il  existe  un 
Comité  autrichien. 


FRANCE. 
Au  Rédacteur. 

Pans,  le  141041. 

Veiit-on  savoir  s'il  y  a  véritablement  un  comité 
autrichien  à  Paris?  que  l'on  réfléchisse,  entre  mille 
autres  choses,  surTétrange  publicité  qui  a  été  don- 
née, on  ne  sait  comment,  a  la  lettre  très-secrète, 
très  mystérieuse  de  Louis  XVI  au  roi  d'Angleterre, 
lettre  qui  n'a  été  remise  qu*à  M.  Chauvelin,  notre 
ambassadeur  à  Londres.  Qui  donc  a  pu  donner  cette 
communication?  Ce  n'est  certainement  pas  le  mi- 
nistre patriote,  que  la  Gazette  univenelle  calomnie 
aujourd'hui,  puisqu'elle  n'a  jamais  adulé  MM.  Mont- 
morin  et  Delessart.  Cela  ne  vient  pas  non  plus  de 
nos  agents  diplomates  en  Angleterre,  eux  dont  la 
même  gazette  a  constamment  contrarié,  sous  M.  De- 
lessart^ la  mission  et  les  projets.  Qui  donc  a  com- 
muniqué l'importante  lettre  de  Louis  XVI  au  roi 
britannique,  si  ce  n*estce  Comité  secret,  invisible, 
qui  sait  tout,  qui  voit  tout,  et  qui,  présent  partout, 
a,  dans  nos  malheurs,  créé  toutes  choses?  Nous  le 
pensons,  quoique  Ton  se  soit  adressé  à  un  journa- 
liste patriote;  nous  le  pen.sons  en  pleine  sécurité  de 
conscience  ;  car  nous  croyons  fermement  à  ce  Comité 
infernal,  comme  les  dévots  croient  aux  mauvais 


anges.  Nous  avons  là-dessus  plus  de  données  que 
les  dévots  n*en  ont  sur  Tenfer  ;  mais  prouvez  donc, 
disent  certaines  personnes.  Ah!  si  nous  avions  entre 
les  mains  de  quoi  traîner  nos  ennemis  publics  de- 
vant les  tribunaux,  nous  ne  conherions  pas  molle- 
ment des  semi-preuves  de  leur  perfidie  dans  une  ga- 
zette, ou  bien  ce  serait  pour  nous  un  crime  de  nous 
en  tenir-là.  Persuadés  de  Texistence  des  tratti«s 
qui  nous  vendent,  nous  ne  pouvons  que  crier  à  nos 
concitoyens,  que  l'on  nous  trahit,  et  qifil  y  fiut 
regarder  de  toutes  ses  forces.  Voilà  ce  qui  est  de 
notre  devoir  et  en  notre  pouvoir. 

Quant  à  Veiïet  de  cette  insij^ne  et  frauduleuse  pu- 
blication de  la  lettre  de  Loais  XVI  au  roi  d'Angle- 
terre, nous  espérons  que  ce  procédé,  qui  manque  de 
délicatesse  sous  tous  les  rapports,  ne  découragera 
point  nos  agents  politiques,  en  Angleterre,  forts  de 
leurs  propres  intentions,  assurés  de  l'approbation 
des  vrais  patriotes  (  et  cela,  à  la  face  ae  tons  les 
hommes  honnêtes  et  éclairés  de  l'Europe  )  ;  ilssavent 

3u'il  ne  peut  dépendre  de  l'intrigue  de  donner  ou 
'ôter  le  courage  à  eux  comme  à  la  nation  toute 
entière.  Ainsi,  de  quelque  part  que  vienne  cette 
trahison,  nous  espérons  que  nos  négociateurs  à 
Londres  se  sentiront  supéneurs  aux  menées  des  in- 
trigants nobiUert  qui  nous  persécutent,  et  que  cette 
intrigue  ne  rendra  ni  leur  marche  plus  incertaine, 
ni  les  espérances  qu*ils  peuvent  avoir  du  succès, 
plus  illusoires.  Allons  plus  loin,  et  disons  que  lors 
même  que  notre  ambassadeur  et  nos  agents  diplo- 
mates seraient  obligés  de  soupçonuer  quelque  ve^ 
satilité  dans  la  conduite  de  celui  qui,  en  écrivantcette 
lettre  au  roi  Britannique,  avait  acquis  de  nouveaux 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation  de  France, 
ils  sauront  sans  doute  opposer  avec  fermeté  et  avec 
avantage  au  roi  qui  aurait  pu  se  laisser  séduire  pour 
quelques  moments  par  Tinfluence  trop  active  de 
certaines  personnes ,  le  boi  qui  agit  conformément 
au  vœu  national  et  aux  délibérations  mûrement 
réfléchies  d'un  ministère  éclairé  et  patriote. . .  •  Con- 
cluons :  Il  EXISTE  a  Paris  un  comité  aotbichibii. 

Extrait  (Pune  lettre  de  Valenciennei ,  I0  12  mot. 

L*armée  reprend  tous  les  jours  Tétat  dans  lequel 
on  auraitdésiré  qu'elle  n'eût  jamais  cessé  d'être.  La 
discipline  se  rétablit  avec  des  progrès  très-sensibles; 
le  découragement  n'existe  plus.  La  haine  des  enne- 
mis de  la  liberté,  et  le  désir  d'attaquer  les  Autri- 
chiens, tels  sont  maintenant  les  seuls  sentimentsqoi 
animent  nos  soldats.  Une  compagnie  de  grenadiers 

3ui  occupait  un  de  nos  postes  avancés,  n'était  pas 
'une parfaite  tenue,  et  avait  donné  quelques  légères 
marques  de  né^li^ence  ;  le  général  Biron,  qui  était 
de  jour,  et  qui  faisait  une  tournée,  a  traité  cette 
compagnie  avec  une  grande  sévérité  ;  il  n'y  a  pas  en 
un  seul  raisonneur,  on  ne  s'est  pas  permis  le  moin- 
dre murmure. 

Le  9,  dans  la  nuit,  les  ennemis  qui  s*étaient  réu- 
nis au  camp  de  Leuse,  ont  décampé  pour  se  porter 
sur  Mous.  Tous  les  rapports,  soit  des  espions,  soit 
des  hommes  envoyés  en  avant  pour  éclairer  les  mou- 
vements de  l'ennemi,  se  réunissent  en  ce  point,  que 
le  nombre  des  troupes  autrichiennes  nVst  pas  de 

Elus  de  quatorze  mille  hommes.  On  ne  voit  plus  de 
ullands  à  Quiévrain  pendant  le  jour  ;  il  en  vient  seu- 
lement à  dix  heures  du  soir  une  soixantaine  qui  se 
retirent  le  lendemain  dès  Taurore. 

La  retraite  de  Tennemi  sur  Mous  et  sur  Toumay, 
confirme  les  espérances  qu'on  avait  légitimement 
fondées  sur  les  dispositions  intérieures  des  Pays  Bas. 
Il  paraît  qu'on  a  besoin  de  contenir  Tagitation  qui 
se  développe,  et  que  les  traitements  que  les  gêné- 
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rauz  font  éprouver  aux  citoyens,  doivent  augmenter 
encore.  On  ne  laisse  pas  trois  personnes  marcher  et 
causer  ensemble  dans  les  rues  de  Mons  et  de  Tour- 
nay,  et  à  sept  heures  du  soir,  quiconque  se  montre 
hors  de  chez  ^ soi,  est  conduit  au  corps-de-garde. 
Comptons  beaucoup  sur  notre  courage,  mais  comp- 
tons aussi  sur  la  haine  de  l^oppression,  et  sur  la 
maladresse  des  oppresseurs. 

On  attend  ici  Luckner,  et  il  y  sera  bien  reçu.  On 
verra  cependant  avec  peine  la  retraite  de  M.  Ro- 
chambeau  ;  mais  tout  le  monde  sent  combien  il  au- 
rait été  cruel  de  lui  refuser  un  congé  dans  Tétat  où 
il  se  trouve.  Sa  santé  devient  de  jour  eu  jour  plus 
délabrée,  et  il  désire  impatiemment  la  liberté  de 
suivre  les  remèdes  dont  il  a  besoin»  et  de  se  livrer 
à  un  repos  qui  lui  est  absolument  nécessaire.  Il  faut 
avouer  aussi  que  l'humeur  guerrière  et  Venlrepre- 
nance  connue  de  son  successeur,  sont  bien  quelque 
chose  aux  yeux  d'une  armée  qui  préférera  toujours 
marcher  à  rennemi,à  être  enfermée  dans  un  camp. 
Le  citoyen  lui-même  témoignait  hautement  quelque 
humeur  de  voir  les  hullands  se  répandre  librement 
sur  notre  territoire,  jusqu'à  près  de  deux  lieues  en 
deçà  des  frontières.  L'ennemi  se  replie,  à  la  vérité  ; 
mais  un  grand  nombre  de  villages  français  ont  été 
mis  à  contribution,  et  ne  sont  pas  rassurés  sur  le 
retour  des  hullands. 

On  vous  a  bien  cruellement  trompés,  en  vous 
disant  si  légèrement  qu'on  désespérait  des  citoyens 
brabançons  et  des  soldats  autrichiens.  Vous  vous 
montrez,  on  vous  bat,  et  vous  voulez  que  les  citoyens 
se  déclarent  pour  vous  quand  vous  fuyez,  et  que  les 
soldats  passent  de  votre  côté  auand  ils  sont  en  rase 
campagne.  Observez  donc  la  discipline,  soyez  aussi 
dociles  que  vous  êtes  braves,  et  devenez  victorieux  : 
allez  en  avant,  déployez  toutes  vos  forces,  et  vous 
aurez  |)lus  de  peine  à  compter  vos  frères  que  vos 
ennemis. 

DJEPARTEBfEIÏT  DU   GERS. 

Condoffi,  le  26  avril.  —  Nous  allons  procéder,  le 
29,  au  remplacement  des  curés  non  sermentés.  Le 
peuple  attend  ce  moment  avec  impatience. 

La  loi  du  12  février  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  est  mise  à  exécution  dans  tout  notre 
district.  L'administration  supérieure,  notre  direc- 
toire, et  nos  municipalités  y  ont  apporté  toute  l'acti- 
vité possible. 

Je  crois  vous  avoir  déjà  marqué  que  la  ville  de 
Condoma  fourni  trente- trois  volontaires  qui  sont 
partis  pour  les  frontières  le  4  du  mois  dernier.  Le 
Dde  ce  mois  il  en  est  parti  trente -deux  du  district 
deNo^aro.  —  Il  serait  difticile  d'exprimer  combien 
l'espnt  public  fait  tous  les  jours  de  progrès,  malgré 
les  insinuations  perfides  des  malveillants  qui  ne  ces- 
sent de  s'agiter  en  tous  sens  pour  égarer  le  peuple 
des  campagnes. 

Signé,  Fournibr,  membre  du  directoire. 

DÉPARTEBIEIÏT  DE  LA  MANCHE. 

Coûtantes^  le  28  avril,  —  Le  directoire  de  ce  dé- 
partement a  déjà  fait  annoncer  qu'il  ne  reçoit  de 
Mitres  et  paquets,  aue  ceux  qui  lui  viennent  ïrancs 
de  port ,  il  renouvelle  cet  avis,  qui  a  pour  objet,  de 
concilier  l'intérêt  des  particuliers  avec  les  prmcipes 
d'économie  qui  lui  ont  fait  prendre  un  parti  devenu 
nécessaire. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    lïATlONALE. 

PBEmàRB  LÉGXSLATUfUU 

Présidence  de  M.  Muraire* 
SÉANCE  DU  LUNDI  14  MAI. 

On  introduit  à  la  barre  un  militaire  décoré  de  la 
croix  de  Saint-Louis,  lieutenant  des  Invalides,  et 
qui  a  fait  toutes  les  campagnes  de  la  guerre  d*  Amé- 
rique sous  les  ordres  de  M.  d'Estaing  ;  il  réclame 
contre  la  modicité  de  la  pension  qu'on  lui  a  accor- 
dée, elle  n'est  que  de  150  liv.;  il  a  perdu  son  bras 
droit  qu'il  voudrait  racheter  au  prix  de  son  sang 
pour  remployer  à  la  défense  de  sa  chère  patrie. 

L'Assemblée  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance, 
et  renvoie  sa  pétition  au  comité  militaire. 

Des  citoyens  et  citoyennes  de  la  section  du 
Luxembourg  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  une 
contribution  de  936  liv. ,  une  épée  à  poignée  d'argent, 

3uinze  jetons  de  l'Académie  des  sciences,  une  paire 
e  boucles  d'argent,  et  une  montre  d'or.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Lacombe  Saint-Michel  :  On  vous  annonce 
chaque  jour  des  désertions  de  la  part  d'officiers  de 
ligne  qui  passent  chez  l'ennemi  avec  l'argent  de  leur 
régiment  :  je  demande  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte  des  mesures  qu'il  doit  avoir  prises 
pour  punir  tous  les  coupables,  et  que  le  comité  mi- 
litaire présente  un  projet  de  loi  pour  ordonner  aux 
officiers  qui  auront  donné  leur  démission  de  se  reti> 
rer  dans  leurs  municipalités  sous  peine  du  séquestre 
de  leurs  biens. 

M.  Bréard  :  U  n'est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne 
voie  avec  scandale,  avec  indignation,  dans  les  pro- 
menades publiaues,  des  hommes  que  tout  le  monde 
connaît  pour  des  militaires,  et  qui  ont  lâchement 
abandonné  leur  poste.  (  On  applaudit.  )  Au  surplus, 
si  on  ne  doit  pas  les  contraindre  à  servir  l'Etat,  il 
faut  les  empêcher  de  lui  nuire. 

M.  Lacrcnx  :  11  y  a  des  officiers  oui,  pour  déserter, 
ont  attendu  qu'ils  fussent  payés  du  supplément  de 
traitement  pour  la  campagne  ;  je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  vous  proposer  un  projet  de 
décret  pour  rapporter  l'article  du  code  pénal  qui 
porte  que  dans  aucun  cas  la  confiscation  ne  pourra 
avoir  lieu; c'est  bien  le  cas  de  confisquer  les  biens 
de  ceux  qui  emportent  aussi  lâchement  l'argent  de 
la  patrie.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Toutes  ces  propositions  .^ont  renvoyées  au  comité 
militaire. 

M.  Couthon  ofTre,  au  nom  du  commissaire  du  ror^ 
près  le  tribunal  du  district  deClermont-Ferrand,  uo 
assignat  de  300  livres. 

M.  le  président  annonce  qu'un  député  extraor- 
dinaire de  la  ville  d'Arles,  accompagné  de  plusieurs 
citoyens  pétitionnaires,  demande  à  être  admis  à  la 
barre. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  ce  soir,  et 
décrète  qu'à  l'avenir  nul  député  extraordinaire  ne 
pourra  être  admis,  sans  qu'auparavant  ses  pouvoirs 
n'aient  été  vérifiés  par  le  comité  de  division. 

Le  curé  de  Saint-François  du  Havre,  accompagné 
de  son  épouse,  apporte  un  assignat  pour  contribuer 
aux  frais  de  la  guerre.  (  On  applaudit.^ 

De  jeunes  citoyennes  de  la  section  de  l'Hôtel-de- 
Ville  déposent  leurs  offrandes  patriotiques,  en  jurant 
d'être  fidèles  k  la  nation  et  soumises  à  leurs  maris. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Tarbé,  au  nom  du  comité  colonial,  fait  la  se- 
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conde  lecture  d*uD  projet  de  dëeret,  que  TÂssemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

L^Assemblée  nationale,  instnHe qu'il  existe  dans  diver- 
ses maisons  d'éducation  du  royaume ,  un  grand  nombre 
d'enfants»  des  deux  sexes,  nées  à  Saint-Domingue,  de 
parents  qui,  ayant  souffert  des  derniers  troubles  de  cette 
Colonie,  sont  dans  l'impuissance  de  fournir,  quant  à  pré- 
sent, à  leurs  besoins  :  considérant  que  l'humanité  réclame 
en  faveur  de  ces  enfants  des  secours  provisoires  et  prompts, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  le  rapport 
de  ses  comités  des  Colonies,  d'instruction  et  de  secours  pu- 
blics, et  après  avoir  édcrété  l'orgence,  décrète  définitive- 
ment ce  qui  suit  : 

c  Art  I*'.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  h  pren- 
dre sur  le  fonds  de  6  millions,  qui  a  été  mis  à  sa  disposi- 
tion par  le  décret  du  28  mars  dernier,  jusqu'à  la  concur- 
rence de  100,000  liv. ,  pour  être  distribuées,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après,  en  secours  provisoires  et  h  titre  d'avance, 
aux  enfants  des  habitants  de  Saint-Domingue,  qui  se  trou- 
vent en  France  pour  leur  éducation,  et  dont  les  parents 
ont  souffert  des  derniers  troubles  qui  ont  agité  cette  Co- 
lonie: 

»  II.  Les  maîtres  ou  maîtresses  de  pension  qui  récla- 
meront des  secours  pour  leurs  élèves,  devront  représen- 
ter: 

»  1*"  Un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, qui  constatera  le  non  et  Tâge  des  enfants  nés  à 
Saint-Domingue,  qui  se  trouveront  dans  leur  pension,  et  le 
minimum  du  prix  des  pensions  do  Heu  pour  les  cnlants 
des  deux  sexes ,  depuis  cinq  jusqu'à  vingt  ans  ; 

»  2*  Un  certificat  des  commissaires  de  Saint-Domingue 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  qui  constatera  que  les 
parents  de  ces  élèves  ont  eu  leurs  propriétés  dévastées. 

■  Ces  certificats  devront  rester  annexés  aux  quittances 
des  maîtres  ou  maltresses  de  pensions. 

t  III.  Sur  ces  certificats ,  tes  maîtres  et  maîtresses  de 
peinion  recevront,  pour  chaque  enfant,  le  montant  de  trois 
mois  de  pension,  caleulés  sur  le  minimum  du  lieu ,  et  s'en- 
gageront de  continuer  leurs  soins  à  leurs  élèves  pendant 
tout  le  trimestre  qui  suivra  eette  avance  de  seeours. 

•  IV.  Le  ministre  de  la  marine  renchra  compte,  tous  les 
mois,  des  dispositions  qu'il  aura  faites  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 

9  V.  L'Assemblée  nationale  recommande  à  la  sollici- 
tude des  municipalités,  et  met  sous  leur  survdilance,  les 
enfents  des  habitants  de  Saint-Domingue  à  qui  il  sera  ac- 
cordé des  secours  ;  elles  s'assureront  s'ils  sont  élevés  dans 
lei  principes  de  la  oonstitotion.   » 

M.  GnADET  :  Vous  aviez  renvoyé  à  la  séance  de  ce 
matin  la  suite  de  la  discussion  sur  k  projet  dn  co- 
mité de  marine,  relatif  à  la  création  d*une  infanterie 
et  d'une  artillerie  particulières  à  ce  département. 
Comme  cette  affaire  est  très-importante,  et  que  le 
plan  du  comité  n'a  été  combattu  ^ue  par  M.  Kersaint, 
je  demande  que  son  opinion  soit  imprimée  et  que  la 
discussion  soit  ajournée  au  troisième  jour  après  la 
distribution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  propose, 
et  FAssemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  instruite  que,  pendant  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment  où  le  ministre  de  la 
guerre  a  mis  sous  ses  yeux  l'état  de  situation  des  forces  na- 
tionales jusqu'à  celui  où  elle  a  rendu  le  décret  du  5  mai, 
relatif  an  complément  des  bataillons  de  gardes  volontaires 
nationaux,  les  départements  de  l'Ain ^  des  Ardennes,  de 
l'Oise,  du  Finistère,  de  la  Haute-Garonne,  des  Hautes-Al- 
pes, des  Hautes-Pyrénées,  et  de  la  Seine-Inférieure,  ont 
ensemble  levé  qnatone  bataillons,  et  qu'il  est  par  consé- 
quent aussi  instant  que  nécessaire  de  modifier  les  articles 
du  décret  du  5  mai  relatif  à  la  réportitioD  desdito  bataillons 
CDtre  les  départevieuts  ;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  et  rendu  le  décret  d'urgence  f  dé- 
crète ce  qui  suit  : 


«  Art.  I*'.  Le  nomhredebatalUons de  gardes  voleataiics 
nationaux,  fixé  à  deux  cents  par  l'article  i"  du  décret da 
5  mai ,  sera  porté  à  deux  cent  quatorie  ;  en  conséquence, 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre ,  les  fonds  nécessaires  à  la  solde  dcsdils 
deux  cent  quatorze  bataillons;  le  reste  des  articles  du  dé- 
cret do  5  mai  seront  exécuta  suivant  leur  forme  et  te- 
neur. 

»  II.  Les  quatorxe  bataillons  fournis  par  les  départe- 
ments dés^fnés  dans  le  présent  décret,  serool ,  ainsi  que 
tons  les  autres,  portés  à  huit  cents  hommes,  et  organitCs 
de  la  même  manière.  » 

M.  Ducos  :  Vos  comités  diplomatique  et  de  ooni- 
merce,  auxquels  vous  avez  renvoyé  i  examen  d'une 
lettre  des  administrateurs  dn  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord,  m'ont  chargé  de  vous  en  rendre 
oompte. 

Ces  administrateurs  annoncent  que  les  ordres 
sont  donnés  dans  tous  les  bureaux  autrichiens  de  ne 
laisser  sortir  de  leur  territoire  aucune  denrée  pour 
l'usage  et  l'utilité  des  Français,  et  vous  invitent  à 
ordonner  la  même  défense,  et  à  interdire  provisoire- 
ment la  sortie  des  comestibles. 

Ce  n'est  pas  ou  désir  d'une  représaille  qne  vous 
céderez,  en  adoptant  cette  mesure  ;  ce  n'est  pas  aux 
peuples  qui  nous  avoisinent  que  la  France  a  déclaré 
la  guerre;  et  lorsqu'elle  est  forcée  de  combattre  con- 
tre les  despotes  qui  veulent  attenter  à  soq  indépen- 
dance, elle  doit  conserver,  ou  n'abandonner  du 
moins,  qu'en  les  regrettant,  les  liaisons  dUntérét,  les 
paisibles  échauffes  de  commerce,  qui  entretiennent 
entre  les  individus  étrangers  et  les  nationaux  cett 
fraternité  universelle ,  un  des  principes  sacrés  de 
notre  coustilution. 

Vous  vous  déterminerez  par  des  considérations 
plus  dignes  de  vous.  L'approvishninement  de  oot 
armées,  dans  les  départements  septentrionaai*  a 
déjà  causé  le  renchérissement  successif  des  denrées 
de  première  nécessité.  Les  citoyens  souffrent  de  cette 
cherté  momentanée,  et  le  directoire  du  département 
du  Nord  n'eût  pas  balancé  à  les  en  soulag;er,  en  pro- 
nonçant Hii-meme  la  prohibition  provisoire,  s'il  eût 
osé  prendre  sur  lui  cette  mesure  législative. 

D'ailleurs,  vous  savez  que  de  nouvelles  troupes 
étrangères  s'apprêtent  a  marcher  sur  nos  frontières; 
on  craint  que  la  sortie  de  nos  bestiaux  ne  bcilite 
leur  approvisionnement,  et  nous  voulons  bien  com- 
mercer avec  nos  voisins,  mais  non  pas  fournir  des 
secours  à  nos  ennemis. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  quUl  était  ui^jcal 
d'ajouter  à  la  prohibition  déjà  prononcée  des  grains, 
légumes,  grenailles,  foins  et  fourrages  de  toute  es- 
pèce» celle  des  bestiaux  ;  ils  ont  cru  devoir  borner 
cette  défense  aux  départements  du  Nord,  de  T  Aisne, 
des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  parce 
que  les  autres,  environnés  de  frontières  amies, 
n'ont  rien  à  redouter,  jusqu'à  présent,  de  la  liberté 
des  communications. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'ils  m'ont  chargé  de 
vous  présenter. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  diplomatique  et  de  commerce  léunia; 

Considérant  que  l'approvisionnement  des  arméet  firaa* 
çaises  sur  les  fit>ntières  du  Nord»  cause  un  surhausaement 
sur  les  denrées  de  première  nécessité,  onéreux  aux  dtojFCfli 
de  ces  départements,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

c  L'Assemblée  nationale  «  après  avoir  décrété  l'urgencei 
décrète  que  la  sortie  des  bestiaux  de  toute  espèce  à  l'étran* 
ger  est  provisoirement  défendue  dans  les  départements  du 
Nord,  de  l'Aisne,  des  Ardennes ,  de  la  Meuse ,  de  la  Mo- 
selle et  de  la  Meurthe.  • 

Ce  projet  de  décrétât  adopté. 
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JHêeu$$ion  $ur  la  guetli(m  de  savoir  ti  les  rem- 
boursemenu  au-dessus  de  10,000  livres  doivent 
être  provisoirement  suspendus. 

M.  Lafon-Ladebat  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  entreprend  de  prouver  que  les  rembourse- 
ments ne  doivent  pas  être  suspendus,  et  que  Tordre 
actuel  des  liquidations  doit  être  conservé. 

M.  Vergniaud  :  Nous  avons  entendu  beaucoup  de 
discours  sur  les  mesures  à  prendre  en  finances,  et 
nous  n'en  avons  point  encore  adopté. ^11  en  est  ce- 
pendant une  indispensable,  c'est  que  les  300  millions 
d*assî^nats  qae  vous  avez  décrétés,  soient  affectés 
aux  dépenses  de  la  guerre.M.Lafon-Ladebat  a  dis- 
cuté beaucoup  d'autres  objets  sur  lesquels  il  est 
impossible  de  statuer  en  ce  moment.  Si  vous  voulez 
assurera  vos  troupes  les  moyens  de  vaincre.  Il  s'agît 
d'affecter  les  frais  nécessaires  à  la  guerre  ;  Tennemi 
n'attendra  pas,  pour  attaquer,  le  résultat  de  nos 
délibérations. 

M.  Cambon  :  M.  Lafon-Ladebat  vous  a  dit  qa*an 
des  grands  arantages  des  assignats  est  d*étre  hypo- 
théqués sur  un  gage  territorial  :  il  faudrait  donc, 
avant  de  vous  engager  dans  une  nouvelle  émission, 
avant  même  de  préjuger  cette  question,  déclarer 
disponibles  les  forêts  nationales  ;  sans  cela,  vos  assî' 
goats  ne  seraient  plus  qu'un  papier  monnaie  dont 
la  circulation  contrarierait  tous  vos  principes.  Si 
vous  ne  voulez  pas  faire  en  ce  moment  d'émission 
nouvelle,  exammons  si  les  assignats  de  la  dernière 
création  suffisent  pour  pourvoir  et  aux  dépenses 
extraordinaires  et  au  remboursement  de  la  dette  : 
vous  savez  que  quelque  effort  que  Ton  fasse  pour 
accélérer  la  rentrée  des  contributions,  elles  ne  pour- 
ront jamais,  dans  la  situation  la  plus  prospère  de 
TEtat,  excéder  550  millions. 

Si  de  là  on  se  porte  à  Texamen  du  montant  de  nos 
dépenses  pour  cette  année,  M.  Lafon  vous  dira 
lui-même  Qu'elle  se  monteront  tout  au  moins  à  900 
millions,  si  ce  n*est  à  un  milliard.  Recourrez- vous  à 
un  emprunt  de  150  millions  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  (iuelqu*un  dans  TÂssemblée  qui  soit  d'avis  de 
rétablir  l'ancien  système  du  gouvernement,  qui 
fondait  les  dépenses  d'une  guerre  sur  les  ressources, 
d'un  emprunt.  Vous  savez  quels  en  ont  été  les  rë- 
SQltats;il  est  donc  indispensable  que  les  300  millions 
d'assignats  de  la  dernière  création,  au  lieu  de  servir 
an  remboursement  des  grosses  créances,  soient 
exclusivement  affectés  aux  besoins  extraordinaires; 
car  l'intérêt  même  des  créanciers  vous  oblige  de 
sacrifier  toutes  vos  ressources  pour  le  succès  d'une 
guerre  entreprise  pour  le  maintien  de  votre  gouver- 
nement. (  On  applaudit.  )  Si  la  liberté  venait  à  être 
^^ite,  si  les  ennemis  de  la  France  triomphaient, 
quel  serait  le  sort  des  créanciers  ?  La  banqueroute 
serait  inévitable,  Panarchie  que  l'on  nous  foit  crain- 
<^f  ne  serait  plus  une  anarchie  locale,  mais  une 
secousse  générale.  Car,  croyez- vous  gu'il  n'y  aurait 
P^des  amis  de  la  liberté  qui  offriraient  encore  des 
résistances  au  despotisme,  même  victorieux?  (  On 
applaudit.)  Que  deviendraient  nos  créanciers  dans  le 
^  d'insnccà  dune  guerre?  Le  papier  national  se- 
^iit  avili  ;  ils  recevraient  un  remnoursement  nomi- 
nal, mais  aucune  valeur  réelle.  Il  est  donc  de  rin-> 
térét  même  des  créanciers  que  l'on  adopte  un  nou- 
veau mode  de  remboursement,  et  pour  y  parvenir, 
que  Ton  susjpendc  provisoirement  les  rembourse- 
nients  en  assignats.  Je  vais  vous  dire  quelles  sont 
1^  créances  pour  lesquelles  le  comité  sollicite  cette 
siispension  purement  provisoire. 
"•  LE  Pbesident  :  Le  ministre  de  la  guerre  de- 

■«Jde  la  parole. 
n.  Sbrvan  :  L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu« 


je  lui  rendrais  compte  des  nouvelles  officielles  que 
j'ai  pu  recevoir  relativement  aux  régiments  (jui  ont 
déserté,  afin  de  décréter  d'accusation  les  officiers  de 
ces  régiments,  et  récompenser  les  officiers  et  soldats 
qui  sont  restés  fidèles.  Quelqu'affligeantes  que  soient 
ces  nouvelles,  on  doit  s  en  consoler,  en  pensant  que 
ce  ne  sont  que  les  traîtres  qui  ont  déserte  :  c'est  peut- 
être  un  bonheur  auquel  il  fallait  s'attendre  ;  car 
rien  n'est  plus  heureux  pour  des  troupes,  que  de 
les  voir  se  purger  des  immondices  qu'il  pourrait  y 
avoir.  Loin  de  nous  en  décourager  par  la  perte  de 
ces  forces  apparentes,  les  amis  ae.  la  liberté  doivent 
se  roidir  contre  les  obstacles  et  prendre  un  nouveau 
courage.  Nous  sommes  tous  voués  à  défendre  la 

f»atrie,  et  chacun  de  nous  est  déterminé  à  périr  sur 
a  brèche.  (On  applaudit.)  Voici  ce  qui  m'a  été  écrit 
sur  la  désertion  du  4©  régiment  de  hussards,  ci-de- 
vant de  Berchigny.  Il  a  passé  la  Sarre  au  gué  au- 
dessous  de  Pittesbourg  ;  il  en  est  revenu  douze.  Le 
colonel  avait  dit  au  régiment  que  le  général  venait 
de  partir  avec  l'état-major  de  l'armée  :  ainsi  vous 
voyez  que  les  soldats  sont  toi\jours  trompés.  Le 
projet  est  formé  d'entrelacer  les  troupes  de  ligne 
par  compagnies  avec  les  gardes  nationaux,  afin  de 
fusiller  ceux-ci  ;  c'est  ce  qui  résulte  du  rapport  d'un 
des  hussards  qui  sont  revenus  :  on  leur  a  donné  à 
chacnn  6  livres.  On  dit  aussi  qu'une  grande  partie 
du  l«r  régiment  d'hussards  est  désertée,  ainsi  que  le 
régiment  de  Royal-Allemand.  On  annonce  aussi  qu'il 
doit  se  faire,  dans  le  Brisgaw,  un  rassemblement  de 
quatre-vingt  mille  hommes  :  on  ne  peut  ajouter  foi 
à  des  bruits  aussi  exagérés;  mais  il  est  certain  qu'il 
existe  un  ^rand  comph>t.  On  a  assuré  les  déserteurs 
qu'avant  six  semaines,  ils  seraient  établis  dans  l'in- 
térieur d'une  manière  avantageuse.  Sur  la  nouvelle 
de  la  désertion  du  régiment  d'hussards,  un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  de  Strasbourg  se  sont 
présentés  :  cent  cinquante  hommes  sont  déjà  partis 
pour  se  rendre  au  camp.  Les  administrateurs  s'occu- 
pent à  prendre  des  renseignements  sur  les  pronrié- 
tés  que  ces  officiers  ont  laissées  en  France.  Le  colonel 
de  Saxe  possède,  àHaguenau,  plusieurs  biens  dont 
ils  viennent  d'ordonner  le  séquestre. 

D'après  ces  lettres  vous  prescrirez  sans  doute  les 
peines  qui  doivent  être  infligées,  non-seulement  aux 
officiers  qui  sont  passés  chez  l'étranger,  mais  même^ 
i'ose  le  dire,  à  ceux  qui  ont  eu  riniàinie  de  donner 
leur  démission  au  moment  de  l'attaque.  (  On  ap- 
plaudit.) 11  est  aussi  nécessaire  de  doubler  la  somme 
qui  a  été  accordée  aux  officiers  pour  leur  équipages, 
on  de  la  faire  payer  en  numéraire;  rien  n'est  plus 
important,  et  je ,  tiens,  du  maréchal  Luckner,^  que 
beaucoup  d'officiers  sont  encore  à  pied  :  l'un  d'eux, 
quoique  blessé,  n'a  pu  se  procurer  un  cheval  pour 
se  rendre  au  camp  d<*  Npukirch.  A  Strasbourg,  l'a- 
ristocratie est  si  détestable,  je  veux  dire  l'aristocratie 
financière,  que  les  maîtres  dfe  poste  même  ne  veulent 
recevoir  que  de  l'argent  :  les  représentations  multi- 
pliées que  je  reçois  me  forcent  de  proposer  à  l'As- 
semblée une  mesure  générale  qui  peut  concilier  le 
bien-être  des  officiers  et  l'intérêt  du  trésor  public, 
c'est  de  leur  fournir  en  nature  la  viande,  le  riz  et  les 
rations  de  fourrage,  et  de  leur  donner  50  livres  en 
numéraire,  non  pas,  comme  le  porte  le  décret,  du 
moment  oh  ils  auront  le  pied  sur  le  territoire  enne- 
mi, mais  dès  à  présent;  car  ils  ne  peuvent  rien  se 
procurer  dans  les  camps  avec  du  papier. 

M.  Dumas  demande  que  pour  remplacer  ks  ré- 
giments qui  ont  passé  cnez  rennemi,  il  soit  levé  un 
régiment  de  hussards  dans  le  département  du  Bas* 
Bhin. 

* 

L'Assemblée  renvoie  les  pièces  lues  par  le  niisiiv 
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tre  et  la  proposition  de  M.  Dumas  à  Texamen  de  ses 
comités  réunis  militaire  et  de  législation. 

Le  ministre  de  Fintérieur  dénonce  à  TAssemblée 
la  conduite  de  plusieurs  directeurs  des  postes  qui 
refusent  de  prendre  des  assignats  en  paiement. 

Quelques  membres  se  plaignent  aussi  des  direc- 
teurs de  la  poste  aux  lettres. 

M.  Lasource  :  Je  demande  qu*ils  soient  cassés,  et 
que  les  assemblées  électorales  en  nomment  de  nou- 
veaux. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Lasource,  et  renvoie  ù  Texamen  de  son 
comité  de  commerce  la  dénonciation  faite  par  le  mi- 
nistre de  rîntérieur. 

M.  Cambon  :  En  reprenant  mon  opinion.je  dis  que 
la  classe  des  créanciers  dont  nous  vous  proposons 
de  suspendre  pour  un  instant  les  remboursements, 
sans  préjudice  des  intérêts,  est  celle  des  gros  créan- 
ciers, des  fermiers  généraux  à  qui  vous  avez  déjà 
remboursé  38  millions,  et  à  qui  vous  en  devez  encore 
30;  les  administrateurs  des  domaines,  à  qui  vous 
devez  26  millions,  dont  il  est  intéressant  de  suspen- 
dre les  paiements  puisqu'ils  sont  vos  comptables. 
Vous  avez  aussi  les  régisseurs  généraux  à  rembour- 
ser. Si  vous  ne  mettez  de  Tordre  dans  ces  rembour- 
sements, ils  vous  soutireront  tous  vos  assignats, 
ils  épuiseront  vos  ressources,  en  sorte  que  pour 
favoriser  ces  riches  créanciers,  vous  retarderiez  de 
plusieurs  années  le  remboursement  des  petites 
créances  dues  aux  officiers  ministériels,  aux  four- 
nisseurs des  départements,  etc. ,  et  vous  compro- 
mettriez le  salut  de  FEmpire.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  à  la  séance  de 
demain. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  liqui- 
dation, le  décret  suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation,  considérant  qu'il  est  d'autant 
plus  instant  de  faire  cesser  les  retards  et  les  obstacles  qu'é- 
prouvent le  remboursement  des  offices  de  perruquiers, 
qu'ils  nuisent  particulièrement  à  Tentière  perception  du 
droit  de  patente,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  apràs  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !*'•  Il  ne  sera  exigé  des  titulaires  d'offices  de 
perruquiers  qui  se  présentent  au  remboursement  du  mon- 
tant de  lenr  liquidation ,  d'autres  titres  que  ceux  en  vertu 
desquels  ils  auront  été  liquidés,  sans  qu'ils  puissent  être 
assujétis  à  la  représentation  de»  quittances  de  la  finance 
originaire,  et  h  la  justification  des  titres  successif^  de  la 
propriété  de  leurs  offices;  mais  à  la  charge  par  eux  de 
mire  viser  et  décharger  du  contrôle  les  ordonnances  de 
remboursement  qui  leur  seront  expédiées  :  sauf  à  ceux  qui 
prétendraient  avoir  des  droits  à  exercer  sur  lesdits  offices 
et  sur  le  prix  en  provenant,  à  former  leurs  oppositions  au 
bureau  des  conservateurs  des  offices  et  hypothèques,  con- 
formément à  la  loi  du  10  décembre  1790. 

»  IL  Les  inspecteurs  et  contrôleurs  des  communautés 
des  perruquiers ,  créés  par  l'ëdit  du  mois  de  février  17^5, 
et  qui  ont  obtenu  des  Utres  nouvels  des  gages  qui  leur 
étaient  attribués,  conformément  à  i'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1764*  seront  considérés  comme  faisant  partie  de 
la  dette  constituée,  et  en  conséquence  rejetés  de  la  liqui- 
dation. Et  ne  seront  admis  à  se  foire  liquider  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  autres  titulaires  d'offices  de  perruquiers, 
que  les  inspecteurs  et  contrôleurs  qui,  ayant  évalué  en 
exécution  die  Tédit  de  1771 ,  et  ayant  payé  annuellement 
le  centième  denier,  justifieront  en  outre  que  leurs  quittan- 
ces de  finance  n*ont  pas  été  déchargées  du  contrôle.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE   EXTRAOBDINAIRB    DU    DIMANCHE    AU  80IB. 

Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  admis  à 
la  barre;  la  plupart  demandent  que  l'Assemblée 


accepte,  au  nom  de  la  patrie,  le  tribut  volontaire  de 
leur  patriotisme. 

Le  tribunal  de  la  Rochelle  joint  à  son  offrande  une 
note  qui  atteste  que  tous  se^  procès  criminels  sont 
jugés  ;  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  prisons  un  seul  accu- 
sé; que  tous  les  procès  civils,  dont  l'instruction  est 
achevée,  sont  aussi  ju^és;  et  qu'il  ne  reste  d'indécis 
que  le  petit  nombre  de  ceux  que  l'observance  des 
formes  indispensables  laisse  dans  l'indécision. 

Le  maire  de  la  Rochelle  se  joint  au  tribunal;  il 
prête  50,000  livres  à  la  nation,  sans  intérêts.  Le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure,  un  de  MM.  les 
employés  à  la  trésorerie,  un  ci-devant  auditeur  des 
comptes,  un  citoyen  et  son  enfant,  plusieurs  so- 
ciété d'ouvriers  paraissent  successivement  à  la 
barre,  et  déposent  sur  le  bureau  des  dons  patrio- 
tiques. 

Un  grand  nombre  de  jeunes  ouvrières  de  Saint- 
Nicolas-des-Champs  sont  introduites. 

L'Obatbub  de  la  dbpotation  :  Nos  cœurs  brû- 
lent de  l'amour  de  la  patrie.  Tous  nos  soupirs,  tous 
nos  vœux  sont  pour  la  conservation  des  représen- 
tants, des  législateurs,  de  nos  pères,  et  pour  la  gloire 
de  ces  intrépides  jeunes  gens  qui  couvrent  de  leurs 
armes  le  royaume. 

Nous  serons,  épouses  et  mères,  toujours  bonnes 
citoyennes  ;  nous  espérons  faire  le  bonheur  de  nos 
familles;  nous  venons  vous  apporter  le  nroduit 
d'une  petite  collecte  faite  entre  nous.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Des  pétitionnaires  propriétaires  des  droits  ca- 
suels  féodaux,  ou  créanciers  hypothécaires  sur  ces 
droits,  viennent  exposer  les  inconvénients  qu'ils 
voient  à  la  suppression  sans  indemnité  de  ces  rede- 
vances, comme  le  comité  féodal  le  propose. 

Le  ministre  de  la  marine  écrit  pour  demander  des 
fonds  pour  compléter  l'envoi  de  forces  et  de  secours 
à  Saint-Domingue  et  aux  îles  du  Vent. 

M.  Amelot  écrit  que  le  dernier  brûlement  d'assi- 
gnats rentrés  a  été  de  6  millions,  ce  qui  complète 
505  millions  retirés  de  la  circulation.  La  mise 
actuelle  en  circulation  est  de  1656  millions;  il  s'en 
faut  de  44  millions  qu'on  ait  atteint  les  1700  mil- 
lions décrétés  devoir  être  simultanément  en  circu- 
lation. 

Lefdépartement  des Côtes-du-Nord  écrit  que, tour- 
mente  par  les  prêtres  séditieux,  il  en  a  chassé  de 
son  territoire. 

M.  le  président  annonce  une  lettre  de  M.  Luckner  ; 
elle  est  ainsi  conçue: 

c  M.  le  Président,  j'ai  reçu  avec  une  respectuensere- 
connaissance  votre  lettre  et  Thonorable  décret  par  ieqa^ 
r  Assemhlée  nationale  a  daigné  approuver  mes  procédés  et 
récompenser  mes  bonnes  intentions. 

•  Tout  mon  sang  paierait  à  peine  les  témoignages  d'af- 
fection et  de  confiance  dont  m'honore  une  nation  bienfai- 
sante et  généreuse. 

»  Taarais  désiré  me  dérober  un  instant  aux  soins  qu'exi- 
gent nos  préparatifs ,  pour  offrir  de  vive  voix  mon  hom- 
mage à  TAssemblée  ;  je  vous  prie  de  m'exouser  auprès 
d'elle. 

»  Je  dispose  tout  avec  le  ministre,  pour  accélérer  moa 
départ  Je  presse  l'expédition  des  vivres,  les  remontes  des 
recrues,  Téquipaife  des  oOiciers.  t 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé,  Lockiyb». 

L'Assemblée  applaudit  aux  sentiments  du  général. 
Elle  consigne  sa  lettre  au  procès- verbal. 

Un  officier  français  au  service  de  la  Russie  dans  la 
guerre  de  Turquie,  demande  de  l'emploi  dans  nos 
troupes. 

M.  Maury,  citoyen,  inventeur  d'un  carton  qu'il 
dit  être  incombustible,  prévient  l'Assemblée  qu'il 
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sera  fait,  mardi  soir,  aux  archives,  une  expérieuce 
desoii  utile  invention. 

Le  procureur-syndic  du  de'partement  du  Nord 
demande  que  les  volontaires  nationaux  qui  déser> 
taraient,  $*il  était  possible  quil  en  désertât  des 
frontières,  fussent  soumis  à  une  peine  plus  sé- 
vère que  la  perte  irrévocable  du  titre  de  citoyen 
actif. 

L'administrateur  demande  que  rengagement  an- 
nuel du  volontaire  soit  pendant  Tannée  à  peu  près 
aussi  obligatoire  que  rengagement  dans  la  ligne. 

Le  département  du  Bas-Rhin  demande  que  toutes 
les  communes  de  son  arrondissement  soient  décla- 
rées en  état  de  guerre,  et,  comme  telles,  soumises  à 
nne  police  extraordinaire,  comme  le  seul  moyen  de 
déjouer  les  trahisons  des  ennemis  du  dedans  et  des 
embaucheurs. 

Par  une  autre  adresse,  le  même  département  écrit 
que  le  régiment  Saxe, hussards,  a  été  débauché  tout 
entier  par  les  officiers;  que,  son  colonel  à  la  tête,  il 
est  passé  chez  rennemi.  Ces  chefs  ont  fait  croire  à 
leurs  soldats  que  MM.  le  général  Luckner  et  Victor 
Broglie  avaient  déserté  eu  Allemagne.  Dix-huit  sol- 
dats sont  revenus  à  leur  garnison.  Le  département 
a  fait  saisir  des  fonds  qui  appartenaient  au  colonel 
fuyard,  qui  indemniseront  la  nation  de  la  perte 

3u'elle  fait  sur  le  régiment  et  sur  ce  qui  vient  a*étre 
onné  aux  officiers  pour  leurs  équipages.  Il  annonce 
que  cette  perte  est  déjà  plus  que  réparée  par  le 
civisme  de  la  jeunesse  de  Strasbourg;  Téltte  des 

Ieunes  gens  de  cette  ville  est  allée  en  un  nombre  dou- 
[>le  de  celui  des  déserteurs,  s'engager  à  tenir 
leur  placedans  Tarmée  ;  que  les  ofOciers  généraux , 
pleins  d*admiration  pour  ce  trait  de  générosité,  ont 
acceptés  on  engagement. 

L'Assemblée  partage  cette  juste  admiration  ;  elle 
en  consigne  sa  sastisfaction  au  procès-verbal. 

M.  Jean  Debrie  :  Je  suis  chargé  par  le  départe- 
ment de  l'Aisne  de  demander  des  armes  pour  ce  dé- 
partement frontière,  qui  a  douze  lieues  à  découvert. 
Les  postes  avancés  de  Givel  et  de  Maubeuge  cou- 
Treut,  il  est  est  vrai,  ce  pays  qui  est  entre  deux  pos- 
tes; mais  il  serait  possible  que  l'ennemi  fît  une 
trouée.  S'il  était  entré,  il  s'inquiéterait  peu  que  la 
retraite  lui  fût  coupée,  parce  que  les  ennemis  du 
dedans  le  seconderaient,  lui  fourniraient  des  vivres. 
Je  recois  une  lettre  d'un  vieil  ofQcier,  plus  que  sep- 
tuagénaire, qui  me  témoigne  de^  craintes  à  cet 
^ard.  On  se  rappelle  que  dans  la  guerres  de  1700, 
des  corps  ennemis  prirent  ce  chemin,  et  qu'ils  vin- 
rent bien  jusqu'au  pont  de  Sève  où  ils  enlevèrent  un 
seigneur  de  la  cour,  pensant  enlever  le  grand-dau- 
phm. 

M.  Tardive  AU  :  Je  voudrais  qn*on  ne  vînt  pas  nous 
communiquer  les  plans  de  campagne  que  feront  tous 
ceux  qui  rêveront  à  la  guerre  ;  surtout  point  d'indis- 
crétion. Ne  montrons  ni  notre  côté  faible  ni  notre 
côté  fort. 

L'Assemblée  renvoie  au  ministre  les  réclamations 
de  M.  Debrie. 

M.  M  RLiN  :  J'ai  à  vous  entretenir  d'un  autre 
événement  consigné  dans  une  lettre  du  maire  de 
Thionville.  Trois  escadrons  du  régiment  de  Berchi- 
jny  sont  sortis  du  camp  de  Tiercelet  pour  aller  à  la 
découvertede  Tennemi.  Quand  ils  l'ont  eu  rencon- 
trt,  les  ofBciers  de  ces  trois  escadrons  sont  allés 
converser  amicalement  avec  les  officiers  allemands. 

Un  instant  après  ils  sont  revenus  à  leurs  soldats, 
^  le  commandant  Auberling  leur  a  lu  une  lettre  de 
■.Bouille,  qui  les  invitait, par  de  belles  promesses, 
a  passer  chez  l'étranser.  Les  soldats  ont  témoigné  à 
^Ue  lecture  de  l'indignation.  Les  ofRciers  et  sous- 
«ocw»»  excepté  six,  ont  aussitôt  pris  la  fuite,  em- 


portant deux  enseignes.  Un  maréchal -des-loçis  et 
Quelques  soldats  les  ont  poursuivis,  le  marechal- 
oes-logis  leur  a  arraché  une  des  deux  enseignes,  et 
l'a  rapportée  glorieusement.  Les  trois  escadrons 
sont  rentrés  à  Thionville,  purgés  de  leurs  traîtres 
officiers.  On  est  allé  aussitôt  à  Bitche  où  est  le 
reste  de  ce  régiment,  pour  empêcher  l'embauchage 
que  des  fuyards  auraient  pu  aller  y  tenter. 

L*  Assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  lui  ren- 
dre compte  ofliciellement  des  détails  de  ces  désertions. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


Notice  de  la  séance  extraordinaire  du  lundi  soir» 

M.  Baigooux  a  proposé,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  et  TAssemblée  a  adopté  un  projet  de  décret 
sur  les  rentiers  de  la  ville  de  Paris. 

M.  le  Président  a  lu  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
annonçant  qu'il  venait  de  recevoir  un  courrier  de  Stras* 
bourg  qui  apportait  Tagréable  nouvelle  de  la  rentrée  de 
quatre-vingt-douze  hussards  du  régiment  de  Saxe,  et  qua- 
tre-vingt-huit chevaux,  le  tout  amené  par  un  marédial- 
des-logis  que  le  général  Kellermann  a  fait  officier  à  son 
arrivée.  La  discussion  s'est  ouverte  ensuite  sur  un  projet 
de  décret  du  comité  de  Tordinaire  des  finances,  relatif  aux 
poudres  et  salpêtres. 

Omission  dans  la  séance  du  jeudi  10  mat. 

M.  DeehaTannes,  citoyen  delà  section  de  Saint-Louis 
en  risie,  offre,  pour  contribuer  aux  (rais  de  la  guerre,  un 
assignat  de  300  liv.  et  4  louis  en  or. 

Omission  dans  la  séance  du  samedi  soir. 

M.  Vergniaux  offre,  au  nom  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux, 630  liv.  en  addiUon  aux  42,000  liv.  qu'eUe  a  déjà 
données  pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre  ;  et  800  liv. 
de  la  part  des  administrateurs  du  collée  de  la  même 
ville,  qui  n*ont  pas  voulu  priver  leurs  jeunes  élèves  des 
prix  qu'ils  avaient  obtenus  et  dont  ils  voulaient  consacrer 
le  produit  aux  besoins  de  la  patrie. 

VABIÉTÉS. 

THÉÂTRE  DB  LA  NATION. 

Le  malheur  de  Lucrèce  combla  la  mesure  des  crimes  de 
Tarquin,  décida  la  première  révolution  de  Rome,  fit  dé- 
trôner et  chasser  les  rois,  et  créer  les  consuls. 

Sextus  Tarquin  nous  est  représenté  dans  l'histoire  com- 
me le  digne  fils  d'un  tyran ,  capable  des  plus  grands  cri- 
mes pour  assouvir  ses  passions.  Il  rient  chez  Ck>llaUn  son 
ami,  époux  de  Lucrèce ,  un  soir  qu'il  le  sait  absent  de  sa 
maison  1  il  y  reçoit  l'hospitalité  ;  la  nuit  il  s'arme  d'un 
poignard,  il  entre  chez  Lucrèce,  lui  fait  l'aveu  de  ses  cou- 
pables désirs ,  et  voyant  que  les  prières  ne  peuvent  la  flé- 
chir, il  la  menace  de  la  poignarder ,  d'égorger  un  esclave» 
de  le  placer  nu  dans  son  lii ,  et  de  publier  ensuite  qu'il  les 
1  surpris  et  puiiis  ensemble  dans  leur  inflBUne  adultère. 

«  Après,  dit  Tite-Live,  Liv.  ï",  que  la  crainte  du  dé- 

>  shonneur  eut  triomphé  de  la  chasteté,  et  que  Tarquin 
»  fui  parti ,  fier  de  sa  détestable  victoire,  Lucrèce,  acca- 

>  blée  dedoqleur,  envoie  un  courrier  à  son  père,  qui 
»  était  à  Rome;  et  à  son  mari,  qui  était  à  Ardée  ;  elle  leur 
»  mande  de  venir  à  Collatie,  et  de  se  faire  accompagner 
»  chacun  par  ses  plus  fidèles  amis;  qu'il  n'y  avait  pas  un 
•  instant  à  perdre  ;  qu'un  malheur  affreux  était  arrivé...» 
B  Ils  trouvent  Lucrèce  assise  dans  sa  chambre,  le  risage 
t  triste  et  abattu.  » 

L'auteur  de  la  nouvelle  tragédie  de  Lucrèce ,  y  a  dé- 
ployé un  grand  talent  ;  sa  manière  est  fière ,  hardie,  ori- 
ginale :  son  style  énergique  et  élevé. 

Mais  il  nous  semble  que  l'auteur,  en  abandonnant  l'his- 
toire, a  gâté  son  sujet.  II  a  fait  Lucrèce,  amoureuse  de 
Sextus  dès  avant  son  mariage;  il  a  fait  Sextus  honnête 
homme,  et  presque  grand-homme,  à  son  amour  près,  et 
l'on  sait  combien  une  pareille  faute  trouve  aisément  grâce 
surtout  devant  un  auditoire  français. 

Dès-lors,  Lucrèce  n'est  plus  la  chaste  et  pure  Lucrèce  ; 


3SS 


elle  n^est  qii*une  femiAe  mlgaire  qui  cède  malg^ré  elle, 
après  s^étre  asseï  biendéfkndoe.  Dès-lors  Sextus  est  à  peine 
coupable;  et  tous  les  conjurés  contre  son  père  et  contre 
lui,  les  Bmtus,  les  Valérius,  les  Mucius  Scœvola  ne  sont 
pas  enflammés ,  comme  dans  Thistoire ,  de  la  juste  Aireur 
qu'Inspire  Texoès  de  Toppression.  Le  spectateur  s^intéresse 
tantdt  pour ,  tantôt  contre  Sextus  ;  et  ces  intérêts  opposés, 
en  se  mêlant,  se  neutralisent. 

Le  rôle  de  Brutus  qui  coutrefait  Tinsensé  pour  échap- 
per à  la  cruauté  de  Tarquin,  et  qui  sous  sa  feinte  démen- 
ce, est  r&me  de  la  conjuration  :  ce  rôle  indiqué  par  This- 
toire,  était  très-diflicUe  à  traiter,  et  tout-à-fait  neuf  sur 
notre  théâtre.  L'auteur  s'en  est  tiré  en  maître.  Il  y  a  mis 
des  beautés  du  ^nre'de  celles  de  Shakespeare-  M.  Saint- 
Prix  Ta  joué  avec  une  grande  supériorité  ;  il  a  été  de- 
mandé aprifila  pi^ce,  et  très-applaudl. 

Collatin  dit,  au  second  acte,  de  très-beaux  ?ers  contre 
Tanarcbie  qu'entraînent  les  révolutions ,  et  en  l'honneur 
du  gouvernement  arbitraire  sous  lequel  on  a  la  tranquillité 
et  le  bonheur  que  chacun  sait  Les  esclaves  ont  saisi  avide- 
ment l'application,  et  applaudi  à  outrance. 

La  pièce  a  eu  un  grand  succès,  et  soutient  bien  la  répu- 
tation que  M.  Arnaud,  son  auteur,  s'est  déjà  faite  par  son 
MaritLs  d  Mintumes, 

Enfin,  la  comédie  a  (hit  une  grande  dépense  pour  met- 
tre cet  ouvrage  au  théâtre;  trois  décorations  très-belles  et 
tous  les  habitH  son  neufs;  plusieurs  de  nos  meilleurs  pein- 
tres ont  présidé  à  cette  partie  accessoire ,  et  ont  donné  les 
dessins.  Il  est  impossible  de  porter  plus  loin  l'illusion  de 
Fantique.  On  croit  voir  Rome  et  Bmtus  même  ;  et  ce  spec- 
tacle seul  élèverait  l'âme  des  amis  de  la  liberté. 


LIVBBS  NOUVEAUX. 


Dernière  livraison  de  l'Abrégé  de$  lYansaetionM  philoiO' 
pkiqueê  de  la  Société  royale  de  Londres ,  ouvrage  traduit 
de  l'anglais,  et  rédigé  par  M.  Gibelin^  docteur  en  méde- 
cine, membre  de  la  société  médicale  de  Londres ,  etc.  etc. 
S  vol.  in-S".  de  plus  de  500  pages  chacun ,  avec  des  plan- 
ches entaille-douce  contenant  la  médecine,  la  chirurgie 
et  la  chimie ,  prix  h  IW.  10  s.  le  volume  broché ,  et  5  liv. 
franc  de  port  par  la  poste.  L'ouvrage  complet  forme  14  voU 
in-8*.;  il  re^te  une  centaine  d'exemplaires  de  cette  collec- 
tion. A  Paris,  chez  Buiêson^  imprimeur  libraire,  rue  Haute- 
Feuille,  n«  30. 

Cest  une  belle  et  courageuse  entreprise  que  celle  de 
cette  collection  immense  dans  l'original,  réduite  dans  la 
traduction  à  ce  qu'elle  a  d'Intéressant  et  d'utile.  Des  deux 
Tolnmes  qui  hi  terminent,  l'un,  celui  de  la  chimie,  pré- 
sente les  progrès  suocessift  que  les  Anglais  ont  foit  dans 
cette  sdence,  et  surtout  les  découvertes  essentielles  pour 
les  arts  et  les  manufactures;  l'autre,  qui  contient  la  partie 
médicale,  étaitdepuis  long-temps  désirée  des  médecins  et 
4es  chirurgiens  ;  Il  remplira  parfaitement  leur  attente  par 
leê  faits,  les  observations  et  les  opérations,  aussi  importan- 
tes que  nombreuses,  contenues  dans  les  mémoires  origi- 
naux dont  il  offre  une  excellente  analyse. 

La  réputation  dont  jouit  l'ouvrage  anglais  dispenserait 
de  tout  éloge,  si  l'on  Q?était  obligé  d'ajouter  que  la  manière 
dont  les  objets  sont  présentés,  classés  et  analysés  dans  la 
traduction,  la  rend,  en  quelque  sorte  préférable  à  l'origi- 
nal, qui  est  d'ailleurs  d'une  étendue  effrayante,  et  devenu, 
même  en  Angleterre,  d'un  prix  excessif  et  d'une  rareté 
extrême. 

Nouvelle  législation ,  ou  Collection  complète  et  par  oin- 
dre de  matières  de  tous  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée 
nationale  constituante;  aux  années  1789,  1790  et  1791: 
le  tout  vérifié  d'après  les  archives  nationales.  A  Paris,  chez 
M.  Devaux,  libraire,  au  Palais-Royal,  n"  181. 

Lesparties  actuellement  en  vente  sont  : 

1*  Organisation  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  ad- 
ministratif, partie  complète,  8  vol. 

2*  L'organisation  du  pouvoir  judiciaire ,  partie  corn- 
lète,  3  vol. 

9<'  Code  ecclésiastique,  partie  complète ,  3  vol. 

4**  Code  de  l'ordinaire  des  finances ,  partie  commencée, 
3  vol. 

Le  reste  est  sous  presse,  et  paraîtra  incessamment  ;  cette 
collection  aura  16  vol. 


Chaque  volume,  d'environ  500  pages  in-8*,  etaceoa- 
pagné  d'une  table  raisonnée,  (  et  è  la  fin  de  l'ouvrage  m 
en  ajoutera  une  par  lettre  alphabétique,  aux  dèsht  de 
MM.  les  souscripteurs ) ,  se  vend  pour  Paris,  8  Hv.  15 1.; 
pour  la  province,  4  Hv  10  s.  franc  de  port.  Si  l'onnepreié 
qu'une  partie,  chaque  volume  coûtera  10  s.  de  plat.  A 
Paris,  chei  M.  Devaux,  libraire  an  Palais-Royal ,  d«  18t 

Cet  ouvrage  a  reçu  de  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle 
il  a  été  présenté,  l'accueil  le  plus  flatteur  et  le  plus  distin- 
gué, et  il  en  a  été  déposé  un  exemplaire  dans  lesarchires 
nationales. 

De  l'Homme  et  de  $on  éducation ,  in-A"*»  chez  M.  Pain, 
imprimeur-libraire,  cloître  Saint-Uonoré. 

On  donne ,  dans  cet  ouvrage,  une  nouvelle  analyse  de 
rhomme,  et  l'on  établit  sur  cette  analyse  et  sur  rexpérienoe 
les  véritables  bases  de  son  éducation.  Après  avoir  traité 
toutes  les  questions  relatives  au  problème  si  compliqué  de 
TéducaHon  nationale,  on  donne  un  plan  d'éducation  na- 
tionale complète ,  applicable  au  caractère  et  aux  cimn- 
stances  actuelles  du  peuple  français. 

SPECTACLES. 

AcADéms  RoYALB  DB  MosiQUB.  —  Phèdre  ;  ïc  ÏMÏki  it 

Téiimaque» 
TuiATRB  DE  t  A  Nation •  —  Le  Joueur  ;  Crisfnn  ÈÊédecin, 
TuéATBB  Fbançais,  rue  de  Richelieo.  —  Virginie:  k 

FamUle  egstravagante^ 
Tbeatbb  db  la  bub  Fetdbau.  —  Lodoteka, 
TaéATBB  DB  M"*  MoNTANSiBB.  — ^rte^ii  bon  père,  la 

Evénementi  imprévus  ;  Jérôme  Pointu. 
Théatbb  do  Marais.  —  Relâche.  —  Demain,  la  !'•  ^^ 

Srésentation  du  Nouveau  Curtius  ou  le  CkevaHer  d'Aises 
là  bataille  de  Clostercamp, 

Ahbioo-Cohiqob.  —  Adélaïde  de  Lustan  ;  les  Deum  Pré- 
tes;  le  Fripier  marchand  de  modes. 

Théatbb  db  MoLdBB.  —  La  V  représentatiiNi  de 
Soerate  ;  le  Gage  d'amour  »  la  Gageure  imprévue. 

Théatbb  db  la  bub  db  Lowois.  —  Le  Somnambule  ; 
Agnès  de  Châtillon. 

Théatbb  do  Vaodbvilib.  —  La  l '^  représentation  do 
Mois  de  mai  on.  la  partie  iVAnesy  opéra  comique;  Cilks 
Lovelace, 


PAIEMENS  DES  BENIES  DE  t'fiÔTEL-DE  VILLE  DEPABtS 
Six  deroiert  moi*  1791.  MM.  le*  Paveur»  soot  A  U  leUre  P. 

Qours  des  Ckan§e$  étrangers  à  êOjouri  de  dale. 


Amsterdam 30  ^/^ 

Hambourg 540 

Londres. 16  Vs 

Madrid.  •  •  S7L  5s,  à  371. 
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Cadii.  .  .27  1.  5S.É17L 

Gènes 171 

Livoume 184 

Lyon,  P.  dé  Pâques,  1  J/iP» 

Bourse  £2u  14  mat. 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv SUÛ 

Portions  de  1600  liv lâlS 

—  de  31 J  Uv.  10  s. 2M 

—  de  100  liv 90 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 440 

Empr.dedécl782.QuiLde0n 1  Vs»  P* 

—  de  125  mîll.  déc.  1784. .  .  .  Vb»  Va.  Vs  ««  P«  V$  ^ 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 6,  h. 

—  sans  bulletin '/$»  */t»  4»  ^ 

—  sort  en  viager 5, 4  '/i»  *• 

Reconnaissance  de  bulletins. 75 

Act.  nouv.  des  Indes. IO40,  39,  87,  36 

Caisse  d'esc 8860,  65, 63, 65,  62 

Demi-Caisse 1925,23,24 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris ^^^ 

Emprunt  de  nov.   1787,  à  5  p.  •/ ....••• 

—  à  4  pour  oenL *«  P» 

—  de  80  mlU.  d'août  1789 4»  2  «/t.  */•»  P* 

AsBur.  contre  les  inc.  •  .  485,  86,  37,  88,  86,  85,  84  Vi 

—  à  vie 457,  60,  58,  89, 60,  5» 

Pria:;  de  V argent^  du  14  mat  après-  midi. 

Pour  avoir  100 1.  en  argent,  il  en  coûte  160 1.  en  assignats. 
Un  louis  d'or  coûte 411.  ««•*»ts. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  IIIVERSEL 


N» 187. 


Mercredi  16  Mai  1792.  —  4"  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  te  24  avril,  —  Les  oiMèques  du  roi  se- 
ront célébrées  le  29  mai,  jour  da  couronnement  de  ce 
prince.  A  cette  époque,  les  sentences  contre  le  meurtrier 
et  ses  complices  seront  déjà  exécutées ,  parce  que  Ton  veut 
eoserelir  la  mémoire  du  forfait  et  des  criminels.  Le  duc 
régent  a  ordonné  que  toute  recherche  ullérieure,  pour 
cause  de  complicité  dans  la  conjuration ,  serait  dès  à  pré- 
sent suspendue.  Huit  jours  après  la  pompe  funèbre,  le  6 
juin ,  on  célébrera  un  deuil  général  dans  toute  retendue 
du  royaume. 

Vendredi,  plusieurs  particuliers  soupçonnés  d^avoir  eu 
part  an  complot,  et  d^enus  pour  cet  objet,  ont  été  remis 
en  liberté.  On  nomme  entr^autres  le  baron  de  Funck ,  les 
officiers  Pdiogron  et  StrussenfeldL 

ALLEMAGNE. 

De  yiennêf  te  28  avriL  —  Les  Etats  de  rarchiduché 
d* Autriche  sons  Lens,  ont  prêté  foi  et  hommage  au  nou- 
Tean  roi* 

L*intemonce  de  la  Porte  Ottomane  doit  se  rendre  à 
Francfort  pour  assister  au  couronnement  de  Tempereur  ; 
c*est  poor  la  première  fois  qu^un  envoyé  turc  se  trouvera  h 
cette  cérémonie. 

De  FroMcfori^  te  8  mai,  —  L*armée  prussienne,  qui 
se  mettra  incessamment  en  mouvement  pour  se  porter  vers 
le  Rhin  «  est  composée  de  treize  régiments  d^infontwie ,  de 
onze  de  cavalerie,  et  de  Tartillerie  nécenaire.  —  On  assu- 
re que  le  roi  de  Prusse  et  deux  de  ses  fils  feront  la  campa- 
gne ;  le  prince  de  Prusse  aura  le  commandement  d^une 
brigade.  — La  cour  de  Berlin  envoie  souvent  des  estafet- 
tes à  la  Haye;  le  dernier  chasseur  du  cabinet,  qui  y  est 
arrivé ,  n'a  fait  que  remettre  ses  dépêches ,  et  a  continué 
ensuite  le  voyage  pour  Londres  ;  les  dépèches  qu'il  y  porte 
sont ,  dit-on ,  relatives  à  la  convention  de  la  Haye  tonchant 
le  Brabant,  et  au  parti  que  vient  de  prendre  le  roi  de  faire 
marcher  des  troupes. 

Beaucoup  de  princes  allemands  ne  demanderaient  pas 
mieux  que  d'observer  la  neutralité  pendant  la  guerre  entre 
la  France  et  la  maison  d'Autriche;  mais  il  est  à  craindre 
que»  d'après  la  démarche  que  rient  de  faire  le  roi  de  Prusse, 
lis  ne  soient  forcés  de  changer  de  conduite  et  de  se  ruiner 
pour  les  intérêts  et  le  bon  plaisir  d'autrui  ;  leur  position 
est  bien  fâcheuse  ;  ils.  sont  dans  le  cas  de  recevoir  la  loi 
du  plus  fort  ;  et  si  les  puissantes  cours  d'Allemagne  se  coa- 
lisent^ il  faut  que  les  autres  c^ent,  sous  peine  d'être 
éerasés  :  voilà  le  fruit  de  la  féodalité. 

l*e  landgrave  de  Hesse-Cassel  se  &it  bien  des  titres  à  la 
reconnaissance  delà  maison  d'Autriche,  et  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  obtiendra  la  dignité  électorale,  si  toutefois 
on  est  disposé  sérieusement  à  faire  revivre  la  neurième 
place  dans  le  collège  électoral.  Ce  prince  a  fait  partir ,  le 
5  de  ce  mois,  toutes  ses  troupes  en  garnison  à  Cassel,  pour 
les  Caire  aller  du  côté  du  Rhhi  ;  il  les  joindra  lui-même,  et 
doit  arriver  aujourd'hui  à  Hanau. 

n  est  certain  que  tous  les  régiments ,  dans  la  Bohème  et 
dans  la  Moravie,  ont  reçu  les  derniers  ordres  de  Vienne 
de  se  mettre  sur-le-champ  en  marche  vers  le  Rhin. 

On  assure  positivement  que  le  manifeste  des  puissance 
et  TEurope,  coalisées  contre  la  France,  aurait  déjà  paru, 
si  la  cour  de  Londres  ne  l'eût  pas  empé^  ;  cette  cour  res- 
tera neutre  aussi  long-temps  que  ses  intérêts  lui  prescri- 
ront la  neutralité. 

C'est  un  fait  certain  que  les  paysans  de  l'Autriche  ioté- 
tieure  remuent  de  nouveau  ;  ils  veulent  absolument  avoir 
des  membres  de  leur  sein  aux  Etats-Provinciaux  ;  ils  vien- 
nent d'envoyer  une  nouvelle  députation  à  Vienne  pour  cet 
oqjet. 

V  Série.  —  Tome  UL 
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Le  fameux  professeur  Aloyse  Hoffman,  qui  a  annoncé 
dansletempi,  avec  tant  d'emphase,  son  journal  archiaris* 
tocratique  à  Vienne,  et  dont  il  a  paru  plusieurs  cahiers,  a 
perdu  tout  son  crédit  et  ses  souscripteurs  ;  personne  ne 
voulait  plus  le  lire;  il  quittera  Vienne,  et  ira  s'établir  à 
Berlin  ;  mais  il  est  à  craindre  pour  lui  que  les  lumières  qui 
sont  dans  cette  capitale,  ne  l'empêchent  d'y  faire  fortune* 

De  Cobleniz ,  le  5  mai,  —  Tout  est  ici ,  ou  plutôt  on 
veut  avoir  l'air  de  mettre  tout  en  actirité.  Les  émigrés  dis- 
persés se  rassemblent  depuis  que  les  princes  leur  ont  fait 
dire  de  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  pour  les  revues  de^ 
chefs,  et  présenter  la  masse  des  forces.  —  La  dernière  ré- 
ponse de  la  cour  de  Vienne,  a  fait  oublier  la  disette  d'ar- 
gent qui  commençait  à  inquiéter.  —  M.  d'Artois  met  en 
pratique  tous  les  petits  moyens  connus  jadis,  pour  se  con- 
cilier les  cœurs  des  gentilshommes  à  Versailles ,  et  qui 
réussissent  très-bien  encore  à  Coblentz.  Il  enchante  sa  fi- 
dèle noblesse.  —  Elle  est  arrivée,  cette  réponse  de  la  cour 
de  Vienne,  que  les  illustres  infortunés  attendaient  de- 
pois  si  long-temps.  Le  roi  leur  dit  que ,  n'étant  pas  encore 
chef  de  l'Empire,  il  ne  peut  disposer  de  rien,  ni  les  mettre 
en  actirité  ;  mais  qu'aussitôt  que  les  hostilités  commence- 
ront ils  s'y  trouveront  tout  naturellement 

De  Liége^  le  11  moi.  —  Malgré  toutes  les  démarches 
que  les  gazettes  fbnt  faire  aux  troupes  prussiennes ,  nous 
n'avons  point  encore  ici  de  Prussiens  ;  et  quoique  l'on  an- 
nonce que  depuis  trois  jours  ils  sont  en  route,  on  ne  peut 
donner  cette  nouvelle  comme  certaine.  Néanmoins  on  se 
dispose  à  les  recevoir  ;  car  les  paysans  liégeois  des  envi- 
rons de  Mazeich ,  petite  ville  frontière  du  territoire  Uégeois 
et  de  la  Gueldre  prussienne ,  ont  reçu  ordre  de  réparer  les 
chemins ,  ce  qui  ne  peut-être  que  pour  la  marche  de  ces 
troupes.  —  Un  détachement  de  quatre  cents  hussards  au- 
trichiens est  passé  hier  par  cette  rille.  Il  a  pris  la  route  de 
Louvain. 

Il  circule  ici  depuis  trois  jours  une  nouvelle  bien  inté- 
ressante, mais  dont  on  n'a  pu  eucore  prouver  l'authen- 
ticité d'une  manière  satisfaisante.  On  dit  qu'il  y  a  eu, 
près  de  Mons,  une  seconde  affaire,  où  les  Autrichiens  ont 
eu  le  dessous  avec  les  troupes  françaises  qui  se  sont  ven- 
gées héroïquement.  La  Gazette  de  Liège  n'a  pas  donné  de 
supplément,  ce  qui  ferait  présumer  que  cette  nouvelle 
n'est  pas  sans  fondement.  Un  nouveau  degré  de  vraisem- 
blance ,  dont  nous  aimons  à  nous  flatter,  c'est  l'air  mécon- 
tent, l'air  affligé  que  les  émigrés,  toujours  en  grande 
quantité  dans  cette  ville,  portent  depuis  deux  jours  sur 
leur  visage.  Si  le  bruit  se  dément,  que  ceci  apprenne  au 
moins  aux  Français  combien  le  moindre  revers  conster- 
nera leurs  ennemis.  On  dit  qu'un  détachement  d'émigrés 
doit  aller  à  Dinan,  pour  inquiéter  M.  Lafayette,  qui, 
ajoate-t-on ,  rient  souvent  dans  cette  rille,  où  il  a  des  tn- 
telligences  patriotiques. 

ANGLETERRE. 

De  Londres ,  le  11  mai.  —  Tandis  que  tous  les  amis  de 
la  liberté  en  France  ont  tourné  leurs  regards  vers  l'Angle- 
terre, et  ont  reconnu  l'utilité  et  même  la  nécessité  d'une 
alliance  avec  un  peuple  qui  se  distingue  si  glorieusement 
dans  la  petite  liste  de  ceux  qu'on  peut  appeler  libres,  il 
parait  que  les  ennemis  de  notre  révolution,  entraînés  par 
la  même  conviction,  se  sont  acharnés  à  employer  tous  les 
moyens  qu'ils  ont  cru  pouvoir  nuire  au  succès  d'une  né- 
gociation dont  ils  redoutent  les  suites  pour  leurs  sinistres 
projets.  Des  bruits  ridicules  et  calomnieux  ont  précédé 
l'arrivée  de  Messieurs  Talleyrand  et  Chauvelîn.  Un  grand 
nombre  de  papiers  anglais  est  rempli  de  relations  absur- 
des, sur  l'objet  de  leur  mission,  et  sur  les  moyens  qu'ils 
se  proposent  d'employer  ;  et  des  hommes  pervers ,  rendant 
à  regret  hommage,  à  Londres,  à  l'influence  du  peuple 
qu'ils  alfectent  partout  ailleurs  de  mépriser ,  ont  cherché 
ici  à  tromper  l'opinion  publique,  comme  ailleurs  ils  cher- 
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ebent  à  tromper  les  rois.  Oa  se  sert  surtout  du  reprodie 
banal  de  Jacobinisme^  mot  que  raristocratie,  dans  toute 
TEurope^  parait  ayoir  choisi  pour  entelopper  dans  la  même 
proscripUoii  un  faux  prosélytisme  on  une  Uœnce  coupable 
et  un  ardent  amour  de  la  liberté,  dans  le  dessein  de  les 
rendre  suspects  au  gouTemement,  et  odieux  à  une  natiota 
dont  la  fierté  n*attend  pas  des  étrangers  une  réforme  de  sa 
eonstitution ,  qu*elle  saura  foire  eUe-mème»  lorsqu'ielle  en 
sentira  le  besoin.  Au  reste,  les  patriotes  estimables  qui 
sont  chargés  d'une  mission  aussi  importante  que  décale, 
bien  loin  de  se  laisser  décourager  par  ces  vains  eflbrts 
d*une  malveillance  méprisable,  n'en  poursuivent  qu'avee 
plus  d'ardeur  le  but  auquel  ils  espèrent  d'aUeiodre,  et 
qui,  par  Tunion  des  deux  pays  différemment,  mais  élé- 
ment libres,  doit  préparer  la  paix  générale  de  TEurope. 
En  même  temps  qu  ils  respectent  le  système  de  la  constitu- 
tion anglaise,  et  qu'ils  ménagent  les  opinions  du  pays  où  ils 
se  trouvent,  ils  montrent  avec  firancbise  et  professent  avec 
énergie  l'attachement  qu'ils  ont  pour  la  constitution  de 
leur  patrie.  C'est  sous  ce  rapport  surtout  que  la  conduite 
de  M*  Ghauvelin  est  digne  d  âoge.  Jusques  dans  ses  moin- 
dres démarches  il  s'étudie,  pour  ainsi  dire,  à  se  montrer 
patriote  français,  et,  entièrement  dévoué  à  la  cause  qu^Û 
sert ,  il  se  console  aisément  de  l'accueil  assez  froid  que 
lui  ont  fait  certaines  personnes  de  la  cour  et  du  ministère. 
Quelquefois  de  petites  choses  ne  laissent  pas  que  de  tirer 
à  conséquence  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  trouvé  l'oc- 
casion de  parler  au  roi  et  à  la  reine  d'Angleterre  du  roi 
des  Français  et  du  prince  royal;  et  il  y  a  toute  apparence 
que  c'est,  pour  la  première  fois,  que,  dans  le  palais  de 
Saint-James,  on  a  donné  cette  dénomination  constitution^ 
nelle  au  dauphin  et  à  Sa  Majesté  tréê^krétienne* 

PAYS-BAS. 

D^Jnvers ,  le  6  mai»  —  Les  Etats  paraissent  devoir  per- 
sister dans  le  refus  des  subsides.  Ce  n'est  pas  la  première 
marque  nue  donnent  les  Anversois  de  leur  impatience  du 

^'oug ,  et  de  leur  haine  pour  une  maison  quelquefois  cruel- 
e,  et  toujours  ambitieuse.  On  a  trouvé  des  clous  attachés 
aux  arbres  d'une  promenade  publique  ;  et  au-dessus,  les 
noms  de  ceux  qui  sont  destinés  à  être,  un  Jour  d  venir  y 
pendus ,  en  récompense  de  leur  servile  dévouement  à  la 
maison  d'Autriche. 

On  apprend  de  Namur  que  l'on  presse  la  réparation  des 
fortifications  de  cette  ville ,  inquiétée  par  le  voisinage  de 
l'armée  de  M.  Laf^yette.  On  a  dressé  deux  batteries ,  et 
jll.  Moittel  s'est  enfermé  dans  le  château  avec  une  quan- 
tité de  troupes  suffisantes  pour  faire  bonne  résistance.  — 
tJne  partie  des  canonniers  qui  se  trouvent  à  Ath^  ont  reçu 
ordre  d'aller  rejoindre  le  général  Oeaulieu  avec  huit  piè- 
ces de  canon  de  douze  livres,  et  quelques  obusiers. 

Egtrait  du  bulletin  de  Varmée  du  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème ,  aux  Paye-Bas^  commandée  en 
chef  par  M.  le  dut  Albert  de  Saxe-Teeeken ,  du 
7  mai  1792. 

Son  Altesse  Royale  ordonna,  le  4«  que  le  5»  au  matin» 
une  partie  de  l'armée  entrerait  au  camp  près  de  Leuse, 
vers  Condé  ;  que  ce  camp  serait  composé  des  bataillons  de 
grenadiers  Lousven,  Kouffeau,  Barthodesky;  d'un  batail- 
lon de  d'Alton,  un  de  Hohenlohe,  un  d'Esterhazy ,  un  de 
Wurtemberg  et  un  de  Joseph  Colloredo  ;  de  huit  escadrons 
de  Blanckenstein,  hussards,  et  de  quatre  escadrons  de  la 
Tour,  chevau-légers;  de  six  compagnies  de  diasseurs 
tyroliens  et  de  quatre  compagnies  de  cnasseurs  de  Dandi- 
ny  :  ce  camp  serait  commandé  par  le  lieutenant-général 
Lilien,  prince  Ferdinand  de  Wurtemberg,  général-major 
d'Happoncourt,  Borofs  et  Biela.  L'avant-garde  de  ce  camp 
serait  sous  les  ordres  du  général-major  Borofs,  et  compo- 
sée de  trois  escadrons  de  Blanckenstein ,  et  d'un  escadron 
de  la  Tour ,  et  des  di\  compagnies  de  chasseurs ,  tant  ty- 
roliens que  Dandiny. 

SUISSE. 

De  Berne ^  lé  6  mai.  —  Dix  mille  hommes  vont  partir, 
par  ordre  du  conseil ,  pour  aller  se  cantonner,  avec  six  piè- 


ces de  canon,  dans  le  votsinage de  Bienne.  On  a  &it  pir- 
tir  déjà  les  canons  avec  quarante-deux  hommes  poor  \m 
servir.  Ces  troupes  sont  destinées  à  protéger  le  territoire 
de  Berne.  On  va  envoyer  dnq  cents  hommes  à  Nidâa,  et 
cinq  cents  à  Arberg.  On  leur  fait  un  devoir  de  la  cireoft. 
spection.  La  neutralité  la  plus  sévère  leur  est  expiesséoeat 
reconunandée.  L'ordre  le  plus  strict  est  donné  de  neria 
faire,  de  ne  rien  dire ,  sous  peine  de  châtiment,  qui  com- 
promette en  rien  le  conseil  et  la  foi  des  traités.  Avis  fat 
donné  de  cette  démarche  à  M.  Barthélémy ,  avec  dei  pro* 
testâtions  de  la  neutralité  la  plus  parfaite,  et  de  rcspériMe 
que  les  Français  tiendraient  la  même  conduite. 

On  va  convoquer  bientôt  une  di^  généruie  de  Un»  In 
cantons,  qui,  selon  les  apparences,  se  réunin  à  Ar»a< 
U  y  sera  question  dt  prends  des  mesures  oommunes  ta 
sujet  des  iffolres  préseiites. 


FRANCE. 
DÉPARTBIIBIIT  DU  BAft-RBIH. 

De  Strasbourg,  le  12  mat.  —  La  tiourellc  de 
rinfâme  désertion  des  hussards  de  Saxe  a  porte 
rindignation  dans  toutes  les  âmes.  Un  détachement 
nombreux  de  gardes  nationaux  a  demandé  au  corps 
municipal  la  permission  de  voler  au  camp  de  Sar- 
guemines.  Ces  généreux  citoyetis  vont  prendre  la 

Siace  aue  des  traîtres  ont  laissée  vacante,  et  sius 
oute  ils  y  seront  bien  plus  utiles  à  U  patrie. 

On  nous  mande  que  U  coar  de  Vt^ane  enverra 
quinze  mille  hommes  de  plus  dans  le  BHsgtw; 

Îuatre-vinffts  pièces  de  canon  sont  arrivées  avant 
lier  à  FriEourg.  Les  ordres  ont  été  expédiés  am 
régiments,  dansla  Bohèmeet  la  Moravie,  oesemettit 
incessamment  en  marche.  L'armée  de  Bohème  aura 
quatre  divisions  :  Tune  passera  par  le  Tyrot,  deox 
par  la  Bavière,  et  la  quatrième  doit  partir  d'Egra  ; 
mais  on  ne  croit  pas  ^ue  ces  différents  corps  soient 
rendus  à  leur  destination  avant  le  mois  (te  juio. 

On  assure  que  la  cour  de  Vienne  donne  tu  ni 
de  Sardaigoe  les  troupes  qu'elle  §  dans  la  Lombar^ 
die. 

DÉPARTSMBUT  DU  HORD. 

liUe^  U  12  mat.  —  Ce  n'est  point  exaf^érer,  et 
dire  que  depuis  huit  jours  aa  moins  cent  cinaaaRtt 
déserteurs  autrichiens,  tous  la  cocarde  sur  la  poi* 
trine  ou  à  leur  bonnet,  sont  arrivés  ici,  et  ont  été 
conduits  an  comité. 


1 


Conie  de  la  lettre  du  ministre  de  VUuériewr^  à 
m,  le  président  de  V Assemblée  nationale,  d^^ 
mai  1792,  de  Van  4  de  la  liberté. 

II.  LB  Pbésidemt, 

Le  jour  d*hier  avait  été  fixé  par  T Assemblée  pont 
la  discussion  du  décret  relatif  aux  troubles  reb- 
gieux,  les  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de 
s'en  occuper.  Je  crois  devoir  rappeler  sop  «tteatioB 
sur  un  sujet  dont  son  comité  des  Doute  lui  a  1^ 
sente  l'importance  et  l'extrâme  instance,  et  auqii^ 
tiennent  immédiatement  et  la  tranquillité  inté*- 
rieure,  et  par  suite,  nos  succès  à  Fextérieur. 

Chaque  jour  des  réclamations  s'élèvent,  les  oiio 
des  prêtres  insermentés  ;  les  autres,  des  dloyen? 
inquiets  gémissant  sur  la  fermentation  sourde  q^ 
menace  de  nouveaux  désordres.  Cent  cinquante  w 
ces  citoyens  partant  de  Toulouse  pour  se  rendre  aux 
frontières,  avec  ce  dévouement  et  cette  ioetf^e  V^ 
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caracu^risenl  les  défenseurs  de  la  liberté»  implorent 
nut  mesure  contre  les  prêtres  réfractaires,  dont  la 
haine  et  Thypocrisie  agitent  les  faibles  et  les  igno- 
rants :  «  EpargneX'VOHs^  s*écrient-ils,  le  malheur 
é'anoir  à  eombaUre  noe  concitoyens  trompée  et 
eéduUej  ei  noue  vous  répendons  des  despotes  eofi- 
^srés  eofMre  notre  patrie.  • 

Redemande  également  cette  mesure  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  la  sagesse  de  l'Assemblée  de  prescrire,  et 
dont  ma  correspondance  me  fait  sentir  nn  besoin 
toujours  plus  pressant. 


«M 


BULLETIN 

DE    L*ASS£MBL£e    nationale. 

PRimàlB  LÉCISLATU1B« 

Présidenee  dé  M*  tÊwtdre, 
SÉANCE  BXTRAOBDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIE. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Piorry  offre  à  la  patrie,  au  nom  des  écoliers 
du  collège  national  de  Poitiers,  quinze  croix  d*ar- 

8eot  formant  les  anciennes  marques  distinctives  de 
mr  émulation. 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal. 

Le  ministra  de  V intérieur  adresse  à  l'Assemblée 
une  lettre  de  MM.  Bertin  et  Rebecqui,  commissaires 
de  la  Drôme  et  des  Bouches-du-Rhûne  à  Arignon. 

On  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture.  —  La  lec- 
ture est  commencée,  interrompue,  et  après  quelques 
débats,  la  lettre  renvoyée  au  comité  charge  de  celte 
affaire. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Montreuil,  faubourg 
Saint- Antoine,  apportent  pour  contribuer  aux  frais 
de  la  guerre,  »,165  liv.  13  s. ,  dont  139  liv.  10  s.  en 
arpent.  (  On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  JuÉRi  :  Le  gouvernement  avait  accordé  une 
nédaille  d'or  à  M.  Réveillon,  fabricant  de  papier, 
tn  reconnaissance  des  services  qu'il  avait  rendus 
dans  son  état.  Lors  du  pillage  de  sa  manufacture  au 
feobourg  Saint- Antoine,  cette  médaille  se  trouva 
ou  prise,  ou  perdue.  Depuis  long-temps  il  a  pré- 
sente à  l'Assemblée  une  pétition  pour  en  obtenir 
nne  antre,  décrétée  par  les  représentants  de  la  na- 
tion. Je  demande  que  vous  fassiez  droit  à  sa  récla- 
mation, et  que  le  pouvoir  exécutif  soit  autorisé  à 
lui  délivrer  une  nouvelle  médaille. 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  l'urgence. 

M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  que  1  Assemblée  adopte  en  ces  termes  : 

L'Aflwmblée  nationale,  tur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait 
W  soo  comité  de  rordinahie  ies  finances,  d'une  pétition 
Prénntéi  par  lei  mitiert  de  la  viUede  Paris,  appuyée  par 
Il  «aaidpaUté  de  Paris,  et  le direeloire  du  déJMHenieat; 
'  J*^ûdérant  que  loi  emprunta  qui  ont  été  faits  |^r  la  vUle 
^J^aris,  4  dUTéreotn  époques,  ont  eu  pour  oliglet  l'aequi- 
^^  da  percepUons  fiscales  qui  sont  aîwlies  par  les  non- 
^n  loisi  désirant  venir  au  secours  d*une  classe  de  ci- 
l^ens  que  la  suspension  du  paiement  des  rentes  réduit  aux 
P|as  pénibles  prÎTations,  puisque  la  municipalité  de  Pa- 
nise  trouve  dans  l'iraposnbiUté  de  s'acquitter  envers  eux 
P^  la  perte  de  ses  revenus;  considéreint  enfin,  qu'il  est 
jj^la  plus  grande  justice,  que  la  nation  paie  les  rentes 
'^  laimpiimixont  été  versés  dans  le  trésor  pubUc,  d6^ 


L'Assemblée  latiêBale  après  avair  détrété  l'ergenoe, 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  1*'.  Il  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  munidpa- 
lité  de  Paris,  par  la  trésorerie  nationale,  qui  en  sera  rem- 
boursée par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  une  somme  de 
991,712 1. 10  s.  à  Utre  d'avance  et  par  imputation,  tant  sur 
les  sommes  que  ladite  municipalité  pourrait  avoir  droit  de 
réclamer  sur  le  trésor  public,  que  sur  le  seizième  à  elle  at- 
tribué dans  le  prix  des  ventes  des  biens  nationaux  par  elle 
acquis,  pour  être,  ladite  somme  de  991,712  L  10  sous,  ean- 
ployée  au  paiement  des  rentes  dues  par  lamunicipflditéy 
à  la  charge  par  elle  de  justifier  au  département  de  cet  em« 
ploi. 

t  IL  Le  paiement  de  ladite  somme  de  991,712  Uvres 
10  sous  se  fera  imméiHatement  après  la  promiulgation  du 
présent  décret,  à  raison  du  quart  de  la  somme  par  chaqœ 
semaine. 

1  IIL^Le  trésorier  de  la  vfllede  Paris,  sera  tenu  de  re* 
mettre  h  la  trésorerie  «  ebaque  semaine,  un  iKurdereau  des 
sommes  qui  auront  été  payées,  de  lui  certifiées ,;  et  véfi* 
fiées  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  el« 
dans  le  cas  où  la  somme  qui  aurait  été  versée  ne  serait  pas 
entièrement  consommée,  il  ne  sera  fourni  que  ceUe  qui 
sera  nécessûre  pour  compléter  le  paiement  mentioimé  en 
l'article  précédent. 

»  IV,  Les  rentiers  de  la  ville  de  Paris  seront  assujélia 
aux  formaUtés  prescrites  par  le  décret  du  19  septembre 
dernier. 

■  V.  La  municipalité  de  Paris  justifiera  qu'elle  s'est 
conformée  à  la  loi  du  10  août  1791 ,  sm  directoire  du  dé^ 
partement  qui  en  informera  le  ministre  de  Tintérieur  »  le* 
quel  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale  dans  le 
délai  d'un  mois. 

»  VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  è  la 
sanction. 

•  VIL  Le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  sera  chargé 
de  faire  incessamment  son  rapport  sur  les  mesures  à  pren« 
dre  pour  obliger  les  créanciers  des  villes  à  présoiter  et 
produire  leurs  titres  dans  un  délai  déterminé  et  fatal*  • 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  conçue  : 

«  Tai  l'honneur  de  tous  prévenir  que  je  viens  de  rece- 
voir nn  courrier  de  Strasbourg,  qui  m'apporte  l'agréaMe 
nouveUe  de  la  rentrée  de  quatre-vingt-douze  hussards  du 
régiment  de  Saxe ,  et  quatre-vingt-huit  chevaux  (on  ap- 
plaudit )  le  tout  amené  par  un  maréchai-des-Iogis  (  on 
applaudit);  que  le  général  Kellermann  a  fait  officier  à  son 
arrivée ,  et  auquel  M.  Broglie  a  cru  pouvoir  payer  une 
double  gratification  pour  ses  équipages.  Le  général  ajoute 
qu'il  espère  qu'U  aura  le  bonheur  de  voir  rentrer  la  plus 
grande  partie  de  ces  soldats,  que  la  perfidie  ataitégarés, 
et  que  le  remords  ramènera,  »  \  Les  applaudissements  re- 
commencent. ) 

L'Assemblée  décrète  que  son  président  écrira  une 
lettre  de  remercîments  au  maréchal-des-logia. 

Sur  la  proposition  de  M.  Crublier-Opterre,  au  nom 
du  comité  militaire,  l'Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^  Le  nombre  des  commissaires  ordonnateurs 
,  des  guerres  fixé  à  vingt-trois,  par  la  loi  du  14  octobre  1791t 
sera  augmenté  de  deux,  et  porté  provisoirement  à  vin^t- 
cinq;  et  celui  des  conunissaires  auditeurs,  fixé  aussi  à 
vingt-trois,  par  la  même  loi,  sera  porté  également  à  vingt* 
cinq.  Ces  nouvelles  places  seront  conférées,  au  choix  du 
roi,  à  des  commissaires  des  guerres  ayant  au  moins  trente- 
cinq  ans  d'âge,  conformément  aux  articles  II  et  III  du  ti< 
tre  V  de  la  môme  loi. 

•  II.  Le  nombre  des  commissaires  ordinaires  des  guer- 
res, fixé  à  cent  trente-quatre  par  la  loi  du  14  octobre  1791 
sera  augmenté  prorisoirement  de  huit»  et  porté  à  cent 
quarante-deux.  Ces  nouvelles  places  seront  conférées,  au 
choix  du  roi ,  à  des  citoyens  acti&  ayant  au  moins  vingt- 
cinq  ans  d'âge,  conformément  à  l'article  V  du  titre  V  de 
ladite  loi. 

9  III.  Les  appointements  de  ces  nouveaux  commissai- 
res*ordonnateurs ,  auditeurs  et  ordinaires  des  guerres  s&i 
ront  les  mêmes  .que  ceux  affectés  aux  mêmes  grade»  par 
la  même  loi. 
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'  »  IV,  Lorsque  l^armée  sera  réduite  an  pied  de  paix ,  le 
nombre  des  commissaires  ordonnateurs,  auditeurs  et  or- 
dinaires sera  le  même  que  celui  fixé  par  la  loi  du  ih  oc- 
tobre 1791,  eC  le  mode  de  cette  réduction  sera  déterminé 
par  le  corps  législatiC  » 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  ce  mode  soit  déter- 
mioë  dès-à-prcsent,  et  que  ce  soit  les  derniers  nom- 
més qui  soient  réformes. 

Cet  amendement  est  adopté. 

'  M.  Lafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  Tordi- 
naire  des  finances,  fait  la  seconde  lecture  du  projet 
de  décret  suivant: 

L* Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  commerce  et  de  l'ordinaire  des  finances, 
sur  les  encouragements  et  les  indemnités  à  accorder  aux 
fabricants  de  salpêtres,  afin  d^assurer  cette  partie  impor- 
tante du  service  public,  décrète  qu^il  y  a  urgence. 

-  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
considérant  que  T  Assemblée  constituante  ayant  réservée  à 
la  Dation,  comme  Miie  dépendance  nécessaire  de  la  souverai- 
neté nationale^  le  privilège  de  la  fabrication  de  la  poudre  et 
delà  recherche  du  salpêtre,  les  règlements  qu'elle  n'a  point 
abrogés  par  son  décret  du  37  septembre,  doivent  subsister 
conformément  à  ce  décret;  considérant  que  la  perte  qu'ont 
éprouvée  les  sal^iêtriers,  la  diminution  de  leurs  récoltes, 
et  la  nécessité  d'assurer  à  la  régie  des  approvi^onnements 
sulfisants  pour  la  fabrication  de  la  poudre ,  doivent  déter- 
miner une  augmentation  de  prix  pour  la  récolte  prochaine 
et  une  indemnité  pour  les  fournitures  déjà  faites;  considé- 
rant enfin  qu'il  est  de  sa  justice  de  régler  d'une  manière 
Invariable  les  formes  de  réception  et  d'épreuves,  et  de  ren- 
dre au  commerce  et  aux  manufactures  qui  emploient  du 
salpêtre,  la  liberté  de  s'approvisionner  de  salpêtres  étran- 
ere,  décrète  : 

<  Art  I*'.  La  fabrication  des  poudres  et  salpêtres  con- 
tnuera  d'être  exploitée  conformément  au  décret  du  37  sep- 
embre. 

•  IL  Le  prix  du  salpêtre  pour  1793  sera  réglé  parla 
régie,  coUformément  au  tarif  annexé  au  présent  décret. 

•  III.  L'indemnité  que  l'Assemblée  nationale  accorde 
aux  salpétriers  pour  leurs  fournitures  de  1790  et  de  1791, 
sera  payée  conformément  au  même  tarif,  en  déduisant , 
sur  le  compte  particulier  de  chaque  salpétrier,  les  aug- 
mentations particulières  que  la  régie  lui  auraient  déjà  ac- 
cordées pour  les  mêmes  années  1790  et  1791, 

9  IV.  Cette  indemnité  sera  payée  par  la  régie ,  et  le 
trésor  public  lui  en  tiendra  compte  sur  ses  produits  ;  il 
sera  tenu  un  compte  particulier  pour  chacun  des  exerci- 
ces de  1790  et  de  1791  ;  et  le  ministre  des  contributions 
publiques  est  chargé  de  remettre  ces  comptes  à  l'Assem- 
blée nationale  avant  la  fin  du  mois  de  juillet  prochain. 

»  V.  Afin  de  ne  pas  diminuer  les  prodoits  de  la  régie, 
compris  dans  les  moyens  ordinaires  de  1798 ,  la  caisse  de 
l'extraordinaire  remplacera ,  au  trésor  public ,  le  montant 
de  cette  indemnité,  d'après  un  décret  qui  sera  rendu  pour 
cet  objet ,  lorsque  ces  comptes  d'indemnités  auront  été 
vérifiés  et  approuvés. 

>  VI.  Les  salpêtres  seront  provisoirement  reçus  dans 
les  formes  usitées  jusqu'à|ce  jour  ;  mais  le  minbtredes  cou* 
tri  butions  publiques  est  chargé,  de  concert  avec  la  régie 
des  poudres  et  salpêtres,  et  l'académie  des  sciences,  de 
présenter  un  projet  de  règlement  pour  les  formes  de  ré- 
ception, et  la  fixation  du  degré  de  force  du  salpêtre,  ainsi 
que  de  la  qualité  de  la  potasse  ou  du  salin  qui  seront  dé- 
livrés par  la  régie  aux  salpétriers,  l'Assemblée  se  réservant 
de  statuer  définitivement  sur  ce  règlement. 

»  VII.  La  régie  continuera  à  fournir  la  potasse  au  prix 
actuel  de  37  livres  10  sous  à  Paris;  et  de  A3  livres  dans 
les  départements  d'Indre-et-Loire,  Mayenne-et-Loire,  et 
dans  les  départements  du  Midi,  ou  dans  ceux  qui  la  reçoi- 
vent de  Paris  ou  de  Lyon. 

»  VI] I.  Avant  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain,  le 
ministre  des  contributions  publiques  présentera  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  tarif  à  décréter  pour  1793. 

»  IX.  Le  ministre  des  contributions  publiques  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationale  du  succès  des  nitrières  ar- 
tificielles qui  ont  été  ou  qui  seront  établies  en  France, 


des  nouvelles  découvertes  qui  pourraient  être  dritopoar 
les  fabriques  de  poudre  et  de  salpêtre,  et  des  eneoQng^ 
ments  qu'il  pourrait  être  nécessaire  de  donner  auxeati^ 
preneurs  ou  inventeurs. 

»  X.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  MU 
spécialement  chargés  de  veiller,  dans  l'étendue  de  le» 
territoire,  au  maintien  de»  règlements  reUtib  à  la  fabri- 
cation des  poudres  et  salpêtres,  et  à  tout  ce  qui  peat  aai- 
mer  l'industrie  et  l'activité  des  salpétriers. 

»  XI.  Les  salpétriers  pourront  faire  les  fouilles  ômm 
les  magasins,  étables ,  écuries,  et  dans  tous  les  bÉlimcnli 
où  l'on  pourrait  recueillir  des  matières  propres  à  fiûre  le 
salpêtre,  eicepté  dans  les  lieux  d'habitation  penonneUe.  i 

Les  huit  premiers  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MABDI  15  MAI. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  de  tout  âee  et 
de  tout  sexe,  se  présentent  successivement  à  la  barre 
et  apportent  des  dons  patriotiques. 

Elles  sont  admises  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  IsFCAiD  :  Quels  sont  les  maux  de  la  patrie,  leurs  cnh 
ses  et  leurs  remèdes  ?  Voilà  ce  que  je  veux  développer.  Je 
dirai  la  vérité  ;  n'importe  à  qui  elle  pourra  déplaue  :  inoo 
courage  est  au  niveau  de  mon  sujet  et  des  circonstaocef. 
La  patrie  est  arrivée  à  ce  point  de  crise  où  devaient  nécei- 
sairement  la  conduire  les  fautes  involontaires  conuaiMi 
par  le  corps  constituant,  dans  la  dernière  année  desa  sei* 
sion.  C'est  là  une  vérité  qui,  déjà  sentie  par  le  philosophe, 
est  encore  ignorée  de  la  généralité  des  citoyens.  Cenx-d, 
attribuant  de  grands  effets  à  de  petites  causes,  n'aperçoi- 
vent jamais  la  source  du  mal;  les  uns  l'attribuent  exda- 
sivement  à  l'existence  des  sociétés  populaires  ;  les  autres 
aux  manœuvres  des  prêtres  fanatiques  et  à  l'agiotage; 
ceux-ci,  au  relâchement  de  la  force  publique  et  à  l'esprit 
d'insurrection  ;  ceux-là ,  à  la  marche  de  cette  Assemblée; 
d'autres  enfin,  à  la  méfiance  que  l'on  témoigne  au  pou- 
voir exécutif,  et  à  l'impuissance  où  ite  -croient  qull  se 
trouve  de  feire  exécuter  les  lois.  C'est  ainsi  que  la  Franœ 
souffrante  accuse  tout  ce  qui  l'entoure,  et  s'étoone  de 
ses  maux  sans  jamais  remonter  à  leur  véritable  cause; 

Mais  lorsqu'un  observateur  attentif  s'élève  par  le  seoomf 
de  la  réflexion ,  et  sur  l'aile  de  la  pensée ,  à  cette  hauteur 
philosophique  d'où  les  brouillards  des  préjugés  n'offus- 
quent plus  la  vue,  d'où  l'on  peut  embrasser  d'un  coup 
d'œil  le  vaste  théâtre  de  la  révolution  et  l'ensemble  de  tout 
ce  qui  s'y  est  passé ,  et  que  de  là  il  aperçoit  un  corps 
constituant  qui,  pouvant  tout,  n'a  osé  qu'à  demi;  qui, 
tenant  toutes  les  âmes  en  fusion,  les  a  laissé  refroidir  saas 
les  mouler  à  son  gré  ;  qui  a  élevé  la  volonté  d'un  seul  as 
niveau  de  la  volonté  de  tous;  qui  a  confié  aux  mêoiei 
mains  qui  nous  retenaient  esclaves,  la  garde  de  notre  li- 
berté, et  leur  a  remis  les  deux  instruments  qui  la  tuent; 
je  veux  dire  le  fer  qui  l'assassine,  et  l'or  qui  l'empoisonoe; 
qui  ayant  eu  l'occasion  de  reconnaître  et  le  moyen  de  ré- 
parer tant  de  fautes^  à  l'époque  du  Si  juin,  nou-seuleneat 
ne  l'a  pas  fait,  mds  a  rétrogradé  dans  sa  marche.  On  corps 
constituant  qui  a  créé  un  papier  monnaie  sans  le  couper 
de  manière  qu'il  pût  remplacer  le  numéraire  qu'il  devait 
physiquement  faire  disparaître;  qui  a  conunis  la  fiiute  in- 
concevable de  détruire  tous  les  canaux  anciens  par  où  cou* 
laient  les  impositions,  avant  d'en  avoir  construits  de  nou- 
veaux ;  qui ,  en  proclamant  la  liberté  des  cultes,  et  en  di- 
sant remise  au  peuple  de  70  millions  de  dîmes,  n'a  pes 
saisi  cette  occasion  pour  laisser  aux  citoyens  le  soin  de  dMii* 
sir  et  payer  eux-mêmes  leurs  ministres;  qui  a  laissé  se  lbr> 
mer  un  déficit  de  cinquante-un  mille  hommes  dans  les 
troupes  de  ligne  à  la  veille  d'une  guerre  à  soutenir  contre 
une  partie  de  l'Europe  ;  qui,  entouré  de  crimineb  de  lèse 
nation,  n'a  jamais  osé  en  faire  punir  un  seul  ;  qui  n'a  ac- 
cordé aucun  appareil,  aucun  attribut  de  grandeur  è  la 
nouvelle  souveraineté,  tandis  qu'il  a  investi  l'ancieo  des- 
potisme de  toute  la  pompe  humaine,  sans  s'apercevoir 
qu'il  est  une  grande  partie  de  citoyens  qui  n'entmd  et  ne 
pense  que  par  les  yeux,  n'admire  et  ne  respecte  qœ  ce 
qui  féblouit  ;  enfin,  qui ,  après  avdr  gardé  ai  long-temps 
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legoufernailduTaiswaude  l*Etat,  et  le  pouvoir consti- 
tiuiit,  avec  lequel  H  est  si  aisé  de  le  sauver  de  tout  péril, 
les  a  quittés  tons  deux  au  moment  de  la  tempête,  tempête 
tôeo  prévue,  pnisqu*OD  n*a  pris  la  résolution  de  se  séparer 
qu*à  rinstaut  où  Ton  a  appris  la  conspiration  des  rois 
d*£oiope  contre  la  France. 

Lorsqu*eDSulte  cet  observateur  aperçoit  que  par  Teffet 
Bécessaire  de  ces  grandes  erreurs,  TAssemblée  législative 
est  liée  par  des  serments  redoutables,  que  Timpôt  ne  coule 
pas,  que  Tagiotage  se  joue  à  volonté  du  change  des  assi- 
gnats, que  les  prêtres  fonatisent  impunément  à  Tombredu 
veto: que  notre  or  va  serrir  à  nous  faire  la  guerre,  que 
rien  n*a  changé  à  la  cour,  que  nos  troupes,  nos  flottes,  nos 
arsenaux,  nos  remparts  sont  dans  les  mains  de  Tancien  des- 
potisme, et  confiés  par  lui  à  Tancienne  aristocratie;  que 
forcés  à  entrer  en  guerre,  nous  allons  combattre  ceux  qui 
veulent  rétablir  les  prérogatives  royale  et  nobiliaire,  sous 
la  direction  et  les  ordres  du  roi  et  des  nobles  ;  qu'il  nous 
soffit  de  leur  parole  ou  de  quelque  apparence  de  civisme , 
pour  croire  à  leur  bonne  foi ,  comme  si  le  mensonge  était 
inconnu  dans  les  cours,  et  que  ce  fût  d'aujourd'hui  que 
nous  avons  Texpérience  de  ses  trahisons  ;  lorsqu'après  une 
conduite  aussi  inconséquente ,  Tobservateur  voit  la  nation 
française  qui  s'étonne  de  ce  que  la  nouvelle  machine 
toarne  avec  effort ,  au  lieu  d'en  rechercher  les  véritables 
causes ,  elle  s'éloigne  sans  cesse  du  but,  que  ceux  qui  veu- 
lent le  lui  indiquer,  sont  écoutés  défiavorablement  ;  comme 
si  le  tort  qu'ils  ont  de  dire  quelquefois  ce  qui  est  vrai  avec 
trop  de  chaleur,  détrubait  la  vérité  de  ce  qu'ils  disent; 
eQfin,  lorsque  telle  est  la  manière  dont  on  a  travaillé  l'o- 
pinion dans  tout  le  royaume,  que  tel  est  l'esprit  de  vertige 
qoi  égare  la  nation  entière  et  le  triple  bandeau  qui  couvre 
ses  yeux,  que  non-seulement  elle  n'aperçoit  pas  la  main 
cachée  qui  la  tue  et  dont  les  factieux  de  tout  genre  ne  sont 
que  les  agents  subalternes,  mais  encore  que  beaucoup  de 
personnes  estimables,  qui  se  disent  patriotes  et  sensées, 
prescrivent,  pour  sauver  l'Etat,  de  modérer  le  feu  du  pa- 
triotisme ,  d'anéantir  toute  Association  d'Amis  de  la  Con- 
stitution, de  se  reposer  davantage  sur  les  bonnes  inten- 
tions du  roi  et  de  ses  agents ,  de  îsAre ,  en  un  mot ,  tout  le 
contraire  de  ce  qui  conviendrait  (  il  s'élève  quelques  mu- 
mures  dans  une  partie  de  l'Assemblée,  des  applaudisse- 
ments dans  l'autre  ),  alors,  l'observateur  philosophe  éton- 
né, centriste,  indigné  de  tant  de  faiblesse,  de  sottises  et 
d'égaranent,  s'écrie  en  gémissant  :  Ahl  que  les  hommes 
sont  sujets  à  l'erreur  et  indignes  de  vivre  libres  I . . . . 

Je  viens  de  dire  franchement  ce  que  je  crois  être  la  vé- 
rité. A  Dieu  ne  plaise,  que  j'aie  voulu  atténuer  la  juste 
portion  de  reconnaissance  due  à  l'Assemblée  constituante  ; 
je  conviens  que  le  bien  qu'elle  a  eu  le  courage  de  faire  est 
fort  supérieur  au  mal  qu'elle  a  eu  la  faiblesse  d'opérer,  et 
qu'elle  mériie  à  jamais  la  reconnaissance  de  la  nation  et 
de  tons  les  peuples  de  la  terre  ;  mais  il  n'est  que  trop  vrai 
qae  cette  Assemblée  célèbre,  en  défrichant  à  plein  le  sol  où 
croissait  l'antique  forêt  des  abus,  a  laissé  dans  le  champ 
delà  liberté,  au  milieu  même  des  racines  du  jeune  arbre 
^  la  constitution ,  les  vieilles  racines  du  despotisme  et  de 
Taristocratie,  et  qu'au  lieu  de  nous  ménager  la  faculté  de 
les  extirper,  si  elles  repoussaient ,  elle  nous  a  attachés  au 
tronc  de  l'arbre  constitutionnel ,  comme  des  victimes  Im- 
paissantes et  dévouées  à  la  rage  des  ennemis  qu'elle  a  crus 
^néantis ,  et  qui  n'étaient  rien  moins  que  détruits.  Dans 
l'état  actuel  des  choses ,  je  comparerais  presque  le  corps 
législatif  à  ce  Milon  de  Crotone,  qui,  ayant  les  mains  ser- 
rées dans  le  tronc  d'un  arbre,  voyait  s'avancer  un  lion 
contre  lequel  il  ne  pouvait  rien  entreprendre,  et  qu'il  au- 
rait aisément  vaincu  s'il  avait  été  libre.  L'Assemblée  con- 
ilituante  s'est  écriée  avec  pompe,  en  se  séparant  :  c  Fran- 
çais, la  révolution  est  terminée;  la  constitution  est  faite.  » 
AiUflltôt  le  roi,  les  ministres  et  les  nobles,  qui  ont  senti 
qoe  rien  n'était  perdu ,  beaucoup  de  riches  propriétaires, 
plus  égoïstes  que  citoyens,  plus  amis  du  patriciat  que  de 
ll^lité  ;  les  hommes  faibles,  plus  amateurs  de  la  paix  que 
de  la  liberté,  tous  les  esprits  timides,  imitateurs  et  crédu- 
les, ont  répété  les  mêmes  paroles;  et  quiconque  n'aurait 
pas  joint  sa  voix  à  ce  concert  général ,  aurait  été  regardé 
<ioiDme  un  mauvais  citoyen.  Quant  à  moi,  loin  de  parta- 
f«r  cet  enthousiasme,  j'ai  gémi  sur  l^rreur,  la  faiblesse, 
rspathie  de  la  foule  de  mes  concitoyens.  La  révolatiOn  eit 


finie  ;  oîii,  sans  doute  ;  mais  l'effort  contre^révolutionnaire 
ne  fait  que  commencer,  et  c'est  là  un  état  nouveau  de  r^ 
volution.  Comment  ne  pas  apercevoir,  ainsi  que  je  le  disais 
à  cette  tribune,  qu'uàb  crise  eotuervatriee  doit  succéder  à 
la  crise  créatrice.  Ce  n'est  pas  seulement  en  traçant  quel- 
ques lignes  dans  un  livre,  en  demandant  à  grands  cris  l'é- 
galiié,  la  liberté ,  la  paix,  qu'un  peuple  les  obtient  ;  il  faut 
auparavant  qu'il  désarme  tous  ses  ennemis ,  et  qu'il  ne  se 
lie  pas  les  bras  pour  les  combattre. . .  •• 

Jusqu'à  ce  que  les  rois  aient  reconnu  nobre  souveraineté, 
que  les  émigrés  soient  vaincus,  que  le  despotisme,  la  no- 
blesse et  le  clergé,  aient  perdu  tout  espoir  de  résurrection, 
jusqu*alors  la  nation  française,  au  lieu  de  se  confier  à  la 
bonne  foi  de  tous  ceux  qu'elle  avait  dépouillés,  et  qui 
avaient  un  intérêt  contraire  à  leurs  devoirs,  devait  tenir 
d'une  main  les  rênes  de  l'Empire,  et  de  l'autre,  combattre 
jusqu'à  la  victoire  ou  là  mort,  tous  ses  ennemis  ;  mais  l'on 
a  suivi  une  marche  toute  opposée  :  loin  de  reoonnaitro  son 
erreur,  on  y  a  persisté,  en  s'est  même  extasié  devant  elle, 
et  l'on  s'étonne  après  de  l'état  où  nous  sommes  1  Quel  est 
cet  état  ?  Le  voici ,  quant  à  l'intérieur. 

Les  ennemis  du  nouveau  régime,  ulcérés  par  leurs  dé- 
faites, bercés  par  l'espérance,  enhardis  par  l'impunité, 
travaillent  tous  depuis  lonjç-temps  à  la  contre-révolution  ; 
et  c'est  de  tant  d'efforts  variés  ou  réunis  que  résulte  l'état 
où  nous  nous  trouvons.  Je  crois  que  l'appui  caché  de  ce 
parti  malveillant ,  le  berceau  de  ce  corps  monstrueux  fut 
et  doit  être  la  Cour.  Sans  doute  que  le  roi  voudrait  le  bien 
de  la  France  et  la  tranquillité  individuelle  ;  mais  le  roi  lui 
seul  ne  forme  pas  la  rour.  Tentends  par  ce  mot  redoutable 
non-seulement  Louis  XVI,  mais  sa  famille,  sa  femme,  son 
conseil  secret  et  toute  la  race  courtisane  et  nobiliaire, 
parce  que  c'est  cet  ensemble  de  gens  qui  profite  de  la 
royauté  autant  que  le  roi  lui-même  :  or,  cette  cour  le  séduit 
et  l'égaré.  On  lui  dit  que  son  intérêt  exige  de  ménager  tous 
les  partis,  de  favoriser  l'aristocratie  en  secret,  parce  que  si 
elle  triomphe,  il  redeviendra  tout-puissant,  et  d'agir  pour 
le  peuple  en  apparence ,  afin  que  s'il  est  vainqueur,  U  lui 
reste  la  couronne  constitutionnelle.  Le  roi ,  ainsi  trompé  « 
applique  qudques  veto  funestes,  protège  l'aristocratie,  et 
laisse  agir  un  comité  secret  qui ,  sans  le  consulter,  tra- 
vaille sans  relâche  au  succès  d'un  plan  de  contre-révolu- 
tion profondément  combiné  »  et  dont  je  vais  dévoiler  la 
trame. 

A  peine  la  cour,  la  noblesse  et  le  clergé  se  virent  dé- 
pouillés par  la  révolution,  qu'ils  projetèrent  de  ramener  en 
tout  ou  en  partie  l'ancien  ordre  de  choses ,  par  le  secours 
des  puissances  étrangères  et  des  troubles  intérieurs.  Il  fal- 
lait bien  peu  connaître  le  cœur  humain  pour  ne  pas  être 
convaincu  de  ces  projets.  Cependant  les  Français  croyant 
avoir,  par  leur  insurrection,  coupé  toutes  les  têtes  de  l'hy- 
dre, s'endormirent  sur  la  bonne  foi  du  roi  et  l'impuissance 
supposée  des  nobles.  Au  moment  de  la  plus  grande  tran- 
quillité la  conspiration  éclate,  et  on  arrête  la  fémille  royale 
qui  courait  se  placer  à  la  tête  des  armées  contre-révolu- 
tionnaires. Celte  trahison  infâme  était  bien  faite  pour  ou- 
vrir les  yeux  à  la  nation,  si  ses  yeux  pouvaient  jamais  s'ou- 
vrir, et  si  les  Français  n'étaient  pas  destinés  à  être  éternel- 
lement les  victimes  de  leur  confiance,  de  leurs  vertus  et  de 
leur  amour  pour  leur  roi.  Au  lieu  de  punir  ou  de  recon- 
duire aux  frontières  une  famille  ennemie  et  parjure,  on  la 
ramène  à  Paris.  La  cour  alors,  qui  se  sent  coupable,  dé- 
masquée, tente  de  tromper  de  nouveau  la  nation  ;  elle  dit 
à  ses  représentants  que  le  roi  avait  cru  lors  de  son  départ 
qu'une  partie  de  la  France  était  mécontente  du  nouveau 
régime;  qu'il  avait  reconnu  de  ses  propres  yeux  l'unani- 
mité des  opinions  sur  la  constitution  ;  ce  qui  le  flaisait  re- 
noncer au  projet  de  lui  résister  ;  et  que  pourvn  que  l'on 
mitigeât  l'acte  constitutionnel ,  de  manière  qu'il  pût  rai- 
sonnablement l'accepter,  il  le  ferait  de  bonne  foi ,  et  que 
tout  serait  terminé.  Le  corps  constituant ,  séduit  par  la 
vraisemblance  de  ces  promesses,  craignant  d'avoir  à  sou- 
tenir une  guerre  contre  toute  la  famille  des  Bourbons  et 
autres  puissances ,  de  commencer  une  seconde  révolution, 
de  diviser  le  royaume  en  deux  partis,  de  compromettre  par 
là  le  sort  de  son  ouvrage ,  le  salut  de  l'Empire  ;  enchanté 
de  l'idée  consolante  de  pouvoir  tout  pacifier  en  un  instant, 
de  concilier  la  rigidité  des  principes  avec  les  prétentions 
du  roi;  enfin  de  terminer,  sans  efltasion  de  sang,  la  plus 
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belle  ém  révofoUoiiirfe  réiolat  à  paner  ime  lorte  de  tram- 
action. 

C^était  lu  les  illusioni  de  la  crédule  espéranoe  9  de  la 
douce  et  craintive  sensibilité,  mais  non  pas  le  calcul  solide 
des  frais  hommes  d'Etat,  dont  la  raison  froide  et  Tinexo- 
rable  politique  sont  sourdes  aux  promesses  des  tyrans  ter- 
rassés; insensibles  aux  cris  de  Téfoisne,  parce  qu'ils  sa- 
vent que  si  une  liberté  éphémère  est  toujours  trop  payée,  une 
liberté  durable  ne  Test  jamais  asseï  ;  que  de  légères  effu- 
aions  de  sang  ne  se  connaissmt  pas  dans  les  veines  du 
corps  politique  ;  qu'elles  ne  sont  rien,  lorsqu'il  s'agit  de  le 
sauver.  Malheureusement  pour  la  France,  quelques  petits 
intrigants,  verbiageurs,  dominaient  dans T Assemblée  na- 
tionale; ils  avaient  approché  d'une  cour  séductrice;  ils 
firent  innocenter  le  roi ,  et  décréter  la  révision  des  articlos 
constitutionnels;  elle  eut  lieu  entre  le  comité  de  révision 
et  le  conseil  du  roi,  comme  de  conoert  et  h  l'amiable.  A 
peine  elle  fut  terminée,  que  le  corps  constituant  s'imagina 
d'avoir  terminé  le  chef-d'œuvre  des  travaux  humains.  Hé- 
las 1  il  avait  assis  son  ouvrage,  le  bonheur  de  l'Empire  et 
le  sort  de  la  liberté  du  monde,  sur  une  base  bien  fragile ^ 
la  bonne  fol  du  despotisme  dépouillé.  Quelques  esprits 
clairvoyants,  amis  chauds  de  la  libaté,  s'aperçurent,  dès 
le  retour  du  roi,  que  la  nation  allait  être  trompée  ;  ils  ten- 
tèrent une  pétition  imposante;  mais  ceux  qui  voulaient  la 
transaction  disposaient  de  la  force  armée  ;  celle-ci,  par  zèle, 
n'obéit  que  trop  bien ,  et  le  peuple  se  tut.  Alors  le  corps 
constituant,  croyant  avoir  tout  surmonté,  ne  songea  qu  à 
se  séparer  et  à  travailler  l'opinion,  afin  que  ses  successeurs 
jurassent  de  ne  rien  changer  à  son  ouvrage.  Le  pouvoir 
exécutif,  qui  avait  le  même  intérêt,  travailla  dans  le  même 
setas  ;  et,  en  arrivant  ici,  nous  trouvâmes  les  esprits  si  bien 
préparés,  que  nous  n'eûmes  qu'à  prêter  le  serment  pres- 
crit; ce  serment ,  qui  oblige  les  représentants  de  ki  nation 
à  prêter  serment  ae  fidélUé  au  roi. 

Aussitôt  que  la  cour  nous  a  vus  liés  sans  retour,  elle  a 
entrepris  son  projet  de  détruire  la  constitution  à  l'ombre 
de  la  constitution  elle-même.  Il  faut,  a-t-elle  dit ,  exciter 
l'anarchie,  concourir  an  délabrement  des  finances,  allu- 
mer la  guerre  étran^re,  faire  paraître  le  nouveau  régime 
odieux ,  impraticable,  et  lasser  les  citoyens  de  toutes  les 
manières  ;  de  U  la  guerre  que  le  roi  de  Hongrie  nous  eût 
déclarée ,  si  nous  ne  l'eussions  pas  prévenu  ;  de  là ,  la 
guerre  que  nous  allons  avoir  peut-être  contre  la  Prusse  et 
autres  puissances  de  l'Europe;  le  rassemblement  des  émi- 
grés et  le  recrutement  qui  se  fait  en  France  de  leur  armée, 
la  désertion  de  nos  officiers,  l'insubordination  et  la  défec- 
tion d'un  certain  nombre  de  soldats.  De  là  ce  qui  s'est 
passé  à  Mons  et  à  Tournai ,  les  assassinats  commis,  (car  il 
fallait  bien  nous  empêcher  de  nous  unir  aux  Belges ,  nous 
ramener  au  système  défensif,  et  irriter  contre  nous  les  sol- 
dats autrichiens;  )  de  là,  les  manœuvres  des  prêtres,  les 
écrits  périodiques  des  Marat  et  des  Royou ,  l'écoulement 
du  numéraire ,  la  perte  des  assignats ,  le  trouble  des  Colo- 
nies, les  intrigues  tendantes  à  avilir  notre  Assemblée;  de 
là  enfin,  les  tentations  de  diviser  les  amis  de  la  liberté  par 
le  moyen  des  clubs. 

On  a  senti  que  les  associations 9  utiles  em  elles-mêmes, 
pourraient  devenir  une  pomme  de  discorde  ;  (|u'U  serait 
aisé,  en  soudoyant  quelques  tribunes  incendiaires,  quel- 
ques factieux  soi-disant  patriotes,  d'imprimé  à  ces  sociétés, 
et  par  elles  au  royaume,  un  mouvement  anarchique ,  de 
leur  inspirer  une  méfiance  aveugle  etila  rage  des  dénoncia- 
tions; de  leur  foire  exercer  une  intolérance  révoltante, 
une  surveillance  inquisiloriale  i  enfin ,  de  les  rendre  odieu- 
ses à  tous  les  citoyens  qui  ne  les  fréquentent  pas.  Par  ce 
moyen,  a-t-on  dit,  nous  faisons  naître  un  schisme  dans  le 
culte  du  patriotisme;  les  diverses  sectes  se  détesteront  ea- 
tr'elles  plus  qu'elles  ne  détestent  l'aristecratie  elle-même. 
Nos  émissaires  travailleront  à  faire  fermenter  dans  le 
royaume  tous  ces  germes  de  discorde ,  la  haine  des  partis  ; 
les  désordres  anarchiques  croîtront  sans  cesse  :  en  même 
temps,  nous  soufflerons  dans  l'armée  l'esprit  d'insubordi- 
nation ;  nous  la  ferons  demander  la  paie  en  numéraire; 
œ  qui  augmentera  la  dépense  à  l'inQnL  Dans  ces  entrefai- 
tea,  les  troupes  étrangères  gagneront  des  batailles  réité- 
rées, prendront  nos  places  fortes.  C'est  alors ,  et  alors  sea- 
lement  que  nous  engagerons  le  roi  «  de  gré  ou  de  force  »  à 
•e  ranger  dacOté  de  lanné^Tklorieaseï  et  à  présenter  let 


eo«ditieMd*iHi  acemnedaneBt  qui 
majorité  égoïste,  fatiguée  de  tant  de  souiraBces,  à  qai 
nous  vendrons  la  paii  au  prix  de  l'égalité  et  de  U  lilmlé. 
Voilà  quels  furent  et  quels  sont  les  plans  de  la  eoBr,«t 
quelle  est  noire  position  intérieure* 

Voici  à  présent  quel  fut  »  et  q«el  est,  sekm  moi,  l'éltt 
extérieur. 

La  Hongrie  et  la  Prusse  alarmées  de  notre  révolotioa, 
s*étaient  liées  par  des  traités,  et  en  s'unissaot,  dles^rcat 
entr'elles  :  «  Oublions  notre  rivalité  pour  sauver  notre 
despotisme  et  agrandir  nos  Etats.  Détruisons  par  la  force  de 
armescette  constitution  fatale  ;  l'entreprise  ti  estpasdifficile: 
par  ostentatidn ,  la  Suède  et  la  Russie  foumiroat  qudqpes 
secours  ;  pour  l'intérêt  de  leurs  couronnes,  et  par  affecBoa 
pour  hi  maison  de  Bourbon,  les  rois  d'Espagne  et  de  Sw- 
daigne  nous  seconderont.  Le  peuple  de  FAngleterre  d'oiI 
pas  disposé  à  intervenir  ;  mais  Taristocratie  qui  gouTooe 
ne  sera  yas  contraire.  Vingt  mflle  émigrés  ftançais  qai  ai- 
ment mieux  leurs  titres  que  leurs  vies,  combattront  ea  déi- 
espérés;  le  parti  des  mécontents  est  ooosidéraUe  ea 
France,  et  gi^ce  à  l'impunité,  effet  de  la  générosité  (raA- 
çaise ,  œ  parti  bouleversera  Tintérieur,  en  même  temps 
que  nous  attaquerons  les  frontières.  Les  émigrés  auront 
des  intellieences  dans  les  |daces  de  guerre;  LouisX\l,à 
qui  l'on  a  laissé  une  puissance  immense  et  un  revenu  4e 
30  millions ,  nous  favorisera  en  secret.  Gnquante  mille 
hommes  manquent  dans  son  armée  de  ligne,  où  l'on  eid- 
tera  l'insubordination,  et  la  victoire  est  certaine.  Btdtiei 
de  ce  pays,  nous  demanderons  en  argent  les  frais  delà 
guerre,  et  les  avances  faites  aux  émigrâ.  Le  gouvernemeot 
ne  pourra  pas  forcer  le  peuple  à  là  acquitter,  alors  oûdi 
nous  emparerons  en  dédommagement  des  départemenU 
du  Nord  ;  nous  laissons  aux  rois  d'Espagne  et  de  Sardai- 

S  ne  Te  soin  de  tirer  parti,  s'ib  le  peuvent,  des  départements 
u  Midi,  qui,  plus  difficiles  à  vaincre,  s^agiteroat  lont- 
temps  dans  les  convulsions  de  la  guerre  et  de  l'anarchie. 
Ayant  asservi  et  bouleversé  la  plus  belle  partie  du  Midi  de 
l'Europe,  nous  asservirons  sans  pdne  avec  nos  forces  réa- 
nies  Tempiro  germanique,  etc.  La  Russie  aimera  mieaz 
conquérir  dans  l'intervalle,  et  de  notre  gré,  une  partie  de 
la  Pologne,  ou  prendre  quelque  part  à  nos  conquêtes  ger- 
maniques, que  de  nous  les  disputer;  et  nous  assurerooi  à 
jamais  la  suprématie  des  trônes  du  Nord  sur  tous  UHiù- 
nés  du  monde.  • 

Voilà  le  vaste  plan  qu^ont  dfi  former  les  deux  HvaU  da 
Nord  en  s'unissant  ;  on  peut  bien  deviner  les  arrières  pen- 
sées de  ces  deux  princes.  Chacun  prêt  à  se  séparer  de  son 
allié,  ne  songeait  qu'à  ses  intérêts  particuliers.  Voici  ceqni 
avait  été  combiné  et  conclu  entre  Léopold,  LessartetootR 
Cour.  11  sera  envoyé  sur  les  frontières  un  asseï  grand 
nombre  de  troupes  pour  combattre  les  armées  françaiseï 
et  forcer  la  nation  à  accepter  un  accommodement  Léopold 
se  rendra  médiateur  dans  l'affaire  des  princes  poasesdoo- 
nés  en  Alsace  ;  la  France  s'obligera  d'aioer  Léopold  à  ro^ 
pre  ses  traités  avec  la  Prusse,  de  concourir  ft  feirecoa^ 
ner  de  suite  un  fils  de  la  maison  d'Autriche,  roi  des  fi^- 
mains  :  de  sorte  que  telle  était  la  trahison  du  ministère, 
que  la  nation  n*armait  cent  cinquante  mille  hommes  QQS 
pour  servir  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche,  après  U 
contre-révolution  opérée  en  France* 

Voilà  où  en  étaient  toutes  les  intrigues  diplomatiiia0 
lorsque  tout-à-coup  la  scène  change  1  deux  acteurs  prind- 
paux  disparabsent  ;  l'un  est  cité  au  tribunal  de  Dieo,  1  att- 
ire au  tribunal  des  hommes»  A  ce  coup  terrible,  l'aristoott* 
tie  intérieure  se  trouble  ;  Coblents  flotte  entre  la  aalntB 
et  l'errance.  La  France  se  réjouit ,  ra||ioU^  lâche  ob 
instant  sa  proie,  l'Europe  attentive  exaimne ;  notre  Gonr 
est  déconcertée  ;  mais  celle<ci  se  résout  dans  ce  mooMpt 
critique  à  jouer  le  patriotisme  et  à  changer  le  inlo^jèrf* 
Le  pîeuple  toujours  crédule,  s'imagine  aussitôt  quiloi 
plus  rien  à  craindre,  et  le  calme  parait  être  complet.  PoO" 
vait-il  être  durable  ?  Non  ;  parce  que  le  fonds  des  chofl^ 
restait  le  même.  Le  nouveau  roi  de  Hongrie  a  adopté  lei 
projets  de  son  père.  Ses  réponses  nous  ont  annoncé  stf  v* 
tentions  contre-révolutionnaires  ;  on  s'est  vu  forcé  demi 
déclarer  la  guerre. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  réflexioB  sur  les'dero^ 
événeoients  ;  tout  oe  qui  précède  explique  ûum  ee  <^l^ 
pemei  nate  vm  ebiervatilott  bien  MureUe  ae  ff^^^^ 


395 


Nétie  pMiérité  serft  lifaiétcnmèe,  et  peat-étrt  aara-t-eHe 
Itefià  gémir  sur  notre  démence,  lorsqu'elle  verra  dans 
rhbtoire  une  grande  nation  qui  se  disait  éclairée  et  libre , 
et  qui,  fbrcée  d'entreprendre  la  guerre  contre  une  ligue 
oA  se  trouvaient  tous  les  Bourbons,  dont  le  but  était  de  re* 
•anquérlr  la  sonveraiaeté  dM  Bourbons  sur  la  France, 
avait  oQOflé  la  direction  suprême  de  cette  guerre  an  olief 
deoetts  f^nîUe,  à  oeloi-là  même  que  Ton  voulait  réinté- 
grer despote*  m.*  Oui,  ce  sera  dans  Thistoire  des  siècles  un 
bit  incroyable,  un  monument  unique  de  Texcès  d*aveu« 
gtement  du  peuple  français. 

Je  viens  de  sonder  les  plaies  du  corps  politique  ;  voyons 
quels  sont  les  premiers  remèdes  que  nous  devons  appli- 
quer. Votis  avez  vu  qu^un  des  plus  puissants  leviers  de  la 
contre-révolution,  c*est  Panarêhie;  elle  fût  toujours  la 
mute  ensanglantée  qui  conduit  an  despotisme  ;  arrêtons 
s»  progrès  par  la  digue  des  lois,  et  nous  aurons  déjà  felt 
m  grand  pas  vers  le  salut  public  La  loi  est  le  grand  res- 
sort de  la  maddiie  sociale;  s*il  se  détend ,  elle  se  désorga^ 


Lorsqoe  la  Id  t  parlé»  tout  doit  obéir.  Si  œnt  mille 
bennes  s^armalent  contre  elle»  il  foudraieot  que  trois  cents 
Bille  hommes  alarmassent  pour  la  défendre.  (  On  applau- 
dit, )  Qu*ils  périssent  donc  légalement  tous  ces  brigands , 
qai,  sous  le  manteau  du  patriotisme,  cachent  le  fer  et  la 
torche  dont  nos  ennemis  se  sont  armés  I  Punir  un  brigand, 
c^est  frapper  mille  aristocrates  ;  punir  un  brigand ,  c*est 
reconquérir  à  Tamour  de  la  constitntioo  mille  citoyen^ 
honnêtes.  C^est  Texaltation  de  tant  de  fous ,  qui  a  altéré  le 
MtrioUsDie  de  tant  de  sages.  On  est  noins  araoureut  de  la 
oheftéi  parce  qu^dle  se  montre  soqs  les  traits  de  la  licence } 
en  est  mdns  jaloux  du  litre  de  patriote,  parce  que  des 
Joardans  osent  s*en  décorer  (  on  applaudit  )  ;  on  se  dé- 
eoiktc  du  nouveau  régime,  parce  qu'il  ne  protège  pas  asseï 
In  propriétés,  et  que  Ton  craint  une  submersion  générale. 
11  y  a  cinq  causes  principales  d*anarchie.  La  première  se 
trouve  dans  les  manœuvres  des  prêtres  fanatiques,  et  nous 
devions  nous  attendre  à  toutes  les  horreurs  quMIs  commet- 
tent; car  rien  n'égale  Tiniquité  de  la  théocratie  qu'on 
irrite.  Le  père,  l'ami,  le  consolateur  du  genne  humain  , 
c'est  Dieu;  le  persécuteur,  l'ennemi,  le  bourreau  de 
rhorame,  c'est  le  prêtre  fanatique.  (  On  applaudit  ) 

Que  faut-il  felre  pour  déjouer  les  manœuvres?  Je  ne 
poil  que  reproduire  ici  ce  que  je  disais  à  cette  tribune,  il 
y  a  six  mois.  Je  vous  disais  qu'il  n'y  avait  qu'une  mesure 
appropriée  an  délit  qne  commettent  les  prêtres,  o'esl  oelle 
dî  déporter  les  pertorheteurs  hors  du  royaume.  Pour  elas- 
■ren  pcrturbaicurs,  je  proposais  de  former  dans  chaque 
chef-lieu  da  déiportenent  un  Jury  qui,  après  avoir  recules 
pkùoteset  apprécié  les  preuves,  jugerait  en  son  àme  etcon- 
itoce.  Je  vous  «rfMO'vais  que  la  religion  est  un  instrument 
avec  lequel  oo  remue  à  son  gré  les  hommes,  et  que  celui 
qii  fat  sert  pour  troubler  Tordre  paMic,  doU  rectfoir 
ànepdne  proportiouiée  au  «anger  de  riustrument  qu'il 
enpMe.  (  On  applaudit  )  Je  disaia  qu'il  fallait  assujétir  k 
an  serment  portant  soumission  à  la  constitution  et  obéis- 
nnce  aux  lois,  tout  homme  qui  voulait  exercer  dans  le 
royaume  des  fonctions  religtenses,  parce  que  ces  fonctions 
donnant  des  BMifens  puissants  de  troubler  la  société»  il  est 
d'une  bonne  politique  d'obliger  celui  qui  veut  les  remplir 
i  (MnnetlM  obéiisaBce  atti  lois  du  pays»  et  fidélité  m  pacte 


Vn  troisièfiie  moyen  de  eontre-révokition  est  de 
fMiger  ea  deux  sectes  les  amis  de  la  liberté ,  et 
fônry  réossir  on  se  sert  des  sociétés  populaires  dont 
<Ni  exalte  les  passions.  Faut-il  pour  cela  détruire  les 
(Hsodatlons,  on  en  changer  le  régime  ?  Non  ;  c'est 
précisément  lA  le  but  de  nos  ennemis,  i>erce  qu'ils 
ssrent  qa*alors  la  division  désirée  serait  certaine, 
les  forces  des  deux  partis  se  balanceraient,  et  il 
pourrait  en  résulter  des  malheurs  incalculables. 
Aussi  je  suis  persuadé  çue  bientôt  on  nous  fera  de- 
iiisnder  leur  destruction;  mais  gardons-nous  de 
donner  dans  le  piège.  Ces  associations,  je  l'avoue, 
sont  tellement  travaillées,  qu'elles  font  du  mal; 
^ais  elles  font  encore  un  plus  grand  bien,  et  surtout 
^Ds  Tintérieur  dojoyaume;  car  s'il  existe  dansleur 


sein  des  orateurs  intrigants  et  ambitieux,  des  pa« 
triotes  hypocrites,  des  êtres  pervers  qui  ont  besoin 
de  l'absence  des  lois,  des  hommes  sans  existence 
civile,  qui  attendent  tout  du  désordre,  la  masse  des 
associés  est  pure,  brûle  du  vrai  patriotisme,  el  le 

firopage  dans  l'Empire.  La  correspondance  et  Tafli- 
lalion  de  toutes  les  sociétés  enlfelles,  offre  encore, 
il  est  vrai,  quelques  dangers,  parce  que  partout  où 
il  y  a  nombre  et  union,  il  y  a  de  la  force,  et  c^u'on 
pourrait  voir  éclore,  de  cette  association  générale, 
un  colosse  puissant,  qui  croirait  être  le  peuple,  et 
qui  serait  rival  des  autorités  l(^gitimes.  Mais  cette 
réunion  offre  aussi  cet  avantage,  que  dans  un  mo- 
ment fatal  de  contre-révolution,  elle  favoriserait 
un  coup  de  force,  régénérateur  de  la  liberté.  Les 
liens  qui  unissent  les  sociétés,  seraient  comme  les 
conducteurs  de  l'électricité  civique,  dont  la  com- 
motion pourrait  sauver  TEtat;  et  qu'on  ne  craigne 
pas,  que  dans  des  temps  de  calme,  les  sociétés 
puissent  être  dangereuses;  ce  sont  les  événements 
politiques  qui  les  soutienuent.  Nées  avec  la  révolu- 
tion, elles  s'évanouiront  avec  elle,  comme  les  flam- 
mes s'éteignent  faute  d'aliment. 

Je  pense  donc  qu*au  lieu  de  détruire  les  sociétés^ 
il  faut  seulement  chercher  à  les  rendre  utiles.  (  On 
applaudit.  )  Et  ne  pouvant  pas  les  purger  de  qiiel- 
q^ues  chefs  dangereux,  il  faut  au  moms  que  les  DonS 
citoyens  y  portent  l'influence  de  leurs  vertus.  Certes, 
l'homme  sage  et  courageux  qui  va  dans  les  assem- 
blées pour  combattre  et  démasquer  les  ambitieux, 
pour  essuyer  Fimprobation  de  leur  parti,  pour  bra- 
ver les  dénonciations  de  quelaues  hommes  qui,  pour 
sortir  de  la  nullité  à  laquelle  les  condamne  leur  dé- 
faut de  talents,  aboient  sans  cesse  contre  le  vrai 
mérite;  cet  homme-là,  dis-je,  fait  bien  plus  pour  sa 
patrie,  que  celui  qui  demande  la  destruction  des 
clubs  pour  satisfeire  sa  haine  personnelle  plutôt  que 
pour  saurer  l'Etal,  etc. . . . 

M.  Isnard  parcourt  les  différentes  causes  des  trou- 
bles, et  propose  des  mesures  à  peu  près  conformes 
à  celles  qui  ont  été  proposées  par  M.  Français.  — 
Il  présente  avec  force  la  nécessité  d'une  réunion 
de  tous  les  membres  (je  l'Assemblée  nationale,  et 
renouvelle  la  proposition  faite  par  M.  Moisset,  de 
tenir  dans  l'Assemblée  nationale  des  conférences  se- 
crètes et  confidentielles. 

Les  mêmes  membres  qui  venaient  d'applaudir  aux 
propositions  précédentes,  interrompent  les  dévelop- 
pements de  celle-ci  par  de  violents  murmures,  et 
demandent  que  l'orateur  soit  rappelé  à  Tordre. 

M.  Isnard  se  résume  en  ces  termes  : 

Vous  avez  Ta  dans  le  tal>leau  que  j'ai  fait  de 
notre  position,  que  la  source  première  d'où  décou- 
lent tous  nos  maujc  particuliers,  dérive  de  la 
faute  qu'a  commise  le  corps  constituant,  de  suppo- 
ser la  révolution  terminée,  et  de  n'avoir  pas  différé, 
jusqu'au  moment  où  elle  le  serait  en  effet,  l'exécu- 
tion d'uo  acte  constitutionnel  nui  laissait  à  TancieD 
despotisme  tous  les  moyens  de  désorganiser  la  nou- 
velle machine;  moyens  que  la  cour  emploie  avec 
tant  d'art,  qu'elle  frappe  sans  cesse,  et  toujours 
d'une  manière  invisible  ou  constitutionnelle.  Pour 
remédiera  ce  mal,  qtie  faut- il  faire!  Uélas  !  vous 
savez  jusqu'à  qael  point  nos  serments  nous  lient; 
mais  ce  n  est  pas  tout  encore  que  d'être  lié  par  des 
serments,  c'est  que  nous  sommes  liés  aussi  par 
l'opinion;  c'est  que  je  reconnais  qu'on  ne  pourrait 
pas  toucher  aujourd'hui  à  une  pierre  de  la  voûte 
constitutionnelle,  sans  que  tout  l'édifice  ne  s'écroulât 
et  ne  vous  engloutît  sous  ses  ruines;  c'est  que  les 
âmes  n'ont  plus  cet  accord,  cette  énergie  nécessaire 
pour  opérer  de  grandes  choses. 


3'JO 


Il  nous  reste  cependant  a  prendre  une  mesure 
constitutionnelle  qui,  sans  être  efficace,  peut  pro- 
duire un  grand  bien,  c'est  celle  d'éclairer  nous- 
mêmes  le  roi  sur  ses  vrais  intérêts,  d'en  venir  avec 
lui  à  une  explication  sérieuse  et  définitive,  de  lui 
adresser  une  interpellation  nationale,  qui  soit 
comme  VuUimalum  de  la  volonté  souveraine  du 
peuple,  qui  pénètre  celui-ci  de  sa  dignité,  et  la  cour 
de  son  néant,  qui  retrace  au  roi  ce  que  le  peuple  a 
fait  pour  lui,  ce  qu'il  aurait  dû  faire  pour  le  peuple, 
et  les  dangers  d'une  conduite  équivoque.  Après 
avoir  pris  cette  mesure,  il  arrivera  de  deux  choses 
l'une,  ou  la  cour  changera  de  conduite,  et  notre  but 
sera  rempli;  ou  elle  n'en  changera  pas,  ce  qui  sera 
très-aisé  a  reconnaître,  et  alors  j'espère  que  le  ban- 
deau tombera  des  yeux  de  la  nation  indignée  :  alors 
quelque  orateur,  embrasé  de  Tamour  de  la  patrie, 
paraîtra  à  cette  tribune;  il|Vous  retracera  les  longues 
trahisons  des  Tuileries,  les  dangers  de  l'Etat;  il  vous 
dira  que  le  salut  du  peuple  est  compromis.  Â  ces 
mots,  vous  consulterez  Mirabeau  qui  vous  disait 
que  le  salut  du  peuple  e^t  la  loi  suprême.  Vous  in- 
terrogerez votre  conscience;  et,  forts  de  l'opinion 
publique,  vous  prendrez  quelque  mesure  extraor- 
dinaire qui  sauvera  la  patrie,  etc.  Je  conclus  à  ce 
que,  pour  le  moment,  Ton  se  borne  à  faire  une 
adresse  au  roi. 

Projet  d'interpellation  nationale  à  faire  au  roi 
par  le  corps  législatif. 

•  Roi  des  Français,  au  moment  où  la  guerre  s'en- 
cage,  la  nation  veut  avoir  avec  vous  une  explication 
franche  et  définitive.  Nous  vous  entretienarons  de 
ce  que  le  peuple  a  fait  pour  vous,  de  ce  que  vous 
auriez  dû  faire  pour  lui,  et  des  dangers  d'une  con- 
duite équivoque. 

•  Sire,  la  nature  vous  fit  homme;  le  hasard  de  la 
naissance,  roi;  Tambition  ministérielle,  despote. 
Vous  régniez  comme  tel,  lorsqu'en  1789  la  nation 
sort  tout -à-coup  d'un  sommeil  de  plusieurs  siècles, 
voit  ses  fers,  s'en  indigne  et  veut  les  briser.  Votre 
volonté  s'y  oppose,  la  noblesse  vous  seconde;  on 
vous  fait  signer  l'ordre  d'égorger  Paris  ;  le  peuple 
alors  se  lève,  renverse  le  despotisme,  détruit  la  no- 
blesse, reprend  sa  souveraineté,  et  veut  se  donner 
une  constitution  :  à  cette  époque,tous  vos  droits  de- 
vinrent nuls;  vous  ne  fûtes  plus  qu'un  citoyen  jadis 
et  provisoirement  roi; cette  ancienne  royauté  et 
celle  de  vos  ancêtres,  n'était  rien  moins  qu'un  titre 
à  la  royauté  nouvelle;  plus  le  peuple  avait  déjà  fait 
pour  vous  et  votre ifamil le,  plus  vous  lui  deviez; 
mais  moins  il  vous  devait.  (  On  applaudit.  ) 

•  La  nation  ainsi  souveraine  et  libre,  ne  se  dissi- 
mula pas  le  danger  de  rendre  le  sceptre  constitu- 
tionnel aux  mêmes  mains  qui  tenaient  la  verge 
despotique  et  qui  venaient  de  l  en  frapper.  Cependant 
son  premier  soin  fut  d'excuser  vos  torts,  son  pre- 
mier sentiment  de  vous  rendre  sa  confiance,  son 
premier  acte  de  vous  replacer  sur  le  trûiie.  Vous 
rates  peu  sensible  à  tant  de  générosité,  et  dans  les 
premiers  jours  d'octobre  vous  projetiez  de  nous 
fuir.  Le  peuple,  qui  l'apprend,  réclame  votre  pré- 
sence à  Paris;  vous  y  consentez;  il  vous  ramène  en 
triomphe,  continue  d'excuser  vos  torts,  de  vous 
traiter  en  roi. 

«•  Volrecœuralorsdcvait  s'embraser  de  reconnais- 
sance et  de  patriotisme;  mais  vous  feignîtes  ces  sen- 
timents :  et  tandis  que  la  France,  séduite  par  vos 
proclamations,  applaudissait  à  votre  bonne  foi,  on 
vous  arrête  fugitif  à  Varenne —  Sire,  ce  n'est  pas  à 
Montmédy  que  s'est  rendu  votre  frère,  compagnon 


de  votre  voyage.  Chez  tout  autre  peuple,  la  dé« 
chéance  eût  vengé  la  fuite;  en  Angleterre  on  vous 
eût  fait  votre  procès  comme  parjure  :  la  France  plus 
généreuse,  s'est  vengée  par  des  bienfaits.  A  celte 
époque  même,  elle  vous  a  affermi  sur  le  trôné,  pro- 
digué ses  trésors,  et  mitigé  eo  votre  faveur  iW 
constitutionnel.  Libre,  vous  avez  juré  devant  Dieu 
et  les  hommes  de  maintenir  cet  acte  de  tout  votre 
pouvoir.  Est-il  bien  vrai  que  vous  ayez  rempli  cet 
engagement  ? 

>  Depuis  cet  époque,  un  plan  de  contre-révolotioa 
couvre  la  France  et  se  ramifie  dans  les  cours  étran- 
gères. Qu'avez- vous  fait  pour  conjurer  cet  orage? 
Votre  langage  fut  toujours  constitutionnel;  mais 
les  faits  seuls  méritent  d'être  appréciés.  Vous  aa- 
riez  dû  sévir  contre  une  noblesse  factieuse,  et  vous 
l'avez  protéçée,  en  lui  prodiguant  toutes  les  places 
dont  votre  cnoix  dispose.  11  existe  un  clergé  rebelle 
à  la  Constitution,  et  il  est  fonctionnaire  oans  votre 
Eglise,  d'où  il  souffle  peut-être  le  schisme  et  le  dés- 
ordre. Tous  vos  ministres  doivent  être  d'un  civisme 
irréprochable;  cependant  il  en  fut  que  la  nation 
soupçonna  d'aristocratie,  de  duplicité,  et  ce  sont 
ceux-là  que  vous  nous  avez  dit  vous  être  Us  plut 
recommandables.  Des  émigrés  épuisent  et  menacent 
leur  patrie,  vous  rendez  nulles  les  lois  fiiites  contre 
eux. 

•  Vousdevez  avoir  quelque  ascendant  sur  l'esprit 
des  rois  vos  parents;  et  ce  sont  eux  qui  ont  provo- 
qué contre  nous  la  conspiration  des  couronnes.  Pour 
qui  s'arment  ces  cours  ?  pour  vous.  Que  nons  de- 
mandent-elles? de  vous  rétablir  despote. .. .  Enin 
la  guerre  est  déclarée.  Un  plan  d'attaque  a  été  com- 
biné sous  vos  yeux,  et  nous  ignorons  par  quel  ha- 
sard nos  ennemis  ont  agi  comme  s'ils  l'avaient  lu.... 
Supposons  que  les  troupes  étrangères  fussent  victo- 
rieuses, en  seriez- vous  plus  heureux?  Ne  craigniez- 
vous  pas  qu'alors  les  maisons  d'Autriche  et  de  Bran- 
debourg, tissent  de  la  France  ce  qu'elles  ont  fait  de 
la  Pologne?...  En  supposant  même  qu'elles  ne  vou- 
lussent que  rétablir  la  noblesse  et  la  prérogative 
royale,  vous  conviendrait-il  d'accepter  leurs  o&es? 
Les  troupes  étrangères  ne  séjourneraient  pas  tou- 
jours en  France.  Comment  oseriez-vous  vivre  en  op- 
presseur sur  la  terre  de  la  liberté,  parmi  des  Som- 
mes qui  ont  juré  d'immoler  les  oppresseurs? " 

Une  partie  de  l'Assemblée  interrompt  par  des  mur- 
mures. 

M.  Lacroix  demande  que  la  proposition  de  M.  b' 
nard  soit  ajournée,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  qui  est  la  question  très-instante  de  l'ordre  à 
mettre  dans  les  remboursements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(  La  suite  demain.  ) 

iV.  B,  Après  une  assez  longue  discussion,  il  a  été 
décidé  que  les  300  millions  d  assignats  de  la  dernière 
création  seraient  exclusivement  afl^tés  aux  dépen- 
ses extraordinaires,  à  l'exception  de  6  millions  par 
mois,  qui  serviront  à  rembourser  les  créances  au- 
dessous  de  10,000  livres.  —  L'intérêt  des  créances 
au-dessus  de  cette  somme  sera  payé  jusqu'au  mo- 
ment prochain  où  elles  seront  appelées  en  rem- 
boursement, d'après  un  nouveau  mode  qui  sera  in* 
cessamment  déterminé. 


GAZEÏÏE  MTlONALfi  o.  LE  MONITEUR  [IMVER8EL. 


N<»  tZê. 


Jeudi  17  Mai  1792.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CoHSiantinoplc^  le  30  mar$.  —  Le  grand-visir  n*a 
point  quille  Andrinople;  les  ennemis  mcllcut  louten  œu- 
vre pour  empêcher  sou  retour  dans  la  capitale ,  ou  pour 
faire  que  du  moins  on  se  dispostï  à  lui  demander  sa  fétc. 
NéanniDlns  il  n*a  point  perdti  su  faveur;  la  gloire  qu*il  s^est 
àeqaiee  dans  la  campagne  de  4786,  le -défend  contre  les 
ai  vieux  qu^le  lui  a  faits;  il  parait  même  que  le  gt^nd- 
Migne«r  M^oubUera  point  liiabileté  que  ce  gédéral  a  dé- 
vctofipée  j(isqii*aa  deraier  moment  Tienne  guerre  désas^ 
treuae. 

L'eavayé  de  Pruase  a  notifié  à  la  Porle  la  couclusion« 
eatre  sa  cour  et  celle  de  Vienne,  d'uu  (ruité  d*allianoe 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  en  Europe.  Cette  uoti- 
ficaUoo  De  parlât  pas  avoir  été  mal  reçue,  quoique  le  mi- 
oislère  ottoman  ne  doive  point  ignorer  combien  ces  cours 
rivales  put  depuis  cinquante  ahs  dotmô  &  TËUrope  un 
exemple  contraire. 

ALL£MAG^Ë. 

Dk  Vienne ,  te  i"*  mal,  —  Le  couronnement  du  roi  de 
tlbogrl^  aura  lîéu  à  Ëude,  le  6  Juin  ,  et  celui  de  la  reine, 
le  10  ftulvdtat  ;  ces  dcnxcërémouics  ne  devant  point  se  (bire 
à  la  fois  comme  on  Tavalt  annoncé.  Le  roi  partira  le  13 
pour  Francfort,  m  prenatit  sa  toute  par  Wîrtbourg,  et  on 
espère  que  le  eettHiniemeiU  de  Terapereur  aura  lieu  le 
ojaiUeL 

Quelques-uns  de  nos  politiques  pensent  que  la  cour  de 
Vieime  poatfraitôtre  encore  une  fi^ia  la  dupe  du  cabinet  de 
BerÛn.  Vue  anvéeoombioôe  d'Autrieliiens  et  de  Prussiens 
ressemble»  disait-ils,  aux  yeux  de  T Allemagne ,  ù  Tamitié 
lies  vautours  et  des  faucons.  Lorsque  T Autriche  voulut 
K^emparer  dé  la  Bavière ,  la  Prusse  s^y  opposa  avec  toutes 
ses  Ibrces;  lorsqu'il  fut  question  de  l'échange  de  la  Ba- 
tière  contre  le  Brabant,  la  Pi-usse  s*y  opposa  encore  ;  lors- 
que Joseph  il  voulut  l^li^  la  guerre  aux  Hollandais,  qui 
est-ce  qui  fen  empêcha  ?  lorsque  PAutriche  fit  des  con- 
qtièles  sur  les  Turcs,  qai  la  força  de  les  rendre  ?  qui  fo- 
liKiita  les  irovMes  de  la  Hongrie?  qui  (bumR  des  seeours 
et  dus  généraux  aix  Itrahançons  ?  etc.  Et  aaiocrdliui  P  Au- 
triche se  décide  à  confier  à  la  Prusse  le  Brabant  1  si  cette 
flositiè  est  sincère»  tM  ne  peut  être  que  pour  dédûrer  de 
opaeeri  le  royaume  de  Fraoce.  Et  dans  ce  cas»  TEurope 
n^a-t-elle  pas  d'antres  couronnes  ^téressées  à  séparer  les 
vautours  des  Àucoi»?On  prétend  qu'un  ministre  anglais 
vooldiif  dans  celle  vue,  que  Ton  mît  pour  devise,  au  nou- 
veau traité  OQ  r^utriche  et  de  la  Prusse ,  ce  vers  de  Yol- 
taBé: 

Dinisés  d^ntérêls,  réunis  pour  l«  crime. 

De  HttmbouT§^  te  !•'  mat.— M*  Ltkoo,  enteyé  de  Fraaeei 
accrédité  aaprès  du  œrele  de  Bas6e<»!»axe,  est  arrivé  au- 

PRUSSE. 

*Dg  Brandebourg^  le  28  avrîL  —  Voici  comme  on  f)ré- 
^SÊttâ  ipt  sera  composée  Parmée  prussienne  de  cinquante 
iMIe  aonmes,  destinée  pour  leRhim 

XAi  rdl  ftra  la  campagne  eu  penomie ,  aocompegné  du 
Iprioee  Royal,  4u  prince  Loato,  da  prince  Lenis-Ferdiiiand 
et  ftaasfef  da  comte  de  Schulembôurg,  et  des  deux  aides- 
4B-<ùuBp  gteéravx  de  Bischofiîswerder  et  de  Maonsteio. 
Voici  la  11^  des  régiments  qui  composeront  Parmée» 

lnÎ4guterie,  hei  r^iments  de  Waldek,  de  Budberg,  de 
Romoerg,  du  duc  de  Brunswick,  de  Thadden ,  de  Schœn- 
ield»  de  Koentt^  de  Kleist,  de  Hohenlohe,  de  Wictinghof, 
de  Woirramsdorf ,  de  Hezberg ,  de  Borch. 

fit9t^ets.  Les  bataillons  de  Renouard ,  de  Légat,  d'Er- 
nert,  deMnsfflfaig,  de  Thadden ,  deForcade,  dcSchenk  et 
^taidBMi  de  diasseurs. 

V  SérU. -^  Tome  m.   ,.,. 


Cavalerie»  Les  régiments  d^Ilow  et  de  Weimar  ^  cuiras* 
sters  ;  de  Tschirskaj ,  de  Schmettau ,  de  Bayreith,  de  Nor-* 
mann,  de  Lottuni,  dragons  ;  les  régiments  d'Ëben,  Kœhler 
et  Wolfraht,  hussards. 

Artillerie,  Seize  batteries. 

Le  prince  héréditaire  et  le  prince  de  Bade,  commande- 
ront des  brigades.  Le  prince  Louis,  fils  du  roi,  est  dans  la 
suite  de  sou  père.  Le  prince  Louis-Ferdînand  fait  la  cam- 
pagne en  qualité  de  colonel  commandant  du  bataillon  des 
grenadiers  de  Waldek.  ^ 

Le  colonel  TempclholT  commandera  Tartillerie.  Tout 
doit  être  prêt  au  17  mai  pour  la  marche.  On  dit  que  le  rot 
se  rendra  à  Goblentc  où  se  traiteront  les  affaires  de  cabi- 
net. L*ordre  porte  pour  raison  de  cette  marche ,  que  Tar- 
mée  doit  punir  les  procédés  de  P Assemblée  nationale.  Il  y 
aura  encore  à  Tannée,  cent  pontonniers  et  une  demi-com- 
pagnie d'artillerie  à  cheval. 

PAYS-BAS. 

De  Louvain,  le  12  mat. —  On  a  tort  de  dire  que  la  traU- 
quillité  règne  ici,  que  les  esprits  sont  réunis,  et  que  Ton 
aime  le  joug  de  P  Autriche.  Ce  qui  se  passe  habituellement 
ici  prouve  le  contraire,  il  y  a  peu  de  jours  qu'une  dispute 
violente  s'éleva  entre  deux  partis,  dont  Tun  défendait  i* Au- 
triche, l'autre  la  cause  populaire.  On  en  vint  aux  mains  ; 
on  se  battit  avec  acharnement.  Déjà  le  peuple  s'ameutait. 
Deux  hommes  étaient  tués,  et  l'on  emportait  des  blessés, 
quand  la  garde  militaire  arriva.  Elle  fut  insultée.  Un  sol- 
dat tua  un  homme  ;  il  fut  assailli  ;  on  cria  i  A  bas  lee 
baïonnettes  I  Bientôt  la  ville  retentit  de  œs  ois:  Awù 

arme»  i La  garnison  fit  bonne  contenance,  et  en  fut 

quitte  pour  des  injures.  On  a  fait  venir  cinq  cents  hoBH 
mes  de  Mons  pour  surveiller  cette  ville  et  ses  environs.  ^A 
Dieste,  et  dans  bien  d'autres  endroits,  le  peuple  a  pillé  les 
maisons  de  tous  ceux  qu'il  soupçonnait  d'avoir  la  moindre 
affection  pour  la  maison  d'Autriche.  —  A  Tirlemont,  on 
ne  se  cache  pas  pour  proscrire  ce  qu'on  appelle  les  rbya- 
IMeê,  —  Des  troupes  qu'on  fait  venir  dans  les  Pays-Bas, 
la  moldé  sera  peut-être  occupée  à  maintenir  la  tranquillité 
intérieufe. 

De  Maline» ,  le  10  mai  —  Tous  les  voisins  de  la  France 
vont,  dit-on,  Se  liguer  contre  elle.  Les  uns  préparent  des 
armées,  les  autres  ourdissent  des  intrigues  ;  la  noblesse  est 
partout  dans  une  activité  prodigieuse,  et  partout  elle  se  sert 
des  prêtres  pour  dresser  ses  plans  et  accomplir  ses  desseins» 
L'archevêque  de  Matines  tait  des  lettres  circulaires.  «- 
«  Notre  buveur  «  dit-il,  noos  a  prédit  qu'il  y  aurait  des 
guerres ,  que  les  peuples  se  lèveront  les  uns  contre  les  ais- 
tres  ;  le  temps  de  bi  prophétie  approche.  Mais  hélas  1  qui 
ne  d^lorera  l'obscurcissement  de  la  foi  I  >  Ensuite  il 
exhorte  ses  ouaiUosà  ne  pas  se  laisser  entraîner  par  une 
méchante  erreur  ;  ils  les  invite  à  pratiquer  de  bonnes  œu- 
vires,  à  supplier  Dieu  de  prendre  sous  sa  protection  leur 
bon  roi  Françx)is,  ses  armées  et  les  peuples  qui  se  réjouis- 
sent de  sa  domination  ;  et  là-dessus  u  cite  des  psatnnes.— 
Il  invite  ses  prédicateurs  à  inculquer  dans  le  coeur  des  ft- 
dèlesla  soumission  et  la  foi  catholique  romaine;  enfin, 
il  ordonne  une  messe  solennelle  et  des  prières,  afin,  s'é- 
crie-t-il,  que  Dieu  protège  la  Belgique  arrosée  du  sang  de 
tant  d'hommes  apostoliques,  et  nous  souhaitons  que  le  bon 
Dieu  noué  rende  heureux*  Si§néf  Jbah  Hinri. 


FRANCE. 

D£    PARIS. 

Numéros  sortis  au  tirage  de  la  loterie  royale  de 
France,  du  16  nuii  :  26, 16, 10,  62,  72. 

Le  procureur  de  la  Commune  au  peuple. 

Le  Journal  de  Pari$  a  annoncé  aujourd'hui  que 
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j'avais  doQiié  ma  démission,  parce  que  j'étais  dé- 
crété. Je  préviens  mes  concitoyens  que  ce  fait  est 
faux.  Je  suis,  il  est  vrai,  décrète  d'ajournement  per- 
sonnel, pour  avoir  publié  les  lettres  de  Mirabeau, 
pour  avoir  ajouté  un  fleuron  à  la  couronne  civique 
que  la  patrie  reconnaissante  a  décernée  à  ce  grand 
homme.  Je  paraîtrai  devant  les  tribunaux,  et  j'y 
confondrai  mes  adversaires.  Je  reste  à  mon  poste 
pour  remplir  les  fonctions  importantes  et  les  obli- 
gations sacrées  qui  me  sont  imposées;  et  le  décret 
qui  vient  me  frapper  inopinément,  ne  ])ourra  m*em- 
pêcher  de  continuer  à  servir  avec  dévouement  et 
courage,  la  cause  de  la  liberté,  inséparable  de  celle 
du  peuple  qui  m'a  honoré  de  sa  confiance. 

P.  Manuel. 
Il  est  encore  faux  que  M.  Danton,  mon  collègue, 
ait  donné  sa  démission.  Nous  sommes  tous  les  deux 
à  notre  poste. 

CAISSE  DB  l'extraordinaire. 

Samedi,  19  mai,  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé,  à  Thôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  505  millions  déj«à  brûlés,  formera 
celle  de  513  millions. 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-RHIN. 

Strasbourg,  le  iO  mai.  —  Dix  ou  douze  officiers 
du  régiment  des  carabiniers  ont  donné  leur  démis- 
sion. M.  Boidesfe,  officier  du  même  régiment,  qui 
avait  «également  donné  sa  démission,  s'est  poignardé 
lui-même.  M.  Dulau,  qui  devait  commander  sous 
M.  Kellermann,  s'est  retiré,  et  M.  Pestalozzi,  qui 
devait  le  remplacer,  ne  s'est  point  encore  rendu  à  son 
poste. 

DÉPARTEMENT  DU   NORD. 

Valenciennes,  le  14  mat.  —  La  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  de  cette  ville  vient  d'arrêter  qu'il 
serait  offert  au  brave  Rousselot,  une  épée,  et  que  sur 
la  lame,  on  graverait  ces  mots  :  La  Société,  etc.  à 
l'intrépide  Rousselot. 

C'est  ce  brave  servent  qui,  attaqué  à  Marcou  par 
plus  de  cent  hullands,  et  n'ayant  avec  lui  que  huit 
jeunes  soldats  de  recrue,  soutint  l'attaque,  après  leur 
avoir  fait  cette  courte  et  énergique  harangue:  Si  je 
recule,  lues -moi;  si  quelquun  recule,  je  le  tue. 
Cette  troupe,  en  se  retirant  vers  Condé,  fusilla  l'en- 
nemi, et  lui  tua  beaucoup  de  monde,  Rousselot 
seul  brûla  plus  de  quarante  cartouches,  et  reçut 
plus  de  vingt  balles  dans  son  chapeau  et  ses  habits. 
Un  de  ses  soldats  se  sentant  blesse,  lui  dit:  Mon  ser- 
gent, j*ai,  je  crois,  la  cuisse  cassée,  —  Marches-tu 
encore  ?  Oui,  —  Vite,  vite,  recharge  ton  arme, 

La  petite  armée  rentra  dans  ses  murs  à  la  vue  des 
jiullands  qu'ils  fusillaient  toujours.  Elle  n'eut  que 
trois  blessés.  —  Cet  intrépide  vétéran  disait  avec 
naïveté  de  ses  camarades  :  Ah!  ils  ont  joliment  tra- 
vaillé, 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Thionville,  le  i2  mai,  —  M.  Plunket  pourra  vous 
faire  voir  le  détail  que  je  lui  ai  fait  à  la  hâte  d'une 
partie  des  manœuvres  que  l'on  a  employées  pour 
séduire  les  braves  hussard3  de  Berchmy  ;  j'ai  une 
connaissance  exacte  de  tous  les  moyens  de  séduction 
qui  ont  été  mis  en  usage.  Depuis  trois  jours  on  les 
faisait  boire  tant  qu'ils  voulaient.  Le  quatrième  on 
les  n  Ciit  monter  à  cheval,  et  marcher  à  travers  les 
terres  labourées  et  les  prairies,  la  plupart  maréca- 
geuses. Environ  sur  les  trois  heures  après  midi  on 


leur  a  fait  faire  halte.  Là,  il  s'est  trouvé  du  vin  pour 
les  hommes,  et  de  l'avoine  pour  les  chevaux.  Les 
uns  ont  débridé;  tes  autres, qui  avaient  de  la  dé- 
fiance n'ont  pas  voulu.  D'ailleurs  ils  se  voyaient!  U 
face  de  l'ennemi,  et  apercevaient  des  signaux  qni 
étaient  des  mouchoirs  blancs. 

On  les  a  pérores  long-temps  ;  on  leur  a  tout  pro- 
mis de  la  part  de  nos  princes  fugitifs  ou  rebelles,  de 
celle  de  MM.  Breteuil,  Bouille  et  le  prince  Lambesc, 
surtout  de  rentrer  en  France,  où  ils  auraient  la  li- 
berté de  piller  à  leur  aise,  sous  huit  jours.  On  leur 
a  étalé  de  l'or  et  de  l'argent  ;  on  leur  montrait  de 
l'autre  cûté  du  pain,  des  jambons  et  de  l'eau-de-vie. 
Malgré  toutes  ces  offres,  il  s'est  élevé  parmi  eux  une 
division  et  des  murmures.  On  leur  a  fait  ôter  leurs 
cocardes  ;  on  l'a  arrachée  à  ceux  qui  ne  voulaient 
pas.  Le  colonel  a  tué  un  hussard.  L'infâme  Dem- 
bcrlin,  qui  avait  ourdi  cette  infernale  trame,  en  a 
tué  deux.  M.  Popowiths,  qui  avaient  empêché  ses 
hussards  de  débrider,  et  refusé  l'avoine,  cria  à  ses 
hussards  :  A  cheval,  mes  amis,  nous  sommes  trahis; 
il  est  temps.  Ils  sont  cinq  offieiers  qui  ont  fait  dans 
la  minute  la  même  chose  ;  alors  ils  ont  tiré  le  sabre 
et  lâché  des  coups  de  pistolet,  et  se  sont  réunis  par 
groupes. 

Ils  n'avaient  ou'un  étendard  du  côté  des  braves  et 
fidèles.  Il  s'est  détaché  un  maréchal-des-logis  qui  a 
été  arracher  le  second  des  mains  de  l'infidèle,  qu'on 
coup  de  sabre  lui  a  fait  lâcher;  alors  ils  ont  fui  et 
rentré  en  France  à  toute  bride.  Ils  ont  eu  la  présence 
d'esprit  et  le  courage  d'enlever  aux  traitres  la  caisse 
du  régiment,  et  une  partie  des  équipages  du  colonel, 
et  les  trois  femmes  qui  étaient  dans  la  voiture  :  ils 
ont  ramené  le  tout. 

Ce  spectacle  charmant  ponr  les  patriotes,  en 
même  temps  qu'effrayant  pour  les  traîtres,  a  fait 
pâlir  et  trembler  visiblement  les  colonels  et  lieute- 
nants-colonels, quoique  écumant  de  ra^.  Les  fuyards 
ont  entraîné  comme  malgré  lui  un  vieux  capitaine 
qui  avait  logé  chez  moi  à  l'un  des  passa^  oie  cette 
troupe  ;  on  lui  a  vu  couler  les  larmes.  Enfin,  tous 
ces  braves  et  fidèles  sujets  de  la  nation  sont  rentrés 
le  8  au  soir,  le  9,  le  10  et  le  11,  de  sorte  qu'aujour- 
d'hui 12,  ils  sont  partis  pour  Metz  au  nombre  de  plus 
de  quatre  cents;  le  troisième  étendard  est  échappé; 
il  a  été  pris  aux  fuyards  et  est  à  Longwf . 

Tous  ces  braves  gens  ont  été  fêtés  et  caressés  par 
tous  les  habitants  ;  c'était  à  qni  en  logerait.  Je  les  ai 
complimentés  dans  deux  de  nos  séances  ;  j'ai  em- 
brassé de  tout  mon  cœur  soldats  et  officiers  ;  j'ai 
logé  deux  soldats  que  j'ai  fait  manger  avec  ma  fa- 
mille et  moi  ;  nous  leur  avons  donné  une  pique, 
surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  ornée  ae  ru- 
bans tricolores.  Les  dames,  à  notre  séance  d'hier, leur 
ont  présenté  la  couronne  civique;  cela  s'est  feiten 
cérémonie.  Nous  avons  pris  les  armes  ponr  porter  la 
pique  et  ta  couronne  chez  le  commandant  Aujonv 
d'hui,  ils  sont  partis  avec  la  pique  et  la  couronne 
civique  à  leur  tête,  précédés  de  la  musique  d'un  i»- 
taillon  de  volontaires,  escortés  d'une  foule  innom- 
brable de  citoyens  et  gens  de  campagne,  qui  les  ont 
conduits  jusques  hors  de  la  ville.  C'était  certaine- 
ment un  spectacle  attendrissant.  Quand  tous  les  ré- 
giments seront  ainsi  purgés  de  tous  les  traîtres^ 
faux  frères,  l'on  ne  verra  plus  fuir  nos  soldatsabusés 
et  trompés,  et  ce  sera  alors  que  l'on  pourra  chan- 
ter :  Ça  ira ,  ça  ira. 

Il  serait  à  désirer  que  les  cinq  officiers  fidèles  qui 
nous  ont  ramené  ces  braves  gens,  occupassent  les 
premières  places  du  régiment.  Le  vœu  des  huMards 
serait  d'avoir  pour  colonel  M.  Binder,  homme  inl^^»' 
ligeutet  très-capable.  M.  Popowilhs,  de  second  lieu- 
tenant, doit  passer  au  grade  de  capitaine  ;  les  autres» 
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à  proportion  de  leurs  talents.  Les  équipages  du  co- 
lonel partagés  aux  hussards,  et  à  chacun  d'eux  en 
outre  une  gratification  ;  voilà  ma  motion. 

DEPARTEMENT   DE  LA  GIRONDE. 

Bordeaux.  —  Vous  aurez  appris  sans  doute  que 
M.  Mirabeck,  Tun  des  commissaires  civils  nationaux 
envoyés  à  Saint-Domingue  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  24  septembre,  avait  été  obligé  de  se  sauver 
de  nuit  de  Saint-Domingue,  etqu*il  est  de  retour  ici. 
Je  l'ai  vu  et  Tai  invité,  au  nom  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  a  venir  recevoir  dans  son 
sein  les  témoignages  de  satisfaction  des  bons  ci- 
toyens. Il  s'y  est  rendu,  et  voici  une  phrase  du  dis- 
cours qu'il  y  a  prononcé  : 

•  Je  profite  de  cette  occasion  pour  assurer  les  Bor- 
delais que  si  le  décret  du  15  mai  eût  été  envoyé 
officiel lement  avec  six  mille  hommes,  ainsi  (ju'oule 
demandait  dans  le  temps,  ce  décret  aurait  été  reçu 
et  exécuté  sans  contradiction,  et  la  Colonie  aurait 
été  entièrement  sauvée.  J'en  ai  pour  preuve  Taveu 
de  rassemblée  coloniale  elle-même,  consigné  dans 
un  arrêté  pris  avant  Tarrivée  des  quatre-vingt-cinq.» 

La  Société  a  décidé  que  ces  mots  précieux  pour 
elle  seraient  consignés  dans  le  procès- verbal. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    nationale. 

PRUfl^KB  LéaiSLATDBB. 

Présidence  de  M,  Muraire, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  15  MAI. 

Le  Ministbe  de  la  marine  :  Il  est  de  mon  devoir 
d*appeler  Tattention  de  l'Assemblée  nationale  sur 
les  faits  relatifs  à  la  situation  désastreuse  de  Saint- 
Domingue.  L'existence  de  cette  Colonie  dépend  en- 
tièrement de  la  promptitude  des  secours  que  vous 
allez  lui  donner.  Sur  les  six  millions  de  secours  que 
vous  avez  accordés  en  premier  lieu,  il  en  a  déjà  été 
employé  deux  en  achats  d'effets  indispensables,  et 
dont  la  Colonie  n'était  pas  pourvue.  Les  4  millions 
restant  servent  à  de^  achats  de  vivres  :  nous  avons 
été  forcés  de  recourir  au-dehors;  TAmérique  sep- 
tentrionale m'a  offert  les  ressources  les  plus  promp- 
tes; elle^est  engagée  à  fournir  les  vivres  nécessaires 
à  la  subsistance  des  habitants  de  Saint-Domingue, 
payables  en  rescription  sur  notre  créance.  Cette  es- 
pèce d'avance,  fournie  en  nature,  sur  les  paiements 
que  doivent  nous  faire  chaque  année  les  Américains, 
a  le  double  avantage  de  nous  dispenser  d'acheter  du 
numéraire  pour  cette  espèce  de  dépense,  et  de  nous 
fournir  des  vivres  à  beaucoup  meilleur  marché,  que 
ceux  que  nous  aurions  trouvés  ailleurs;  mais  ce 
marché  ne  peut-être  conclu  définitivement  que  par 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est  extrême- 
ment instant  que  l'Assemblée  prononce,  la  saison 
de  l'hivernage  approche,  on  ne  pourrait  retarder 
l'envoi  des  secours  en  vivres,  sans  exposer  la  Colo- 
nie aux  horreurs  de  la  famine.  Les  désastres  de  cette 
Colonie  avaient  forcé  les  armateurs  à  tirer  des  let- 
tres de  change  sur  le  trésor  public  ;  j'ai  donné  des 
ordres  pour  faire  cesser  ces  abus,  mais  avant  que 
ces  ordres  soientparvenus.il  y  aura  pour  plus  de  10 
millions  de  ces  lettres  de  change  de  tirées.  L'Assem- 
blée m*autorise-t-elle  à  les  payer;  je  la  prie  de  pro- 
noncer incessamment  sur  cette  question. 
.    L'Assemblée  charge  la  commission  centrale  de 
mettre  incessamment  à  l'ordre  du  jour  le  rapport 
sollicité  par  le  ministre. 


Suite  de  la  dieeussion  sur  tordre  à  mettre  dans  les 

rembounements. 

M.  Tarré  :  M.  Lafon,  qui  n'a  pas  le  défaut  de  se 
faire  illusion  en  finances,  voit  un  excédant  d'un 
milliard  là  où  M.  Cambon  ne  trouve  que  400  n^il- 
lions.  Lorsque  l'on  a  de  pareilles  ressources,  est-on 
obligé  de  recourir  à  une  suspension  de  reml)ourse- 
ment?  (  11  s'élève  quelques  murmures.  ) 

M.  Tarbé  reproduit  les  objections  déjà  faites  con- 
tre le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Trcwchon  :  Je  me  regarde  comme  citoyen  plus 
étroitement  lié  aux  paiements  de  la  dette  publique 
qu'aux  paiements  des  dettes  particulières  que  je 
pourrais  avoir  contractées,  et  je  ne  regarderai  ma 
propriété  comme  liquidée,  que  lorsque  la  dette  pii- 
nlique  sera  acquittée.  Telle  est  sans  doute  la  pro- 
fession de  foi  de  tous  les  citoyens  français;  d'après 
cela,  on  ne  doit  jeter  aucun  doute  sur  la  volonté  de 
la  nation  de  rembourser  exactement  tous  les  créan- 
ciers; mais  peut-on  les  rembourser  tous  à  la  fois. 
Non  ;  il  faut  aonc  mettre  un  ordre  dans  les  rembour- 
sements. Vous  n'avez  pas  le  droit  de  multiplier  à 
l'excès  les  assignats  en  circulation  ;  car  ce  serait 
les  avilir,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  à  vos 
créanciers  :  je  vous  donne  10  mille  livres  en  assi- 
gnats qui  n'en  valent  que  5  mille  ;  mais  je  veux 
m'acquitter,  peu  m'importe  que  ce  soit  avec  une 
mauvaise  monnaie  que  je  paie.  Voilà  cependant  le 
système  de  M.  Lafon  et  de  ceux  qui,  comme  lui, 
ont  combattu  le  projet  du  comité.  Mais,  quoi  qu'ils  en 
disent,  vous  ne  devez  pas  souffrir  qu'ils  avilissent 
les  assignats  en  les  multipliant;  car  les  assignats, 
depuis  qu'ils  sont  partagés  en  petites  coupures,  sont 
entre  les  mains  des  citoyens:  tous  sont  donc  égale- 
ment les  créanciers  de  l'Etat,  et  certes  cette  dette 
n'est  pas  la  moins  sacrée.  Arrêter  les  émissions  trop 
précipitées  des  assignats,  c'est  relever  le  crédit  pu- 
blic, et  l'on  ne  doulera  pas  que  relever  en  ce  mo- 
ment le  crédit  public,  ne  soit  le  plus  grand  bien 
qu'on  puisse  faire  à  la  France.  J'appuie  donc  le  pro- 
jet du  comité. 

M.  Cailhasson  :  Le  préopinant  paraît  ne  pas 
même  connaître  la  question  ;  on  se  fait  des  systèmes 
pour  avoir  le  plaisir  de  les  combattre.  On  s  attache 
perpétuellement  à  combattre  une  proposition  qui 
n'a  pas  été  faite,  celle  de  la  suspension  des  rembour- 
sements. 

Or,  il  n'est  pas  vrai  que  vos  comités  vous  aient 
proposé  une  véritable  suspension  ;  seulement  ils 
vous  ont  proposé  de  cesser  ae  payer  en  assignats  les 
grosses  créances.  Voici  la  question  qu'ils  vous  ont 
soumise  :  Est-il  avantageux  aux  créanciers  que  les 
remboursements  soient  continués  en  assignats?  La 
négative  ne  leur  a  pas  paru  douteuse;  car  l'effet 
nécessaire  de  la  multiplicité  des  assignats  serait  de 
les  avilir;  leur  valeur  réelle  diminuerait  progres- 
sivement, et  en  raison  inverse  de  leur  nombre;  si  la 
perle  des  assignats  augmente,  les  dépenses  du  tré- 
sor public  augmenteront,  ce  qui  diminuera  d'autjmt 
le  gage  des  assignats;  mais  surtout  le  prix  de  toutes 
les  denrées  augmentera  trè^-considérablemenl,  et 
certes,  il  n'est  pas  de  l'intérêt  des  créanciers  que 
toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ren- 
chérissent. On  a  conclu  de  là  qu'il  est  avantageux 
'  aux  créanciers,  comme  à  la  nation,  d'adopter  un 
nouveau  mode  de  remboursement;  d'où  il  suit,  en 
dernière  analyse,  que,  pour  ne  pas  multiplier  les 
assignats  et  épuiser  nos  ressources,  il  faut  cesser 
dès  à  présent  les  remboursements  en  assignats,  et 
s'occuper  sans  délai  de  se  faire  un  nouveau  mode 
i  de  remboursement. 

I      M.  ***  :  Si  l'on  considère  que  le  gage  des  assignats 
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est  un  bien  territorial  dont  la  réalisation  se  peut  ^ 
être  que  successive,  les  cii^anciers  ne  peuvent  faire 
aucun  reproche  à  l'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle 
proportionne  les  paiements  aux  rentrées  cks  ventes; 
car  enfin,  si  les  besoins  de  la  révolution  n'avMcnt 
pas  déterrainéà  en  créer,  les  créanciers  n'auraient 
pas  eu  à  se  plaindre,  si  la  nation,  leur  partageant  ses 
domaines,  ne  les  eût  remboursés  en  numéraire  qu'à 
mesure  de  leur  réalisation.  €e  n'est  donc  pas  le  mot 
de  suspension  au'il  faut  appliquer  à  la  mesure  ^ue 
Ton  propose,  c  est  un  tempérament,  un  ordre  que 
Ton  met  dans  les  remboursements.  Lorsque  l'As- 
semblée  constituante,  appelant  les  créances  à  la  li- 
quidation, a  décrété  que  les  remboursements  sui- 
vraient immédiatement  les  liquidations,  quelque 
rapides  qu'elles  fussent,  elle  ne  prévoyait  pas  que 
les  frais  inunenses  d'une  guerre  entreprise  pour 
l'intérêt  même  des  créanciers,  pour  la  liberté  de 
tous,  seraient  une  dette  nationale  aussi,  et  la  dette 
la  plus  sacrée.  Il  s'agit  donc  aujourd'hui  d'établir 
dans  les  remboursements  un  ordre  tel  que  l'on  Casse 
concourir  avec  les  créances  des  particuliers,  cette 
grande  dette  contractée  par  la  nation  pour  le  salut 
des  citoyens.  Que  vous  opposent  les  capitalistes, 
ces  égoïstes  créanciers  qui  préfèrent  un  rembourse- 
ment actuel  au  maintien  de  la  liberté?  Tout  ordre 
mis  dans  les  remboursements,  est,  selon  eux,  une 
suspension  injuste,  une  espèce  de  faillite.  Il  faudrait 
donc  les  rembourser  tous  a  la  fois,  c'est-à-dire,  qu'il 
faudrait  tout  d'un  coup  mettre  en  circulation  a  mil- 
liards d'assignats.  Or,  que  serait  un  papier  multi- 
plié dans  une  telle  disproportion  avec  le  numéraire 
et  les  denrées  qui  circulent  dans  le  commerce  ?  Ce 
seraient  des  valeurs  nominales  et  rien  de  plus,  ils 
auraient  si  vous  voulez  une  valeur  représentative, 
mais  ils  perdraient  peut-être  cinq  cent  pour  cent 
dans  le  commerce. 

Si  les  créanciers  se  dissimulent  leurs  vrais  intérêts, 
connaissons-les  pour  eux,  et  ne  les  remboursons  pas 
en  valeurs  une  leur  multiplication  aurait  rendues 
presque  nulles. 

Je  demande  donc  que  Ton  adopte  un  nouveau 
mode  de  remboursement,  et  que  l'on  ne  continue 
provisoirement  de  payer  en  assignats  que  les  créan- 
ces au-dessous  de  10  mille  livres,  et  les  avances 
faites  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  quel 
qu'en  soit  le  montant. 

M.  GuADET  :  Je  demande  la  |)arole  pour  faire  deux 
observations.  L'une  a  pour  objet  de  fixer  les  véri- 
tables termes  de  la  question  ;  l'autre,  de  démon- 
trer qu'il  n'y  aura  point  de  véritable  suspension. 
Vous  avez  créé  2>400  millions  d^assignats,  dont 
près  des  deux  tiers  sont  encore  en  circulation.  Le 
gage  de  ces  assignais  s'élève  à  une  valeur  à  peu 
pr&  égale,  de  sorte  que,  d'après  le  tableau  qui  vous 
a  été  présenté,  et  qui  n'a  été  encore  contesté  par 
personne,  il  ne  vous  reste,  pour  les  émissions  nou- 
velles que  vous  auriez  besoin  de  faire,  qu'un  gage 
de  12  millions.  Or,  certes,  je  ne  crois  pas  avoir  be- 
.  soin  de  prouver  que  desassiffnats  qui  ne  seraient  pas 
hypothéqua  sur  un  fonds  disponible,  seraient  une 
chose  monstrueuse;  il  fondrait  donc  nécessairement 
aliéner  les  forêts  nationales,  si  une  émission  nou- 
velle devenait  nécessaire.  Mais,  même  en  supposant 
que  vous  voulussiez  vous  déterminer  à  venar^  les 
K)rêts,  il  faudrait  encore  vous  garder  d'augmenter 
la  masse  des  assignats  en  circulation;  car  ou  ne 
peut  les  multiplier  sans  les  avilir. 
.  Or,  voici  votre  situation  :  des  300  millions  d'assi- 
gnats que  vous  venez  de  créer,  une  partie  sera  em- 
ployée aux  versements  à  faire  à  la  trésorerie  natio- 
nale. Voulez- vous  que  les  183  millions  qui  vous 
restent,  soient  absorbés  par  des  remboursements 


précipités?  souffîrircz-voufi  que  les  seuls  fonds  avet 
lesquels  la  guerre  peut  être  soutenue,  vous  échap- 
pent ?  En  d'autres  termes,  ce  serait  vouloir  meUie 
en  question,  si  vous  acceptez  les  capitulations  qu'on 
vous  propose.  Vous  pouvea  oublier  vos  propres 
dangers,  mais  vous  ne  pouvez  oublier  ceux  de  la 
patrie;  vous  ne  pouvez  pas  oublier  Tintérêt  des 
créanciers  eux-mêmes,  à  qui  la  perspective  d'une 
contre- révolution  n'offre  que  ceRe  aune  banque- 
route. Au  reste,  ce  n'est  pas  même  une  suspension 
de  paiement  que  vous  allez  décréter  ;  une  nation  ne 
suspend  ses  paiements  que  miand  elle  ne  paie  pas  : 
or,  on  ne  vous  propose  que  (Te  détruire  une  mesure 
pleine  d'aristocratie  ;  car  nommez-moi  un  senloiem- 
brc  des  ci-devant  Cours  souveraines,  un  seul  secré- 
taire d'Etat,  un  seul  trésorier,  un  seul  receveur  gé- 
néral des  finances,  un  seul  fermier  général  qui  n  ait 
pas  été  liquidé  s'il  a  voulu  l'être.  H  est  temps  de 
payer  ceux  qui  ne  sont  créanciers  qne  de  petites 
sommes,  et  (^ui,  habitant  des  départements,  n'ont 
pas  pu  parvenir  jusqu'ici  à  se  faire  liquider;  car  ce 
n'est  pas  le  créancier  de  100  mille  écus  qui  a  leolos 
besoin  ;  il  ftiut  songer  à  cette  petite  classe  de  créan- 
ciers, aux  fournisseurs  des  départements,  qui  depuis 
long-temps  soupirent  après  leurs  remboursements. 

C'est  donc  ici  la  cause  des  créanciers  d'outre- 
Rhin,  des  gens  de  Coblentz  que  l'on  a  soatemie 
contre  les  pauvres  citoyens  restés  fidèles  à  leur  pa- 
trie. Je  vois  dans  le  projet  du  comité  non  pas  une 
suspension,  mais  une  nouvelle  mesure,  un  nouvel 
ordre  adopté  pour  les  remboursements.  Nous  paie- 
rons tous  les  créanciers,  omus  bous  les  paierons 
successivement,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous 
que  la  quotité  des  remboursements  soit  toujours 
proportionnée  au  besoin  de  la  circulation;  nous  les 
paierons,  non  pas  avec  les  milliards  qu'a  cru  avoir 
trouvés  M.  Lafon  et  qu'a  recueilli  M.  Tarbé,  mais 
avec  les  deux  milliards  de  ressources  réelles  qui  ré^ 
sultentde  nos  biens-fonds  non  aliénés.  Je  demande 
donc  que  l'on  metle  aux  voix  le  projet  de  décret  qoi 
vous  a  été  présenté  par  les  comités  des  ônaoeei; 
projet  qui  a  été  adopte  unanimement  par  tes  dotf 
comités,  à  l'exception  de  51.  La&m-LMebelk  (  Ot 
applaudrit.  ) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  GuTTON  :  Je  dois  observer  que  la  mesure  qne 
vos  comités  vons  proposent  n'est  pas  nourelte,  qee 
e'est  plutôt  l'exécution  d^une  loi  fait»,  qu'une  toi 
nouvelle.  Bn  effet,  l'Assemblée  eonstitoanle  avait 
bien  prévu  que  l'on  sérail  souvent  forcé  de  ralentir 
les  remboursements  pour  ne  pas  mettre  à  la  foi»  CKp 
d'assiguals  en  circulation^  La  loi  du  8  septeoibR 
1790,  porte  qu'après  qu'il  yaural,SOO  raillionsd'af- 
stgnats  en  circulation,  on  suspendk'a  les  rembourse- 
ments, et  qu'ensuite  les  créances  ne  seront  appelés 
en  remboursement  qu'à  mesure  des  brûlemenls,  par 
ordre  de  numéros.  Je  demande  que  cette  loi  soit 
enfin  exécutée.  (  On  applaudit.  )• 

M.  Tarbé  insiste  pour  ki  question  préahble.— 
Elle  est  repousséc  presqu'à  r unanimité;  deux  ou 
trois  personnes  seulement  se  levant  pour  le  Un' fa 
pa$  li€U  à  délibérer. 

Le  projet  de  décret  des  comités  de  finances,  iws 
aux  voix,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

€  Art.  !•'  ïiCS  assignats  de  la  création  du qui  n'ont 

point  encore  été  employés,  seront  spécialement  destinés  à 
fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  et  aux  besoins  exlraor- 
dinaires  de  la  trésorerie  nationale  t  néanmoins  il  sera  pns 
sur  ces  800  millions  les  sommes  nécessaires  pour  que  les 
créances  exigibles  de  40,000  Nv.  et  aa^iessous  cofltftMt 
d'être  remboursées  dans  la  forme  suivie  jusqa^  ^î^* 
sans  que  les  remboorsomonts  pnimnt»  mioûémè» 
de  6  millions  par  mois. 


401 


f  11.  Lorsque  les  reoonimissaiMe»  définiaTes  de  liqui- 
dation excédant  la  somme  ae  10,000  IW. ,  dont  les  posa»- 
seurs  auront  satisfait  aux  formalités  prescrites  parles 
précédents  décrets,  seront  présentées  à  la  caisse  de  l'ex- 
traord'roaire,  elles  seront  visées  et  numérotées  p^r  Tadmi- 
nistrateur  de  ladite  caisse ,  ou  ses  préposés  ;1Mntérét  des- 
dites  reconnaissances  courra  du  jour  de  leur  présentation^ 
et  cessera  quinze  jours  après  qu'elles  auront  été  appelées 
en  remboursement,  dans  Tordre  et  d*après  le  mode  qui 
seront  incessamment  décrétés  par  T  Assemblée  nationale.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MABDI  AU  SOlB. 

On  introduit  à  la  barre  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
citoyennes  qui  apportent,  pour  la  guerre»  des  offrandes 
patriotiques. 

L'Assemblée  les  invite  à  la  séance  et  leur  accorde  men- 
tion honorable. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  de  la 
Meurthe  écrit  à  TAssemblée  pour  lui  demander  s'il  doit 
accepter  une  somme  de  300  liv.  offerte  par  la  commune 
de  non ,  principauté  de  Salm,  pour  contribuer  aux  fhâs 
de  la  guerre. 

L^Assemblée  décide  Taffirmative,  en  décrétant  la  men- 
tion honorable  de  l'offre  de  ces  étrangers. 

M.  BieoT,  au  nom  de$  comilés  de  légiêlation,  de 
iurveiUanee  et  des  secours  publia  :  Le  ministre  (te 
riotérieur  est  venu  dans  votre  séance,  le  1 1  de  oe 
mois»  vous  exposer  ses  craintes  sur  la  tranquillité 
de  la  capitale.  Il  vous  a  coranunîqné  la  lettre  que 
le  maire  de  Paris  lui  a  écrite,  et  dans  laquelle  il 
se  plaint  de  rinsufiisance  de  ses  moyens  pour  ré- 
primer les  désordres.  Je  n'ai  point  à  vous  rappeler 
le  patriotisme  énergique  des  citoyens  de  Paris,  ni 
tous  les  sacrifices  auiquels  ils  se  sont  prêtés  depuis 
la  révolution.  D^à  leurs  gardes  nationaux  sont 
fexemple  et  la  gloire  de  Tannée.  €eux  qui  sont  res- 
tés dans  ses  murs  ne  seront  pas  moins  ardents  è  les 
défendre  des  ennemis  de  l'intérieur,  que  leurs  frè- 
res è  repousser  ceux  qui  attaquent  la  France  à  force 
ouverte.  (  On  applaudit.  ) 

Une  des  causes  des  inquiétudes  de  cette  grande 
cité  vient  de  la  circulation  rapide  d'étrangers  que  la 
«irtosité,  le  besnin  oti  leurs  affaires  y  attirent;  elle 
doit  accueillir  sans  doute  tous  ceux  qui  viennent 
•ccroltre  la  masse  de  ses  richesses,  mois  non  rece- 
voir des  monstres  qui  voudraient  déchirer  son  sein. 
Les  habitants  de  Paris  n'ont  pas  de  plus  mortels 
CMiemis  que  ceux  qui  se  couvrent  d'un  nom  sacré 
pour  fiomer  les  projets  les  plus  horribles.  L'Assem- 
bla con^uante  avait  ordonné  que  tous  les  hahi- 
toits  de  Paris  seraient  tenus  de  déclarer  aux  comités 
dt  leurs  sections  les  noms  des  étran^rs  non  domi- 
ciliés qu'ils  logeaient;  que  tous  portiers,  concierges 
de  maisons  dont  les  propriétaires  ou  les  principaux 
locataires  sont  absents,  feraient  la  même  déclara- 
trou,  à  peine  d'amende  et  de  détention.  Mais  la  me* 
sure  était  incomplète,  et  vos  comités  ont  pensé  que 
vm  trouveriez  dans  la  loi  sur  les  passeports,  de 
quoi  y  suppléer.  Ils  ont  ensuite  porté  leur  attention 
^  les  gens  sans  aveu,  cette  horde  d'autant  plus 
HKIiiiëlante  qu'elle  est  composée  en  partie  de  gens 
sortis  des  royaumes  voisins.  L'Assemblée  oonsti- 
tuante  avait  encore  ordenné  aux  mendiants  étran- 
€er9  de  sortir  du  royaume,  aux  mendiants  français 
<*^  se  retirer  dans  leurs  départements,  et  leur  avait 
^ccordé  a  sens  par  lieue.  La  même  loi  porte  que 
tous  les  pauvres  qui  seraient  trouvés  mendiant  dnns 
"i^ns,  seraient  mis  dans  un  dépôt,  d'où  on  les  traiis- 
IJ^^rterait  hors  du  royaume  ou  dans  les  départements, 
tontine  eUe  ne  décréta  pas  les  fonds  pour  ce  dépôt, 
U  loi  est  toujours  restée  sans  effet.  Vous  serez  sur- 
pnsdappieodre  que  le  tribunal  de  police  corre4?- 
HonAelle  en  fiiisait  oonduire  au  d^ôt  de  Saint  Denis; 
"^ais,  par  la  raison  qve  >'ai  dite,  on  les  metuiten 


liberté,  et  ils  revenaient  à  Paris  Jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  arrêtés  de  nouveau.  Vos  trois  comités  vous 
proposent  de  renvoyer  cet  objet  au  comité  des  se- 
cours publics,  et  vous  présentent  en  ce  moment  les 
projets  de  décrets  suivants  : 

Premier  décret. 

f  ArL  l*\  Tous  les  citoyens  habitants  de  Paris,  seront 
tenus  de  déclarer  aut  comités  de  leurs  sections ,  les  noms, 
la  qualité,  la  demeure  ordinaire  des  Français  non  domi- 
ciliés, et  des  étranjters  qui  logent  dans  lenrs  malsons , 
à  peine  d'une  amende  égale  au  tiers  de  la  f  alenr  de  leurs 
loyers. 

•  II.  Tous  portiers,  concier^  ou  dépositaires  de  deft 
des  maisons  dont  les  propriétaires  ou  les  principaux  loc»- 
taires  sont  absents,  seront  tenus  de  faire  les  mêmes  déclar 
rations ,  à  peine  de  100  Ht.  d'amende  et  de  trois  mois  de 
détention. 

»  ni.  Chaque  déclaration  sera  terminée  par  une  co- 
pie du  passeport  que  doivent  avoir  ceux  qui  arrivent  & 
Paris. 

>  IV.  Les  peines  portées  par  le  présent  décret  seront 
doubles  en  cas  d'infidélité. 

>  V.  Chaque  déclaration  sera  écrite  sur  une  feuille  de 
papier  séparée ,  non  sujette  au  timbre,  signée  de  celui  qui 
la  présentera.  9'il  ne  sait  pas  signer,  le  commissaire  de  po* 
lice  en  fera  mention.  > 

Second  décret, 

c  Art.  !•%  La  section  du  oomité  de  législation,  chargée 
de  l'examen  des  lois  municipales,  fera  incessamment  son 
rapport. 

»  II.  L'Assemblée  considérant  que  les  rassemblements 
de  gens  sans  aveu  peuvent  devenir  favorables  aux  projets 
des  ennemis  du  bien  public ,  charge  son  comité  des  se- 
cours de  lui  présenter  les  moyens  de  les  éloigner  de  la 
capitale.  • 

M.  Camot  Taloé,  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  ArU  I*%  Tout  voyageur,  étranger  et  parUculier  qui 
nliabite  point  Paris  depuis  le  !*'  mars  dernier,  sera  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  de  remettre  à  la  police  un 
bulletin  signé  de  deux  citoyens  actifs,  contenant  Tindlca- 
tion  de  son  nom,  de  son  état,  de  sa  demeure,  sous  peine  de 
prison  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  (  On  applaudit.  ) 

»  II.  Les  citoyens  aotib  qui  auront  signé  son  buUetln 
seront  tenus  de  le  représenter  h  toute  réquisition,  sous 
peine  de  1,000  lin  d*amende.  (  Nouveaux  applandîMô- 
ments,) 

»  III.  Les  citoyens  qui  ne  justifieront  pas  d'un  s^our 
habituel  antérieur  au  1*'  mars  dernier,  ne  pourront  avoir 
ni  sur  eux,  ni  chez  eux,  aucune  espèce  d'armes,  sous  peine 
de  8,000  liv.  d'amende.  »  (  Les  applaudissements  des  tri- 
bunes recommencent  et  redoublem.  ) 

M.  Bigot  :  Le  projet  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté m'oblige  de  vous  rendre  compte  des  faits  qui 
ont  déterminé  celui  de  vos  comités.  Les  administra- 
teurs du  département,  et  le  maire  de  Paris  se  sont 
réunis  aux  comités.  Là,  on  a  arri^té  les  mesures  qui 
ont  paru  les  plus  prudentes  dans  les  circonstances. 
(  Les  tribunes  murmurent.  )  Il  faut  observer  que 
d'un  jour  à  l'autre  le  oomité  de  législation  doit  vous 
faire  un  rapport.  (  Nouveaux  murmures.  )  Je  crois 
que  vous  n  oublierez  pas  que  dans  aucun  départe- 
ment il  n'est  de  force  publique  et  de  police  plus  acti- 
ves que  celles  de  la  capitale.  (  On  applaudit.  Les 
tribunes  font  entendre  quelques  murmures.  )  Vous 
n'oublierez  pas  que  la  crainte  d'une  loi  trop  sévère 
pourrait  écarter  les  étrangers  qui  viennent  sans 
mauvaise  intention,  et  exposer  la  ville  de  Paris  à  de 
nouvelles  pertes,  après  tant  de  sacrifices  qu'elle  a 
faits  depms  la  révolution.  (  Nouveaux  murmures.) 
Je  demande  donc  rajournement  de  la  discussion; 
je  le  demande  pour  le  véritable  intérêt  de  la  patrie, 
pour  celui  de  la  capitale.  (  Les  murmures  éclatent 
aveo  pli&s  de  violence.) 
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M.  Charuer  :  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  si 
les  honnêtes  négociants  et  citoyens  de  Paris  sont 
parfaitement  tranquilles  au  milieu  de  trente  à  qua- 
rante mille  brigands.  (  Les  tribunes  applaudissent  à 
plusieurs  reprises.)  Je  demande  si  en  purgeant  la 
capitalede  ces  monstres  qui  entretiennent  des  corres- 
pondances avec  nos  ennemis  du  dehors,  la  capitale 
ne  respirera  pas  un  air  plus  pur.  (  Les  tribunes  ap- 
plaudissent, y  Je  demande  qu*on  adopte  le  projet  de 
M.  Carnot.  (  Les  tribunes  :  Oui,  oui.  ) 

M.  Vincent  :  Plus  les  mesures  au'ou  vous  propose 
sont  importantes,  plus  elles  méritent  un  examen 
approfondi.  Je  demande  Ti  m  pression  des  deux  pro- 
jets de  décrets  et  Tajournement  à  demain  soir.  (  On 
murmure.  ) 

M.  Ramond  :  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  voiœ  :  Non,  non.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Kersaint  :  Elle  n'a  pas  été  ouverte. 

On  réclame  la  question  préalable  contre  l'ajour  • 
nement. 

M.  Bigot  demande  la  parole  pour  un  fait. 

M.  LE  Président:  J'allais  mettre  aux  voix  la  ques- 
tion préalable.  M.  le  rapporteur  demande  la  parole 
pour  un  Fait.  Je  dois  consulter  TAssemblée  pour  sa- 
voir s*il  sera  entendu. 

L'Assemblée  décide  qu*il  sera  entendu. 

M.  Bigot  :  Il  est  certainement  dans  votre  intention 
de  prendre  le  parti  le  plus  utile  pour  la  chose  pu- 
blique. M.  Carnot  lui-même  reconnaît  que  son  pro- 
jet est  susceptible  de  discussion,  et  se  joint  à  moi 
pour  demander  un  ajournement  court.  (Les  tribunes 
murmurent.  )  D'ailleurs,  ce  projet  n*est  ijoint  com- 
.plet  ;  M.  Carnot  compare  la  ville  de  Paris  à  une  ville 
en  état  de  guerre.  (  Les  tribunes  :  C'est  vrai.  )  J'at- 
teste les  différents  membres  qui  se  sont  trouvés  aux 
séances  des  trois  comités,  que  les  administrateurs 
de  Paris  nous  ont  exposé  que  des  rassemblements 
demandaient  leur  surveillance,  mais  ne  nous  ont 
pas  parlé  de  calamité  prochaine.  (Les  tribunes  mur- 
murent. )  Vous  observerez  que  les  déclarations  pro- 
posées par  M.  Carnot  ne  remplissent  point  le  but, 
puisqu'il  faut  connaître  ceux  qui  ne  feront  point 
ces  déclarations;  en  second  lieu,  il  est  une  mesure 
qui  ne  me  paraît  pas  pouvoir  se  concilier  avec  la 
constitution....  (  Les  murmures  des  tribunes  recom- 
mencent. )  Je  demande  donc  que  les  deux  projets 
soient  renvoyés  aux  trois  comités,  qui  en  feront  le 
rapport  après-demain,  après  une  mûre  discussion. 
(  Nouveaux  murmures.) 

M.  Carnot  :  Si  mon  projet  est  bon  aujourd'hui, 
il  sera  bon  demain,  après-demain;  j'appuie  Tajour- 
nement.  (  On  applaudit.) 

M.  Henry  Larivièrb  :  Je  '  m'oppose  à  Tajourne- 
ment,  et  je  cite  un  fait.  (  Les  tribunes  applaudis- 
sent. )  11  n'est  personne  qui  ignore  l'événement  de 
Caën.  Cette  ville  était  devenue  le  réceptacle  de  tous 
les  aristocrates  voisins  qui  s'y  étaient  réfugiés,  sous 
prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  en  sûreté  dans  leurs  pro- 
priétés. On  les  laissa  entrer.  On  dormait  sur  la  foi 
des  traités.  Vous  savez  comment  se  fît  l'explosion 
sur  laquelle  vous  n'avez  porté  (ju'un  décret,  un 
seul  décret  d'accusation,  mais  qui  ne  vous  en  a  pas 
moins  laissés  persuadés,  comme  hommes,  qu'il  y 
avait  eu  un  grand  complot.  (  Les  tribunes  applau- 
dissent à  plusieurs  reprises.  )  Quelle  est  la  ville  de 
Paris  ?  c'est  le  réceptacle  de  tous  les  assassins  du 
royaume.  (  Nouveaux  applaudissements.)  Les  repré- 
sentants de  la  nation  ont  été  insultés.  Nous  devons 
porter  de  grands  coups  au  nom  de  la  loi.  (  Les  ap- 
plaudissements des  tribunes  se  prolongent  avec  des 
cris  de  hravo,  )  On  vous  a  dit  que  la  ville  de  Beris  a 


bien  mérité  de  la  patrie;  oui,  sans  doute,  et  je  me 
plais  à  lui  rendre  cette  justice.  Mais  c^st  parce  qae 
ses  habitants  sont  pleins  du  plus  ardent  patriotisme, 
qu'ils  ne  balanceront  pas  un  moment  pour  un  vil 
intérêt.  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  Je  demaode 
donc  la  priorité  pour  le  projet  de  M.  Carnot  (  Les 
tribunes  :  Oui,  oui,  bravo!) 

^.  Quatremère  :  Les  administrateurs  du  dgiar- 
tement  sont  convenus,  au  comité,  que  si  les  craintes 
n'étaient  pas  entièrement  chimériques,  il  n'y  arait 
pourtant  aucun  danger  réel.  (On  murmure.) 

L* Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  question  préalable  sur  rajoumemeoL 

L* Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  et  pro> 
nonce,  à  une  grande  majorité ,  rimpression  des  deux  pro- 
jets de  décret  de  MM.  Bigot  et  Carnot  Talné ,  et  Tajoume- 
ment  à  jeudi  matin.  (  On  applaudit  ) 

Les  tribunes  :  Demandez  Tappel  nominat 

Il  s'élève  quelque  agitation  dans  l'Assemblée.  Plosienn 
membres  veulent  lever  la  séance.  Le  président  les  rappelle, 
et  rétablit  le  calme. 

M.  Jouma*Auber,  au  nom  du  comité  colonial ,  fait  m 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour  autoriser  le 
pouvoir  exécutif  à  traiter  avec  les  Etats-Unis  de  F  Améri- 
que, afin  d'en  obtenir  les  secours  nécessaires  à  Saint-Do- 
mingue, jusqu'à  la  concurrence  de  k  millions  qui  feront 
partie  des  6  millions  décrétés  pour  cette  Colonie  ;  et  pour 
faire  acquitter  par  le  trésor  pubHc  les  lettres  de  rliBii|e 
fournies  par  l'ordonnateur  de  Saint-Dominirue. 

L'impre^on  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

M.  Calvet ,  an  nom  du  comité  militaire  i  propose,  et 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  Art  !*'•  Les  citoyens  qui  voudront  s'engager,  seroat 
tenus  de  déclarer  devant  leurs  municipalités  dans  qoeUt 
arme  et  dans  quelle  armée  ils  voudront  servir. 

>  II.  Ceux  qui  auront  opté  pour  l'armée  du  Nord,  sr 
rendront  à  Valenciennes  ;  pour  l'armée  de  la  Moselle,  à 
Metz;  pour  celle  du  Rbin,  à  Strasbourg. 

»  III.  Les  officiers-généraux  en  chef  feront  la  réparti- 
tion des  recrues  dans  les  régiments  qui  eu  auront  be- 
soin. B 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SéAIfCB  DU  MERCREDI  16  MAI. 

Un  membre  annonce  que  tous  les  rdles  des  oontribo- 
tions,  dans  le  département  du  Doubs,  sont  terminés. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  se  présentent  successire- 
ment  à  la  barre  ponr  offrir  des  dons  patriotiques. 

On  remarque  l'ofl'rande  des  gardes  nationaux  de  la  ser- 
Uon  du  Louvre  qui  envoient  une  somme  de  3,0S7  Ut. 

Le  ministre  de  la  guerre  envoie  à  l'Assemblée  une  letUe 
de  M.  Ricé,  officier,  commandant  au  camp  de  Tiercelet, 
qui  a  été  le  théâtre  d'une  insurrection.  Le  ministre  assure 
que  tous  les  renseignements  officiels  qu'il  a  reçus,  attesteat 
la  prudence  et  la  conduite  ferme  de  M.  Rioé. 

fane  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  que  hait 
des  accusés  d'Avignon  sont  rentrés  volontairement  dans 
les  prisons. 

Le  même  ministre  annonce,  par  une  autre  lettre,  que 
recevant  chaque  jour  de  nouvelles  réclamations  sur  le» 
difficultés  qui  s'âèvent  à  l'occasion  des  actes  servant  à 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès  ;  il  croit  devoir 
prier  l'Assemblée  nationale  de  s'occuper  incessamment  de 
cette  partie  de  la  législation. 

M.  KoocH  :  Votre  comité  diplomatique  me  charge 
de  vous  proposer  la  ratification  de  deux  conveiitioBS 
arrêtées  par  le  roi  ;  Tune,  avec  le  prince  de  Lœwens- 
tein;  Fautre,  avec  le  prince  régnant  de  Salm-Salm. 
11  y  a  déjà  quinze  mois  que  ces  princes  se  sont  pré^ 
sentes  au  pouvoir  exécutif  pour  négocier  avec  loi 
rindemnité  qui  leur  est  due,  à  raison  de  leurs  droits 
féodaux  ;  mais  la  négociation  a  été  arrêtée  par  di- 
verses conjonctures  ;  enfin  la  convention  qui  fixe 
le  mode  de  rindemnité  et  les  bases  de  révaluation 
'  de  ces  droits,  a  été  arrêtée  entre  M.  Bonne-Canère, 
directeur  général  du  département  politique,  et  ks 
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fondes  de  procuration  de  ces  deux  princes.  Voici  la 
teneur  de  ces  actes. 

En  conformité  des  décrets  de  TAssemblée  consti- 
tuante des  28  octobre  1790,  et  19  juin  1791,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  il  a  été  convenu  entre  Guillaume 
Bonne-Carrère,etc..  et  M.  ***,  ce  qui  suit,  ■  !<>  Tin- 
demoité  due  au  prince  de  Lœwenstein,  à  raison  des 
droits  féodaux  et  seigneuriaux,  et  des  dîmes  inféo- 
dées qui  lui  appartenaient  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Lorraine  et  d'Alsace,  lui  sera  payée  d*après 
révaluation  de  leur  produit,  au  denierSO  des  revenus 
annuels;  ledit  prince  renonçant  à  toute  indemnité 
pour  les  droits  purement  honorifiques  ;  2^  pour  pro- 
céder à  révaluation  de  ces  revenus,  il  sera  nommé 
deux  experts,  l'un  par  un  commissaire  du  roi  ;  l'au- 
tre, par  le  prince  de  Lœwenstein,  avec  la  faculté  de 
convenir  entr'eux  d'un  tiers  dans  le  cas  de  partage 
d'opinion,  et  auxquels  ledit  prince  fera  remettre 
tous  les  renseignements  propres  à  diriger  leurs  opé- 
rations. Sur  le  rapport  de  ces  experts,  l'indemnité 
sera  définitivement  arrêtée,  et  le  remboursement  en 
sera  fait  immédiatement  après  la  ratification  du 
corps  législatif.  3o  11  sera  aussi  réglé  des  indemnités 
à  raison  du  défaut  de  perception  desdit  droits,  depuis 
l'époque  du....  octobre  1789,  etc.  » 

L'acte  passe  avec  le  prince  de  Salm-Salm,  est 
conçu  absolument  dans  les  mêmes  termes.  Votre 
comité  diplomatique  a  examiné  soigneusement  les 
conventions,  il  les  a  trouvées  parfaitement  confor- 
mes aux  décrets  de  l'Assemblée  constituante  ;  d'un 
autre  côté,  le  denier  30,  pris  pour  base  des  in- 
demnités, est  juste  et  modéré  ;  il  satisfait  à  la  loyauté 
française,  sans  léser  l'intérêt  national.  En  efifet,  il 
est  certain  que  les  biens  nationaux  situés  dans  ces 
pays,  se  vendaient  à  peu  près  à  ce  taux,  à  raison  des 
droits  féodaux.  Au  surplus,  les  précautions  qui  ont 
été  prises  pour  assurer  l'exactitude  des  évaluations 
des  revenus  annuels,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  la  manière  dont  les  intérêts  des  deux  parties  se- 
ront respectés;en  un  mot, rien  ne  peut  arrêter  la  ra- 
tiâcation  de  cesconventions,  et  il  importe  «qu'elle  soit 
prompte  pour  prouver  au  corps  germanique  et  à 
l'Europe  entière  que  vos  promesses  ne  sont  pas 
illusoires.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  dé- 
clarer l'urgence,  et  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

c  L*Â8semblée  nationale ,  considérant  qa>n  exécution 
des  décrets  des  28  octobre  1790  et  19  juin  1791,  il  est  de 
la  loyauté  française  d'accélérer,  autant  quMI  est  possible, 
les  mesures  qui  tendent  à  indemniser  les  princes  allemands 
posBcssionnés  en  France,  de  leurs  droits  seigneuriaux  et 
féodaux  supprimés,  décrète  qu*il  y  a  urgence. 

»  L'Asseinblée  nationale,  après  avoir  décrété  Turgence, 
ratifie  la  conveation  passée,  le  29  du  mob  dernier,  entre 
M.  Boone-Carrère,  au  nom  du  roi,  et  les  ibndés  de  pou- 
voir des  princes  de  Salm-Salm  et  de  Loewenstein-Werthein, 
décrète  en  conséquence  que  ladite  convenUon  sera  exécu- 
tée selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  la  copie  en  restera  an- 
nexée au  présent  décret;  sauf  la  confirmation  du  corps 
législatif,  lorsque  1  Indemnité  sera  définitivement  fixée  et 
arrêtée.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

SftUe  de  la  diicusiion  sur  les  troubles  religieux, 

M.  Lecointe-Puyravaux  :  On  vous  a  proposé  dif- 
i^entes  mesures  contre  les  prêtres  non  assermentés. 
Pour  réprimer  efficacement  cette  espèce  particulière 
de  perturbateurs  qu'on  appelle  prêtres  non  asser- 
jit^tés,  il  ne  vous  reste  qu'une  seule  mesure,  c'est 
la  déportation  de  tous  indistinctement.  (  On  applau- 
dit. )  Ce  n'est  que  par  ce  moyen  que  vous  éviterez 
les  effrayants  progrès  de  cette  incendie  qui  menace 
de  nous  consumer,  et  aue  vous  préviendrez  la  des- 
wuction  totahi  du  nouvel  ordre  de  choses.  En  com- 


parant la  nature  des  délits  des  prêtres  non  assermen- 
tés à  ceux  dont  les  autres  citoyens  peuvent  se  rendre 
coupables,  on  trouvera  la  raison  qui  exige  une  dif- 
férence de  peine  en  plus  pour  les  premiers  ;  plus  le 
crime  est  erave  et  dangereux,  i)lus  la  peine  doit  être 
sévère.  Celui  qui  a  la  faculté  d'ourdir  ses  crimes 
dans  les  ténèbres,  ne  peut  être  arrêté  que  par  l'ex- 
cessive sévérité  des  lois.  Qui  ne  voit  que  les  mêmes 
règles  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  se  trou- 
vent dans  les  mêmes  cas?  Ne  faut-il  pas  prendre 
contre  un  homme  prévenu  de  troubler  l'ordre  pu- 
blic, des  précautions  d'autant  plus  grandes  (]ue  son 
ministère  le  rend  plus  dangereux?  Qui  ne  voit  qu'un 
artiste  paisible  ne  doit  pas  être  soumis  à  l'obligation 
d'un  serment,  parce  que  sa  conduite  n'inspire  au- 
cune inquiétude  sur  la  tranquillité  publique;  mais 
qu'on  peut  en  imposer  l'obligation  aux  prêtres,  parce 
qu'il  faut  à  In  société  un  garant  de  l'abus  que  le 
prêtre  seul  peut  faire  du  confessionnal  ?  Serait-il 
convenable  d'assujétir  aux  mêmes  lois  celui  qui 
donne  des  instructions,  qui  dicte  des  ordres  au  nom 
du  ciel,  et  celui  qui  vient  humblement  courber  sa 
tête  et  prendre  devant  les  prêtres  des  engagements 
de  conduite  ? 

Il  me  semble  que  cette  seule  observation  sufBt 
pour  faire  voir  combien  est  ridicule  l'objection 
qu'on  ne  doit  pas  faire  des  lois  particulières  pour 
une  portion  de  citoyens;  que  ce  serait  ressusciter 
une  corporation  dont  on  a  déchiré  jusqu'au  costume 
extérieur.  Le  législateur  ne  doit  pas  se  contenter  de 
punir  le  mal,  il  doit  le  prévenir.  Or,  n'est-il  pas  cer- 
tain que  c'est  du  confessionnal  que  sortent  tous  les 
poisons  dont  s'alimentent  les  contre-révolutionnai- 
res, et  que  cette  boîte,  plus  funeste  que  celle  de 
Pandore,  est  pour  eux  un  moyen  infaillible  d'échap- 
per à  la  loi.  Il  est  démontré  que  vous  ne  pouvez  rien 
contre  le  prêtre  qui  abuse  du  confessionnal  pour 
détruire  la  constitution.  Vous  ne  devez  donc  per- 
mettre l'exercice  de  ce  ministère  secret  qu'à  ceux  qui 
vous  ont  donné  une  attestation  de  leur  fidélité  aux 
lois;  vous  devez  imposera  tous  un  serment,  pour 
connaître  vos  amis  et  vos  ennemis.  Le  prêtre  répon- 
dra que  sa  religion  lui  défend  de  prêter  ce  serment  ; 
c'est-à-dire  que  selon  lui  la  constitution  est  contraire 
à  sa  religion;  il  se  trouve  placé  entre  les  préceptes 
de  son  culte  et  le  contrat  social  ;  il  ne  peut,  sans 
être  inconséquent,  ne  pas  chercher  à  détruire  le 
contrat  social.  Tout  prêtre  non  assermenté,  sans 
distinction,  est  donc  contre-révolutionnaire,  à  moins 
qu'il  soit  imbécille.  Puisque  sa  religion  est  con- 
traire à  la  constitution,  il  doit,  sous  peine  de  la 
damnation  éternelle,  chercher  à  la  détruire. 

Ici  disparaît  la  plus  spécieuse  de  leurs  objections  ; 
lorsque  l'on  proposait,  soit  la  privation  du  traite- 
ment, soit  la  déportation,  ils  vous  disaient  :  Quoi  ! 
vous  soumettez  a  une  peine  aussi  rigoureuse  le  vieil- 
lard et  l'infirme,  vous  confondez  l'erreur  et  la  mau- 
vaise foi  ;  cette  distinction  est  un  piège.  L'homme 
qui  assassine  par  crime  ou  par  folie,  n'en  est  pas 
moins  dangereux.  Si  cette  erreur  de  bonne  foi  tend  à 
détruire  la  constitution,  il  faut  nous  débarrasser  de 
cet  homme,  parce  que  la  première  loi  est  le  salut 
de  FEmpire.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  fanatiques. 
Les  uns  agissent  à  découvert;  les  autres  par  des  voies 
secrètes.  Ce  dernier  est  peut-être  le  plus  coupable, 
à  coup  si^r  il  est  le  plus  lâche  ;  il  faut  leur  appliqtier 
à  tous  la  pierre  de  touche  du  serment,  et  que,  qui- 
conque le  refuse,  soit  exclu  de  la  société.  On  dira 
qu'il  est  des  hommes  aue  leur  apathie  empêche  éga- 
lement d'agir,  soit  en  bien,  soit  en  mal.  Je  crois  que 
dans  beaucoup,  la  présence  des  prêtres  non  asser- 
mentés, lorsqu'ils  ne  font  rien,  est  dangereuse;  ils 
ont  toujours  un  extérieur  de  morale  et  de  vertu 
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chrëtiennes,  qui  leur  fait  des  partisans  ;  en  un  mot, 
j*ai  vécu  parmi  des  prêtres,  et  je  tous  réponds  que 
si  ?ous  ne  prenez  à  présent  le  parti  que  je  vous  pro- 
pose, dans  deux  mois  il  ne  sera  plus  temps.  Je  de* 
mande  donc  que  tout  prêtre  qui  refusera  le  serment 
civique  soit  déporté.  (  On  applaudit.) 

(  La  suite  demain,  ) 
N,  B,  Cette  discussion  a  rempli  toute  la  séance.  Eib 
sera  continuée  dans  celle  de  demain. 


Omisiion  dans  la  séance  du  9  mat. 

Un  membre  du  comité  des  finances  a  présenté  h  TAs- 
semblée  la  contribution,  tant  des  commissaires  que  des 
employés  de  la  trésorerie,  montant  à  la  somme  de  18,2S5 1. 
potu*  une  année,  à  payer  en  douze  termes  égaui.  Dans 
cette  somme  ne  sont  point  comprises  les  contributions  d*uu 
bureau  et  de  plusieun  commis  qui  avaient  d^à  off^  leur 
don  individuel. 

N.  B,  C'est  par  erreur  que  dans  un  numéro  précédent 
•a  avait  attribué  aux  commissaiï^  de  la  trésorerie  un  doa 
ûiit  par  les  régisseurs  nationaux. 

|DB  PARIà» 

On  mande  d'Avignon,  comme  un  Tait  certain,  que  les 
prisonniers  ont  été  remis  en  prison ,  après  être  sortis  de  la 
ville.  Il  s'était  répandu  le  bruit  que  Ton  avait  retiré  des 
troupes  du  Midi.  Ce  bruit  est  entièrement  faux;  JMen  loin 
<l*avoir  diminué  le  nombre  des  troupes  dans  celte  partie  de 
la  France,  on  les  avait  augmentées  depuis  un  mois, de 
phis  de  dix  bataillons  et  de  plusieurs  escadrons, 

fiaENCES  ET  ARTS. 

M.  J.  Leymerie,  médecin^  a  ouvert^  mardi  15  mai  1791, 
Tan  A**  de  la  liberté,  à  midi  précis,  en  son  laboratoire, 
me  de  la  Huchette,  n**  45,  ses  cours  de  chimie  théorique 
et  pratique,  qu'il  continuera  les  mardis,  jeudis  et  samedis, 
4  la  méoie  heure» 

GBAYUBES. 


pourront  s'adresser  à  M.  Matliieu,  notaire,  place  du  Pa- 
lais-Royal, qui  remettra  les  premières  épreuves.  Le  dessin 
original  a  été  fait  par  M.  Lebarbier,  peintre  du  roi ,  qui 
s'est  transporté  à  Nancy,  et  qui  a  joint  à  la  beauté  de  la 
composition  la  vérité  du  site  et  de  l'action. 

Cette  gravure,  de  vingt-deux  pouces  sur  seite,  se  vend 
m  L  On  la  trouve  chez  MM.  Laurent  et  Jaufret,  au  Palais* 
iU>yaL 

GÉOGBAPHIB. 

Nouvelle  carte  des  îles  Jçores,  dressée  d'après  les  ob^ 
Servations  faites  par  MM.  Defleurieu  et  Tosinot  publiée 
par  le  dépôt  des  cartes,  plans  et  journaux  de  la  marine) 

Srix  ;  3  liv.  A  Pans,  chei  M.  Deiauche,  géographe,  rue  des 
loyers,  chez  lequel  se  trouvent  les  meilleures  cartes  des 
Pays-Bas,  de  l'Allemagne,  des  bords  du  Rhin ,  de  la  Sa* 
voie  et  du  Piémont,  rdatives  aux  affahres  présentes. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Le»  PrévarieaUons  de»  nouveaux  fonctionnaire»  puUie» 
recommandées  à  le  vigilance  des  bons  citoyens  «  ou  Mé* 
tnoire  de  Pierre  PU»sdle^  citoyen  d'Amiens,  eontre 
M.  Chambrosse,  receveur  du  district  de  cette  ville.  A 
Paris,  chez  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  social  ; 
à  Amiens,  chez  M.  Prudhomrae,  épicier,  rue  du  Cours: 
à  Abbevllle,  chez  MM.  Tranle  et  Bellert,  négociants;  a 
Doulena,  chez  M.  Quincampoix,  libraire;  h  Montdidier, 
chez  M.  Moussette-Leroux  ;  et  à  Lyon,  chez  MM.  Rosset  et 
Perreal,  libraires. 

Le»  Veillée»  de  la  bonne  mère  Gérard  ,  traduites  du 
Bas-Breton  par  un  des  Amis  de  la  Constitution  à  Bernai. 
Prix  ;  12  s.  A  Paris,  chez  M»  Frouile,  libraire ,  quai  des 
Augustius» 


ERRATA. 

N*  1S5 ,  dernière  colonne ,  art.  Livres  nouveaux  ;  au 
lieu  de  Af.  Bourcel,  lisez  dans  tout  cet  article  :  M.deBoËT' 
cet, 

M*  4S6,  onzième  colonne,  après  la  ligne  quatorze,  on  i 
passé  une  page  entière  de  copie,  contenant  le  reste  du  récit 
que  fait  Tite-Live,  du  malheur  de  Lucrèce;  de  l'aveQ 
qu'elle  en  fait  à  sa  famille ,  de  la  mort  qu'elle  se  donne, 
et  du  serment  que  Brutus  et  les  siens  fÎMit  sur  le  oouleta 
dont  elle  s'est  frappée ,  de  poursuivre  et  d'exterminer  la 
race  des  Tarquins. 

SPECTACLES. 

Théatrb  di  la  Nation.  —  Le  Philosophe  tan»  le  savoir; 
le»  Deux  Pages, 

TaéATRE  DE  LA  HUE  Fetdeau.  -^  Lisidope  et  Monirose; 
Cadichon, 

L'administration ,  informée  des  demandes  d*un  grand 
nombre  de  personnes,  de  louer  à  l'année  des  huitièmes  de 
H%t»i  a  l'honneur  de  prévenir  le  public,  qu'empressée  ds 
satisfoira  ses  désirs,  on  peu  s'adresser  à  IL  Charles,  en  son 
bureau,  à  la  Salle. 

TnéATM  M  M^i*  Momtamsibr.  —  Livia  ou  ChuBenm 
â  Londres  ;  le  Somnambule  :  le»  Bonne»  Gens, 

TaéATBB  DU  Mabais.  —  Le  Curtius  français  ou  le  Cbt- 
valier  d'Jssas  à  la  bataille  de  Ciostercamp  ;  la  Mère  ja^ 
touse, 

AicBiGU-CoMiQoB. —  Le  Contrat  viager;  les  DeuxCkas' 
seurs;  les  Deux  petits  Frères;  le  Fripier  marchandée  modes^ 

Théâtre  de  MoLiiaB.  —  Tirais  Ans  de  Chistoire  et 
France  ;  te  IMbartfuement  de  ta  sainte  Famitk  à  Alger  ; 
Rose  et  Colas, 

TaaATRR  DE  LA  RUB  AB  Louvoii.  —  A§nés  de  ChâtiUim; 
le  Contentement  fereé. 

TiiATRB  DU  \ kew.'^iLLe,'^ La  Bevanche  forcée lArk' 
fMlii  Aficheur  ;  les  f^endangeurs, 

Saloh  DBS  Etranosbs  ,  rue  Saint-Thomas-du-Louvre, 

hdtel  de  Marigny,  n**  17. 

' - 

PAIEMEMS  DBS  RENTES  DE  l'HOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sis  dtroierfl  mois  1791.  MM.  le$  Payeurs  sont  à  la  leUre  t. 

Cours  de$  Changes  étrangers  à  ÙOjaur$  de  daté. 


Amsterdam ^Vs 

Hambourg d/iO 

Londres. ^^  ^U 

Madrid.  .  27  L  5  s.  A  27  L 


Cadii.  .  .  27L5  8.àr7L 

Gènes 172 

Livoume.  ......   185 

Lyon,  P,  de  Pâques,  l'/ifk 

Bourse  du  15  mai, 

Act.  des  Ind,  de  3,500  liv 2187  Vu  '2  %  » 

Portions  de  lOOOliv ,  .    ikit 

—  de  312  liv.  10  s. » 285 

—  delOOliv 88 

Rmp.  d'octobre  de  500  liv kifi 

Ëmp.  de  déc.  1762.  QuiL  de  Cn.  ...  l  1  Vs*  ^  S  Vs*  P* 

—  de  125  mill.  déc.  1784. Vit  P*  au  pair. 

—  de  80  milUavec  bulletiu. 6,  h 

—  sans  bulletin.  ••.•...•...•.1 3/|,  1,  b. 

—  sort,  en  viager. A  V*  Vi»  V»  ^ 

Bulletin 79 

Reconnaissance  de  bulletins.  ..••...•....  75 

AcL  ttouv.  des  Indes. 1030»  31»  22,  18, 29 

Caisse  d'esc 3859 

Demi-Caisse *  •  •  .  1018, 16,  18,29 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 449 

Emp.  de  novembre  1787,  à  5  p.  */«.  •  «i  «  .  •  »  •  é  » 
Idem à  4  p.  Vo *»  P* 

—  de  80  mlll.  d'août  J789.  ...  1,1  «/$.  V^  ^  */»»  P- 
AsBur.  contre  les  inc  .  A81,  80,  81,  32,  88,  84*  88,  32 

—  à  vie. A87,  56»  0S 

Contrats  s  1"  clasae,  à5  p.  </| •  .  •  .  OSVt 

^  2*  idem^  à  5  p.  Vo»  suj*  au  15«.    .•••.,..*  H 

—  8»  irfCTn,  à  5  p.  «/i,  suj.  au  10^  ...    87  Vé.  *8 

—  4»  idem^  à5  p.  %  suj.  au  !0%  et  2  s.  p.  L  .  •  86  '/i- 

Prix  de  l'argent,  du  26  mai  apris-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coOte  165 L  en  assi^ 
Un  louis  d'or  coûte  41  Hv.  10  s.  en  as^'gnats. 
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Vendredi  18  Mai  1792.—  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stoekholm,  le  34  avriU  —  On  est  occupé  depuis  plu- 
sieurs jours  de  riuTentaire  delà  vaisselle,  des  bijoux  et  des 
meubles  du  feu  roi.  Cet  inventaire,  qui  doit  être  très-con- 
sidérable, est  dressé  sous  Tinspection  du  comte  Oxenstiem. 

Le  duc-régent  a  donné  ordre  que  tous  les  secrétaires 
d*Btat  et  les  chefr  des  expéditions  remissent,  tous  les  lun- 
dis, i  neuf  beures  du  matin,  la  liste  des  affaires  qu'ils  ont 
apédiés  dans  la  semaine  passée ,  et  que  les  expéditions 
d'une  semaine  entière  fussent  présentées  à  la  fois  à  la  si- 
gnature; ce  qui  facilitera  beaucoup  la  marcbe  des  affaires. 

Le  duo-régent  a  fidt  publier,  pour  le  6  juin  prochain, 
on  jour  de  deuil  et  de  prières  qui  sera  célébré  dans  tout 
le  royaume. 

Le  baron  Staël  de  Holstein,  ambassadeur  de  notre  cour 
auprès  celle  de  France ,  qui  est  ici  par  congé ,  a  été  pré- 
senté à  la  fiunille  royale. 

On  dit  que  le  général  baron  de  Klinspoor  se  rendra  à 
Félersbonrg,  le  général  baron  Stroemfeld  à  Copenhague, 
et  le  comte  Gustave,  wachtmeister ,  à  Berlin ,  pour  porter 
à  ces  différentes  cours  la  notification  officielle  de  la  mort 
deGusuvelII. 

DANEMARK. 

De  Copenhague 9  le  i*'  moL  -«On  va  former  un  camp, 
le  17  jiUn,  à  Hadcnleben,  il  durera  jusqu'au  dO  du  même 
Bois,  et  formera,  sans  compter  les  artilleurs,  un  total  de 
£i-Deuf  mille  trois  cent  cinquante-cinq  hommes ,  dont 
quatre  ndlle  deux  cent  cinquante  de  cavalerie ,  quatone 
mille  soixante^ouie  dinfanterie,  et  mille  quarante-  trois 
de  chasKurs  et  infimterie  légère. 

ALLEMAGNE. 

De  Kbifie,  U  i**  maù  —  M.  Jowski ,  capitaine  d'artil- 
lerie, est  parti  pour  Naples,  avec  deux  premiers  artificiers 
et  deux  maîtres  canonniers,  pour  y  établir  une  fonderie 
4e  canons.  Il  reçoit,  ainsi  que  ses  aides,  unappointement 
MbUe  pour  six  mois ,  de  la  cour  de  Naples. 

De  Ratiêionne ,  te  8  mat  —  L'élection  d'un  chef  de 
rEmpire  n'aura  pas  lieu  aussi  promptement  que  les  prin- 
ces ecclésiastiques  sur  les  bords  du  Rhin  l'imaginaienL 
L'électeur  d'HÎEinovre  insiste  sur  ce  que,  conformément 
anx  dispositions  de  la  Bulie  <Cor^  la  première  séance  d'é- 
lecûon  ne  soit  tenue  que  quatre  mois  après  la  notification 
efidelle  donnée  à  l'électeur  de  Mayence ,  de  la  vacance 
du  trAne  impérial,  ce  qui  sera  dans  la  première  semaine  de 
juillet,  il  demande  en  outre  que  la  capitulation  ne  soit  pas 
simitanent  confirmée,  mais  qu'elle  soit  lue;  qu'on  écoute 
lei  observations  que  l'on  pourra  Oiire  à  son  égard,  et  qu'on 
les  prenne  en  délibération.  La  BuUe  (Cor  éUnt  précise ,  il 
frat  que  l'on  s'y  conforme  à  la  lettre.  On  est  assuré  que 
la  prétention  des  électeurs  ecclésiastiques  ne  l'emportera 
point  sur  l'empressement  politique  de  la  maison  d  Autri- 
de. 

L'Autriche  emploie  tous  les  moyens  pour  empêcher  la 
■CQtralité  du  cercle  de  Souabe.  Elle  cherche  à  gagner  les 
petites  villes,  pour  obtenir  par  leur  nombre  la  majorité 
«04  l'assemblée  du  cercle  :  succès  qui  peut  lui  être  as- 
wré  par  les  fautes  de  la  France,  si  long-temps  encore  cette 
dernière  languit  sans  combattre  et  sans  triompher. 

PRUSSE. 

De  Berlin .  le  5  moL  —  Avant  quinze  jours  les  régi- 
ttents  destinés  à  la  croisade  contre  la  France  seront  en 
plchie  marche .  On  continue  d'assurer  que  le  roi  et  son 
Us  conduiront  la  campagne.  On  fait  toujours  les  revues 
aoeoutumées  du  printemps. 

H  ne&utpas  croire  que  tous  les  princes  donnent  dans 
^  projets  ridiculement  chevaUreequee,  On  assure  que  le 
ivioce  Henri  de  Prusse  va  voyager  en  Italie ,  parce  quHl 
M  veut  poi,  dit-il,  être  témoin  de  cette  honteuse  croisade* 

t' Série  ^T\nne  W.  [ 


Cette  conduite  ne  peut  étonner  dans  un  homme  qui,  aux 
talents  militaires  les  plus  distingués,  joint  l'amour  et  la 
pratique  de  la  philosophie,  et  qui,  quoique  prince,  a  su  se 
mettre  bien  au-dessus  de  son  métier. 

L'électeur  de  Saxe,  qui  n'est  pas  dans  la  même  classe  de 
princes,  vient  de  célébrer  très-galamment  l'entrevue  de 
Léopold  et  de  Frédéric-Guillaume,  en  feisant  frapper,  en 
mémoire  de  cet  événement,  des  médailles,  dont  il  a  fait 
présent  an  roi  et  à  la  famille  royale,  par  les  mains  du 
comte  de  Ztnzendorf,  son  envoyé.  Léopold,  le  roi  de 
Prusse  et  Son  Altessse  électorale  y  sont  représentés.  On 
voit  sur  le  revers  la  Saxe,  sous  la  figure  d'une  femme,  s'ap- 
puyant  d'une  main  sur  les  armes  électorales,  et  de  l'autre 
montrant  le  château  et  les  environs  de  Pilnitz.  On  ne  devi* 
nerait  jamau  l'inscription.  Elle  porte  ces  mots  :  Félicitas 
temporunu 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles^  le  il  mai.  —  On  vient,  dit-on,  de  trans- 
porter à  la  ciudelle  d'Anvers,  le  prince  de  Satan-Kyrbourg» 
arrêté  au  quartier-général  à  Leuse.  Aussitdt  qu'on  se  fùt 
emparé  de  sa  personne,  U  fut  conduit  devant  le  prévdt  de 
l'armée.  On  ne  saurait  expliquer  encore  les  raisons  d'une 
pareille  sévérité.  L'opinion  g^érale,  et  cela  est  assez  vrai- 
semblable, c'est  qu'on  lui  a  supposé  des  Intentions  hosti- 
les, parce  qu'on  l'a  vu  dessinant  la  position  du  camp.  On 
ajoute  qu'il  est  arrivé  au  quartier-général  sans  le  (aire  sa- 
voir au  duc  Albert.  —  Le  quartier-général  vient  d'être 
transféré  à  Mons. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT  DU   BAS-RHIU. 

Strasbo^rg,  le  10  mot.  —  Un  ex  Bénédictin  pro- 
pose un  moyen  pour  dédommager  le  Saint-Père  de 
la  peru  d'Avignon.  La  France  possède  un  trésor 
que  la  constitution  lui  rend  désormais  inutile.  Au- 
jourd'hui que  la  constitution  a  rendu  à  la  nation 
ses  droits  primitifs,  la  sainte  ampoule,  ce  bien  pré- 
cieux, n'a  plus  d'objet.  Quelle  ville  dans  le  monde 
est  plus  digne  que  Rome,  de  posséder  cette  source 
de  bénédictions  ?  Qui  peut  la  garder  mieux  que  le 
vicaire  de  Jésus-Christ,  le  serviteur  de  tous  le$ 
serviteurs  de  Dieu  ?  On  nommerait  M.  l'abbé  Maurv, 
ou  M.  le  cardinal  de  Rohan,  pour  recevoir  sur  la 
frontière  de  France  ce  rare  trésor,  dont  ils  n'abu- 
seraient point. 

DÉPARTEMENT  DE  l'iLLB-ET-VILAIIIB. 

Rennes^  le  13  mai.  —  Nous  plaçons  ce  matin  le 
bonnet  de  la  liberté  sur  la  flèche  de  la  grosse  hor- 
loge. La  garde  nationale,  la  garnison  sous  les  armes, 
etles  corps  administratifs  seront  présents  à  cette  fête. 

Nous  continuons  d'être  dans  1  inquiéttide  sur  les 
brigands  qu'on  nous  avait  annoncés,  et  qui  infes- 
tent notre  ville.  Nous  avons  formé  un  comité  de 
surveillance ,  composé  de  douze  bons  et  fermes 
patriotes.  Tous  les  jours  la  municipalité  est  assem- 
blée pour  cet  objet.  Plusieurs  particuliers  sont  déjà 
décrétés.  On  a  manqué  le  chef  qui  a  fui,  et  qui  était 
un  citoyen  même  de  Rennes.  Hier  au  soir,  on  mit 
en  prison  le  sieur  Gross  et  son  beau-frère.  Une 
multitude  d'inconnus  est  dans  la  ville.  On  a  dou- 
blé toutes  les  gardes;  néanmoins  on  fait  toujours 
signer  une  espèce  d'enrôlement  secret  de  prétendus 
amis  du  roi  et  de  la  reine,  comme  si,  tandis  que  le 
roi  sera  fidèle  a  la  constitution  qu'il  a  jurée,  il  avait 
besoin  qu'on  lui  recrutât  des  amis;  et  comme  si, 
pour  être  bon  Français,  il  était  question  d'aimer  ou 
de  n'aimer  pas  la  reine.  On  ne  tient  pas  encore  le 
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fil  de  ttwUs  CM  mttiiea  sourdes,  mais  en  es  appr»- 
che.  C'est  le  moment  de  la  surveillaoce  la  plus 
exacte,  car  le  parli  des  enrfileurs  et  des  enrOtés  pa- 
raEl  se  grossir  tous  les  jours. 

DliPARTEHEHT   DU   HORD. 

Da  TdencieiiHi. 

Délibération  de»  mairtt  ttofieiersmunieipmai  it 
ta  ville  i*  VtU*neie*nt*,  du  H  «mi  17»a. 

•  Arrfte',  l"  (|ue  tous  les  citoyens  porteraient  ta 
cocarde  aux  trois  couleurs,  et  que  le  commaDdant 
delà  place  serait  reoiiis  de  donner  la  consigne  à 
toutes  les  sentinelles  de  ne  laisser  passer  aucun  ci- 
toyen devant  son  poste,  qu'il  ne  soit  décoré  de  cette 
cocarde; 

•  2"  Que  ceni  qui  refuseraient  d'obéir  à  la  pré- 
sente délibération,  seraient  cilés  à  la  police  muni- 
cipale, pour  en  éire  ordonné  ainsi  que  de  droit; 

•  aoQueceuxquiontencoredesarmoiries  sur  leurs 
portes,  les  feraient  fiter  partout  dans  trois  jours, 
«non  qu'elles  seraient  enlevées  ■  leurs  frais  et 
dripens,  à  la  réquisition  du  procureur  de  la  Com- 
miine.  • 

On  vient  de  faire  le  recensement  de  toutes  les 
troupes  elTectives,  tant  infanterie  que  cavalerie  et 
gardes  nationales  qui  composent  l'armée  de  H.  Ro- 


DE    L  ASSEMBLEE   HATIOHALE. 


Priiidsoct  dt  M.  Sfurgirc, 
HlIiTB  BE  LA  SBANCB  DU  HBBCRBDI   Ift  MAI. 

H-  Verghiaud  :  La  mesure  générale  renvoyée  à 
votre  commission  des  Douze,  consiste  dans  ces  deux 
pointsl  :  i"  obligation  imposée  à  tous  les  prfitres  de 

SrâtiT  le  serment  civique,  sous  peine  de  privation 
e  traitement;  i'  déportation  contre  les  instiga- 
teurs des  troubles  religieux.  Je  vais  examiner  suc- 
cessivement ces  deux  questions. 

lo  Qu'est-ce  <jue  le  serment  civique?  C'est  le 
serment  de  tidélilé  à  la  constitution  et  aux  lois; 
d'où  il  suit  que  mettre  en  question  si  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  la  société  peuvent  être  assujétis 
à  prêter  le  serment  civique,  c'est  mettre  en  ques- 
tion si  un  ou  plusieurs  membres  de  la  société  peu- 
'i  constitutionnelles; 
iveraineté  réside  en 
est,  en  effet,  bien 
éside  dans  le  corps 
int  obéir  à  ses  lois; 
Teux  n'a  de  raisons 
oettre  l'obéissance, 
à  la  nature  des  dé- 
;  prêtres  parlent  au 
qu'ils  inspirent  qui 
ce  qui  leur  assure 
l'opifiion  publique, 
le  leurs  sentiments, 
ir  funeste,  comme 
prendre  lesprécau- 
l'ordre,  on  ne  peut 
e  dans  l'obligation 
lent  ainsi  les  esprits 
la  pureté  de  leurs 
lemcnt  leur  obéis- 
-puissantes  en  eiles- 
mêfflss,  a(/]uiireQt  bien  plus  de  force  quand  une 


nstiAn  se  trouve  en  état  de  guerre  ;  car  alors,  mt- 
tout,  il  lui  importe  de  savoir  quels  sont  ses  ennesB 
et  quels  sont  ses  défenseurs.  Ceux  <]ui  dansTiatr- 
rieur  refusent  de  prêter  le  serment  civique,  k  pro- 
clament évidemment  les  alliés  des  ennemis  eilé- 
rieurs.  Le  refus  de  l'obéissance  aux  lois  devient  une 
véritable  déclaration  de  guerre.  Si  dans  une  circss- 
stance  aussi  grave  une  nation  ne  pouvait  eii|er  a 
serment,  m  silrelë  dépendrait  du  caprice  deq^urtqaes 
individus.  Mais  de  ce  qu'une  nation  a  le  droit  d'exi- 
ger le  serment  civique  des  citoyens  dont  elle  sus- 
pecte, ou  dont  elle  a  intérêt  de  connaître  1»  intra- 
tions,  elle  a  par  cela  même  le  droit  d'attaclierà  celle 
loi  une  clause  pénale  ;  car  le  droit  de  faire  use  lui, 
entraîne  le  droit  de  la  faire  exécuter.  La  jieine  <|ik 
je  crois  la  plus  pro|tortionnée  au  délit,  c'est  la  pri- 
vation du  traitement. 


dans  l'intérêt  des  prêtres.  Leur  conscience,  a-t-tn 
dit,  est  gênée  par  le  serment  aue  vous  leur  imposei. 
J'avoue  que  je  ne  sais  quelle  est  celte  esprccde 
conscience  qui  se  trouve  blessée  par  une  promesst 
de  fidélité  aux  lois.  Voyons  néanmoins  quelles  »nt 
ces  lois.  Par  l'une  d'elles,  la  liberté  des  opioions 
religieu.'^es  estformellemeut  assurée.  Or,  je  droiiDde 
comment  ou  peut  trouver  sa  conscience  blessée  par 
une  loi  qui  assure  la  liberté  pleine  fit  entiirt  dts 
consciences.  On  a  dit  que  les  pensions  des  prêtres 
non  assermentés  ont  été  mises  par  la  constitutioa 
BU  rang  des  dettes  nationales.  Je  réponds  que» 
une  nation  a  le  droit  d'attacher  une  clause  pénik 
i  l'infraction  de  ses  lois,  si  elle  peut  dispose  de  |a 
liberté  et  aitme  de  la  vie  des  citoyens,  suivant  |i 
gravité  de  l'infraction,  je  ne  vois  pas  comment,» 
regardant  tni}meces  pensions  comme  des  propriéltf. 
onjie  pourrait  pas  en  dépouiller  des  citoyens  r- 
belles. 
J'invoque  à  cet  égard  vos  propres  principes.  Lu 

Sensionnaires,  les  rentiers  sont  aussi  les  creancin 
e  l'Etat  ;  cependant  vous  exigez  d'eux  des  ctrlifi- 
cats  de  résidence.  C'est  là  une  moditication  tii«i 
formelle  à  leur  droit  de  propriété,  puisqu'en  veitt 
de  la  déclaration  des  droits,  ils  peuvent  aller  o^ba» 
leur  semble.  Vous  avez  donc  exercé  une  veiatien  i 
leur  égard  ?  Non.  Et  nourquoi  ?  Quels  motifs  oatpii 
légitimement  vous  déterminera  prendre  cette  ne- 
sure?  Parce  que  vous  avez  vu  dans  l'émigrilioD  de 
ces  pensionnaires  et  de  ces  rentiers  un  projet  de 
porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  l'Empire,  dk 
conspiration  contre  l'Etat  ;  vous  retenei  leurs  pen- 
sions comme  un  gage  de  leur  fidélité.  La  même 
raison  qui  vonsfait  exiger  ce  certificat  de  réiiidence, 
doit  aujourd'hui  vous  déterminer  à  imposer  agi 
prêtres  l'obligation  du  serment  civique.  Vouloir  gue 
ceux  qui,  par  le  refus  du  serment,  se  proclament 
les  ennemis  de  la  nation,  cootiuuenC  de  toiiobN 
leurs  traitements,  ce  serait  se  jouer  des  boasà- 
toyens  qui  épuisent  leur  fortune  pour  les  friii  de 
la  guerre.  Cette  justice  n'est  pas  celle  qui  vient  du 
Ciel,  c'e^l celle  des  repaires  de  Coblentz.  Et  certes, ee 
ne  sont  pas  les  principes  de  cette  justice  étrangeqw 
vous  prendrez  pour  nase  de  votre  détermination- 
Seconde  qvettion.  Dans  te  cas  de  troubles  reli- 
gieux excitées  par  lesprêtres,peut-on  leur  appliquer 
la  peine  de  la  déportation?  La  première  fois  que 
cette  proposition  a  été  faite,  on  a  paru  s'en étoiuei; 
cependant,  sans  rechercher  ce  uni  se  passait  chei  te 
peuples  antiaues,  on  sait  qu'elle  a  toujours  été  ee 
usage  sous  le  gouvernement  français;  elle  étilt 
connue  dans  votre  législation  générale  sous  le  non 
de  bannissement  ;  etoanslecodeparticulierdes  niit, 
sous  le  nom  d'exil.  Cette  proposition  ne  renfenne 
donc  rien  de  nouveau.  Je  soutient  que,  poor  ré- 
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primer  les  troubles  religieux,  c'est  la  peine  la  plus 
juste  en  même  temps  que  la  plus  douce. 

Qu  est-ce  que  le  fanatisme?  C'est  Tésarement 
d'une  raison  exaltée.  Il  y  a  des  fanatiques  de  bonne 
foi,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  funestes  et  dange- 
reux à  la  société,  parce  que  le  fanatisme  est  répidé- 
ihie  qui  ^e  propage  avec  le  plus  de  rapidité.  Par  la 
déportation,  vous  assurez  la  tranquillité  de  la  so- 
ciété. Vous  n'usez  pas  d'une  mesure  trop  sévère 
envers  celui  q^ui  en  est  l'objet,  car  vous  ne  génez 
que  cette  portion  de  sa  liberté  qui  peut  devenir  fa- 
tale à  l'ordre  social.  C'est  donc  la  peine  qui  concilie 
le  mieux  et  la  pitié  que  vous  devez  au  ^natisme,  et 
la  sûreté  de  la  société. 

Comment  Tinfli^erez-vous?  Ici,  et  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  dé  religion,  la  persécution  se  trouve 
presque  toujours  a  côté  de  la  justice  *  et  autant  la 
luslice  est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  autant 
la  persécution  est  dangereuse  :  car  l'expérience  de 
tous  les  temps  prouve  que  plus  l'on  fait  de  mar- 
tyrs, plus  Ton  fait  de  fanatiques;  le  fanatisme  a  un 
fiambeau  qui  s'alimente  par  le  sang.  Je  crois  donc 
que  la  peine  de  la  déportation  ne  doit  être  pronon- 
cée que  par  le  jugement  d'un  juré  ;  mais  comme  il 
sera  difficile  d'acquérir  les  preuves  nécessaires  pour 
coluraincre  toujours  les  coupables,  que  le  secret  de 
leurs  manœuvres  est  enveloppé  d'une  ombre  sou- 
vent impénétrable,  je  demande  la  permission  de  vous 
soumettre  une  mesure  qui  peut-être  vous  paraîtra 
d'abord  extraordinaire,  mais  nëmmoins  -digne  de 
quelque  alteulion.  11  me  semble  que  l'on  pourrait 
encourager  l'émigration  volontaire  des  prêtres  non 
assermentés,  et  Éiire  pour  eux  une  loi  en  sens  in- 
verse de  celle  qui  a  été  faite  contre  les  émigrés.  Je 
vous  ai  proposé  de  les  soumettre  à  prêter  le  serment 
d?ique,  sous  peine  de  perdre  leurs  pensions.  Je 
vous  proposerai  d'excepter  ceux  qui  iront  fixer  leur 
résidence  sur  une  terre  étrangère,  et  qui  prouve- 
ront, par  des  certificats,  qu'ils  y  résident  réelle- 
ment. (  On  applaudit.  ) 

Cette  mesure  me  semble  convenir  a  la  position 
où  vous  vous  trouvez;  quelle  est  en  efiPet  votre 
poatiofl  à  l'égard  des  pretres?  Vous  leur  dites  : 
rar  votre  refus  de  prêter  serment  d'obéissance  a 
nos  lois,  vous  prouvez  que  vous  êtes  leur  ennemi. 
La  nature,  qui  vous  a  fait  bomme  libre,  vous  per- 
met d'aller  chercher  un  gouvernement  qui  cou- 
vienne  mieux  à  vos  principes  ;  vivez  sur  un  autre 
sol  ;  vous  conserverez  vos  propriétés  sur  le  nôtre, 
dès  que  vous  cesserez  de  le  troubler  par  votre  in- 
Aue«ce  et  par  l'exemple  de  votre  rébellion.  Vousserez 
traités  comme  des  étrangers  propriétaires  en  France, 
le  ne  vois  là  qu'une  mesure  politique  oui  peut  être 
d'un  très-grand  avantage,  et  qui  est  d'une  justice 
rigoureuse.  Au  reste,  je  la  livre  à  votre  réflexion  ; 
n'ayant  pu  prévoir  que  cette  matière  serait  mise 
tnopinément  à  l'ordre  du  jour,  je  n'ai  pas  pu  moi- 
mânie  la  méditer,  ni  en  préparer  les  développe- 
meûts.  Il  reste  à  savoir  si  la  déportation  sera  pro- 
ooDcée  d'une  manière  individuelle  ou  collective. 
Cette  question  est  extrêmement  délicate.  J'ai  observé 
qu'on  ne  pouvait  appliquer  cette  peine  que  par  un 
Cernent  de  juré;  cependant,  dans  l'intervalle  de 
woB  nois,  on  voit  se  renouveler  deux  fois  les  trou- 
Mest%4i|rtetix  dans  ane  commune,  malgré  la  puni- 
tit>n  tuffigée  la  première  fois  aux  instigateurs.  Les 
filtres  domicilies  dans  cette  commune,  qui  auront 
refusé  de  prêter  serment  peuvent,  je  pense,  sans 
injustice,  être  déportés,  sans  qu'il  soit  alors  besoin 
d'aucun  jugement  particulier,  et  d'une  manière 
administrative.  En  effet;  il  e^t  évident  que  par  la 
oature  de  leur  ministère,  il  leur  est  aussi  aisé  d'é- 
^pper  à  k  convictioB  l^ale,  qu'il  est  mondt- 


ment  certain  que  les  émeutes  dont  la  religi^B  eit  le 
prétexte,  ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  leur  in- 
fluence. Peut-être  serait-ce  le  cas  de  discuter  une 
dernière  question,  celle  de  savoir  si  vous  déporte- 
rez les  instigateurs  des  troubles  religieux  dans  les 
royaumes  étrangers,  ou  si,  comme  les  Anglais,  vous 
aurez  votre  Bolany-Bay,  Je  ne  dirai  que  deux  mots 
sur  celte  question  vraiment  importante. 

En  général,  rien  n'est  plus  immoral  que  d'envoyer 
dans  un  gouvernement  voisin  les  coupables  dont 
une  soci^é  veut  se  délivrer.  Il  est  permis  de  pren* 
dre  les  moyens  d'assurer  sa  tranquillité;  mais  ces 
moyens  sont  injustes  dès  qu'ils  compromettent  celle 
des  autres.  J'observerai  cependant  que  ce  principe 
ne  paraît  pas  rigoureusement  susceptible  d'applica- 
tion aux  circonstances  actuelles.  Les  hommes  qui 
troublent  notre  société  ne  sont  coupables  que  d'avoir 
des  principes  contraires  aux  nôtres,  et  qui  peuvent 
être  conformes  à  ceux  de  plusieurs  des  gouverne* 
ments  qui  nous  avoisinent  ;  et  même  ces  principes 
leur  vaudront  de  la  faveur  dans  quelques-uns  d'en- 
tr'eux.  Par  exemple,  je  ne  doute  point  qu'en  Italie 
ils  ne  soient  accueillis  comme  de  saints  personnages 
que  Ton  persécute,  et  qui  méritent  les  palmes  du 
martyre  ;  et  le  pape  ne  pourra  voir,  dans  le  présent 
que  nous  lui  aurons  fait  de  tant  de  saints  vivants» 
qu'un  témoignage  de  notre  reconnaissance,  pour 
les  bras,  les  têtes  et  les  reliques  des  saints  morts 
dont  il  a  ^ratifié,  pendant  tant  de  siècles,  notre  cré- 
dule piété.  (On  rit,  et  on  applaudit.  ) 

Je  me  résume,  et  je  demande  !<>  qu'il  ne  soit  payé 
à  aucun  Francis,  ni  traitement,  ni  pension  sur 
l'Etat,  que  sur  an  certificat  de  prestation  du  ser- 
ment civique;  2o  qu'on  excepte  de  cette  loi  1^  mi* 
nistres  dn  culte  qui  auront  nxé  leur  résidence  en 
pays  étranger;  so  que  les  troubles  religieux  soient 
punis  par  la  peine  de  la  déportation  ;  et  enfin  que* 
d'après  ces  bases  décrétées,  votre  comité  soit  chargé 
de  présenter  un  projet  de  loi  pour  en  faire  Tappu*^ 
cation. 

M.  MoY«  curé  de  la  paroisse  de  Paris^  diU  de 
Saint-Latent:  Toutes  les  divisions  religieuses  me 
paraissent  provenir  de  cette  grande  erreur  de  l'As- 
semblée nationale  d'avoir  Tait  une  constitution 
civile  du  clergé  ;  d'avoir  ramassé  les  débris  de  l'an- 
cien clergé  pour  en  faire  le  colosse  monstrueux  du 
clergé  constitutionnel.  La  source  des  troubles  est 
dans  ce  diapitre  de  lois  hétérogènes,  et  même 
inconstitutionnelles,  enlacées,  on  ne  sait  pourquoi, 
dans  le  code  de  nos  lois.  Par  le  serment  imposé  aux 
prêtres,  on  les  oblige  d'exécuter,  de  maintenir,  noR 
seulement  la  constitution,  naais  toutes  les  lois  feiies 
par  l'Assemblée  eonstituante  ;  en  sorte  qu'on  les 
force  d'exécuter  des  règlements  la  plupart  contra- 
dictoires, et  entr'eux,  et  avec  la  constitution.  Qu'en 
eA-il  résulté?  Il  existe  aujourd'hui  un  clergé,  con- 
sacré par  la  loi,  et  grâces  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  c'est  un  cas  d'excommunication  aux  yeux  du 
peuple  que  de  suivre  sa  liberté  en  fait  de  culte, 
liberté  gênée  par  des  lois  réglementaires,  quoique 
garantie  par  la  constitution,  vous  n'aurez  rien  Int 
pour  la  tranquillité  pulHique,  si  vous  n'arraches  de 
vos  lois  ce  chapitre  de  théocratie  qui  s'y  trouve  in- 
séré, comme  le  mauvais  principe  à  côté  du  principe 
bienfaisant.  (11  s'élève  quelques  murmures  et  éea 
applaudissements.  ) 

M.  Leoos,  évéqme  de  Rennes  :  Il  est  impossible 
que  l'Assemblée  entende  de  sang-froid  de  pareils 
principes.  L'opinant  narle  contre  la  constitutioB. 
(  Murmures  et  applauaissemeats.  ) 

M.  MoY  :  Je  vous  le  demande,,  s'il  y  avait  dans  k 
nation  un  culte  qui  prît  Balaam  pour  souverain,  la 
nation  se  chargerait-elle  d'en  nommer,  d'en  salaner 
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les  ministres?  (  Les  murmures  d'un  certain  nombre 
de  membres  recommencent.  — Ils  sont  couverts  par 
les  applaudissements  de  la  majorité.  )  Sans  doute  il 
est  une  classe  de  prêtres  qui  sont  intéressés  à  lier  la 
nation  à  leurs  querelles  religieuses  ;  mais  la  nation 
doit,  sans  considérer  quelle  est  Topinion  des  uns  ou 
des  autres,  doit  exclure  tous  ceux  qui  troublent 
Tordre  public.  Elle  ne  doit  pas  exiger  de  serment 
du  ministre  ou  plutôt  du  président  d'une  association 
religieuse,  pas  plus  qu'elle  n'exige  de  serment  du 
président  d'un  club  populaire.  Le  meilleur  moyen 
d'éviter  les  troubles  religieux,  c'est  de  maintenir  la 
liberté  la  plus  entière  des  opinions  religieuses,  et 
de  rendre  tous  les  cultes  é^aux  aux  yeux  de  la  loi. 
Je  vous  propose  en  conséquence  de  décréter  les 
principes  suivants: 

«  i**  Les  électeurs  chargés  de  la  nominatîoQ  des  fonc- 
tionnaires put>lics,  n^éliront  plus  les  ministres  du  culte  ca- 
tholique. Les  ministres  seront  choisis  par  les  citoyens  atta- 
chés à  ce  culte. 

•  '  2**  Le  traitement  de  ceux  qui  seront  nommés  ou  choi- 
sis en  qualité  de  ministres  du  culte  catholique,  ne  fera 
plus  partie  de  la  dette  publique. 

»  3**  Ils  ne  pourront  prendre  le  titre  d'évéque  ou  prêtre 
constitutionnel ,  comme  n^ezerçant  pas  de  fonctions  délé- 
guées par  la  constitution. 

»  4**  Les  citoyens  qui  auront  choisi  un  ministre  pour 
exercer  les  fonctions  de  leur  culte,  seront  tenus  d'en  aver- 
tir la  municipalité. 

»  5**  Tout  individu  se  disant  prêtre,  ne  pourra  en  exer- 
cer les  fonctions  sans  avoir  préalablement  justifié  par  de- 
vant les  oflficiers  municipaux  de  sa  nomination. 

«  6*'  Tout  prêtre  convaincu  d'avoir  professé  ou  prêché 
des  maximes  contraires  à  la  constitution ,  sera  banni  du 
royaume. 

»  7**  Les  prêtres  et  ministres ,  de  quelque  culte  qu'ils 
soient,  n'étant  pas  fonctionnaires  publics  ,  ni  même  obli- 
gés d'être  citoyens  français,  ne  seront  soumis  à  Tavenir, 
en  leur  qualité  de  prêtres  ou  ministres,  à  aucun  serment 
particulier.  (  On  applaudit.  —  Il  s'élève  quelques  murmu- 
res. )  » 

On  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Moy. 

M.  Charlibr  :  L'Assemblée  ne  doit  pas  ordonner 
l'impression  d'une  opinion  inconstitutionnelle.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'impression. 

MM.  Ramoiid  et  Ducos  demandent  à  parler  contre 
la  question  préalable. 

L'Assemblée  ordonne  à  une  très-grande  majorité, 
rimpression  de  l'opinion  de  M.  Moy. 

M.  Ramond  :  Les  mauvaises  lois  et  le  mauvais 
gouvernement  ressemblent  à  cette  maladie  pédicu- 
laire  qui  engendre  la  vermine.  On  ne  peut  l'extirper 
qu'en  en  poursuivant  le  germe.  Ce  qui  nous  im- 
porte donc,  c'est  d'ôter  aux  prêtres  le  caractère  qui 
sert  si  bien  à  leur  manœuvre  :  ôtezles  de  la  liste 
des  fonctionnaires  publics  ;  établissez  dans  l'Empire 
la  tolérance  universelle;  c'est  le  seul  moyen  de 
parvenir  au  but  que  vous  vous  proposez.  Je  de- 
mande donc  que  tous  les  projets  qui  sont  proposés, 
soient  renvoyés  au  comité  pour  en  rédiger  un  sur 
lequel  vous  puissiez  délibérer;  que  le  mode  de 
constater  sur  les  mariages  et  décès  soit  discuté  dès 
demain  ;  que  l'on  propose  des  articles  bien  précis 
sur  la  liberté  de  tous  les  cultes,  et  que  la  priorité 
soit  accordée  au  projet  de  M.  Moy,  mon  collègue. 

M.  ***  :  On  a  cherché  à  insinuer  au  peuple  qu'il 
était  dans  le  système  de  l'Assemblée  constituante 
d'abolir  la  religion ,  et  qu'après  avoir  paralysé 
l'ancien  clergé,  on  proposait  d'abolir  le  reste.  Elbi- 
gnons-nous  de  toutes  mesures  qui  tendraient  à 
accréditer  cette  opinion  ;  car  nous  pourrions  nous 
attendre  à  avoir  la  guerre  civile,  en  même  temps 
que  la  guerre  étrangère.  (On  applaudit.  ) 

M.  Vergniaud  demande  qu'on  statue,  séance  te- 
nante, par  oui  ou  par  non,  sur  les  questions  de 


savoir  :  !<>  si  tous  tes  prêtres  seront  assujétîs  è 
prêter  le  serment  civique  ;  î®  si  la  peine  de  la  dé- 
portation sera  adoptée  contre  les  prêtres  perturba- 

teurs. 

La  discussion  est  fermée. 
<  M.  Lacroix  demande  la  question  préalable  contre 
le  projet  de  décret  de  M.  Moy. 

Apr^  quelques  débats,  la  question  préalable  est 
adoptée. 

Quelques  membres  demandent  qu*on  aille  aux 
voix  sur  la  proposition  de  M.  Vergniaud. 

M.  Chabot  :  C'est  le  serment  qui  a  excité  tons  les 
troubles,  et  je  demande  qu'il  n'en  soit  plus  questioa 
ici.  Mais,  comme  il  est  nécessaire  que  tous  les  ci- 
toyens, prêtres  ou  non,  maintiennent  Tordre  public, 
je  propose  de  décréter  que,  sur  la  réquisition  de 
vingt  citoyens  actifs,  les  prêtres  soient  tenus  de 
prendre  rengagement  de  ne  pas  troubler  la  tran- 
quillité publique,  et  de  respecter  la  liberté  des 
cultes;  que,  s'ils  refusent  de  le  faire,  ils  pour- 
ront être  punis  de  telles  peines  qu'il  sera  jugé  coa- 
venable. 

On  demande  la  priorité  sur  la  demande  de  M.  Chabot 

La  question  préalable  est  réclamée. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer  surb 
proposition  d'accorder  la  priorité  au  projet  de  M.  Chabot 

On  demande  que  la  discussion  soit  continoée  à  de- 
main. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  EXTRAOBDINAIBE  DU  MERCREDI    AU  SOU. 

M.  Tardiveau ,  vice-président ,  occupe  le  firatenil. 

M.  Lambert-Debilan  offre  à  la  patrie,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  delà  part  de  la  Société  des  Amis  de  la  Coostita- 
tlon,  aablie  à  Chatillon-sur-Seine,  528  liv.,  doot  480  Ut, 
en  assignats  et  hH  liv.  en  or. 

M.  Delpierre  offre,  au  nom  des  juges,  du  commissaire 
du  roi  et  du  greffier  du  tribunal  du  district  de  Afirecomt, 
département  des  Vosges,  la  somme  de  iOOO  liv.  par  anaée, 
à  compter  du  i*'  avril  dernier. 

M.  Goliart  annonce  que  les  quatre  administratems  do 
directoire,  le  procureur-syndic,  le  secrétaire,  le  receveor 
du  district,  et  le  receveur  des  droits  d'enregistrement  de 
Grandpré,  département  des  Ardennes,  se  sont  engagés  à 
fournir  pour  la  guerre ,  quatre  pour  cent  de  leur  traite- 
ment pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  ces  oP 
fraudes. 

On  introduit  à  la  barre  plusieurs  citoyens  de  la  v3le 
d'ArJcF.  M.  Fassin,  député  extraordinaire  de  la  mêoie 
ville,  présente  la  pétition  suivante. 

«  Législateurs,  des  vexations  et  des  cruautés  de  tous  la 
genres  viennent  d'être  commises  à  Arles  ;  c'est  au  nom  da 
paU-iotisme  qu'elles  ont  été  commises  ;  nous  serions  oon- 
pables,  si,  par  notre  silence,  nous  laissions  penser  aux  ea* 
Demis  de  la  patrie  que  l'Assemblée  nationale  les  tolère. 

>  Trois  mille  familles  sont  plongées  dans  le  deuil,  et 
vont  être  réduites  à  la  misère  ou  à  la  famine  ;  les  arresta- 
tions illégales,  les  violences  envers  les  personnes  du  sexe, 
ont  rappelé  dans  cette  contrée  le  siècle  de  la  barbarie. 

»  M.Lieutaud,  ancien  militaire,  âgé  de  quatre-vingts  aas, 
retiré  à  la  campagne  depuis  plus  de  trois  ans ,  aprèi  avoir 
passé  vingt  jours  dans  un  cachot,  vient  d'expirer  k  la  soile 
d'un  coup  de  crosse  de  fusil  sur  l'estomac.  Beaucoup  d'aa- 
tres  sont  mortellement  blessés  ;  un  artisan  a  été  sairi  dans 
son  Ut,  et  un  coup  de  sabre  lui  a  crevé  un  œil.  Nous  je»* 
gnons  à  notre  pétitign  le  tableau  de  nos  malheora,  et  nom 
garantissons,  sur  notre  tête,  tous  ces  bits;  lerapportear 
du  comité  des  pétitions  est  d'ailleurs  instruit  pardiespièoei 
authentiques  des  plus  essentiels. 

>  Nous  avons'  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  des 
secours  contre  l'oppression,  et  il  nous  a  dit  n'avoir  aucune 
note  officielle  de  ce  que  l'armée  marseillaise  a  fait  i 
Arles. 

»  Nous  le  croyons,  législateurs,  les  coupables  ne  pra- 
duisent  pas  des  preuves  contre  eux  ;  et  comment  aoriotf* 
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Bout  des  preafes  offietelles  »  lorsqu'un  administrateur  du 
département,  M.  Camoins,  aété  saisi  au  milieu  des  bri- 
gands qui  pillaient  le  village  de  Velaux,  ayant  dans  sa  fa- 
îne 80,000  liy. ,  fhiit  de  ses  crimes  ?  Au  lieu  de  le  livrer 
aoxtrUwnanx,  MM.  Bertin  et  Rebecqui  Font  pris  sous 
leur  sauve-garde. 

•  Nous  savons  quela  ville  d'Arles  a  été  dénoncée  comme 
tris-coupable;  mais  lorsqu^on  voit  les  dénonciateurs  piller 
les  dénoncés,  peut-on  méconnaître  Tintérét  et  le  motif  de 
la  dénonciation  ? 

>  Sauvez-nous,  législateurs,  de  ces  hommes  altérés  de 
notre  sang,  qui  n'aspirent  qu*à  une  seconde  révolution,  et 
qni,  dans  la  ville  d'Aries,  et  partout  où  ils  ont  passé,  ont 
annoncé  leurs  projets  coupables,  en  supprimant  des  trois 
emUémes  de  notre  liberté ,  la  loi  et  le  roi ,  pour  n'y  laisser 
que  la  nation ,  qu'ils  croient  exclusivement  représenter, 
parce  qu'ils  sont  en  forces. 

C'est  ainsi  que  dans  notre  malheureuse  patrie  ils  ont  ar- 
mé une  partie  des  dtoyens,  pour  laisser  l'autre  désarmée, 
c'est-à-dire,  pour  faire  des  oppresseurs  et  des  opprimés, 

La  justice  nationale  exige,  sans  doute,  un  décret  d'ao- 
euiation  contre  MM.  Bertin  et  Bebecqui  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  motif  qni  nous  amène  devant  vous.  Convaincus  par 
Doos-mêmes  que  les  citoyens  pabibies  qui  demandent  sû- 
reté, à  l'abri  des  lois ,  sont  bien  plus  les  amis  de  la  consti- 
totioD  que  les  hommes  ardents  qui  veulent  acquérir  par 
des  crimes  le  titre  de  patriotes,  nous  vous  demandons  les 
droits  que  la  constitution  nous  a  promb  ;  et  comme  tels , 
nous  attendons  de  votre  justice  .< 

i*  Que  les  administrateurs  du  département  des  Bou- 
cbes-dn-Rhône  feront  incessamment  rétaUir  dans  les  cais- 
ses publiques  ou  particulières  ,  toutes  les  sommes  qui  en 
ont  été  extorquées  par  l'armée  marseillaise,  et  que  le  com- 
mandant de  cette  armée  ainsi  que  les  administrateurs  en 
seront  solidairement  responsables. 

S*  Qu'il  sera  caserne  à  Arles  une  force  publique,  com- 
posée ou  de  troupes  de  ligne,  ou  de  volontaires  nationaux 
tirés  de  l'intérieur  du  royaume; 

S*  Que  les  dtoyens  d'Arles ,  sans  exception ,  seront  dé- 
sarmés en  vertu  du  décret  du  24  mars,  ou  qu'ils  seront 
tous  réarmés,  conformément  à  la  constitution  ; 

k*  Enfin,  qu'il  sera  informé  pardevant  les  tribunaux,  à 
la  reqoéte  des  commissaires  du  rui  et  des  accusateurs  pu-^ 
blics,  contre  les  auteuni  des  pillages  et  de  tous  les  atten-* 
tats  commis  dans  la  ville  d'Arles. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance,  et  leur  demande  est  renvoyée  au  comité  des 
pétitions. 

M.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire,  pro- 
pose, et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant, après  avoir  prononcé  l'urgence  : 

•  À  compter  du  l^r  juin  prochain,  la  distribution 
de  quatre  onces  de  viande  fraîche,  par  jour,  pour 
cbaque  soldat,  ordonnée  par  le  décret  du  24  février 
<ferDier,  cessera  d'avoir  lieu  dans  toutes  les  garni- 
sons du  royaume.  • 

M.  Baignoux,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
an  finances,  fait  la  troisième  lecture  d'un  projet  de 
Jécret  relatif  aux  créanciers  et  officiers  civils  et  mi- 
litaires des  deux  frères  du  roi. 

M.  Cambon  :  La  question  proposée  par  votre  co- 
mité présente  deux  objets.  !<>  Les  créanciers,  titu- 
laires d'offices  dans  les  maisons  des  deux  princes, 
4ui  ont  versé  au  trésor  public  le  montant  du  prix 
^  leurs  charges.  Nul  doute  que  la  nation  doive  les 
>^oabourser.  En  second  lieu,  ce  sont  des  créanciers 
<|ui  vous  sollicitent  do  leur  laisser  saisir  la  rente  apa- 
11%^  que  l'Assemblée  constituante  avait  accordée 
î'îfc  P""^^  français,  frères  du  roi.  Ici  s'élève  nne 
dimcolté.  Si  les  princes  étaient  en  France,  nous  leur 
devrions  la  rente  apanagère;  mais  ils  sont  chez  l'é- 
ttanger;  mais  ils  sont  décrétés  d'accusation.  S'ils 
étaient  condamnés  par  le  jury,  les  créanciers  se  trou- 
veraient dans  une  chance  malheureuse.  Nul  ju- 
gement n*a  été  prononcé.  La  rente  apanagère  ap- 
partient donc    jusques-là  aux  créanciers.  Il  me 


semble  que  l'Assemblée  ne  doit  pas  se  mêler  de 
celte  affaire.  Je  crois  qu'il  serait  fort  simple  de  dire 
aux  créanciers  :  «  Nous  devons  aux  princes  une  rente 
apanagère,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  ou  morts  ou  con- 
damnes par  le  jury.  Cette  rente  est  saisissable; 
arrangez-vous  entre  vous,  soit  par  des  voies  de 
ooncination,  soit  par  les  formalités  de  la  justice. 
Nous  ne  voulons  ni  ne  devons  nous  occuper  de  ces 
intérêts.  •  En  me  résumant,  j'appuie  les  quatre  pre- 
miers articles  du  comité,  et  je  demande  çiue  l'As- 
semblée déclare  saisissable,  par  les  créanciers  légi- 
times des  princes,  la  rente  apanagère  qui  leur  a 
été  accordée,  et  les  renvoie  à  se  pourvoir  devant  qui 
il  appartiendra.  (On  applaudit.) 

M.  Thubiot  :  L'acte  constitutionnel  porte,  art.  VI 
de  la  section  1'^  du  chaptitre  II  :  «Si  le  roi  se  met 
à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre 
la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel 
à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  >  Or,  je  de- 
mande si  les  deux  princes  français  sont  dans  une 
hypothèse  plus  favorable  que  ne  le  serait  le  roi  ?  Ne 
sont-ils  pas  à  la  tête  d'une  armée  contre  la  nation  ? 
Pouvez- vous  en  ce  cas  conserver  la  rente  apanagère 
à  des  princes  armés  contre  leur  patrie  ?  (Les  tri- 
bunes applaudissent.  )  C'est  à  titre  de  bienfait  que 
l'Assemblée  constituante  leur  avait  accordé  cette 
rente.  C'était  pour  les  mettre  en  état  de  soutenir  un 
rang  nui  pouvait  les  rendre  utiles  à  l'Etat.  Ils  n'ont 
plus  ae  rang  à  soutenir.  Loin  d'être  utiles,  ils  ne 
cherchent  qu'à  nuire  à  la  nation  ;  vous  ne  devez  pas 
leur  donner  de  l'argent  pour  les  aider  dans  leurs 
exécrables  complots.  (  Les  tribunes  applaudissent.) 
Cependant  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  vous  veniez 
au  secours  des  infortunés  créanciers;  mais  en  fai- 
sant tout  pour  eux,  je  voudrais  que  vous  ne  fissiez 
rien  pour  les  princes.  (Nouveaux  applaudissements.) 
Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  que  l'on 
continuera  de  piyer  les  intérêts  dus  aux  titulaires 
d'offices,  et  que  les  biens  patrimoniaux  des  deux 
princes  seront  vendus.  Je  demande  que  la  rente 
apanagère  soit  éteinte  dès  ce  moment,  et  que  l'As- 
semblée se  réserve  dç  statuer,  après  la  vente,  si 
elle  doit  faire  des  sacrifices  en  faveur  des  créanciers. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  GuADBT  :  On  a  dénaturé  la  question,  lorsqu'on 
vous  a  présenté  les  deux  princes,  frères  du  roi, 
comme  les  objets  du  décret  proposé  par  le  comité. 
Il  ne  s'agit  point  ici  des  frères  du  roi,  mais  de  leurs 
créanciers.  On  dénature  encore  la  question,  lors-, 
qu'on  vous  parle  de  biens  disponibles  pour  gage  des 
créanciers.  Il  est  nécessaire  de  détruire  l'illusion. 
Les  créanciers  réclament  la  rente  apanagère  accor- 
dée aux  princes  par  l'Assemblée  constituante.  Cette 
rente  a  été  substituée  à  l'apanage  réel  dont  il  jouis- 
saient avant  la  révolution.  Or,  l'apanage  réel  était 
le  gage  des  créanciers.  La  rente  apanagère  qui  lui 
a  été  substituée  doit  donc  leur  appartenir.  Je  pré- 
vois l'objection  qu'on  va  me  faire.  L'apanage,  me 
dira-t-on,  ne  peut  être  hypothéqué.  Cela  est^  vrai 
pour  le  fond,  mais  non  pour  les  intérêts  de  l'apa- 
nage. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  parce  que  les  princes  sont 
en  état  d'accusation,  on  peut  priver  les  créanciers 
des  intérêts  qui  leur  appartiennent.  Je  soutiens  que 
la  nation  ne  le  peut  pas  plus  qu'elle  ne  le  doit.  Dans 
l'ancien  régime,  on  respectait  toujours  la  justice  en 
pareil  cas.  Lorsque  l'on  confisc[uait  les  biens  d'un 
accusé,  c'était  toujours  à  condition  qu'on  paierait 
les  dettes  auxquelles  ces  biens  étaient  Hypothéqués. 
En  supprimant  la  rente  apanagère,  ce  ne  peut  être 
qu'à  la  charge  d'acquitter  les  créanciers  des  princes. 
J'ajoute,  et  eette  considération  mérite  d'être  pesée, 
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fiûottlê  qu'à  rautorité  des  lôUçiiii  parlent  en  tour 
laveur^  se  joint  la  roix  da  sentiment  ^t  de  Thuma- 
nité.  11  s'agit  du  sort  d'un  graud  nombre  de  fe- 
milles,  dont  la  plupart  obt  éprouvé  des  pertes  im- 
menses par  la  révolution»  sans  cesser  pourtant  de 
la  chérir.  Je  sais  que,  là  où  la  justice  ne  comman- 
derait pas,  en  vain  chercherait-on  à  émouvoir  votre 
générosité;  mais  je  soutiens  toujours  que  Fa  rente 
apanagère  tient  lieu  du  revenu  de  Tapanage,  et 
doit  appartenir  aux  créanciers  ;  mais  vous  ne  devez 
pas  les  mettre  dans  un  état  de  direction  et  de  régie  : 
car^  ce  serait  les  miner  entièrement.  On  sait  que 
cet  état  de  direction  mange  les  fonds  et  les  reve- 
nus en  procès.  Je  conclus  donc  à  l'adoption  des 
quatre  premiers  articles,  au  renvoi  des  autres  au 
comité. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ferme  la  dis- 
cussion. 

Le  premier  article  du  projet  du  comité  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  Art.  l«'.  Le  traitement  d'un  million  accordé  k  cha- 
ciiD  des  frères  du  roi,  par  les  décrets  des  20  et  SI  décem- 
bre 1790,  pour  Tentretien  de  leurs  maisons,  est  supprimé, 
à  compter  du  12  février  dernier,  s  ^ 

L'Assemblée  décrète  ensuite  le  principe  que  tes  créan* 
eiers  seront  payés  en  rentes  viagères,  chatige  le  conatté  de 
présenter  une  frédactioo ,  et  ajourne  à  ven£*edi  la  discus- 
sion sur  la  rente  apanagère. 

La  séance,  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCB   DU    ÏBUDI  It  MAI. 

La  séance  s'ouvre  par  Tadmission  d'un  grand  nombre  de 
citoyens  gui  viennent  offrir  des  contributions  volontaires, 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

L'instituteur  de  Técole  militaire  de  Nanterre  dépose 
sur  le  bureau  Toffrande  civique  de  ses  jeunes  élèves;  il 
présente  à  TAssemblée  detkx  orphelins  dont  les  ptres  sont 
morts  a  l'affaire  de  Nancy,  et  de  Téducaiion  desquels  U 
s'est  chargé  gramitemetit.  Il  demande  que  l'on  confias  à  ses 
soins  le  ftls  du  brave  grenadier  Pie. 

C^t  vingt  cendilcteaHdes  messageries  souscrivent  pour 
nne  somme  de  200  livres  en  argent  par  mois,  tant  que  da- 
rera  la  guerre. 

Le  greffier  du  tribunal  de  rionlron^  an  département  de 
la  Dordogne,  père  de  dix  enfonts,  n'a  pour  tout  bien  que 
*son  traitement  modique  de  600  livres  :  il  en  consacre  le 
sixième  à  la  délense  de  la  patrie. 

M.  Painvfllier,  qui  avait  dt^jà  offert,  au  nom  dé  la  ISo- 
elétë  des  Amis  de  la  Constitution  de  Niort,  ube  somme  de 
85A<S  liv.«  pour  subvettî'r  aux  firais  de  là  guerre,  remet  sur 
le  bureau,  au  nom  de  la  même  société,  une  nouvelle  som* 
me  de  2470  Kv.  2  sous  eh  numéraire  et  en  assignats. 

Il  convertit  en  motion  la  demande  desdtoyoïsde  Niort, 
tendante  à  obtenir  èeux  pièœs  de  canon  de  6  liv.  de  baHe , 
ain  d'être  à  même  de  résister  aux  entr^rises  4es  ennemi» 
de  la  constitution  «  ponr  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  sont 
prêts  a  verser  leur  sang  comme  leur  argent 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Clauzel  :  Il  est  d*osage,  à  chaque  création 
d'assignats,  d'en  fabriouer  une  certaine  quantité 
(deux  pour  cent)  «u^nelà  de  celle  qui  est  néces- 
saire pour  com^éter  Tobjet  de  la  création.  Cette 
mesure  est  indispensable  p<Mir  qu'on  puisse  ren- 
placer  les  feuilles  de  papier  blanc  qui  sont  gâtées  à 
l'imprimerie,  ainsi  que  les  iasstgnats  qui  ont  été 
fautes,  soit  à  la  signature,  soit  au  nuosérotage  on 
an  timbrage. 

Après  que  chaqnë  eréation  a  été  entièreaient  fa* 
briqîfiée  et  mise  en  circulatton,  on  doit  brûler  ce 
qui  reste  de  papier  blanc  et  d'assignats  défectueux  ; 
mats  jusqu'à  présent  cette  opération  n'a  jamais  eu 
lieu  qu'en  yeitu  d'an  décret  exprès;  c'est  ainsi 
qu'elle  a  été  ordonnée  par  celui  du  84  décem- 
bre 1790,  pour  les  premiers  400  millions,  et  par 
déor^  da  10  juillet  1791,  ^ar  ksêOO  iBiUioM. 


La  troÎBÎèmeénistion  d'assignats  créés  te  19  jain 
dernieripour  600  millions,  étant  terminée,  il  con- 
vient, pour  ne  pas  s'écarter  de  la  règle  adoptée, 
que  l'Assemblée  nationale  rende  un  décret  pour  ad- 
toriser  le  brûleraentdu  papier  blanc  qui  reste,  tant 
à  l'imprimerie  qu'aux  archives  nationales,  en  excé- 
dant de  cette  émission»  et  des  assignats  défaits  i 
l'impressioti,  ou  qui  ont  été  mis  au  rebut  à  la  caisse 
de  1  extraordinaire,  pour  raison  d'erreur,  ou  vice 
de  forme,  et  qu'on  désigne  communément  pir 
queue  de  série, 

A  cet  effet,  vos  comités  de  l'extraordinaire  dci 
iinanees  et  des  assignats  et  monnaies,  vous  propo^ 
sent  le  décret  suivant. 

L'Assetnbiée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rappûA 
de  ses  comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et  des  assi- 
gnats et  monnaies,  considérant  quf  I  tient  au  tx>n  ordre  de 
ne  pas  laisser  plus  long-temps  subsister,  soit  le  papier  bUuM 
restant  de  celui  qui  a  été  nécessaire  pour  fournir  les  60^ 
ihiUions  d'assignats  en  difiérentes  coupures,  de  la  crêatioo 
décrétée  le  19  iuin  1791  ;  soit  les  assignats  mis  en  défaits  à 
IHmprimerie  du  sieur  Didot  ;  soit  enfin  ceux  qui  ont  élé 
fautes  et  viciée  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  décrète  qa^â 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'uigenôei 
décrète  : 

*  Art.  I*'.  Chacun  des  comités  de  l'extraordînaîre  dei 
finances  et  des  assignats  et  monnaies ,  liommera  trois  coiii- 
nrfssaires  pris  dans  son  sein,  ponr  procéder»  conjc^nteibcit 
avec  le  commissaire  du  roi,  à  la  confection  des  asstf^oali 
de  service  à  Paris,  an  eonopte  et  recensement  de  ht  ttd* 
sième  création  de  000  minions  d'assignats  •  ordonnée  ptf 
décret  de  l'Assemblée  nationale  constituante,  le  19  fUI 
1791 ,  en  différentes  coupures,  soit  de  ceux  mis  en  dmRl 
à  l'imprimerie  du  sieur  Didot,  soit  du  papier  blaM  iioa 
employé,  soit  enfin  des  assignats  fautes  et  viciés  à  la  aim 
de  l'extraordinaire,  lors  du  numérotage,  de  la  signature 
et  du  timbrage;  et  il  en  sera  dressé  prooès-vetbal  par  )e>- 
dits  commissaires. 

>  II.  Ces  mêmes  commissaires  vérifieront  si  le  nembie 

de  ces  assignats ,  tant  de  œnx  mis  en  circnlation  que  des 
défectueux  qui  leur  seront  représentés,  et  par^teaMUt 
d'accord  avec  le  produit  de  la  quantité  d^  rames  de  papier 
fu briqué  et  livré  aux  arehives  nationales. 

»  III.  Après  ce  recensement,  le  papier  rarté  en  IMc, 
et  tous  les  assignats  qui  n'ont  pu  servir,  on  qai  se  iroiva- 
ront  excéder  le  nombre  propre  à  compléter  rémission  deSi* 
dits  600  militons,  seront  brûlés  publiquement  dans  la  oour 
de  l'hdlel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  présence  des* 
(lits  commissaires  ;  lesquels  en  rédigeront  procès-vérba!, 
pour  être  imprimé  et  rendu  public^  avec  celui  dû  cfSiïkfk 
et  recensement  ordonné  par  l'artide  f,  et  il  en  sert  dé- 
posé un  exemplaire  aux  archives  nationales.  _^^ 

I  IV.  L'Assemblée  nationale  approuve  le  brOlett^M 
ftik  publiquement  le  vendredi  23  mars  éernfer  de  qaafin- 
te-sept  mille  huit  cent  cinquante  assignats  déAectueoidv 
aeo,  SOO,  SOO  et  iOO  livres,  dans  la  cour  de  i%âui  de  il 
caisse  de  l'exuraordinaire,  pardevant  les  meaMiresdae^ 
mité  de  l'extraordinaire  des  finances  et  suivant  la  fioroa 
pre^emment-usitée,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  procès* 
verbal  dressé  ledit  jour  23  mars,  à  midi. 

»  V.  Lesdîls  commissaires  procéderont  dé  la  mène 
manière,  au  compte,  recensement  et  brOIeinent  du  papier 
resté  en  blanc  et  des  assignats  de  5  liv. ,  qui  n'ont  pu  ^^ 
vir  pour  les  500  millions,  lorsque  l'émission  de  cette  sottt 
d'assignats  sera  complète  et  terminée,  sans  qu'H  mM  hesbli 
d'un  nouveau  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  kniKtdift, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  combien  il  est  imé* 
ressaut  de  parvenir  à  faire  fabriquer  dans  le  royaume  tous 
les  tùsîls  qu'il  peut  consommer,  en  procurant  eux  febd- 
ques  de  ce  genre  les  moyens  d'approvisionnement,  et  com- 
bien le  moindre  retard  dans  le  service  serait  préjudidatle 
ant  intérêts  de  la  nation ,  décrète  qn'U  y  a  urgence. 

L'AMembMe  nationale»  après  avoir  ùéaM  l'argeaM» 
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ébuébB  f(am  les  toiMprenont  de  It  mamfMtnrt  dVne» 
de  Charlenlle  pourront  extraire,  chaque  année,  «a  exemp- 
tion de  t<NB  droits  de  la  mine  de  8aijil-Paneré  et  de  Sa- 
porgae,  pour  les  forges  de  Berchivé ,  la  quantité  de  dix- 
huit  cents  toitures  de  mine  lavée,  et  quatre  cents  banes 
de  charbons  et  de  bois,  à  la  charge  de  rappprier,  chaque 
année ,  desdïtes  forges  à  Charleville ,  six  milliers  pesant 
ôe  fer«  et  d'acquitter,  sur  lesdits  fers,  les  droits  d'entrée 
au  nouveau  tarif. 

Sur  un  rapport  de  M.  Lecointe,  au  nom  du  co- 
mité de  surveillaoce,  l'Assemblée  décide  qu'il  n'y 
«  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  Tabbé  Gauuau,  de- 
tenu  à  Bordeaux. 

il.  Gaspamh,  au  nom  du  eamité  mililairê  :  Je 
rais  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  les  punitions  qu'il  convient  d'infliger  aux  ofli- 
ders  déserteurs.  Depuis  le  commencement  de  votre 
session,  plusieurs  fois  des  membres  de  cette  Assem- 
blée vous  ont  fait  des  propositions  à  ce  sujet,  «t 
jusqu'ici  il  y  a  eu  de  l'incertitude  sur  l'existence  de 
la  loi.  Les  uns  ont  pensé  que  le  code  pénal  assujétit 
effectivement  les  officiers  et  les  soldats  qui  quitte- 
raient leur  poste,  aux  mêmes  peines;  vos  comités 
ont  pensé  le  contraire.  En  effet,  l'article  qui  est  re- 
latif à  la  peine  de  désertion,  est  rédigé  ainsi  :  «  Ce- 
loi  qui  aura  d^rté  en  temps  de  guerre,  sera  con- 
damné à  la  peine  de  dix  ans  de  fers  ;  celui  qui  aura 
déserte  étant  de  service,  à  vingt  ans  do  fers;  et  celui 
qui  aura  déserté  étant  en  faction,  à  la  peine  de 
mort.  •  Cet  article  se  trouve  dans  un  chapitre  où 
fous  ceux  qui  sont  communs  aux  offîciers  t\  aux 
soldats ,  commencent  par  le  mot  générique  iQut 
militaire  ;  et.  tant  par  ce  qui  le  pr^ède,  que  par 
Texpression  de  facUan,  on  voit  qu'il  ne  Rapplique 
qu'aux  soldats.  Le  comité  a  donc  cru  que,  pour 
lever  toutes  les  difficultés,  il  convenait  de  faire  une 
nouvelle  loi,  et  il  n'a  pu  voir  dans  la  confection  de 
cette  loi  aucune  difficulté.  La  plupart  des  officiers 
oui  désertent  en  ce  moment  vont  joindre  l'armée 
des  princes  ;  ils  se  mettent  donc  bien  évidemment 
£0  état  de  révolte  armée  contre  leur  patrie  ;  plu- 
sieurs doivent  être  poursuivis  par  les  commissaires- 
auditeurs,  coQknw!  voleurs  ;  les  autres  comme  su- 
borneurs et  èmbaucheurs.  Enfin,  les  procureurs- 
généraux->8yDdics  des  départements  s'empresseront 
■e  poursuivre  la  saisie  de  leurs  biens.  Peut-être 
même  convient-il  de  les  aider  dans  ces  opérations, 
en  ordonnant  la  publication  de  la  liste  ée  tous  les 
officiers  déserteurs  ;  car  la  çiierre  étant  déclarée, 
les  ménagements  et  la  modération   pour  de  per- 
fides ennemis  ne  soqt  plus  de  saison.  (On  applaudit.) 
Qu'on  ne*  dise  pas  que  l'officier  n'a  pas  contracte 
d'ej»gagen)ent.  Certes^  celui  qui  a  accepté  un  em- 
ploi de  confiance,  qui  est  bien  payé  penaant  la  paix 
iKmr  servir  l'Etat  en  temps  de  guerre,  et  dont  on 
■'exige  que  la  simple  formalité  d'une  démiasioa, 
celui-là  est  bien  coupable  qui  abandonne  son  poste 
tu  moment  du  danger,  sans  en  avoir  même  pré- 
tenu ses  chefis,  et  surtout  celui  qui  passe  ensuite 
|9bns  Tarmée  ennemie.  Nous  vous  proposons  dans 
le  projet  de  décret,  des  précautions  pour  empêcher 
(me  le^  officiers  déserteurs  ou  démissionnaires  en- 
ii*aÎDent  des  soldats  avec  eux;  nous  proposons 
qdlls  ne  puissent  Quitter  le  camp,  même  lorsqu'ils 
turent  donné  leur  démission,  que  munis  ()'un  congé. 
Les  amis  de  la  liberté  ne  la  confondront  pas  avec  la 
licence;  tme  gêne  momentanée  qu'ils  s'imposent 
pour  la  conserver,  est  pour  eux  une  véritable  jottis- 
«ance,  etc. 

.  M.  Gasparin  lit  un  projet  de  décret  ^en  seke  ar- 
ticles. 

'    M.  Trul-Pabdailban  :  Je  propose  le  projet  de 
Qécret  suivant  : 


LMsiwiblée  natieMlt,  miplie  da  tMianet  dans  le 
piatriotisaie  et  le  courage  dn  peuple  français,  dans  son 
amour  pour  la  constituUon  et  la  liberté,  forte  de  ses  prin*- 
cipes,  Inébranlable  dans  ses  résolutions,  décrète  ce  qqi 
suit  3 

■  Art*  I*'.  Tout  officier,  tons^ifficier  ou  soldat  salarié 
parla  naUon,  qui  préférera  Fesclavage  à  la  liberté  ,  l'or 
des  despotes  à  l'amour  de  ses  frères,  et  la  honte  de  trahir 
sa  patrie  à  la  gloire  de  la  servir  et  de  mourir  pour  elle , 
pourra ,  du  jour  de  la  promulgation  du  prôsept  décret* 
passer  sans  obstacles  chez  Tennemi  ou  rentrer  dans  ses 
foyers.  (  Il  s'élève  des  murmures.  } 

B  II.  Tout  officier,  8ou»-officier  ou  soldat  qui  profilant 
de  la  foveur  du  présent  décret,  serait  pris  emportant  la 
caisse,  les  armes,  ou  emmenant  les  chevaux,  sera  sur-le- 
champ  puni  de  mort 

»  III.  Huit  jours  après  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, tout  officier  ou  soldat  qui  serait  pris  ayant  déserté 
son  poste,  sera  également  puni  de  mort,  ses  biens  séques- 
trés et  vendus  suivant  la  forme  des  précédents  décrets. 

9  IV.  Les  généraux  et  comipiandants  enverront  au  corps 
législatif  et  au  roi,  le  nom  de  chaque  officier  ou  soldat 
d^rteur ,  pour  qu'il  soit  pris  des  piesures  pour  pourvoir 
au](  différents  remplacements.  « 

M.  Daverhoult  :  Je  demande  que  la  peine  soit 
plus  forte  pour  Tolficier  déserteur  que  pour  le  sol- 
dat; car  la  peine  doit  toujours  être  proportionnée 
au  mal  qui  peut  résulter  du  délit. 

M.  Dumas  :  J'appuie  cette  proposition.  En  effet, 
dans  ime  armée  il  n'est  aucun  poste  qui  soit  indiffé- 
rent; et  le  chef  sur  qui  seul  repose  la  garde  d'un  . 
poste  entier,  est  bien  plus  coupable  en  l'abandon- 
nant, que  le  simple  soldat;  plus  la  nation  a  mis  de 
confiance  en  lui,  plus  il  est  comptable  envers  elle 
de  toutes  ses  actions;  la  désertion  de  |a  part  d'un 
chef  est  un  crime  capital  ;  je  demande  que  l'on  y 
applique  la  peine  de  iport. 

M.  Lacroix  :  Je  conviens  que  rofficjer  auj  aban- 
donne un  poste  qui  lui  est  confié,  est  plus  cou- 
pable que  le  soldat  qui  déserte;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'il  doive  être  puni  d'une  peine  plus  sévère, 
dans  le  cas  ou  il  déserterait  n'étant  pas  de  service. 

M.  Lasourcb  :  J'appuie  la  proposition  de  la  gra- 
dation de  la  peine,  quel  que  soit  le  genre  de  la  dé- 
sertion :  1**  L  ofKcier  n'a  jamais  les  mêmes  motifs 
pour  déserter  que  le^  soldats;  2o  sa  position  le  met 
a  même  d'avoir  une  plus  grande  connaissance  de 
son  devoir  ;  3o  la  désertion  d'un  ofBcier  a  plus  d'in- 
fluence que  celle  d'un  soldat;  celle-ci  ne  prive  un 
corps  que  d'un  seul  individu  ;  eelle-là,  de  l'homme 
sans  lequel  quelquefois  le  corps  ne  pourrait  agir. 
Mais,  persuadé  que  la  peine  doit  être  graduée ,  je 
crois  cependant  qu'elle  ne  doit  pas  être  pour  l'offi- 
cier la  peine  de  mort,  parce  que  ce  serait  intro- 
duire entre  l'officier  et  le  soldat  une  beaucoqn 
trop  grande  disproportion,  et  je  me  réserve  de  le 
prouver, 

M.  GuADET  :  Je  m'élève  contre  ce  privilège  d'un 
nouveau  genre  qu'on  veut  accorder  aux  officiers  de 
l'armde.  On  dit  que  la  désertion  d'un  officier  est 
plus  dangereuse  dans  ses  effets  que  celle  d'un  sol- 
dat ;  cette  assertion  n'est  pas  toujours  vraie  ;  mais 
vons  conviendrez  tous  ici  que  d'après  votre  prin- 
cipe, vous  serez  forcés  de  faire  des  distinctions  à 
l'infini;  car,  certes,  la  désertion  d'un  sous-lieute- 
nant ne  compromet  pas  nne  armée  comme  celle  d'un 
§énéral  qui  abandonnerait  Tarmée  au  moinent 
'une  action,  et  qui  communiquerait  à  l'ennemi  les 
ordres  qu'il  aurait  reçus. 

Après  avoir  donc  imposé  la  peine  de  mort  au  sous- 
lieutenant,  que  ferez-vous  au  général  ?  Vous  voyez 
que  vous  tomberez  dans  des  difficultés  innombra- 
bles. Il  faut  donc  s'en  tenir  au  principe  constitu- 
tionnel ;  qu'il  ne  doit  y  «voir  aucune  distinction 
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entre  les  personnes.  Qae  l'ofBcier  qui  abandôhne- 
fait  le  poste  qu'il  commande,  soit  puni  de  mort; 
cette  peine  est  juste,  parce  aue  le  soldat  qui  aban- 
donne sa  faction,  est  puni  cle  mort  aussi.  Tonte  au- 
tre application  de  la  peine  de  mort  me  paraît  con- 
traire aux  principes,  et  je  demande  la  question 
préalable. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  proposition  de  M.  Dumas  est  mise  anx  Toix.  —  L'é- 
preu?e  parait  douteuse. 

La  discussion  se  rouvre  et  se  prolonge  tumultuairement 
pendant  près  d*une  heure,  sans  qu*aucune  nouvelle  pro- 
position soit  faite.  Enfin ,  M.  Goyer  propose  que  la  peine 
soit  du  même  genre  pour  Tofficier  et  le  soldat  déserteur  ; 
qu'il  n'y  ait  de  diiTérence  que  pour  la  durée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Gasparin  lit  un  article  ayant  pour  objet  de  déclarer 
les  officiers  qui  donneraient  leur  démission  en  temps  de 
guerre ,  incapables  de  remplir  à  Tayenir  aucun  emploi 
dans  Tarmée. 

Cet  article  est  combattu  par  M.  Girardin,  qui  cite 
Texerople  de  MM.  Rochambeau  père  et  fils ,  forcés  de  se 
démettre  pour  ne  pas  être  victimes  de  l'égarement  du  sol- 
dat. 

Sur  la  propNOsition  de  M.  Merlin,  TAssemblée  décide  que 
cette  incapacité  ne  pourra  être  prononcée  qu'en  cas  de  dé- 
mission jugée  illégitime  par  un  conseil  de  discipline. 

Les  autres  articles  du  projet  de  décret  du  comité  sont 
sucoessiTement  adoptés,  sauf  rédaction.  En  voici  la  sul»- 
tance  : 

«  1*  Tout  militaire ,  de  quelque  grade  qu'il  soit ,  qui 
quittera  en  temps  de  guerre  le  camp,  sa  garnison,  son 
quartier,  sans  congé  ou  démission  valablement  acceptée, 
sera  réputé  déserteur. 

»  2*  La  peine  de  désertion  sera  de  la  même  espèce  pour 
tous  les  déserteurs,  mais  sa  durée  sera  gradua  suivant 
les  différents  grades  des  déserteurs. 

>3*  Tout  déserteur  à  l'ennemi  sera  puni  de  dix,  quinze 
ou  vingt  ans  de  fer,  selon  qu'il  sera,  soldat,  sous^ffider 
ou  officier. 

»  h''  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi  celui  qui  dépas- 
sera les  limites  qui  auront  été  fixées  par  les  commandants 
des  corps  de  troupes. 

»  5**  Les  congés  seront,  pour  les  soldats,  signés  du  chef 
de  sa  compagnie  et  du  commandant;  pour  les  officiers ,  ils 
seront  signés  de  l'officier  supérieur  et  du  chef  de  division  ; 
pour  les  officiers  de  l'état-major,  ils  seront  signés  du  gé- 
néral de  l'armée. 

•  6<*  Quand  il  y  aura  désertion  ou  tentative  de  déser- 
tion de  plusieurs  militaires,  le  chef  de  désertion  sera  puni 
de  mort. 

»  7**  Sera  réputé  chef  de  désertion  l'officier  on  sous-offi- 
cier, supérieur  en  grade,  de  la  troupe  qui  désertera  ou 
tintera  de  déserter.  Si  dans  la  troupe  il  n'y  a  que  des  sol- 
dats ou  que  des  officiers,  le  plus  ancien  d'âge  sera  réputé 
chef 4e  désertion. 

»  8*  Le  complice  de  désertion ,  qui  la  découvrira ,  ne 
sera  pas  puni. 

•  è**  Les  généraux  récompenseront,  suivant  les  circons- 
tances, ceux  qui  ramèneront  à  main  armée,  du  pays  en- 
nemi, des  déserteurs  qui  auraient  échappé  à  la  vigilance 
des  postes  avancé». 

»  10*  L'officier  qui  donnera  sa  démission ,  ne  pourra 
quitter  son  emploi  que  quand  elle  aura  été  acceptée  par 
la  publication  qu'en  fera  faire  le  commandant  de  la  place 
ou  du  camp ,  à  l'appel  du  camp  ou  de  la  place ,  le  lende- 
main du  jour  où  die  lui  aura  été  remise. 

»  il®  Les  officiers  démissionnaires  rendront  ce  qui  leur 
aura  été  avancé  pour  leurs  équipages. 

t  12°  Tout  offider,  dont  la  démission,  en  temps  de 
guerre ,  ne  sera  pas  jugée  valable  par  un  consdl  de  guerre, 
sera  inhabile  à  exercer  à  l'avenir  aucun  emploi  dans  l'ar- 
mée et  à  prétendre  à  une  retraite. 

■  Id*  Le  ministre  fera  passer  à  l'Assemblée  et  aux  pro- 
coreurs^yndics  des  d^rtementSt  les  liste  etsignalement 


des  officiers  déserteurs  à  l'emiemi  ou  fnyardi,  «tant  le 
jugement  de  leur  démission.  » 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Notice  de  la  séance  du  jeudi  «otr. 

Une  lettre  de  M.  Dampierre,  colond  du  5"*  régimeot 
de  dragons,  annonce  à  l'Assemblée  qu^à  l'exceptionde 
qudques  recrues,  la  masse  du  régiment  s^est  biea  coadaite 
à  l'affaire  oie  Mons. 

M.  Quatremère,  au  nom  du  comité  de  rînstmction  pu- 
blique ,  a  présenté  un  projet  de  décret  relatif  à  l'enbe- 
prise  des  gravures  formant  la  suite  des  oonbata  de  la  der^ 
nière  guerre ,  par  M.  Rossd.  —  L'ajoamemeol  a  été  pf»- 
noncé. 

La  discussion  s'est  ouverte  ensuite  sur  on  projet  do 
comités  de  marine  et  de  liquidation,  relatif  à  Tarr^réde 
la  marine. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Extrait  alphabétique  de  touM  U$  décrets  de  CMêembUe 
nationate,  servant  de  table  générale,  applicable  à  tootei 
les  collecUons,  et  qui  peut  même  en  tenir  Keu  à  ceux  qiri, 
sans  approfondir  les  lois,  veulent  se  procurer  les  &dlités 
d'y  recourir  au  besoin;  par  M.  Yve»-Claude  Jourdain, 
homme  de  loi  à  Rennes;  S  vol,  in-8*;  prix,  5  1. 10  seos, 
chaque  volume,  broché,  et  7  1.  10  s.,  fhinc  de  port  par 
tout  le  royaume.  A  Paris,  chex  BL  Belin«  libraire»  roe 
Sainl-Jacques ,  n"  26. 

Nous  rendîmes  l'année  dernière,  un  compte  avanta- 
geux du  1*'  volume  de  cet  ouvrage;  le  second  qui  vient  de 
praraltre,  et  qui  le  complète ,  ne  mérite  pas  moins  d'éb- 
ges.  Les  matières  y  sont  indiquées  avec  autant  de  netteté 
que  de  précision  ;  et  le  tiure  n'exagère  rien ,  lorsqu'il  an- 
nonce que,  pour  les  personnes  qui  n'ont  besôîD  que  de  re- 
courir aux  lois,  de  les  consulter,  ou  de  les  dter ,  sansca 
faire  une  étude  approfondie,  cet  extrait  alphabétique 
pourrait  tenir  lieu  de  toutes  les  collections  de  décrois 
auxquelles  il  sert  de  table  raisonnée. 


SPECTACLES. 

AcAoiiini  RoTALB  DB  McsiQiTB.  —  TaroTê. 

TniATas  db  la  Nation.  —  L'Enfant  prodigue  ;  CAwth 
eat  paielitu 

ThAatrb  Itaubn  —  La  Dot,  lee  Mépriie»  par  retse»- 
blance. 

TnéATAB  Fharçais,  rue  de  Richelieu.  —  LePAtloM- 
pke  ians  le  savoir;  le  Médecin  malgré  fuL 

THéATRB  PB  LA  BVB  Fbtdbav.  —  //  5i^nor  di  PwrsO' 
gnac* 

L'administration,  informée  des  demandes  d*iin  graad 

nombre  de  personnes,  de  louer  à  l'année  des  huitièmes  de 

loges,  a  l'honneur  de  prévenir  le  public  qu'empressée  de 

.satisfaire  ses  désirs,  on  peut  s'adiêsaer  à  M.  Charles,  m 

son  bureau  à  la  Salle. 

Théatbb  db  M'^*  MoRTANsnm.  —  Plaire  c'eei  eowmm" 
der ,  les  Fourberies  de  Seapin ,  le  Fou  raiêonnable* 

TaiATKB  DU  Marais.  »-  Le  Curtius  français  ou  le  ckê' 
valier  d^Assas  à  la  bataille  de  Clostercamp  :  la  Méreje^ 
lotue. 

Tbéatkb  bB  MoLiàBB.  —  La  1'*  représentation  desKa- 
sorceléSf  opéra  en  vaudevilles;  (a  Mort  de  Soeratef'Ji^ 
Mort  marié» 

TniATEB  DO  Vaddbvillb.  —  La  1**  représentatioo  da 
Projet  manqué  ou  Arlequin  taquin^  parodie  de  Locrèoa» 
en  un  acte;  les  Quatre  coim*  la  Matinée  et  la  VedUt 
villageoises» 


Prix  de  l'argent ,  du  16  mai  aprés-^di. 

Potir  av(rir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  16i  1.  enaisii- 
Un  louis  d'or  coûte  41  Uvres  en  assignat^»  j 
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Samedi  19  Mai  1793.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Péiêrêkourg^  k  t5  omriL  —  LMapéntrice  a  récom- 
fensé  tons  les  officiers  qui  se  sont  distingués  à  Maciin.  Ils 
opt  reçu,  au  nombre  de  quarante,  les  uns  des  décorations 
d*ordre,  les  autres  da  avancements,  desépées  dMr*  des 
éloges  publics^  eèc  ;  Us  étaient  recommandés  à  Ba  Majesté 
par  le  prince  Repnin«  qui  les  a  vus  combattre  sous  sesyeui. 

—  (TeU  oc  pridce  qui  succède  au  feld-maréchal  prince  da 
Polemkio,  dans  la  direction  dq  gouvernement  militaire. 

—  |i<  général  comte  de  SoIiiIlow  a  Hé  élevé  au  grade  dfl 
iekl-iparécb^l.  —  I^  lieutenant^ -g^éraux  princes  de 
Wolcoski  et  de  Kutusow  ont  été  décorés  d^  &  croif  c)e 
^in^-deorge  de  la  secpnde  c)a99e  ;  Ip  glanerai  n^ajor  de 
HilfiiS,  de  celle  de  (Wdre  de  Saint-Me>an<irç.  —  ^a  M»»- 
jeslé  a  récon^pensé  par  le  gouvçniern^pt  de  ttiga,  les  heu- 
renses  négociations  4u  gépérpl  rôîyor  dé  PalUen,  pH^  la 
cour  de  Stociholm.  — '  EHIe  a  répandu  $es  taveprs  sur  un 
grand  nombre  d^autres  oQ^ciers,  et  se  dispose  encore  è  ré- 
èompenser  ceux  t^ui  se  sont  distingués  au  siège  d*lsmall. 

BÊCoètmtz^  te  5  moL  ~  Les  nouveaux  mouvements 
deiémigréf  avadent  inspiré  de  vives  inquiétudes  à  Son  Al* 
teste  Séirénissinae  Télecteur  de  Trêves,  et  répandu  rplarme 
nnpi  1^  babitaoU  du  pay^  Ce  prince  §'ap0roevi|it  uu 
pin  tard  qu'en  reç^apt  ehef  lui  de  pareils  Idoles,  il  s*étalt 
d^pné  (|es  maiti^çs,  et  ^vai^  4éj^  fait  part  aux  prjpces  de 
l^npire  de  rembarras  pu  |g  jetaîept  les  9uMe3  (Je  i^ 
générosité. 

Dans  ces  circonstance^,  la  ville  de  Trêves  et  la  partie 
de  PElectorat  voisine  de  poç  frontières,  ont  adressé  les  ré- 
damatioos  les  plus  vives  au  ministère  de  Son  Altesse  Elec- 
torale. —  Lès  membres  des  Btats  se  sont  assemblés,  ces 
jours  derniers,  à  Goblentz,et  déj&,  dit-on.  Us  se  dispo- 
saient! faire  connaître  à  la  Pranee  leurs  intentions  par  un 
arrêté  particulier,  lorsqpe  M.  Ouminique»  de  retour  de 
Vienne  depuis  le  3  de  ce  mois,  a  pr^enté  aux  princes,  frè- 
res du  roi»  la  déclaration  qœ  Ton  va  lire. 

Jfot$  ii  Sofi  4l^e$9$  Electorale  de  Trêves,  remite  à 
tçurs  Àffesse^  ^oyqles  les  princes  frères  du  roi 
Tr^'ÇhréUcn,  çn  da{e  du  iniai  1792. 

Son  Altwe  Sèréirfnlme  Electorale  a  apprit  avec  étonne- 
9$Bï  que  depuis  pen,  sans  permission  et  sans  ancune  ré- 
Witttion  ppéoé4^te,  pn  gr^nd  pombre  de  Français  émi- 
grés p*eBt  ital>ll  daii9  la  vilie  de  Trêves  ;  et  que,  malgré  les 
erdrei  qu'on  leur  â  insinués  de  la  part  du  gouvernement  » 
lis  y  ont  resté  sous  plusieurs  ^  dilférents  prétextes. 

Coimne  Son  Altesse  Sér^pissiine  Electorale  ne  pense  pas 
4t  Iborpir  )e  moindre  prétexte  fondé  à  la  nation  jtrançaise 
à  des  plaintes ,  qn>lle  se  flatte  ne  pas  être  exposée  à  des 
toopstrations  on  dépiarches  hostiles  de  la  part  de  la 
nance,  laquelle  fui  a  lait  tépooigner  avapt  peu  de  jours 
nn  contentement  parfait  par  une  note  officielle  ;  et  au'en 
^Bant  de  son  droH  d*accorder  nn  asile  aux  émigrés,  son  in* 
Icntion  n*est  nullement  de  causer  quelqu'ombnige  à  des 
î9<bin$  ayeo  lesqnels  elle  désire  de  vivre  en  bonne  harmo- 
ote;  et  que  Qnaiement  Son  Altesse  Sérénissime  Elœtorale, 
wfrrant les  déclarations  réitérées,  ne  veut,  ni  ne  peut  se 
Œw  d*un  projet  quelconque  de  contre-révolution ,  ni  de 
ja^ftonveOe  constitution  française  ;  elle  vient  de  donner  les 
y*'»  les  plus  précis  et  les  plus  sérieux  li  son  gouverneur 
deb  ville  de  Trêves  et  ft  ses  baiUife  des  bailliages  de  Wit- 
Hdi  efPIdaxel,  que  tous  les  Français  émigrés,  de  quelque 
^  et  condition  qu*ils  soient,  quittent  et  évacuent,  le  8  de 
^moii,  la  vUle  de  Trêves,  les  villes  de  Witlicb  et  de  Phla- 
Wi  et  tous  les  village»  appartenant  aux  bailliages  de  Wit- 
H<*rtdePhlaxeir^  « 

Son  Altesçe  Sérénissime  Electorale  ne  peut  pas  dissimu- 
^^^  ^Ite  opposition  à  ses  intentions,  qu^elfe  a  fait  con-  ' 
wreaux  Français  émigrés,  est  scandaleuse  pour  les  su-* 

t  SérU.  ^  Tome  m.  ' 


jets  de  rEleotorat  ;  que  cette  conduite  rend  même  ses 
intentions  suspectes  aux  yeux  de  ses  voisins  et  de  la  nation 
frapcaiset  et  qqe  son  boi^neur  ne  permet  pat  de  s*exposer 
qu  on  puisse  regarder  sa  conduite  comme  équivoque  »  ^ 
ses  ordres  comme  illusoires. 

L'électeur  s'attend  donc  que  les  princes,  frères  du  roi , 
emploieront  efficacement  et  sincèrement  tous  les  moyent 
pour  que  ses  ipteniipns  soiept  exécutées,  dans  le  terme 
énoncé»  le  plus  strictement,  et  qu'on  n^empécbera  plut 
Texécution  ôar  des  représentationt  déclinatoires. 

Il  s^agit  de  la  conservation  de  la  paix  et  de  la  tranquU- 
lilé  »  les  raisons  de  la  plus  haute  considération  exigent 
absolument  c^  mesures  «  et  Son  Altes$e  Sérénissim?  Elec- 
torale sera  forcée,  dans  le  cas  imprévu  d'une  oppositioa 
nouvelle,  d'employer  tous  les  moyens  pour  ^ectuer 
Tévacuation ,  que  son  attachement  personnel  pour  LeuFI 
Altesses  Royales,  et  l'estime  particulière  qu'elle  a  vou^ 
à  la  noblesse  française,  lui  rendront  aiîssi  pénibles  que 
désagréables. 

Si  les  Français  émigrés  établis  dans  la  ville  de  Trêves  et 
dans  les  bailliages  de  Witlich  et  de  Phlaiel ,  seront  peut*' 
être  dans  le  cas  de  ne  pas  trouver  un  asile  hors  l'électo* 
rat  de  Trêves,  Son  Altesse  Sérénissime  Electorale  ne  s'op- 
posera pas  qu'Us  viennent  se  rendre  dans  le  bat  archevêché 
au^elà  du  Rhin,  eu  observant  cependant  le  règlement  d|| 
8  janvier,  et  elle  préférera  même  de  les  y  recevoir  en  plu^ 
graud  nombre,  parce  qu'ils  ne  pourront  pas  faire  ombrage 
dans  cet  éloignement  des  frontières,  que  de  les  laisser 
même  en  petit  nombre  près  des  frontières  de  la  France. 

Copie  cte  cette  déclaration  a  été  envoyée  à  notre  chargé 
d'affaires,  par  le  ministre  de  rélectenr,  avec  la  noté 
suivante  : 

Le  soussigné  ministre  d'Etat  et  de  cabinet,  est  chargé 
par  Son  Altesse  Sérénisrime  Electorale,  de  connnuniqner 
à  M.  Bordeaux»  chargé  d'affaires  de  France,  la  copie  d- 
jointe  ;  il  le  prie  d'en  faire  part  incessamment  à  sa  Court 
et  il  se  flatte  que  la  nation  française  y  trouvera  les  inten- 
tions aussi  justet  que  sincères  de  l'électeur,  de  vivre  en 
bonne  harmonie  avec  la  France  ;  et  Son  Alteste  Sérénistime 
Electorale  compte,  en  revanche,  recevoir  une  assurance 
réciproque,  qui  puisse  la  tranquilliser  entièrement;  que 
la  France  emploira  également  de  son  cêté  tous  les  moyens 
pour  empêcher  toutet  les  démonttrationt  qui  pourraient 
iaire  ombrage  aux  habitantt  de  Trêves  et  de  TEIectorat» 
op  troubler  la  bonne  harmonie  et  la  confiance  réciproque. 

A  G>bl«iiU,  le  3  mai  i79«. 

Sigfiét  le  baron  de  Duximqiia. 
AJHGLETERRE. 

tCITi  Oit  DilATS  DU  P4|UJ0fBH7.  —  CBA1I9BV  DBt  COMinilint. 

Point  de  séance  le  19  d*avril,  par  la  ni^ligenoe  dei^ 
membres  à  se  rendre  au  comité. 

33  avril.  Ce  môme  comité  qui  devait  s*occuper  de  là 
traite  des  nègres  s'étant  formé ,  M.  Dundas  proposa ,  con- 
formément à  sa  promesse,  son  plan  pour  l'abolition  gra* 
dnelle,  qu'il  faisait  dépendre  néanmoins  du  concours  de 
la  Grande-Bretagne  et  des  colons  propriétaires. 

L'opinant  divisait  ce  commerce  en  deux  branches  :  les 
esclaves  tirés  immédiatement  des  Cjfttes  d'Afrique,  et  tran- 
sportés daAs  les  lies  à  sucre,  pour  combler  le  déficit  annud 
causé  par  la  mortalité  ;  et  les  nègres  réexportés  dans  les 
Colonies  étrangères.  Quant  à  cette  dernière  branche,  il 
consentait  à  ce  qu'on  l'abolit  sur-le-champ.  La  première 
demandait  une  marche  moins  précipitée ,  pour  ne  point 
devenir  dangereuse;  on  pourrait  défendre  d'acheter  des 
esclaves  au-dessous  de  1  âge  de  vingt^inq  ans  pour  ka 
hommes,  et  de  vingt  ans  pour  les  femmes.  Après  avoir 
présenté  son  système  d'une  manière  détaillée,  c'est-à-dire , 
avec  les  résolutions  et  règlements  que  la  chambre  pourrait 
adopter;  M.  Dundas  proposa  de  faire  finir  ce  Commerce 
avec  le  siêde  :  de  sorte  qu'à  dater  du  1*' janvier  1800,  il 
fat  absolument  interdit  à  tous  les  sujets  de  Tempire  bri- 

49 


414 


taonique.  11  croyait  satisfaire  ainsi  Timpatience  des  amis 
de  Phumanité,  sans  blesser  Tintérét  des  colons. 

MM.  Pitt,  Fox  et  Wilberforce  s^opposèrent  à  ce  délai. 
—  L*ordre  du  jour  fut  renvoyé  an  surlendemain. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Du  S4  ^t  26  avriL  Ces  deux  séances  forent  entièrement 
consacrées  à  TaSaire  de  M.  Haslings  ;  les  Pairs  entendirent 
pourtant,  avant  de  se  rendre  à  la  salle  de  Westminster, 
plusieurs  bills  passés  dans  la  chambre  des  Communes.  — 
M.  Plomer,  un  des  avocats  de  Taccusé,  justifia  sa  conduite 
avec  Cheyt-Sing,  en  prouvant  que  Tex-gouverneur  s^était 
TU  dans  la  nécessité  de  forcer  ce  zemindar  ou  fermier  de  la 
Compagnie,  de  remplir  ses  conditions  avec  elle.  La  contu- 
mace de  cet  agent  infidèle  Pavait  autorisé  à  se  concerter 
avec  le  nabaNvisir  d^Oude,  pour  remettre  ce  dernier  en 
possession  du  zemiodarat.  Le  résumé  de  la  correspondance 
de  M.  Hastings,  le  développement  des  motiis  de  la  résolu- 
tion d*aller  à  Bénarès,  ayant  prolongé  la  séance  jusqu^à 
près  de  cinq  heures,  sans  quMl  fût  possible  d*achever  de 
donner  des  éclaircissements  sur  ce  dernier  article ,  le  lord 
chancelier  ajourna  le  tribunal  des  Pairs  au  jeudi  suivant , 
et  en  fit  prévenir  les  Communes  par  un  message. 

Les  Pairs  rassemblés ,  M.  Plomer  reprit  sa  défense  où  il 
«]*avait  laissée  la  surveille  ;  il  fit  sentir  que  la  punition  de 
Tentétement  coupable  du  rajah  de  Bénarès,  qui  Pavait 
conduit  à  la  révolte,  était  encore  plus  juste  que  celle  des 
Begi|pis  en  qui  le  gouverneur  n'avait  pu  voir  que  des  en- 
nemis, lorsque  ces  princesses  avaient  aidé  le  rajah  de  dix 
mille  hommes. 

CHAMBRE  DES  COMMCHBS. 

Du  34  avril,  La  lecture  de  quelques  bills  particuliers , 
l'annonce  d'une  motion  relative  aux  non -conformistes, 
que  M.  Fox  devait  faire  le  27,  occupèrent  toute  cette 
séance. 

25  avril.  La  discussion  sur  Pabolition  de  la  traite  reve- 
nait à  Perdre  du  jour  ;  M.  Dundas  présenta  sa  première 
résolution  de  Panéantir  au  bout  de  sept  années. 

Lord  Sbcffield ,  sans  la  désapprouver  d'abord  directe- 
ment, soutint  que  si  les  Anglais  avaient  le  droit  de  renon- 
cer aux  avantages  de  ce  commerce ,  ils  n'avaient  pas  celui 
d'en  priver  les  Colonies,  qu'il  était  injuste  d'exclure  de  la 
protection  des  lois  faites  pour  elles.  Il  assura  que  les  pro- 
moteurs de  Pabolition ,  et  surtout  d'une  abolition  si  préci- 
•pitée,  n'avaient  l'humanité  qu'à  la  bouche,  et  non  dans  le 
cœur  ;  que  leur  philosophie  inconsidérée  armerait  la  main 
des  nègres  contre  leurs  maîtres,  et  qu'ils  auraient  guidé 
le  bras  des  assassins;  les  prétendues  pétitions  avaient  été 
obtenues  par  la  fraude  séductrice,  et  signées  par  l'igno- 
rance séduite  :  en  un  mot,  ce  fruit  de  moyens  inconstitu- 
tionnels était  digne  des  hommes  qui  avaient  manœuvré 
dans  cette  affaire,  de  ces  hommes  au<isi  peu  faits  pour  jouir 
de  quelfjue  influence  dans  les  affaires  publiques,  si  on  leur 
rendait  justice,  que  les  membres  d'un  certain  club  fameux 
chez  une  nation  voisine. 

Lord  Momington  demanda  Pabolition  immédiate,  parce 
que  des  hommes  probes  ne  pouvaient  pas  se  résoudre  à 
are  injustes  encore  pendant  sept  années. 

M.  Beaufoy  seconda  la  motion  de  M.  Dundas,  de  crainte 
qu'on  n'excédât  de  travail  les  quatre  cent  mille  esclaves 
des  Colonies. 

M.  Ryder,  qui  avait  penché  dans  le  précédent  débat 
pour  conserver  la  traite,  dit  que  sa  conscience ,  plus  éclai- 
rée ,  le  forçait  d'en  demander  l'extinction. 

MM.  Smith,  Wyndham ,  Pitt  et  Fox  essayèrent  de  faire 
partager  ù  tonte  la  chambre  leur  indignation  contre  cet 
inf^e  trafic  :  enfin ,  on  alla  aux  voix  à  trois  heures  du 
matin,  et  M.  Dundas  obtint  une  majorité  de  quarante-neuf 
suffrages  en  faveur  du  délai  proposé  dans  le  premier  arti- 
cle de  son  plan ,  dont  on  remit  à  discuter  le  reste  au  sur- 
lendemain. 

Du  26  avril.  M.  Taylor  fit  et  retira  la  motion  de  se  for- 
mer en  comité  pour  l'examen  de  l'état  du  commerce  de 
Terre-Neuve ,  et  de  la  nature  des  plaintes  des  intéressés 
dans  celte  branche  trop  peu  favorisée. 


FRANCE. 
DE  PARIS. 


Copie  €X<uie  et  textuelle  de  la  eùnvenUon  entre 
te  roi  et  le  prince  de  Lavemlein-Wertheim,  cm- 
cernant  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  pour  la 
suppresiion  de  ses  droits  féodaux  et  ieignm- 
riaux,  mentionnée  dans  le  Bulletin  de  la  séoMce 
du  mercredi  16  mat,  n»  138. 

En  conformité  des  décrets  de  PAssemblëe  nationale 
constituante,  des  28  octobre  1790  et  19  juin  1791, 
sanctionnés  par  le  roi,  il  a  été  convenu  entre  les 
sieurs  Guillaume  Bonne-Carrère»  directeur  général 
du  département  politique,  au  nom  du  roi,  et  de 
Hinckeldey,  conseiller  intime  de  S.  A.  M.  le  prioce 
de  Lœwenstein-Wertheim,  et  son  fondé  de  pouvoirs, 
sauf  ratification. 

Art.  1er.  Que  l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de 
Lœwenstein-Wertheim,  à  raison  des  droits  sei^eo- 
riaux  et  féodaux  supprimés  dans  les  terres  situées 
dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
ainsi  qu*à  raison  des  dîmes  inféodées  qui  lui  appar- 
tenaient, tant  dans  lesdits  départements  aue  aans 
celui  du  Bas-Rhin,  lui  sera  pa)rée  d'après  révalua- 
tion  qui  sera  faite  de  leur  produit  annuel,  et  au  taux 
du  denier  30  ;  ledit  prince  renonçant  à  toute  indem- 
nité pour  les  droits  seigneuriaux  et  f^)daux  pure- 
ment honorifiques. 

»  II  Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il  sera  nom- 
mé deux  experts,  Tun  par  le  commissaire  du  roi 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'en  charger,  Tautrc,  par 
M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wertheim,  avec  faculté 
auxdits  experts  de  convenir  entr'eux  d'un  tiers,  au 
cas  qu'ils  se  trouvassent  partagés  d'opinion  ;  aux- 
quels experts  M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wertheim 
fera  remettre  les  titres,  renseignements  etdocumeots 
propres  à  les  diriger  dans  leur  opération. 

L  indemnité  sera  définitivement  fixée  et  arrêtée 
d'après  le  rapport  desdits  experts,  et  le  montant  en 
sera  acquitté  immédiatement  après  le  décret  de  cod- 
firmation  du  corps  législatif. 

»  111.  Lesdits  experts  détermineront  pareillement 
Tindemnité  due  îi  M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wer- 
theim, à  raison  du  défaut  de  perception  des  droits 
supprimés  depuis  Tabolition  du  régime  féodal,  la- 
quelle indemnité  sera  payée  comme  ci-dessuis. 

•  IV.M.  le  prince  de  Lœwenstein-Wertheim  se  dé- 
siste de  l'indemnité  qu'il  avait  réclamée  par  rapport 
à  la  suppression  de  quatre  bénéfices  fondés  en  17îJ, 
dans  la  cathédrale  de  Strasbourg,  par  un  prince  de 
sa  maison,  alors  évéque  de  Tournai. 

Fait  double  entre  nous ,  et  arrêtée  Pari»,  le  99  avril  i79>. 

Signée  6.  Bonne-Carbère,  de  Hinckeldey. 

Convention  entre  le  roi  et  le  prince  de  Salm-Salm, 
concernant  Vindemniléqui  lui  est  accordée  pour 
la  suppression  de  ses  droits  féodaux  et  seigneu- 
riaux. 

En  conformité  desdécrets  de  l'Assemblée  nationale 
constituante  des  28  octobre  1790  et  19  juin  1791, 
sanctionnés  par  le  roi,  il  a  été  convenu  entre 
MM.  Guillaume  Bonne-Carrère ,  directeur  g^°^* 
du  département  politique,  au  nom  du  roi;  et  C^J** 
Âmbroise  Begnier,  citoyen  de  Nancy,  et  fondé  de 
pouvoirs  de  M.  le  prince  de  Salm-Salm,  sauf  ratifi- 
cation. , 

.  Art.  1er.  Que  l'indemnité  due  à  M.  le  pripcc«c 
Salm-Salm,  à  raison  des  droits  seigneuriaux  et  i^ 
daux,  ainsi  que  des  dîmes  inféodées  dont  il  joinssau 
dans  la  ci-devant  province  de  Lorraine  et  dans  U 
ci-devant  principauté  d'Arches  et  de  Charleviile,^?' 
lui  appartient  pour  un  neuvième,  lui  sera  paye* 
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d*aprèsrévaluatioD  qui  sera  faite  de  leur  produit  au 
taux  du  denier  30  ;  ledit  prince  renonçant  à  toute 
indemnité  pour  les  droits  seigneuriaux  et  féodaux 
purement  honorifiques. 

»  II.  Pour  parvenir  à  ladite  évaluation,  il  sera 
nommé  deux  experts;  l'un,  par  le  commissaire  du 
roi,  qu'il  plaira  a  Sa  Majesté  de  nommer;  Tautre, 
par  le  prince  de  Salm-Salm,  avec  la  faculté  auxdits 
experts  de  convenir  entr'eux  d'un  tiers,  au  cas  qu'ils 
se  trouvassent  partagés  d'opinion,  auxquels  experts 
M.  le  prince  de  Salm-Salm  fera  remettre  les  titres, 
renseignements  et  documents  propres  à  les  diriger 
dans  leur  opération. 

L'indemnité  sera  définitivement  fixée  et  arrêtée 
d*après  le  rapport  desdits  experts,  et  le  montant  en 
sera  acquitté  immédiatement  après  le  décret  de  con- 
firmation du  corps  législatif. 

•  III.  Lesdits  experts  détermineront  pareillement 
l'indemnité  due  à  M.  le  prince  de  Salm-Salm,  à 
raison  du  défaut  de  perception  des  droits  supprimés 
depuis  l'abolition  du  régime  féodal,  laquelle  indem- 
nité sera  payée  comme  ci-dessus. 

Fait  double  entre  nous,  et  arrêté  à  Paris  le  29  avril  1792. 

G.  Boimi-GABBàBB,  C  A.  Regnieb. 

LiUre  écrite  à  M.  le  préndenl  de  l'Assemblée  na- 
tionale, par  MM.  les  députés  eatraordinaires 
de  la  commune  d' Arles ^  à  Paris,  le  H  mai 
1792,  l'an  A  de  la  liberté. 

Monsieur  le  Président. 

Les  députés  extraordinaires  de  la  commune  pro- 
visoire d'Arles,  viennent  d'apprendre  avec  surprise 
qu'un  citoyen  de  cette  ville,  prenant  une  qualité 
qu'il  n'a  plus,  et  qui  a  cessé  avec  le  pouvoir  de  ses 
commettants,  suspendus  de  leurs  fonctions,  et  man- 
dés eux-mêmes  à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale, 
a  demandé  à  être  introduit  ce  soir,  accompagné  d'un 
grand  nombre  de  pétitionnaires  ;  nous  croyons, 
M.  le  président,  devoir  prévenir  l'Assemblée  que  la 
commune  d'Arles  n'a  o'autres  députés  extraordi- 
naires que  nous-mêmes,  et  que  nous  contestons 
cette  qualité  à  quiconque  serait  assez  téméraire  pour 
la  prendre. 

Nous  n'ignorons  pas,  M.  le  président,  que  la  fac- 
tion contre-révolutionnaire  des  chiffonnistes,  qui  est 
actuellement  à  Paris,  s'assemble,  qu'elle  délibère, 
calomnie,  intrigue  et  médite  des  vengeances;  que 
certains  de  ses  membres  font  les  plus  grandes  tenta- 
tives pour  être  admis  dans  la  garde  du  roi  ;  que  le 
nommé  Denogeant^  cadet,  l'un  des  plus  ardents,  y  a 
éléreru. 

Nous  attestons  encore,  sur  la  vérité  des  dépêches 
nombreuses  que  nous  avons  reçues  hier  au  soir,  et 
que  nous  avons  remises  à  M.  Grangeneuve,  commis- 
saire-rapporteur de  l'afTaire d'Arles,  qu'ilest  faux  que 
le  pain  vaille  10  sous  la  livre,  ainsi  qu'on  l'a  avancé 
dans  la  lettre  qui  vous  a  été  adressée  ;  qu'il  est  bien 
vrai  que  la  ville  d'Arles  est  dans  un  besoin  pressant 
et  attend  des  prompts  secours  ,  que  nous  avons  fait 
à  cet  égard  les  démarches  que  notre  sollicitude  nous 
a  inspirées;  mais  ce  n'est  pas  à  des  rebelles,  auteurs 
de  tous  les  malheurs  qui  ufflgent  notre  patrie,  à  sol- 
liciter les  remèdes  aux  maux  qu'ils  nous  ont  causés. 
Nous  croirions  donc ,  M.  le  président ,  manquer  à  la 
confiance  de  nos  commettants,  à  celle  que^nous  avons 
en  l'Assemblée,  si  nous  tardions  à  désavouer  une 
nission,  qui  ne  peut  avoir  d'avoir  but  que  de  tenter 
de  surprendre,  si  elle  le  pouvait,  la  religion  de  l'As- 
semblée par  de  faux  rapports. 

1«M  députés    extraordinaires  de  la  commune 
d^ArUs, 

Jacquet,  BoNNEMA^T. 


DÉPARTEMENT  DU   HAUT-RHIN. 


Cotmar,  U 13  mai.  —  Les  préparatifs  qui  se  font  dans 
les  environs  de  Fribourg,  pour  un  rassemblement  de  trou- 
pes» d'artillerie  et  de  pontons,  deviennent  formidables  :  il 
parait  même  qu'ils  seront  prêts  avant  que  nous  soyons  en 
état  de  résister  à  leur  attaque  ;  car  nous  sommes  fort  dé- 
garnis de  troupes  dans  ce  moment  ;  et  aux  farines  et  aux  ' 
fourrages  près,  assez  dépourvus  de  tout  le  reste.  Le  général 
Wimpffen,  commandant  à  New-Brisach,  ne  cesse  de  de- 
mander des  troupes  et  des  provisions  ;  on  ne  le  salisfiiit 
point.  Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  croire  que  les  Autrichiens, 
en  passant  le  Rhin»  s'arrêtent  à  faire  un  siège  long  comme 
le  serait  celui-d. 

DEPARTEMENT   DE  LA  DROME. 

Du  Péage  de  Romans ,  le  5  mai,  —  Notre  petite  ville 
peut  être  considérée  toute  entière  comme  un  grand  club 
de  Jacobins.....  Les  habitants  viennent  de  planter  un  mai 
à  la  porte  du  pont  ;  c'est  un  pin  de  quatre-vingts  pieds  de 
haut,  terminé  par  une  pique  surmontée  du  bonnet  de  la  li- 
berté :  à  deux  ou  trois  pieds  au-dessous  du  sommet,  flottent 
trois  petits  pavillons  aux  couleurs  des  trois  nations  libres 
et  amies.  Sur  l'arbre  de  la  liberté,  on  lit  cette  inscrip* 
tion: 

Pauant ,  lève  les  yeux ,  et  voit  à  mon  sommet , 
Comment  la  Uberté  par  ce  signe  s'explique  : 
Ou  les  tyrans  soumis  porteront  son  bonnet. 
Ou  les  tyrans  punis  tomberont  sous  sa  pique. 

DEPARTEMENT  DU   LOT. 

Moissac.  —  Douze  jeunes  gens  de  celte  ville  se  sont 
présentés  au  directoire  ;  ils  partent  volontairement  pour 
l'armée  du  maréchal  Luckner.  Tous  ces  jeunes  gens, 
dont  le  moins  riche  a  8  à  40,000  livres  de  rente,  partent 
à  pied  et  le  havresac  sur  le  dos.  Ils  ont  juré  de  ne  reve- 
nir dans  leur  pays,  que  lorsqu'ils  auraient  vu  la  liberté 
affermie. 


BULLETIN 

DE    l'aSSEMRLÉE    NATIOI9ALE. 

PREMlàfiB     LÉGISLATOIK. 

Présidence  de  M.  Muraire. 
SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

M.  Tardiveau  occupe  le  Tauteuit 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres,  qui  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent. 

Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que,  sur  les 
45  millions  décrétés  pour  la  guerre,  il  a  été  dépensé  jus* 
qu'à  ce  jour  26  mUlions. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l'ordinaire  des 
Goances. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Dampierre ,  colonel  du  5'  régi- 
ment de  dragons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Je  vous  prie  d'excuser  la  précipitation  avec  laquelle 
j'ai  l'honneur  de  vous  écrire,  et  de  vous  exposer  que  la 
masse  du  5*  régiment  s'est  bien  conduite  à  l'aflbîre  de 
Mons.  Vous  pouvez  consulter  le  récit  de  M.  Biron.  A  la 
vérité ,  quelques  recrues,  nouvellement  arrivées,  suivirent 
le  0*  régiment  de  dragons.  Mais  le  reste,  à  ma  voix,  de« 
meura  sur  son  terrain.  Ces  faits  sont  connus  de  toute  l'ar- 
mée. J'espère  que  la  faute  de  quelques  individus  qui  ont 
lâchement  abandonné  leur  poste,  n'influera  pas  sur  l'hon- 
neur d'un  régiment  entier ,  qui  brûle  de  venger  cet  échec 
dans  le  sang  ennemi.  » 

M.  Lejosne  :  Je  suis  informé  que  le  6^  régiment 
en  garnison  à  Douai,  a  reçu  avec  allégresse  le  décret 
vigoureux  que  vous  avez  rendu.  11  est  disposé  à  dé- 
clarer les  coupables.  La  masse  de  ce  régiment  n'est 
'  pas  plus  coupable,  que  celle  du  5*»  régiment.  Ce  ne 
{  sont  que  quelques  individus.  (  On  applaudit.  ) 
L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


Bue  lettrt  du  jiiga  dD  trilMui«I  Se  Minaitree  de  Paris. 
iiKlndt  l'Asiemlilée  de  leur  imiallalion. 

Le»  admiuiitralmrs,  le  procureur- syndic,  le  secrilaire, 
rt  le  receveur  du  distrîci  de  Charolles ,  dépariement  de 
Sadne-El-Loire,  envoîeut  à  l'AMeiiiblie  410  liv.  pour  le» 
Irais  de  la  ^erre. 

■  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comilÉ  de  dirïsioD, 
rAssembiée  rend  un  d£cre(  pour  la  circonscripliua  des 
paroigaesde  la  fille  d'Henoubof,  dépàrtemeni  du  Uorbl- 

H.  QuatreuËre,  au  nom  du  oomiM  de  l'intlractlon  po. 
Hiqne,  tàil  la  troisième  lecture  d'un  projet  de  d«cipt  rda- 
tl^à  la  continu  atioo  de  l'eutreprue  des  dit-knlt  graTOTei 
lormant  la  suite  des  combat»  ^  'a  denjtre  guerre  et 
commencée»  par  H.  DetmHl. 

L'Assemblée  ajourne  ce  prC)^  jus<]n'au  momeat  où  le 
«^omilé  aura  roido  compte  de  la  dépense  quepourm  coûb^ 
l'eiéculion  de  cette  enlreprise,  «•  «^  somme»  qui  ont  déit 
Clé  pa jées  i  H.  Dnowel. 

H.  Séranf,  au  tiom  âfè  cotitUéi  de  mariiie  et  de 
ftyufiJad'on.Eiireprenantla  disclission du  pt-tijel  de 
aécrel  que  je  présente  pour  la  troisième  fois,  sur 
raméré  du  département  de  Ib  marine  et  des  Colo- 
nies, je  dois  compte  à  l'Assemblée  de  quelques  Faits 
qui  méritent  son  attention. 

J'ai  dematidé,  an  nom  de  vos  Seux  eomttés  de 
marine  et  de  liquidation,  que  l'article  de  50.000  liv. 
i  payer  à  M.  RostaKnr,  pour  dépense  de  la  n^ocia- 
tion  d'AVer  en  1790,  fût  envoyé  k  J'eiamen  du 
09inmis53ire-|jquidateur  ;  j'en  ai  donné  les  raisons. 
Depuis  lors,  nous  avons  appris  par  M.  ttostagny, 
OUI  est  venu  le  déclarer  lui-mStne,  et  qui  ensuite  l'a 
cGrit  au  président  da  comité  de  la  marine,  que  l'a r- 
tiele  eii  question  ne  pouvait  le  refiarder,  qu'il  ne 
IiJi  était  rien  dû,  qu'il  ne  réclamait  rien,  qu'à  la 
vérité  il  avait  reçu  au  commencement  du  mois  de 
mars  dernier,  dn  département  de  la  marine,  une 
somme  de  45,000  liv,,  revenant  i  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille,  pour  solde,  A  peu-près,  de 
toutes  les  avances  faites  pour  Alger,  dfpuis  le  mois 
de  novembre  1T80  jnsqn'au  II  de  janvier  1792,  et 
que  c'était  là  tout  ce  qui  pouvait  le  concerner  sur 
cet  objet. 

_  Cette  déclaration  formelle  détruit  absolument 
1  article  porté  sur  l'un  des  états  remis  pnr  le  minis- 
tre actuel  de  la  marine,  le  28  avril  dernier,  et  cela 
doit  vous  paraître,  sans  doute,  très-ex  tniordtn  a  ire  ; 
nais  ]e  me  hSte  de  vous  en  donner  l'eiplication. 

J'ai  su  qu'effectivement  les  50,000  liv.  portés  sur 
létal  dont  il  s'agit,  sous  le  nom  de  M,  Rostagn'y, 
«Sipié  pour  partie  prenante,  avaient  été  payées 
daiis  le  mois  de  décembre,  sur  l'autorisation  de 
qui.  despote  dans  son  dé- 
ui  d'intervertir  l'ordre  de 
lant  des  fonds  affectés  à 
yer  plusieurs  objets  corn- 
I,  Il  résulte  même  de  l'as- 
ue  la  somme  qu'il  a  tou- 
te mars,  pour  solde  des 
usai  faire  partie  du  même 
n  d'observer  que  ce  der- 
}nlonné  par  H,  Bertrand, 

J'ai  an  encore  que  les  négociations  d'Alger,  en 
coûté  au  trésor  national  une  somme 
1,000  liv.  ,  versée  dans  le  département 
■ur  laquelle  somme  il  reste,  m'a-t-on 
shose  de  disponible,  dont  cependant  il 
cane  mentiDn  sur  les  états  fournis  le 

BT. 

vous  serez  surpris  d'une  telle  prodiga- 

_  .  -tre  surfirise  s'accroîtra,  lorsqtte.  tons 

saurez  que  toute  cette  dépense  a  été  dirigée  d'après 

1«  ordres  suprêmes  de  la  chambre  de  Hareeille,  plus 


souveraine,  pliis  puissante  qtlelï  nitioD,  dolitlB 
finances  sont  à  sa  disposition,  et  dont  les  agênâ 
résidant  en  pays  étrangers  lui  soht  sùbordoonéi; 
plus  puissante  que  la  lot,  puisqu'ellefésijtéà  la  llh 
qui  1  a  supprimée  ;  plus  souveraine  que  ^A^iDblrie 
nationale,  nuisqu'eile  soutient  et  protège  l'existenoé 
exclusive  de  la  compagnie  d'Arritjue,  màlgt^les  K- 
crets  qui  l'ont  abolie,  en  consacrant  la  liberû  3ù 
commerce  des  Français  dans  touli^s  les  Echelles  Su 
Levant  et  de  la  BatbaHe  ;  mat^é  les  vives  récboia* 
lions  des  pêcheurs  de  l'île  de  Corse,  de  ces  bt-aveiis- 
sulairesjdolâtres  de  la  liberté,  qui  ,bien|  loin  de  joiiir 
comme  ils  le  méritent  de  la  faveiirdela  loi. sont  èa- 
core  vriéssurlescOte^d'Afriquepar  lesagrntsdeh 
compagnie  privilégiée;  malgré  le  Vceu  desnabilsnts 
patriotes  de  la  ville  de  Marseille,  qui  en  deinandrjit 
depuis  long-temps  l'anéantissênient;  malgré  ta  vo- 
lonté de  pFusieurs  actionnaires  qui  se  sont  hante- 
uetil  eipliqliés  pour  tine  liqiiidation  déSnitiVe; 
enhn,  cette  chambre  paraît  être  ghis  souveraioé, 
plus  puissante  que  tous  les  ministres  eiisemblc. 
puisqu'elle  a  eu  le  crédit  de  faire  placer, contre lou 
principe  de  justice,  d'équité  et  de  convenance  deux 
de  ses  anciens  députés,  MM.  Rosisgny  et  Abeille, 
dans  le  comité  central  de  commerce,  établissement 
parasite  dontje  ferai  Connaître  incessamment  et  h'- 
nutilitéct  ledangersoustoiis  les  rapports,  principa- 
lement sous  le  rapport  des  subsistances. 

Vous  avez  renvoyé  tous  ces  objets  à  tos  deuiei>- 
mités  de  marine  et  qu  commerce.  Je  i^e  doute  pasde 
leur  empressement  i  vous  présenter  leur  vues,  d'a- 
près les  principes  immuables  de  la  constliution,  d'a- 
près le  droit  commun  et  sacré  de  toutes  les  TiHé^ 
de  tous  les  individus  de  l'Empil-e.  Il  lic  s'agira  qiiï 
d'ordonner  l'exécution  des  lois  dt^jâ  retidiles,  et  tClit 
promulgation  dans  une  ville  doirïindtrice  qui  i» 
peut  plus  rester  en  possession  des  privilèges  bioA^ 
irueui  qu'elle  avait  usurpés  soiis  l'aDcien  iMm. 
Celte  ville  ne  peUI  iite  à  la  fois  étrangère  et  iViii- 
caise;  il  faudra  la  déclarer  indépendante,  ou  bits 
la  soumettre  â  l'égalité  des  droits  et  des  charges.  Ail 
surplus,  je  n'entrerai  dans  aucun  dictait  ailjourdfiiii 
sur  les  autres  allégations  mensongères  et  les  ré- 
flexions astucieuses  présentées  aucomité  par  H.  Roi- 
tagny,  et  impriiiiées,  dit-on,  dans  les  journaux. 
J'aurai  plus  d'une  occasion  de  réveiiirsurcemîdie 
iujet.  L  Assemblée  nationale  Connaîtra  à  foiid  li^ 
personnes  et  les  choses. 

Mais  en  attendant  que  vous  puissiez  prendre  des 
mesures  elBcaces  pour  détruire  les  cotibinaisons  de 
la  cupidité,  qui  minent  sourdelijenl  le  cuminercc 
national,  ie  reviens  à  l'objet  des  dépenses  delà  né- 
gociation d'Alger, en  I7S0. 

Tout  ce  que  j'ai  su  jusqu'à  prëseiit,  tout  ce  qSc 
j'ai  pu  vous  dire,  soit  sur  cette  dépense,  soit  sur  I  lil- 
tcrversion  de  l'ordre  de  la  codipbbitîté,  Halivê- 
mentaux  paiements  faits  sous  le  ministère  de  M.  Ber^ 
trand.  D'est  ni  assez  clair,  ni  assez  positif,  piiâr 
biotiver  à  cet  égard  la  décision  déBnitive  que  votre 
sagesse  vous  suggérera.  Il  faut  qu'un  examen  parti; 
cuiier  précède  cette  décision,  et  en  conséquencejê 
crois  devoir  vous  proposer  deux  articles  addittonBeiï 
au  projet  que  j'ai  à  vous  soumettre.  L'un  aura  javi 
objet  de  distraire  du  décret  d'exception  l'arriére  to 
dépenses  d'Alger  de  ITOO  ;  Tautre  sera  pour  ordon- 
ner au  ministre  de  la  marine  de  remettre,  dans  un 
très-couridélai,  le  compte  général  dés  dépenses,  a'M 
la  notice  des  lois  et  des  ordres  eu  rertu  desquels  ellîi 
ont  été  faites. 

Quant  au  fond  du  projet  de  décret  sur  ies  autres 
dépenses  de  l'arriéré,  il  ne  faudrait  pas  que  dMdi- 
lapidalions,  des  prodigalités,  des  ordres  a rbitraireii 
dont  vous  devez  réprimer  l'entreprise,  et  prércaic 
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ks  suites  fiifteéles,  vous  missent  dans  le  cas  de  dîf- 
Krer  à  faire  droit  sur  les  légitimes  réclamaiions  des 
marins  et  soldats  créanciers  de  TElat  sur  cet  arriéré. 
Voici»  à  Tappui  de  toutes  les  raisons  que  je  vous  ai 
exposées  en  leur  faveur,  dans  dcuï  précédents  rap- 
ports, one  lettre  de  M.  Gauthier,  ordonnateur  à 
Lorient,  en  date  du  25  avril,  qui  demande  au 
ministre  de  la  marine  des  Salaires  arriérés  des  trois 
années.  Vous  jugerez  qu'il  n'y  a  rien  de  si  légi- 
time, ni  de  si  présent,  que  l'objet  de  celte  de- 
mande. 

Voici  le  projet;  j*ai  supprimé  le  décret  d'urffencei  pui»- 
qae  nous  avons  suivi  la  forme  conStitutiomieUe  dès  trois 
kctures. 

L'Ass^blëe  tiatiooale,  oui  le  rapport  de  ses  toittités  de 
la  marine  et  de  liquidation,  après  avoir  délibéré  TarKenbe, 
décrète  ce  qui  soit  : 

t  Art,  t«'.  Lés  dépenses  de  la  marine  et  des  Colonies  de 
l'année  1790,  qui  n'étalent  point  acquittées  au  1"  octo- 
bre 1791 ,  sont  exceptées  de  rexécntion  du  déciet  du 
»  septembre  dernier,  et  cobtiuneront  d'être  payées ,  con- 
formément à  celui  du  47  avril  précédent,qai  râle  toutes 
les  formantes  pour  TetUnctiotl  de  l'arriéré. 

■  IL  Ne  sont  pas  comprises  dans  Texeqition  de  l'article 
ci-dessus,  les  dépenses  relatives  à  là  négodation  d*Alger  et 
de  la  diailibre  de  commerce  de  MarseUIe,  qui  n'étalent 
pas  payées  à  ladite  époque  du  .1*'  octobre  1791,  desquelles 
déoeoses  Je  ministre  de  la  marine  remettra  le  compte  dé- 
taillé et  moûvé  ayant  le  1"  juin  prochain. 
.  >  IIi.  Le  ministre  de  la  marine  rendra  compte  en  on- 
^é.  avant  ladite  époque  1"  juin  prochain  ,  de  toutes  les 
tommes  qui  ont  été  pavées  ft  la  chambre  de  comtaeh^  de 
Marseille,  h  l'occasion  de  la  môme  négociation  d'Àlgèr ,  et 
11  fcra  cOnnalue  en  vertu  de  quels  ordres,  d'après  quelles 
na,  tesdites  dépenses  ont  été  ordonnées  dans  son  départe^ 

«BOL  '^ 

»  IV«  Les  lettres-de^change  tirées  des  ports  et  celles  tl- 
fées  oo  à  tirer  des  Colonies,  de  Tannée  1789,  comme  ansa 
les  dettes  de  ce  département  de  ladite  année  1789  et  des 
années  antérieures,  ayant  pour  cause  la  solde  des  troupes 
«le  salaire  des  gens  de  mer,  jouméesde  malades  dans  les 
hôpitaux,  sont  affranchies  dés  formalitës  du  décret  An 
n  mars  1791,  et  continueront  d'être  acquittées  par  la  tré- 
sorerie nationale,  contbrmémenl  aux  arGcIes  II  et  XII  de 
la  loi  du  18  inan  1790,  qui  les  S  eiceptéëS  de  l'arriéré. 

»  V.Les  ordonnances,  pièces  justificatives  et  qumalibéS 
wumies  jus<Ttt'à  présent ,  et  celles  qui  seront  fournies  par 
la  suite  au  directeur  général  de  la  Hquidatîo»,  sehïnt  \m 
m  remises  sur  tnTeniaire  et  récépissé  aux  comptables 
«I  exercices  auxquels  elles  appartiennent,  à  Telletpar  enx 
de  les  comprendre  dans  les  comptes  qu'ils  doivent  remke 
^Bcessammenit  desdils  exercices.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

séxiccÉ  iDv  vËNntmni  18  mai. 

Sur  le  rapport  dé  M.  Gaivet,  an  non  do  oondté  mW- 
taire,  le  décret  suivant  est  rendu. 

L'Assemblée  nationale',  après  avoir  entendu  le  rapport 
4e  son  Coioilé  militaire,  considérant  qu'il  est  indispensa- 
Ue  qu'il  y  ait  à  la  suite  des  armées  une  force  p(4)liqiie 
suffisante,  soit  pour  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  ju- 
jgMts  qui  seront  rendus  par  les  cours  màrdales  et  par 
«8  tribunaux  de  police  correctionm^le,  soit  pour  veflter 
«1  toaintiën  de  Tordre  intérieur  dans  les  caïUps,  décrète 
wn  y  a  urgence. 

tMssttnMée  nationale  V  apite  avoir  décrété  i'mtence, 
Wcrète  ce  qui  suit  : 

t  Art  !•».  Il  sera  établi  &  la  suite  de  chaque  arffrée  un 
^BftAchement  dé  (gendarmerie  nationale,  composé  tl*tin  eti- 
PMne,  deux  lieutenants,  dent  maréchaux-^des^o^v  qua- 
**^, hrigadiert  et  vingt-quatre  gendarmes,  en  tout  irenle- 
^is  hommes  montés, 

'l  U*  Ces  détachements  neœvrOnt  l'étape  os  voMe^  de- 
F(u>  le  lieu  de  leur  lésidenœ  jusqu'à  leur  arrivée  aU 
<*>^>iancénéiil  de  rcnnée  pour    laquelle  Us  tout  dei- 


fc  lit.  Il  Sera  àceordè  à  chaque  Indivlâu,  composant 
ces  détacheihents  une  somme  équivalente  à  celle  d'un 
mois  d'appointements,  pour  fournir  aux  dépenses  des 
équipages  de  campagne. 

•  IV.  Les  capitaines  et  les  lieutenants  jouiront  du  trai- 
tement dont  jouissent  les  officiers  du  grade  correspondant 
dans  la  cavalerie. 

»  V.  Il  sera  accordé,  en  supplément  de  paie,  SOS.  à 
chaque  gendarme^  25  s.  à  chaque  brigadier^  et  80  sous  à 
à  chaque  maréchal-des-logis,  pendant  toute  la  campagne» 
et  cette  somme  sera  payée  en  argent. 

»  VI.  Les  uns  et  les  autres  conserveront  leur  traitement 
èl  leur  rang  dans  leur  résidence  respective,  comme  s'ils  y 
fesaient  leur  service.  ■ 

M.  Dumas  :  Vous  avez  applaudi  à  la  gënërositd 
des  gardes  nationaux  de  Strasbourg,  qui  sont  allés 
remplir  le  poste  que  les  hussards  de  Saxe  avaient 
abandonné.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  mili- 
taire la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  nom  du  roi,  de  payer  à  ces 
volontaires,  la  solde  attribuée  à  ceux  des  bataillons. 
Votre  comité  m'a  en  conséquence  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  avec  salis- 
fiictloii  le  compte  rendu  par  le  ministre  de  la  guerre,  du 
zèle  qu'à  lait  éclater  la  garde  nationale  de  Strasbourg,  en 
s'empressant  d'aller  occuper  le  poste  abandonné  par  le 
i«'  régiment  de  hussards  ;  considérant  qu'il  est  instant  de 
pourvoir  à  la  subsistance  et  à  l'entretien  de  ces  braves  vo- 
lontaires nationaux,  et  dignes  de  ce  nom,  décrète  qu'U  y 
a  urgence. 

L^ssembtée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'uiigence» 
décote  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I".  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  ftiire  payer 
provSsoinement  aux  gardes  nationales  de  Strasbourg,  qui 
ont  mardié  volontairement  au  camp  de  Versbirok,  Ht 
même  solde  et  distribuer  les  mêmes  fournitures  qu'an  x 
bataillons  de  gardes  oationalts  volontaires. 

9  II.  Le  ministre  de  la  guerre  rràdra  compte  à  l'As- 
semblée nationale  de  la  force  et  de  la  situation  de  ce 
corps  de  volontaires,  afin  qu'elle  puisse,  s'il  y  a  lieu ,  ren- 
dre leur  zèle  d'autant  plus  utile  par  une  organisation  par* 
ticuHère.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Destbem,  au  nom  dû  eomité  dé  commeree .' 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  commerce  une 
lettre  du  ministre  des  contributions  publiques,  qui 
vous  a  communiqué  la  demande  du  district  de  Beau- 
Caire  et  du  conseil  du  département  du  Gard,  pouir 
l'établissement  d'un  bureau  de  douaues  à  Beau- 
caire,  pendant  la  tenue  de  la  foire  de  ladite  ville. 
Chacun  de  vous  connaU  de  quelle  importance  est 
pour  le  commerce  la  foire  oui  se  tient  a  Beaucaire, 
Elle  est  le  rendez- vous  oes  négociants  français* 
tant  pour  letu^  relations  entr'enx  ,  que  pou^ 
les  échanges  qu'ils  sent  dans  le  cas  de  faire  avec  les 
négociants  ëtranp;ers.  Ce  rendez-vous  général  a  été 
favorisé  sous  l'ancien  régime,  par  quelques  modé- 
rations de  droits  que  la  commune  de  Beaucaire, 
Êénélrée  des  principes  de  Tégalité,  ne  réclame  pas. 
Ile  demande  seulement  que  le  mode  et  le  lieu  de 
la  vérification,  de  ce  qui  est  importé  par  mer,  à  U 
destination  de  cette  foire,  soit  ûté  d  une  manièt^ 
moins  onéreuse  au  commerce  et  plus  facile  pour  lu 
perception  des  droits. 

Le  conseil  du  département  du  Gard,  qui  a  exa- 
mine les  réclamations  du  district  de  Beaucaire,  ob- 
serve que,  dans  l'état  actuel,  les  bâtiments  diargdft 
vie  marchandises  destinées  pour  la  foire  de  Beau- 
caire, sont  obligés  de  s'arrêter  à  Pourques  ou  à  AN 
les,  pour  subir  une  visite.  Cette  visite  est  d'autant 
plus  longue,  nue  pour  vérifier  les  déclarations,  îl 
faut  décharger  les  marchandises  dans  des  allèges,  et 
les  reverser  ensuite  de  ces  allèges  dans  lesbâtiments; 
ce  qui  ne  peut  se  feire  Saiis  pet'te  dt  X>eauCo'up  de 
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temps  et  sans-  préjudicier  aux  marchandises.  Elle 
est  encore  infructueuse  pour  la  régie,  parce  que  la 
vérification  n'est  jamais  faite  bien  exactement,  et 
cependant,  elle  est  telle  qu'elle  retarde  souvent  de 
plusieurs  jours  Tarrivée  à  Beaucaire  des  bâtiments 
parvenus  à  Fourques  ou  a  Arles,  et  qui,  sans  la 
visite,  y  parviendraient  dans  quelques  heures,  le 
même  vent  qui  les  a  conduits  à  ces  précédents 
ports,  étant  favorable  pour  les  conduire  à  Beaucaire. 
Le  département  du  Gard,  pour  remédier  à  ces  in- 
convénients, vous  propose  d'autoriser  les  patrons 
qui  entreront  dans  le  Rhône,  dans  le  courant  du 
mois  de  juillet  de  chaque  année,  et  qui  seront  des- 
tinés pour  la  foire  de  Beaucaire,  de  se  rendre  direc- 
tement en  cette  ville,  après  avoir  fourni  au  premier 
bureau  la  déclaration  détaillée  de  leur  chargement. 
Le  même  mode  est  pratiqué  à  Tembouchure  des 
fleuves  servant  de  ports  aux  villes  de  Bordeaux,  de 
Nantes,  de  Rouen;  bien  plus  éloignées  de  la  mer  que 
ne  Test  celle  de  Beaucaire. 

La  vérification  des  marchandises  se  ferait  à  Beau- 
caire comme  dans  les  ports  ci-dessus  cités,  par  des 
préposés  des  douanes  qui  y  seraient  appelés  pour  le 
temps  de  la  foire,  et  auxquels  la  commune  de  Beau- 
caire fournirait  un  lieu  commode  pour  les  vérifica- 
tions, et  un  local  à  la  maison  commune  pour  la  per- 
ception des  droits  et  la  garde  des  deux  rives  du 
Rhône,  d'Arles  à  Beaucaire,  pour  éviter  les  verse- 
ments frauduleux,  serait  faite  par  des  préposés  par 
la  régie  des  douanes.  Votre  comité  de  commerce, 
auquel  le  ministre  des  contributions  publiques  a 
communi(|ué  les  mesures  concertées  a  cet  égard 
avec  les  régisseurs  des  douanes,  vous  propose  de  les 
a|)prouver,  et  de  décréter  en  même  temps  la  somme 
nécessaire  à  subvenir  au  service  extraordinaire 
qu'occasionnera  cet  établissement.  Il  lui  a  paru  que 

Eendant  le  mois  (jue  doivent  durer  les  fonctions  du 
ureau  de  visite  ù  Beaucaire,  il  doit  être  employé 
soixante  hommes  de  plus  que  dans  l'ancien  ordre 
des  choses,  pour  faire  surveiller,  à  Beaucaire  et  sur 
le^  deux  rives  du  Rhône,  d'Arles  à  Beaucaire,  les 
versements  frauduleux  qui  pourraient  se  faire,  et  la 
perception  des  droits.  11  pense  que  cette  dépense 
extraordinaire  pourra  se  porter  de  4  à  5  mille  livres; 
mais  il  considère  que  le  trésor  public  en  sera  bien 
indemnisé  par  l'augmentation  des  produits  d'une 
vérification  plus  exacte  des  marchandises.  En  con- 
séquence, votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  raire 
lecture. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  soo  comité  de  commerce,  considérant  quMr  est  avanta- 
geux au  commerce  d'établir  un  bureau  de  douanes  natio- 
nales à  la  ville  de  Beaucaire  pour  la  visite  et  perception 
des  droits  des  marcluindises  venant  par  mer  à  la  foire  de 
ladite  ville,  considérant  en  outre  que  Tépoque  de  ladite 
foire,  fixée  au  mois  de  juillet,  est  très-prochaine,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
voulant  accorder  aux  relations  commerciales  que  facilite 
la  foire  de  Beaucaire  tous  les  moyens  d'accroissement  qui 
dépendent  d'elle,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art  I*'.  Les  capitaines  de  bâtiments  de  mer  chargés 
des  marchandises  destinées  pour  la  foire  de  Beaucaire,  qui 
entreront  dans  le  Rhône  ou  Arles  pendant  le  mois  de  juil- 
let de  chaque  année,  et  qui  voudront  remonter  de  suite  à 
Beaucaire,  seront  seulement  tenus  de  donner  à  l'un  des 
bureaux  de  Fourques  ou  d'Arles,  une  déclaration  de  leurs 
chargements,  conforme  à  l'article  IX  du  titre  II  de  la  loi 
du  22  août  1792,  et  de  passer  soumission  de  conduire  de 
suite,  et  par  le  même  bâtiment ,  ledit  chargi  ment  à  Beau- 
caire ;  au  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'expédition,  après 
avoir  été  fixé  par  le  directoire  du  département,  et  sur  l'a- 
vis delà  régie  des  douanes. 
■  IL  L'acquit-à-caution  qui  aura  été  pris  à  l'un  des 


bureaux  pour  assurer  la  destination ,  sera  présenté  par  le 
capitainedu  bâtiment,  à  son  arrivée  à  Beaucaire,  aux  pré- 
posés du  bureau  qui  y  sera  établi,  chaque  année,  pendant 
le  mois  de  juillet ,  et  fourni  par  la  commune.  Il  sera  pro- 
cédé de  suite  au  déchargement  et  à  la  visite  du  contoia 
audit  bâtiment  déchargé. 

»  III.  Les  dépenses  à  faire  par  la  régie  des  douana, 
pour  subvenir  au  service  extraordinaire  nécessité  par  lei 
dispositions  des  deux  articles  ci-dessus,  lui  seront  rem- 
boursées sur  les  quittances  des  parties  prenantes,  sans 
pouvoir  cependant  excéder  la  somme  de  5,000  fiv.  • 

MM.  les  juges  de  paix  de  Paris  sont  introduits  â  la 
barre. 

M.  Larivière^  juge  de  paix  de  la  seelimi 
d'Henri  IV  :  Je  me  présente  à  l'Assemblée  pour 
un  objet  relatif  à  Texercice  de  mes  foncUoos. 
MM.  Bertrand  et  Montmorin  ont  rendu  une  plainte 
en  diffamation  contre  M.  Carra,  rédacteur  du  jour- 
nal intitulé  :  Annales  palrioligues^  comme  les 
ayant  accusés  de  faire  partie  d'un  comité  connu 
sous  le  nom  de  comiié  autrichien.  Plusieurs  té- 
moins ont  été  entendus.  M.  Carra,  interrogé,  a  ré- 
pondu qu'il  avait  des  preuves  de  rexistence  de  ce 
comité,  et  dans  le  nombre  de  ces  preuves  il  a  placé 
les  déclarations  qui  lui  ont  été  faites  par  MM.  Mer- 
lin, Bazire  et  Chabot;  ces  MM.  ont  été  entendus;  ils 
ont  dit  dans  leurs  dépositions  que  la  déclaratioD 
faite  par  M.  Carra  était  exacte;  et  il  paraft  certain, 
d'après  leur  propre  déclaration,  qu'il  existe  au  co- 
mité de  surveillance  des  renseignements,  notes  et 
documents,  qui  peuvent  mettre  sur  la  voie  de  véri- 
fier l'existence  de  ce  comité.  Il  est  dénoncé  comme 
traversant  la  marche  de  l'Assemblée  nationale;  ses 
membres  sont  accusés  d'être  les  auteurs  des  désas- 
tres de  Mons  et  de  Tournai;  il  est  donc  intéressant 
Sue  la  police  parvienne  à  en  découvrir  l'existence, 
ous  sommes  envoyés  par  le  bureau  central  des  ju- 
ges de  paix,  pour  prier  l'Assemblée  d'ordonner  que 
son  comité  de  surveillance  nous  remettra  tous  les 
titres,  notes  et  renseignements  qu'il  peut  avoir 
sur  cet  objet;  et  cette  instruction  devant  être 
faite  avec  beaucoup  de  célérité ,  je  la  sup- 
plierai même  d'ordonner  que  ces  pièces  me  soient 
remises  dans  le  jour.  (Une  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  ) 

M.  ***  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
MM.  les  juges  de  paix.  C'est  un  des  plus  précieux 
intérêts  dont  nous  devons  nous  occuper,  que  U 
découverte  de  ce  comité,  dont  l'existence  se  fait 
sentir  par  les  effet  désastreux  de  ses  manœuvres; 
de  ce  comité  qui  traverse  nos  opérations,  et  que 
l'on  peut  regarder  comme  le  plus  dangereux  goid- 
plice  de  nos  ennemis  extérieurs. 

M.  Saladin  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  du  préopinant,  (  des 
rumeurs  et  des  éclats  de  rire  s'élèvent  dans  une 

partie  de  la  salle,  )  et  qu'elle  charge  son  comité 

Quand  j'aurai  motivé  ma  proposition,  j'espère  que 
les  ricaneurs  se  tairont.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée charge  son  comité  de  surveillance  de  lui  foire 
demain  un  rapport  sur  les  pièces  qu'il  peut  afoir 
entre  les  mains.  (  Des  applaudissements  s'élèvent 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.  )  Le  juge  de  paix  est 
saisi  d'une  plainte  relativement  à  ce  <|u'a  dit 
M.  Carra  dans  son  journal;  il  n'est  saisi  d  aucune 
plainte  contre  le  comité  autrichien  :  et  d'ailleurs  il 
n'a  pas  le  droit  de  vous  demander  communication 
des  pièces  qui  peuvent  exister  au  comité;  c'est  a 
vous  seul  à  vous  en  faire  rendre  compte  :  et  si 
l'on  traverse  vos  opérations,  s'il  existe  un  comité 
autrichien,  il  faut  le  décréter  d'accusation. 

M.  Fauchet  :  Il  est  essentiel  de  rendre  compta  d^ 
la  nature  des  dénonciations  qui  existent  au  comité. 
La  plupart  sont  donnés  par  des  personnes  qui  ont 
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iin  Irès-gratid  iiitërél  à  rester  inconnues;  ce  sont 
des  gens  qui  sont  attachés  au  service  du  roi,  et  qui 
perdraient  leurs  places,  dont  la  vie  même  serait 
exposée,  si  Ton  divulguait  les  renseignements  qu'ils 
ont  donnés.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  )  Il 
ne  s'agit  pas  ici  de  discuter  la  moralité  de  ces  dé- 
nonciations, mais  leur  utilité  pour  la  chose  pu- 
blique. Les  dénonciateurs  se  font  bien  connaître  à 
nous,  mais  ils  disent  :  Nous  ne  ferons  nos  déclara- 
tions qu'après  que  vous  nous  aurez  fai  serment  de 
ne  pas  nous  compromettre.  L*usage  que  nous  fai- 
sons de  ces  dénonciations  est  'ordinairement,  lors- 
quelles  nous  paraissent  fondées,  d'avertir  le  public 
qu'il  existe  un  complot,  et  la  publicité  des  complots 
est  la  meilleure  manière  de  les  déjouer;  et  il  peut 
dire,  sans  se  vanter,  qu*il  a  rendu  de  très-grands 
services,  et  qu'il  a  déjoué  plus  d'un  complot.  Je  ne 
sais  qnels  sont  les  renseignements  particuliers 
qu'ont  MM.  Chabot,  Bazire  et  Merlin;  mais  je  pense 
Qu'ils  sont  de  la  m^me  nature  que  ceux  dont  je  viens 
(te  parler.  Maintenant  je  demande  si  l'on  doit  violer 
la  parole  donnée  aux  personnes  qui  ont  fait  des  dé- 
clarations? Peut-on  exiger  des  gens  qu'ils  soient 
plus  généreux  qu'ils  ne  veulent  1  être. 

M.  Goujon:  Le  juge  de  paix  est  venu  vous  de- 
mander des  pièces  pour  appuyer  une  plainte,  je  crois 
qu'à  une  pareille  demande,  inconvenante  sous  tons 
les  rapports,  on  ne  peut  que  passera  l'ordre  du 
jour.  Cependant,  quand  on  vous  dénonce  un  fait 
aussi  grave  que  celui  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
vous  ne  sauriez  rester  dans  l'inaction.  Je  demande 
que  le  comité  de  surveillance  vous  fasse  demain  un 
rapport  sur  cet  objet.  (Une  partie  de  l'Assemblée 
applaudit.  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que  le  rap- 
pel soit  fait  séance  tenante. 

M.  Thuriot  :  Je  demande  que  l'on  passe  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordre  du  iour;  la  demande 
de  ces  Messieurs  est  un  piège  tenclu  à  l'opinion  pu- 
blique. 

M.  Calvet  :  Nous  demandons  que  ces  Messieurs 
veuillent  bien  communitfuer  à  l'Assemblée  natio- 
nale ce  dont  ils  ont  fait  confidence  à  M.  Carra,  c*est- 
là  tout  le  fin  de  notre  proposition. 

M.  Qnatremère,  appuyantla  proposition  de  M  Calvet, 
demande  la  lecture  des  pièces. 

Cette  proposition  est  repoussée  par  de  violents  murma- 
res. 

M.  GuADET  :  Lorsquc  vous  avez  créé  un  comité 
de  surveillance,  votre  intention  a  été  d'éclairer, 
autant  que  possible,  les  manœuvres  des  ennemis  de 
la  chose  publique.  Il  peut  arriver  qu'il  déjoue  ces 
manœuvres,  !<>  en  ^recueillant  les  renseignements 
qui  loi  sont  donnés  par  des  citoyens;  2^  en  recueil- 
lant les  preuves.  Dans  le  premier  cas,  s'il  n*a  que 
de  simples  renseignements  qui  ne  pourraient  être 
regardes  par  le  corps  législatif  faisant  fonction  de 
jurés,  comme  des  preuves  légales,  il  ne  peut  les  dé- 
noncer au  corns  législatif  qui  ne  serait  pas  alors  en 
mesure  de  renure  un  décret  d'accusation. 
-  Ainsi,  il  se  peut  que  sur  ce  comité  autrichien, 
comité  sur  l'existence  duquel  il  n'est  peut-être  pas 
un  membre  qui  puisse  douter  comme  homme,  le  co- 
mité de  surveillance  n'ait  cependant  recueilli  que  de 
simples  renseignements,  qui  n'arant  rien  d'authen- 
tique, ne  peuvent  motiver  un  décret  d'accusation. 
£n  ce  cas,  le  seul  usage  qu'il  peut  faire  de  ces  ren- 
seignements, est  de  les  employer  à  suivre  la  trace 
ues  complots  qu'ils  indiquent.  Je  dis  qu'il  faut  croire 
qu'il  n'a  que  des  renseignements  de  cette  espèce; 
car  s'il  avait  des  preuves  légales,  l'on  doit  croire 
que  ce  comité,  auquel  vous  n'av«B  a  faire  aucun 


reproche,  ne  se  ferait  pas  prier  pour  vous  les  com- 
muniquer. Il  ne  faut  donc  pas  le  forcer  à  vous  don- 
ner des  renseignements  dont  la  publication  pourrait, 
d'un  côté,  compromettre  et  effrayer  ceux  qui  les 
ont  fournis;  et  de  Tautre,  prévenir  les  conspirateurs 
des  moyens  employés  pour  découvrir  leurs  com- 
plots. Je  demande  donc  qu'on  abandonne  cette  af- 
faire au  zèle  de  votre  comité.  Je  ne  doute  pas  que 
3uand  il  aura  des  preuves  légales,  il  ne  s'empresse 
e  mettre  le  corps  législatif  à  portée  de  faire  un 
grand  acte  de  sévérité. 

M.  QuATREMÈRE  :  Lorsquc  vous  avez  créé  un  co- 
mité de  surveillance,  vous  n'avez  pas  voulu  sans 
doute  former  une  institution  semblable  au  conseilles 
Dix  d'Athènes.  II  est,  je  ne  dis  pas  contre  les  prin- 
cipes d'un  peuple  libre  ;  mais  contre  les  règlements 
même  de  cette  Assemblée,  qu'il  y  ait  un  comité  secret 
par  sanature.  Je  soutiens  que  tout  membre  de  cette 
Assemblée  a  le  droit  de  prendre  communication  des 

Jièces  déposées  dans  quelque  comité  que  ce  soit, 
e  n'élèverai  point  ici  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  la  justice  peut  être  entravée  par  un  comité 
secret,  d'où  la  calomnie  sortirait  comme  d'un  an- 
tre impénétrable;  et  j'observe  qu'ici  même  on  ne 
peut  plus  faire  de  secret  de  l'affaire  dont  il  s'agit, 
puisqu'il  est  vrai  que  les  membres  de  ce  comité  en 
ont  fait  la  confidence  à  M.  Carra,  libelliste,  qui  en 
entretiendra  toute  l'Europe. 

Je  ne  crois  pas  qu'un  pareil  comité  puisse  exister; 
ce  n'est  qu'une  chimère  imaginaire  pour  couvrir 
quelque  projet  que  j'ignore  encore.  Je  crois  que  les 
membres  de  ce  comité,  qui  ont  favorisé  et  provoqué 
la  calomnie,  doivent  aux  juges  la  communication 
légale  des  pièces  qu'ils  prétendent  avoir;  et  si  l'As- 
semblée craint  qu'il  soit  indiscret  de  révéler  le  se- 
cret d'un  complot  qui  ne  serait  pas  mûr,  je  de- 
mande que  les  pièces  soient  lues,  et  que  le  rapport 
en  soit  fait  à  l'Assemblée  réunie  en  comité  général. 
"(  11  s'élève  de  violents  murmures.  ) 

M.  Bazire  :  Ce  n'est  pas  pour  l'intérêt  personnel 
des  membres  du  comité  de  surveillance,  ni  surtout 
pour  le  mien,  que  je  demande  la  parole;  mais  c'est 
pour  l'utilité  publique,  c'est  pour  l'intérêt  du  peu- 
ple, de  l'Assemblée  nationale,  du  roi  et  de  la  reine 
eux-mêmes,  que  je  crois  devoir  appuyer  la  propo- 
sition de  M.  Guadet.  Je  pourrais  aussi,  moi,  si  j  ai- 
mais à  récriminer,  réclamer  ce  qu'il  y  a  d'illégal 
dans  la  procédure  du  tribunal  de  paix  de  la  section 
d'Henri  IV:  je  pourrais  en  demander  le  rapport,  et  ^ 
le  faire  personnellement  condamner.  Les  plaintes 
sur  lesquelles  cette  procédure  s'instruit  sont  si- 
gnées :  l'une,  Bertrand  de  MolleviUe;  l'autre,  de 
manlmorin,  conseiller  d'Etat,  titres  l'un  et  l'autre 
proscrits  par  la  constitution,  et  qui  auraient  dû  les 
laire  rejeter.  (  11  s'élève  des  murmures.  ) 

M.  Quatremère  parle  au  milieu  du  tumulte.  On  loi 
crie  qu*il  n*a  pas  la  parole.  —  Il  monte  à  la  tribune. 

Les  mêmes  voix  :  A  bas;  allez  à  votre  place. 

M.  Bazire  :  M.  Quatremère  m'observe  que  ce 
n'est  pas  comme  conseiller  d'Etat,  mais  comme 
ministre  d'Etat  que  M.  Montmorin  a  signé.  Je  vous 
laisse  à  ju^er  laquelle  des  deux  qualifications  prises 
par  l'ex-mmistre,  présente  un  délit  moins  grave. 
(  Les  murmures  d  une  partie  de  l'Assemblée  re- 
commencent. )  Vous  murmurez  sur  les  diflicultés 
que  j'élève  contre  les  formes,  sans  doute,  pour  em- 
pêcher les  observations  que  j'ai  à  faire  sur  le  foud 
de  la  plainte.  Je  voulais  faire  remarquer  qu'on  pou- 
vait demander  la  nullité  de  la  plainte;  ce  qui  déjà 
est  un  motif  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Au  reste, 
je  vais  passer  outre,  et  je  crois  devoir  vous  rendre 
compte  des  principes  qui  ont  toujours  dirigé  le  co- 
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mité  de  surveillance,  et  qui  rempêcheni  en  ce 
moment  de  divulguer  les  renseignements  qu'on  lui 
demande.  Le  comité  que  vous  avez  chargé  de  U 
fonctiDn  importante  de  surveiller  les  ennemis  de  ^ 
cbostt  publique,  est  cependant  sans  force  et  sans 
aucun  moyen  pour  la  remplir  utilement.  Il  a  donc 
été  obligé  de  se  faire  des  principes,  et  de  se  rendre 
très-eirconspect.  Il  n>>st  pas  autorisé,  comme  Tétait 
le  comité  des  rechercbes,  ù  faire  des  visites  domici- 
liaires, à  délivrer  des  mandats  d^amener,  et  il  n*c| 
Î»as  m^me  de  fonds  à  sa  disposition.  Il  est  seul  avec 
ui-méme;  il  ne  peut  que  se  servir  du  zèle  des  bons 
citoyens  qui  lui  fournissent  des  dénonciations  qu'ils 
ne  signent  pas  par  crainte,  ou  pour  lesquelles  il$ 
ne  confient  leurs  signatures  qu'en  secret. 

Or,  les  dénonciations  de  cette  espèce  ne  sont  pas 
ôes  preuves  légales,  quoiqu  elles  soient  les  plus 
propres  à  porter  la  conviction  morale  dans  Tesprit 
de  tout  homme  raisonnable.  Le  comité  n*a,  en  un 
mot,  aucun  moyen  juridique  d'acquérir  des  preuves, 
même  des  faits  dont  nous  avons  tous  la  certitude 
comme  hommes.  Il  s'est  donc  servi  d'un  moyen  po- 
litique humain;  c'est  que,  lorsqu'il  a  acquis  |a 
preuve  morale  d'un  complot,  et  qu'il  lui  pafaft  in- 
téressant de  le  déjouer,  il  le  rend  public  par  la 
voie  des  journaux.  Les  comploteurs  voyant  alors 

Î|ue  le  comité  a  les  yeux  ouverts  sur  eux,  ils  sont 
orcés  de  renoncer  à  leurs  projets.  Nous  détachons 
ainsi  de  leur  parti  des  hommes  faibles  et  pusillani- 
mes, et  presque  toujours  nous  avons  réussi. 

Cependant,  quoiqu'il  n'ait  pas  d*observateurs  à 
gage,  il  a  été  merveilleusement  servi  par  de  bons 
citoyens;  il  s'en  trouve  partout;  ce  sont  des  person- 
nes qui  approchent  des  comités  où  se  forment  les 
complots,  ou  qui  entrent  dans  les  complots  eux- 
mêmes;  qui  nous  fournissent  des  renseignements. 
Je  demande  si  vous  devez  afScher  les  noms  de  ces 
hommes  qui  rendent  c|es  services  aussi  importants, 
pour  les  exposer  à  perdre  leurs  places;  et  s'il  est 
même  prudent  de  vous  ôter,  pour  l'avenir,  les  1 
moyens  d'avoir  des  renseignements  qui  doivent 
être  regardés  comme  très-surs,  puisqu  ils  viennent 
de  personnes  qui  approchent  de  très-près  le  roi  et 
la  reine  et  les  principaux  fonctionnaires  publics. 
Le  comité  a  mieux  aimé  se  servir  des  renseigne- 
ments pour  déjouer  les  complots  par  leur  publicité, 
moyen  certainement  très-innocent,  et  le  plus  humain, 
ni  s'élève  des  murmures.)  Il  a  cru  de  son  devoir 
ae  promettre  le  secret,  même  sous  serment;  et  ce  ne 
sera  pas  dans  l'Assemblée  qu'on  aura  Timmoralité 
de  vouloir  violer  un  tel  engagement. 

M.  Duinolard  demande  la  parole.  — Une  partie  de  TAs- 
semblée  crie  à  la  clôture  de  la  discussion. 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n^est  pas  fer- 
mée. 

M.  DuMOLABD  :  Je  pense  comme  M.  Guadet,  que 
dans  le  moment  de  crise  où  nous  nous  trouvons,  on 
ne  doit  pas  forcer  le  comité  de  surveillance  à  dé- 
voiler ceux  qui  fournissent  des  renseignements  uti- 
les; mais  ce  n'est  pas  le  comité  qui  s'est  montré 
ilans  cette  affaire  :  trois  personnes  seulement  ont  dé- 
noncé MM.  Bertrand  et  Montmorin  comme  compli- 
ces des  complots  du  comité  autrichien .  Je  n'entenas 
ni  les  accuser,  ni  les  iustifîer  :  mais  ces  deux  par- 
ticuliers, en  rendant  plainte,  ont  cédé  à  l'impulsion 
de  l'honneur.  (  Il  s'élève  des  murmures  et  des  éclats 
de  rire  dans  une  narlie  de  l'Assemblée.  )  Au  moins 
ils  ont  joui  d'un  droit  que  la  constitution  leur  as- 
sure; us  sont  dénoncés  publiquement;  s'ils  sont 
coupiables,  il  faut  qu'ils  soient  sévèrement  punis; 
s'ils  ne  le  sont  pas,  je  vous  laisse  à  fixer  sur  quelle 
tête  doit  tomber  la  punition.  En  un  mot  le  comité 
de  surveillance  n'a  fait  aucune  dénonciation;  mais 


cest  a  MM.  Chabot,  Bazire  et  Merlin,  à  sontenir 
devant  les  tribunaux  la  dénonciation  qu'ils  ont  faite  * 
voila  les  principes  de  la  justice  et  de  la  morale! 
Vous  m'avez  nPfnmé  au  comité  de  surveillance,  et 
je  rends  trop  justice  à  mes  collègues,  pour  croire 
qu  ils  veulent  faire  de  ce  comité  un  tribunal  d'inqui- 
sition qui  ferait  frémir  la  France.  Je  demande  qu'en- 
fin l'on  rende  justice  à  tous,  et  que,  laissant  aux 
tribunaux  à  açir,  on  passe  purement  et  simplemcnl 
J  Tordre  du  jour.  (  Une  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) ^ 
l.' Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(  La  suite  demain.  ) 

N,  B.  Après  une  aaseï  longue  discussion  »  il  a  été  rendi 
un  décret  dont  voici  la  substance  : 

•  !•  Toute  personne  venue  à  Paris  depuis  le  !•'  jan- 
vter  4793,  fera,  dans  la  huitaine  de  la  publicatioo  du  pré- 
sent décret,  au  comité  de  sa  section,  la  dédaratioQ  de  sm 
nom,  son  état ,  son  domicile  habituel  et  son  domtdle  à 
Pari»  ;  il  exhibera  son  passeport,  s'il  en  a  un. 

»  2'*  Ceux  qui  ne  séjourneront  pas  k  Paris  plus  de  troii 
jours,  sont  exempts  des  formalités  ci-dessus  ;  uéanmoiii» 
les  marchands  pour  Tapprovisionnemeot  de  Paris ,  pour- 
ront séjourner  huit  jours  sans  y  être  astreints. 

»  3"  Les  hôteliers  ou  logeurs  seront  tenus,  à  peine  d'à* 
mende,  de  foire  une  déclaration ,  eu  outré  de  c^es  da 
étrangers. 

•  4*  Défenses  leur  sont  faites  de  loger ,  sans  eo  avertir 
sur-le-champ  la  section ,  ceux  qui ,  dorant  être  nonis  de 
passeports,  n'eu  auront  pas. 

9  5"  Les  étrangers  qui  ne  feront  pas  la  déclaration  exi- 
gée, seront  condamnés  à  une  amende  de  iOO  liv.  et  à  une 
détention  qui  ne  pourra  être  de  plus  de  trois  mois. 

f  Ceux  qui  feront  de  fausses  déclarations,  seront  con- 
damnés à  1000  liv.  d'amende  et  six  mois  de  détention. 

»  6o  La  municipalité  vérifiera  les  déclarations.  > 
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Cours  des  changes  étrangers,  à  dOjoursdedatê. 


Aipsterdam. 30  V* 

Hanibouif.  •  •  •  .   .    340 

tendres *ô  Va 

Madrid.  .  27  L  à  26  1. 15  s. 


Cadix.  •  27  I.  $  26  L  15  s. 

Gènes. 172 

Livoume ,  185 

Lyon,  P.  de  Pàqut»,  .  1  p. 


Bourse  du  18  mai, 

ApU  des  Indes  de  2,500  liv 2iS2  */»  35,  37  */, 

—  Portions  de  1600  Uv.  • 1410 

—  de  812  liv.  10  sous.     , 285 

—  de  400  liv gs 

Emprunt  d*oclobre  de  500  liv ^ya 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit.  de  Co.   *  .  .  2 ,  1  «/„  i  *l^  p. 

^  del25roill.déc.  178^.*/..  «/..  Vs»  %  'U\.  */^l>. 

—  de  30  millioni  avec  bulleUnK 7,  b. 

—  sans  bulletin.  ,  .  . 1,  b. 

OnlleUn 70 

Reconnaissance  de  bulletins 75 

AcL  nouv.  des  Indes 1040,  42,  4U  ^9 

Caisse  d'esc 3860.  65,  67,  60,  65 

Demi-Caisse 1928,  25,  27,  28 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 440 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5.  p.  ®/o 

—  M  p.V*. I,^ 

—  de  80  roill.  d'aoOt  1789 1,   2  Vtt  *. 

Assur.  contre  les  ipc ^5,  36,  87, 88,  89^  i^o,  fs 

—  à  vie.  ,  .   ,  •  , 465,  66,  6i,fo 

Pria: de V argent,  du  J5  mai apris-miii* 

Pour  avoir  iOO  lîv.  en  argent,  il  en  coûte  168  U  en  assk. 
P^  touls  d'or  coûte 4i  L 15  s.  en  ass^. 
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Dimanche  20  Mai  1792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  CoMtoHUnopte^  te  6  avriL  —  Ceux  qui  connaissent 
on  peu  le  système  et  les  habitudes  de  la  cour  Ottomane: 
iraient  raison  de  craindre  pour  la  tête  du  malheureux 
capitan-fNicha,  dont  la  place,  par  un  de  ces  revers  de  for- 
tane  trop  communs  dans  cet  Empire,  avait  été  donnée  au 
£iTori  de  Sélim,  Kuckinck-Husseim.  Il  vient  d'être  nommé 
pacha  de  Candie^  et  déjà  il  est  parti  pour  cette  destination; 
c'est  un  honorable  exil. 

Le  grand-visir  Jusuf-Ptcha,  arrivant  d*Andrinople ,  a 
fût  son  entrée  dans  la  capitale  le  2  du  mois.  Le  sultan  est 
ailérattendre  à  une  maison  de  campagne,  et  là,  Sa  Hau* 
teaie  fit  revêtir  son  ministre  d'une  pelisse  superbe.  Ensuite 
lesoRan  revint  iiu;09ntfo,et  legrand-visir  entra  au  sérail 
pour  remettre  dans  les  mains  de  ce  prince  Tétendard  de 

POLOGNE. 

De  Vatmme;  U  !•'  mai.  -^  Dans  les  séances  des  24  et 
36  avril,  la  diète  arrêta  unanimement  que  vingt  «•  quatre 
nouvelles  cures  seraient  instituées  dans  l'Ukraine,  avec  un 
traitement  de  3,000  florins.  —  On  a  saisi  cette  occasion 
pour  décerner  à  M.  Gieciczowski ,  évêque  de  Kiow,  le  tri-> 
but  d'éloges  qui  lui  est  dû.  Ce  prélat ,  dans  une  famine , 
a  Doorri  à  ses  frais  des  milliers  de  malheureux.  —  Discus* 
son  sur  l'état  de  Taronée;  on  avait  remis  le  projet  ad  re- 
fertitéum;  il  est  repris.  Les  dispositions  portent  que  la 
république  se  défendra  contre  ses  enneous ,  quels  qu'ils 
lotent 

Ud  courrier,  arrivé  des  frontières,  annonce  de  grands 
■OQvements  de  Tannée  russe  du  côté  de  Kiow.  Quoi  qu'il 
ensmt,  les  Polonais  sacrifieront  tout  pour  le  maintien  de 
leur  constitution ,  dussent-ils  être  déloyalement  abandon- 
nés par  la  cour  de  Berlin ,  comme  il  n'est  que  trop  naturel 
de  le  pressentir,  à  moins  que  la  nation  française  ne  lui  ou- 
tre les  jeux  sur  ses  véritables  intérêts. 

SUÈDE, 

De  Stoekkolm^  U  27  ûvriL  —  Hier  le  fiscal  a  remis  ses 
eondosions  à  la  cour  aulique  contre  les  complices  d'An- 
Ustroém.  Il  demande  que  les  comtes  Hom  et  Ribbing, 
soient  privés  de  l'honneur,  des  biens  et  de  la  vie;  qu'a* 
pvès  leur  mort ,  leurs  cadavres  soient  écartelés  et  exposés 
snr  (tes  pieux  ;  que  les  sieurs  Lilienhom,  Engestrom,  Hart- 
nandfdorff  et  d'Ehrendsward ,  perdent  aussi  les  biens, 
llionneur  et  la  vie.  Un  répit  de  huit  jours  a  été  accordé 
SOI  criminels  pour  leur  défense.  Les  frais  du  ci-devant 
îbéitre-n^nçaia  seront,  dit-on,  employés  à  l'établissement 
d'âne  école  de  cadets.  Le  roi  et  le  ducnrégent  paraissent 
>Ppliqaés  aox  affaires. 

ALLEMAGNE. 

Dé  Vîennêt  ^  t  «Mof*  ^  La  chancellerie  d'Etat  travaille 
k  eipédier  aux  différents  Etats  d^AUemagne  les  réquisi- 
tions d*usage  pour  la  marche  des  troupes.  Le  rendez- vous 
Iteéral  des  troupes  autrichiennes  est  dans  le  Brisgavr.  On 
i  jngé  ausd  qu'il  serait  convenable  de  mettre  à  couvert  les 
villes  de  Mayence  et  de  Goblentz.  En  conséquence  le  géné- 
itl  BeMler  marchera  pour  défendre  cette  dernière  ville ,  et 
plaeera  une  garnison  dans  la  forteresse  d'Ehrenbreisteim. 
On  a  tovilé  les  oerciet  de  Franconie  et  du  Haut-Rhin  à 
P<wair  à  la  sûreté  de  Mayenoe.  La  cour  de  Vienne  est 
lOQJpors  inquiétée  par  les  paysans  de  l'Autriche  antérieure* 
Us  veulent  avoir  des  repr^ntants  aux  états-prorinciaux  » 
r  ^^  demande  a  déjà  été  signifiée  par  des  députations. 
Celle  wrmentation  intérieure  peut  donner  quelque  embar- 
^  ta  ministère  autrichien. 

i>tt«  mai.  —  Tous  les  généraux  ont  reçu  ordre  de  faire 
Wre  aux  troupes  des  marches  forcées.  On  veut  qu*clles  ar- 
2-  Série.  -  Tome  lll. 


riveut  trois  semaines  pkis  tôt  à  leur  destination.  Elles  ne 
se  reposeront  qu'après  quatre  jours  de  marche.  Le  motif 
de  cette  précipitation,  difiicile  à  soutenir,  est  la  déclaration 
de  guerre  dont  on  a  reçu  la  nouvelle  plus  tût  qu'elle  n'était 
attendue.  On  assure  qu'il  n'y  a  encore  que  quinze  mille 
hommes  en  rouie,  et  que  le  surplus  n'est  que  dans  les 
journaux.  —  Les  dépenses  vont  devenir  énormes;  on  croit 
cependant  que  le  roi,  dans  les  circonstances  actuelle^  évi- 
tera de  lever  de  nouveaux  impôts.  Il  a  déclaré,  dit-on, 
qu'il  ne  lèverait  pas  le  subside  militaire ,  appelé  ici  kriegê' 
etener.  On  aura  recours  à  une  augmentation  de  billets  de 
banque,  et  à  la  grande  ressource  des  emprunts,  qui  mène> 
ront  aussi  loin  qu'on  pourra.  On  fait  foi  sur  les  trésors  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie.  On  compte  très-sincèrement  sur 
les  garanties  et  sur  la  probité  de  ces  deux  Cours. 

De  Ratisbonnet  le  7  mot.  —  Le  feu  a  pris  hier  au  soir 
dans  les  combles  du  château  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis  ; 
on  n'a  pu  en  arrêter  les  progrès.  Tout  le  château  a  été 
consumé,  et  il  n'est  plus  qu'un  amas  de  cendres  et  de  pier- 
res. On  a  pu  sauver  les  meubles. 

De  Francfort,  te  H  mai,  —  On  apprend  de  Gassel  que 
la  garnison  de  cette  ville  s'est  mise  en  marche  pour  venir 
id  former  la  garde  du  corps  électoral.  Cette  garde  sera 
composée  de  dix  mille  Hessois,qui  resteront  cantonnés 
pendant  tout  le  temps  de  l'élection.  On  attend  aujourd'hui 
le  landgrave  à  Hanau.  Ce  prince  est  devenu  exti^ement 
officieux,  depuis  qu'il  aspire  sérieusement  à  la  neuvième 
place  du  collège  électoral. 

Les  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie,  au  lieu  d'adresser  mal- 
adroitement leurs  griefs  à  la  diète  de  Ratisboone,  démar- 
che qui  aurait  entraîné  des  longueurs  et  des  difficultés,  ont 
cru  qu'il  était  d'une  meilleure  politique  d'écrire  confiden- 
tiellement à  plusieurs  princes  de  l'Empire  pour  les  amener 
à  eux.  Chacun  de  ces  princes,  isolé,  saus  aucune  consistance 
politique,  craindrait  de  résister  à  l'ascendant  de  la  puis- 
sance, et  à  la  raison  du  plus  fort,  au  lieu  que,  tous  réunis, 
et  s'éclairant  sur  les  intérêts  communs,  ilsauraient  pu  pré- 
senter aux  projets  des  deux  monarques,  une  grande  masse 
d'opposition,  ils  ont  paré  le  coup,  et  sont  presque  assurés 
de  tirer  des  subsides  de  chacun  de  ces  princes.  —  Le  prince 
de  Hohenlohe-Valdenbourg  voulait  établir  à  Heilbron  un 
dépôt  de  recrues  ;  le  sénat  de  cette  ville  n'y  a  pas  consenti, 
et  a  dédaré  qu'il  ne  souffrirait  aucun  rassemblement  qui 
pût  porter  ombrage  à  la  France. 

Extrait  d'une  lettre  de  Trêves,  du  il  mai.  —  Quatre 
cent  cinquante  hommes  et  cinq  cents  chevaux,  le  régiment 
de  Royal-Allemand ,  sont  arrivés  hier  sur  le  duché  de 
Luxembourg  ;  il  vient  de  partir  pour  se  rendre  à  Bilbury , 
où  il  attendra  les  ordres  des  princes.  Ces  déserteurs  de 
France  se  sont  mis  en  bataille  devant  tout  ce  qu'il  y  a  ici 
d'émigrés  ou  de  déserteurs  comme  eux.  Chacun  disait  « 
c'est  le  plus  beau  corps  de  l'ancienne  armée  de  notre  bon 
roi.  Vos  ci-devant  nobles  se  sont  mis  à  caresser,  à  compli- 
menter les  cavaliers,  en  les  louant  de  leur  fidéUté  au  roi» 
Toute  la  troupe  désertée  a  gardé  son  sang-(h>id  ;  quelques- 
uns  avaient  1  air  triste  ;  mais  les  offiders  arrivèrent,  disant 
qu'il  n'y  avait  plus  que  cette  manière  de  servir  utilement 
soir  DiBO  et  son  Roi. 

On  n'avait  pas  encore  pu  se  procurer  des  eoeardeê  blan^ 
eke$.  Chaque  chevalier  français  s'est  empressé  de  donner 
la  sienne  à  un  cavalier,  l'embrassant ,  le  serrant  dans  ses 
bras;  ce  qui  a  produit  un  concert  de  vive  le  roi,  vivent  tee 
prineeêf  vive  la  nobleeu,  vive  Roffot'-'jiUemand.  Il  y  avait 
un  grand  nombre  de  spectateurs  qui  ont  mêlé  leurs  cris  à 
la  cérémonie.  On  a  beaucoup  répété  aux  soldats  et  aux 
spectateurs,  qu'on  allait  combattre  pour  la  oloiib  dis 
BooEBoas  et  pour  le  rétablissement  de  Loms  XVI  soi  lb 

TRÔNE. 

p.  s.  Je  ne  sais  quel  parti  vous  prenez  en  France  sur  ces 
traîtres  de  nobles ,  sur  ces  officiers  scélérats  qui  passent  à 
l'ennemi  avec  vos  citoyens,  votre  argent  et  vos  chevaux  ; 
mais  il  me  semble  que  vos  ministres  sont  coupables  de  ne 
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l^îBt  avoir  encore  U  Uste  de  tous  ces  inOtoieSt  afin  de  (aire 
afficher  partout  leurs  noms  à  jamais  exéerabUs.  A  quoi 
donc  ont  servi  les  trésors  de  MM.  Montmorin  et  Delessart? 
Et  ce  même  trésor,  aujourd'hui,  à  quoi  donc  doit-il  servir, 
qui  soit  plus  pressé  pour  le  salut  de  Tesprit  public  «  aani 
lequel  il  n*y  a  point  de  liberté  stable  ? 

De  Hambourg^  le  7  mat.  —  M.  Verninac,  nommé  par  la 
cour  de  France  ministre  auprès  du  roi  de  Suède,  est  passé 
par  cette  ville  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  lA  mai,  •—  Le  I i,  les  Etats  de  Brabant 
ont  nommé  M.  le  comte  de  Nassau-Gorroy ,  pour  rempla- 
cer au  mois  d'octobre  prochain  M.  le  comte  de  Duras  dans 
les  fonctions  de  député.  —  Le  prince  Charles  de  Ligne  est 
arri\é  pour  prendre  de  remploi  dans  Tannée.  -~  Le  comte 
de  Maldegbem  est  arrivé  aussi  pour  le  même  objet,  — L*op> 
position  des  Etats  à  la  demande  des  subsides,  opposition 
que  la  cour  de  Vienne,  d'après  les  espérances  que  lesdeui 
premiers  ordres  lui  avaient  donnés,  était  loin  de  prévoir, 
semble  lui  donner  de  nouvelles  inquiétudes.  On  a  déjà  eu 
ta  précaution  d'éloigner  secrètement  les  effets  les  plui  pré- 
eieut  du  gouvernement;  et  dans  ce  moment  il  tient  en- 
core en  embargo  plusieurs  belandres,  qui  sont  dans  le  bas- 
sin du  canal  de  Bruxelles.  Dans  un  moment  urgent,  on 
Sourrait,  par  leur  moyen,  transporter  les  effets  au  chftteau 
'Anvers. 

Du  \5  mai.  On  arrêta  hier  un  juif  déguisé  en  officier 
français;  il  est  gardé  à  vue.  —  Nous  voyons  tous  les  jours 
arriver  un  grand  nombre  d'officiers  et  de  militaires  fran- 
çais. 

On  dit  que  dans  le  pays  de  Liège  l'armée  française  a  en- 
levé les  bureaux  des  douanes  d'fimsnetton  et  de  Dinan  ; 
que  dans  ce  dernier  endroit,  les  Français  ont  fait  arborer 
la  cocarde  nationale,  et  que  dans  le  premier  lieu  ils  ont 
feit  promettre  ou  signifié  de  ne  plus  payer  les  droits  aux 
Etats  de  Brabant,  ni  au  prlnce-évêque  de  Liège  :  mais  de 
les  recevoir  au  nom  du  comité  réuni  des  Belges  et  des  Lié- 
geois, séant  d  GiveU 

Les  Français  réfugiés  parlent  toujours  avec  une  grande 
reconnaissance  du  roi  de  Prusse,  de  M.  de  Schulembourg 
et  de  M.  Bischoffswerder.  —  Il  est  touiours  question  des 
seize  mille  Prussiens  qui  sont  en  marche  »  dit-on ,  depuis 
le  35  avril  ;  et  l'on  s'évertue  à  croire  aux  quarante  mille 
autres,  qui  ont  dû  partir  au  commencement  de  ce  mois. 
On  va  jusqu'à  dire  que  c'est  comme  volontaire  que  le  roi 
de  Prusse ,  en  personne,  sera  dans  son  armée,  dont  il  a 
donné  le  commandement  au  duc  de  Brunsvrick;  et  que  ce 
dernier  a  dû  se  trouver  à  Potsdam  le  42  de  ce  mois,  pour 
ê^  concerter  avec  le  prince  de  Hohenlohe,  général  autri- 
diien,  sur  leplan  de  campagne.  —On  n'oublie  pas  dédire 
que  l'on  saura  donner  à  la  ci-devant  noblesse  de  France 
émigrée,  une  place  convenable  dans  l'armée,  afin  qu'U  lui 
doit  commode  de  recevoir  les  déserteurs  et  les  ci-devant 
nobles  parjures. 

On  raconte  encore  parmi  nous  que  la  désertion  de  l'ar- 
mée française  est  considérable.  On  a  fait  imprimer  la  note 
des  militaires  qui  sont  passés  de  ce  côté-ci.  On  y  trouve 
que  fie  k  mai,  quarante-deux  officiers  du  régiment  de 
Poitou,  et  quelques  soldats  de  différentes  armes  ont  déserté  ; 
que,  le  5,  vinst-huit  officiers  d'artillerie  de  la  garnison  de 
Metz,  et  quelques  soldats,  ont  fait  de  même,....  etc.» 
jour  par  jour,  jusqu'au  10,  que  l'on  note  la  désertion  du 
régiment  de  Royal-Allemand.  Voici  comme  est  raconté  ce 
dernier  fait» 

Le  iO,  on  a  appris  à  midi  que  le  régiment  de  Royal* 
Allemand  en  entiàr  était  à  deux  lieues  de  Trêves,  deman- 
dant la  permiasioii  d'y  entrer,  n'ayant  pas  mangé  depuis 
quatorze  heures.  Pendant  qne  la  i^enoe  délibérait^  qua- 
tre mille  officiers  ont  faàx  charger  dnq  charriots  de  vivres , 
et  ont  été  au-devant  du  régiment.  Le  signal  de  reconnais- 
sance a  été  de  crier  vive  U  roi  !  et  d'arborer  la  coeardê 
btionehe.  On  a  trouvé  une  grosse  pièce  de  vin  chez  un  fer- 
mier ;  cinquante  émigrés  français  se  sont  attachés  pour  la 
conduire  au  régiment.  On  a  bu  à  la  santé  du  roi  de  Hon» 
ffrie,  de  l'électeur^  des  princes  et  du  brave  régiment. 


ITALIE. 


De  Rome,  te  S  nuit,  —  L'abbé  Manry,  déngnë  nonoe 
extraordinaire  à  la  diète ,  pour  Pélection  de  l'empereor,  a 
été  sacré  hier  archevêque  de  Nicée,  tu  partibns.  Un  grand 
concours  de  Français  et  de  curieux  s'était  réuni  dans  It  bt- 
silique  de  Saint-Pierre.  Le  prêtre  français  reçut  l'huile 
sainte  des  mains  de  Son  Excellence  le  cardinal  Zéltda ,  «- 
crétaire  d'Etat  Les  princesses  de  France  étaient  à  U  eétt^ 
monie  et  parurent  trés-édifiées. 

Le  nouveau  Monsignor  donna  un  repas  splendide  aux 
évêques  de  Vence  et  de  Perpignan ,  assistants  à  son  sacre, 
ainsi  qu'à  tous  les  prélats  français  réfugiés  ici.  —  Il  lara 
pour  secrétaire  de  nonciature  l'abbé  Serpieri ,  déjà  employa 
dans  cette  partie ,  et  l'avocat  Smith ,  pour  auditeur. 

On  dit  que  l'évéque  de  Spire  fournira  au  nonce  les 
équipages,  et  l'électeur  de  Bavière  le  linge  de  table  et  la 
cuisine. 

11  parait  d'ailleurs  dans  cette  ville  une  traduction  ies 
Droits  de  Phomme,  de  Cabbé  SpcdatierU 


FRANCE. 

De  Paris,  le  \9  mai,  —  On  annonce  la  dëfeite  de 
Tippoo-Sultan,  par  rarmëe  du  lord  Cornwallis,  et 
la  prise  de  Sëringapatnam.  Cet  événement  est  de  la 
plus  grande  importance.  L'armée  anglaise,  s*it  est 
vrai  Qu'elle  se  soit  emparée  de  la  capitale  de  Tem- 
pire  aeTippoo-Saib,  a  détruit  en  un  jour  toutes  les 
ressources  de  son  ennemi  :  elle  aura  dû  trou?erà 
Séringapatnam  les  trésors  et  les  magasins  oue 
Tippoo  y  avait  amassés.  Rien  ne  peut  pluseinpécBcr 
les  Anglais  d'étendre  leur  puissance  sur  les  ricbes 
contrées  de  Tlndostan. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIOHALE. 

PRSMltBB  LftCISLATCltB. 

Présidence  de  M^  Muraire, 
SUITE  DB  LA   SÉANCE  DIT  VENDREDI  18  Mil* 

M.  Bigot  :  Vos  trois  comités  réunis,  des  Douze, 
de  législation  et  de  surveillance,  vous  ont  orésenlé 
un  projet  de  décret  sur  la  police  de  la  ville  de  Paris. 
Un  autre  projet  vous  a  été  présenté  par  M.  C»tjaoi 
Taîné.  Vos  trois  comités  se  sont  rassemblés,  ils  se 
sont  livrés  à  un  examen  plus  approfondi  qu'aupara- 
vant des  faits  et  des  motifs  <jui  ont  déterminé  la 
demande  da  ministre  de  Tinténeur.  Il  a  été  reconno 
que  le  principal  motif  de  cette  demande  a  été» 
nécessité  de  terminer  la  difGculté  qui  s'est  élevée 
entre  lesju^es  de  paix,  les  commissaires  de  police 
et  la  municipalité.  Un  grand  nombre  de  mémoir^ 
ont  été  imprimés  et  distribués  sur  l'objet  de  ces  dif- 
ficultés, et  le  vœu  de  vos  comités  est  qu'il  vous  en 
soit  fait  très-incessamment  un  rapport.  Les  auM 
motifs  de  la  proposition  qui  votis  est  faite  d'établir 
â  Paris  un  r%lement  de  police  extraordinaire,  sont 
les  craintes  d'un  complot,  d'un  péril  immiiient;  vos 
comités  n'ont  vu  dans  ces  bruits  exagérés  qu'une 
terreur  dont  la  cause  est  bien  loin  d'être  réelle.  L« 
«dministratenrs  de  Paris  ont  été  interrogés  Iootî 
dernier  dans  notre  conférence.  Les  meml)rcs  on  di- 
rectoire du  département  nous  ont  dit  que  la  muoici- 
palité  ne  leur  avait  donné  aucun  avis,  témoigné  au- 
cune inquiétude  ;  M.  le  maire  lui-même  nousaffli 
qu'aucun  fait  précis  n'était  parvenu  à  sa  connais- 
sance» mais  que  plusieurs  villes  lui  avaient  donné 
avis  que  beaucoup  de  prêtres  et  de  nobles  se  nn- 
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dftït  à  ?aris.  Dcut  de  ces  lettres,  écrites  d'Angou- 
Wme,  ont  ^të  cotnmaniqtides  aux  comités;  ces 
faits  doivent,  sans  doute,  exciter  la  surveillance, 
et  les  administrateurs,  à  qui  les  circonstances  lo- 
cales sont  conuues,  ont  seuls  le  moyen  de  Vexé- 
ciiler. 

Cependant  on  vous  n  présenté  Paris  comme  un 
foTiT  de  fernienlation,  de  contre-révolution;  on  a 
voulu  vous  faire  croire  que  cette  ville  doit  être  re- 
gardée comme  en  état  de  guerre ,  on  vous  a  même 
proposé  des  mesures  que  Pétat  de  guerre  lui-m^me 
n'autoriserait  pas.  li  est  possible  que  des  prêtres 
viennent  à  Paris;  mais  n'en  voit-on  pas  arriver 
aussi  en  grand  nombre  dans  toutes  les  grandes  villes; 
cestlecenfre  de  tous  les  administrateurs,  et  plu- 
sieurs viennent  à  Paris,  de  leur  propre  mouvement, 
pour  y  trouver  de  la  force  publique  et  la  protection 
de  la  loi  ;  cur  il  est  peu  de  villes  qui,  comme  Paris, 
renferment  une  grande  armée,  composée  d'hommes 
tout  prêts  à  sc^  sacrifier  pour  le  maintien  de  la  tran- 

Juillité  publique.  Quant  aux  nobles,  il  est  difficile 
esavoir  si,  dans  la  circulation  ordinaire  de  ceux 
qui  entrent  et  sortent  habituellement,  il  en  est  passé 
plus  depuis  QD  mois  que  précédemment.  Au  reste, 
nous  vous  proposons,  dans  notre  projet  de  décret, 
d'obViger  tous  les  propriétaires  des  maisons  où  se 
trouvent  des  étrangers  d'en  faire  la  déclaration  ;  ce 
sera  le  moyen  le  plus  sûr  de  parvenir  à  en  connaître 
k  noml)re.  S'ils  se  réunissaient,  s'ils  tenaient  des 
conciliabules,  au  premier  mouvement,  au  premier 
signal,  ils  seraient  découverts;  non-seulement  la 

rirde  nationale,  mais  le  peuple  indigné  les  livrerait 
la  vengeance  des  lois.  La  ville  de  Paris  a  été  le 
berceau  de  la  liberté,  elle  ne  cessera  de  la  défendre; 
sa  ^rde  nationale  volerait  aux  frontières,  que  de- 
main elle  serait  remplacée  par  d'autres  citoyens. 
Paris  ne  doit  avoir  de  bonheur  que  par  sa  liberté  ; 
mais  cette  liberté  doit  être  pour  tous  ses  habitants, 
et  pour  ceux  qui  y  résident  passagèrement  :  cette 
ville  serait  perdue,  si  tous  les  étrangers  n'y  trou- 
vaient pas  un  accès  facile.  Or,  d'après  le  projet  de 
décret  de  M.  Carnot,  les  uns  et  les  autres  seraient 
n^duils  à  un  esclavage  dont  l'histoire  n'offre  pas 
d'exemple,  et  que  le  despotisme  n'aurait  osé  consa- 
crer. L  auteur  de  ce  projet  ne  fixe  ces  inquiétudes 
()ue  du  !<!'  mars  ;  cependant  on  n'ignore  pas  que  de 
tous  les  temps  Paris  a  renfermé  un  grand  nombre 
de  malveillants  qui,  s'il  y  avait  quelques  mouve- 
ments, ne  manqueraient  pas  de  se  réunir  aux  nou- 
veaux venus.  Il  écarte  tous  ceux  qui  ne  trouveront 
pas  deux  citoyens  actifs  qui  veuillent  répondre  pour 
eux,  s'engager  à  les  présenter  toutes  les  fois  qu*ils 
en  seront  requis,  sous  peine  d'une  amende  de  1000 
lîv.  Je  demande  si,  avec  de  pareilles  formalités,  la 
vinjjtième  partie  d'entre  nous  eût  pu  pénétrer  jus- 
qu'ici? 

M.  Carnot  n'a  voulu,  sans  doute,  obliger  à  cette 
loi  Que  tes  négociants  qui  ont  un  crédit  assuré;  car 
il  fia  pas  voulu  l'impossible,  à  moins  qu'il  n'ait 
oi^lié  combien  il  est  difficile  à  un  étranger  arrivant 
à  Paris  de  trouvera  l'instant  deux  citoyens  qui  se 
oetit  assez  â  lui  pour  risquer  une  caution  de  mille 
fraBcs;  il  n'a  pas  oublié  que  Paris  est  le  centre  de 
toutes  le^  administrations  ;  que  de  toutes  parts  on  y 
îient,  soit  pour  se  faire  liquider,  soit  pour  conférer 
avet  les  mmistres,  soit  enfin  pour  des  affaires  de 
toute  espèce  ;  ie  dirai  même  pour  y  jouir  de  l'ordre 
et  de  la  sûreté,  pour  y  trouVer  des  ressources  d'in- 
duction ou  de  plaisir,  qu'il  est  impossible  de  se 
procurer  partout  ailleurs.  N'est-il  pas  évident  aue 
ces  passagers  ne  forment  pas  avec  les  domiciliés  des 
baisons  assez  intimes  pour  qiie  ceux-ci  veulent  se 
cùarger  de  les  suivre  partout  et  de  répondre  d'eux. 


Il  faudrait  non  seulement  relever  les  barrières  qui  ont 
été  détruites,  mais  les  garnir  de  troupes  pour  arrê- 
ter ceux  que  leurs  affaires,  que  leurs  intérêts  les  plus 
pressants  forceraient  à  franchir  ces  obstacles.  L'au- 
teur de  ce  projet  veut  même  que  les  étrangers  soient 
désarmés;  il  n'est  aucun  voyageur  qui,  pour  sa  sû- 
reté, ne  porte  des  armes  avec  lui  ;  il  faudrait  donc 
rétablir  les  barrières  pour  les  désarmer  tous  à  leur 
entrée  dans  Paris,  ou  bien  fera-t-on  des  perquisitions 
domiciliaires?  Tout  citoyen  a  le  droit  d'avoir  des 
armes  chez  lui  ;  et  faudra-t-il  qu'un  étranger,  obligé 
de  loger  chez  des  personnes  inconnues,  soit  dénué 
de  tout  moyen  de  sûreté?  Et  quelles  perquisitions 
ne  faudrait-il  pas  faire  lorsqu'il  est  des  armes  qu'il  est 
Si  aisé  de  cacher.  M.  Carnot  propose  une  amende  àe 
3,000  liv.  ;  cependant  il  n'y  aurait  là  aucun  délit 
réel,  si  ce  n'est  un  délit  créé  par  la  loi.  Dans  quelle 
effrayante  disproportion  se  trouverait  donc  la  peine 
avec  le  délit?  L'auteur  suppose  sans  cesse  une 
grande  conspiration  ;  n'est-ce  pas  la  première  chose 

gu'il  faudrait  prouver  avant  a'infliger  des  peines? 
st-ce  en  autONsant  les  ofGciers  municipaux  à  foire 
des  perquisitions  tous  les  jours,  dans  les  maisons 
des  citoyens,  qu'il  espère  rétablir  dans  Paris  la  paix 
et  la  tranquillité.  Je  ne  discuterai  pas  même  l'article 
IV  ;  il  me  serait  facile  de  le  convaincre,  qu'en  don- 
nant aux  offîciers  municipaux  le  droit  de  délivrer 
des  mandats  d'amener  et  d*arrêt,  il  leur  donne  une 
dictature  inconciliable  avec  les  principes  d'une  con- 
stitution qui  repose  sur  la  séparation  des  f>ouvoirs. 
Ces  riiesures  ne  peuvent  donc  avoir  été  inspirées  que 
par  une  frayeur  dont  on  ne  pourrait  spécifier  aucune 
cause  réelle.  Votre  comité  vous  propose  donc  de  dé- 
clarer au'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  Carnot. 

M.  HÉBAULT-SÉcHBixB  :  Je  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

•  Aru  P^  Les  offiden  munidpaut  de  la  ville  de  Paris, 
diargés  du  départemeni  de  la  police,  pourront  délivrer 
contre  lentes  la  personnes  suspectes,  des  mandats  d'ame- 
ner, qui  seront  notiOés  par  les  offiders  de  paix,  établis  par 
le  décret  du  21  septembre  i  701, 

9  IL  Les  personnes  contre  lesquelles  seront  dâivrés  oei 
mandats,  seront  amenées  devant  lesdits  adminlstratenra  du 
département  de  la  police,  qui  pourront,  s'il  y  a  Ueut  lea 
renvoyer ,  soit  devant  le  juge  de  paix  du  district»  soit  de* 
Tant  le  bureau  central  des  juges  de  paix. 

»  III.  Les  officiers  de  paix  pourront  entrer  dans  les 
maisons  où  se  trouTcront  tontes  les  personnes  contre  les- 
quelles il  aura  été  délivré  un  mandat  d'amener,  et  se  fe- 
ront assister  d'une  force  publique  suffisante^  lorsque  le  cas 
le  requerra. 

B  IV.  La  munidpalité  est  spécialement  chargée  de  pré- 
venir et  dissiper  tous  attroupements,  soit  dans  les  rues, 
places  et  lieux  publics,  soit  dans  les  maisons  publi(|ueB  et 
particulières.  Sera  réputé  attroupement  contraire  à  Tordre 
public  tout  rassemblement  de  plus  de personnes. 

•  V.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le mi« 
nistre  de  l'intérieur  rendra  compte  tous  les, ... .  jours  de 
l'état  de  la  ville  de  Paris  ;  et  le  ministre  de  la  justice  ren- 
dra compte  de  l'état  des  procédures  rdatlves  à  cet  objet.  > 

M.  Carnot  Vatné  .*  Je  demande  à  ri^futer  les  obser- 
vations de  M.  Bigot,  et  à  présenter  de  nouveau 
mon  projet  de  décret,  modifie  d'après  les  remarques 
que  pUisieut^s  membres  m'ont  communiquées.  Oi;i 
demande  d'abord  comment  il  est  possible  de  savoir 
s'il  existe  un  grand  rassemblement  d'étrangers  dans 
Paris.  Je  demande  à  ceux  qui  font  cette  question, 
comment  ils  ne  savent  pas  que  ce  rassemblement  est 
annoncé  par  les  lettres  des  départements  qui  tous 
sont  d'accord  sur  ce  point.  Mais  il  faut  à  ces  Messieurs 
des  avis  officiels,  des  preuves  légales  :  je  leur  dirai 
que  ces  avis  existent,  puisqu'ils  vous  ont  été  com- 
muniqués par  le  ministre  de  l'intérieur.  On  demande 


des  preuves.  Ed  faut-il  d'autres  que  l'audace  et 
rimpudfnce  avec  lesquelles  se  montre  l'aristocratie? 
(Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  )  Qui  la  ren- 
drait si  insolente,  elle  qui  naguère  était  si  rampante, 
si  ce  n'est  l'idée  de  sa  Force?  et  ou  cette  force  esiste- 
t-elle?  dans  son  courage:  mais  elle  adonné  trop  de 

Ereuves  de  Iftcheté;  ce  n'est  donc  que  dans  le  noin- 
re  de  ses  suppAts.  t.e  comité  veut-il  d'autres  preu- 
ves encore?  Je  lui  citprais  son  propre  témoignaee  ; 
c'est  un  cotuidérant  au'il  vous  avait  présenté  rier- 
nièrement,  mais  qu'il  s  est  bien  gardé  de  lire  aujour- 
d'hui, parce  qu'il  aurait  offert  une  dissonnance  trop 
sensible  avec  les  principes  qu'il  venait  de  dévelop- 
per. En  voici  les  termes  : 

«  L'AMemblée,  coDsldéraat  que  le  rauemblonent  qui 
eiisle  à  Varis,  de  vagabonds  et  gem  sans  aveu,  tantétrao- 
gen  que  rtgnicoles,  peut  éUe  favorable  aux  vu»  des  enoe- 
rais  du  bien  public,  et  que  leur  éloignemenl  de  la  capitale 
InléreMe  la  trajiquillite  du  rojaume,  charge  son  comllé 
destecoun  publics  de  lui  faire,  sou»  trois  jours,  ton  rap- 
port, etc.  » 

Il  existe  donc  a  Paris,  d'après  le  rapport  même  du 
comité,  un  rassemblement  de  vaganonds  et  gens 
:1s  sont  ces  vagabonds?  Ce  sont, 
'aliers  du  poignard,  [es  brigands 
tz  ;  car  je  ne  crois  point  qu'où 
trc  nom  àde  pareils  personnages. 
tât  un  danger  ;  mais  je  crois  que 
[Ui  s'opposent  à  des  mesures  ré- 
r  que  ce  danger  n'existe  pas  ;  car 
une  loi  inutile,  que  de  n'en  pas 
Taire  dans  le  cas  oii  elle  serait  nécessaire.  M ai.s  ce 
qui  doit  surtout  étonner,  c'est  de  voir  des  législa- 
teurs qui  semblent  avoir  peur  de  la  police,  et  qui  se 
déclarent  ainsi  les  protecteurs  des  malveillants.  (  Il 
s'élève  de  bruyantes  rumeurs  dans  une  partie  de 
l'Assemblée.  —  On  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
pelée l'ordre.  ) 

H.  Labivièbb  :  On  a  bien  entendu  en  silence  H. 
Bigot  dire  que  ceux  qui  ont  proposé  des  mesures 
extraordinaires  de  police,  étaient  inspira  par  une 
peur  qui  avait  tout  autre  motif  que  celui  de  la  réa- 
lité. Il  serait  de  toute  injustice  de  ne  pas  entendre 
H.  Camot. 

H.  Cabkot  :  Ce  qui  doit  étonner  encore,  c'est 
qu'il  y  a  des  législateurs  qui  se  déclarent  indirecte- 
ment les  protecteurs  des  malveillants.  (  Les  mur- 
mures, les  clameurs  d'une  partie  de  l'Assemblée  re- 
commencent.— Desapplauuissements s'élèvent  dans 
l'autre.  ) 

H.  MBBI.IH  :  Il  n'f  a  que  les  amis  de  Coblentx  qui 
se  fâchent  delà  vénlé. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Nous  demandons 
justice  des  insultes  de  H.  Merlin. 

M.  Carnot  répèle  sa  phrase.  (  Mêmes  rumeurs, 
mêmes  applaudissements.  ) 

H.  LÉoPOLD  :  Je  demande  qu'à  l'avenir  on  rap- 
pelle à  l'ordre  tous  ceux  qui  prendront  la  peine  de 
répondre  à  H.  Carnot. 

M.  Cabnot  :  Je  demande  si  ce  n'est  pas  se  dire 
protecteur  des  malveillants,  que  de  s'opposer  à  ce 
que  ia  police  devienne  plus  active  et  plus  vigilante. 
Vos  comités  TOUS  disent  qu'il  existe  à  Paris  des  ras- 
semblements de  vagabonds  et  genssans  aveu .  Je  dis 
en  conséquence  que  Paris  doit  être  regardé  comme 
en  état  de  guerre.  Il  est  ridicule,  lorsque  l'arméeen- 
nemie  est  en  présence,  de  proposer  comme  moyen 
de  ia  dissiper,  le  recensement  du  nombre  de  ceux 

Sut  la  composent.  Ce  n'est  pas  tout.  On  exige  des 
éclarations  purement  vexatoircs ,  et  parce  qu'elles 
sont  inutiles,  puisque  les  propriétaires  eux-mêmes 
ne  peuvent  pas  connaître  ie  nombre  d'étrangers  que 
leurs  locataires  logent  chez  eux;  et  parce  qu'aussi, 


au  lieu  de  frapper  sur  ceux  qui  en  sont  robjet,  etln 
tombent  tout  entières  à  la  cbarge  des  citoyens.  Hoi, 
au  contraire,  je  propose  que  les  étrangers  eoi-m!- 
mes  soient  obligés  de  faire  les  déclarations;  ce  i 
quoi  il  est  fucile  de  les  contraindre  par  des  ameada 
siévèrea.  Je  propose  aussi  que  le  port  d'armes  leur 
soit  interdit  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraientsebite 
cautionner  par  deux  citoyens  actifs.  On  s'est  récné 
contre  cette  mesure.  Et  quel  est  donc  le  cilovea 
non  susjiect  qui,  dans  une  ville  aussi  hospilalim 
([ue.  Pans,  ne  trouvera  pas  deux  répondants?— J'i. 
jouterai  une  simple  réflexion,  c'est  que  le  lattgige 
que  l'on  tient  pour  détourner  les  mesures  sérerei 
qu'exigent  les  circonstances,  est  le  même  que  niai 
que  tenaient  certaines  personnes  dans  l'AssemUie 
constituante,  le  19  juin  1791,  et  que  le  roi  est  pirti 
le  10,  etc. 

M.  Carnot  conclut  par  le  projet  de  décret  qu'il  1 
déjà  présenté  dans  la  séancedu  15  au  soir,  et  auqud 
il  ajoute  quelques  légères  modilicatioas. 

M.  Robin  -  L  Eon  AH  o  :  Votre  comité  vous  propoM, 
non  pas  que  les  étrangers  soient  tenus  de  venir  m 
déclarer  eux-mêmes  ;  car  on  peut  croire  que  ce  ne 
sont  pas  les  gens  suspects  qui  viendront  d'eux-œl- 
mess'inscrire  comme  tels  ;  mais  il  vous  propose  Due 
mesure  bien  plus  grande,  bien  plus  elBcùe,  c'M 
d'obliger  les  propriétaires,  ou  les  locataires  princi- 

fiaux  qui  logent  des  étrangers,  à  faire  eux-mtees 
es  déclarations;  celte  mesure  est  bien  plus  efGciee, 
parce  (]ue  ledomicilié  pouvant  à  chaque  instant  Strc 
poursuivi,  s'expose  bien  plus  que  le  passager,  en 
contrevenant  à  la  loi.  Je  suis  intimement  conrainco 
du  patriotisme  de  M.  Carnot  ;  je  ne  calomnierai  pu 
ses  intentions;  mai^  je  dirai  que  les  mesures  qu'il 
vous  a  proposées  ne  sont  non -seulement  ni  suffi- 
santes, ni  justes,  mais  qu'elles  sontsurtout  inconsti- 
tutionnelles et  vexatoires.  (  Il  s'élève  des  munna- 
res  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Ramdnd  :  Il  s'agit  ici  du  maintien  de  la  lilNr- 
té  individuelle.  Je  demande  que  l'on  éconteenii- 

H.  Robin  :  J'ai  dfl  faire  sentir  les  avantages  qm 
se  trouvent  dsnsle  proje t  de  décret  ducomilé;jeai] 
que  son  exécution  se  trouve  assurée  par  l'intérêt 
même  des  citoyens.  J'avoue  que  s'il  était  possible  de 
déterminer  quelles  sont  les  personnes  suspectes, il 
serait  juste  de  les  désarmer,  mais  comme  ce  droit  de 
suspicion  ne  peut  avoirde  bases  solides,  je  ne  vois 
dans  cette  mesure  qu'une  affreuse  inquisition.  De- 
puis 1739,  dix  fois  peut-être,  Paris  a  éprouvé  des 
crises  plus  violentes  que  celles  que  l'on  craint  ea 
ce  moment;  jamais  on  n'a  pensé  a  prendre  de  pi- 
reilles  mesures  ;  jamais  la  ville  de  Paris  n'a  crainl 
pour  sa  sûreté,  parce  qu'elles  une  garde  nationale 
des  mieux  organisées,  et  que  quarante  mille  étran- 
gers, s'il  était  possible  qu  ils  se  rassemblassent,  ae 
pourraient  rien  contre  le  patriotisme  et  le  coui^p 
de  (juarante  mille  gardes  nationaux  bien  o^anw 
et  bien  disciplinés.  Non-seulement  Paris  a  une  exw' 
lente  garde  nationale  ;  mais  quand  cette  eardese 
Irai) sporte rai t  tout  entière  aux  frontières,  efle  serw' 
aussitôt  remplacée  par  d'autres  citoyens  armés.  Je 
demande  donc  qu'on  ne  se  laisse  pas  entraîner  par 
des  inquiétudes  exagérées,  à  des  mesures  veii- 
toires,  mais  qu'on  se  borne  à  adopter  le  projet 
de  décret  très-sage  qui  a  été  présenté  par  les  co- 
mités. 

H.  Bréard  demande  qu'on  mette  aux  Toix  la  pno- 
rite  pour  l'un  des  trois  projets.  _ 

H.  Lacroix  réclame  la  priorité  pour  le  projet  de 
M.  Carnot. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  des  coaulei 
réunis. 


425 


M.  GoADBT  :  Ce  D*e$t  polat  une  loi  vexatolre  que 
nous  voulons  ;  ce  n'est  point  les  habitants  de  Paris 
ont  nous  voulons  astreindre  à  des  formalités.  Je 
aemande  donc  que  ce  soit  les  étrangers  eux-mêmes 
qui  soieut  tenus  d'aller  faire  la  déclaration  exigée. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décrète 
que  toute  personne  venue  à  Paris  depuis  le  l«r  jan- 
vier 1792,  sera  tenue  de  faire  dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  au  comité  de  sa  sec- 
tion, la  déclaration  de  son  nom, son  état,  son  domi- 
cile habituel,  et  son  domicile  à  Paris,  et  d'exhiber 
son  passeport,  s'il  en  a  un. 

M.***  :  Je  demande  c[ue  les  personnes  qui  viennent 
h  Paris  pour  l'approvisionner,  puissent  y  séjourner 
huit  jours  sans  être  astreintes  à  la  formalité  ci-dessus 
exprimée. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  substitue 
trois  jours  à  huit. 

Cette  proposition  excite  d'assez  longs  débats. 

M.  Ramond,  en  montrant  la  partie  de  la  talU  oA 
te  placent  MM.  Chabot,  Basire,  etc.  .*II  y  a  un  pro- 
jet de  guerre  contre  Paris  établi  là.  (On  demande 
que  M.  Ramond  soit  rappelé  à  Tordre.  ) 

L'Assemblée  passe  à  1  ordre  du  jour. 

Les  dispositions  suivantes  sont  décrétées. 

L^Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  importe  à  la 
iranquillité  publique  de  constater  les  noms,  tes  qualités  et 
demeores  des  Français  non  domiciliés,  et  des  étrangers 
qui  sont  dans  la  Tille  de  Paris,  afin  de  prendre  ensuite  les 
mesures  qoi  seront  jugées  convenables  ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

c  Art.  !*'•  Toute  personne  arrivée  à  Paris  depuis  le 
i*'  janvier  dernier,  sans  y  avoir  eu  antérieurement  son 
donûcile,  sera  tenue,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  publi- 
cationdu  présent  décret,  de  déclarer ,  devant  le  comité  de 
la  section  qu'elle  habite,  son  nom,  son  état,  son  domicile 
ordinaire  et  sa  demeure  à  Paris,  et  d'exhiber  son  passe* 
port,  si  elle  en  a  un. 

»  n.  La  disposition  de  l'article  précédent  n'aura  lieu  à 
regard  des  voyageurs,  qu'autant  qu'ils  feraient  à  Paris 
un  séjour  de  plus  de  trois  jours,  et  à  l'égard  de  tons  ceux 
qui  viennent  à  Paris  pour  son  approvisionnement  qu'au* 
tant  qu'ils  devront  y  aéjoumer  plus  de  huit  jours. 

•  III.  Indépendamment  de  la  déclaration  ci-dessus  or* 
donnée,  tout  propriétaire,  locataire  principal ,  concierge 
ou  portier,  sera  tenu,  dans  le  même  délai,  de  déclarer 
également  au  comité  de  sa  secUon,  tout  étranger  logé 
dans  la  maison  dont  il  est  propriétaire,  locataire  principal, 
concierge  ou  portier. 

>  rv.  Toutes  personnes  autres  que  celles  ci-dessus  excep- 
tées, qui  négligeront  de  faire  cette  déclaration  dans  ledit 
<l^ai  prescrit,  seront  condamnées,  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  800  Hv. 
et  à  trois  mois  d'emprisonnement  ;  celles  qui  auraient  foit 
une  déclaration  fausse,  seront  condamnées  à  4,000  liv. 
d'amende  et  à  six  moix  d'emprisonnement. 

>  V.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  de  donner 
^  kfl^ements  à  ceux  qui  devant  avoir  des  passeports,  n'en 
seraient  pas  porteurs,  sans  en  prévenir  à  l'instant  le  oo* 
>aité  de  la  section. 

>  VI.  Chaque  déclaration  sera  faite  en  double  sur  deux 
fcnilles  séparées,  non  sujettes  au  timbre,  et  signées  par  ce* 
loi  qui  les  présentera  ;  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  signer, 
le  commissaire  de  la  section  en  fera  mention  sur  les  deux 
actes,  ainsi  que  de  l'affirmation,  foite  en  sa  présence  par  le 
déclarant,  de  la  vérité  de  sa  déclaration.  L'un  des  doubles 
'tttera  au  comité  de  la  section ,  et  l'autre ,  signé  du  com* 
■"^icMlre  de  section ,  sera  remis  au  déclarant. 

>  VIL  II  sera  procédé  sans  délai,  par  la  municipalité  de 
I^aris,  aux  vérifications,  tant  desdites  déclarations  que  du 
recensement  qui  a  dû  être  fait  en  1791,  en  exécution  de  la 
loi  du  19  juillet  de  la  même  année  sur  la  police  munid- 

>  Vin.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  au* 
c^^Bcment  dérogatoires  aux  règlements  de  police  concer- 
nant les  matures  d'hôtel,  aubergistes  et  logeurs,  qui  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur.  • 


I  •  M.  Merlin  :  Je  demande  que  les  gouverneurs  des 
maisons  ci-devant  royales,  soient  assujétis  à  la  loi 
que  vous  venez  de  décréter. 

On  observe  qu'il  ne  peut  exister  de  privilège  pour 
personne. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  annonce  que  les  secrétaires  de  remplacement 
sont  MM.  Fresnel,  Beugnot  et  Crublier. 

M.  Pierre  Padien,  ci-devant  capitaine  au  corps 
royal  du  Génie,  renonce  à  une  pension  de  retraite  de 
1,300  livres,  avec  les  arrérages  d*une  année  échue  ; 
il  joint  à  cette  o&e  600  liv.  en  écus  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

L'Assemblée  décide  que  le  nom  de  ce  citoyen  res- 
tera sur  la  liste  des  pensions,  et  que  la  renonciation 
sera  écrite  en  marge. 

On  lit  un  grand  nombre  d'autres  dons  patrioti- 
ques. On  y  remarque  celui  de  John  Betmon,  anglais, 
qui  envoie  de  Dublin  et  fait  remettre  à  rÂssemJblée, 
par  son  banquier,  2,000  livres. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  19  MAI. 


Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  l'Assemblée  plu* 
sieurs  lettres  officielles  relatives  &  l'état  d'Avignon,  il  ajoute 
qu'aucun  des  prisonniers  de  cette  ville  n'a  été  encore 
réintégré  dans  les  prisons. 

Le  ministre  de  la  marine  envoie  des  lettres  de  M.  Elan* 
chelande,  en  date  du  1«'  avril ,  elles  annoncent  un  mou* 
vement  séditieux  arrivé  dans  la  ville  du  Gap ,  ayant  pour 
objet  le  renvoi  de  son  gouverneur.  Ce  mouvement  a  été 
bientôt  apaisé ,  mais  la  guerre  civile  continue  à  déchirer 
les  autres  parties  de  la  Colonie.  —  Le  ministre  ajoute  que 
les  trois  commissaires  civils  ont  successivement  pris  le 
parti  de  quitter  Saint-Domingue ,  qu'il  ignore  encore  les 
motifs  de  leur  retour;  mais  qu'ils  doivent  incessamment 
se  rendre  à  Paris. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre 
répond  aux  inquiétudes  élevées  sur  la  sûreté  des  frontiè* 
res  du  Midi.  Il  observe  que  le  roi  de  Sardaigne  n'a  pat 
sur  pied  trente  mille  hommes  effecUls,  que  les  frontières  de 
l'Espagne,  ne  sont  gardées  que  par  un  cordon  de  dix  mille 
bommes  distribués  le  long  d'une  frontière  de  cent  lieues, 
que  les  montagnes  qui  garantissent  l'une  et  l'autre  firon- 
tières  les  rendent  inaccessibles  à  l'artillerie  jusqu'à  la  fin 
de  juin  ;  que  cependant  il  vient  de  prendre  là  mesures  les 
plus  eflOcaces  pour  l'approvisionnement  de  l'armée  du 
Midi  ;  approvisionnements  qui  n'avaient  été  ralentis  que 
par  la  nécessité  de  remplacer  promptement  dans  celles  du 
Nord  la  grande  quantité  d'effets  de  campements  perdus  à 
l'affaire  de  Quiévrain.  Il  demande  aussi  à  éUre  autorisé  a 
(aire,  au  premier  bataillon  du  département  de  Paris,  une 
avance  de  15,000  liv.  pour  remplacer  huit  cents  chemises, 
huit  cents  souliers  et  cinq  cents  paires  de  guêtres,  et  autres 
qu'il  a  perdus  dans  cette  rettaite.  Enfin  il  observe  combien 
les  dénonciations  de  tout  genre  qui  se  font  relativement 
à  l'administration  des  armées,  soit  contre  les  généraux,  soit 
encore  contre  les  ministres,  sont  dangereuses,  en  ce  qu'el- 
les répandent  l'alarme  parmi  les  patriotes,  qu'elles  produi- 
sent le  renchérissement ,  relèvent  l'audace  des  ennemis  de 
la  révolution,  et  surtout  en  ce  que  détournant  ceux  qui  en 
sont  l'objet,  et  qui  sont  obligés  d'y  répondre ,  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  elles  les  exposent  souvent  à  des  dénon« 
dations  réelles  et  fondées. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Lasource  :  Sous  nos  pieds  sont  des  volcans,  à 
nos  côtés  des  abîmes  ;  et  TAssemblée  nationale,  le 
pouvoir  exéctitif,  la  France  entière,  tout  languit 
dans  rinaction.  Est-ce  insouciance  ou  stupeur? Fer- 
mons-nous volontairement  les  yeux  pour  ne  pas 
voir  les  dangers  (jue  l'avenir  nous  prépare,  ou  dor- 
mons-nous en  paix  tandis  qu'autour  de  nous  le  crime 
conspire,  que  l  intrigue  ourdit  des  trames  infernales, 
q[ue  la  révolte  et  la  trahison  aiguisent  letur  fer  par- 
ricide, et  que  le  despotisme,  mugissant  au  loin  sur 
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des  trdbes  mal  assurés,  fait  marcher  vers  nos  fron- 
tières des  armées  de  satellites,  ministres  de  ses  fu- 
reurs. Je  viens  réveiller  ma  patrie,  je  viens  l'adju- 
rer, dans  ses  représentants,  de  prendre  de  grandes 
mesures  qui  fassent  sortir  la  force  du  sein  même  de 
ses  dangers,  qui  lui  donnent  pi  us  de  splendeur  qu'elle 
n'en  déploya  jamais,  qui  ne  lui  inspirent  pas  seule- 
ment la  persuasion  d'être  invincible,  mais  qui  la 
rendent  inattaquabble.  Notre  situation  politique  dé- 
pend uniquement  de  nous,  nous  seuls  la  rendrons 
équivoque.  Une  partie  de  l'Europe  est  déclarée  con- 
tre nous,  le  reste  nous  observe  en  secret,  et  nous 
menace  peut-être  en  silence.  Si  nous  avons  des  suc- 
cès, nous  restons  presque  sans  ennemis;  si  nous 
avons  des  revers,  une  coalition  universelle  fond 
simultanément  sur  nous  pour  étouffer  notre  liberté 
qu'on  abhorre,  pour  recevoir,  dans  le  partage  de  nos 
dépouilles  qu'on  convoite,  un  salaire  assorti  à  la 
quantité  de  sang  que  chacun  de  nos  ennemis  aura 
fait  couler.  Le  seul  moyen  d'empêcher  que  toute 
l'Europe  ne  tombe  de  concert  sur  la  France,  c'est  de 
déployer  assez  de  forces  pour  persuader  à  toute 
l'Europe,  que  l'amour  de  la  patrie  est  bien  un  mo- 
bile aussi  puissant  que  l'idolâtrie  pour  un  despote, 
et  que  les  citoyens  français  sont  plus  nombreux  et 
plus  braves  que  les  soldats  de  Louis  XIV.  Le  seul 
moyen  de  n'avoir  pas  beaucoup  d'ennemis  à  com- 
battre, c'est  de  déployer  assez  de  forces  pour  battre 
bientôt  ceux  une  nous  ayons  ;  car,  encore  une  fois, 
de  l'appareil  de  nos  moyens  et  du  succès  prochain  de 
nos  armes,  dépendra  très-certainement  le  nombre 
de  nos  ennemis. 

Tout  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici  est  d'une 
insuffisance  ridicule  et  d'une  faiblesse  ignominieuse. 
Ce  n'est  pas  avec  trois  petites  armées,  dont  il  n'y  a 
guerre  que  la  moitié  qui  puisse  agir  oifensivement, 
nue  nous  inspirerons  a  la  nation  française  la  con- 
nance,  et  à  ses  ennemis  la  terreur.  Qu'importe  que 
nous  ayons  des  bras,  si  ces  bras  sont  sans  mouve- 
ment? qu'importe  que  nous  ayons  quatre  ou  cinq 
millions  de  défenseurs,  si  nous  ne  tes  armons  pas 
pour  le  salut  de  la  patrie?  Qu'importe  que  nous 
puissions  mouvoir  une  effrayante  masse  de  forces, 
si  nous  ne  faisons  a^ir  que  de  petites  armées,  indices 
de  faibles  moyens?  N'est-il  pas  déshonorant?  n'est-il 
pas  inconcevable  de  voir  nos  généraux  marcher, 
non  avec  des  armées,  mais  avec  des  détachements? 
N'estil  pas  plus  inconcevable  encore,  que  nous  sem- 
blions  nous  reposer  totalement  sur  des  armées  qui, 
malgré  tout  leur  civisme  auquel  je  rends  ici  hom- 
mage, peuvent  avoir  dans  leur  sein  des  ennemis  de 
la  patrie  ;  sur  des  armées  où  nous  avons  vu  tant  de 
soldats  déserteurs,  tant  d'offîciers  transfuges;  sur 
des  armées  euGn,  qui  sont  dans  la  catéj^orie  des 
choses  humaines,  et  qui  dès-lors  ne  sauraient  avoir 
le  miraculeux  privilège  d'être  au-dessus  de  tous  les 
événements?  N'imitons  pas  cette  folle  étourderie 
qui  jouit  en  paix  du  moment  présent,  sans  se  mettre 
en  peine  de  celui  qui  suit  :  mais  armons-nous  de 
cette  sage  prévoyance  qui,  regardant  dans  l'avenir, 
envisage  moins  ce  qu'elle  a  aujourd'hui,  que  ce  qii'il 
lui  faudra  demain.  Quand  l'Europe  est  un  théâtre 
ici  de  préparatifs  hostiles,  là  de  projets  secrets;  il 
hiii  que  la  France  entière  soit  transformée  tout-à- 
coup  eu  une  forêt  de  baïonnettes;  il  est  aisé  de  lui 
donner  cet  appareil  imposant.  Ainsi,  ne  pourrait-on 

F  as  ordonner  que,  dans  toutes  les  municipalités  de 
Empire,  les  gardes  nationales  seront  e)cercées  tous 
les  dimanches  régulièrement  jusqu'à  la  paix? 

En  donnant  à  toute  la  France  un  mouvement  mi- 
litaire, vous  portez  dans  le  cœur  des  citoyens  cet 
esprit  fier  et  belliqueux  qui,  dangereux  dans  un 
^mps  de  calme ,  est  essentiellement  salutaire  dans 


le  moment  actueL  Tous  les  mettez  à  l'abri  d'ôtre 
livrés  à  l'abattement  par  une  défaite;  vous  leur 
donnez  la  certitude  imperturbable  de  leurs  forces  ; 
vous  leur  inspirez  une  confiance  que  ni  uu  échec 
partiel,  ni  une  déroute  totale  de  l'armée,  ni  aucun 
revers  ne  peut  altérer.  Ne  pourrait-on  pas  non-seu- 
lement former  uue  seconde  ligne  qui  soutînt  les 
deux  armées  du  Nord  ;  mais  disposer  les  choses  de 
manière  qu'une  force  assez  considérable,  assez  pro- 
chaine de  la  capitale,  pût  y  contenir  dans  l'inaction» 
la  terreur,  lej  factieux,  les  intrigants,  les  traîtres 
qui  trament  dans  son  sein  des  projets  perfides,  coïn- 
cida hts  aux  manœuvres  des  ennemis  du  dehors.  Ce 
serait  les  plus  sûrs  moyens  de  prévenir  les  troubles 
dont  la  capitale  est  menacée,  et  cette  mesure  vau- 
drait n|ienx  que  toutes  les  lois  de  police.  C'est  prin- 
cipalement a  Paris  que  vos  ennemis  en  veulent; 
c'est  principalement  Paris  que  vous  devez  conserver 
comme  la.  citadelle  de  la  France,  le  palladium  de  la 
liberté.  Tant  qu'il  sera  en  sûreté,  la  confiance 
publique  ne  sera  jamais  altérée,  ni  le  courage 
abattu. 

Aces  mesures  qui  protégeraient  les  deux  armées 
du  Nord  et  la  capitale,  ne  pourrait-on  pas  ajouter 
celle  de  diverscampsdans  l'intérieur  du  royaume? 
On  m'objectera  peut-être  que  ceci  est  du  ressort^  dn 
pouvoir  exécutif;  mais  je  n'empiète  pas  sur  son  ini- 
tiative, j'exprime  simplement  mon  vœu  :  ic  voudrais 
un  de  ces  camps  dans  le  département  ae  La  Côte- 
d'Or:  il  réunirait  le  double  avantage  de  soutenir 
l'armée  du  Rhin,  et  de  nous  tenir  en  mesure  du  côté 
de  la  Suisse. 

Un  autre,  qu'on  placerait  vers  le  département  àm 
Rhône-et-Loire,  de  l'Isère  et  de  la  Drdme,  veillerait 
sur  la  Savoie,  et  maintiendrait  l'ordre  dans  le  pays 
d'Avignon.  —  Un  troisième  serait  mis  à  portée  des 
frontières  d'Espagne,  que  nous  ne  voulons  certaine- 
ment point  attaquer,  mais  de  qui  nous  ne  voudrions 
non  plus  l'être  à  l'improviste. 

Deux  autres,  moins  considérables,  seraient  placés 
dans  l'intérieur,  l'un  du  côté  de  la  Mayenne,  l'autre 
du  côté  de  l'Indre.  En  adoptant  ces  mesures,  vous 
aurez  partout  des  forces  considérables  à  la  disposi- 
tion des  corps  administratifs;  vous  avez  des  moyens 
infaillibles  de  prévenir,  ou  de  réprimer  prompte- 
ment  les  complots,  les  manœuvres,  les  séditions  et 
tous  les  troubles  que  les  ennemis  intérieurs  se  dis- 
posent à  exciter. 

J'ajouterai  une  dernière  mesure  qui,  quoique  pa- 
raissant peu  importante  au  premier  instant,  a  uni 
par  me  sembler  très -essentielle  ;  ce  serait  la  forma- 
tion de  |)lusieurs  bataillons  de  vétérans;  ils  ne  con- 
tribueraient pas  peu  à  donner  aux  jeunes  citoyens- 
soldats,  et  l'esprit  de  la  discipline  militaire,  et  les 
leçons  de  l'expérience,  à  laquelle  le  coura^  même 
le  plus  intrépide  ne  peut  pas  toujours  suppléer. 

Déjà  des  vétérans  de  la  capitale  vous  ont  adressé 
cette  demande  ;  l'accorder  et  l'étendre  au  reste  de 
l'Empire,  ce  serait,  à  mes  yeux,  réunir  le  double 
avantage  de  fournir  aux  jeunes  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  des  instituteurs,  et  des  modèles.  Le  pouvoir 
exécutif,  chargé  de  la  distribution  et  de  la  direction 
des  forces  nationales,  trouverait  dans  ces  vieux  sol- 
dats d'excellents  défenseurs  des  places.  Si  les  bles- 
sures glorieuses  qu'un  grand  nombre  d'entr'eux  ont 
reçues,  ne  leur  permettait  pas  toujours  une  guerre 
de  campement,  ils  serviraient  très-utilement  la  pa- 
trie derrière  des  palissades. 

Vous  préviendrez  la  réunion  et  les  armementsdet 
brigands  qui,  ayant  pour  motif  ou  pour  prétexte  la 
cherté  des  vivres,  et  pour  but  le  pillage,  ne  manque- 
raient pas  de  profiter  du  désordre  momentané  qu  en 
traînerait  la  guerre,  pour  ajouter  à  ses  horreurs  les 
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dërastations,  les  inceDdies,  les  meurtres,  la  violatîoD  | 
de  toutes  les  propriétés.  Vous  assurerez  eu  même  ! 
temps  au  commerce  la  liberté,  à  Tindustrie  sou  sa-  | 
faire,  à  la  culture  ses  moissons;  biens  sans  le^uels  ; 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  nationale  etaiit 
taries,  l*Etat  se  trouverait.  Tannée  prochaine,  sans 
moyen  de  recouvrer  Timpôl,  et  la  France  desséchée 
n*onrirait  plus  qu'un  vaste  et  horrible  théâtre,  où 
la  misère  urésiderait  et  traînerait  après  elle  Tanar-  j 
chieet  la  aissoiution. 

Enfin,  vous  aurez  dans  vos  camps  des  moyens  in- 
faillibles de  recruter  dans  rinstant  vos  armées,  de 
les  recruter  par  des  troupes  déjà  faites  à  la  disci- 
pline et  aux  manœuvres. 

La  première  objection  que  j*aie  prévue  a  été  rem- 
barras de  lever  tout-à-coup  un  nombre  d'hommes 
si  prodiçieux.  On  me  disait  que  le  recrutement  de 
cent  mille  auxiliaires,  décrété  par  nos  prédéces-. 
seurs,  n*avait  pas  été  rempli.  Mais  au'on  observe 
qu'au  momentoù  Ton  faisait  cette  levée,  on  ordonna 
celle  des  bataillons  de  volontaires  nationaux  ;  que 
cette  seconde  mesure  Gt  seule  manquer  la  première  ; 

3 lie  les  citoyens  qui  seraient  entr^  les  premiers 
ans  les  troupes  auxiliaires  aimèrent  mieux  voler' 
au  poste  d^hoiineur  ;  etque  les  autres,  affligés  de  ne' 
pouvoir  partager  les  dangers  et  la  gloire  de  leurs 
frères,  ne  furent  plus  empressés  de  se  placer  à  un' 
poste  où  il  n*Y  avait  ni  ennemis  à  vaincre,  ni  recon-, 
naissance  publique  à  mériter.  Qu'on  observe  qu'a-j 
lors  la  liberté  ne  paraissait  point  menacée  ;  que  les 
Français  ne  pensaient  point  qu'ils  eussent  quelque 
chose  à  faire  pour  la  défendre,  et  que,  la  croyant 
pour  jamais  conauise,  ils  la  laissaient  publiquement 
geraner  et  grandir  sur  son  nouveau  sol.  Maintenant 
que  les  traîtres  et  les  despotes  la  menacent,  croirait-! 
on  trouver  la  même  indolence,  la  m<^me  lenteur. 
chez  les  Français?  Qui  n'a  vu  avec  quelle  ardeur,^ 
avec  quelle  célérité  ont  été  formés  les  bataillons  dej 
Volontaires  nationaux?  Penserait-on  que  les  Fran-| 
^is  eussent  passé  si  vite  d'une  jeunesse  fougueuse, 
a  une  impuissante  décrépitude?  Notre  patrie  n'est-; 
elle  pas  encore  la  France  de  1789?  Vous  n'avez 
i^a'un  mot  à  prononcer  pour  faire  mouvoir  tout 
1  Empire.  Invitez  les  citoyens  à  prendre  les  armes,' 
et  toute  la  France  est  debout.  M  objecterait-on  (]ue 
nous  n'avons  pas  la  quantité  d'armes  nécessaires 
pour  an  sierand  mouvement  militaire?  Cest  possi- 
ble. Mais  je  réponds  qu'il  en  existe  une  quantité 
très-considérable  dans  plusieurs  de  nos  arsenaux, 
qu'il  y  a  surtout  beaucoup  de  canons.  Je  réponds 
qa*il  a  été  distribué  cinq  ou  six  cent  mille  fusHs 
aux  départements; qu'on  peut  se  servir  de  ceux- 
là  en  attendant  qu'ils  soient  remplacés  par  de 
nouvelles  distributions.  Je  réponds  que  nous  avons 
des  fabriques;  qu'on  peut  prohiber  momentané- 
ment toute  autre  fabrication  que  celle  des  fusils  de 
guerre. 

Si  l'on  craîgtiait'q'ué  cette  prohibition  ne  portât  at- 
teinte â  une  branché  considérable  de  commerce,  ne 
poarr2|it-on  pas  décréter  des  primes  en  faveur  des 
sociétés  ou  des  particuliers  qui  fourniraient  des 
Risils  conformes  aujnodèJe  de  1777?  Ne  pourrait- 
on  pas  autôriser.les  départements  à  se  procurer  les 
armes  otiils  jugeraient  nécessaires  pour  les  gardes 
Bationalès  de  leur  arrondissement,  à  la  charge  par 
le  trésor  pnblie  de  leur  passer  en  compte  les  aë- 
penses  qn*ils  auraient  foites  potir  ces  achats?  Après 
tout,  si  Ton  croit  que  nos  fabriques  ne  soient  pas 
suffisantes,  surtout  si  nous  sommes  dans  le  cas  de 
ne  plus  tirer  des  armes  de  l'étranger,  pourquoi  ne 
prendrait -on  pas  de  promptes  mesures  pour  multi* 

S  lier  ces  fabriques  f  Que  faùt-il  pour  en  former 
'autres?  des  ouvriers»  du  fer  et  du  bois.  N'avons- 


nous  pas  de  tout  cela,  sans  recourir  ànos  voisins  ?  W" 
tons-uous  donc,  sans  perdre  un  instant,  d'établir  de 
nouvelles  fabriques;  hâtons-nous  de  forger  autant 
d|instruments  de  triomphe  qu'il  existe  en  France  de 
citoyens  capables  de  faire  fondre  et  sur  les  despotes 
et  sur  les  esclaves,  les  foudres  que  lancent  des  bras 
mArs  pour  la  liberté. 

On  va  me  parler  de  nos  finances,  et  j*ai  été  le 
premier  à  sentir  le  poids  de  cette  ot^jection.  Immobile 
et  morne  quelques  instants,  je  n'ai  contemplé  qu'a- 
vec effroi  l'énorme  dépense  où  j'entraînais  la  nation; 
mais  je  me  suis  rappelé,  avec  une  impression  conso- 
lante, ce  que  j'ai  dit  un  peu  plus  haut  :  que  si  de 
grands  armements  épuisaient  a'abord  la  patrie,  ils 
lui  ménageaient  des  ressources  dans  le  maintien 
de  Tordre  public,  source  de  la  liberté  du  commerce, 
de  la  conservation  des  propriétéis,  et  par  là  même 
de  l'impôt,  premier  principe  de  la  vie  et  de  la  force 
du  corps  politique.  Je  me  suis  rassuré,  en  pensant 
qu'au  moyen  des  forêts  nationales,  il  restait  à  la 
nation,  toutes  ses  dettes  poyées,  un  actif  de  quatre 
cents  millions.  Si  vous  prenez  enfin  un  parti  sur  les 
forêts. ...  (Il  s'élève  des  murmures.  ^  Pourquoi  ne 

fias  ouvrir  sur  cet  objet  une  discussion  déjà  trop 
ong- temps  retardée.  Les  soldats  de  César  croyant 
sacrée  une  antiaue  forêt  des  Gaules,  n'osaient  y 
porter  la  coignee.  Est-ce  que  nous  partagerions 
ce  respect  superstitieux  ?  Que  sont-elles  donc  ces 
forêts  dont  les  besoins  de  la  patrie  sollicitent  à 
grands  cris  la  prompte  aliénation  ?  (  Les  murmu- 
res interrompent  avec  plus  de  force.  —  Un  grand 
nombre  de  membres  réclament  l'ordre  du  jour.  ) 

M.  Charlier  :  Sous  prétexte  de  motions  d'ordre, 
on  ne  doit  pas  chercher  à  préjuger  la  plus  impor- 
tante des  questions.  Oui,  sans  doute,  je  regarde  les 
forêts  comme  la  chose  sainte,  la  chose  sacrée,  à  la- 
quelle on  ne  doit  pas  toucher. 

M.  Merlbt  :  Dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes, je  demande  qu'on  n'entende  aucune  motion 
d'ordre  ;  car  elles  sont  plutôt  des  motions  de  désor- 
dre, et,  en  retardant  vos  travaux  ordinaires,  elles 
tendent  à  perdre  infaillibleuient  la  patrie.  Je  de- 
mande que  l'on  ne  s'écarte  jamais  de  l'ordre  du  jour; 
car  c'est  en  commençant  vingt  choses  à  la  fois  ^u'on 
ne  finit  rien.  Votre  commission  centrale  est  vraiment 
effrayée  de  la  multitude  et  de  l'importance  de  vos 
travaux. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lasource  :  Ayant  développé  mon  opinion,  il 
est  de  toute  justice  de  me  permettre  de  conclure.  Je 
propose  : 

•  4<*  Qu'il  soit  fait  aux  Français  une  déclaration  des 
complots  et  des  dangers  qui  menacent  la  patrie  au  dedans 
et  au  dehors,. et  une  invitation  à  prendre  les  armes  pour  la 
défendre, 

1  2*  Que,  dans  toutes  les  municipalités,  de  l'Empire,  les 
citoyens  seront  exercés  au  maniement  des  armes  tous  les 
dimanches  régulièrement ,  et  se  réuniront  en  bataillons 
tous  les  quinze  jours  dans  chaque  chef-lieu  de  canton. 

•  8*  Qu'il  sera  ftdt  sans  délai  un  nouveau  recrutement 
de  deux  cent  mille  hommes  destinés  à  former ,  soit  une  se- 
conde ligne,  soit  des  camps  dans  divers  endroits  du  royau- 
me, d'après  la  distribution  qui  en  sera  ordonnée  par  le 
pouvoir  exécutif. 

•  à*  Quetoute  société,  tous  prticuliers  qui  fourniront 
des  fusils  conformes  aux  modèles  de  1777 ,  recevront, 
après  l'essai,  une  prime  de  kO  sous  par  AisU,  jusqu'à  dix 
mille;  de  50  sous  depuis  dix  mille  jusqu'à  vingt  mUle;  de 
3  liv.  depnis  ringt  mille  jusqu'à  quarante  mille  ;  de  8  liv. 
10  sous  depuis  quarante  mille  jusqu'à  soixante  mlUe,  et  de 
h  liv.  depuis  soixante  mille  jusqu'à  cent  mille. 

»  5«  Que  les  adminisUrations  des  départements  ^sont  au- 
torisées à  se  procurer,  par  toutes  les  voies  qu'elles  jugeroo| 
ooBvenaUeBy.lesannes  qui  «eronlnéceswirospoar  lesgar« 
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des  nationales  de  leur  arrondissement  ;  qae  les  dépenses 
faites  pour  ces  achats  leur  seront  remboursa  par  le  trésor 
public 

>  6*  Enfin,  que  le  pouvoir  exécutir  est  chargé  de  pour- 
voir sans  délai  ft  rétablissement  de  deux  nouvelles  fabri- 
ques d'armes.  » 

M.  ***  :  Les  propositions  de  M.  Lasource  sont  la 
plupart  de  nature  à  ne  pouvoir  être  délibérées  que 
sur  l'initiative  du  roi;  et  au  surplus  je  ne  crois  pas 
qu'elles  doivent ,  dans  ce  moment,  être  renvoyées 
au  comité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ministre  de 
la  guerre,  contenant  une  relation  officielle  envoyée  par 
MM.  les  maréchaux  Rochambeau  et  Luckuer. 

«  Le  17  mai,  avant  la  pointe  du  jour,  les  patrouilles  du 
poste  avancé  de  Bavay,  sont  rentrées  en  rendant  compte 
qu'elles  n'avaient  rien  tu.  Peu  après  un  corps  de  troupes 
autrichiennes,  estimé  deux  ou  trois  mille  hommes,  a  paru 
sortant  dubolsdeSarthe,  qui  est  devant  lu  ville,  et  s'a- 
vançant  sur  trob  colonnes,  dont  Tune  coupait  le  chemin  de 
Maubeuge  et  l'autre  celui  de  Valenciennes.  Bientôt  le  ca* 
non  a  été  mis  en  batterie  devant  la  ville,  qui  a  arboré  le 
pavillon.  Le  détachement  de  quatre-vingts  hommes  qui  s'y 
trouvait  s'est  bravement  conduit  et  a  tué  quelques  hommes 
à  Teonemi  ;  mais  suivant  le  rapport  de  la  municipalité,  H 
ne  s'est  pas  conformé  aux  ordres  qu'il  avait  de  ne  pas  se 
considérer  comme  garnison ,  de  n'occuper  que  l'extérieur 
de  la  ville  et  de  se  replier  devant  des  forces  supérieures. 
Au  lîea  de  se  retirer ,  il  s^est  compromis ,  et  il  a  été  fait 
prisonnier.  Un  officier  et  vingt-trois  hussards,  qui  en  fai- 
saient partie ,  se  sont  conduits  avec  intelligence  ;  ils  ne  se 
sont  repliés  qu'après  que  la  ville  a  été  occupée  ;  ils  ont  at- 
tendu, ftBouvigny,  l'infenterie ,  mais  voyant  qu'elle  ne 
venait  pas  ;  ils  se   sont  retirés  par  le  Quesnoy  sur  Jalin. 

•  Aussitôt  que  nous  avons  été  avertis  de  l'attaque, 
M.  Noailles  a  reçu  ordre  de  marcher  en  avant-garde  avec 
trois  escadrons  du  3"*  régiment  de  hussards,  trois  du  1*' 
régiment  de  chasseurs;  deux  du  5"*,  deux  compagnies  de 
grenadiers  et  deux  pièces  de  canon.  M.  le  maréchal  Luck* 
ner  s'est  lui-même  rendu  ft  cette  avant-garde  ;  M.  Ro- 
chambeau s'est  ensuite  mis  en  marche  avec  les  premiers 
bataillons  des  5"*,  34"*»  et  25**  régiments  d'infanterie, 
un  escadron  du  17"*  régiment  de  cavalerie,  quatre  pièces 
de  canon  et  deux  obusiers.  11  a  pris  une  position  en  avant 
de  Jalin.  Tandis  que  l'avant-garde  s'avançait ,  tout  était 
disposé  pour  attaquer  de  vive  force  l'ennemi  dans  la  place  ; 
mais  M.  Luckner  a  fait  dire  que  l'avant-garde  était  entrée 
à  onze  heures,  c'est-à-dire,  deux  heures  après  la  retraite 
de  l'ennemL  Les  Autrichiens  étaient  entrés  dans  la  ville  au 
nombre  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  avec  quatre 
pièces  de  canon  et  deux  obusiers.  On  ne  peut  donner  trop 
d'éloges  à  la  marche  de  l'avant-garde.  L'ennemi  a  voulu 
piller  Bavay  :  mais  les  officiers  ont  retenu  les  soldats  avec 
la  plus  grande  sévérité.  Us  se  sont  repliés  avec  la  plus 
grande  diligence  derrière  la  forêt  de  Sarthe  ;  ils  ont  em- 
mené avec  eux  six  voitures  de  fourrage  et  deux  chariots 
de  blessés.  Le  maréchal  Rochambeau  a  ramené  ses  trou- 
pes à  leurs  postes ,  après  avoir  laissé  à  Bavay  un  détache- 
ment, qui  sera  renforcé  en  cas  de  besoin.  • 

M.  Crublier-Optkbe  :  Je  croi»  devoir  observer 

3u'il  ne  faut  pas  regarder  comme  un  échec  la  prise 
'un  avant' poste ,que  l'ardeur  louable, sans  doute, 
mais  inconsidérée,  a  engagé  trop  avant. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  :  Je  viens 
pour  obéir  au  décret  du  16  mai,  rjui  m'ordonne  de 
rendre  compte  de  l'objet  des  inquiétudes  qui  ont  été 
manifestées  par  le  département  de  l'Isère.  Je  crois 
devoir  dire  (|ue  l'armement  de  la  cour  de  Turin 
paraît  jusqu'ici  n'être  que  purement  défensif.  Ces 
armements  récipro(]ues  peuvent  laisser  encore  l'es- 
poir d'une  négociation  amiable  qui  préviendra  toute 
rupture.  Au  reste,  quel  aue  soit  le  nombre  de  nos 
ennemis,  et  de  quelque  coté  que  nous  soyons  forcés 
de  recevoir  ou  de  proposer  la  guerre,  les  Français 
déploieront,  sans  doute,  tout  le  courage  que  leur 
inspire,  l'amour  de  la  liberté. 


Après  une  asset  longue  discussion,  l'Assemblée  rend  un 
décrêt  sur  le  traitement  des  créanciers  des  officiers  des 
maisons  des  princes.  -«  Nous  le  donnerons  dans  le  pro- 
chain numéro. 

La  séance  est  levée  k  trois  heures  et  demie* 


De  Paris  f  du  19  fnai  au  soir. 

Plusieurs  papiers  publics  ont  donné,  comme  nous,  fi 
nouvelle  de  la  prise  de  Serioga-palnam ,  tirée  du  M^nting" 
Chron%cle\  mais  des  lettres  de  Londres  nous  assurent  au« 
jourd'hui  qu'elle  est  dépourvue  de  tout  fondement. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


On  mettra  en  vente,  lundi  21  mai  1791,  hôtel  de  Thou« 
rue  des  Poitevins,  n*>  18,  la  49"*  livraison  deTEncydopé- 
die. 

Cette  livraison  est  composée  de  la  dixième  livraison  des 
planches  d'histoire  naturelle ,  contenant  Thelminthologie, 
ou  les  vers  infusolres,  les  vers  intestins ,  les  vers  motos- 
ques,  etc. ,  etc.,  par  M.  Brugnières,  docteur  en  médecine. 

Du  tome  lY,  première  partie  du  dictionnaire  d'antkfai* 
tés,  par  M.  Mongès,  de  l'académie  des  inscriptions. 

Du  tome  1 1 ,  deuxième  partie  de  la  médecine ,  par  une 
société  de  vinfljt  médecins.  (  M.  Vicq  d'Azir,  éditeur,  ) 

Du  tome  Hr ,  première  partie  de  la  médecine. 

Du  tome  I*',  deuxième  partie  de  la  philosophie  ancienne 
et  moderne ,  par  M.  Naigeon. 

Le  prix  de  cette  livraison,  en  feuilles,  est  de  42  Hv.  16  s, 
et  de  44  Ht*  16  s.  brochée. 


PAIENENS  DES  RENTES  DE  L'HÔTBL-DE-TILLE  DE  PAR» 

Six  derniers  mois  «791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lcUr«s. 

Coun  de$  Changée  étranger  $  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  •  •  •  •  •  30  ^/^ 
Hambourg  •  •  •  •     •  .  340 

Londres. ^6^4 

Madrid 36L  iSs. 


Cadix. 36  L  15  s. 

Gênes 172 

Livoume 185 

Lyon,  P.  éePàqudêf  i ,  p. 


Bourse  du  19  mai. 

Actions  des  Ind.  de  2500  liv «  •  2185,  40 

Portions  de  1600  liv. » «  1410 

^  de  312  liv.  10  s. 285 

—  de  100  liv s 88 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv 440 

Empr.  dedéc  1782.  Quit.  de  fin.  .  8  «/it  2  «/^  3  Vst  2  p. 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  ....  »/8,  V4.  Vê»  *  7t.  ^ 
-*  de  80  millions  avec  bulletins.  •  •    .••••.  7,  h. 

—  sans  bulletin.  .  •  ••••.•.••  1,  i  ^/g»  */4,  b. 

—  sort  en  viager. •  •  .  •  4  */i»  */$.  */s»  h. 

BuUeUns. ^  .  .  72,  71 

Reconnaissance  de  bulletins.  •••••••  .•••.77 

AcL  nouv.  des  Indes.  •  •  •  •  i045, 44»  46,  45,  44«  42 

Caisse  d'esc 3865,  70,68,  72,  75 

Demi-Caisse ••••••..  1935,  88, 87 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris.  ...    .••••••  •  *  •  440 

Emprunt  de  nor.  1787,  à5  p.  */•••.•••• 

-—  à  4  pour  cent.  •••.•••••• l,p. 

—  de  80  mill.  d*aoùt  1789 i  */a«  >  */a»  P» 

Assur.  contre  les  inc •  •  •  441»  42,  48,  44»  48 

—  à  vie 4^  65, 

Contrats,  1'*  classe,  à  5  p.  <>/|< 


98%*/, 

—  2*  Idêtn^  à  5  p*  */•«  ^uj.  an  15*.  •  •  •  01  %  Vi 

—  8*  Idem,  à  5  p.  */|,  suj.  an  10% *  ^  h 

—  4«/(itfm,  à5  p.  •/«,  SDJ.  au  10*.  et  2  a*  p.  L  ^  (n 

Prix  de  l'argent^  du  19  mai  après-  midi. 

Pour  avoir  100  U  en  argent,  il  en  coûte  166 1.  en  assignats. 
Un  louîadV>r  coûte.  ,.••••.  41 1*  15  s.  en  assignats. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  IIVERSEL 


N«  142. 


Lundi  21  Mai  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

^LEMAGNE. 

De  Deux-Ponii .  le  11  mm,  —  Un  régiment  français 
déserteur.  Saxe,  hussards,  a  traTersé  ce  mafln  un  coin  du 
doebé,  fiiisaiil  route  pour  Trêves.  Bien  loin  de  donner  asile 
à  ces  fujards,  le  prince  a  sur-ie-cbamp  fait  protester  con- 
tre leur  marclie  dans  les  Etats  de  sa  domination.  Ce  pro- 
cédé inattendu  a  mis  le  désordre  dans  la  troupe ,  qui  n'a 
eu  d'autre  lenource  que  de  se  jeter  dans  un  bois  du  comté 
deSikingen,  terre  immédiate  de  TEropire.  Les  soldats  se 
80Dt  dÎTisés  ;  on  les  a  vus  par  bandes  de  quarante  ou  cin- 
quante. Ils  ne  sauront  que  devenir,  et  ne  pourront  se  ral- 
lier. Plusieurs  pleuraient  leur  faute,  et  se  répandaient  en 
iaiprécations  coDtre  leurs  séducteurs.  11  est  â  croit*  qnlls 
roitreroot  en  France.  Le  prince  a  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  contre  les  désordres  que  ces  déserteurs 
vagabonds  pourraient  causer.  Cinquante  chasseurs  proté- 
geront la  (irontière,  et  maintiendront  ia  tranquillité.  — 
Trois  officiers  se  sont  présentés  dans  une  petite  ville  fron- 
tière du  duché,  pour  demander  au  balUi  le  passage  d*une 
troupe  de  cavalerie  velue  de  rougè.  En  conséquence  des 
ordres  formels  qu'il  a  reçus,  ce  bailli  a  refusé.'La  troupe 
rouge  a  repassé  le  Rhin  pour  tenter  fortune  par  les  terres 
de  Vayenee.  —  Fidèle  observateur  des  traités  qui  le  lient 
avec  la  France,  le  dnc  de  Deut-Ponts  est  dans  la  résolu- 
tioo  ferme  de  ne  rien  fiiire  ou  permettre  qui  puisse  fhire 
«wpecter  sa  boane-foi  et  ses  pripetpes  de  neutralité  ;  en 
^  depuis  l'émigration  française,  s'il  a  donné  l'hospita- 
m  à  quelques  réfiigiâs ,  ce  fut  toujours  en  défendant  tout 
Minement,  tout  rassemblement  militaire.  U  en  reste  fort  peu 
dans  le  duché  ;  àpeine  en  voit-on  cinquante,  qui,  certes,  ne 
donneront  pas  beaucoup  d'ombrage  :  ce  sont ,  en  général, 
des  femmes,  des  avocaU  et  des  prêtres.  Il  n'y  a  peut-être 
pas  au  nombre  de  ces  éniigrés  uu  seul  officier. 

De  Munich ,  U  9  mat.  —  L'électeur  de  Bavière  vient  de 
reUérerà  M.  d'Astigny,  ministre  plénipotentiaire  de  France 
en  cette  Cour,  les  assurances  les  plus  positives  de  l'inva- 
nable  détermination  où  il  est  de  ne  jaipais  s'écarter  du 
système  d'une  parfaite  neutralité. 

Le  cercle  de  Souabe  et  l'électeur  de  Mayence  annoncent 
les  mêmes  dispositions. 

On  fait  ici  le  plus  grand  cas  du  général  Kellermann, 

«son  excellente  conduite  lui  gagne  ici  la  plus  grande 
emine, 

^>tRatiibonne^  te  8  fnm\  —  La  diète,  dans  ce  moment, 
«  ^plument  frappée  d'inertie,  et  ne  reprendra  guère  son 
actWœ  qu'après  Pélection  de  l'empereur.  On  s'attend  ici 
12^7  ^  *  Hongrie,  ausshôt  après  son  couronnement, 
^à  la  diète  les  plus  vives  sollicitations  pour  l'entraîner 
«njla  guerre  contre  la  France.  Si  la  France  obtient  d'a- 
jw*  q^qnes  suceès,  il  est  ceruin  que  les  Etats  d' Allema- 
S^i  '?!?•*'■'**  *®^  conUngent;  mais,  dans  le  cas  même 
««» diète  te  déclarerait  contre  cette  puissance,  les  Ion- 
vmn  inévitables  de  ses  préparatifs  retarderaient  son  ao- 
wn  dephis  d'une  année.  Ainsi  donc,  avant  que  celte  dé- 
2J??  arrive,  avant  que  la  diète,  conséquente  à  celte 
««won,  fasse  mouvoir  les  diverses  masses  du  corps  ger- 
fflMUque,  il  s'écoulera  nécessairement  un  laps  de  temps 
jwi^  wffire  à  Tardeur  avec  laquelle  la  nation  française 
■«Kwpris  de  faire  reconnaître  sa  souveraineté  aux  diver- 
»  eours  étrangères,  dont  elle  a  si  fbn  &  se  plaindre. 

i»  compare  ici  les  Français,  à  ees  soldats  frénétiques 
Z^J^^  w  Montagne,  qui  parcouraient  PunÎTere  pour 
««wr,  empoisonner,  et  bràler.  On  vient  de  leur  met- 
^idttn  mcendie  sur  le  corps  ;  ce  sont  eux ,  dU-on,  qui , 
wui  recean^nl^  ont  mis  le  feu  au  beau  château  de  M.  le 
^  de  la  Tour  et  Taxis,  comme  s'il  y  avait  quelque 
Sw»?^*.f  **^"  ^^^^^  Cl  J«  Français  1  Au  reste, 
lArîI.^  ^  ^"^  P^*^  '^*  P®"*"  ^^  antropophages,  des 
^cwes.  Ce  sont  eux  qui  om  empoisonné  Léopold,  assas- 
"oe  wisiave,  et  qui  méditent  encore  bien  d*a«tres  forfaits. 


On  dit  qu'un  voisin  puissant,  qui  voudrait  troubler  la 
Suède  pendant  la  régence  du  duc  de  Sudermanie,  cherche 
à  remuer  les  esprits ,  et  voudrait  détourner  de  dessus  la 
noblesse  rimputation  de  l'assassinat  commis  par  AnkaS" 
troêm.  Ce  sont  les  mêmes  hommes  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  franç«dse ,  soudoient  des  agi- 
tateurs, envoient  dans  toutes  les  villes  de  France  leurs 
perfides  émissaires,  font  à  cet  Empire  une  guerre  de  four- 
beries, et  l'inondent  de  fiaux  assignats  fabriqués  sous  leurs 
yenx,  dans  les  Etats  de  leur  domination.  Ce  senties  mêmes 
encore  qui  osent  parler  du  droit  des  gens  I 


FRANCE. 

De  Parti,  Un  mat.— On  écrit  du  Bas-Bhin  qu'on 
y  a  vu  passer  deux  courriers,  l'un  allant  de  Londres 
à  BeHin,  puisa  Pétersbourg;  et  l'antre  de  Bruxelles  à 
Berlin.  Le  premier,  s'il  faut  en  croire  les  assertions 
qu'on  en  donne,  porte  aux  deux  cours  la  réponse  du 
roi  d'Angleterre  aux  sollicitations  qui  lui  ont  été  fai- 
tes de  s'unir  au  concert  des  puissances  ;  il  leur  déclaré 
qu'il  n'entrera  pour  rien  dans  les  affaires  de  France, 
et  que  la  neutralité  la  plus  scrupuleuse  sera  sa  règle 
de  conduite.  Il  agira  défensivement  s'il  est  attaqué 
lai^méœe.  L.e  second  courrier  a  dit  en  passant  qu  on 
verrait  incessamment  des  troupes  prussiennes  s'a- 
vancer. 

DEPABTJIMEST  DU  IfORD. 

Valencienneê,  le  16  mot.  —  M.  Bochambeau, 
ayant  appris  que  des  soldats  s'étaient  permis  de 
couper  des  arbres  sur  les  chemins  et  dans  les  ver- 

fers,  a  ordonné  aux  commandants  de  tous  les  corps 
e  faire  faire  des  patrouilles  fréquentes,  pour  proté- 
Î;er  à  toute  heure,  à  tout  instant,  les  propriétés  et 
es  personnes;  on  arrêtera  ceux  qui  seront  pris  en 
flagrant  délit.  La  gendarmerie  nationale  a  le  même, 
ordre.  Les  coupables  seront  punis  avec  sévérité.  Le 
maréchal  se  repose  sur  la  loyauté  du  soldat  fran- 
çais qui  se  gardera  bien  de  vivre  parmi  ses  conci- 
toyens, comme  il  ne  devrait  pas  le  faise  même  au 
milieu  de  ennemis.  —  Le  camp  de  Famars  est  établi, 
il  présente  le  coup-d'œil  le  plus  imposant,  d'ici  à 
quelques  jours  il  sera  complet.  —  M.  Luckner  est 
arrivé. 

De  Douais  le  il  mai.  —  Le  tribunal  criminel  du 
département  vient  de  faire  citer  les  officiers  ci- 
après  désignés,  à  l'effet  de  comparaître  à  l'audiefice 
du  18  courant,  pour  causes  majeures:  6o  régiment 
de  chasseurs,  MM.  Soyez,  lieutenant,  Montonneau, 
sous -lieutenant;  14*  réeiment  d'infanterie, 
MM.  Hiomas  Vassart,  sous  lieutenant,  J.  Laval, 
lieutenant,  L.  Lamartinière,  sous-lieutenant,  et  P.- 
Ph.-Ch.  Labourdonnaye.  Des  assignations  ont  été 
envoyées  à  cet  effet,  tant  à  Lille  qu'à  Valenciennes, 
et  Ton  doit  espérer  que  la  vigilance  des  pouvoirs 
constitués  fera  enfin  respecter  la  loi. 

DEPAETBMEUT  DES  ABDEIflfES. 

Oivet,  le  14  mai.  —  Les  soldats  ont  la  plussin^ 
cère  envie  de  maintenir  la  discipline  dans  toute  sa 
pureté.  Ils  aiment  à  voir  le  général  campant  et  vi- 
vaut  avec  eux.  Notre  avant-garde  forte  de  trois  mille 
quatre  cents  hommes,  est  tout-à-fait  sur  le  pays 
ennemi.  M. de  Couvion,  qui  la  commande,  ordonne 
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surtont  le  respect  des  propriétés,  et  pourvoit  cepen- 
dant' aux  besoins  des  troupes.  Depuis  six  jours 
cette  avant-garde  s*est  rapprochée  d'Ouvais.  Il 
ëtait  impossible  de  trouver  des  fourrages,  tout  était 
ëpuisé  ;  cinq  cents  hommes  sont  partis  le  12,  pour 
aller  fourrager  aux  environs  de  Namur;  ils  se  sont 
avancés  bien  près,  et  leur  entreprise  a  été  très- 
heureuse;  ils  ont  rapporté  du  foin,  du  riz,  de  l'a- 
voine; nos  soldats  ont  montré  beaucoup  de  modé- 
ration aux  habitants,  et  ceux-ci  ont  bien  agi  avec 
eux« 


Bxlrail  d'une  leUre  de  M.  Monle$guiou  à  M.  Cla^ 
vièrty  datée  de  JVtinitff,  le  6  mai  1792»  Van  4®  de 
la  liberté. 

Je  D*aî  feit  que  tra? erser  Lyon ,  et  n'en  peux  rien  dire. 

Je  peux  vous  parier  avec  plus  de  connaissance  de  Mar- 
seille et  de  rarmée  marseillaise.  Au  lieu  d'écouter  plus 
long-temps  les  sottises  dont  je  suis  rebattu  à  leur  sujet  de- 
fiuis  nx  niois,j*ai  tout  simplement  été  les  voir.  Je  suis 
descendu  à  la  municipalité.  Pavais  oui  dire  qn^elle  était 
composée  d'incendiaires.  J*ai  trouvé,  au  lieu  de  cela ,  un 
maire  qui  ressemble  à  un  ancien  Romain,  qui  en  a  les 
mœurs,  qui  en  a  le  langage,  qui  jouit  d'une  oonâance  et 
d'une  considération  générale.  Tai  vu  autour  de  lui  des  of- 
ficiers municipaux,  avec  qui  j*ai  causé  depuist  et  qui  m'ont 
paru  pleins  d'esprit,  de  sens  et  de  patriotisme.  Ces  Mes- 
sieurs m'ont  reçu  avec  une  grande  honnêteté ,  et  ont  bien 
voulu  m'accompagner  à  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution. Ty  ai  trouvé  une  assemblée  très-nombreuse.  Ta! 
témoigné  en  peu  de  mots  aux  MarseUlais  mes  sentiments 
d'estime  et  de  conGance  ;  j'en  ai  réclamé  de  pareils  de  leur 
part,  comme  le  seul  moyen  de  combattre  avec  succès  les 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors.  J'ai  été  couvert  d'ap- 
plaudissements. Une  discussion  fort  raisonnable  a  eu  lieu 
«nsulte.  Je  n'ai  jamais  vu  d'assemblée  nombreuse  où  il  ré- 
gnât plus  de  décence,  et  où  la  raison  eût  plus  de  facilité  à 
se  faire  écouter. 

Le  lendemain  de  mon  arrivée,  j'ai  vu  la  garde  nationale, 
qui  m'a  forcé  d'accepter  une  garde  d'honneur.  Nos  plus 
beaux  bataillons  de  Paris  ne  sont  pas  mieux  tenus,  mieux 
exercés,  mieux  disciplinés.  Dans  leur  dernière  expédition , 
il  s'était  glissé  parmi  leurs  canonniers,  des  gens  suspects, 
qui  avaient  commis  quelques  excès  ;  on  venait  d'en  faire 
une  justice  éclatante.  L'ordre,  la  décence  et  la  subordina- 
tion se  faisaient  remarquer  dans  cette  troupe,  au  milieu 
d'une  immense  population  et  d'un  mouvement  prodigieux. 
Telle  est  cette  armée  marseillaise  qu'on  appelle  à  Paris 
les  brigands.  J'avais  oui  dire  qu'ils  avaient  à  leur  tête  un 
fou,  nommé  Saint-HUaire,  qui  prétendait  disputer  le  pas 
aux  maréchaux-de-France.  J'ai  vu,  au  lieu  de  ce  portrait, 
un  milibiirede  soixante  et  quelques  années,  avec  une  de 
ces  figures  qui  commandent  la  confiance,  considéré  géné- 
ralement, et  donnant  à  mon  grade  des  marques  de  respect 
dont  son  âge  aurait  pu  le  dispenser.  Enfin,  Monsieur,  de 
tout  ce  qu'on  m'avait  dit,  je  n'ai  trouvé  de  vrai  que  le  zèle 
patriotique,  l'amour  de  la  liberté  et  l'én^e  des  senti- 
ments. La  conduite  franche  et  simple  que  j'ai  tenue  avec 
eux,  peut-être  l'avantage  que  j'ai  d'être  un  vétéran  de  l'ar- 
mée constitutionnelle,  m'ont  donné  tout  de  suite  des  titres 
à  leur  bienveillance. 

Le  tourbillon  des  trente-six  heures  que  j'ai  passées  ft 
Marseille,  n*était  pas  très-propre  aux  observations  calmes 
qu'il  faudrait  avoir  faites  pour  répondre  à  toutes  les  ques- 
tons.  Mais  je  crois  fermement  que  si  le  gouvernement  in- 
spire une  juste  confiance,  si  ses  agents  sont  bien  patriotes , 
Marsôlle  est  un  rempart  de  la  monarchie  française;  je  ne 
répondrais  pas  cependant  à  quel  excès  le  sentiment  con- 
traire pourrait  le  porter.  Et  tel  est,  du  plus  au  moins,  l'é- 
tat de  tout  le  royaume;  à  Marseille  seulement  les  physio- 
nomies sont  plus  prononcées  qu'ailleurs. 

J'aurais  voulu.  Monsieur,  vous  donner  des  détails  plus 
intéressants  ;  j'espère,  du  moins,  que  vous  trouverez  dans 
ceux  que  je  vous  donne  de  quoi  tranquilliser  un  ministère 
dont  le  patriotisme  n'est  pas  équivoque* 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    HATIOHALB. 

PimiàlB  LÉCKLâTUBI» 

Préêideiue  de  M.  Mmraire. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE. 

M.  Tardivcan  occupe  le  fauteuil. 

On  introduit  à  la  barre  une  députatioo  qui  préseiile,ia 
nam  des  entrepreneurs  et  ouvriers  des  bfttiments  et  aHMh 
ments  publics  de  Paris,  VersaiUes,  Fontaineblean,  Cinb- 
piégne,  Choisy,  Saint-Cloud,  et  des  entrepreneurs  do  ca- 
nal du  département  de  la  Nièvre  et  des  autres  départcmeoli 
du  royaume,  une  pétition  pour  être  exceptés  du  décret  do 
15  de  ce  mois,  qui  suspend  le  remboursement  descréaDm 
arriérées  excédant  10,000  liv. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  rordinaire  dei 
finances. 

M.  RoHME  :  Je  viens  d*apprendre  an  fait  que  je 
regarde  comme  un  grand  attentat  contre  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  par  conséquent  contre  It 
sûreté  de  TEmpire.  Le  juge  de  paix  de  la  sectioa 
d'Henri  IV,  M.  Larivière,  a  décerné  un  mandat  d'a- 
mener contre  trois  membres  de  cette  Assemblée, 
MM.  Bazire,  Chabot  et  Merlin.  Ils  ont  obéi,  parce 
({ue  la  loi  veut  que  tout  citoyen  obéisse  au  fonc- 
tionnaire public  qui  commande  au  nom  de  la  loi. 
Je  n'examine  point  si  ces  Messieurs  sont  coupables; 
mais  je  dis  cfue,  dans  le  cas  même  où  ils  léseraient^ 
la  constitution  a  été  violée,  parce  que  les  formes 
j[u'elle  prescrit  n'ont  point  été  remplies.  S'ils  soet 
innocents,  vous  devez  faire  sentir  à  l'officier  préva- 
ricateur toute  la  rigueur  de  la  loi.  Je  dénonce  donc 
ce  fait  comme  un  grand  crime  gui  attaque  non-see- 
lement  les  trois  membres  qui  en  étaient  l'objet, 
mais  le  corps  législatif  tout  entier.  Je  demande  que 
ces  trois  Messieurs  soient  entendus,  et  que  TAssâiH 
blée  examine  la  conduite  du  juge  de  paix.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

L'Assemblée  dédde  que  MM.  Baâfe»  ChOtoi  et  Bfeifin 
seront  entendus. 

M.  Merlin  :  Si  j'avais  à  parler  seulement  dans 
ma  cause,  mille  moyens  se  présenteraient  pour  prou- 
ver l'injustice  et  l'injure  des  voies  employées  con* 
tre  MM.  Bazire,  Chabot  et  moi;  mais  il  s'agit  d'an 
fait  qui  intéresse  le  corps  législaliL  Je  vais  expliquer 
ce  fait  simplement,  en  laissant  la  décision  ne  non 
sort  à  la  sagesse  de  l'Assemblée.  Le  comité  de  sor- 
veillance,  composé  d'abord  de  dix-huit  membrei, 
dont  je  faisais  partie,  avait  arrêté  dès  sa  première 
séance,  que  tout  citoyen  qui  viendrait  révéler  des 
projets  attentatoires  au  salut  public,  ne  pourrait 
jamais  être  compromis.  Cela  posé,  on  esiveooao 
comité  nous  faire  des  dénonciations  de  ce  genre. 
Fidèles  à  notre  promesse,  nous  avons  gardé  le  se- 
cret, et  nous  le  garderons.  Deux  fois  nous  aroos 
déjoué  des  complots  par  la  publicité  que  nous  leur 
avons  donnée  dans  les  journaux.  Une  troisième  fois, 
un  complot  ayant  été  formé,  nous  avons  voulu  le 
Caire  échouer  encore  par  les  mêmes  moyens.  Un 
des  journalistes  a  été  mandé  chez  le  juge  de  paix; 
ce  journaliste  interrogé  a  dit  tenir  ces  faits  de  noitf. 
Nous  fûmes  mandés  a  notre  tour,  et  nous  déposâ- 
mes que  le  journaliste  avait  dit  la  vérité,  en  disant 
tenir  de  nous  ces  assertions.  Le  lendemain,  le  jug^ 
de  paix  vient  à  l'Assemblée  demander  commuoioi' 
tion  des  pièces.  Aujourd'hui,  à  cinq  heures  du  matio, 
entrent  chez  moi  trois  cavaliers  de  la  gendarmerie 
nationale,  qui  jettent  l'alarme  dans  la  maison,  en 
ordonnant  au  domestique  de  me  faire  lever  au  non 
de  la  loi.  Je  me  lève,  et  suis  les  trois  gendarmes  qui 
me  conduisent  chez  M.  Larivière,  juge  de  p3"5* 
la^tion  d'Henri  IV.  Il  était  encore  couché,  ets'cst 
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formalise  de  ce  aue  Je  l'ai  fait  prier  de  se  lever.  Il 
m'a  demandé  si  c  était  moi  qui  avais  confié  au  Jeur- 
Daliste  les  faits  qu*il  avait  avancés.  Alors  je  lui  ai 
répondu  :  «  Lors  de  ma  déposition,  je  vous  ai  dé- 
claré que  je  protestais  de  nullité  contre  la  procé- 
dure, je  persiste  dans  ma  protestation,  j'y  persiste 
par  respect  pour  la  constitution  qui  vous  défend  de 
Bire  aucune  poursuite  contre  un  membre  de  l'As- 
semblée nationale.  Je  vous  déclare  que  je  ne  vous 
répondrai  rien.»  (On  applaudit.)  Le  juge  de  paix 
nje  dit  :  «  Je  vous  observe.  Monsieur,  que  vous  dés- 
obéissez à  la  loi.  »  Je  lui  ai  répliqué  :  «  Monsieur, 
je  vous  observe  que  je  ne  désobéis  point  à  la  loi.  » 
Lcjugcde  paix,  au  lieu  du  moi  f  observe  que  je  lui 
ai  répliqué,  a  mis  simplement  répondu^  je  lui  ai  fait 
substituer  ma  véritable  réponse.  Voilà  le  (ait.  (On 
applaudit.) 

.^.Chabot  :  A  la  première  formation  de  votre  co- 
mité de  surveillance,  les  membres  que  vos  suffrages 
rappelèrent  ne  se  dissimulèrent  pas  qu'ils  s'impo- 
saient le  devoir  de  se  sacrifier  pour  la  patrie.  Je  ne 
vous  rappellerai  point  que  nous  avons  empêché  l'en- 
lèvement  du  roi  dans  trois  occasions  différentes,  et 
cela  en  prenant  sur  notre  tête  une  grande  responsa- 
pilité;  car  nous  sommes  prêts  à  la  porlersiir  l'écha- 
'  rand,  notre  tête,  s'il  le  fallait,  pour  sauver  la  patrie. 
(On  applaudit.)  Nous  avons  cru  que  n'ayant  d'autre 
moyen  de  la  sauver  que  le  zèle  des  citoyens,  nous 
ne  devions  compromettre  ni  l'honneur,  ni  la  répu- 
wlion,ni  la  fortune  de  ceux  qui  nous  dénonçaient 
oes complots.  Nous  avons  cru  que  la  manière  la  plus 
Sûre  de  les  déjouer  était  de  les  faire  publier  par  les 
journalistes  patriotes  avant  qu'ils  eussent  éclaté.  Il 
nous  a  été  dénoncé  un  comité  autrichien  qui  tra- 
mait avec  des  ci-devant  ministres  et  autres  contre  la 

V'Î'J^'  ^^^^^  *  ^^^  c»^^  devant  le  juge  de  paix. 
J  ai  été  appelé  pour  déposer.  J'ai  déclaré  que  j'allais 
aenoncer  aux  autorités  constituées  les  infractions 
laites  constamment  à  la  loi  depuis  le  commencement 
oc  la  procédure.  Il  est  venu,  depuis,  un  mandat 
œenotifierde  paraître  devant  M.  Larivière.  Je  m'y 
2^ J'endu,  accompagné  d'un  gendarme  national. 
«•  Merhn  finissait  son  interrogatoire.  On  m'a  fait 
conduire  et  garder  dans  un  cabinet.  Quand  il  a  eu 
terminé,  on  m'a  introduit  dans  le  parquet.  Je  vais 
^ous  rappeler  l'interrogatoire  qu'on  m'a  fait  subir, 
"j?*s  «^ponscs  que  j'y  ai  faites.  —  A  lui  demandé  s'il 
•  mt  a  M.  Carra  ce  qui  est  avancé  dans  son  journal. 
"•  Répondu  qu'il  proteste  contre  toute  information 
concernant  le  comité  autrichien  et  antres  complots 
attentatoires  à  la  constitution,  à  la  tranquillité  pu- 
Dhqoe,  attendu  qu'il  n'a  parlé  que  comme  repré- 
sentant du  peuple,  observant  que  l'article  Vil,  sec- 
tion V,  chapitre  1er,  litre  III  de  l'acte  constitutionnel, 
porte  oue  :  Les  représentants  de  la  nation  sont  in- 
violables ;  ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés 
Di  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu'ils  auront  dit, 
écnt  ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  re- 
présentants. —  A  lui  observé  que  l'article  VIII  et 
soivanl  portent  :  Qu'ils  pourront,  pour  fait  criminel, 
^saisis  en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  man- 
^^^'arrêt,  en  en  donnant  avis  au  corps  législatif. 
--•Répondu  que,  loin  de  regarder  comme  criminel 
je  fait  dont  il  s'agit,  le  répondant  le  regarde  comme 
le  plus  salutaire  à  la  chose  publique  ;  que  les  prin- 
JP^  du  premier  comité  de  surveillance  ont  été  de 
«•éjouer  les  complots  ;  que  le  nouveau  comité  ne  les 
«  pas  encore  désapprouvés.  —  A  lui  demandé  si  le 
comité  de  surveillance  l'a  chargé  de  faire  publier 
^feits?  —  Répondu  qu'il  ne  doit  compte  des  déli- 
Wfalions  du  comité  qu'à  l'Assemblée,  et  qu'il  ne 
»«ndra  ce  compte  que  lorsqu'il  en  sera  requis  par 
elle.  —  Il  m'a  demandé  si  j'avais  autre  chose  à  lut 


répondre.  — •  Je  lui  ai  répondu  que  je  ne  savais  pas 
s'il  avait  autre  chose  à  me  demander.  (On  applaudit 
à  plusieurs  reprises.  ) 

M.  Bazire  :  Je  n'ajouterai  rien  au  récit  des  foits 
que  vous  ont  exposés  mes  collègues.  Fort  d'un 
grand  courage,  armé  de  mon  zèle  pour  la  chose  pu- 
blique, je  me  repose  sur  la  prudence  de  l'Assemblée 
nationale;  j'attends  la  décision  de  sa  justice.  (On 
applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^ane  lettre  de 
M.  Larivière,  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV,  par 
laquelle  il  demanideà  être  admis  à  la  barre. 

M.  Gbnsonnb  :  Je  demande  que  la  discussion  s'oa* 
vre  sur  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix  sera 
entendu  a  la  barre  sur  sa  pétition,  ou  mandé  à  la 
barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite.  Ou  M.  La- 
rivière s'est  conformé  à  la  loi,  et  alors  il  faut  un 
décret  pour  approuver  ce  qu'il  a  fait;  ou  il  a  violé 
la  dignité  du  corps  législatif,  et  dans  ce  cas,  il  faut 
un  décret  qui  l'envoie  à  Orléans.  (On  applaudit  » 
plusieurs  reprises.  ) 

M.  HAUssY-RoBÉcoimT  :  Je  demande  que  le  juge 
de  paix  soit  entendu,  et  nou  mandé  à  la  barre. 

M.  Masuter  :  Je  me  porte  accusateur  de  M.  Lari 
vière,  et  je  demande  qu'il  soit  traduit  à  la  barre. 

M.  Bigot  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  traduit» 
mais  non  à  ce  qu'il  soit  mandé  à  la  barre.  Je  crois 
que,  l'Assemblée  ne  préjuge  rien,  eu  mandant  un  of- 
ficier public  pour  avoir  des  éclaircissements. 

M.  GuTTON-MoRVEAU  :  Je  demande,  par  amen- 
dement, qu'en  mandant  le  juge  de  paix,  ce  soit  pour 
qu'il  réponde  aux  interrogatoires  qui  lui  seront 
faits,  et  non  pour  qu'il  prononce  un  discours  comme 
s'il  était  admis  à  la  barre.  (Ou  applaudit.) 

M.  Bigot  :  Je  combats  l'amendement.  Vous  aller 
agiter  une  des  plus  grandes  questions  qu'ait  à  dé- 
cider le  corps  l^islatif,  une  question  qui  intéresse 
lajustiéeet  la  dignité  de  l'Assemblée.  Je  suis  per- 
suadé, dans  ma  conscience  et  aux  termes  de  la  con- 
stitution, qu'un  officier  de  justice  peut  décerner  le 
mandat  d'amener  et  même  le  mandat  d'arrêt  contre 
un  membre  de  l'Assemblée,  en  matière  criminelle. 
Or  il  s'agit  ici  d'une  accusation  criminelle,  c'est-à- 
dire  d'une  plainte  en  calomnie.  Les  trois  dénutés 
qui  ont  été  entendus  sont  ceux  contre  qui  la  plainte 
a  été  portée.  Ils  sont  ici  comme  représentants  du 
peuple  et  comme  accusés.  Ils  n'ont  pas  le  droit  de 
dénoncer  eux-mêmes  la  plainte  dont  ils  sont  l'objet» 
(On  murmure.)  Vous  devez  procéder  avec  la  di» 
gnité  d'une  Assemblée  qui  représente  la  France. 
C'est  précisément  parce  que  les  accusés  sont  vos  col- 
lègues que  vous  devez  déployer  plus  d'exactitude» 
j'oserai  le  dire,  plus  de  sévérité.  L'officier  public 
demande  à  être  entendu  ;  et  l'on  prétend  qu'il  doit 
être  entendu  comme  accusé  et  dénoncé,  avant  de 
rendre  compte  des  faits  comme  ministre  de  la  loi.^ 
Je  demande  qu'il  soit  entendu» 

M.  GuADBT  :  Je  demande  à  concilier  M.  Big^t 
avec  lui-même.  Le  juge  de  paix  devait  être  entendu 
sur  sa  pétition  ou  sur  un  décret  qui  le  mandât  à  la 
barre.  M.  Bigot  a  voté  pour  le  mandat  de  compa- 
raître. Il  ne  prétendait  donc  pas  qu'il  fût  entendu 
sur  sa  pétition.  M.  Guyton  a  fait  un  amendement 
qui  dérive  naturellement,  nécessairement  de  la  pro- 
position principale,  puisqu'en  portant  un  décret 
par  lequel  vous  mandez  le  juge  de  paix  à  la  barre» 
il  est  défait  que  c'est  pour  répondre  aux  interroga^ 
toires  qu'on  lui  fera.  M.  Bigot  est  donc  en  contra- 
diction avec  lui-même,  puisque  ce  u'est  pas  l'amen^ 
dément  de  M.  Guyton  qu'il  a  combattu,  mais  le  dé- 
cret dont  il  dérive,  et  pour  lequel  M.  Bigot  a  voté 
d'abord.  D'ailleurs,  il  est  facile  de  prouver  ce  vice 
d'une  objection  de   M.  Bigot,  Ce  n'est  pas  par 
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MM.  Bazire,  Merlin,  Ghàbot,  que  le  juge  de  paix  a 
été  dënoncé,  mais  par  M.  Romine.  Vous  avez  cru 
devoir  entendre  vos  trois  collègues*,  que  vous  reste- 
t-il  à  faire?  C'est  d'entendre  le  juge  de  paix  pour 
savoir  si  les  faits  ont  été  fidèlement  exposes.  Car  je 
dis  à  mon  tour  que  je  suiâ  convaincu  dans  ma  con- 
science que,  si  les  ta\Xs  sont  exacts,  vous  ne  pouvez 
TOUS  di^nser  de  porter  contre  le  juge  de  paix  un 
décret  draccusation.  (On  applaudit  a  plusieurs  re- 

I irises.)  J*appuie  donc  la  motion  de  M.  Gensonné  et 
'amendement  de  M.  Guy  ton.  Je  les  appuie  aussi  par 
les  considérations  de  la  justice  et  de  la  dignité  de 


delà  justice  dénoncera  au  tribunal  de  cassation,  par 
la  voie  du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  les  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  les  bornes  de  leurs  pou- 
voirs; le  tribunal  les  annulera;  et  s'ils  donnent 
lieu  à  la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps 
législatif,  qui  rendra  le  décret  d'accusation,  s*il  y  a 
lieu,  et  renverra  les  prévenus  devant  la  haute  cour 
nationale.  •  Cet  article  nous  indique  la  marche  que 
nous,  devons  tenir.  (On  murmure.)  Le  pouvoir  ju- 
diciaire Q*est  point  aans  rAssemblee  nationale. 

On  demande  qne  la  discussion  soit  fiermée. 

Après  une  longue  et  tumultueuse  agitation,  l*A88emblée 
Xerme  la  discussion. 

M.  Emmery  :  Je  demande  que  le  juge  de  paix  soit 
mandé,  séance  tenante,  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite.  (On  applaudit.  ) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  Tunanimité. 

M.  Charlier  :  Je  demande  par  amendement  que, 
lorsque  le  juge  de  paix  aura  rendu  compte  de  sa 
conduite,  le  président  lui  déclare  qu'il  doit  attendre 
les  ordres  de  l'Assemblée.  (Il  s'élève  quelques  mur- 
mures, qui  sont  couverts  par  de  nomoreux  applau- 
dissements.) 

M.  Vergniaud  :  Les  faits  qui  militent  contre  le 
jnge  de  paix  sont  très-simples,  les  voici  : 

1<^  Il  a  fait  outrage  au  corps  législatif  (Quelques 
membres  murmurent.  —  Un  grand  nombre  de  voix  : 
Oui,  oui.  )  en  décernant  le  mandat  d'amener  contre 
des  députés,  tandis  qu'il  ne  l'avait  pas  porté  contre 
l'imprimeur. 

2«  Il  lui  a  fait  outrage,  en  décernant  un  mandat 
d'amener,  dans  des  formes  qu'on  ne  se  serait  pas  per- 
mises dans  un  mandat  d'arrêt  contre  un  scélérat.  It 
a  outragé  la  majesté  nationale,  en  envoyant,  à  cinq 
heures  du  matin,  trois  gendarmes  nationaux  pour 
amener  un  membre  du  corps  législatif.  Ceux  qui  ne 
verront  pas  là  un  outrage,  n'en  essuieront  jamais, 
car  ils  n'ont  point  d'âme.  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.  ) 

30  II  a  outragé  la  dignité  nationale,  lorsque, 
décernant  un  mandat  d'amener  contre  un  député 
aui  paraît  devant  lui  en  vertu  de  ce  mandat,  il  reste 
étendu  dans  son  lit.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

Un  4e  fait,  sur  lequel  on  a  feint  de  ne  pas  faire 
grande  attention,  et  qui  pourtant  en  mérite,  puis- 

3u'il  porte  atteinte  à  la  constitution,  c'est  qu'il  a 
écerné  le  mandat  d'amener  sur  une  plainte  dressée 
dans  des  qualités  proscrites  par  la  constitution. 
M.  Quatremère  parle  avec  chaleur  ft  M.  Vergniaux. 
Plusieurs  membres,  croyant  qu'il  Tinsulte  ou  le  menace, 
crient  :  ^  l* Abbaye. 

M.  Vergn làUD  :  M.  Quatremère  s*est  borné  à  une 
simple  observation  ;  je  ne  vois  pas  là  de  quoi  l'en- 
voyer à  l'Abbaye.  —  Je  dis  en  5»  lieu  que  le  mandat 
d'amener  est  inconstitutionnellement  signé  par  le 
juge  de  paix,  puisqu'il  y  prend  le  nom  de  Lari- 
yiëre,  tandis  que  son  vrai  nom  est  Etienne^  et  que 


l'autre  est  une  qualification  de  fief  aussi  proserile 
par  la  constitution.  En  me  résumant,  je  ois  que  le 
compte  qu'il  va  rendre  doit  porter  sur  l'infraction 
aux  lois,  et  sur  un  outrage  qui  prouverait  seul  l'exis- 
tence du  comité  autrichien.  (Les  applaudissements 
se  prolongent.  ) 

M.  Quatremère  :  Il  y  a  dans  cette  Assemblée 
plusieurs  membres  qui  doutent  du  délit;  moi,  j'en 
doute  beaucoup.  (On  murmure.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  ramendeiDeBt  de 
M.  Charlier. 

La  question  préalable,  après  de  vifs  débats,  est  re« 
jetée. 

Quelques  membres  réclament  l'appel  nomlnaL 

M.  *"^  :  Comme  la  majorité  n'est  pas  infoillibley 
je  demande  l'appel  nominal  pour  mettre  è  couvert 
la  responsabilité  de  la  minorité.  (On. murmure.) 

M.  VERGniAUD  :  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  osé  avancer  qu'il  fallait 

?ue  la  minorité  eût  sa  responsabilité  a  couvert. 
On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  C'est  détruire 
la  constitution  que  d'introduire  un  usage  qui  ten- 
drait à  rappeler  d'une  manière  détournée  les  pro- 
testations. (Nouveaux  applaudissements.)  D'ail- 
leurs, l'appel  nominal,  suivant  le  règlement,  ne  doit 
avoir  lieu  qu'en  cas  de  doute;  or,  il  n'y  a  pas  de 
doute. 

M.  Henry  Larivièrb  :  Quand  le  juge  de  paix  anra 
rendu  compte  de  sa  conauite,  je  suis  d'avis  qu'il 
ne  doit  pas  rester  une  minute;  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  le  retenir.  La  loi  a  posé  des  bornes  que 
vous  ne  pouvez  dépasser.  Toutes  les  fois  qu'il  s'aigit 
de  la  liberté  d'un  citoyen,  la  plus  légère  transgres- 
sion est  du  plus  grand  danger.  (On  applaudit.) 
M.  Lacroix  :  Puisque  la  discussion  est  ferm&, 

Îmisque  l'Assemblées  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  dé- 
ibérer,  je  demande  que  M.  le  président  mette  aux 
voix  la  proposition  principale  ;  car  il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'appel  nominal,  puisque  le  bureau,  qui  n  est  pas 
douteux  (on  rit  et  on  applaudit),  a  prononcé  qu'il 
n'y  avait  pas  de  doute. 
La  proposition  de  M.  Charlier  est  mise  aux  voix. 
Le  résultat  de  la  délibération  parait  douteux. 
Il  s'élève  une  vife  agitation. 

M.  Hua  :  Nous  demandons  le  renvoi  pour  ne  pas 
juger  avec  précipitation. 

M.  Marant  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  se 
sépare  pas  sans  avoir  rendu  un  décret. 

M.  Dumas  :  Pour  suivre  les  formes  de  l'acte  con- 
stitutionnel, j'appuie  l'appel  nominal. 

M.  Charlier  :  Comme  le  temps  de  l'Assemblée 
est  trop  précieux  pour  le  perdre,  Je  retire  ma  mo- 
tion, que  j'avais  regardée  comme  jugée  par  la  con* 
stitution. 

M.  Etienne,  jnge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV  cMn- 
paratt  à  la  barre. 

M.  LE  Président  1  L'Assemblée  vous  a  mandé 
pour  rendre  compte  de  votre  conduite  dans  l'affaire 
de  MM.  Merlin,  Cliabot  etBazire. 

M.  Etienne  :  Je  m'étais  moi-même  présenté  pour 
répondre  dans  l'affaire  où  sont  intéressés  MM.  Ba- 
zire.  Chabot  et  Merlin.  Je  venais  rendre  homma{;e 
aux  principes,  et  vous  dire,  ma  mission  est  finie; 
c'est  à  l'Assemblée  à  décider  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  eux.  Les  pénibles  et  importantes  fonc- 
tions dont  les  juges  ae  paix  sont  chargés,  exigent 
une  grande  surveillance,  une  grande  activité,  qui 
nous  sont  recommandées  par  les  autorités  consti- 
tuées, auxquelles,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
nous  sommes  .subordonnés.  MM.  Bertrand  et  Mont- 
morin  sont  venus  exciter  ma  vigilance.  Ils  ont  rendu 
plainte  par  requête.  Il  est  vrai  que  M.Bertrand  y 
prend  le  titre  de  de  MoUmikt  mm$trt  i'SM. 
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M.  MontmoHn  prend  aussi  ce  dernier  titre.  Us  pré- 
tendent que  c*est  un  caractère  indélébile  qu'ils  tien- 
nent de  leur  premier  brevet.  Que  ce  soit  une  préten- 
tion chimérique,  ce  n*est  pas  à  moi  à  la  leur  con- 
tester. La  requête  est  leur  fait,  et  non  le  mien.  La 
plainte  est  dirigée  notamment  contre  M.  Carra  et 

Slusieurs  autres  journalistes.  M.  Carra  parntt  avoir 
it,  dans  une  séance  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  ces  mots  :  «Et  ce  que  je  viens  de  vous 
dévoiler,  je  prends  l'engagement  de  le  prouver,  et 
par  les  pièces,  et  par  le  rapport  des  faits.  Je  dirai 
alors  à  M.  Bazire,  ce  qu*il  disait  en  redemandant 
nos  légions,  qu1l  les  redemande  à  Varus  Rocham- 
beau  et  au  comité  autrichien,  composé  de  Bertrand, 
Montmorin  et  autres  ennemis  bien  connus  de  la 
eonstitution.  •  (On  ap|)laudit.^  La  plainte  dé 
MM.  Bertrand  et  Montmorin  se  réouit  à  ces  moyens  ; 
ou  il  existe  un  comité  autrichien  dont  nous  sommes 
membres,  ou  il  n'en  existe  pas.  Si  M.  (^rra  ne 
prouve  pas  qu'il  existe,  qu'il  trahit  ta  France,  et  que 
nous  en  sommes  membres,  c'est  un  calomniateur, 
nous  en  demandons  vengeance.  Si  au  contraire 
M.  Carra  n'a  pas  calomnié,  la  surveillance  de  l'of- 
ficier de  police  l'oblige  de  prendre  toutes  les  pré- 
cautions contre  des  ennemis  de  l'Etat,  contre  des 
hommes  vendus  aux  puissances  étrangères.  En  con- 
séquence des  plaintes,  j'ai  entendu  les  témoins, 
Mne  Lambàlle,  (On  rit.  — Les  tribunes  applaudis- 
sent.) M.  Regnaud  de  Saint- Jean-d'Angély. (Nou- 
veaux applaudissements  et  nouveaux  éclats.  —  Un 
côté  de  l'Assemblée  se  lève;  M.  le  président  rap- 
pelle les  tribunes  et  les  membres  au  respect  dû  à 
l'Assemblée.  )  J'ai  donné  le  mandat  d'amener  con- 
tre M.  Carra. 

Un  journal  distribué  sous  le  titre  à'ÂnnaUi  PoH- 
liquêê,  et  rédigé  par  lui ,  porte  une  infraction  au 
respect  dû  aux  autorités  constituées.  Après  une 
lettre  écrite  d'Amiens,  insérée  dans  unn<>,par  la- 
quelle on  lui  annonce  qu*ii  ne  s'est  pas  trompé, 
qu'il  existe  un  complot  pour  enlever  le  roi,  que  ce 
complot  doit  s'effectuer,  le  20  de  ce  mois,  qu'on 
donnera  ordre  aux  trois  généraux  de  rester  à  leur 
poste,  qu'il  ▼  a  maintenant  à  Paris,  plusieurs  ci- 
toyens prêts  a  favoriser  cet  enlèvement  ;  le  rédac- 
teur ajoute  cette  observation.  •  Nous  n'avons  d'autre 
observation  à  faire,  sinon  que  le  projet  d'ane  se- 
conde évasion  et  d'une  nouvelle  Saint-Bartkélemy, 
est  sur  le  point  d'éclofe.  C'est  ici  le  cas  de  préparer 
les  feux  sur  les  hauteurs,  le  tocsin  des  églisps,  et  le 
canon  de  toutes  parts.  •  —  Il  est  bien  essentiel  de 
prévenir  un  tel  malheur,  je  suis  en  sentinelts  à  mon 
poste,  je  dois  veiller,  et  veiller  toujours.  M.  Carra, 
dans  l'interrogatoire  qu'il  a  subi,  a  répondu  qu'en- 
tre autres  preuves  il  pouvait  citer  les  déclarations 
formelles  faites  par  MM.  Bazire,  Chabot  et  Merlin, 
relativement  à  l'existence  d'un  comité  autrichien. 
Sur  le  second  objet,  renlèvement  du  roi,  M.  Carra 
n*a  répondu  en  me  donnant  la  lettre  originale, 
et  citant  encore  MM.  Merlin,  Cl%bot  et  Bazire, 
J'iii  dû  les  interroger.  Ces  MM.  ont  déposé  que 
M.  Carra  avait  dit  la  vérité.  Je  me  suis  rendu  hier 
«  l'Asemblée,  j'ai  cru,  j'ai  dû  croire  que  lesrepré- 
^tants  de  la  nation,  membres  du  comité  de  sur- 
veillance, auraient  des  preuves  si  fortes  qu'elles  me 
coudumiient  à  découvrir  tout  le  plan  de  cette  infer- 
nale conspiration. 

L'Assemblée  m'a  fait  l'honneur  de  m'admettre 
dans  son  sein.  La  proposition  que  j'avais  faite  a 
donné  lîeu  à  une  aiscussion.  M.  Dumolard  a  dit 
3J*il  était  inutile  de  délibérer,  puisque  MM.  Bazire, 
Chabot  et  Merlin,  n'ayant  point  dénoncé  ces  faits 
<^mme  les  faits  du  comité,  devaient  en  rester  seuls 
garants;  U  t  été  décrété  qu'il  n'y  avait  Uea  i  déU- 


bérer,  etqne  la  justice  aurait  son  recours.  A  l'ins^ 
tant  que  ce  décret  a  été  rendu,  j'ai  dû  ouvrir  la 
constitution,  et  j'y  ai  lu  l'art.  Vlll,  sect.  V,  ch.  I, 
tu.  III;  cet  article  est  évidemmenl  clair.  Je  dois  k 
présent  énoncer  au  corps  législatif  ce  qu'il  sait 
mieux  que  moi  ;  c'est  que  le  mandat  d'amener  n'est 
pas  une  accusation,  mais  un  appel  à  la  police.  La 
loi  veut  que  tout  citoyen  réponde  quand  il  est  inter* 
rogé  au  nom  de  la  loi.  La  loi  me  prescrivait  mon 
devoir;  elle  n'est  pas  équivoque.  Je  n  ai  pas  usé  pourr 
tant  de  toute  sa  rigueur.  M.  le  ministre  de  la  iuslioe 
a  écrit  dernièrement  aux  tribunaux  que  la  calomnie 
est  un  véritable  assassinat  moral.  Deux  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  contre  lesquels  j'ai  donné,  eo 
vertu  de  la  loi,  le  mandat  d'amener,  n'ont  pas  cru 
devoir  répondre  aux  interrogatoires  ;  mais  ils  ont 
protesté,  sans  pourtant  se  servir  des  mots  d'attentat 
contre  eux.  A  l'égard  de  M.  Bazire,  il  a  subi  sou 
interrogatoire.  Il  a  répondu  à  toutes  les  questions. 
Je  devais  lui  en  faire,  et  je  lui  en  ai  fait  beaucoup. 
Sans  doute  il  en  résultera  sa  justification.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  à  lui  en  délivrer  une  copie  dès 
demain. 

M.  Lehontét  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  au 
comité  de  législation,  poui*  en  faire  le  rapport  in- 
cessamment. 

M.  GcADET  :  Avant  de  passer  à  l'examen  de^  la 
question,  vraiment  indécente  à  mes  yeux,  qu'est 
venu  vous  faire  le  juge  de  paix,  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  à  accusation  contre  MM.  Bazire,  Chabot  et 
Merlin,  il  en  est  une  que  nous  avons  à  décider  préa- 
lablement ;  c'est  de  savoir  si  le  juge  de  paix  a  outre- 
passé SCS  devoirs,  et  fait  outrage  à  l'Assemblée  na- 
tionale. L'Assemblée  ne  peut  différer  de  statuer  sur 
cette  question.  Je  Poserais  assurer  qu'il  ne  se  trou- 
vât pas  demain  cent  membres  de  moins  dans  cette 
salle,  s'il  était  permis  aux  juges  de  paix  de  donner 
des  mandats  d'amener  contreles  députés.  (  On  ap- 

Klaudit.  )  Il  a  été  ouvert  une  liste  de  parole.  M.  Ro- 
écouK  est  inscrit  avant  moi.  Je  demande  qu'on 
suive  l'ordre,  et  qu'il  parle  le  premier. 

M.  uAUSSY-BoBÉcouRT  :  J'appuicle  renvoi,  sinoa 
je  prendrai  mon  tour  de  parole. 

L* Assemblée,  après  de  longs  et  vifs  débats,  ferme  la  dll* 
cussion ,  et  renvoie  le  tout  au  comité  de  législation. 
La  séance  est  levée,  à  onze  heures  et  demie. 

SÉAIICB  DC  DlBlAfICHfi  30  MAI. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  et  de  citoyennes  se  pré- 
sentait à  la  barre,  et  apportent  des  contributions  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Saint-Germain-en« 
Laye,  adressent  à  l'Assemblée  nationale  Tétat  de  leurs  U*a- 
vaux  depuis  leur  établissement.  Ils  soUicitent  une  loi  ad- 
ditionnelle relative  aux  appels  dos  jugements. 

M.  FUassier  demande  que  le  décret  rendu  sur  la  police 
de  la  ville  de  Paris,  soit  appliqué  aux  deux  autres  districts 
du  département  de  Paris. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition ,  et  ajourne  celle 
faite  par  un  autre  membre,  d'appliquer  également  cédé* 
cret  à  toutes  les  grandes  villes  du  royaume. 

Plusieurs  dames,  à  la  tête  desquelles  est  M*«  Degougea» 
se  présentent  à  la  barre  pour  demander  une  place  dans  le 
cortège  de  la  t^tt  votée  en  rhonneur  de  M.  Simonneau , 
maire  d'Etampes,  mort  pour  le  soutien  de  la  loi. 

Cette  pétition  est  applandie,  mentionnée  honorable- 
ment au  procès-verbal ,  et  renvoyée  au  pouvoir  exécutif 
chargé  des  dispositions  relatives  à  cette  tète, 

M.  •*•  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  légis- 
lation de  vous  donner  son  avis  sur  le  moyen  défaire 
giiSce,  ou  plutôt  justice  aux  accusés  de  meurtres 
involontaires,  dont  la  procédure  a  été  instruite  par 
les  tribunaux  de  district,  et  qui  ont  été  condamnés, 
delon  les  anciçones  lois,  à  périr. 
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Vous  avez  senti  que  les  accQsës  qui  n'ont  pas  pu 
jouir  du  bienfait  de  la  juste  clémence  du  juré,  doi- 
vent obtenir  de  quelque  autorité  constituée  la  justice 
•  tti  leur  est  due. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  le  pou- 
voir exécutif  continuera  d'accorder  des  lettres  de 
grâces,  de  révision  et  de  commutation  de  peine  sur 
ugeraents  des  tribunaux  de  district  qui  en  seront 
usceptibles.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

II  vous  propose  en  outre  de  décréter  que  les  con- 
damnés a  mort  par  ces  jugements,  et  dont  la  peine 
sera  irrémissible,  ne  seront  privés  de  la  vie  que  par 
le  supplice  simple  maintenant  en  usage,  etc. 

Le  rapportenr  entre  dans  quelques  déreloppements  sur 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  propositions  du  comité.  — 
Il  présente  un  projet  de  décret  dont  TAssemblée  ordonne 
lajoumement. 

M.  Lacroix  :  Vous  avez  renvoyé  hier  au  comité 
de  législation  J'affaire  du  sieur  Larivière,  juge  de 
paix  (le  la  section  d'Henri  IV,  mais  vous  n'avez 
pas  formellement  décrété  que  le  rapport  en  serait 
fait  aujourd'hui.  Rien  néanmoins  n'est  plus  instant 
qiie  d'arrêter  les  prévarications  de  ce  juge,  et  rien 
«est  plus  facile  que  de  statuer  sur  cette  affaire. 
Pour  tout  homme  qui  a  lu  la  constitution,  il  doit 
être  évident  que  ce  juge  de  paix  n'a  pas  eu  le  droit 
de  faire  amener  chez  lui  trois  députés  pour  le  fait 
dont  II  s'agit  ;  cet  acte  de  rigueur,  cet  attentat  cou- 
pable à  la  liberté  des  représentants  de  la  nation 
n  est,  j'ose  l,e  dire,  qu'un  essai  pour  des  attentats 
plus  graves  qu'on  médite  contre  l'Assemblée  natio- 
nale. (  On  applaudit.  )  Si  les  juges  de  paix  s'arro- 
geaient une  fois  le  droit  de  faire  arrêter  arbitraire- 
ment, et  sous  le  plus  léger  prétexte,  les  députés , 
»  pourrait  arriver  bientôt  que  notre  séance  ne  fAt 
plus  composée  que  de  gens  voués  à  la  faction  do- 
minatrice; il  est  urgent  d'arrêter  les  progrès  de  ces 
tentatives.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  tenu  de  faire  son  rapport  séance  tenante,  et  que 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  prêt  à  le  faire,  la  dis- 
cussion s'ouvre  à  l'instant.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Brbard  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  La- 
croix. La  liberté  des  représentants  de  la  nation 
intéresse  la  totalité  de  l'Empire.  (  On  applaudit.  — 

Quelques  niurmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  la 
salle.  )  *^ 

M.  Camron  :  M.  le  président,  réprimez  donc  ces 
rumeurs.  Nous  ne  voulons  que  résister  à  l'oppres- 
sion et  nous  ne  souffrirons  pas  que  quelques  aristo- 
crates parisiens,  en  s'accordant  avec  un  juge  de 
paix,  attentent  à  la  liberté  des  députés  de  nos  dé- 
partements. (  On  applaudit.  ) 

Un  três^grand  nombre  de  membret^  HmuUané- 
ment  :  Oui,  oui,  c'est  l'intérêt  de  nos  départements 
que  nous  défendons. 

M.  Cambon  :  Contre  le  feuillantisme  de  la  capi- 
tale. "^ 

Une  ffrande  afrltation  se  manifeste  dans  tontes  les  par* 
tfesderAssemblée. 

M.  Dumolard  parle  au  nlliea  du  tnmulte.  —  Plusieurs 
membres  Taccusent  de  manquer  au  respect  dû  à  TAssem- 
Wée.  —  Les  cris  à  Cordre  qui  s'élèYcnt  de  toutes  parts 
contre  lui  le  forcent  au  silence. 

M.  Bréard  :  Je, dis  que  l'attentat  qui  a  ëtë  com- 
mis en  la  personne  de  trois  de  nos  membres,  est  un 
attentat  qui  intéresse  la  totalité  de  l'Empire;  et 
certes,  quand  nos  commettants  apprendront  aue 
leurs  représentants  ne  sont  pas  respectés;  qu  au 
milieu  de  Paris  un  officier  de  police  s'est  permis  ur 
acte  arbitraire ,  d'une  iniquité  révoltante ,  contre 
trois  membres  du  corps  législatif,  quelle  ne  sera  pas 
leur  juste  indignation  ?  Je  demande  s'il  est  permis  à 
un  officier  public  dç  mettre  de  Tostentation,  car 


c'est  le  aenl  terme  qui  convienne  à  la  démarche  du 
juge  Larivière;  je  demande,  dis-je,  s'il  est  permisde 
mettre  cette  ostentation,  cette  indécence,  cet  arbi- 
traire dans  une  affaire  où  des  membres  du  corps 
législatif  sont  compromis.  (  De  nouvelles  clameurs 
s'élèvent  dans  une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Monta  dénonce  nominativement  un  des  intermpteon 
et  demande  qu^il  soit  noté  avec  censure  au  prooès-TobsL 

Cette  proposition  ,  quoiqu^appuyée  par  un  grand  wm» 
bre  de  membres ,  n*a  pas  de  sûitÎB. 

M.  BtEARt>:Je  demande  s'il  doit  être  permise 
un  juge  de  paix  de  faire  impunément  ce  que  FAs- 
semblée  nationale  elle-même  ne  s'est  pas  permis 
dans  des  circonstances  bien  plus  graves  ;  je  veux 
dire,  de  délivrer  des  mandats  d'amener  contre  des 
citoyens  avant  qu'il  y  ait  ni  accusation,  ni  preuves 
contre  eux.  Je  demande  s'il  peut  impunément  faire 
arracher  de  leur  domicile ,  pendant  la  nuit,  des 
membres  du  corps  législatif,  et  les  faire  ignomi- 
nieusenent  conduire  devant  lui  par  la  gendarmerie 
nationale.  Je  pourrais  même  demander  s'ils  penvesl 
se  permettre  d'en  user  ainsi  envers  tout  citoyen 
domicilié.  (  Les  rumeurs  d'une  partie  de  la  salle 


paix  vous  a  dit  qu'il  avait  trouvé  dans  la  consbtU' 
tion  UQ  article  suffisant  pour  l'autoriser  à  délivrer 
un  mandat  d'amener,  même  à  main  armée,  contre 
un  député;  mais  il  a  été  fort  embarrassé  de  vous 
citer  cet  article. 

Peut'On  ainsi  se  jouer  et  des  lois  et  de  la  liberté 
des  représentants  du  peuple?  Qu'il  fasse  ex^uter 
un  mandat  de  cette  manière  contre  un  vagabond, 
un  homme  sans  aveu,  on  pourra  peut-être  excuser 
cette  rigueur  ;  mais,  pour  que  l'on  puisse  arracher 
un  citoyen  de  ses  foyers,  il  faut  non-seulement 
qu'il  soit  décrété  de  prise  de  corps  en  vertu  d'une 
procédure  instruite,  mais  encore  qu'une  résistance 
de  sa  pkrt  légitime  une  pareille  violence,  et  un  dé- 
puté est  certes  un  citoyen,  domicilié.  Je  demande 
donc  que,  séance  tenante,  le  comité  de  législation 
nous  fasse  son  rapport,  ou  plutôt  je  soutiens  qn» 
n'en  fant  pas  ;  car  la  question  est  décidée  par  la 
constitution  elle-même.  Il  faut  une  décisiofl 
prompte,  afin  qu'en  même  temps  que  les  dépai^ 
ments  apprendront  l'attentat  commis  par  un  offi- 
cier public  de  Paris,  sur  la  personne  de  troisoe 
leurs  députés  ;  ils  apprennent  aussi  la  juste  sévéntc 
que  l'Assemblée  nationale  aura  déployée  pour  ven- 
ger cet  outrage.  (  On  applaudit.  ) 

M.  "•  :  C'est  par  fatigue  qu'un  grand  nombre  de 
membres  ont  levé  hier  au  soir  la  séance  sans  prea* 
dre  la  délibération  urgente  qu'exigeait  de  FAssein' 
blée  sa  dignité  compromise.  Je  demande  que  I» 
discussion  d'hier  soit  à  l'instant  continuée. 

M.  **^  :  Trois  de  vos  membres  ont  été  arretts 
hier;  treis  autres  peuvent  être  arrêtés  aujourd'hui  : 
est-ce  dans  de  pareilles  circonstances  qu'il  faut  at- 
tendre le  rapport  tardif  d'un  comité?  Ne  lui  donne- 
riez-votts  pas,  par  cela  même,  le  droit  de  disposer 
de  votre  sûreté  et  de  votre  liberté?  (  On  appli»- 
dit.)  ^ 

Un  grand  wmhre  de  vùix  :  Ouvrez  sur-le-eJw«P 
la  discussion. 

M.  Ramond  :  La  liberté  et  l'inviolabilité  des  mem- 
bres du  corps  législatif  sont  évidemment  int<k«sws 
dans  la  détermination  que  vous  allez  prendre,  w 
liberté  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire  ne  resipjw 
moins;  et  comme  vous  avez  prêté  le  serment  ût 
mourir  plutôt  que  de  souffrir  que  la  liberté  des  ci- 
toyens éprouve  les  plus  légères  atteintes,  j'cspcre 
f  n'être  desapprouvé  par  aucun  de  vous,  en  dco»n- 
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daut  que  vous  traitiez  cette  question  avec  toute  ta 
soIennitéqu*elle  mérite.  Sansdoute,s*iI  était  (>ossibl6 
aue  les  membres  du  corps  législatif  et  les  citoyeos 
de  r Empire  eussent  des  intérêts  différents,  nousde* 
vrions  sacrifier  le  nôtre  à  celui  de  la  liberté  de  nos 
commettants.  Nais  ici,  il  faut  chercher  à  concilier 
notre  liberté  avec  l'intérêt  de  tous  les  citoyens  de 
^  TEmpire;  cette  question  devient  donc  importante 
'  sous  plus  d'un  rapport.  Si  d'un  côté  il  fout  prescrire 
à  l'autorité  judiciaire  des  bornes  qui  assurent  l'in- 
dépendance du  corps  législatif,  d'un  autre  côté,  il 
faut  donner  aux  citoyens  les  moyens  de  poursuivre 
tes  réparations  qui  leur  sont  dues,  même  le  fussent- 
elles  par  des  députés.  Plus  cette  question  est  impor- 
tante, moins  il  faut  accélérer  le  moment  de  sa 
décision  par  un  mouvement  de  colère  et  par  une 
précipitation  inconsidérée.  Lorsqu'on  a  aans  les 
mains  le  plus  grand  pouvoir  national  qui  existe, 
il  faut  être  calme  et  sage  dans  ses  délib«^rations. 

De  quel  droit  veut-on  qu'une  délibération  du  sa- 
medi soir  soit  rapportée  le  dimanche  au  matin,  dans 
une  séance  qui,  étant  consacrée  aux  pétitions,  est 
rarement  complète.  (  Il  s*élè?e  des  murmures.  )  Je 
disque  la  dignité  du  corps  législatif  est  évidemment 
intéressée  à  une  marche  méthodique  et  régulière. 
On  vous  a  dit  que  si  nous  n'opposions  dans  rinstant 
on  obstacle  aux  efforts  de  cette  puissance  judiciaire 
qui,  dans  un  moment  de  révolution,  tend  à  devenir 
un  instrument  de  parti,  il  pourrait  se  faire  que  d'au- 
jourd'hui à  demain,  il  ne  se  trouvât  plus  dans  le 
corps  législatif  deux  cents  membres  qui  ne  fussent 
momentanément  arrêtés  en  vertu  des  mandats  d'a- 
mener. Je  pourrais  demander  s'il  est  possible  que, 
parmi  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  il  ne 
s'en  trouve  que  deux  cents  assez  étrangers  à  toute 
collusion,  à  tout  esprit  de  parti,  pour  que  leur  con- 
duite ne  puisse  donner  de  prise  a  l'action  du  pou- 
voir judiciaire  ;  mais  dans  le  cas  même  où  une  trame 
ourdie  par  des  malveillants,  ou  des  combinaisons 
perfides,  parviendrait  à  paralyser  la  majorité  de 
cette  Assemblée  par  des  poursuites  judiciaires,  je 
demande  si  alors  la  constitution,  qui  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français,  ne  donnerait  pas  aussitôt  à 
cette  même  majorité  des  millions  ae  défenseurs. 
C'est  donc  parce  que  les  craintes  que  l'on  vous  a 
inspirées  sont  fort  exagérées,  que  je  crois  aue  rien 
ne  doit  vous  empêcher  d'attendre  le  rapport  ae  votre 
comité  de  législation. 

M.  GuYTON  :  U  s'agit  de  savoir  si  l'on  a  porté  at- 
tdnte à  l'inviolabilité  des  représentants  de  la  nation, 
i^eat  la  seule  question  que  vous  ayez  à  décider  en 
ce  moment.  Or,  j'observe  que  vous  ne  pouvez  vous 
occuper  d'autre  objet  avant  que  vous  ayez  statué 
sur  l'état  de  vos  membres,  et  que  voUre  première 
délibération  doit  être  de  prendre  des  mesures  pour 
assurer  votre  liberté  et  votre  indépendance  d'opi- 
nions, sans  laquelle  vous  n'auriez  aucun  moyen  de 
TOUS  soustraire  à  l'influence  des  factions.  { On  ap- 
plaudit. )  ^        ^ 

•  M.  Lacroix  :  Il  est  certain  que  l'intention  de 
l'Assemblée  était  hier,  que  ce  rapport  lui  fût  fait 
«njourd'hui  à  l'heure  de  midi.  Or,  il  est  midi,  je 
demande  donc  que,  si  le  comité  ne  fait  pas  son  rap- 
port, la  discussion  s'ouvre  à  Tinstant. 

Plosieiirs  membres  persistent  à  réclamer  rajoarnement» 
~**Il  est  repoussé  k  une  très-grande  majorité! 
^Assemblée  ouvre  la  discussion. 

{ La  suiiê  demain.) 

W.  B»  u.  Gaadet,  à  la  suite  d*un  discours  fréquem- 
"^cnt  interrompu  par  les  plus  vifs  applaudissements,  a 
P|"^08é  de  mettre  en  état  d*accusatioa  M.  Etienne  Lari- 
v<ere,  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV. 


Cette  opinion  a  été  appuyée  par  M.  Lasouree,  et  com- 
battue par  MM.  Haussy  et  Robin. 

Apr£s  une  loogue  et  vive  agitation,  TAssemUée  a  porté 
le  décret  d'accusation. 

M.  Gensonné  a  ensuite  demandé  la  parole  pour  dénon- 
cer le  comité  autrichien.  Cette  dénonciation  a  été  appuyée 
par  M.  Brissot  ;  mais  Thenre  étant  fort  avancée  ils  n*ODt 
point  été  entendus. 

M.  Caroot  Talné  a  dit  que  trois  membres  de  FAssem* 
blée,  MM.  Vaublanc,  Dumolard  et  Chéron,  étaient  accu- 
sés d'avoir  passé  avec  M.  Larivière  une  partie  de  la  nuit 
qui  avait  précédé  la  délivrance  du  mandat  d'amener;  que, 
pour  confondre  la  calomnie,  il  était  bon  qu'ils  se  justifias- 
sent. Tous  trois  ont  nié  formellement  le  faiu 

La  discussion  s'étant  engagée,  les  membres  qui  étaient 
ks  auteurs  àe  ce  bruit  ont  été  interpellés  de  se  nommer. 

Il  est  résulté  de»  éclaircissements  donnés  par  M.  l'évè- 
qne  de  Limoges,  qu'à  la  suite  d'un  entrelien  qu'il  avait  eu 
dans  le  jardin  des  Tuileries  avec  M.  Larivière  sur  l'état  ac* 
tuel  du  ministère,  dont  ce  dernier  avait  dit  beaucoup  de 
mal,  ils  furent  accostés  par  M.  Cbéron,  qui,  avant  de  les 
quitter,  dit  à  M.  Larivière  :  Etes'vous  des  nôtres  ce  soir  ? 
M.  Cbéron  a  déclaré  qu'U  ne  se  souvenait  pas  d'avoir  tenu 
ce  propos. 

On  a  demandé  que  l'examen  de  ces  dénonciations  fût 
renvoyé  au  comité  de  surveillance. 

M.  Gensonné  a  observé  qu'on  ne  pouvait  attenter  à  l'in- 
violabilité d'un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  corrompu  par  de  l'argent ,  et  que , 
comme  il  n'était  pas  prouvé  que  les  accusa  l'eussent  été 
de  cette  manière,  il  fallait  passer  h  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  à  quaUre  heures 
un  quart. 


VARIÉTÉS. 

Copie  de  la  lellre  éeriie  par  M,  Griolet ,  proeu- 
reur- général -syndic  du  déparlement  du  Gard , 
aux  citoyens  et  aux  gardes  nationaux  de  la  ville 
de  Saint'Hypolite ,  même  département. 

Nismes,  le  i*'  nui  i79«,  l'an  4«  de  U  liberté. 

Mbssibcrs* 

C'est  avec  une  bien  vive  satisfaction  que  je  suis,  auprès 
de  vous ,  l'interprète  des  sentiments  de  confiance  et  d'es* 
time  que  votre  patriotisme,  également  sage  et  vigoureux, 
a  inspirés  à  l'administration  du  département.  Une  méprise 
de  gasetle,  qui  nous  a  causé  beaucoup  de  peine,  a  pu 
vous  faire  croire  que  la  ville  de  Saint-Uypolite  était  pour 
quelque  chose  dans  le  compte  douloureux  que  le  direc- 
toire rendit  aux  représentants  de  la  nation ,  des  malheurs 
qui  déchiraient  le  département  du  Gard.  Si  votre  patrie 
eût  été  en  proie  aux  désordres  qui  nous  affligeaient,  nous 
Taurionsdit  avec  regret,  mais  avec  vérité  et  franchise. 
Heureusemenlt  nous  n'avons  pas  eu  ce  triste  devoir  h  rem- 
plir; et  c'est  du  district  du  Yigan  que  parlait  la  lettre  du 
directoire.  Les  éloges  que  l'administration  vous  a  donnés, 
et  que  votre  zèle  infatigable  a  si  bien  mérités ,  subsistent 
dans  leur  entier  ;  et  bien  loin  d'avoir  à  les  lemir ,  je  ne 
puis,  je  ne  dois  qu'y  ajouter  de  nouveaux  traits.  Jouisseï, 
frères  et  citoyens,  de  l'honneur  d'avoir  défendu  eflScace- 
roent  les  propriétés,  du  bonheur  d'être  restés  fidèles  en 
tout  à  la  constitution.  Croyez  que,  dans  leurs  moments  de 
peine,  les  administrateurs  tournent  souvent  leurs  regards 
vers  les  patriotes  qui  vous  ressemblent. 

Signé ,  Griolit  ,  proeureur-générat'Syndie» 


Au  Rédacteur. 


La  garde  uationalede  Sainu-Hypolite,  fortement  tncul- 
pée  dans  le  rapport  collectif  qu'a  fait,  à  l'Assemblée  natio- 
nale«  ledirectoire  du  département  du  Gard,  a  reçu  aujour- 
d'hui de  ce  même  directoire  une  lettre  qui  la  disculpe; 
nous  vous  l'envoyons'»  et  vous  prions  de  la  faire  insérer 
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dans  lé  Btotdteur  eomme  le  meilleur  moyen  de  la  propa- 

Nous  saTODs  qu*il  y  a  quelques  frais  pour  rinsertlon , 
mais  n^en  connaissant  pas  la  somme ,  nous  tous  prions 
d'en  faire  les  avances,  et  d'en  communiquer  le  montant 
à  M.  Louis  Frégier,  qui  acquittera  auprèi  de  tous  la  So- 
ciété. 

Pénétrés  des  sentiments  de  fk^ternité  qui  tous  animent, 
recevei  de  notre  part,  à  cette  occasion,  les  remerctments 
qui  TOUS  sont  dûs,  pour  les  peines  et  soins  que  tous  tous 
Àes  donnés  pour  ce  qui  nous  regarde* 

Les  membrei  compoêoni  U  comité  de  eorrespandanee 
d0  la  Société  des  AmU  de  la  Comtitution  de  SainUUvpo» 
Ute. 


De  Saint-Denis^  le  19  avril  1792 ,  l'an  i*  delà  (î- 

berté. 

On  dit.  Monsieur,  que  les  contributions  ne  s'acquittent 
pas  ;  cela  peut  être  généralement  Trai ,  mais  il  y  a  des  ex- 
ceptions; je  TOUS  ai  cité  dans  le  temps  la  paroisse  de  Ro* 
mainville,  je  tous  citerai  aujourd'hui  la  paroisse  de 
Drancy,  située  dans  l'étendue  de  ce  district. 

Le  rôle  proyisoire  se  montait  à  .  •    6917  L  4  s.  7  d. 

U  n'est  redu  sur  ce  rôle  proTisoire 
que  la  somme  de 1187      h      7 

Aujourd'hui  on  a  délivrée  M.  Pontus,  reccTear  des  con- 
tributions de  cette  paroisse,  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière pour  l'année  1791 ,  et  aujourd'hui  ce  receveur  s'est 
empressé  de  porter  à  la  caisse  du  district  49OOO  livres. 

Disons  donc  que  le  civisme  n'est  pas  éteint ,  comme  on 
se  plaît  à  le  publier;  que  le  défaut  de  rentrée  des  contri- 
butions provient  plus  du  retard  que  les  circonstances  i>nt 
nécessité  pour  la  confection  des  i^les,  à  cause  de  la  for- 
mation des  matrices,  que  de  la  mauvaise  volonté  de  nos 
concitoyens  :  il  en  est  quelques-uns  parmi  eux  qui  essaient 
de  les  détourner  par  les  moyens  et  les  raisons  que  l'inci- 
Tisme  leur  fournit,  comme  il  en  est  qui  les  ont  induits 
en  erreur,  et  leur  ont  fait  faire  une  fausse  éTaluation  du 
produit  net  des  terres  ;  mais  le  directoire  du  district  s'est 
empressé  d'éclairer  les  municipalités  et  les  administrés  sur 
leur  Trais  intérêts  par  des  obserTations  qu'il  leur  a  adres- 
sées, et  dans  lesquelles  il  a  démasqué  l'intrigue  qui  sub- 
juguait nos  bons  habitants  des  campagnes,  et  déjà  plu- 
sieurs municipalités  ont ,  sur  ces  observations ,  rectifié 
révaluation  de  la  (time,  et  le  montant  de  l'impôt  de  1789, 
parce  que  ces  trob  objets  forment  bien  le  produit  net;  et 
il  est  résulté  de  cette  opération  la  démonstration  que 
l'arpent  de  terre  évalué,  par  erreur,  à  15  et  à  10  livres , 
par  telle  ou  telle  municipalité ,  Taut  réellement  50  à  60  11. 

Exemplem 

Prixcommun  delà  terre  en  1789 40  liv. 

Impositions  en  1789 ,  en  tailles  et  accessoires, 
qui  étaient  acquittées  par  le  fermier,  et  indirecte- 
ment supportées  par  le  propriétaire.  •..-•••  10 
'  Dtme  modérément  évaluée.  •  •  .  • A 

Total. 54  tiv. 

Ce  qui  produit  au  sixième  une  imposition  principale  de 
de  9  litres. 

Et  le  propriétaire  ne  perd  point  à  cette  éTaluation. 

Il  reçoit  de  son  locataire.  Je  suppose,  6  liTres,  à  cause 
de  l'imposition  des  priTiléges  aux  rôles,  qui  a  remis  un 
quart ,  un  tiers  et  quelquefois  plus  dans  les  mains  du  loca- 
taire, ci »  •  •      6  liTres. 

La  dlme  que  je  ne  supposerai  que  S  IJTres.        5 

Total.  •  •  .  •  .      9 

La  df  me  se  payait  généralement  à  la  dix-septième  gerbe 
ou  six  du  cent  ;  or,  le  dix-septième  du  produit  brut  Taut 
au  moins  un  dixième  du  produit  net,  et  on  oserait  se 
plaindre  du  nouveau  mode  de  contribution! 

Il  recevra  de  son  loctaire,  dans  cette  hypothèse,  au 

moins»  .  •  •  .  • 9  livres 

-  Ajovtex  les  deux  vingtièmes  que  le  propriè- 
||Âre  acquittait  mpdérément»  posés  à  3 1.  6  s.  ci  >    5    6  s» 

Total»  ••»•••         12     6 


Bénéfice  par  lepropriaaire,  de  3  Ut.  68.  qui  lai  soffi- 
ront  et  au-delà  pour  acquitter  les  charges  'additionnelles. 

Le  privilégié  seul,  qui  n'était  pas  accoutumé  à  contri* 
boer  aux  charges  de  l'Etat,  aura  de  la  peine  à  ooncevoir 
ce  calcul  tout  simple  qu'il  soit,  mais  le  système  d'égale 
s'éCablissant  insensiblement,  il  le  préférera  à  Panden,  ne 
Terra  que  des  hommes  autour  de  lui  au  lien  de  ler^,  et 
bénira  comme  nous  la  constitution  qui  nous  a  rappro^ 
de  la  nature. 

Le  prQcureur»$tfndie  du  dûtriet  de  SainUDemi, 

BAtillb. 

A  5.  Je  TOUS  observe,  Monsieur,  que  le  disbict  de 
Saint-Denis  n'est  formé  que  du  i*'  mars  1791. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Situation  exacte  da  financée  à  Oépoque  du  f'joMner, 
1792 ,  ou  Lettre  de  G.  F.  3iaky  de  Cormeré  àU,  U  jH* 
rident  et  à  MM,  les  députés  composant  le  comité.  4^  con» 
triàutions  publiqtus  de  Vassemblée  nationale  :  Prix,  20  s^ 
chez  M.  Oofroi,  libraire,  rue  Saint-Victor,  n*  11. 

RéfUxiona  sur  Céducaiion  ^  par  Bf*  J.  B.  Mandru*  an- 
teur  du  nouveau  système  de  leîture»  applicable  à  toutes 
les  langues;  seconde  édition.  Â  Paris,  dieu  l'auteur  «  rat 
Sainte-Martin,  maison  de  M.  Perret ,  limonadier,  n*  244t' 
et  chez  M.  Bleuet  père,  libraire,  pont  Saint-Michel. 


SPECTACLES. 

AcADtan  Royale  db  Muisque.  —  Demain ,  Œdipe  i 
Colonne!  le  ballet  de  Télémaque, 

THfcATBB  DE  LA  Natioit.  —  Le  Vicux  Célibataire^  et 
M,  de  Crac 

TnàATEE  Italien.  ^*  Le  Droit  du  Seigneur;  Strato- 
niée, 

Théatrb  Fhançais,  rue  de  Richelieu.  —  SémiramiM; 
les  Fausses  Infidélités. 

Thâatrb  db  la  bub  Fbtdbau.  ^  IlRe  Theodoro* 

Demain ,  la  1**  représentation  des  Deux  Stzurs ,  opéra. 

L'administration,  informée  des  demandes  d'un  grand 
nombre  de  personnes,  de  louer  à  l'année  des  huitièmes  de 
lopes,  a  l'honneur  de  prévenir  le  public  qu'empressée  de 
satisfaire  ses  désirs,  on  peut  s'adresser  à  M.  Charles,  ea 
son  bureau ,  à  la  Salle. 

Tbéatbb  de  m***  MoNTAifsiBB.  —  La  1'*  représentation 
de  la  Sage  Femme,  parodie  de  Lucrèce;  les  SubtiUtés  de 
Patelin  C Avocat  ;  Jrlequin  bon  père. 

Théatrb  do  Mabais.  —  Le  Curtius  français  ou  te  ChS' 
vaiier  iCAssas  à  Closiercamp  ;  Dupuis  et  Desronais. 

AmiGo-GoMiQOB.  —  La  1'*  représentation  desXHesdM 
Frère  Philippe ,  pantomime  nouvelle  en  un  acte  ;  fK^oft 
cfej  Maris  ^  les  Suppléants, 

TsiATRE  DE  MoLf ÈRB.  —  CaMn  Caha ,  parodie  de  la 
Mort  d^Abel;  la  1"  représentation  du  Sopha,  opéra;  ta 
Partie  de  Chasse  tPBenri  1 V. 

TnéATBB  DE  LA  BCB  DB  Louvois.  —  Lcs  Dcux  Andi;  le 
Tuteur, 

TBftATBB  DO  Vaudeville.  —  Le  Projet  manqué  ou  /r- 
lequin  taquin;  ée  Dîner  imprévu;  Gilles  Lovetaee, 

Salon  des  Etrangers,  rue  Salnt-Thomas^lu-LouTre,  H^ 
tel  de  Marigny,  n*  17. 


Friœ  de  V argent ,  du  20  vmx  après-midi. 

Pour  BToir  100  Ht.  en  argent,  il  en  coûte  165  Ut.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte.  •  • 41  Hv.  15  s.  en  assig. 


GAZETTE  NATIONALE 


OU 


LE  MONITEUR 


f^  143. 


Mardi  22  Mai  1 792.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Extrait  de  la  gazette  de  Madrid  ^  du  8  mat.  —  M,  La- 
fBogujoa,  d-dcTant  ambassadeur  du  roi  des  Françab, 
auprès  de  Sa  Majesté  Gbrélienne,  a  eu  le  16  son  audience 
de  congé,  et  a  remis  ses  lettres  de  rappel.  Dimanche  6 , 
II.  Hourgoing ,  aujourd'hui  ministre  plénipotentiaire  de 
la  même  cour,  a  présenté  ses  lettres  de  créance.  Il  a  été 
conduit  à  Taudiencedu  roi  et  de  sa  famille,  par  Hntro- 
dactei\r  des  ambassadeurs,  D.  Stanislas  de  Velasco  j 
Cœk). 

PAYS-BAS. 

De  Luxembourg^  te  9  mat.  —  L'armée  française  vient 
de  lever  subitement  le  camp  de  Tiercelet,  qui  lui  présen- 
tait une  position  avantageuse,  mais  que  dix  mille  hommes 
seulement  auraient  pu  conserver. 

Hier,  vers  les  six  heun^  du  soir,  vingt-deux  officiers  et 
quatre-vingt-dix  hussards  du  régiment  de  Berchiny,  sont 
arrivés  à  Arlon ,  dans  le  duché  de  Luxembourg ,  av  ec  ar- 
mes, bagages  et  chevaux.  Ils  ont  passé  la  nuit  à  Arlon,  et 
ont  défilé  aujourd'hui  vers  le  pays  de  TrÈves. 

lyjnverê ,  (6  40  mai^  —  Avant-hier,  notre  magistrat  a 
fait  notifier  dans  les  formes  ordinaires,  avec  injonction  de 
s'y  conformer,  sous  des  peines  pécuniaires,  les  disposi- 
tions de  la  dépêche  des  sérénissimes  gouverneurs  généraux 
qui  leur  avait  été  adressée  sous  la  date  du  5  de  ce  mois, 
et  dont  voici  la  teneur  : 

Marie  Christine ,  etc.  etc.  Albert-Casimir,  etc.  etc.  lieu- 
tenants, gouverneurs  et  capitaines  généraux  des  Pays- 
Bas. 

t  Cbers  et  bien  aimés,  comme  il  importe,  pour  attein- 
dre le  but  de  l'ordonnance  émanée  le  28  avril  dernier, 
coDcemant  les  Français  indistinctement  qui  se  trouvent 
dans  la  ville  d'Anvers,  nous  vous  chargeons  de  publier  d'a- 
bord un  ordre  à  tous  les  aubergistes,  cabaretiers,  et  à 
tous  ceux  qui  louent  des  maisons,  appartements,  quar- 
tiers ou  chambres ,  de  nous  remettre,  dans  les  deux  fois 
vmgt-quatre  heures,  les  noms  et  les  qualités  des  Français 
logés  chez  eux ,  ou  dans  leurs  maisons  louées ,  ainsi  que 
ceux  des  domestiques  de  ces  Français,  dont  ceux-ci  devront 
répondre,  en  cas  qu'ils  puissent  continuer  de  résider  dans 
la  ville  d'Anvers.  Vous  nous  remettrez  ensuite  incessam- 
ment les  déclarations  qui  vous  auront  été  faites  en  consé- 
quence de  cet  ordre.  A  tant,  chers  et  bien  aimés,  Dieu 
vous  ait  en  sa  sainte  garde.  » 

De  Bruxelles,  le  5  mai  1792,  etc,  etc. 

La  fermentation  augmente  dans  les  esprits,  il  n'y  a  pas 
de  jour  que  la  dureté  des  soldats  ne  contribue  à  préparer 
<|adqnes  scènes  violentes.  Leurs  Altesses  Royales  sont  mal 
conseillées,  mal  dirigées.  Elles  ne  sentent  point  assez 
qu'un  éclat  peut  les  perdre,  surtout  après  une  victoire  de 
là  part  des  Français.  Leurs  Altesses  viennent  de  publier 
lés  deux  lettres  suivantes  :  l'une  aux  fiscaux,  et  l'autre  aux 
nagistratt. 

Aux  fiscaux. 

Marie  et  Albert,  etc.  Sa  Majesté  ayant  été  informé  que^ 
malgré  les  mesures  sévères  et  souvent  réitérées  du  gouver- 
nement, il  circule  dans  ces  provinces  quantité  de  libelles 
et  de  pamphlets  qui  continuent  à  y  entretenir  les  haines 
et  l'esprit  de  parti ,  elle  nous  a  fait  connaître ,  par  dépêche 
ditëe  de  Vienne  du  23  mars  dernier,  que  son  intention  est 
qu'on  redouble  de  surveillance  et  de  sévérité,  à  l'effet 
d'empêcher  efficacement  l'impression  ,  la  publication  et  le 
débit  de  tout  écrit  attaquant ,  soit  directement ,  soit  indi- 
'et^ement,  les  particuliers  ou  les  corps  ou  communautés 
l^eligieuses  ou  laïques,  quand  même  il  ne  contiendrait  ^ue 
do  choses  vraies,  mais  fâcheuses  à  entendre:  et  qu'au 
wpltts  son  intention  est  qu'aucune  insulte  d'un  parti 
contre  l'autre  ne  reste  impunie. 

2*  Série.  —  Tome  II!. 


nous 

combien  il  intéresse  au  bien-être  de  ces  pays  d'y 
ser  irrévocablement  tout  esprit  de  parti  ;  et  en  conséquence, 
en  vous  chargeant  de  nouveau  de  veiiler,avec  la  plus  grande 
exactitude,  à  l'observation  ponctuelle  des  édits  existants 
contre  l'impression  et  la  publication  des  libelles  et  pam- 
phlets, ainsi  que  des  ordonnances  contre  les  perturbateurs 
du  repos  public,  notamment  de  celle  du  2  mars  1791,  nous 
voulons  que  toute  contravention  quelconque  à  ces  édits 
et  ordonnances,  soit  l'objet  de  la  plus  rigoureuse,  comme 
delà  plus  diligente  poursuite  de  votre  ministère.  A  tant,  etc. 

Aux  magistrats. 

Marie  et  Albert,  etc  En  vous  remettant  la  proclamation 
que  nous  venons  de  faire  publier  relativement  à  l'injuste 
agression  des  Français ,  qui ,  sous  le  spécieux  et  séduisant 
nom  de  liberté,  menacent  de  porter  dans  ces  provinces 
l'horrible  anarchie  et  la  désolation  qui  régnent  chez  eux , 
nous  nous  persuadons  que  nos  exhortations  pour  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  l'intérieur  seront  accueillies  et  sui- 
vies avec  empressement  par  tous  les  bons  et  fidèles  citoyens 
amis  de  l'ordre  et  de  la  paix ,  des  lois  et  de  la  constitu- 
tion de  leur  pays,  seule  et  unique  base  de  la  vraie  liberté; 
et,  comme  il  importe,  dans  de  telles  circonstances,  de 
veiller,  avec  le  plus  grand  soin  et  l'attention  la  plus  sui- 
vie, à  tout  ce  que  des  malintentionnés  pourraient  tenter 
pour  troubler  la  paix  et  l'ordre  public,  nous  vous  faisons 
la  présente  pour  vous  charger  et  vous  exhorter  de  nou- 
veau de  redoubler  de  soins ,  de  vigilance  et  d'activité , 
pour  maintenir  dans  votre  ressort  la  plus  exacte  police , 
empêcher  tout  désordre  et  tout  ce  qui  pourrait  troubler 
la  tranquillité  publique,  afin  de  prévenir  que  le  militaire 
ne  se  trouve  dans  la  triste  nécessité  d'en  venir  aux  moyens 
et  aux  extrémités  que  l'état  et  les  lois  de  la  guerre  autori- 
sent contre  ceux  qui ,  eu  se  portant  à  de  pareils  excès ,  se 
mettent  dans  le  cas  d'être  traités  comme  en  nemi  A  tant , 
etc.  etc. 


FRANCE. 
Note  distribuée  à  Varmée  du  Rhin,  le  16  mat  1792. 

Le  chefdelVtat-inajorderarraée  du  Rhins'em- 

{ presse  deprévenir  les  corps  qui  la  composent,  qu*une 
ettre  de  M.  le  maréchal  Luckner  lui  apprend  que 
ce  gèînëral  est  rendu  aux  vœux  de  ses  soldats.  Il  con- 
serve le  commandement  de  Tarmée  du  Rhin,  et  ne 
diffère  un  moment  son  retour  que  pour  rendre  à  la 
patrie  un  service  important,  en  allant  se  concerter 
avec  M.  le  maréchal  RocBambeau,  en  unissant  son 
influence  à  celle  de  ce  général,  pour  rétablir  la  dis- 
cipline et  Tordre  dans  rarmée  du  Nord. 

Les  vrais  amis  du  maréchal  Luckner,  ses  soldats, 
apprendront  avec  joie  qu'il  a  reçu  un  témoignage 
éclatant  de  satisfaction  de  TAssemblée  nationale, 
qu'il  a  été  remercié  par  elle,  au  nom  de  la  patrie,  du 
zèle,  de  la  loyauté,  au  dévouement  avec  lesquels  il  la 

sert. 

Le  chef  de  Félat-major  félicite  ses  camarades  d'un 
événement  trop  glorieux  pour  ce  général,  pour  ne 
pas  rejaillir  sur  son  armée,  et  il  y  trouve  un  motif  de 
plus  d'espérer  que  le  peu  d'instants  qui  vont  s'écou- 
ler d'ici  au  retour  de  M.  le  maréchal  Luckner,  seront 
consacrés  aux  progrès  de  la  discipline,  de  l'instruc- 
tion, au  développement  de  toutes  les  vertus  militai- 
res, qui  seules  peuvent  rendre  l'armée  du  Rhin  digne 
de  combattre  sous  un  tel  chef  pour  la  cause  de  la  li- 

bcrté. 

Par  ordre  du  lieutenant- général  Lamorlièbe, 
te  maréchal-de^amp,  chef  de  l* état-major  de 
Varmée  du  Rhin,        Victor  Brogue. 
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LeUred'un  of/leiêr  employé  d(ÈM  farmée  du  Rhin. 

Je  m*empresse  de  vous  annoncer  notre  joie*  Le 
maréchal  Luckner  a  écrit  à  M.  Broglie  qu*il  revien- 
drait prendre  le  commandement  de  Tarmée  du  Rhin 
aussitôt  qu'il  aurait  visité  celle  du  Nord.  C'est  en 
conséquence  de  cette  lettre  et  de  ce  qui  s'est  passé  à 
FAssemblée  nationale,  que  Victor  Broglie  a  fait  im- 
primer, ce  matin,  Tordre  ci-joint,  qui  va  être  dis- 
tribué à  notre  armée.  Il  annonce  toujours  aux  sol- 
dats, par  la    voie  de  l'impression ,  les  nouvelles 
intéressantes ,  en  y  joignant  une  petite  moralité. 
Cette  méthode ,  qui  était  celle  de  Washington,  pro- 
duit de  très-bons  effets.  Nos  deux  camps  deNeQkirch 
et  d'Huningue  sont  d'une  discipline  et  d'une  sagesse 
exemplaires  :  nous  travaillons  à  force  à  l'instruc- 
tion, et  nous  trouvons  à  cet  égard  le  zèle  le  plus 
satisfaisant  de  la  part  des  soldats.  Il  se  trouve  tou- 
jours au  moins  un  ofGcier  général  à  ces  instructions, 
et  Victor  Broglie,  poursa  part,  n'en  manque  pas  une. 
11  est  impossible  de  mettre  plus  de  zèle ,  plus  de  dé- 
vouement que  lui  dans  ses  fonctions;  quoique  très- 
étendues,  il  les  remplit  parfaitement  et  justifie  la 
contiance  entière  que  le  maréchal  Luckner  lui  a 
donnée. 

On  ne  croit  pas  assez  à  Paris  que  nous  serons  at- 
taqués de  ce  côté-ci  :  et  nous  avons  cependant  mille 
raisons  de  penser  que  nous  le  serons.  Au  reste,  nous 
nous  y  attendons,  nous  nous  y  préparons,  et  nous 
ferons,  j'espère,  une  vigoureuse  résistance.  Cette 
première  campagne  dût-elle  être  un  peu  à  notre  dés- 
avantage, ce  que  je  suis  loin  de  penser,  malgré 


tionale;  sans  la  guerre,  point  de  liberté  ;  et  voilà 
pourquoi  certtiines  gens  ne  voulaient  point  la  guerre. 


pas  jusqu'à  quel  point  cette  instruction  se  lie  aux 
complots  manifestés  depuis  quelques  jours  par  de$ 
journalistes  qui  prennent  le  masque  du  patrio- 
tisme pour  mieux  déguiser  leurs  desseins  perfides*^ 
jusqu'à  quel  point  elle  se  lie  avec  le  système  suivi 
d'étouffer  les  cris  de  tous  les  véritable»  amis  de  la 
liberté  ;  je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  elle 
se  lie  encore  avec  un  plus  grand  complot,  qu'il  fau- 
dra dévoiler  bientôt;  mais  qu'il  n'en  faut  pas  moins 
séparer  de  la  cause  actuelle.  Je  vais  donc  entrer 
dans  le  fond  de  la  question. 

MM.  Bertrand  et  Montmorin  ont  porté  une  plainte 
devant  le  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV;  ils 
ont  exposé  que,  dans  un  journal  connu  sous  le  nom 
iï Annales  politiques  et  littéraires ,  et  avoué  par 
M.  Carra  lui-même,  ils  ont  été  accusés  d'être  mem- 
bres d'un  comité  autrichien  qui  perdra  la  chose  pu- 
blique. 

Le  juge  de  paix  a  reçu  cette  plainte;  il  a  en- 
tendu trois  membres  du  corps  législatif,  sur  la  dé- 
claration faite  par  M. Carra,  qu'il  teuait  d'eux  son  ré- 
cit. Les  trois  membres  dont  je  parle,  ayant  déclarf. 
dans  leurs  dépositions,  qu^ilsavaieut  réellemmlcom 
muniqué  ces  faits  à  M.  Carra,'  pour  déjouer  un  com- 
plot funeste  à  la  chose  publique;  qu'ils  les  avaient 
appris  comme  membres  du  comité  de  surveillance, 
et  recueillis  d'après  des  renseignements  qui  leur 
avaient  été  fournis  par  plusieurs  citoyens,  que  res- 
tait-il à  faire  au  juge  de  paix  Larivière?  Bien  autre 
chose  que  d'examiner  si  c'était  une  excuse  sultisante 
pour  M.  Carra,  de  dire  qu'il  tenait  ces  faits  de  trois 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  Il  n'avait  abso- 


Erreur  à  corriger  dans  notre  feuille  d'hier. 

C'est  par  erreur  qu'on  a  imprimé  en  entier  dans 
le  no  142  du  Moniteur,  page  588,  2«  colonne,  après 
la  lettre  duprocuréur-general-syndicdu  département 
du  Gard,  celle  du  comité  de  correspondance  des  Amis 
de  la  Constitution  de  Snint-Hypolite,  qui  lui  servait 
d'envoi.  Il  faut  en  supprimer  au  moins  les  deux  der- 
niers paragraphes,  et  supposer  le  premier  placé  avant 
la  lettre  du  procureur-genéral-syndic. 


BULLETIN 

DB    l'assemblée    HATIONALE. 

Présidence  de  M,  Muraire. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  20  MAI. 

GuADET  :  11  importe  au  corps  législatif  de  ne  pas 
laisser  anéantir  le  caractère  dont  il  est  revêtu.  Il  im- 

Sorte  que  les  représentants  de  la  nation  conservent 
ans  toute  son  intégrité  leur  inviolabilité,  un  des 
premiers  paUadium  de  la  liberté.  Il  ne  lui  importe 
pas  moins  de  porter  dans  l'examen  d'une  cause  qui 
semble  lui  être  personnelle,  toute  la  sagesse  et  toute 
la  méditation  dont  il  est  susceptible  ;  que  les  affec- 
tions particulières  se  taisent  donc,  que  les  haines,  s'il 
pouvait  en  exister  ici,  que  les  méfiances,  que  les 
soupçons  s'évanouissent,  et  que  la  voix  de  la  raison 
seule  se  fasse  entendre.  Je  n'examinerai  donc  pas  si 
le  juge  de  paix  Larivière  est  ici  ou  non  l'instrument 
passif  d'unt  faction   puissante  ;  je  n'examinerai 


devait  être  impassible  comme  la  loi  ;  lui,  a  qui  au- 
cune loi  n'a  remis  le  soin  de  la  vengeance  publique, 
et  de  la  recherche  des  complots  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  ;  il  vient  d'office  exposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  trois  de  ses  membres  lui  ayant  déclaré 
qu'ils  avaient  recueilli  des  renseignements,  il  (i^ 
mandait  que  les  papiers  du  comité  de  surveillance 
lui  fussent  remis  et  confiés  à  ses  mains.  Or,  ici.aui 
yeux  de  tout  homme  de  bonne  foi,  ce  juge  de  paii 
s'est  convaincu  lui-même  de  la  plus  basse,  delà  pjos 
atroce  de  toutes  les  passions;  il  s'est  convaincu  d'a- 
voir voulu  usurper  le  pouvoir  remis  par  la  constitu- 
tion entre  les  mains  de  l'Assemblée  nationale,  de 
Î poursuivre  les  complots  tramés  contre  la  sûreté  de 
'Etat. 

Je  ne  cherche  point  à  faire  la  critique  de  l'Assem- 
blée sur  ce  Qu'elle  a  entendu  de  sanglroid  le  discours 
de  ce  juge  de  paix;  elle  a  voulu  sans  doute  mao^ 
festerson  respect  pour  le  droit  qu'atoutcitoyeade 
se  faire  entendre,  mais  elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour 
sur  sa  proposition,  et  par-là  elle  lui  a  indique  asseï 
que,  s'il  y  avait  un  grand  complot  à  poursuivre,  qw 
s'il  existait  un  comité  dont  les  machinations  tendis- 
sent à  perdre  la  patrie ,  elle  saurait  en  poursuivre 
les  auteurs  quand  il  en  serait  temps,  sans  avoir  be- 
soin du  zèle  du  juge  de  paix  Larivière.  (On applau- 
dit. )  Que  fnil-il  cependant  ?  Ce  qu'il  n'a  pu  obtenir 
de  vous  directement,  il  veut  l'obtenir  par  voies  in- 
directes. Il  décerne  contre  ceux  qu'il  avait  entendus 
en  déposition,  un  mandai  d'amener.  Je  vaissucce^ 
sivemcnt  examiner,  1<>  s'il  avait  le  droit  de  décerner 
ce  mandat  contre  trois  membres  du  corps  légisiaw» 
2«  s'il  le  pouvait  surtout  contre  trois  mcnabresqui 
n'avaient  agi  que  comme  membres  du  comité  ;  3*  ** 
même,  en  supposant  qu'il  le  pût  ;  il  avait  le  droit  «« 
faire  exécuter  ce  mandat  avec  les  formes  vexaloircs, 
arbitraires  dont  il  s'est  servi.  L'Assemblée  y^rra 
dans  l'examen  de  ces  questions,  et  dans  celui  des 
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faits,  que  ce  juge  de  paix  a  eu  Timpudence  de  venir 
opposer  un  mandat  d'amener  à  un  décret  du  corps 
législatif;  que  Tesprit  de  parti  Ta  égaré  au  point 
qu'il  ne  s'est  pas  même  donné  la  peine  de  suivre 
les  formes  constitutionnelles.  J'entre  dans  l'examen 
delà  première  question.  A-t-il  pu  décerner  des  man- 
dats d'amener  contre  des  membres  du  corps  légis- 
latif? Je  dis  qu*il  n'en  a  pas  eu  te  droit,  et  ii  me 
suffira  de  citer  la  constitution.  Je  sais  Qu'elle  sera 
interprétée  d«*  mille  manières,  qu'on  répétera  mille 
sophis.j  es  débités  hier  par  M.  Larivière  Iui*méme. 
Quoi  !  dira-t-on,  un  juffe  de  paix,  qui  est  autorisé  à 
délivrer  des  mandats  d  arrêt  contre  des  députés,  ne 
pourrait-il  pas  décerner  contre  eux  des  mandats 
d'amener?  Qui  peut  le  plus,  ne  peut- il  pas  le  moins? 
Toute  vraie  que  soit  cette  règle  en  général,  j'ob- 
serve qu'elle  ne  peutavoir  ici  d'application,  et  voici 
pourquoi  : 

La  constitution  a  déclaré  les  représentants  de  la 
nation  inviolables,  et  il  le  fallait  bien  ;  car,  sans 
cette  inviolabilité,  c|ui  assure  la  liberté  de  leurs 
opinions,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  liberté  publi- 
que; ct'pendant,  il  fallait  s'assurer  eu  même  temps 
<|ue  s'il  y  avait  un  crime  de  commis  par  un  membre 
oe  l'Assemblée  nationale,  il  ne  restât  pas  impuni. 
Ici  l'intérêt  du  peuple  sollicitait  l'inviolaoïlité  ne  ses 
rppt'éscnlants  ;  là,  l'intérêt  de  la  soeiété  sollicitait 
un  exemple.  La  constitution  déclare  donci^ue,  quoi- 
qu'inviolables,  et  ne  pouvant  être  poursuivis  pour 
les  faits  relatifs  à  l'exercice  de  leurs  fonctions  de 
représentants,  ils  pourraient  néanmoins,  eu  ma- 
tière criminelle,  être  saivsis  eu  flagrant  délit,  ou  par 
uu  mandat  d'arrêt;  mais  à  la  charge  par  le  juge 
d'en  avertir  le  corps  législatif,  et  de  ne  pas  donner 
de  suite  à  la  procédure.  Voilà  comment  la  constitu- 
tion a  concilié  ces  deux  grands  intérêts  nationaux, 
comment  disparaît  l'application  de  la  règle  triviale  : 
Qui  peut  le  plus,  qui  peut  le  moins.  Il  n'est  qu'un 
seul  cas  où  le  représentant  de  la  nation  cesse  d'être 
inviolable  ;  c'est  lorsque,  accusé  par  la  clameur  pu- 
blique, et  surpris  en  flagrant  délit  pour  fait  crimi- 
nel, on  bien  lorsque,  prévenu  d'un  crime,  le  juge 
décerne  contre  lui  un  mandat  d'arrêt.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  qu'il  s'agit  ici  d'un  crime.  «  Trois  de  vos 
collègues,  vous  disait-on,  sont  accusés  de  diffama- 
tion; et  sans  doute  vous  ne  commettrez  pas  l'incon- 
séquence de  croire,  dans  un  siècle  de  lumières,  que 
lorsqu'on  ne  peut  tuer  un  citoyen,  il  est  permis  de 
le  déshonorer.  » 

Il  faudrait  être  peu  pénétré  des  principes  de  la  lé- 

Sislation,  pour  se  laisser  entraîner  par  le  spécieux 
e  cet  argument.  Sans  doute  la  diffamation  est  un 
délit  ;  mais  nos  lois  nouvelles  ne  l'ont  pas  mise  au 
rang  des  crimes,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  pas 
^•tre  poursuivie  criminellement.  Dans  aucun  cas  elle 
n'entraîne  la  peine  capitale,  et  ce  n'est  que  quand 
une  neine  capitale  est  prononcée  contre  un  genre 
de  délit,  qu'on  le  poursuit  criminellement. 

Mais  ces  trois  membres  du  corps  législatif  dont 
nous  parlons,  en  les  supposant  même  coupables  de 
diiamation,  n'étaient  donc  pas  dans  le  cas  unique 
prévu  par  la  constitution  ;  ils  ne  pouvaient  recevoir 
qu'un  mandat  d'arrêt,  et  pour  cela  il  eût  fallu  qu'ils 
lussent  prévenus  de  crime.  Or,  s'ils  n'étaient  pas 
dansce  cas  unique,  il  est  prouvé,  par  cela  même,  que 
le  mandat  d'amener  était  un  véritable  attentat  con- 
tre la  constitution,  un  véritable  attentat  contre  la 
liberté  du  peuple.  (  On  applaudit.  ) 

Je  vais  bien  plus  loin  :  comment  pouvait-on  jamais 
prétendre  qu'il  y  eut  de  leur  part  diffamation;  ils 
ne  sont  pas  même  accusés;  la  plainte  ne  porte  que 
sur  M.  Carra  et  les  autres  journalistes  qui  se  sont 
permis  des  assertions  sur  l'existence  d  un  comité 


I  autrichien.  Il  n'existait  donc  pas  d'aecusatitn,  l#rs- 
I  que  le  juge  Larivière  s'est  permis  de  décerner  ses 
I  mandats  d'arrêt.  (On  applaudit.) 

Quelle  a  donc  été  la  conduite  de  cet  officier  de 
police?  Il  vous  l'a  encore  appris  lui-même;  il  vous 
a  dit  que,  d'après  la  déposition  des  trois  membres  du 
corps  législatif,  ii  avait  dû  croire  qu'il  existait  en 
effet,  au  comité  de  surveillance,  des  renseignements 
sur  le  comité  autrichien  ;  que,  d'après  cela,  son  zèle 
ne  lui  permettait  pas  de  rester  inactif;  qu'il  a  dû 
aller  à  la  recherche  de  ce  comité,  et  enfin,  que, 
comme  MM.  Bazire,  Chabot  et  Merlin  paraissaient 
dépositaires  de  ce  secret,  il  avait  bien  fallu  qu'il  les 
interrogeât.  D'abord,  je  pourrais  lui  demander  com- 
ment, aveuglé  volontairement  lui-même,  il  n'a  pas 
vu  la  preuve  de  l'existence  de  ce  comité  dans  la 
plainte  même  qui  lui  a  été  nrésentée.  M.  Montmorin 
n'y  prend-il  point  le  titre  ae  conseiller  d'Etat?  Or, 
de  quel  Etat  cet  ex-ministre  peut-il  être  conseiller, 
si  ce  n'est  de  l'Etat  de  Cobtentz  ?  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  —  La  salle  et  les  tribunes  reten* 
tissent  des  cris  de  bravo,  )  Croyait-il  d'ailleurs  aue 
ce  comité  autrichien  fût  un  comité  paterUé ,  à  la  aé- 
couverte  duquel  il  lui  serait  si  facile  de  parvenir? 
Qu'entendait  il  donc  par  un  comité  autrichien  ?  Ce 
comité,  c'est  la  réunion  de  ces  hommes  qui  veulent, 
à  quelque  prix  que  ce  puisse  être,  non  pas  ramener 
l'ancien  ordre  des  choses  ;  ils  savent  bien  oue  cela 
serait  impossible  ;  mais  le  nouveau,  modifie  au  ^é 
de  leur  caprice  et  de  leur  orgueil  ;  c'est  la  réunio» 
de  ces  hommes  aveuglément  perfides  qui  cherchent 
à  déjouer  tous  nos  efforts  pour  faire  triompher  ceux 
des  ennemis  de  la  liberté  ;  c'est  la  réunion  de  ces 
hommes  qui  veulent,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  di- 
viser le  peuple  et  la  garde  nationale  de  Paris.  (On 
applaudit.  ) 

Le  comité  autrichien,  c'est  la  réunion  de  ces  hom- 
mes qui  cherchent  à  perdre  nos  finances,  à  porter 
dans  nos  armées  des  semences  de  divisions  et  de  dé- 
sordres, à  exciter  la  méfiance  du  soldat  contre  l'of- 
ficier. (On  applaudit.)  Voilà  ce  que  j'entends  par 
le  cabinet  vendu  à  nos  ennemis,  et  qu'on  a ,  impro- 
prement peut-être,  appelé  comité  autrichien.  (  La 
très  -  grande  majorité  de  l'Assemblée  et  tous  les 
spectateurs  applaudissent  à  plusieurs  reprises.  )  Or, 
était-il  si  difficile  an  juge  Larivière  de  découvrir 
que  le  ministre  qui  a  laissé  avilir,  autant  qu'il  a  pu, 
la  majesté  du  peuple  français  aux  yeux  de  la  nation 
étrangère,  fut  un  homme  vendu,  nécessairement 
membre  de  cette  fiaction  qui  veut  nous  détraire  ? 
lui  était-il  difficile  de  deviner  que  cet  antre  ministre, 
qui  a  laissé  échapper  de  ses  mains  toute  notre  ttiarine, 

3ui  a  impudemment  menti  an  corps  législatif,- afin 
e  l'endormir  dans  la  sécurité  la  plus  profonde,  était 
encore  un  des  membres  de  cette  faction,  qui  cherche 
à  accélérer  la  ruine  de  la  patrie?  (  Les  applaudis- 
sements recommencent  avec  la  même  unanimité 
dans  toutes  les  tribunes  et  les  galeries,  et  dans  la 
très-grande  majorité  de  l'Assemblée.  ) 

Ainsi,  je  vois  d'un  côté  que  le  complot  était  évi- 
dent par  lui-même  ;  de  l'autre,  qu'il  n'y  avait  pas 
d'accusation  contre  les  trois  membres  du  corps  lé- 
gislatif :  et  puisque  le  juge  Larivière  n'agissait  ici 
Sue  d'office,  qu'il  savait  que  l'Assemblée  était  saisie 
e  renseignements  sur  la  trace  de  cet  infernal  com- 
plot, sa  démarche  n'est-elle  pas  l'attentat  le  plus 
coupable  contre  l'inviolabilité  des  représentants  de 
la  nation  ?  Ce  qui  est  évident  à  mes  yeux,  c'est  qu'il 
l'a  faite,  non  pour  défendre  l'honneur  de  MM.  Ber- 
trand et  Montmorin  ,  mais  bien  pour  avilir  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  nationale,  pour  insulter  à  sa 
volonté,  et  obtenir  indirectement  d'elle  des  rensei- 
gnements qu'elle  lui  avait  refusés.  (  On  applaudit.  ) 
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Je  passe  à  la  seconde  auestion,  celle  de  savoir 
s'il  a  pu  décerner  un  mandat  d*arrét  contre  trois  de 
vos  membres  pour  une  affaire  dans  laquelle  ils  n'ont 
agi  que  comme  membres  du  comité  de  surveillance. 
La  négative  va  être  facile  à  résoudre.  Lorsqu'un 
citoyen  est  appelé  devant  un  juf^e,c*est  sans  doute 
pour  qu'il  s'y  défende  et  se  Justifie,  s'il  est  accusé. 
JVspère  qu'on  ne  me  contredira  pas  ce  principe,  que 
Boyer  lui-même  aurait  avoué.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, comment  les  trois  représentants  du  peuple 
appelés  devant  le  juge  Larivière,  auraient-ils  pu  se 
justifier  de  Taccusation  portée  contre. eux  par  le 
juge  Larivière  lui-même,  autrement  qu'en  lui  di- 
sant :  Il  existe  au  comité  des  renseignements  qui 
peuvent  conduire  à  la  découverte  de  ce  comité,  et 

3 ni  rendent  son  existence  presque  certaine?  Le  juge 
e  paix  ne  se  serait  pas  contenté  de  cet  aveu,  puis- 
que c'est  après  qu'ils  le  lui  eurent  fait,  qu'il  décerna 
contre  eux  le  mandat  d'amener.  Il  ne  les  aurait  donc 
relâchés  qu'après  qu'ils  lui  auraient  délivré  ces  ren- 
seignements. Or,  auriez-vous  souffert  que  les  trois 
membres  emportassent,  pour  se  justifier  devant  le 
juge  de  paix,  des  renseignements  qui  vous  appar- 
tiennent ?  Et  si  vous  ne  l'aviez  pas  permis,  ils  se  se- 
raient donc  trouvés  dans  l'impuissance  de  se  justi- 
fier. Bien  certainement  ils  n'auraient  pu  le  faire 
qu'en  trahissant  votre  confiance ,  en  aécélant  au 
juge  les  secrets  que  vous  leur  avez  confiés;  et  n'est- 
il  pas  évident  que  c'est,  en  effet,  précisément  à  ce  but 
que  le  juge  voulait  parvenir?  Que  doit-on  croire,  si 
ce  n'est  qu'il  voulait  ravir  de  vos  mains  les  tracer 
d'uo  grand  complot  dont  on  a  intérêt  à  prévenir  la 
découverte.  (  On  applaudit.  ) 

On  me  dira  que  les  membres  de  l'Assemblée  n'a- 
gissejit  pas  dans  les  comités  comme  représentants 
du  peuple,  puisqu'ils  n'exercent  aucun  pouvoir. 
Ceci  est  une  grande  erreur,  (ju'il  importe  de  relever. 
Ils  agissent  dans  les  comités  comme  représentants 
du  peuple  français,  en  ce  qu'ils  exercent  des  fonc- 
tions que  vous  leur  avez  déléguées,  et  des  fonctions 
qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  exercées  que 
par  des  représentants,  puisqu'elles  consistent  soit 
dans  la  préparation  des  lois ,  ou  dans  l'exercice  du 
droit  de  surveillance,  délégué  au  corps  législatif 
parla  constitution.  Je  demande  si  les  comités  pour- 
raient agir,  s'ils  ne  jouissaient  pas  de  la  même  in- 
dépendance d'opinion  que  TAssemblée  nationale 
elle-même?  Et  ici,  je  vais  vous  citer  un  exemple  qui 
me  revient  à  la  mémoire.  L'Assemblée  a  eu,  il  y  a 
quelque  temps,  à  prononcer  sur  un  crime  dont  elle 
n'a  pu  découvrir  les  preuves;  c'était  dans  l'affaire 
d'un  administrateur  du  district  de  Nantua,  le  fait  de 
l'enlèvement  des  pièces;  cette  affaire  a  été  discutée 
dans  un  comité;  il  a  dû  nécessairement  être  porté 
des  soupçons  contre  telle  ou  telle  personne  ;  et,  pour 
parvenir  à  la  découverte  du  délit,  le  comité  n'a  pu 
s'empêcher  de  communiquer  à  d'autres  membres 
des  indices  et  des  renseignements  qui,  cependant, 
n'étaient  pas  des  preuves  légales.  Or,  je  demande 
si  les  citoyens  soupçonnés  auraient  eu  le  droit  de 
traduire  en  justice  ceux  de  vos  membres  qui  pour- 
suivaient cette  affaire,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'a- 
gissaient que  comme  membres  d'un  comité?  Non, 
sans  doute,  vous  ne  le  pensez  pas.  Convenez  donc 
que  les  membres  de  vos  comités  sont  toujours  censés 
agir,  et  agissent  en  effet  comme  représentants  du 
peuple.  Ce  point  une  fois  convenu  (car  on  croit 
m'a  voir  vaincu,  eu  me  rappelant  sans  cesse  au  texte 
dans  Uê comités  ),  je  dis  qu'il  suffit  de  réfléchir  sur 
l'organisation  de  votre  comité  de  surveillance,  pour 
voir  que,  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  les  trois  mem- 
bres qui  y  sont  impliqués  ont  agi  en  qualité  de 
membre^  du  comité,  que  ce  soit  ou  non  dans  les 


lieux  de  ses  séances.  Vous  l'avez  établi  pour  voos 
éclairer  sur  les  divers  complots  dont  vous  êtesea- 
vironnés  :  or,  il  peut,  par  deux  moyens,  déjoaer 
ces  complots  ;  c'est,  d'un  côté,  de  les  dénoncer  à 
l'Assemblée,  si  les  preuves  en  sont  acquises;  et 
d'un  autre  côté,  si  leur  existence  lui  est  prouva, 
par  des  renseignements  qui,  quoique  ne  pouvant 
être  considérés  que  par  des  preuves  légales,  n'eo 
sont  pas  moins  capables  de  les  déjouer  ;  je  veux 
dire  par  la  publicité  ;  et  il  est  à  votre  connaissance  à 
tous,  que  plusieurs  ont  été  détournés  avec  succès 
de  cette  manière.  Il  est  donc  évident  que  c'estcomme 
investis  de  cette  confiance,  et  comme  représentants 
du  peuple,  que  les  membres  du  comité  de  surveil- 
lance ont  agi  en  publiant  les  renseignements  impor- 
tants, reconnus  certains  par  une  délibération  da 
comité.  Si  trois  membres  ont  abusé  de  ce  droit,  s'ils 
ont  donné  une  trop  grande  latitude  aux  fonctions 
que  vous  leur  avez  déléguées,  c'était  à  vous  seuls i 
les  faire  poursuivre;  et  il  n'était  pas  permis  au  juge 
de  paix  de  les  traduire  de  son  autorité  privée  de- 
vant son  tribunal. 

Mais  j'en  reviens  à  ce  point  essentiel  :  première- 
ment, qiril  n'y  avait  point  d'accusation  contre  eur, 
secondement,  qu'il  les  mettait  dans  l'impossibilité 
de  se  justifier  jamais,  sans  trahir  votre  confiance: 
d'où  il  est  bien  évident  que  le  but  de  l'interroga- 
toire était  d'enlever  au  comité  de  surveillance,  d'en- 
lever à  l'Assemblée  nationale  les  traces  des  complots 
au'iiétait  chargé  de  poursuivre;  (|ue  son  but  étiit 
'obtenir,  par  la  voie  la  plus  odieuse,  la  plus  ter- 
sionnaire,  ce  que  vous  lui  aviez  refusé,  en  autori- 
sant le  comité  à  ne  pas  encore  faire  son  rapport  sur 
les  renseignements  dont  il  est  dépositaire.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Si  j'examine  maintenant  les  conséquences  qui  r^ 
sulteraieiit  d'une  contravention  aux  principes  que  je 
viens  de  développer,  vous  sentirez  bientôt  combien 
elle  serait  effrayante  pour  la  liberté.  L*inviolabilité 
des  représentants  au  corps  législatif,  ne  cesse  qo'en 
matière  criminelle,  dans  le  cas  où  ils  seraient  saisis 
en  flagrant  délit;  et  lorsqu'ils  sont  décréta  pour 
fait  criminel,  après  une  procédure  instruite;  et  en- 
core, dans  ce  cas,  la  procédure  ne  peut  être  conti- 
nuée après  le  décret,  qu'eu  vertu  d'un  acte  du  corp 
législatif.  Ecartez-vous  de  la  rigueur  de  ces  princi- 
pes, aussitôt  l'existence  du  corps  législatif  entier  se 
trouve  dans  les  mains  d'un  juge  de  paix.  Je  dis  que 
si  vous  ne  prenez  les  mesures  les  plus  fermes  pour 
mettre,  hors  le  cas  de  crime,  notre  inviolabilité  a 
l'abri  de  toute  attaque,  l'existence  du  corps  législatif 
tout  entier  est  compromise  ;  car,  dans  le  moment  de 
crise  où  nous  sommes,  et  lorsqu'une  faction  puis- 
sante annonce,  avec  une  intention  aussi  scandaleuse, 
le  projet  d'avilir  le  corps  législatif,  et  de  l'amener, 
par  la  force  des  choses,  à  une  médiation,  je  dis  que, 
dans  cet  état  de  crise,  il  suffirait  à  un  juee  de  paix, 
que  c^tte  faction  aurait  fait  l'instrument  de  ses  ven- 
geances, d'un  quart  de  papier  marqué,  et  du  plus 
léger  prétexte  pour  faire  amener  devant  lui,  dans  la 
même  matinée,  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale.  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  nos  ennemii 
soupirent-ils  tant  après  l'arrivée  des  arm^  étran- 

f^ères?  Le  sort  de  la  patrie  est  en  leurs  mains,  il  ne 
eur  faut  qu'un  juge  de  paix.  (  On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.  )  Il  ne  leur  faut,  dis-je,  qu'un  on 
deux  iuges  de  paix  qui  veuillent  bien  partager  leurs 
perfides,  leurs  atroces  dispositions,  pour  paralyser 
en  un  jour,  pour  paralyser  tous  les  jours  l'Assem- 
blée nationale. 

J'entends  bien  M.  Ramond  qui  me  dit:  Oh! si 
cela  arrivait,  la  constitution  qui  est  dans  le  cœnr 
de  tous  les  Franchis  donnerait  bientôt  des  millioDS 
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dedëfenseurs,  et  le  peuple  entier  se  lèverait  pour 
TOUS  protéger.  Mais  je  le  lui  demande  :  <]u'est-ceque 
c'est  donc  que  cette  mesure  qui  a  besoin,  pour  être 
arrêtée,  de  Tinsurrection  du  peuple  entier.  (  On  ap* 
piaudit.  )Quoi!  la  puissance  d'un  juge  de  paix  est 
telle,  que,  pour  arrêter  ce  torrent  dans  son  cours, 
il  faudra  Tinsurrection  du  peuple  entier.  Non,  non. 
Messieurs,  ce  n*est-là  qu'une  vaine,  stérile  décla- 
mation. (On  applaudit.)  Nous  Tarréterons  parla  loi, 
elle  est  aussi  forte  que  le  peuple,  puisque  le  peu- 
ple entier  Fa  faite.  La  loi  sufnra  pour  réprimer  le 
crime  d*un  juge  de  paix,  qui  se  permet  d*un  seul 
mot,  par  un  seul  acte  de  sa  volonté,  d'entraver 
le  corps  législatif,  d'attenter  à  la  liberté  et  à  Tin- 
vioiabilité  de  ses  membres;  oui,  la  loi  suffira; 
la  constitution  surtout  sera  un  rempart  que  tous 
les  juges  du  monde  ni  tous  les  factieux  qui  les  font 
agir,  ne  pourront  renverser.  (  La  salle  retentit  à 
plusieurs  reprises  d'applaudissements  presque  una- 
nimes. )  Ils  n'ont  voulu  faire  un  essai  que  pour  pré- 
parer l'exécution  de  plus  vastes  projets,  mais  nous 
leur  ferons  voir  aussi  un  essai  de  notre  puissance; 
ils  n'auront  pour  eux  que  la  honte  et  la  confusion, 
et  ce  sera  le  véritable  triomphe  des  amis  de  la  li- 
berté. 

Hàlez-vous  donc,  par  un  acte  à  la  fois  de  sévérité 
et  de  justice,  d'assurer  au  peuple  français  la  liberté 
de  ses  représentants,  l'un  des  plus  forts  garants  de 
la  liberté  publique.  Vous  le  devez  d'autant  plus  ici, 
que  c'est  la  seconde  tentative  que  l'on  fait  pour  avilir 
eo  vous  la  dignité  nationale.  J'ai  peut-être  tort  de 
dire  la  seconde,  je  devrais  les  compter  par  toutes 
les  journées  que  nous  avons  consacrées  à  la  défense 
de  la  liberté,  depuis  que  nous  sommes  réunis;  mais 
TOUS  devez,  dis-je,  un  exemple  de  sévérité,  d'autant 
plus  qu'ici  l'intention  d'attenter  à  la  constitution 
est  manifeste.  Elle  l'a  été  d'abord  par  l'action  d'of- 
fice du  ju^e  de  paix;  elle  Test  surtout  par  la  manière 
torsionnaire,  despotique,  arbitraire  dont  le  mandat 
a  été  exécuté,  vous  l'avez  entendu  de  la  bouche 
d'un  de  vos  collègues.  Trois  gendarmes  nationaux 
sont  entrés  dans  leur  domicile,  à  la  pointe  du  jour; 
ils  ont  été  constamment  veillés  par  ces  sbires;  ils 
n'ont  pas  même  eu  la  liberté  de  prendre  leurs  vête- 
ments, ni  de  conférer  avec  leurs  domestiques;  ils  ont 
été  amenés  à  main  armée  chez  le  juge  de  paix  ;  ils  le 
trouvèrent  au  lit,  (  un  mouvement  d'indignation  se 
manifeste  dans  l'Assemblée) .  lorsque  son  devoir  était 
d'être  h  son  poste  ;  à  ce  poste  dont  lui-même  vous  a 
tant  fait  sentir  l'importance.  Ce  n'est  pas  tout;  étant 
arrivtbchez  lui  tons  les  trois,  il  les  a  fait  tenir  au  se- 
cret; il  les  a  empêchés  de  se  communiquer  leurs  pen- 
s<ies,  malgré  la  loi  qui  défend  de  tenir  au  secret  tout 
lH)mme  non  prévenu  de  crime  capital,  et  au  mépris 
de  celle  qui  défend,  dans  tous  les  cas,  le  secret  après 
l'interrogatoire.  Voilà  comment  le  juge  de  paix 
Larivière  a  laissé  entrevoir  les  véritables  sentiments 
qa'on  lui  avait  inspirés  ;  voilà  par  quelles  prévari- 
cations il  a  manifesté  le  projet  formé  d'avilir  les 
représentants  de  la  nation. 

Je  finis  par  une  réflexion  importante.  II  y  a  en- 
core dans  la  démarche  du  juge  de  paix  un  véritable 
attentat  à  une  disposition  de  la  constitution  ;  elle 
porte  que  nul  ne  pourra  être  poursuivi  ni  jugé  pour 
des  écrits  qu'il  aura  publiés  ou  imprimés,  sans  que, 
préalablement,  il  ait^té  déclaré  par  un  juré  1»  que 
l'écrit  est  coupable  ;  20  que  le  prévenu  en  est  vé- 
rilablement  Tauteur.  Le  juge  de  paix  vous  a-t-il 
<at  qu'un  juré  eût  prononcé?  non;  et  tel  a  été 
son  empressement  dans  cette  instruction,  que  la 
constitution  toute  entière  n'a  été  rien  pour  lui  ; 
Iclle  a  été  sa  confiance  dans  ceux  qui  l'ont  dirigé , 
et  tel  est  Tareuglement  de  ceux-ci,  qu'ils  n'ont 


respecté  aucune  forme,  et  qu'ils  ont  violé  toutes  les 
lois.  Je  conclus  contre  lui  à  un  décret  d'accusation. 
(  Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon- 
gent. ) 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à  aller 
aux  VOIX. 

M.  Uébault-Sbchelles  :  A  tant  de  violations  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncées,  j'en  ajouterai  une 
très-grave  ;  l'article  VIII  du  titre  V  de  la  loi  sur  les 
jurés,  porte  que,  lorsqu'il  a  été  délivré  un  mandat 
d'amener  contre  un  citoyen,  il  a  deux  jours  pour 
comparaître,  et  que  ce  n'est  qu'après  le  troisième 
jour  qu'il  peut  être  contraint.  Cependant,  c'est  au 
mépris  de  celte  loi  que  trois  de  ses  agents  sont  venus, 
par  ses  ordres,  conduire  à  main  armée  des  députés, 
qu'ils  n'ont  pas  même  permis  à  l'un  d'eux  de  se  re- 
tirer dans  une  chambre  voisine  pour  y  prendre  sa 
montre  ;  j'appelle  la  sévérité  de  la  loi,  non  seulement 
sur  le  juge,  mais  sur  les  porteurs  des  trois  mandats 
d'amener. 

M.  le  président  annonce  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice demande  la  parole  sur  un  objet  qui  a  rapport  à 
la  discussion. 

Le  Ministre  de  la  justice  :  Le  roi  vient  de  m'ap- 
peler  pour  m'annonoer  la  résolution  qu'il  a  prise  de 
dénoncer  aux  tribunaux  les  calomnies  qui  se  répan- 
dent depuis  quelques  iours,  avec  une  licence  qui 
n'a  plus  de  frein,  sur  I  existence  d'un  prétendu  co- 
mité autrichien.  Peut  être  Sa  Majesté  aurait-elle  dé- 
daigné ces  rumeurs  mensongères,  si  elles  n'avaient 
existé  que  dansées  libelles  que  vpus  avez  justement 
voués  à  la  vengeance  des  lois  ;  mais  comme  elles 
sont  parvenues  au  corps  législatif,  elle  craint  que, 

Ï prenant  quelque  consistance  dans  le  sanctuaire  des 
ois,  elles  n'obtiennent  refi*et  qu'on  en  désire,  ce- 
lui de  désorganiser  l'armée  et  l'Etat;  elle  m'a.  en 
conséquence,  chargé  de  communiquera  l'Assemblée 
nationale  le  parti  qu'elle  a  pris  de  dénoncer  aux  tri- 
bunaux les  auteurs  de  cette  calomnie;  elle  veut  que 
le  fantôme  avec  lequel  la  calomnie  cherche  à  effrayer 
le  peuple,  soit  enfin  dissipé,  et  qu'au  moyen  d'une 
procédure  juridique  et  l^ale,'la  nation  soit  pleine- 
ment convaincue  de  la  loyauté  de  ses  démarches, 
de  son  attachement  à  la  constitution  et  de  sa  persé- 
vérance dans  le  serment  qu'elle  a  fait  pour  la  dé- 
fendre. 
Je  suis  porteur  d'une  lettre  du  roi. 

c  J'ai  chargé,  M.  le  président ,  le  ministre  de  la  justice 
de  vous  faire  part  de  Tordre  qu'il  vient  de  donner  de  ma 
part  à  raccusateur  public,  au  sujet  du  prétendu  comité 
autrichien,  je  souhaite  que  cette  affaire  soit  parfaitement 
éclaircie ,  et  jespère  que  l'Assemblée  nationale  prendra  le 
parti  de  communiquer  au  tribunal  les  renseignements  que 
plusieurs  de  ses  membres  ont  dit  avoir  sur  cette  affaire. 
Elle  sentira  aisément  l'inconvenance  qu'il  y  a  de  recevoir 
de  pareilles  dénonciations,  de  n'en  laisser  percer  que  ce 
qui  peut  entretenir  les  soupçons  dans  le  public,  et  le  dan- 
ger de  m'en  laisser  ignorer  les  auteurs.  • 

Signée  Louis.  Contresigné ^  Dcbakton. 

M.  HÉBERT  :  Dans  l'état  de  désordre  où  nous  nous 
trouvons,  lorsque  la  patrie  est  menacée  d'un  com- 
plot, il  imnorte  de  connaître  quels  sont  véritable- 
ment les  aangers  auxquels  on  est  exposé.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  surveillance  nous  fasse  un 
rapport  demain  pour  éclaircir  enfin  ce  mystère.  (  Il 
s'élève  des  murmures.  — On  demande  à  grands  cris 
l'ordre  du  jour  et  la  continuation  de  la  discussion 
sur  M.  Larivière.  )  Si  l'on  croit  qu'il  y  a  des  in- 
convénients dans  ce  que  je  propose,  je  demande 
que  ce  rapport  vous  soit  fait  eu  comité  général. 
(  Les  murmures  recommencent  avec  plus  de  force 
dans  une  grande  partie  de  l'Assemblée.  ) 

Les  membres  de  la  partie  opposée  se  lèvent  tumultual" 
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remeiit  poai'  appuyer  h  proposition  de  M.  Hébert ,  et  se 
portent  en  foule  au  bureau  pour  signer  la  demande  du  co- 
mité général. 

M.  Gensonné  :  Je  demande  que  la  délibération 
commmeucc  sur  le  fait  particulier  au  juge  de  paix 
Larivière. 

Pluneursvoix  de  Vune  des  exlrémités  de  la  satle: 
Le  comité  général,  on  ne  peot  nous  le  refuser. 

M.  Gensonné  :  Ce  n'est  point  sur  la  motion  d'un 
membre  au*on  peut  proposer  le  comité  général. 
J*observea  ailleurs  qu'il  ne  peut  avoir  lieu  à  présent, 
si  Ton  n*adopte  la  motion  d'ordre  que  je  fais  de  con- 
tinuer la  discussion  sur  Taffaire  du  juge  de  paix,  et 
pour  s'occuper  immédiatement  après  de  la  lettre  du 
roi,  sur  laquelle  je  demande  la  parole.  (  Il  s'élève 
quelques  débats  sur  cette  proposition  incidente.  ) 

M.  LE  Président  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  les 
propositions  t^ui  viennent  d'être  faites.  On  a  demandé 
que  le  comité  de  surveillance  fit  demain,  en  comité 
général,  le  rapport  des  pièces  qu'il  a  entre  les 
mains.  D'autres  membres  ont  demandé  que  la  dis- 
cussion sur  la  lettre  du  roi  fût  ajournée,  jusqu'au 
moment  où  celle  qui  occupe  l'Assemblée  serait  ter- 
minée. D'autres  ont  demandé  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  Je  consulte  l'Assemblée. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  sur  la  lettre  du  roi 
jusqu'après  celle  qui  occupe  en  ce  moment. 

M.  Uau^st  :  Quand  le  corp^  législatif  se  détermine  à 
porter  un  décret  d'accusatiou,  c'est  une  mesare  rigoureuse 
qu'il  ne  doit  employer  qu'à  regret  ;  il  doit  écouter  avec 
peine  les  dénonciations,  avec  complaisance  ceux  qui  se 
présentent  pour  défendre  les  accusés;  cependant,  c'est 
moins  pour  l'accusé  que  je  parle,  que  pour  le  raainUen 
même  de  la  constitution.  Un  juge  de  paix  a  été  dénoncé 
pour  avoir  décerné  un  mandat  d'amener  contre  trois  mem- 
bres du  corps  législatif,  en  a\ ait-il  le  droit  ?  S'il  ne  Ta  pas, 
est-ce  à  l'Assemblée  qu'il  appartient  d'annuler  cet  acte  il- 
légal du  pouvoir  judiciaire?  Telles  sont  les  questions  qu'il 
s'agit  d'examiner.  Un  juge  de  paix  a  reçu  une  plainte, 
l'accusé  a  déclaré  qu'il  existait  un  comité  autrirhien  et 
que  les  preuves  étaient  déposées  au  comité  de  surveillance, 
que  devait  faire  le  juge?  Vous  rendre  compte  de  l'instmc* 
tion  et  vous  demander  les  pièces,  c'est  ce  qu'il  a  fait.  L'As- 
semblée a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Convaincue  qu'il  n'exis- 
tait aucune  preuve  légale,  elle  n'a  vu  dans  cette  affaire 
qu'une  poursuite  judiciaire  contre  trois  de  ses  membres, 
pour  (ies  faits  absolument  étrangers  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Il  me  semble  que  la  conduite  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  celle  du  juge  de  paix  peuvent  se  justifier  égale- 
ment ,  et  par  le  texte  de  la  constitution  ,  et  par  plusieurs 
articles  de  la  loi  sur  les  jurés.  On  lit  dans  le  chapitre  lll 
de  l'acte  constitutionnel,  relatif  à  Tordre  judiciaire ,  que 
les  réparations  contre  les  délits  de  la  presse  peuvent  être 
poursuivis,  soit  par  voies  civiles  soit  par  voies  criminelles, 
mais  que  nul  ne  peut  être  jugé  pour  ses  écrits,  s'il  n'y  a 
une  déclaration  d'un  jury.  On  ne  peut,  sous  ce  rapport, 
inculper  le  juge  de  paix ,  car  11  n'est  intervenu  de  sa  part 
aucun  jugement ,  il  n'a  fait  qu'une  instruction  préalable. 
Suivant  l'article  V  du  premier  chapitre,  les  représentants 
de  la  nation  peuvent  être  saisis  en  matière  criminelle ,  soit 
en  vertu  d'arrêt,  soit  en  fl  igraot  délit.  Or ,  je  soutiens  que 
la  diffamation  est  un  fait  criminel,  puisque,  d'après  l'ar- 
ticle précédent,  il  peut  être  poursuivi  criminellement* 
MM.  Bazirc ,  Chabot  et  Merlin  ont  rendu  hommage  à  la 
loi  (  n  s'élève  quelques  murmures.) 

M.  Ddcos  :  Il  faut  écouter  avec  patience. 

M.  Hausst  :  Ils  ont  rendu  hommage  à  la  loi ,  puisqu'ils 
ont  obéi  au  mandai  :  mais  les  porteurs  devaient  les  accom- 
pagner. Le  juge  a  eu  le  droit  de  délivrer  les  mandats, 
parce  que  la  déclaration  des  droits  porte  que  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  ù  l'Instant, 
qu'il  se  rend  coupable  par  sa  résistance.  Or ,  l'expression, 
tout  citoyen  est  générique,  et  comprend  les  représentants 
de  la  nation ,  qui,  quoiqu'ils  réunissent  éminemment  tous 
les  droits  du  citoyen ,  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  la  loi. 
Voici  maintenant  raitide  de  ia  loi  sur  le»  jurés  :  c  Aucun 


citoyen  ne  peot  reftaser  de  venir  rendre  compte  à  as  aft- 
cier  de  police  des  faits  qu'on  lui  impute  ;  et  s'il  refuse  d'o- 
béir, ou  si,  après  avoir  déclaré  qu'il  veut  obéir,  il  tente  de 
s'évader ,  le  porteur  du  mandai  d'amener  pourra  le  con- 
traiiidreen  requérant  la  force.  »  Tavoue  que  ces  Messieurs 
n'ont  pas  refusé  d'obéir,  et  qu'ils  ont  trouvé  plus  commode 
de  se  rendre  chez  le  juge  sur-le-champ.  (  Il  s'élève  qod- 
ques  rires  etdesn.urmures.— Un  membre  observe  qQe^a^ 
ticle  cité  est  plutôt  contre  le  juge  qu'en  sa  fkveur.)  Mais 
j'élague  de  cette  discussion  tout  ce  qui  est  accessoire  i  la 
question.  D'après  la  constitution,  les  membres  de  l'AneaK 
blée  nationale  ne  peuvent  être  poursuivb  ni  jugés  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fondions.  La  question  roule  doue 
toute  entière  sur  ce  point  de  fait,  savoir,  si  commooiqoer 
à  des  libellistes  de  calomnies,  sont  des  fonctions  de  légis- 
lateur. Pour  moi ,  je  crois  que  si  un  député  oublie  Tud- 
portance  de  ses  fonctions  au  point  d'employer  à  faire  oo 
journal  un  temps  qu'il  doit  leur  consacrer  tout  entier,  ildok 
répondre  des  calomnies  qu'il  pourrait  y  répandre,  comoie 
tout  autre  citoyen.  Que  serait-ce,  en  effet,  dans  un  pays  li- 
bre ,  que  sept  cents  personnes  qui  pourraient  calomnier 
impunément,  retranchées  sous  le  bouclier  impénétrable  de 
leur  inviolabilité  ?  Ne  faisons  pas  que  le  sanctuaire  des  lois 
soit  un  lieu  de  refuge  ;  non,  ce  ne  sera  pas  par  de  parcili 
privilèges  que  vous  vous  honorerex.  Ce  sera  enélerait 
vous-même  la  voix  pour  être  traités  avec  plus  de  sévérité 
que  les  autres  citoyens.  Au  reste,  au  lieu  de  déoooocr 
M.  Larivière,  à  l'Assemblée  nationale ,  je  crois  qu'il  fallait 
le  dénoncer  au  ministre  de  la  justice,  pour  qu'il  le  Êi 
poursuivre  devant  le  tribunal  de  cassation  ,  dans  le  cas  oà 
les  formes  auraient  été  violées.  Je  vous  cite  encore  la  coo- 
stitution;  elle  porte  que  le  tribunal  de  cassation  connaîtra 
exclusivement ,  et  sans  préjudice  des  droits  des  parties  in- 
téressées, des  cas  où  les  juges  auraient  excédé  leurs  |MXh 
vobrs.  Le  tribunal  de  cassation  annulera  donc  ces  actes  t 
et  dans  le  cas  ou  il  y  aurait  forfaiture,  le  frit  serait  dteoieé 
an  corps  législatif.  (  Pluêieitr$  voix  :  Elle  est  déjà  coniti- 
tée.  )  Je  crob  que,  quant  à  présent,  nous  manquertooil 
la  marche  tracée  par  la  constitution.  Je  demande  donc^ 
\\o\it  le  maintien  des  principes  conststulionnels ,  le  reoToi 
de  cette  affaire  au  pouvoir  exécutif,  (  les  rires  et  les  mn^ 
mures  recommencent,  ]  et  que  le  ministre  de  la  justice 
soit  tenn  de  dénoncer  le  fait  au  tribunal  de  cassation. 

M."* ."Comme M.  Haussy vient  de  parler conlre 
le  juge  de  paix,  plutôt  qu*en  sa  faveur,  je  demande 
qu'un  autre  soit  entendu  après  lui. 

M.  GuYTON  :  Je  demande  à  lire  une  loi  non  abro- 
g(^e,  d*après  laquelle  c'est  à  FAssetublée  elle-même 
a  poursuivre  le  délit  dont  il  s'agit.  C*est  celle  du  23 
juin  1789. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  la  persoooe  de 
chacun  de  ses  députés  est  inviolable  ;  que  tous  parlicoliv^ 
toutes  corporations,  tribunal,  cour  ou  commission,  qai 
oseraient,  pendant  ou  après  la  présente  session ,  pounoi- 
vre  ,  rechercher,  arrêter  ou  faire  arrêter,  détenir  ou  feiie 
détenir  un  député,  pour  raison  d'aucunes  propositions, 
avis,  opinions  ou  discours  par  lui  faits  aux  Etats-géoérftoXf 
de  même  que  toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  annii> 
tère  à  aucun  desdits  attentats,  de  quelque  part  qn'lb  fis- 
sent ordonnés,  sont  infAmes  et  traîtres  envers  la  natiOB, 
et  coupables  de  crime  capitaL  —  L'Assemblée  natioDale 
acrêleque,  dans  les  cas  susdits,  elle  prendra  tontes  ki 
mesures  nécessaires  pour  fiiire  rechercher,  poannivretf 
punir  ceux  qui  en  seront  les  auteurs,  instigaieunoaeiè- 
cuteurs.  » 

M.  Lasourcb  :  Je  reconnais ,  avec  M.  Hauasy,  que  l'As- 
senidl>lée  doit  entendre  les  dénonciations  avec  regret,  cl 
au  contraire  toujours  avec  indulgence  les  accusés  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que,  dans  aucune  occasion,  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  puisse  oublier  un  instant  sa  qualité 
de  représentant  de  la  nation ,  pour  se  rendre  le  défenseur 
oflîcieux  d'un  accusé,  et  s'attacher  plutôt  à  mettre  à  l'alvi 
de  la  loi  un  coupable,  que  de  défendre  la  constitatioo 
contre  les  atteintes  des  factieux.  M.  Robécoort  vous  a  dit 
en  partie  ce  que  j'avais  à  dire  ;  et  en  vous  citant  la  loi  sur 
les  jurés,  il  vous  a  cité  l'article  que  je  notais  moi-nêoêi 
ponr  prouver  contre  le  juge  de  paix.  Je  vais  supposer  on 
inatuit  que  ce  juge  stt  pu  déocmer  on  mandat  d'irrtl 
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eontre  trois  membres  de  l^Assemblée  nationale  ;  je  dis 
craMI  a  Tiolé  la  loi  dans  la  manière  dont  il  Ta  fait  exécuter. 
Voici  ce  que  porte  Tarticle  VIII ,  sur  les  jurés  :  «  Les 
oiandats  d^amener  doi? ent  être  portés ,  soit  par  un  huis- 
sier attaché  au  tribunal  de  paix,  soit  par  un  cavalier  de 
la  gendarmerie  nationale.  Le  porteur  d'un  ordre  sem* 
blable  ne  doit  jamais  oublier  les  égards  dus  à  des  hommes 
libres  ;  il  demandera  d'abord  au  prévenu  s'il  est  dans  l'in- 
tention d'obéir  ;  et,  dans  ce  cas,  il  n'aura  qu'à  l'accom- 
pagner. >  Le  protocole  du  procès-verbal  oue  doit  dresser 

l'huissier  porte  ces  roots  :  «  Je  me  suis  rendu  chez  M , 

auquel, parlant  à  sa  personne,  j'ai  notifié  le  mandai  d'a-> 
mener,  le  sommant  de  déclarer  s'il  entendait  obéir,  (  eu 
cas  de  refus  :  Je  lui  ai  représenté  que  sa  résistance  était 
hijuste,  et  j'ai  requis  la  force.  }  » 

Ce  n^est  donc  qu*en  cas  de  refus  que  le  porteur  peut  re- 
quérir là  force»  encore  n'est-il  jamais  question ,  dans  cette 
loi,  que  d'an  seul  huissier  ou  d'un  gendarme  ;  et  cepen- 
dant ici  on  a  envoyé  chez  nos  collègues  trois  gendarmes 
armés.  On  ne  leur  a  pas  demandé  s'ils  Toulaient  obéir. 
On  leur  a  ordonné  de  marcher  sur-le-champ  ;  on  les  a  con- 
duits, un  gendarme  marchant  de  chaque  côté  et  un  der- 
rièfo,  c^cst-à-dire,  comme  l'on  traîne  les  criminels  en 
prison.  Oq  me  dit  que  ceci  n'inculpe  en  rien  le  juge  de 
paii  \  je  répoQjds  que  les  gendarmes  ont  déclaré  avoir  reçu 
ordre  d'en  user  ainsi ,  et  de  prendre  les  accusés  pour  les 
amener  snr-le-champ.  Il  a  fiiit  usage  de  la  force  avant 
de  savoir  s*ils  voulaient  ou  non  obéir.  Ainsi,  quand  même 
il  aurait  pu  délivrer  le  mandat  d'amener,  il  a  fait  une  in- 
fracdon  à  la  loi.  Maintenant  il  s'ag'it  de  savoir  si  l'officier 
•oblic  a  pu  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  trois  mem- 
ores  du  corps  législatif^  je  dis  que  non.  La  constitution  a 
voulu  qu'ils  ne  puissent  tomber  dans  la  main  des  lois  que 
lorsqu'ils  seront  coupables  d'un  grand  crime  ;  que  dans 
les  autres  cas  ils  ne  puissent  être  arrêtés  sans  un  décret 
du  corps  législatiC  Or,  nulle  part  dans  le  code  pénal,  il 
n'est  question  de  la  calomnie,  aucune  peine  n'est  décernée 
contre  elle;  cependant  il  faut  que  ce  genre  de  délit  soit 
puni,  et  la  constitution  a  déclaré  que  l'on  pourrait  pou- 
sttivre  les  calomniateurs  en  réparation  civile.  La  peine  ne 
ae  trouTe  pas  dans  le  code  pénal ,  mais  seulement  dans  le 
code  de  la  police  correctionnelle;  elle  n'est  que  celle  d'une 
amende  dans  le  cas  où  la  calomnie  aurait  porté  sur  un 
particulier,  et  la  prison  seulement  dans  le  cas  où  elle  au- 
rait attaqué  les  fonctionnaires  publics  ;  par  conséquent, 
Tofficier  de  police  n'a  ps  pu  dans  cette  affaire  délivrer 
demandât  d*arrêt,  puisqu>1le  ne  pouvait  donner  lieu  à 
Qoe  poursuite  criminelle.  Il  n'a  pas  plus  eu  le  pouvoir  de 
délivrer  des  mandats  d'amener,  puisqu'aucune  loi  ne  Tau- 
torisait  à  enfreindre  celle  de  l'inviolabilité  des  députés. 

Je  Tais  Ikire  ici  un  dilemme  bien  simple.  Ou  le  délit 
était  asseï  grave  pour  l'autoriser  à  déUvrer  un  mandat 
d^arrét,  et  alors  il  ne  devait  point  décerner  de  mandat  d'a- 
mener; ou  le  cas  n*était  pas  assez  grave,  et  alors  on  lui 
oppose  que  la  constitution  n'a  pas  voulu  que,  pour  des  dé- 
lits civils ,  les  membres  de  rAssemblée  nationale  pussent 
être  traduits  devant  les  officiers  de  police  :  ils  peuvent  être 
ippelés  pour  déposer,  mais  non  traduits  par  un  mandat 
d'amener,  parce  qn^ls  ne  peuvent  être  contraints  corpo- 
vellement  qa*en  matière  criminelle.  Ainsi,  ce  juge  de  paix 
•  porté  une  atteinte  formelle  à  la  constitution  :  et  je  ferai 
w  observation  ;  c'est  que  peut-être  ce  n'est  point  par 
"PWmce  »  nais  surtout  que  ce  n'est  point  au  hasard  que 
9t  premier  coup  a  été  porté  à  la  liberté  des  représentants 
de  la  nation.  On  a  pensé  qu'en  choisissant  pour  premiè- 
^victimes  des  hommes  dont  les  opinions  exagérées  et 
wmt  le  patriotisme  peut-être  trop  peu  rédéchi  intéresse- 
wot  moins  l'Assemblée  nationale ,  on  pourrait  la  con- 
dmre  à  ne  juger  cette  affaire  que  par  des  considérations 
oepersonnes,  et  que  son  silence  lé(çitimerait  par  la  suite 
des  attentats  plus  graves.  Le  premier  pas  a  été  fait.  Le 
1^  de  paix  n'est  sans  doute  pas  le  seul  coupable  ;  cette 
démarche  a  été  préparée  par  beaucoup  d'autres  :  c'est  un 
*^qae  l'aristocratie  a  fait  de  ses  forces;  elle  a  pensé 
qo  nne  fois  ayant  faibli  devant  un  officier  de  police,  bien- 
wt  vous  vous  trouveriei  accablés  par  les  suites  de  votre 
miprévoyance.  Mais  moi,  je  décerne  à  mon  tour  un  man- 
wi  d  amener  contre  ceux  qui  ont  tramé  ou  qui  tenteraient 
<i«  justifier  de  pareils  projets;  je  les  cite  au  tribunal  de 


leur  conscience,  au  tribunal  de  Popinion  publique.  Voyons 
comment  ils  pourront  justifier  ce  complot,  qui  tendait  à 
mettre  en  avant  quelques  victimes  pour  parvenir  à  dé- 
truire la  constitution.  Ce  crime  me  parait  compromettre 
essentiellement  la  sûreté  nationale,  et  je  conclus ,  avec 
M.  Guadet,  au  décret  d'accusation.  (  On  applaudit  ) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  QuATRBMfcBB  :  Jc  demande  à  parler  pour  le  juge  de 
paix. 

M.  RoBiN-LéONABD  :  Je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission d'hasarder  quelques  réflexions  que  je  crois  fon- 
dées en  principes. 

MM.  Merlin,  Chabot  et  Bazire,  entendus  comme  simples 
témoins,  ont  déclaré  qu'ils  avaient  autorisé  M.  Carra  à 
publier  le  fait  pourleqnel  il  est  poursuivi.  Le  juge  de  paix 
voyant  que  cette  afaire  pouvait  prendre  un  caractère  na- 
tional, vous  en  a  instruits,  et  vous  avez  rendu  un  décret 
qui  me  parait  très-contraire  aux  principes.  Hier,  lorsque 
cette  question  a  été  agitée;  M.  Dumolard,  en  vous  obser- 
vant que  la  dénonciation  n'avait  point  été  autorisée  par  le 
comité  ;  que  cette  aflOa ire  regardait  les  tribunaux  ordinai- 
res, a  demandé  l'ordre  du  jour.  Immédiatement  après  son 
discours  l'Assemblée  a  adopté  cette  détermination....  (On 
murmure.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux  voix  sur  le 
décret  d'accusation. 

M.  Carnot  le  jeune  rappelle  une  loi  de  l'Assemblée 
constituante,  qui  ordonne  de  punir  de  mort  tout  attentat 
contre  la  liberté  individuelle  des  représentants  du  peu- 
ple. 

Les  cris  se  prolongent  :  Aux  voix. 

M.  Ramond  est  à  la  tribune. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Genty  quitte  précipitamment  sa  place,  et  du  milieu 
de  la  salle  profère  des  paroles  que  des  cris,  d  Vabbai^e^  à 
Cabbaye^  empêchent  de  recueillir. 

M.  QcATBBMiiBB  :  Je  demande  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion examine  si,  dans  les  poursuites  faites  par  le  juge  de 
paix ,  les  formes  légales  ont  été  violées. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  la  question  préala- 
ble. 

Plusieurs  membres  placés  dans  le  ci-devant  côté  droit 
de  l'Assemblée  sortent  de  la  salle. 

M.  LE  Présiornt  :  On  demande  que  je  mette  aux  voix 
le  décret  d'accusation. 

La  question  préalable  est  réclamée. 

L'Assemblée,  après  avoir  rejeté  la  question  préalable, 
décrète  qu'ily  a  lieu  à  accusation  contre  M.  Etienne  Lari- 
vière ,  juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV,  et  que  le  pré- 
sent décret  sera  porté  dans  le  jour  au  pouvoir  exécutif, 
qui  sera  tenu  d'en  ordonner  «urle-charop  l'exécution. 

La  salle  retentit  d'applaudissements  et  des  cris  de  Vive 
VÂssembUe  nationale. 

On  demande  que  la  discussion  s'engage  sur  la  lettre 
du  roi. 

M.  Gensonné  :  Je  ne  m'oppose  point  à  cette  pro- 

Sosition  ;  mais  si  rAçsembU'e  veut  mVnlendre,  ie 
emande  auparavant  la  parole  pour  dénoncer  le 
comité  autrichien.  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

M.  Brissot  :  J*appuie  la  dénonciation  que  vient 
de  faire  M.  Gensonnë,  du  comité  autrichien.  Je  me 
propose  d'apporter  la  preuve  qui  n'est  pas  chiméri- 
que, et  de  taire  tomber  sur  la  tête  des  coupables  les 
coups  qu*on  voulait  porter  à  l'Assemblée  nationale. 
(  Les  applaudissements  recommencent.  ) 

M.  Carnot  l'ainé:  On  a  répandu  Cfue  plusieurs 
des  membres  de  cette  Assemblée  étaient  d'intelli- 
gence avec  M.  Larivière.  Il  est  nécessaire  de  con- 
fondre la  calomnie,  et  je  demandedonc  que  MM.Vau- 
blanc,  Chéron  et  Du  mol  a  rd,  accusés  d'avoir  passé 
avec  le  juge  de  paix  une  partie  de  la  nuit  qui  a  pré- 
cédé la  délivrance  du  mandat  d'amener,  se  justi- 
fient. 

M.  Chéron  :  J'atteste,  quant  à  moi,  que  le  fait  est 
faux,  et  que  celui  qui  Ta  dénoncé  est  un  infâme  ca- 
lomniateur. 
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M.  Ddmolard  :  Je  jure  à  l'Assemblée  nationale 
qne  je  n*ai  jamais  connu  M.  Larivière,  (fue  je  n*ai 
jamais  passé  une  partie  de  la  nuit  avec  M.  Vaublanc, 
et  je  la  supplie,  par  le  respect  qu'elle  se  doit  à  elle- 
même,  d'obliger  le  lâche  calomniateur  à  se  mon- 
trer. Je  déclare  que  je  poursuivrai  cetiufilme  devant 
les  tribunaux. 

M.  Carnot  l'ainé  :  Je  n*ai  dénoncé  à  l'Assemblée 
ni  M.  Chéron,  ni  M.  Vaublanc,  ni  M.  Dumolard; 
mais  les  calomniateurs  de  ces  trois  personnes. 

M.  Caniot,  en  quiuant  la  tribune,  est  arrôté  avec  assez 
de  violence  par  M.  Chéron  et  quelques  autres  qui  crient  : 
Nommez ,  nommei, 

M.  Carnot  l'ainé  :  On  me  somme  de  citer  les  per- 
sonnes de  qui  je  tiens  le  bruit  que  j'ai  dénoncé; 
je  ne  me  rappelle  en  ce  moment  que  de  M.  Juery. 

M.  Juery  :  Hier,  en  sortant  de  TAssemblée,  j'ai 
rencontré  M.  Merlin  qui  m'a  dit,  en  me  parlant  de 
cette  affaire,  que  MM.  Dumolard  et  Chéron  avaient 
manignncé  tout  avec  le  juge  de  paix. 

M.  Merlin,  conduisant  à  ta  tribune  M.  Ingard: 
Voici  celui  qui  m'a  dit  cela. 

M. Ingard:  Jeudi  soir, j'ai  rencontré  M.  Tévéque 
de  Limoges.  Y  a-t-il  lou^- temps,  m'a-t-il  dit,  que 
vous  n'avez  vu  M.  Larivière  ?  —  Il  y  a  sept  mois, 
ai-je  répondu.  —  Dans  mes  dernières  conversations 
avec  lui,  je  me  suis  aperçu  que  ses  principes  n'é- 
taient pas  conlbrmes  aux  miens,  et  j*ai  cesisé  de  le 
voir.  —  J'ai  fait  la  mi^me  remarque,  me  dit  M.  Pé- 
véque  de  Limoges  ;  jeudi  dernier,  il  m'aborda  aux 
Tuileries,  et  me  dit  :  •  Vous  êtes,  mon  cher  évéque, 
dans  le  bien  mauvais  parti  ;  vos  prétendus  patriotes 
verront  beau  jeu  avant  huit  jours.  •  Hi,  Tévéque  de 
Limoges  doit  se  rappeler  qu'il  m'a  dit  en  même 
temps  que  M. Chéron  était  bras  dessus,  bras  dessous 
avec  M.  Larivière. 

M.  l'Évêque  de  limoges  :  Je  n'aurais  point  di- 
vulgué ce  fait,  si  M.  Larivière  n'était  eu  état  d'ac- 
cusation ;  mais  l'intérêt  de  la  patrie  passe  avant 
tout.  M.  Ingard  était  notre  ami  commun  ;  je  n'avais 
point  vu  M.  Larivière  depuis  trois  mois.  Il  m'a- 
borde jeudi  dernier,  en  me  disant  :  «  Vous  êtes  en 
mauvaise  passe.  >  Pas  si  mauvaise,  lui  répoudis-je. 
La  conversation  s'entama  sur  te  ministère  actuel, 
dont  il  me  dit  beaucoup  de  mal.  —  Il  y  a  cependant 
long-temps,  lui  observai-je,  aue  l'Assemblée  na- 
tionale s'aperçoit  que  ce  ministère  va  bien.  (On  ap- 
plaudit. )  —  «  Eh  bien,  mon  ami,  medit-il  ,dans  huit 
jours  vous  verrez  bien  des  choses.  (Une  voix  s'élève: 
Qu'est-ce  que  cela  signifie?)  Cela  signifie  horrible- 
menL  M.  Chéron  aborde  alors  M. Larivière. —  «Où 
avez-vous  dîné,  lui  dit  il  ?  Je  suis  fâché  de  n'avuir 
pas  dîné  avec  vous.»  Ils  eurent  ensuite  une  conver- 
sation que  je  n'ai  pas  entendu  ;  seulement,  en  se  quit- 
tant, M.  Chéron  lui  dit  :  «  Eles-vous  des  nôtres  ce 
soir  ?  • 

M.  Vaurlanc  :  Je  vais  répondre  à  la  dénonciation 
dans  laquelle  mon  nom  a  été  impliqué.  En  traver- 
sant les  corridors  de  la  salle,  M.  Chabot  m'a  dit:  «Je 
vous  remercie  de  l'intérêt  aue  vous  prenez  à  moi  ; 
c'est  vous  qui  avez  conseillé  M.  Larivière  dans  cette 
affaire  qui  me  fera  honneur.  — Je  vous  remercie; 
ai-je  répondu  de  cette  franchise  ;  c'est  ainsi  que  des 
collègues  doivent  se  parler,  pour  écarter  la  mésin- 
telligence qu'on  cherche  à  répandre  parmi  eux.  Je 
n'ai  jamais  vu  ni  entendu  M.  Larivière;  car  les 
deux  fois  qu'il  est  venu  à  l'Assemblée  je  n'y  étais 

6 as.  Nommez-moi,  je  vous  prie,  le  calomniateur.  • 
I.  Chabot  a  refusé  ;  et  je  comptais  faire  insérer  dans 
les  papiers  publics  une  lettre  pour  l'inviter  à  le  faire. 
J'ajoute  à  ce  détail  une  simple  observation.  Le  plus 
çnind  danger  de  la  chose  publique  est  la  désunion 
des  représentants  du  peuple.  Je  rends  grâce  au  dé- 


Suté  qui,  en  parlant  de  moi,  m'a  fourni  le  moyen 
e  me  justifier. 

M.  Chéron  :  Je  me  suis  effectivement  promené 
aux  Tuileries  avec  M.  Larivière  ;  mais  je  ne  me 
rappelle  pas  d'avoir  tenu  le  propos  que  rapporte 
M.  révêque  de  Limoges.  (  Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. ) 

On  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation  au  eomité  de 
surveillance. 

M.  Gensonné  :  Daprès  la  constitution,  on  ne  peut 
attenter  à  l'inviolabilité  des  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  qu'autant  au'ils  auraient  été  cor- 
rompus par  de  l'argent.  Il  n  est  pas  prouvé  qne  ces 
Messieurs  l'aient  été  de  cette  manière.  Je  demande 
donc  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  est  agitée.  —  M.  Chéron  insiste  pour  être 
entendu. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un  qnait. 

SÉANCE  DU  LUNDI  21    MAI. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^ane  adresse  »- 
rnée  de  plusieurs  soldats  de  Parmée  du  Nord ,  qui  readeat 
justice  au  patriotisme  de  M.  le  maréchal  Rochambeaa  ,à 
l'égard  duquel  des  esprits  égarés  par  des  suggestions  perih 
des,  ont  manifesté  de  la  défiance. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  TAsseroblée  une  let- 
tre du  roi ,  qui  envoie  la  liste  des  places  quMl  propose  de 
déclarer  en  état  de  guerre. 

L*Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  pour  en  têut 
le  rapport  demain  matin. 

M.  Jouffret  lit  la  rédaction  de  deux  décrets  d*accii$itiQQ 
portés  contre  les  auteurs  des  libelles  intitulés  VAmi  ds 
peuple  et  VAmi  du  roi, 

L*Assemblée  adopte  cette  rédaction,  et  décrète  que  le 
ministre  de  la  justice  rendra  compte ,  séance  tenante,  psr 
écrit,  des  mesures  qu  U  a  étk  prendre  pour  en  faire  arrê- 
ter les  auteurs. 

Lne  lettre  du  ministre  de  la  justice  annonce  qne,  cède 
nuit ,  il  a  donné  des  ordres  pour  faire  arrêter  M.  Lari- 
vière, juge  de  paix  de  la  section  d'Henri  IV,  et  le  faire 
conduire  à  Orléans. 

Les  élèves  de  Técole  nationale  de  dessin  offrent  pour  la 
guerre  430  liv.  et  traversent  la  salle  précédés  d'une  dq- 
sique  militaire. 

M.  Lbcointe  :  Je  suis  dénoncé  à  l'Assemblée  oa- 
tionale;  je  viens  vous  faire  entendre  ma  justifica- 
tion. Le  11  de  ce  mois,  quatre  personnes  du  nombre 
de  celles  qui  formaient  la  compagnie  des  Cent- 
Suisses  de  la  garde  du  roi,  sont  venus  me  trouver  aa 
comité  de  surveillance,  et  m'ont  déclaré  que  dix- 
huit  de  leurs  camarades  connus  par  leur  incivisme, 
s'étaient  munis  de  passeports,  sous  prétexte  de  se 
retirer  en  Suisse,  ou  les  appelaient  des  affaires  do- 
mestiuues;  ils  m'ont  en  même  temps  déclaré  que 
ces  mêmes  camarades  n'avaient  point  de  propriété 
en  Suisse,  qu'ils  n'étaient  pas  eux-mêaies  nés  ea 
Suisse,  et  quMls  n'étaient  que  fils  ou  petits-fils  de 
Suisses;  ils  m*ont  dénoncé  aussi  qu'ils  partaientsans 
avoir  acquitté  leurs  dettes,  qne  leur  départ  était  uoe 
feinte  concertée,  pour  aller  se  joinare  à  l'arméB 
des  émigrés,  pour  lesquels  M.  de  Brissac  leur  avait 
donné  une  lettre,  et  qu'ils  disaient  hautement  qu^ils 
reviendraient,  Tépée  à  la  main,  reprendre  leur  poste, 
et  replacer  le  roi  sur  le  trône.  J'étais  seul  au  comité 
de  surveillance;  j'écrivis  à  l'instant  deux  lettres, 
l'une  pour  la  municipalité  de  Béfort,  l'autre  pour 
celle  d'Huningue;  je  leur  recommandai  de  visiter 
les  paquets  des  dix-huit  Suisses,  et  de  les  laisMr 
passer,  s'ils  ne  portaient  rien  de  suspect  La  muni- 
cipalité de  Béfort  en  a,  en  conséquence,  interroge 
neuf,  qu'elle  a  mis  en  état  d'arrestation.  Voilà  les 
faits  que  j'ai  dû  vous  exposer,  sans  provoquer  votre 
sévérité,  ni  réclamer  votre  indulgence. 

M.  Merlet  :  S'il  s'est  jamais  présenté  une  occa- 
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sion  où  les  droits  de  l'homme  se  trouvent  violés, 
C*esl  dans  fa  circonstance  acturj le.  Des  étrangers  qui 
venaient  d'être  renvoyés  en  vertu  de  la  loi,  qui 
se  retireraient  dans  leurs  pays,  ont  été  arrêtés  par 
un  ordre  arbitraire  que  M.  tccoinle  a  adressé  à  la 
municipalité  de  Béfort,  sur  la  dénonciation  de  quel- 
ques particuliers.  Vous  avez  vu  nue  cette  munici- 
palité, au  inépris  de  la  loi,  au  mépris  du  droit  des 
gens,  au  oiépris  des  passeports,  a  ordonné  la  dé- 
tention de  ces  neur  étrangers.  Je  n'examinerai 
point  si  M.  Lecointe  en  se  servant  du  nom  du  co- 
mité, a  forcé  la  municipalité  de  Béfort  à  cet  acte  ar- 
bitraire. H  suflit,pour  prouver  l'injustice,  de  lire  la 
déclaration  des  droits  et  la  constitution.  L'article  VII 
de  la  déclaration  des  droits  porte  :  «  Nul  homme  ne 

Sent  élre  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que  dans  les  cas 
ét^rminés  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a 
prescrites;  ceux  qui  sollicitent,  expédiant,  exécutent 
ou  font  exécuter  des  ordres  arbitraires  doivent  être 
punis.»  (.'article  XVidu  chapitre  V  (Iw  titre  111  de 
racte  constitutionnel  porte:  «Tout  homme,  quelle 
que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  à  qui 
-la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  si- 
gnera, exécutera  ou  fera  exécuter  Tordre  d'arrêter  un 
citoyen...,  sera  coupable  du  crime  de  détention  ar- 
bitraire. •  Tout  prouve  que  les  Cent-Suisses  étaient 
(|ans  le  cas  de  la  protection  due  aux  étrangers,  et 
au'il  y  a  eu  à  leur  égard  violation  manifeste  du  droit 
des  cens,  le  demande  donc,  !<>  qije  les  comités  de 
surveillance  et  de  législation  soient  chargés  d'exa- 
miner Iq  conduite  de  M-  i-<'cointc  ;  a»  que  la  muni- 
cipalité de  Béfort  soit  manilée  à  la  barre  ;  30  et  que 
le  comité  des  linances  vous  présente  un  projet  de 
décret  pour  indemniser  les  victimes  de  la  détention 
arbitraire. 

M.  Lasoubce  :  Je  demande  qu'avant  tout,  l'As- 
semblée décrète  que  le  pouvoir  exécutif  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  l'élargissement  des  dé- 
tenus. 

M.  GiBABDiN  :  Vous  avez  donné  hier  un  grand 
exemple  de  sévérité.  Votre  conduite  pour  aujour- 
dTiui  se  trouve  par-là  même  toute  tracée.  Vous 
^viez  renvoyé  au  comité  de  législation  pour  faire  un 
lapport  sur  la  conduite  de  M.  Larivière,  juge  de 
paix  de  la  section  d'Henri  IV.  Vous  n'avez  point  en- 
tendu le  rapport  du  comité,  parce  que  vous  vous  êtes 
cras  suffisamment  instruits.  Ici  il  n'y  a  pas  pi  us  besoin 
de  rapport;  ici  îl  y  a  une  preuve  signée  de  M.  Le- 
cointe :  vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mpsures;  vous  devez  à  la  France,  à  l'Europe  entière, 
rexemple  de  votre  imparlinltté.  M.  Lecointe  n'a 
point  agi  comme  représentant  du  peuple;  il  a  agi 
Comme  particulier;  \\  a  donné  un  ordre  arbitraire. 
M.  Lecomte  est  justiciable  de  l'Assemblée.  Je  de- 
mande que  M.  Lecointe  soit  mis  en  état  d'accusation 

M.  Faucbbt  :  Il  faut  savoir  si  les  citoyens  qui  ont 
été  arrêtés  à  Béfort  n'étaient  pas  réellement  sus- 
pects, et  si  Ton  peut  administrer  des  preuves  contre 
^,  la  municipalité  n*a  point  donné  d'ordres  ar- 
bitraires, et  M.  Lecointe  en  en  donnant  avis  n'a  pas 
manqué  à  son  devoir  de  représentant  delà  nation. 
Or,  il  existe  une  dénonciation  signée  par  quatre 
Cent-Suisses,  qui  ont  attesté  que  les  neuf  Cent- 
Suisses  arrêtés  à  Béfort  depuis  cette  dénonciation, 
devaient  passer  à  Coblentz  pour  y  former  une  nou- 
velle compagnie  du  même  nom,  et  j'ajouterai  même 
«Bfeitqm  vient  à  l'appui  de  cette  dénonciation.  Ce 
"*îîf"i*  **  procureur-syndic  du  district  de  Versailles, 
a  dédaré  avoir  entendu  dire  à  M.  Brissac,  que  la  vé- 
JJablc  garde  du  roi  se  formait  à  Coblentz.  Il  faut 
«ODc,  avant  de  prononcer,  vérifier  les  faits,  et  je  de- 
mande que  Ton  entende  demain  un  nouveau  rap- 
port du  comité  de  surveillance. 
2*  SérU.  —  T0me  UI. 


M.  Lacroix  :  Vous  avez  fait  hier  un  grand  acte  dtf 
justice,  en  soumettant  tous  les  fonctionnaires  publics 
a  la  loi.  Vous  devez  déployer  aujourd'hui  la  même 
sévérité  contre  un  membre  du  corps  législatif  qui 
s'est  permis  d'attenter  arbitrairement  à  laliberté  des 
citoyens;  et  vous  le  devez  d'autant  plus,  qu'il  im- 
porte de  faire  connaître  aux  municipalités  qu'elles 
doivent  obéir,  non  pas  aux  conseils,  aux  avis,  aux 
ordres  d'un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  ou 
d'un  comité,  mais  à  la  loi.  Ici,  M.  Lecointe  s'est  rendu 
coupable  de  deux  délits;  le  premier,  d'avoir  attenté 
à  la  liberté  individuelle  de  plusieurs  citoyens:  à  cet 
égard,  vous  ne  pouvez  le  poursuivre  que  dans  le 
cas  où  il  existerait  une  plainte  contre  lui  ;  le  second, 
d'avoir  commis  un  faux,  en  mettant  sa  signature  à 
la  place  de  celle  du  comité.  Pour  ce  dernier  fait,  il 
est  soumis  à  la  discipline  correctionnelle  de  TAs- 
semhlée,  et  je  demande  qu'il  soit  envoyé  pour  trois 
jours  à  TAbbaye. 

M.  Lecointe:  Il  n'est  jamais  entré  dans  mon  ca- 
ractère, et  il  n'y  entrera  jamais,  de  vouloir  me  sous- 
traire dans  aucune  circonstance  au  çlaive  de  la  loi; 
en  conséquence,  je  déclare  que  j'ai  eu  l'intention 
d'écrire  au  nom  du  comité.  Je  vous  prie  seulement 
de  mettre  dans  mon  alTaire  toute  l'attention  et  toute 
la  sagesse  dont  vous  êtes  susceptibles.  (  On  applau- 
dit. ) 

Après  quelques  débats,  TAssemblée  déeide  unanime- 
ment que  M.  Lecointe  se  rendra  pour  trois  jours  aux  pri- 
sons de  l'Abbaye. 

M.  Lacroix  demande  que  la  municipalité  de  Béfort  soit 
mandée  à  la  barre. 

Cette  proposition  est   rejetée  par  la  question  préalable. 

Le  minisu^  de  la  justice  rend  compte  des  mesures  pri- 
ses pour  l'exécution  des  décrets  d*accusation  rendus  contre 
les  auteurs  de  CAmi  du  Peuple  et  de  CAmi  du  Roi.  Les 
presses  du  premier  ont  été  découvertes  et  saisies  ;  celles  du 
second  n*ont  pu  l'être  encore.  Les  auteurs  de  Tune  et  de 
l'autre  de  ces  feuilles  se  sont  soustraits,  jusqu^à  présent, 
aux  recherches  de  la  police. 

Le  ministre  des  contributions  présentée  TAssemblée  un 
projet  d'instruction  sur  les  moyens  les  plus  faciles  et  les 
plus  économiques  pour  la  confection  d'un  cadastre  géné*> 
rai  des  propriétés  foncières  du  royaume  ;  instrucUon  ap- 
prouvée par  un  rap|H)rt  de  TAcadéroie  des  Sciences. 

L* Assemblée  en  ordonne  Timpression. 

Le  même  ministre  présente,  au  nom  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  d'Oléron,  un  don  patriotique  de 
1,341  liv.  Cette  Société,  qui  déjà  avait  rempli  une  sous- 
cription de  1,200  liv. ,  répond  ainsi  aux  calomnies  répan- 
dues par  certains  journaux,  contre  les  sociétés  populaires. 

Plusieurs  membres  demandent  que  cette  lettre  soit 
supprimée  du  procès-verbal»  comme  étant  signée  en  nom 
collectif. 

Cette  proposition  est  repoussée  par  un  murmure  presque 
général. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  4e  Tof- 
frande  au  procès-verbaL 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  miUtaire,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  instant  de 
procéder  à  la  formation  des  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux dont  la  levée  a  été  ordonnée  par  les  décrets  des 
5  et  lA  mai,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  et  rendu  le  décret  d'urgence, 
décrète  ce  qui  sait  :  « 

«  Les  dix  bataillons  de  gardes  nationaux  volontaires  qui, 
en  vertu  des  décrets  des  5  et  14  mai  :  doivent  éu%  levés, 
afin  de  porter  à  deux  cent  quatorze  le  nombre  des  batail- 
lons, seront  levés  dans  les  départements  dont  les  noms  sui- 
vent :  l'Allier,  l'Aube,  du  Cher,  d'Eure-et-Loir,  del'Hérauit, 
d'Indre-et-Loire,  de  Paris,  de  Loir-et-Cher,  du  Loir,  et  de 
la  Haute-Marne,  t 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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Décret  relatif  aux  créanciers  des  princes  français 
émigrés,  reîndu  dans  la  séance  du  vendredi  17 
mat. 

t  Le  commissaire  du  roi  liquidera  par  ordre  de  numé- 
ros, dans  les  proportions  déterminées  dans  Tarticle  IV  ci- 
api^  ce  qui  devra  être  payé  annuellement  pour  tenir 
lieu  des  gages  ou  traitement  fixe  dont  ont  joui  jusqu'à  ce 
jour  les  titulaires  d'offices,  lesquels  seront  tenus  de  lui  re- 
mettre leurs  titres  au  !•'  juillet,  sous  peine  de  déchéance, 
ensemble  les  quittances  du  garde  du  trésor  royal,  de  la 
preuve  que  leurs  charges  sont  employées  daas  les  édits  de 
création  de  maison  des  princes. 

»  IV.  Les  sommes  seront  fixées  par  le  commissaire-li- 
quidateur, dans  les  proportions  suivantes  : 

»  Savoir  :  pour  les  titulaires  qui  seront  ûgés  depuis  vingt- 
cinq  jusqu'à  quarante  ans,  à  raison  de  7  pour  100  ;  de- 
puis quarante  jusqu'à  cinquante  ans,  à  raison  de  8  p.  ^1^  ; 
depuis  cinquante  jusqu'à  soixante  ans,  à  raison  de  9  p.  ^/p  ; 
et  depuis  soixante  ans  et  au-delà,  jusqu'à  la  mort  desdits 
titulaires,  à  raison  de  10  p.  <>/o  du  montant  de  la  liquida- 
tion des  finances  de  leurs  offices,  lorsqu'il  aura  été  prouvé 
qu'elle  aura  été  versée  au  trésor  public,  et  sans  que,  pour 
chacune  des  clauses  ci-devant  fixées,  chacune  des  renies 
puisse  s'accroître  à  raison  d'âge. 

»  V.  L^its  titulaires  et  officiers  qui  justifieront  d'une 
résidence  habituelle  et  continue  en  France,  depuis  le  14 
juillet  dernier,  seront  payés  chacun  individuellement  des 
arrérages  qui  leur  seront  dus  dans  les  proportions  fixées , 
par  l'article  IV  ci-dessus,  à  compter  du  12  février  der- 
nier, jusqu'à  l'époque  delà  liquidation ,  sauf  à  exercer 
leurs  droits  pour  les  arrérages  antérieurs  au  12  février  der- 
nier, contre  la  trésorerie  des  princes. 

>  VI.  L'Assemblée  nationale  déclare  saisissable ,  par  les 
créanciers  légitimes  des  princes  fhinçais,  la  rente  apana- 
gère  qui  leur  est  affectée  par  le  décret  du  29  juillet  1791  ; 
en  conséquence,  renvoie  lesdits  créanciers  à  se  pourvoir 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois ,  sans  que  main- 
levée ne  puisse  être  prononcée  au  profit  des  créanciers, 
que  conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  8 

'  avril  1791. 

•  VU.  Les'fonctions  des  trésoriers  et  des  administrateurs 
des  maisons  des  deux  frères  du  roi  sont  supprimées,  ainsi 
que  les  appointements,  gages  et  rétributions  attribuées  à 
leur  charge,  à  compter  du  12  février  dernier^  conformé- 
ment à  l'article  !•'  du  présent  ;  sauf  à  statuer  sur  les  in- 
demnités qu'ils  pourraient  réclamer,  à  raison  de  la  conti- 
nuation de  leur  service  jusqu'à  ce  jour,  et  de  la  reddition 
de  leur  compte  qu'ils  seront  tenus  de  présenter  aux  cora- 
missairesde  la  trésorerie  nationale,  dans  le  délai  d'un  mois. 

>  VIII.  Les  Gardes-Suisses  de  LouiS'Stanislaset  de  Char- 
les-Philippe, qui,  par  les  dispositions  du  présent  décret,  sont 
compris  dans  la  masse  des  créanciers.desdits  princes ,  et 
qui  sont  supprimés  à  dater  du  1*'  de  ce  mois ,  touchemnt 
sur  la  renie  apanagère,à  titre  de  secours  provisoire,  les 
sept  mois  de  paie  et  solde  qui  leur  sont  dus  depuis  le  1*' 
octobre  dernier,  époque  où  ils  ont  cessé  d'être  payés  par 

^   la  trésorerie  des  princes,  jusqu'au  1*'  de  ce  mois,  époque 
de  leur  suppression  légale.  » 


VARIÉTÉS. 

Adresse  aux  Français,  par  Anacharsis  Cloots, 
orateur  du  genre  humain. 

Où  étaient-elles,  ces  trois  grandes  armées  si  prompte- 
ment  recrutées ,  si  abondamment  approvisionnées  ?  Elles 
n'existaient  que  sur  la  langue  perfide  des  chefs  du  bureau 
de  la  guerre.  Nous  végétions  dans  une  sécurité  mortelle  ; 
nous  allions  être  circonvenus ,  à  la  sourdine ,  par  les  co- 
hortes allemandes,  sans  la  trompette  martiale  qui  nous 
réveille  et  nous  montre  tous  nos  maux,  en  indiquant  tous 
les  remèdes.  La  nation ,  par  un  heureux  pressentiment ,  a 
demandé  la  guerre  avant  le  terme  fatal  de  notre  léthargie 
désastreuse.  Nous  veillerons  désormais;  nous  agirons  vi- 
rilement ;  nous  correspondrons  fraternellement,  patrioti- 
quement  ;  nous  congédierons  et  punirons  les  administra- 
teurs obscurs  qui ,  semblables  aux  lapins  des  iles  Baléa- 
res ,  minaient  sourdement  notre  perfectible  constitution. 


Les  traîtres  buralistes  voulaient  nous  ôter  rexistenoe 
politique,  au  milieu  d'une  paix  apparente  et  mioeuse; 
mais  grâce  à  la  déclaration  de  guerre,  nous  ne  perdrons 
tout  au  plus  qu'une  seule  campagne,  qui  sera  rachetée 
par  la  proscription  de  tous  les  abus  d'une  cour  comip- 
trioe  et  d'une  armée  incohéraite ,  et  d'une  aristocratie 
qui  nous  nargue  publiquement,  qui  conspire  secrètement 
contre  la  nation ,  dans  le  sein  inème  de  la  capitale.  Noos 
avons  juré  de  vivre  Uinres,  et  nous  jurons  que  les  traitra 
mourront  avant  nous.  Les  Anglo-Américains  commeoeè* 
rent  leur  révolution  par  la  guerre  ;  c'est  ce  qui  les  pré- 
serva de  la  torpeur  qui  a  faiUi  nous  replonger  dans  lesaki* 
mes  de  l'asservissement. 

Les  tyrans  refusent  de  reconnaître  notre  indépendan- 
ce, notre  souveraineté  imprescriptible  :  l'origaeil  etllgn»* 
rance  se  coalisent  contre  la  saine  politique ,  contre  l'éter- 
nelle raison.  Voilà  les  Autrichiens,  les  Prussiens,  les  Rus- 
ses, les  Huns  et  lesGoths,  qui  vont  fondre  sur  nous  comme 
des  oiseaux  de  proie.  Comment  la  France  résistera-t-elle 
à  cette  ligue  formidable  ?  Je  vais  vous  le  dire.  Citoyens. 
C'est  en  prenant  de  grandes  mesures,  c'est  en  oubliant  tons 
les  petits  ménagements  de  l'Assemblée  constituante;  c'est  en 
développant  tous  nos  moyens,  que  nous  triompherons  deb 
ligue  de  Pilnitz,  comme  Venise  triompha  de  la  iigoe  de  Cam> 
brai,  comme  Frédéric  triompha  de  celle  de  Dresde.  Nom 
sommes  des  libérateurs  :  soyons  rictorieax  une  seule  fois,  et 
nos  voisins  s'uniront  à  nous  pour  jamais.  Leurs  espéran- 
ces seront  vaines  tant  que  l'aristocratie  braquera  ses  a- 
nous  et  sur  eux  et  sur  nous.  Ce  n'est  pas  id  un  Louis  XIV, 
dont  l'ambition  tenait  l'Europe  en  échec,  c'est  une  nation 
puissante  par  sa  masse  et  par  ses  principes ,  une  natkn  ré- 
générée qui  ne  fléchira  plus  le  genou  devant  dlnftmes 
idoles.  Nous  développerons  toutes  les  vertus  des  homnei 
libres  ;  et  l'Europe  entière,  admirant  notre  exemple,  dé- 
chirera le  voile  dont  la  main  des  oppresseurs  enveloppe 
la  tête  des  esclaves. 

J'insiste  toujours  sur  la  dâivrancedes  Savoisieos,<pii 
entraînera  celle  du  Valais ,  du  pays  de  Vaud  et  du  cantoi 
de  Fribourg,  dont  les  patriotes  n'ont  eu  le  dessous,  di» 
les  derniers  troubles,  que  par  l'influence  des  sénats  de 
Berne  et  de  Zurich.  Ces  deux  sénats  seront  entraînés  dam 
le  torrent  démocratique  ;  mais  il  nous  suffit  d'arborer  l'é- 
tendard tricolore  sur  les  Hautes- Alpes  et  sur  la  circonfé- 
rence du  lac  de  Genève ,  pour  n'avoir  aucune  inquiétude 
du  côté  de  la  Suisse;  et  pour  mettre  la  seconde  ville  do 
royaume  à  couvert  des  manœuvres  aristocratiques.  Le» 
braves  Allobroges  du  ci-devant  Dauphiné  émandperontlcs 
braves  Allobroges  de  la  Haute-Isère.  La  jonctiDn  de  cette 
rivière  avec  le  lac  Léman,  par  un  canal  de  dix  lieues,  éta- 
blirait un  commerce  lucratif  entre  la  Méditerranée  et  les 
lacs  helvétiques.  L'augmentation  de  l'industrie,  l'aboli- 
tion (le  la  dlme  et  de  tant  d'autres  vexations  féodales,  se- 
ront le  prix  d'un  ruban  aux  trob  couleurs. 

Combattons  vaillamment  et  sagement  «  ruinons  les  des- 
potes par  nos  marches  et  nos  contre-marches.  Leurs  sa- 
jets  se  lasseront  de  payer,  si  leurs  soldats  ne  se  bissent  pas 
de  combattre  ;  mais  la  nation  française  ne  se  lassera  ja- 
mais d'adorer  la  liberté  et  d'abhorrer  l'esdavage .  Nos  ar- 
mées s'amélioreront  ;  elles  atteindront  rapidement  lenutft- 
tnttm  de  la  perfection ,  à  l'instar  de  notre  artillerie  nom- 
breuse, et  qu'il  faudrait  rendre  plus  nombreuse  encore. 
La  constitution  s'épurera;  nous  serons  sages  au  de- 
dansy  invincibles  au  dehors.  La  patrie  nous  aéra  pfatt 
chère,  en  raison  des  sacrifices  qu'elle  exigera  de  bous. 
Les  biens  des  rebelles  et  les  économies  de  toute  espè- 
ce ,  sans  eu  excepter  la  liste  civile ,  sont  des  ressources 
en  cas  de  besoin.  Le  Coblentz  de  l'Allemagne  elle  Goblentx 
de  Paris  seront  déjoués.  Le  peuple  ouvrira  les  yeux  sur  le 
bord  du  précipice,  et  si  quelqu'un  y  tombe ,  ce  ne  sera  pts 
le  peuple.  Soyons  constants ,  imperturbables  dans  le  mal- 
heur comme  dans  le  bonheur.  L'ennemi  fonde  ses  espé- 
rances sur  notre  andenne  légèreté  :  la  coalition  tyiann^ 
que  est  anéantie,  si  rhiver  nous  retrouve  debout  et  libres. 
L'Autrichien  François  et  le  Prussien  Guillamne  seproposesl 
de  donner  un  beau  feu  d'artifice  dans  VersaiHes,  à  la  Saint- 
Louis.  Ils  jouent  quitte  ou  double  ;  leurs  efforts  seront  ei- 
traordinaires  et  éphémères  :  nous  aussi,  nous  jouons  quUie 
ou  double  ;  nos  efforts  seront  extraordinaires  et  non  pa^ 
éphémères.  Rappelez-vous»  frères  et  amis,  ce  qu'il  <» 
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eoôta  jadis  pour  conquérir  un  seul  de  nos  départements  t 
la  Cône  :  multipliez  cette  dépense  par  quatre-vingt-trois , 
et  TOUS  offrirez  à  la  ligue  de  Pilnitz  un  résultat  terrible  en 
hommes,  en  numéraire,  en  laps  de  temps.  Tout  Targeot 
et  toute  la  soldatesque  de  TEurope  s*engloutiraient  sons 
les  débris  de  la  France.  Annibal  gagna  des  batailles  sans 
conquérir  Rome  ;  le  vainqueur  Botta  fut  chassé  de  Gênes 
par  des  sans  culottes  ;  Frédéric-le-Grand  perdit  sa  capitale 
sans  perdre  ses  Etats  ;  Washington  attaqué ,  battu  ,  pour- 
suivi parterre  et  par  mer,  rentra  triomphant  à  Philadel- 
phie. Les  Américains  n*eurent  des  alliés  qu*au  bout  de 
quatre  années  de  persévérance.  Il  en  sera  de  notre  révolu- 
tion comme  de  celle  du  protestantisme  en  Hollande,  en 
Angleterre,  et  dans  le  reste  du  Nord  :  la  guerre  même  ser- 
vit à  réfuter  les  calomnies  papistiques ,  à  étendre  les  prin- 
cipes des  réformateurs  du  seizième  siècle.  Les  ménage* 
menlsde  la  paix  arrêtent  la  marche  des  principes  et  ali- 
mentent les  bûchers  de  la  persécution.  La  vérité  est  une 
fleur  qui  se  flétrit  à  côté  du  mensonge;  la  liberté  est  une 
vertu  qui  se  déprave  en  transigeant  avec  la  tyrannie.  La 
paix  perdit  le  protestantisme  en  France;  la  guerre  sauvera 
les  Lhroits  de  C homme  en  Europe.  Les  plus  affreux  revers 
ne  doivent  pas  nous  troubler  :  songeons  aux  Bataves  lut- 
tant contre  les  prêtres  de  Rome  et  contre  les  soldats  de  Phi- 
lippe: imitons  une  petite  république  luttant  contre  la  mo- 
narchie universelle.  Nous  vaincrons  brusquement,  ou  nous 
temporiserons  victorieusement  :  la  fortune  de  la  Franceamè- 
nera  des  événements  imprévus,  qui  mettront  plus  d*un  roi 
hors  decombal,  et  plus  d*un  peuple  hors  de  page.  L'exem- 
plerëcent  de  la  Suède  est  une  nouvelle  preuve  de  la  fragilité 
des  ligues  impies.  Les  mouvements  civiques,  en  Irlande  et 
dans  la  Grande-Bretagne ,  feront  éclore  des  phénomènes  fa- 
vorables au  monde  opprimé.  Déjà  TEspagneet  TEmpire  ger- 
manique redoutent  plus  nos  défaites  que  nos  victoires  ;  car 
raltemative  de  subir  lejoug  des  Anglais  ou  des  Autrichiens 
leur  donne  des  inquiétudes  salutaires.  Rien  n'arrêterait  Pam- 
bition  de  Saint- James,  qui  serait  appuyée  par  Topinion 
publique,  si  la  France  épuisée  retombait  dans  la  servitude. 
Plus  d'une  puissance  viendrait,  bon  gré  malgré  elle,  à 
notre  secours  ,  avant  que  nous  fussions  aux  abois.  On  tra- 
vaille maintenant  la  malheureuse  Hollande ,  pour  renga- 
ger dans  Tabominable  cause  des  rois.  Eh  bien  I  que  ce 
faible  adversaire  se  présente  dans  Tarène ,  qu'il  augmente 
ses  dettes  et  ses  impôts ,  cela  donnera  pleine  carrière  aux 
réclamations  anti-stathoudériennes.  Plus  une  ligue  sera 
hétérogène ,  et  plutôt  elle  sera  dissipée. 

Nous  aurons,  après  répuiscmcnt  des  finances  royales* 
tous  les  paysans  de  l'Europe  pour  nous,  en  leur  laissant 
la  pleine  jouissance  des  riches  moissons  dont  le  gabier  et 
les  moines,  les  chanoines  et  les  nobles,  les  varlets  et  les 
suzerains,  les  juges  vénaux  et  les  plaideurs  privilégiés, 
enlèvent  arbitrairement  la  meilleure  partie.  Il  y  a  eu,  l'an- 
née dernière,  beaucoup  de  bruit  eu  Savoie,  lors  du  paie- 
ment de  la  dime  qui,  selon  toutes  les  apparences,  sera 
rachetée  cette  année-ci  avec  un  quart  de  ruban  au  chapeau 
La  cocarde  française  est  une  corne  d'abondance;  et  par 
une  suite  naturelle  de  la  cause  commune,  nos  assip[nats 
recevront  la  sanction  des  peuples  qui  s'amalgameront  avec 
nous.  '  LMntérêt  du  commerce  les  fait  circuler  dans  le 
fbndduNord  ;  l'intérêt  de  la  liberté  les  fera  circuler  parmi  les 
cultivateurs  voisins»  Nos  t)anc[uiers  et  notamment  MM.  Bos- 
cari,  expédient  des  assignats  en  Danemarck  et  en  Polo- 
gne. Les  Etats^dn  Brabaot  accordent  tristement  des  subsi- 
des à  leurs  oppresseurs  du  Danube;- soyons  prudents, 
nombreux  et  victorieux^  \e»  Brabançons  donneront  cordia- 
lement des  subsides  à  leurs  libérateurs  de  la  Seine.  L'hon- 
neur et  les  avantages  inappréciables  de  siéger  dans  l'As- 
semblée nationale,  exciteront  une  noble  émulation  parmi 
les  plébéiens  de  la  Belgique  et  de  la  -Bolavie ,  parmi  les 
Gaulois  et  les  Germain»  environnants. 

En  effet,  sans  une  loi  commune,  les  moindres  différents 
dégénèrent  en  hostilités  longues  et  atroces.  Deux  familles 
se  batteraient  pour  un  mur  mitoyen ,  s'il  n'y  avait  pas 
une  force  majeure  pour  civiliser  leur  procès.  La  nature 
aveugle,  le  croisement  des  passions,  produisent  les  haines 
et  les  rixes;  C'est  par  le  bénéfice  d'uiie  loi  commune  que 
le  Français  ne  porte  pas  une  main  homicide  sur  le  Français; 
c'est  par  l'absence  de  cette  loi  que  l'Allemand  fait  la 
guerre  à  l'AHemand,  rilalien  à  l'italien.  Voulez-vous  éten- 


dre les  hostilités  d'Avignon  et  de  Carpentras  sur  la  France 
entière  ?  Rendez  chaque  district  indépendant  de  la  volonté 
générale.  Le  morcellement  politique  engendre  l'anarchie , 
le  despotisme ,  la  dévastation.  On  sera  un  jour  tellement 
convaincu  de  ce  pri  ncipe ,  que  tous  les  individus  s'empres- 
seront de  confondre  leurs  iutérêts  particuliers  dans  IMnlérêt 
universel.  Et  comme  nous  ne  dépendons  pas  des  hommes 
mais  des  choses,  il  sera  égal  de  dire  que  les  Liégeois  se 
réunissent  aux  Français ,  ou  que  ceux-ci  se  réunissent  aux 
Liégeois  :  le  plus  éclairé  fera  les  premières  démarches. 
Liège  n'appartiendra  pas  à  la  France  ;  mais  la  France  et 
Li^e  appartiendront  à  la  loi  éternelle  et  unique,  dont  la 
déclaration  des  droits  vient  de  ressusciter  les  expressions 
trop  long-temps  ensevelies  dans  le  chaos  féodal ,  dans  l'i- 
gnorance des  deux  hémisphères.  Les  données  principale» 
et  les  développements  de  cette  question  importante  se  trou- 
vent dans  mon  livre  de  ta  République  universelle.  Il  faut  ap- 
prendre à  l'espèce  humaine  que  toutes  nos  hostilités  sont 
des  guerres  civiles,  hors  la  chasse  aux  tigres,  aux  loups 
et  aux  tyrans.  Je  ne  connaîtrai  qu'une  seule  nation ,  tant 
que  vous  ne  me  ferez  pas  connaître  deux  genre  humain. 

On  nous  menace  d'une  escadre  ennemie  dans  le  golfe  de 
Lyon  :  mais  le  général  Paoli ,  à  la  tête  de  vingt  ou  trente 
mille  Corses  et  Provençaux,  se  jettera  ,  j'espère,  en  Tos- 
cane, pour  y  publier  les  droits  de  l'homme  à  son  de  trom- 
pe,  et  en  placarder  les  carrefours  de  Livourne,  de  Ptse, 
de  Florence.  Cette  explosion  étrusque  démocratisera  le 
pape  et  les  cardinaux;  elle  plongera  les  despotes  de  l'Italie 
dans  un  gouffre  incommensurable.  Le  patrimoine  de  Saint- 
Pierre  sera  restitué  aux  neveux  de  Cincinnatus  et  de  Pu- 
blicola.  Les  deux  Siciles ,  la  Lombardie,  le  Piémont,  les 
Lagunes  et  la  Terre-Ferme  retentiront  de  Pair  enchanteur, 
ça  ira ,  avec  autant  d'allégresse  que  les  vallées  de  Poren- 
truy.  Et  les  montagnards  du  Tyrol,  delà  Camiole,  de 
la  Styrie,  en  renouveilant  leurs  murmures  contre  la  cour 
devienne,  apporteront  eu  Autriche  les  couleurs  divines  de 
la  liberté  universelle.  C'est  donc  par  les  départements  de 
l'Amo  et  du  Tibre  que  les  droits  de  l*homme  arriveront 
précipitamment  dans  le  palais  impérial  teutonique.  Au- 
cune opération  militaire,  aucun  calcul  pusillanime,  au- 
cune lenteur  flegmatique  n'arrêteront  la  marche  de  nos 
principes  dans  ces  quartiers  populeux.  Les  têtes  méridio- 
nales de  la  Grèce  et  de  l'Ausonie  embrassent  la  liberté 
comme  les  amants  chaleureux  qui  mordent  leurs  maîtres^ 
ses.  Cette  impétuosité  est  nécessaire  pour  opérer  une  ré- 
volution ;  il  sera  temps  de  calmer  leur  ardeur  civique 
après  l'écroulement  des  trônes  ennemis.  Les  repaires  du 
despotisme,  de  l'aristocratie  et  de  la  féodalité,  seront  pour 
nous  ce  que  les  plantations  combustibles  des  cannes  à 
sucre  sont  pour  les  nègres  insurgenis.  C'est  en  attaquant 
les  propriétés  usurpées  que  nous  serons  les  vrais  défen- 
seurs de  la  propriété  légitime  :  c'est  en  attaquant  les  châ- 
teaux que  nous  aurons  de  nombreux  auxiliaires.  Chaque 
girouette  est  en  butte  à  des  milliers  de  cabanes.  Frappons 
partout,  si  nous  voulons  qu'aucun  tyran  n'échappe  à  la  ven- 
geance des  opprimés.  Plus  le  ihé&tre  de  lu  guerre  sera  vaste, 
plus  le  procès  des  plébéiens  contre  les  nobles  sera  terminé 
promptement  et  heureusement.  Il  nous  faut  des  ennemis. 
J'invite  nos  marchands  d'estampes  à  colporter  des  car- 
tes géographiques  où  les  Savoisiens  se  verront  casés  dans 
les  départements  du  Mont-Cénis,   du  Mont-Blanc  et  des 
Channetles ,  en  mémoire  de  J.-J.  Rousseau    Les  Belges  et 
les  Bataves  verront  les  pierres  d'attente  de  notre  édifice 
constitutionnel ,  augmentées  des  paisibles  départements 
de  l'Escaut,  de  la  Lis,  de  la  Meuse-Inférieure,  des  Bou- 
ches-du-Rhin,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  mer  Glaciale.  Il 
n'y  a  rien  de  tel  que  le  langage  des  yeux  ;  cela  fait  causer; 
et  plus  on  discutera,  plus  on  sera  convaincu  que  la  forme 
départementale,  Tunité    représentative  dans  un  centre 
universel,  est  la  meilleure  forme  de  gouvernement  pratica- 
ble. L'idiot  qui  commence  par  rire  de  r^tte  proposition» 
finira  par  vous  assurer  qu'il  a  toujours  en  cette  idée-là. 
Heureux  ceux  qui  rient  les  derniers.  Nous  rirons  les  der- 
niers, si  nous  marchons  les  premiers.  Ne  nous  étonnons  de 
rien,  suivons  les  tyruiisù  la  piste,  écrasons-les.  Tout  cequî 
est  utile  au  genre  humain  est  vertueux,  tout  ce  qui  lui  est 
nuisible  est  vicieux.  La  Savoie,  la  Toscane  1  et  vite  et  vile. 
Audaces  fortuna  jurât. 
Une  autre  détermination,  dont  l'importance  sera  sentie 
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sentie  par  les  Trais  patriotes,  c*est  de  tracer  sur  notre  ori- 
flamme et  sur  DOS  drapeaux  un  nouveau  cri  de  guerre  Je 
prie  nos  législateurs  d'examiner  dans  leur  sagesse ,  s*il  ne 
serait  pas  très-convenable  et  très-  politique  de  substituer 
au  cri  de  vive  la  nation ,  le  cri  plus  beau,  plus  généreux, 
plus  éclatant  de  f^ive  le  genre  humain  !  La  partie  est  com- 
prise dans  le  tout.  Lorsque  les  colons  de  la  France  ne 
connaissaient  que  leur  lieu  natal,  ils  criaient  vive  Ponioi- 
se,  vive  Paris  l  lorsqu'ils  étaient  parqués  en  trois  ordres, 
ils  criaient  vive  le  tiers^état  !  Nous  sommes  bommes  main- 
tenant, crions  donc  vive  le  genre  humain!  On  convicudra 
que  toute  autre  formule  est  étroite,  mesquine,  inconsé- 
quente, injurieuse  aux  nations  qui  vont  s'unir  avec  nous 
pour  briser  le  joug  de  la  tyrannie  universelle.  Français , 
vous  êtes  les  déclarateurs  des  droitsde  Chomme^  soyez  con- 
séquents ;  tous  les  sceptres  tomberont  par  terre,  si,  à  Tap- 
pui  de  puissantes  armées ,  nous  Taisons  retentir  le  ciel  du 
cri  tyrannifuge  de  vive  le  genre  humain, 

Anacharsis  Cloots. 


Au  Rédacteur. 


Ce  11  mai  1 793,  l'an  4*  ^^  i>  lilierté. 

c  Tai  proposé.  Monsieur,  à  TAssemblée  nationale  de 
décréter  d^accusation  M.  Laurent  Lecointe,  député  du 
département  de  Seine-et-Oise,  pour  avoir  signé  un  ordre 
arbitraire,  parce  que  j'étais  alors  intimement  convaincu 
qu'en  sa  qualité  de  membre  du  corps  législatif,  il  ne  pou- 
vait être  poursuivi  pour  le  délit  dont  il  me  paraissait  s'être 
rendu  coupable,  que  pardevant  la  haute  cour  nationale; 
mais,  après  les  observations  qui  ont  été  faites,  j*ai  relu  at- 
tentivement l'article  VIII  de  la  section  V  de  l'acte  consti- 
tutionnel, j'ai  vu  que  je  m'étais  trompé. 

»  Ma  conscience  m'impose  le  devoir  de  défendre  les 
principes  de  la  constitution,  indépendamment  de  1  toute  es- 
pèce de  considération,  et  elle  m'ordonne  non  moins  im- 
périeusement de  reconnaître  que  je  m'en  suis  écarté  dans 
cette  occasion.  Je  vous  prie  donc.  Monsieur,  de  donner  à 
cet  aveu  la  plus  grande  publicité,  en  faisant  imprimer  ma 
lettre. 

»  Convenir  d'une  erreur  n'est  pas  la  réparer,  je  le  sais  ; 
mais  c'est  annoncer  du  moins  le  regret  de  l'avoir  com- 
mise, et  prouver  la  pureté  de  ses  intentions.  > 

Louis-Stanislas  Cihardim. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Voyage  dans  les  départements  de  la  France^  enrichi  de 
tableaux  géographiques  et  d^estampes,  A  Paris,  chez 
MM.  Brion,  dessinateur,  rue  de  Vaugirard,  n"  98,  près  le 
Théâtre  -Français  ;  Buisson,  libraire,  rue  Uautefeuiile, 
n*  20  ;  Desenne,  libraire,  galeries  du  Palais-Royal,  n"*i  et 
2  ;  et  chez  les  (Urecteurs  de  l'Imprimerie  du  Cercle  Social, 
rue  du  Théâtre  François,  n*"  6- 

La  rédaction,  l'exécution  typographique,  et  celle  de  la 
partie  gravée,  sont  également  soignées  dans  cet  ouvrage 
destiné  à  représenter  avec  le  plus  grand  détail  la  France 
dans  sa  nouvelle  forme.  Il  est  de  format  in-8<>,  et  distribué 
par  cahiers,  dont  chacun  contiendra  un  département.  Il 
en  parait  un  tous  les  quinze  jours,  h  commencer  du 
â«t  avril  1793.  Les  trois  cahiers  qui  sont  déjà  publiés  con- 
tiennent le  département  de  Paris,  celui  de  Seine-et-Ooise 
et  celui  de  l'Oise. 

Chaque  cahier  aura  de  vingt-quatre  à  trente-deux  pa- 
ges, selon  le  plus  ou  moins  d'étendue  des  matières  ;  il 
sera  orné  i"  d'une  carte  du  département,  lavée,  et  faisant 
tableau;  2"  de  trois  ou  quatre  estampes  offrant  les  monu- 
ments et  les  sites  les  plus  remarquables  de  ce  département; 
3*  quand  les  habitants  des  villes  ou  de  la  campagne  va- 
rieront dans  leur  costume,  d'un  département  à  l'autre,  ils 
seront  fidèlement  représentés. 

Les  auteurs  donnent  pour  l'acquisition  de  cet  ouvrage 
des  facilités  attrayantes.  On  pourra  se  procurer  les  ca- 
hiers séparément,  ou  s'inscrire  pour  le  tout.  Ceux  qui  s'ins- 
criront pour  la  totalité,  auront  les  premières  épreuves ,  et 
chaque  douzième  cahier  gratis,  ainsi  que  les  deux  der- 
niers. 

Mais  le  principal  attrait  est  dans  les  soins  qu'ils  ont  mis 
à  traiter lei  différentes  parties,  avec  toute  la  ])erfcctioD 


dont  elles  étaient  susceptibles,  et  à  rendre  cette  suite  de 
notices  et  de  tableaux  variés,  aussi  agréable  qu'utile. 

Notice  de  la  séance  du  lundi  soir. 

Des  pétitions,  des  dons  patriotiques,  des  lectures  de  M* 
très  ont  ouvert  cette  séance. 

M.  Français,  au  nom  du  comité  de  commerce,  a  fait  un 
rapport  et  présenté  un  projet  de  décret  relativement  au 
commerce  du  département  de  Corse.  L'impression  et  Pa- 
joumement  ont  été  ordonnés. 

Un  projet  du  comité  de  liquidation  concernant  les  com* 
missaires  du  Chfttelet  de  Paris,  a  été  écarté  par  la  question 
préalable. 

Organe  do  comité  de  liquidation,  M.  Jonffret  a  proposé 
un  projet  de  décret  pour  autorber  le  roi  ft  remplacer  son 
commissaire  près  le  tribunal  du  district  d'Orléaus,  lorsqu'il 
sera  employé  par  la  haute  cour  nationale. 

SPECTACLES. 

AcAnimB  Royale  de  Mdsiqck.  —  Œdipe  d  Colonne  ; 
le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  dk  la  Nation.  — L'Ecole  des  Femmes  ;  VEtprit 
de  contradiction, 

Tbéatbe  Italien.  — Les  Dettes;  Èèmireet  Àior» 

Théatbb  Français,  rue  de  Richelieu.  —  UEnfant  Pro- 
digue :  C  Esprit  de  contradiction» 

Tbéatrb  DR  LA  RUE  FsYORAU.  •-'La  i**  représentation 
des  Deux  Scnirs ,  opéra  en  un  acte  ;  C  Histoire  «ntrer- 
selle  ;  C  Amour  filial  ou  les  Deux  Suisses, 

TniATRR  DE  M^^*  MonjkfiSiEh^—  Iphigênie  en  Tauriàs: 
Plaire  c'est  commander. 

Théâtre  dl  Marais.  —  Relâche,  —  Demain,  U  Père  ds 
famille  ;  Crispin  rival  de  son  maître, 

Ambigl'-Couiqur. —  Le  Portefeuille;  la  Servante  M' 
tresse;  tes  Deux  Frères  ;  les  Oies  du  Frère  Philippe, 

Théâtre  ne  Molière.  —  La  Mort  de  Socrate;  leSo- 
pha  ;  te  Baiser  ou  la  Gageure  villageoise. 

Tbéatrr  de  LA  RL'B  DB  Louvois.  —  Âgnés  de  Chàlxlton  : 
te  Dépit  amoureux.  —  Demain,  la  1'*  représentation  des 
Infidélités  imaginaires^  opéra  en  8  actes. 

Tbratrb  du  Vaddbville.  —  La  Revanche  forcée;  Ar- 
tequin  Afficheur;  te  Petit  Sacristain, 

PAIEMENSDES  RENTES  DE  L*HOTEL-DE-VILLE  DE  PABIS. 
Six  derniers  moi»  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  Changes  étrangers  à  àO  jours  de  date. 


Amsterdam SO'/i 

Hambouii^. 840 

Londres. ^^  ^U 

Madrid sa  L  15  s. 


Cadis 261.155. 

Gènes «72 

Livoume. ^^ 

Lyon,  P.  de  Pâques,  •  i^ 

Bourse  du  21  mat. 

AcL  des  Ind.  de  2,500  Uv 2140,  37  Vit  ^ 

Portions  de  16001iv. ^^0 

—  de  312  liv.  10  s. 2Si 

—  de  lOOliv «9 

Emp.  d'octobre  de  500  liv , ^^ 

Ëmp.  de  déc.  1782.  Quiu  de  fin. *UAhi>^ 

—  de  125  mill.  déc  1784. .  •  «/à.  Vs»  Vi»  Vsi  */^'/vh• 

—  de  80  mill.  avec  bulletin ^*^ 

—  sans  bulletin,  ..•• ••••1  ^ik*  ^ 

—  sort  en  viager. à^l»*!»^ 

Bulletin 72, 71 

Reconnaissance  de  bulletins ^ 

Act.  nouv.  des  Indes., 10A6,  45, 44,  4^  42»  il 

Caisse  d'esc •  3875,  76,  hO,  7« 

Demi-Caisse 1935,  38,  40, 39,  » 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. ^^^ 

Emp.  de  novembre  1787,  à  5  p.  Vt 

Jdem à  4  p.  */• *•  P* 

—  de  80  mill.  d'août  1789.  .  .  .  */*•  *  Va.  2  V*»  ''*  ^ 
Assur.  contre  les  toc  .  .  .  444,  43,  4^,  41,  40,  39,  iO 

—  à  vie. 463 

Prix  de  C  argent ,  du  20  mai  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  165 L  en  assif* 
Un  loui»  d*ar  ooùte  41  Ut*  15  s»  ea  asiignats. 


N"  143. 


SUPPLÉMENT  A  LA  GAZETTE  NATIONALE. 

Mardi  22  Mai  1792.  —  4»  Année  de  la  Liberté. 


VARIÉTÉS. 
A  mes  Concitoyens  (1). 

Jamais  il  ne  fut  plus  intéressant  potir  les  amis  de 
la  liberté,  d'e'tudier  et  de  favoriser  tout  ce  qui  peut 
assurer  sou  règne. 

La  carrière  du  bonheur  est  ouverte,  la  route  est 
tracée  ;  que  faut-il  à  la  nation  pour  la  parcourir  ? 
Du  courage,  des  mœurs  et  de  Tinstruction. 

Pendant  que  les  masses  priviléffiëes  qui  pesaient 
sur  la  France  se  coalisaient  pour  livrer  è  la  liberté 
naissante  les  plus  rudes  comoats,  j'ai  vu  d*une  ex- 
trémité de  Tempire  à  l'autre  les  hommes  doués  d*un 
grand  caractère  et  d*une  âme  forte,  ou  distingués 
par  les  talents  les  plus  recommandables,  s'appeler,  se 
reconnaître,  se  réunir,  former  ensemble,  pour  la 
défense  des  opprimés,  une  confédération  vraiment 
sainte.  Les  sociétés  patriotiques  se  sont  établies  et 
multipliées.  Sentinelles  infatigables,  elles  ont  veillé, 
elles  ont  combattu  pour  leurs  citoyens  moinsardents 
et  moins  éclairés.  Des  milliers  d'hommes  libres  ont 
proclamé  dans  la  France  les  éternelles  vérités  que 
l'Assemblée  constituante  avait  reconnues  aux  jours 
de  sa  gloire.  Ainsi  réveillé  partout,  le  peuple  sortit 
de  son  avilissement  ;  dès- lors  j'osai  croire,  avec  tous 
ses  amis,  qu'il  était  assez  instruit  de  ses  droits,  pour 
qu'il  devint  désormais  impossible  de  les  lui  ravir. 

Cependant,  et  c'est  une  vérité  que  je  ne  vous  dis- 
sioiulerai  point,  parce  qu'en  de  telles  circonstan- 
ces, flatter  mes  concitoyens,  ce  serait  les  trahir  ;  le 
peuple  français  a  encore  un  ennemi  très-redoutable, 
et  il  existe  un  puissant  moyen  de  remettre  La  nation 
sous  le  joug  :  cet  ennemi  redoutable  au  peuple,  le 
moyen  de  lui  ravir  ses  droits^  c'est  l'ignorance  de 
ses  devoirs. 

En  effet,  quiconque  ne  saura  pas  ou  ne  voudra  pas 
entendre  qu'il  est  obligé  de  concourir  à  faire  respec* 
ter  la  propriété  d'autrui,  devra-t-il  se  flatter  qu'on 
viendra  défendre  la  sienne  ?  Quiconque  n'a  de 
moyens  de  subsistance  que  dans  un  travail  journa- 
lier, pourra-t-il  échapper  à  la  misère,  si  le  ravage 
des  propriétés  lui  enlève  le  garant  de  son  industrie  ? 

L'indépendance,  le  nécessaire  et  le  bonheur  ap- 
partiennent sans  doute  à  l'homme  laborieux,  qui 
possède  la  faculté  et  le  droit  de  s'adpnner  à  un  tra- 
vail quelconque  ;  mais  où  les  exercera-t-il,  et  qui 
lai  assurera  le  prix  de  ce  travail,  si  le  désordre  et  la 
méfiance  ruinent  ou  désolent  les  propriétaires? 

Tout  se  tient  nécessairement  dans  la  société  ;  la 
paix  ne  saurait  y  être  troublée,  que  tous  ses  mem- 
bres n'aient  à  souffrir,  et  toujours  plus  en  proportion 
de  ce  qu'ils  ont  moins,  car  le  propriétaire  aisé  se  ca- 
che ou  s'expatrie,  tandis  que  l'homme  qui  n'a  que 
son  industrie,  languit  ou  meurt,  s'il  ne  petit  la  dé- 
velopper dans  le  calme  de  l'ordre,  et  sous  la  protec- 
tion éks  lois. 

Quiconque  ne  sent  pas  que  les  maux  doivent  être 
supportés  en  commun,  les  avantages  répartis  avec 
^alité,  quiconque  ne  permet  pas  qu'une  partie  des 
grains  dont  son  département  abonde,  soit  Versé  dans 
tel  autre  où  le  besoin  se  fait  sentir,  ne  s'expose-t-il 
pas  à  voir  succéder,  à  quelques  mois  d'abondance, 
plusieurs  années  de  disette  ! 

Et  le  citoyen  ingrat,  qui  ne  s*empre8se  pas  d'ac- 
quitter les  contributions  de  la  liberté^  ne  rappelle- 
1^1  pas,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  impôts  ruineux  et 
les  charges  avilissantes  du  despotisme  l  Et  l'homme 
laible,  à  qui  vous  laissez  croire  que  son  culte  doit 

^(|)Ptf  UcuUèreoieat  à  ceux  qui  le  réoBinenteii  êoditiê  palrio- 


dominer  à  quelque  prix  que  ce  soit,  ne  pourra-t-il 
pas  devenir,  entre  le^  mains  du  fanatisme  et  de  l'am- 
bition, l'instrument  de  plus  d'un  attentat,  tandis  qu'il 
lui  eût  été  doux  d'apprendre  que  les  cultes  doivent 
être  libres  comme  les  consciences,  et  surtout  que 
le  Dieu  de  paix  est  le  Dieu  de  tous  les  hommes 
vertueux  ! 

Entin,  <^uand  les  despotes  du  dehors  nous  forcent 
à  tirer  l'epée,  quand  l'univers  attentif  va  retomber 
avec  la  France  dans  le  néant  de  l'esclavage,  ou, 
comme  elle,  et  par  elle  renaître  à  la  liberté,  que  de- 
vons-nous espérer,  si,  au  moment  de  l'action  chacun 
de  nos  guerriers  se  constituant  juge  des  manœuvres, 
examine  au  lieu  d'agir,  et  siquelaues  traîtres  criant 
à  la  trahison,  peuvent  entraîner  dans  leur  défection 
une  foule  de  compagnons  abusés  ! 

Voilà  ce  qu'ont  parfaitement  senti  nos  ennemis 
ouverts  ou  cachés.  Ils  ne  parlent  au  peuple  que  de  sa 
force,  alin  qu'il  en  abuse  ;  pour  dénaturer  les  prin- 
cipes généraux,  ils  n'en  font  jamais  qu'une  applica- 
tion partielle  ;  ils  entretiennent  chaque  individu  de 
son  pouvoir,  sans  lui  retracer  ses  obligations  ;  c'est 
parce  qu'ils  espèrent  encore  le  despotisme,  qu'ils 
ibmenlent  l'anarchie.  Nous,  an  contraire,  nous  de- 
vons, pour  affermir  la  liberté,  faire  marcher  le  gou- 
vernement; et  puisque  c'est  par  la  privation  des  lu- 
mières qv'ils  veulent  perdre  le  peuple,  il  faut  nous 
hâter  de  le  sauver  par  l'instruction. 

Le  corps  législatif  s'occupe  de  cet  objet  de  pre- 
mière importance  :  nous  aurons  bientôt  une  instruc- 
tion nationale;  mais  elle  est  essentiellement  destinée 
a  la  génération  oui  s'élève  ;  et  pourtant,  s'il  importe 
au  maintien  de  la  constitution,  que  les  jeunes  gens 
soient  instruits,  il  ne  lui  est  pas  moins  nécessaire 
q^ue  les  hommes  faits  ne  restent  pas  dans  l'ignorance. 
Il  est  possible  d'en  retirer  ceux  qui  s'y  trouvent  mal- 
heureusement plongée  :  rien  n'est  si  facile  à  saisir 
que  les  vérités  qui  tiennent  à  notre  bonheur;  et 
quand  les  hommes  verront  bien  que  la  jouissance  de 
leurs  droits  est  attachée  à  raccoinpiissement  de 
leurs  devoirs^  ils  rempliront  ceux-ci  avec  zèle.  Le 
peuple  autrefois  avait  des  devoirs,  sans  droits;  au- 
jourd'hui tout  citoyen  qui  connaît  et  remplit  ses  de- 
voirs, peut  aspirer  à  la  jouissance  et  à  l'exercice  de 
tous  ses  droits. 

J'invite  les  membres  des  Sociétés  des  Amis  de  la 
Constitution  à  tourner  tous  leurs  soins  vers  l'instruc- 
tion publique  ;  leurs  séances  alors  édifieront  tous 
leurs  concitoyens  ;  les  passions,  qui  ont  trop  souvent 
calomnié  le  patriotisme,  cessei^ont  de  les  troubler, 
et  les  ennemis  qui  mehacerit  la  liberté,  les  redoute- 
ront davantage. 

Amis  de  la  constitution,  enseignez /a  toumtmon 
à  la  loi  ;  que  vos  leçons  leur  apprennent  combien 
son  joug  est  doux  et  honorable  sous  une  constitution 
libre  qui  assure  le  triomphe  de  la  volonté  générale. 
Faites,  par  vos  exemples  et  vos  discours,  que  les 
grains  circulent  librement,  que  les  impositions,  s'ac- 
quittent, que  le  fanatisme  soit  désarmé.  Que  des 
lectures  souvent  répétées,  que  des  conférences  expli- 
catives dans  des  assemblées  où  vous  réunirez  le  plus 
grand  nombre  de  personnes  de  tout  âge  cl  de  tout 
sexe,  rendent  familières  à  tous  nos  frères,  et  ces 
instructions  immortelles  que  l'Assemblée  nationale 
a  si  souvent  adressées  au  peuple  français,  et  les  bons 
ouvrages  où  respirent  les  sentiments  de  justice  et  de 
bienfaisance  qui  honorent  l'humanité.  Que  les  pre- 
miers principes  de  la  philosophie  soient,  dans  vos 
conférences  patriotiques,  réduits  à  la  portée  des 
hommes  simples  qui  tous  écouteront.  Enfiiii  que 
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par  vos  soins  se  propage  bientôt  cette  morale  uni- 
verselle, qui  doit  unir  tous  les  hommes  dans  la 
liienvciilance  et  la  paix. 

Ainsi,  vous  assurerez  à  votre  existence  une  longue 
durée;  vous  accroîtrez  le  bonheur  de  la  France,  et 
vouséterniserez  sa  gloire. 

Signé f  Roland,  minisire  de  rinlérieur, 

Réflexions  sur  la  lettre  de  M-  Dupont  aux  sociétés 

constilutionnaires . 

Nous  i{çnorons  si  Tauteur  de  Técrit  qu'on  vient  de  lire 
connaît  la  lettre  de  M.  Dupont  aux  soeiétét  consiUutionnai' 
res.  Il  n*est  pas  à  présumer  qu'il  ait  eu  le  temps  de  suivre 
sa  marche  peu  légère ,  le  goût  de  s'arrêter  à  son  style,  la 
patience  de  suivre  ses  raisonnements.  Il  aurait  remarqué 
la  mauvaise  foi  du  reproche,  d'avoir  circulalrcment  «n- 
voyé  aux  département  $ ,  une  description  du  triomphe  de 
Chàteauvieux ,  danê  laquelle  il  dit,  que  quatre  cent  mille 
âmes  y  ont  pris  part.  Nulle  part  et  jamais 'M.  Roland  n'a 
parlé  de  Châteauvieux ,  mais  il  a  osé  faire  l'éloge  du  peu- 
ple ;  cela  devait  lui  valoir  une  critique. 

Tout  ce  qu'on  fait  débiter  à  M.  Pétion  et  aux  ministres 
est  aussi  ridicule  et  aussi  faux.  C'est  bien  mal  servir  son 
parti,  que  de  chercher  à  le  soutenir  par  des  mensonges. 
Mais  ce  serait  perdre  son  temps  que  de  les  relever  tous. 

Revenons  au  ministre ,  qui  se  permet  d'adresser  des  cir- 
culaires, non  pas  seulement  aux  corps  administratifs,  mab 
même  à  tous  les  Français.  Nous  avons  entendu  de  petits 
hommes  à  grands  principes  le  condamner  à  ce  sujet.  Ils 
prétendent  qu'en  cela  il  passe  ses  pouvoirs;  qu'il  est  bien 
le  roaiu-e  de  parler  tant  qu'il  lui  plaît  aux  fonctionnaires 
publics  de  tous  les  rangs  ;  mais  qu'en  sa  qualité*  de  minis- 
tre ,  il  n'a  plus  le  droit  qu'a  tout  homme  libre  de  parier  à 
Tuniversalité  des  Français.  Le  paradoxe  ne  fera  pas  for- 
tune parmi  les  patriotes.  Ceux-ci  trouvent  fort  bon  qu'un 
ministre  compte  enGn  les  administrés  pour  quelque  chose, 
et  se  donne  lui-même  la  peine  de  leur  porter  la  parole  et 
les  principes.  Ils  ont  même  obser^'é  l'attention  de  M.  Ro 
land  à  mettre  en  tête  de  ses  adresses,  le  mot  concitoyens  et 
non  simplement  celui  de  citoyens.  Le  premier  mot  signi- 
fie clairement  que  celui  qui  parle,  n'oublie  pas  qu'il  est 
lui-même  de  la  classe  de  ceux  à  qui  il  parle;  le  second  laisse 
entendre  tout  autre  chose,  et  quand  ou  le  trouve  en  tête 
d'une  adresse  de  corps  administratifs  aux  administrés,  dont 
ils  ne  sont  que  les  mandataires ,  on  voit  très-bien  alors 
qu'on  se  sépare  de  ceux  qu'on  appelle  citoyens  ;  qu'on  se 
met  au-dessus  du  peuple  :  enfin  qu'on  s'imagine  encore 
pouvoir  et  devoir  le  r^enter. 


SOCIETE  DES  AMIS  DES  ARTS. 

La  Société  des  Amis  des  Arts  invite  les  porteurs  des  sous- 
criptions sous  les  numéros  ci-après ,  de  faire  retirer  les  lots 
qui  leur  sont  échus,  ainsi  que  leurs  gravures. 

N*    55.    Tableau. par  M.  Mériné. 

~     72.     Jdem de  M.  Sweback. 

—  78.    Paysage de  M.  Petit. 

—  194.  Jdem, par  M.  Bruandet. 

—  391.  Tableau par  M.    Bouchet. 

—  439.  Jdem par  M.  RoberL 

»  A40.  Marine. par  M.  Swai^ers. 

—  714.  Dessin par  M.  Potin. 

—  755.  Deux  tableaux  de  fruits,    par  M.  JoueL 
--  773.  Gouache. par  M.  Gadbois. 

—  939.  Intérieur  d'église..  .  •  par  M.  Delpechin. 
Les  opérations  pour  le  tirage  de  Tannée  courante  sont 

commencées ,  et  la  société  s'occupe  de  ses  acquisitions. 
Pour  répondre  à  l'empressement  des  personnes  qui  dési- 
rent concourir  à  cette  intéressante  institution,  on  aug- 
mentera les  fonds  de  la  société  par  le  moyen  de  deux  cents 
souscriptions  simples,  ce  qui  portera  les  fonds  de  l'année 
à  72,000  livres,  et  les  lots  à  120  livres. 

MM.  les  fondateurs  sont  invités  à  faire  acquitter  leur 
engagement  chez  M.  Delachaume,  notaire,  rue  Coq-Hé- 
ron ,  trésorier  de  la  société. 

MM.  les  fondateurs  étrangers  sont  particulièrement  priés 
de  faire  connaître  à  la  société  leurs  correspondants  à  Paris, 
tant  pour  le  paiement  de  leurs  billets  échus,  que  pour  re- 


i   tirer  dorénavant  les  lots  qui  pourront  leur  échoir,  et  \^ 
estampes  qui  leur  reviennent. 

La  société  fait  exécuter ,  pour  la  distribution  de  cette 
année,  par  M.  Duponchel,  une  gravure  d'après  le  tableau 
de  madame  l^ebrun,  où  eUe  s'est  peinte  tenant  sa  fille  en- 
tre ses  bras.  A  cette  estampe  sera  jointe  une^iie  d'04ende 
(O^vée  par  Masquelier,  faisant  pendant  à  celle  donnée 
l'année  dernière. 

Les  assemblées  générales  de  la  société  se  tiennent  le 
premier  lundi  de  chaque  mois,  et  les  comités  tons  les  tim- 
dis  :  ainsi  MM.  les  artistes  qui  désirent  concourir  aux  vus 
de  la  société,  et  lut  offrir  leurs  ouvrages,  voudront  bien 
les  envoyer  au  Louvre ,  les  lundis  matin  ,  afin  qu'il  paiiie 
y  être,  le  lundi  suivant,  décidé  sur  leur  admission,  on 
non  acquisition ,  par  la  forme  de  scrutin  qui  a  été  éta- 
blie.   

* 

Instruction  du  directoire  du  département  de  T Oise, 
sur  la  loi  du  HO  avril  1192.  portant  déclaration 
de  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
sur  l'acte  du  corps  légiHalif  non  sujet  à  la  sanc- 
tion du  roi,  du  même  jour,  contenant  la  déclara^ 
lion  des  motifs  qui  déterminent  les  résolutions  de 
la  France,  et  l'exposition  des  principes  qui  diri- 
geront sa  conduite  dans  l'exercice  du  droit  de  la 
guerre,  et  enfin  ^urla  loi  du%  avril,  relative aw 
biens  des  émigrés. 

Citoyens. 

La  nation  Trançaise  vient  de  déclarer  la  guerre  aa 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  Il  était  temps  pourdle 
de  mettre  un  terme  à  cet  état  d'incertitude  et  d'alarme 
dans  lequel  des  rois  voisins  se  font  un  jeucroel 
de  nous  entretenir  depuis  plusieurs  années. 

La  nation  ne  chercne  point  à  envahir  de  nouvelles 
provinces ,  elle  a  fait  une  conquête  plus  précieuse, 
celle  de  la  liberté,  elle  ne  veut  que  la  conserver. 

Elle  n'a  point  à  soutenir  de  vaines  prétentions  dé 
prééminence.  Elle  veut  que  son  indépendance  soit 
reconnue;  elle  veut  que  le  droit  imprescriptible  qu'a 
tout  peuple  de  faire  lui-même  les  lois  auxquelles 
il  doit  obéir,  lui  soit  assuré.  Il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui d'autre  insulte  à  l'honneur  français,  que  les 
projets  d'attaquer  et  d'anéantir  une  constitution  poar 
'laquelle  nous  avons  tous  juré  de  vivre  et  de  mourir. 

Mais  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  citoyens,  si 
cette  guerre  n'est  pas  glorieuse  et  utile,  elle  peut 
nous  entraîner  dans  le  dernier  des  malheurs,  la  perte 
de  la  liberté,  perte  irréparable,  et  auprès  de  la- 
quelle celle  de  la  vie  même  doit  se  compter  pour 
rien. 

Peut-il  être  un  intérêt  plus  pressant  pour  nous 
engagera  nous  pénétrer  de  l'esprit  dans  lequel  ont 
été  rendus  les  oécrets  relatifs  à  cette  guerre,  et  de 
l'impérieuse  nécessité  de  ne  traverser  aucun  des 
moyens  qui  peuventen  assurer  le  succès? 

Du  grand  nombre  de  Français  éçarés  et  pervertis 
se  sont  jetés  parmi  les  nations  voisines  ;  ils  ont  pro- 
voqué leur  réunion  et  leur  animosité  contre  nous. 
L'Assemblée  nationale,  en  mettant  les  biens  des  émi- 
grés sous  la  main  de  la  nation,  a  voulu  s'assurer  une 
juste  indemnité  des  dépenses  que  doit  occasionner 
à  la  patrie  une  guerre  excitée  par  ses  propres  en- 
fants. 

Mais  si,  dans  le  premier  mouvement  de  l'indigna- 
tion que  doit  causer  une  perfidie  aussi  révoltante, 
nous  allons  porter  le  ravage  sur  ses  propriétés,  de- 
venues nationales,  nous  privons  la  patrie  d'une  res- 
source qu'elle  s'était  ménagée,  et  nous  nous  expo- 
sons à  supporter  de«  dépenses  qui  ne  devraient  pas 
retomber  à  notre  charge. 

Les  autorités  constituées  et  la  force  publique  doi' 
vent  donc  réunir  tous  leurs  efforts  pour  garantir  la 
conservation  des  meubles  et  des  immeubles  qui  sont 
mis  sous  leur  surveillance  par  l'article  XXVUldeW 
loi  du  8  avril  dernier. 
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Les  directoires  des  districts  se  sont  empresse's  sans 
doute  d'exc^cuter  les  dispositions  de  l'article  IV,  et 
les  miinicipalilës  ne  montreront  pas  moins  de  zèle 
dans  les  opérations  prt^paratoires  qui  leur  sont  pres- 
crites par  l'article  VII. 

Ce  concours  rendra  facile  et  prompte  la  remise  de 
Vadministration,  de  tous  ces  biens  aux  régisseurs  de 
i^enregistrement,  domaines  et  droits  réunis,  ainsi 
que  l'ordonne  l'article  III  de  cette  même  loi. 

C'est  ainsi,  qu'au  lieud'un  pillage  criminel  en  lui- 
même,  nuisible  à  la  patrie,  et  toujours  inutile  à  ceux 
mêmes  qui  se  le  permettent,  la  nation  pourra  trou- 
ver une  çrande  ressDurce  dans  la  fidélité  de  tous  les 
citoyens  a  respecter  l'exécution  d'une  loi  sage  et  sa- 
lutaire. 

Mais  d'autres  erreurs  pourraient  encore  augmen- 
ter nos  dépenses  et  diminuer  les  avantages  des  res- 
sourcés que  l'Assemblée  nationale  nous  a  préparées. 
Citoyens,  vos  frères  vont  combattre  pour  vous. 
Ils  vont,  au  prix  de  tout  leur  sang,  vous  assurer  une 
liberté  dont  les  hasards  de  la  guerre  peuvent  les  pri- 
ver au  premier  moment. 

Sans  doute  votre  cœur  vous  dit  qu'ils  ont  les  droits 
les  mieux  fondés  à  votre  protection  spéciale,  des 
subsistance  de  tout  genre,  (les  fourniments,  des  ren- 
forts de  troupes  et  la  distribution  journalière  du  mo- 
dique salaire  attaché  à  dis  fonctions  aussi  périlleu- 
ses, leur  sont  nécessaires. 

Mais  on  se  plaît  depuis  long-temps  à  vous  alarmer 
sur  vos  propres  subsistances,  sur  le  numéraire,  sur 
le  transport  des  armes,  sur  le  zèle  et  les  dispositions 
des  troupes. 

Cependant  si  les  grains  et  tous  les  vivres  nécessai- 
res pour  que  l'abondance  règne  dans  une  armée 
viennent  à  être  interceptées  ;  si  l'argent  à  distribuer 
aux  soldats  pour  des  dépenses  de  la  plus  stricte  né- 
cessité leur  manque  ;  si  les  armes  dont  ils  ont  besoin 
pour  se  défendre  et  pour  attaquer,  ne  peuvent  être 
remplacées  ;  si  des  troupes,  que  des  victoires  même 
diminuent,  ne  peuvent  être  renouvelées,  ce  n'est 
plus  alors  à  la  guerre  que  vous  envoyez  vos  défen- 
seurs, c'est  à  la  mort,  à  une  mort  d'autant  plus  dou- 
loureuse, d'autmt  plus  désespérante,  que  celui  c|ui 
s'y  trouve  exposé,  ta  voit  inutile  à  la  gloire,  au  bien 
de  sa  patrie. 

«  Or  les  succès  dépendent  des  moyens,  et  les 
principaux  sont  la  liberté  dans  les  mouvements  des 
troupes,  dans  le  transport  des  subsistances,  dans  ce- 
lui des  convois  militaires.  Les  ordres,  en  vertu  des- 
quels se  font  ces  mouvements,  sont  donnés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ou  par  tes  généraux.  Ils  doi- 
vent être  suivis  dans  le  délai  d'un  moment,  sans  la 
moindre  interruption  dans  ta  marche.  Une  opération 
aussi  grande  tient  à  chacun  de  ces  détails  dans  tout 
l'Empire.  Si  un  seul  anneau  de  cette  chaîne  se  brise, 
plus  d'union,  et  la  liberté  est  perdue.  »  (  Lettre  du 
ministre  de  l*intérieur^  du  28  avril  1792.  ) 

Si  vous  ne  voulez  donc  pas  être  pour  nos  guerriers 
des  ennemis  plus  redoutables  que  ceux  dont  ils 
vont  braver  les  coups,  fermez  l'oreille  à  ces  conseils 
perfides,  et  vos  cœurs  à  ces  soupçons  odieux  qui 
vous  entraînent  à  des  mouvements  exagérés  de  pa- 
triotisme, que  ceux-là  mêmes  oui  veulent  détruire 
votre  liberté  ont  le  plus  grana  intérêt  à  exciter 
parmi  vous.  Que  la  circulation  des  grains,  de  l'ar- 
gent, des  armes  et  des  troupes  soit  partout  respectée, 
partout  protégée. 

Les  munitions  dont  quelques  voitures  imprudem- 
ment arrêtées  seraient  chargées,  venant  à  manquer 
à  l'époque  où  elles  sont  attendues,  peuvent  faire 
perdre  tout  le  fruit  d'une  campagne  glorieuse,  ou  pré- 
parer sans  remède  la  honte  de  celle  qui  s'ouvrirait. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  s'empressent,  par 
tous  les  moyens  que  leur  donne  leur  fortune,  d  ai- 


der le  patrie  à  soutenir  une  cause  aussi  importante 
au  salut  commun  ;  mais  ce  n'est  point  sur  ces  seuls 
secours  que  la  patrie  a  pu  compter,  et  toutes  ces 
dispositions  ne  peuvent  être  formées  que  sur  votre 
fidélité  à  satisfaire  aux  charges  qui  nous  sont  im- 
posées. 

Un  changement  aussi  considérable  que  celui  qui 
a  été  fait  dans  les  impositions  de  tout  genre,  entraîne 
nécessairement  des  lenteurs.  Mais  Te  vrai  patriote 
ne  profite  pas  de  ces  délais  que  les  circonstances  ont 
nécessités  :  il  connaît  ses  revenus,  et  sans  attendre 
qu'on  lui  présente  un  rôle  dont  la  confection  n'a  été 
retardée  que  par  des  opérations  entreprises  pour  le 
soulagement  des  contribuables,  il  se  hâte  de  répon- 
dre aux  bienfaits  de  la  patrie,  en  versant  au  trésor 
Sublic  la  part  qu'il  sait  pouvoir  lui  être  assignée 
ans  les  contributions. 

Enfin,  citoyens, car  nous  aimons  à  vous  don- 
ner ce  nom,  à  remettre  sous  vos  yeux  cette  qualité 
sublime,  pénétrez-vous,  comme  nous,  de  toute  sa 
dignité  ;  sous  le  plus  affreux  despotisme,  le  désespoir 
peut  réunir  des  esclaves  que  leur  infortune  et  le  désir 
de  secouer  leurs  fers  peuvent  lier  entre  eux  par 
tous  les  nœuds  de  l'attachement  et  de  la  fraternité  ; 
mais  il  n'y  a  que  les  membres  d'une  nation  libre  qui 
puissent  prendre  le  litre  de  citoyens.  Vous  participez 
tous  à  radininistration,  au  gouvernement;  il  n'y  a 
pas  d'intérêt  général  qui  ne  soit' intimement  lié  à 
l'intérêt  particulier  de  chacun  de  vous.  Réunissez- 
vous  donc  à  ceux  que  vous  avez  choisis  vous-mêmes 
pour  maintenir  tout  en  ces  graves  circonstances, 
dans  l'ordre  si  nécessaire,  pour  ne  pas  devenir  la 
risée  de  nos  ennemis. 

Méfiez- vous  de  ces  hommes  inconnus,  deces  émis- 
saires perfides,  qui  se  glissent  parmi  vous,  qui  sè- 
ment des  soupçons  odieux,  des  défiances  dangereu- 
ses, qui  paraissent  adopter  vos  sentiments  les  plus 
chers;  qui  les  outrent,  et  qui,  répandant  un  or  et 
un  argent  qu'ils  ne  peuvent  en  ce  moment  tenir  que 
de  vos  seuls  ennemis,  vous  entraînent,  sous  le  pré- 
texte de  confondre  ceux  qu'ils  savent  vous  rendre 
suspects,  à  concourir  vous-mêmes  a  l'humiliation  des 
lois  qui  sont  votre  ouvrage,  et  qui  seraient  votre 
sûreté,  si  vous  saviez  les  respecter. 

Oh  !  combien  ils  apprêtent  de  joie  aux  cruels  per- 
sécuteurs dont  ils  sont  les  instruments,  lorsqu'ils 
leur  apprennent  qu'ils  sont  parvenus  à  vous  faire 
transgresser  ces  lois,  et  lorsqu'ils  leur  donnent  l'es- 
pérance que  bientôt  ils  vous  accoutumeront  à  les 
mépriser,  à  les  violer  ouvertement. 

Prenez-y  garde,  citoyens,  si  vous  ne  savez  pas 
résister  à  ces  suggestions  trompeuses  ;  si  vous  n'ap- 
prenez pas,  enfin,  à  les  reconnaître  :  si,  loin  de  recou- 
rir à  vos  administrateurs  qui  vous  écarteraient  du 
piège,  vous  vous  plaisiez  à  être  les  dupes  de  ces 
nommes  vils,  vous  deviendriez  bientôt  les  victimes 
des  ennemis  qui  les  soudoient  pour  vous  corrom- 
pre. 

Arrêté  en  Directoire,  à  Bcauvais,  le  1er  mai  1792, 
I  l'an  4e  de  la  liberté. 

Signé,  Dauchy,  président:  Cbespeaux,  secré- 
taire-général. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Laval ,  amis  de  la  Cons- 
titution ;  aux  habitants  des  campagnes ,  du  dé^ 
parlement  de  la  Mayenne, 

FnkRBS  BT  Amis- 

Des  bruits  afHi|!^eants  sont  venus  frapper  nos  oreilles  ; 
dans  plusieurs  lieux ,  nous  dit-on ,  prenant  la  licence  pour 
la  liberté,  vous  vous  êtes  livrés  à  des  excès  coupables  ;  ah  ! 
soufTrez  que  nous  vous  éclairioos.  Chei  un  peuple  de  frt*- 
res ,  c*est  un  besoin  de  s'aimer  et  de  sMnstruire.  SoufTrez 
que  nous  vous  disions  combien  sont  imprudents  et  coupa- 
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blés  ceux  qui  veMleot  tous  faire  croire  qtie  la  liberté  est  v 
le  droit  de  tout  oser  et  de  tout  entreprendre  ;  combien  ils 
sont  coupables  surtout  ceux  qui,  abusant  de  votre  con- 
fiance, osent  oublier  que  le  poste  où  vous  les  avez  placés , 
leur  impose  des  obligations  plus  étroites  qn^aux  autres  ci- 
toyens dépositaires  de  la  force  de  la  loi.  Ils  ne  doiveut  Tem- 
ployer  qu'à  la  faire  exécuter;  et  cependant  des  officiers- 
municipaux,  des  juges  de  paix  ont  marché  à  votre  tête, 
lorsque  vous  êtes  allés  viuler  les  propriétés ,  désarmer  les 
citoyens,  et  iœprimert  sur  le  front  de  ceux  que  la  loi  n*a 
pas  jugés  coupables,  le  sceim  de  Pignominie  (  1  ).  Abl 
frères  et  amis ,  abjurez  la  fatale  erreur  dans  laquelle  ils 
TOUS  ont  plongés,  et  souvenez-vous  toujours  que  la  liberté 
dont  vous  êtes  jaloux ,  consiste  à  ne  rien  faire  de  ce  que  la 
loi  défend.  Ecartez-vous  de  ce  principe ,  et  vous  tombez 
dans  ^anarchie. 

La  loi  défend  les  désarmements  arbitraires  ;  elle  seule  a 
*le  droit  d*ôler  à  des  citoyens  des  armes  dont  elle  jugequ'ils 
pourront  faire  un  mauvais  usage;  et  cependant  des  hom- 
mes tranquilles ,  des  femmes  incapables  de  nuire ,  se  sont 
vu  enlever  les  seuls  moyens  de  résister  à  la  violence  et  au 
meurtre,  dont  ils  ont  été  bientôt  après  les  tristes  victimes. 
Les  détracteurs  de  la  constitution  ont  avidement  saisi  le 
prétexte  que  \ous  leur  offriez  vous-mêmes  de  vous  calom- 
nier. Ils  ont  affecté  de  lier  aux  excès  dont  vous  vous  êtes 
rendus  coupables ,  des  vols  et  des  assassinats  commis  par 
des  scélérats  aussi  étrangers  à  la  constitution  que  familia- 
risés avec  le  crime.  Oui ,  frères  et  amis ,  on  a  abusé  du  rap- 
prochemeut  des  époques  pour  trouver  des  rapports  entre 
votre  conduite  et  des  crimes  dont  Tidée  seule  fait  horreur. 
Il  est  donc  vrai,  ne  Toubliez  jamais,  qu'on  ne  peut  s'é- 
carter un  instant  de  la  loi ,  sans  s*exposer  à  des  maux  in- 
calculables. Elle  défend  à  la  force  armée  de  s'introduire 
dans  les  maisons.  A  '  peine  les  magbtrats  du  peuple  en  Mt- 
ils  le  droit.  £/les  sont  rares  les  circonstances  où  le  seuil  de 
la  porte  d'uo  homme  libre  cesse  d'être  une  barrière  que 
rien  ne  peut  franchir;  et  cependant  des  rassemblements 
irréguliers,  des  gardes  nationales  non  requises,  ontlumut- 
tuairement  pénétrés  dans  les  tranquilles  habitations.  Vous 
osiez  parler  de  civisme ,  et  à  votre  suite  marchaient  le  vol 
et  la  licence. 

La  loi  défend  d'attaquer  les  propriétés  ;  et  au  lieu  de 
cultiver  vos  champs ,  de  les  fertiliser,  vous  vous  êtes  ré- 
pandus sur  ceux  d*aulrui ,  vous  les  avez  ravagés  :  et  vous 
avez  violé  à  la  fois  le  droit  public  et  particulier.  C'est  à 
nous,  amis  de  l'ordre,  de  la  liberté  et  de  la  constitution, 
à  vous  dire,  que  violer  les  propriétés  du  riche ,  c'est  dévo- 
rer la  substance  du  pauvre  qui  ne  vit  que  du  superflu  du 
premier;  c'est  ôter  à  l'homme  aisé  le  moyen  d'acquitter  sa 
dette  envers  la  patrie  ;  c'est  surcharger  celle-ci  d'un  plus 
grand  nombre  d'indigents,  et  multiplier  ses  besoins  en  alTui- 
blissant  ses  ressources  ;  c'est  ôter  les  moyens  de  payer  l'im- 
pôt, sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  gouvernement,  et 
qui  devient  plus  nécessaire  à  l'époque  où  la  guerre  vient 
d'être  déclarée  ;  c'est  porter  enfin  une  double  atteinte  à  la 
constitution. 

La  loi  assure  la  liberté  des  opinions,  la  plus  sacrée 
comme  la  plus  inviolable  des  propriétés,  et  vous  Vous  êtes 
permis  des  excès  contre  des  citoyens  qui  n'avaient  d'autres 
torts  que  de  ne  pas  penser  comme  vous.  Etes-vous  donc 
les  juges  des  opinions  ?  Avei*vous  droit  d'en  punir  la  ma- 
nifestation même  séditieuse?  Non,  sans  doute;  rendus  à 
vous-mêmes,  vous  le  sentirez  comme  nous.  En  effet,  ou 
les  personnes  que  vous  avez  cruellement  outragées  sont 
cbupables,  alors  les  lois  peuvent  seules  les  frapper  ;  ou  elles 
n'ont  commis  d'autre  crime  que  de  ne  pas  penser  comme 
vous,  et  cette  diversité  de  sentiments  n'autorise  sûrement 
point  vos  exécutions  arbitraires. 

Si  les  ennemis  de  la  constitution,  devenus  à  la  finies 
plus  forts ,  passez-nous  cette  supposition,  quelque  dénuée 
qu'elle  soit  de  fondement,  pour  vous  contraindre  de  pen- 
ser comme  eux,  vous  accablaient  des  plus  mortelles  insul- 
tes, vous  rassasiaient  d'outrages ,  portaient  le  fer  et  le  feu 
dans  vos  maisons,  bouleversaient  vos  guérets,  quelle  se- 
rait votre  indignation  I  Avec  quel  fondement  ne  cricriez- 
vous  pas  à  la  tyrannie  et  à  la  cruauté?  Eh  bien,  ceux  que 
vous  opprimez  ont  le  même  reproche  à  vous  faire  aujour- 

(i)  Comment  «rn-vous  pu  coaper  les  chereux  de  tos  conci- 
tovens?  Le  code  pénal  même  n'inflii^e  pat  cette  peine,  et  d'aillenrt 
^iMmreaa  seul  pourrait  i'appUquer. 


dliuî.  Vous  leur  cites  toi  lois  nouvelles,  et  vom-mèmes 
ne  les  reconnaissez  pas  ;  vous  voulez  les  forcer  d'y  obéir 
et  vous-mêmes  vous  y  portez  atteinte;  vous  leur  partez  de 
vos  droits,  et  vous  ne  remplissez  pas  les  devoirs  qui  foos 
les  garantissent. 

En  effet ,  frères  et  amis,  vous  ne  pouvez  les  tàtre  valoir 
ces  droits  qu'eu  respectant  ceux  des  autres ,  et  le  premier 
de  tous  est  celui  de  la  résistance  à  l'oppression.  La  consti- 
tution ,  en  défendant  ce  qui  peut  noire  à  autrui,  autorise 
l'homme  arbitrairement  opprimé,  à  repousser  son  oppres- 
seur par  la  force,  voilà  dowic  une  guerre  de  atoyeo  à  d- 
toyeo  ;  et  c'est  vous,  frères  et  amis,  qui  l'avez  fait  uiStit. 

Ce  qui  n'est  ici  que  particulier,  devieut  bientôt  gàiérsl. 
La  loi  qui  vous  défend  d'entrer  en  armes  et  sans  réqui»- 
tion,  sur  le  territoire  d'une  municipalité  étrangère,  doone 
à  celle-ci  le  droit  de  s'opposer  à  cette  violation.  Si  elle  en 
use,  voilà  une  guerre  de  municipalité  à  municipalité,  et 
elle  serait  encore  le  fruit  de  vos  excès. 

Comme  ils  servent  bien  les  ennemis  du  dehors,  ceux 
qui  vous  égarent  ainsi  I  Comme  ils  secondent  les  crimiiieb 
projets  de  ceux  qui,  en  armes  sur  les  frontières,  veuleat 
profiter  de  nos  divisions  intestines  pour  fondre  soriidas, 
enlever  ou  ravager  nos  propriétés ,  outrager  nos  fiemme^ 
nos  enfants,  et  réduire  à  un  esclavage  plus  dur  queeehii 
dont  nous  sortons,  ceux  qui  seront  assez  malheureux  peur 
nous  avoir  survécu. 

Ouvrez  donc  les  yeux,  frères  et  amis  ;  contemplez  l'i- 
blme  affreux  qu'on  crepse  sous  vos  pas.  Que  laloiaoil 
déson^iais  votre  guide  ;  elle  seule  doit  vous  conduire,  si 
vous  l'abandonnez,  vous  gémirez  bientôt  sous  le  poids  des 
fers  de  vos  anciens  maîtres. 

Les  ennemis  secrets  de  notre  bonheur,  dont  vous  ser- 
vez la  malice,  en  croyant  servir  la  patrie,  savent  Imb 
qu'en  vous  poussant  à  des  voies  de  fait  coupables,  ils  ap- 
pellent sur  vos  têtes  la  vindicte  des  lois,  et  que  dè$4Ôrs 
les  autorités ,  forcées  de  vous  punir,  vous  deviendront 
odieuses.  Ils  savent  bien  aussi  que  ces  nombreuses  attein- 
tes, portées  aux  propriétés ,  grossissent  le  nombre  des  oié- 
contents. 

Ah  1  nous  vous  en  conjurons,  frères  et  amis,  et  vou, 
gardes  nationales  de  tous  les  districts,  au  nom  de  lalra- 
temité  qui  nous  lie,  au  nom  de  la  liberté  que  vous  avex 
conquise,  ne  compromettez  pas  cette  précieuse  conquête. 
Toujours  renfermés  dans  les  bornes  que  la  loi  vous  prescrit 
ne  portez  vos  forces  réunies  que  daus  les  lieux  où  vos  ma- 
gistrabi  en  croiront  l'emploi  nécessaire.  Imitez  nos  braves 
fVères  d'Evron ,  qui,  forts  de  leur  ccmrage  et  de  l'obéis- 
sance à  la  loi,  ont,  malgré  leur  petit  nombre,  dissipé  ooe 
armée  considérable  de  brigands ,  et  rtndu  le  calme  à  lau* 
ville. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  l'indignation  et  le  dé- 
pit qu'allument  dans  vos  cœurs  tant  de  sourdes  menéesi 
tant  de  secrètes  manœuvres  des  ennemis  de  la  liberté»  Mais 
encore  quelques  instants  et  nous  tiendrons  dansoos  maips 
tous  les  fils  de  l'odieuse  trame  ourdie  contre  la  patrie. 
Déjà  de  nombreuses  preuves  sont  acquises  contre  les  mal- 
veillants. Déjà  le  tribunal  criminel,  aussi  actif  que  patriote 
balance  sur  leurs  têtes  coupables  le  glaive  des  lois.  Enc^ 
quelques  instants  et  le  règne  des  contre-révolutionnaires 
et  celui  des  factieux  cesseront  ;  encore  quelques  instants, 
et  l'attitude  imposante  et  fière  que  va  prendie  la  nation 
dans  la  guerre  qui  est  décrétée ,  fera  rougir  les  desposle 
d'avoir  conspiré  contre  elle,  et  prouvera  à  l'univers,  Joe  si 
le  Français  a  su  conquérir  la  liberté,  il  sait  aussi  la  défendre* 

La  minute  de  cette  adresse  est  signée  de  plus  es  éot^ 
cents  citoyens, 

LIVRES  Nom' EAUX. 

Catéchisme  militaire ,  on  Manuei  dt^  garde  natiQuai^ 
de  tous  ceux  qui  se  destinent  à  Cart  militaire,  avec  Ift» 
planches  qui  représentent  toutes  les  pièces  d'un  fu$i!t  Ij 
charge  en  douze  temps,  en  un  mol  toutes  les  posiliopsoa 
soldat;  deuxième  édition,  considérablement  augmentée; 
par  M.  J.  H.  Hussen  Fralz  ;  prix,  4  liv.  et  1  liv.  5  soos 
par  la  poste.  A  Paris,  chez  M.  Guillaume  Junior,  libraim 
quai  des  Augustins,  n?  52. 

Réflexions  erititfues  d'un  laïque  sur  la  suit*  du  P»'*'?^ 
vatlf  contre  te  seéUsme,  ou  M,  Larriére  réfuté  par  m- 
même,  A  Paris,  de  T Imprimerie  de  Ui  Guerbart^  rve 
Dauphioe,  hOiel  de  Qenti»,  n*  98. 
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Mercredi  23  Mai  1793.  —  4'  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 

SUÈDE. 

De  Stoekkolm^  U  4  mai.  —  Le  28  avril  s*est  foite,  dans 
le  eh&teau»  la  cérémonie  des  ordres.  Le  duc-régent  >  com- 
me totear  da  jeune  roi ,  a  prononcé  Téloge  du  roi  déUini  ; 
ensuite  son  Altesse  Sérénissime  a  décoré  de  Tordre  des  Sé- 
rapkittSt  le  comte  de  Runth,  nommé  par  le  feu  roi,  à  la 
suite  de  la  dernière  diète.  Le  calme  commençant  à  renaî- 
tre dans  la  capitale ,  les  précautions  de  police  deriennent 
moins  sévères.  Il  sera  permis  de  sortir  le  soir  sans  lanterne. 
—  On  a  présenté  aux  complices  d^Ankarstroëm»  la  sen- 
tence de  mort,  pour  leur  donner,  selon  l'usage,  le  temps 
4e  songer  k  leur  défense.  La  décision  du  parlement  et  du 
régent  est  tous  les  jours  attendue.  —  L'impératrice  de 
RÛsie  a  donné  ordre  au  comte  de  Stakelberg,  d'annoncer 
au  ministère,  que  si  Tintention  de  Sa  Majesté  suédoise  est 
d'entretenir  des  ambassadeurs  réciproques,  elle  était  prête 
à  envoyer  au  sien  de  nouvelles  lettres  de  créance.  Gomme 
an  courrier  a  dd  faire  part  à  Catherine  de  la  même  réso- 
hitioo  de  la  part  du  jeune  monarque,  M.  de  Stakelberg  ne 
tardera  pas  à  paraître  en  qualité  d'ambassadeur.  —  Vu 
l'état  de  guerre  où  la  Suède  se  trouve  avec  les  Algériens, 
tous  les  vaisseaux  venant  de  la  Méditérannée  pourront  li- 
brement entrer  dans  tons  les  ports  du  royaume,  et  les 
marchandises  dont  ils  seront  chargés,  soit  en  allant,  soit  en 
revenant,  seront  exemptes  de  droits  plus  considérables  que 
eeDes  chargées  sur  1^  vaisseaux  de  l'Etat.  On  a  publié 
eetteordonnaînce,  dimanche  39 ,  dans  les  églises. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  U  88  avri(.  —  Voici  quelques  nouveaux 
détails  sur  la  fameuse  séance  du  38  courant.  —  Après  la 
question  du  droit  de  patronage,  on  a  lu  des  dépêches  du 
ministre  de  la  république  à  Pétersbourg  ;  il  expose  ses 
craintes,  la  conduite  perfide  des  émigrés  polonais,  et  les 
raisons  qu'il  a  de  soupçonner  les  dispositions  de  la  cour 
de  Russie  ;  on  accueille  les  émigrés ,  on  a  des  conférences 
secrètes;  les  officiers  ont  reçu  ordre  de  rejoindre  leurs 
corps;  on  garnit  les  frontières ,  on  a  désigné  des  généraux. 
—  Après  la  communication  de  ces  nouvelles  importantes, 
la  diète  apprit  encore  que  les  Russes  semblaient  faire  dans 
l'Ukraine  des  mouvements  pour  entrer.  —  Si  ces  nouvel- 
les n'ont  rien  d'exagéré,  ou  si,  pour  arriver  au  but  qu'on 
se  proposait,  on  a  voulu  les  rendre  plus  alarmantes;  il  est 
vrai  de  dire  toujours  qu'elles  ont  imprimé  à  la  diète  un 
nouvement  d'enthousiasme,  qui  fût  suivi  d'une  résolution 
vigoureuse.  Des  orateurs,  versés  dans  l'art  si  utile  de  pé- 
nàrer  les  dispositions  des  esprits ,  et  de  s'emparer  des  dr- 
coBstances,  ont  saisi  ce  moment  pour  entraîner  la  diète  à 
des  mesures  imposantes  ;  et,  secondés  par  l'élan  civique 
aaquel  tontes  les  ftmes  étaient  abandonnées,  ils  firent  dé- 
créter à  l'instant  que  l'armée  serait  portée  à  cent  mille 
hommes  ;  on  ne  vit  pas  un  opposant 

On  fit  une  autre  proposition,  ce  fat  d'autoriser  le  roi  à 
&h«  vetiir,  outre  les  trois  généraux  qui  commanderont  les 
vmées  de  l'Etat,  vingt  autres  officiers  d'un  grade  infé- 
Tîciir,  mais  d'un  mérite  distingué,  qui,  placés  dans  l'ar- 
iBée,  seront  mis  en  état  d'y  répandre  les  connaissances 
ndhiaires.—  Arrêtée  l'unanimité.  —  On  engagea  la  diète 
à  s'occuper  incessamment  de  divers  projets  tendant  à  l'ac- 
^'^ûissement  des  fonds  publics.  —  Décidé  unanimement  que 
ce  Serait  l'objet  d'un  travail  très-prochain.  —  Cette  séance 
a  Tépandu  partout  la  joie  et  la  confiance,  mais  non  pas  la 
Bvrprise.  La  nation  polonaise,  tant  de  fois  déchirée,  tant 
de  fois  victime  de  l'ambition  de  ses  voisins,  a  trouvé  enfin 
le  seul  moyen  de  salut  qui  lui  restait,  une  réunion  univer- 
selle, une^  constitution  libre,  et  tin  serment  solennel  de  la 
Rendre  jusqu'à  la  mort.  Ce  peuple  généreux  tiendra  sa 
parole  sacrée.  Déjà  il  a  pris  une  attitude  fière  et  ces  usur- 
pateurs qui  l'environnent,  s'ils  voulaient  l'envahir,  trou- 
veraient une  armée  de  cent  mille  hommes  animés  du 
néme  esprit,  capables  de  combattre  et  de  fidre  respecter 

f  Série.  ^  Tome  III. 


leur  patrie  régénérée.  —  Outre  cette  armée  de  troupes  de 
ligne,  on  forme  encore  une  autre  armée  auxiliaire  de  cin- 
quante mille  hommes,  qui  pourra  réparer  ses  pertes  et 
lui  porter  des  secours.  D'après  l'offre  volontaire  de  plu- 
sieurs villes,  on  pourra  créer  une  milice  qu'elles  compose- 
ront, et  la  capitale  seule  veut  en  fournir  mille,  qu'elle  se 
charge  d'entretenir  et  d'équiper.  — Quelles  espérances  ne 
doit  pas  concevoir  cette  nation  intéressante  :  l'esprit  pu* 
blic  s'y  forme,  partout  règne  un  patriotisme  pur,  les  pré- 
jugés s'y  déracinent  ;  l'antique  noblesse  a  cédé  ses  droits 
insolents  ;  les  grands  sont  aujourd'hui  sans  moyens  ;  des 
mesures  imposantes  ont  été  prises,  et  l'auteur  de  la  i^o- 
lution,  le  roi,  uni  loyalement  à  son  peuple,  a  reçu  de  la 
nature  tout  ce  qui  peut  le  faire  aimer  de  ses  concitoyens 
et  redouter  au*dehors. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  y  («.....•  — Voici  comme  une  gazette  aile* 
mande  (  la  Gazette  de  Leipsiek  ) ,  qui  a  la  déloyauté  d'alté- 
rer les  faits ,  s'exprime  sur  la  déclaration  de  guerre  des 
Français. 

Nota,  Nous  donnons  ici  la  traduction  de  cet  article  de 
commande  du  comité  autrichien  (ie  C  Autriche,  parce  qu'il 
fera  connaître  que  le  langage  de  la  cour  de  Vienne  est  ab- 
solument celui  de  nos  modérés  à  la  cour  de  France. 

<  Toute  l'Europe  est  témoin  de  la  modération  avec  la- 
quelle les  premières  puissances  de  l'Allemagne ,  et  surtout 
la  maison  d'Autriche,  en  ont  usé  à  l'égard  de  l'Assemblée 
nationale ,  depuis  l'arrestation  de  Louis  XVI.  Notre  cour 
se  fit  une  loi  de  suivre,  pendant  les  troubles  de  la  France, 
un  système  dont  le  but  était  de  laisser  à  une  nation  libre 
la  fbculté  de  réformer  les  vices  de  son  ancienne  constitu- 
tion, sans  qu'on  témoignât  le  moindre  désir  de  se  mêler  de 
ses  affaires,  aussi  long-temps  que  la  liberté.  C honneur  et 
la  sûreté  du  roi  trés^chrétien  et  de  sa  famille  ne  seraient 
point  exposés  à  des  violences.  On  a  même  été  au-devant 
des  vœux  de  l'Assemblée  nationale,  en  reconnaissant  que 
le  roi  avait  accepté  librement  la  nouvdle  constitution  ; 
aussi  l'Autriche  nit-elle  la  première  puissance  qui  pemrit 
que  le  pavillon  aux  trois  couleurs  se  déployât  dans  ses 
ports.  11  est  tout  aussi  notoire,  avec  quelle  soUieitude  notre 
Cour  a  cherché  à  empêcher  les  rassemblements  des  émi- 
grés  sur  son  territoire,  et  avec  quelle  fermeté  l'empereur 
Léopold  a  conseillé  aux  princes  de  l'Empire  de  ne  donner 
au  gouvernement  Arançab  aucun  sv^i  de  plainte  à  cet 
éganL  Tout  cela  fut  en  vain,  et  la  modération  de  la  mai^ 
son  d'Autriche  parait  avoir  excité  la  faction  dominante  d 
Paris,  à  vouloir  nous  surprendre.  On  ne  peut  pas  douter 
quetd  n'ait  été  le  plan  des  Jacobins,  et  toutes  les  circon- 
stances prouvent  bien  son  existence.  Aussi,  a-t-on  tenu,  le 
13  avril,  une  conférence  extraordinaire  à  laquelle  Sa  Ma« 
jesté  a  assisté ,  et  seize  mille  hommes  ont  reçu  ordre  de  se 
mettre  en  marche  pour  la  Souabe. 

»  Qu'on  remarque  quecet  ordre  a  été  donné  le  12  avril» 
huit  jours  avant  la  déclaration  de  guerre;  on  n'était  donc 
pas  surpris,  et  l'on  savait  le  12,  à  Vienne,  tout  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  conseil  du  roi  des  Français  depuis  le  12  jus- 
qu'au 20.  > 

Le  jeune  prince  de  Staremberg  est  nommé  pour  por- 
ter à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  la  nouvelle  de  l'avéne^ 
ment  au  tr^ne,  du  roi  François,  et  il  restera  ensuite  à  La 
Haye  en  qualité  d'envoyé.  Le  comte  Prosper  de  Zinser- 
dorff  doit  la  porter  à  Berlin  et  à  Dresde  ;  le  comte  de  Stem- 
berg  à  Stockholm  et  à  Pétersbourg  ;  et  le  comte  François 
Esterhazy  aux  cours  de  Rome,  de  Naples  et  de  Sardaigne. 

On  assure  que  l'élection  de  l'empereur  aura  lieu  qua- 
tre semaines  plus  tôt  qu'elle  n'avait  été  fixée  dans  le  com- 
mencement. 

De  Francfort,  le  ^B  avril, —Oa  a  trouvé  sur  le  marché 
de  Carisruhe  une  lettre  anonyme  adressée  au  margrave. 
La  régence  a  fait  publier  ensuite  que  si  l'auteur  de  cette 
lettre  peut  donner  des  renseignements  plus  détaillés  et  les 
munir  de  preuves  authentiques,  le  margrave  lui  promet  le 
secret  sur  son*  nom,  et  une  récompense  considérable. 
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De  Munich^  U  9  mtt.  —  Pour  (tivetîMr  It  sbnie  dtos 
écas  de  6  liv«  de  France,  et  consenrer  les  véritables  espè- 
ces dites  de  convention ^  et  fedUter  en  ménie  temps  la  ren- 
trée de  celles-ci.  Son  Altesse  Electorale  vient  d*ordonnery 
t*  que  les  écus  de  Firance  de  6  liv,  frappés  depuis  Tan- 
née 1720,  jttsqu*à  1782  inclusivement  »  vaudront  dans  le 
pays  de  sa  domination  2  florins  40creuiers;  et  ceux  fabri- 
qués depuis  1782  seulement^  2  florins  38  creuzers  :  2*  les 
monnaies  de  France,  qui  ont  paru  nouvellement  avec  Tin- 
seription  de  la  liberté  i  n'auront  aucun  cours ,  non  plus 

3ue  les  pièces  de  billon  étrangères  de  6,  4  »  3«  2,  1  et  un 
eroi,  et  un  quart  decreuzer  :  3**  les  louis  vieux  auront  la 
Valeur  de  11  florins  ;  mais  le  taux  de  ceux  nouvellement 
Cmis  fterade  10  florins. 

ALLEMAGNE. 

De  Londree,  te  16  nutL^  La  nouvelle  delà  prise  de  Sé- 
Httgapatnam  est  plus  que  douteuse.  Elle  avait  été  répan- 
évL9  dans  toute  la  ville  presqu*au  même  moment  et  avec 
de  très-grands  détails  ;  elle  doit  être  fondée  sur  des  lettres 
datées  et  timbrées  de  Bristol,  et  adressées  au  secrétaire 
d'Etat  et  à  la  cour  des  directeurs.  Ces  lettres  portaient 

Î[u'un  vaisseau  arrivé  à  Bristol,  avait  rencontré  la  frégate 
a  t^ei1ale,yea^ni  de  Tlnde,  qui  lui  avait  remis  une  lettre 
du  lieutenant  Âlbcrcrombie,  envoyé  par  lord  ComwaiUs, 
pour  annoncer  la  Victoire  des  Anglais.  Le  9  janvier,  Tar- 
mée  de  Comwallis,  réunie  à  celle  du  général  Albercrom- 
bie,  avait  entièrement  détail  Tarmée  de  Tippo-Saîb  ;  et  le 
il,  Sôringapatnam  s'était  rendu On  prétend  mainte- 
nant qu'aucun  vaisseau  n'est  arrivé  à  Bristol.  Le  gouver- 
nement a  envoyé  des  courriers  pour  s'assurer  du  (ait  Si 
ce  n'est  qu'une  spéculation  d'agioteurs,  il  faut  avouer 
qu'elle  a  été  bien  combinée.  M.  Dundas  lui-même  donna 
ComplMement  dans  le  piège.  Après  avoir  fait  annoncer  la 
Nouvelle  au  café  Lloyd,  Use  rendit  à  Kew  pour  en  iofor- 
net*  le  rd.  Cependant  les  fonds  de  l'Inde  n'ont  monté  hier 
bne  de  5  pour  100,  et  avant  trois  heures  de  l'après-midi, 
IIS  étaient  retom1>és  de213à2ilet  demi. 

On  a  appris  hier  que,  dans  le  nord  de  l'Irlande,  il  s'était 
éng[agé  un  combat  sanglant  entre  les  protestants  et  les  ca- 
tlioliques ,  à  l'occasion  d'une  procession  faite  par  ces  der- 

{liérs.  Il  y  eut  deux  engagements.  Les  protestants  eurent 
é  dessus  dans  le  premier ,  et  les  catholiques  le  lende- 
lùaîn.  Il  y  eut  du  monde  de  tué  de  part  et  d'autre. 

PATS-BAS. 

De  Bruxeiteê,  le  17  *nai,  —  Notre  gouvernement  n'est 
1^  sans  kiqiiiétude.  Après  avoir  gagne  les  deux  premiers 
ordres,  il  a  cru  que  le  Tien  suivrait  II  s'est  trompé.  Ce- 
1tti-ci  a  refusé  les  suésides  >  et  persiste  dans  sa  résolution. 
Le  Tiers-Etat  déclare  donc  qu'il  n'accordera  rien  avant  la 
léhitégrailon  des  cinq  eonteiUers  dans  le  conseil ,  ne  re- 
l^rdant  point  jusques-là  les  Etats  comme  légalement  coil- 
-tUtaés.  On  connaît  cette  aflbire.  Voici  des  détails  touchant 
l'organisation  du  conseil  ée  Brabant,  qu'il  est  essentiel  de 
O^naltre  pour  apprécier  an  juste  l'importance  que  le  peu- 
ple attache  à  la  réintégration  des  cinq  eonseiUers^  dont  fl  a 
déjà  été  tant  parlé. 

Le  conseil  de  drabant  est  le  haut  tribunal  de  la  nation  ; 
e>8t  lui  qui ,  placé  entre  le  prince  et  le  peuple,  juge  leurs 
eantestadons  respectives;  c^est  lui  qui  juge  des  crimes  de 
lèae-nation  et  lèse-majesté. 

Aucune  loi  n'est  exécutée,  aucun  édit  n'a  force  de  loi, 
qu'après  son  acceptation ,  et  l'enregflstrement  Enfln ,  cVt 
la  cour  d'appel  et  de  cassation.—  Voilà  ses  fonctions;  voici 
comme  II  s'organise.  —  A  la  mort  d'on  de  ses  membres, 
le  tribunal  présente  trois  sujets,  dont  un  seul  doit  être 
dioisi  par  le  monarque  ;  de  sorte  qu'une  opinion,  une  fbis 
•  qu'elle  existe ,  s*y  perpétue  toujours  ;  car  la  pluralité  pro- 
>|iosera  toujours  trois  hommes  attachés  à  ses  sentiments,  et 
c'est  parmi  eux  que  le  monarque  est  obligé  d'élire.  Sui- 
tant  la  constitution ,  ce  conseil  doit  être  composé  de  sept 
membres  au  moins  ;  mais  le  prince  peut  en  augmenter  le 
nombre,  par  la  voie  d'élection  indiquée.  A  l'époque  de  la 
révolution,  il  y  avait  seixe  sénateurs.  Dix  d'entr'eux  jugè- 
rent l'empereur  Joseph  II,  déchu  delà  souveraineté,  sen- 
tence qui  fût  confirmée  et  mise  en  exécution  par  ces  Etats. 
Bientôt  aprèi,  Léopold  entra  dans  BruxeUes,  et  quoique 
vainqueur,  il  aonwrva  dansl  ton  plMW  d*abord ,  lei  six 


BénateuH  qui  lui  étaient  restés  fidèles^  A  eu  uaU^  àoq  de 
ceux-là  même  qui  avaient  déclaré  la  Belgique  iadépei^ 
dante»  Ce  sont  les  dnq  autres  conseillers  déposés  que  le 
Hers-Etat  réclame  aujourd'hui ,  et  que  le  gouveneaat 
s'obstine  à  lui  refuser,  parce  qu'il  sait  bien  que  leur  réia- 
tégration  ramènerait  dans  le  oonseH  une  majorité  ^ops^ 
Lnre, 

Il  n'y  a  que  la  force  militaire  qui  contienne  aujoard'hii 
un  certain  parti.  Cela  peut-il  durer  avec  la  fermentatÎM 

3ui  règne  dans  une  partie  du  peuple?  Diuianchedenfer, 
es  Anversoisont  provoqué  les  militaires;  oneneattiiM 
aux  mains.  Plusieurs  citoyens  et  quelques  soldats  oot  été 
blessés.  Un  plus  grand  nombre  de  dtoyens  a  été  empii 
sonné.  Le  lendemain,  à  Matines,  les  ouvriers  ont  imahé 
les  Autrichiens.  La  troupe  a  fait  feu ,  et  a  tué  qaekpui 
personnes.  Cet  état  de  dioses  ne  peut  suiisîtter  lMig* 
temps. 

De  Luxembourg^  le  12  tutti.  —Malgré  l'ardeur  que  fiu 
net  dans  les  travaux  militaires ,  il  est  à  croire  que  aoïH 
resterons  encore  quelque  temps  sur  la  défense.  Chi  attoié 
des  troupes  autrichiennes  t  mais  elles  <Mit,  avant  d'atrÎTcr, 
un  trajet  immense  à  foire.  Il  est  impossible  que  nous  flovs 
croyons  avant  un  mois  en  état  d'attaquer.  Notre  ganrisdn, 
déjà  considérable,  se  renforce  tous  les  jours. 

On  écrit  du  camp  près  de  Mons,  que  nosgénénnix,  lois 
d'être  dans  un  parfoit  auoord,  ce  qui  seul  peut  les  saom, 
laissent  éclater  déjà  des  signes  de  mêsintelngence.  Le  doc 
Albert  qui,  en  sa  qualité  de  feld>raaréclial,  aurait  àh  atolr 
le  commandement  général ,  paraît  piqné  de  ce  pa^HlroH, 
et  l'on  croit  qu'il  va  quitter  le  camp.  Les  opératloas  de 
cette  campagne  seront  confiées  au  général  Bruntt. 


FRANGE. 

De  PariSy  le  22  mat.  —  Le  ministère  anelais  pa- 
raît montrer,  en  ce  moment,  autant  d'inaifféreoce 
pour  les  affaires  du  dehors,  qu'il  avait  montré  d'a^ 
tivitë  pendant  les  deut  dernières  arinëes,  cependant 
ces  circonstances  sont  telles,  an'il  ne  peut  pas  (sf- 
deràfaire  connaître  ses  vëri  ta  mes  intentions,  et  U 
France  a  lieu  d'espérer  qn'ell'^s  seront  confonh»  à 
la  justice,  à  The rmonie  qtii  a  jusqu'à  urésentrâ^é 
entr'elle  et  TAngleterre,  et  aux  principes  qui  doi- 
vent  être  communs  à  tous  les  pays  libres. 

aUNICIPALITé  DE  ^ABtS. 

L'on  n'a  point  encore  de  résultat  sur  le  vœu  «tes 
sections,  relativement  à  l'organisation  de  la  pofitf. 
Il  paraît  que,  dans  le  public  et  les  assemblées, peu  oc 
personnes  ont  su  de  quoi  il  était  question.  Quelques 
papiers  mêmes,  qui  ont  écrit  sur  la  cotivocatioo  da 
samedi  12,  n'ont  point  bien  présenté  l'état  de  bi 
question.  Voici  de  quoi  il  s'agit  : 

La  loi  du  27  juin  1770  accorde  aux  corantsttim 
de  police  des  sections  des  pouvoirs  aue  l'on  a  re- 
gardés comme  utiles  an  maintien  de  l  ordre  publie 
et  à  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées; 
tels  sont  ceux  de  délivrer  dés  mandats  d'amener,  de 
déposer  dans  la  maison  d'arrêt,  d'envoyer  en  pri- 
son les  gens  sans  aveu,  etc. 

La  loi  du  22  juillet  1791,  ôtc  ces  pouvoirs  m 
commissaires  de  police,  el  les  attribue  exelume- 
ment  aux  ju^e^  de  paix,  soit  dans  leur  arrondisse- 
ment respectif,  soit  au  bureau  central  établi  au  pa- 
lais. 

MM.  Turquet  et  Dufour,  commissaires  de  poiiee, 
ont  fait  deux  fort  bons  mémoires  sur  cet  objet.  Ils 

X  développent  les  lenteurs,  les  embarras  qoe  la  loi 
u  22  juillet  jette  dans  l'exercice  de  la  police  muni- 
cipale, el  l'incertitude  à  laquelle  elle  expose  les  pre- 
mières formes  de  toute  procédure  criminelle,  pjr 
l'impossibilité  où  sont  les  commissaires  de  police  oc 
délivrer  des  mandats  d'amener  contre  les  coinpljj*?t 
accusés,  ou  autres  personnes  soupçonnées  de  deul 
criminel;  et  par  l'obligatioD  où  ils  sont  dt  fHreptf- 
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ser  le  pracèa- verbal  aux  jugeç  de  paix,  saas  aucune 
précaution  judiciaire  qui  en  assure  la  remise. 

Il  parait  que,  dans  la  discussion  de  cette  question, 
on  s*est  trop  attaché  à  vouloir  eœelusivement  don- 
ner aux  CPEuniisisaires  ou  aux  juges  de  paix,  les 
pouvoirs  en  litige.  Us  pourraient  en  jouir  les  uns 
comme  les  autres,  sous  les  formes  nécessaires  au 
maintien  de  la  liberté  personnelle;  et  cette  conces- 
sion réciproque,  en  tournant  à  Tavantage  du  ser- 
vice public,  (erait  cesser  une  incertitude  qui  ne  peut 
que  lui  ôtre  nuisible. 

Au  reste,  je  présenterai  une  remarque  singuUè- 

3rment  ioiportante,  c'est  que  ni  les  commissaires 
e  police,  ni  les  juges  de  paix  ne  devraient  jouir 
(lu  droit  d'emprisonner  les  citoyens,  si  on  ne  les 
considère  que  comme  délégués  d'une  portion  de  la 
capitale,  s'ils  ne  sont  en  e&t  qu*o(ficiers  d'une  sec- 
tion; pour  que,  d'après  l'esprit  de  nos  lois,  ce  droit 
leur  lût  véritablement  acquis,  il  faudrait  qu'on  les 
choisit  comme  les  juges,  puisqu'ils  se  trouvent 
saisis  d'un  pouvoir  é^l  à  celui  des  juges  dans  le 
droit  d'urrét  et  d'emprisonnement. 

Toute  autorité  co«rcitive  sur  les  individus;  tout 
pouvoir  de  les  priver  de  leur  liberté,  ne  peut  éma- 
ner que  delà  souveraineté;  une  section  n'a  point  été 
constituée  représentante  de  la  souveraineté,  elle  ne 
peut  pas  donner  ce  pouvoir.  Autrefois  le  roi,  avec 
le  concours  des  parlements,  pouvait  seul  attribuer 
cette  importante  fonction  à  un  otficier  quelconque. 

piPARTCUEnT   DU   BAS-BHIlf. 

Strasbour^^  le  ib  mai.  —  Un  poste  autrichien  de  neuf 
hommes  du  régiment  de  Gemmingeo ,  a  passé  le  Rhin, 
dans  le  département  du  Haut-Rhin.  Plusieurs  déserteurs 
du  détachement  qui  était  à  Porentniy,  ont  pris  parti 
dans   le  régiment  de  Salm-Salm. 

Deux  capitaines,  deux  lieutenants  et  un  sous-lieutenant 
da  10««  régiment  de  chasseurs,  en  garnison  h  Schélestadt, 
Q«t  déserté,  après  avoir  reçu  l'argent  de  leur  équipomeut. 
Usontvolé  le  che?al  d*un  de  leurscamarades,  qui  ne  fou- 
lait point  participer  à  leur  crime. 

Une  lettre  datée  du  camp  de  Neukircb,  du  13  mai,  porte 
qne  cent  cinquante  (  d'auUres  disent  deux  cents  )  hussards 
du  régiment  de  Saxe,  sontreTenus.  Ils  ont  ramené  un  of- 
fcirr^  qui  sera  jugé  par  une  cour  martiale.  On  espère 
qn^iisera  pendu ,  pour  servir  d'exemple  aux  traîtres. 

Le  régiment ,  lors  de  sa  désertion ,  fut  obligé  de  passer 
la  Saare,  près  de  Saarbmck.  Il  voulait  se  faire  transporter 
dans  le  bac  ;  mais  le  prince  de  Saarbruck,  qui  veut  conser« 
ver  la  bonne  intelligence  avec  la  France,  le  détendit,  et  les 
cavaliers  furent  obligés  de  passer  à  la  nage.  Deux  de  ces 
misérables  se  sont  nojés  dans  le  trajet  lie  régiment  a  pris 
la  route  de  Trêves. 

M.  Yillqrs,  envoyé  de  France  à  If ayeoce ,  y  est  arrivé 
le  7  mai  ;  le  i2  ;  il  a  eu  sa  première  audience  et  a  été  tr^ 
bien  accueilli  de  Télecteur.  M.  Maisonneuve  a  été  particu- 
lièrement bien  reçu  à  Stuttgard,  à  Carlsruhe  et  dans  tout 
le  cercle  de  Souabe, 

Le  général  Lamorlière  est  arrivé  le  13  dans  cette  ville, 
et  a  pris  le  commandement  de  la  division ,  dans  Tabsence 
in  narécbal  Luekaer. 

Noos  recevons  la  nouvelle  de  Vienne,  que  tous  les  Fran- 
5»is  qui  ne  peuvent  pas  donner  des  motits  suffisantsdu  sé- 
jour qu'ils  font  dans  les  Etats  autrichiens,  sont  obUgésde 
les  quitter. 

L'esprit  fapatico-^ristQcratique  se  réveille  avec  plus  de 
force  que  jamais.  On  nous  écrit  du  côté  d'ingweiler,  de 
^tçhe,  de  Bouquenon,  que  les  ennemis  de  la  constitution 
^ont  plus  insolents  que  jamais,  et  se  vantent  publiquement 
^  la  vengeance  qu'ils  comptent  exercer  bientôt  sur  les  pa- 
triotes, et  principalement  sur  les  protestants. 

Le  roi  de  Prusse  a  assigné  à  tous  les  Français  qui  sont 
A  son  service ,  une  forteresse  pour  y  séjourner  pendant  la 
Eiieme.  Ne  devrait-on  pas  suivre  cet  exemple  en  France,  et 
transporter  tous  les  prêtres  réfractaires ,  tous  les  officiers 
qui  ont  déserté,  tous  les  aristocrates  suspects  dans  les  Iles 
M  (luis  rintérieiir  du  royaume  ? 


Ce  D'est  pas  le  régimeat  Reyal-Allemand  en  eatier  mais 
seulement  cinquante  hommes  qui  ont  passé  à  l'étranger 
séduits  par  le  lieutenant-colonel  MantcL 

La  garde  nationale  de  Strasbourg  n'est  pas  aUée  au  camp» 
11  y  a  eu  des  personnes  qui  craignaient  que  la  garnison 
de  la  rille  fût  trop  aOlûblie  dans  un  temps  où  l'on  en  a  le 
plus  besoin  ;  mais  néanmoins  le  zèle  que  les  citoyens  ont 
moutré  dans  cette  occasion  est  admirable.  Un  bûcheron  qui 
n'a  que  son  travail  journalier  pour  se  nourrir  avec  sa  ra« 
mille,  pleura  de  ce  qu'il  ne  pouvait  aller  au  camp.  Un  fa- 
bricant de  cuirs  à  qui  son  état  défendait  également  de 
s*absenter  lui  dit  :  «  Partez  toujours  ;  moi ,  j'aurai  soin  de 
votre  femme  et  de  vos  enflints.  Pendant  votre  absence,  yo- 
tre  femme  viendra,  tous  les  matins,  recevoir  20  sous.  • 

Trois  soldats  du  régunent  de  Saxe  sont  encore  revemn 
aujourd'hui.  Ib  sont  Français ,  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  et  n'ont  point  voulu  porter  les  armes  contre  leur 
pabrie.  Ils  ont  raconté  que,  le  8  mai,  le  colond  leur  com- 
manda, à  dix  heures  du  soir,  de  marcher  vers  l'ennemi* 
Ils  furent  obligés  de  marcher  sans  discontinuer  jusqu'au 
lendemain  l'après-midi  où  ils  arrivèrent  à  Landstuhl.  Alors 
les  offiders  arborèrent  la  cocarde  blanche,  et  les  soldats 
furent  obligés  d'ôter  la  cocarde  nationale.  Les  sotis-oflK- 
oiers  ont  mfusé  de  prendre  la  cocarde  blanche.  Les  offi- 
ciers alors  dirent  aux  soldats  qu'ils  auraient  30  sous  par 
jour ,  qui  leur  seraient  payés  argent  comptant  Les  soldais 
convaincus  qu'ils  ont  été  trahis,  se  sont  asssemblés  secrète- 
ment, et  ont  juré  de  ne  point  porter  les  âmes  contre  hi 
France,  et  depuis  ils  déertent  comme  ils  peuvent.  On 
mande  que  la  foire  de  Leipsick  n'a  pas  été  avantageuse» 
Tout  le  monde  s'est  plaint  du  défaut  d^ argent.  Des  n^o^ 
dants  de  Lyon ,  arrivés  pour  la  première  fois,  empêchè- 
rent, par  la  modicité  de  leurs  prn,  les  autres  manufactu* 
riers  de  soie  de  vendre  leurs  marchandises.  H  n'y  avait 
pomt  de  Russes,  ni  de  Polonais.  Presque  personne  n*a  payé» 
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Présidence  da  M.  Muraire. 
SÉANCE  EXTBAOBDirfAIRB  DU  LUNDI  AU  SOIE. 

M.  Tardiveau  occupe  le  feuteuil. 

On  introduit  k  la  barre  une  députation  qui  présente  la 
pétition  suivante  : 

«  Les  nouveaux  administrateurs  des  postes  se  préten» 
tent  devant  vous.  Nommés  par  le  pouvoir  exécutif  pont 
gérer  une  partie  essentielle  de  l'ordre  public  ;  nousseutons 
le  besoin  que  nous  avons  de  votre  suffrage  |  et  nous  venqna 
le  réclamer. 

»  Nos  opinions  politiques  sont  connues.  Nous  avqns 
constamment  marché  dans  la  ligne  constitutionnelle  dès  le 
commencement  de  la  révolution.  En  acceptant  l'adminis- 
tration des  postes ,  nous  ne  nous  en  sonunes  pas  dissimulé 
les  difficultés  ;  mais  si  une  si  longue  pratique  dans  les  di- 
verses places  de  ce  vaste  établissement  nous  les  a  mieux 
foit  eoonaitre  qu'à  personne,  elle  nous  a  donné  les  moyens 
de  les  surmonter.  Fidèles  à  nos  serments ,  conduits  par  \m 
vues  les  plus  pures,  et  par  le  dévouement  le  plus  entier  m 
bien  public ,  nous  serons  attentifs  et  vigilants  pour  (aire 
respecter  le  secret  des  lettres,  pour  en  assurer  la  remise^ 
pour  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  nous  reprocher  de  servir 
les  passions,  ou  les  vues  des  uns  au  préjudice  des  autres. 

»  Nous  voulons  substituer  à  une  adminLitration  arbi- 
traire, une  administration  fraternelle;  nous  voulons  que 
nos  collaborateurs  trouvent  dans  l'égalité  de  leurs  droits^ 
le  motif  d'une  émulation  que  l'intrigue  ne  déshonore  ja- 
mais ,  et  qui  soit  aussi  avantageuse  au  public  qu'à  eux-mfr- 
mes. 

>  Déjà  témoins  de  nos  délibérations,  nous  ne  deman- 
dons qu'à  les  voir  concourir  à  rendre  l'administration  gé- 
^rale  digne  de  la  confiance  publique  :  elle  est  nécessaire 
à  nos  fonctions  :  elle  ne  peut  être  suppléée  ni  par  la  coiip- 
science  la  plus  sévère,  ni  par  les  travaux  les  mieux  soute 
nus. 
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»  Telssontles  priudpes  qui  nous  dirigeroiit  saos  cesse, 
soit  dansVexéculion  des  lois,  soit  dans  nos  rapports  avec  le 
public,  et  avec  nos  subordonnés.  C*est  en  restant  invaria- 
blement attachés  à  ces  principes,  que  nous  espérons  de  dé- 
livrer bientôt  i*administration  des  postes,  de  tous  les  vices 
qui  peuvent  rappeler  son  ancienne  organisation.  Cette 
liSgénéra lion  universellement  désirée,  ne  peut  pas  être  Ton- 
▼rage  d*un  instant.  Il  n^échappe  point  à  votre  pénétration, 
c|ue  dans  un  établissement  aussi  étendu,  aussi  compliqué, 
livré  aux  résultats  vicieux  de  choix  faits  sans  principes 
et  sans  règles,  le  bon  effet  des  changements  relatif  aux 
personnes,  ne  peut  être  que  très-lent.  Notre  devoir  sera 
d*y  «uppléer  en  attendant  par  une  administration  exacte 
et  vigoureuse. 

>  Entre  les  améliorations  dont  nous  allons  nous  occu- 
per, nous  n^oublierons  point  que  le  public  attend  des  me- 
sures pour  que  la  circulation  des  assignats ,  par  la  poste, 
soit  désormais  mieux  assurée.  Les  difficultés  que  nous  avons 
à  combattre,  sont  d^autant  plus  grandes,  que  plusieurs  ré- 
sultent de  causes  générales  sur  lesquelles  notre  adminis- 
tration ne  peut  avoir  de  prise.  Cependant  nous  ne  nous  en 
effrayons  point.  Notre  patriotbme  nous  donne  le  courage 
d'entreprendre,  et  notre  expérience  Tespoir  de  réussir.  » 

M.  PiORRY  :  Plusieurs  offrandes  patriotiques  ont 
été  faites,  tant  au  nom  des  corps  administra tifis  et 
secrétaires-commis  du  df^partement  de  la  Vienne, 
séant  à  Poitiers,  qu'au  nom  des  jeunes  élèves  qui  y 
composent  le  collège  national.  Je  viens,  au  nom  des 
citoyens  libres,  Amis  de  la  Constitution  de  la  même 
ville,  vous  faire  une  troisième  offrande.  Si  tons  les 
Franç^ais,  disent  ces  citoyens,  avaient  pu  suivre  le 
premier  mouvement  de  leur  âme,  et  céder  à  la  pre- 
mière impulsion  de  leur  courage,  leur  lettre  serait 
datée  des  frontières,  où  leurs  bras  seraient  plus  uti- 
les à  la  patrie,  que  ne  peut  Tétre  la  modique  fortune 
qu'ils  aéposent  entre  vos  mains;  mais  tous  les  en- 
nemis de  la  France  ne  sont  pas  à  Coblentz  et  sur  les 
bords  du  Rhin,  il  en  est  de  plus  dangereux  encore; 
ils  sont  au  milieu  de  nous. 

Je  dépose  donc,  Messieurs,  au  nom  de  ces  ci- 
toyens pauvres,  mais  vertueux  : 

10  En  assignats,  la  somme  de  675  livres  15  sous. 

2«  Celle  de  43  livres  9  sous,  en  argent. 

Z^  Une  tabatière  d*argent  du  poids  de  deux  onces. 

40  Deux  paires  de  boucles,  du  |)oids  d'une  once 
et  demie,  demi-gros,  avec  cette  devise  : 

«  Elle  ont  servi  à  contenir  les  tirans  de  mes  sou- 
liers sur  mes  pieds,  elles  serviront  à  réduire 
soiis  eux,  avec  Tempreinte  et  le  caractère  de  la  vé- 
rité, tous  les  tyrans  ligués  contre  la  Constitution.  » 

Je  joins  encore  a  cette  offrande  deux  lettres  de 
maîtrise  de  cordonnier,  appartenant  à  MM.  Pierre 
Corneau  et  Baubier;  entin,  un  louis  en  or,  au  nom 
de  M.  Piorry,  ministre  du  culte  catholique,  avec 
l'obligation  formelle  de  payer  la  somme  de  12  livres 
par  mois,  tant  que  durera  la  guerre. 

Je  demande  que  mention  honorable  soit  feite  de 
ces  offrandes  au  procès-verbal,  telles  que  je  viens 
de  les  exprimer,  et  qu'extrait  de  ce  procès-verbal 
soit  envoyé  aux  citoyens  libres  de  la  ville  de  Poi- 
tiers. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable,  et 
l'envoi  de  l'extrait  du  procès- verbal,  aux  citoyens  de 
la  ville  de  Poitiers. 

M.  Français,  de  Nantes  :  Votre  comité  de  com- 
merce désirant  vous  mettre  à  portée  de  fixer  le  ré- 
gime du  département  de  la  Corse,  quant  à  ses  rela- 
tions commerciales  avec  les  autres  départements, 
s'est  fait  représenter  le  projet  de  décret  présenté  à 
l'Assemblée  constituante,  par  son  comité,  sur  cet 
objet,  les  états  de  balance  du  commerce  de  la  France 
avec  celte  île,  et  il  a  entendu  les  députés  de  ce  dé- 
partement, et  a  adopté  leurs  vues. 

Sous  l'administration  génoise,  le  commerce  de 
Corse  fut  grevé  de  droits  considérables;  ces  droits 


subsistèrent  avec  quelques  modificatioiissoiisla^ 
néral  Paoli;  le  gouvernement  français  en  substitua 
d'autres  par  un  arrêt  du  conseil  du  12  mai  17S4; 
enfin,  la  bigarrure  et  la  diversité  des  droits  eodo- 
tés  par  le  génie  fiscal  ayant  été  anéantis  dans  tonte 
la  France,  un  tarif  uniforme,  conservateur  et  protec- 
teur de  nos  fabriques  et  de  ncftre  commerce,  ayant 
été  arrêté  par  le  corps  constituant,  une  nouvelle  loi 
ayant  été  décrétée  pour  son  exécution,  toutes  Ici 
barrières  dont  la  France  était  hérissée  ayant  été  je- 
tées aux  extrêmes  frontières,  il  ne  s'aetssait  plus 
que  de  savoir  s'il  était  utile  et  convenable  d'adapter 
le  nouveau  tarif  et  les  nouvelles  lois  au  département 
de  Corse,  et  si  les  barrières  seraient  jetées  au-delà, 
ou  placées  en  deçà  de  cette  Ile. 

Son  éloignement  du  continent  de  la  France,  son 
voisinage  des  terres  d'Italie,  avec  lesquelles  eUei 
des*  communications  journalières,  la  difficulté  de 

garder  et  de  circonscrire  une  île  si  vaste  par  des 
arrières,  les  frais  considérables  d'une  telle  prde, 
les  eênes  qu'elle  apporterait  aux  relations  habituel- 
les de  ces  insulaires  avec  les  ports  de  Gênes  et  de 
Livourne,  ont  fait  penser  à  votre  comité,  comme  à 
celui  de  l'Assemblée  consituante,  que  le  r^meda 
tarif  et  des  douanes  serait  onéreux  à  la  France,  et  i 
cette  section  importante  de  rEmpire. 

D'une  autre  part,  votre  comité  a  pensé  que  dé- 
clarer le  département  de  Corse  comme  étranger  re- 
lativement à  nos  relations  commerciales,  c'était  se 
priver  en  France  d'un  débouché  considérable  des 
productions  de  son  sol  et  de  son  industrie,  et  de  II 
consommation  d'un  grand  nombre  d'objets  que  nom 

f mouvons  lui  fournir,  et  rompre  l'unité  du  corps  po- 
itique,  ainsi  que  les  liens  ae  fraternité  qui  doivent 
unir  la  France  continentale,  à  la  France  insulaire. 

Il  a  donc  cherché  un  terme  moyen  qui  conciliât 
les  droits  et  les  intérêts  de  l'une  et  de  l'autre,  qui 
conservât  à  la  Corse  quelques-unes  des  franchises 
d'un  régime  étranger,  et  ouvrît  cependant  une.issne 
dans  le  royaume  a  son  industrie;  et  de  l'autre  part, 

3ui  assurât  à  la  France  l'introduction  des  objets 
ont  elle  a  besoin  et  la  consommation  en  Corse  de 
ses  manufactures. 

Pendant  chacune  des  années  1787  et  1788,  nom 
n'avons  fourni  à  la  Corse  que  pour  800,000  livres 
eu  draperie,  bouuetcrie,  cuir  de  bœuf  tanné,  et  dk 
ne  nous  a  envoyé  que  pour  700,000  livres,  en  boil 
à  brûler,  cire,  cuirs  de  bœufs,  poils,  huiles  et  peaux 
de  chèvres. 

Il  est  constant  que  cette  île  n'ayant  pas  de  mann- 
factures,  elle  a  dû  en  tirer  de  l'Italie  pour  une  plus 
grande  valeur  que  celle  qu'elle  a  tirée  de  France, 
et  que,  recueillant  de  grandes  parties  de  cire,  de  soie, 
d'huile  et  de  vin,  elle  en  a  envoyé  à  l'étranger  plus 
que  nous  n'en  avons  reçu  d'elle.  Il  est  donc  inté- 
ressant pour  nous  de  fixer,  par  des  lois  douces,  et 
autant  ùue  les  qualités  le  permettent,  le  commerce 
de  rile  ae  Corse  dans  nos  ports. 

Pour  favoriser  la  sortie  et  |a  consommation  de 
nos  manufactures  dans  cette  île,  votre  comité  vom 
proposera  de  frapper,  à  l'entrée  de  Corse,  les  mir- 
chandises  manufactunées  et  venant  de  l'étranger, 
d'un  droit  de  quinze  pour  cent. 

Pour  nous  conserver  les  bois  que  cette  île  fournit 
en  grande  quantité,  et  dont  nous  avons  un  pressant 
besoin,  il  vous  propose  de  laisser  subsister  la  prohi- 
bition de  la  sortie  des  bois  de  construction  de  cette 
île  à  l'étranger. 

Pour  assurer  un  débouché  en  France  à  ces  pro* 
ductions,  et  imprimer  une  grande  activité  à  son 
af^ricullure  et  à  ses  fabriques,  il  vous  proposera  de 
laisser  introduire  en  France,  en  exemption  de  touf 
droits,  ses  soies,  cire  jaune  et  huiles^ 

Pour  empêcher  que  cette  île  ne  fasse  passer  ei 
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Fiance,  comme  étant  de  son  territoire,  les  mêmes 
espèces  de  marcbaodises  qu*elle  pourrait  tirer  de 
rétranger,  il  vous  proposera  de  faire  constater  leur 
origiDe  par  des  préposés  établis  dans  IKe. 

Enfin,  pour  lui  laisser  la  plus  grande  liberté  de 
commerce,  que  les  intérêts  de  la  France  et  ceux  de 
cette  île  comportent,  il  vous  propose  d*exempter  de 
tons  droits,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  Corse,  toutes 
les  autres  espèces  de  marchandises  qu'elle  voudra 
tirer  de  l'étranger  ou  y  envoyer. 

Votre  comité  a  lieu  d'espérer  aue  les  citoyens 
corses,  ces  hommes  qui  nous  ont  aevancés  dans  la 
carrière  de  la  liberté,  à  qui  J.-J.  Rousseau  avait  pré- 
dit des  destinées  brillantes,  se  montreront  toujours 
dignes  d'une  si  belle  cause  et  rempliront  un  si  beau 
présage;  au'ils  ne  souffriront  pas  qu'on  introduise, 
en  fraude  des  droits,  les  manufactures  étrangères  au 
détriment  des  nôtres,  et  qu'ils  sentiront  que  si  la 
fraude  n'est  qu'une  sorte  de  représaille  sous  le  ré- 
gime odieux  de  la  fiscalité,  qui  n'est  que  la  loi  du 
plus  fort,  elle  est,  sous  une  constitution  libre,  un 
attentat  à  la  prospérité  nationale,  un  véritable  crime 
de  lèse-nation  ;  ils  oublieront  que  la  France  esclave 
les  conquit  par  les  armes  au  despotisme,  pour  se 
rappeler  toujours  que  ta  France  libre  les  a  conquis 
par  de  sages  lois  à  la  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  L'Assemblée  nationale,  voulant  fevoriser  de  plus  en 
plus  les  relations  de  la  Corse  avec  les  autres  parties  de 
FEmpire  firançais,  et  procurer  à  la  naTîgation  de  cette  ne 
le  degré  d'extension  dont  elle  est  susceptible ,  décrète  ce 
qui  suit  :  r  --^ 

»  Art.  !•».  A  compter  du  !•»  juillet  prochain ,  les  objets 
manufacturés  qui  seront  importés  de  rétranger  en  Corse, 
seront  assajétis,  à  leur  arrivée  dans  celle  île,  à  un  droit  de 
15  pour  400  de  la  valeur.  Tout  auU-e  objet  y  sera  introduit 
en  exemption  de  droits. 

>  II.  Les  exportations  de  cette  Ue  pour  Tetranger,  se- 
ront absolument  libres  et  franches  de  droits,  à  Texception 
des  bob  de  consU>uction  navale  et  civile  dont  la  sortie  con- 
tinuera d'être  prohibée. 

•  IIL  Les  importations  de  la  Corse  dans  les  ports  de 
France,  seront  traitées  comme  celles  venant  de  l'étranger, 
à  l'exception  des  soies,  des  cires  jaunes  et  des  huiles  du  cru 

,  de  ladite  Ue,  lesquelles  n'acquitteront  aucun  droit  lors- 
qa  dles  seront  importées  par  bâtiments  français.  Les  ex- 
portations de  France  pour  cette  Ile,  seront  traitées  comme 
eeues  pour  l'étranger. 

»  .IV.  Pour  jouir  de  l'exemption  de  droits,  accordée  par 
1  trticleci-dessns,  les  propriétaires  des  marchandises  énon- 
cées audit  article,  seront  tenus  de  les  représenter  aux  pré- 
posés qui  seront  établis  pour  la  r^e  des  douanes,  au  nom* 
bre  de  deux  dans  chacun  des  ports  de  Saint-Florent,  Calvi, 
Ile-Rousse,  Ajaccio,  Bastia,  Bonifaccio  et Porto-Vecchio, 
de  faire  plomber  les  ballots  de  soie  et  de  cire  destinés  pour 
K  royaume,  de  fabre  rouanner  les  futailles  d'huile,  et  de 
«ire  accompagner  ces  objets  d'un  passavant  énouciatif  des 
quantités  expédiées  et  des  formalités  qui  auront  été  rem- 
puespour  les  expéditions. 

>  V.  Les  percepUons  auxqudles  l'exécution  du  présent 
«crel  donnera  lien ,  feront  partie  de  celles  de  la  r^e  des 
«puanes,  laquelle  est  autorisée  à  employer,  pous  les  frais 
d établissement  de  la  régie  en  Corse,  une  somme  de 
96,000  liv.  conformément  au  tableau  ci-joint  ■ 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajonrnemenL 
M.  Besogne  fait,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  la 

troisième  lecture  du  projet  de  décret  suivant: 
«  L'Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  du  comité  de 

bquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  !•'.  Outre  le  prix  de  l'évaluation  faite  en  exécn- 
«on  de  l'édit  de  1771,  il  sera  payé,  à  Utre  d'indemnité, 
auxcommissaires-enquéteun»,  examinateurs,  calculateurs 
«modérateurs  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  du 
Châtelel  de  Paris,  qui  ont  acquis  leurs  offices  postérieure- 
«n«ni  ^  l'édit  de  1774.  le  huitième  du  prix  porté  dans  leurs 
contrats  d'acquIsiUon  et  autres  actes  authentiques,  lors- 
^  «w  pourront  en  justifier. 


t  11.  Ils  seront  payés  des  Intérêts  du  montant  de  leur 
liquidation,  à  compter  du  !«'  juillet  1790.  ■ 

Après  quelques  débats ,  ce  projet  est  écarté  par  la  ques- 
tion préalable. 

M.  JouOret  présente,  au  nom  du  comité  de  législation , 
le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  prononcé  l'urgence» 
décrète  ce  qui  suit  : 

t  Art  !•'.  Il  sera  pourvu  par  le  roi ,  par  un  brevet  de 
commission ,  au  remplacement  de  son  commissaire  auprès 
du  tribunal  du  district  d'Orléans,  pour  remplir  ses  fonc- 
tions ,  toutes  les  fois  que  ce  commissaire  sera  employé  par 
la  haute  cour  nationale. 

■  II.  Ce  brevet  de  commission  sera  nul,  dès  le  mo- 
ment que  la  haute  cour  nationale  cessera  ses  fonctions.  » 

On  demande  la  question  préalable  sur  ces  deux  arti- 
cles. 

L'Assemblée  rejette  les  deux  articles  par  la  question 
préalable,  et  autorise  le  commissaire  du  roi  près  la  haute 
cour  nationale,  à  prendre  un  secrétaire  aux  appointements 
de  1,200  liv. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie* 

SEANCE  DU  MABDI  15  MAI. 

MM.  les  volontaires  nationaux  de  la  section  d'Henri  IV 
sont  venus  à  l'Assemblée  apporter  un  don  patriotique 
de  5,83A  liv. 

MM.  les  Suisses,  résidant  à  Lorient,  et  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Charente,  ont  aussi  adressé 
des  oCTrandes  civiques. 

Les  directeurs  des  douanes  de  Strasbourg,  ont  découvert 
et  arrêté  l'introduction  de  faux  assignats  de  5  livres  ;  ils  en 
font  passer  un  modèle. 

M.  Français,  secrétaire,  lit  une  adresse  des  préposés  in- 
férieurs de  la  douane  de  Nantes,  contenant  une  oStre  de 
100  livres  par  mois,  pour  subvenb*  aux  ferais  de  la  guerre  « 
et  ces  paroles  de  M.  Perret,  visiteur  de  cette  douane  :  «  Je 
meurs  à  chaque  minute  de  désespoir  et  de  douleur  de  ne 
pouvoir  aller  partager  les  dangers  de  nos  camarades,  sur 
les  frontières.  J'offre  mon  sang  à  la  patrie,  pourquoi  me 
reftise-t-on  la  douceur  de  le  répandre  pour  elle  ?  » 

On  lit  plusieurs  autres  adresses  semblables. 

L'Assemblée  marque,  par  ses  applaudissements,  sa  sexh- 
sibilité  à  ces  actes  de  patriotisme. 

M.  Destrêne,  au  nom  des  eomiiés  de  com^ 
merce  et  diplomatique  :  Vous  aviez  renvoyé  à  vo- 
tre comité  de  commerce  deux  lettres  du  ministre  de 
Tintérieur,  qui  vous  a  fait  passer  les  arrêtés  des  dé- 
partements de  TAin  et  des  Landes,  portant  défense 
provisoire  de  la  sortie  de  toute  espèce  de  bestiaux 
a  l'étranger. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  vous  a 
adressé  un  pareil  arrêté,  et  vous  prie  de  Tapprouver. 

Les  corps  administratifs  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  vous  demandent  une  loi  por-> 
tant  la  même  prohibition,  et  la  ville  et  port  de  Cette 
vous  a  présenté  une  pétition  aux  mêmes  fins. 

Ces  divers  arrêtés  et  pétitions  ont  été  examinés 
avec  la  plus  grande  attention  par  votre  comité  de 
commerce,  qui  me  chargea  en  outre  d'en  conférer 
avec  les  membres  de  I  Assemblée,  composant  les 
députations  de  divers  départements  frontières  du 
Midi. 

Vous  avez  depuis  lors  également  renvoyé  à  vos 
comités  de  commerce  et  diplomatique  réunis,  l'ar- 
rêté du  département  de  l'Isère,  qui  défend  d'expor- 
ter à  l'étranger  les  orges,  avoines,  grenailles,  lé- 
gumes, fourrages,  vins,  denrées,  bestiaux,  et  toute 
espèce  de  comestibles,  sous  peine  de  saisie  et  de  con* 
fiscation. 

Ce  dernier  renvoi  décida  votre  comité  de  com- 
merce à  se  concerter  avec  votre  comité  diplomati- 
que. 

Vos  comités  ont  vu  que  les  départements  de  l'Isère,  • 
de  l'Ain,  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées,  ont  pris 
sur  eux  une  mesure  très-impolitique  et  préjudicia* 
ble  aux  intérêts  de  la  nation. 
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Toute  loi  prol^îbitif  e  réputé  ^  vof  principes  ;  * 
TOUS  n'en  prononcerez  jainai9  que  vous  tt*y  soyez 
forcée  par  Timpérieuse  nécessité. 

Voire  décret  du  24  décembre  dernier,  aui  a  pro- 
hibe' l'exportation  des  orges,  grenailles,  légumes  et 
fourrages  de  toute  espèce,  dans  tous  les  ports  de 
mer  du  royaume,  et  seulement  par  les  frontières 
continentales  comprises  entre  la  Mancbe  et  le  Rhin, 
de  Dunkerque  à  la  hauteur  de  Pontarlier,  ce  décret, 
dis-je,  n*a  été  provoqué  que  par  Tabsolue  nécessite 
d'assurer  aux  armées  que  vous  étiez  obligés  d'en- 
voyer sur  les  frontières  du  Nord,  les  approvisionne* 
n)euts  qui  leur  étaient  nécessaires,  et  dont  l'achat 
vous  faisait  craindre  avec  raison  un  r^nchérissenienl 
considérable  qui  pèserait  principalement  sur  les  ha- 
bitants de  ces  départements  frontières. 

Vous  avez  rendu  aussi  un  décret,  le  14  de  ce  mois, 
qui  prohibe  la  sortie  des  bestiaux  par  les  départe- 
ments de  la  Meuse,  du  Nord,  de  rAisne,  des  Ar- 
denues,  de  la  Moselle  et  de  la  Meurlhe;  mais  vous 
n'avez  encore  prononcé  cette  loi  prohibitive  que  sur 
le  même  motir  de  l'approvisionneiiient  de  vos  ar- 
mées et  du  renchérissement  des  prix  ;  d'autre  coté, 
vous  avez  pensé  qu'étant  en  guerre  ouverte  avec  le 
roi  d'Hongrie  et  de  Bohême,  vous  deviez  prendre 
toutes  les  mesures  possibles  pour  que  cet  ennemi 
ne  vint  point  chez  vous  s'approvisionner  des  objets 
dont  vous  aviez  vous-mêmes  besoin,  et  dont  vous 
aviez  intérêt  qu'il  ne  pourvût  pas  ses  armées  au 
préjudice  des  vôtres. 

C>st  ce  qui  vous  détermina  sans  doute  à  fixer  la 
prohibition  de  sortie,  par  les  départements  du  Nord, 
de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle 
et  de  la  Meurthe  seulement,  et  non  par  ceux  du 
Haut  et  du  9as-Rhin,  frontières  de  l'Empire,  avec 
les  princes  duquel  vous  n'êtes  pas  en  guerre,  et 
dont  vous  ne  voule,z  pas  contrarier  la  neutralité 
par  une  démarche  im^olitique  et  contraire  à  vos 
principes. 

.  Ces  principes  répugnent  à  tout  ce  qui  peut  pro- 
voquer la  guerre  avec  vos  voisius,  et  vous  ne  rom- 
prez jamais  avec  eux  qu^près  q^'ils  vous  auront 
provoqués  les  premiers. 

A  ces  coqsi(|érations  politiques,  vos  comités  ont 
cru  devoir  joindre  celles  d'intérêt  pour  le  comqierce 
et  l'agriculture. 

Nous  fournissons  aux  Espagnols  plus  de  trois  cent 
mille  moutons  par  année;  quant  aux  bceufs  nous 
leur  en  fournissons  moins  que  nous  n'en  tirons  de 
chez  eux  ;  avec  cet  avantage,  que  la  majeure  partie 
de  ceux  qu'ils  nous  vendent  soiit  jeunes  et  pro|)res 
au  travail,  et  que  nous  ne  leur  vendons  que  la  vieil- 
lesse, seulement  propre  à  la  boucherie  ;  nous  leur 
fournissons  beaucoup  déjeunes  ulules  et  mulets,  et 
n'en  tirons  pas  de  chez  eux  ;  nous  leur  fournissons 
aussi  beaucoup  plus  de  porcs  et  porcelets  qu'ils  ne 
nous  en  vendent.  Il  eo  est  de  lueme  des  chèvres  et 
boucs;  mais  ils  nous  fournissent  plus  de  veaux 
et  de  génisses;  c'est  d'après  un  tableau  d'expor- 
tation et  d'importation  ae  ce  bétail,  dans  les  an- 
nées 1788,  89  et  90,  qui  a  été  extrait  des  archi- 
ves du  commerce,  que  nous  vous  garantissons  ces 
faits. 

)1  résulte  de  ce  aue  je  viens  de  vous  dire,  que  les 
départements  du  Midi,  du  côté  des  frontières  d'Es* 
pagne,  oi^t  un  excédant  de  leurs  consommations,  de 
celle  de  l'mtérieur,  de  plus  de  trois  cent  mille  jou- 
tons, et  d'un  nombre  très-coQsidërable  déjeunes 
mules  et  mulets. 

La  plupart  des  cultivateurs  de  ces  départements 
p*ont  d'autre  revenu  pour  fournir  à  l'acquit  de  leurs 
impositions  et  à  leur  subsistance,  que  la  vente  et 
produit  du  bétail  qu'ils  élèvent  sur  un  soi  dont  il  est 
le  principal  revenu.  Si  vous  prohibiez  la  sortie  de 


ces  beMi^ux»  vous  pnTeritf  «es^loyeM  du  teil  dé- 
bouché qu'ils  ont,  et  vous  les  réduiriez  à  la  miièic; 
ce  qui  n'influerait  pas  peu  sur  la  neD-renlfée  de 
l'impôt  dans  ces  contrées. 

ta  défense  desortie  porterait  encore  un  préjadice 
éuorme  à  l'agriculture. 

10  Parce  que  le  gouvernement  espagnol  ne  pou- 
vant plus  tirer  de  chez  vous  des  bcBubet  moQtoM 
dont  il  ne  peut  se  pourvoir  ailleurs,  pour  aUmeotcr 
les  boucheries  de  la  Catalogne  et  de  l'Ara^o,  il 
ne  manquerait  pas  de  faire  la  même  piohibitioB 
chez  lui,  et  alors  nos  cultivateurs  ne  poumieat 
[dus  se  pourvoir  à  nos  foires  ou  marchés,  des  bsnli 
propres  au  labourage,  que  les  Espagnols  vienneat 
nous  vendre. 

20  Les  cultivateurs  ne  trouvant  plus  dans  ces  coa- 
trées  le  débouché  de  leurs  bœufs,  moutons,  et  autre 
hotail,  en  élèveraient  moins;  et  de  là  le  manqas 
d'engrais  pour  les  terres  labourables  et  la  ruine  d« 
l'agriculture.  Quoique  les  principales  fournitiini 
c|es  pioutons  et  boeufs  pour  la  Catalogne  etl'An- 
gon  soient  foite^  par  des  Français,  il  n'est  pasmoim 
vrai  que  nombre  de  négociants  espagnols  vieBoeot 
en  ^çhet^r  beaucoup  aux  foires,  ou  marchés  de 
toutes  nos  villes  frontières,  qu'ils  y  portent  du  oo- 
méraire.  Aussi  les  départements  de  ces  frontièra 
souffrent-ils  moins  de  la  rareté  de  l'argent  que  biea 
d'au^rçs  de  l'Empire. 

On  me  dira  peut-être  que  le  prix  de  la  viaa^l 
de  boucherie  est  déjà  trop  élevé,  et  qu'il  est  néon- 
saire  de  prendre  tous  les  moyens  qui  sont  en  aotn 
pouvoir  pour  prévenir  une  plus  grande  chèreUS. 

Je  répondrai  à  cela,  que  les  bœufs  et  meuUws  qae 
certains  départements  vendent  aux  Espagnols,  soal 
d'une  qualité  bien  inférieure  à  ceux  que  le  Limou- 
sin, le  Berry,  la  Normandie,  et  autres  proviocu 
fournissent  à  la  ville  de  Paris  et  aux  départemeols 
du  centre,  et  que  d'autre  côté  il  est  impossible  d'ap- 
provisionner ces  contrées,  et  celles  du  Nord,  avec 
les  bestiaux  que  fournissent  les  déparlements  fron- 
tières d'Espagne,  distants  de  plus  de  deux  cents 
lieues  de  la  ville  de  Paris. 

D'autre  côté,  ^'observerai  encore  que  les  villtt 
considérables  qui  se  trouvent  à  portée  des  départe- 
ments dont  il  s  agit,  sont  bien  et  suftisamment  pour- 
vues, et  n'éprouvent  ((ans  le  prix  de  la  viande  de 
boucherie,  que  le  surhaussement  qu'a  éprouvé  la 
valeur  de  toute  espèce  de  marchandise.  D'ailleurs, 
devriez- vous  ruiner  l'habitant  des  campagnes,  le 
citoyen  laborieux  auquel  aucnae  privation  ne  codte, 
et  cela,  uour  fournir  au  citoyen  nche  el  désœuvré  le 
moyen  de  vivre  mieux  à  son  aise?  Après  toutes  ces 
considérations,  vos  comités  ont  cru  devoir  vous 
faire  lecture  d'une  lettre  que  l'Assemblée  leur  a 
renvoyée;  vous  y  verrez  que  le  gouvernement 
espagnol  ne  demande  pas  mieux  une  de  vivre  « 
bonne  intelligence  avec  la  nation  rrançai«e«  Cet» 
lettre  est  écrite  à  M.  le  président  de  rAsscmbiee 
nationale,  par  M.  Dupont,  ci-devant  député  à  lAir 
semblée  constituante,  juge  de  paix  au  canton  de  Liu* 
département  des  Hautes-Pyrénées.  Voici  cequeiK 
contient  : 

•  M.  le  président,  le  me  ferai  toujours  un  devoir 
de  donner  à  l'Assemblée  nationale  tous  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  donner  une  juste  tranqu»"^ 
sur  les  intentions  du  gouvernement  espagow*  t>« 
traité  de  1712,  passé  entre  la  vallée  de  Barègeci 
celle  de  Broto  en  Espagne,  autorisé  par  les  souve- 
rains respectife,  les  oblige  à  se  donner  des  secours 
mutuels  dans  les  temps  de  calamité  etdefarnin^ 
J'en  ai  demandé  l'exécution  auprès  du  ministère 
de  Sa  Majesté  catholique,  par  rentremise  de  cem 
de  France  ;  en  conséauence,  .nous  venons  de  r^ 
voir  deuk  dépêches,  l  une  du  gouvernement  des»' 
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rtijoMe,  et  Tantre  de  celai  de ,  portant  (fatBn 

Majesté  catholique,  désirant  etitfeDir  la  bonne  intel- 
l^eticeet  le  bon  accord  qui  ont  réghé  jusqu*.^  pté- 
sent  entre  ses  sujets  de  l'Aragon  et  les  Frahçâis  ; 
elle  veut  et  entend  que  les  habitants  de  Barège  puis- 
sent tirer  de  ses  Etats  tous  les  comestibles  dont  ils 
pourront  avoir  besoin.  Je  sais  par  de  fîdèles  Fran« 
cais  qui  ont  parcouru  les  provinces  d'Espagne  qui 
Bordent  nos  frontières,  que  nos  émigrés  n'y  sont  vus 
par  les  Espagnols  que  comme  des  traîlres  et  des  là* 
cbes,  qui  ne  méritent  que  haine  et  mépris^  et  que 
beaaeoup,  s'ennuyant  de  leur  vie  vagabonde,  n'y 
sont  retenus  que  par  la  honte  de  revenir  dans  lelir 
patrie,  etc.  • 
Dupont,  ei-de^ant  député,  juge  de  paist  au 
canton  de  Lux,  étéparlement  de$  HauUi- 
Pyrénéet. 

D*aprÔ5  tout  ce  que  je  Viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  dire,  vos  comités  vous  proposent  de  déclarer 
qn'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  qui 
vous  en  estTaite  par  les  départements  qui,  au  mépris 
de  la  constitution,  se  sont  permis  de  prononcer 
cette  prohibition  de  sortie.  Voici  le  projet  de  dé- 
tret. 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
4e  ses  comités  de  commerce  et  diplomatique  réunis,  consi- 
dérant que  les  arrêtés  que  les  départements  de  Tlsère,  de 
PAin,  dès  Landes  et  des  Basses-t^rénées,  ont  pris,  portant 
défense  de  sortir  à  Tétranger,  orges,  avoines ,  grenailles, 
légumes,  fourrages,  vins  et  bestiaux  de  toute  espèce,  sont 
nae  extension  d  autorité  que  la  constitution  ne  leur  per- 
BMt  pas;  considérant  encore  que  de  pareilles  mesures 
pourraient  produire  de  funestes  effets,  décrète  qu'il  jr  a 
irgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence, 
décrète  que  le  minbtre  de  l'intérieur  lui  rendra  compte 
incessamment  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  assurer 
et  protéger  la  libre  circulation  des  orges,  avoines,  grenail- 
iKs,  légumes ,  fout'ragcs,  vins  et  bestiaux  de  toute  espèce, 
par  tous  les  points  des  frontières  continentales,  autres  aue 
teux  dérignés  par  les  précédents  décrets  des  SI  décembre 
dernier,  et  44  du  présent  mois,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  arrêtés  des  dé- 
partements de  l'Isère,  de  l'Ain ,  des  Landes  et  des  fiasses- 
P^fénées,  demeurent  sans  effet  ;  et  que  ceax-d,  ou  tous 
autres,  ne  portent  point  obstacle  à  l'exécution  des  lois  pré- 
èéaemment  rendues  pour  la  libre  sortie  de^  objets  dont  est 
question.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cambon,  rapporteur  du  comité  des  finances,  soumet 

L l'Assemblée  le  travail  sur  la  situation  générale  des 
onces. 

Le  chapitre  des  deUes  est  composé  dé  vingt-iieuf  para- 
KHiphes. 

c  l*"  Arrérages  connus  de  la  dette  perpétuelle  consti- 
toée,  65,424.000  liv. 

»  3*  Arrérages  par  aperçu  de  la  dette  perpétuelle  con- 
stituée, rentes  sur  pays  d'Etats,  dettes  passives  des  compa- 
Siies  de  judièature,  dettes  du  clergé,  dettes  des  com- 
onautés  d'arts  et  métiers,  dettes  des  communes.  To- 
tal, 17,420,000  liv. 

•  S"  Arrérages  connus  des  rentes,  tontines  et  viagères, 
tontines  Tiagères  du  règne  de  Louis  XV  ;  viagères  du  sys- 
tème i  viagères  du  règne  de  Loub  XVI  ;  de  la  Compagnie 
dés  Indes,  du  domaine  et  de  l'ordre  du  Saint-Esprit.  To- 
tal, i  01,888,086  liv. 

•  4*"  Rentes  via^èi^  par  aperçu,  sur  les  pays  cPfi- 
Uts,  867,106  liv. 

•  5*  Arrérages  de  rentes  viagères  pour  pensions  ecdé- 
tiastiques.  Dettes  faites  par  la  révolution ,  dette  payée  par 
la  géni^tMité  à  la  malveillance.  Total,  66  millions. 

■  •  6*  Arrérages  de  rentes  viagères  accordées  sodb 
h  tinre  de  secours  ou  traitement,  eux  deux  ftèrei  da 
roi,  3,475,000  liv. 

»  7**  Secours  viagers,  comme  ceux  qui  sont  accordés  aux 
Acadiens  et  dux  Hollandais,  6,816,000  liv. 

•  8*  Pensions  et  secours  dont  le  fonds  est  permanent , 
ISnilUtn. 


k  ©•  Secourt  patiicutiers  pour  i792  Seulement,  8  mil- 
lions. 

»  iO«  Assignats,  coupons  d'assignats,  billets  de  la  caisse 
dVscvmpte,  servant  de  promesses  d'assignats  et  intérêts 
des  billets  de  caisse,  1,650  millions,  qui  sont  en  circula- 
tion. 

•  Il*'  Reconnaissances  provisoires  ou  définitives  suscep- 
tibles d'être  données  en  oaiement  de  domaines  nationaux, 
qui  ont  été  délivrés  par  le  directeur  de  la  liquidation,  dé- 
du^tion  fhlte  de  celles  qui  étaient  rentrées  à  la  caisse  de 
l'^ktraordinatre,  èla  date  du  !•'  avril  1792,9,551,760  liv. 

»  12«  Etat  des  reconnaissances  définitives  qui  ont 
été  délivrées  jusqu'au  !•'  avril ,  par  le  directeur  de  la 
lk)aidaiion,  pour  être  acqtiittées  en  vertu  des  décrets 
en  assignats  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  déduc^ 
tnm  feite  de  celles  qui  avaient  été  payées  à  la  même 
époque,  14,226,692  liv. 

•  1S«  Liquidations  décrétées,  mais  non  délivrées,  le 
1"  avril,  110,883,706  liv. 

»  14°  LiqutdaUons  décrétées  et  assignées  à  époques  dé- 
terminées en  1792,  55,584,000  liv. 

»  IS*"  Liquidations  dont  le  paiement  est  assigné  à  des 
époques  données  en  1793  jusqu'en  1801 ,  68,343,828  liv. 

»  16*»  Dettes  non  liquidées ,  (  calcul  hypothétique  ) 
745,897,172  Ihr. 

•  17«  Dettes  dont  la  liquidation  n'est  pa^  ordonnée, 
mais  qui  dérivent  de  I a  snptirésion  des  offices,  12,675,144  1. 

t  18*  Dettes  pour  des  oflSces  non  encore  supprimés. 
Nuances  des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes.  Cau* 
tionnemenls  des  receveurs  particulierf  de  la  loterie; 
total,  38,600,000  liv. 

B  19**  et  20<>  Dettes  ù  termes  fixes  non  susceptibles 
de  liquidation,  échéant  en  1792,29,821,349  livres,  fit 
échéant  depuis  1793  jusqu'à  1823,  886,296,740  livres. 
Total,  416,118,089  liv.  Ces  objets,  qui  consistent  en  em- 
prunts, bulletins,  annuités,  etc. ,  sont  l'aliment  de  l'agio- 
tage. 

»  21*  et  22*»  Dettes  provenant  de  l'emprunt  de  décem- 
bre 1785,  édiéant  en  1792.  Il  reste  à  payer  5  millions, 
échéant  en  1798  jusqu^en  1796,  82  millions. 

•  28*  Débets  arriérés  des  Intérêts  de  la  dette  pu- 
blique, et  des  pensions  de  1790  et  années  antérieures, 
20,737,923  liv. 

»  26**  Prêts  faits  au  trésor  public  par  MM.  Necker  et 
Mory,  8,025, 000 liv. 

»  25*  Indemnités  promises  aux  princes  possesslonnés 
en  Alsace  et  au  pape,  ou  secours  aux  Colonies,  (  calcul 
hypothétique  )  40  millions. 

»  26*  Seizième  dO  aux  municipalités  qui  ont  acquis  des 
biens  nationaux,  calcul  approximatif,  60,609,934  liv. 

k  27*  Frais  die  vente  des  biens  nationaux  et  contribution 
Ibnclère  à  la  charge  de  la  nation,  estimés  par  aperçu, 
lamilHens. 

»  28*  Somme  due  aux  départements  pour  supplément 
des  dépenses  administraUves  et  judiciaires  de  1791 ,  aux- 
quelles les  sous  additionnels  à  la  contributhm  foncière  et 
mobilière  n'ont  pas  fait  face.  Total ,  9  millions. 

•  C'est  à  ces  vingt-huit  articles  que  U.  Cambon  résume 
les  dettes  passives  de  la  nation. 

>  L'Assemblée  en  approuve  les  résultats. 

«  Il  termine  l'état  des  obligations  nationales  par  un 
vingt-neuvième  article  dans  lequel  il  porte  ft  800  millions 
les  fonds  qu'il  fout  meUre  en  réserve  pour  compléter  le 
service  de  1792* 

»  Le  rapporteur  passe  ensuite  à  l'état  des  ressources 
de  la  nation  ;  il  en  fait  l'énumération  dans  dix-huit  para- 
graphes ,  dont  l'Assemblée  arrête  les  résultats  ainsi  qu'ils 
suivent: 

•  Produit  des  domaines  nationaux  qui  étaient  vendus 
au  i*'  novembre  1791,  ensemble  des  fruiu  et  intérêts,  et 
autres  recettes  faites  par  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  à 
la  date  du  1*'  avril  1792 , 1,417,925,681  liv. 

t  Les  biens  nationaux  vendus  le  1*'  novembre  1791 , 
par  les  cinq  cent  treote-deux  districts  qui  avalent  en-' 
voyé  leurs  états  de  vente  le  1*'  avril  oonrant ,  ont  pro- 
duit Mi7f9S^etâ  livi  t 
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Dépariementi  et  distrieU  qui  ti'onl  pas  êneore 
fourni  des  renseignements, 

Boucbis-dc-Rronb.  Aix,  Apt,  Arles»  Marseille,  Orange, 
Salon,  Tarascon. 

GoBSB.  Bastia ,  TIle-Rousse ,  Talane. 

BASSBS-pTBéNéss,  district  d'Ustariti. 

Ille-bt- Vilaine,  district  de  DoL 

Les  biens  nationaux  situés  dans  les  douze  districts  ci- 
dessus,  qui  étaient  en  retard,  calculés  par  proportion, 
d*après  le  produit  connu  des  cinq  cent  trente-deux  districts, 
doivent  monter  à  31,983,276  liv. 

Ensemble,  1,449,908,957. 

Les  fruits  et  revenus  des  domaines  nationaux  avaient 
produit,  au  31  mars  dernier,  44,213,069  liv.  16  s.  11  dem 

Rentrées  diverses,  reçues  par  la  <;aisse  de  Textraordi- 
naire,  au  31  mars  dernier,  1,701,821  liv.  5  s.  10  den. 

Produit  des  décimes,  reçu  par  la  caisse  de  Textraordl- 
nalre,  au  31  mars  dernier,  2,466,076  liv.  14  s. 

Total  du  produit  des  biens  nationaux  au  31  mars  1792, 
1,498,269,924  Hv.  16  s.  9  den. 

Sur  lesquels  il  était  rentré  à  compte  (  y  compris  les  dé- 
cimes, qui  ne  produiront  plus  rien  à  Tavenir)  en  assignats, 
464.576,309  Uv.  13  s.  8  den. 

En  reconnaissances  employées  an  paiement  de  domai- 
nes nationaux,  24,063,092  liv.  17  s.  2  den. 

Restait  à  rentrer,  1,009,650,522  liv.  5  s.  11  den. 

Intérêts  qui  sont  dûs  par  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  qui  étaient  vendus  le  1^'  novem- 
bre 1791,  estimés  par  aperçu. 

La  vente  des  domaines  nationaux  ayant  commencé  à 
s*exécuter  dans  le  mois  de  novembre  1790^  et  sou  produit 
s*étant  élevé,jusqu*aul*' novembre  1791,  à  1,449,906,957 
).,  les  acquéreurs  doivent  à  la  nation  les  intérêts  à  raison 
de  5  pour  100 ,  depuis  le  jour  de  leur  adjudication ,  pour 
le  capital  qu*ils  n*ont  pas  acquitté. 

Vos  comités  ont  estimé  que  ce  capital  ponvait  monter 
à  1,200  millions  :  or,  comme  les  ventes  se  sont  opérées 
graduellement  chaque  mois,  ils  en  ont  conclu  qu'il  était 
dû  un  intérêt  de  six  mois,  ou  de  2  et  demi  pour  100  ;  ce 
qui  fait  la  somme  de  30  millions. 

Extrait  des  états  fournis  par  Jf .  Amelot^  commis- 
saire  du  roi  près  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Estimation  du  produit  présumé  des  biens  nationaux 
dont  la  vente  est  ordonnée,  qui  n^étaient  pas  vendus  à  Té- 
poque  du  1*'  novembre  1791 ,  443,728,292  liv. 

L^estimation  des  biens  nationaux  invendus  le  !•'  no- 
vembre 1791,  dans  les  treize  districts  en  retard,  calculée 
en  proportion  du  produit  des  cinq  cent  trente-un  ci-dessus, 
doit  monter  à  10,864,404  liv* 

Total,  454,592,696  liv. 

A  laquelle  sommeil  faut  ajouter  la  plus  value  à  la  vente, 
qui,  calculée  à  raison  des  trois  cinquièmes  en  sus  de  Testi- 
mation,  produira  272,755,617  liv. 

Donc  le  total  du  produit  présumé  des  biens  natio- 
naux qui  n'étaient  pas  vendus  au  l***  novembre  1791, 
727,848,816. 

Estimation  par  aperçu  du  produit  présumé  des  biens 
nationaux  dont  la  vente  est  ordonnée,  qui  ont  été  omis 
dans  les  ëtatè  reçus  par  M.  Amelot,  90  millions. 

Produit  des  argenteries  provenant  des  églises  et 
communautés supprimées^qui ont  été  et  pourront 
être  portées  aux  hôtels  des  monnaies ^  en  exécution 
du  décret  du  Zmars  1791. 

La  totalité  des  produits  des  argenteries  des  églises  sup- 
primées, qui  doivent  être  versées  directement  à  la  trésore- 
rie nationale,  monte ,  d'après  Tétat  fourni  par  le  ministre 
des  contributions,  à  6,169,510  liv. 

Mais  d'après  les  états  de  la  trésorerie,  il  n*y  avait  été  ver- 
sé, à  la  date  du  1*'  avril  courant,  que  1,142,275  liv. 

Restait  donc  à  recevoir,  5,027,885  liv. 

Produit  de  la  fonte  des  cloche»  dts  églises  snpprimées, 
6,850,000  liv.  MHM 

BstimatioB  du  produit  présumé  des  biens  iittioDaax> 


dont  la  fente  est  ajournée,  fiiite  à  la  date  da  1» 

bre  1791,  431,822,442  Uv. 

Estimation  des  droits  incorporels  dont  l'aliénatioQ  ot 
prohibée,  mais  dont  le  rachat  est  permis,  faite  à  la  dite 
du  1*'  novembre  1791 ,  dans  quatre  cent  quatre-vingt<dii- 
huit  districts,  montant  à  190,932,078  liv  ; 

Dans  les  quarante-six  districts  qui  n'ont  point  ^t 
parvenir  de  renseignements,  évaluée  en  proportion  de 
celle  trouvée  dans  les  quatre  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  districts  qui  ont  envoyé  leurs  états,  doit  produire 
17,636,296  Uv. 

Total,  208,568,874 liv. 

Bénéfice  à  espérer  sur  la  revente  des  domaines  engagés, 
estimé  par  aperçu,  100  millions. 

Estimation  par  aperçu  des  domaines  naUonaux  dont 
U  valeur  est  inconnue,  et  sur  lesquels  on  n'a  d'antres 
renseignements  qu'un  état  approximatif  de  leur  conte- 
nance, 1,400  millions. 

Sommes  dues  par  les  Etats-Unis  de  VAmérique 

septentrionale. 

Le  total  des  piéU  était  de  51,116,924  lir. 

Les  capitaux  restant  à  échoir,  à  partir  du  M  décem- 
bre 1781,  montent  à  20  millions. 

Lesdits  Etats-Unis  restent  devoir,  sur  les  capitaux  échos 
à  la  même  époque,  6,643,160  liv. 

Total  des  sommes  restant  dues  sur  les  capitaux,  par 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  au  1«'  avril  1792,  b- 
dépendamment  des  intérêts,  depuis  le  1"  janvier  1792, 
26,643,160  liv. 

Avances  faites  par  la  trésorerie  nationale,  jnsqnes  et 
compris  le  31  mars  1792,  en  vertu  des  décrets  de  l'Axem- 
blée  nationale,  33,329,208  liv. 

Arriéré  des  contributions  directes  à  Tépoque  da 
!•»  avril  1792,  882,118,771  liv. 

Arriéré  des  contributions  indirectes  qui  sont  «op- 
primées, qui  était  dCt  à  la  date  du  !•'  avril  1792, 
17,900,000  Uv. 

Arriéré  de  comptabUité,  19,834,975  Uv. 

Diverses  créances  du  trésor  public,  139,446,902  li- 
vres 17  s.  11  den. 

Les  Utres  de  beaucoup  de  ces  créances  ont  vidlU  ao 
au  trésor  public;  les  unes  sont  la  matière  d'instances,  doot 
l'événement  est  douteux,  ou  dont  le  jugement,  subordonné 
à  la  marche  des  tribunaux,  peut  se  faire  long-temps  atten- 
dre. 

Les  autres  peuvent  être  anéanties  parles  répétitions  qœ 
les  débiteurs  se  prétendent  fondés  à  faire  contre  le  trénr 
public 

D'autres  proviennent  des  prêts  faits  à  des  particulier^ 
ou  décédés  insolvables  ou  dont  l'existence  est  absolument 
ignorée. 

Elles  ont  été  augmentées  d'une  somme  asseï  forte,  par 
l'abandon  que  M.  SériUy  a  fait  d'une  grand  partie  de  M» 
actif,  que  l'on  a  été  forcé  de  prendre  sans  aucun  examen. 

Produit  à  espérer  de  la  vente  des  sels  et  tabacs 
46,548,498  Uv.  16  sous. 

Sommes  à  rentrer  de  la  contribution  patriotique  an 
!•'  arvU  1792,  77,246,196  liv. 

Sauf  les  nouveUes  décharges  et  modérations  qui  pour- 
ront être  accordées  sur  le  dernier  tiers,  et  qoi  seront 
d'autant  plus  considérables ,  que  l'effet  des  décrets  rendos 
depuis  l'établissement  de  la  contribution  patriotique,  a 
réduit  les  revenus  et  les  traitements  d'nne  infinité  de  oos- 
tribuables. 

Ces  différents  résultats  sont  adoptés  après  de  très'jdgè' 
res  discussions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Prix  de  l'argent ,  du  32  fiiat  après-midi. 

Pour  avoir  100  1.  en  argent,  il  en  co(Ue  166 1.  en  assignats. 
Un  loois  dV  coûte.  .  41 1*  15  s.  en  assignats 
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BULLETIN 

Dl    L*A88B1IBLBB    HlkTlOtl ÂLfi. 

PftftmlRt   LÉGISLATOftS. 

Présidence  de  M*  Murtùre^ 

béaucs  Ht  MCRCRem  t3  mAi. 

fit.  Hagot  présente,  au  nom  du  comité  militaire,  uu 
projet  de  décret  sut  le  logement  des  olliciers  dans  les  gar- 
tiisoDS. 

11  est  adopté. 

M.  DaYerhoult  fait  hommage  à  TAssemblée ,  au  nom 
des  petrio^  hollandais  réfugiés  en  France,  d'une  somme 
de  5,060  Ut. 

M.  Labergerie  présente  «  au  nom  du  comité  d'agricut« 
tnret  le  projet  de  décret  suivant  i 

L* Assemblée  nationale  >  reconnaissant  Tulilité  des  éco- 
les vétérinaires,  et  voulant  pourvoir  au  paiement  des  som- 
mes dues  pour  leur  entrelien,  et  aux  dettes  contractées 
par  celle  de  Lyon,  dont  le  dépérissement  serait  inévitable 
Uns  un  sebours  provisoire ,  décrète  : 

«  Art.  1".  Que  la  réduction  proposée  par  le  comité  des 
finances  pour  l'école  vétérinaire  d'Alfort,  demeure  lixéc 
|lh>visoirement  à  la  sommé  de  2^,700  liv.  :  en  conséquence, 
qne  les  commissaires  à  la  trésorerie  nationale  en  acquitte- 
INNlt  les  dépenses  sûr  ce  pied  i  jusqu'à  l'entière  et  déflni- 
tfve  organisation  des  écbles  véiérinaires  en  France. 

*  IL  II  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  «  à  Técole 
Télérinaire  de  Lyon  <  la  Somtte  de  11)027  llv.  6  s. ,  mon- 
^dl  des  dettes  qu'elle  a  contractées  jusqu'au  Si  décembre 
â791  ;  laquelle  somme  sera  én»p1dyée  à  l'acquit  de  ses  det- 
tes ,  sous  la  surveillance  du  directoire  du  département  de 
Rhône-et-Loire. 

•  lu.  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  d'agri- 
eulture  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret 
stiT  Torganlsation  dé&nliive  des  écoles  vétérinaires.  » 

Ge  décret  est  adopté. 

M.  Quarlier-Donino  foit,  an  nom  du  comité  del'extraor- 
<Biiaire  des  finances ,  un  rapport  sur  la  rétribution  ù  ac- 
cMtr  aux  receveurs  de  districts,  pour  leur  travail  relatif 
«i  reoouTrement  des  domaines  nationaux. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajoume- 
nent. 

M.  PAOViLLimas  :  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  au 
nom  du  comité  de  liauidation ,  le  résultat  du  travail  du 
commissaire  du  roi,  liquidateur.  lia  pour  objet  la  créa- 
tion »  récréation  ou  suppression  de  différentes  pensions. 
Yotre  comité  vous  propose  d'y  ajouter  un  article  en  faveur 
des  personnes  qu'il  s'esi  vu  forcé  de  dépouiller,  mais  aux- 
quelles des  besoins  pressants  el  constatés  donnent  droit  h 
des  secours.  II  vous  propose  aussi  d'accorder  une  médaille 
d*dr  de  la  valeur  de  50  liv.  h  chacon  des  trois  marins  de 
GalaiSf  qui,  le  17  octobre  dernier,  ont  sauvé  la  vie  â  vingt- 
éM  personnes  dans  un  naufrage.  Ces  généreux  citoyens  ont 
dédaffé.qu'ils  préféraient  cette  marque  d'honneur  à  des  ré- 
compenses pécuniaires.  (  On  applaudit.  ) 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  dont  l'Assemblée 
ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.  Ramel  :  Vous  avez  décrété,  le  17  de  ce  mois,  que 
les  officiers  qui  donneraient  leur  démission  sans  cause  lé- 
gitime, seraient  incapables  de  remplir  désormais  aucun 
emploi  militaire ,  et  qu'ils  ne  pourraient  recevoir  aucune 
retraite.  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  si  les  pensions  de 
ntraite  pourront  être  accordées  à  ceux  qui  domieront 
laor  dénrisskm  ayant  cinquante  ansd'ftge  et  trente  ans  de 
fervice  elfiectlf ,  et  qni  ne  passeront  pas  chez  l'étranger.  Je 
Cffob  qa*en  teinps  de  guerre  oes  pensions  doivent  être  sus- 
pendues, et  pourquoi?  Parce  qu'un  soldat  n'obtient  pas 
son  congé  en  temps  de  guerre^  quoique  le  temps  de  son 
service  soit  révolu.  Il  a  toujours  été  d'usage  de  les  suspen- 
dre pendant  tout  le  temps  de  la  campagne.  Votre  comité 

^el^slation  me  charge,  en  conséquence»  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant: 

t^  Série. -^  Tome  UI. 


fl  i*  A  compter  do  35  avril  denrfer,  époque  de  la  décla- 
ration de  la  guerre,  et  tant  qu'elle  durera ,  l'exécution  du 
décret  qui  assure  aux  officiers  qui  se  retireraient,  des  ré- 
oompenses  militaires ,  sera  suspendue. 

•  2*  Il  y  aura  exception  au  présent  décret  pour  les  mi- 
litaires qui  seront  forcés  de  se  retirer  pour  cause  d'infir- 
mités ou  de  blessures  constatées  par  le  général  de  l'armée 
où  ils  auront  servi,  b 

Plusieurs  m'embres  s'élèvent  contre  ce  projet,  en  ce  qull 
contient  une  disposition  rétroactive. 

M.  Tartanac  propose  que  la  suspension  ne  soit  pronon* 
cée  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  du  décret. 

Cet  amendement  est  adopté,  et  le  décret  rendu,  quant  à 
ses  autres  dispositions,  tel  qu'il  a  été  présenté. 

M.  Lacombb-Saint-Mighbl,  au  nom  du  comité  militaire  : 
II  commence  à  manquer  un  grand  nombre  d'oflnciers  dans 
le  corps  de  l'artillerie.  Votre  comité  militaire  vient  voua 
soumettre  une  réclamation  des  sous-ofliciers  de  ce  corps. 
Le  premier  décret  de  l'Assemblée  constituante  sur  le  mode 
provisoire  de  l'avancement  dans  l'armée,  donnait  aux 
sous-officiers  de  toutes  les  armes  le  quart  de  tous  les  em- 
plois qui  viendraient  à  vaquer.  Depuis,  ayant  voulu  favo- 
riser la  classe  des  sous-officiers,  et  voyant  que  les  démis- 
sions des  officiers  se  multipliaient,  elle  décréta  que  provi- 
soirement les  sous-officiers  de  ligne  remplhalent  la  moitié 
des  places  vacantes.  Cette  dernière  disposition  n'a  pas  été 
appliquée  à  l'artillerie,  et  nous  vous  proposons  de  reten- 
dre à  cette  arme.  Le  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que 
Pinstructlon  théorique  y  perdrait  quelque  chose.  Mai» 
d'un  autre  côté,  opposant  à  cette  considération  la  néces- 
sité d'être  juste,  il  a  vu  que  la  patrie  était  menacée,  et 
qu'il  importait  de  soulager  ceu*  qui  sdnt  restés  fidèles  à 
sa  cause.  II  aurait  voulu  pouvoir  jeter  un  voile  sur  ces 
nombreuses  démissions  qui  ont  été  données  depuis  que  la 
guerre  est  déclarée.  Qut^i  de  plus  coupable  en  effet  que  cet 
abandon  de  la  cause  publique  an  moment  du  danger  1 

Si  la  nation  entretient  des  officiers  en  temps  de  paix,  ne 
doivent-ils  pas  mettre  au  rang  de  leur  premier  devoir  de 
lui  sacrifier  leur  vie  en  temps  de  guerre,  et  de  supporter 
pour  elle  tous  les  dégoûts  et  désagréments  qu'ils  pour- 
raient éprouver.  Officiers  français,  qu'est  devenu  le  temps 
ou  rhonneur  dirigeait  toutes  vos  actions,  où  à  la  vue  d'une 
lâche  désertion  devant  l'ennemi,  un  mouvement  général 
se  serait  élevé  pour  demander  la  proscription  du  coupable? 
11  ne  suffit  pas  que  vous  appreniez  à  vos  soldats  à  braver 
la  mort  à  la  bouche  d'un  canon ,  donnez-leur  encore  des 
exemples  de  patience,  de  constance,  de  modération;  en 
un  mot,  de  toutes  les  vertus  civiques  ;  et  dans  le  moment 
où  des  suspicions  délhvorables  pour  le  cœur  d'un  honnête 
homme  vous  rendraient  vos  fonctions  plits  pénibles,  dites- 
vous  alors  :  Ces  désagréments  vont  être  un  sacrijQce  de 
S  lus  que  nous  ferons  à  la  patrie.  Sans  doute  il  aurait  été 
désirer  que  l'on  pût  conserver  dans  l'artillerie  la  rigueur 
des  lois  sur  l'instnicUon  publique  ;  mais  les  sous-officiers 
se  sont  bien  montrél  :  ainsi,  si  nous  perdons  des  savantsi 
nous  gagnerons  des  patriotes ,  et  avant  de  décorer  Tédifice, 
fl  faut  létayer.  En  conséquence,  votre  comité  vous  pro- 
pose de  décréter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avohr  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  considérant  combien  il  est  instant 
de  remplacer  dans  les  compagnies  d'artillerie  les  places 
d'officiers,  vacantes  par  de  nombreuses  démissions  ;  consi- 
dérant encore  que  la  loi  du  1**^  août  1791,  qui  donne  mo- 
mentanément la  moitié  des  places  de  sons-officiers  aux 
régiments  de  laligne,  ne  s^est  pas  expliquée  d'une  manière 
formelle  pour  le  corps  de  Fartillerie,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Fuigenoe, 
décrète  ce  qui  suit  : 

fl  Art.  I*'.  Il  sera  accordé  aux  officiers  du  corps  de  Far- 
UUerie*  la  moitié  des  places  des  lieutenants  en  second,  va- 
cantes en  ce  moment  ;  et  la  moitié  de  celles  qui  viend^t 
à  vaquer  d'ici  au  i*'  août  prochain  ;  mali^  à  cette  époque 
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désignée,  il  sera  nommé  anx  places  oonformément  à  Tar- 
tide  II  da  titre  II  de  la  loi  da  27  avril  1791. 

t  II.  Le  poavoirexécutif  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  qu*au  1*'  août  prochain ,  il  soit  (ait  à  Châlons  un 
examen,  tant  des  élèves  de  rartiUerie,  que  des  aspirants 
qui  se  présenteront  pour  les  remplacer. 

•  III.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  être  élèves, 
pourront  y  être  admis  jusqu*à  Tâge  de  trente  ans,  et  s'ils 
ont  servi  dans  le  corps,  à  tout  ftge. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  fera  délivrer  des  lettres  d'exa- 
men aux  sousHDfficiers  et  soldats  de  toutes  les  armes,  qui 
croiront  avoir  les  connaissances,  sur  lesquelles  ils  seront 
examinés,  et  moyennant  quMls  aient  justifié  préalablement 
des  autres  conditions  exigées  par  la  loi.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  LE  Président  :  L^ordre  du  jour  appelle  la  dis- 
cussion sur  rengagement  pris  par  MM.  Brissot  et 
Gensonné  de  dévoiler  Texistence  d'un  comité  autri- 
chien à  Paris. 

Il  se  fait  un  grand  silence. 

M.  BoiSTARD  :  Je  ne  prétends  pas  retarder  d*un 
moment  Timpatience  que  j'ai  comme  vous  d'enten- 
dre M.  Gensonné.  La  motion  d'ordre  que  j'ai  à  faire 
est  relative  à  ce  rapport.  La  justice  et  l'impassibilité 
Yontprésider  à  votre  délibération,  et  la  France,  l'Eu- 
rope entière  vont  nous  counaître  dignes  du  poste 
ëminent  que  nous  occupons,  par  le  calme  imposant 
dans  lequel  nous  saurons  écouter  çX  prononcer  siir 
lès  plus  grands  intérêts  de  la  patrie;  mais  cette  atti- 
tude de  notre  part  serait  insuffisante,  si  la  portion . 
du  peuple  français,  qu'un  patriotisme  sans  doute 
bien  louable  rassemble  ici,  pouvait  oublier  que  ja- 
mais, et  surtout  dans  cette  circonstance,  elle  ne 
peut,  sans  manquer  au  respect  qu'elle  doit  à  ses  re- 
prt^sentants,  se  livrer  à  des  mouvements  aussi  re- 
préhensibles,  quand  ils  approuvent,  que  quand  ils 
sont  contraires  à  l'opinion  que  chacun  de  nous  doit 
et  peut  énoncer  librement,  f  On  applaudit.  )  Je  fais 
donc  la  motion  que  le  président,  avant  l'ouverture 
de  la  discussion,  rappelle  aux  excellents  citoyens 
qui,  dans  ce  moment,  occupent  les  tribunes,  le  dé- 
cret çiui  leur  défend  toutes  marques  d'approbatiou 
ou  d'improbation. 

M.  LE  Président  :  J'invite  tous  les  membres  de 
l'Assemblée  à  se  tenir  dans  l'ordre  et  dans  le  calme 
qui  assurent  la  sagesse  et  la  maturtié  des  délibéra- 
tions. Je  rappelle  aux  tribunes  le  respect  qu'elles 
doivent  aux  représentants  du  peuple,  et  que  tous  si- 
gnes d'approbation  et  d'improbation  leur  sont  défen- 
dus. 

M.  Gensonné  :  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole 
sur  la  lettre  du  roi,  parce  que  l'ordre  donné  au  mi- 
nistre de  la  justice,  et  transmis  par  ce  ministre  au 
commissairedu  roi  près  le  tribunal  criminel  de  Paris, 
m'a  paru  violer  la  constitution  et  la  loi,  et  qu'il  est 
de  votre  devoir  de  rappeler  à  leur  exacte  observa- 
tion tous  les  fonctionnaires  publics  qui  tenteraient 
de  s'en  ^rter. 

Le  roi  annonce  dans  sa  lettre  qu'il  a  ordonné  au 
ministre  de  la  justice  de  faire  part  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  l'ordre  qu'il  vient  d'adresser  à  l'accusa- 
tenrpublic,  au  sujet  du  prétendu  comité  autrichien; 
il  ajoute  qu'il  importe  au  bien  de  l'Etat  que  cette  af- 
ftire  soit  parfaitement  éclaircie;  qu'il  pense  que  l'As- 
semblée nationale  ordonnera  de  communiquer  au 
tribunal  les  renseignements  que  plusieurs  de  ses 
membres  ont  dit  avoir  sur  cette  affaire;  au'elle  sen- 
tira aisément  l'inconvenance  qu'il  y  a  de  recevoir 
de  pareilles  dénonciations,  de  n'en  laisser  percer 
que  ce  qui  peut  entretenir  des  soupçons  dans  le  pu- 
blic et  le  danger  d'en  laisser  ignorer  au  roi  les  au- 
teurs. 

Je  ne  m'attacherai  point  encore  à  vous  prouver 
que  cette  démarche  qu'on  a  fait  faire  au  roi,  que 


l'ordre  donné  au  ministre  de  la  justice,  l'inviutioo 
au  corps  législatif  de  se  dessaisir  des  pièces  relatives 
aux  conspirations  qui  se  trament  contre  la  sûreté 
générale, dont  votre  comité  de  surveillance  est  ex- 
pressément chargé  de  recueillir  les  traces,  et  dont  il 
ne  doit  compte  qu'à  l'Assemblée  nationale;  coOn, 
que  les  rapports  de  cette  démarche  du  roi  avec  l'ac- 
cusation mtentée  par  les  ex-ministres  Bertrand  et 
Montmorin,  avec  la  conduite  du  juge  de  paix  Lari- 
vière,  l'appui  qu'elle  devait  leur  prêter,  et  l'incon- 
venance  des  expressions  de  cette  lettre,  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  l'obsession  qu'exercent  en- 
core sur  l'esprit  du  roi  les  principaux  agents  de  cette 
conspiration  qui  assiège  a  la  fois  le  trône  et  l'As- 
semblée nationale,  et  que  depuis  long-temps  l'opi- 
nion publique  a  désignée  sous  le  nom  de  comUé 
autrichien. 

Je  renvoie  l'examen  des  conséquences  qui  en  ré- 
sultent à  la  partie  de  ma  discussion  où  je  me  pro- 
pose d'établir  l'existence  de  cette  conspiration,  oà 
je  demanderai  nominativement  un  décret  d'aceosa- 
tion  contre  l'un  deses  principaux  agents,  et  où  je  pro- 

Ïioserai  enfin  des  mesures  ultérieures  pour  prévenir 
es  suites  de  ces  funestes  complots,  pour  les  entou- 
rer de  la  surveillance  la  plus  active,  rechercher  el 
convaincre  tous  leurs  complices,  et  les  livrer  à  la 
vengeance  des  lois. 

Je  soutiens 
ministre 

blic  près  le  tribunal  criminel  de  Paris,  de  poursuivre 
etd'éclaircir  l'affaire  du  comité  autrichien,  et  que 
l'invitation  à  l'Assemblée  nationale  de  communiquer 
au  tribunal  les  renseignements  que  plusieurs  deses 
membres  ont  dit  avoir  sur  cette  aflfaire,  est  à  lafos 
injurieuse  au  corps  législatif,  dangereuse  pour  li 
sûreté  publique,  et  attentoire  à  la  constitution. 

S'il  est  un  principe  certain  dans  la  constitution, 
c'est  que  la  poursuite  et  l'accusation  des  délits  qui 
compromettent  la  sûreté  générale  de  l'Etat,  sont  ex- 
clusivement attribuées  au  corps  législatif,  et  le  juge- 
ment de  ces  délits  à  la  haute  cour  nationale. 

Indépendamment  de  l'attribution  exclusive  et  for- 
melle portée  par  l'acte  constitutionnel,  la  loi  snrlei 
jurés,  litre  V,  article  IV,  veut,  dans  le  cas  où  une 
affaire  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réservées  ao 
corps  législatif,  serait  présentée  au  tribunal  crimi- 
nel, que  le  commissaire  soit  tenu  d'en  reqn^r  la 
suspension  et  le  renvoi  au  corps  législatif,  et  le  pré- 
sident de  l'ordonner,  à  peine  de  forfaiture. 

Eh  quoi  !  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  et  de 
poursuivre  une  conjuration  qui  menace  la  sAreté 
générale  de  l'Etat,  ou  pour  me  servir  des  exprès 
sions  modérées  de  la  lettre  du  roi,  lorsqu'il  s'agit 
d'éclaircir  l'affaire  du  comité  autrichien,  et  on  ne 
contestera  pas  sans  doute  que  par  sa  nature  la  con- 
naissance n'en  soit  réservée  au  corps  l^isiatif,  c'est 
alors  que  le  pouvoir  exécutif,  dont  le  devoir  et  l'u- 
nique fonction  dans  l'ordre  judiciaire  sont  de  r^ 
quérir  l'exécution  des  lois,  donne  des  ordres  pour 
que  la  loi  soit  violée,  et  enjoint  en  guel(|ae  sorte 
aux  juges,  à  qui  ses  ordres  sont  adressés,  d'encourir 
la  forfaiture. 

Et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  cette  étrange 
interversion  de  principes,  cet  ordre  n'est  annonce* 
l'Assemblée  nationale,  que  pour  amener  une  invi- 
tation au  corps  législatif  de  se  dépouiller  de  la  con- 
naissance de  ces  sortes  de  complots,  de  donner! 
l'accusateur  public,  près  le  tribunal  criminel  de^ 
ris,  le  droit  de  se  faire  rendre  compte  des  délibéf»- 
tions  du  comité  de  surveillance,  d'approuver  on 
d'improuver  sa  conduite,  et  de  se  rendre  le  dép^ 
taire  de  tous  les  renseignements,  de  toutes  les  dé- 
nonciations qui  lui  sont  parvenues,  de  pennettre 
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enfio,  que  les  représentants  de  la  nation  soient  ci- 
tés devant  un  tribunal  ordinaire,  pour  y  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  auront  dit  ou  fait,  comme  mem- 
bres du  corps  l^islatif. 

Je  ne  sais,  mais  il  faut  qu'on  se  soit  fait  une  idée 
bien  étrange  de  notre  faiblesse  et  de  notre  pusilla- 
nimité, pour  au*on  ait  pu  concevoir  un  semblable 
projet»  et  se  bercer  du  ridicule  espoir  de  le  réa- 
liser. 

Sans  doute  il  importait,  pour  la  sécurité  des  con- 
spirateurs oui  nous  entourent,  d'annuler  votre  sur- 
veillance, d'en  subordonner  l'action  au  jugement 
d'un  simple  ofBcier  de  police,  de  donner  aux  conju- 
rés une  connaissance  exacte  de  vos  recherches,  des 
faits  qui  vous  sont  déjii  connus,  et  des  dénonciations 
gui  vous  ont  été  faites,  et  par  cela  même  le  moyen 
infaillible  de  les  déjouer.  Il  leur  importe  sans  doute 
de  prévenir  l'accusation  du  corps  législatif,  par  des 
procédures  récriminatoires  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, d'enchatner  le  zèle  des  citoyens  qui  les  sur- 
veillent par  la  crainte  de  se  trouver  personnellement 
compromis,  de  donner  une  grande  idée  de  leur  cré- 
dit, de  leurs  moyens  et  de  leur  puissance,  et  de 
trouver  leur  sauve-garde  dans  l'excès  môme  de  leur 
audace. 

Mais  comment  n'a-t-on  pas  vu  que  l'instant  où  les 
premières  manœuvres  pour  l'exécution  de  ce  com- 
plot fixeraient  enfin  l'attention  de  l'Assemblée  natio- 
nale, serait  celui  d'une  réaction  d'autant  plus  terri- 
ble, que  l'indignation  publique  serait  à  son  comble, 
et  l'existence  de  la  conjuration  plus  fortement  pro- 
noncée. 

Au  reste.  J'ai  prouvé  que  l'ordre  donné  au  tribu- 
nal criminel  de  Paris  est  contraire  à  la  loi  et  à  la 
constitution;  j'ai  par  cela  môme  démontré  la  néces- 
sité où  vous  êtes  de  l'improuver.  Vous  ne  pouvez 
5 lus  fermer  les  yeux  sur  cette  infraction  à  la  loi, 
es  l'instant  qu'elle  vous  est  olUciellement  connue. 

Le  prétexte  de  cette  démarche,  les  motife  que  la 
lettre  du  roi  expriment,  indiquent  assez  quels  sont 
les  hommes  qui  l'ont  sollicitée.  Certes,  c'est  bien  au 
moment  où  une  coalition  de  puissances  étrangères 
menace  d'envahir  la  France;  lorsque  des  correspon- 
dances secrètes  livrent  à  nos  ennemis  le  secret  de 
nos  opérations;  lorsque  nous  avons  à  luttera  la 
fois  contre  l'attaque  extérieure  et  les  intrigues  du 
dedans;  lorsque  des  conspirations  toujours  renais- 
santes se  forment  et  éclatent  autour  de  nous,  qu'on 
a  pu  (aire  dire  au  roi  qu'il  y  avait  de  l'inconvenance 
à  recevoir  de  pareilles  dénonciations,  à  n'en  lais- 
ser percer  que  ce  qui  peut  entretenir  les  soupçons 
dans  le  public,  et  du  danger  à  lui  en  laisser  ignorer 
les  auteurs. 

Ah  !  Qu'il  n'y  ait  plus  de  coupables,  et  il  n'y  aura 
plusdeaénonciations;  que  les  conspirations  cessent, 
et  la  confiance  renaîtra.  Au  lieu  de  s'attacher  à  re- 
froidir le  zèle  du  corps  législatif,  pourquoi  ne  pas 
cherchera  l'exciter  davantage  ?  au  lieu  ne  marquer 
mi  si  tendre  intérêt  a  des  nommes  poursuivis  par 
des  soupçons  trop  légitimes,  pourquoi  ne  pas  annon- 
cer le  désir  de  les  voir  accuses  et  convaincus? 

Tel  est  l'unique  vœu  que  le  roi  des  Français  eût 
exprimé,  s'il  eût  été  délivré  de  la  funeste  obsession 
qm  l'environne.  C'est  à  vous  à  le  remplir  :  c'est  à 
vous,  et  à  vous  seuls,  qu'il  appartient  de  dévoiler 
celte  odieuse  trame,  d'en  recnercher  et  d'en  faire 
punir  les  auteurs.  Je  sais  que  le  roi  ne  doit  point 
avoir  l'initiative  sur  des  accusations  de  ce  genre; 
*<i8ii  ne  sera-ce  point  sur  le  vœu  qu'il  a  énoncé  dans 
sa  lettre  que  vous  délibérerez.  Mais  cette  dénoncia- 
tion, dont  le  tribunal  criminel  de  Paris  ne  pouvait 
être  saisi,  je  la  renouvelle,  et  je  la  porte  devant 
vous. 


Je  réduis  la  question  à  ces  trois  propositions  : 

i*"  Existe-t-il,  à  Paris,  une  coalition  dont  les  principaux 
agents,  publiquement  désignés  sous  le  nom  de  comité  on* 
trichien^  s'efforcent,  par  les  machinations  les  plus  coupa- 
bles, d'avilir  et  de  dissoudre  TAssemblée  nationale,  de 
créer  on  parti  dans  Tintérieur  du  royaume,  pour  renverser 
ou  modiâer  la  constitution,  pour  favoriser  les  révoltés  et 
les  projets  de  la  maison  d'Autriche  contre  la  France,  pour 
exciter  des  troubles  dans  Tintérieur  du  royaume,  etpré« 
parer  la  guerre  civile  ? 

2<*  Y  a-t-il  des  preuves  suffisantes  contre  quelques-uns 
des  cbefii  de  cette  conspiration  ? 

S*"  Quelles  mesures  l'Assemblée  nationale  doit-elle  pren* 
dre  pour  rechercher  et  découvrir  leurs  complices  et  dé* 
jouer  tous  leurs  complots  ? 

Si,  pour  fixer  votre  opinion  sur  l'existence  de  ce 
comité,  une  conviction  morale  pouvait  suffire,  toute 
discussion  deviendrait  superflue.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  un  seul  homme  en  France  qui,  connaissant 
la  profonde  corruption  de  la  cour,  et  la  conduite 
qu'elle  a  tenue  depuis  l'époque  de  la  révolution, 
puisse  douter  que  si  le  roi  est  de  bonne  foi  lorsqu'il 
a  juré  de  maintenir  la  constitution,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  presque  tous  ceux  qui  l'environnent. 
N'est-ce  pas  à  l'influence  de  ce  directoire  secret 
qu'on  est  forcé  d'attribuer  les  ménagements  qu'on 
a  toujours  eus  pour  les  révoltés,  et  les  faveurs  qu'ont 
obtenues  ceux  qui  se  sont  montrés  les  ennemis  les 
plus  ardents  de  la  liberté  publique. 

Comment  expliouer  autrement  la  bizarrerie  de 
notre  situation  politique?  comment  croire  qu'une 
coalition  de  puissances  étrangères  formée  dans  le 
principe  en  faveur  do  roi  des  Français,  existât  en- 
core aujourd'hui,  si  ce  directoire  n'avait  pas  fait  naî- 
tre des  doutes  sur  ses  véritables  intentions?  Com- 
ment pourrait-on  enfin,  sans  cette  supposition,  se 
rendre  compte  de  la  guerre  actuelle,  des  motifs  qui 
l'ont  déterminée,  de  l'obstination  des  révoltés,  et 
de  l'insolence  des  contre- révolutionnaires? 

C'est  déjà  beaucoup,  qu'indépendamment  de  tous 
les  faits  particuliers  qui  attestent  l'existence  de  ce 
comité,  les  circonstances  générales,  notre  situation 
politique,  la  nature  et  la  force  des  choses  établissent 
sur  ce  fait  une  conviction  morale,  qui  forcerait  da 
moins  l'Assemblée  nationale  a  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  sévères  pour  découvrir 
les  traces  de  cette  conspiration,  et  en  prévenir  les 
effets. 

Mais  si,  en  s'attachant  à  des  faits  particuliers,  on 
considère  les  nombreuses  machinations  que  nous 
voyons  chaque  jour  éclore  autour  de  nous,  il  sera 
facile  de  remonter  des  effets  à  leur  cause,  et  de  se 
convaincre  qu'ils  tiennent  à  un  système  bien  lié» 
qui  suppose  dans  les  directeurs  de  ces  manœuvres 
de  grands  moyens,  de  grandes  ressources  et  une  fu- 
neste influence  sur  l'esprit  du  roi. 

Ici  je  vous  parlerai  d'après  des  dénonciations 
écrites,  des  notes  indicatives  de  témoins  que  vous 
pourrez  entendre  à  la  barre,  et  des  dépositions  re- 
çues soit  par  des  juges  de  paix,  soit  par  des  munici- 
palités, des  directoires  de  district  et  ae  département^ 
et  qui  sont  déposées  au  coqjité  de  surveillance. 

Plusieurs  cle  ces  pièces  prouvent  que  des  ci-de- 
vant privilégiés  arrivés  à  Paris  depuis  peu,  et  dont 
le  départ  paraît  concerté,  ont  annoncé  dans  leurs 
départements  qu'ils  s'y  rendraient  pour  soutenir 
l'autorité  du  roi,  l'enlever  même  si  cela  devenait 
nécessaire,  et  dissoudre  l'Assemblée  nationale. 

Le  rassemblement  très-nombreux  qui  s'est  fait  à 
Paris  à  la  même  époque,  prouve  que  cette  invita- 
tion avait  été  faite  aans  plusieurs  départements,  et, 
quelque  soit  le  vertige  qui  s'est  emparé  de  l'esprit 
oes  contre-révolutionnaires,  il  est  difficile  de  conce- 
voir comment  cette  épidémie  aurait  été  si  générale^ 


^ 


m 


SI  une  co^liUQfi  pu)9S9Pt«  P«  \^W  eût  promil  d^s  se- 
cours, et  si  le  Qom  dès  personnes  qpi  la  coqiposent 
n*eût  ren()u  probable^  les  conter  qu'on  leur  a  faits 
sur  les  dispositions  personnelles  du  roi. 

11  résulte  aussi  de  ces  pièces  qu'il  se  fait  habituel- 
kment  des  rassemblements  nombreux  de  ces  nou- 
veaux e'migrës,  avec  les  gens  de  la  cour,  à  Saint-De- 
nis, à  Auteuil,  à  Bagatelle;  et  dans  la  liste  qu'on  a 
donnée  des  affiliés  de  ces  conciliabules,  on  cite  prçs- 
oue  toujours  MM.  Bertrand  et  Montmorin,  dont 
j  aurai  bientôt  occasion  de  vous  parler  d*uqe  manier^ 
plus  particulière. 

Une  foule  de  dénoncii^tions  vous  fixeront  s^ussi 
sur  les  manœuvres  au^on  a  employées  dans  la  com- 

Eosition  de  la  garde  du  roi,  pour  en  écarter  les 
ommes  que  leur  patriotisme  a  rendus  suspects,  e| 
pour  ébranler  leur  fidélité  envers  la  nation  fran- 
cise. Tel  a  même  été  le  succès  de  ces  manœuvres, 
que  la  presque  totalité  des  citoyens  nommés  dans 
les  départements  ont  donné  leur  démission;  et  plu- 
sieurs d*entr*eux  ont  fait  au  directoire  de  leur  dé- 
partement, ou  au  comité  de  leur  section,  des  décla- 
rations écrites  des  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

Enfin,  comment  pourrait-on  douter  de  Tinfluence 
que  cette  cabale  a  au  conserver  à  la  eour,  lonsqu'oo 
voit  attachées  au  service  du  château  des  personnes 
dont  les  plus  proches  parents  servent  actuellement  à 
Coblentz  ? 

Je  vous  rappellerai  encore  eette  entreprise  si  coû- 
teuse d'une  Hibrication  de  faux  assignats  à  Passy,  et 
qui,  par  Ténormité  des  fonds  d'avance  qu*elle  exi- 
geait, ne  permet  pas  de  douter  qu'elle  ne  fût  soute- 
nue par  de  grands  moyens,  et  par  une  coalition 
très-puissante. 

J'ajouterai  qu'on  a  la  preuve  de  distribution  d'ar- 
gent, pour  soudoyer  les  calomniateurs  à  gages, 
pour  avilir  la  législature,  paralyser  l'action  du  gou- 
vernement dans  toutes  ses  parties,  exciter  des  trou- 
bles, augmenter  par-là  le  pombre  des  mécontents, 
et  s*eflforcer  de  persuader  au  peuple  que  Tunique 
moyen  d'assurer  sa  tranquillité,  serait  d'accepter 
une  composition  sur  le  nouvel  ordre  de  choses,  e| 
de  rendre  au  trOne  son  ancienne  autorité. 

Si  je  voulais  une  dernière  preuve  de  l'existence  de 
cette  conspiration,  de  ce  comité  autrichien,  je  la 
trouverais  dans  cette  démarche  combinée  des  ex-mi- 
mistres  Bertrand  et  Montmorin  et  du  juge  de  paix 
Larivière,  dan^  Timprudence  de  leur  dénonciation 
et  dans  l'approbation  indirecte  qu'ils  ont  eu  l'atroce 

Perfidie  de  solliciter  du  roi  :  et  c'est  ainsi  que  ces 
ommes,  qui  parlent  sans  cesse  de  leur  attacnement 
pour  lui,  ne  balancent  jamais  à  mêler  son  nom  dans 
lenrs  coupables  intrigues,  pour  se  couvrir  du  man- 
teau de  son  inviolabilité. 

Messieurs,  il  est  temps  enfin  de  déchirer  le  voile, 
et  de  suivre  toutes  les  traces  de  ces  complots.  Une 
trop  longue  indifférence  comoromettrait  le  salut  de 
la  chose  publique;  il  faut  reooubler  de  vigilance  et 
de  zèle;  et  tandis  que  des  citoyens  armés  pour  la  dé« 
lènse  de  la  patrie  repoussent  sur  nos  frontières  les 
attaques  des  ennemis  extérieurs,  c'est  à  nous  à  sur-^ 
veiller  ici  les  coupables  menées  dont  la  trahison 
nous  entoure.  L'existence  de  cette  coalition  ne  peut 
être  douteuse.  Prenons  tous  l'engagement  de  nous 
dévouer  à  sa  recherche,  d'y  consacrer  tous  nos  ef- 
forts, toute  notre  énergie,  et  de  poursuivre  les 
conspirateurs  jusqu'à  extinction  de  puissance. 

Je  vous  dénonce  l'ex-ministre  Montmorin  et  l'ex- 
ministre  Bertrand,  ou  plutôt  ce  sont  eux  qui  se  sont 
dénoncés  eux-mêmes.  Je  demande  contre  le  premier 
un  décret  d'accusation,  et  que  vous  vous  fassiez 
rendre  compte  de  la  conduite  de  Tautre  à  l'égard 
desColoniee. 


f'^cçme  M.  MoQtiQQriil  d'avoir  eonliniiftUemti 

Îienq^ot  tout  le  temps  de  son  existence  mimstériellai 
rahi  la  nation,  çacriûo  se^  intérêts  à  ceux  de  la 
maison  d'Autriche,  favorisé  les  préparatib  des  pràn 
ces  rebelles,  caché  à  la  nation  le  concert  des  ^m- 
sauces  dont  elle  était  inenacàe,  et  cherché  à  loi  io« 
spirer  la  nlus  dangereuse  sécurité. 

Parmi  les  principaux  chefs  d'accusation  qui  oui 
motivé  le  décret  contre  le  sieur  Delessart,  son  soe- 
cesseur  et  $oa  émule,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  te- 
çoive,  à  son  égard,  I9  plus  rigoureuse  fpplieatio^. 

C'est  daqs  la  corresiKikndance  oCficielle  de  ee  mi- 
nistre avec  les  agents  de  la  France,  auprès  des  puis* 
çances  étrangères,  que  se  trouve  la  preuve,  et  b 
preuve  complète,  de  ces  différents  chefo  d'aceosi- 
tion.  Pour  éviter  des  répétitions  inutiles,  je  laisse  | 
ceux  de  mes  collègues  qui  ont  été  chargés  parle 
comité  diplomatiqi^e  de  vérifier  cette  correspon- 
dance, de  vous  en  faire  counattre  les  résultats.  Bo- 
fin,  vous  verrez  dans  des  notes  écrites  de  la  main  ibi 
sieur  Montmorin,  la  preuve  non  équivoque  de  rexir 
stenœ  du  comité  autrichien,  et  des  services  qu'il  a 
rendus  à  la  nation  française.  La  puk>Ucitéqae  ces  no- 
tes vont  recevoir,  dévoilera  bien  des  mystères,  et 
ne  sera  pas  inutile  à  l'histoire  de  la  révolution. 

Je  ne  relèverai  point  contre  le  sâeur  Bertrand,  les 
chefs  d'accusation  dont  rÂS9emblée  nationale  a  d^ 
pris  connaissance  lors  des  premières  dénonciattoo| 

3 ni  lui  ont  été  faites  contre  ce  ministre;  je  l'accaie 
'avoir  contribué  à  augmenter  les  désastres  de  la  colo- 
nie de  Saint-Domingue,  en  se  refusant  à  l'exécutiaB 
du  décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  au  mois 
de  décembre  dernier;  je  l'aoeuseid'aToir  fraud^leu$^ 
ment  cachéà  rAsscmhlée  des  pièces  officielles  iou)o^ 
tantes  dans  la  crainte,  sans  doute,  qu'elles  ne  déle^ 
minassent  la  révocatioa  du  décret  diu  24  septeoibitt. 

Je  me  hâte  de  passer  à  l'exameo  des  mesures  qoi 
nous  devons  prendre  pour  entourer  les  conspirateon 
d'une  surveillance  phis  aetive  et  plus  sévère,  et 
pour  donner  à  la  police  de  sûreté,  sur  cet  objet, 
toute  l'action  dont  elle  peut  être  susceptible. 

La  loi  sur  les  jurés  n'expliaue  point  d'une  maaièM 
assez  précise  si  les  délits  de  la  compétence- de  to 
haute  cour  nationale  sont  soumis  à  rattrihutioQ  des 
juges  de  paix  pour  la  police  de  sûreté.  Quand  Imm 
même  ils  y  seraient  compris,  les  dispositions  de  <ki- 
tail  sont  inapplicables  à  ce  cas  particulier,  et  ilefl 
indispensable  d'y  suppléer. 

11  y  a  plus  de  trois  mois  que  j'ai  proposé  à  FA^ 
semblée  nationale  de  charger  les  corps  administn^ 
tiEs  de  cette  surveillance.  Cette  motion  fut  renvoyée 
au  comité  de  législation,  où  elle  a  été  complètement 
oubliée. 

Je  persiste  à  croire  ou'on  peut  enVisagei*  la  po- 
lice pour  des  délits  de  naute  trahison,  comme  uo^ 
dépendance  de  la  police  de  sûreté  générale  qu'exe^ 
cent  les  corps  administratifs.  Leur  surveillance  se* 
raitbien  plus  active.  Du  moins  pourrait-on  lalew 
déléguer  en  concours  avec  les  juges  de  pabi,  ^uif^ 
la  hiérarchie  et  les  formes  âanli^  par  la  ku  w 
26  juillet  pour  l'emploi  de  la  force  publique* 

En  demandant  le  renvoi  de  ces  propositions  as  co- 
mité de  l^slation,  je  demande  aussi  qu'il  propos^ 
à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  pour  fixer  d'une  «J- 
nière  invariable  la  conduite  que  le  corps  légiswtn 
aura  à  tenir,  lorsque  les  dénonciations  lui  étant  im- 
médiatement portées,  il  s'agira  de  s'assurer  de  l| 
personne  des  prévenus. 

Enfin  je  propose  i^  le  décret  d'accusation  coatM 
le  sieur  Montmorin;  2^  qu'il  soit  ordonné  qae  M 
ministre  de  la  marine  remettra  au  comité  de  marine 
toutes  les  pièces  de  sa  correspondance  reiaU^* 
aux  Colonies,  depuis  le  1er  octobre,  jusqu'à  l^po- 
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que  de  la  démission  da  aiêur  Bertrand,  at  cae  le  ca* 

mité  sera  tenu  d^eo  foire  le  rapport  dans  la  nuitaine. 

S^  Que  le  comité  de  surveillance  soit  chargé  de 

faire  Ip  rapport  de  toutes  les  pièces  et  renseigne- 

Înents  relatifs  aux  conspirations  ^ui  se  trament  à 
^aris  et  dirigées  par  le  comité  autrichien,  dindiquer 
es^moinsaui  pourront  être  entendus  à  la  barre, 
pour  y  être  délibéré. 

M.  Brissot  :  Tai  dénoncé  le  comité  autrichien  ;  je  vais 

r lover  qoHl  a  existé,  quMl  existe  encore  i  je  vais  appeler 
veoaeance  des  lois  sur  un  coupable,  la  lumière  sur  ses 
conpUces.  Il  importe  de  fixer  d^aborid  k  caractère  de  ca 
comité  aotricbieo,  ensuite  je  vous  lirai  les  pièces  qui  cchh 
stalent  son  existenceu 

Qa'eotend-on  par  comité  autrichien  ?  C'est  une  fietion 
d*eBoemis  de  la  liberté  qui,  tantôt  gouvernant  au  nom  do 
roi  qu'ils  trompaient,  tantôt  dirigeant  son  ministère ,  ont 
constamment  trahi  le  peuple  et  sacrifié  les  intérêts  de  la 
nation  à  ceux  d'une  femilie.  L'assorvissement  de  ce  comité 
à  la  mabon  d'Autriche»  est  son  signe  principal  ;  et,  sous  ce 
rapport  il  n'est  qu'une  branche  du  parti  qui  domine  la 
mnce.  Les  intrigues  de  ce  parti  datent  du  funeste  traité 
de  4756  •  traité  que  nous  devons  à  la  perfidie  du  ministre 
taunits.  Esclaves  de  ce  système  autrichien  >  les  Montm»- 
rfai  et  Delessart  n*ont  été  tour  à  tour  que  des  mauneqnios 
dont  lesfiU  étaient  à  Vienne.  C'est  M.  Merci  qui  dirigeait 
le  cabinet  de  France,  lorsque  le  peuple  a  renversé  la  Baa- 
fille;  e'est  lui  qui  le  dirige  encore  à  présent.  Voilé  ce 
qu'on  a  appelé  le  comité  autrichien  ;  c'est,  en  d'autres  ter- 
mes ,  le  conseil  clandestin  qui  jusqu'ici,  a  fovorisé  tous  les 
fnjets  des  ennemis  extérieurs  de  la  constitution.  Voulei- 
tous  connaître  les  traits  caractéristiques  de  oc  comité  ? 
La  votd  : 

i*  DéroUment  absolu  à  ce  qu'on  appelle  la  prérogative 
rpyale;  S*>  dévoûment  absolu  aux  intérêts  de  la  maison 
d'Autriche  ;  S*  point  d'alHanoes  avec  la  Prusse  et  l'Angle- 
terre, quelque  faciles  et  quelque  avantageuses  qu'eHes 
fussent  I  4"»  indulgence  envers  les  émigrés  rebelles ,  sans 
aifiiéreroependant  à  toutes  leurs  vues  ;  5*  opposition  à  la 
guerre  contre  la  maison  d'Autriche,  après  l'avoir  provo- 
quée; a*  enfin  le  projet  d'établir  les  deux  chambres.  Si  je 
mure  que  tous  ces  traits  s'appliquent  au  ministère  dont 
le  règne  vient  d'être  détruit  ;  si  je  prouve  qu'il  a  constam- 
ment trahi  les  intérêts  de  la  révolution ,  qu'il  a  tout  sacri- 
fié à  la  fomille  royale;  si  je  prouve  que,  menacés  d'une 
ligue  formidable,  il  nous  en  a  caché  l'existence;  quHl  a 
hissé  désorganisées  votre  armée  et  votre  marine  ;  si  je 
prouve  que  le  projet  des  ennemis  de  la  révolution  étant  de 
nous  divker,  il  a  contribué  plus  puissamment  que  personne 
i  fomenter  oes  dlvisioDS,  j'aurai  prouvé,  je  crois,  que 
l'oB  a  eu  raison  d'accuser  cet  ancien  ministère  d'avoir  Ib»- 
mè,  avec  qoelqoes  députés  de  l'Assemblée  constituante, 
un  comité  que  Ikm  peut  appeler  autrichien,  pnisqull  sep- 
vsitsi  bien  la  maison  d'Autriche. 

Des  cons|uraUons  de  ce  genre  ne  s'écrivent  pas  :  et  quoi- 
qu'on ne  puisse  douter  de  teur  existence,  il  est  quelquefois 
dttdie  (Ten  trouver  les  traces  matérielles.  Par  exemple, 
personne  n'ignore  que  lord  Biout  n'ait  dirigé  derrière  la 
^  le  cabinet  de  Saint-lames;  etcependant  quel  est  l'An- 
glais qui  ne  rirait  pas  si  on  lui  démandait  des  preuves  lé^ 
gales?  N'en  était-Il  pas  de  même  de  hi  coalition  du  minis- 
^  avec  le  tord  Fiirox  ?  Cependant  je  ne  m'étendrai  pas 
ésns  ém  généralités.  Je  vais  dénoncer  les  ministres ,  leurs 
correspondances  en  mains.  C'est  par  M.  Montmorin  que  je 
^iUMBcerai,  et  je  ne  dirai  rien  qui  ne  soit  appuyé  sur 
éas  pièces  authenliqnes.  Je  las  ai  puisées  dans  \»  archives 
dss  aftiires  étrangères,  oè ,  ma^ré  riotelligenoe  avec  la- 
^«^  on  a  sousbrait  les  pièces  les  plus  importantes,  mal* 
gré  le  peu  de  temps  que  j'ai  eu  pour  visiter  cinq  à  six  car- 
fo^,  dans  la  mission  que  m'en  avait  donnée  le  comité 
diplemaUque,  concurremment  avec  MM.  Lasource  et  ie- 
''^ley,  j'ai  (hit  néanmoins  des  découvertes  suffif^antes  pour 
suppléer  aux  pièces  qui  manquent ,  et  pour  suivre  les  tr^- 
<o  ^ae  l'on  avait  cru  soustraire  à  nos  recherches.  Tco  use- 
lai  néme  généreusement  avec  M.  Montmorin.  Je  n'exa- 
^leiai  aucun  des  ^sits  antérieurs  ^  Tépoque  du  1*'  juin. 
Pv  exemple,  je  ue  parlerai  pas  de  la  déclaration  du 
SB  avril,  dans  laquelle  il  avait  exagéré,  les  principes  dâ- 
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PMonitiquei  twur  loua  trpffpar  sur  )ai  œmpiQi^tioii^ 

secrètes  qu'il  faisait  aux  cours  étrangères;  je  ne  vous  par* 
lerai  pas  des  protestations  contre  (|eux  lettres  du  Moniteur^ 
qui  décelaient  les  nrqjets  sinistres  qui  se  tramaient  alors» 
et  ^ui  ont  éclaté  depuis  ;  ni  du  passeport  qu'il  donna ,  le 
SO  juiu,  4  la  reine,  sous  le  nom  de  madame  de  KoiL  Je 
vais  examiner  la  conclMitc  de  M.  MonUnoriu  dans  trois 
époques  dilTérentes,  d^uis  le  2i  juin  jusqu'à  Toi^Yerture 
de  votre  session,  ensuUe  jusqu'au  10  msirs,  et  eofin de- 
puis l^a  iQ  mars  jusqu'à  ce  jour- 
Ce  fu(  à  l'époque  du  i^iour  du  roi ,  de  Vareooes,  que  le 
ministère  trouva  le  secret  de  s'assurer  des  membres  qui 
avaient  jusqu'alors  défendu  énergiquement  la  cause  du 
peuple;  ce  fut  alors  que,  fier  de  ce  renfort,  il  déploya  les 
plus  savaules  manœuvres ,  et  qu'il  eut  la  plus  grande  part 
dans  les  travaux  de  l'Assemblée  constituante.  Je  pourrais  ici 
citer  le  témoignage  de  la  notoriété  publique.  11  serait  diffi- 
cile en  effe^,  lorsque  tant  de  cris  se  sont  C^it  entendre  con- 
tre ces  coucUiabules,  de  croire  que  les  dénonciations  mul- 
tipliées, faites  contre  lui,  aient  été  sans  réalité  ;  mais,  sans 
mVréter  à  des  probabilités,  je  ne  citerai  que  M.  Monlmo* 
riu  lui-même.  Voici  une  note  écrite  de  sa  main ,  elle  se 
trouve  insérée  di^ns  une  lettre  adressée  à  M.  Noailles,  am- 
bassadeur de  France  4  la  cour  de  Vienqe ,  en  date  du 
a  août  1791, 

c  Ua  meilleurs  esprits  de  l'Assemblée  nationale,  ceux 
qui ,  jusqu'à  présent ,  y  ont  eu  le  plus  d'influence,  se  sont 
i^uois,  et  se  concertent  avec  les  véritables  serviteurs  du 
roi,  pour  soutenir  la  moqarohie,  et  reudre  à  Sa  McgeHé 
le  pouvoir  et  l'autorité  nécessaires  pour  gouverner.  Il  ne 
s*écoulera  certainement  pas  quinxe  jours  avant  que  Tétat 
afiligeant  où  se  trouvent  le  roi  et  la  (amille  royale  ait 
cessé.  » 

Et  plus  bas  on  lit  :  f  Depuis  que  ces  députés  se  sont  ré- 
unis à  nous,  nous  avons  senti  la  nécessité  de  les  ménager, 
pour  les  maintenir  dans  le  parti  qu'ils  viennent  de  pren- 
dre.   Des  mesures  sévères  ont  été  prises  avec  eux  pour 

réprimer  la  foctieux  que  nous  avons  à  combattre.  > 

Qui  ne  voit ,  qui  ne  reconnaît  les  exceUenti  ttpriti  dont 
parie  M.  Montanorin  ?  Qui  ne  nomme  oes  intrigants  dont  la, 
conduite  et  le  langage  changèrent  à  cette  même  époque 
et  qui ,  après  avoir  défendu  le  peuple ,  se  coalisèrent  en- 
suite avec  le  ministère,  contre  lequel  ite  n'avaient  cessé  de 
déclamer?  Analyses  cette  lettre,  et,  à  chaque  mot,  voua  y 
reconnaltrex  la  corruption  de  ce  comité  autrichien.  Pour- 
quoi s'est-il  réuni  avec  les  députés  qui  exerçaient  le  plqs 
d'influence  sur  l'Assemblée  ?  Parce  que,  si  la  vérité  n'at- 
tend la  réunion  des  esprits  que  de  la  force  des  raisons^  la 
oorruptioo  ne  l'attend  que  de  l'influence  des  personnes.  Cas 
députés,  dit-il  ensuite,  se  sont  réunis  aux  serviteurs  du 
roi^  Tout  est  prédeux  dans  ceUe  phrase.  Ne  voyez-vous 
pas,  dans  cette  réunion  de  serviteurs  du  roi,  la  source  das 
décrets  qui  on|  été  rendus  alors?  Ne  voyei-vous  pas  la  tac> 
tiqua  des  ajournements,  des  motions  dVdre ,  du  tumulte 
DBême ,  moyens  employés  tour  à  tour  pour  écraser  ces  fac- 
tieux dont  op  se  méiait.  Ce  mot  de  serviteur  du  roi  n'est- 
il  pas  le  plus  éioqueut  abr^é  des  principes  de  M.  Mont- 
morin et  de  son  attachement,  non  pas  à  la  royauté  consti- 
tutionnelle «  mais  au  royalisme  antique?  Le  visir  qui  s'a- 
genouille devant  le  sultua,  et  Tc^lave  qui  embrasse  la 
poussière  devant  le  visir,  ont-ils  un  langage  plus  abject? 
Comme  il  contraste  avec  ces  paroles  d'uu  mmistre  patriote  : 
«La  révolution  a  régénéré  l'Empire  français;  vingt-cinq 
miliious  d'hommes  sont  rendus  à  la  liberté  1  • 

Opposes  à  ces  paroles  celles  qu'on  trouve  répandues  dans 
plusieurs  des  IcAtres  de  M.  Montmorin... ...  «  Le  peuple  a 

des  furcsurs.*....  Cet  état  est  violant......  Le  roi  reprâ>dra 

son  autorité  avec  le  temps.... «.  »  Eu  un  nu>t,  vous  verrex 

que  jamais  il  ne  parle  que  du  roi  ;  que  dans  toute  sa 
correspondance  il  ne  volt  que  l'intérêt  du  roL  Dans  une 
circulaire  officielle,  il  dit  :  a  La  constitutiou  marchera  ;  il 
ne  faut  plus  espérer  de  la  détruire,  n  Ces  çspérances  qu'a- 
vait conçues  jusqu'alors  M.  Montmorin,  ne  s'accordaient- 
elles  pas  très-bien  avec  son  expression  de  véritable  servU 
ieur  du  roL  Ces  expressions  ne  feraient -elles  pas  croire  que 
la  bassesse  a  ai^si  ses  nuances  ?  Est-ce  en  se  disant  le  vrai 
serviteur  du  roi  •  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
soutenait  auprès  oes  différentes  cours  la  dignité  de  la  nar 
tiou.  C'était  aussi  copime  t^rvitcur  <(u  roi  que  le  miuisue 
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de  la  marine  se  concertait  atec  les  assemblées  coloniales, 
pour  mettre  les  Colonies  dans  la  dépendance  du  roi  seul  ; 
c'est  comme  urviieur  du  roi  que  le  ministre  de  la  justice 
délivrait  des  lettres  de  grâces ,  lorsque  la  constitution  le  lui 
défendait;  en  un  mot,  qu'il  riolait  toutes  les  lois  pour 
augmenter  Fautorité  royale  au  préjudice  de  la  souveraineté 
de  la  nation.  Quel  est  le  véritable  sens  de  ces  mots?  Le 
voici.  La  monarchie,  selon  eux ,  est  une  propriété  du  roi  ; 
car  on  ne  rend  à  un  homme  que  ce  qui  lui  appartient  ;  mais 
quoi  1  La  nation  et  ses  représentants  n*étaienl-ils  donc  que 
des  usurpateurs,  puisqu'ils  voulaient  le  forcer  à  rendre 

Pautorité  qu'ils  avaient  limitée Mais  c'est  la  dernière 

phrase  de  la  note,  qui  est  un  trait  de  lumière,  t  II  ne  s'é- 
coulera  pas  quinze  jours,  dit  le  ministre,  avant  que  l'état 
affligeant,  où  se  trouvent  le  roi  et  la  famille  royale,  ait 
cessé.  B 

Qui  lui  avait  donc  donné  cette  certitude?  Pouvait-il  dis- 
poser à  son  gré  de  la  majorité  de  l'Assemblée  constituante? 
Y  aurait-il  compté,  s'il  n'avait  su  l'influencer  par  la  cor- 
ruption ?  11  est  donc  prouvé ,  l*»  qu'à  l'époque  de  la  révi- 
sion, il  existait  une  coalition  ou  un  comité  secret;  S**  que 
ce  comité  était  formé  entre  les  membres  influenciels  de 
l'Assemblée  constituante  et  le»  serviteun  du  roi;  3"  que 
son  projet  était  d'augmenter  l'autorité  royale;  4**  qu'il 
croyait  disposer  de  la  majorité  des  membres  de  l'Assenn 
blée  constituante  ;  5*  que  M.  Montmorin  en  était  membre. 

Maintenant  il  faut  prouver  qu'il  était  dévoué  à  la  mai- 
son d'Autriche.  Voici  une  lettre  de  M.  Montmorin  à 
M.  Noailles,  en  date  du  80  avril,  c  Les  meilleurs  esprits 
de  l'Assemblée,  et  j'ose  même  dire,  sans  crainte  de  me 
hasarder,  la  grande  majorité  de  l'Assemblée  apprécient  les 
avantages  de  cette  alliance,  et  l'on  travaillera  à  en  resser- 
rer les  liens  aussitôt  après  le  rétablissement  du  roi  dans  son 
autorité  :  je  suis  persuadé  qu'on  ne  voudra  pas  s'écarter 
des  principes  suivis  jusqu'à  présent ,  et  qu'on  s'en  tiendra 
à  l'alliance  avec  l'Autriche.  Cet  objet  me  tient  infiniment 
à  eaur,  »  Ne  voyez-vous  pas  dans  l'expression  les  meiileuri 
esprit»  ces  membres  influenciels  qui  formaient  la  coalition 
du  comité  autrichien.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il  plus  bas,  avec 
légèreté  que  je  vous  parie  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale,  j'y  compte  et  j'en  suis  certain.  » 

Conunent  un  homme  aussi  prudent,  aussi  circonspect 
que  M.  Montmorin,  pouvait-il  avancer  qu'il  était  sûr  de  la 
décision  de  l'Assemblée  nationale,  à  moins  qu'il  n'eût  des 
moyens  sûrs  de  l'influencer.  Il  faut  même  observer  que  la 
grande  majorité  de  l'Assemblée  constituante  ignorait  en- 
core alors  les  avantages  ou  les  inconvénients  de  ce  traité , 
puisqu'elle  ne  l'avait  pas  encore  discuté.  Il  espérait  sans 
doute  que,  fatiguée  par  trois  années  de  travaux  et  tour- 
mentée  par  la  crainte,  el!e  se  laisserait  aller  aux  sugges- 
tions de  ces  hommes  à  excellent»  e»prit»  qui  préparaient , 
dans  des  conciliabules  secrets,  toutes  ces  déterminations. 

Fidèle  aux  principes  de  ce  comité,  M.  Montmorin  a 
trahi  la  France,  en  sacrifiant  ses  intérêts  à  la  maison  d'Au- 
triche, en  lui  faisant  croire  que  le  vœu  de  la  France  était 
de  maintenir  le  traité  de  1756.  Ce  traité,  qui  était  fatal 
sous  l'ancien  régime,  puisqu'il  foisait  couler  gratuitement 
notre  or  et  notre  sang  :  nous  convenait-il  plus  sous  un  ré- 
gime libre  ?  Certes,  une  alliance  dans  la  maison  d'Autriche 
avec  un  parent  qu'elle  croyait  dépouiller,  qui  lui  payait 
des  subsides,  et  qui  avait  à  sa  disposition  deux  cent  cin- 
quante mille  hommes  de  troupes ,  pouvait  être  avantageuse 
à  cette  maison  ;  mais  elle  est  très-suspecte  à  la  nation  :  ce- 
pendant M.  Montmorin  crut  qu'elle  pourrait  servir  son 
ambition  ;  aussi  écrivait«il  à  M.  Noailles  :  t  La  saine  partie 
de  l'Assemblée  nationale  est  toute  en  faveur  de  la  maison 
d'Autriche  ;  elle  désire  que  les  liens  qui  l'unissent  à  la  cour 
de  France  soient  resserrés.  • 

Ainsi,  ilnousmeUait  aux  pieds  de  la  maison  d'Autriche, 
alors  même  que  tout  le  peuple  français  était  indigné  con- 
tre elle.  Il  nous  dissimulait  les  traités  secrets,  et  les  prépa- 
ratifs hostiles  de  cette  Cour.  Cependant  il  savait  que ,  par 
sa  circulaire  de  Padoue,  en  date  du  36  juillet,  l'empereur 
soulevait  toutes  les  puissances  de  l'Europe  contre  nous, 
que  par  son  traité  de  PilniU,  de  la  même  date,  il  s'était 
lié  avec  la  Prusse  :  or ,  un  tel  traité  était  l'outrage  le  plus 
sanglant  qui  pût  être  fait  à  la  nation  française ,  et  la  viola- 
tton.la  plus  manifeste  des  traités.  Au  lieu  de  faire  éclater 
son  IndignatioD,  il  continue  de  se  prosterner  aux  pieds  de 


la  maison  d'Autriche,  et  SI  écrit  à  l'ambasiadrar,  li 
30  août,  que,  loin  de  vouloir  rompre  le  traité  de  i75i,  h 
nation  désirait  qu'il  fût  resseré  die  plus  en  plus.  Noos  le 
voulions I  ministre  abject;  non,  les  Français  neveoleat 
pas  resserrer  des  liens  qui  les  attachaient  avec  des  tynps. 
Ils  veulent  traiter  avec  les  Allemands,  leurs  frères;  mail 
jamais  leur  or  et  leur  sang  ne  couleront  pour  leshoanwi 
qui  les  dominent.  Pourquoi  Montmorin  voulait-il  comer- 
ver  invariablement  l'alliance  avec  la  maison  d* Autriche  f 
Il  s'explique  un  peu  plus  bas ,  en  disant  :  «  qn'U  imparte 
au  roi  de  conserver  Y  appui  de  la  maison  d'Autriche.  • 

Ce  n'est  pas  tout ,  et  ce  dernier  point  est  prouvé  par  h 
correspondance  de  M.  Noailles  avec  le  ministre.  Ce  dénier 
n'a  cessé  d'annoncer  à  M.  Montmorin  les  traités  seoeis, 
conclus  par  Léopold ,  les  armements,  les  mouvemeoit  de 
troupes  ordonnés  par  lui,  et  d'insister  sur  l'augmenlatiBO 
des  garnisons  du  Brabant,  et  surtout  sur  la  versatilité  de 
l'empereur;  versatilité  telle,  disait-il,  d'après  un  homme 
qui  s'y  connaissait  bien,  que  si  on  le  laissait  suivre  son  in- 
tention, il  armerait  à  la  fois  dix  mille  hommes  ponrles  éé* 
mocrates,  et  dix  mille  hommes  pour  les  aristocrates.  Eafei, 
il  prédisait,  d'après  une  parole  de  M.  Cobenzel,  qu'on  ne 
manquerait  pas  d'avdr  la  guerre  au  printemps.  Il  loi 
avait  notifié  les  mêmes  intentions  de  la  part  de  la  Romieel 
de  la  Suède ,  qui  avaient  demandéla  permission  défaire U- 
vemer  les  troupes  dans  les  Pays-Bas  ;  non-seuleaieiit  il  a 
enseveli  ces  nouvelles  dans  les  plus  profondes  téoifaïab 
mais  il  a  même  rassuré  la  nation  dans  les  coramanicaliam 
qu'il  faisait  alors  à  l'Assemblée  nationale.  Il  nous  repé* 
sentait  l'empereur  comme  un  allié  fidèle.  «  J'avoue,  disait^ 
il,  que  l'on  annonce  des  armements,  mais  je  me  défienè 
d'y  ajouter  foi.  »  Quel  a  été  l'effetdecette  illusion  voloa* 
taire?  II  n'a  provoqué  aucun  armement,  il  n'a  négocié 
aucune  alliance,  pas  même  la  neutralité  de  l'Angleterre. 

Ses  correspondances  de  Berlin  lui  annonçaient  qa'as 
traité  avec  cette  Cour  serait  fadle ,  et  lui-même  en  «a- 
venaiL  t  Je  ne  vous  dissimulerai  pas,  écrivait-il  dam  le 
même  temps  à  M.  Noailles,  qu'on  trouverait  à  Berlin  plm 
de  disposition  et  de  fiidlité  qu'on  n'en  attendait  d'abonl  * 
Cependant  qn'a-t-il  fait  pour  procurer  à  la  France  lei 
avantages  de  cette  alliance  ?  Instruit  des  préparatifilioi- 
tiles  que  faisaient  les  Cours  et  les  puissances  étrangères,  H 
aurait  dû  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre  dct- 
Jui  de  la  marine  :  au  contraire,  c'est  précisément  alors  qne 
l'armée  fut  désorganisée,  et  que  la  marine  dépérit 

Ainsi,  point  de  communication  à  l'Assemblée,  ni  des 
traités  nouveaux,  ni  de  la  rupture  de  la  maison  d'Antfi- 
che,  ni  des  armements  de  cette  puissance;  il  y  a  étnc 
double  trahison,  et  elle  est  d'autant  plus  grave  qu'elle  a 
a  été  suivie  d'un  plein  eflRtft,  et  que  c'est  die  qui  nous  con- 
damne à  la  funeste  inactirité  à  laquelle  nous  somma  rfr* 
duits,  11  a  gardé  le  silence  snr  les  mouvements  des  émifrii 
rebelles,  sur  les  noms  et  les  moyens  de  leurs  chefo.  Cepen> 
dantM.  Noailles  lui  dénonçait  et  les  rendei-vons  de  PoH- 
gnac  et  l'ambassade  ded'Ësterhaxy,  et  les  mouvements  de 
M*  Breteuil  auprès  de  la  cour  de  Vienne,  et  les  milliosB 
que  l'Allemagne,  la  Russie  et  la  Prusse  donnaieotaai 
princes,  et  les  lettres  afljreuses  qu'ils  envoyaient  en  France» 
Tous  ces  renseignements,  M.  Montmorin  les  cachait  soi- 
gneusement, et  Delessart  les  a  enveloppés  du  même  mjir 
tère  ;  il  en  a  même  nié  l'existence.  Cette  dissimulation,  en 
la  séparant  de  toutes  les  autres  droonstanoes,  n'est-eUe|M| 
elle  seule  une  trahison?  Voici,  entr'autres,  une  note  de 
l'envoyé  de  Suède  à  la  cour  de  Vienne,  oommuniqiéas* 
ministre  de  France  par  M.  Noailles» 

t  Le  80uss%né  a  l'honneur  de  déclarer  à  son  éndoenee 
le  prince  de  Kaunitx,  en  conséquence  des  ordres  qui  loi  «f 
été  donnés  par  sa  Cour,  que  le  roi  de  Suède  partage  lom 
les  sentiments  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  lerétaUiiM' 
ment  delà  monarchie  française;  que,  comme eUe,  ^^ 
visageait  la'situation  du  roi  de  France  comme  une  cap 
vite.  EnQn,  que  ma  Cour  est  prête  à  prendre,  deconeoC 
avec  Sa  Majesté  Impériale,  les  mesures  que  pourront  ep* 
ger  les  circonstances.  » 

Il  avaitenvoyéà  M.  Montmorin  une  autre  note,  p«r*J* 
quelle  les  princes  sommaient  les  puissances  liées  park 
concert,  de  remplir  leurs  engagements  et  de  délifrw*  « 
roi.  Le  ministre  a  constamment  tenu  un  profond  v^9^ 
sur  tous  ces  &its. 
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II  prenait  donc  part  aui  projets  des  émigrés  \  il  les  proté-] 
geait;  c^est  ce  dont  je  troure  encore  la  preuve  dans  une 
lettre  de  Ten? oyé  de  France  à  Génère.  Elle  est  datte  du 
9aomi790. 

c  Lorsque  j^eus  Thooneur  de  prendre  congé  de  vous, 
Tannée  dernière,  vous  me  permîtes  de  senr&  le  comte 
d*Ârtois  quand  Toccasion  s^en  présenterait.  Depuis  cette 
époque,  le  roi,  par  une  note  écrite  de  sa  main,  m*a 
autorisé  à  prendre  service  chez  lui.  C'est  ce  que  j*ai 
fait,  et  je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos  intentions 
pour  Tavenir.  D'après  votre  silence,  je  n'ai  pu  me 
dispenser  d'obéir  à  M.  le  comte  d'Artois,  et  de  faire, 
pour  me  rendre  auprès  de  lui,  une  absence  dont  il 
rendra  compte  au  roi.  Si  cette  démarche ,  quoique 
contraire  aux  intentions  que  vous  m'aviez  précédem- 
ment manifestées  ne  vous  paraissait  pas  convenable,  je 
fous  prierai  de  ne  l'attribuer  qu'à  mon  désir  de  C^irece  qui 
oeut  vous  être  agréable.  Soyez  persuadé  de  mon  entier 
dévouement.  » 

Signée  GiniOH  de  PuDicais  db  CASTBLum. 

Qui  de  nous  ne  frémit  pas  à  cette  lecture  1  Ainsi  donc 
un  ministre  ordonnait  à  un  envoyé  de  France  de  se  prêter 
aux  projets  des  plus  cruels  ennemis  de  la  nation  ;  ainsi  il 
connaissait  ces  projets.  D'où  il  faut  naturellement  conclure 
qu'il  en  était  nécessairement  complice.  Je  défie  de  soute- 
nir qu'il  ne  soit  pas  ici  coupable  d'une  trahison  manifeste. 

On  dira  peut-être  qnll  se  trouve  compris  dans  l'amnis- 
tie du  14  Septembre;  non,  il  ne  faut  pas  comfondre  les 
prévarications  ministérielles  avec  les  délits  que  de  simples 
dtoyens  auraient  commis  dans  l'effervescence  d'une  révo- 
lution. Les  premières  sont  trop  dangereuses  pour  qu'on 
doive  jamais  les  comprendre  dans  une  amnistie.  Les  pièces 
suffiront  sans  doute  pour  confondre  le  ministre  coupable 
qui  osait  naguère  parler  de  son  patriotisme,  et  vanter  son 
honneur.  Qu'on  juge  parces  pièces,  celles  qui  ont  échappé 
de  DOS  mains  ;  qu'on  en  juge  par  son  obstination  à  main- 
tenir auprès  des  Cours  étrangères  des  agents  voués  à  l'aris- 
tocratie, les  Boffibelles,  les  Dussault,  les  Dosmont ,  les  Bé- 
ranger,  les  Montesson,  les  Castellanne,  lesMarigny,  etc. 
En  vain  mille  voix  s'élevaient  contre  eux,  il  répondait  fh>i- 
dement  que  ce  n'était  pas  le  moment  d'envoyer  dans  les 
Cours  étrangères  des  hommes  connus  par  leur  attache- 
ment à  la  révolution  ;  et  cependant  la  Russie  souffrait  alors 
ledémocrate  Genêt  ;  mais  tandis  que  celui-ci  faisait  tous  ses 
cffbrts  pour  rétablir  aux  yeux  de  la  cour  de  Pétersbourg 
la  dignité  de  la  nation  française,  les  ministres  semblaient 
l'avoir  entièrement  oubliée ,  et  il  existait ,  il  y  a  peu  de 
jours,  soixante  de  ses  lettres  sans  réponse,  lui  qui  n'avait 
cessé  de  donner  des  preuves  de  patriotisme;  qui,  non  coû- 
tent d'avoir  envoyé  12,000  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre, 
d'avoir  depuis  vendu  sa  montre,  son  épée ,  pour  faire  un 
nouveau  don  de  800  liv.  joint  à  une  médaille  d'or,  écri- 
vait en  dernier  lieu  à  M.  Montmorin  :  «  Vous  m'avez  an- 
noncé que  l'on  doit  me  donner  une  gratification  de  800  I.  ; 
fEtot  ayant  besoin  dans  ce  moment  de  la  plus  austère 
économie,  je  vous  prie  de  me  dispenser  de  la  recevoir.  > 
(  On  applaudit.  ) 

Une  pareille  lettre  était  sans  doute  un  crime  aux  yeux 
do  ministre  Montmorin;  puisqu'il  avait  complètement  ou- 
blié ce  chargé  d'affaires.  Quel  a  été  l'effet  de  cette  obsti- 
nation à  ne  choisir  les  agents  da  la  diplomatie  que  parmi 
les  partisans  de  l'ancien  régime.  Il  en  est  résulté  qu'on  a 
regardé  la  révolution  comme  un  songe,  et  qu'on  devait  la 
regarder  ainsi,  puisqu'on  voyait  le  peuple  qui  triomphait, 
n'avoir  pas  la  force  de  foire  préférer,  dans  la  distribution 
de  ces  places,  les  amis  de  la  révolution.  De  là,  lesmau- 
^  traitements  qu'ont  éprouvés  les  Français  dans  les  Etats 
^isios  ;  de  là  la  coalition  de  plusieurs  cours  ;  de  là  l'idée 
bosse  qu'elles  ont  conçue  de  nos  moyens,  et  qui  nous  a 
privés  de  plusieurs  alliances  importantes. 

Est-il  nécessaire  d'ajouta'  à  cette  liste  de  crimes  dont 
U.  Montmorin,  et  surtout  le  comité  dont  il  fait  partie ,  se 
^oot  rendus  coupables ,  les  moyens  qu'ils  ont  employés 
pour  égarer  l'opinion  publique  dans  l'intérieur,  lespla- 
^^  les  journaux,  les  libelles,  dont  la  profusion  attestait 
lasource?  Et  c'est  dans  ce  même  temps  que  ce  ministre 
<^it  contre  les  libelles,  lui  qu'il  serait  si  facile  de  convain- 
cre d'avoir  uoe  foule  de  libellistes  à  ses  gages,  et  qu'il  de- 
«sndait  une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  1  Si  jamais  un 
"'^ioivtre  anui  à  la  nattooy  e'estini  ;  son  crime  est  certain» 


et  il  est  plus  coupable  que  M.  Delesssart.  Il  n'est  aucun  des 
griefs  énoncés  contre  ce  dernier^  qni  ne  lui  soit  applicable. 

Quels  sont  les  autres  serviteurs  du  roi  ?  Il  ne  les  nomme 
pas,  mais  leurs  œuvres  les  désignent  assez.  Je  ne  citerai 
point  M.  Delessart ,  qui  était  entièrement  dévoué,  et  à 
M.  Montmorin ,  et  au  système  de  la  maison  d'Autriche, 
car  déjà  vous  avez  prononcé  contre  lui  un  décret  d'accusa- 
tion. Vous  allez  le  prononcer  contre  M.  Duport,  qui  n'est 
pas  l'agent  le  moins  actif  de  cette  faction  :  la  longue  liste 
des  atteintes  qu'il  a  portées  à  la  constitution,  prouve  qu'il 
voulait  la  sacrifier  au  pouvoir  exécutif.  Et  en  effet ,  la  pro- 
fession de  foi  du  comité  autrichien  est  précisément  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  relever  l'autorité  royale,  parce 
qu'on  espère  un  jour  la  mettre  au  niveau  de  celle  du  roi 
d'Angleterre,  la  renforcer  du  système  des  deux  chambres, 
parce  que  dans  ce  système  un  roi  peut  disposer  de  l'or  et 
du  sang  des  citoyens,  et  que  c'est  là  le  but  des  intrigues 
de  la  maison  d'Autriche,  c'est-à-dire,  un  moyen  de  don- 
ner une  nouvelle  force  au  traité  de  1756.  Vous  devez  aussi 
prononcer  incessamment  contre  M.  Bertrand;  ses  men- 
songes, la  désorganisation  delà  marine,  qui  est  son  ou- 
vrage ;  sa  complaisance  pour  les  officiers  de  Coblentz,  qui 
annonce  sa  complicité  avec  les  émigrés  ;  ses  adieux  au  mi- 
nistère, qni  semblent  annoncer  de  très-grandes  espérances 
à  la  contre-révolution  ;  enfin ,  ce  qui  n'est  pas  assez  connu, 
son  projet  de  donner  au  roi  la  suprématie  des  Colonies, 
concerté  avec  les  assemblées  coloniales ,  et  auquel  se  lient 
les  troubles  de  Saint-Domingue. 

Je  n'anticiperai  point  sur  ce  qui  vous  sera  dit  à  cet 
égard.  D'après  le  rapport  des  commissaires  nouvelle- 
ment arrivés,  il  sera  fecile  de  prouver  que  les  secours 
dont  vous  avez  ordonné  l'envoi,  ont  été  si  mal  combinées, 
qu'arrivant  successivement,  ils  n'ont  pu  servir  à  seconder 
en  rien  les  efforts  des  commissaires  civils,  et  que  les  co- 
lons ont  eu'le  temps  de  corrompre  tous  les  soldats  à  mesure 
qu'ils  arrivaient.  Voici  le  second  grief,  bien  plus  fort.  Vous 
vous  rappelez  l'invitation  que  vous  fîtes  au  roi  de  ne  point 
fiiire  tourner  le  férdes  soldats  contre  les  mulâtres.  Non-seule- 
ment il  n'eut  aucun  égard  à  cette  invitation ,  mais  il  la 
couvrit  du  plus  profond  silence.  Il  ne  la  communiqua 
point  aux  assemblées  coloniales  ;  et  les  troubles  s'accru- 
rent, et  la  division  se  fomenta  de  plus  en  plus;  enfin,  le 
parti  des  blancs  surtout  se  souilla  de  flots  de  sang  qu'il  fit 
couler  pour  assouvir  ses  vengeances.  Tels  sont  les  maux  de 
tout  genre  que  l'on  doit  attribuer  à  la  coalition  désignée 
tous  le  nom  de  comité  autrichien. 

Je  vous  l'ai  dit,  le  but  de  ce  comité  est  et  sera  toujours 
d'élever  ce  qu'on  appelle  la  prérogative  rovale  aux  dépens 
de  celle  des  représentants  du  peuple,  de  soutenir  la  mai- 
son d'Autriche ,  parce  qu'elle  devait  soutenir  à  son  tour 
l'autorité  du  roi  et  les  prétentions  des  émigrés.  De  là  les 
veto  qui  protégèrent  les  conspirateurs,  et  dont  on  se  van- 
taiL  Lisez  les  proclamations  par  lesquelles  on  a  prétendu 
en  expliquer  les  motifs.  Voyez  avec  quel  art  on  cherche  à 
y  discréditer  l'Assemblée  nationale  et  à  relever  les  préro* 
gatives  royales.  Voyez  encore  le  ministre  dans  ses  rapports 
à  l'Assemblée,  accumulant  mille  difficultés,  se  plaignant 
de  son  inactivité  en  même  temps  qu'il  entravait  ses  opéra- 
tions; combinant  un  message  pour  couper,  intervertir 
une  délibération  ;  intervenant  dans  les  discussions;  don- 
nant lieu  à  des  séances  orageuses  pour  en  prendre  occa- 
sion de  faire  des  leçoiis  à  l'Assemblée  nationale.  Voyez-le 
dans  les  journaux  qu'il  dirigeait,  ils  n'ont  cessé  de  prêcher 
le  mépris  de  l'Assemblée  nationale.  Ne  faudrait-il  pas  être 
aveugle  pour  ne  pas  voir  le  système  de  ce  comité  autri- 
chien ?  Ce  système  était  et  est  encore  celui  des  intrigues 
pour  influencer  le  roi ,  et  des  calomnies  pour  égarer  l'o- 
pinion publique. 

C'est  celui  que  M.  Montmorin  disait  être  meilleur  que 
les  moyens  violents  ;  et  il  s'écartait  en  cela  des  vues  des 
princes.  Des  calomnies  et  des  semences  de  divisions  valent 
mieux  suivant  lui  que  des  armées.  Il  est  encore,  ce  comité, 
dans  la  nomination  précipitée  du  gouverneur  du  fils  du  roi  ; 
il  se  manifeste  tous  les  jours  par  les  placards,  par  les'millé 
et  un  suppléments  de  journaux  ;  il  est  dans  cette  procédure 
du  juge  Larivière,  qui  avait  pour  but  de  commencer  la 
contre-révolution  par  un  juge  de  paix  ;  enfin  il  se  montre 
dans  la  dénonciation  ridicule  de  ses  chefj» ,  contre  les  écri- 
vains qui  ont  le  courage  de  dévoiler  ses  intrigues.  Qui  n'a 
pas  reconnu  son  influence  dans  la  lenteur,  daqs  le  défaut 


toul,  daml'hTpdaMe  des  prtpmtift  tte  gnerre,  mnfite 
ùdwburMin appartenant  4  eë comité?  Qui  ne  l'a  pas  re- 
connue dans  la  eommunlcalion  de  nos  plans  de  camp^ne 
I  nweiuieinu,  loeme  avant  qu'ils  Tussent  connus  de  RM 
giènéraui  ;  dans  les  mécnnleotements  simula  t  dans  les  dé- 
missions combinées  des  officiers?  Ce«  démissions,  éridem- 
menl  encoungées  par  une  Taelion  puissante ,  ne  sont -elles 
pas  un  crime,  quand  cUnantpour  bol  de  rtddire  la  France 
A  an  état  d'impuissance  qui  la  force  de  EonsaïUr  à  une 
médiation? 

Ouirei  un  r«^«re  d'information,  et  bieolûl  »oui  aurei 
porté  la  lumière  sur  toutes  les  manœuyres  de  ce  comité. 
Chaïue  pièce  tous  dévoilera  celles  qae  l'on  imaginecha- 
IjuB  Jour  pour  porvenlran  but  prinoipiil,  celui  des  deux 
chambres.  Toutesc«spifces,qui  sonlsoilau  comilédesur- 
veillaitce,  soit  au  comilé  diplumatique,  oucellesqui  m'ont 
«é  direclcmenl  confiées,  sont  des  dépositions  bltes  pai^ 
devant  des  Juges  de  paii,  des  munidpalitËs,  etc.)  dei 
«nseignemeois  fourni»  par  des  corps  adminislralifs,  des  no- 
tes toutes  sittnécs,  etc.  i  elles  tous  i^nt  connalirc  enQn cette 
cfaalned'inirlgues  dont  le  premier  anneauestlcnnà  Vienne, 
parBreléuil;raulreicl,  i  Paris,  parle  comité  eutrichien. 
Voasverreiqu'II  propage  sa  doctrine  dans  les  états-majors, 
lestrlbunaui  ;  qu'il  existe,  ce  comité,  dans  les  conciliebule* 
elles  rassemblements  de  gens  su^iects  qui  se  font  à  Pariai 
ouvrei  ce  registre,  et  tous  y  «rrei  le  projet  tant  da  Mb 
conçu,  et  tant  de  (bli  abandonné,  d'enlever  le  rrt. 

Ouvrei  ce  registre,  et  vous  apprendre!  quel  était  l'ob- 
]el  de  ce  complot  qui  devait  soumetire  l'Assemblée  natio- 
nale à  la  police  d'an  Juge  de  paii  f  ouvres  ce  legisUo ,  et 
TOUS  vemn  ceui  qui  prédienl  au  jeune  prince  royal  le 
mépris  de  la  conjlilulion,  qui  ressuscitent  aux  jeuidu  roi 
le>  signe»  de  la  noblesse;  ouvres  ce  registre,  et  vous  ler- 
rei  le»  manoinvres  qu'on  a  employées  dans  la  garde  du  roi 
pour  Se  l'asservir!  enfin,  ouvrei  ce  registre,  et  vousy  trou- 
vères des  pièce»  que  la  prudence  ne  ne  permet  paa  de  dé- 

U.  Brissot  se  réanmant,  propose  un  déo«t  d'accusation 
contre  M.  Uonlmorjn  ;  qu'il  soit  rendu  compte  Incessam- 
ment, 1"  de  la  conduite  de  M.  DuporI,  ei-minittre  de  la 
juslice;  l"  deodle  de  M.  Bertrand,  et-minisire  de  la  ma- 
rine,et  d'enjoindre  èce  dernier  de  remettre  les  pièces  de 
H  correspondance  relalito  aui  Colonies. 

M.  KERSAtNT  :  Je  de.mande  qu'on  mette  aur  »oti 
le  décret  d'accusation. 

M.  RouvER  :  La  question  est  asseï  itnporiante 
pour  que  tuus  les  membres  doivent  peser  mûre- 
ment les  Faits.  Je  demande  donc  l'impression  des 
discours  de  MH.  Gensonné  et  Biissot,  et  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  Jusqu'à  deuï  Fois  vingl-qualre 
heures,  après  leur  distribution.  J'ai  à  ajouter  contre 
l'ex-ministre  Bertrnnd  des  faits  tort  graves-  Depuis 
long-temps,  j'ai  provoqué  le  rapport  du  comité  co- 
lonial, qui  éclairera  à  co  sujet  sa  conduite;  mais 
comme  il  ne  s'êlendra  point  jusqu'aux  troubles  sur- 
Ternis  dans  l'Ile  de  la  Gnadélnupe,  je  demande  que 
l'Assemblée  veuiHe  bien  m'entendre  sur  ce  sujet 
venpredi  matiu.  J'aurai  encore  à  proposer  de  s  me- 
sures contre  le  ministre  de  la  justice,  Duranliwn. 
M.  Gensonné  a  prouvé  que  la  lettre  du  roi  était  Irès- 
conpable.  Le  roi  esl  inviolable;  mais  celui  qui  a 
contre-signe  ne  l'est  pas;  Je  range  dans  la  même 
classe  et  °e  perfide  aristocrate  et  te  patriote  ignare; 
l'impéfitie  u'esl  pas  moins  prtijudiciable  aux  inléruU 
de  la  nalion  que  l'audace  contre  révolutionnaire. 
■^  ■  iseroblée  voudra  bien  m'accorder 

J'appuie  la  proposition  qui  Tient 
.  Ronyer,  d'imprimer  lu  discours 
lé  et  Brissot.  On  parle  d'un  projet 
s;  il  faut  que  le  peuple  sache,  qu  à 
r  se  couvrir  de  l'exécration  de  la 
uture,  il  est  impossible  de  souffrir 
aucune  transaclion.  J'ai  été  accusé  par  H-  Brissot, 
dans  le  comité,  d'être  capable  de  faire  ici  la  BioUon 

de  deux  chambres 

».  Bbibbot  :  Je  a'ai  pas  dttccia. 


H.  VaobmnU  :  Il  doit  m'élre  permii  it  faire  na 
profession  de  foi.  Notisavnnsun  honneur  commua... 
(On  entend  quelques  murmures  dans  l'cxlrémit^ 
du  ci-devant  côté  gauche.  )  Il  m'avait  piHiMtn- 
rel  de  pense*  que  l'Assemblée  désire  qtl'flUcunde 
ses  membres  ne  reste  sous  le  soupçon.  Je  n'tviî; 
qu'un  mot  à  dire  :  si  elle  ne  veut  pas  m'entendrt 
je  me  relire.  (  On  demande  que  M.  Vaubiancsoil 
entendu. )Mes  principes  ont  eie'attaqués.  On  ain- 
prime  dans  un  journal  que  je  servais  un  patlidiB- 

Î;ereui.  Voici  ma  réponse  :  Si  je  pouvais  élre  asti 
Sche  pour  souffrir  qu'il  fût  porté  à  la  constitutiaB 
la  plus  légère  atteinte,  celui-là  serait  un  bon  citotta 
qui  m'enfoncerait  un  poignard  dans  le  œur. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  LACROIX  :  Je  demande  que  des  eipédilimi 
cerliliées  véritables  des  pièces  que  M.  Brissot  ari- 
tées,  soient  imprimées  avec  son  discours,  aliu  que 
l'Assemblée  puisse  comparer  les  lettres  qui  consta- 
tent les  preuves,  avec  les  faits  mis  en  avant. 

L'Assemblée  décrtte  que  le*  diwours  de  HH.  Briiwia 
Gensonné,  auxquels  seront  réunies  le»  |»éees  certifiia 
véritables  qu'ils  ont  citées,  seront  imprimés  et  diitrBnéi 
trois  jours  avant  la  discnsslon,  et  renvoie  le  tootlati*- 
mités  réunis  des  Doo» ,  de  snnclllwtce  et  diploDulifM, 

M.  Rouyer  inslsie  pour  avoir  la  parAle  vendredi. 

L'Assemblée  passe  &  l'ordre  du  jour. 

M.  lemlniatrede  la  Justice  fsit  passer  àTAssemliMeMC 
leUre  par  laquelle  le  commissaire  du  roi  pr*»  le  tribu»! 
criminel  élabii  pour  Juger  l'afTs  ire  d'Avignon,  aBDoocefw 
toul  est  rentré  sous  l'empire  de  la  loi,  que  les  brigaadltt 
lOBt  enfuis,  et  que  les  ordre»  les  plus  précis  ont  été*»- 
nés  poararréter  Jourdan  et  ses  complices. 

On  fait  ledure  d'une  lettre  du  même  EiinUm,  qainld 
compte  a  l'AHemUée  d'nn  jugement  par  juré»,  rea* 
dans  le  chef-lieu  du  département  de  l'Indre,  sprtimi 
siance  de  soixante-i^t  IJeure^ 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  meotloii  boBMi- 
ble  dans  son  procès-verbal,  dont  extrait  sera  envayé  in* 
parlement  de  l'Indre 

La  séance  est  levée  k  trois  heures. 


SPECTACLES. 

TmliTak  aa  ta  N»tiot<,  —  Lovelace  ;    ta  Beartrtf'i 
avec  un  divertissement. 
THiAtBB  Itiliem.  —Le  Sortit)-;  CamiiU <n k Su»- 

THi:iTiiaFHtiiçiTS,tuedeRlcMlen.  —  U  PkHi»^ 
laai  le  ravoir;  Ui  DégvitePienU  amaaraix. 

Tuéitna  ni  i*  Éit  FETBeio,  —  H  Signor  éi  Ptrtt- 

TnÉiias  DU  M"*MoKT*!isniB.  — flonf/'oïePBf»'"** 
fomiffc;  UaMlc  ie  Saliatarg. 

TatATKK  DU  UariiS.  —  Lt  Curlîa)  frmtftta  on  (e  (*■ 
vnlier  d'Atuu;  Clndigent, 

AHBici-CowiQva.  —  Adélaïde  de  Lustam  la  K<rai 
de  village;  Ui  Oia  da  Frère  PhiUppe. 

TitaaTaa  ni  Houka*.  —  Cakin  Caha:  letFOM'» 
fidtlilii;    Troll  Aat  de  Chiatoire  de  France. 

TatiiiHK  m  LA  ■«»  DR  LouTois.  —  L'Amd»!  iirtsar  * 
valeti  lienetiève  de  Brai/lnl. 

TBéATRt  DU  ViuncTiLLK.  —  Le  Pro}tl  numifi^'»^'^ 
tfHin  iaqttin  i  UUlt  tt  m  Théâtre»;  lu  Quatre  Ci*». 

PAIEMENTS  DES  BBNTES  DEL'nCTEL-DE-TlLLE DErAIlt- 
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0.  LE  MONITEUR  UNI 

Vendredi  25  Mai  1792.—  4'^  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE, 
ALLEMAGNE. 

De  FteHne^le  6  mai,  —L'ambassadeur  de  France, 
M^  Noailies,  ne  quittera  celte  capitale  que  lorsque  M.  de 
Blumendorff  sera  sur  le  territoire  autrichien.  L'ordre  d'y 
rester  riait  de  lui  être  signifié  par  la  chancellerie  d'EtaL 
—  Le  roi  a  fait  déclarer  aux  Etats,  que  ses  fidèles  sujets 
seraient  dispensés,  pendant  les  deux  premières  années  de 
la  guerre,  supposé  qu'elle  durât  si  long-temps,  de  toute  im- 
position relative  à  cette  calamité,  vu  que  ses  frères  lui 
avaient  cédé,  pour  cet  objet,  leur  part  à  la  succession  pa- 
ternelle, et  qu'il  avait  pris  des  arrangements.  —  Le  roi,  la 
reine,  etc. ,  doivent  partir  pour  Bude  le  28  de  ce  mois. 

Le  manifeste  contre  la  France  est  actuellement  sons 
presse;  il  va  paraître  incessamment 

On  assure  que  notre  cour  et  celle  de  Berlin  viennent 
d  arrêter  une  nouvelle  convention  uniquement  relative  aux 
tfaires  de  France.  On  ne  la  connaît  pas  encore  ;  mais  il 
circole  des  copies  authentiques  du  traité  convenu  le  7  fé- 
Trier,  dont  void  la  sut»tance  : 

!•  11  y  aura  une  amitié  et  une  un/on  parfaite  entre  les 
deux  cours. 

2»Tous  les  traités  antérieurs,  nommément  ceux  de 
Breslau,  Dresde,  Hubertsbourg  et  Tescben,  sont  renouve- 
lés et  confirmés  par  le  présent. 

S»  Les  deux  cours  se  garantissent  et  protègent  tous  leurs 
Etals  qu'eUes  possèdent  actuellement,  contre  toutes  les  at- 
taques quelconques. 

h*  En  vertu  de  cette  garantie,  les  deux  puissances  agi- 
ront de  concert  pour  la  manutention  de  la  paix  ;  et  dans 
le  cas  d'une  aUaque  dont  l'une  ou  l'autre  pût  être  mena- 
cée, dles  emploieront  leurs  bons  offices  pour  l'empêcher' 
tandis  quesi  ces  efforts  étaient  infructueux,  elles  s'assiste^ 
ronl  d'unlorps  composé  de  quinze  mille  hommes  d'infan- 
terie et  de  cinq  mille  à  cheval. 

§•  Ces  troupes  doivent  se  mettre  en  route  deux  mois 
après  la  réquisition  faite,  et  rester  à  la  disposition  de  la  par- 
tie  atUqoée  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre.  Si  la  puis- 
saoce  requérante  exige  ce  secours  en  numéraire,  on  paiera 
60,000  écuspour  mille  hommes  d'infanterie,  et  80,000  écus 
pour  mille  maîtres;  lesqueb  s'acquitteront  à  l'année, 
ou  proportionnellement  chaque  mois,  et  cela  d'après 
le  pied  de  convention,  ou  de  20  florins. 

6»  Au  cas  que  le  secours  ne  fût  pas  suffisant,  la  partie 
requise  l'augmentera  peu  à  peu  selon  l'exigence  du  cas. 

7"  Les  deux  puissances  contractantes  se  réservent  de 
pouvoir  hiviter  la  cour  impériale  de  Russie,  les  deux  puis- 
sances maritimes,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  et  l'élec- 
teur de  Saxe,  à  s'unir  avec  elles  par  des  engagements  dé- 
feosifk,  conformes  aux  stipulations  susmentionnées. 

8*  Les  deux  souverains  s'obligent  au  maintien  de  la 
ooostitution  germanique,  comme  elle  se  trouve  établie  par 
les  lois  et  les  traités  précédents. 

9*  Ils  ne  contracteront  non  plus  des  alliances ,  l'un  à 
rinso  de  l'autre. 

10*  Le  traite  présent  sera  ratifié  dans  l'espace  de  trois 
Bemaines»  ou  plus  tôt  s'il  est  possible,  etc. 

De  Prague^  le  6  mai,  —  La  capitainerie  du  Cercle  vient 
d'ordonner  aux  habitants  de  la  campagne  de  fournir  aux 
Prussiens ,  qui  paieront  tout  comptant,  les  rivres  et  four- 
rages dont  ils  auront  besoin.  On  suivra  le  taux  actuel  des 
magasins.  Les  paysans  pourront  ensuite  payer  leurs  im- 
positions avec  l'argent  prussien. 

La  première  colonne  d'infanterie  venant  de  la.Silésie, 
doit  défiler  par  cette  rille.—  Un  ordre  de  la  cour  rient 
de  rappeler  le  prince  de  Hohenlohe,  général  d'artillerie,  et 
commandant  en  chef  dans  ce  royaume.  Il  sera  remplacé, 
pendant  son  absence,  par  le  comte  de  Thun,  feld-maréchal 
lieutenant. 

On  prétend  que  le  cordon  d'observation  combiné  sera 
étdHi  dans  le  Brisgaw,  aux  mêmes  endroits  où  l'armée  au- 
f  Série  -  Tome  III . 


trichienne  se  trouva  postée  en  1743,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Lorraine ,  entre  Fribourg ,  le  rieux  Brisach  et 
Bâle. 

PRUSSE. 

De  Berlin^  le  40  mai.  —  A  l'imitetion  de  l'impératrice 
de  Russie,  le  roi  rient  de  congédier  tous  les  Français  em- 
ployés à  la  cour,  mais  surtout  à  la  cuisine  et  à  l'office. 

C'est  peut-être  une  des  conventions  de  ce  qu'on  appelle 
le  concert  des  puissances,  défaire  passer  cette  nation  pour 
un  ramas  de  barbares  et  de  cannibales,  afin  de  parvenir 
à  jeter  sur  elle  la  défhveur  des  autres  peuples.  Mais  ces 
imputations  odieuses  ne  se  trouvent  que  dans  les  cours  et 
parmi  les  nobles;  les  peuples  ont  d'autres  sentiments,  et 
tout  ce  qui  mérite  de  porter  le  nom  d'homme,  s'intéresse 
au  sort  des  Français. 

M.  de  BischoQswerder  devait  se  rendre  à  Pétersbourg  ; 
mais  il  restera,  parce  que  l'on  a  su  que  le  prince  de  Nassau 
devait  apporter  ici  les  intentions  de  Catherine,  qui,  on 
n'en  doute  pas,  seront  à  peu  près  conformes  à  celles  de  la 
cour  de  Vienne. 

On  parle  plus  que  jamais  d'un  congrès  relativement  aux 
afiairesde  France;  et  ce  qui  fait  croire  à  l'existence  réelle 
de  ce  plan,  c'est  que  M.  de  Schulembourg,  ministre  des 
affaires  étrangères,  doit  se  rendre  à  l'armée,  ainsi  qu'une 
partie  du  département  politique. 

On  presse  les  préparatifs  :  mais  il  est  impossible  que  ces 
grandes  opérations  aient  lieu  avant  six  semaines. 

HOLLANDE. 

De  la  Haye ,  le  ÎS  mai.  ^  Le  prince  stathouder  se  pro- 
pose de  quitter  la  Haye  la  semaine  prochaine.  Son  Altesse 
ira  à  Bréda,  et  de  là ,  dit-on,  en  Gueldre.  Les  garnisons 
hollandaises  quittent  successivement  l'intérieur  du  pays  et 
se  rassemblent  sur  la  frontière.  Demain  les  détachements 
qui  sontà  Leyde  et  à  Haarlem,  vont  à  Bréda  etàBosleduc. 
Une  partie  de  la  garnison  de  la  Haye  va  partir  aussi.  —  La 
marine  de  la  république  est  dans  un  état  fort  fâcheux  de 
délabrement.  En  Frise,  l'amirauté  a  ordonné  le  dépècement 
de  six  vaisseaux  qui  étaient  vieux,  sans  cependant  avoir 
jamais  servi.  On  emploie  la  vente  des  matériaux  qui  en 
sortent  à  payer  les  dettes  criardes  de  l'amiraute ,  lesquelles 
n'ont  point  de  fonds  assurés  d'autre  part.  —  Ces  disposi- 
tions chagrinent  les  vrais  patriotes  ;  car  sans  marine  qu'est- 
ce  que  la  république?  Mais  les  vues  de  la  cour  stathoudé- 
rienne  ne  vont  qu'à  l'augmentation  de  Tannée  de  terre. 
— Qnant  à  la  Pologne,  son  danger  n'est  pas  aussi  imminent 
qu'on  le  craignait  ;  la  Russie  certainement  n'aime  pas  la 
nouvelle  constitntion  donnée  par  Stanislas  ;  mais  d'un  au- 
tre côté  on  sait,  à  n'en  pas  douter ,  que  la  Prusse  et  l'Au- 
triche ont  arrêté  de  ne  pas  laisser  entamer  ce  royaume. 

P.  5.  M.  de  Maulde  est  arrivé  à  la  Haye,  et  a  présente 
aujourd'hui  ses  lettres  de  créance.  —  Milord  Aukland , 
ambassadeur  extraordinaire  de  Sa  Majesté  britannique, 
près  Leurs  Hautesses  Prindères,  est  arrivé  de  Londres ,  le 
13 ,  et,  dès  le  lendemain  il  a  conféré  avec  M.  le  président 
des  EUts-généraux»  et  a  notifié  son  retour» 

PAYS-BAS. 

De  Tournay ,  le  19  mai.  —  Notre  garnison ,  qui  était 
de  neuf  mille  hommes ,  est  réduite  à  quatre  mille.  On  a 
fait  passer  le  reste  au  camp  de  Leuse,  et  de  là  à  Mons. 
C'est  dans  cette  rille  que  se  trouvent  les  gouverneurs  gé- 
néraux. Ce  camp  occupe  les  villages  A^Antrage^  Quaque^ 
roHf  JemmappcSy  Mesmes  et  Saint-Ghislain,  Il  est^  dit*on, 
de  trente  mille  hommes,  et  bien  fourni  d'artillerie.  11 
part  de  cette  ville,  tous  les  soirs,  par  les  postes  de  Valen- 
ciennes,  de  Saint-Martin ,  de  Lille ,  ou  des  Sept-Fontaines, 
une  division  qui  emmène  avec  elle  des  caissons  et  cinq  piè- 
ces de  canon.  Elle  bat  le  pays  jusqu'aux  frontières,  et  ren- 
tre le  matin.  Ce  service  se  fait  régulièrement  tous  les  jours 
depuis  le  29  du  mois  d'avril. 
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SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  <ie......  du  18  mai,  —Deux  objets 

Importants  occupent  actueUement  la  diète  rassemblée  à 
Franenfeld  ;  i"  le  parti  à  prendre  relativement  aux  régi- 
ments suisses  ;  3*  la  déclaration  d*une  neutralité,  mais  ar- 
mée; Il  faut  donc  s'attendre  à  ?oir  incessamment  des  mili- 
lices  sur  pied ,  et  un  cordon  se  former  sur  les  frontières. 

Le  régiment  d*Ernest  est  parti  de  Romans  ;  sa  route  est 
déterminée  par  le  fort  de  TEcluse;  on  l'attend  incessam- 
ment Il  est  destiné  à  garnir  la  frontière  depuis  Gaspel  jus- 
qu'à la  montagne. 

Rien  de  bien  important  dans  nos  environs.  La  Savoie  est 
tranquille,  il  y  arrive  continuellement  des  troupes  piémon- 
taises  ;  elles  seront  portées  au  nombre  de  dix  mille  hom- 
ïnes.  Les  milices  drà  villes  passent  les  monts,  une  partie 
de  celles  des  campagnes  sera  mise  en  activité  de  service. 
On  parait  mettre  aux  mesures  que  Ton  prend  un  extrême 
empressement. 

ANGLETERRE. 

Copie  de  la  lettre  officieUe  remise  au  lord  Gren- 
ville,  à  Londres,  le  12  mat  1792. 

Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français ,  a  ordre  de  remettre  à  son  excellence 
lord  Grenville,  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affai- 
res étrangères ,  la  note  suivante  : 

c  Le  roi  des  Français,  en  envoyant  Un  ministre  pléni- 
potentiaire à  Londres ,  Ta  spécialement  chargé  de  com- 
mencer sa  mission  par  manifester  au  gouvernement  bri- 
tannique les  raisons  impérieuses  qui  ont  décidé  la  France 
à  la  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème.  Il  a 
pensé  qu'il  doit  cette  manifestation  à  la  pureté  des  inten- 
tions qui  l'animent,  autant  qu'aux  lois  du  bon  voisinage, 
et  au  prix  qu'il  attache  à  tout  ce  qui  peut  entretenir  la  con- 
ûance  et  l'aoïilié  entre  deux  empires,  qui  ont  aujourd'hui, 
plus  que  jamais,  des  motifs  de  se  rapprocher  et  de  s'unir. 
•  Devenu  roi  d'une  nation  libre,  après  avoir  juré  le 
maintien  de  la  constitution  qu'elle  s'est  donnée,  il  n'a  pas 
pu  ne  pas  sentir  profondément  toutes  les  atteintes  qu'on 
voulait  porter  à  cette  même  constitution,  et  la  seule  probité 
eût  suffi  pour  lui  commander  de  les  prévenir  et  de  les  com- 
battre. 

»  Le  roi  a  vu  une  grande  conjuration  se  former  contre 
la  France ,  les  '  agents  do  cette  ligue  couvrir  d'une  outra- 
geante pitié  pour  lui,  les  apprêts  de  leurs  desseins,  et  Sa 
Majesté  a  eu  la  douleur  décompter  parmi  eux  des  Français 
dont  tant  de  puissants  motifs  et  des  liens  si  particuliers 
semblaient  lui  garantir  la  fidélité. 

»  Le  roi  n'a  point  épargné  les  voies  de  la  persuasio  n , 
fûtfrles  ramener  à  leur  devoir,  et  pour  dissiper  cette  li- 
gue menaçante  qui  soutenait  et  fortifiait  leurs  coupables 
espérances.  Mais  l'empereur  Léopold ,  moteur  et  chef  dé- 
claré de  ce  vaste  complot,  et  après  son  décès,  François, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  n'ont  satisfait  à  aucune  des 
demandes  franches  et  réitérées  du  roi.  Après  avoir  fatigué 
par  des  délais  et  des  réponses  vagues  l'impatience  des  Fran- 
çais, accrue  chaque  jour  par  de  nouvelles  provocations, 
ces  princes  ont  successivement  avoué  la  coalition  des  puis- 
sances contre  la  France  ;  ils  ne  se  sont  point  défiendus  de 
la  part  qu'ils  y  avaient  prise,  ni  de  celle  qu'ils  y  prenaient 
encore.  Loin  de  se  disposer  à  la  dissoudre  par  leur  influen- 
ce, ils  ont  cherché  à  la  lier  à  des  faits,  qui  d'abord  étaient 
étrangers,  et  sur  lesquels  la  France  n'a  jamais  refusé  jus- 
tice aux  personnes  intéressées,  et,  comme  si  le  roi  de  Hon- 
grie voulait  consacrer  la  perpétuité  de  l'atteinte  qu'il  porte 
à  la  souveraineté  de  l'empire  français,  il  a  déclaré  que 
cette  coalition ,  également  injurieuse  pour  le  roi  et  pour 
la  nation ,  -ne  pouvait  cesser  tant  que  la  France  ne  ferait 
pas  cesser  les  motifs  graves  qui  en  avaient  provoqué  l'ou- 
verture ;  c'est-à-dire ,  tant  que  la  France,  jalouse  de  son 
indépendance,  ne  se  relâcherait  en  rien  de  sa  nouvelle  con- 
stitution. • 

Une  telle  réponse,  précédée  et  soutenue  des  préparatifs 
les  plus  évidemment  hostiles,  et  d'une  protection  mal  dis- 
fimulée  pour  des  rebelles,  a  ûtk  paraître  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  roi  et  à  la  France  entière,  une  agression  mani- 
feste; car  c'est  commencer  la  guerre  que  d'annoncer  qu'on 


ramasse,  qu'on  appelle  de  tontes  parts  des  forces  pou 
contraindre  les  habitants  d'un  pays  à  altérer  la  Come  dt 
gouvernement  qu'ils  ont  librement  choisi  et  qu'ils  oat  (ait 
le  serment  de  défendre.  Or ,  c'est  là  le  sens  et  comme  la 
substance  de  toutes  les  réponses  évasives  du  ministre  de 
l'empereur  et  du  roi  de  Hongrie  aux  explications  simples 
et  loyales  que  le  roi  leur  a  demandées. 

Ainsi  le  roi  s'est  vu  contraint  à  entrer  dans  une  goerre 
qui  lui  était  déjà  déclarée  ;  mais,  religieusement  fidèle  mi 
principes  de  la  constitution ,  quel  que  puisse  être  définiti- 
vement le  sort  des  armes  dans  cette  guerre,  la  Fraoee  re- 
pousse toute  idée  d'agrandissement  ;  elle  veut  conserver 
ses  limites,  sa  liberté,  sa  constitution,  son  droit iocoa- 
mutable  de  se  réformer  elle-même  quand  elle  le  jugera  i 
propos.  Elle  ne  consentira  jamais  que,  sous  aucun  np- 
port ,  des  puissances  étrangères  entreprennent  de  toi  doo- 
ner  des  lois,  ou  osent  en  conserver  l*espoir.  Mais  celle 
fierté  même,  si  naturelle  et  si  juste,  est  un  sur  garant  i 
toutes  lés  puissances  qui  ne  l'auront  pas  provoquéCt  non- 
seulement  de  ses  dispositions  constamment  paeifiqoo, 
mais  aussi  du  respect  que  les  Français  sauront  montrer 
dans  tous  les  temps  pour  les  lois,  les  usages  et  toutei  les 
formes  des  gouvernements  des  différents  peuples.  Aqsm 
le  roi  veut  que  l'on  sache  qu'il  désavouerait  hautemeot, 
et  avec  sévérité,  tous  ceux  de  ses  agents  dans  les  Ceon 
étrangères  en  paix  avec  la  France,  qui  oseraient  s'écarter 
un  instant  de  ce  respect ,  soit  en  fomentant  ou  en  faiori- 
sant  des  soulèvements  contre  l'ordre  établi,  soit  en  interre- 
nant,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  dans  laps* 
litique  intérieure  de  ces  Etats,  sous  le  prétexte  d'an  pro- 
sélytisme qui ,  exercé  chez  des  puissances  amies,  serait 
une  véritable  violation  du  droit  des  gens. 

Le  roi  espère  que  le  gouvernement  britannique  verra 
dans  cet  exposé  la  justice  incontestable  et  la  nécessité  de  b 
guerre  que  soutient  la  nation  française  contre  le  roi  de. Bo- 
hème et  de  Hongrie,  et  qu'il  y  trouve  de  plus  un  principe 
commun  de  liberté  et  d'indépendance,  dont  il  ne  doit  pu 
être  moin^  jaloux  que  la  France  ;  car  l'Angleterre  lasi 
est  libre,  parce  qu'elle  a  voulu  l'être,  et  certes  elle  s'a 
pas  souffert  que  d'autres  puissances  vinssent  la  contraindre 
à  changer  la  constitution  qu'elle  a  adoptée,  qu'elles  prê- 
tassent le  moindre  appui  à  ses  sujets  rebelles,  ni  qa'eUei 
prétendissent  s'immiscer,  sous  aucun  prétexte,  dans  ses 
débats  intérieurs^ 

Persuadé  que  Sa  Majesté  britanni(|ue  ne  désire  pas 
moins  ardemment  que  lui  de  voir  consolider  et  resiemf 
la  bonne  intelligence  et  l'union  entre  les  deux  Etats,  ii 
roi  demande  que,  conformément  à  l'article  ill  do  traité 
de  navigation  et  de  commerce  du  26  septembre  1786,  Sa 
Majesté  britannique  veuille  rappeler  à  tous  les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  faire  publier  en  lafonne 
ordinaire,  dans  ces  deux  royaumes  et  les  Sles  et  pa/s  (|ai 
en  dépendent,  la  défense  expresse  d'eieix^er  contre  la  Fno* 
ce,  ou  contre  les  navires  français,  aucune  hostilité,  par 
des  courses  en  mer ,  et  de  prendre  aucune  patente ,  om- 
mission  ou  lettres  de  représailles  des  différents  princes (W 
Etats  qui  sont  ou  seront  en  guerre  avec  la  France,  ou  dV 
ser  en  aucune  manière  de  telles  patentes  ou  commissions^ 

Le  roi  demande  en  outre  que  tous  les  articles  du  sasdit 
traité  qui  ont  rapport  ini  cas  où  l'une  des  puissances  con- 
tractantes se  trouyerait  cil  guerre,  et  spécialement  les^rti- 
clés  3 «  16,  24,  AO  et  41,  soient  ponctuellement  ob9erfé< 
et  exécutés,  ainsi  que  Sa  Majesté  est  déâerniinéeaa 
user  de  son  côté  pour  toutes  les  stipulations  de  ce  tnité. 

iV.  B.  Ona  tout  lieu  de  croire  que  les  expliotioosd 
communications  que  renferme  la  pièce  qu'on  vient  defifc» 
seront  très-agréables  au  cabinet  de  Saint-James,  et  qa'Oy 
donnera ,  sous  peu  de  jours ,  une  réponse  satisfaisante,  et 
telle  que  la  nation  française  pourra  être  rassurée  compté* 
tement  sur  les  dispositions  du  ministère  britannique. 


FRAIHGE. 

DE  PARIS.   —  CAISSB  DE  l'EXTRAORDINAIBB* 

Samedi,  26  mai  1792,  à  dix  heures  du  matiOi  fl 
sera  brôlé,  à  Thôlel  de  la  caisse  de  rextraordiniirc, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  10  millions  eo  assignats, 
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laquelle,  jointe  aux  513  miliions  déjà  brûlés,  fera 
celle  de  523  millions. 

DÉPARTEMENT  DE   LA  GUEBRE. 

Avis.  —  Tous  ceux  qui  voudront  entreprendre  la 
fourniture,  en  totalité  ou  en  partie,  des  différents 
effets  à  l'usage  des  troupes,  tels  que  bas,  souliers, 
chemises,  fusils,  sabres  el  ^autres  armes,  sont  priés 
d'ap|M)rter  ou  d*envoyer  leurs  soumissions  au  mi- 
nistre de  K'i  guerre ,  en  s'adressant,  en  son  absence, 
à  M.  Lepage. 

DÉPARTEMETIT  DU    NORD. 

Valenciennes  ,  le  21  mai.  —  M.  Lafayette  est  arri- 
fé  le  19  à  midi,  et  les  différents  corps  militaires  et 
gardes  nationales  ont  été  lui  faire  visite. 

M.  le  onaréchal  Bochambeaa  abandonne  décidé- 
ment le  commandement  de  Tarmée  du  Nord,  en  rai- 
son de  sa  santé ,  que  les  vœux  et  les  instances  de  la 
nation  n'ont  pu  rétablir. 

M.  Biron,  qui  était  parti  le  18  avec  ({uelques  com- 
pagnies de  grenadiers ,  du  côté  de  Saint -Àniand  et 
Orchies.  en  est  revenu  le  lendemain  matin,  après 
avoir  bien  battu  ces  environs  el  n'y  avoir  rien  trou- 
Y^\  mais  il  y  avait  à  peine  une  heure  (  le  19  )  que 
M.  Biron  ét;iil  retourné  avec  ses  troupes ,  que  les 
postes  de  Rimiegies  et  Maulde  furent  attaqués  par 
au  moins  deux  mille  hommes.  Le  premier  fut  obligé 
de  se  retirer  sur  Saméon  ;  et  les  ennemis  étant  maî- 
tres du  village  entrèrent  chez  le  curé  constitutionnel, 
où  ils  massacrèrent  la  servante.  Un  jeune  homme  qui 
sonnait  le  tocsin  a  été  percé  de  vingt  coups  de  baïon  - 
Qcttcs.  Ils  ont  pris  cinq  chevaux  au  maire  et  pillé 
sa  maison. 

Du  côté  de  Maulde ,  la  troupe  de  Saint-Amand  s*y 
^lant  transportée  avec  les  canons,  a  repoussé  l'enne- 
mi avec  grande  perte  des  leurs.  On  a  mis  à  bas  deux 
maisons  sur  Bléharins,  dans  lesquelles  se  cachait 
Tennemi. 

M.  Charles  Lameth ,  maréchal-de-camp,  est  parti 
d'ici  le  19  au  soir,  et  aussitôt  son  arrivée  à  Saiut- 
Amand,  il  sVst  avancé  avec  son  détachement,  vers 
les  postes  des  frontières.  Une  compagnie  de  chasseurs 
ou  volontaires  existante  à  Raimes  (  village  à  une 
lieue  de  Valenciennes  )  depuis  la  révolution,  était 
sons  les  armes  lorsque  ledit  détachement  passait  à 
finîmes.  La  patrie  paraissant  en  danger,  les  citoyens 
composant  cette  compagnie ,  presque  tous  jeunes 
gens  pleins  d'ardeur  et  de  patriotisme,  exercés,  ar- 
més et  en  uniforme,  ont  témoigné  désirer  avec  em- 
pressement d'être  employés,  et  de  marcher  avec  ce 
détachement.  M.  le  maire  de  Raimes,  accompagné 
des  officiers,  a  été  demander  celte  grâce  au  comman- 
dant dudit  détachement,  qui  a  répondu ,  «  qu'il  n'é- 
tait pas  possible  de  se  refuser  à  un  dévouement  aussi 
généreux,  et  qu'il  acceptait  leur  offre  avec  un  grand 
plaisir.  >  Les  officiers  de  celte  compagnie ,  ayant 
alors  demandé  leur  poste  pour  marcher ,  M.  le  com- 
oandant  Ta  marque  à  la  suite  ou  avec  le  bataillon 
de  Paris,  et  ces  braves  citoyens-soldats  ont  pris  leur 
rang,  et  sont  partis. 

Boval  -  Allemand  et  Berchiny  rentrent  par  gros 
détachements.— Le  brave  Rousselot  vient  d'être  fait 
officier. 

M.  Luckner,  prend  le  commandement  de  l'armée. 

De  Douai,  le  19  wat.~  Le  juré  de  jugement  a 
déclaré  coupable,  le  nommé  Vasseur,  un  des  assas- 
sms  de  M.  Théobald  Dillon,  et  en  conséquence  con- 
damné au  supplice.  On  attend  avec  impatience  ce 
erand  exemple,  devenu  bien  nécessaire.  Les  soldats 
le  désirent,  et  ils  ont  horreur  de  ce  crime  affreux. 


DÉPARTEMEIÏT  DBS  BOUCHES-DU -RHÔRE, 


Extrait  d*une  lettre  de  MarseiUe.  — Le  Midi  du 
royaume  offre,  dans  ce  moment-ci  un  spectacle  bien 
intéressant  et  bien  fait  pour  ouvrir  les  yeux  da 
gouvernement.  C'est  dans  cette  partie,  si  éloignée 
de  la  capitale,  qu'à  côté  du  plus  ardent  patriotisme, 
les  intrigues  des  factieux  et  des  fanatiques  avaient 
trouvé  moyen  de  former  la  plus  dangereuse  coali- 
tion. La  force  armée,  dispersée  en  plusieurs  divisions^ 
y  était  inutile  ou  dangereuse ,  parce  qu'elle  n'avait 
aucun  centre  de  direction  ;  et  suivant  tes  intérêts  ou 
les  passions  de  ses  différents  chefs,  elle  servait  ou 
contrariait  à  leur  gré,  l'établissement  de  la  constitu- 
tion. On  avait  pris  Te  saçe  parti  de  réunir  sous  un  seul 
commandement ,  les  six  divisions  militaires  qui  oc- 
cupent le  Midi  de  la  France,  afin  de  donner  un  peu 
d'ensemble  aux  moyens  de  défense ,  intérieurs  et 
extérieurs. 

De  tous  les  lieutenants  généraux  employés  dans 
cette  partie,  un  seul,  M.  Montesquieu,  avait  fait 
preuve  de  patriotisme,  tant  à  l'Assemblée  consti- 
tuante,  que  dans  sa  division.  Jusqu'à  son  arrivée, 
une  lutte  effrayante  avait  presque  toujours  subsisté 
entre  les  patriotes  et  l'armée,  parce  que  ceux  qui  la 
comman^ienl,  n'inspiraient  aucune  confiance.  Eu 
dernier  lieu,  des  troupes  gardaient  le  passage  de  la 
Diirance  contre  les  Marseillais,  qui  ne  songeaient  pas 
à  la  passer.  Les  bateaux,  les  bacs,  étaient  arrêtés 
comme  en  temps  de  guerre.  Les  ministres,  trompés 
par  des  récits  imposteurs,  plaçaient  des  camps  aa 
milieu  de  nos  campagnes,  pour  effrayer  nos  villes; 
les  f^énéraux  publiaient  des  manifestes,  et  n'osaient 
sortir  de  leur  quartier-général. 

Enfin  M.  Montesquieu  est  arrivé  dans  ces  malheu- 
reuses contrées.  Tous  les  cœurs  ont  volé  au-devant 
de  lui  ;  reçu  avec  transport  à  Nismes ,  il  est  aussitôt 
parti  pour  Aix  et  Marseille.  Là ,  au  milieu  des  ci- 
toyens rassemblés,  il  a  parlé  avec  cette  franchise 
simple  et  courageuse  que  donne  le  sentiment  de  la 
vertu.  Il  a  été  entendu,  comme  il  devait  l'être,  par 
des  patriotes,  pour  qui  ce  langage  est  fait;  et ,  dans 
un  instant,  la  confiance  a  pris  la  place  des  sentiments 
pénibles  que  nous  dévorions  depuis  si  long-temps. 
Ce  n'est  plus  cinquante  mille  hommes  qu'il  com- 
mande contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors; 
ce  sont  deux  millions  de  citoyens  qui  marcheraient 
avec  joie  sous  ses  ordres.  La  sensibilité  vive  du  peu- 
ple de  Marseille,  l'a  bien  récompensé  des  avances 
qu'il  est  venu  lui  faire,  et  de  la  justice  qu'il  lui  a 
rendue.  Nous  l'avons  possédé  bien  peu  de  moments 
dans  nos  murs.  Il  est  parti  pour  retourner  donner 
les  ordres  nécessaires  à  la  formation  de  son  armée  » 
et  pour  aller  visiter  les  frontières;  mais  il  nous  a 
laissé  la  sécurité  qui  nous  manquait;  il  a  emporté  nos 
vœux,  et  nous  ne  doutons  nullement  qu'il  ne  justifie 
notre  confiance. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 

PBEmÈBE  LÉ6ISLAT0EB. 

Présidence  de  M,  Murtàre, 
SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Tardiveau  occupe  le  fautenîL 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concementt 
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Plusieurs  citoyens  et  citoyennes  viennent  déposer  sur 
l^autel  de  la  patrie  leurs  oflfrand&s  pour  la  guerre. 

M.  Carra,  journaliste,  apporte  un  assignat  de  100  li?. 
qui  lui  a  été  adressé,  pour  la  patrie,  par  uu  citoyen, 
sous  le  nom  de  Libertas, 

M.  Sérane,  au  nom  du  comité  de  marine,  présente  un  t 
projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu*ii  suit  : 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité  de 
la  marine ,  considérant  qu'il  importe  essentiellement  à 
Tordre  public ,  à  Tintérét  de  TEtat  et  au  bien  de  la  navi- 
gation marchande,  de  faire  cesser  au  plus  tôt  le  conflit  d'at- 
tribution, et  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les 
anciens  préposés  du  ci-devant  amiral  de  France,  et  les 
nouveaux  officiers  de  police  et  receveurs  établis  dans  tous 
les  ports  du  royaume  ,  relativement  à  la  perception  et  re- 
couvrement des  droits  de  navigation,  et  à  la  délivrance  des 
papiers  de  mer; 

Considérant  qu'il  n'est  ni  moins  essentiel  ni  moins  pres- 
sant de  déterminer  la  nouvelle  forme  des  passeports  étran- 
gers qui  doivent  être  délivrés  au  nom  du  roi,  aux  capitai- 
nes de  navires  étrangers,  en  place  de  ceui  qui  étaient  dé- 
livrés au  nom  du  ci-devant  amiral ,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence; 

Etaprèsavoir  délibéré  l'urgence,  l'Assemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  !•'.  Les  anciens  préposés,  greffiers  et  receveurs 
du  ci-devant  amiral  de  France,  pour  la  délivrance  des  pa- 
piers de  mer,  et  la  réception  des  droits  et  émoluments 
quelconques,  qui  étaient  ci-devant  attribués  à  cette  charge 
et  aux  fonctions  de  préposés,  seront  tenus  de  rendre  compte 
des  droits  et  recouvrements  par  eux  exigés ,  depuis  le  15 
mai  1791  jusqu'au  jour  de  l'installation  des  nouveaux  offi- 
ciers et  receveurs,  nommés  en  exécution  de  la  loi  du  13 
août  1791. 

»  H.  Dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  les  municipalités  des  villes  ma- 
ritimes recevront ,  en  présence  des  juges  de  commerce  et 
des  nouveaux  receveurs ,  les  comptes  des  anciens  prépo-. 
ses ,  greffiers  et  receveurs  du  ci-devant  amiral  ;  procéde- 
ront à  leur  vérification ,  et  feront  faire  le  versement  du 
produit  de  tous  les  droits,  émoluments  et  attributions,  dans 
les  caisses  de  district,  sous  l'autorisation  des  corps  admi- 
nistratifs qui  arrêteront  et  dorant  défmitivement  lesdits 
comptes,  conformémeut  aux  dispositions  de  la  même  loi, 
du  13  août  1791. 

»  in.  Les  préposés,  greffiers  et  receveurs  du  ci-devant 
amiral,  seront  salariés  par  l'Etat ,  à  compter  du  15  mai 
1791  jusqu'au  jour  de  leur  remplacement.  Leurs  salaires 
et  remises  seront  déterminés  par  les  corps  administratifs, 
d'après  les  bases  établies  par  la  même  loi  du  13  août  1791. 

•  IV.  Le  ci-devant  amiral  de  France  remettra  au  minis- 
tre de  la  marine  le  mémoire  des  firais  d'impression  des 
congés  et  passeports  de  mer,  par  lui  fournis  depuis  le  15 
mai  1791  ;  et  il  sera  pourvu  à  son  remboursement,  sur  le 
produit  des  droits  dont  la  restitution  est  ordonnée  par  le 
présent  décreL 

t  V.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire  payer 
aux  nouveaux  préposés  à  la  police  des  ports,  un  traitement 
provisoire,  d'après  l'avis  des  municipalités  et  des  juges  de 
commerce  des  villes  maritimes,  approuvé  par  les  corps  ad- 
minbtratifs,  lequel  traitement  provisoire  ne  pourra  excé- 
der le  maximum  ci-après,  savoir  : 

»  De  200  liv. ,  par  mois,  aux  capitaines  de  port  ; 

9  De  150  liv. ,  par  mois,  aux  lieutenants  de  port  ; 

•  De  80  liv.,  par  mois,  aux  jaugeurs. 

•  Le  ministre  est  également  autorisé  à  faire  fournir  pro- 
YÎsoirement  aux  IVais  d'emplacement  et  d'entretien  des  tri- 
bunaux de  commerce  des  villes  maritimes,  et  au  supplé- 
ment des  frais  des  bureaux  de  classe  ;  le  tout  à  prendre 
sur  le  produit  des  droits  de  navigation,  dont  la  p<Tception 
en  entier  est  maintenue  sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation du  nouveau  tarif. 

»  VI.  Les  passeports  étrangers  à  délivrer  aux  capitaines 
des  navires  étrangers  qui  aborderont  dans  les  ports  de  Fran- 
ce, seront  faits  à  l'avenir,  et  à  compter  du  l*''  juillet  pro- 
chain, dans  la  forme  et  selon  le  modèle  annexé  au  présent 
décret.  » 


Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  introdniti  àb 
barre,  viennent  féliciter  l'Assemblée  du  décret  par  lequel 
elle  a  vengé  l'outrage  fait  par  un  magistrat  à  l'inviolabilité 
des  représentants  du  peuple,  et  protester  de  leur  amour 
pour  la  liberté  et  de  leur  attachement  à  la  oonstitotioo. 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honnears  de  la  sétaoe; 
et  ordonne  l'impression  et  la  distribution  de  leur  disoowi. 

M.  Larroque-Labécède,  sui  nom  du  comité  d'agneol* 
ture,  présente  un  projet  de  décret  i|ae  l'Assemblée  adopte 
en  ces  termes  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enlenda  le  tompot 
qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  d'agriculture,  du  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  du  3  décembre  dernier, 
relatif  aux  avances  à  faire  aux  départements  pour  la  con- 
fection et  entretien  des  routes,  dans  lequel  sont  ooDprii 
plusieurs  articles  relatifs  aux  ingénieurs,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urfence, 
décrète  : 

a  Art.  l*^  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérienr,  et 
paieront,  sur  ses  ordonnances,  une  somme  de  1«200,000 
liv.  Cette  somme,  à  titre  d'avance  et  à  charge  de  rem- 
placement sur  les  sous  additioimels  des  contributiou 
foncière  et  mobilière  de  1791 ,  sera  distribuée  pour  les 
travaux  des  routes  et  objets  accessoires  aux  divers  dépa^ 
tents  comme  suit  : 

»  Aisne,|100,000liv.  Ardennes,  25,000.  Calvados,  15,000. 
Aube,  40,000.  Hautes- Alpes,  50,000.  Basses-Alpes  50,000. 
Finistère,  50,000.  Haute- Garonne,  30,000.  Loiret,  50,000. 
Lot-et-Garonne,  90,000.  Marne,  70,000.  Haule»Mame, 
50,000.  Nord,  30,000.  Basses-Pyrénées,  ^ 0,000.  Pyrénées- 
Orientales,  30,000.  Haut-Rhin,  80,000.  Bas-Bhin,  1 50,000. 
Sarthe,  40,000.  Saône-et-Loire,  30,000.  Allier ,  30,000. 
Seine-Inférieure,  30,000.  Seine-et-Marne,  76,000.  I^im, 
15,000.  Isère,  30,000.  Ain,  30,000. 

•  Total,  1,200,000  liv. 

•  II.  En  attendant  la  loi  générale  sur  les  travaux  da 
ponis-et-chaussées,  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  faire 
acquitter  provisoirement  les  dépenses  des  travaux  publics, 
par  la  trésorerie  nationale,  jusqu'au  1*'  juillet  prochain, 
sans  que  néanmoins  cette  dépense  puisse  excéder  la  somme 
de  2,500,000  liv. 

»  III.  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  des  àiR- 
rents  grades,  recevront  le  traitement  attaché  à  ces  grades 
parla  loi  du  18  août  4791,  à  compter  du  jour  où  ibaa- 
ront  été  en  activité  dans  les  départements  ;  et  la  poftioa 
du  traitement  des  ingénieurs  en  chei^  qui  est  à  la  chiT(e 
du  trésor  public,  aux  termes  de  l'article  VI  de  la  némt 
loi,  leur  sera  payée  sur  le  ccitiBcat  des  directoûes  de  dé- 
partemcub,  qui  constatera  l'époque  de  leur  entrée  en 
fonctions. 

»  IV.  Quant  aux  ingénieurs  en  chef  qui  se  sont  trouvés 
au  service  de  plusieurs  départements  jusqu'à  l'organisa- 
tion complète  des  ponts-et-chaussées,  ils  seront  payés  par 
le  trésor  public,  et  ce,  tant  pour  leur  traitement,  sur  le 
pied  de  la  loi  du  18  août  dernier,  que  pour  leurs  frab  de 
bureaux,  d'après  la  Gxation  qui  aura  été  arrêtée  par  les 
directoires  des  départemeuts  cheMieux  des  anciennes  pro- 
vinces. 

t  V.  Les  ingénieurs  ordinaires  dont  les  appointements, 
par  l'effet  des  circonstances,  se  trouveront  depuis  le 
1*' janvier  1791 ,  n'avoir  été  à  la  charge  d'aucun  dép8ft^ 
ment  pendant  un  temps  quelconque  antérieur  à  l'oigaai* 
sation  défmitive  des  ponts-et-chaussées ,  seront  égaleoMat 
payées,  de  ces  appointements,  sur  le  trésor  public,  et  loi- 
jours  sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  18  août  deraier. 

t  VI.  Les  ingénieurs  qui  n'ont  pu  être  placés  dans  ks 
départements ,  jouiront  d'un  secours  provisoire ,  à  raison 
de 50  liv.  par  mois,  depuis  l'époque  où  ils  ont  côsé d'ébe 
employés,  jusqu'au  1"  janvier  1793,  ou  jusqu'au  moment 
qu'ils  seront  remplacés ,  avant  le  1*'  janvier. 

»  VII.  Les  ingénieurs  ordinaires  qui  auront  la  conduite 
de  quelques-uns  des  travaux  à  la  charge  du  trésor  public, 
et  qui  en  même  temps  suneilleront  d'autres  travaux  à  la 
charge  des  départements,  seront  provisoirement  payés  de 
leur  traitement,  moitié  par  le  trésor  public,  et  moitié  sur 
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lessous  additionnels  aux  contribationsfondèreet  mobilière 
desdits  départements.  > 

Sur  la  proposition  de  M.  Quatremère ,  au  nom  du  oo* 
mité  de  Tiostruction  publique,  TAssemblée  décrète  que  les 
appointements  dûs  au  professeurs  de  Técole  publique  de 
chant  et  de  déclamation,  pour  les  six  derniers  mois  4791, 
leur  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale ,  et  que  ces 
mêmes  ppoiutements  continueront  de  leur  être  payés  pro- 
TÎsoirement ,  jusqu*à  ce  que  T Assemblée  ait  statué  sur  leur 
sort  et  prononcé  sur  Téducation  publique. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

^auce  bxtraobdinabe  du  mebcredi  au  soir. 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  de  commerce  :  11 
n*y  eut  jamais  de  circonstance  plus  impérieuse  pour 
encourager  la  pêche  de  la  baleine,  pour  lui  donner 
une  latitude  qui  augmente  celle  de  la  navigation  fran- 
çaise, et  qui  renne  moins  sensible  la  stagnation 
qu'éprouvent  les  opérations  maritimes  depuis  les 
troubles  affreux  qui  ont  ravagé  et  ravagent  peut-^tre 
encore  nos  Colonies  ;  stagnation  dont  la  durée  rédui- 
rait nos  marins,  Cftte  classe  du  peuple  si  utile  du- 
rant la  paix  et  si  précieuse  en  temps  de  guerre,  à  une 
émigration  que  le  besoin  U^gitimerait.  Les  nombreux 
ennemis  de  notre  constitution  en  accuseraient  alors 
le  nouvel  ordre  de  choses.  Ils  profiteraient  de  cette 
détresse,  et  la  feraient  servir  à  leurs  perfides  des- 
seins. 

La  p^he  est  Vagricuiture  de  la  mer,  c'est  de  son 
sein  qu'on  tire  ces  richesses  productives  qui  alimen- 
tent le  royaume,  qui  font  sortir  de  nos  ports  des 
flottes  entières  qui  vivifient  l'industrie,  Tagriculture 
et  le  commerce,  et  qui  enfin  donnent  Texistence  à 
tant  de  familles  indigentes  qui  n*ont  qu'elle  pour 
'  onique  ressource. 

La  pèche  de  la  baleine  et  da  cachalot  fut  autrefois 
suivie  avec  succès  par  les  Français  ;  on  citait  les  va- 
leureux Basnues,  comme  les  plus  hardis  et  les  plus 
expérimentes. 

Faute  d'encouragement,  et  sous  un  régime  où  le 
bien  public  n'animait  pas  toujours  ceux  qui  adminis- 
traient, cette  branche  si  utile  tomba  en  désuétude. 
Les  étrangersen  profitèrent,  et  nous  fûmes  long-temps 
leurs  tributaires  pour  les  huiles  et  les  fanons  ne 
baleine,  nécessaires  à  notre  consommation.  La 
France  en  tirait  pour  3  millions  par  an.  La  défaveur 
des  changes,  si  nous  étions  encore  réduits  à  cette  dure 
extrémité,  doublerait  en  ce  moment  la  somme. 

En  1785,  quelques  habitants  de  i'ile  de  Nantuket, 
dans  l'Amérique  septentrionale,  formèrent  le  projet 
de  s^établir  en  Europe;  ils  débarquèrent  en  France; 
ils  allaient  traiter  avec  l'Angleterre,  quand  on  réus- 
sit à  les  fixer  dans  le  royaume,  et  avec  eux  cette 
industrie  qui  leur  est  particulière  pour  la  p4?che  delà 
baleine;  on  conçut  1  espoir  qui  s'est  réalisé  depuis, 
de  conquérir  une  branche  commerciale,  oubliée  et 
négligée.  Le  b  décembre  1785,  la  convention  fut  si- 
gnée par  les  ministres  du  roi;  entr'autres  avan- 
tages qu'on  accorda  aux  Nanturkois,  il  faut  distin- 
§uer  celui  de  la  prime  de  50  liv.  par  tonneau  de  jauge 
es  bâtiments  qu'ils  armeraient. 

LesNantukois  sont  individuellement  une  acauisi- 
tion  précieuse.  Ce  sont  des  quakers,  il  suffit  de  les 
uomnier,  pour  fixer  vos  idëessur  leurs  vertus  comme 
sur  leurs  mœurs. 

Ceux-là,  iMessieurs ,  sont  les  amis  de  l'égalité  et  de 
la  paix,  ceux-là  ne  reconnaissent  ni  le  luxe  ni  ses 
dangers.  Laborieux  par  habitude,  sages  par  principes, 
ils  sont  faits  pour  servir  d'exemple  à  un  peuple  régé- 
néré. 

L'Assemblée  constituante  reçut  à  la  barre,  sous 
la  présidence  célèbre  de  l'immortel  Mirabeau,  les 


chefs  des  premières  fiamilles  qui  étaient  arrivées  en 
France. 

L'Assemblée  constituante  confirma,  par  son  décret 
du  9  juillet  1791,  la  prime  accordée  en  1785  aux 
Nantukois. 

Dès  lors  leurs  expéditions  s'accrurent,  et  l'on  vit, 
dans  le  port  de  Dunkcrque  seul,  plus  de  quarante 
navires  s'expédier  pour  la  pêche  de  la  baleine  en 
1791,  tant  pour  le  Nord  que  pour  le  Sud. 

Dès  lors  la  France  a  cessé  d'être  tributaire  de  l'é- 
tranger; elle  lui  fournira  bientôt  l'excédant  de  ses 
besoins,  et  elle  a  déjà  commencé  à  le  faire.  Dès-lors 
les  Français  qui  formaient  la  moitié  des  équipa^  des 
navires  Nantukois  s'instruisirent,  et  ont  appris  l'art 
de  se  livrer  à  la  pêche  avec  succès.  Dès  lors,  on  vit 
les  ports  de  Lorient  et  du  Havre  essayer  des  arme- 
ments; de  plus  considérables  s'y  préparent  comme 
dans  d'autres  ports  du  royaume.  Des  milliers  de  ma- 
telots vont  trouver  dans  cette  source  de  la  prospérité 
nationale,  de  l'occupation  et  des  avantages. 

ll^  en  résulte  un  bien  précieux  pour  l'Etat.  La 
pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Midi  se  pousse 
au-delà  duCap-Horn,  Madagascar  et  la  Nouvelle- 
Hollande  ;  les  marins  restent  douze  et  quatorze  mois 
à  la  pêche  ;  d'aussi  pénibles  travaux  les  accoutument 
à  un  élément  terrible,  qu'il  faut  sans  cesse  habiter 

f)Our  le  vaincre,  et  voilà  sans  doute  pour  nos  marins 
a  véritable  et  la  meilleure  école. 

Les  armateurs  français,  décidés  à  suivre  les  mê- 
mes pêches,  demandent  à  participera  la  même  prime 
dontjouissent  les  Nantukois  établis  en  France.  Votre 
comité  de  commerce  n'a  pas  pensé  qu'on  pût  mettre 
en  question  si  on  accorderait  à  des  Français,  pour 
l'exploitation  de  la  pêche  de  la  baleine,  les  mêmes 
avantages  que  le  gouvernement  avaitofiferts,  et  don- 
nés à  des  étrangers  :  vous  en  êtes  également  con- 
vaincus. 

Le  5  janvier  dernier,  le  ministre  de  l'intérieur, 
par  la  lettre  qui  fut  renvoyée  à  votre  comité  de 
commerce,  rappela  à  l'Assemblée  nationale  les  con- 
ventions passées  entre  les  Nantukois  et  le  gouverne- 
ment en  1785,  la  prime  de  50  liv.  qui  leur  fut  accor- 
dée. Le  ministre  observe  que  le  trésor  public  paya 
exactement  ces  primes  jusqu'à  l'organisation  de  la 
trésorerie  nationale;  il  indique  le  décret  du  corps 
constituant  du  9  juillet  1 791 ,  oui  confirme  les  primes; 
il  témoigne  sa  surprise  de  l'obstination  des  commis- 
saires, qui  écrivirent  le  16  août  dernier,  qu'ils  ne 
connaissaient  pas  de  décret  qui  autorisât  le  paiement 
des  primes. 

Il  n'en  existe  pas  à  la  vérité  qui  en  prononce  tex- 
tuellement le  paiement.  Mais  peut-il  exister  du  doute 
quand  on  reconnaît  l'authenticité  de  la  convention 
passée  en  1785  entre  la  France  et  les  Nantukois; 
quand  elle  est  consacrée  par  le  décret  du  6  septem- 
bre 1790,  qui  excepte  de  l'arriéré  les  primes  dues 
aux  navires  de  retour  en  1789  et  au  commencement 
de  1790,  et  par  celui  du  9  juillet  1791,  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Une  prime  serait  illnsoire,  si  le  paiement  était 
éludé  ou  retardé.  Imitons  l'Angleterre  ;  son  exacti- 
tude en  pareil  cas,  j'oserais  même  dire  sa  prodiga- 
lité, ont  toujours  assuré  ses  succès  et  porté  sa  navi- 
gation  au  plus  haut  degré  de  splendeur. 

L'Assemblée  constituante  a  d'ailleurs  assuré  un 
fonds  de  3  millions  pour  les  primes;  soyons 
fidèles  à  nos  engagements,  c'est  là  le  caractère  dis- 
tinctif  d'une  grande  nation  et  d'un  peuple  libre. 

L'Angleterre  a  les  yeux  ouverts  sur  le  tort  que  lui 
fait  cette  pêche,  elle  profitera  de  nos  premières  er- 
reurs, il  n'est  pas  de  sacrifice  qu'elle  ne  fît  pour  atti- 
rer les  Nantukois,  si  nous  cessions  d'être  justes 
envers  eux. 
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C'est  au  nom  de  votre  comité  de  commerce  aue  je 
vous  propose  avec  confiance  le  projet  de  décret 
suivant  : 

L^Âssemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  de 
commerce ,  considérant  que  la  pêche  de  la  baleine  et  du 
cachalot,  dans  les  mers  du  Nord  et  du  Sud,  est  une  source 
de  prospérité  pour  la  marine  et  le  commerce  national  ; 

Considérant  que  tous  les  citoyens  de  Pempire  ont  un 
droit  égal  aux  mêmes  encouragements ,  après  avoir  rendu 
préalablement  le  décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I*^  Les  armateurs  de  tons  les  ports  du  royaume 
qui  se  livreront  à  la  pêche  de  la  ba  leine  et  du  cachalot 
dans  les  mers  du  Nord  et  du  Midi,  jouiront,  à  compter  de 
la  publication  de  ce  décret ,  en  observant  les  règlements 
de  la  navigation  française,  de  la  prime  de  50  liv.  par  ton- 
neau de  jauge  accordée  le  5  mai  1786  aux  Nantukois  éta- 
blis en  France. 

»  II .  Les  commissaires  de  la  trésorerie  pationale  acquit- 
teront incessamment  les  primes  échues  aux  Nantukois  sur 
les  mandats  du  ministre  de  Fintérieur,  à  prélever  sur  les 
fonds  destinés  aux  primes.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Pozzo  Di  Bbroo  :  Il  existe  une  autre  classe 
d'hommes  non  moins  utiles  ;  ce  sont  tes  pécheurs  de  ! 
corail.  Ils  vont  faire  la  pêche  sur  les  côtes  d'Afrique  | 
et  de  Barbarie.  Ils  se  livrent  à  des  travaux  extrêmes; 
ils  ont  déjà  établi  à  Marseille  une  manufacture  (^ui 
peut  devenir  fort  avantageuse,  si  elle  est  encouragée. 
Je  demande  que  les  pêcheurs  de  corail  obtiennent 
la  même  prime  que  tous  les  commerçants  qui  se 
livrent  à  des  découvertes  utiles,  et  que  ma  motion 
soit  renvoyée  au  comité  de  commerce  pour  en  foire 
le  rapport. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  les  invalides  de  la 
marine. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  et  Pajoumement  à 
lundi  au  soir. 

M.  Regnault-Beaucarois  :  Les  hauts-jurés  sont 
rassemblés  près  la  haute  cour  nationale  depuis  plu- 
sieurs jours.  L'Assemblée  constituante  a  bien  fixé 
leur  indemnité,  mais  n'a  pas  déterminé  de  quelle 
manière  ni  en  quel  endroit  le  paiement  leur  en  sera 
fait.  Vous  sentez  sans  peine  combien  il  serait  incon- 
venant qu'ils  fussent  obligés  de  faire  le  voyage  de 
Paris  pour  le  toucher  à  la  fin  de  chaque  mois.  Il  im- 

Ïiorte  donc  que  vous  preniez  des  mesures  pour  que 
a  trésorerie  nationale  en  fasse,  à  des  époques  fixes 
et  périodiques,  le  versement  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district  d'Orléans.  Plusieurs  sont  venus  de 
fort  loin,  et  auraient  besoin  d'être  remboursés  des 
frais  de  roule  qui  sont  très-considérables.  Vous  vou- 
drez bien,  en  conséquence,,  prendre  en  considération 
instante  ma  motion,  dont  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  Fextraordinaire  des  finances,  qui  sera 
chargé  d'en  faire  au  plus  tôt  son  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Schirmer,  au  nom  du  comité  diplomatique,  présente 
un  rapport  sur  la  demande  faite  par  le  ministère  autri- 
chien de  l'extradition  de  M.  Bargum  et  son  épouse,  et 
de  M.  Shiaps,  actionnaires  et  teneurs  des  livres  de  la  ban- 
que octroyée  à  Vienne ,  arrêtés  à  Huningue  comme  pré- 
venus d*avoir  fait  de  fausses  lettres  de  change,  et  de  les 
avoir  frauduleusement  fait  escompter  à  la  banque  royale 
de  Vienne  ;  accusation  démentie  depuis  par  le  même  mi- 
nistère, qui,  sans  aucune  loi,  sans  aucune  convention, 
8*autorisait  d'un  simple  usage  de  réciprocité  entre  les  deux 
Cours  pour  demander  cette  extradition ,  que  deux  fois  T  As- 
semblée constituante  a  décrétée.  M.  le  rapporteur  propose 
de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  cette  extradi- 
tion, 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  du  comité. 
La  séance  est  levée  à  neuf  heures  un  quart. 


SÉANCE  DU  IBUDI  24  MAI. 


M.*^*:  L* Assemblée  a  rendu  hier  un  décret,  dont 
l'objet  est  de  faciliter  le  remplacement  des  officiers 
d'artillerie,  il  nVst  pas  moins  important  qu^elle  s'oc- 
cupe des  moyens  ue  compléter  ce  corps  en  artil- 
leurs. Il  y  manque  actuellement  trois  mille  trois 
cents  hommes;  il  existe  cependant  des  canonniers 
partout,  il  y  en  a  même  qui  végètent  dans  la  garde 
du  roi  ;  je  demande  donc  que  le  comité  militaire  soit 
chargé  de  nous  faire  incessamment  un  rapport  sur 
les  moyens  les  plus  prompts  de  recruter  l'artillerie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  annonce,  de  la  part  des  secrétaires-commis  du  diree> 
toire  du  département  de  l'Indre,  un  don  de  600  liv.  peur 
les  frais  de  la  guerre. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vassal ,  l'Assemblée  décrète  la  cir- 
oonscripUon  des  paroisses  de  Vemeuil. 

On  lit  une  leUre  ainsi  conçue  : 

•  H.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  oa 
imprimé  ci-joint,  contenant  la  dénonciation  de  l'aboi 
d'autorité  que  s'est  permis  M.  Clavière,  en  destituant  le 
directoire  des  postes.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  don- 
ner communication  à  l'Assemblée.  B 

Signé  ^  Bodrgoik. 

Plusieurs  membres  proposent  le  renvoi  de  cette  leUre 
au  comité  des  finances.  —  D'autres,  en^rand  nombre,  de- 
mandent que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  obsenot 
que  les  fonctions  du  directoire  des  postes  sont  de  la  nature 
de  ceUes  qui  ne  s'exercent  qu'en  vertu  d^une  commission 
révocable. 

M.  DuMOLABD  :  Je  m'oppose  à  ce  que  Ton  passe  à 
Tordre  du  jour,  nous  ne  sommes  pas  encore  à  même 
d*apprécier  les  motifs  de  la  conduite  de  M.  Clavière. 
J'aime  à  croire  qu'elle  est  irréprochable.  L'Assem- 
blée  ne  veut  pas  sans  doute  doimer  un  brevet  d'im- 

S uni  té  à  ses  ministres,  et  il  suflit  qu'ils  lui  soient 
énoncés  comme  coupables  d'actes  arbitraires,  pour 
qu'elle  se  doive  à  elle-même  d'examiner  scrupaieo- 
sement  leur  conduite. 

M.  Thuriot  :  Le  pétitionnaire  n'énonce  attcun&it 
qui  puisse  faire  supposer  une  prévarication  ;  il  se 
plaint  seulement  d'avoir  été  destitué.  Or,  le  pouvoir 
exécutif  avait  le  droit  de  le  destituer,  comme  il  avait 
le  droit  de  le  nommer. 

M.  Frbsnel:  Je  ne  prends  pas  la  parole  poir 
énoncer  une  opinion,  mais  pour  rétablir  une  espèce 
d'inexactitude.  Le  préopinant  vous  a  dit  que  ^ 
dénonciateur  ne  précisait  aucun  ùài  qui  pût  motiver 
sa  dénonciation  :  or,  j'observe  qu*à  sa  lettre  est  joint 
un  mémoire  qui  contient  plusieurs  faits  contre  le 
ministre.  Je  demande  qu'il  soit  reniu>yë  au  comité. 

M.  le  président  consulte  l'Assemblée  sur  la  propesitioa 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  MuBAT  :  Les  anciens  membres  du  directoire  àes 
postes  ne  peuvent  pas  plus  se  plaindre  d'avoir  été 
destitués,  qu'un  ministre  hors  de  fonctions  pent  « 
plaindre  que  le  roi  lui  ait  ôté  le  portefeuille.  Us 
uns  et  les  autres  sont  à  la  nomination  et  à  la  destitu- 
tion du  roi.  Nous  n'avons  pas  le  droit  d'examiner 
pourouoi  un  ministre  a  été  destitué;  uous  ne  pouvoiM 
pas  plus  examiner  pourquoi  les  administrateorso^ 
postes  l'ont  été.  Il  me  semble  que  cette  observation 
doit  nécessairement  déterminer  l'Assemblée  à  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Charlier  :  J'ajoute  que  la  pétition  est  imprimée; 
qu'elle  est  entre  nos  mains  et  qu'elle  ne  contient  au- 
cun autre  fait,  si  ce  n'est  que  l'admininislrateur  » 
plaint  d'avoir  été  destitué. 

11  se  fait  une  nouvelle  épreuve. 

L'AsseoDblée  décide  de  passer  à  Tordre  du  jouTt 
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M.  LucY  :  Je  demande  la  parole  avant  de  passer  à 
Tordre  du  jour,  et  c*est  pour  dénoncer  le  ministre 
sur  ce  même  fait. 

Des  citoyens  introduits  à  la  barre  y  apportent  le  produit 
d*ane  collecte  faite  à  Paris,  dans  la  paroisse  deSalnt-Ger- 
nain-defl-Prés ;  elle  sMlève  à  5,912  liv.  en  numéraire,  et 
4 9 773  Ut.  en  assignats,  une  valeur  de  286  iiv.  en  bijoux  ; 
plus  630  liv.  de  la  part  du  clergé  de  la  paroisse. 

Les  administrateurs  du  département  du  Jura ,  envoient, 
tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de  plusieurs  de  leurs  conci- 
toyens, 7,305  liv.  en  assignats,  et  1,522  1.  10  s.  en  nu- 
méraire. 

Des  ouvriers  apportent  une  somme  de  300  liv.  en  nu- 
méraire. —  Un  garde  national  dépose  sur  le  bureau  400 
livres. 

M.  LucY  :  L'intention  de  TAssemblée  n*est  sans 
doute  pas  de  voir  renaître  le  despotisme  de  ses  cen- 
dres. 11  s'agit  de  savoir  jusqu'à  quel  point  un  mi- 
nistre peut  destituer  un  fonctionnaire  qui  n'est  pas 
commis  dans  ses  bureaux,  jusqu'à  quc^i  point  le  roi 
lui-même....  (  On  interrompt  avec  violence.  — Plu- 
sieurs membres  somment  le  président  de  faire  exécu- 
ter te  décret  par  le(|uel  on  doit  passer  à  l'ordre  du, 
jour.  )  C'est  une  dénonciation,  et  non  pas  une  plainte 
que  je  veux  faire  contre  le  ministre  des  contributions. 
(  Les  murmures  continuent.  ) 

M***:  On  a  bien  entendu  les  dénonciations  de  MM. 
Brissot  et  Gensonné,  contre  les  anciens  ministres;  il 
est  bien  étonnant  que  l'on  refuse  d'entendre  tout  ce 
qui  tend  à  inculper  les  nouveaux. 

M.    LE  Président  :  L'Assemblée    ayant   décrété 

Îfu'elle  passait  à  Tordre  du  jour  sur  cet  objet,  je  vais 
aire  introduire  les  pétitionnaires  qui  se  présentent 
à  la  barre. 

M.  LucT  :  Mais,  Monsieur,  c*est  une  dénonciation 
contre  un  ministre. 

On  introduit  une  nombreuse  dépntation  des  frères  de 
lliôpital  des  Quinze-Vingts.  Ces  citoyens,  qui  ont  déjà  ou- 
vert entr^eux  une  souscription  pour  le  remplacement  des 
équipements  qui  ont  été  perdus  par  Tun  des  bataillons  de 
Paris,  dans  raffaire  de  Quiévrain,  apportent  un  nou- 
veau tribut  qu'ils  destinent  aux  frais  de  la  guerre.  —  ils 
désavouent  une  pétition  présentée  en  leur  nom  dans  une 
de»  précédentes  séances ,  contre  les  nouveaux  administra- 
teurs de  cet  hépilaU 

On  annonce,  de  la  part  des  administrateurs  et  du  pro- 
eoreur syndic  du  district  de  Bouzier,  dans  le  département 
des  Ardéones,  la  renonciation  qu'ils  font  de  4  pour  100 
8or  leur  traitement,  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre. 

M.  LucT  :  La  loi  prononce  que  le  roi  lui-même  ne 
peut  pas  destituer  un  colonel  :  or,  je  demande.... 
I  On  répond  par  des  murmures.  —  Ou  demande 
l'ordre  au  jour.  ) 

Due  dépntation  d'un  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Paris,  dit  des  feuillants^  est  introduite.  Un  des  membres 
de  cette  députatioo,  en  déposant  sur  le  bui-eau  une  somme 
de 27,811  livres,  annonce  le  serment  qu'ont  prtté  luus  les 
citoyens  de  ce  bataillon  de  sacrifier  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien  de  la  constitution  et 
lasûreté  de  l'Assemblée  nationale. 

M..  LucY  :  Il  s'affit  de  savoir  jusqu'à  quel  point  le 
successeur  de  M.  Clavière  pourrait,  destituer,  sur  des 
plaintes,  sans  savoir  si  elles  sont  fondées,  les  admi- 
nistrateurs à  patriotes  que  ce  ministre  vient  de  nom- 
mer. (  Les  murmures  recommencent.  On  demande 
Sue  M.  Lucy  soit  rappelé  à  l'exécution  du  décret 
e  l'ordre  du  jour.  Il  insiste  pour  conserver  la  pa- 
role.) 

L'Assemblée  dédde,  par  décret,  qu'il  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M.  Gondorcet  se  présente  à  la  tribune  pour  foire  une 
seconde  lecture  du  travail  du  comité  sur  l'instructioD  pu- 


blique. —  On  demande  que  la  priorité  soit  accordée  à  la 
discussion  relative  aux  troubles  religieux. 

M.  BoisTARD  :  11  estd*autant  plus  instant  de  s'oc> 
cuner  des  moyens  de  détruire  l'influence  des  prêtres 
réfracta  ires,  que  tous  les  jours  ils  sont  les  auteurs 
de  nouveaux  désordres  et  de  nouveaux  crimes.  Dans 
mon  département,  un  malheureux  égaré  par  leur 
impulsion,  vient  de  massacrer  sa  femme,  ses  enfants 
et  son  beau-père,  parce  qu'ils  étaient  restés  attachés 
aux  pri^tres  fidèles  aux  lois.  Je  demande  donc  que  ta 
priorité  réclamée  soit  accordée. 

La  proposition  de  M.  Boistard  est  adoptée. 

M.  IcHON,  prêtre  :  J'attribue  à  une  seule  cause  les  trou- 
bles qui  agitent  l'empire  ;  et  cette  cause,  c'est  le  fanaUsme 
des  prêtres  insermentés.  Suivez  le  Gl  des  trames  ourdies 
par  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  ;  recherchez  l'ori- 
gine des  mouvements  qui  ont  provoqué  la  violation  de  la 
loi ,  et  donné  lieu  i\  des  scènes  de  sang  ;  combinez  la  mar- 
che des  rebelles  qui  ont  déserté  leur  patrie  pour  aller  dans 
une  terre  étrangère  s'armer  contre  elle,  et  méditer  des 
complots  funestes  ;  remontez  à  la  source  de  tous  les  maux 
qui  ont  infesté  la  France  depuis  l'époque  de  la  fomeuse 
loi  de  l'Assemblée  constituante  sur  le  serment  civique 
exigé  des  prêtres  foncUonnaires,  et  partout  vous  verrez  les 
prêtres  non  sermentés  jouer  le  premier  rôle;  partout 
vous  apercevrez  les  orages  se  former  à  l'ombre  des  autels , 
et  éclater  ensuite  dans  le  sein  des  familles,  et  sur  la  place 
publique.  Détruisez  l'idée  menaçante  d'un  schisme  mali- 
cieusement controuvé,  pour  porter  l'épouvante  dans  les 
consciences  faibles  ;  arrachez  des  mains  du  prêtre  inser- 
menté l'arme  redoutable  du  fanatisme,  destinée  à  diviser 
tes  citoyens,  et  à  frapper  l'empire  du  fléau  d'une  guerre 
civile  ;  que  partout  le  sacerdoce  courbe  sa  têic  avec  fran- 
chise devant  la  majesté  de  la  loi ,  et  dès  lors  la  paix  s'éta- 
blit dans  l'intérieur.  Les  esprits  n'étant  plus  agités  par  les 
soupçons,  n'étant  plus  aigris  par  les  résistances,  les  mou- 
vements et  les  fermentations  cessent;  les  choses  et  les  per- 
sonnes sont  sacrées  pour  le  peuple  ;  les  espérances  des 
émigrés ,  qui  ne  fondent  leurs  succès  que  sur  nos  dissen- 
sions intestines,  s'évanouissent  ;  et  les  puissances  étran- 
gères ,  inquiètes  sur  les  destinéies  de  leurs  propres  Etats , 
restent  dans  l'éloignement^  simples  spectatrices  des  dé- 
l>ats  d'un  grand  peuple ,  qui  s'agite  majestueusement  sur 
les  ruines  du  despotisme,  pour  consolider  l'édince  de  sa 
liberté. 

Les  prêtres  non  sermentés  sont  donc  la  vraie,  la  pre- 
mière cause  de  tous  les  mouvements  qui  ont  pu  menacer 
la  tranquillité  publique;  c'est  donc  à  cette  cause  qu'il  faut 
vous  arrêter  ;  c'est  contre  ces  perturbateurs  que  vous  devez 
déployer  tout  l'appareil  de  la  plus  inflexible  sévérité. 

Mais  ici  j'entends  quelques-uns  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé  dans  la  discussion  de  cette  question  ;  j'entends  spé- 
cialement RI.  Ramond  s'élever,  je  l'entends  me  dire  : 
«  Eht  pourquoi  voulez-vous  des  moyens  de  rigueur  pour 
rappeler  la  tranquillité  de  l'Etat;  permettez  aux  prêtres 
non  sermentés  le  libre  exercice  de  leur  culte,  et  bientôt 
les  dissensions  intestines  n'agiteront  plus  le  royaume?  Lais- 
sez à  chaque  citoyen  la  liberté  de  ses  opinions  religieuses, 
accordez  ù  chaque  section  d<;  la  grande  famille  le  libre 
choix  de  son  ministère ,  et  je  vous  promets  la  paix  dans 
l'intérieur,  b  Mais  je  réponds  à  M.  Ramond,  que  c'est  ici 
faire  une  fousse  application  du  grand  principe  de  la  li- 
berté des  cultes,^ Ce  n'est  point  exercer  un  culte  que  d'of- 
frir des  vœux ,  faire  des  ofîrandes  à  l'Eternel  pour  obtenhr 
le  renversement  des  lois  d'un  grand  empire.  Je  réponds  à 
M.  Ramond ,  et  à  tous  ceux  qui ,  comme  lui ,  donnent  un 
sens  détourné  à  la  loi  de  la  tolérance  ;  je  réponds  qu'on 
ne  peut  honorer  du  nom  de  culte,  les  actes  prétendus  re- 
ligieux de  quelques  forcenés,  qui  ne  s'éloignent  des  tem- 
ples fréquentés,  que  dans  l'intention  perfide  d'égarer  le 
peuple,  pour  le  porter  à  l'insurrection.  Ce  sont  des  menées 
séditieuses  qu^U  faut  réprimer  ;  ce  sont  des  trames  dange- 
reuses dont  il  faut  punir  les  auteurs,  avec  la  plus  grande 
sévérité. 

Qui  ne  sent  pas  qu'une  secte  de  factieux  qui  pourra  li- 
brement verser  sa  morale  empoisonnée  dans  des  cœurs 
confiants»  deviendra  nécessairement  dans  TEtat  une  espèce 
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de  comité  aulricbieD,  toujours  subsistant,  et  dont  les 
membres  répandus  sur  toute  la  surface  de  1  Empire,  en- 
tretiendront des  intelligences  secrètes  ponr  alimenter  le 
feu  de  la  révolte,  nourrir  les  préju«;c9,  et  miner  sourde- 
ment la  constitution ,  en  ralentissant  les  pro^^rès  de  Tes- 
prit  public?  Oui ,  j'ose  vous  le  prédire,  et  je  le  peux  au- 
jourd'hui sans  oser  m'en  faire  un  mérite  ;  je  le  peux,  fondé 
sur  Texpérience  des  maux  qui  nous  sont  connus.  Si  vous 
laissez  aux  prêtres  non  sermentés  la  (acuité  de  célébrer 
leurs  mystères  dans  des  temples  qui  leur  soient  spéciale- 
ment destinés  ;  si  vous  permettez  à  leurs  prosélytes  de  s*j 
rassembler  sous  le  spécieux  prétexte  d'exercer  leur  culte , 
vous  consacrez  vous-mêmes  l'existence,  et  j'ose  dire,  la 
perpétuité  d'une  faction  qui  se  fortifiera  par  l'identité  des 
sentiments ,  la  communication  des  mêmes  pensées ,  l'ex- 
pression des  mêmes  vœux;  enfin,  et  je  renferme  tout  dans 
cette  pensée,  si  vous  accordez  des  temples  aux  ennemis 
du  serment  et  à  leurs  prêtres,  vous  plantez  vous-mêmes 
Tarbre  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme  sur  le  sol  de  la  li- 
berté; et,  j'ajoute  une  réflexion  :  il  ne  faut  plus  parler 
alors  de  ces  iuUitulions  sublimes  que  vous  méditez;  il 
faut  renoncer  à  ce  grand  plan  d'éducation  nationale  que 
vous  préparez  pour  faire  germer  dans  le  cœur  de  la  jeu- 
nesse les  dogmes  constitutionnels;  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion d'enseignement  public  pour  inculquer  les  saintes  véri- 
tés consacrées  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen.  Le  but  de  tous  les  sages  établissements  est 
manqué,  si  vous  souffrez  qu'une  croyance  essentiellement 
intolérante,  essentiellement  ennemie  de  votre  constitution, 
ait  ses  autels  à  côté  de  vos  temples  politiques.  Et  qu'on  ne 
m'oppose  pas  la  surveillance  des  autorités  constituées. 
L'Eglise  nouvelle  qui  cherche  à  fonder  son  empire ,  n'est 
pas  comme  la  plupart  des  Eglises,  indépendante  dans  ses 
dogmes  de  toute  espèce  de  relation  avec  les  principes  fon- 
damentaux de  l'ordre  social  et  politique.  Celle-ci  a  pour 
base  de  son  établissement  de  perpétuer  dans  le  secret  un 
système  de  conjuration  contre  la  patrie  et  vos  lois.  Je  de- 
mande que  tous  les  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment, 
soient  tenus  de  le  prêter  sous  peine  de  privation  de  la  moi- 
tié de  leur  traitemeut ,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  quitter 
le  royaume,  et  alors  leur  traitement  leur  sera  payé  en  en- 
tier. J'adopte  d'ailleurs  les  autres  dispositions  du  projet 
de  décret  de  M.  Vergniaud,  relatives  à  la  déportation. 

(  La  suite  demain,  ) 

N,  B.  Sur  la  proposition  de  M.  Guadet,  l'Assemblée  a 
décrété,  comme  mesure  de  sûreté  publique,  la  déporta- 
tion contre  les  prêtres  non  assermentés  du  culte  catholique, 
dans  les  cas  qui  seront  déterminés. 


Lettre  du  roi  au  directoire  du  déparlement  de 
Paris,  (fu  23  mai  1792. 

«  Je  vous  envoie.  Messieurs,  la  copie  d'une  lettre  que 
j^écris  à  la  municipalité ,  sur  une  lettre  que  M.  le  Maire  a 
écrite  au  commandant  général  de  la  garde  nationale.  Vous 
sentirez  aisément  la  méchanceté  de  ce  bruit,  répandu  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Je  ne  doute  pas 
que  le  directoire  ne  redouble  de  vigilance  et  de  soins  pour 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  • 

Signé  t  Louis. 


Lettre  du  roi  à  la  municipalité  de  Paris  ,  du 

23  mai  1792. 

«  J'ai  vu.  Messieurs,  une  lettre  que  M.  le  Maire  a 
écrite  hier  au  soir  au  commandant  général  de  la  garde 
nationale ,  où  il  le  prévient  d'inquiétudes  sur  mon  départ 
pendant  la  nuit,  fondé,  dit-il ,  sur  des  probabilités  et  des 
indices.  11  mêle  cette  nouvelle  avec  des  bruits  de  mouve- 
ments et  d'émeute ,  et  il  lui  ordonne  de  multiplier  les  pa- 
trouilles et  de  les  rendre  nombreuses.  Pourquoi  M.  le 
Maire ,  sur  de  pareib  bruits ,  donne-t-il  des  ordres  à  M.  le 
commandant  général,  et  ne  m'en  fait-il  rien  dire,  lui  qui, 
par  la  constitution,  doit  faire  exécuter,  sous  mes  ordres, 
les  lois  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ?  A- 


t-rl  oublié  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  la  municipalité  au  mois 
de  février  ?  Vous  reconnaîtrez  aisément.  Messieurs,  que  ce 
bruit,  dans  les  circonstances  présentes,  est  une  nomeUe 
et  horrible  calomnie  à  l'aide  de  laquelle  on  espère  soule- 
ver le  peuple ,  et  l'égarer  sur  la  cause  des  mouvemenit  ac- 
tuels. Je  suis  informé  de  toutes  les  manœuvres  qu'on  em- 
ploie et  de  celles  qu'on  prépare  pour  échauffer  les  esprits, 
et  pour  m'obliger  à  m'éloigner  de  la  capitale  ;  mais  on  le 
tentera  vainement.  Lorsque  la  France  a  des  ennemis  à  com- 
battre au  dedans  et  au  dehors ,  c'est  dans  la  capitale  q«e 
ma  place  est  marquée  ;  c'est  là  que  j'espère  parvenir  tov- 
jours  à  tromper  l'espérance  coupable  dt^  factieux.  Je  me 
fie  sans  réserve  aux  citoyens  de  Paris ,  à  cette  garde  natio- 
nale qui  s'est  toujours  respectée,  et  dont  les  détachements 
employés  sur  nos  frontières  viennent  de  donner  une  noo- 
velle  preuve  de  leur  excellent  esprit.  Elle  sentira  que  son 
honneur  exige  en  ce  moment  qu'elle  redouble  de  zèle  et  de 
vigilance.  Entouré  d'elle,  et  fort  de  la  pureté  de  mes  in- 
tentions, je  serai  toujours  tranquille  sur  tous  les  événe- 
ments qui  pourront  arriver;  et,  quelque  chose  que  l'on 
fasse,  rien  n'altérera  ma  sollicitude  et  mes  soins  pour  le 
bien  du  royaume.  » 

Signé  f  Locis. 

Le  directoire»  après  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  du 
roi ,  en  date  de  ce  jour ,  ainsi  que  de  la  copie  de  la  lettre 
de  Sa  Majesté  à  la  municipalité  de  Paris  ;  le  procurear- 
général-syndic  entendu,  arrête  que  les  deux  lettres  de  Sa 
Majesté  seront  imprimées  et  alfichées. 

Fait  en  directoire ,  le  23  mai  1792 ,  Tan  ^*  de  la  liberté. 

Signé f  Larochefodcaiilt,  pr^tûinif  ; 
Blondbl,  secrétaire. 


SPECTACLES. 

AcADéMR  Royale  de  Musique.  -^Alcesie;  le  ballet  de 
Ptyehé. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Bajazet  et  le  Tuteur, 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Richelieu.  —  Rodogune  :  Ul 
Famille  extravagante» 

Théâtre  di  la  rue  Fbydeau.  —  Les  Deux  Sœurs;  le 
Marquis  Tulipano» 

Théâtre  de  M'i*  Montansier.  —  Taneréde;  la  Sage 
Femme,  parodie  de  Lucrèce, 

Théâtre  du  Marais.  Relâche,  —  Demain,  Robert, 
chef  de  brigands, 

Amiou-CkïMiQUE.  —  Le  baron  de  Trenek;  VEcole  des 
Mans;  les  Oies  du  Frère  Philippe. 

Théâtre  de  Moli^.rb.  Relâche,  —  Demain,  la  pre- 
mière représentation  de  Pie,  Repic  et  Capot  ou  V Imbroglio 
des  Petites  affiches. 

Théâtre  de  la  rue  db  Louvois.  —  Les  Infidélités  itna- 
ginaires;  l'Epoux  par  supercherie. 

Théâtre  du  VAuoBvrLLE.  —  Le  Prix  on  ^Embarras 
du  choix;  Niçoise;  le  Projet  mangue  ou  Arlequin  taquin. 
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Six  derniers  mois  t^gi.  BfM.  les  Payeurs  sont  à  tontes  lettres. 
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Prix  de  V argent,  du  24  mai  après-midi, 

Ponr  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coftte  167  liv.  en  assig. 
Un  louis  d'or  coûte. 43  liv.  en  aseig* 
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0.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  26  Mai  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  2  mai,  —  Dans  les  séances  du  »0  avril 
et  du  !•'  de  ce  mois,  il  fut  question  de  la  grande  OHe  an- 
nuelle, qui  sera  célébrée  demain.  On  releva  quelques  ex- 
pressloos  contenues  dans  le  cérémonial ,  ce  qui  donna  lieu 
à  des  coalestations.  Les  nonces  Slabliski,  Kazucki  et  Swis- 
ki,  prétendirent  que  ces  expressions  et  divers  autres  actes 
à  entreprendre  dans  l'église  de  Sainte-Croix,  étaient  une 
espèce  d*attentat  à  la  liberté  polonaise. 

D*après  ces  observations ,  on  proposa  quelques  amende- 
ments ,  qui  furent  adoptés,  pour  ôter  aux  esprits  alarmés 
tout  sujet  d'inquiétude ,  et  le  roi,  avec  cette  douceur  et 
cette  condescendance  qui  le  caractérisent,  dit  que  ces  chan- 
gements étaient  nécessaires,  parce  que,  dans  un  jour  d'al- 
légress^  publique,  il  fallait  que  la  joie  fût  générale  et  l'ef- 
fusion des  cœurs  libre  et  sincère.  —  On  fait  dans  Téglise 
de  Sainte-Croix  des  préparatifs  immenses  pour  cette  fête 
nationale;  et  pour  lui  donner  encore  pins  de  pompe  et  de 
solennité*  ce  jour-là  même  on  posera  la  première  pierre  du 
temple  de  la  Providence.  On  peut  s'en  rapporter  pour  le 
soin  de  donner  à  cette  grande  cérémonie  toute  la  dignité 
convenable,  au  lèledu  prince  primat,  frère  de  Sa  Majesté, 

Lorsque  la  diète  accorda  dernièrement  à  plusieurs  curés 
des  pensions  de  3,000  florins,  il  est  à  observer  qu'elle  a 
voulu  comprendre  dans  cette  loi  bienfaisante  les  ecclésias- 
tiques schismatiques,  salariés  jusqu'ici  avec  une  indécente 
parcimonie. 

L'humanité,  la  politique  et  la  philosophie  ont  dicté  cette 
loi,  qui  sera  un  nouveau  titre  à  la  reconnaissance  dont  la 
diète  se  rend  tons  les  jours  plus  digne.  —  On  attend  ici , 
vers  la  fin  de  cette  semaine,  le  comte  de  Leben,  commissaire 
de  l'électeur  de  Saxe. 

Un  corps  de  troupes  de  la  république,  est  cantonné  aux 
environs  de  cette  capitale. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d*une  lettre  de  Cologne,  du  8  moi.  —  Les  mes 
de  Mayence  sont  couvertes  de  cocardes  blanches.  —  Il  ne 
fttte  plus  à  Coblentz  que  six  à  huit  cents  Français  environ. 
Ob  en  comptait  près  de  sept  mille  il  y  a  quelques  jours; 
mais  ils  viennent  de  recevoir  Tordre  des  princes  de  rejoin- 
dre leurs  cantonnements.  La  police  dans  cette  ville  est  en- 
tre les  mains  des  princes,  c'est  devant  leurs  agents  que  l'on 
conduit  tous  les  Français  qui  y  arrivent,  pour  y  déclarer 
leurs  noms,  leurs  qualités  et  le  sujet  dé  leur  voyage.  On  ne 
donne  que  deux  jours  aux  négociants  pour  faire  leurs  af- 
feires,  s'ils  veulent  rester  davantage,  il  leur  faut  une  per- 
mission par  écriu  Tel  est  Tordre  des  princes,  et  il  estpone- 
todlement  exécuté. 

On  assure  que  bientât  M.  Condé,  à  la  tête  de  trente 
mille  Français,  qui  pourtant  n'ont  point  encore  de  fusils, 
doit  se  mettre  en  campagne. 

Utm,  le  8  mai,  —  Le  ministre  de  Prus8<*et  le  ministre  au- 
trichien, à  la  diète  de  Ratisbonne,  ont  invité  les  membres 
du  cercle  deSouabe  à  entrer  dans  la  ligue  contre  la  France. 
Les  deux  ministres  ont  foit,  au  nom  de  leurs  maîtres,  de 
grandes  protestations  de  protection  assurée,  de  garantie  de 
possession.  —  L'assemblée  du  cercle  n'a  pas  encore  ré- 
pondu. —  En  général,  dans  toute  l'Allemagne,  tout  ce  qui 
ne  tient  pas  au  culte  catholique  s'intéresse  à  votre  prospé- 
ré. Voici  un  trait  que  l'on  cite  : 

<  Dans  un  Heu  public  d'une  des  principales  villes  protes- 
tantes d'Allemagne,  un  particnlier  parlait  à  un  Françab, 
Qont  l'opinion  lui  était  inconnue,  du  signe  de  la  liberté 
française,  avec  un  tel  enthousiasme,  que  le  nouveau  venu 
^1  devoir  lui  montrer  lemban  tricolore  qu'il  avait  porté 
jusqu'aux  fhmtières.  L'Allemand  lui  en  demanda  un  mor- 
ceau. On  se  regarda,  on  se  parla  à  l'oreille.  Dans  un  instant 
le  ruban  fut  coupé  en  mille  petits  morceaux  et  chacun  de 
ceux  qui  pnrent  en  obtenir,  parut  êtrean.comble  de  la  joie. 
2«  Série.  —  Tome  111. 


—  Tous,  se  regardant,  sans  pouvoir  se  parler,  avaient  les 
larmes  aux  yeux. 

Extrait  d'une  lettre  du  Brùgaw,  du  m  mai.  On 

compte  en  ce  moment,  dans  le  firisgaw,  onze  mille  huit 
cents  hommes,  dont  trois  mille  à  cheval,  en  deux  régiments, 
l'un  cuirassiers,  l'autre  chevau-légers ;  vingt-sept  bouches 
à  feu,  dont  deux  obusiers,  et  le  reste  en  pièces  de  canon  du 
calibre  de  six  à  douze  ;  quarante-huit  autres  pièces  de  dif- 
férents calibres  doivent  arriver  vers  la  fin  du  mois  :  on  les 
attend. 

Ou  a  tracé  le  camp  entre  Schuttem  Uerbelsheim.  Le 
plan  de  celui  qui  sera  formé  sur  la  hauteur  située  entre 
Saaspact  etOypensveger,  se  lève  en  ce  moment. 

C'est  à  Fribourg,  Kentsinger,  Schuttem  et  Herbelsheim 
que  sont  les  magasins.  Environ  vingt  chariots  chargés  de 
munitions  de  bouche,  venant  du  pays  de  Baden,  de  Wur- 
temberg et  du  Palatinat,  sont  arrivés. 

Quinze  mille  Croates  ont  reçu  ordre  de  marcher  ;  mais 
ils  ne  pourront  arriver  que  dans  six  semaines  à  deux  mois, 
n  y  a  en  outre  quarante-cinq  mille  hommes  qui  ont  ordre 
de  se  rendre  sur  les  bords  du  Rhin.  La  première  colo  une 
est  déjà  entrée  en  Bavière. 

De  Halle,  en  Saxe.  —  Le  23  avril,  est  mort  dans  cette 
ville,  le  fjEimeux  Charles-Frédéric  Bahrds,  docteur  en  théo- 
logie, si  connu  par  ses  opinions  religieuses,  qui  lui  ont  at» 
tiré  tant  de  persécutions.  Son  esprit,  son  érudition,  son  in- 
conduite, ses  malheurs,  ses  aventures,  l'ont  rendu  un  homme 
remarquable  sous  tous  les  rapports. 

Huit  villages  saxons  ont  présenté  au  consistoire  de  Dresde 
une  pétition  pour  qu'il  leur  H^t  permis  de  professer  le 
déisme,  et  d'avoir  un  culte  public  selon  les  principes  de 
cette  nouvelle  doctrine  établie  par  le  docteur  Bahrds. 

ANGLETERRE. 

SUm  DBS  DiBATS  DU  PARLBMKIT.  —  CHAMBBB  DIS  PAIBS. 

Du  27  avrU. .—  Lord  Kenyon,  président  du  tribunal  du 
banc  du  roi,  ouvrit  cette  séance  destinée  à  l'examen  dubill 
relatif  aux  libelles,  par  des  observations  sur  la  nécessité  de 
présenter  très-clairement  une  loi  qui  intéressait  la  liberté  de 
la  presse  ;  il  ne  dissimula  pas,  qu'indépendamment  du  peu 
deliaisop  entre  le  préambule  du  bill  et  ses  clauses ,  il  lui 
paraissait  en  général  d'un  vague  ei  d'une  inexactitude  ca- 
pables de  je  ter  beaucoup  d'embarras  dans  l'administration 
de  la  justice  à  cet  égardL  Ces  défauts  pouvaient  disparaître 
par  les  soins  que  le  comité  voudrait  bien  apportera  une 
nouvelle  rédaction  :  mais,  pour  aller  directement  au  fond 
de  l'affaire,  était-il  bien  vrai  que  les  doutes  que  le  bill  sem- 
blait supposer,  existassent  dans  la  pratique  ?  Il  le  croyait 
d'autant  moins,  que  jamais  contestation  sur  le  point  de  la 
loi  et  du  lait  ne  s'était  élevée  entre  lui  et  le  juré. 

Il  croyait  pouvoir  s'étayer  de  l'opinion  du  lord  Hard- 
wicke,  qu'en  matière  de  libelle,  le  juré  n'était  juge  que 
du  fait,  et  qu'aux  juges  seuls  appartenait  de  prononcer  sur 
le  droit  ou  d'appliquer  la  loi.  Telle  était  la  pratique  inva- 
riable, la  doctrine  non  contestée  des  cours  de  justice.  La 
seule  difficulté  qui  restât  à  résoudre  (  car  elle  avait  lieu 
quelquefois,  et  il  s'agissait  de  savoir  si  le  présent  bill  lève- 
rait tous  les  doutes },  avait  été  de  déterminer  si  ce  qui  était 
vrai  pouvait  être  matière  à  libelle,  ou  si  l'on  pouvait  ad- 
mettre légalement  des  témoins  qui  constatassent  par  des 
preuves  la  vérité  des  allégations  repousséés comme  libelle: 
il  se  bornerait  donc  aux  deux  questions  suivantes.  — i«  Le 
crime  ou  l'innocence  du  sujet  d'un  papier  écrit  ou  imprimé 
forme-t-il  une  question  de  fait  ou  de  droit,  lorsque  l'accusé 
ne  fèit  aucune  défense?  —  a**  La  vérité  des fiiits  contenus 
dans  cet  écrit  dénoncé  comme  libelle,  peut-elle  empêcher 
légalement  que  cène  soit  en  effet  un  libelle,  et  faut-il  prou- 
ver la  fausseté  des  faits  ? 

Ces  questions  parurent  inutiles  au  comte  de  Stanhope, 
défienseur  ardent  de  la  liberté  de  la  presse  ;  il  offrit  au  savant 
lord  de  le  combattre  avec  telles  armes  qu'il  voudrait  ;  prin- 
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dpes  dei  lois,  de  lacomtilQtion,  da  sens  oommun,  le  choix 
lai  était  indiflférent. 

Lord  Longborongh,  écartant  ces  deox  questions,  comme 
trop  vagues,  soutint,  qu*en  matière  de  libelle,  ainsi  que 
dans  tous  les  autres  procès  criminels,  les  jurés  seuls  de- 
vaient décider  sur  le  Tait  et  le  droit  :  l'autorité  des  juges 
les  plus  respectables,  d'accord  avec  la  raison,  sanctionnait 
cette  doctrine  :  car  enGn  les  faits  contenus  dans  une  publi- 
cation quelconque,  étant  ce  qui  la  rendait  criminelle  ou 
innocente,  interdire  aux  jurés  de  prononcer  si  les  Taits  con- 
tenaient matière  à  libelle  ou  non,  ce  serait  effectivement 
les  dépouiller  du  pouvoir  de  juger.  D'ailleurs,  les  circons> 
tances,  les  accessoires  de  temps  et  de  lieux,  pouvaient  faire 
beaucoup,  et  changer  singulièrement  l'espèce.  Par  exem- 
ple, on  pouvait  tirer  de  la  Bible  plusieurs  passages  très-in- 
'  nocents  par  eux-mêmes,  et  les  amalgamer  de  manière  à  ce 
qu'ils  pussent  exciter  une  sédition.  Qui  pourrait  en  juger  ? 
Certes,  les  jurés  seuls,  qui  jugeraient  de  l'intention  de 
Fauteur  et  du  but  de  l'ouvrage,  d'après  la  connaissance, 
non-seulement*des  passages  en  eux-mêmes,  mais  encore  du 
temps  et  du  lieu. 

Cette  dernière  observation  frappa  lord  Thurlow  ;  mais, 
au  lieu  de  la  prendre  dans  le  sens  de  l'opinant,  il  ajouta 
que  la  publication  des  vues  spéculatives  sur  la  nature  du 
gouvernement,  par  exemple,  quoique  licite  en  général, 
était  susceptible  de  devenir  infiniment  criminelle  dans  des 
crises  politiques,  c  Oui,  je  soutiendrai,  dit-il,  que  les  ob- 
servations incendiaires  qu'on  public  en  ce  moment  contre 
les  magistrats,  ainsi  que  celles  qui  tendent  à  avilir  la  con- 
stitution et  la  magistrature  en  général  dans  l'esprit  du  peu- 
ple, et  à  ébranler  l'autorité  dont  elle  est  revêtue  par  les  lois 
du  pays,  sont  de  véritables  libelles,  que  le  gouvernement 
ne  saurait  poursuivre  avec  trop  de  rigueur.  »  —  Il  insista 
sur  les  avantages,  la  nécessité  même  de  conserver  à  l'ad- 
ministration et  aux  lois  un  effet  uniforme  dans  tout  le  royau- 
me ;  on  ne  pouvait  y  parvenir  qu'en  laissant  les  points  de 
loi  à  la  décbion  des  juges,  et  non  des  jurés  ;  autrement, 
comment  un  homme  du  comté  de  Cumberland,  pourra- 
t-il  connaître  la  loi  qui  existe  pour  un  tel  cas  dans  le  comté 
de  Comouailles,  et  vice  versa  ? 

Cette  dernière  observation  du  grand  chancelier  fut  rele- 
vée et  qualiOée  durement  par  lord  Porchester  ;  il  ne  trou- 
vait pas  le  sens  commun  à  ce  raisonnement  ;  c'était  le  com- 
ble de  l'absurdité  de  vouloir  l'appliquer  dans  l'affaire  des 
libelles.  «La  morale  ne  dépend  i)ointdes  lieux,  ajouta*t-il 
vivement,  quelle  affreuse  et  ridicule  localité  veut-on  lui 
prêter?  Est-ceque  le  meurtre  n'estpas  également  un  crime 
dans  le  comté  de  Cumberland  et  dans  celui  de  Comouail- 
les? La  différence  de  province  peut-elle  en  mettre  dans 
Faction?  peut-elle  enfin  changer  la  nature  du  crime?  Un 
homme,  dans  quelque  endroit  que  le  hasard  l'ait  fait  naî- 
tre, n'est-il  pas  aussi  en  état  de  juger  d'une  mauvaise  ac- 
tion dans  un  autre  comté  que  dans  le  sien?  Perd-il  son 
jugement  en  changeant  de  lieu  ?  > 

La  chambre,  après  avoir  entendu  proposer  d'autres  ques- 
tions, donna  la  préférence  à  celles  du  juge  en  chef  du  tribu- 
nal du  banc  du  roi,  ce  qui  fait  présumer  que  le  bill  de 
M.  Fox,  sur  les  libelles,  n'aura  pas  plus  de  succès  dans 
cette  session  que  dans  la  dernière. 
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SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  JEUDI  24  MAI. 

M.  Goujon  :  Je  demande  que  la  discussion  ne 
soit  pas  continuée,  à  moins  que  Ton  entende  le  rap- 
port que  le  comité  de  législation  était  chargé  de 
taire;  rapport  nui  doit  nécessairement  la  précéder. 

M.  ***  :  Je  demande  que  si  le  comité  n*a  pas 
préparé  son  rapport,  cela  n'empêche  pas  la  discus- 
sion de  s'ouvrir  ;  car  vous  savez  qu'il  est  presque 
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impossible  d'obtenir  un  rapport  de  ce  comité  de 
législation. 

M.  **"  :  Hier  au  soir  à  sept  heures ,  le  comité 
s'était  assemblé  à  cet  effet ,  mais  il  a  été  obligé  de 
se  séparer  n'ayant  pu  obtenir  une  expédition  du 
décret  par  lequel  cette  affiaire  a  été  renvoyée  à  son 
examen . 

M.  Becquet  :  Je  demande  que  l'on  ne  s'occupe 
pas  des  prêtres,  mais  que  l'on  renvoie  au  comité 
pour  qu'il  vous  soit  fait  un  rapport  général  sur  tous 
les  perturbateurs  sans  distinction. 

M.  Lacroix  :  Déjà  l'Assemblée  a  préjugé,  soit  par 
ses  discussions,  soit  par  les  rapports  qu'elle  s'est  fait 
faire,  qu'il  y  aurait  une  loi  particulière  pour  \ts 
prêtres  turbulents  ;  je  m*oppose  donc  à  la  proposi- 
tion de  M.  Becquet.  D'ailleurs ,  à  quel  comité  vou- 
drait-il que  l'on  renvoyât  de  nouveau  ces  questions? 
Est-ce  au  comité  de  législation  qui,  chargé  depuis 
huit  jours,  par  un  décret,  de  vous  faire  un  rapport, 
a  eu  la  prévoyance  d'envoyer,  hier  au  soir,  deman- 
der nue  expédition  de  ce  décret?  Ne  voit-on  pas  que  ce 
serait  retarder  encore  une  décision  qui  devieht  de 
jour  en  jour  plus  instante  ? 

M.  Larivibre  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bee- 

3uet.  Je  demande  que  nous  combattions  tous  les  sé- 
itieux ,  de  quelque  parti  qu'ils  soient ,  et  que  le 
glaive  (le  la  loi  s'appesantisse  sur  tons  les  coupables 
sans  distmction. 

M.  Lacroix  :  Tous  les  troubles,  nons  ne  pouvons 
nous  le  dissimuler,  viennent  des  prêtres.  C'est  une 
espèce  particulière  de  perturbateurs,  ils  doireot 
donc  être  soumis  à  des  lois  particulières,  et  je  de- 
mande que  l'on  décide  cette  affaire  sans  désemparer. 
(  On  applaudit.  ) 

Plusieurs  membres  insistent  avec  chaleur  sur  la 
proposition  de  M.  Becquet. 

M.  LE  Président  :  Pour  empêcher  les  divagations, 
je  vais  rétablir  l'état  de  la  délibération.  Lorsaue  U 
question  fut  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de  l^- 
Intion.  la  discussion  portait  sur  la  question  de  pno- 
rilé,  M.  Vergniaud  avait  proposé  trois  bases:  t*  l'o- 
bligation du  serment  civique;  2o  la  privation  do 
traitement,  en  cas  de  refus  ;  3o  la  déportation,  ta 
cas  de  troubles  religieux.  M.  Chabot  avait  proposé 
d'autres  bases  :  par  exemple,  il  avait  demandé  qu'en 
cas  de  troubles ,  la  déportation  des  prêtres  non  as- 
sermentés fi^t  prononcée  sur  la  pétition  de  vingt 
citoyens  actifs.  C'est  entre  ces  deux  projets  qu'il  feul 
décider  la  priorité. 

M.  Chabot  :  Je  demande  moi-même  la  question 
préalable  contre  mon  projet  de  décret.  Les  ooserra- 
tions  que  plusieurs  membres  m'ont  faites  m'en  ont 
fait  apercevoir  les  dangers,  et  je  ferai  toujours  pro- 
fession d*avouer  mes  erreurs,  quand  on  me  les  aura 
fait  connaf  Ire. 

M.  ••*  :  Je  demande  que,  pour  terminer  ces  débats. 
Ton  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret  dii  comité 
des  Douze  ;  projet  sur  lequel  on  pourra  faire  tous 
les  amendements  que  Ton  croira  convenables,  et 
notamment  ceux  de  M.  Vergniaud. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de  dé- 
cret du  comité,  et  décide  que  la  discussion  s'oavrin 
en  premier  lieu  sur  les  articles  relatifs  aux  prêtres 
non  assermentés. 

M.  GoHiER  :  Je  demande  la  question  préalable 
contre  le  projet  de  décret  du  comité,  parce  qu'il  m* 
paraît  extrêmement  défectueux  dans  ses  bases,  et 
inefficace  dans  ses  moyens.  Je  demande  que  l'on  y 
substitue  la  mesure  du  serment  d'obéissance  au^ 
lois,  et  de  la  déportation  en  cas  de  refus.  11,"''' 
absolument  des  moyens  de  répression  particulieWj 
pour  des  moyens  de  nuire  particuliers. . . .  S*il  éU» 
un  peuple  qui,  jusqu'ici,  eût  vécu  sans  connaître 
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cette  espèce  de  secte ,  qui ,  dans  son  tribunal  secret 
s*arroge  le  droit  de  rendre  méritoires  les  actions 
que  la  constitution  proscrit ,  certes ,  cet  heureux 
peuple,  en  supposant  qu*il  se  déterminât  à  Tad- 
mettre  dans  son  sein,  aurait  bien  le  droit  de  lui  im- 
poser l'obligation  de  prêter  serment  d'obéissance 
aux  lois ,  il  en  aurait  le  droit  pour  prévenir  les  trou- 
bles que  cette  secte  pourrait  exciter.  Or,  ici  les  trou- 
bles qu'elle  excite  sont  constatés ,  leur  empreinte 
est  marquée  sur  celle  de  la  liberté  par  des  traces  de 
sang.  Je  demande  donc  que  vous  leur  imposiez, 
non  pas  le  serment  civique ,  laissons  aux  patriotes 
rhonorable  fonction  de  maintenir  de  tous  leurs 
efiPorts  la  constitution ,  mais  un  serment  d'allégean- 
ce ,  c'est-à-dire ,  un  simple  serment  d'obéissance 
aux  lois.  L'efficacité  de  ce  serment  ne  repose  pas 
sur  la  confiance  que  nous  avons  dans  la  bonne  foi 
des  prêtres;  son  but  est  principalement  de  les  lier 
par  leur  propre  intérêt.  II  s'agit  moins  de  les  atta- 
cher à  la  constitution  que  de  neutraliser  leurs  efforts. 
Les  gens  les  moins  éclairés  se  défieront  des  discours 
d'un  prêtre,  s'ils  voient  que  ses  conseils  sont  en  op- 
position avec  son  serment;  l'hypocrisie  révolte 
même  les  plus  crédules,  en  sorte  qu'un  prêtre  qui 
aura  prêté  le  serment,  se  trouvera  parla  même, 
dans  l'impuissance  de  nuire. 

M.  Labtvière  :  Je  demande  à  lire  un  article  du 
C(miral-Socialf  où  l'on  trouve  la  solution  entière  de 
la  question  ;  le  voici  : 

«  Le  droit  que  le  pacte  social  donne  an  souverain  sur  ses 
sujets,  ne  passe  point,  comme  je  l'ai  dit«  les  bornes  de  Tu- 
tilité  publique.  Les  sujets  ne  doivent  compte  au  souverain 
de  leurs  opinions,  qu'autant  que  ces  opinions  importent  à 
la  communauté  :or,  il  importe  à  l'Etat  que  chaque  citoyen 
ait  une  religion  qui  lui  fasse  aimer  ses  devoirs  ;  mais  les 
dogmes  de  cette  religion  nMntéressent  ni  TEtat,  ni  ses  mem- 
bres, qu'autant  que  ces  dogmes  se  rapportent  à  la  morale, 
et  aux  devoirs  que  celui  qui  la  professe  est  tenu  de  remplir 
envers  autrui.  Chacun  peutavoir  au  surplus  telles  opinions 
qu'il  hij  plaît,  sans  qu'il  appartienne  au  souverain  d'en 
connaître  ;  car,  comme  il  n'a  point  de  compétence  dans 
Tautre  monde,  quel  que  soit  le  sort  des  sujets  dans  la  vie  à 
venir,  ce  n'est  pas  son  aflaire,  pourvu  qu'ils  soient  bons  ci- 
toyens dans  cdie-ci. 

•  lly  a  donc  une  profession  de  foi  purement  civile,  dont 
il  appartient  au  souverain  de  fixer  les  articles ,  non  pas 
précisément  comme  dogmes  de  religion ,  mais  comme 
sentiments  de  sociabfiité,  sans  lesquels  il  est  impossible 
d'être  bon  citoyen  ni  sujet  fidèle.  Sans  pouvoir  obliger  per- 
sonne à  les  croire,  il  peut  bannir  de  l'Etat  quiconque  ne  les 
croit  pas  ;  il  peut  le  bannir,  non  comme  un  impie,  mais 
comme  insociable,  comme  incapable  d'aimer  nncèrement 
les  lois,  la  justice,  et  d'immoler,  au  besoin,  sa  vie  à  son  de- 
voir. Quesi  quelqu'un,  après  avoir  reconnu  publiquement 
ces  mêmes  dogmes,  se  conduit  comme  ne  les  croyant  pas, 
qu'il  soit  puni  de  mort  ;  il  a  commis  le  plus  grand  des  cri- 
mes, il  a  menti  devant  les  lois.  >  (  On  applaudit.  ) 

Ceux  qui  distinguent  l'intolérance  civile  et  l'into- 
lérance théologique  se  trompent,  à  mon  avis  ;  ces 
deux  intolérances  sont  inséparables.  11  est  impossi- 
ble de  vivre  en  paix  avec  des  gens  qu'on  croit  dam- 
nés :  les  aimer  serait  haïr  Dieu  qui  les  punit;  il  faut 
absolument  qu'on  les  ramène  ou  qu'on  les  tour- 
mente. Partout  où  l'intolérance  théologique  est 
admise,  il  est  impossible  qu'elle  n'ait  pas  quelque 
effet  civil;  et  sitôt  qu'elle  en  a,  le  souverain  n'est 
plus  souverain,  même  au  temporel. 

Maintenant  qu'il  u'^  a  plus  et  qu'il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  religion  nationale  exclusive,  on  doit  tolé- 
rer toutes  celles  qui  tolèrent  les  autres,  autant  que 
leurs  dogmes  n'ont  rien  de  contraire  aux  devoirs  de 
citoyens;  mais  quiconque  ose  dire  :  Hors  de  l'Eglise ^ 

point  de  salut  ^  doit  être  chassé  de  l'Etat 

(  On  applaudit.  ) 


M.  FiLASSiEB  :  Je  convertis  en  motion  la  proposi- 
tion de  J.-J.  Rousseau,  et  je  demande  qu'elle  soit 
mise  aux  voix. 

M.  Benoiston  :  Je  ne  vous  proposerai  pas,  comme 
le  préopinant,  la  mesure  du  serment.  L'expérience 
a  prouvé  que  même  les  parjures  n'en  conservent 
pas  moins  leur  influence  sur  la  multitude  qu'ils  ont 
su  égarer.  Quelle  confiance  devez-vous  avoir  en 
effet  dans  ces  hommes  dont  la  doctrine  a  été  si  bien 
dépeinte  par  M.  Larorenzy,  ci-devant  évêque  de 
Nantes,  qui  dit  un  jour  publiquement  que  sa  reli- 
gion lui  prescrivait  d'avoir  deux  consciences 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  i**  Tous  les  ministres  du  culte  catholique,  connus  en 
France  sous  la  dénomination  de  prêtres  non  assermentés, 
contre  lesquels  vingt  citoyens  actifs  d'une  même  commune 
auront  porté  plainte,  pour  cause  de  troubles  suscités  par 
ces  ministres  dans  la  paroisse  qu'ik  habitent,  ou  mâne 
dans  les  paroisses  drconvoisines,  seront  tenus  de  sortir  et 
de  se  retirer  dans  les  vingt-quatre  heures  hors  des  limites 
du  district  de  leur  résidence  ;  dans  trois  jours,  hors  des  U- 
mites  du  département;  et  dans  le  mois,  hors  du  royaume; 
ces  différents  délais  courront  du  jour  où  la  sommation  de 
sortir  leur  sera  faite  par  le  procureur-syndic  du  district,  à 
la  requête  du  procureur-géuéral-syndic  du  département. 

•  ^  Copie  de  la  plainte,  de  l'avis  du  directoire  de  dis- 
trict, et  de  l'arrêté  de  département,  sera  notiGée  au  mi- 
nistre perturbateur,  avec  sommation  d'obtempérer  à  cet 
arrêté.  Cette  notiGcation  sera  faite  sur  papier  libre  et  sans 
frais.  Elle  lui  servira  de  passeport  pour  se  retirer  paisible- 
ment, à  la  charge  néanmoins. de  la  faire  viser  par  les  offi- 
ciers municipaux  des  lieux  dans  lesquels  il  séjournera  ;  au 
moyen  de  quoi,  tout  citoyen  sera  tenu  de  lui  porter,  au 
besoin,  secours  et  protection  dans  sa  route. 

j)  30  Dans  le  cas  où  le  ministre  perturbateur  n'obtempé- 
rerait pas  à  la  sommation  à  lui  faite,  le  procureur-syndic 
du  district  est  autorisé  à  requérir  la  gendarmerie  nationale 
pour  le  faire  transférer,  de  brigade  en  brigade,  au-delà  des 
frontières  ;  et  les  frais  de  cette  translation,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal,  seront  retenus  sur  sa  pension  ou  sur 
ses  revenus. 

»  4<*  Si  le  ministre  transféré  n'a  ni  pension  ni  revenus, 
les  frais  de  sa  translation  qui,  dans  tous  les  cas,  seront  avan* 
ces  par  la  caisse  du  district  de  sa  résidence,  seront  suppor- 
tés par  les  administrés  du  même  district  > 

M.  Lecoinle  propose  de  mettre  hors  de  la  loi 
tout  prêtre  qui  refusera  de  prêter  leserment  civique. 

M.  Gaston  appuie  la  proposition  de  M.  Lecointe. 

M.  Boistard  présente  un  projet  dont  les  proposi- 
tions principales  sont  conformes  à  celui  de  M.  Be- 
noiston. 

M.  QuiNETTE  :  Voici  la  question  que  je  propose  et 
dont  je  sollicite  l'adoption  :  l»  Exigera-t-on  des 
prêtres  non  assermeutés  une  profession  de  foi  civile? 
20  Ceux  qui  là  refuseraient  ou  la  violeraient  après 
l'avoir  faite,  seront-ils  punis  de  la  déportatio  n? 
30  Cette  peine  sera-t-elle  infligée  par  les  corps  ad- 
ministratifs? 

La  priorité  est  réclamée  pour  le  projet  de  M.  Be- 
noiston.  — Elle  lui  est  accordée. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  décrète 
préalablement  si  elle  fera  une  loi  particulière  contre 
les  prêtres. 

Cette  question  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. 

On  demande  que  l'urgence  soit  mise  aux  voix. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

M.  GiRARDiN  :  Sans  rappeler  l'article  de  la  consti- 
tution qui  défend  d'établir  des  peines  différentes 
contre  les  mêmes  personnes,  je  ne  conçois  pas  com- 
ment vous  pouvez  attribuer  à  vingt  citoyens  pris  au 
hasard ,  des  fonctions  non-seulement  de  jurés,  mais 
encore  de  juges.  N'est-ce  pas  là  fournir  à  la  mino- 
rité les  moyens  d'aller  contre  le  vœu  de  la  majorité? 
N'est-ce  pas  assurer  la  tranquillité  d'un  prêtre  tur- 
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buleDt  dans  une  commune  où  le  nombre  des  fanati- 
ques sera  le  plus  considérable?  Pourauoi  intervertir 
ainsi  Tordre  judiciaire?  Je  vous  le  demande.  Mes- 
sieurs, s*il  suffisait  de  la  plainte  de  vingt  citoyens 
pour  déporter  un  membre  de  1* Assemblée  nationale, 

3uel  est  celui  de  nous  qui  serait  en  sûreté?  Aujour- 
'hui  ({ue  la  conviction  intime  est  substituée  ù  la 
nécessité  de  fournir  des  preuves  par  écrit,  je  ne  vois 
pas  pourquoi,  en  prononçant  la  déportation  contre 
tout  perturbateur  de  la  tranquillité  publique,  vous 
ne  voudriez  pas  que  Tapplication  en  soit  faite 
d'après  les  lois  existantes.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  Benois- 
ton. 

N.  Carnot  ,  le  ieune  .*  Je  demande,  par  amende- 
ment au  projet  de  M.  Benoiston,  que  lorsqu'un 
prêtre  non  assermenté  aura  été  accusé  par  vinfft 
citoyens,  il  soit  tenu  de  se  rendre  dans  tel  lieu  dis 


der  le  parti  qu'il  est  nécessaire  de  prendre.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  décrète,  séance  tenante, 
que  la  déportation  aura  lieu  contre  les  prêtres 
non  assermentés,  dans  les  cas  qui  seront  déter- 
minés. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  GuAOET  :  Je  combats  cette  mesure ,  parce 
qu'elle  tend  à  faire  préjuger  qu'il  faudrait  une  les 
tribunaux  appliquassent  la  peine;  c'est  loin  de  tous 
les  yeux,  dans  le  secret  le  plus  intime,  que  le  mal 
se  commet;  et  s'il  était  vrai  que  la  mesure  proposée 
violât  la  constitution ,  je  vous  dirais  que  nous  som 
mes  placés  entre  cette  violation  et  la  perte  de  la 
chose  publique (11  s'élève  quelques  murmu- 
res. —  On  entend  prononcer  le  mot  de  factieux 
dans  le  ci-devant  cdté  droit.  )  Mais  il  n'est  pas  vrai 
Qu'elle  soit  inconstitutionnelle ,  la  société  a  le  droit 
d'exiger  la  garantie  d'un  citoven  qui  reçoit  la  pro- 
tection du  pacte  social,  et  ae  l'en  bannir  s'il  la 
refuse.  Ce  n'est  là  qu'une  mesure  d'administration 
et  de  police  générale.  Voici  donc  la  rédaction  que 
je  propose  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
mesure  de  sûreté  publique  et  de  police  générale,  la 
déportation  de  tout  ecclésiastique  non  assermenté, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après  énoncés.*  (On 
applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix.  ) 

M.  RAMO?iD  :  M.  Guadet,  sans  doute  par  inatten- 
tion.... (Des  cris  :  Àuœ  voix,  aux  voix,  empêchent 
M.  Ramond  de  continuer.  ) 

L'Assemblée  décrète  que  la  parole  sera  mainte- 
nue à  M.  Ramond. 

M.  Ramond  :  M.  Guadet,  sans  doute  par  inatten- 
tion, a  négligé  de  répondre  à  un  raisonnement  fort 
et  concluant  de  M.  Girardin.  Quand  il  fallait ,  pour 
juffer,  des  preuves  écrites,  le  fanatisme  pouvait  bien 
échappera  la  rigueur  des  lois;  mais  maintenant  qu'il 
ne  faut  plus  que  des  preuves  morales,  rien  de  solide 
ne  peut  plus  être  obiecté  contre  la  proposition  de 
M.  Girarain.  M.  Guadet  n'a  pas  repoussé  non  plus 
la  force  de  l'article  constitutionnel  cité  par  M.  Girar- 
din ;  il  ne  repoussera  pas  non  plus  sans  doute  un 
autre  article  ae  cette  constitution,  qui  ne  veut  point 
qu'on  soit  jugé  par  aucune  commission  particulière, 
ni  en  vertu  d  aucune  attribution. 

Le  crime  qui  résulte  du  fanatisme  est-il  un  crime? 
La  déportation  est-elle  une  peine  ?  Si  cela  est,  il  faut 
un  juge  entre  deux.  Je  ne  citerai  point  le  Contrat- 
^oeioi, qu'on  n'entend  point  comme  tous  les  livres, 
et  qui  pourrait  donner  matière  à  des  discussions 
plus  étendues  que  celle  qui  nous  occupe  ;  mais  je 
demanderai  à  M.  Guadet  qu'est-ce  que  c'est  qu'une 
administration  qui  administre  des  personnes,  et  non 


des  choses.  Qnel  étrange  «bas  des  mots.  C'est  ainsi 
qu^en  usait  Louis  XIV  contre  les  Jansénistes  ;  c'est 
ainsi  qu'en  ont  usé  tous  les  tyrans  du  monde,  enoe* 
mis  des  formalités  auxquelles  oblige  l'ordre  judi- 
ciaire. Je  ne  m'attendais  pas  que  ce  serait  an  miliev 
d'une  Assemblée  née  de  la  liberté  et  pour  la  liberté» 

3u'une  pareille  proposition  serait  faite  avec  tant 
'assurance.  Les  exceptions  sont  la  ressource  éter- 
nelle des  despotes  ;  car  c'est  alors  qu'il  n'y  a  plus 
3ue  des  demi-lois.  Je  demande  donc,  qu'écartant  cet 
ilTérentes  considérations,  et  vous  reportant  à  cette 
observation  simple,  que  les  délits  pour  cause  de  re- 
ligion sont  des  délits,  vous  décrétiez  qu'ils  seront 
punis  de  la  déportation,  suivant  la  forme  générale 
des  jugements.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Guadet  :  Lorsque  j'ai  entendu  M.  Ramond 
établir  en  principe  que  l'application  d'une  peine  ne 

Î mouvait  être  faite  que  par  un  tribunal  établi  par  la 
oi,  et  que  les  personnes  ne  pouvaient  jamais  être 
soumises  à  l'administration  :  je  m'attendais  qu'il  fi- 
nirait par  demander,  non  pas  la  queation  préalable 
sur  mon  projet ,  mais  l'abolition  de  la  loi  martiale. 
(  On  applaudit.  ) 

M.  Ramond  est  trop  instruit,  pour  ne  pas  savoir 
que,  dans  le  cas  où  je  parle,  la  peine  n'est  pas  appli- 
quée par  un  tribunal,  et  que  les  administrateurs  ad- 
ministrent autre  chose  que  des  choses  ;  dans  ce  cas 
cependant  la  tranquillité  n'est  troublée  que  partiel- 
lement. Mais  ici  il  s'agit  d'une  insurrection  générale 
de  quarante  ou  cinquante  mille  individus  qui  allu- 
ment les  torches  du  fanatisme  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire.  Je  n'ajoute  au'un  mot ,  il  répond  seul 
à  tous  les  sophismes  de  M.  Ramond  :  Lorsque  la  so- 
ciété s'est  formée,  croyez-vous  qu'il  lui  fallût  des 
tribunaux  pour  appliquer  la  mesure  de  la  déporta- 
tion contre  ceux  qui  refusaient  d'adhérer  au  pacte 
social  ?  Aujourd'hui  la  voix  du  peuple  vous  dénonoe 
une  partie  des  prêtres,  comme  voulant  renverser  lis 
bases  de  votre  constitution  ;  vous  avez  bien  le  droit 
de  tes  bannir  de  votre  sein  ,  s'ils  refusent  la  garantie 
de  leur  soumission. 

M.  Ramond  :  Je  demande  à  répondre. 

La  discussion  est  fermée.  —  La  rédaction  propo- 
sée par  M.  Guadet  obtient  la  priorité.  —  M.  le  prési- 
dent la  met  aux  voix. 

L'Assemblée  nationale  décrète,  comme  mesure  de 
sûreté  publique  et  de  police  générale,  la  déportation 
de  tous  ecclésiastiques  non  assermentés,  dans  les 
cas  et  de  la  manière  énoncés  ci-après. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÂANCB  DO   VENDREDI  25  MAI. 

On  annonce  de  la  part  du  directoire  du  district  de 
Danse,  un  don  patriotique  de  600  liv. 

Le  district  de  Marbaret  souscrit  pour  les  fhiis  de 
la  guerre  du  quart  de  son  traitement 

La  ville  de  la  Tremblade,  district  de  Varennes, 
fail  passer  une  somme  de  1,950  liv.  en  assignats, 
avec  de^  espèces  en  or. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  à  la 
Rochelle ,  envoie  600  liv.  ;  celle  de  Montauban, 
11,650  liv.  en  assignats,  indépendamment  d'aae 
assez  forte  somme  en  or  et  argent. 

M.  Prital  :  Je  demande  la  permission  de  lire 
une  lettre  de  Valenciennes,  qui,  qnoique  particu- 
lière, n'en  est  pas  moins  authentique.  Voici  ce  que 
me  mande  un  garde  national. 

c  Lundi  soir  nous  arrivâmes  au  village  de  Ramecy,  aa 
nombre  de  trente-Aix  hommes ,  tant  de  gardes  nationales 
qne  de  troapes  de  ligne  du  régiment  de  Navarre,  et  avee 
deux  canons  de  six ,  servis  par  des  volontaires  nationaux* 
Le  lendemain ,  à  dnq  heures  du  matin ,  un  corps  4e  mni* 
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tarie  de  quatre  cents  hommeit  oonposé  de  hullands.de 
eataliers  de  la  Tour»  et  de  chasseurs  tyroliens,  ?inren 
nous  attaquer  ;  ils  avaient  de  bons  canons,  mais»  à  ce  qu*i 
parait,  de  mauvais  canonniers*  lisent  commencé  par  fair 
neu  à  mitraille,  mais  leur  canon  ayant  dirigé  trop  haut 
ils  n*ont  blessé  personne  ;  nous  avons  fait  feu  à  notre  t  our 
et  dès  qu^Us  ont  vu  que  noiis  étions  plus  adroits  qu^eux 
ils  se  sont  retirés.  Une  partie  d'entre  eux  a  pris  pour  re- 
traite la  Maison-Rouge,  Pautre  s^est  sauvée  dans  IfS  blés  ; 
no«canonniers  ont  tiré  à  boulet  sur  la  maison,  et  à  mitraille 
dans  les  blés.  Bientôt  Ils  ont  été  obligés  de  désemparer  de 
la  maison.  Nous  y  étant  rendus,  nous  avons  trouvé  beau* 
coup  de  sang  sur  les  murs.  A  quelque  distance  de  là ,  dans 
les  blés,  nous  avons  trouvé  quinxe  morts,  parmi  lesquels 
nous  avons  trouvé  quatre  ci-devant  moines  de  nos  cantons, 
déguisés  en  dragons.  Nous  n'avons  pas  voulu  aller  plus 
avant,  crainte  de  pièges.  Notre  détachement  était  com- 
mandé par  M.  Blanchard,  capitaine  au  régiment  de  Na- 
varre ,  à  la  conduite  duquel  on  ne  saurait  donner  trop  d'é- 
loges. Vous  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  du  courage  avec 
lequel  nos  soldats  se  battent.  M.  Biron  donne  tous  les  jours 
les  preuves  du  plus  grand  zèle;  on  le  voit  partout.  Il  nous 
dit  demièremeut,  et  nous  nous  en  apercevons,  que  les 
Aatricfaiens  ne  se  battent  que  quand  ib  sont  en  nombre 
suffisant;  quand  ils  ne  sont  qu'en  nombre  égal,  ils  pren* 
aent  la  fuite,  t 

Un  citoyen  dépose  sur  le  bareau  quinze  louis  en 
or.  —  M.  Vanier,  citoyen  du  Havre,  une  créance 
sur  l'Etat,  de  2,1$5  livres.  —  Un  citoyen  d'Anvei^, 
oui  annonce  qu'il  est  poète  et  pauvre,  envoie  un 
épttre  en  vers  et  un  assignat  de  50  livres. 

M.  Lecointe  :  Je  reçois  à  Finstant  une  lettre  de 
Béfort,  qui  m'annonce  que  le  premier  détachement 
de  Cent-Suisses  qui  a  passé  dans  cette  ville,  sVst 
rendu  de  là  à  Bâle,  où  il  a  ét^  trouver  le  résident  du 
roi  de  Hongrie,  pour  lui  demander  un  passeport  pour 
CoWentz.  Je  demande  le  renvoi  de  celte  lettre  au 
comité  de  surveillance. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Des  citoyens  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Hyok,  portant  la  parole  :  Le  maire  de  Paris  a 
rempli  le  devoir  d'un  bon  citoyen  ;  cependant  une 
letU'e  du  roi  à  la  municipalité  tend  il  lui  ravir  la  con- 
fiance publique. 

La  copie  de  cette  lettre,  signée  du  roi  seul,  est 
afUchée  avec  profusion  sur  les  murs  de  la  capitale. 
Nous  n'examinerons  pas  s'il  a  pu  publier  cette  lettre 
sans  contre-seing  (il  s'élève  quelques  murmures.); 
mais  l'infraction  que  nous  venons  vous  dénoncer  me 

Saraîtêtre  un  délit  national.  Voici  le  fait;  le  maire 
e  Paris,  instruit  que  le  roi  devait  partir  dans  la  nuit 
du  22  au  23.  (Il  s  élève  de  violents  murmures  dans 
une  partie  de  l'Assemblée,  quelques  applaudisse- 
ments dans  l'autre.) 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  le  pétitionnaire  soit 
entendu,  afin  que  FÂssemblée  puisse  prononcer  sur 
des  faits  qui  sont,  à  mon  avis,  de  la  plus  haute  im- 
portance. (Les  tribunes  applaudissent.  —  M.  le  pré- 
sident les  rappelle  au  respect  dû  aux  délibérations 
de  TAssemblée.  ) 

Le  pétitionnaire  :  En  conséquence,  le  maire  de 
Paris  avait  donné  ordre  au  commandant-général  de 
doubler  les  gardes  et  les  patrouilles  :  nous  n'avons 
pas  besoin  de  faire  observer  si  les  soupçons  des  bons 
citoyens  étaient  fondés;  il  nous  suffit  de  dire  que  les 
ordres  du  maire  étaient  secrets.  Ils  avaient  été  com- 
muniqués au  commandant-général  confidentiel  Ic- 
■oent.  En  révélant  ce  secret,  le  commandant  a  trahi 
et  s'est  exposé  à  troubler  la  tranquillité  publique  ;  et 
sans  doute  vous  croirez  comme  nous  (ju'un  crime 
de  cette  nature  ne  doit  pas  rester  impuni.  Cet  atten- 
tat paraît  se  lier  avec  ceux  dont  un  juee  de  paix  s'é- 
tait rendu  l'instrument.  Nousdemancbnsen  eoosé- 
^ueiice  que  vous  poursuivies  ce  coupable,  elque* 


dans  des  circonstances  aussi  difflciles,  vous  ne  don- 
niez pas  un  exemple  d'impunité. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dumas  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
militaire  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative 
au  5e  régiment  de  dragons,  une  lettre  du  colonel 
Dampierre,  et  une  p«^tilion  individuelle  d'officiers, 
sous-officiers  et  dragons  de  ce  même  régiment: 
toutes  ces  pièces  connrment  le  rapport  ofhciel  du 
lieutenant-général  Biron,  qui  vous  a  été  textuelle- 
ment rapporté  ;  elles  prouvent  qu'un  petit  nombre 
de  coupables  déjà  dénoncés  et  saisis,  laisseront  in- 
tacte la  réputation  du  5e  régiment,  dont  la  plus 
grande  partie  fut  ralliée  par  le  colonel  Dampierre, 
manœuvra  et  tint  ferme  pendant  tout  le  temps  de 
la  retraite. 

Vous  avez  voulu.  Messieurs,  (je  rappelle  les  ex- 
pressions même  de  votre  décret)  «  que  la  tache  de 
cette  défection  demeurât  aux  traîtres  seuls,  dont  la 
lâche  désobéissance  a  porté  le  désordre  dans  les 
rangs  des  soldats  fidèles  :  •  Eh  bien  !  votre  pré- 
voyance est  justifiée,  votre  juste  sévérité  ne  portera 
que  sur  les  coupables;  et  le  5»  régiment,  repous- 
sant avec  eux  le  soupçon  qui  les  avait  atteints  (je 
rapporte  aussi  l'énergique  expression  du  colonel 
Dampierre,  dans  sa  lettre  au  ministre),  «Rougit 
de  la  faute  de  quelques  individus  qui  se  sont  lâche- 
ment conduits,  et  orûle  de  laver  cet  échec  dans  le 
sang  des  ennemis.  •  Ce  régiment  demande  au  roi 
aue  le  poste  d'honneur  qu'il  occupait  lui  soit  ren- 
au.  La  communication  que  Sa  Majesté  vous  a  fait 
donner  par  le  ministre  ae  la  guerre  de  ces  différen- 
tes pièces,  a  pour  objet  de  vous  faire  partager  sa 
satisfaction,  de  voir  vos  vues  remplies,  et  de  votis 
présenter  comme  un  augure  de  succès,  cette 
prompte  soumission  à  la  loi,  réunie  aux  sentiments 
généreux  que  montre  le  5«  régiment.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L^ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  considérant  que  le  décret  du  11  mai 
a  pourvu  au  cas  où  se  trouve  le  5*  régiment  ;  que  le  géné- 
ral de  Tannée  du  Nord ,  en  appliquant  les  dispositions  de 
la  loi ,  rendra  la  plus  éclatante  justice  au  lèle  de  ceux  qui 
s*y  sont  conforaîés  :  considérant ,  enfin ,  que  le  5*  régi- 
ment de  dragons  ayant  dénoncé  les  coupables,  est  par  la 
loi  même  bonorablemeot  acquitté,  renvoie  aa  pouvoir 
exécutif,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  lit  une  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
guerre  demande  à  être  autorisé  à  tirer  de  la  gar- 
nison de  Paris,  des  détachements  pour  remplacer 
dans  les  environs,  et  principalement  à  Etampes, 
Versailles  et  Corbeil,  les  bataillons  de  gardes  natio- 
naux que  l'on  a  fait  partir  pour  renforcer  l'armée 
du  Nord. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  est  nécessaire 
de  limiter  l'autorisation  demandée  par  le  ministre. 
—  La  lettre  est  renvoyée  à  Texamen  du  comité 
militaire  pour  en  être  fait  le  rapport  demain. 

M.  Gaspabin,  au  nom  du  comité  militaire  :  Il 
manque  environ  trois  mille  hommes  dans  le  complet 
des  régiments  d'artillerie.  H  n'est  pas  nécessaire  de 
dire  combien  il  est  instant  que  ce  corps,  qui  a  dans 
tous  les  temps  fait  la  gloire  et  la  sûreté  des  armées 
françaises,  soit  entièrement  organisé.  Votre  comité 
militaire  vous  propose  de  le  recruter  sur  Tinfante- 
rie.  Beaucoup  de  soldats  ont  été  instruits  à  Texer- 
cice  du  canon,  soit  sur  mer,  soit  en  Amérique.  La 
levée  de  douze  hommes  par  bataillon,  ne  portera 
aucun  préjudice  à  leur  organisation,  et  elle  four- 
nira à  1  artillerie  desbommes  qu'une  légère  instruc- 
tion mettra  en  état  de  rendre  de  très-grands  services 
dans  les  armées. 

Voici  le  projet  de  décret 
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L* Assemblée  nationale,  considérant  combien  il  im- 
porte au  succès  de  la  guerre  que  les  régiments  d^artillerie 
soient  sur-le-champ  portés  au  complet,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire,  et  décrété  Turgencé,  décrète  dé- 
finitivement ce  qui  suit  : 

9  ArL  I*^  Les  régiments  d'artillerie  seront  complétés 
par  des  hommes  de  bonne  volonté  pris  en  nombre  égal  dans 
chaque  bataillon  de  l'infanterie  de  ligne,  autant  que  faire 
se  pourra. 

•  IL  Les  hommes  destinés  à  compléter  les  régiments 
d'artillerie ,  seront  tirés  au  sort  parmi  ceux  de  bonne  vo- 
lonté qui  se  présenteront ,  et  qui  auront  d'ailleurs  la  taille 
de  cinq  pieds  trois  pouces,  pieds  nus,  et  au  moins  deux 
ans  de  service. 

>  III.  Ces  hommes  recevront,  en  arrivant  aux  régiments 
pour  lesquels  ils  seront  destinés,  l'excédant  qui  se  trouve 
entre  le  prix  de  l'engagement  d'artillerie  et  celui  de  l'in- 
fanterie, à  raison  des  années  qu'ils  auront  à  courir  pour 
achever  leurs  congés. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  indiquera  incessamment  à  cha- 
que régiment  le  nombre  d'hommes  qu'il  devra  fournir,  et 
les  régiments  d'artillerie  que  ces  hommes  devront  aller 
compléter  ;  enfin ,  il  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  la  prompte  exécution  du  présent  décret 

M.  GoopiLLEAU  :  Je  suis  chargé  par  la  Sociétë 
ambulante  des  Amis  de  la  Constitution  du  départe- 
ment de  la  Vendée,  de  remettre  à  TAssemblëe  une 
somme  de  490  livres,  et  une  souscription  de 
1,668  livres  pour  le  trimestre  prochain.  Cette  so- 
ciété de  missionnaires  de  la  constitution  répand  par- 
tout, et  surtout  dans  les  campagnes,  les  lumières 
et  Tinstruction  ;  et  les  services  qu'elle  a  rendus 
répondent  assez  aux  misérables  calomnies  que  des 
factieux  se  plaisent  à  répandre  contre  les  sociétés 
patriotiques. 

M.  Vëron  fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  Tinstruction,  sur  rétablissement 
d'une  éducation  nationale. 

M.  Condorcet  rend  compte  de  Tévaluation  des  frais 
de  ces  nouveaux  établissements;  ils  sont  portés  par 
le  comité  à  24  millions,  somme  à  peu  nrèségaleà 
celle  que  l'éducation  de  la  jeunesse  coûtait  autre- 
fois, soit  pour  les  écoles  publiques,  soit  pour  les 
pensionnats  particuliers. 

L'Assemblée  ordonne  Fimpression  de  ce  supplé- 
ment de  rapport,  et  Tajournement  de  la  troisième 
lecture  du  projet  à  huitaine. 

Suite  de  la  discussion  relative  aux  prêtres  pertur^ 

bateurs. 

M.  Benoiston  :  L'Assemblée  ayant  décrété  hier, 
comme  mesure  générale  de  police,  les  déportations 
des  prêtres  non  assermentés,  dans  les  cas  qu'elle 
s'est  réservé  de  déterminer,  je  vous  propose  main- 
tenant de  décréter  que  cette  déportation  aura  lieu 
sur  la  plainte  de  vingt  citoyens  actifs,  du  canton  dans 
lequel  se  sont  élevés  les  troubles,  vérifiée  par  le 
directoire  du  département. 

M.  TuuRiOT  :  Je  demande  la  suppression  de  la 
partie  de  cet  article  qui  tend  à  autoriser  les  direc- 
toires des  départements  à  vérifier  les  plaintes.  .Vous 
savez  que  les  délits  de  la  nature  de  ceux  'dont  il 
s'agit  ne  peuvent  se  constater  par  des  preuves  lé- 
gales; il  faut  donc  que  la  demande  de  vingt  citoyens 
actifs  suffise,  sinon  vous  rendriez  la  position  des 
prêtres  plus  avantageuse  que  celle  des  autres  ci- 
toyens, puisque  vous  exigez  la  déposition  de  vingt 
citoyens,  et  que  deux  témoins  suffisent  pour  con- 
vaincre les  autres  coupables.  (Une  partie  de  l'As- 
semblée applaudit.  ) 

M.  Voisin  t  Je  demande  à  énoncer  un  fait  qui  prou- 
vera Tatrocité  de  la  proposition  de  M.  Thuriot;  ce 


fait  est  que  nons  avons  eu  mille  exemples  d'une  ré* 
union  de  vingt  factieux,  de  vingt  malveillants  prêts 
à  proscrite  les  meilleurs  citoyens.  Je  demande  donc 
que  les  directoires  d'administration  vérifient  non- 
seulement  la  qualité  des  témoins,  mais  la  vérité  des 
faits. 

M.  VÉRON  :  J'appuie  l'observation  du  préopi- 
nant; car,  d'après  l'amendement  de  M.  Thuriot,  il 
ne  dépendrait  que  d'un  seul  homme  intri^nt  et  vin- 
dicatif, qui  eût  en  sa  main  vingt  mauvais  suj^  o« 
vingt  ignorants,  pour  exclure  de  la  société  d'hon- 
nêtes et  de  paisibles  citoyens.  Or,  il  vaut  mieux 
que  vingt  perturbateurs  échappent  à  la  loi,  qu'un 
seul  innocent  soit  puni. 

M,  Febrière  :  J'ajoute  que  les  vingt  citoyens  one 
M.  Thuriot  propose  de  rendre  arbitres  du  sort  aes 
prêtres  non  assermentés,  ne  seraient  que  des  dénon- 
ciateurs; et  le  despotisme  même  respectait  le  prin- 
cipe qui  dit,  qu'entre  l'accusateur  etraccusc,il  doit 
nécessairement  y  avoir  un  tiers.  Il  est  contre  tout 
principe  que  la  dénonciation  produise  le  même  effet 
que  le  jugement;  ce  serait  le  comble  de  l'injustice 
et  de  l'atrocité. 

M.  Boulanger  :  Je  demande  que  non-seulement 
les  dénonciations  soient  jugées,  mais  cfu'elles  le 
soient  dans  les  formes  légales,  c'est-à-dire,  par  les 
jurés.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Il  est  inconslita- 
tionnel  de  donner  aux  corps  administratifs  le  droit 
de  juger  les  citoyens. 

M.  LARivièRE  :  Pour  répondre  aux  préopinaols, 
il  suffit  de  vous  rappeler  votre  décret  d'hier,  par 
lequel  vous  avez  regardé  la  déportation  comioe 
une  mesure  de  police  générale,  qui  s'écarte  des  lois 
ordinaires. 

M.  Rebool  :  Revenons  à  l'amendement  de  M.  Tbu- 
riol.  Je  crois  que  la  mesure  que  vous  allez  adopter 
est  assez  sévère,  pour  qu'il  ne  faille  pas  la  rendre 
abusive  et  ridicule  :  or,  elle  le  serait,  si  les  corps 
administratifs  étaient  réduits  à  être  les  instruments 
passifs  de  l'animosité  et  de  la  passion  de  quelques 
individus. 

M.  Charlier  :  Il  suffit  de  lire  votre  décret  d'hier, 
pour  se  convaincre  que  ce  n'est  pas  d'après  les 
rormes  ordinaires  et  juridiques  que  vous  avez 
voulu  réprimer  les  manœuvres  des  ecclésiastiques 
non  assermentés  ;  si  vous  voulez  que  les  corps  ad- 
ministratifs instruisent  contre  eux,  autant  vaudrait- 
il  les  faire  juger  par  des  jurés.  Vous  avez  voulu  qu'un 
prêtre,  déjà  suspect  par  son  refus  de  serment,  pût 
être  déporté,  non  sur  la  plainte,  mais  sur  la  de- 
mande de  vingt  citoyens  actifs.  Faut-il  vous  rappe- 
ler les  embarras  que  jusqu'ici  ont  eu  les  tribunaux 
pour  les  convaincre  légalement.  Ce  n'e^tpas  ouver- 
tement que  les  prêtres  machinent  contre  la  consti- 
tution, c'est  dans  le  secret  des  consciences  ;  c'est 
dans  le  tribunal  de  la  confession  qu'ils  ont  tramé 
tous  les  complots  qui  dans  ce  moment  menacent  la 
sûreté  publique. 

Si  vingt  citoyens  actifs  requièrent  la  déportation 
d'un  prêtre,  il  faut  croire  qu'il  sen  fortement  pré- 
venu de  troubler,  soit  par  ses  actions,  soit  par  sa 
présence,  l'ordre  public  :  car  je  crois  que  tous  les 
citoyens  actifs  sont  pleins  de  respect  pour  la  consti- 
tution, pleins  de  respect  pour  leur  conscience,  et 
qu'ils  ne  viendront  pas  la  trahir.  Cette  supposition 
serait  injurieuse,  et  ne  doit  pas  frapper  TAsseublée 
nationale.  Dans  l'ancien  régime,  deux  citoyens  pou- 
vaient mener  un  homme  sur  l'échafaud;  ici,  on 
ne  vous  propose  pas  moins  de  vingt  déposants. 
Je  demande  que  l'amendement  de  M.  Thuriot  soit 
adopté. 

M.  Bigot  :  M.  Thuriot  ne  craint-il  pas  que  la  me- 
sure qu'il  propose,  loin  d'éteindre  les  torches  dn 
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^auatisme,  ue  les  aniaie  de  plus  en  plus.  Je  suppose 

3 ne  vingt  citoyens  actifs  soient  venus  demander  la 
ëportation  d*un  prêtre,  et  que  quarante  autres 
viennent  déclarer  que  la  plainte  est  une  atroce  ca- 
lomnie, et  quVtant  le  plus  grand  nombre,  la 
croyance  leur  est  due.  Si  on  n^coutait  pas  leurs 
justes  réclamations,  que  n  aurait-on  pas  a  craindre 
du  mécontenteuient  de  ces  citoyens  à  qui  le  cri 
derhumanité  se  serait  fait  entendre?  Sans  doute, 
TOUS  ne  pouvez  ici  adopter  la  forme  du  jury,  mais 
au  moins  faut-il  que  quelqu'un  de  contiancc  se 
trouve  entre  Taccitsateur  et  Taccusé.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  ramendement  de 
M.  Tfauriot. 

M.  Lecointb  -  PoYRAVEAii  :  C'est  précisément 
parce  que  les  formes  judic4aires  ne  sont  pas  dans  le 
cas  d'atteindre  les  délits  dont  il  s'agit,  que  vous 
avez  voulu  une  mesure  extraordinaire  ;  c'est  pour 
celague  vous  avez  décrété  qu'il  faudrait  la  plainte 
de  vingt  citoyens  actifs.  S'il  avait  fallu  une  véri- 
fication, c'est-à-dire  une  espace  de  procédure,  la 
dénonciation  d'un  seul  citoyen  suffirait.  Si  vous 
exigez  la  déposition  de  vingt  citoyens  actifs  d'une 
commune,  vous  leur  devez,  je  crois,  toute  croyance. 

M.  Cabez  :  Peut-on  retirer  la  police  des  mains 
des  corps  administratifs  pour  la  donner  à  vingt  dé- 
nonciateurs ?  Non,  ce  n'est  pas  vingt  personnes  pri- 
ses au  hasard  que  l'on  peut  charger  du  soin  de  la 
sûreté  pubique.  Il  serait  absuixle  de  convertir  en 
jugement  la  dénonciation  de  vingt  individus. 

M.  Gensonné  :  Je  crois  (]ue  1  Assemblée  eût  été 
bientôt  d'accord,  si  elle  eût  voulu  considérer  c|u' une 
mesure  de  police  doit  laisser  nécessairement,  a  ceux 
qui  l'exécutent,  toute  la  latitude  nécessaire.  Il  serait 
aussi  ridicule  de  les  assujétir  nominativement  à  telle 
on  telle  vérification  que  de  leur  ordormer  de  n'en 
fiiire  aucune.  Il  serait  ridicule  d'exiger  pour 
juger  des  hommes  que  vous  avez  proclames  suspects 
et  perturbateurs,  vingt  dénonciateurs,  tandis  qu'il 
n'en  fout  qu'un  seul  pour  les  autres  coupables; 
il  serait  également  ridicule  que,  sur  la  dénoncia- 
tion de  vingt  personnes,  l'administration  fût  obli- 
Î;ée  de  prononcer  la  déportation,  lorsqu'elle  aurait 
a  certitude  qu'il  n'existerait  ni  troubles  ni  sujets 
de  troubles.  Je  demande  donc,  qu'au  lieu  des  deux 
amendements  que  j'exclus,  on  s'en  tienne  aux 
mots  :  pourront  vérifier,  et  que  l'article  soit  rédigé 
en  ces  termes  : 

•  La  déportation  hors  du  royaume  pourra  avoir  lieu  à 
la  demande  de  vingt  citoyens  actifs  d'un  même  canton, 
pour  cause  de  troubles  suscités  par  des  ecclésiastiques 
son  assermentés.  •  Vous  laissez  ainsi  aux  corps  admini- 
stratifs la  faculté  de  déporter;  mais  il  faut  que  Texercice 
de  cette  faculté  soit  provoqué  par  vingt  citoyens  actiHs , 
et  alors  vous  laissez  à  leur  sage*^se  de  décider  s'il  est  né- 
cessaire de  vérifier  administrativement  les  faits,  ou  si  la 
Dotoriélé  publique  leur  donne  assez  de  consistance.  (On 
applaudit.  ) 

M.  Lacroix  :  Les  mesures  proposées  jusqu'à 
présent  me  paraissent  insuffisantes;  car  je  supposé 
que  cinq  à  six  citoyens,  par  exemple,  allassent 
porter  plainte  contre  des  prêtres  qui  sèmeraient 
le  désordre,  il  serait  impossible  de  prendre  un 
moven  de  les  arrêter.  Je  demande  donc  que,  sur 
la  dénonciation  de  deux  citoyens,  les. administra- 
teurs de  départements,  après  avoir  vérifié  les  faits, 
?  tussent  prononcer  la  déportation.  (On  applaudit.  ) 
e  soutiens  maintenant  que  la  demande  de  vingt  ci- 
toyens suffit  pour  expulser  un  prêtre  déjà  suspect 
par  son  refus  de  prêter  le  serment,  et  que  la  dépor- 
tation doit  être  prononcée  sans  examen.  (On applau- 
dit et  on  murmure.) 

On  demande  ane  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  aécide  qu'elle  sera  continuée. 


M.  Carnot  ,  le  Jeune  :  J'adhère  à  la  première  pro- 
position de  M.  Lacroix  ;  mais  la  seconde  me  paraît 
tellement  immorale,  aueje  crois  inutile  de  la  com- 
battre; jamais  elle  n'obtiendrait  l'assentiment  de  la 
nation  française.  Je  renouvelle  l'aniendement  que 
j'ai  proposé  hier,  tendant  à  faire  décréter  que,  sur  la 
dénonciation  d'un  certain  nombre  de  citoyens,  les 
corps  administratifs  seront  tenus  déjuger,  s'il  va 
lieu  ou  non  à  la  déportation,  et  que  le  prêtre  dé- 
noncé, se  rende,  en  attendant  le  jugement,  dans  le 
chef- lieu  du  dépîirlement. 

M.  IsNARD  :  Les  personnes  qui  parlent  contre  la 
mesure  proposée  par  M.  Benoiston,  partent  toutes 
d'un  faux  principe;  elles  prennent  pour  une  mestire 
de  rigueur,  ce  qui  est  en  effet  une  mesure  d'indul- 
gence. On  ne  conteste  pas  le  droit  d'exclure  de  la 
société  celui  qui  refuse  son  adhésion  au  pacte  social  ; 
c'est  être  indulgent  à  son  égard  que  de  lui  dire  : 
Vous  pouvez  rester,  mais  à  condition  qu'il  n'y  aura 
pas  de  plaintes  contre  vous. 

M.  Crestin  :  Je  demande  que  l'article  soit  rédigé 
de  manière  à  obliger  les  corps  administratifs  à  em- 
ployer, pour  prononcer  la  déportation,  les  formes 
prescrites  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

M.  RoBiN-LÉONARD  :  Voici  la  nVJaction  que  je 
propose  : 

c  Les  directoires  de  département  pourront ,  sur  la  de- 
mande de  vingt  citoyens  ackirs  du  même  canton ,  et  sur  Ta- 
vis  du  directoire  de  district,  prononcer  la  déportation  con- 
tre les  prêtres  non  assermentés,  comme  perturbateurs  du 
repos  public.  » 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 
On   demande  la    priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  Robin. 

M.  HiBAOLT  :  Je  demande  à  lire  un  projet  de  décret. 

!•  Les  prêtres  et  les  ecclésiastiques  contre  lesquels  vingt 
citoyens  actifs  auront  rendu  plainte,  seront  provisoirement 
arrêtés  et  détenus  en  vertu  des  ordres  de  la  municipalité, 
dans  le  ressort  de  laquelle  ils  se  trouveront. 

3*>  Dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  lard ,  la  muni- 
cipalité sera  tenue  d'avertir  le  procureur-syndic  du  district 
de  cette  arrestation ,  et  de  lui  adresser  toutes  les  pièces  et 
renseignements  relatifs  au  prévenu. 

Z*  Le  procureur-syndic  sera  tenu  de  dénoncer  sur-le- 
champ  le  prévenu  au  directoire  du  district,  qui,  s'il  y  a 
lieu ,  prononcera  la  déportation ,  sauf  le  recours  au  dé- 
partement. 

M.  Garreau  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

Les  ecclésiastiques  non  assermentés,  contre  les- 
quels vingt  citoyens  actifs  du  canton  auront  porté 
plainte,  pour  cause  de  troubles  suscités  dans  le 
canton,  pourront  être  déportés  par  un  arrêté  du 
directoire  du  département,  après  avoir  pris  l'avis 
de  celui  du  district;  mais,  dans  tous  les  cas,  lesdits 
ecclésiastiques  seront  conduits  dans  le  chef-lieu  du 
département,  pour  y  être  détenus  dans  une  maison 
de  retraite  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  M.  Robin. 

Divers  amendements  sont  proposés. 

M.  Guadet  propose,  et  l'Assemblée  adopte  la  ré* 
dacUon  suivante  : 

t  Lorsque  vingt  citoyens  actifs  d'un  canton  demanderont 
qu*un  ecclésiastique  non  sermenté  quitte  le  royaume ,  le 
directoire  du  département  sera  tenu  de  Fordonner  si  Pavis 
du  district  est  conforme  ;  si  Tavis  du  district  n'est  pas  con- 
forme à  la  demande  des  vingt  citoyens ,  le  directoire  du 
département  fera  vérifier  par  des  commissaires,  si  la  pré- 
sence de  cet  ecclésiastique  nuit  à  la  tranquillité  publique  ; 
et  sur  l'avis  des  commissaires,  s'il  est  conforme  à  la  de- 
mande des  vingt  pétitionnaires,  la  déportation  sera  éga- 
lement ordonnée.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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Omisiion  dam  la  séance  dm  2Ï  mai  au  soir. 


Un  citoyen  de  la  section  du  Temple  fait  une  of- 
frande patriotique  de  1 ,200  iiv. ,  et  demande  qu*elle 
soit  envoyée  à  la  division  commandée  par  M.  Cus- 
tine  dans  fermée  du  Haut-Rhin  :  son  intention  est 
que  cette  somme  soit  divisée  en  autant  de  parts  qu'il 
y  a  de  régiments  dans  cette  division,  et  que,  d'après 
fa  décision  du  commandant-général,  chacune  de  ces 
parts  soit  distribuée  comme  prix  d'émulation,  le 
14  juillet  prochain,  à  celui  des  soldats  de  chaque  ré- 
giment qui  aura  donné  IVxemple  de  rattachement 
le  plus  inviolable  aux  principes  de  la  constitution  et 
de  la  soumission  la  plus  constante  aux  règles  de  la 
discipline. 


LeUre  du  maire  de  Paris  à  ses  eonciioyens ,  à  l'oc- 
casion de  celle  adressée  par  le  roi  à  Ui  municipa- 
lité de  Paris, 

Citoyens,  il  m'était  difficile  de  prévoir  qu'uoe  rèquiiii- 
Uon,  simple  en  elle-même,  dictée  par  la  prudence,  couGée 
à  celui  à  qui  la  loi  a  remis  le  dépôt  de  ia  force  armée  de  la 
capitale,  deviendrait  une  affaire  grave,  portée  au  tribunal 
de  Topinion. 

Les  circoDStaoces  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
sont  difficiles;  les  esprits  sonl  agités;  des  étrangers,  dout 
la  plupart  sont  très-susfiects,  affluent  à  Paris;  la  France 
entière  en  conçoit  des  inquiétudes;  on  parle  hautement  de 
projets  de  contre-révolution  ;  Ton  parle  d*ezdier  des  mou- 
vements violents,  au  milieu  desquels  on  commettrait  des 
attentats  et  on  enlèverait  le  roL 

Des  lettres,  des  avis  sans  nombre,  dénoncent  ces  faits, 
et  les  environnent,  les  uns  de  vraisemblances,  les  autres 
de  preuves. 

Le  38  mai  était  le  jour  fixé,  par  TAssemblée  nationale, 
pour  une  discussion  importante  ;  ce  jour  était  attendu  avec 
une  vive  impatience. 

Je  vis,  la  veille,  plusieurs  citoyens  qui  me  dirent  qu*il 
y  avait  des  mouvements  extraordinaires  au  château.  Je  recuis 
une  lettre  qui  m'annonçait  positivement  que  la  scène  des 
poignards  devait  se  renouveler.  Le  soir,  à  dix  heures,  une 
femme,  très-digne  de  foi,  vint  me  faire  part  de  quelques 
détails  qui  n'étaient  pas  à  négliger.  Dans  le  même  moment 
différentes  personnes  m'assurèrent  que  des  rassemblements 
commençaient  à  se  former  autour  des  Tuileries,  et  me 
pressèrent  avec  instance  de  prendre  des  mesures.  M'était- 
il  (fermis  de  rester  dans  l'inaction  ?  L'Indifférence  eût  été 
«n  délit 

J'écrivis  la  lettre  suivante,  le  S3,  à  dix  heures  et  demie 
du  soir. 

«  Plusieurs  personnes,  M.  le  commandant-général ,  me 
ibnt  part  d'inquiétudes  sur  le  départ  du  roi  pour  cette 
nuit;  on  parle  aussi,  pour  cette  nuit,  de  mouvements  et 
d'émeutes  :  on  accompogne  le  tout  de  probabilités  et  d'in- 
dices. Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  ne  pas  perdre  un 
instant ,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  d'ol)servatioo  et 
de  prudence,  démultiplier  len  patrouilles  dans  les  envi- 
rons, et  de  les  rendre  nombreuses.  • 

11  me  semble  que  cette  lettre  est  sage  et  conçue  dans  les 
termes  les  plus  mesurés. 

Que  j'aie  eu  le  droit  de  l'adresser  à  M.  le  commandant- 
général  ,  que  j^aie  eu  le  droit  d'engager  ce  dernier  à  em- 
ployer tous  les  moyens  de  prudence  et  à  multiplier  les  pa- 
trouilles; c'est  ce  qui  ne  peut  pas  faire  de  doute.  Il  s'est 
glissé,  à  cet  égard,  une  erreur  très-remarquable  dans  la 
leUre  du  roi.  Par  la  constitution ,  le  roi ,  comme  chef  su- 
prême de  l'administration,  peut  donner  des  ordres  au  dé- 
partement, qui  les  transmet  aux  municipalités,  et  voilà 
la  chaîne  descendante  ;  mais  pour  toutes  les  fonctions  qui 
sont  dans  l'essence  des  pouvoirs  municipaux,  comme  la 
police  qui  leur  est  attribuée,  les  municipalités  exercent  ces 
fonctions  immédiatement  et  sans  recevoir  d'ordres  ;  les  dé- 
parlements les  surveillent,  et  le  roi  domine  sur  le  tout  : 
voilà  la  chaîne  ascendante.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 
que  je  devais  prendre  les  ordres  du  roi  ;  car  alors  ce  serait 
|ui  qui  ferait  la  police  de  Paris,  qui  communiquerait  ses 


volontés  an  maire,  lequel  les  fertlt  famer  m  cbef  et  la 
garde.  Le  roi  se  trouverait  même,  par  là,  eommander  te 
garde  nationale,  qui ,  par  la  loi,  n'est  pet  entre  ses  miini» 

Je  crois  donc  que  ma  lettre  était  prudente,  etquefa- 
vais  caractère  pour  l'écrire.  Je  dirai  plus,  j'en  avais To* 
bligation. 

Elle  ne  devait  être  connue  que  de  M.  le  commandant  et 
de  moi ,  comme  toutes  celles  que  je  lui  écris  pour  l'ordre 
du  service  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  Id, 
je  veux  croire  qu'il  n'y  a  qu'indiscrétion  de  la  part  de  M.  le 
commandant,  ou  de  celui  à  qui  il  a  confié  ma  lettre;  nuis 
l'intrigant  qui  l'a  remise  au  roi,  et  qui  a  cherché,  à  quel- 
que prix  que  ce  fût,  à  lui  donner  de  lu  pubUcHé,  a  oa- 
nifestement  eu  de  mauvaises  intentions.... ..  ceUe,  psr 

exemple,  de  faire  croire  que  le  roi  n^était  pas  Kbre,  qu'oa 
cherchait  ai 'enchaîner,  oii  sait  que  c'est  le  système  favori, 
et  constamment  suivi ,  d'une  classe  d'hommes,  eoneoie 
implacable  de  notre  révolution  et  de  notre  constitotioiu 

Le  roi  regarde  comme  une  horrible  calomnie  le  brait 
que  l'on  a  répandu  de  son  départ.  Rb  bien  !  qui  est-ce  qid 
a  accrédité  ce  bruit  ?  Ce  iont  ceux  qui  ont  donné  de  la  po* 
blicité  à  une  lettre  confidentielle. 

Mais,  puisqu'elle  est  sous  les  yeux  de  tout  le  monde,  je 
demande  qu'on  la  juge  avec  sévérité  :  tout  homme  hapar' 
tial  remarquera  sans  peine  que  si  le  roi ,  lui-méoM,  avât 
eu  des  précautions  à  prendre  pour  la  tranquillité  pnbKqoe 
et  pour  la  sûreté  de  sa  personne ,  Il  n'en  eût  pas  imaginé 
d'autres. 

Eût-il  voulu  résister  à  un  parti  de  ladieax,  qui  ett 
tenté  de  le  ravir  à  la  nation?  Il  aurait  commandé /orce  et 
surveUlance, 

Eût-il  voulu  empêcher  que  les  malveillants  se  précipi- 
tassent en  foule  dans  le  château?  Il  aurait  commandé /<7r« 
et  turveillance, 

Qu'ai-je  requis?  Forée  ei  iturveiUanee.  Qu'aî-je  tàif 
J'ai  veillé  quand  mes  concitoyens  dormaient* 

Pétioi. 


SPECTACLES. 

TaiATiB  DE  LA  Natior.  —  Le  Philosophe  sent  k  »à' 
voir,  tes  Deux  Pages, 

ThAatrb  Itaubn.  —  Le  Comte  d*Jlbert  et  sa  À'itfe, 
Stratonice, 

TathTM  Fsançais,  rue  de  Richelieu.  —  Eugime,  k 
Dépit  amoureux, 

TnéATRE  DE  LA  BOB  Fbydbav.  —  La  Patza  d'amure, 

TaéATBB  DE  M*'*  MoNTAKSiEB.  —  Plaire,  c^e$i  eommaS' 
der  ,  V Intendant  comédien  malgré  lui ,  Nanine, 

TaéATEE  DU  Mabais.  —  Rolfert ,  chef  de  brigands, 

Ambigu-Comique.— L'^rf /sait  Phitosophe ,  la  Clochette, 
les  Suppléante  :  les  Oies  du  Frère  Philippe, 

Théâtre  db  MoLiiBE.  —  La  l'*  représenUtlon  de  Pic, 
Repie  et  Capot  ou  t' Imbroglio  des  Petites- A ffiehes,  origi- 
nalité en  vaudeville;  le  Suisse  de  Chéteauvieux ,  Leea»  tl 
Colinette, 

THéATBB  DB  LA  BUE  M  Locvois.  —  Agnés  de  Chàid* 
ton,  V Epreuve  réciproque, 

THéATBE  DU  Vaudeville.  —  Le  Projet  manqué  ou  Jrh' 
qmin  taquin,  te  Dtner  imprévu.  Cilles  Lovetate- 
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Dimanche  27  Mai  1792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 


De  PéUrsbawg,  U  tlaoriL  —  M.  de  SimoUn  est  arrivé 
hier  de  Vienne,  et  U  a  eu  avec  rimpératrice  une  très-lon- 
gue conférence.  —  Les  ministres  ont  de  fréquents  entre- 
liens avec  le  prince  de  Nassau*  Diaprés  toutes  les  probabili- 
tés ,  on  peut  assurer  que  le  projet  est  de  diriger  contre  la 
France  une  expédition  maritime,  et  qu^au  nombre  des  rai- 
sons qui  fimt  espérer  des  succès,  on  parle  surtout  du  pré- 
tendu dénuement  de  la  marine  française.  —  On  exerce 
contre  les  Français  Tinquisition  la  plus  tyranniqne,  et  con- 
tre les  principes  apparents  de  Catherine,  qui,  pour  être  fi- 
dèle à  son  ifutruction  tur  Ut  lois,  avait  cru  devoir  laisser 
à  des  Français  la  liberté  de  parler  du  gouvernement  de 
leur  pays,  cependant  il  n'est  pas  de  vexations  et  de  gros- 
sières cahunnies  que  Ton  n'invente  contre  les  étrangers  de 
cette  nation.  On  cherche  à  condescendre  aux  vœux  et  aux 
avis  de  M.  le  prince  de  Kauniti  qui  veut  régner  encore 
ici.  On  vient  d  arrêter  un  de  ces  Français,  M.  Dorbeil,  ad- 
mirateur de  Catherine,  et  pourtant  bon  patriote:  on  Ta 
jeté  dans  une  charrette  t  et  l'on  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne^  U  7  maL  —  La  certitude  de  la  guerre  avec 
la  France,  a  eu  une  influence  marquée  sur  nos  fonds  pu- 
blics. Les  obligations  (  à  Texception  des  billets  de  la  ban- 
que de  Vienne,  qui  sont  à  4  pour  cent  de  bénéfice  ),  que 
Ton  vendait,  il  y  a  trois  semaines,  8  pour  cent  de  bénéfice, 
sont  aujourd'hui  au  pair.  Depuis  long-temps  les  difficultés 
augmentent  pour  ramasser  une  somme  un  peu  considéra- 
ble en  argent  comptant  U  y  a  pour  30  millions  de  billets 
de  banque  dans  la  circulation  dont  on  ne  peut  se  servir 
pour  payer  l'armée.  Notre  argent  comptant  (  il  n'y  en  a 
pas  pour  plus  de  130  millions  en  circulation  dans  tous  les 
Etats  autrichiens),  s'écoule  dans  les  Pays-Bas  et  dans  l'Au- 
triche antérieure,  et  le  papier  nous  reste.  On  désire  pour 
cette  raison  que  nos  billets  de  banque  puissent  obtenir  le 
cours  dans  le  reste  de  l'Allemagne  pendant  la  durée  de 
la  guerre. 

Le  roi  François  continue  de  promettre  aux  sujets  de  ses 
Etats  héréditaires,  de  ne  point  demander  des  subsides  pen- 
dant les  deux  premières  années  de  la  guerre,  et  que  les 
frais  en  seront  couverts  par  la  succession  de  son  père,  qui 
se  monte  à  15  millions  de  florins,  ce  qui  veut  dire  en  d'an- 
très  termes,  qu'il  compte  sur  des  secours  étrangers. 

Extrait  d'urne  lettredeSluttgard.  du  19  fiiai.  —  Il  est 
intéressant  de  voir  comment  nos  journalistes  prennent 
parti  pour  ou  contre  la  France,  selon  qu'ils  écrivent  d'a- 
près leor  sentiment»  ou  d'après  l'impulsion  qu'ils  reçoi- 
venL 

Voici  un  échantillon  des  journalistes  à  la  solde  de  l'Au- 
triche. 

«  Ce  fut  un  baume  restaurateur  pour  le  cœur  de  notre 
rm  f  que  l'heureuse  nouvelle  de  la  victoire  remportée  par 
DOS  braves  guerriers  sur  les  fh)ntières  de  la  France.  S'il 
avait  pu  suivre  son  penchant,  il  aurait  volé  vers  eux  pour 
les  remercier  de  leur  vigilance,  et  pour  les  encourager  par 
sa  présence  h  de  nouveaux  exploits.  Les  actions  qui  ont  eu 
lien  à  Lille,  à  Mons,  et  tout  récemment  encore  à  Valen- 
dennes,  sont  d'un  mauvais  augure  pour  les  Français ,  et 
Lafayette  aura  bien  de  la  peine  à  réparer  ces  pertes  hon- 
teuses. Loi ,  et  tous  les  bons  généraux  français,  seront 
oMigés,  malgré  tout  leur  patriotisme,  de  renoncer  au  com- 
mandement. Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  n'y 
pourront  pas  faire  grand'chose  ;  à  moins  que  le  mot  sous 
ieêarmest  n'ait  pris  au  préalable  l'ascendant  dans  l'armée. 
Dernièrement  un  plaisant  fit  l'observation,  que  l'Assem- 
blée nationale  était  sur  le  point  de  décréter,  que  ses  trou- 
pes devraient  moins  vite  lâcher  pied.  * 

Voici  maintenant  comment  s'énonce  l'auteur  d'une 

V  Série.  —  Tome  IIL 


feuille  amie  de  votre  révolution  ;  il  introduit  un  Français 
patriote  sur  la  scène. 

«  Il  n'y  a ,  lui  fait-il  dire,  que  nos  ennemis  déclarés,  ou 
des  âmes  faibles,  qui  puissent  croire  que  le  petit  avantage 
des  Autrichiens  ait  seulement  ébranlé  notre  courage.  Déjà 
nos  troupes  brûlent  d'envie  de  venger  le  sang  répandu  & 
Tournay,  et  la  supériorité  que  nos  ennemis  ont  eue  à  l'aide 
d'une  lâche  trahison.  Quelle  honte  d'ailleurs  si  une  nation» 
qui  possède  des  milHons  d'hommes  en  état  de  porter  les 
armes,  pouvait  seulement  murmurer  de  ces  légers  revers, 
si  elle  ne  se  sentait  élevée  au-dessus  des  atteintes  d'une  for- 
tune contraire.  Réjouissez-vous  donc  d'une  joie  inhumai-' 
ne,  vous  AntUFrancsl^oas  nous  justifierons  devant  l'uni- 
vers d'une  manière  honorable,  malgré  l'adresse  et  le  nom- 
bre redoutable  de  nos  ennemis,  en  dépit  de  ces  émigrés 
flétris  d'opprobre,  qui  ont  lâchement  trahi  leur  patrie  ; 
malgré  toute  la  suite  menaçante  des  obstacles  qui,  comme 
autant  de  montagnes,  s'opposent  à  nos  desseins,  nous  par- 
viendrons à  notre  but.  Vous  ne  trouverez  pas  en  nous  des 
téméraires,  des  fanatiques  furieux ,  des  lâches,  ou  de  vils 
mercenaires  ;  maisvous  trouverez  des  hommes  fermes,  cou- 
rageuw,  persévérants,  qui  combattent  pour  leur  patrie,  et 
ne  savent  ce  que  c'est  que  craindre  la  mort.  Quelle  riante 
eqiérance  de  victoire  cette  seule  intrépidité  ne  fait-elle  pas 
nature  ?  > 

Tous  les  amis  des  nouveaux  Francs,  et  il  y  en  a  beau- 
coup, désirent  avec  ardeur  l'accomplissement  de  cette  pro- 
phétie patriotique. 


PRUSSE. 

De  Berlin ,  U 14  moi.  —  Il  se  confirme  qu'après  les  re» 
vues  accoutumées,  le  roi  doit  se  rendre  dans  ses  nouveaux 
F.lats  de  Franconie,  de  là  peut-être  à  Coblentz  ou  dans 
quelque  autre  ville  vobine  du  Rhin.  On  suppose  avec  quel- 
que vraisemblance  que  le  monarque  Prussien  assistera  au 
couronnement  du  nouvel  empereur  à  Francfort,  puisqu'il 
ne  doit  avoir  lieu  que  vers  la  fin  de  juin,  ou  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  c'est-à-dire,  à  l'époque  qui  avait  été 
d'abord  fixée.  Plusieurs  électeurs ,  et  entr'autres  celui  de 
Hanovre,  se  sont  opposés  à  ce  que  ce  terme  fût  avancé,  et 
les  circonstances  actuelles  n'ont  point  été  pour  ces  princes 
un  motif  sulfisant  de  déroger  aux  usages  de  l'Empire^  qui 
exigent  un  intervalle  de  quatre  mois  entre  la  mort  d'un 
empereur  et  l'élection  de  son  successeur.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  est  certain  que  le  général  Biscboffswerder  et  le  mi- 
pistre  d'Etat  Schulembourg  accompagneront  le  roi  dans  ce 
voyage,  et  transporteront  dans  la  ville  qu'il  aura  fixée 
pour  son  séjour  pendant  la  campagne  le  véritable  théâtre 
de  la  politique  prussienne. 

On  a  tenu  hier  à  Postdam  un  consdl  extraordinaire  an- 
noncé depuis  long-temps.  Le  duc  de  Brunswick,  les  prin- 
ces de  Uohenlohe,  dont  l'un ,  au  service  de  Prusse ,  com- 
mande en  Silésie,  dont  l'autre,  au  service  d'Autriche, 
commande  en  Bohème.  M.  Bischofllswerder,  M.  Schulem- 
bourg, M.  RoUe  et  M.  de  Heymann  ont  agité  sous  les  yeux 
du  roi  le  destin  de  la  France.  On  assure  que  les  résolu- 
tions ont  été  prises  d'attaquer  ce  royaume  avec  des  forces 
supérieures,  que  Ton  s'est  flatté  d'un  prompt  succès  ;  que 
vainqueurs  et  triomphants,  les  rois  ligués,  de  concert  avec 
les  nobles  émigrés,  se  proposent  de  donner  aux  Français  une 
nouvelle  constitution.  On  assure  que  les  régimenU  prus- 
siens de  la  Silésie  sont  en  marche  •  et  qu'ils  traverseront  la 
Bohème.  On  presse  le  départ  des  autres.  M.  de  Nassau, 
parti  de  Pétersbourg,  est  attendu  tous  les  jours.  L'on  doit 
régler  définitivement  avec  lui  la  part  que  la  Russie  devra 
prendre  à  l'expédition  projetée.  On  n'est  cependant  sans 
inquiétude  du  côté  de  cette  Cour;  mais,  selon  toutes  les 
prohabilités,  les  intérêts  réels  du  Nord  le  céderont  aux  m- 
térêts  factices  et  mal  entendus  de  l'Occident» 

ANGLETERRE. 

De  Londres  t  le  23  mai.  —  Il  vient  de  se  faire  du  chan- 
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gement  dam  notre  mliiistère*  Lord  Tnrlow ,  càanœUer , 
quitte  décidément  les  sceaux.  Dans  une  lettre  que  M.  Dun- 
das  était  chargé  de  lui  remettre,  le  roi  loi  a  foit  lavdr 
quMl  était  prêt  à  accepter  sa  démission.  Ce  minbtre  avait, 
dit-on,  et  conserve  même  encore  Testime  de  Sa  Majesté; 
maison  attribue  ce  changement  à  la  mésintelligence  qui  ré- 
gnait entre  lui  et  M.  Pitt,  mésintelligence  connue,  et  dont 
l^origine  remonte  à  Tépoque  du  pnx^  de  M.  Hastlngs,  en 
4786 1  rarement  depuis  les  deux  ministres  se  sont  trouvés 
d^aeoord.  On  croit  que  lord  Turlow  sera  remplacé  par 
If.  Yilliers,  grand-maltre  des  eaux  et  for^s.  On  parle  de  la 
vetraite  de  lord  Camden,  et  de  la  disgrâce  de  lord  Haw- 
kcsbory.  —  On  va  former  un  camp  à  Bagshot 


FRANCE. 
DEPARTEMEIVT   DE  PARIS. 

Le  département  vient  de  former  nne  administra- 
tion pour  la  liquidation  et  les  recouvrements  de  Tactif 
delà  maison  cfe Secours;  il  a  nommé,  pour  chef  de 
cette  administration,  M.  Guérin  ;  c'est  à  lui  que  tous 
les  correspondants  de  celte  Maison  doivent  s*adres- 
ser,  rue  des  Filles-Saint-Thomas. 

Le  public  est  averti  cependant,  que  rechange  des 
billets  en  circulation  contre  des  assignats,  ne  regarde 
pas  l'administration  dont  M.  Guérin  est  charge  :  cet 
échange  se  fait  sous  la  surveillance  de  la  municipa- 
lité de  Paris  ;  c'est  à  la  commission  qu'elle  a  établi 
pour  cet  efibt  6  ladite  maison ,  que  le  public  doit 
s'adresser.      Blondel,  secrétaire  du  dépariement. 

MUNiaPAUTé   DB  PARIS. 

ExIraU  du  registre  des  déUbérations  du  corps 
municipal,  du  25  mat. 

Le  corps  municipal  étant  informé  qu'il  y  a  diffé- 
rentes maisons  à  Paris  dans  lesquelles  ont  fait  encore 
sonner  plusieurs  cloches  pendant  et  à  différentes 
heures  de  la  nuit;  désirant  faire  cesser  un  abus  con- 
tre lequel  réclament  également  Tordre  public  et  le 
repos  des  citoyens; 
Le  procureur  de  la  commune  entendu, 
Arrête  que  les  administrateurs  de  la  police  lui 

{présenteront  incessamment  leurs  observations  sur 
es  mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour  &ire  ces- 
ser cet  abus. 

Signé  ;?Kn(mtmaire,  UEiotr^seeréiaire-greflter, 

DÉPARTBMEUT  du  BAS-RHni. 

Streuibimrg,  le  tt  mai.  Voilà  ce  que  nous  mande 
un  de  nos  amis  à  Berlin  :  «Soyez  en  garde  contre  les 
nouvelles  que  l'on  vous  donnera  au  sujet  des  inten* 
fions  de  notre  Cour,  à  Tégard  de  la  France.  On  vous 
dira  qu'à  la  vérité ,  d'abord  on  était  décidé  à  faire 
Cduse  commune  avec  la  cour  de  Vienne,  et  que  Tor- 
dre a  été  donné  de  tenir  un  certain  nombre  de  régi- 
ments prêts  à  marcher  ;  mais  que  jusqu'à  présent , 
Î»as  un  homme  n'est  en  marche,  et  qu'il  n'y  a  point 
a  moindre  apparence  que  l'armée  s  ébranle.  Au 
contraire,  soyez  sûrs  que  tout  est  en  mouvement, 
et  dans  le  Brandebourg,  et  en  Prusse ,  et  surtout  en 
Westphalie.  Le  roi  de  Prusse  adopte  dans  son  coeur, 
et  il  est  très-décidé  à  soutenir  la  cause  de  la  noblesse 
française. 

Ne  croyez  pas  ceux  qui  vous  diront  que  s'il 
avait  des  vues  hostiles,  il  y  a  long- temps  que  les 
troupes  de  Westphalie  seraient  entrées  dans  te  ftra- 
bant,  et  que  cela  prouve  que  Frédéric-Guillaume 
réfléchit  mûrement  sur  la  situation  actuelle  et  criti- 
que des  affaires.  Elles  ont  prises  une  tournure  plus 
sérieuse  qu'on  avait  cru  d'abord,  ajoutera-t-on  avec 


perfidie  ;  et  comme  il  s'agit  mainteDant  de  laire  U 

fuerre  à  la  France,  on  a  recours  à  toutes  les  ruses 
e  la  politique,  pour  se  retirer  de  là  insensibleroeot. 
Voilà  ce  qu'on  vous  dira  pour  vous  leurrer.  Mais 
n'en  croyez  rien. 

Depuis  l'arrivée  des  derniers  sept  mille  hommes, 
les  troupes  n'ont  pas  été  augmentées  dans  le  Bris- 
gaw.  Il  ne  s'y  trouve  en  tout  que  onze  mille  huit 
cents  hommes  effectifis,  dout  on  a  détachéquatre  ba- 
taillons d'infanterie,  et  trois  divisions  de  cavalrrie, 
qui  vont  se  rendre  dans  le  Brabant. 

Ou  négocie  fortement  à  Stutgard  ;  mais  le  due 
persiste  armement  dans  sa  résolution  de  ne  point 
prendre  parte  la  guerre  contre  la  France.  Cependant 
le  margrave  de  Bade  et  toute  la  clique  des  prélats 
votent  ardemment  pour  l'association  avec  l' Autriche. 
Ce  margrave  de  Bade  s'est  toujours  distingué  par 
une  ridicule  haine  contre  la  France.  Il  a  reçu  à  Kehf 
tous  le^  banqueroutiers  de  Strasbourg,  dans  l'espé- 
rance de  ruiner  le  commerce  de  cette  ville.  Il  a  toléré 
et  favorisé  la  contrebande, dont  Kehl  est  le  dépdt, 
afin  de  ruiner  les  finances  de  In  France,  en  diiiiinwdut 
la  recette  de  la  douane  de  Strasbourg.  11  s'est  méaie 
avisé  une  fois  de  défendre  à  ses  bateaux  sur  le  Rhio, 
d'acquitter  le  péage  que  la  France  perçoit  an  Fort- 
Louis,  en  vertu  des  traités.  Les  Strasbourjgeois  oot 
eu  l'impolitesse  d'arrêter  les  bateaux,  et  à  la  suite 
d'un  long  procès  que  M.  le  margrave  a  perdu  avec 
les  frais,  ses  sujets  sont  obligés  d  acquitter  le  péage 
comme  auparavant. 

Cette  ville  vient  d'être  témoin  d'une  qiierelle  affli- 
geante, survenue  entre  les  volontaires  oe  notre  gar- 
nison et  les  régiments  de  Carabiniers  et  les  Suisses 
de  Vigier.  On  en  est  venu  malheureusemeot  aux 
mains.  Huit  à  neuf  volontaires  ont  été  grièvement 
blessés.  Les  troupes  sortaient  déjà  hors  de  la  ville, 
et  ce  triste  événement  allait  a  voir  peut-être  les  suites 
les  plus  funestes,  quand  les  chefs,  instruits  à  temps, 
ont  consigné  les  troupes  dans  les  casernes,  et  ont 
envoyé  de  forts  détachements  de  cavalerie ,  pour 
battre  la  campagne.  La  paix  est  rétablie.  On  attri- 
bue avec  raison  l'origine  de  cette  mésintelligence 
momentanée  aux  manœuvres  infatigables  des  mal- 
intentionnés, des  désorganisaieuTs.  On  a  arrêté  uo 
homme,  assez  bien  vêtu,  et  d'un  certain  à(çe,  soup- 
çonné d'être  un  des  instigateurs  de  cette  rixe  oial- 
Deureuse.  —  On  a  saisi  au  pont  du  Bhio ,  vingt- 
mille  de  faux  assignats,  de  la  fabrique  de  Cobleutz. 

DÉPABTEMBNT    DU   NORD. 

Valenciennes,  le  23  mat.  —  M.  le  maréchal  de 
Luckner  vient  d'adresser  les  circulaires  suivantes  à 
l'armée,  et  aux  citoyens. 

Aux  Citoyens. 

•  Il  m'est  revenu  plusieurs  difficultés  sur  l'aVM- 
eement  de  MM.  les  officiers.  Dans  un  ordre  à^ 
donné  aujourd'hui,  j'ai  demandé  aux  commandaDts 
des  régiments,  lasitu^tion  pour  les  emplois  vacants, 
et  leurs  propositions  pour,  les  remplacements; mais 
afin  d'éviter  toute  espèce  de  malentendu  ,  je  dois 
prévenir  qu'aux  termes  de  la  loi,  je  ne  puisautoriscr 

3u'à  recevoir  les  officiers  et  sous-officiers,  dont  les 
écrets  assurent  la  promotion  à  des  sous-lieuteoan- 
çes  ou  à  d'autres  emplois,  soit  de  capitaines  ou  d'of- 
ficiers supérieurs  :  mais  les  places  réservées  aux  ci- 
toyens actifs  ne  peuvent  être  données  que  par  orén 
du  roi.  Je  permets  cependant  que  ceux  qui  sont  re^ 
çus  restent  à  leurs  emplois  jusqu'à  la  récuse  do 
I  ministre  ;  et  quant  aux  citoyens  actifs  arrivéi  avec 
j  des  brevets  ou  lettres  du  ministre ,  dont  les  emplois 
se  sont  trouvés  occupés  mal-à-propos.  Je  demande- 
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rai  qnlts  soient  plac^  dans  d'autres  rë^ments,  et 
j*espere  que  celte  propoiition  ne  souffrira  aucune 
difficulté.  * 

A  l'Armée. 

«  Mes  efforts  ayant  été  inutiles  pour  empêcher 

3ue  M.  le  marëchal  Rochambeau  ne  profitât  pas 
'lin  congé, que  sa  santé  paraît  lui  rendre  indispen- 
sable, f  annonce  à  Tarmëe  qu*il  commandait,  que  je 
partage  les  ri'grets  qu'elle  doit  éprouver,  et  que  je 
fierai  ce  que  je  pourrai  pour  su]ipléer  ce  généra), 
dont  depuis  longtemps  j'honorais  et  j'estimais  les 
talents.  Je  dois  aux  troupes,  dont  je  vais  prendre  le 
commandement,  de  leur  parler  avec  franchise  sur 
mon  caractère,  ma  volonté  inébranlable  et  mes  es- 
pérances. Je  leur  rappelle,  à  regret ,  des  malheurs 
dont  elles  ne  doivent  se  souvenir  que  pour  les  éviter. 
Accoutumé  à  la  discipline,  puisque  j'ai  passé  par 
tous  les  grades,  rien  ne  me  fera  faiblir  sur  les 
moyens  de  la  rétablir;  je  veux  qu'ellesoit conforme 
aux  règlements  militaires,  et  je  me  flatte  que  les 
soldats  sentiront  qu'elle  seule,  assurant  leur  force, 
leur  présagera  la  victoire.  Je  m'adresse  avec  con- 
fiance aux  généraux,  aux  officiers  supérieurs  et  par- 
ticuliers ;  je  leur  demande ,  au  nom  de  la  patrie 
(que  sans  doute  ils  veulent  faire  triompher),  une 
surveillance  continnelle ,  une  InébranlaDle  fermeté 
pour  l'exécution  de  tous  les  ordres  qu'ils  recevront, 
ou  qu'ils  croiront  devoir  donner,  pour  que  le  sol- 
dat, tiuit  pour  son  service  que  son  intruction  et  sa 
police  intérieure,  se  conforme  à  tous  ses  devoirs. 

•  Si  (ce  que  je  ne  puis  croire  )  ils  trouvaient,  en 
exécutant  cet  ordre,  des  résistances,  ou  même  des 
dangers,  je  leur  annonce  qu'ils  peuvent  compter  sur 
moi  comme  sur  eux-mêmes,  que  je  sacrifierai  plus 
volontiers  encore  ma  vie  au  devoir  défaire  respecter 
les  officiers  qui  parlent  au  nom  de  la  loi,  que  dans 
les  hasards  des  combats.  Le  soldat  trouvera  en  moi 
un  ami,  un  vieux  camarade  prêt  à  aller  au-devant 
de  tous  ses  besoins,  à  servir  tous  ses  intérêts  avec 
plnsdezèle  (fue  les  miens  propres,  mais  aussi  un  chef 
sévère  et  rigide,  qui  veut  la  gloire  de  la  France  et 
le  maintien  de  sa  liberté,  et  par  conséquent  tous  les 
moyens  de  l'assurer;  le  premier,  c'est  la  discipline, 
et  tous  les  vrais  soldats  désirent  dans  le  fond  de  leur 
cœur  qu'elle  soit  parfaitement  rétablie. 

>  Forcé  de  parler  des  malheurs  qui  ont  précédé 
mon  arrivée ,  je  répéterai  dans  cet  ordre  ce  que  j'ai 
dit  au  camp  :  Soldats^  bonne  contenance^  confiance 
eîiubordinaUon. 

*  Comptons  les  uns  sur  les  autres,  et  nous  obtien- 
drons cette  eloire  militaire ,  objet  de  nos  travaux, 

Elus  désirable  encore  quand  elle  doit  assurer  la  K- 
erté  d'un  grand  peuple  ;  confiance  surtout,  car  vous 
ne  devez  pas  oublier  avec  quelle  adresse  les  ennemis 
de  la  constitution  se  sont  servis  des  plus  infâmes 
(^lomnies;  du  cri  affreuw  dé  traMeon,  non  seule- 
ment pour  empêcher  les  braves  soldats  de  se  rallier 
à  la  voix  de  leurs  généraux,  mais  encore  pour  en- 
trahier  à  des  crimes  dont  l'idée  seule  fait  frémir,  et 
qui  feraient  la  honte  d'une  nation  tonte  entière,  si 
les  coupables  n'étaient  pas  connus ,  et  sévèrement 
punis. 

>  tes  officiers-généraux  vont  être  très-ince^sam- 
ment  attachés  aux  différents  régiments  et  bataillons 
dfl  volontaires,  et  me  répondront  de  leur  instruc- 
tion, de  leur  discipline,  et  seront  charjgés  en  même 
temps  de  constater  tous  les  besoins  des  bataillons. 
Ils  feront  à  cet  effet  une  revue  des  corps  qui  seront 
sons  leurs  ordres  ;  mais  pour  ne  pas  perdre  un  mo- 
inem  pour  le  remplacement  des  officiers  de  tous 
grades,  je  prie  MM.  les  commandants  des  régiments 
de  m'envoyer,  sans  délai ,  un  état  circonstancié  des 


emplois  vacants  et  des  sujets  qu'ils  proposent  pour 
les  remplir. 

•  Il  est  un  autre  objet  qui  exige  aussi  d'être  le  plus 
promptement  mis  en  rèêle ,  c'est  le  remplacememt 
des  armes  ;  je  demande  donc  à  MM.  les  commandants 
des  régiments  et  bataillons  de  volontaires  l'état  des 
perles  qu'ils  ont  faites;  et  de  plus,  aux  derniers, 
rétat  des  parties  d'armement  ou  d'équipement  qu^ili 
n'ont  pas  encore  reçues.  Je  désire  vivement  qu  il  ne 
leur  manque  aucun  des  moyens  de  prouver  que  les 
soldats,  armés  pour  la  liberté,  savent  vaincre  pour 
elle,  et  j'espère  qu'il  s'établira  une  lutte  généreuse 
entre  tous  les  corps  de  l'armée,  dont  chacun  vou- 
dra se  rendre  digne  de  servir  d'exemple  à  tous  les 
autres. 

»  Les  promesses  aue  j'ai  reçues  au  camp  de  Famara» 
me  donnent  droit  d  y  compter,  et  puisqu'elles  m'ont 
été  faites  par  des  Français,  je  m'y  livre  avec  la  plus 
entière  confiance.  »  Le  maréch(U  Lugknbi. 

M.  Grillon,  membre  de  la  ci-devanl  minorité  de 
la  noblesse,  a  obtenu  un  congé.  Il  va  partir.  11  est 
faux  que  M.  Beauharnais  ail  donné  sa  démission. 
Nous  conservons  cet  estimable  officier. 

Le  19,  M.  Charles  Lameth  a  battu  inutilement, 
pendant  plus  de  trente-six  heures,  lesenvironsd'Or- 
chies,  de  St-*  Amand  ;  il  donne  les  plus  grands  éloges 
à  son  détachement,  et  surtout  au  premier  bataillon 
de  Paris.  Ces  braves  soldats  ont  souflbrt  sans  mur- 
murer ,  les  fatigues  et  les  marches  forcées.  Us  ne  se 
sont  plaints  que  de  n'avoir  pas  vu  l'ennemi.... 

DBPARTEMBNT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Calai».  —  La  commune  de  Calais,  distinguée  par 
son  patriotisme,  a  voulu  se  montrer  aussi  sensible 
que  juste.  Tous  les  citoyens  de  cette  ville  se  sont 
unanimement  empressés  de  signaler  leurs  regrets 
de  la  perte  d'un  officier  dont  ils  avaient  admiré  les 
vertus,  et  qui  avait  mérité  leur  attachement  et  leur 
estime  pendant  le  temps  qu'il  a  passé  parmi  eia. 
Pour  immortaliser,  autant  qu'il  est  en  elle,  le  sou- 
venir de  SB  sensibilité,  le  commune  a  arrêté  de  doo«> 
ner  le  nom  de  Cours  Berlhois  a  la  promenade  (|iie 
les  habitants  de  Calais  doivent  aux  soins  de  cet  in- 
génieur aussi  distingué  par  son  attachement  aux  ci- 
toyens de  cette  ville,  que  par  son  zèle  constant  et 
reconnu  pour  le  service  et  pour  la  patrie. 
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DE    l'assemblée    NATIONALE.^ 

PREMliRB  LÉOISLATCBB. 

Préwideiue  de  M.  Murmre» 
SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIR. 

M.  Tardiveau  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  chargés  d'en 
connaître,  et  proclame  un  grand  nombre  d'offi'aiidss 
patriotiques  dont  l'Assemblée  ordonne  la  mention 
nonorable. 

M.  Lecamus,  administrateur  des  ateliers  de  fila- 
ture, écrit  à  l'Assemblée  pour  se  plaindre  de  ce  oue 
les  papiers  publics  n'ont  point  fait  mention  du  aoa 
de  t49  liv.  offert  par  les  ouvriers  de  ces  ateliers. 

M.  Thuriot,  au  nom  du  comité  de  législatioDi 
fait  un  rapport  sur  rinterprétation  demanaée  par  le 
tribunal  du  district  de  Pontarlier,  relativement  à 
l'arrestation  de  M.  François-Xavier  Porchard,  nrêtrc, 
pour  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  l'envoyer  à  la  naute- 
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cour  nationale  ;  et  propose  de  décréter  que  la  loi 

3ui  attribue  au  tribunal  du  district  la  connaissance 
e  son  délit,  étant  claire ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  MoREL,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Voici 
le  résultatdesprocès-verbaux  de  liquidation  d*officcs 
de  judicature  et  ministériels,  en  exécution  du  décret 
du  17  décembre  1791. 

Deux  mille  cent  quatorze  offices  de  judicature  et 
ministériels,  liquidés  à  la 
somme  de 16,724,9691.11s.    6d. 

Dettes  des  compagnies. 

Les  dettes  passives  dont  la 
nation  se  charge,  montent 
à  la  somme  de 1,144,506     6        G 

Les  dettes  actives  dont  elle 
profite,  ne  sont  que  de 318,588   13        2 


Partant,  il  y  a  différence  à 
la  charge  de  la  nation, de  la 
somme  de 825,9171.13  s.    4 

Projet  de  décret. 

L* Assemblée  naticoale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidatioD,  qai  lui  a  rendu  compte  des 
opérations  du  commissaire  du  roi,  directeur  ^néral  de  la 

liquidation ,  dont  Tétat  soit 

Comme  aussi  après  avoir  entendu  les  trois  lectures  du 
projet  de  décret  qui  lui  a  été  présenté  dans  ses  séances 

des • 

et  avoir  décrété  qu*elle  est  en  état  de  rendre  son  décret 
définitif; 

Décrète  que  ,  couronnement  audit  résultat,  il  sera 
payé,  par  la  caisse  de  rexlraordinaire,  la  somme  de 
16,73A«969  liv.  Il  sous  6  deniers,  à  TefTet  de  quoi  les 
reconnaissances  définitives  de  liquidation  seront  expédiées 
aux  officiers,  en  satisfaisant,  par  eux ,  aux  formaUtÀ  pres- 
crites par  les  précédents  décrets. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  même  membre,  au  nom  du  même  comité, 
présente,  et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation ,  duquel  il  résulte  que  c'est 
par  erreur  que  les  procureurs  du  ci-devant  baiUiage  d'B- 
tampes,  au  département  de  Seines -Oise,  n'ont  pas  été 
classés,  décrète  que  ces  officiers  seront  compris  dans  la 
sixième  classe  des  tribunaux ,  dont  l'évaluation  rectifiée , 
est  fixée  à  la  somme  de  i,  200  Uv.  parla  loi  du  4*'  avril 
1791  ;  et  pour  faire  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  of- 
fices ,  l'Assemblée  nationale  les  renvoie  devant  le  conunis- 
saire  do  roi,  directeur  général  de  la  liquidaUon,  conformé' 
ment  aux  précédents  Âcrets.  > 

M.  Debranges,  au  nom  du  niéme  comité  de  liqui- 
dation ,  propose ,  et  TAssemblée  adopte  plusieurs 
projets  de  décrets  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  liquida- 
tion. 

M.  Bremontier  réclame,  en  faveur  des  quarante- 
huit  porteurs  de  sel,  de  la  ville  de  Rouen,  la  distrac- 
tion du  décret  qui  les  concerne. 

Un  membre  observe  que  l'Assemblée  n'est  plus 
complète. 

La  séance  e^t levée  à  dix  heures  moins  un  quart. 

SÉAI«CB  DU  SAMEDI  26  MAI. 

Une  députation  de  l'un  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  apporte  un  don  patriotique  de 
11,533  livres  en  assignats,  et  d'une  somme  assez 
considérable  en  numéraire. 

Un  citoyen  de  Lyon  envoie,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  un  assignat  de  100  livres,  produit  d'un  pari, 
tie  la  vérification  duquel  il  est  résulté  que  la  totalité 


des  officiers  municipaux  de  Lyon  sont  eo  retird  ^ 
leurs  impositions. 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Raretne,  dé- 
partement du  Gard ,  désavoue  une  lettre  adrosée 
sous  son  nom  à  l'Assemblée  nationale  ;  et  dont  l'ol^ 
était  de  faire  croire  à  une  décourerte  de  faux  assi- 
gnats dans  la  maison  de  M.  Bigot  (  de  Vaudreoit  ), 
émigré. 

On  lit  une  adresse  du  directoire  do  même  district 
aux  citoyens  de  son  arrondissement,  relativemest 
aux  troubles  qui  ont  agité  en  dernier  lieu  cette  par- 
tie des  déparlements  méridionaux. 

L'Assemblée  en  ordonne  une  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  do  comité  de  l'ordi- 
naire des  fanances,  l'Assemblée  autorise  la  monici- 
palité  (le  Mautauban  à  lever,  conformément  à  qdc 
délibération  de  )a  commune ,  huit  mille  livres  d'im- 
positions additionnelles,  pour  compléter  rarmement 
de  sa  garde  nationale. 

On  lit  une  lettre  de  MM.  Bertin  et  Rebecqai,  com- 
missaires nommés  par  le  département  des  Boucbes- 
du-Rhone,  pour  procéder,  concurremment  avec  ceox 
du  département  de  la  Drôme,  à  l'organisation  des 
districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaize.  Ils  attribuent 
aux  préventions  répandues  contre  eux  par  les  enne- 
mis dti  bien  public,  le  décret  qui  les  suspend  de 
leurs  fonctions:  ils  annoncent  qu'ils  rendront  in- 
cessamment un  comptecircnnstancié  de  leur  conduite, 
et  principalement  des  motifs  qui  les  ont  déterminés 
a  requérir  les  gardes  nationales  des  départements 
voisins.  Ils  joignent  à  cette  lettre  le  témoignage  de 
M.  Lefort,  commissaire  de  la  Drôme. 

Le  directoire  du  district  de  Longwy  se  plaint  de 
la  protection  accordée  par  le  directoire  du  départe- 
ment aux  prêtres  fanatiques,  auxquels  il  laisse  la 
jouissance  d'un  édifice  situé  sur  la  frontière,  où  il 
peut  servir  de  retraite  à  l'ennemi. 

Le  directoire  deMontmédy  envoie  un  procès- verbal 
contenant  la  dénonciation  faite  par  la  compagnie 
d'artilleurs  en  garnison  dans  cette  ville ,  de  aeox 
lettres  qui  leur  avaient  été  «dressées  du  camp  en- 
nemi par  leurs  anciens  ofliciers. 

Sur  le  rapport  de  M.  Calvet,  au  nom  du  comité 
militaire,  le  oécret  suivant  est  rendu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  t>e- 
soins  du  service  ont  déterminé  le  pouvoir  exécutif  à 
faire  passer  dans  les  deux  armées  du  nord  et  do 
centre  les  bataillons  de  volontaires  qni  composent 
la  force  publique  des  environs  de  Pans,  et  qn'il  m^ 
porte  cependant  de  ne  pas  les  laisser  sans  protection, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Pur- 
gence,  décrète  qu'il  pourra  être  tiré  des  cinq  r^- 
ments  de  ligne  et  des  deux  bataillons  d'infaotene 
légère  qui  sont  à  Paris,  des  détachements  qu'on 
portera,  suivant  les  besoins,  dans  les  départements 
de  Loire,  de  Seine-et  Marne  et  de  Seine-et-Oise.* 

M.Cabnot  :  Conformément  à  l'art.  VIII  du  tit  1®^ 
de  la  loi  du  10  juillet  1791,  le  roi  a  adressé  à  l'As- 
semblée nationale  l'état  nominatif  des  places  et  pos- 
tes militaires  qu'il  vous  propose  de  mettre  en  état 
de  guerre.  Votre  comité  militaire,  à  qui  vous  avet 
renvoyé  cette  proposition,  pour  vous  en  faire  le 
rapport,  a  pensé  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  dispositions  de  la  loi 
du  10  juillet,  relatives  à  cet  objet,  aCn  (jue  vous 
puissiez  vous  décider  dans  cette  occasion  d'après  les 
principes  qui  Tout  dictée.  L'art.  l«r  du  tit.  l«r  dit 
expressément  :  •  Les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires seront  partagés  eu  trois  classes  suivant  leor 
degré  d'importance,  conformément  au  tableau  an- 
nexé. • 
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•  Neseront  réputés,  est-il  dit  dans  l'art.  îl.  places 
de  guerre  et  postes  militaires,  que  ceux  énoncés  au- 
dit tableau.  •  Puis,  art.  V  :  •  Les  places  de  gu<»rre  et 
postes  militaires  seront  considérés  sous  trois  rap- 
ports ;  savoir  :  dans  Tétat  de  paix ,  dans  Tétat  de 
gncrre,  et  dans  Tétat  de  siège.  •  Il  résulte  évidem- 
ment de  la  combinaison  de  ces  trois  articles,  que  dia- 
prés la  lettre  expresse  de  la  loi  du  10  juillet,  toute 
place  non  comprise  dans  le  tableau  qui  est  annexé, 
ne  peut  être  déclarée  en  état  de  guerre  ni  de  siège, 
puisqu'elle  ne  peut  être  considérée  ni  comme  place 
de  guerre  ni  comme  poste  militaire.  Vous  avez  senti 
qu'il  y  avait  telle  circonstance  où  un  général  pouvait 
et  devait  établir  des  postes  militaires  très-importants 
en  avant  et  sur  les  flancs  de  ses  armées,  indépen- 
damment de  ceux  préparés  et  fortifiés  à  l'avance  ;  et 
que  s'il  doit  avoir  une  influence  dans  la  police  de 
ceux-ci,  moins  exposés  aux  entreprises  de  I  ennemi, 
il  devait  à  plus  forte  raison  avoir  une  influence  au 
moins  égale  dans  cenx  qui  l'étaient  davantage, 
et  qui  n'étaient  pas  moins  importants.  Comment 
pourrait-on  concevoir,  en  effet,  qu'un  général  pût 
établir  un  camp  ou  des  cantonnements ,  dans  une 
ou  plusieurs  communes  dont  la  police  lui  resterait 
totalement  étrangère?  Ne  serait-ce  pas  évidem- 
ment le  moyen  de  compromettre  la  sûreté  de  son 
armée,  ou  I  exposer  lui-même  à  violer  la  loi  pour 
la  sauver.  g 

Maiss'il  est  possible  de  prévoir  quelles  sont  le 
places  fortifiées  qui  doivent  être  mises  en  état  de  dé- 
fense contre  l'ennemi,  et  qui,  par  conséquent,  doi- 
vent être  déclarées  à  l'avance  en  étal  de  guerre,  il 
n  en  est  pas  toujours  de  même  des  postes  qui  ne  doi- 
vent être  qu'accidentellement  occupés  par  nos  ar- 
mées, suivant  telles  ou  telles  dispositions  extrême- 
ment variables,  et  totalement  subordonnées  aux 
çircoD^noes.  Cette  différence  en  apporte  une  dans 
la  manière  de  les  déclarer  en  état  de  guerre  ;  votre 
comité  pense  que  les  premières  doivent  l'être  confor- 
n*émcnl  à  Tarticte  VIII  de  la  loi  du  10  juillet,  par  un 
décret  particulier  dejrAssemblée  nationale  sur  la 
proposition  du  roi,  et  sanctionné  par  lui,  et  que  les 
tolrcs,  au  contraire  ne  puissent  presque  jamais  l'être, 
att  moins  provisoirement,  que  sur  la  proclamation 
du  général  d'armée,  an  moment  même  où  il  jugera 
conveoableyie  les  occuper;  sauf  à  en  informer  sur-le- 
cbamp  le  corps  législatif.  Il  s'est  d'antant  plus  ai- 
sément déterminé  à  vous  les  proposer,  que  l'état  de 
gwrre  déclaré d'nne  place,  n'anéantiten  aucune  ma- 
nière, Tautorité  des  officiers  municipaux  qui,  dans 
^  cas  même,  peuvent  seulement  être  requis  par  les 
«)mmandants  militaires,  et  d'après  des  délibérations 
des  conseils  de  guerre. 

L'article  VII  de  la  loi  du  10  juillet  s'exprime  ainsi  : 
•Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  lors- 
que les  places  et  |M)Stes  seront  en  état  de  guerre,  les 
oloders  civils  ne  cesseront  pas  d'être  chargés  de 
I  ordre  et  de  la  police  intérieure  ;  mais  ils  pourront 
être  requis  par  le  commandant  militaire  de  se  prêter 
aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  intéresseront 
la  sûreté  de  la  place  ;  en  conséquence,  pour  assurer 
la  responsabilité  respective  des  officiers  civils  et  des 
agenU^militaires,  les  délibérations  du  conseil  de  guer- 
re en  vertu  desquelles  les  réquisitions  du  comman- 
dant militaire  auront  été  faites,  seront  remises  et 
resteront  à  la  municipalité.*  La  loi  n'a  donc  accordé 
aux  commandants  militaires,  dans  une  place  en  état 
de  guerre,  que  l'autorité  nécessaire  à  sa  sûreté  et  à 
celle  des  troupes  destinées  à  la  défendre.  Elle  a  seu- 
lement augmenté  cette  autorité  dans  les  places  en 
état  de  si«%e,  et  cela  d'après  les  mêmes  principes; 
^^ne  place,  une  fois  au'elle  est  menacée  ou  atta- 
quée parrennemî,  ne  doit  plus  être  regardée  que 


comme  un  instrument  de  guerre,  appartenant  à  la 
nation  entière  et  remis  par  elle  entre  les  mains  du 
général  à  qui  l'armée  est  confiée. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé- 
cret suivant  : 

L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  proposition  du 
roi,  contresignée  par  le  ministre  de  la  guerre,  relative  aux 
places  et  postes  militaires  à  meUre  en  état  de  guerre  ;  con- 
sidérant que  les  hostilités,  déjà  commencées  sur  quel- 
qu'une de  nos  frontières,  et  dont  quelques  autres  sont  en- 
core menacées,  exigent,  pour  qu'elles  soient  efficaces,  les 
mesures  les  plus  fermes  et  les  plus  promptes,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire,  et  décrété  Turgence,  décrète  définitivement  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I*%  Les  places  de  guerre  et  postesmilitaires,  dont 
l'état  est  ci-après  annexé,  seront,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  au- 
trement statué,  considérés  comme  étant  en  état  de  guerre, 
sauf  les  cas  où  ils  seraient  déclarés  par  les  généraux  d'ar- 
mées être  en  état  de  siège ,  conformément  aux  artid  es  X, 
XletXII,  du  tiU^I*'  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

>  II.  Indépendamment  des  places  et  postes  militaires, 
portés  aux  tableaux  annexés  à  la  loi  du  10  juillet  1791,  le 
roi  proposera  au  corps  législatif  les  postes  que,  par  leur 
position,  i\  croira  devoir  être  considères  comme  étant  en 
état  de  guerre. 

>  III.  Les  généraux  sont  autorisés  à  déclarer  et  faire 
proclamer ,  que  tels  ou  tels  postes  qu'ils  occuperont,  sont 
considérés  comme  étant  en  état  de  guerre,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire  à  la  sûreté  et  à  la  police  de 
l'armée;  ils  feront  également  proclamer,  lorsque  cet  état 
devra  cesser,  le  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  d'en  ren« 
dre  compte  sur-le-champ  au  corps  législatif.  > 

Etat  des  places  de  guerre  et  postes  mililaires  qui 
paraissent  dans  le  cas  d'élre  mis  en  état  de 
guerre. 

Première  division.  Saint-Omer,  Aire,  Saint- Ve- 
nant, Béthune,  Graveline,  Dunkerque,  Bergues, 
Lille,  Douai,  Bouchain,  Valenciennes,  Coude,  Le- 
quesnoi,  Bavay,  Maubeuge,  Landrecy,  Avènes. 

Seconde  division.  Philippcville,  Marienbourg, 
Rocroy,  Charlemont  et  lès-Givet,  Mezière,  Sedan, 
Bouillon,  Carignan. 

Troisième  division,  Montmédy,  Stena^,  Verdun* 
Longwi,  Metz,  Thionville,  Rodemach,  Sierk,  Saar- 
reIouis,Bitche. 

Quatrième  division.  Marsal,  Phalsbourg. 

Cinquième  division.  Landau,  Weissembourg, 
Laulemboorg,  Fort-Louis  du  Rhin,  Bruzcnheim, 
Hagiienau,  Lapetitepierre,  Strasbourg,  Schelestadt, 
Neuf-Brissac,  Huningue,  Landskroom,  Béfort. 

Sixième  division.  Blamont,  Besançon,  Fort-I'B- 
cluse,  Pierrechâtel. 

Septième  division.  Fort-Barraux,  Grenoble, 
Briançon,  Queiras,  Mont-Dauphin,  Embrum,  Saint-^ 
Vincent,  Seine,  Colmar,  Entrevaux. 

Huitième  division.  Antibes,  Toulon,  les  postes 
sur  les  côtes  et  ties  voisines  du  département  du  Var. 

M.  Merlin  demande  une  toutes  les  personnes  qui, 
dans  les  villes  déclarées  en  état  de  guerre,  refuse- 
raient de  servir  dans  la  garde  nationale,  soient  te- 
nues de  se  retirer  dans  Tintérieur  du  royaume. 

M.  Tartenac  demande  qu'elles  soient  désarmées. 

L'Assemblée  renvoie  ces  propositions  à  l'examen 
du  comité  militaire. 

Le  décret  proposé  par  M.  Camot  est  adopté. 

M.  Lasource  présente,  de  la  part  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution,  séante  à  Puylaurent,  dépar- 
tement du  Tarn,  la  somme  de  1,800  liv.  18  sous 
pour  les  frais  de  la  guerre. 
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Une  «dretM,  dont  les  sîSnatairea,  citoyene  ie 
Langres,  demandent  que  L^  directeurs  des  postes 
soient  élus  par  le  peuple,  •      nvoyëe  au  cooaité 
l'ordinaire  des  finances. 

La  municipalité  de  Surenne,  a<lmise  à  la  ^barre, 
offre  une  somme  de  600  iiv.  pour  aider  aux  frais  de 
la  guerre. 

M.  Mbrun  :  Je  viens  accuser  devant  vous  le  mi- 
nistère actuel,  et  lui  reprocher  une  conduite  oui 
compromet  la  liberté.  Nos  armées  sont  prêtes,  tes 
vivres  et  les  munitions  y  abondent.  La  charge  son- 
née devrait  retentir  au-delà  de  Bruxelles.  L*inaction 
est  un  crime 

L'Assemblée  interrompant  M.  Merlin,  passe  a 
Tordre  du  jour. 

L*A^semblée  reprend  la  discussion  sur  les  prêtres 
non  assermentés.  —  Les  articles  oui  terminent  ce 
décret  ne  sont  adoptés  que  sauf  rédaction.  En  voici 
la  substance. 

«  so  Lorsque  vingt  cito  yens  demanderont  l'ex- 
portation d'un  prêtre,  ils  présenteront  leur  pétition 
au  directoire  du  district,  qui  leur  fera  délivrer,  par 
son  secrétaire  sur  papier  libre,  un  certificat  de  la  dé- 
position de  leur  pétition. 

•  40  Le  directoire  du  disitrict  vérifiera  sur  les  ta- 
bleaux qui  doivent  être  dans  son  greffe,  si  les  vingt 
pétitionnaires  sont  citoyens  actifs  ;  d'après  cette  vé- 
rification, il  donnera  son  avis  sur  la  pétition,  et  la 
transmettra,  sous  trois  jours,  au  directoire  du  dé- 
partement. 

■  5<>  Dans  le  cas  où  les  vingt  pétitionnaires  dé- 
clareraient nepas  savoir  signer,  le  procureur-syndic 
leur  fera  lecture  entière  de  leur  pétition,  et  la 
recevra  après  qu'ils  y  auront  formellement  adhéré. 

•  60  Lorsque  les  préalables,  prescrits  par  les  ar- 
ticles précédents,  auront  été  remplis,  si  l'avis  du 
district  est  conforme  à  la  pétition,  le  directoire  du 
départememt  prononcera  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

•  7<>  Si  l'avis  du  district  n'est  pas  conforme,  le 
département  prononcera  dans  le  délai  de  quinze 
jours. 

•  80  En  conséquence,  il  donnera  au  prêtre  dé- 
noncé Tordre  de  sortir  du  district  sous  vingt-quatre 
heures,  du  département  sous  troisjours,  du  royaume 
sous  un  mois. 

»  90  Aussitôt  après  la  sommation  du  départe- 
ment, l'ecclésiastique  déclarera  le  pavs  étranger  où 
il  entend  se  retirer.  Alors  il  lui  sera  délivré  un  pas- 
seport où  seront  notés  son  signalement,  la  route 
Su'il  doit  tenir,  et  Tendroit  par  lequel  il  doit  sortir 
u  royaume. 

•  100  Si  Tccclésiastique  n'obéissait  pas  à  la  som- 
mation, le  procurer-syndio  pourra  requérir  la  ^n- 
darmerie  nationale,  et  le  faire  déporter.  Les  frais  de 
la  déportation  seront  retenus  sur  son  traitement  ou 
sa  pension. 

»  11<>  Si  le  prêtre  ilëporté  ne  possède  ni  traite- 
ment, ni  pension,  ni  propriétés,  les  frais  de  sa  dé- 
portation seront  supportes:  par  le  trésor  public.  • 

N.  B.  Nous  donneront  demain  la  rédaction  défini- 
tive de  ce  décret. 

On  lit  uue  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  :  ' 

•  M.  le  président,  je  vous  envoie  les  noms  des 
officiers  de  Royal-Allemand,  de  Berdiigny  et  de 
Saxe,  qui  ont  déserté.  > 

Signé  f  Servant. 

Autre  lettre  du  minittre,  •  J'ai  reçu  ce  matin  des 
dépêches  de  M.  Lafayette.  Je  m'empresse  de  vous  les 
adresser.  L'Assemblée  nationale  n'y  verra  pas  sans 


plaisir  combien  ies  soldats  français  se  eonportés 
avee  bravoure,  malgré  ce  que  se  plaisent  à  dire  con- 
tinuellement leurs  détracteurs.» 

Coipie  delà  relalionde  M.  Lafayette ^leti  maiy  tam 

4e  if#  la  Uberté. 

«  Lorsque  je  partis  pour  Valencienues,  Monsieur, 
je  chargeai  un  corps  détaché  aux  ordres  du  œiri- 
chal-de-ca mp Gou vion ,  de  recueil lir des  fourrafjes  des- 
tinés aux  ennemis,  en  se  ménageant  une  retraite  as- 
surée sur  Philippeville.  J'ai  appris  avant-hier  à  mm 
retour,  que  celte  commission  était  heureuaemenl 
exécutée.  Le  colonel  Lalleœand,  commandant  le 
détachement  fourrageur,  avait,  ce  même  jour,  élé 
suivi,  mais  non  interrompu  par  Teiynemi.  Hier,à  Is 
pointe  du  jour,  M.  Gouvion  fut  attaqm^à  Hamptinne, 
près  Florennes,  par  des  forces  très-supérieures,  qui 
s'étaient  réunies  de  plusieurs  points. 

>  L'on  n'avait  ici  que  le  premier  batailloB  volontain 
de  laCôted'Or,  le  second  de  la  Marne,  lesdStet 
88*  d'infanterie  de  ligne,  le  20»  d'infanterie  légère, 
six  escadrons  des  2«  et  3^  régiments  de  chasseurs  I 
cheval,  accompagné  du  6^  hussards,  et  huit  pièeei 
de  canon  ;  en  tout,  moins  de  quatre  mille  bommes. 

•  Les  ennemis,  plus  que  doubles  en  nombre,  avaient 
dans  leur  train  d'artillerie,  des  pièces  de  position  et 
des  obusiers  ;  mais,  malgré  cette  extrême  dispro- 
portion, M.  Gouvion  n'a  voulu  se  retirer  qu'en  dis- 
putant le  terrain. 

>  Voici  l'extrait  du  compte  que  cet  officier-géoénil 
m'a  rendu. 

•  L'avanl-garde  autrichienne  a  été  d'abord  repou- 
sée  deux  fois  par  un  détachement  d'iofonterie  i^ère, 
auquel  était  joints  des  grenadiers  du  55^  régiment  et 
un  escadron  du  ll«,  le  tout  aux  ordres  du  lieutenant- 
colonel  second,  qui,  ne  cédant  qu'à  une  troisième 
attaque,  a  été  ^indre  au  village  de  Saint-Aubin  les 
deux  compagnies  de  grenadiers  volontaires.  Pendant 
qu'on  défendaitce  village,  M.  Gouvion,  vovant  par 
le  déploiement  des  ennemis  une  force  très-supé- 
rieure, a  dirigé  ses  équipages  sur  Philippeville,  ex* 
cepté  une  vingtaine  de  tentes  qui  restaiant,  foute  dt 
moyens  de  transport.  Les  deux  corps  se  sont  canoi^» 
nés  long- temps,  et  comme  une  colonne  eanettit 
est  arrivée  sur  la  droite  de  notre  position  et  y  a  éta- 
bli des  batteries,  M.  Gouvion,  pour  Tempêchtrda 
se  déboucher  sur  le  ravin,  a  plaeé  sur  son  flâne  le 
11*  régiment  de  chasseurs,  aux  ordres  du  eotosal 
Lalleniand  ;  le  3^,  sous  le  colonel  Victor  Latour^ 
Maubourg,  et  la  compagnie  des  grenadiers  du  6«, 
sous  le  capitaine  Blondean.  Ces  escadrons  ont  Mé 
exposés  aux  feu  du  canon  et  des  obusiers  avec  la  bra* 
voure  la  plus  tranquille;  mais  comme  les  ennemis 
se  disposaient  à  passer  en  très-grande  force  le  ratift 
qui  les  séparait  de  l'infanterie,  les  tiataillons  yolon* 
taires  de  la  Côte-d'Or,aux  ordres  du  lieutenaot-<»l»- 
nel  CaEote;de  la  Marne,  aux  ordres  du  capitaina 
de  Gaule,  et  les  55*  et  les  83e  régiments,  aux  oriiea 
du  colonel  de  Villione  et  du  lieutenant-colonel  Chou- 
pelan,se  sont  formés  en  colonne  par  demi  batailkMS 
et  se  sont  retirés!  exactement  dans  Tordre  prescrit  ; 
chaque  troupe  conservant  ses  distances,  la  caralerie 
couvrant  les  mouvements,  et  l'artillerie  profitant  da 
chaque  point  avantaf^eux  pour  nuire  à  Tennemi. 

•  Pendant  cette  retraite,  les  troupes  ont  sucoeasiva- 
ment  perdu  une  demi- lieue  de  terrain;  trois  pièces 
de  canon  qui  ont  tiré  jusqu*au  moment  de  la  re- 
traite, et  dont  Tune  est  tombée  dans  le  ravin,  ontété 
prises,  parce  qu'elles  avaient  perdu  des  cheTnux;  nue 
quatrième  a  été  sauvée,  sous  un  feu  très-vif,  parles 
canonniers  et  quelques  volontaires  de  la  C6te-d'0r. 
Les  ennemis  ayant  ensuite  rétrogradé  yen  le  poial 
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d*ou  ils  étaient  partis,  ont  ëté  inquiétés  de  si  près, 
que  la  cavalerie  de  leur  arrière-garde  a  chargé  trois 
lois  le  parti  qui  les  suivait  ;  le  poste  où  l'on  a  com- 
battu était  occupé  par  nos  détacnements  trois  heures 
après  Taffaire. 

*,L*artillerie  de  l'avant-garde  était  commandée  par 
des  sous-offiiciers.  M.  Demannecourt,  eapitaine  em- 
ployé à  Philippeville,  a  copduit  avec  beaucoup  de 
tèle,  quatres  pièces  de  cette  place. 

•  L*état  de  nos  morts  et  blesisés  est  joint  ici.  Les  en- 
nemis out  perdu  davantage  parce  que  nos  avant  pos- 
tesont  étédéfendu  par  des  haies  et  villages,que  notre 
artillerie  a  été  supérieurement  servie,  et  qu*on  a 
mieux  aimé  la  compromettre  que  de  diminuer  son 
effet. 

•Tel  est.  Monsieur,  le  compte  qui  m*a  été  rendu 

Sar  le  maréchal- de-camp  M.  Gouviou.  Je  ne  puis 
onner  trop  de  louanj^es  à  la  manière  dont  il  a  con- 
duit le  corps  que  je  lui  ai  confié.  Lrs  chefs  de  corps, 
le  colonel  adjudant-général  Desmottes,  les  ofBciers, 
8ous-ofilciers  et  soldats,  chacun  dans  leurs  fonc- 
tions, méritent  bciucoup  d*éloges. 
"J'ai  d'autant  plus  de  plaisir.  Monsieur,  à  vous 
transmettre  la  relation  de  celte  affaire,  que  pendant 
cinq  heures  pas  un  homme  n*a  quitté  son  rang,  et 
gue  les  troupes  ont  conservé  le  silence,  le  sang- 
froid,  conime  le  courage  des  vieux  soldats,  àai 
amené  ici  hier  au  soir  une  réserve  de  quelques  com- 
pagnies de  grenadiers  et  escadrons,  aux  ordres  du 
maréchal-de-camp  Latour-Maubourg;  mais  les  en- 
nemis n'ont  point  renouvelé  leursattaques,et8e  sont 
éloignés.  • 

P.  S.  Nous  avons  eu  vingt-quatre  hommes  tués, 
dont  trois  ofiiciers  ;  et  soixante-sept  blessés,  dont 
dix  officiers. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


^mtm 


D£  PABIS. 

ÀvU  du  déparlement  de  Police. 

Noos,  administratears  de  1«  police,  iurormés  du  mal- 
leur  arrivé  à  la  Halle^anx-Draps,  et  voulant  donner  à  nos 
concitojens  une  connaiasanoe  exacte  des  causes  et  du  ré- 
sollai  de  cet  événement  fâcheux,  nous  y  avons  envoyé  sur- 
(••ehamp  plnsleors  oflteieis  de  paix,  avec  ordre  de  prendre 
dêi  rensdgnements,  de  nous  en  rendre  compte  très- 
promptemen^  afin  de  calmer,  par  nn  rapport  rendu  pu- 
nie, les  inquiétudes  que  Texagération  pourrait  donner  k 
•as  concitoyens. 

H.  DumonUer,  officier  de  poste  à  la  Halle-aux-Draps, 
a  déclaré  à  MM.  les  officiers  de  paix,  que  le  sieur  Beudon, 
capitaine  des  canoonlers  de  son  bataillon,  descendant  hier 
teir  la  garde  de  TAssemblée  nationale,  après  avoir  remis 
MB  pièces  de  canons  au  corps^e-garde,  voulût  porter  ses 
fMKidres  et  munitions  dans  une  chambre  qui  est  au-dessus, 
et  qui  sert  de  dépOt  ;  ce  qui  n'ont  pas  lieu,  d'après  les  ob- 
iervatUms  de  M.  DumonUer,  vu  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  y  porter  delà  lumière  ;  qu'en  conséquence,  le  sieur  Beu- 
don remit  au  lendemain  matin  à  déposer  lesdites  pou- 
<ir»,  cequ'U  a,  en  effet, exécuté  ce  matin,  26  du  cou* 
rant,  vers  les  huit  heures  et  demie. 

Bf.  Dumontier  pense  et  a  dit  à  MM.  les  officiers  de  paix» 
qtie  M.  Beodon,  faisant  la  vérification  de  ses  gargousses, 
avait,  selon  Thabitude  qu'on  Ini  connaît,  dans  sa  bouche 
ufee  pipe  allumée,  ce  qui  a  tit^probablement  été  la  seule 
canfle  de  l'explosion  qui  a  eu  lieu.  En  effet ,  M.  Beudon  a 
4lê  la  première  victime,  avec  le  sieur  Piquet,  fort  de  la 
halle,  de  service  au  poste;  trois  femmes  ont  été  blessées; 
tfosi  que  le  nommé  Bateliier,  commissionnaire  du  corps- 
dfrgarde,  qui  a  eu  le  poignet  foulé.  Cet  état  a  été  égale- 
ment vérifié  par  MM.  les  officiers  de  paix»  qui  ont  assisté 
à  la  translation  des  corps. 

Des  procès-verbaux  seront  dressés  par  les  offiden  que 


la  loi  charge  de  ce  soin  ;  demain  nous  nous  empresserons 
également  de  les  rendre  publics,  par  les  mêmes  motife  qui 
nous  ont  déterminés  à  donner^  dès  aujourd'hui,  ce  premier 
rapport  Skbgbht. 

Au  Rédaeteur. 

Paris,  «4  i»*l  >79'* 

f  Je  compte  asies.  Monsieur,  sur  votre  patriolisme,  pour 
croire  que  vous  voudrei  bien  publier  promptement  là  pe- 
tit avis  ci-joi  ut. 

»  Nos  frères  d'armes  du  9*  bataillon,  ont  perdu  leurs 
équipages  consistant  en  guêtres,  chemises  et  souliers;  on 
décret  du  corps  législatif  leur  fait,  à  titre  de  prêt,  une 
avance  de  15,000  liv.  Cette  somme  doit  rester  dans  le  tré- 
sor public,  et  servir  k  nos  compagnons  d^armes  de  la  ligne. 
Je  propose  donc  k  la  garde  nationale  de  Paris  de  se  co- 
tiser pour  faire  ces  15,000  liv.,  les  adresser  au  général  de 
l'armée,  ou  charger  quelqu'un  de  faire  cette  empiète,  et 
d*en  foire  l'envoi  au  2*  bataillon. 

1  Puisse  mon  vœu  être  rempU  asaei  tôt  pour  que,  sont 
peu  de  jours,  la  perte  de  nos  frères  d^armes  so;t  complète- 
ment réparée* 

Pi.ASSARTt  garde  national  dt  Paris. 


Objets  qui  peuvent  convenir  à  une  paroisse  devitlê 

ou  de  campagne. 

1**  Une  belle  grille  de  chœur,  très-ornée,  de  trente  pieds 
de  long  sur  neuf  pieds  de  haut. 

3<>  Quarante-quatre  stalles  de  chœur  et  quatre  confes- 
sionnaux en  menuiserie. 

3»  Une  chaire  à  prêcher  sans  escalier. 

4*  Un  buffet  d'orgues  avec  les  soufflets. 

5"*  Un  maltre-autel  eu  menuiserie,  colonnes,  figures  en 
bois,  bas-reliefs,  tableau,  le  tout  de  trente  pieds  sur  vingt- 
cinq,  en  partie  circulaire  ;  quatre  petits  autels. 

A  vendre  ;  le  tout ,  pour  le  prix  de  5,500  liv. 

S^adresaer,  hôtel  Boutbiller,  rue  des  Poitevins,  n*  18. 


CHIMIE. 

M.  Foureroy  ouvrira  le  mercredi  SO  mai,  à  midi,  on 
cours  de  douze  séances  sur  les  fluides  élastiques,  et  sur  la 
théorie  générale  de  la  chimie. 

On  souscrit  rue  des  BourdoanaiSt  n*  9 ,  au  laboratoire 
de  M.  Foureroy. 

THÉATBE  FRANÇAIS,  BUE  DE  RICHELIEU. 

Les  Romains  et  leur  révolution  sont  à  l'ordre  du  Jour 
sur  nos  théâtres  tragiques  ;  on  nous  a  donné  Caîus  GraC' 
ehusj  Lucrèce^  on  nous  rend  Virginie  qui  a  déjà  été  re- 
présentée au  Théâtre  de  la  Nation,  en  1786.  L'auteur  de 
cet  ouvrage,  M.  la  Harpe,  avait  jugé  alors  ô  propos  de 
garder  l'anonyme;  mais  cette  fois  il  ne  s'est  point  dérobé 
à  sa  gloire. 

Le  sujet  de  Virginie  a  été  traité  sans  succès  par  Cam- 
pistron  ;  la  timidité  de  notre  ancien  théâtre,  la  rigueur  de 
nos  règles,  semblaient  réduire  ce  sujet  à  une  scène  ;  celle 
du  meurtre  de  Virginie  expirante  de  la  main  de  son  père, 
srène  qu^encore  Campistron  n*avait  point  faite ,  M.  la 
Harpe  a  tracé  un  plan  sage  et  sévère  \  mais  attachant  et 
beau. 

Appios,  et  ses  collègues  les  décemvirs,  régnent  dans 
Rome  ;  chargés  de  lui  rédiger  des  lois ,  ils  ont  envahi  toute 
autorité  ;  le  consulat,  le  tribunat  n'existent  plus;  l'appel 
au  peuple  romain  est  alwli  ;  le  grand  nombre  tremble  et  se 
tait;  les  Iwns  citoyens  gémissent. 

Valérios,  personnage  consulaire,  ami  du  peuple  et  de  la 
liberté,  vient  trouver  Idlius  qui  s*est  distingué  par  les  mê- 
mes sentiments  pendant  son  tribunat  ;  il  lui  propose  une 
rétmion  des  patriciens  et  du  peuple  contre  la  tyrannie  des  d6> 
œmvirs.  Icilius  l'accepte.  Près  d*épouser  Virginie  qu*il  aimet 
son  bonheur  ne  le  rend  point  insensible  aux  maux  de  sa 
patrie.  11  sort  avec  son  épouse,  pour  la  conduire  à  l'autel  ; 
elle  est  arrêtée  par  Qodlas,  dient  et  complice  d*Appius  ; 
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cet  homme  la  rédame  comme  soo  esclafc,  née  dans  sa 
maison,  et  transportée  par  une  supposition,  par  unlarcin« 
dans  celle  de  Virginius;  il  produit  des  témoins  ;  la  nour, 
rice  même  de  Virginie  est  gagnée  et  appuie  Timposture  ; 
le  décemvir  Teiot  de  rendre  justice  malgré  lui;  Icilius  de- 
mande qu*au  moins  la  cause  ne  soit  point  jugée  en  Tab- 
sence  du  père  de  Virginie,  qui  est  au  camp  sur  le  mont 
Algide,  et  qu^ou  lui  donne  le  temps  de  revenir  à  Rome  dé- 
fendre  sa  fille  ;  Appius  est  obligé  de  céder  à  cette  deman- 
de; mais  il  envoie  au  sénat,  dire  à  ses  collègues  qui  corn- 
mandent  Tannée,  de  retenir  Virginius  au  camp ,  et  en 
attendant  il  fait  conduire  la  jeune  fille  dans  son  palais,  es- 
pérant sans  doute  d'y  trouver  les  moyens  de  satisfaire  la 
passion  quMl  a  pour  elle.  Heureusement  le  courrier  qul- 
cilius  a  dépéché  vers  son  beau-père,  prévient  celui  du  dé- 
cemvir, et  Virginius  rentre  dans  Rome  à  la  pointe  du  jour. 
11  trouve  chez  lui  sa  fille  qu'une  multitude  de  citoyens 
soulevés  vient  d'arracher  du  palais  d' Appius  ;  mais  il  est 
dté  devant  le  tyran  ;  il  y  comparait  avec  sa  famille  ;  Ap- 
pius a  entouré  son  tribunal  et  rempli  le  Forum  de  satelU- 
les  ;  le  peuple  est  muet  et  tremblant  ;  vainement  Virginius 
riuvoque  ;  enfin  le  désolé  père,  voyant  la  perte  et  le  dés« 
honneur  de  sa  fille  prêts  à  se  consommer,  la  tue  de  sa  pro* 
pre  main,  seul  moyen  qui  lui  reste  de  la  soustraire  à  l'es- 
clavage. Ce  spectacle  f^t  frémir  tous  les  Romains  ;  les 
satellites  même  du  tyran  l'abandonnent  ;  il  se  tue  ;  et  Va- 
lérius  vient  annoncer,  au  nom  du  sénat  et  du  peuple,  l'a- 
bolition du  décemvirat  et  le  rétablissement  de  la  liberté 
romaine. 

Un  seul  défaut  nous  a  firappés  dans  ce  plan;  c'est 
qu' Appius  doit  paraître  juste  aux  yeux  des  Romains  ;  car 
enfin,  Glodius  soutient  sa  demande  de  preuves  ;  il  produit 
des  témoins  ;  la  nourrice  même  est  pour  lui  ;  et  la  famille 
de  Virginie  ne  la  défend  que  par  de  beaux  vers  qui  ne  sont 
pas  des  moyens.  Cela  n'est  pas  historique  :  Tite-Live  ne 
dit  point  que  Clodius  produisit  des  témoins  ;  et  il  dit  préci- 
sément que  la  nourrice  de  Virginie  implorait  pour  elle  le 
secours  des  Romains,  en  sorte  que  le  crime  d' Appius  et  de 
son  complice  était  manifeste. 

La  pièce  a  eu  tout  le  succès  qu'elle  méritait  ;  on  y  a 
surtout  applaudi  une  foule  de  beaux  vers,  où  les  grands 
principes  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  Tégalité  des 
droits,  la  sottise  des  tyrans  qui  font  un  droit  de  la  force, 
sont  énergiquement tracés;  en  un  mot,  il  nous  semble  que 
peu  de  pièces  de  M.  la  Harpe  ont  réuni  k  ce  point  l'una- 
nimité des  suffrages. 


l^olice  de  la  séance  du  êomedi  «otr . 


LIVRES  NOUVEAUX. 


f  Département  de  Cite  de  Cône,  sa  population,  les  mœurs 
de  ses  habitants,  son  commerce  et  industrie,  ses  produc- 
tions, sa  richesse,  les  noms  par  ordre  alphabétique,  de  ses 
villes,  bourgs  et  villages;  la  hauteur  de  ses  plus  hautes 
montagnes,  etc. 

Enrichie  d'une  carte  de  l'Ile  divisée  en  neuf  districts, 
d'après  le  décret  de  l'Assemblée  nationale;  par  M.  J.  P^- 
ny,  ci-dcTant  de  Villeneuve,  de  la  société  royale  de  Vct- 
gara;  prix:  34  s.  A  Paris, chez  M.  Bluet,  libraire,  rue 
Dauphine,  n*  113. 

Manuel  deijurés^  ou  Code  complet  de  lois  concernant 
Us  jurés,  classées  dans  un  ordre  méthodique,  et  accompa- 
gnées d'instructions  propres  ik  en  faire  connaître  l'esprit, 
et  en  faciliter  l'intelligence  et  l'exécution  ;  ouvrage  indis- 
pensable à  tons  les  citoyens  que  la  loi  oblige  de  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  des  jurés  ;  par  M.  P.  N.  Gautier,  auteur 
du  Dictionnaire  de  la  Constitution  et  du  Gouvernement 
Français ,  prix  :  1  Ht.  16  s.  pour  Paris,  et  3  liv.  pour  les 
départements.  A  Paris,  chez  M.  Guillaume  junior,  librai- 
re, quai  des  Augustins,  n*  43« 

Tablette»  historiques  et  géographiques  du  département 
de  COise ,  ouvrage  utile  à  tous  ses  districts ,  à  tous  ses  can- 
tons et  à  ses  nombreuses  municipalités  ;  suivi  d'un  plan 
simple  et  peucoùtenx  pour  faire  l'assiette,  le  recouvrement, 
et  la  répartition  des  nouvelles  contributions  ;  volume  in-8* 
de  343  pages.  A  Paris,  chez  M*  veuve  Desaint,  libraire, 
rue  de  la  Harpe  ;  et  chez  ftL  Lederc,  libraire,  rue  Samt- 
Martin,  o*  3»4. 


M  Mirbeck,  l'un  des  commissaires  envoyés  par  le  roi  à 
Saint-Domingue,  a  été  admis  k  la  barre,  et  a  présealé  le  ta- 
bleau où,  lui  et  son  collègue,  ont  trouvé  la  Colonie  ;  des 
opérations  qu'ils  ont  faites  pour  y  ramener  l'ordre  et  le 
calme,  des  osbtades  qu'ils  ont  éprouvés  de  la  part  de  ras- 
semblée coloniale,  dominée  par  les  Léopardins,  et  des  vio^ 
lences  qui  ont  nécessité  leur  retour, 

L'Assemblée  a  ordonné  l'impression  et  la  distributîoodn 
mémoire,  et  a  ensuite  décrété  plusieurs  projets  de  liqui- 
dation. 


SPECTACLES. 

AcAoémi  RoTALB  DE  MosiQOB.  —  Relâche, 

Thàatbe  de  la  Nation.  —  Heldche,  Demain,  la  Mort 
d^Abel  ;  la  Feinte  par  amour. 

Théâtre  Italien.  —  Relâche,  —  Demain,  Philippe  et 
Georgette  ;  Lodàîska, 

TuiATRB  Français.,  rue  de  Richelieu.  —  Virginie  lU 
Triple  Mariage» 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau.  ^  Relâche, 

Théâtre  de  M'^*  Montansier.  —  La  Sage  Femme;  Us 
Subtilités  de  Patelin  t  Avocat ,  U  Fou  raUonnabU. 

Théâtre  du  Marais. —  Le  Curtius  françaU  ou  U  Che* 
vaUer  d'Jssas  ;  C  Et  ourdi, 

Ambigu-Comique.  —  La  Lettre  de  cachet ,  la  Servante 
Maîtresse,  Ut  OUsdu  Frère  Philippe,  la Musicomanic, 

Théâtre  de  MoLiiRR.  ^  Pic,  Repic  et  Capot  ou  T/w- 
brogliodes  Petites  Affiches  ;  U  Débarquement  de  la  sainte 
familU  à  Alger  ;  Rose  et  Colas» 

Théâtre  dk  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Grondeur  \ 
Geneviève  de  Brabant, 

Théâtre  do  Vaudeville.  —  Relâche,  — Demain,  la  Ae- 
vanche  forcée ,  Arlequin  afficheur;  Us  Solitaires  de  Nor» 
mandU, 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas^u-Louvre, 
hôtel  de  Marigny,  n''  17. 

PAIEMENS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE- VILLE  DEPAB15. 
Six  derniers  mois  i^qi.  M  M.  les  payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  Changes  étrangers  à60  jours  de  daie, 

Amsterdam ^*lk\  Cadix ML  12  s. 

Hambourg 3»8  I  Gènes 170 

Londres. 16  Va  I  Uvoume.   .  •  •  •  •  •  180 

Madrid. 26  1. 15  s.  |  Lyon,  P.  de  Pâques»    Va  P* 

Bourse  du  26  mat. 

AcU  des  Ind.  de  2500  liv 2130«  32  </>  35 

*-     Portionsde  1600  liv 14J0 

—  de  312  liv.  10  s 285 

^  de  100  liv .  8» 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv A40 

—  dedéc  1782.  Quit  de  fin. i  'A*  P- 

—  de  125  mill.  déc  1784.  1  Vi»  *»  ^  Vit  Va»  V«*  ^  ^ 

—  sans  bulletin •.!,&• 

—  sort  en  viager. •  4  */4»  b. 

Bulletin 71 

Reconnaissance  de  bulletins. «77 

Act.  nouv.  des  Indes.  .  1086, 88,  89,  90, 92, 94f  95,  98 

1100,  2,  3, 10, 12, 15,  12,  10,  8,  6;  7 

Caisse  d*esc 3880,  70,  72, 73 

Demi-Caisse 1940,  35 

Quittances  des  eaux  de  Paris. ••.•  4i0 

Emp.  de  nov.  1787  ù  5  p.  ^/o • 

— à  4  p.  Vo *•  P« 

—  de  80  mill.  d^aoùt  1789. «  i,  2  y»  b. 

Assur*  contre  les  inc 453,  52,  Si,  50, 52, 55, 54 

—  à  vie. 472,  74,  76,  75,  78 

Contrats,  1'*  dasse,  à  5  p.  >/o 98  V» 

—  2«  idem,  à  5  p.  «/w  suj.  au  15%   .   •  *  •  •  91  Vs»  */i 
»  3*  idem^  à  5  p.  %,  suj.  au  10* 88  Vi 

—  4* idem,k!ip,  Vi*suj. au  10%  et 2 s. p.  L  .  •  •  •  87 

Priœ  de  Varient ,  du  26  mat,  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  cofiUe  164  !•  eu  assig» 
Ua  louis  d'or  coûte  4i  Ht*  en  assignats. 
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Lundi  28  Mai  1792.  —  4»  Année  de  la  Liberié. 


■«Hiivate 


POLITIQUE. 

P0L0GI4E. 

De  VariovU^  te  9  mai  --  Le  5  de  ce  mois,  on  a  oélé« 
bré  raonifennlre  de  la  révolution  polonaise.  L^ordre  et 
la  tranquillité  ont  r^né,  peul-étre  mètne  pourrait^n  dire 
ftti)  y  en  eut  de  trop  ;  oe  n'était  pas  encore  l'enthoasiasme 
d^sne  flte  de  liberté,  d'une  ftte  nationale.  Cette  cérémonie 
eomnienoée  à  TégUse  de  Sainte-Croit  k  neuf  heures  du 
matin,  finit  à  la  place  où  fut  posée  la  première  pierre  du 
temple  de  la  Providenoe,  k  dnq  heures  du  soir.  Dès  les 
sspt  heures  t  toutes  1m  troupes  occupèrent  leurs  postes  sur 
le  passage  du  roi,  qui  sortit  fers  oeuf  heures  du  château 
pour  se  rendre  à  relise  ;  la  voiture  royale  était  entourée 
des  officiers  et  autres  personnes  de  distinction ,  sur  des 
chevaux  richement  enhamachés  ;  à  la  suite  de  Sa  Majesté 
venait  tout  le  régiment  des  gardes  de  la  couronne,  à  che- 
val Le  roi,  apiis  avoir  été  reçu  à  la  porte  de  relise  par 
révéque  de  Varsovie,  toi  conduit  à  son  trône  par  le  clergé, 
letteat  et  les  maréchaux  nallonanx.  Le  sénat,  en  habit  dt 
rêrdre  de  Sainl-Stanlslaa;  les  nonces  et  délégués,  en  uni* 
fnrme  de  le«s  palatinats.  Madame  la  duchesse  de(k>urlan- 
di^lesministrea  étrangers,  ainsi  que  leurs  femmes,  avaient 
éts  places  partkalières  dans  le  chœur  de  Tégllse  ;  les  tribu- 
nes étaient  oecnpées  par  les  dames  ;  toutes  étaient  en  habits 
Mènes  avec  des  rubans  ponceaux*  Chacun  étant  placé ,  les 
maiéchaux  de  la  diète,  de  la  couronne  et  de  la  confédéra- 
tloo  de  Lithuanle ,  ont  successivement  prononcé  des  dis- 
cours analogues  à  la  circonstance  ;  le  roi  y  a  répondu  avec 
son  éloquence  ordinaire;  il  dit  entr^autres  choses  «  que  ce 
jour^ià  étant  aussi  la  fête  de  Sainte-Croix ,  il  s*est  rappelé 
à  cette  occasion  le  signal  qui  annonça  jadis  à  Constantin  : 
h  hoe  tigno  vineêê  ;  et  qull  espère  Vaincre  les  ennemis  de 
la  eonstitutloa^  non  par  les  armes,  mais  par  ce  signe  sa» 
aé.  »  On  baisa  ensuite  la  main  de  Sa  Msjeslé. 

Les  maréchaux  annoncèrent  la  présence  des  délégués 
des  palatinata,  terfo  et  districts.  Trois  d*entr'enx,  et  au 
nom  des  provinces  de  grande ,  petite  Pologne  et  de  Li- 
Ihaaaie,  prononcèrent  des  discours  éloquents  et  très-pa- 
tiiotiqufls.  où  ils  protestaient  de  leur  attachement,  ainsi 

rde  celui  4e  toute  la  nation,  à  la  nouvelle  constitution , 
leur  reconnaissance  au  roi  et  aux  Etats,  en  ajoutant 
<|Q*lls  étaient  prêts,  de  même  que  leurs  concitoyens ,  à 
iscrffler  leur  vie  et  letirs  Ibrtunes  à  sa  défense.  La  messe, 
le  sermon  et  le  7>  Deum^  an  bruit  du  canon,  prokmgè- 
lent  hi  cérétnonie  jusqu'au  moment  où  le  roi  et  tout  le 
iMnde  se  mit  proeessionnellement  en  marche  pour  se  ren- 
àt%  à  Tendrolt  où  a  été  placé  la  première  pierre  du  temple 
delà  Providcnee.  11  y  avait  une  estrade  en  bols  au  milieu 
delà  me,  bvrdéa  des  deux  côtés  par  les  gardes  de  la  cou- 
ronne et  de  Lithuanie,  à  pied,  ainsi  que  d'autres  régi- 
ments d'infentcrie.  Plus  loin,  dans  la  campagne,  étaient 
raagés  an  bataiUe  onse  escadrons,  tant  de  la  cavalerie  na^ 
tionaleque  chevau-légers  du  roi,  régiment  du  prince  de 
Wirtemberg  et  celui  des  gardes  de  la  couronne,  à  cheval  : 
on  admira  généralement  la  bonne  tenue  de  toutes  ces  trou- 
pes. Le  soir,  le  théâtre  était  illuminé  ;  et  Ton  y  représenta 
le  drame  de  CâsJm<r-(0-6'raiitf,  dont  toutes  les  allusièns  et 
applications  à  la  solenniié  du  jour  et  à  la  situation  actuelle 
delà  Pologne,  furent  vivement  applaudies.  La  journée  fut 
terminée  par  des  bals  et  des  illuminations.  On  a  remarqué 
queM.  Bulkakow,ministfe  de  Russie,  est  parti  le  2  , 
veille  de  la  lète,  et  n*est  revenu  de  ki  campagne  que  le  5. 

U  prince  Poniatowsky  est  parti  pour  Tannée  de  TU- 
^ndoe  :  tons  les  officiers  ont  ordre  de  rejoindre  leun 
corps. 

Bot  soiti  de  Varsovie  t  depuis  quelques  Joun,  «ne 
pnàt  qoantilé  ée  bagages  et  munitions  de  guenre«  no* 
^Bpagnées  de  cavalerie  et  d'inflsnterie. 

Le  «Émit  de  Leoben,  ministre  des  ceaJÉrencas  de  l'éleo- 

r  S^ris.  —  Tome ///. 


teur  de  Saxe,  vient  d'arriver  ici  en  qualité  de  commissaire 
de  ce  prince. 

On  a  arrêté  ces  jours  demien  un  Pohmato,  qui  a  dè« 
claré  avohr  été  gagné  pour  assassiner  le  roi;  mais,  d*apr6e 
les  interrogatoires,  il  parait  que  ee  n'est  qu'on  extrava- 
gant ou  un  fourbe. 

ALLËMAGISE. 

On  travaille  toujours  fortement  à  Vienne  pour  mettre  la 
diète  en  activité  pendant  Finterrègne.  L'obstacle  qui  s'y 

rose,  consiste  en  ce  que ,  d'après  la  constitution  de  l'Em- 
,  aucun  conelusum  de  la  diète  n'est  authentique  sans 
'approbation  du  chef  de  TEmpire.  On  ne  peut  donc  con- 
cevoir Tactivité  de  la  diète,  qu'autant  que  les  cours  du  vi- 
cariat restent  en  bonne  harmonie  avec  les  autres  princes 
oe  l'Ëmpue.  On  a  eu  pour  cela  l'idée  de  changer  la  diète  en 
une  dUte  de  vicariat ,  dont  les  décisions  seraient  présen- 
tées à  l'empereur  futur  pour  recevoir  leur  sanction. 

Une  lettre  particulière  de  Brunswick  dit  qu'il  n*est  que 
trop  certain  que  le  duc  conduira  la  guerre  contre  les  Francs, 
et  entrera  en  campagne  à  la  tète  de  cent  quatre-vingt  mille 
hommes ,  tant  Prussiens  qu'Autrichiens.  Cette  nouvelle 
contraste  singulièrement  avec  le  bruit  qui  s'est  répandu 
partout,  que,  sur  l'avis  du  prince  Henri,  les  Prussiens 
avaient  renoncé  k  la  guerre  contre  la  France  ;  et  cependant 
elle  nous  parvient  de  très-bonne  part 

Le  Landgrave  de  Hesse-Cassel  a  mis  sur  le  pied  de  guerre 
les  douse  mille  hommes  qui  forment  le  cordon  sur  les 
bords  du  Rhin.  Ace  que  l'on  dit,  l'armée  des  princes  fran- 
çais doit  se  réunir  avec  ce  corps  ;  nous  le  croyons  aisément. 

Eaptrtdi  <ftme  lettre  de  CobUnt%^  du  ik  moL  —  H  y  a 
une  foule  d'émigrés  dans  le  pays  de  Trêves ,  on  en  na* 
contre  par  bandes.  Près  de  Goblentt,  nous  en  trouvftmea 
plusieurs  troupes  à  cheval  qui  s'exerçaient  au  manège,  et 
a  Ifeuirled  un  régiment  entier  en  uniforme,  qui  s'exerçait 
tambour  battant  Malsee  qui  me  surprit  le  plus,  oe  fut  de 
vofar ,  près  de  Neuwled ,  sur  les  borda  du  Rhin,  un  gratid 
arsenal  oui  a  été  cédé  aux  Français,  et  sur  la  feçade  dn- 
qnd  on  lit  rinseriptlon  suivante  : 

Vivent  te  roi  de  France^  tee  fréree  de  Sa  Majeeté$ 
Momeigneur  le  jfrinee  de  Condi  et  U  comte  de  Ifeuwied, 

AliGLETEKEE. 

soin  MS  DiBATS  DU  PARUUIBMT.  —  CHAMiaB  DIS  COMMUHIS. 

27  avtHL  Les  propriétaires  des  divers  papiers  publics, 
condamnés  à  de  fortes  amendes  par  le  tribunal  du  banc 
du  roi ,  pour  l'insertion  de  quelques  paragraphes  concer- 
nant la  loterie,  sollicitent  un  bill  d'indemnités  et  ôe  pro- 
tection: ils  Tobtiennent  sur  le  rapport  de  M.  Adam,  fait 
au  nom  du  comité  chargé  de  cette  affaire.  La  chambre  e^ 
confie  la  rédaction  à  MM.  Adam  et  Erskine.  —M.  Taylor, 
secondé  par  M.  Drake,  demande  un  comité  qui  veille  i 
Texécution  des  lois  portées  contre  les  assurances  illégales  ^ 
et  surtout  qui  constate  si  elles  ont  été  suffisantes  pour  ob- 
vier à  tous  les  maux  qu'entraîne  à  sa  suhe  une  institution 
immorale  comme  l'est  celle  de  la  loterie. 

Enfin ,  après  la  seconde  lecture  du  bill  réglementaire 
relatif  à  l'importation  du  sucre,  et  la  première  de  quelques 
autres  moins  importants,  M.  Dundas,  qui  semblait  vou* 
loir  se  ménager  adroitement  de  Tinfluence  sur  l'objet  à 
i'erdre  du  jour,  présenta  la  pétition  d'un  armateur  de  Li- 
verpool,  obligé,  dtsalt^ll,  d^employer  dix-huit  bàtimenta 
négrios  pour  le  serrice  de  TEspagne,  entreprise  de  près  de 
000,000  livres  steriing ,  sor  laquelle  il  perdrait  beanconp 
si  la  seconde  proposition  de  M.  Dundas,  relative  au  tempg 
HmHé  potir  transporter  des  esclave»  dans  les  possessione 
des  puissances  ^rangères,  avait  le  suilrage  delà  Chambrés 
il  la  priait  de  lui  permettre  la  continuation  de  ceoommeree 
pour  un  temps  ptan  long,  mais  toutefois  limité.  Sa  de* 
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mande  est  renvoyée  au  comité  de  la  traite ,  et  l'on  passe  k 
Tordre  du  jour. 

On  lit  la  première  résolution  qui  fixait  Tabolition  au 
t*' janvier  1800.  Lord  Momington  parle  avec  la  plus  vive 
chaleur  pour  obtenir  que  la  durée  de  ce  commerce  infâme 
BOit  abrégée  ;  il  dit  que  s'il  n'avait  consulté  que  son  zèle, 
,  lorsqu'il  eut  la  douleur  de  voir  la  majorité  décider  qu'il 
ne  cesserait  point  le  i*' janvier  1793»  il  aurait  proposé  sur 
le-cbamp  de  l'anéantir  dès  le  lendemain ,  de  ne  pas  souf- 
frir qu'il  souill&t  plus  d'un  jour  celte  même  année  ;  à  plus 
forte  raison  était-il  d'avis  qu'il  ne  se  prolongeât  pas  au- 
delà  du  i*'  janvier  1795.  —  L'orateur  qui  avait  le  droit 
de  parler ,  puisque  la  chambre  était  formée  en  comité  gé- 
néral ,  en  usa  pour  s'opposer  à  cet  amendement  funeste» 
disait-il,  au  bien-être,  à  la  sûreté  des  Iles  Occidentales» 
è  la  justice  due  aux  commerçants,  et  même  au  bonheur  de 
l'Afrique.  —  M.  Pitt  combattit  les  efforts  de  M.  Addiogion 
pour  conserver  la  traite  encore  pendant  six  ans.  On  ne  vit 
plus  en  lui  le  ministre,  mais  Thomme,  et  l'homme  digne 
de  ce  nom  par  sa  sensibilité  pour  les  maux  de  ses  sembla- 
bles :  «  La  Jamaïque,  s'écria-t-il,  a  dévoré  à  elle  seule  cent 
cinquante  mille  nègres  dans  l'espace  de  vingt  années»  et  ce 
nombre  effroyable  de  victimes  n'est  que  la  dixième  partie 
du  produit  de  la  traite  1 1  Après  avoir  insisté  vivement  sur 
la  nécessité  de  laver  le  plus  tôt  possible  l'Angleterre  de  cet 
opprobre,  et  de  ne  pas  ajouter  une  année  de  plus  de  cri- 
mes ù  une  série  déjà  trop  longue,  en  conservant  jusqu'en 
1796  ce  commerce,  qu'un  amendement  proposait  de  ne 
pas  porter  au-delà  de  1795. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  s'adressant  avec  beaucoup 
de  véhémence  à  M.  Beaufoy ,  président  du  comité  général, 
ajonta:  c  Je  m'aperçois ,  Monsieur,  que  quelques  person- 
nes improuvent  la  chaleur  avec  laquelle  je  défends  la  cause 
de  l'humanité.  Ten  mets  dans  mon  discours,  je  le  sais,  j'en 
conviens;  mais,  certes,  il  y  en  a  encore  bien  plus  dans 
mon  cœur.  Je  plaindrais  bien  celui  qui  pourrait  s'exprimer 
de  sang-froid ,  en  pareil  cas.  Non ,  je  n'exagère  point ,  je 
m'abhorrerais  moi-même»  si  je  pouvais  compassermes 
paroles  et  contenir  ma  juste  indignation  sur  les  horreurs 
et  les  abominations  infernales  de  ce  commerce.  Ah  !  pour- 
quoi les  membres  de  cet  honorable  comité  ne  les  sentent- 
Us  pas»  comme  je  crois  qu'ils  le  devraient.  Je  n'ai  nul 
doute  que  la  Chambre  ne  se  décidât  sur-le-champ ,  pour 
l'abolition  immédiate  et  entière  de  ce  détestable  trafic  de 
chair  humaine,  i 

Le  greflier  de  la  chambre  et  le  colonel  Tarletoo,  s'oppo- 
aèrent  à  ce  rapprochement  de  l'abolition. 

Le  comte  de  Carhampton,  persiflla  tous  les  adversaires 
de  la  traite,  et  particulièiement  MM.  Wilberforce  et  Pitt; 
il  demanda  à  ce  dernier  s'il  était  le  ministre  du  roi  maure 
d'Anamabou  ?  A  quelle  école  il  avait  appris  cette  uégro- 
philanthrophie  qui  finirait  par  faire  massacrer  les  proprié- 
taires, violer  les  femmes,  et  boire  tout  le  rhum  des  Co- 
lonies ?  Ses  Instituteurs  u'étaient-ils  pas  les  quakers ,  les 
méthodistes  ou  le  docteur  Prioe  ? 

M.  Fox  prit  la  parole  après  M.  Wilberforce  ,  qui  s'était 
donné  ki  peine  de  répondre  à  ces  sarcasmes  avec  beaucoup 
de  dignité  et  de  gravité  ;  Voulez-vous  prononcar  l'arrêt  de 
de  mort  de  quatorze  mille  Africains,  dit-il  vivement,  car 
Il  en  périt  ce  nombre  sur  les  trente  mille  qu'on  exporte 
par  aol  i 

L'amendement  du  lord  Momington  fut  mis  aux  voix« 
«t  rejeté,  à  la  (kible  majorité  de  quarante ,  par  le  comité, 
qui  se  détermina  pour  l'année  1796  «  à  une  majorité  plus 
fhiUe  encore. 


FRANCE. 

De  PartJ.-—  M.  Thurel,  commandant  en  chef  du 
ImtailloaSaint-Jacques-la-Boucherie»  nousa  adressé» 
sur  le  malheureux  événement  arrivé  au  poste  de  ce 
bataillon,  des  détails  conformes  à  ceux  que  nous 
avions  reçus  de  la  municipalité.  Il  y  a  seulement 
ajouté  ce  trait  de  bienfaisance  du  roi,  que  nous  nous 
empressons  d*extraire  de  sa  lettre. 

Le  roi  m*ayantfoitmander  aussitôt  qu^il  fat  instruit 


de  cet  événement,  en  a  été  profondément  affligé;  il 
m*a  donné  2,000  liv.  qu'il  m'a  ordonné  de  remettre 
au  comité  de  la  sectiou»  pour  être  employées  au  se- 
cours des  blessés. 

Nous  apprenons  qu'un  des  blessés  portés  à  l'Hôtel- 
Dieu  y  est  mort. 

MUNICIPALITE   DB  PABIS. 

Du  25  mat.  —  MM.  les  entrepreoears  et  ouvhen 
eu  maçonnerie,  charpente  et  menuiserie,  qui  au- 
raient des  revendications  à  faire  sur  les  matériauxet 
ustensiles  déposés  sur  les  terrains  où  sont  constraitet 
les  nouvelles  barrières  de  Paris,  sont  invités  à  four- 
nir, dans  le  plus  court  délai,  les  mémoires  ou  états 
énonciatifs  des  objets  qu'ils  seraient  en  droit  de  ré- 
clamer. Ils  pourront  les  adressera  MM.  les  commii- 
saires,  au  bureau  de  liquidation  des  biens  nationaux 
ecclésiastiques.  Cour  du  Saint-Esprit,  place  de  l'Hôtel* 
de-Ville. 

DEPARTEMEirr  DU  BA8-RHIH. 

SiroibourgU  17  mai, — On  nous  mande  de  laSuisK 
que  la  vi  lie  de  Neuchâtel  a  écrit  à  Leurs  Excellences  de 
Berne,  pour  leur  demander  si  on  veut  recevoir  le 
comté  de  Neuchâtel  dans  la  ligue  des  Suisses  arec 
tous  les  droits  dont  jouissent  les  cantons,  et  notam- 
ment celui  de  votera  la  diète.  En  cas  de  refus, elle 
a  déclaré  que  tout  le  pays  se  donnerait  à  la  France. 
Le  prince-évéque  de  Bâte  désire  également  d'eotrer 
dans  la  ligue  suisse  ;  mais  un  obstacle  s*y  oppose: 
il  est  prince  de  l'Empire.  Cinq  cent  cinquante  Fran- 
çais doivent  avoir  passé  par  Porentruy  pour  occuper 
Saint-Ursanne. 

Tous  les  cercles  sont  sommés  de  fournir  leur  con- 
tinrent, celui  du  Haut-Rhin  doit  arriver  dans  un 
mois  à  Mayence»  où  est  le  rendez- vous.  Cette  impo^ 
tante  nouvelle  est  certaine. 

DÉPARTEMBlfT   DE  LA   MSUBTHB. 

Nancy.  —  Le  8  mai ,  le  feu  prit  à  une  vieille  maisoi; 
dans  un  instant  il  fît  des  progrès  rapides.  Un  homme 
se  précipite  au  milieu  de  la  fumée  et  des  flammes,  et 
sauve  la  vie  à  un  enfant.  La  municipalité  deNancf, 
qui  ne  laisse  échapper  aucune  occasion  de  signaler 
son  civisme,  a  député  deux  de  ses  membres  vers  cet 
homme  courageux,  pour  le  féliciter  d'avoir  sauvé  la 
vie  à  un  citoyen  ;  elle  s'occupe  des  moyens  de  récom- 

Îienser  sa  vertu.  Une  souscription  s'est  ouverte  dans 
e  sein  de  la  Société  des  Amis  de  la  ConstitutioD,  et 
s'est  élevée  à  une  somme  considérable,  vu  les  dr^ 
constances  actuelles. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    BATIOHALB* 

panuàu  LéoiSLATuaa. 

PrMéenu  de  M.  ÊÊuraire» 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  Tardiveau  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieiirs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
mités chargés  d'en  connaître. 

Plusieurs  citoyens  envoient  ou  apportent  des  ti* 
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frandes  patrioUqaes  poar  contribuer  aux  frais  de  la 
guerre. 

La  mention  honorable  est  âécrétt^e. 

On  introduit  à  la  barre  M.  Mirbeck,  commissaire 
national  civil,  délégué  par  le  roi  aux  îles  françaises 
de  rAmérique  sous  le  vent. 

Il  prononce  le  discours  suirant  :  >  Une  grande  ca- 
lamité a  bouleversé  la  Colonie  de  Saint-Domingue; 
elle  est  dans  une  confusion  horrible.  Un  parti  sédi- 
tieux l'opprime,  c'est  la  faction  des  qnatre-vingt  cinq 
(appelés LéopardinSy  par  allusion  au  nom  du  vaisseau 
qui  les  a  transportés  en  France  ,  en  1790,  lors  de  la 
dissolution  de  rassemblée  de  Saint-Marc.)  Notre 
devoir  envers  la  patrie  nousa  imposé  l'obligation  de 
venir  vous  informer  des  abus  effroyables  et  des  forfaits 
dontuoiLH  avons  été  les  témoins;  nous  en  aurions 
été  les  complices,  si,  ne  pouvant  les  empêcher,  nous 
en  fussions  restés  plus  long -temps  spectateurs.  L'As- 
semblée coloniale  a  provoqué  tous  les  dangers  de  la 
Colonie  par  un  de  ses  arrêtés  du  5  novembre  dernier, 
et  par  son  adresse  incendiaire  du  7  du  mnême  mois  aux 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres,  où  elle  dit,  en 
parlant  des  traités  de  paix  et  des  concordats  passés 
entre  les  citoyens  de  couleur  et  les  blancs  réunis, 
des  quatorze  parroisses  de  la  province  de  l'Ouest. 
■  Les  traités  arrachés  par  la  force  et  la  perfidie  ne 
peuvent  avoir  qu'un  succès  passager,  et  le  retour 
doit  être  terrible;  craignez  la  Juste  vengeance  d'un 
peuple  entier,  dont  tous  les  intérêts  ont  été  si  cruelle- 
ment  outragés.  •—  C'en  éuitfaitdu  reste  de  la  Co- 
lonie sans  le  sage  décret  aue  vous  avez  rendu  le  28 
mars  dernier,  et  sans  les  forces  imposantes  qui  vont 
partir  pour  en  protéger  l'exécution.  Si  l'on  eût  pris 
ce  parti  pour  le  décret  du  15  mai  1791,  la  Colonie 
entière  était  sauvée.  Nous  en  avons  trouvé  la  preuve 
écnte  dans  quatre  arrêtés  de  l'Assemblée  coloniale 
des  5, 6, 14  et  20  septembre  dernier.  A  cette  époque, 
on  trouvait  dans  la  Colonie  que  le  décret  du  15  mai 
n  accordait  pas  assez  aux  hommes  de  couleur.  Le 
décret  du  24  septembre  se  trouvant  en  opiiosition 
directe  avec  le  premier,  et  avec  les  acconis  et  les 
faites  passés  entre  les  citoyens  blancs  et  les  citoyens 
de  couleur  des  quatorze  paroisses  de  la  proviuce  de 
l'Ouest,  a  fait  naître  une  Ibnle  d'obstacles,  que  TA- 
drcsse  de  l'Assemblée  coloniale  dn  7  novembre,  et 
la  juste  frayeur  qu'elle  dut  inspirer  aux  citoyens  de 
couleur,  rendaient  presque  insurmontables. 

•  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  nous  sommes 
arrivés  dans  la  rade  du  Cap  français,  le  28  novembre. 
Avant  d'y  descendre,  nous  reçûmes  à  bord  de  la 
Galalhée  qui  nous  avait  amena,  deux  dépiitations, 
Fune  de.  l'Assemblée  générale  coloniale,  et  l'autre  de 
l'assemblée  provinciale  du  Nord  ;  les  membres  de  la 
première  portaient  des  écharpes  noires,  en  signe  du 
deuil  qui  affligeait  toute  la  Colonie;  ceux  de  la  se- 
conde portaient  des  écharpes  rouges,  en  signe  du 
sang  qui  fumai tencore  sur  la  vaste  plaine  du  Nord.  --> 
En  débarquant  nous  fûmes  bien  accueillis  du  peuple 
qui  nous  criait  de  nous  méfier  des  chefs.  Nous  nous 
rendîmes  aux  deux  assemblées  pour  leur  témoigner 
notre  douleur,  ensuite  chez  le  général,  auquel  nous 
présentâmes  nos  commissions  qu'il  fit  proclamer  le 
surlendemain.  Notre  installation  se  fit  le  3  décembre, 
avec  beaucoup  de  pompe  ;  nous  y  prononçâmes  des 
discours  relatif  aux  circonstances  :  j'annonçai,  dans 
le  mieo,  l'objet  de  notre  mission,  qui  était  de  rétablir 
l'ordre,  la  paix  et  la  tranquillité  publique  dans  la  Co* 
looie;  j'exhortai  les  membres  de  T Assemblée  à  nous 
Sfoeoder  de  leur  influence,  à  nous  aider  de  leurs  lu- 
nières,  de  leurs  connaissances  locales,  et  à  s'unir  à 
Mos  de  cœur  et  d'affection.  Je  leur  donnai  lecture  de 
U  lettre  dn  roi,  portée  ù  l'Assemblée  nationale  par  le 


ministre  de  la  justice,  le  13  septembre.*^  Le  9  décem« 
bre,  nous  fîmes  publier  une  première  proclamation 
contenant  amnistie  générale,  invitation  à  la  paix  et 
rappel  desémigrants:  cette  proclamation  fut  adressée 
aux  colons,  habitants,  citoyens  blancs,  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres.  Nous  donnâmes,  dans  le 
préambule,  une  idée  de  notre  sublime  constitution, 
et  de  l'union  étroite  qui  existe,  depuis  qu'elle  est 
acceptée,  entre  le  trône  et  la  nation.  Cette  proclama- 
tion produisit  le  plus  grand  effet.  Dès  cet  instant,  il 
s'établit  entre  TAssemblée  coloniale,  le  général  et 
nous  des  rapports  de  confiance  et  d'intimité  qui  nous 
promettaient  des  succès.  Pour  mieux  nous  assurer 
cette  contiance,  nous  avons  constamment  communi- 
qué à  l'Assemblée  coloniale  nos  plans  et  nos  opéra- 
tions ;  nous  avons  fait  imprimer  nos  écrits  et  notre 
correspondance,  et  nous  les  avons  toujours  distri- 
bués aux  assemblées  avant  de  les  rendre  publics. 

L'arrivée  des  Léopardins,  à  la  tête  desquels  était 
Bacon  delà  Chevalerie,  fameux  par  les  différents  rôles 
qu'il  a  joués  dans  la  Colonie,  détruisit  tout- à-coup 
le  charme  qui  nous  soutenait  et  allégeait  le  poids  de 
nos  travaux.  Nous  paraissions  totalement  abandon- 
nés de  la  France.  A  notre  départe  on  nous  avait  pro- 
mis de  nous  envoyer  un  aviso  tous  les quinzeiours. 
Nous  l'avions  annoncé  à  la  Colonie,  et  cependant  le 
ministre  n'a  répondu  à  aucune  de  nos  lettres,  et  ne 
nous  a  donné  aucun  signe  de  vie  depuis  notre  dé- 
part de  France.  Les  manœuvres  perfides  que  les 
Léopardins  et  leurs  complices  ont  mises  en  usage 
pour  pgralyser  notre  mission,  avaient  été  concertées 
en  France  par  Bacon  de  la  Chevalerie  et  ses  adhérents. 
Dans  une  séance  tenue,  le  3  octobre,  à  l'hôtel  de 
Massiac,  le  président  de  cette  société,  M.  Cormier,  dit 
qu'il  fallait  absolument  nous  empêcher  de  partir 
pour  Saint-Domingue,  que  la  société  avait  déjà 
arrêté  de  présenter  une  pétition  à  cet  effet,  qu  il 
fallait  y  doiinei*  suite.  Les  dispositions  qu'on  avait 
publiquement  manifestées  à  notre  {égard,  n'étaient 
pas  d'un  bon  augure.  Nous  avions  une  grande  tâche 
à  remplir,  mais  avec  de  l'harmonie,  de  bonnes  vues, 
des  principes  purs,  cette  tâche  ne  nous  effrayait 

fias.  Nous  déposerons  au  comité  colonial  une  col- 
ection  de  nos  travaux  qui  ont  été  couronnés  d'abord 
par  des  succès  rapides  et  constants.  Tout  semblait 
aboutir  à  nous  comme  à  un  point  central,  habitants, 
matelotSf  soldats,  capitaines  de  navire,  armateurs, 
négociants,  paroisses,  corps  civils  et  militaires.  On 
nous  regardait  comme  les  dieux  tutélaires  de  la  Co« 
lonie.  La  marche  de  nos  succès  était  si  rapide  que 
nous  touchions  au  moment  de  voir  rentrer  dans  les 
ateliers  les  esclaves  révoltés  de  la  province  du  Nord, 
avant  l'arrivée  des  troupes.  Les  chefs  de  ce^  esclaves 
révoltés,  nommés  Jean-François  et   Biassout,  se 

aualifiant,  le  premier,  de  généralissime,  et  le  second 
e  lieutenant-général,  nous  avaient  envoyé-i  es 
émissaires  pour  nous  suppher  de  leur  accorder  un- 
entretien.  Le  jour  fut  fixé  au  21  décembre,  et  le  lieu„ 
au  camp  de  la  petite  Anse,  situé  près  du  Cap. 

L'Assemblée  coloniale  et  l'Assemblée  provinciale 
du  Nord  ayant  paru  concevoir  des  inquiétudes  sur 
nos  principes  relatifs  aux  esclaves  et  aux  gens  de 
couleur,  nous  leur  écrivîmes,  pour  leur  témoigner 
le  désir  que  nous  avions  d'être  accompagnés  de  nuit 
membres  pris  dans  leur  sein  ;  ce  qui  fut  effectué  à  la 
satisfaction  du  peuple,  qui  demeura  bien  convainc» 
de  notre  loyauté.  Nous  tûmes  très-contenls^de  l'en- 
trevue. Le  généralissime  Jean-François,  par  respect 
pour  notre  caractère,  descendit  de  cheval,  se  mit  à 

§enoux  de  son  propre  mouvement,  et  nous  demanda 
'étendre  à  lui,  à  son  état-major,  et  à  tous  les  escla- 
ves révoltés,  l'amnistie  déjà  accordée  aux  gens  de 
couleur  et  nègres  libres.  Nous  lui  laissâmes  l'espé* 
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rance  d'obtenirnon-seulémént  sa  çiHee,  mais  encore 
une  récompense  qui  serait  proportionnée  à  la  nature 
et  à  rimportance  des  services  qa*il  pouvait  rendre  à 
la  Colonie,  en  employant  tous  les  moyens  qui  étaient 
en  sa  puissance  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les 
esclaves  sous  ses  ordres.  Il  nous  le  promit,  et  s'en- 
gagea de  plus  à  nous  rendre  les  prisonniers  dispersés 
dans  plusieurs  camps,  de  mettre  bas  les  armes  et  de 
nous  remettre  tous  les  papiers  et  renseignements  qui 
étaient  à  sa  disposition.  Il  nous  observa  qu*il  s'était 
toujours  distingué  par  son  humanité  envers  les 
blancs,  qu'entrainé  par  ce  sentiment,  il  avait  coupé 
la  tête  au  féroce  Jeannot,  qui  assassinait  et  faisait 
périr  dans  les  plus  affreux  supplices  tous  ceux  qui 
tombaient  sous  sa  main.  Dès  le  lendemain,  il  nous 
renvoya  dix-sept  prisonniers;  le  surlendemaiu  qua- 
tre, et  nous  fit  annoncer  qu'il  avait  donné  des  ordres 
précis  pour  rassembler  tous  les  autres. 

Le  lieutenant-général  Biassou,  jaloux  d'obtenir  la 
même  &veur  aue  Jean-François,  nous  fit  demander 
aussi  une  conférence  que  nous  lui  accordâmes.  Il 
s'était  offert  de  nous  amener  le  reste  des  prisonniers; 
mais  des  hommes,  plus  criminels  que  les  nègres  ré- 
voltés, ont  empêché  les  heureux  effets  de  notre  négo- 
ciation. 

On  a  persuadé  à  ces  esclaves  que  notre  dessein  étai 
de  les  désarmer  pour  les  exterminer  ensuite  avec 
plus  de  facilité.  Tels  sont  les  movens  affreux  qu'on  a 
employés  pour  empêcher  les  esclaves  de  se  rendre. 
Nous  en  avons  les  preuves  juridiques  dans  les  dépo- 
sitions de  ceux  qui  ont  été  arrêtés.  Aussi  le  lieutenant- 
général  Biasson  a-t-il  éludé  l'entretien  qu'il  avait 
sollicité  comme  une  grftce.  Ici  commence  la  ffuerre 
ouverte  qui  nous  a  été  déclarée  par  l'Assembiee  co- 
loniale, ^est-à-dire  par  la  foction  des  Léopardinsqui 
la  domine.  On  a  commencé  par  contester  nos  pou- 
voirs, et  nous  supposer  des  principes  anti-coloniaux; 
en  détachant  de  leur  ensemble  plusieurs  fragments 
de  nos  lettres,  on  a  tiré  des  inductions  feusses  pour 
nous  prêter  des  intentions  criminelles,  également 
éloignées  de  nos  pensées,  de  nos  sentiments,  de  nos 
avoirs  et  de  touteyraisemblance.il  a  été  convenu 
et  arrêté  entre  l'Assemblée  coloniale,  les  trois  assem- 
blées provinciales,  et  tous  les  corps  populaires  qui 
leur  sont  subordonnés,  que  personne  ne  correspon- 
drait plus  avec  nous.  Nous  attendions  d'un  jour  à 
l'autre  l'arrivée  des  troupes.  Nous  nous  étions  déjà 
concertés  avec  le  général  sur  la  nature  et  l'efficacité 
des  mesures  à  prendre  pour  en  requérir  l'emploi, 
lorsque  le  salut  public  nous  en  ferait  une  loi  indis- 
pensable. L'Assemblée  coloniale  a  osé  prendre  sur 
elle  de  disposer  en  souveraine  des  secours,  en  les 
divisant  et  subdivisant  de  manière  à  les  rendre  nuls. 
Déconcertée  par  la  marche  prudente  de  nos  opéra- 
tiom,  elle  pnt  le  parti  de  se  débarrasser  de  nous 
d'une  manière  ou  d'autre.  Elle  fit  publier,  par  ses 
émissaires,  que  nous  étions  protecteurs  déclarés  des 
esclaves  et  des  gens  de  couleur,  que  nous  voulions 
donner  la  liberté  aux  uns  et  rendre  les  autres  égaux 
aux  blancs.  Notre  conduite,  nous  osons  le  dire,  nous 
a  mérité  l'estime  et  la  vénération  des  gens  de  bien  ; 
mais  elle  ne  nous  a  pas  mis  à  l'abri  des  horreurs  et 
des  calomnies  qa'on  s'est  permises  contre  nous,  jus- 

âues  dans  le  sem  de  l'Assemblée  coloniale.  On  y  a 
iscuté  pendantdouze  jours  nos  pouvoirs,  l'usa^  q«ie 
nous  en  avions  fait,  et  notre  correspondance  impri- 
mée. Dans  cette  extrémité  fâcheuse,  M.  Roume,  mon 
callègne,  crut  pouvoir  prendre  sur  lui  de  se  rendre, 
sans  mon  aveu,  dans  le  sein  de  cette  Assemblée,  où, 
comme  simple  citoyen,  comme  créole,  il  fit  un  dis- 
cours tendant  à  la  ramener  à  la  modération,  à  la  paix, 
à  l'oubli  du  |Miasé.  Cette  démarche,  au  lieu  de  désar* 
mer  les  factieux,  ne  fit  qu'accroître  leur  audace. 


Telle  était  la  situation  des  choses  1«  teMvrier.  M; 

fné  des  attentats  commis  contre  la  nation,  del'andaea 
es  coupables,  des  désordres  qui  sa  mulliptiaiaDt 
sous  nos  veux  sans  pouvoir  les  réprimer  par  la  foroe, 
j'écrivis  Je  lendemain  à  TAssemblée  coloniale  naa 
lettre,  ou  je  lui  citais  toutes  les  lois,  tous  les  dâcreit 
d'ofi  émanaient  nos  pouvoirs. 

Vous  nous  reprochez,  lui  disais-Je,  de  nons  mAcr 
de  ce  qui  a  rap[N)rt  aux  esclaves  et  aux  gens  de  coq- 
leur  ;  vous  nous  dites  que  vous  avez  seuls  le  droit  àt 
faire  des  lois  sur  le  sort  des  uns,  et  sur  l'état  politi- 
que des  autres,  ainsi  aue  les  règlements  reuitibl 
I  exécution  des  mêmes  lois. 

Nous  vous  répondons  que  nous  n'avons  faitauca- 
ne  lois,  aucun  règlement  concernant  les  esclam 
et  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  ;  parce  qne  ce 
n'est  pas  là  l'objet  de  notre  mission  ;  mais  noai 


avons  fait  tout  ce  que  nous  avons  dû  pour  les  eniia- 
gerà  la  paix,  à  la  soumission,  à  cesser  leurs  ho^U- 
tés,  à  mettre  bas  les  armes,  à  recourir  à  votre  clé* 
menoe  et  à  votre  générosité;  enfin,  à  yous  supplier 
de  prononcer  sur  leur  sort. 

Nous  leur  avons  constamment  offert  notre  média- 
tion auprès  de  vous  :  la  Colonie  entière  rend  bon- 
mage  à  ces  vérités,  que  vous  avez  reconnues  voos- 
mêmes,  en  plusieurs  occasions. 

Aujourd'nui  vous  paraissez  nous  savoir  mauvais 
gré  de  l'excès  de  notre  zèle  et  de  nos  soUicituto 
continuelles  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  poor 
la  conservation  de  vos  propriétés  et  de  vos  personnes: 
et  lorsque  nous  avons  le  courage  de  nous  exposer, 
pour  arracher  des  mains  des  brigands  les  torches  et 
les  poignards  qui  vous  environnent,  vous  nouseo 
faites  un  crime.  Grands  dieux,  où  sommes-nous! 

Vous  nous  reprochez,  en  troisième  lieu,  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  foire  des  proclamations. 

Nous  vous  répondons,  tom'ours  les  lots  à  la  malo, 
que  nous  en  avons  le  droit. 

Vous  connaissez  l'article  IV  dn  décret  de  l'Assein- 
blée  nationale  du  28  septembre  dernier,  sanctionaé 
le  même  jour  ;  r9Use»4e, 

Ce  n'est  pas  tout,  nos  instructions  portent  mie 
nous  nous  empresserons  de  faire  aussi  exécuter  la  loî 
dul5  du  même  mois  de  septembre, en  faisant  procla- 
mer dans  cette  Colonie  l'amnistie  qu'elle  renferme. 

Nous  avons  donc  le  droit  de  foire  des  proclama- 
tions; personne  ne  peut  plus  en  douter. 

Pouvez-vous  avoir  oublié,  Messieurs,  que  voos 
l'avez  reconnu  vous-mêmes,  p  uisoue  vous  nous  avei 
invités  d'en  faire  une  pour  engagier  les  dépatés  absents 
de  votre  Assemblée,  et  ceux  qui  n'y  ont  point  eneott 
paru,  de  s'y  rendre  pour  coopérer  à  vos  travaai. 
Cette  proclamation  a  etépubliée  le  21  lanvierdemier. 

Non-seulement  nous  avons  le  droit  de  foire  dire 

Sroclamations;  mais  nous  avons  encore  le  ponvt»lr 
e  foire  toutcc  qui  nous  paraîtra  utile  et  néceasalre 
pour  calmer  les  esprits  égarés,  foire  cesser  les  dé90^ 
dres,  dissiper  les  factions  qui  décbh*ent  cette  Coloile, 
et  y  ramener  la  paix. 
Elley  régnait  déjà  cette  paix,  ai  ardemment  désirée 
ar  les  Dons  citoyens,  et  nous  l'aurions  obtenue,  par 
e  seul  effet  de  la  puissance  morale  et  de  la  confiance 
publique  gui  nous  environne,  ai  on  n'eAt  pas  $ntrê' 
vé  nos  opérations. 

Représentants  de  la  Colonie  de  Saint-Domingue  il 
du  peuple  infortuné  qui  l'habite,  songez  q«e  la  patHa 
attentive  a  les  yeux  ouverts  sur  vous,  et  qu'elle  voal 
demandera  compta  du  temps  précieux  que  vous  avez 
perdu  en  vains  débata,  en  yaioea  diaoïissions.  Bitei^ 
vous  de  le  réparer,  en  vous  occupant,  sans  retardi 
de  la  rédaction  des  lois  convenables  à  votre  réglM 
intérieur;  des  considérations  impérieuses,  attachées* 
au  salut  fNibhc,  vous  en  imposent  la  devoir. 
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Mais,  flonmerua  été  prineiMni  objets  de  notre 
mission  est  d*en  presser  aussi  rëtablissement,  nous 
vous  invitons  et  nous  vous  conjurons,  au  nom  de 
rimraanitéetdusalut  delà  Colonie,  d*y  travailler 
sans  relâche  ;  songez  aux  maui  effroyables  qni  ont 
résoltëa  jusqu'à  présent,  et  nui  peuvent  résulter 
encore  de  votre  msouciance  a  cet  égard  :  les  cris 
perçants  des  malheureux  qui  en  sonnrent,retentis- 
sent  déjà  jusqu'aux  voûtes  du  ciel.  (  On  applaudit.  ) 

Confondue  &  la  lecture  de  cette  lettre,  et  dans 
l'impuissance  d*y  répoudre,  rAisemblée  coloniale  se 
couvrant  en  apparence  du  voile  de  la  modération, 
supprima  les  trois  rapports  incendiaires  concernant 
nospouvoirsel  rabusquVIleavait  supposé  quenont 
en  taisions;  mais  elle  n*a  pas  moins  continué  de 
nous  poursuivre.  Plusieurs  de  ses  membres  ont  fait 
imprimer,  publier,  colporterdans  les  cafés,  cabarets, 
tripots  de  jeu,  sur  les  quais,  dans  les  places  publi- 
ques, des  libelles  affreux  contre  nous.  Le  9  mars,  Ta- 
vocat  d*Augy  avait  fait  la  motion  de  nousembarquer  ; 
cette  motion  fut  appuyée  par  troisautres  Léopardins: 
au  quatrième  (Bacon  de  la  Chevalerie,  décrété  de 
prise  de  corps)  demanda  d*étre  chargé  de  nous  con- 
duire en  France. — Dans  les  galeries,  des  gens  sans 
aveu,  dévoués  à  la  faction,  disaient  :  •  Il  serait  bien 
plus  simple  de  les  noyer.  •  Le  dimanche  25  du  mé* 
me  mois,  je  fus  au  moment  d*étre  assassiné,  avec  le 

{général  et  M.  Gampfort,  colonel  du  régiment  du  Cap: 
e  signal  était  donné;  nous  dûmes  notre  salut  à  la 
prtenee  d'espritdes  aides-de-campet  à  la  contenance 
ferme  des  braves  militaires,  qui  se  rangèrent  devant 
l'hûul  du  général. — Le  lendemain,  lundi,  à  la  suite 
d'une  orgie  préparée  à  dessein,  la  même  troupe  se 
porta,  vers  six  heures  du  soir,  chez  le  général,  et  le 
força  de  se  rendre  avec  elle  à  la  municipalité,  pour  y 
répondre  aux  accusations  intentées  contre  lui  ;  il  se 
transporta  avec  le  cortège  assassin,  non  à  pas  la  mu- 
nicipalité, mais  à  l'Assemblée  coloniale,  et  y  subit 
jusqu'à  deux  heures  du  matin  toutes  les  humiliations, 
les  horreurs  et  les  angoisses  qu'il  est  possible  d'i* 
maginer.  Il  fut  arrêté  qu'il  serait  embarqué  sur  le 
même  bliment  qui  devait  porter  en  France  les  six 
nouveaux  commissaires  de  l'Assemblée  coloniale; 
et  qu'en  attendant,  il  serait  gardée  vue  dans  la  mai- 
son commune.  La  nuit  fut  très-orageuse,  la  guerre 
f^ivile  était  allumée,  le  désordre  paraissait  à  son  codh 
ble. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  considérant  qu'il  n'y 
afait  plus  de  force  publique  à  Saint-Domingue, 
voyant  nos  pouvoirs  contestés,  notre  caractère  mé- 
connu, notre  autorité  méprisée,  toutes  les  lois  vio* 
lées,  ne  pouvant  plus  agir,  ne  sachant  que  penser 
de  l'oubli  de  la  France  a  notre  é^ard»  nous  avons 
délâ>éré,  M«  Roume  et  noi,  de  venir  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi  de  notre  conduite 
et  de  nos  opérations,  et  de  mettre  sous  leurs  yeux 
le  tableau  affreux  de  la  situation  actuelle  des  affaires 
dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue.  Nous  avons 
notifié  cette  délibération  à  l'assemblée  coloniale,  à 
la  municipalité,  à  l'assemblée  provinciale  du  Nord 
et  au  général. 

•  L  assemblée  coloniale,  qui  n'avait  pas  prévu  le 
danger  qu'elle  allait  courir  elle-même,  fut  très-ef- 
frayie  de  voir  l'abîme  qu'elle  venait  de  creuser  sous 
ses  pas.  Mais  ne  tonlant  pas,  par  orgueil,  paraître 
Kvenîr  sur  ses  pas,  elle  engagea  plusieurs  membres 
de  l'assemblée  provinciale  du  Nord  et  de  la  muni- 
<^psKté  du  Cap  à  la  tirer  d'embarras.  On  se  rendit 
Çhn  le  ffénéral,  on  loi  annonça  que  l'assemblée  co- 
leoiala  était  décidée  à  révoquer  rarrêt  cruel  qu'elle 
^^il  de  prendre  contre  lui;  on  fit  imprimer,  et  on 
PtuiHa  une  adresse  aux  citoyens,  par  laquelle  on 
l«w  représMiait  qn'il  ne^WMI  pot  eonrir  U  ri$^ 


guê  4*iMi  nimvMti  générùl.  On  ilt  publier  une  pro* 
clamation  pour  le  même  objet.  Enfin,  comme  on 
avait  besoin  d'un  sanctionneur  provisoire,  et  qu'on 
ne  voulait  pas  courir  les  risques  d'un  nouveau  gé^ 
néral^  on  invita  M.  Blaiichclande  à  rester.  Quant  & 
nous,  on  nous  a  souhaité  un  bon  voyage.  M.  le  gé- 
néral nous  écrivit,  le  30  mars,  que  la  crainte  de 
notre  arrivée  en  France  pouvait  porter  les  coupables 
au  désespoir,  et  leur  faire  tout  oser;  qu'avant  de 
donner  1  ordre  de  disposer  la  frégate  que  nous  de- 
mandions, il  désirait  avoir  un  entretien  avec  nous. 
J'étais  informé  de  ce  que  le^géiiéral  avait  à  me  dire. 
J'ai  déjoué  rathreux  complot.  Je  me  suis  rendu,  pen- 
dant la  nuit,  avec  mes  portefeuilles,  sur , un  navire 
marchand. 

•  Les  détails  partiels  que  nous  avons  à  vous  donner 
sur  la  situation  actuelle  des  trois  provinces  de  la 
Colonie  de  Saint-Domingue  sont  immenses;  ils  se- 
ront l'objet  d'un  mémoire  auquel  je  vais  travailler. 
Il  sera  appuyé  sur  des  pièces  justificatives  bien  im- 
portantes. M.  Saint-Léeer,  notre  collègue,  qui  s'est 
glorieusement  acquitte  de  la  commission  particulière 
que  nous  lui  avons  confiée  dans  la  province  de 
rOuest,  vous  instruira  de  ce  qu'il  a  fait,  et  de  ce  qui 
s'est  passé  sous  ses  yeux.  L'infortunée  Colonie  de 
Saint-Domingue,  en  butte  à  toutes  les  persécutions 
de  la  faction  puissante  qui  la  déchire,  tend  ses  mains 
suppliantes  vers  vous,  et  vous  conjure,  au  nom  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  de  ne  pas  l'abandonner. 
Daignes  venir  promptement  à  son  secours;  ne  souf- 
frez pas  que  cette  importante  section  de  l'Empire 
français,  si  digne,|à  tous  égards,  du  puissant  intérêt 
qu'elle  inspire,  reste  plus  long-temps  courbée  et  ac- 
cablée sous  le  joug  des  iniftmes  tyrans  qui  ont  causé, 
et  qui  perpétuent  ses  désastres.  •  (  On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.  ) 

M.  le  Président  témoigne  à  M.  Mirbeck  l'intérêt 
et  la  sensibilité  de  l'AsseniDlée,  et  l'invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

M.  Mirbeck  traverse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  l'Assemblée,  des  galeries  et  (les 
tribunes. 

L'impression,  la  distribution,  et  le  renvoi  du  dis* 
cours  au  comité  colonial  sont  décrétés. 

M.  Reboul  :  Pendant  qu'on  vous  faisait  hier  la 
lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  demander  lu  continuation  de  la  6i- 
brication  des  pièces  de  15  et  30  sous,  votre  comité 
des  assignats  et  monnaies  me  chargeait  de  convertir 
en  motion  la  demande  du  ministre.  Je  propose  dono 
à  l'Assemblée  de  décréter  que  la  fabrication  des  piè- 
ces de  15  et  30  sous,  sera  continuée,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Cette  proposition  est  «idoptde. 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Brange,  membre  du  co- 
mité de  liquidation,  l'Assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  la  troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret sur  différentes  partes  de  la  dette  arriérée  des 
départements,  sur  le^  dettes  des  ci-devant  corps  ec- 
clésiastiques, et  celles  des  pays  d'état,  et  sur  le  rem- 
boursement des  jurandes  et  maîtrises,  décrète  le 
remboursement  de  la  somme  de  6,511,315  livres 
11  deniers,  au  profit  de  quatre  mille  sept  cent  deux 
parties  prenantes. 

La  séance  est  levée  à  nenf  heures  trois  quarts. 

SÉANCB  ou  DIMAlfCnn  S7  MAI. 

M.  Gossuin  présente  à  l'Assemblée  l'analyse  des 
adresses  patriotiques  qui  sont  venues  pendant  cette 
sanaine,  de  toutes  les  parties  du  royaume^  applau* 
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ûïi  aux  travaux  da  corps  législatif»  et  promettre  ( 
obéissance  aux  lois  et  dévoûment  à  la  patrie. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  ces 
adresses  au  procès-verbal. 

Elle  invite  à  la  séance  les  volontaires  du  batail- 
lon de  Paris,  dit  de  Saint  Etienne-du-Mont,  qui  lui 
apportent  un  don  patriotique  de  4,326  livres. 

Le  maire  de  la  ville  de  Metz  instruit  TAssemblée 
u'on  vient  de  saisir  dans  cette  ville  un  distributeur 
e  faux  assignats.  Son  dépôt  a  été  trouvé  enfoui 
dans  un  jardin.  Le  maire  joint  à  sa  lettre  une  copie 
du  procès- verbal  de  la  cérémonie  qui  a  eu  lieu  à 
Toccasion  de  la  bénédiction  des  drapeaux  d*un  ré- 
giment de  hussards  en  garnison  à  Metz. 

M.  Merlin  assure  que  ces  faux  assignats  qui  se 
colportent  à  Metz,  se  fabriquent  à  Paris,  T Assem- 
blée renvoie  les  pièces  au  comité  de  surveillance. 

M.  Ballet,  au  nom  du  comité  de  Textraordinaire 
des  finances,  fait  un  rapport  sur  les  secours  provi- 
soires à  accorder  à  l'administration  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Il  propose  au'en  attendant  un  règlement  définitif, 
il  soit  accordé  à  l'administrateur  de  cette  caisse 
70,900  livres  pour  l'augmentation  des  dépenses,  de- 
puis le  t^r  octobre  jusqu*au  l«r  mai,  et  20,000  liv. 
par  mois  à  compter  du  1®'  mai. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajoarne- 
roent  du  rapport. 

Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre,  demande  du 
service  dans  la  gendarmerie  nationale,  et  produit 
plusieurs  titres  à  l'appui  de  sa  demande,  que  l'As- 
semblée renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Hobbé,  jeune  Danois,  se  présente  à  la  barre, 
il  déclare  avoir  renoncé  à  la  vaine  noblesse,  et  à 
tous  les  avantages  dont  il  jouissait  en  Danemarck, 
pour  passer  en  France,  pour  y  servir  la  liberté.  Il 
demande  le  droit  de  cité  et  de  l'emploi  dans  la  diplo- 
matie. 

M.  Kooch  appuie  auprès  de  l'Assemblée  la  de- 
mande de  M.  Hobbé  qui  lui  a  été  recommandé,  avec 
éloge,  par  M.  le  maréchal  Luckner.  L'Assemblée 
charge  le  comité  de  législation  de  faire,  sous  hui- 
taine, un  rapport  sur  la  demande  en  naturalisation 
de  M.  Hoboe;  elle  l'invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  papier  de 
MM.  Arthur  et  Robert,  déposent  sur  le  Durean 
600  livres  en  écus  pour  le  soutien  de  la  guerre, 

M.  le  président  proclame  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur;  sur  deux  cent 
quatre- vingt  six  voix,  M.  Tardiveau,  en  a  obtenu 
deux  cent  quarante;  il  est  président. 

Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  an- 
nonce qu'il  s'est  élevé  des  doutes  dans  la  dernière 
séance  du  conseil  général  de  la  [commune,  sur  la 
question  desavoir  si  M.  Manuel,  procureur  de  la 
commune,  décrété  d'ajournement  personnel  pour  la 
publication  des  lettres  de  Mirabeau,  peut  continuer 
a  exercer  ses  fonctions.  Elle  prie  l'Assemblée  de  pro- 
noncer incessamment  sur  cette  question,  qui  ne  se 
trouve  prévue  que  par  l'article  XI  du  titre  X  de  l'or- 
donnance de  1670. 

M.  Chëron  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
pouvoir  exécutif. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  législation  d*en 
faire  un  rapport. 

M.  Lacuée  présente  au  nom  du  comité  militaire, 
l'état  des  approvisionnements  des  armées,  tel  qu'il  a 
été  fourni  par  le  ministre  de  la  guerre. 

N.  B.  Nous  donnerons  un  extrait  de  ce  rapport 
dans  un  des  prochains  numéros, 
M.  RouHiBB  :  U  ir  a  trois  semaines  que  vous  aviez 

décré  é  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  rendrait 


compte  de  Tétat  des  forces  des  trois  armées  da  Nord; 
je  demande  que  ce  compte  vous  soit  rendu  inees» 
samment.  Il  est  étonnant  que,  tandis  que  lanatioa 
entretient  quatre  cent  mille  hommes,  il  n'y  ait 
dans  ces  trois  armées  qu'environ  cent  soixante 
mille  hommes;  en  sorte  que  nos  troupes  éprouveront 
toujours  des  échecs,  ou  seront  à  chaque  mstant  ré- 
duites ù  faire  des  retraites  pénibles.  L'un  de  nos  gé- 
néraux les  plus  éclairés,  le  maréchal  de  Saxe,  disait: 
Le  bon  Dieu  se  range  toujours  du  côté  des  gros  ba- 
taillons. Examinons  donc  s*il  n'est  pas  possible  de 
renforcer  nos  armées,  et  de  foire  trois  ou  quatre 
camps  de  gardes  nationaux  dans  l'intérieur  di 
royaume,  pour  servir  en  seconde  ligne  en  cas  de 
besoin. 

M.  DuHEM  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  de  rendre  aussi  compte  du  résultat 
des  marchés  faits  en  Angleterre  pour  aes  fusils.Qiioi- 
qu'ils  aient  été  faits  par  M.  Narbonne  à  une  coiidi- 
tion  très-onéreuse,  et  que  la  nation  perde  plus  de 
13  millions,  je  crois  que  ces  fusils  D'arn?eroat 
pas. 

M.  Lasourcb  :  Je  renouvelle  la  proposition  que 
j'ai  déjà  faite,  d'accorder  des  primes  d'encourage- 
ment aux  sociétés  de  commerce  qni  fourniront,  uns 
le  plus  court  délai,  le  plus  grand  nombre  de  fusils 
conformes  au  modèle  de  1777. 

Les  propositions  de  MM.  Rouyer,  Duhem  et  La- 
source,  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 

Les  pétitionnaires  sont  introduits.  Plusieurs  habi> 
tants  de  Versailles,  commissionnaires-gagistes  oo 
pensionnaires  des  princes  français,  réclament  le  paie- 
ment d'une  partie  de  leurs  créances  sur  le  milltoo 
de  rente  apanagère. 

M.  Vassal  demande,  et  V Assemblée  décrète  lereih 
voi  de  cette  pétition  au  comité  des  finances. 

Un  vieux  militaire  demande  la  récompense  de  (pia- 
rante  ans  de  service. 

Plusieurs  dons  patriotiques  succèdent  à  ces  péti- 
tions. 

M.  le  président  fait  lire  une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  du  Tarn,  qui  annoncent  la 
découverte  d'un  complot  contre  la  sûreté  publiane; 
ils  envoient  le  procès-verlral  qu'ils  ont  dressé.  Il 
contient  huit  lettres  arrachées  à  la  correspondance 
coupable  qui  avait  lieu  entre  MM.  Vigier,  garde-do- 
corps,  demeurant  a  Castres,  et  Lautrec,  ci-defant 
député,  maintenant  chef  des  émigrés  en  Espagne. 

Ce  projet  paraît  avoir  pour  principal  objet,  de 
faire  égorger  à  la  tourrfine,  les  calvinistes,  dont  le 

Barti  puissant  dans  le  Midi,  a,  selon  lui,  pour  cheb, 
IM.  d  Oriéans,  Lameth  et  Montesquiou;  les  prêtres 
y  entrent  comme  directeurs  de  l'exécution.         . 
L'Assemblée  charge  son  comité  des  Douze  de  loi 
faire  jeudi  le  rapport  de  cette  affaire. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


MÉLANGES. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  Grave,  exmi^ii' 

tre  de  la  guerre» 

Bourg,  d^partemmit  d«  l'Als,  U  iS  ai^ 

Monsieur,  quand  un  ministre  quitte  le  ministère 
aussi  brusquement,  il  doit  compte  au  pttl>"$^^ 
causes  de  sa  retraite.  La  lettre  que  vous  avezécnie 
au  roi  et  qu'on  lit  dans  le  Moniteur,  ne  noasjré- 
sente,  à  cet  égard,  qu'un  lieu  commun;  die  est  au 
moins  en  contradiction  avec  celle  que  M.  ^"J*.?! 
nonce,  dans  son  numéro  du  8  mai,  avoir  été  écnw 
à  M.  Rochambeau,  à  votre  insu,  par  le  roi,  pji»F 
le  journaliste  assure  que  vous  aviex  refusé  de  la  ren- 
dre; je  vous  somme,  Monsieur,  d'expliquer  an  nu» 
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par  la  voie  des  papiers  publics»  les  motifs  de  votre 
retraite,  et  d*avouer  ou  désavouer  ce  qui  est  an- 
uoocé  par  Carra  à  cet  égard. 

Signée  Duhamel,  homme  de  loi. 

Réponse  de  M.  Grave  à  la  lettre  ci-dessus. 

^ignorais.  Monsieur,  ce  que  contenait  le  numéro  du 
ioumal  dont  vous  me  pariez.  Pendant  le  peu  de  temps  que 
j*ai  été  au  minbtère,  j^avoue  que  je  n*ai  pas  démenti  un 
rédt  qui  n^avait  aucune  vraisemblance  ,  et  par  lequel  on 
prétendait  quej^avais  retenu  une  lettre  du  roi;  d*autres 
disaient  ane  lettre  qui  lui  était  adressée.  Ce  fait,  et  tout  ce 
qu'on  a  pu  répandre  4 ce  sujet,  est  entièrement  faux; 
c^est  une  de  ces  calomnies  dictées  par  une  méchanceté 
coupable  t  et  ù  laquelle  j'afaUi  craint  de  donner  de  Tim- 
portaoce,  en  y  répondant. 

Signé  f  Grave* 

iV.  B,  Comme  jMgnore  le  motif  qui  a  pu  engager  à  m*é- 
crire  la  lettre  ci-dessus,  et  que  peut-être  son  auteur  y  at* 
tache  beaucoup  de  prix,  je  le  préviens  que  je  Tai  déposée 
chali.  Castel,  notaire,  rue  Siiint-Honoré. 


Réponse  du  rédacteur  det  articles  de  Nécrologie  à 
jf.  Grouvelle.  {Voyez  les  numéroi  87  et  108  (!)• 

Otù,  Monsieur,  j*ai  été  fôché,  je  l'avoue,  que  Cérutti, 
homme  de  lettres  et  garçon ,  ne  se  crût  pas  riche ,  je  dis 
très-nche  avec  onze  mille  livres  de  rente ,  qu'il  parlât  de 
umvaUt  de  chambre^  de  son  premier  domestique ,  etc. ..... 

Ten  ai  été  flUcbé ,  non  pour  lui  (  je  Tai  dit  ) ,  dont  T&me 
devait  être  bien  au-dessus  des  sottises  du  luxe  et  de  la  va^ 
Klé,  mab  pour  nous,  pour  nos  pitoyables  mœurs,  que  ce 
trait,  pris  chez  un  de  nos  philosophes,  m*a  semblée  carac- 
tériser encore  plus  fortement  ;  j'ai  fait  le  procès  non  pas  au 
lage  Cérutti,  qui  aurait  voulu  réformer  son  siècle,  mais 
au  siècle  qui  avait  un  peu  gâté  jusqu'au  sage  CéruttL 

Je  ne  veux  pas  faire  un  chapitre  du  mépris  des  richesses; 
mais  vous  connaissez  les  hommes;  vous  savez  combien 
rintérêt  avilit  leur  âme  et  dessèche  leur  cœur.  Combien 
d'amis  se  sont  brouillés  lorsqu'ils  ont  eu  à  compter  ensem- 
ble! combien  de  frères  ne  se  sont  pas  revus  depuis  le  mo- 
ment des  partages  I  Rappelez-vous  ce  que  nous  éUons  avant 
la  révolution  ;  c'était  encore  moins  l'aristocratie  de  la  nais- 
sance, que  celle  du  luxe  et  des  richesses  qui  nous  domi- 
nait a  nous  inrectait  Où  sont  la  liberté  et  Cégalité,  quand 
le  grand  nombre ,  qui  n*a  rien,  dépend  du  petit  nombre, 
qai  a  tout  ?  Aussi  nos  lois  nouvelles  ont  visiblement  tendu  à 
ce  que  sans  efforts,  et  sans  convulsion ,  mais  par  degrés  et 
avec  justice,  les  biens  se  trouvassent  moins  inégalement 
répartis.  Grâce  à  leur  sagesse ,  il  y  aura  nn  jour  en  France 
moms  de  luxe  et  moins  de  misère  ;  mais  une  douce  aisance, 
(m  du  moins  une  subsistance  facile  y  seront  communes. 
Bt  quel  est  Thonnête  homme  qui  ne  consentit  à  se  res- 
treindre au  pur  nécessaire,  s'il  le  fallait,  pour  qu*aucun 
de  ses  concitoyens  n'en  manquât  ?  A  penser  et  à  parler 
ainsi,  il  n'y  a  ni  subtilité,  ni  morosité^  ni  déclamation 
icoUutique;  c'est,  à  ce  qu'il  me  semble,  de  la  raison  toute 
pnre.  Oik  pouvais-je,  plus  à  propos  que  dans  l'éloge  d'un 
philosophe,  louer  et  recommander  le  goût  de  la  médio- 
crité, le  mépris  du  luxe  et  de  ses  besoins  frivoles,  veilus 
anxquelles  tiennent  toutes  les  antres  ;  vertus  que  nous 
avons  encore  tant  besoin  d'apprendre,  et  que  nos  enfants, 
jefespère,  connaîtront  mieux  que  nous  ? 

Au  reste,  j'ai  lu  avec  attendrissement  les  lignes  tou» 
étantes  que  vous  avet  encore  consacrées  dans  cette  ooca- 
^»  à  la  mémoire  d*un  excellent  homme  que  je  n'ai  pas 
connu;  mais  que  vous  me  faites  aimer;  je  sens  fort  bien 
<niejen'aidû  qu'au  mouvement  très-excusable  dePami- 
tié  alarmée  la  petite  querelle  que  vous  m'avez  faite  :  heu- 
vcax,  Cérutti ,  d*avoir  possédé  en  vous  un  véritable  ami  1 

Vn  mot.  un  rien,  toat  lai  fait  peur. 
Quand  il  a 'aigit  da  ce  qu'U  aime. 


C08M0GBAPHIB* 

Le  mercredi  30  mai,  M.  MenteUe  commencera,  au 
Louvre  près  le  salon  des  tableaux,  un  cours  en  six  leçons, 
dans  lequel ,  à  l'aide  de  l'exact  et  ingénieux  planbphèie  de 
M.  Bréguet  et  de  la  machine  géocyclique  de  iVI.  Cannebier , 
il  expliquera  la  première  partie  de  sa  cosmographie.  Ce  cour» 
aura  lieu  depub  dix  heures  jusqu'à  midi,  les  mercredi, 
jeudi  et  vendredi  de  la  même  semaine,  et  les  lundi,  mer* 
credi  et  vendredi  de  la  semaine  suivante.  Il  sera  du  prix  de 
15  livres. 

Le  même  professeur  commencera,  le  mardi  S  juin ,  un 
cours  de  géographie  comparée ,  et  ce  sera  probablement 
le  dernier  de  cette  année,  dans  lequel  il  pourra  jouir  de 
l'avantage  de  dënumtrer  le  globe  que  le  roi  avait  bien  voulu 
lui  confier. 

Ce  cours  se  continuera  aussi  depub  dix  heures  jusqu'à 
midi,  les  mardi,  jeudi  et  samedi,  comprendra  dix-huit 
leçons,  pour  le  prix  de  36  livres. 

On  souscrit  chez  l'auteur,  rue  de  Sdne,  faubourg 
Saint-Germain,  n*  27,  près  le  notaire. 


GÉOGRAPHIE. 


On  trouve  à  Parb,  chez  M.  Basset,  rue  Saint  Jacques, 
au  coin  de  celle  des  Mathurios  ;  et  chez  les  libraires  et  mar- 
chands d'estampes  des  principales  villes  du  royaume ,  une 
Carte  du  théâtre  de  la  guerre  actuelle,  contenant  princi- 
palement les  départements  frontières  de  la  France,  le  Bra- 
bant,  le  pays  de  Liège,  le  Luxembourg ,  l'électorat  de 
Trêves,  les  évêchés  de  Worms  et  de  Spire,  la  Souabe,  la 
Suisse,  et  une  partie  de  la  Savoie  ;  dressée  par  M.  Jaillot, 
géographe  du  roi  ;  revue  par  M.  Ckaumier  en  1792.  Prix  : 
1 1. 10  s. 

Deux  cartes  de  la  France  sur  la  même  feuille,  recto  et 
verso,  l'une  selon  son  ancienne  division ,  l'autre  divisée  en 
quatre-vingt-trob  départements,  dressées  par  M.  Chau- 
mier  en  1792 ,  contenant  les  frontières  du  Brabant ,  d' Al* 
lemagne,  de  la  Suisse  et  de  l'Italie;  et  par  supplément, 
111e  Saint-Domingue,  et  le  comtat  Venabsin,  comme  il 
était  avant  la  réunion  à  la  France;  prix,  2 1.  ;  séparément, 
1  liv.  10  s. 

Une  carte  routière  d'Allemagne,  dressée  par  M.  Poirson 
en  1792  ;  prix  :  1  liv.  10  s.  ;  les  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  avec  une  partie  de  la  Souabe,  en  une  feuille. 
Prix  :  1  liv.  10  s. 

De  plusl*  une  carte  d'Allemagne ,  en  deux  feuilles,  dres- 
sée par  M.  Jaillot,  ingénieur-géographe  du  roi,  avec  les 
routes  tracées  en  1792  par  M.  Poirson ,  ingénieui^géogra- 
phe,  où  sont  les  diflérents  départements  de  la  France  • 
vobins  de  cet  empire  ;  2'*  une  carte  de  France  en  deux 
feuilles,  dressée  sur  la  même  échelle  que  celle  d'Allema- 
gne, avec  les  routes ,  divisée  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
lements, par  M.  Chaumier,  contenant  les  parties  de  l'Al- 
lemagne, où  est  le  théâtre  de  la  guerre  ;  dans  les  angles 
de  cette  carte  sont,  par  supplément ,  111e  de  Corse ,  le  dé* 
partement  de  Paris,  sur  un  grand  point,  avec  les  noms 
des  paroisses,  et  les  sièges  des  six  tribunaux;  111e  Saint- 
Domingue,  et  les  Etats  réunb  d'Avignon  et  du  Comtat 
Venaissin.  Prix  de  chacime,  enluminée,  2  liv.  10  s.  et 
lavée  en  plein ,  8  Ut. 


THÉATBB   ITALIEN. 


0)  CeUertfpooae  donnée  i  l'imprimerie  depub  plu*  d'un  mois, 
T«mt  ét^  égarée ,  nouf  demandooi  grâce  à  Paateitr  et  au  publie 
P«v  ce  retanl  iovolimtaira. 


Tout  le  monde  connaît  le  trait  de  ce  jeune  prince  qui  » 
devenu  passionnément  amoureux  delà  femme  de  son  père, 
en  tombe  malade,  et  aime  mieux  perdre  la  vie  que  d'a- 
Touer  son  téméraire  amour.  Son  père  qui  tremble  pour 
ses  jours,  appelle  un  fameux  médecin,  dans  l'espoir  de  le 
guâir,  ou  de  connaître  au  moins  la  cause  ignorée  de  sa 
maladie.  L'habile  docteur  en  vient  à  bout ,  mais  le  remède 
ne  lui  parait  pas  facile.  Pour  présenter  au  roi  cette  propo* 
sition  délicate,  il  feint  que  c'est  de  sa  propre  femme  que 
le  prince  est  amoureux.  Le  monarque  lui  fait  les  offres  les 
plus  brillantes  pour  l'engager  à  la  céder.  Le  médecin  ré- 
siste, et  lui  demande  ce  qu'il  ferait  s'il  était  lui-même  à 
sa  place.  Le  roi  assure  qu'il  en  ferait  le  sacrifice  :  c'est  où 
le  docteur  l'attendait,  11  dévoile  Umi  le  mjstère)  elle  roi 
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qui  aime  infiniment  aoD  ili«  itcriile  Tamour  conjugal  à 
Tamour  paternel. 

Ce  sujet  intéressant  a  déjà  été  mis  souvent  au  théâtre. 
Métastase  Ta  traité  à  peu-près  dans  son  opéra  ^Antigone. 
n  a  paru  aussi  àl*Opéra  Comique»  sous  le  titre  du  iéide' 
ein  iamout*.  dont  les  pereonaages  seulement  sont  changés 
ë^étaL  M.  HofiTinan  vient  de  le  reproduire,  avec  succès, 
sur  le  Théélre  italien.  Circonscrit  dans  le  trait  liistorique, 
il  n*a  pas  pu  donner  carrière  &  son  imagination  ;  il  avait 
le  désavantage  de  ne  pouvoir  s*écarter  de  la  marche  tra- 
cée, et  de  ne  pouvoir  rajeunir  ce  sujet  trop  connu,  que 
par  \e&  détails  dont  il  saurait  IVner.  Il  a  vaincu  cette  dir- 
fieulté  ;  Pextréme  simplicité  de  cette  intrigue  est  rachetée 
par  un  style  infiniment  agréable,  plein  d*é)égance,  d*esprit 
et  de  sentiment  Le  compositeur,  M.  MéhuI  Ta  parfaite- 
ment secondé  par  une  musique  qui  a  le  même  genre  de 
mérite ,  et  qui  u*en  est  que  pins  analogue  aux  paroles. 
On  a  surtout  applaudi  un  quatuor  écrit  d*une  manière 
grande  et  large,  conçu  avec  un  esprit  et  une  finesse  que 
Tauteur  a  eu  Tart  de  laisser  distinguer  à  travers  la  ri- 
chesse des  accompagnements.  Ceux  qui  croient  que  le 
chant  est  encore  préférable  à  tout,  ont  eu  lieu  d'être  satis- 
faits d*un  air  très-bien  chanté  par  M.  Philippe,  et  où  le 
mérite  se  trouve  éminemment  11  n*y  a  quesix  morceaux  de 
musique  dans  cet  acte,  dont  le  quatuor  fait  plus  que  la 
moitié. 

L'ouvrage  a  été  mis  avec  beaucoup  d'ensemble  et  un 
soin  extrême.  Il  est  impossible  de  mieux  {ouer ,  et  on  le 
croira  facilement  quand  nous  nommerons  M*  Dugazon , 
M.  Sollier ,  M.  Philippe  et  M.  Michu. 


LITRES  NOUYEAOX. 


Anecdote»  iniéressantes  et  ueriieê  de  ta  eaur  de  Bmsk, 
tirées  de  ses  archives,  avec  quelques  anecdotes  particu- 
lières aux  différents  peuples  de  cet  empire,  par  un  voya- 
geur qui  a  séjourné  treize  ans  en  Russie  :  0  volumes  petit 
io-8*.  Prix  :  14  11 V.  broché,  et  17  liv.  franc  de  port  par  la 
poste.  A  Paris,  chex  M,  Buisson,  libraire,  rue  Haut*» 
feuille,  n»  30. 

«  Je  ris,  dit  quelque  part  l'auteur  de  ces  anecdotes  « 
lorsque  je  lis  dans  certains  auteurs  modernes  Téloge  de  la 
nation  russe,  la  description  de  ses  progrès  dans  les  scien- 
ces et  les  arts,  et  de  son  acheminement  rapide  vers  la  civi» 
llsation,  • 

Le  long  séjour  qu'il  a  fût  en  Russie  Ta  mis  à  portée  de 
mieux  juger  cette  nation,  condamnée  peut-être  encore  à 
plusieurs  siècles  de  barbarie  ;  et  la  lecture  de  son  livrt 
forcera  tout  esprit  impartial  à  en  juger  comme  lui. 

Ce  n'est  point  une  histoire  suivie  { ce  ne  sont  pas  même 
des  traits  rangés  dans  un  ordre  à  peu  près  chronologique  i 
tous  les  temps  y  sont  confondus.  Les  matières  n'y  sont  pas 
plus  distinctes  que  les  lieux  et  les  personnes.  Les  anecdo- 
tes relatives  à  l'un  des  czars  ou  à  Tune  des  impératrices 
sont  croisées  vingt  fois  par  celles  qui  ont  rapport  à  leurs 
descendants  ou  à  leurs  ancêtres  :  la  police,  le  militaire,  les 
finances,  tous  les  objets  de  radminislration ,  sont  jetés 
sans  ordre  au  travers  des  faits  historiques  et  des  observa-^ 
tiens  sur  les  mœurs.  11  en  résulte  une  variété  piquante  i  et 
l'ouvrage,  pour  être  décousu,  n'en  est  pas  moins  instruc- 
tif. Comme  il  n'embrasse  à  peu  près  que  le  dernier  siècle  « 
et  que  l'on  connaît  assez  le  fil  des  principaux  événements, 
on  y  rapporte  facilement  tous  ces  faits  particuliers ,  et  l'on 
rétablit  sans  peine,  dans  son  esprit,  l'ordre  chronologique 
qui  y  manque. 

On  regrette  que  l'auteur  n'entre  pas  dans  plus  de  détails 
sur  l'impératrice  actuelle.  D'après  le  bien  qu'il  dit,  en 
plusieurs  endroits,  de  ce  pauvre  Pieire  IH  dont  on  a  dH 
beaucoup  de  mal,  et  dont  on  aurait  peut-être  parié  autre^ 
ment  s'il  avait  fait  à  sa  femme  ce  que  sa  femme  hii  a  fait, 
il  parait  qu'il  n'eût  pas  flatté  le  portrait  de  Catherine  I! , 
ni  fardé  le  récit  de  son  avènement  au  trône.  Mais  s'il  avait 
des  moyens  de  parler,  il  avait  peut-être  aussi  des  motifs 
pour  se  taire. 

On  lit  avec  intérêt  un  grand  nombre  de  traits  peu  con* 
nus,  ou  même  ignorés  jusqu'ici,  de  la  vie  privée  de 
Pierre  !•»,  d'Anne,  d*Rlisabeth  et  de  leurs  principaux  fa- 
voris ;  mais  trop  souvent  de  scènes  sanglantes  y  soullleiit 
les  rédtB  de  rhlstoire.  telles  sont  toutes  aarpassées  par 


eellci  dont  leféroeelwanBaailowilsdiest  lebèros;elpoQ^ 
tant  eet  Iwan  Ait  regardé  oomme  on  grand  hoaMne,  et 
Pierre  I*'  lui-même  lui  donnait  ce  titre,  et  disait  haale- 
ment  qu*il  l'avait  pris  pour  modèle.  «  Un  fond  de  cmaoté^ 
dit  notre  impartial  auteur,  qu'il  faut  peut-être  attribuer 
autant  à  son  siècle ,  è  la  barbarie  de  ses  sigets  et  à  la  con- 
duite de  ses  voisins  qu'à  son  caractère  particulier,  nat 
insigne  mauvaise  foi,  et  d'autres  mauvaises  qualités ,  sant 
compensées  auxyenx  de  qudquea-unspar  les  scrvicciquil 
rendit  à  u  nation,  qui  ne  commença  de  jouer  on  réia 
politique  que  sous  son  règne.  •  •—  A  plu«  forte  raisaa, 
d'aprà  ce  compte,  doit-on  pardonner  à  Pierre  1*'  les 
traits  (te  férodtë  dont  U  fot  loin  d'être  exempt,  puisqu'il 
rendit  à  mi  nation  bien  d'autres  services  qn'lwan ,  et  qa'il 
la  mit  en  état  de  jouer  un  bien  autre  rftie. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  en  ne  lira  ce  recueil,  ni  aana  plainr, 
ni  sans  fruit.  On  y  trouvera  sur  les  finances  éè  la  Russia 
obérée,  au  miUeu  d'une  opulence  apparente,  et  sur  a 
force  militaire,  la  plus  nombreuse  de  celles  de  toutes  les 
puissances  européennes,  des  renseignements  très-dètailMs 
qui  Intéresseront,  surtout  en  ce  moment,  où,  près  de  vdr, 
peut-être,  tournées  contre  nous  les  armes  de  tonte  rE»- 
rope ,  il  nous  importe  de  connaître  quel»  sont,  dans  cbaqne 
partie,  et  le  nombre  des  agents  militaires  du  despotisoiie, 
et  les  revenus  fournis  par  le  peuple,  pour  payer  ces  agenU 
destinés  à  l'asservin 

Lei  Lettrée  de  P.  Manuel ,  Cun  des  administraiettn  de 
1789 ,  $ur  la  révolution  ^  reeueillieê  par  un  ami  de  la  €ott- 
stitution ,  in-8*  ;  prix:  2  litr.  et  3  llv.  10  s.  franc  de  port 
parla  poste.  A  Paris,  chez  M.  Gamery,  libraire,  me  Ser- 
pente, n*  17. 

M.  Manuel  est  un  des  patriotes  dont  les  principes  onl 
devancé  la  révolution.  Il  les  avait  déjà  semés  dans  son  ^a* 
née  flrançaise^  et  dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  avant  cette  épo- 
que. Ses  lettres  qui  ont  paru,  soit  sous  son  nom .  soit  aao- 
nvmes  dans  les  premiers  moments  de  notre  liberté,  sont 
pleine  d'originalités,  de  philosophie,  de  dvlame,  et  l'on 
en  voit  avec  plaisir  la  réunion  dans  ce  recueil  qui  est  avoné 
par  l'auteur, 

CoUeetion  du  Bulletin  de  CAsêemblée  eomtihumte  /na- 
qu^d  la  réunion  de  cet  ouvrage  au  Moniteur,  Prix  t  45  liv. 
S'adresser  au  bureau  du  Moniteur^  rue  du  JardineL 


SPECTACLES. 

AcAoéiuB  HoTAU  DB  If  osiQVi»  —  Demain  »  Tarare^ 
avec  son  Prologue. 
TBkATaa  Mt  I.A  NATMm.  —  La  Mort  d'Abêlf  Ut 


par  amour, 

THiATas  Itaubr.  —  Philippeet  Georgeite,  Lodemka. 

Th6atrk  Fbançam,  rue  de  Richeliett.  —  £iifrfntat  éa 
Fourberies  de  Scapin. 

Mercredi ,  la  1'*  représentation  de  la  Mauvaise  StoUtf 
comédie  nouvelle  en  5  actes. 

TBiATBB  DB  LA  BUB  Fbtmiao.  —  Le  MarquMM  Tulipam^t 
le  Médecin  malgré  lui, 

Tbéatrb  db  M*^*  Montahsibb.  —  Plaire^  c^eeî  eommmuf 
der^  Us  Battus  paient  C amendée  tes  DeuxSiUeU, 

THiATBB  DU  Mabais.  —  Le  Mariage  de  Figaro, 

Ambigo-Coioqub.  —  L'Impromptu  de  campagne,  VK- 
eolê  des  Maris ,  la  Musicowuinie ,  les  Oies  du  Frère  Phi- 
lippe. 

THéATRBDBMoLikRB.  —  Lb  1^  représentation  dtt  ilr«a« 
Ténard  ou  le  soldat  de  la  tiberté^  anecdotes  dn  8  dece 
mois:  Cahin  Caha,  Trois  Ans  de  V Histoire  de  Franes. 

fBiATBR  DB  LABCB  M  Louvois.  ^  Le  Bom  Pére^tê 
Babillard  ;  les  Deux  Frères, 

ThAatbb  do  Vauobvilliu  —  La  Bevanche  foreé$  «  Ar^ 
lequin  afficheur  f  les  Solitaires  de  Normandie, 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saiot^ThomaMiiHLnavre»  M* 
tel  de  Marigny,  n*  17. 


Prix  de  V argent^  du  27  mat  aprèe-  midi. 

Pour  avoir  100  L  en  Bf^mU  U  en  coûte  169  U  en 
Un  louis d*or coûte kiU  i9K  m 
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Mardi  29  Mai  1 792.  —  4«  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stockholm^  Uk  nun,  —  Le  roi  a  nommé  pour  son 
gomrerneur  le  Tice-gouverneur  comte  Guldeostorp,  et  lai 
a  donné  le  titre  et  le  rang  de  d-devant  conseiller  du  royau- 
me—Tout est  présentement  tranquille  dans  cette  capitale, 
et  Ton  n'aperçoit  presque  plus  de  patrouilles.  —Les  com- 
jdices  d'Ankarstroêm  qui  ont  déjà  reçu  leur  sentence,  ont 
donné  hier  leurs  défenses.  Le  fiscal  a  donné  ses  conclusions 
contre  le  secrétaire  du  roi,  Jean  d*Engstroro,  firère  do  con- 
seiller de  chancellerie,  et  contre  le  juge  provincial  NordeU 
Le  premier  doit  être  dégradé  de  noblesse,  démis  de  ses 
emplois,  et  condamné  à  quatre  jours  de  prison,  au  pain  et 
à  Teau.  Le  second  doit  aussi  perdre  son  poste,  et  être  mis 
quatre  jours  au  pain  et  à  Teau.  Le  comte  Hom  est  tombé 
malade,  et  il  est  fort  maL  —  Le  secrétaire  Haldin  est  relâ- 
ché de  son  arrêt  Le  capitaine  Amenok  qui  a  été  Swea- 
bofg,  aura  la  compagnie  des  gardes  que  le  major  Lilien- 
hom  laisse  vacante.  —  Les  billeu  d'Etat  haussent 
joamellement,  par  une  suite  de  la  bonne  administration 
et  de  la  confiance  que  Ton  a  en  nos  finances. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  le  14  mai.  —  Le  lendemain  de  la  nou  velle 
officielle  de  la  déclaration  de  guerre,  le  prince  de  Kaunitz 
dit  à  l'ambassadeur  de  Russie,  en  présence  d'un  grand 
nombre  de  personnes  :  On  vient  de  nous  déclarer  la  guer- 
re  :  <fest  iomt  comme  si  on  Cavait  déclarée  à  votre  Cour, 

—  Ces  paroles  sont  à  remarquer. 

De  Fribourg,  U  17  mai.  —  Il  rient  de  s'élever  une  rixe 
sanglante  entre  les  paysans  du  village  de  Deitziingen,  ap- 
partenant au  margrave  de  Bade,  et  des  soldats  autrichiens. 
Ceax-d,  accablés  par  le  nombre,  ont  été  obligés  de  se  re- 
tirer. —  On  forme  aux  environs  de  cette  ville  un  immense 
magasin  de  fourr^^es.  On  a  pa^  un  traité  avec  des  entre- 
preneurs. —  Le  cardinal  de  Rohan  vient  de  se  retirer  à 
I  abbaye  de  Saint-Pierre.  Les  émigrés  descendent  vers  le 
Bas-Rhin.  —  On  a  rassemblé  dans  cette  ville  une  artille- 
rie formidable,  placée  en  grande  partie  du  côté  de  la  ter- 
nwe,  au  quartier  Naêgesinsée.  —  On  a  mis  en  prison  un 
Alsacien,  qui  tvX  surpris  comptant  les  pièces  de  canon. 

—  On  parle  toujours  de  fa  formation  d'un  camp  à 
£rotxingcro,  —  Huit  cents  Hessois  sont  aux  environs  de 
Scliwalbach.  —  Tous  ces  préparatift  se  dirigent  sur  Fri- 
bourg. 

De  Bonm  U  18  mai.  —  L'électeur  de  Cologne  a  reçu, 
je  18  au  soir,  une  lettre  de  la  main  du  roi  de  Prusse ,  qui 
loi  fait  part  de  la  marche  de  ses  troupes  sur  le  Rhin,  et  le 
Piérient  qn'il  a  chargé  le  général  de  Schonfeld  de  tous  les 
fnrai^efflents  r^atifs  à  leur  marche,  pour  laquelle  Sa  Ma- 
jesté foit  les  réquisitions  d'usage. 

De  Liège ^  le  19  mai.  —  Il  passe  continuellement  des 
Pewtons  de  troupes  autrichiennes,  venant  d'Allemagne,  et 
Vu  gagnent  le  comté  de  Namur  et  les  Pays-Bas ,  de  sorte 
que  chaque  jour  amène  de  nouveaux  renforts  presque 
nuls  en  apparence,  mais  dont  la  multiplidlé  peut  former 
^  masse.  Le  nombre  des  émigrés  augmente  aussi  con- 
««Bjment,  et  sans  se  fixer  précisément  à  Li^,  ils  se  ré- 
pandent dans  les  petites  villes  du  plat  pays  ;  beaucoup  se 
portent  sur  Huy,  et  quelques  compagnies  sur  Visé,  Ver- 
'ïerg,  Saint-Trond.  lis  commencent  à  être  armés  ;  ils  ont 
rjWidemièrement  douze  cento  fusils,  qui  ontétédis- 
'™o^»  et  des  pelotons  de  trente  à  quarante  hommes,  à 
cbeiral,  armés  de  toutes  pièces,  ont  traversé  cette  ville  pour 
«rendre  à  Huy  et  à  StaveloU  lis  paraissent  devoir  tenir 
«ne  place  dans  les  difiérentes  divisions  des  Autrichiens. 
JJ  dit  même  qu'ils  ont  offert  de  garder  ce  paysHîi  ;  mais 
^  oBre  est  difficile  à  croire;  car  il  serait  difficile  pour 
«jx  de  tenir  dans  un  pays  tout  ouvert ,  et  où  ib  ne  sont 
^5  qu  avec  répugnance. 

^•SérU.^TomeUl. 


Hier,  une  remonte  de  trois  cents  chevaux  pourries  Au- 
trichiens, a  passé  par  ici,  pour  se  rendre  à  Louvain. 

Les  mouvements  des  Prussiens  paraissait  toujours  jus- 
qu'ici n'exister  que  dans  les  feuilles  publiques. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  U 10  maL  —  Le  lieutenant-général  de  Pful 
est  de  retour  de  l'inspection  des  troupes. 

On  vient  de  publier  que  le  code  de  Prusse  ne  sera  point 
encore  en  vigueur,  parce  qu'il  reste  quelques  mesures  à 
prendre  pour  le  faire  bien  connaître  et  l'introduire  par- 
tout. En  conséqueuce,  l'exécution  en  demeure  provisoire* 
ment  suspendue. 

SAVOIE. 

De  Turin ,  le  17  inc^  -^  Il  n'est  plus  permis  de  douter 
des  intentions  hostiles  de  la  cour  de  Savoie  à  l'égard  de  la 
France.  Il  n'est  pas  un  homme  sensé  qui  croye  aux  bruits 
que  le  gouvernement  fait  courir,  qu'il  ne  veut  que  se  met- 
tre sur  la  défensive  ;  et  tirer  où  il  convient  un  cordon  de 
précaution.  Il  est  certain  qu'il  existe  un  plan  d'attaque. 
On  va  faire  défiler  trente  mille  hommes  par  Milan  et  Nice. 
Une  chaîne  s'étendra  d'icijusqu'àGhambéry;ony  join* 
dra  trois  mille  hommes  fournis  par  le  roi  deNaples,  et  qui 
sont  déjà  ici.  On  veut  partout  environner  les  firontières  de 
France  de  forces  imposantes.  On  a  formé  un  camp  près  de 
Montmélian ,  et  un  autre  au-dessus  de  Nice ,  sur  les  bords 
du  Var.  On  répète  avec  confiance  que  la  France  est  dé- 
garnie de  ce  côté.  —  Monsieur  et  son  frère  sont  ici  ;  ib 
ont  à  Lyon  de  grandes  correspondances  :  Us  y  envoient  et 
en  reçoivent  tous  les  Jours  des  courriers. 

Les  émigrés  abondent  id  ;  il  y  en  a  plus  de  quatre  mille 
en  ce  moment  :  ils  paraissent  être  tous  dans  le  di^ire  de  la 
joie.  —  On  visite  avec  la  plus  minutieuse  rigueur 
tous  les  paquets  adressés  en  France  ;  il  faut  user  de  stra- 
tagèmes pour  faire  passer  les  lettres  relatives  aux  affaires 
de  France.  Les  auteurs,  quand  on  les  découvre,  sont  con- 
duits en  prison. 

HOLLANDE. 

Du  22  mai,  —  Madame  la  princesse  d'Orange  est,  à  ce 
qu'on  apprend ,  sur  le  point  de  quitter  Berlin ,  pour  reve- 
nir à  la  Haye;  l'objet  principal  de  son  voyage  parait  être 
rempli  ;  c'était  d'assurer  la  forme  actuelle  du  gouverne- 
ment de  la  république  contre  les  entreprises  auxquelles 
les  Français  auraient  pu  donner  lien  si  le  succès  eût  cou- 
ronné leurs  efforts  en  Brabant.  Le  coup  étant  manqué,  et 
la  princesse,  qui  est  au  fait  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les 
cabinets,  sachant  très-bien  qu'on  esttrè^^éddé  àn'en  plus 
feire  renaître  l'occasion,  elle  a  très-sainement  jugé  qu'il 
n'y  avait  plus  rien  à  craindre  pour  le  stathoudârianisme, 
et  en  conséquence  elle  revient.  De  plus,  il  y  a  la  certitude 
que  l'Angleterre  a  solennellement  promis  au  cabinet  'de 
Berlin  que  la  neutralité  Britannique  sollicitée  par  la 
France  serait  attachée  à  la  conduite  prudente  des  patriotes 
Gallicans  envers  la  Hollande.  Or,  cette  prudence  ne  doit 
pas  être  douteuse. 

Ces  deux  cordes  à  son  arc,  dont  une  seule  même  était 
suffisante,  ont  pleinement  rassuré  la  Cour  de  la  Haye,  qui 
désormais  peut  s'épargner  tout  souci  sur  les  suites  de  la 
révolution  française.  Les  journées  du  29  et  30  avril  auront 
décidé  le  sort  des  autres  peuples,  du  moins  pour  quelque 
temps.  Ce  n'est  pas  que  la  nation  française  soit  changée, 
ni  qu'elle  ne  pût  bien  venir  4  bout  de  ses  grands  desseins 
si  elle  pouvait  employer  sa  force  immense  et  réelle.  Mais 
il  doit  lui  suffire  de  consolider  son  grand  ouvrage.  Elle  y 
aura  bien  asseï  à  faire... •• 

Tous  les  gens  à  vue  juste  ont  prédit  que  le  coup  serait 
manqué  sur  le  Brabant,  quetoutresterait-là;  l'événement 
le  prouve,  et  je  ne  pense  pas  que  la  même  occasion  se  re-^ 
présente.  ^  Les  calculs  de  la  Cour  ont  été  plus  sûrs  que 
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ceux  des  bons  patriotes.  Il  s'est  agi  de  coutenir  les  Fran- 
çais dans  le  premier  moment,  et  on  y  a  réussi.  Il  n*y  a  pas 
Torobre  de  doute  que  le  gouTernement  de  Bruxelles  était 
prévenu  des  deux  attaques.  LMntrigue  de  toute  cette  af- 
faire est  plus  profonde  qu'où  ne  le  croit  à  Paris. 

Ne  doutez  pas  que  le  temps  n'approche  de  voir  bientôt 
attaquer  ouvertement  les  grands  et  étemels  principes  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  populaire  ;  ce  n'est  ni  le  chagrin, 
ni  l'honneur,  ni  le  désespoir  qui  nous  font  tenir  ce  langa- 
ge; c'est  le  résultat  malheureusement  trop  vrai  de  nos  ob- 
servations dans  ce  pays ,  U  vrai  centre  des  principaux 
mouvements  de  la  poLitique,  Les  trente-six  mille  Prussiens 
se  bâtent  lentement ,  ils  ne  sont  point  encore  en  marche  ; 
mais  est-il  besoin  qu'ils  se  dépêchent  ?  Liège  et  le  Brabant, 
qui  devaient  tomber  dans  les  premiers  huit  jours ,  ne  peu- 
vent plus  courir  la  même  chance;  l'intrigue  l'emporte  à 
cet  égard.  On  dit  hautement  ici  que  la  France  est  destinée 
à  recevoir  le  joug  d'un  gouvernement  mixte,  à  l'anglaise, 
où  la  noblesse  aura  part  sous  la  forme  d'une  ehambre 
haute.  Tel  est  le  but  que  nous  avons  toujours  annoncé;  on 
prétend  qu'on  y  marche  à  grands  pas  ;  et  notez  bien  que 
l'on  donne  comme  une  preuve  de  ceci,  que  tous  les  déser- 
teurs 4es  régiments  français  ont  pour  premier  cri,  dans  l'é- 
tranger, celui  de  Vive  le  roi  ^  Vive  la  roblj^s  l 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles  y  U  32  maù  —  Le  principal  motif  qui  a 
engagé  le  duc  de  Saxe-Teschen  k  transférer  le  quartier-gé- 
néral de  l'armée  autrichienne  à  Mons,  c'est  le  désir  d'être 
plus  ^  portée  de  secpurir  la  partie  de  notre  frontière  voi- 
sine de  la  Meuse,  si  elle  venait  à  être  attaquée.  L'on  re- 
marque que  l'armée  fninçaise,  aux  ordres  du  général 
Lafayette,  occupe  presque  tous  les  postes  dont  les  troupes 
belges  s'étaient  mises  eu  possession  dans  la  dernière  insur- 
rection. Celte  armée  a  toujours  des  postes  considérables  à 
Bouvines,  Bovain,  et  sur  une  partie  des  bords  de  la  Meuse; 
ce  qui  continue  à  donner  des  inquiétudes  pour  Namur, 
D^ailleurs,  il  se  forme  dans  la  plaine  de  Givet  un  camp 
formidable,  qui  d  probablement  des  vues  plus  étendues 
que  celle  de  couvrir  cette  frontière  de  la  France.  —  A 
Textrémité  opposée,  les  Français  viennent  d'établir  un  camp 
entre  Dunkerque  et  Ostcnde,  d'où  ils  semblent  menacer 
toute  la  Flandre  :  ce  pays  est  absolument  dégarni  de  trou- 
pes, puisque  l'on  en  a  retiré  toutes  les  garnisons.  —  En 
attendant  que  des  entreprises  majeures  se  développent  de 
part  ou  d'autre,  la  petite  guerre  se  fait  très-sérieusement. 
Nos  troupes  ont  affaire  à  des  ennemis  plus  diflidles  à  en- 
tamer ou  d  surprendre  qu'on  ne  leur  avait  fait  croire.  Les 
armées  françaises  seront  bien  redoutables,  quand  l'amour 
de  la  discipline  s*y  sera  consolidé.  Le  14 ,  il  y  eut  une  ris- 
que des  plus  sanglantes  à  Malines ,  entre  le  parti  patriote 
et  les  royalistes.  Dans  cette  malheureuse  querelle,  neuf  ou 
dix  personnes  ont  été  tuées.  Le  magistrat  de  cette  ville  en- 
voya d'abord  une  estafette  ici,  pour  demander  du  secours. 
Déjà  piosieurs  familles  sont  parties  ou  font  des  disposi- 
tions pour  se  mettre  à  l'abri  des  excès  que  Ton  craint,  si 
cette  (lermentatlon  sourde,  qui  s'annonce  par  tant  de  symp- 
tômes partiels,  édatait  enfin  en  un  incendie  universel 
d'insurrection  ou  de  mouvements  populaires. 

Les  affaires  intérieures  de  ce  pays-ci  sont  dans  la  situa- 
tion la  plus  critique.  L'Etat  est  à  peu  près  le  même  qu'en 
1789,  à  l'époque  des  troubles  qui  ont  désolé  nos  provin- 
ces. Trois  partis  distincts  et  bien  prononcés  divisent  les  es- 
prits ;  les  royalistes^  les  vonckistcs  et  les  vandernootisles  ou 
fanatiques  adhérant  au  clergé.  Les  mécontents,  surtout 
ceux  de  oe  dernier  parti ,  se  portent  en  ce  moment  dans 
quelques  endroits  à  des  excès  punissables.  Tous  les  jours 
l'on  voit  affichés  de  leur  part  des  billets  incendiaires.  Le 
11,  ils  en  ont  affiché  de  très-iusultants,  et  injurieux  même 
pour  les  gouverneurs-généraux.  On  y  exhortait  pudique- 
ment les  Belges  à  exterminer  la  domination  autrichienne  ; 
et  l'on  avait  orné  ce  placard  d'un  gibet.  La  difficulté  de 
découvrir  les  auteurs,  et  l'impunité  qui  en  résulte,  les  en- 
hardit :  ils  se  flattent  d'ailleurs  de  trouver  des  protecteurs 
dans  tous  les  ordres,  dans  quelques  individus  même  de 
l'Assemblée  des  Etats*  Les  villes  d'Anvers  et  de  Louvain 
sont  encore,  comme  en  178J,  le  foyer  de  l'esprit  de  ré- 
volte. La  querelle  qu'il  y  a  eu  récemment  dans  la  dernière 


de  ces  villes  a  été  assez  sanglante.  L'on  a  dû  y  exécuter  U 
loi  martiale  dans  toute  sa  rigueur;  plusieurs  personoes  ont 
été  tuées  ou  blessées  ;  mais  le  remède  même  qu'on  emploie 
contre  ces  troubles,  aigrit  le  mécontentement.  Les  Etats 
de  Brabant  ont  cru  devoir  faire  des  représentations  contre 
cette  loi  martiale,  tandis  qu'en  même-temps  ils  ne  font  rien 
pour  terminer  enfin  l'affaire  des  subsides.  Anvers  et  Lounin 
ont  suivi  l'exemple  des  nation#  de  Bruxelles;  et  ainsi  le  coa* 
sentement  aux  aides  et  impôts,  donné  avec  ceitamesro- 
triclions,  équivaut  à  un  refus  formel.  —  Dans  une  po- 
sition si  critique ,  l'œil  de  l'injustice  et  de  la  persécution, 
(  qu'on  appelle  ici  la  vigilance  de  la  police  )  se  porte  sor 
tous  tes  étrangers,  spécialement  sur  les  Français  :  tout 
étranger  de  cette  nation ,  qui  n'est  point  muni  d'un  certi- 
ficat imprimé,  signé  par  le^uc  d*Utcs  ou  par  le  dut  et 
Villequier^  est  arrêté;  et  ceux  qui  se  rendent  ici,  deqod- 
qu'endroit  que  ce  soit,  doivent  être  accrédités  aaprès  de 
Fun  ou  de  1  autre  de  ces  deux  agents  du  despotisme,  ou 
en  être  avoués.  Pour  que  la  même  précaution,  ou,  pour 
mieux  dire,  la  même  tyrannie,  la  même  persécution  s'ob- 
serve par  tout  le  pays,  il  a  été  envoyé  officiellement  aoi 
procureurs-généraux  et  aux  officiers  publics  un  modèle  de 
ces  signatures  des  agents  des  ducs  d'Ùzès  et  de  Villeqnlrr, 
afin  d^être  confrontées  avec  celles  des  certificats  qui  pour- 
raient se  trouver  fausses.  Les  ordres  de  surveiller  rigou- 
reusement les  étrangers,  particulièrement  les  Français, 
sont  universels  dans  toutes  les  provinces  belges.  Lorsqu'à 
en  arrive  ici,  armés  ou  non  armés,  ils  sont  conduits  par  da 
sentinelles  à  la  grand'-garde,  ou  d'une  porte  de  la  fille  à 
l'autre,  lorsqu'il  ne  font  que  passer.  Le  peu  d'émigrés  fran- 
çais qui  sont  restés  ici,  portent  publiquement  ruaifonne 
bleu  et  la  cocarde  blandie,  signe  de  railieffleot  de  leur 
parti. 


FRANCE. 
DÉPARTRBIEIfT   DU   HORD. 

ExlrcUi  d'une  lellre  de  VaUneiennet,  du  S3  nn. 
—  On  vient  d^appreudre  ici  avec  le  plut  grand  éton- 
nement  que  Taffaire  de  Bavey  était  regardée  à  Piris 
comme  un  échec,  L*armée  gi^mit  de  cette  erreur: 
et  que  voit-on  dans  cette  affaire  qui  puisse  en  flaire 
prendre  cette  idée?  Ne  doit- on  pas  voir  d'uo  œil 
favorable  un  événement  qui  a  présenté  à  nos  troupes 
le  spectacle  titile  de  rennemi  fuyant  devant  dles. 
Les  Autrichiens  prennentun  poste  sans con^'quenoe, 
s'emparent  d'une  ville  de  cent  cinquante  feux,  y 
font  prisonnière  une  garde  de  quatre-vioghî  boiD- 
mes,  qui,  bouillants  de  courage,  de  patfiotisne  et 
d'indignation,  font  face  à  deux  mille  cinq  ceutseoo- 
battants,  soutenus  d'un  autre  corps,  tuent  au  ladiis 
chacun  leur  homme,  oublient  qu'on  leur  a  ordoioé 
défaire  retraite,  s'ils  renconli^nt  autre  chose  que 
des  patrouilles,  et  sont  enveloppés  par  un  eoMoi 
nombreux,  qui,  à  la  vue  d'un  renfort,  fuit  avec  si 
proie,  et  laisse  encore  beaucoup  des  siens  sur  h 
pince  ;  voilà  ce  que  l'on  appelle  un  échec!  Certes, 
cette  affaire  inspirerait  la  joie  et  la  confiance,  «l'on 
savait  mieux  combien  elle  a  ranimé  l'ardeurdeoûs 
troupes,  comme  elles  s'estiment  ellemémes,  comme 
elles  admirent  et  envient  les  cinquante  braves  pri- 
sonniers qui  soutinrent  plus  de  trois  mille  hommes, 
et  en  tuèrent  un  bon  nombre. 

DÉPARTEMEirr  DES  ARDEHNES. 

Oivet,  —  Eœlrail  d'une  lettre  du  23  mat,  écriUpr 
un  fourrier  du  23^  régiment  de  cavalerie. 

Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  dire  mie  je  pars  i 
l'instant  pour  Philippevillc.  Cette  nuit  M.  Gourion 
a  été  attaqué  par  l'ennemi. 

L'ardeur  est  ici  sans  égale;  les  soldats  qui  ne  par* 
tent  point  pour  rejoindre  M.  Gouvlon,  pleurent  di 
rage. 
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De  SakU'Âmand^  le  23  mat.  —  On  croit  qae 
M.  Luckner  changera  les  dispositions  de  M.  Rocham- 
beau,  et  que  le  camp  entre  Valcncienneset  leQues- 
noy  sera  levé....  Dans  les  fréquentes  attaques  de 
postes  qui  ont  eu  lieu,  Tennemi  a  eu  des  avantages. 
Il  pille  volontiers  les  maires  et  les  curés  constitu- 
tionnels. Mais  on  dit  que  le  général  autrichien  a 
envoyé  des  commissaires  en  France  pour  payer  le 
pillage  fait  jusqu'à  présent,  et  qu'on  ne  fera  plus 
qu'une  franche  guerre. 


BULLETIN 

DE     L*ASSEMBLEE    HATIONALE. 

PRBmiBB  LÉGISLATOBB. 

Présidence  de  M,  Tardiveau, 
SéANGB  DU  LUNDI  26  MAI. 

H.  Bsgnault-Beaucaron  :  Je  riens  de  recevoir 
d'un  officier  du  29fl  régiment,  en  garnison  à  Philip- 
peville,  des  détails  sur  TafiFaire  du  23.  Vous  en  en- 
tendrez avec  plaisir  quelques  citations  qui  vous  fe- 
ront connaître  le  rôle  que  jouaient  les  émigrés  pen- 
dant l'action,  et  quelques  autres  concernant  le  brave 
Gouvion,  notre  ci-devant  collègue,  que  la  modestie 
de  ce  général  lui  avait  fait  passer  sous  silence. 

■  Le  23  mal ,  neuf  à  dix  mille  Autrichiens  ont  attaqué 
ravant-garde  deraraiée  de  Gitet,  composée  de  trois  mille 
cinq  cents  hommes.  Le  combat  a  commencé  dès  minuit , 
et  n*a  fini  qu*à  neuf  heures  du  matin.  Les  ennemis  avaient 
quatorze  pièces  de  six  et  huit ,  et  deux  obusiers  ;  ils  étaient 
retranchés  dans  un  bols  qui  dominait  notre  camp.  Leur 
artillerie  n'a  foitde  mal  qu'à  la  cavalerie  lég^;  mais  la 
nôtre,  composée  de  huit  pièces  de  quatre  seulement,  lésa 
maltraités.  La  supériorité  du  nombre  nous  a  forcés  de  bat- 
Ireen  retraite,  et  cette  retraite  s'est  faite  avantageusement, 
atec  autant  de  lenteur  et  d'ordre  que  si  Ton  eût  défilé  une 
parade.  Nous  ne  nous  sommes  retirés  sous  le  canon  de 
Philippeville,  qu'après  cinq  heures  de  combat  Les  canons 
de  Tennemi  tiraient  continuellement ,  mais  heureusement 
il$  étaient  mal  pointés.  Les  nôu*es,  au  contraire,  étaient 
bien  disposés.  L'ennemi  a  perdu  environ  cinq  cents  hom- 
mes, et  nous  n'avons  que  soixante  et  quelques,  tant  tués 
que  blessés.  Toutes  les  troupes  ont  montré  le  plus  grand 
courage.  Les  chasseurs  de  Normandie  se  sont  battus 
comme  des  lions.  Il  y  avait  beaucoup  d'émigrés  parmi  les 
AuUichiens;  ils  nous  criaient  très-distinctement  :  Rendez^ 
nnu,  malheureux^  au  vous  périrez  tous.  Leurs  conseils  se- 
ront sans  effet,  nos  soldatssont  trop  animés.  Au  camp,  les 
deux  généraux  sont  portés  au  ciel.  Après  un  léger  repos  et 
avoir  pris  un  peu  de  nourriture,  les  troupes  voulaient  re- 
toanier  à  l'ennemi ,  qui  ne  tarda  pas  à  se  replier  dans  le 
Doîs.  L'armée  a  vu  avec  une  satisfaction  inexprimable  que 
le  général  Gouvion  a  été  le  dernier  à  la  retraite,  le  pistolet 
à  la  main.  »  On  nous  amène  à  l'instant  deux  déserteurs  au- 
tridiiens  dn  corps  des  Kaiserlidis. 

On  lit  une  adresse  ainsi  conçue  : 

■  Législaleurs,  la  ville  d'Issinjour  vient  d'être  victime 
des  manœuvres  du  fanatisme.  Les  gardes  nationaux  et  dis- 
tricts voisins  sont  accourus ,  et  ils  nous  ont  aidés  à  rame- 
ner la  tranquillité  publique.  Le  premier  uàage  que  nous 
atons  feit  denotre  vlctoire,a  été  de  donner  tous  nos  soins  aux 
jTOJças,  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  nos  frères.  Le  second  a 
«w  de  recueillir  le  peu  de  ressources  que  nous  a  laissé  une 
guerre  intestme  de  deux  jours ,  pour  soutenir  une  guerre 
qu  a  pour  but,  non  des  querelles  relidenset,  mais  le  main- 
»«n<telaUbcrté.  » 

Signés,  tes  officiers  munieipaux^  etc. 

M.  Lecointe  :  Hier,  j'ai  reçu  de  la  municipalité  de 
2>amt-Etienne,  une  lettre  par  laquelle  elle  m'annonce 
V^fi  lu  manufacture  a  pris  des  mesures  pour  se  met- 
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tre  en  état  de  fabriquer,  dans  un  court  délai,  quatre- 
vingt  mille  fusils.  Voyez  comme  votre  ministre, 
qui  rejetait  toutes  les  offres  des  manufactures  du 
royaume,  nous  a  toujours  trompés.  Vous  n'avez  pas 
voulu  croire  la  vérité,  vous  allez  la  connaître  par 
les  effets. 

M.  Lecointe  lit  la  lettre  du  maire  de  Saint-Etienne,  qui 
est  renvoyée  au  comité  militaire. 

On  annonce ,  de  la  part  des  administrateurs  du  district 
de  Rieux»  un  don  patriotique  de  700  liv. 

M.  Lafon-Ladebat  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'allouer  ani 
accusés  détenus  dans  les  prisons  de  la  haute-cour  natio- 
nale le  traitement  de  3  liv.  par  jour,  Oié  par  une  déci- 
sion de  l'ancien  comité  des  finances,  pour  ceux  des  prisons 
de  l'Abbaye. 

II.  HuGAULT  :  L'Assemblée  nationale  a  chargé  son 
comité  des  décrets  de  lui  rendre  compte  de  Fétat 
des  procès  instruits  par-devant  la  haute-cour, séante 
à  Orléans,  et  je  viens,  au  nom  de  ce  comité,  pour 
vous  rendre  ce  compte. 

Un  des  obstacles  qui  n  le  plus  retardé  la  marche 
de  ce  tribunal,  est  Tinconvenance  du  local  oii  il  a  été 
placé. 

MM.  les  j^ands  procurateurs  nous  écrivaient, 
dès  le  5  février,  aue  rexpérience  leur  avait  démon- 
tré l'impossibilité  de  la  tenue  de  leurs  séances  dans 
ce  lieu;  ils  avaient  éprouvé  que  quoique  Taccusé 
ne  fût  qu*à  quatre  pas  d'eux,  ils  ne  pouvaient  pas 
entendre  tout  ce  qu'il  disait. 

Vous  avez  vu  M.  Garran  lui-même  vous  attester 
ce  fait,  il  n'y  a  pas  plus  de  six  semaines. 

Mais  ces  Messieurs  viennent  encore  de  nous  mar- 
quer, le  14  du  présent  mois.  «  QuUl  étaii  impossible 
de  faire  l'examen  d*un  procès  dans  le  local  actuel^ 
ci  qu'ils  verraient  si,  dans  les  affaires  où  il  y  a  le 
moins  d'accusés  et  de  témoins,  on  ne  pourrait  pas 
faire  quelques  examens^  en  attendant,  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  criminel  du  département.  • 

Votre  comité  de  l'extraordinaire  des  finances 
doit  vous  présenter  bientôt  un  projet  pour  trans- 
férer la  haute-cour  nationale  dans  un  lieu  plus  com- 
mode :  le  devis  du  sieur  Paris,  architecte,  doit 
y  avoir  été  déposé.  Nous  avons  écrit,  samedi  26  mai, 
aux  membres  de  ce  comité,  à  cet  égard  ;  il  est  pro- 
bable qu'il  ne  tardera  pas  à  vous  présenter  son  avis 
sur  un  objet  aussi  urgent. 

Pour  peu  qu'on  refléchisse,  on  conçoit  aisément 
(Combien  de  lenteurs  devaient  accompagner  la  for- 
mation et  les  premiers  mouvements  o'une  cour  qni 
n'a  point  eu  de  modèle  dans  notre  législation.  D'ail- 
leurs, l'opinion  que  son  organisation  était  incom- 
Slète,  et  qu'il  fallait  ajouter  un  grand  nombre  de 
ispositions  à  la  loi  du  15  mai  1791,  cette  opinion, 
dis-je,  qui  a  occasionné  d'assez  longs  débats  dans 
l'Assemblée  nationale,  a  dû  infiniment  retarder  rac- 
tivité  de  cette  cour. 

Le  comité  de  législation  est  encore  chargé  dans 
ce  moment  d'un  projet  de  loi  sur  la  manière  de  ré- 
cuser les  jurés.  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
à  cet  égard,  peuvent  avoir  concouru  à  entraver 
l'instruction  des  procès,  qui  se  fait  dans  ce  tribunal. 

J'observe  que  cet  objet  ne  saurait  être  renvoyé 
plus  loin,  et  je  supplie  l'Assemblée  de  le  faire  mettre 
à  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain. 

D'un  autre  côté,  le  commissaire  du  roi  près  le 
district  d'Orléans,  occupé  des  affaires  de  ce  tribunal, 
ne  pouvaitpas  suflire  aux  fonctions  de  la  haute-cour 
nationale. 

Les  grands  procurateurs  nous  écrivaient,  le  15 
février  dernier,  qu'ils  étaient  obligés  de  calculer  la 
tenue  de  leurs  séances,  sur  les  moments  que  pou- 
vait leur  donner  le  commissaire  du  roi. 
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Enfin,  il  s'est  glissé  des  fautes  dans  la  liste  dos 
hauts-jurés,  il  a  fallu  les  corriger,  en  faire  une  autre 
et  les  çrands  procurateurs  ne  l'avaient  pas  encore 
reçue  le  9  du  mois. 

Le  11,  nous  avons  écrit  au  ministre  de  la  justice 
pour  lui  faire  part  de  la  plainte  que  ces  Messieurs 
avaient  adressée,  de  ce  que  le  décret,  qui  rectifie 
cette  liste,  n^avait  pas  été  envoyé  au  commissaire  du 
roi.  Il  est  probable  que  ce  ministre  a  fait  faire  cet 
envoi,  parce  que  cette  liste  a  été  distribuée  depuis 
plusieurs  jours  aux  membres  de  l'Assemblée. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  difficultés  qui  ont  eu 
lieu  depuis  la  formation  de  la  haute-cour  nationale. 
Vous  les  avez  aplanies  autant  qu'il  a  été  possible, 
mais  elle  n'en  ont  pas  moins  ralenti  les  opérations  de 
ce  haut  tribunal. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Messieurs,  il  n'est  pas  possible 
de  jamais  comparer  l'instruction  oui  s'y  fait,  à  celle 
dont  les  tribunaux  criminels  des  départements  sont 
chargés  ;  puisque  ceux-ci  ne  jugent  que  des  procès 
dont  les  témoins,  les  pièces  de  conviction,  et  les 
preuves,  sont,  pour  ainsi  dife,  sous  leurs  mains,  ou 
tout  au  moins,  à  une  très-courte  distance  de  leur 
tribunal. 

Voici  néanmoins.  Messieurs,  l'état  des  procès 
qui  sont  soumis  à  la  décision  de  la  haute-cour  na- 
tionale. 

Leur  nombre  est  de  dix-sept,  y  compris  celui  des 
journalistes  MaratetBoyou,  et  celui  du  juge  de  paix 
de  la  section  d'Henri  IV. 

Toutes  les  pièces  relatives  aux  décrets  d*accusa- 
tion  que  vous  avez  rendus,  ont  été  envoyées  aux 
grauds  procurateurs,  par  le  comité  des  décrets,  ex- 
cepté celles  de  ces  dernières  affaires. 

Ce  qui  a  retardé  l'envoi  des  pièces  relatives  aux 
deux  journalistes,  est  la  difficulté  de  se  procurer  la 
collection  de  leurs  journaux,  afin  de  mettre  lahaute- 
cour  à  même  de  juger  ces  accusés,  d*après  leurs  ou- 
vrages. 

Quant  à  celle  du  juge  de  paix,  je  n'ai  pu  encore 
me  procurer  le  mandat  d'amener,  et  la  procédure 
qu'il  s'est  permise,  qui  a  donné  lieu  au  décret  d'ac- 
cusation contre  lui. 

Je  dois  vous  dire  qu*il  y  a  encore  une  affaire  dont 
les  pièces  ne  sont  pas  envoyées  à  Orléans,  c'est  celle 
du  sieur  Labigne,  qui  n'y  est  pas  non  plus  transféré 
lui-même. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute,  Messieurs,  que 
dans  l'affaire  du  sieur  Labigne,  un  sieur  ManneviUe 
se  trouve  compromis;  vous  l'avez  mandé  à  la  barre. 

Le  24  janvier,  il  a  écrit  à  l'Assemblée  pour  la  prier 
de  le  dispenser  de  s'y  rendre,  vous  avez  passé  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  demande  ;  mais  vous  avez  or- 
donné, il  y  a  quelque  temps,  aue  le  ministre  de  la 
justice  vous  rendrait  compte  de  ce  qu'il  avait  fait 
pour  l'exécution  du  décret  du  24  janvier. 

Il  résulte  de  ceci  que  le  sieur  ManneviUe  n'ayant 
point  encore  été  interrogé  à  la  barre,  nous  n'avons 
pas  dû  envoyer  les  pièces  relatives  à  sou  affaire  à 
Orléans. 

Outre  le  sieur  Labigne,  il  y  a  encore  plusieurs  ac- 
cusés arrêtés  qui  ne  sont  point  encore'transférés  à 
Orléans. 

La  translation  de  ces  prisonniers  tient  à  la  loi  que 
doit  vous  proposer  votre  comité  de  législation  pour 
fixer  les  frais  des  officiers  ministériels  qu'il  faut  em- 
ployer dans  les  transports. 

En  ce  qui  coucerne  les  princes,  nous  avons  en- 
voyé depuis  l'acte  d'accusation,  des  observations  de 
M.  Gensonné,  et  un  ri^glcincnt  imprimé  pour  les 
cantonnements  des  émigrés. 

Une  lettre  déhortatoire  adressée  à  MM.  les  princes 


de  Rohenlohe,  Schillings-Fartz  et  BartensteÎB,  fir 
l'assemblée  du  cercle  de  Franconie. 

Enfin,  nous  avons  fait  passera  MM.  les  procon- 
teurs,  le  28  avril,  copie  certifiée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  delà  notification  faite  par  le  go«- 
vernementde  Bruxelles  à  M.  Delagravièrc. 

A  l'égard  de  M.  Delessart,  les  grands  procorateon 
nous  écrivent,  le  14  mai,qu*ils  attendent  le  résolut 
du  triage  que  doit  faire  le  comité  diplomatique  dans 
le  dépôt  des  affaires  étrangères,  pour  sa  correspoi- 
dance. 

11  paraît  que ,  de  tous  les  procès ,  celui  dessieon 
Varmer,  Tardy  et  Noireau,sera  le  premier  en  éttt 
de  recevoir  un  jugement. 

On  nous  marquait,  le  14  mai,  que  les  hautsiaià 
de  cette  affaire  arrivaient  chaque  jour,  mais  que  les 
derniers  témoins  en  indiquaient  d'autres,  ce  qui  re- 
tarderait de  nouveau  l'examen. 

MM.  les  procurateurs  nous  ont  écrit,  le  20,  yw 
malgré  ces  nouvelles  assignations,  ils  n'en  espéraieat 
pas  moins  qu'elle  pourrait  se  juger  au  commence- 
ment du  moins  prochain,  si  le  local  du  triboail 
criminel  du  département  pouvait  servir  pour  Ten- 
men. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  renseignements  que  j'ai 
tirés  de  la  correspondance  du  comité  avec  MM.  les 
grands  procurateurs,  sur  l'état  actuel  des  procès 
qu'ils  sont  chargés  de  poursuivre.  Nous  leur  avons 
écrit  hier  de  nous  mettre  à  même  de  vousdonocr 
tous  les  détails  que  vous  pourriez  désirer  sur  cha- 
cun de  ces  procès,  à  mesure  qu'ils  s'instruiront 

M.  Leloumear  commence  la  lecture  d*an  rapportai 
comité  de  marine  sur  les  travaux  du  port  et  de  la  rade  de 
Cherbourg.  —  Il  entre  dans  de  longs  détails,  poardéoflii- 
trer  l'utilité  de  ces  travaux,  et  la  nécessité  d'appliquer» 
viron  SI  millions  à  leur  exécution.  —  L'étendue  de  ce 
travail  en  fait  interrompre  la  lecture,  pour  en  renTOjer  la 
suite  à  une  séance  du  soir. 

Le  Ministre  de  la  guerre  :  En  examinant  la  po- 
sition de  nos  frontières,  le  nombre  des  ennemis  qui 
nous  menacent  au  dehors  et  de  ceux  qui  nous  tou^ 
mentent  au  dedans,  on  voit  qu'il  est  indispensable 
d'avoir  de  plus  grandes  forces  que  celles  que  nous 
avons  en  ce  moment  sur  pied,  /ai  souvent  dit  que 
nous  suppléerions  à  la  faiblesse  de  nos  armées,  en 
armant  les  municipalités  des  frontières,  même  mari- 
times. Cette  mesure  est  d'autant  plus  facile  à  pren- 
dre, qu'elles  demandent  toutes  des  armes  pour  se 
défendre  contre  les  invasions  dont  elles  sont  mena- 
cées, ou  même  qui  ont  déjà  eu  lieu.  On  brave  ci- 
toyen du  département  du  Nord,  est  venu  nous  *p- 
porter  leurs  vœux  pour  avoir  des  armes,  et  promet- 
tre de  s'en  servir  pour  repousser  l'ennemi.  Les  villrt 
situées  sur  la  frontière  ae  l'évêché  de  Bâle,  ont  ex- 
primé le  même  vœu  ;  les  habitants  de  Strasbourg 
sollicitent  un  décret  qui  déclare  en  état  de  guerre 
toutes  les  communes  du  département  du  Haut  et 
Bas-Rhin.  En  un  mot,  depuis  Huningue  jusqu'à 
Antibes,  un  cri  général  se  fait  entendre  pour  deman- 
der des  armes,  partout  il  y  a  des  soldats,  mais  ils 
n'auront  qu'une  volonté  bien  stérile  et  peut-être 
même  nuisible,  si  l'on  ne  se  hâte  de  leur  en  fournir. 
Ce  n'est  pas  dans  les  arsenaux  qu'il  faut  chercher  les 
deux  cents  mille  fusils  dont  nous  aurions  besoin.  Au 
contraire,  il  faudrait  augmenter  le  nombre  de  ceoi 
qui  s'y  trouvent,  soit  pour  remplacer  les  trentjB  mille 
qui  ont  été  enlevés  dans  différents  endroits,  soit  pour 
armer  les  bataillons  de  volontaires  nationaux  ae  la 
dernière  formation. 

L'expérience  nous  a  appris  que  les  fournitures  par 
entreprises  sont  toujours  très-lentes,  au  lieu  qu» 
serait  facile,  d'avpir  promptement  des  fusils,  ea 
donnant  24  ou  30  livres  pour  chacun  de  ceux  qui 
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Seraient  achetés  par  les  municipalités,  conformé- 
ment au  modèle  de  1777.  Autant  pendant  la  paix  il 
fallait  D*ayoir  des  armes  que  pour  apprendre  à  s'en 
servir,  autant  pendant  la  guerre  il  importe  de  met- 
tre au  premier  rang  de  rmstruction  l'art  militaire. 
(  On  api)laudit.  )  Ayant  à  peine  depuis  trente  ans 
conservé  le  souvenir  de  quelques  guerres  éloignées, 
nous  doutons  encore  que  nous  soyons  réellement 
menacés;  mais  rien  n'est  plus  certain.  Le  moment 
est  arrivé  où  la  nation  doit  se  lever  toute  entière 
(  on  applaudit.  )  ;  et  nous  ne  devons  plus  entendre 
raconter  ce  qui  se  passe  sur  la  frontière  comme  des 
événements  oui  nous  seraient  étrangers.  Ce  ne  sont 
plus  des  solaats  mercenaires  armes  par  le  despo- 
tisme :  ce  sont  nos  frères,  et  nous  devons  tous  les 
jours  les  convaincre  davantage  que  nous  sommes 
tous  prêts  à  les  soutenir  et  à  les  remplacer.  (  On  ap- 
plaudit ) 

Je  vous  proposerai  aussi  une  mesure  qui  peut  être 
très-utile  ;  c'est  de  lever  mille  hommes  de  garde  na- 
tionale dans  chaque  de'partement,  qui  s'engageront 
pour  un  an,  et  seront  toujours  prêts  à  se  représen- 
ter quand  ils  en  seront  requis.  On  attacherait  à  ces 
corps  un  ofRcier  de  la  ligne,  retiré,  qui  s'occuperait 
a  veiller  à  ce  que  chaque  dimanche  ces  soldats  fus- 
sent exercés  au  maniement  des  armes  et  aux  ma- 
nœuvres. Les  autres  officiers  et  sous-officiers  se- 
raient nommés  par  les  soldats  :  et  qu'on  ne  dise  pas 
que  cette  mesure,  semblable  à  celle  des  auxiliaires, 
n'aura  pas  plus  de  succès.  Il  n'y  a  personne  qui  ne 
connaisse  les  dégoûts  et  tous  les  autres  moyens  em- 
ployés pour  empêcher  la  formation  de  ces  corps  ; 
d'ailleurs  les  auxiliaires  étaient  destinés  à  recruter 
les  troupes  de  ligne,  au  lieu  que  les  corps  volon- 
taires que  je  propose  n'y  seraient  pas  forcés  ;  quoi- 
que cependant  l'on  doive  attendre  de  grandes  res- 
sources de  ces  troupes  de  département,  quand  elles 
seront  exercées  et  qu'elles  auront  pris  le  goût  des 
manœuvres. 

Le  comité  militaire  vous  rendra  un  compte  som- 
maire des  mesures  qui  ont  été  prises  poi^r  mettre 
les  frontières  dans  un  état  de  aéfense;  mais  vous 
jugerez  peut-être  qu'il  serait  imprudent  de  publier 
les  états  des  j^arnisons,  car  vous  feriez  connaître 
par-là  les  pouits  où  nos  ennemis  pourraient  nous 
attaquer,  et  ceux  où  nos  généraux  méditent  leurs 
attaques.  (  On  applaudit.  ) 

Vous  sentez  aisément  combien  ces  connaissances 
seraient  précieuses  pour  les  ennemis  du  dehors,  et 
peut-être  bien  davantage  pour  les  ennemis  du  de- 
dans.  Je  rappelle  aussi  votre  attention  sur  les  diffé- 
rents objets  sur  lesouels  j'ai  déjà  provoqué  votre 
décision;  savoir,  la  tbrmaiion  de  compagnies  fran- 
ches, celle  des  légions  sollicitées  par  M.  Kellermann, 
la  distraction  de  quelques  troupes  de  la  garnison  de 
Paris  pour  les  envoyer  à  l'armée,  et  la  fixation  des 
rations  de  pain  et  de  viande  dans  les  villesen  état  de 
guerre,  etc.  (  On  applaudit.  ) 

M.  DuHBN  :  Je  demande  la  parole  pour  convertir 
en  motion  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre. 
Vous  savez  que  l'armée  du  Nord  n'est  pas  suffisante 
pour  couvrir  une  frontière  de  soixante  lieues.  Les 
émigrés,  les  hullands  ravagent,  pillent  nos  villages. 
Dernièrement  le  village  de  d'Orchi  attaqué  par  des 
hullands,  fut  aussitôt  couvert  par  huit  mille  culti- 
vateurs qui  étaient  pleins  de  zèle,  mais  qui  se  trou- 
vaient sans  armes.  Jusqu'ici  nous  n'en  avons  pas 
demandé  au  ministre  de  la  guerre,  parce  que  nous 
savions  qu'il  ne  nous  en  donnerait  pas.  J'en  donne 
pour  preuve  la  conduite  de  l'ex-ministrc  Narbonne. 
Nos  généraux  ne  peuvent  rien  entreprendre  tant  que 
nos  frontières  ne  seront  pas  couvertes  de  piques  et 
de  baïonnettes. 


M.  Lacuee  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  qui 
ordonnait  au  ministre  de  la  guerre  de  rendre  compte 
de  la  distribution  des  forces  militaires  sur  les  fron- 
tières; car,  puisque  vous  avez  confiance  dans  le 
ministère,  ne  voyez-vous  pas  qu'il  est  imprudent 
de  publier  des  détails  qui  pourraient  être  d'un  très- 
grand  avantage  à  nos  ennemis  ? 

M.  Lecointb  :  Je  demande  que  le  discours  du  mi- 
nistre de  la  guerre  soit  imprimé,  et  qu'il  soit  fait, 
dans  trois  jours,  uu  rapport  sur  les  propositions 
qu'il  contient. 

M.  Lagboix  :  Je  demande  que  les  rapports  du 
comité  militaire  soient  mis  tous  les  jours  à  l'ordre 
de  la  délibération. 

Les  propositions  de  BfM.  Duhem ,  Lecointeet  Lacroix , 
sont  adoptées. 

Le  Ministre  de  la  guerre  :  Je  suis  chargé  de  vous 
remettre,  de  la  part  de  M.  Canisier,  dit  de  Bar,  lieu- 
tenant-colonel de  gendarmerie  nationale,  dans  le 
département  du  Jura,  un  assignat  de  60  livres  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

M.  Sbrane  :  Dans  le  mois  de  décembre  dernier, 
vous  avez  accordé  au  sieur  Aristide  Du Petit-Thouars 
une  somme  de  10,000  livres  pour  favoriser  un  ar- 
mement qu'il  préparait,  dans  la  vue  de  faire  le  tour 
du  monde,  et  d'aller  à  la  recherche  de  M.  de  la  Pey- 
rouse. 

Cette  éclatante  faveur,  cette  protection  spéciale 
dont  vous  avez  couvert  un  navigateur  intrépide,  se- 
rait peut-être  sans  utilité  et  sans  effet,  si  votre  gé- 
néreuse bienveillance  ne  l'aidait  à  réparer  aujour- 
d'hui les  accidents  qu'il  a  éprouvés  des  sa  première 
sortie.  Il  a  été  contrarié  par  les  hommes  et  par  le 
mauvais  temps,  et  oblige  de  relâcher  à  Brest,  d'où 
il  s'est  rendu  a  Paris  pour  solliciter  les  secours  dont 
il  a  besoin.  iMais  pour  lui  faciliter  sa  remise  en  mer, 
je  me  hâte  d'annoncer  qu'il  n*est  point  question  de 
voter  une  nouvelle  gratification  ;  il  s'agit  seulement 
d'autoriser  le  ministre  de  la  marine  à  faire  l'avance 
au  sieur  Du  Petit-Thouars,  et  à  trois  autres  officiers 
qui  doivent  le  suivre  dans  cette  expédition,  des 
appointements  qui  leur  reviennent  dans  leurs  grades 
respectifs  pendant  la  durée  présumée  du  voyage 
glorieux  qu'ils  vont  entreprendre. 

Il  suflit  sans  doute  d'eh  indiquer  le  double  objet, 
pour  réveiller  votre  sensibilité  en  faveur  des  com- 
pagnons d'infortune  de  M.  la  Peyrouse,  et  votre  zèle 
ardent  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  nation 
française.  Vous  ne  pouvez  être  indifférents  sur  les 
découvertes  de  la  nature  de  celles  dont  M.  Du  Petit- 
Thouars  peut  enrichir  notre  commerce  maritime. 

La  demande  de  M.  Du  Petit-Thouars  n'est  point  in- 
discrète; il  réclame  les  mêmes  avances  qui  ont  été 
faites  aux  officiers  embarqués  sur  l'expédition  de 
M.  d'Entrecasteaux.  Le  ministre  de  la  marine,  très- 
disposé  à  le  traiter  favorablement,  lui  a  observé  qu'il 
ne  pouvait  prendre  sur  lui  d'accueillir  sa  demande 
sans  une  autorisation  expresse  du  corps  législatif, 
attendu  que  son  expédition,  nuoique  présentant  un 
double  objet  d'intérêt  général,  n*est  point  faite  au 
nom  ni  pour  le  compte  de  la  nation. 

Votre  comité,  également  disposé  à  accueillir  favo- 
rablement le  pétitionnaire,  a  considéré  que  si  M.  Du 
Petit-Thouars  et  ses  braves  associés  militaires  avaient 
été  embarqués  sur  des  bâtiments  de  l'Etat  pour  aller 
faire  le  même  voyage,  il  en  coûterait  trois  fois  plus 
au  trésor  public,  indépendamment  des  appointe 
ments,dont  l'avance  leur  serait  faite  sans  difficulté, 

C'ost  d'après  cette  seule  considération  qu'il  m*a 
chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

•  L^Assemblée  ontiooale,  ou!  le  rapport  de  son  comité 
de  la  marine,  s^étant  fait  représenter  le  décret  rendu  le«.«.« 
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décembre  dernier,  par  lequel  il  a  été  accordé  un  encoura-  i 
gement  de  10,000  liv.  à  Pexpédltion  que  le  sieur  Du  Petit-  | 
Thouart  vd  fhire  autour  du  moade,  pour  la  recherche  de  | 
M.  Lapeyrouse  et  de  ses  compaguons  d'infortune  ;  et  sur 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  retards  et  contrariétés 
que  ledit  sieur  Du  Petit-Thouars  a  éproutés  dans  la  Manche 
à  sa  première  sortie  >  Toulant  lui  donner  une  nouvelle  mar- 
que de  bienveillance  nationale  (  attendu  que  son  entreprise 
a  un  double  objet  d'intérêt  général),  et  le  mettre  en  état  de 
réparer  au  plus  tôt  les  avaries  quMl  a  souffertes,  décrète 
qu'il  y  a  urgence;  et,  après  avoir  délibéré  Turgence,  l'As- 
semblée nationale  décrète,  que  le  pouvoir  exécutif  est  au- 
torisé ù  faire  au  sieur  Du  Petit-Thouars  et  aux  officiers  mili- 
taires qui  doivent  s'embarquer  sur  son  expédition ,  avec 
Tagrément  du  roi ,  une  avance  équivalente  à  deux  années 
de  leurs  appointements,  dans  leurs  grades  respectiik,  sur  le 

f>ied  d'activité  de  service ,  laquelle  avance  sera  prise  sur 
'exercice  de  la  courante  année.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  MiNiSTHE  DE  LA  MARINE  :  Moii  premier  devoir 
est  de  dire  la  vérité;  je  ne  la  trahirai  jamais.  Tout 
était  à  faire  dans  le  département  de  la  maritie  quand 
j'y  suis  entré.  Deux  mois  se  sont  écoulés,  et  rien 
n*est  encore  fait.  Je  suis  continuellement  dans  Tat- 
tente  des  décisions  que  j'ai  sollicitées  de  l'Assemblée 
nationale.  Toutes  mes  instances  ont  été  jusqu'ici 
sans  succès.  La  revue  du  15  février  a  laissé  aperce* 
voir  un  vide  immense,  que  l'on  remarque  surtout 
dans  les  places  d'officiers  supérieurs.  Les  démissions 
qui  ont  été  données  depuis,  l'augmentent  encore.  Je 
me  suis  occupé  des  remplacements;  mais  forcé  de 
faire  ce  travail  presqu'au  hasard,  je  n'ai  pas  voulu 
compromettre  le  salut  de  TEtat,  en  mettant  à  la  t^te 
des  forces  navales  des  ofliciers  inexpérimentés.  J'ai 
donc  présenté  à  l'Assemblée  des  mesures  propres 
à  former  de  meilleurs  choix,  en  y  appelant  ues  ofB- 
ciers  instruits  qui  n'ont  pa;;  été  compris  dans  la  pre- 
mière formation.  L'Assemblée  n'ayant  pas  encore 
f prononcé,  je  me  trouve  placé  entre  les  dangers  de 
'inaction  et  ceux  d'une  fausse  démarche,  sur  laquelle 
il  serait  impossible  de  revenir. 

Un  corps  de  troupes  d'artillerie  attaché  à  la  ma- 
rine est  indispensable  pour  faire  le  service  sur  mer 
et  dans  les  ports.  L'incertitude  que  la  discussion  de 
l'Assemblée  nationale  a  jetée  sur  l'organisation  fu- 
ture de  ce  corps,  et  même  sur  son  existence,  a  sus- 
pendu les  engagements  des  soldats  et  les  remplace- 
ments des  ofliciors.  Ce  corps  se  trouve  réduit  à  la 
moitié  du  nombre  d'hommes  dont  il  devrait  être 
composé  ;  et  les  dégoûts  d'un  service  forcé  en  éloi- 
gnent tous  les  jours  des  individus,  et  le  font  toucher 
a  son  procham  anéantissement.  La  détermination 
des  lois  sur  la  police  des  arsenaux  sont  d'une  néces- 
sité non  moins  urgente.  Aucun  détail  n'est  prévu 
par  celles  qui  ont  été  faites  par  l'Assemblée  consti- 
tuante; les  rapports  qui  doivent  exister  entre  les 
dilFérentes  autorités  n'y  sont  pas  déterminés  :  la 
ligne  qui  doit  exister  entre  les  fonctions  civiles  et 
les  fonctions  militaires,  n'y  est  pas  tracée.  Ici  l'ac- 
tion s'arrête;  là,  les  mouvements  sont  irréguliers, 
les  désordres  se  perpétuent;  la  môme  incertitude 
entrave  l'exécution  des  lois  sur  les  classes,  sur  la 
navigation  ;  enfin  sur  toutes  les  parties  de  mon  dé- 
partement. Dans  cet  état  de  choses,  le  ministre  ne 
Îieut  que  s'agiter  faiblement,  péniblement,  dou- 
onreusement ,  au  milieu  des  obstacles  qui  l'en* 
virornent.  Je  supplie  l'Assemblée  de  porter  sa 
sollicitude  sur  ces  objets.  Je  ne  crains  pas  même 
d'observer  que  la  tâche  finit  là  où  elle  devient  im- 
possible. 

M.  Kersaint  :  Je  ne  puis  m'e  m  pêcher  d'appeler 
toute  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  marine,  elle 
est  entièrement  désorganisée.  Il  faut  que  nous  nous 


en  occupions  sans  relâche,  ou  que  nous  déclarioni 
que  la  France  n*ést  pas  une  puissance  maritiine. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  les  rapports  do 
comité  de  marine  soient,  comme  ceux  du  eomiié  ai- 
litaire,  constamment  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Lacroix  est  adoptée. 

M.  Ducôs  :  J'appelle  aussi  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  ce  qui  regarde  l'administration  du  dépar- 
tement des  Colonies;  vous  savez  qu'il  y  a  deux  mois, 
une  expédition  pour  Saint-Domingue  a  été  décrétée; 
ce|)pndant  les  troupes  ne  sont  pas  encore  parties. 
La  Colonie  de  Saint-Domingue  est  à  deux  doigts  de 
Sa  perte  ;  si  toutefois  il  y  a  encore  en  ce  moment 
quelque  remède  à  ses  maux,  elle  ne  peut  attendre 
son  salut  que  de  la  promptitude  des  secours  qoe 
TOUS  lui  destinez.  J'aim/î  à  crôife  que  le  ministre  de 
la  marine  a  éprouvé  des  obstacles,  mais  il  faut  qti'ii 
nous  en  rende  compte.  Je  le  prie  de  vouloir  oieo 
nous  donner  des  éclaircissements  à  cet  égard. 

M.  Lacoste  :  La  loi  qui  ordonne  la  dernière  expé- 
dition pour  Saint-Dommgue  est  du  4  avril  ;  dès  le  5, 
j'ai  donné  des  ordres  à  Bordeaux  et  à  Nantes,  pour 

?ue  l'expédition  fût  la  plus  prompte  possible;  ilt 
té  nécessaire  de  la  diviser,  trois  mille  hommes  ont 
été  envoyés  à  Bordeaux  et  trois  mille  à  Nantes,  les 
premiers  sont  prêts  à  partir.  A  Nantes,  les  armements 
ont  ^té  plus  lents,  parce  que  les  navires  avaient  plus 
besoin  de  réparation  ;  mais  ils  seront  prêts  du  5  aa 
10,  ou  au  12  du  mois  prochain,  au  plus  tard.  Les  ob^ 
taclcs  naissent  de  la  nature  même  des  choses,  et  le 
zèle  des  administrateurs  ne  peut  pas  les  vaincre.  Âa 
reste,  je  rendrai  compte  à  I  Assemblée  des  disposi- 
tions qui  ont  été  faites,  et  j'attends,  pour  cela,  qu'elles 
soient  complètes. 

M.  Merlin  :  Je  dépose  sur  le  bureau,  an  prooès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Neuilly,  et  je  demande 
qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  oe  procè8*va>- 
bal.  Il  en  résulte,  qu'hier  soir,  37  mai,  à  neaf  beares«ane 
douzaine  de  Suisses  ont  arboré  la  cocarde  blanche^  et  ton 
des  propos  anti-révolutionnaires.  La  vue  de  la  cocarde 
blandie  a  bientôt  excité  de  la  rumeur  ;  les  Suisses  ont  mis 
le  sabre  à  la  main  et  blessé  plusieurs  citoyens  sans  armes. 
Ils  ont  été  arrêtés  par  la  garde  nationale  ;  et  sur-le-champ 
la  municipalité  de  Neuilly  a  fait  avertir  le  commandant 
suisse  de  venir  reconnaître  les  soldats  coupables.  Le  com- 
mandant suisse  a  promis  satisfaction  ;  il  a  envoyé  nn  ser- 
gent auquel  les  coupables  ont  été  remis.  Ils  ont  été  con- 
dnits  à  la  caserne  de  Courbevoie,  le  tumulte  s'est  ainU 
terminé  à  minuit,  et  tout  est  mamtenatit  tranquille. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  an  procN- 
verbal,  de  la  conduite  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  Neuilly. 

M.  Lasource  :  Il  est  sans  doute  bien  révoltant 
que  des  étrangers  violent  le  droit  de  l'hospitalité  qui 
leur  est  accordée  par  la  nation,  et  qti'ils  insultent  A 
la  souveraineté  du  peuple,  presqu'aux  portes  du 
lieu  où  ses  représentants  tiennent  leurs  séances.  Ce- 
pendant je  ne  veux  pas  qu'il  soit  fait  de  loi  par- 
ticulière contre  cet  attentat,  parce  qu'une  loi  ne 
doit  jamais  avoir  un  effet  rétroactif,  mais  je  demande 

?[ue  l'Assemblée  charge  son  comité  de  législation  de 
ni  présenter  une  loi  pénale  qui  servira  à  punir  à 
l'avenir  ceux  qtii  afficheront  la  révolte  et  la  sédi- 
tion, et  qui  exciteront  ainsi  des  rixes  entre  les  ci- 
toyens. Il  est  d'autant  plus  urgent  de  s'en  occuper, 
que  vous  n'ignorez  pas  qu'on  met  tout  en  œuvre 
pour  exciter  des  troubles. 

M.  GuADET  :  La  loi  que  demande  M.  Lasonrce, 
est  faite.  Il  y  a  dans  le  code  pénal  un  article  relatif 
aux  provocations,  à  la  désobéissance  aux  lois,  et 
même  an  meurtre.  Il  y  a  bien  ici  une  provocation  i 
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une  désobëissance  aux  lois,  etUMdésobéissaDce 
formelle,  puisque  rAssemblëe  coDslituaiite  a  pros- 
crit par  un  décret  la  cocarde  blanche,  comme  un 
signe  de  rébellion  ;  ainsi  je  demande  le  renvoi  du 
procès-verbal  au  pouvoir  executif,  afin  qu'il  fasse 
poursuivre  la  punition  des  coupables.  Je  demande 
aussi  qu'il  soit  tenu  de  rendre  compte,  sous  trois 
jourSt  des  mesures  qu*il  aura  prises;  car  il  est  d'au- 
tant plus  important  de  ne  pas  perdre  cet  attentat  de 
vue,  que  par  une  suite  de  la  coalition  qui  se  mani- 
feste clans  Paris,  on  est  informé  qu*un  grand  nombre 
de  cocardes  blanches  sont  préparées.  J'ajoute  qu*il.a 
déjà  été  fait  sur  le  régiment  des  Gardes-Suisses  un 
rapport  par  M.  Carnot.  Je  demande  que  la  discus- 
sion sur  ce  rapport  soit  placée  à  un  ordre  du  jour 
très-prochain. 

tes  propositions  de  MAI.  Guadet  et  Lasource  sont  adop- 
tes. 

M.  Mrvun  :  La  municipalité  de  Saint-Cloud  vient 
d'envoyer  au  comité  de  surveillance  une  adresse 
qui  intéresse  éminemment  la  sûreté  publique.  Je 
prie  instamment  l'Assemblée  d'en  entendre  la  lec- 
ture. 

Bâtirait  d$  Padrene  dei  officiers  municipaux  de 
Saint-Cloud t  en  date  du  28  mat. 

f  Les  soussigoés ,  preuuent  la  liberté  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  du  fait  suivant.  Avunt-bier,  dans  la  matinée, 
M.  Laporte,  administrateur  de  la  liste  civile,  s^est  rendu  à 
la  manufacture  de  porcelaine  de  Sèvres,  appartenant  au  roi. 
Les  ouvriers ,  contre  Tordioaire ,  n^ont  pu  savoir  ce  qu*il 
fenait  faire.  L*après-midi,  deux  voitures  chargées  de  cin- 
quante-deux ballots  carrés,  bien  liés,  et  renfermant  du  pa- 
pier, ont  été  déchargées  à  la  manufacture,  et  les  balmts 
portés  dans  remplacement  du  four  à  peinture,  qui  avait 
eesié  de  enire  la  veille.  Il  fut  rallumé  le  lendemain,  mais 
naa  pour  coixe  de  la  peinture;  les  ballots  y  furent  jetés,  4 
l'aide  de  deux  ouvriers,  en  présence  de  M.  Régnier,  direc- 
teur, et  d'un  abbé  dont  on  ignore  le  nom,  mais  qui  diri- 
geait ce  brûlcment.  Le  feu  a  duré  cinq  heures.  Ce  fait  a  été 
dénoncé  par  trois  ouvriers,  qui  n'ont  pas  osé  signer  la  dé- 
position, par  la  crainte  de  perdre  leur  étaU  Les  ofliciers 
municipaux  de  Saint-Cloud  se  sont  aussitôt  rendus  à  Sè- 
vres pour  en  instruire  la  municipalité.  Ils  ont  vu  uuetrès- 
ft)rte  fumée  sortir  du  four,  etc.  » 

M.  Mbblim  :  Je  demande  que  l'Assemblée  charge 
le  ministre  de  la  justice  de  faire  informer  sur  ce  fait; 
et  si  l'on  uen  donne  pas  d'explication  satisfaisante, 
je  serai  autorisé  à  croire  que  les  papiers  qu'on  a 
brûlés  sont  les  archives  du  comité  autrichien. 

M.  Chabot  :  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  foire  in- 
former sur  ce  fait  par  le  pouvoir  exécutif;  mais  je 
crois  que  si  l'on  ajoute  ce  procès-verbal  aux  dénon- 
ciations particulières  qui  ont  été  faites  sur  cette 
même  affaire  à  MM.  Merlin,  Bazirc  et  à  moi  ;  que  si 
on  le  rapproche  de  l'événement  arrivé  à  Neuilly,  on 
apercevra  dans  tous  ces  faits  les  traces  du  complot 
qni  e$t  formé  de  dissoudre  l'Assemblée  nationale; 
complot  dont  je  m'engage  à  prouver  l'existence,  les 
preuves  authentiques  en  main,  quand  vos  trois  co- 
mités réunis,  de  surveillance,  diplomatique  et  de 
législation,  vous  auront  fait  leur  rapport  sur  les  dë- 
Donciations  de  MM.  Brissot  et  Geosonné. 

M.  IsNARD  :  Je  demande  que  M.  Laporte  soit  mandé 
i  la  barre,  pour  y  être  interrogé,  séance  tenante, 
sur  les  faits  contenus  dans  le  procès-verbal  dont  il 
a  été  fait  lecture. 

M.  Guadet  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Isnard. 
Il  est  de  rintérêt  du  roi,  comme  de  la  sûreté  publi- 
que, que  vous  éclaircissiez  ce  mystère. 

La  proposition  de  M.  Isnard  est  adoptée  à  TuBuii- 
niité. 

Quelques  membres  demandent  que  M.  Chabot  fasse» 
âuis  la  séance  de  demain,  le  rapport  qu*il  a  annoncé» 


M.  Cbabot  :  Je  désire,  plus  qu'aucun  autre,  que 
ce  rapport  soit  fait;  car  nous  sommes,  j'ose  le  dire, 
sur  un  volcan  ;  maisj'obscrve  aue  mon  rapport  sera 
simple  ;  il  ne  consistera  que  oans  la  seule  lecture 
des  pièces,  et  il  est  de  nature  à  devoir  nécessaire- 
ment être  précédé  de  celui  des  trois  comités  réunis. 
Vous  verrez  par  ces  deux  rapports  si  votre  comité 
de  surveillance  méritait  les  aéfîances  dont  on  l'en- 
vironnait, ou  si,  au  contraire,  il  ne  mérite  pas  votre 
confiance  et  votre  estime. 

M.  Lafon-Ladebat  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances ,  un  projet  de  décret,  ayant  pour  but  de  créer  une 
place  d'ordonnateur  des  dépenses  de  TAssemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  observent  que  cet  agent  ne  devant 
ordonner  aucunes  dépenses  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'As- 
semblée, il  serait  un  instrument  passif  absolument  inutile, 
que  les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle  sont  responsa- 
bles* sinon  au  pouvoir  exécutifet  aux  tribunaux,  du  moins 
envers  TAsseroblée  nationale,  des  travaux  quMIs  ordon- 
nent, et  que  cette  responsabilité,  ayant  pour  objet  des  fonc- 
tions créées  par  le  corps  législatif,  ne  compromet  pas  Pin- 
violabilité  des  députés  qui  en  sont  chargés. 

Après  une  assex  longue  discussion,  I^Assembléc  décide 
qa*il  n'y  a  pas  Heu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  La- 
fou. 

M.  Laporte  est  introduit  à  la  barre.  —  M.  le  président 
lui  notifie  la  cause  de  son  appel,  et  lui  fait  donner  lecture 
de  l'adresse  de  la  municipalité  die  Saint-Cloud. 

M.  LE  Pbbsident  :  Allâtes-vous  avant-hier  matin 
à  lu  manufacture  de  Sèvres? 

M.  Laporte  :  Oui,  Monsieur.  -— Y-fites-vous  por- 
ter cinquante-deux  ballots  carrés  contenant  dés 
papiers  ?  Ils  y  ont  été  porté»  le  méine  soir,  mais 
j'observe  qu'il  n'y  en  avait  que  trente. —  Avez-vous 
ordonné  qu'ils  fussent  jetés  dans  le  four  à  peinture? 
Oui,  Monsieur,  j'avais  donné  ordre  qu'ils  y  fussent 
jetés,  et  ils  l'ont  été  en  effet  d'après  le  compte  qu'on 
m'en  a  rendu,  il  y  a  quatre  heures;  ils  contenaient 

3 uelques  imprimés  d'une  édition  entière  faite  à  Lon* 
res,  et  que  j'ai  retirée  ici  de  chez  le  libraire. —  Quel 
ouvrage  était-ce?  Ce  n*était  aucun  ouvrage  qui  pût 
intéresser  la  liberté;  c'était  les  Mémoires  d'une  temine 

2ui  a  été  trop  célèbre  :  chaque  exemplaire  devait 
tre  signé  d'elle;  mais  elle  est  morte  à  présent  :  cette 
femme  est  Mm*  de  la  Mothe.  Je  n'ai  point  vu  cet  ou- 
vrage, que  j'avais  chargé  deux  personnes  d'acheter 
et  de  faire  transporter,  et  le  libraire  même  est  allé 
à  la  manufacture.  —  Quel  est  le  nom  de  ce  libraire? 
C'est  M.  Guefiier,  demeurant  sur  le  quai  des  Au- 

fustins.  —  Quel  est  l'abbé  qui  était  allé  avec  vous  à 
èvres  ?  J'y  suis  allé  seul. 

M.  LB  Président  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Merlin  :  Je  dcmandeqiie  M.Régnier,  directeur 
de  la  manufacture,  soit  mandé,  afin  qu'il  soit  inter- 
rogé sur-le-chamn  et  sans  prendre  communication 
avec  personne.  (  11  s'élève  quelques  murmures  dans 
une  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  ***  :  J'insiste  pour  que  la  motion  de  M.  Merlin 
soit  mise  aux  voix. 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  la  parole. 

M.  Mbrun  :  Il  ne  s'a^t  pas  d'invoquer  ici  toujours 
les  principes,  quand  il  s'agit  du  salut  de  la  chose 
publique.  Je  demande  que  M.  Girardin  réserve  à  un 
autre  moment  une  discussion  qui  ne  peut  que  don- 
ner le  temps  aux  personnes  compromises  de  se  con- 
certer avec  les  machinateurs. 

M.  Girardin  :  Il  est  aussi  dans  mes  principes  d'é- 
claircir  tout  mystère  ;  il  est  aussi  dans  les  principes 
des  gens  honnêtes  de  dévoiler  les  calomnies  ;  ennn« 
il  est  dans  mes  principes  de  croire  que  la  calomnie, 
surtout,  ne  doit  pas  rester  impunie.  Je  demande 
donc  que  l'on  appelle  à  la  barre,  non-seulement 
M.  Régnier,  directeur  de  la  manufacture,  mais 
M.  Gueffîer,  libraire.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la 
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liberté  que  les  soupçons  dont  on  cherche  à  environ- 
ner tous  les  hommes.  Je  demande,  de  plus,  que  de- 
main M.  Chabot  nous  fasse  la  lecture  des  pièces  qu*il 
nous  a  annoncées,  parce  que  si  TAssemblée  est  sur 
un  volcan,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre;  et,  dans 
quinze  jours,  il  pourrait  n*étreplus  temps  de  sauver 
la  chose  publique. 

M.  Mazurier  :  Je  propose  de  mander  aussi  les  ou- 
vriers qui  ont  aidé  à  brûler  les  ballots. 

L*Asseinblée  adopte  la  proposition  de  M.  Mazurier. 

Elle  décrète  ensuite,  sur  la  proposition  de  deux  autres 
membres,  que  MM.  Gueffier,  libraire,  demeurant  quai  des 
Augustins  et  Régnier,  directeur  de  la  manufacture  de  Sè- 
vres, seront  mandés,  pour  rendre  compte,  le  premier, 
séance  tenante,  le  second  à  la  séance  du  soir. 

M.  Chabot  :  Il  existe  un  complot  pour  opérer  la 
dissolution  de  l'Assemblée  nationale;  vous  en  voyez 
au  moins  un  commencement  de  preuve  dans  la  dis- 
tribution des  cocardes  blanches  aux  Suisses;  dans 
les  cris  :  Au  diable  la  nation /qu'on  répète  sous  le 
portique  des  Tuileries,  dans  la  distribution  des  li- 
belles tendants  à  avilir  TAssemblée  nationale;  j*ai 
entre  les  mains  cent  quatre-vingt-deux  pièces  pro- 
bantes de  ce  complot.  Je  demanae  à  en  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée,  au  moment  oi^  les  deux 
comités  lui  feront  un  rapport  sur  cet  objet.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

M.  Becqubt  :  Ce  serait  manquer  à  la  confiance  de 
la  nation  française,  que  de  la  laisser  plus  long  temps 
dans  la  pénible  incertitude  où  elle  se  trouve;  si 
M.  Chabot  a  des  preuves,  il  ne  doit  pas  tarder  à  les 
f;^re  connaître  ;  et  je  demande  qu'il  le  fasse  dans  la 
séance  la  plus  prochaine  qu'il  plaira  à  TÂss  emblée 
de  déterminer. 

M.  Chabot  :  O^t  pour  n'avoir  donné  qu*un  com- 
mencement de  preuves,  sans  entendre  un  rapport 
complet,  qu'on  a  laissé  le  temps  à  M.  Montmorin  de 
s'embarquer  à  Boulogne-sur-Mer  avec  M>ne  Lam- 
balle  et  M.  Caraman.  Ce  fait  nous  est  attesté  par  les 
procès-verbaux  même  de  la  municipalité;  je  per- 
siste donc  à  demander  de  n'être  entendu  que  lorsque 
les  trois  comités  feront  leur  rapport  ;  et  j'ose  affirmer 
ici,  que  les  preuves  que  je  donnerai,  sufBrout  pour 
prononcer,  séance  tenante,  le  décret  d'accusation, 
à  moins  qu'on  ne  soit  aussi  conspirateur.  (On  ap- 
plaudit.  ) 

M.  Gbnsonné  :  La  fuite  de  M.  Montmorin  doit 

Ï trouver  par  quel  motif  les  personnes  qui  ont  pressé 
'ajournement,  semblent  en  ce  moment  si  empressées 
d'entendre  M.  Chabot.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  mul- 
tiplie des  notes  qui  ne  serviraient  qu'à  envoyer  sur 
les  traces  de  M.  Montmorin  tous  ceux  qui  devraient 
aller  à  Orléans.  Il  existe,  je  crois,  une  mesure  préa- 
lable, c'est  la  discussion  sur  les  moyens  d'organiser 
la  police  de  sûreté.  Le  comité  de  législation  n'étant 
pas  prêt,  j'offre  à  l'Assemblée  de  lui  faire  sur  cette 
matière  un  rapport  dans  la  séance  d'après-demain. 
L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Gensonné. 
M.  Bazirb  :  Pour  satisfaire  à  la  juste  impatience 
de  M.  Becquet,  je  demande  à  être  entendu  demain 

Ïiour  prouver  qu'il  est  indispensable  de  dissoudre 
a  garde  du  roi,  afin  de  l'organiser  constitutionnel- 
lement,  pour  prouver  qu'il  y  a  dans  cette  garde  des 
prêtres  réfractaires,  des  hommes  revenus  de  Co- 
blentz,  et  des  domestiques  oui  leur  sont  attachés. 
Qu'il  y  a  une  grande  quantité  a' Artésiens,  depuis  que 
la  ville  d'Arles  a  été  déclarée  en  état  de  contre-ré- 
volution; que  parmi  ceux  qui  la  composent,  il  n'y 
en  a  pas  un  cinquième  d'éligible  constitutionnelle- 
ment.  Je  dénoncerai  l'esprit  contre-révolutionnaire 
qu'on  cherche  à  lui  inspirer;  les  orgies  des  officiers 
et  de  quelquescavaliers  ;  les  santés  de  MM.  de  Condé, 
d'Artois  et  Lambesc,  qu'on  a  mêlées  à  celles  du  roi 


et  de  la  reine.  Je  vous  dirai  qu'un  cavalier  qui  se 
trouvait  à  cette  orgie,  a  pensé  être  étranglé  poar 
avoir  proposé  la  santé  du  prince  royal;  je  prouve- 
rai enfin  qu'il  existait  un  projet  d'enlever  le  roi  le 
jour  de  la  fête  de  Châteauvieux.  (  La  salle  retentit 
d'applaudissements.  ) 

M.  ISNARD  :  J'ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Ba- 
zire,  qu'un  sieur  Delâtre,  que  vous  avez  voulu  met- 
tre en  état  d'accusation,  parce  qu'il  avait  été  chargé 
d'aller  à  Coblentz,  porter  une  lettre  à  M.  Calonne, 
est  maintenant  de  la  garde  du  roi. 

M.  Lacroix  :  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  le 
danger  de  la  chose  publique.  Je  demande  que  M.  Ba- 
zire  soit  entendu  ce  soir,  et  que  TAssemblée  prenne 
un  parti  sans  désemparer.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Bazirb:  Il  est  impossible  que  d'ici  a  ce  soir  je 
réunisse  toutes  les  pièces,  et  que  je  les  mette  en  ordre. 
Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien  difl^rer  à 
m'entendre  jusqu'à  demain  ;  mais  comme  les  propo- 
sitions que  je  viens  dénoncer  pourraient  naettre  de 
la  fermentation  dans  la  capitale,  je  propose  de  dé- 
créter que  la  garde  de  Paris  sera  doublée. 

L'Assemblée  décrète  que  la  garde  sera  doublée,  et  qoe 
le  maire  viendra  tous  les  matins  rendre  compte  de  fétal 
delà  capitale. 

îAXAtinoTyle  jeune  :  Comme  l'Assemblée  est  forcée 
de  s'occuper  d'autre  chose  aue  d'arrêter  les  conspi- 
rateurs, et  que  ses  travaux  législatifs  ne  doivent  pas 
souffrir  d'interruption,  je  demande  qu'elle  se  déclare 
permanente,  dans  la  forme  adoptée  par  FAssemblée 
constituante,  à  l'époque  du  départ  du  roi.  (La  salle 
retentit  d'applaudissements.  ) 

La  proposition  de  M.  Carnot  le  jeune  est  adoptée  à  b 
presqu^unanimité. 

M.***  :  A  Rome,  dans  les  temps  orageux,  les  consuls 
faisaient  une  proclamation  en  ces  termes  :  •  Ci- 
toyens, la  république  est  en  péril,  prenez  les  armes 
et  tenez-vous  sur  vos  gardes.  •  Je  propose  à  l'As- 
semblée de  rendre  une  pareille  proclamation. 

L'Assemblée  passe  unanimement  à  l'ordre  du  joor  sir 
ceUe  proposition. 

M.  Merlin  :  Il  existe  dans  la  garde  du  roi  de  bons 
citoyens,  qui  ont  dénoncé  les  faits  dont  on  vient  de 
vous  donner  connaissance.  Je  demande  qu'ils  en 
puissent  sortir,  et  que  l'Assemblée  pourvoie  à  leur 
existence  provisoire. 

La  proposition  de  M.  Merlin  n'est  pas  appayée. 

L'henre  étant  fort  avancée,  et  M.  Gueffier  n'étant  pH 
encore  rendu  à  la  barre,  M.  le  président  lève  la  séance. 

11  est  cinq  heures. 


Notice  de  la  séance  permanente,  eommeneée  U  lundi 

«otr,  à  iix  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Montmorin,  qui  déclare,  contre  l'assertion  de  M.  Cha- 
bot, qu'il  n'a  point  et  n*aura  jamais  le  dessein  de  sortir  de 
France  ;  qu'il  y  a  deux  mois  qu'il  n'a  quitté  Paris,  et  qu'il 
ne  le  quittera  point  que  l'Assemblée  n'ait  approfondi  la  dé- 
nonciation qui  a  été  faite  contre  lui. 

On  a  ensuite,  conformément  au  décret  rendu  dans  la 
séance  du  matin,  interrogé  M.  Gueffier,  libraire,  le  direD- 
leur  de  la  manufacture  de  Sèvres,  et  les  trob  oavriers,  des 
réponses  desquels  il  n'est  résulté  aucun  fait  contraire  aux 
assertions  de  M.  Laporte. 

SPECTACLES. 

Académie  botalb  db  Musique.  —  Aujourd'hui,  Tarare, 
avec  son  Prologue. 

Théatbb  de  la  Nation.  -—  Les  Vietimes  cMtréês  et  la 
Nouveauté, 

Théâtre  Italien.  -^  La  Rosière  de  Satencff  et  te  Jugé* 
ment  de  Midas* 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  ^  Mélanie  et  tê 
Gageure, 
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POLITIQUE. 
SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  8  maU  — -  Le  duc  régeiil  vient  d'être 
nommé  chancelier  par  Pacadéroîe  d'Upsal,  où  Son  Altesse 
Royale  et  le  jeune  roi  comptent  faire  un  voyage  dans  le 
courant  du  mois  prochain. 

La  censure  des  écrits  politiques  et  moraux  a  été  confiée 
au  département  de  police. 

Dans  la  nouvelle  école  de  cadets,  qui  doit  être  établie  à 
(iarlherg ,  on  admettra  cinquante  élèves  nobles  et  cin- 
quante roturiers,  dont  la  ôesUnalion  est  pour  Télat  mili- 
taire. 

Le  jugement  du  fiscal  contre  les  prisonniers  d'Etat  ne 
se  trouve  pas  confirmé  encore  par  la  cour  aulique.  M.  En- 
horning ,  déchargé  de  toute  accusation,  a  été  remis  en  li- 
berté ;  et  MM.  Jean  Engestrom  et  Nordiug  ont  obtenu  la 
permission  de  retourner  à  leur  domicile,  sous  la  garde  de 
sous-officiers, 

ALLEMAGINE. 

DtStutigard,  le  iî  maù  —  On  ne  regarde  point  ici 
tes  affaires  de  France  sous  un  point  de  vue  aussi  défavora- 
ble qu  ailleurs.  En  voici  la  preuve  dans  un  morceau  qu'a 
inséré  la  gazette  de  Slutlgard,  imprima  »ou»  la  cetisure  du 
gcntvimemenl.    >  Le  Franc  régénéré  a  dit  :  Enfin,  on  va 
voir  ce  que  peuvent  les  hommes  libres:  on  verra  ce  que 
peut  un  peuple  généreux,  forcé  de  défendre  ses  lois.  Le 
«M  François  reftise  de  renoncer  au  concert  usurpateur  qui 
prétend  nous  opprimer,  il  se  sert  du  frivole  prétexte  des 
iroubltt  de  la  Belgique,  pour  amasser  des  troupes  sur  nos 
frontières;  il  a  déclaré,  au  mépris  du  droit  des  nations  , 
qa  11  protégerait  les  prmces  possessionnés  en  Alsace,  à  qui, 
tant  de  fois,  nous  avons  offert  des  indemnités,  et  tous 
w  intrigants  qui  méditent  la  ruine  de  notre  patrie  ;  U  a 
permis  qu'on  insult&t  nos  compatriotes  :  et  nous ,  comme 
oeumides  enfants,  nous  attendrions  qu'il  assemblât  con- 
tre nous  les  orages  conjurés  du  Nord  et  de  l'Ouest  I 

•  IJi"®"*  A  l'exemple  de  Frédéric,  prévenons  ce  choc 
impétueux.  Avançons,  pressons-nous,  frappons  nos  enne- 
mis. Qu'avons-nous  à  craindre  ?  Sommes-nous  des  merce- 
naires, combattons-nous  pour  des  maîtres  ? Si  notre 

«Dg coule,  c'est  pour  nos  femmes,  pour  nos  enfants,  pour 
la  commune  patrie  ,  pour  nos  nouvelles  lois,  enfin,  qui 
wni  l'expression  de  la  volonté  générale.  Et  qui  peut  refu- 
ser son  sang  ù  son  pays?  Nous  n'avons  pas  à  défendre  des 
prétentions  chimériques ,  nous  combattons  pour  notre  li- 
«rté;  et  nous  avons  gravés  dans  nos  cœurs  ces  droits  sa- 
bres de  r homme,  ûré$  par  nous  de  l'oubli  où  le  despotisme 
ë  ^y^''  plongés.  Ainsi  parièrent  les  Francs ,  et  les  tyrans 
rrCinjrent,  et  les  peuples  écofitèrent  respectueusement  leur 

ÎOIX.   9 

^*  prè»  Stuitgard  le  i^  mai,  —  Loin  d'accéder 

anx  propositions  insidieuses  des  rois  de  Hongrie  et  de 
Presse,  le  duc  de  Wirtemberg  cherche  tous  les  moyens  de 
«ooscrver  dans  ses  Etats  les  douceurs  de  la  paix  et  l'hon- 
neor  de  la  neutralité.  Plein  d'amour  pour  les  éludes  paisi- 
Wcs,  pour  les  sciences  et  les  arts,  il  s'abandonne  à  cette 
iooable  inclination.  A  la  distribution  accoutumée  des  prix 
qui  se  fait  dans  son  académie  de  Stutlgard ,  il  a  fait  cette 
année  un  discours  remarquable,  et  par  le  ton  qu'il  y  prend 
et  surioat  par  «les  principes  qui  contrastent  avec  ceux  de 
quelques  autres  princes  d'Allemagne:  «Malheur  6  un  pays, 
sécrie441,   ffuaod  la  dbtinction  est  trop  grande  entre  le 
li^neel  la  chaumière,  quand  celui  qui  gouverne  ne  voit  les 
aunibles  réduits  du  pauvre  qu'à  travers  un  orgueilleux  té- 
lescope ,  quand  il  a  le  malheur  de  n'inspirer  que  la  crainte, 
et  de  voir  devant  lui. des  yeux  baissés  et  des  fronts  pâlis- 
sants I  Malheur  au  peuple  qui  souffre  qu'un  immense  in- 
tervalle s'établisse  entre  lui  et  le  prince  I  > 

2*  Série.  —  Tome  lll. 


Le  duc  s'adresse  ensuite  à  la  jeunesse  ;  et  comme  s'il  eut 
voulu  réveiller  la  solUcitude  de  l* Assemblée  nationale  de 
France;  si  coupable  de  négliger  depuis  si  long- temps  la 
régénération  de  Cinstruction  publique^  il  s'est  écrié  : 
f  Mes  chers  fils,  c'est  la  jeunesse  qui  fait  le  sort  des  Etats. 
—  Cet  établissement  nombreux  renferme  déjeunes  citoyens 
qui  bientôt  iront  remplir  dans  la  société  les  postes  qui  leur 
sont  destinés  :  c'est  à  eux  que  la  patrie  a  imposé  le  soin  de 
son  bonheur,  etc.» 

De  Bonn  y  le  19  mai,  —  L^élccteur  de  Cologne  a  de- 
mandé aux  Etats  de  lui  fournir  la  contribution  nécessaire 
pour  compléter  le  contingent  des  troupes  suivant  la  con»> 
titmion  germanique.  Cependant  il  n'y  a  nul  pr^exte  à  une 
pareille  démarche;  les  Etats  de  l'électeur  ne  sont  point 
menacés  par  les  troupes  françaises.  Mais  on  prétend  que 
c'est  pour  se  conformer  aux  anciens  ordres  de  Léopold , 
chef  de  l'Empire.  Ce  ne  sont  d'ailleurs,  dit-on,  que  des 
précautions  pour  la  sûreté  publique.  Ces  prétextes  indi- 
quent d'eux-mêmes  à  la  France  qu'il  faut  de  son  côté  se 
tenir  sur  ses  gardes. 

^  De  Deusy Ponts,  le  48  mai.  —  Sur  la  proposition  de 
l'électeur  de  Mayence ,  le  collège  électoral  doit  se  rassem- 
bler un  mois  plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  déterminé ,  c'est-à- 
dire  au  4  juin,  au  lieu  du  4  juillet. 

Les  quinze  mille  Autrichiens ,  dont  le  passage  a  été  de- 
mandé au  cercle  de  Souabe,  s'avancent  lentement  ;  on  n'a 
pas  encore  la  nouvelle  de  l'approche  de  la  tête  des  co- 
lonnes. Outre  les  quinze  mille  hommes,  on  en  annonce 
vingt-quatre  mille  et  huit  mille  chevaux,  et  la  conférence 
qui  doit  régler  cette  marche,  est  fixée  à  la  clôture  de  la 
diète. 

Les  archives  de  la  régence  de  Fribourg  ont  été  transpor- 
tées à  Constance. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  On  dit  que  le  gouvernement  a  donné 
l'ordre  de  poursuivre  M.  Payne,  l'un  des  plus  ardents  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  déjà  connu  par  un  petit  ouvrage 
très-vigoureux,  écrit  en  Amérique ,  sous  le  titre  de  Com- 
mon  sensé ,  et  plus  récemment  par  quelques  brochures  en 
faveur  de  la  révolution  française.  11  est  vraisemblable  que 
c'est  à  lui  que  fait  allusion  la  proclamation  suivante ,  in- 
séi'ée  dans  la  gazette  de  la  cour,  du  mardi  22  mai. 

Da  PAR  LE  Roi,  Georg,  rex.  Plusieurs  écrits  séditieux 
et  incendiaires  ayant  été  imprimés,  publiés  et  répandus 
adroitement,  pour  exciter  des  tumultes  et  des  désordres , 
en  s'efforçaut  de  faire  naître  des  soupçons  et  des  méconten- 
tements dans  l'esprit  de  nos  fidèles  sujets,  à  l'égard  des 
lois  et  de  l'heureuse  constitution  du  gouvernement  civil  et 
religieux  établi  dans  le  royaume  ;  et  en  travaillant  à  avilir 
et  à  faire  mépriser  les  institutions  sages  et  salutaires,  fon- 
dées à  l'époque  de  la  glorieuse  révolution ,  et  depuis  forti- 
fiées et  aflermies  par  des  lois  subséquentes,  pour  la  sauve* 
garde  et  le  maintien  des  droits  et  franchises  de  nos  amés  et 
fidèles  sujets  ;  et  comme  on  a  aussi  imprimé,  publié  et  dis- 
séminé avec  adresse  divers  écrits ,  recommandons  lesdites 
malicieuses  et  coupables  publications  à  l'attention  de  tous 
nos  fidèles  et  chers  sujets.  Et  d'autant  que  nous  sommes 
aussi  fondés  à  croire  qu'il  s'est  établi  des  correspondances 
avec  plusieurs  personnes  dans  les  pays  étrangers,  dansl'in* 
tentiou  de  faire  réussir  les  criminels  et  perfides  projets  ci- 
dessus  mentionnés  ;  la  richesse ,  le  bonheur  et  la  prospé- 
rité de  ce  royaume  dépendant  en  outre  principalement, 
sous  la  protection  de  la  Providence  divine,  d'une  soumis- 
sion légitime  aux  lois ,  d'une  juste  coniiance  dans  l'inté- 
grité et  la  sagesse  du  parlement ,  et  d'une  continuation  de 
cet  attachement  sans  bornes  au  gouvernement  et  à  la  cons* 
titution  du  royaume,  quia  toujoursdistingué ses  habitants 
n'y  ayant  rien  d'ailleurs  que  nous  désirions  si  ardemment 
que  d'assurer  la  paix  et  la  prospérité  publiques ,  et  de  ga- 
rantir à  DOS  chers  sujets  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits 
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et  franchie  soas  les  rapports  religieax  et  cifils  :  nous  | 
étaDt  donc  déterminés  à  réprimer,  autant  qu'il  est  en  nous, 
ces  machinations  perverses  et  séditieuses,  et  à  détourner 
toutes  personnes  de  suivre  un  exemple  aussi  dangereux , 
avons  jugé  à  propos,  par  l^avis  de  notre  conseil  privé,  de 
publier  cette  proclamation  royale  afin  qu'elle  serve  d*a- 
Tertissement  solennel  à  tous  nos  chers  sujets,  en  tant  qu'ils 
aiment  leur  propre  l>onheur  et  celui  de  leur  postérité ,  de 
se  garder  de  toutes  ces  tentatives ,  dont  le  but  est  visible- 
ment de  renverser  tout  gouvernement  régulier  dans  ce 
royaume,  et  qui  sont  incompatibles  avec  la  paix  et  Tor* 
dre  de  la  société,  et  pour  les  exhorter  vivement  dans  tous 
les  temps,  et  de  tout  leur  pouvoir,  à  éviter  et  à  découra- 
ger toutes  démarches  tendantes  à  produire  des  émeutes  et 
des  troubles  ;  nous  enjoignons  strictement  et  ordonnons 
à  tous  nos  magistrats,  dans  toute  l'étendue  de  notre  ro- 
yaume de  la  Grande-Bretagne,  de  faire  des  enquêtes  et 
informations  diligentes  pour  arriver  à  la  découverte  des 
auteurs  et  imprimeurs  de  ces  écrits  pervers  et  séditieux , 
ainsi  que  de  toutes  autres  personnes  qui  répandront  les- 
dits  écrits;  et  de  plus,  nous  enjoignons  et  ordonnons  à 
tous  nos  shérifs  et  juges  de  paix,  magistrats  principaux 
dans  nos  bourgs,  vUles  et  corporations ,  et  à  tous  nos  au- 
tres officiers  et  magistrats  dans  notre  royaume  de  la  Grande* 
Bretagne ,  de  prendre  dans  leurs  différentes  et  respectives 
stations  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces 
pour  prévenir  et  réprimer  toute  émeute ,  tous  tumultes  et 
désordres  qi}e  pourraient  essayer  de  susciter  certaines  per- 
sonnes: lesquels  tumultes ,  quelque  prétexte  qu'on  veuille 
leur  donner,  vont  non-seulement  contre  les  lois,  mais  mê- 
me nuisent  aux  intérêts  les  plus  importants  de  ce  royaume. 
Et  nous  enjoignons  de  plus  et  ordonnons  à  chacun  de  nos 
magistrats  ci-dessus  mentionnés  de  faire  passer  de  temps 
à  autre,  à  un  de  nosprincipau;^  secrétaires  d'Etat,  des  ren- 
seignements complets  sur  le  compte  de  telles  ou  telles  per- 
sonnes qui  seront  trouvées  coupables  des  délits  ci-dessus 
énoncés,  ou  qui  aideront,  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  coupables;  étant  fermement  décidés,  pour  la  paix 
et  le  bonheur  de  nos  fidèles  et  chers  sujets,  à  foire  exécu- 
ter à  la  rigueur  les  lois  contre  lesdits  coupables. 

Donné  à  notre  Cour,  au  palais  de  la  Reine,  le  21*  jour 
de  maii79S,  dans  la  trente-deuxième  année  de  notre 
règne. 

PAYS-BAS. 

Extrait  <tunê  lettre  de  Bruxelles ,  le  i^  maû  —  Pen- 
dant que  les  Français  armés  pour  défendre  leur  liberté, 
forment  le  noble  vœu  de  trouver  des  peuples  qui  suivent 
leur  exemple,  les  magistrats  et  les  généraux  étrangers  se 
concertent  pour  tromper  les  habitants  du  Braimnt.  Les  dé- 
putés du  magistrat  de  Mons  sont  allés  complimenter  le  gé- 
néral Beaulieu  à  Coeeation  de  la  vietaire  sur  l'armée  fran- 
çaise, le  SO  avril,  et  ont  reçu  de  ce  général  la  plus  gra- 
deuse  réponse.  Ce  magistrat  a  donné  a  M.  de  Beaulieu  les 
noms  de  héros  des  Pays-Bas  ^  de  sauveur  des  lois^  des 
eonstitutionSf  de  la  LiURii  et  de  la  religion  du  pays.  Vous 
joignes,  lui  ont-ib  dit,  la  magnanimité  de  ScipUm  à  la 
prudence  de  Fabius, 

Que  la  nation  française  ne  se  fasse  donc  point  illusion 
sor  l'empressement  des  peuples  voisins  à  secouer  le  joug  et 
à  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté.  11  eût  fallu  des 
victoires  soudaines  pour  conquérir  aux  bons  principes  et  à 
Tamour  de  la  bonne  cause,  la  presque  totalité  du  peuple 
tirabançon.  Mais,  croyez-en  descorrespondants  qui  ne  vous 
ont  jamais  trompés  :  ce  succès  vous  ^appe,  et  pour  long- 
temps, si  ce  n'est  pour  toujours.  11  n'y  a  de  bien  servi  chez 
Tétranger  comme  en  France  même  que  le  concert  des  puis- 
sances ennemies  de  votre  révolutioD.  Votre  ci-devant  no- 
blesse a  conjuré  l'orage  qui  gronde  sur  vos  têtes  ;  elle 
l'entretient.  Elle  y  périra  plutôt  que  de  souffrir  L'teALiTi. 
Vos  princes  ne  parlent  que  de  reconquérir  les  Gaulois  ;  eux 
seuls  se  disent  Francs  ou  Français,  Ils  sont  assurés,  disent- 
Us,  écrivent-ils  sans  cesse,  par  leurs  intelligences  dans  le 
royaume,  que  les  plats  bourgeois  et  les  bons  bourgeois  fe- 
ront bientôt  cause  commune  avec  les  nobles  et  les  rois. 
Void  quelle  doit  êtro  la  clémence  des  princes ,  (car  Us  par- 
lent effrontément  de  clémence.  )  Toute  ville  qui  tirera  un 
seul  coup  de  canon,  sera  réduite  en  cendres  et  les  habitants 


passés  au  fil  de  répée«  sans  distinetion  d^àgeni  de  teae. 
Tout  homme  qui  fera  résistance  sera  tué  sur  l'heure.  Mail 
partout  où  l'on  montrera  soumission ,  quiconque  sert  sut 
armes;  douceur,  générosité  et  pardon Je  vous  pro- 
teste que  ces  horribles  folies  sont  réelles. 

M.  de  Virieu  vient  d'écrire  aux  princes.  D  est  à  Tarin 
où  il  a  conduit  Madame;  il  marque  que  leroi  deSardai- 
gne  arme  trente  mille  hommes,  qu'il  en  donne  le  coouub- 
dement  au  prince  d'Âost,  l'un  de  ses  fils,  et  que  Sa  Ma- 
jesté die-même  veut  honorer  l'armée  de  sa  présence.  — 
Une  autre  lettre  d'un  ambassadeur  des  princes  à  Beriia, 
mande  que  le  roi  de  Prusse  ne  se  dispensera  point  de  se 
mettre  aussi  à  la  tête  de  son  armée,  et  qu'on  a  tout  fies 
de  croire  que  le  roi  de  Hongrie  en  fera  de  même  en  une 
grande  circonstance  en  l* honneur  des  Bourbons  etdesjoh 
tilshommes  français.  Il  ajoute  dans  cette  lettre  qoe  j'ai 
tenue  et  lue:  «  Qae  Jamais  Paris  n'aura  vu  tant  de  rotLi 
Ces  extravagances  feraient  pitié;  mais  on  ne  peutcootair 
son  indignation,  en  voyant  le  mépris  de  tous^ce*  noMoii- 
iilmes  envers  le  peuple  français.  Depuis  trois  ans,  cette 
poignée  de  traîtres  a  soulevé  l'Europe  entière  contre  kv 
patrie,  en  semant,  par  toutes  sortes  de  moyens,  les  caloan 
nies  les  plus  atroces  sur  la  nation  ft^nçaise.  Il  n'est  pas 
arrivé  à  un  d'entr'eux  de  citer  une  seule  fois,  depabtrob 
années,  la  nation^  sans  lui  donner  une  épithète ignooi- 
nieuse.  Voilà  à  quds  hommes  vous  avez  à  faire.  Voflà  pour 
quels  hommes  des  rob  veulent  se  mettre  à  la  tête  de  leon 
armées  1  La  nation  française  est  donc  anjoordliui  CBchtf- 
née  dans  celte  alternative,  ou  de  terrasser  le  parti  des  as- 
BLES  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  ou  de  se  laisser  conqaérir 
au  nom  de  cette  caste  nobiliaire ,  et  de  retomber  dans  Ta^ 
probre  d'un  esclavage  qui  ne  finira  plus.....  Unseol  arti- 
cle de  changé  à  la  constitution  française,  et  c'en  est  fait  I 
toujours  de  toute  la  liberté,  et  de  cette  admirable ÉcAUii 
qui  finit  marcher  des  rois  contre  ellel 

P.  S,  Je  vous  envoie  le  bulletin  de  Tannée  autriehieBBe 
donné  par  ellennême.  c  Le  35 ,  à  deux  heures  da  mitiB, 
le  général-major  comte  de  Staray  a  attaqué  sept  mille  Fran- 
çais, campés  entre  Saint-Aubin  et  Florenne  ;  l'engageBot 
a  été  assez  vif  des  deux  côtés.  Le  combat  a  duré  josqo'i 
sept  heures  du  matin.  Les  Français,  après  avoir  penlncot 
cinquante  hommes  qui  sont  restés  sur  la  place,  trois  canons, 
beaucoup  de  tentes,  munitions,  bagages,  etc.,  sesootr»' 
tirés  avec  précipitation  sous  le  canon  de  Philipperille.  Ui 
Autrichiens  qui  n'ont  lait  que  quatre  prisonniers,  ont  paN 
mi  eux  quatre  morts  et  vingt-<teux  blessés.  • 

M.  Ruelle,  secrétaire  de  la  légation  de  France,  a  été 
arrêté  aujourd'hui ,  et  enfermé  dans  la  caserne  de  SsiatS' 
EUsabeth. 


BULLETIN 

DE    l'assemblée    NATIONALE. 
paamàBB   iiGisi.ATuai« 
Présidence  de  Hi.  Tardiveaui 

Séance  iUimilée,  commencée  le  lundi  soir  28, 

à  6  heurei. 

On  introduit  à  la  barre  M.  Gueffier,  libraire,  qui,  inter- 
rogé sur  les  balles  d'imprimés  brûlés  à  la  manufhetnre  de 
Sèvres,  répond  qu'il  en  a  vendu  à  M.  Delaporte  trente 
balles  qui  venaient  de  Londres,  adressées,  par  IL  Roba- 
son,  à  des  négociants  de  Rouen;  qui  l'ont  chargé ,  m 
M.  Gueflfier,  de  les  vendre  par  commission.  Interrogé  atf 
le  titrede  ces  imprimés  ;  il  répond  que  ce  senties  Mémoiiei 
de  madame  Lamotte.  ^^^ 

M.  Régnier,  directeur  de  la  manufacturet  est  ensniw 

introduit  à  la  barre. 

M.  LE  Pbésident  :  Avex-voas  reçu  quelqu'enroi 
de  Paris? 

M.  RÉoNiBR  :  Trois  voitures  chargées  de  ballots? 
—  Sa  vez-TOtis  ce  que  contenaieut  ces  ballots? — ^ 
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righore,  et  je  n'ai  riea  su,  parce  que  Je  ne  me  suis 
pas  permis  d'y  regarder. 

Un  de  MM.  les  secréUires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
adfflinistrateors  composant  le  directoire  du  district  de 
Longwy,  qui  annonce  que  tous  les  citoyens  et  la  garnison 
de  cette  viUe  sont  dans  la  consternation.  M.  Gaston,  en  qui 
ils  avaient  placé  leur  conBance,  vient  d'émîgrer.  La  place 
rate  sans  commandant,  sans  munitions,  en  parUe  déman- 
lelce. 

M.  Gaston  :  J'ai  peine  à  croire  la  nouvelle  qu'on 
vous  dénonce.  Les  senUmenU  de  mon  frère  me  sont 
connus.  Voici  la  lettre  qu'il  m'écrit  le  23,  deux 
jours  avant  celle  des  administrateurs.  .  Je  com- 
mande dans  I  arrondissement  de  Longwy  et  dans 
toute  la  frontière.  Je  me  trouve  sans  second,  tous 
les  officiers  nous  ayant  vilainement  abandonnés.  Il 
ne  me  reste  que  mon  courage  et  mon  patriotisme  ; 
avec  de  pareils  sentiments,  on  ne  calcule  ni  la  santé, 
m  la  vie.  J  espère  que  nous  serons  un  jour  heureux.  • 
--  Je  ne  puis  donc  croire  que  mon  frère  ait  émigré. 
Jamais  il  ne  m'aurait  enfoncé  le  poignard  dans  le 
cœur. 

M.  CoBERT  :  Le  patriotisme  de  M.  Gaston  est  si 
connu,  sa  soumission  à  la  loi  est  si  entière,  que  nous 
aurions  répondu  de  lui  sur  notre  tête. 

M./'*  :  Je  suis  du  district  de  Longwy,  je  connais 
les  Signatures  des  administrateurs  qui  annoncent 
celle  nouvelle.  La  lettre  est  écrite  de  la  main  du  pro- 
cureur-syndic. Le  patriotisme  de  ces  Messieurs  est 
aussi  épuré  que  celui  de  M.  Gaston. 

M.  Gaston  :  Je  supplie  rAssemblée  de  suspendre 
son  jugement.  Il  est  possible  que  mou  frère  ait  été 
a  la  découverte,  et  qu'on  ait  pris  sa  démarche  pour 
une  émigration. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Montmorin,  à 
M.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  J'apprends  en  ce  moment  qu*on  a  dit  à  l'Assemblée 
que  je  m'étais  embarqué  à  Boulogne-sur-Mer  arec  ma- 
dame Lamballe.  Je  déments  celte  assertion.  Je  n'ai  jamais 
«I  et  n'aurai  jamais  le  dessein  de  sortir  de  France.  Il  y  a 
deux  mois  que  je  n'ai  quitté  Paris  ;  je  ne  le  quitterai  point 
qn  on  n'ait  éclairci  la  dénonciation  faîte  contre  moi.  Je 
Tiens  de  livrer  à  l'impression  des  observations  que  j'aurai 
rhonneur  de  remettre  dans  peu  à  TAssemblée.  • 

On  demande,  et  l'Assemblée  décrète,  que  le  membre 
qui  a  dit  avoû-  une  lettre  de  la  municipaUté  de  Bouloçne- 
sar4fer,  soit  tenu  de  la  remettre  sur  le  bureau. 

Une  lettre  des  corps  administratifs  de  Thionville  ré- 
clame contre  les  doutes  jetés  sur  le  patriotisme  de  M.  Rio- 
oé^  auquel  ils  s'empressent  de  rendre  la  justice  que  mérite 
ce  jeune  général. 

M.  le  président  annonce  que  les  trois  ouvriers  de  la  ma- 
nufacture de  Sèvres  sont  présents. 
On  introduit  le  premier  à  la  barre. 

M.  LB  Pb^idknt  :  Votre  nom  ?  —  Claude-Charles  Gé- 
rard. —  Vous  trouvâtes-vous  samedi  à  la  manufacture  de 
Sèvres?  ~  Oui,  Monsieur.  —  Fûtes- vous  employé  comme 
à  votre  ordinaire  ?  —  Je  fis  faire  des  feux  comme  lorsqu'on 
commence  les  fournées.  —  Achevâtes- vous  la  fournée?  — 
Non,  Monsieur.  —  Que  Otes-vous?—  Nous  procédâmes 
à  la  brûlure  de  trente  baUes  de  papier.  —  Quels  étaient 
ces  papiers  ?  —  Je  n'en  sais  rien.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  c'était  du  papier  imprimé  du  format  de  brochu- 
res. —  L'opération  fut-elle  longue?  —  Depuis  cinq  heures 
et  demie  jusqu'à  orne  heures  et  demie.  •—  Y  avait-il  d'au- 
tîw  personnes  que  vous  ?  —  Il  y  avait  le  directeur,  M.  Ré- 
gnier ;  trois  personnes  que  je  ne  connais  pas,  et  deux  ou- 
vriers sous  moi.  —N'y  avait-il  que  trente  balles?  -  Pas 
davantage.  —  N'avez-vous  pas  vu  le  titre  de  ces  papiers? 
—  Je  ne  l'ai  point  vu  et  n'ai  point  ambitionné  de  le  voir. 
--  Vous  ne  vîtes  pas  de  manuscrits  ?  —  Non,  Monsieur.  — 
Le  four  avait-il  déjà  servi  à  de  pareilles  op^ations  ? — Non, 
PU  4  ma  connaisMiDcet 


M.  LB  PiésiDKNT  :  Vous  pouvez-vous  retirer. 

Le  second  est  introduit  II  se  nomme  Louis  Longue* 

M.  L«  PaisiDENT  :  Votre  profession?  —  Journalier.— 
Vous  travaillez  à  la  manufacture  de  Sèvres?  —  Oui ,  Mon- 
sieur. —  Y  étiez-vous  samedi  dernier?  —  Oui,  Monsieur. 
—  Le  four  at-il  servi  ce  jour-là  à  autre  chose  qu'aux  pein- 
tures ?  —  Oui ,  Monsieur,  on  y  a  brûlé  du  papier.  —  Quel 
papier?  —  Je  ne  sais  pas  Ihre ,  je  ne  l'ai  pu  voir.  —  En 
brùla-t-on  beaucoup  ?  —  Je  n'en  saurais  dire  le  nombre. 

On  introduit  M.  Gamier,  le  troisième  de  ces  ouvriers. 

M.  LB  PnÉsiDBifT  :  Que  faites-vous?  —  Je  travaille  à  la 
manufacture  de  Sèvres.  —  Avez-vous  connaissance  de  ce 
qui  s'y  fit  samedi  dernier?  —  Oui,  Monsieur,  on  y  a  brûlé 
du  papier,  j'y  ai  été  employé,  je  l'ai  fait,  parce  que  je 
suis  obligé  d'obéir  au  chef.  —  Savez-vous  ce  que  c'était 
que  ce  papier  ? — Je  ne  sais  pas  lire.  —  Cela  dura-t-il  long- 
temps? —  Trois  ou  quatre  heures.  —  Connaissez-vous  les 
personnes  qui  étaient  avec  vous  F  —  Non ,  Monsieur.  — 
Aviez-vous  tu  arriver  les  papiers  à  la  manufacture  ? — Non, 
Monsieur. 

M.  LB  PfiisiDBNT  !  L'Assemblée  délibérera  sur  ce  que 
vous  venez  de  lui  dire.  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Letoumeur,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait  an 
rapport  et  propose  on  projet  de  décret  sur  la  continuation 
de»  travaux  du  port  de  Cherbourg. 

L'Asseml>lée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

Sur  le  rapport  de  M.  Isnard,  au  nom  du  comité  de  sur- 
veillance, concernant  la  dénonciation  et  la  recherche  faite 
par  M.  Maillard,  d'une  fabrication  de  faux  assignats  à  l'hd» 
tel  de  la  Force ,  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  accordé  à 
M.  Maillard,  13,000  livres;  à  Bf.  Biet,  4,200  livres  ;  et  à 
chacun  des  deux  préposés  de  police  qui  les  ont  accompa- 
gnés, 300  livres. 

M.  Chabot  :  J*étais  à  travailler  au  comité  de  sur- 
veillance, lorsqu'on  tn*a  dit  que  M.  Montmorin  ve- 
nait d'écrire  qu  il  n'était  pas  parti  pour  Loudres. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  je  n*ai  rien  avancé 
que  d'après  un  extrait  de  la  lettre  des  municipaux  de 
Boulogue-sur-Mer,  écrite  à  la  municipalité  de  Paris, 
et  adressée  par  M.  Petion  au  comité  de  surveillance. 
Voici  cet  extrait  : 

Dasi  mai. 

«  Nous  vous  apprenons  que  tous  les  jours  il  s'embarqae 
pour  l'Angleterre,  des  Français  munis  de  passeports. 
M.  Montmorin,  ex-ministre.  Madame  la  princesse Lam- 
besc,  (je  me  suis  trompé  en  disant  madame  Lamballe  )  et 
M.  Caraman,  se  sont  embarqués  ici,  le  8  de  ce  mois, 
pour  Londres. 

Signés ,  les  oficiert^municipaux  de  Boutogne-iur^Mer. 

M.  BouLANGBB  .*  M.  Chat>ot  aurait  dû  s'aperce- 
voir, dès  le  premier  moment,  que  cette  lettre  est 
fausse;  puisque  depuis  le  8,  M.  Montmorin  a  fait 
une  plainte  contre  lui  chez  le  juge  de  paix  Lari- 
vière. 

On  introduit  successivement  à  la  barre  une  députation 
de  la  section  du  Théâtre  Français,  et  de  deux  autres  sec- 
tions de  Paris,  qui  demandent  que  l'Assemblée  les  auto- 
rise à  se  constituer  en  état  de  surveillance  permanente. 

L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de  législation 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Théodore  Laroeth ,  au  nom  du  comité  de  marine , 
lit  successivement  et  l'Assemblée  décrète  les  deux  cent  tren« 
te-neuf  articles  du  projet  sur  l'organisation  de  l'artillerîe 
et  de  l'infanterie  de  la  marine. 

Sur  la  proposition  de  M.  Goupilleau ,  au  nom  du  co« 
mité  de  surveillance,  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation  contre  M.  l'abbé  Fougniau,  arrêté  dans 
la  ville  des  ^bles-d'Olonne,  comme  prévenu  d'embau- 
chage. 

M.  Lacoste- Montlauzier,  au  nom  du  comité  des  finan« 
ces ,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'arriéré  des  départements. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

M.  Camot  le  jeune,  au  nom  du  comité  militaire,  pro- 
pose à  l'Assemblée  d'autoriser  le  ministre  de  la  guerre  ik 
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p)acer  àLagny ,  le  lieutenant  de  gendarmerie  nationale  ac- 
tuellement à  Melun,  où  il  y  a  déjà  un  capitaine. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  du  même  membre,  au  nom  du  même 
comité,  TAssemblée  décrète  que  la  solde  de  Georges  Holto 
ci-devant  cavalier  au  régiment  de  Royal- Allemand,  con- 
tinuera de  lui  être  payée ,  jusqu'à  ce  qu*il  ait  obtenn  une 
place  au  moins  équivalente. 

M.  Lacoste,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
propose  des  mesures  pour  le  complément  de  la  police  de  la 
ville  de  Paris. 

L*Assemblée  en  ordonne  Timpression  et  Tajournement. 

M.  Lacboix  :  Je  demande  crue  chaque  directoire 
de  département  soit  tenu  decnoisir  et  d'indiquer  la 
maison  la  plus  commode  et  la  plus  vaste  de  son  ter- 
ritoire, pour  y  réunir  toutes  les  religieuses  qui  vou- 
dront vivre  en  communauté.  (Les  tribunes  applau- 
dissent. ) 

On  réclame  rajoumement  de  cette  proposition  »  jusqu'a- 
près le  rapport  de  M.  Thorné  qui  est  tout  prêt. 

Après  quelques  débats ,  Ta journement  est  écarté  par  la 
question  préalable ,  et  la  proposition  de  M.  Lacroix  dé- 
ctéiée,    ' 
'  L^AssemUée  s'ajourne  à  neuf  heures, 

11  est  cinq  heures  du  matin. 


Suite  de  la  téanee  Ulimitée ,  du  mardi  29 ,  à  neuf 

heures  du  matin. 

M.  Ballet  fait,  au  nom  du  comité  de  Textraordioaire 
des  finances ,  un  rapport  sur  le  nécessité  de  charger  l'a- 
gent du  trésor  publie  de  la  suite  des  affaires  contentieuses 
concernant  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Il  propose  un  dé- 
cret qui  est  rendu  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  plusieurs  ac- 
tions concernant  Ta  caisse  de  l'extraordinaire  sont  en  souf- 
france, par  la  raison  que  la  loi  n'a  pas  déterminé  à  la  re- 
quête de  quel  agent  da  pouvoir  exécutif  elles  doivent  être 
poursuivies,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1*%  Toutes  les  actions  concernant  la  caisse  de 
l'extraordinaire  qui  seront  de  nature  à  être  portées  dans 
les  tribunaux,  seront  intentées  et  suivies  au  nom  de  l'a- 
gent du  trésor  public;  il  défendra  pareillement  aux  de- 
m.andes  qui  pourraient  être  formées  contre  cette  caisse , 
et  les  parties  qui  voudront  les  exercer,  ne  pourront  se 
pourvoir  que  contre  lui. 

'  »  lî.  Lorsque  les  affaires  lui  paraîtront  susceptibles  de 
difficulté,  soit  avant  l'instance ,  soit  pendant  la  durée  de 
l'Instruction ,  il  prendra ,  sur  le  compte  qu'il  en  rendra  au 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinairej  l'avis  par  écrit  des  hommes  de  loi  qu'il  lui 
indiquera  ;  il  présentera  ensuite  cet  avis  au  commissaire 
du  roi  administrateur,  qui  l'autorisera  à  agir  de  la  maniè- 
re la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la  nation. 

>  IH.  S'il  s'agit  de  transiger,  l'agent  du  trésor  public 
pourra  y  être  autorisé  par  le  commissaire  du  roi  adminis- 
trateur delà  caisse  de  l'extraordinaire;  mais  la  transac- 
tion n'aura  d'effet  vis-à-vis  de  la  nation  que  d'après  l'ap- 
probation du  corps  législatif. 

9  IV.  Tontes  les  actions  énoncées  au  présent  décret , 
seront  portées  au  tribunal  du  premier  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris,  et  instruites  en  la  même  forme  que  les 
matières  sommaires. 

t  V.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  du 
premier  arrondissement,  ne  pourra  être  porté  que  dans 
l'un  des  autres  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris  ;  et  en 
cas  d'appel ,  les  jugements  seront  exécutés  par  provision , 
soit  qu'ils  aient  été  prononcés  en  faveur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ou  contre  cette  caisse;  mais ,  en  ce  dei^ 
niercas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'en  donnant 
caution  par  les  parties  qui  poursuivront  cette  exécution. 

*  VI.  Les  assignations  et  signiGcations  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  faites  au  domicile  de  l'agent  du  trésor  public 
ne  seront  valables  que  quand  il  les  aura  visées. 


»  VII.  Chaque  année  le  commissaire  da  toi, 
trateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  comprendra  dao* 
un  état  général  les  frais  de  procédures  qui  auront  été  faits 
pendant  l'année  pour  la  suite  des  affaires  ;  cet  état  vbé 
par  le  commissaire  administrateur,  ser^  présenté  au  roi 
par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  être  ordonnancé. 

»  VIII.  Sont  exceptées  des  dispositions  du  présent  dé- 
cret les  actions  pour  fait  de  comptabilité  mentionnées  a 
la  loi  du  2S  oct<rf>re  dernier,  lesquelles  seront  suivies  aiiii 
qu'il  est  prescrit  par  la  même  loi.» 

M.  **"  :  L'Assemblée  nationale  constituante  a,  par 
Tarticle  IX  du  titre  li  du  décret  du  15  mars  1790, 
supprimé  le  droit  de  boui^eoisie  qu'exerçaient  de 
ci-devant  seigneurs  envers  de  ci-devant  vassaui.  En 
cel»  elle  a  fait  un  acte  de  justice ,  mais  elle  n*a  pas 
aboli  un  autre  droit  de  bourgeoisie  qui  compétarit 
aux  bourgeois  eux-mêmes  h  l'égard  de  ceux  de  leurs 
concitoyens  qui  n'avaient  pas  ce  titre.  Ce  droit,  ^tri 
porte  atteinte  à  la  déclaration  des  droits,  subsiste 
cependant  encore  dans  les  deux  départements  do 
Rhin.  Vous  n'apprendrez  donc  pas  sans  surprise  Je 
dis  plus,  sans  indignation,  que  dans  plusieurs  lieux, 
et  notamment  à  Béfort,  les  citoyens  continuent  de 
former  deux  classes  sous  la  dénomination  de  bour- 
geois et  habitants.  La  caste  de  la  bourgeoisie  a  seule 
les  droits  de  glandage,  marnage,  pâturage  ;  le  par- 
tage des  bois  communaux,  des  terres  communes  lui 
est  exclusivement  départi.  En  vain  les  habitants  de 
ces  lieux  ont  fait  entendre  leurs  réclamations  ;  les 
corps  administra tifis  et  les  tribunaux  ont  été  sourds  ; 
et  ces  abus  se  perpétuent.  Messieurs,  vous  n'avez 

Î tas  anéanti  la  noblesse  pour  souffrir  que  lespriri- 
ëges  qu'elle  avait  usurpés  restent  attacha  à  une 
autre  classe  de  citoyens  sous  le  nom  de  baurgem. 
Rien  de  plus  urgent,  sans  doute,  que  de  faire  cesser 
cet  outrage  fait  a  rëgafité  et  à  la  justice.  La  matière 
esl  trop  claire  pour  qu'elle  ait  besoin  d*un  rapport 
dont  la  multiplicité  de  vos  travaux  reculenit 
infiniment  l'époque;  je  vous  propose  donc,  qu'a- 
près avoir  décrété  l'urgence,  vous  décfétiez  ce  qui 
suit  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  par  la  dédar»* 
tion  des  droits,  tous  les  hommes  sont  ramenés  à  l'égalité, 
et  que,  par  l'article  IX  du  titre  11  du  décret  du  15  maïf 
1790,  le  droit  de  bourgeoisie  a  été  supprimé  sans  indemni- 
té, décrète  que  tous  les  citoyens  actifs  indistinctement  au- 
ront droit  au  partage  dans  les  profits  et  avantages  com- 
munaux qui  subsistent  dans  les  lieux  où  ils  sont  domi- 
ciliés. 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  an  oomilé  féoM, 
qu'elle  charge  de  faire  incessamment  son  rapport. 

On  annonce  que  le  maire  de  Paris  demande  à  être  intro- 
duit à  lu  barre. 

M.  Petion  :  Vous  avez  décrété  que  le  maire  de 
Paris  vous  rendrait  compte  chaque  jour  de  l'état  de 
cette  grande  cité;  je  m'empresse  de  satisfaire  à  cet 
acte  émané  de  votre  sollicitude  et  de  votre  sage^. 
Paris,  depuis  quelque  temps,  devient  un  objet  d'io- 
quiétiides  pour  la  France  entière;  c'est  le  rendez- 
vous  des  gens  sans  aveu,  des  mécontents,  des  enne- 
mis de  la  chose  publique.  Des  lettres,  des  avis  sans 
nombre,  attestent  cette  vérité.  Connaissant  rin^ 
fluence  de  cette  ville  sur  le  reste  du  royaume,  et 
])ar  son  immensité,  et  par  sa  position,  et  parles  dé- 
pôts précieux  qu'elle  renferme,  il  semble  qu*on  se 
soit  rait  un  système  d'y  dépraver  l'opinion,  d'y  cor- 
rompre Tesprit  public,  pour  en  répandre  ensuite  les 
poisons  sur  tout  l'Empire.  Cet  attentat  moral,  dont 
les  suites  funestes  seraient  incalculables,  si  toute- 
fois (in  succès  en  ce  genre  était  possible,  n'est  pas 
le  seul  qu'ils  aient  projeté.  La  fermentation  prend 
chaque  jour  un  nouveau  degré  de  malignité.  Des 
faits  de  tout  genre  déposent  sur  ce  point.  Vousava 
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TU  qu*uiie  crise  riolente  se  préparait,  et  voas  n'a- 
vez pas  trti  pouvoir  fermer  plas  long-temps  les 
yeux  sur  les  dangers  de  la  patrie  ;  vous  avez  parlé, 
et  à  rinstant  le  peuple  s'est  levé  ;  vous  avez  ordon- 
né que  la  garde  serait  doublée,  des  patrouilles  nom- 
breuses ont  veillé  à  la  sûreté  publique,  la  garde 
nationale  a  montré  le  zèle  le  plus  actiF.  (  On  ap- 
plaudit. )  On  est  sûr  de  la  trouver  toujours  dans  le 
chemin  de  Thonneuret  de  la  loi  (on  applaudit); 
on  est  sûr,  dans  toutes  les  occasions  importantes, 
dfi  lui  voir  déployer  une  grande  énergie.  La  masse 
des  citoyens  de  Paris  est  excellente;  elle  aime  la  li- 
berté et  la  constitution,  elle  les  défendra  jusqu'à  la 
mort;  et  les  hommes  du  14  juillet  existent  encore. 
(  Les  applaudissements  continuent.  )  Qu'ils  sont  im- 
prudents,  les  lâches  qui  conspirent  contre  notre  re- 

Kos!  Ils  aperçoivent  quelques  divisions  entre  des 
ommes  qui  veulent  arriver  au  même  but,  mais 
qui  ne  prennent  pas  toujours  la  même  route  ;  et  ils 
croient  aussitôt  que  le  moment  est  arrivé,  de  réa- 
liser leurs  chimères  odieuses  !  Ils  excitent  des  orages. 
Les  insensés  !  Ils  ne  voient  pas  que  si  ces  orages 
venaient  A  fondre,  c'est  sur  eux  qu'ils  éclateraient. 
(On  applaudit.) 

.le  pense  qu'en  désirant  être  instruits  de  l'état  de 
Paris,  vous  n'avez  pas  voulu  que  je  vous  entretinsse 
de  détails  minutieux.  Votre  intention  a  été  sans  doute 
de  connaître  la  disposition  générale  des  esprits  et  les 
faits  qui  |]«uvent  avoir  quelque  caractère  d'impor- 
tance. J'ai  néanmoins  pris  des  dispositions  particu- 
lières pour  être  instruit  avec  plus  d'exactitude  que 
jamais  de  tout  ce  qui  se  passe.  La  nuit  a  été  calme, 
er  rien  n'annonce  un  jour  orageux.  Il  ne  faudrait  pas 
cependant  qu'une  fausse  sécurité  fût  l'effet  de  cette 
tranquillité  du  moment;  ce  serait  celle  de  la  stu- 
peur; elle  ressemble  au  silence  qui  succède  aux 
coups  de  foudre.  Il  n'en  faut  pas  moins  veiller,  et 
intimider  sans  cesse  les  méchants  ;  il  faut  les  tenir 
courbés  sons  le  joug  de  la  loi.  (On  applaudit.)  Au 
moindre  relâchement,  ils  relèveraient  leurs  fronts 
îïudacieux.  Montrez-vous  constamment  élere's  à  la 
hauteur  de  vos  fonctions  ;  déployez  ce  caractère  au- 
guste dont  la  nation  voui  a  investis;  alors  soyez 
^rs,  non  pas  seulement  de  la  tranquillité  de  Paris, 
mais  de  celle  de  la  France  entière.  (On  applaudit.) 

L^Assemblée   ordonne   Timpresslon  du  discours  de 
M.  Pétion. 


éprouvée 
garde  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Des  citoyens  de  la  section  du  Paris  dites  des  Gobellns, 
se  présenieot  à  r  Assemblée,  et  lui  jurent  de  se  sacrifier 
pour  la  défendre.  —  Ils  défilent  dans  la  salle,  tamt>our 
battant,  an  nombre  de  quinze  on  seize  cents  hommes  ar- 
més de  piques,  et  précédés  des  f^nadiers  du  bataillon  de 
cette  section.  Le  cortège  est  orné  par  plnsieurs  piques 
surmontées  dn  bonnet  emblème  de  la  liberté.  —  Ces  ci- 
toyens se  rangent  ensuite  autour  du  lieu  des  séances  de 
1^  Assemblée. 

^  M.  LE  Prcsidbnt  :  La  parole  est  à  M.  Bazire,  qui 
l'a  demandée  pour  oue  dénonciation  contre  la  garde 
du  roi. 

M.  Bazirc  :  Je  vais  présenter  des  faits  qui  sont 
parvenus  à  ma  connaissance  dans  toute  leur  simpli- 
cité. Je  ne  me  permettrai  pas  de  développements 
oratoires  à  ce  sujet.  C'est  lorsqui^  j'accuse  que  mon 
imagination  se  dessèche,  que  ma  voix  s'éteint, 
etquerariditéde  mon  style  (ait  assez  connaître  com- 
bien il  est  douloureux  pour  moi  de  remplir  un  si  pé- 
nible devoir. 


Â  l'époque  de  la  formation  de  la  garde  soldée  du 
roi,  la  voix  publique  accusait  déjà  les  courtisans  de 
se  servir  de  ce  moyen  pour  armer  et  rallier  autour 
'd>ux  nne  foule  de  mécontents,  dans  l'intention  de 
former  aux  Tuileries  un  noyau  de  contre-révolu- 
tionnaires. Si  l'on  en  excepte  les  jeunes  citoyens 
envovés  des  départements,  ou  présentés  par  les  di- 
vers bataillons  de  Paris,  te  choix  des  sujets  n'avait 
rien  que  d'alarmant  et  faisait  naître  de  sinistres  pré- 
sages. Vous  crûtes  qu'il  était  de  votre  devoir  de 
vous  assurer  de  l'éligibilité  de  chacun  des  membres 
de  ce  corps  armé,  aux  termes  de  la  constitution,  qui 
veut  que  toute  personne  admise  dans  la  garde  du 
roi  ait  servi  pendant  un  an,  soit  dans  Tnrmée  de  li- 

Î;ne,  soit  dans  la  garde  nationale,  et  qu'elle  ait  prêté 
e  serment  civique  antérieurement  à  sa  nomination  : 
vous  décrétâtes  en  conséquence  que  leur  installa- 
tion n'aurait  lieu  qu'après  la  vénfication  de  leurs 
titres  par  les  offîciers  municipaux  de  la  commune  de 
cette  ville.  Cette  disposition,  rigoureusement  con- 
forme à  la  loi,  et  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas, 
déconcerta  pour  quelque  temps  le  plan  de  composi- 
tion que  l'on  avait  conçu,  et  il  est  à  remarquer  que 
la  garde,  que  l'on  disait  à  peu  près  complète,  ne 
put  pas  se  présenter  toute  entière  à  la  cérémonie 
de  l'installation.  11  n'y  en  a  qu'une  très-petite 
portion  d'assermentée,  et  Ton  ignore  encore  à  quel 
titre  le  surplus  se  permet  d'en  faire  aujourd'hui  le 
service. 

Ce  n*était  pas  assez  pour  ceux  qui  présidaient  à 
la  formation  de  ce  corps,  de  soustraire  ainsi  la  ma- 
jorité de  ses  membres  aux  conditions  d'éligibilité 
qui  leur  sont  imposées  par  l'acte  constitutionnel,  et 
dont  votre  loi  venait  de  leur  rappeler  formellement 
l'exécution.  Il  fallait  corrompre  tous  les  patriotes 
adressés  par  les  départements,  ou  les  décourager  et 
s'eu  défaire.  L'on  épuise,  en  conséquence,  tous  les 
moyens  d'ébranler  les  esprits  faibles,  d'abattre  les 
hommes  timides  ;  bientôt  on  se  félicite  d'en  avoir 
perverti  un  grand  nombre  ;  et  quant  à  ceux  que  l'on 
trouve  fermement  attachés  aux  principes,  on  se 
hâte  de  les  congédier,  sans  daigner  seulement  en 
déguiser  les  motifs.  Quelques-uns  même,  indignés 
des  propos  aussi  extravagants  que  criminels  que  l'on 
tient  autour  d'eux,  fatigués  des  persécutions  qu'on 
leur  fait  éprouver,  n'attendent  pas  qu'on  les  ren- 
voie; ils  s'éloignent  volontairement  de  ce  séjour 
habité  par  les  plus  odieux  conspirateurs.  De  retour 
dans  le  pays  qui  les  a  vus  naître,  au  milieu  de  leurs 
concitoyens  qui  les  ont  choisis,  jaloux  de  conserver 
l'estime  de  leurs  compatriotes,  et  ne  pouvant  faire 
valoir  les  cartouches  insignifiantes,  et  quelquefois 
même  diffamantes,  que  Ton  s'est  permis  de  leur 
donner,  ces  jeunes  citoyens  se  présentent  aux  direc- 
toires de  leurs  déparl(*ment8  pour  y  faire  connaître 
les  motifs  de  leur  retraite.  Plusieurs  d'entr'eux 
s'empressent  d'écrire  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  élus  dans  leurs  contrées,  pour  rendre  leur 
justification  plus  complète.  Tous  veulent  partir  pour 
les  frontières,  et  demandent  à  être  placés  au  poste 
le  plus  périlleux,  pour  manifester  leur  courage  et 
leur  dévoûment  à  la  chose  publique. 

C'est  dans  les  procès- verbaux  rédigés  sur  leurs 
déclarations;  c'est  dans  les  lettres  que  je  tiens  de 
plusieurs  de  mes  collègues,  que  l'on  peut  voir  la 
vertu  civique  aux  prises  avec  l'aristocratie  la  plus 
effrénée,  et  que  la  candeur  des  enfants  de  la  patrie 
sert  de  flambeau  au  milieu  des  épaisses  ténèbres 
dont  veulent  inutilements'envelopper  nos  modernes 
Catilina.  Et  comment  a-t-on  remplacé  ces  hommes 
estimables  ?  Par  d'anciens  gardes  du-corps,  par  des 
jeunes  gens  sortant  du  sémmaire.,  ou  qui  n'ont  quitté 
l'habit  ecclésiastique  que  pour  endosser  l'uniforme, 
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par  des  chifonnistes  de  la  ville  d* Arles,  par  des  in- 
dividus nouvellement  arrivés  de  Coblentz,  par  un 
ancien  caporal  des  Cent-Suisses  qui  avait  été  chassé 
de  son  corps  d'après  le  vœu  unanime  de  tous  ses 
camarades,  pour  cause  de  lâcheté,  de  bassesse  et  de 
vol,  et  qui  vient  d*être  non-seulement  pourvu  d'une 
place  de  lieutenant  dans  la  garde  du  roi,  mais  en- 
core décoré  de  la  croix  du  mérite  militaire,  et 
enfin  par  un  grand  nombre  de  ces  hommes  connus 
pour  tapageurs,  qui  provoquent  perpétuellement  les 
citoyens,  et  tour-à-tour  assassinent  ou  sont  assas- 
sinés. Me  dira-t-on  bien,  par  exemple,  ce  que  peut 
signifier  cette  bizarre  composition  de  la  garde  du 
roi,  où  Ton  remarque  actuellement  des  jeunes  gens 
qui  se  qualifient  encore  de  comtes  ou  de  nobles,  à 
côte  de  quelques  hommes  qui  se  trouvaient,  il  n'y 
a  qu'un  Instant,  aux  gages  de  certains  émigrés? 
Est-ce  pour  sceller,  par  cette  fraternelle  association, 
le  principe  de  l'égalité  qu'ils  méconnaissent?  Ou 
n  est- il  pas  évident,  au  contraire,  qu'ils  se  regar- 
dent là  comme  dans  un  attroupement  prêt  à  frap- 
per ceux  qu'ils  voudront  indiquer,  et  que  c'est  la 
fureur  de  l'esprit  de  parti  qui  leur  commande  mo- 
mentanément le  sacrifice  de  leur  amour-propre? 

Si  je  voulais  arguer  ici  de  la  conviction  intime 
que  nous  avons  nécessairement  tous  du  mauvais 
esprit  de  la  garde  du  roi,  je  n'aurais  qu'à  demander 
à  chaque  membre  de  l'Assemblée,  s'il  n'entend  pas 
les  cris  qui  s'élèvent  contre  ce  fover  de  rébellion,  et 
s'il  ne  voit  pas  que  le  salut  public  exige  impérieu- 
sement que  le  corps  législatif  adopte  sans  délai  une 
grande  mesure  constitutionnelle,  le  licenciement 
e  la  garde  actuelle  du  roi.  Mais  l'impassible  équité 
de  l'Assemblée  nationale  veut  d'autres  garants  de 
ses  décisions,  et  je  vais  déduire  des  faits  articulés 
d'une  manière  précise  dans  les  diverses  déclarations 
que  j'ai  entre  les  mains,  déclarations  souscrites  par 
des  personnes  fort  éloignées,  dans  des  situations 
très-différentes,  et  qui  néanmoins  s'accordent  tou- 
tes sur  les  objets  principaux  de  ma  dénonciation.       j 

Je  commence  d'abora  par  observer  à  l'Assemblée 
que  son  comité  militaire,  alarmé  des  plaintes  conti- 
nuelles qui  lui  étaient  adressées  par  des  hommes 
dignes  de  confiance,  sur  ce  qui  se  passait  dans  la 
garde  du  roi,  a  cru  devoir,  il  y  a  quelques  jours, 
charger  M.  Lacuée,  Tun  de  ses  membres,  de  se  trans- 
porter auprès  du  ministre  de  la  guerre,  pour  l'invi- 
ter à  présenter  au  roi  des  observations  a  cet  égard, 
et  qu'il  ne  paraît  pas  que  cette  mesure  ait  produit 
l'effet  que  l'on  devait  en  attendre.  Je  déclare  que 
les  chefs  de  la  garde  du  roi  n'ont  point  complète- 
ment exécuté  la  loi  qui  les  obligeait  à  faire  vérifier 
les  titres  de  chacun  des  citoyens  qui  composent  cette 
^arde,  avant  de  les  admettre  à  en  exercer  les  fonc- 
tions; et  j'en  atteste  les  officiers  municipaux  delà 
commune  de  Paris.  Je  déclare  qu'ils  se  sont  permis 
d'incorporer  dans  la  garde  un  très-grand  nombre 
de  citoyens  qui  n'avaientpas  les  conditions  requises 
par  l'acte  constitutionnel,  et  notamment  d'anciens 
gardes-du-corps,  des  hommes  qui  ont  quitté  l'habit 
ecclésiastique  pour  endosser  I  uniforme,  et  parmi 
lesquels  se  trouvent  les  nommés  Pierre  Remis,  de 
la  compagnie  de  Sa  lède,  et  Lacaxe;  des  ci-devant 
nobles  nouvellement  arrivés  des  pays  étrangers, 
d'autres  ci-devant  nobles  qui  n'ont  jamais  servi  ni 
dans  la  troupe  de  ligne,  ni  dans  la  garde  nationale, 
tels  que  les  deux  fils  du  ci-devant  comte  de  Béran- 
ger,  dont  l'aîné  n'est  âgé  que  de  quinze  ans,  et  qui 
sortent  l'un  et  l'autre  du  collège  ;  bc^aucoup  d'Arlé- 
siens,  membres  de  la  Société  connue  sous  le  nom 
de  la  Chiffonne,  au  mépris  du  décret  qui  déclare  la 
ville  d'Arles  en  état  manifeste  de  rébellion,  et  par- 
mi lesquels  on  distingue  les  nommés  Le^an  caM, 


Beiiùii  et  Gibert,  Ces  faits  se  trouTent  tons  eonsi- 

Î^nés  dans  les  déclarations  que  je  vais  déposer  snr 
e  bureau. 

Je  déclare  que  l'on  a  mis  et  que  l'on  met  chique 
jour  tout  en  œuvre  pour  pervertir  le  petit  nombre 
de  patriotes  qui  se  trouvaient  ou  se  trouvent  encore 
dans  la  garde  du  roi  ;  que  les  écrits  aristocratiques 
leur  ont  été  distribués  avec  profusion,  et  notam- 
ment un  ouvrage  intitulé  :  «  Bouquet  au  roi  très- 
chrétien  Louis  XVI,  fait  pour  le  jour  de  sa  fête,  le 
25  août  1791,  lorsqu'il  était  prisonnier  avec  sa  fi- 
mille  aux  Tuileries,  et  réservé  en  étrenne  doulou- 
reuse pour  le  l«f  janvier  1792  ;  •  écrit  qui  contient 
la  censure  la  plus  amère  et  la  plus  astucieuse  <ie 
nos  lois  nouvelles;  écrit  que  chacun  des  citoyens 
de  la  garde  du  roi  a  trouvé  sur  son  lit  sans  savoir 
comment  il  y  avait  été  placé,  et  au  sujet  duquel 
deux  d'entr'eux  ont  été  maltraités  et  renvoyés  pour 
l'avoir  déchiré,  en  manifestant  le  mépris  qu'ils  en 
faisaient.  Je  dépose  un  exemplaire  de  ce  libelle  exé- 
crable qui  m'a  été  remis  par  M.  TYrol,  ci-devait 
garde  du  roi,  lequel  a  déclaré  les  faits  que  je  vieas 
d'exposer,  faits  qui  se  trouvent  é^lement  consignés 
dans  la  déclaration  de  Claude  Vabour  et  de  mei- 
thieu  Tamisier,  aux  citoyens  composant  le  huitième 
bataillon  de  la  première  légion  de  Paris,  qui  ont  (ait 
imprimer  l'extrait  des  délibérations  de  leur  conseil 
de  discipline  à  ce  sujet,  dont  je  dépose  pareillemeat 
un  exemplaire.  Je  déclare  que  ces  iosinuations  per- 
fides et  ces  écrits  envenimés,  prodigués  aux  gardes 
du  roi,  avaient  pour  objet  oe  leur  inspirer  ce  que 
leurs  chefs  appellent  l'esprit  du  corps,  et  que  ai 
esprit  de  corps  n'est  autre  chose  qu'un  dévoûmeot 
absolu  à  la  personne  du  roi,  aux  intérêts  duquel 
on  se  |)répare  à  sacrifier  la  liberté  publique. 

De  là,  les  défenses  souvent  réitérées  de  communi- 
quer avec  la  garde  nationale,  défenses  que  l'on  ne 
craignait  pas  de  motiver,  «  sur  ce  que  des  liaisoDS 
de  cette  nature  empêchent  nécessairement  de  pren- 
dre l'esprit  du  corps,  et  sur  ce  que  les  gardes  natio- 
nales portent  l'uniforme  des  révoltés;  •  de  là,  <^ 
propos  si  souvent  répétés  que  c'est  le  roi  qui  paie, 
et  non  pas  la  nation,  et  que  toute  protestation  de 
dévoûmentà  la  patrie  dans  la  bouche  d'un  garde  da 
roi  annonce  les  plus  mauvaises  dispositions  de  si 
part.  C'est  encore  pour  cela  que  la  tête  de  leurs  si- 
bres  représentant  un  coq  avec  une  couronne  rovale, 
M.  Brissac  a  cru  devoir  les  prévenir  que  c'était  1  em- 
blème des  premiers  Gaulois,  et  que  cet  emblème  leur 
indiquait  un  roi  qu'ils  devaient  aider  à  reconqué- 
rir ses  Etats.  Tel  est  l'esprit  que  l'on  inspire  aux 
gardes  du  roi,  et  c'est  ainsi  que  plusieurs  d  entr'eux 
ont  été  mis  en  prison  ou  renvoyés,  soit  pour  avoir 
conversé  avec  des  gardes  nationales,  soit  pour  avoir 
manifesté  des  sentiments  patriotiques.  Ces  faits  se 
trouvent  consignés  dans  la  déclaration  du  sieur 
Tirot,  et  fondues  dans  les  déclarations  souscrites 
par  ses  camarades,  et  que  je  vais  également  déposer 
sur  le  bureau.  Je  déclare  que  cet  esprit  de  corps  et 
ces  principes  anti-constitutionnels  ont  fait  des  pro- 
grès si  prodigieux  dans  la  garde  du  roi,  queleneu 
de  bons  citoyens  qu'un  courage  véritablement  né- 
rolque,  et  qu'un  zèle  au-dessus  de  tous  les  éloges  y 
retient  encore  pour  éclairer  les  démarches  des  mal- 
veillants, sont  obligés  de  prendre  le  masque  de  l'i^ 
ristocratie,  afin  de  s'y  maintenir  en  sûreté  ;  que  l'onf 

Sarle  ouvertement  et  sans  ménagement  de  la  nation, 
e  l'Assemblée  nationale  et  de  toutes  les  autorités 
constituées,  dans  des  termes  si  outrageants  et  si  bas, 
que  je  croirais  manquer  à  toutes  les  bienséances  si 
je  les  rapportais  ici  ;  mais  qui  se  trouvent  ooosigués 
dans  les  pièces  dont  je  suis  dépositaire. 
Ce  que  je  ne  puh  passer  sous  silence*  oe  sont  les  dé- 
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iDonstralions  scandaleuses  de  joie  avec  lesquelles  on  applau-  i 
dit  sans  pudeur  aux  pertes  que  nous  a?ons  essuyées  sur 
les  frontières...  Le  nommé  Nercis,  qui  remplit  actuelle- 
ment les  fonctions  de  sergent  dans  la  garde  du  roi,  et  qui 
était  autrefois  garde  du  corps»  disait  hautement  à  plusieurs 
de  ses  camarades,  que  les  trob  cents  patriotes  qui  ont 
péri  dans  Taflaire  de  Mons  étaient  autant  de  gueux,  et 
qu'il  7  en  avait  bien  d'autres  à  détruire  :  «  La  première 
fois  que  je  montai  la  garde,  dit  Tun  de  nos  vertueux  dé- 
clarants, Ton  vint  crier  au  milieu  de  nous  :  Valenciennes 
est  pris  par  les  Allemands ,  sous  quinze  jours  ib  seront  à 
Paris;  Bravo  t  bravo,  répétèrent  plusieurs  forcenés,  nous 
irons  au-devant  d'eux  à  vingt  lieues  d'ici  avec  un  drapeau 
blanc;  et  mille  propos  plus  extravagants  les  uns  que  les  au- 
tres suivirent  cette  proposition.  »  Ce  que  je  ne  dois  pas 
passer  sous  le  silence,  ce  sont  les  détails  monstrueux  de 
ces  orgies ,  où  1  on  fait  les  imprécations  les  plus  atroces 
contre  les  patriotes,  c'est  surtout  ce  qui  se  passa  le  jour 
de  la  (ète  de  la  liberté  :  <  11  s'est  tenu,  disent  sept  gardes 
du  roi  dans  leurs  déclarations  au  comité  de  la  section  de 
Popincourt^  dont  le  procès-verbal  est  entre  mes  mains  ;  il 
s'est  tenu  une  orgie  entre  les  officiers  de  cavalerie  de  ser- 
vice au  château,  et  leurs  cavaliers  casernes  à  l'hôtel  de 
Brienne,  où  après  beaucoup  de  propos  injurieuxj  à  la  na- 
tion, les  officiers  portèrent  des  santés  à  MM.  Condé, 
d'Artois,  Bouille,  Lambesc,  et  enfin  à  tous  les  émigrés. 
M.  Cabrol,  cavalier  envoyé  par  le  département  de  l'A- 
veyron,  dit  qu'il  portait  la  sauté  du  prince  royal.  Au  même 
instant  ce  malheureux  jeune  homme,  pour  s'être  servi  d'une 
expression  consacrée  par  la  constilulion,  plutôt  que  d'em- 
ployer le  terme  de  dauphin,  que  la  garde  du  roi  ne  veut 
poiot abandonner,  fut  assailli,  et  allait  être  étranglé,  si 
plusieurs  de  ses  camarades  ue  l'eussent  relire  des  mains  de 
ces  forcenés.  » 

Ce  fait  se  trouve  encore  consigné  dans  une  déclaration 
remise  par  M.  Cabrol  lui-même  à  M.  Musset,  notre  collè- 
gue, dont  j'invoque  ici  le  témoignage  ;  mais,  ajoute  les  sept 
déposants  de  la  section  de  Popiiicourt  :  «  Le  nommé  Som- 
breoil,  officier  de  cava  lerie ,  s'écrie  :  Nous  devrions  être 
actuellement  à  plus  de  trente  lieues  avec  le  roi  ;  sans  de 
maudits  relais  qui  nous  ont  manqué,  le  grand  coup  serait 
porté;  au  surplus,  c'est  partie  remise;  j'ai  là  mon  sabre 
et  j'aurai  bientôt  occasion  de  le  plonger  dans  le  ventre  de 
tousces  misérables  sans  culottes...»  Ce  fait  se  trouve  encore 
consigné  dans  plusieurs  autres  déclarations,  et  notamment 
dans  une  lettre  écrite  ù  M.  Bellegarde,  notre  collègue,  par 
un  jeune  homme  qui  sort  de  la  garde  du  roi,  et  que  je 
vais  déposer  avec  les  autres  pièces  quej'ai  à  ma  disposition. 
Si  l'on  voulait  rapprocher  ce  propos  de  M.  Sombreuil  de 
tous  les  renseignements  qui  ont  été  fournis,  tant  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  qu'au  comité  de  surveillance,  sur  ce  qui 
se  préparait  pour  le  jour  de  la  fête  de  la  liberté,  l'on  en 
sentirait  vivement  la  profondeur,  et  l'on  apercevrait  toute 
l'étendue  de  ce  serment  si  souvent  exigé  des  gardes  du 
roi,  tPaccompagner  Louis  XVl^  partout  où  il  ttU  plairait 
tCalUr,  serment  formellement  contraire  à  la  loi  que  vous 
avex  rendue  sur  Torganisation  de  cette  garde,  dont  se 
plaignent  la  plupart  des  déclarants,  et  qui  a  été  particu- 
lièrement dénoncé  par  M.  iRigal,  dont  le  patriotisme  ne 
pouvait  sympathiser  avec  Pesprit  de  corps. 

Je  m'arrête  à  ces  traits  caractéristiques  de  la  garde  ac- 
tuelle du  roi  ;  il  n'est  peut-être  pas  un  de  vous  qui  ne  se 
dise  que  j'en  ai  omis  de  très-importants,  et  qu'il  en  aurait 
beaucoup  à  y  ajouter  ;  mais  il  me  répugnerait  de  vous  en- 
tretenir plus  long-temps  de  ces  détails  véritablement  hon- 
teux pour  la  quatrième  année  de  notre  régénération.  Je  ne 
me  propose  point  de  vous  dévoiler  ici  toute  la  turpitude 
de  ces  hommes  que  la  constitution  avait  placé  à  un  poste 
bonoraUe,  qu'elle  avait  armés  pour  la  défênse  de  la  liber- 
té, pour  veiller  à  la  conservation  du  roi  constitutionnel, 
et  qui  n*ont  pas  rougb  de  se  métamorphoser  en  méprisa- 
bles satdlites  d'un  despotisme  abattu,  que  des  factieux 
cherchent  vainement  à  rétablir.  (  On  applaudit.  )  Parmi 
les  faits  nombreux  que  je  pourrais  vous  présenter  encore, 
je  ne  vous  en  citerai  qu'un  seul,  qui  a  été  dénoncé  à  votre 
comité  de  surveillance  par  le  département  du  Lot,  et  qui 
peut  jeter  quelque  jour  sur  les  intentions  perfides  des  cheb 
de  ce  corps  avili  ;  c'est  la  proposition  foi  te  par  M.  Descours, 
tieutenant-GoloDel  de  la  garde  à  dieval,  à  M.  Murât,  au 


moment  où  ce  citoyen  donnait  sa  démissioDf  de  joindre 
les  émigrés,  en  lui  disant,  pour  le  séduire,  qu'il  envoyait 
40  louis  au  fils  de  M.  Cholard,  directeur  des  postes  de  la 
viUe  de  Cahors,  jeune  homme  qui  venait  de  se  rendre  à 
Coblenlx. 

Je  vous  ai  prouvé  que  les  chefs  de  la  garde  du  roi  ne  se 
sont  point  conformés  à  votre  loi  sur  Tinstallation  de  ses 
membres  ;  qu'ils  ont  violé  la  constitution,  en  y  incorpo- 
rant un  grand  nombres  de  citoyens  inéligibles  ;  qu'ils  se 
sont  efforcés  de  lui  imprimer  un  esprit  de  corps  qui  tend 
au  renversement  du  r^ime  actuel  ;  que  cet  esprit  de  corps 
y  est  presque  universellement  adopté  ;  qu'il  s'y  manifeste 
d'une  manière  alarmante,  et  que  tout  annonce  de  sa  part 
une  explosion  prompte,  funeste  à  la  tranquillité  publique. 
Il  est  temps  que  vous  préveniez  de  si  grands  maux  ;  il  est 
temps  que  vous  garantissiez  le  roi  des  entreprises  d'un 
corps  institué  pour  veiller  à  sa  sûreté,  et  qui  paraît  déter- 
miné à  favoriser  les  projets  de  ceux  qui  méditent  un  enlève- 
ment de  sa  personne.  11  est  temps  que  vous  délivriez  Paris 
de  ce  fléau  qui  ne  cesse  d'y  produire  des  mouvements  in- 
quiétants ;  de  ce  corps  qui  fait  naître,  à  chaque  instant,  des 
rixes  particulières,  dont  le  dénouement  se  trouve  presque 
toujours  ensanglanté,  qui  chaque  jour  deviennent  plus 
générales,  et  qui  se  changeraient  infailliblement  en  une 
guerre  civile,  si  l'on  ne  s'empressait  d'y  mettre  ordre. 
Certes,  les  Gardes-du-Corps,  dont  les  saillies  aristocrati- 
ques, dans  un  moment  d'ivresse,  ont  forcé  le  réveil  du 
peuple,  et  provoqué  la  fameuse  journée  du  6  octobre, 
avaient  bien  moins  abusé  de  la  patience  des  bons  citoyens. 
Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  sui- 
vant. 

«L* Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  de  la  situation  aauelle  de  la  garde  soldée  du 
roi  : 

f  Considérant  qu'elle  n'a  point  été  organisée  conformé- 
ment à  l'article  XII  de  la  section  Wdu  chapitre  II  du  ti- 
tre III  de  l'acte  constitutionnel,  et  à  la  loi  du. ...... ,  et 

qu'il  est  notoire  qu'elle  n'est  pas  dans  l'esprit  et  dans  les 
principes  de  la  constitution,  décrète  que  la  garde  soldée, 
tant  à  pied  qu'à  cheval  de  la  maison  du  roi,  demeure 
licenciée  ; 

>  Charge  son  comité  militaire  de  lui  présenter  inces- 
samment le  mode  de  sa  prompte  réorganisation  conformé- 
ment aux  lois. 

»  Décrète  en  outre,  que  les  Gardes-Suisses  en  feront  pro- 
visoirement le  service,  conjointement  avec  la  garde  natio- 
nale. 

M.  Jean  de  Brie  :  Je  demande  qu^avant  que  la 
discussion  soit  ouverte,  il  nous  soit  donne  lecture 
des  pièces  annoncées  par  M.  Bazire. 

L'Assemblée  décide  que  les  pièces  seront  lues. 
Des  soldats  invalides  sont  admis  à  la  barre* 

L'oRATBUR  :  Il  a  été  ordonné  hier,  à  tous  les  comman- 
dants des  postes  de  l'Hôtel  des  Invalides,  de  céder  les  postes 
pendant  la  nuit  à  toutes  les  troupes  qui  se  présenteraient, 
soit  de  la  garde  du  roi,  soit  de  la  garde  nationale.  Sur- 
pris de  cet  ordre,  nous  avons  consulté  les  décrets,  et  nous 
trouvé  que  la  garde  du  roi  ne  faisait  pas  partie  des  forces 
de  l'empire,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  pouvait  pas  se 
trouver  aux  mains  avec  la  garde  nationale,  sans  être  en- 
nemie de  la  nation.  C'est  à  l'Assemblée  à  prendre  un  parti 
qui  maintienne  la  loi  et  soutienne  notre  patriotisme.  Jus- 
qu'à notre  dernier  mot,  nous  répéterons,  vive  la  nation, 
la  loi  et  le  roi,  vivre  libre  ou  mourir.  (On  applaudit.) 

M.  Lasource  :  Je  demande  que  l'Assemblëe  té- 
moigne à  ces  vieax  militaires  sa  satisfaction  de  leur 
conduite. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  est  satisfaite  de 
votre  zèle  à  veiller  au  maintien  de  la  liberté  publi- 
que; elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Daverhoult  :  Je  demande  que  M.  le  président 
invite  ces  Messieurs  à  donner  le  nom  de  l'oHicier  qui 
a  donné  Tordre. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Daverhoult* 

M.  le  Président  :  Comment  se  nomment  les  offi- 
ciers qui  ont  donné  Tordre  ? 
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Un  Invalide  :  Ce  sont  MM.  Mougm  et  d'Argil- 
liers. 

L'Assemblée  mande  à  la  barre  MM.  Mougio  et  d'Ar- 
gilliers. 

On  fuit  lecture  des  pièces  annoncées  par  M.  Baiire.  — 
Elles  se  trouvent  conformes  à  son  rapport. 

M.  Bazibb  :  Je  reçois  à  rinstaot  la  dénonciation 
d*un  nouveau  fait.  M.  Merleval,  ancien  ofticierdu 
rëgiineutdelaêarre,  après  avoir  fait  imprimer  son 
serment,  Ta  rétracté,  et  a  même  fait  imprimer  sa 
rétractation.  11  est  maintenant  capitaine  dans  la  garde 
du  roi. 

M.  CouTHON  :  Le  moment  est  venu,  où  TAssem- 
bléc  doit  déployer  un  grand  caractère  ;  il  existe  une 
grande  conspiration,  dont  le  centre  est,  nous  le  sa- 
vons tous,  au  château  des  Tuileries.  (  Une  partie  de 
r Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  Navier  :  Je  demande  que  TAssembléc  ne  soit 
interrompue  par  aucuns  applaudissements  ni  mur- 
mures. 

M.  LE  Président  :  Au  nom  de  TAssemblée,  je  rap- 
pelle aux  tribunes  une  tous  applaudissements  et 
murmures  leurs  sont  interdits. 

M.  CouTHON  :  J'ajoute  quelques  faits  à  ceux  qa*à 
présentés  M.  Bazire^ 

Un  jeune  citoyen  du  département  du  Cantal,  s'est  pré- 
senté pour  entrer  dans  la  garde  du  roi,  avec  un  certificat 
de  civisme,  signé  du  département  et  de  la  Société  des 
Amis  de  la  constitution  ;  ou  lui  a  dit  qu'on  n'avait  pas  be- 
soin de  factieux  de  son  espèce.  On  aime  t>eaucoup  mieux 
des  valets  de  ci-devant  nobles.  Je  sais  qu*un  y  a  admis  no- 
tamment le  valet  de  chambre  de  M.  Clermont  Tonnerre. 
Un  jeune  homme,  qui  est  encore  dans  cette  garde,  annonce 
qu'il  y  a  environ  huit  jours,  dans  un  comité  de  gardes  du 
roi,  il  y  était  question  de  la  dissolution  de  l'Assemblée 
nationale;  qu'tm  maréchal-des-logis  dit  :  a  Si  l'on  veut 
m'en  confier  l'exécution,  je  me  charge,  avant  qu'il 
soit  un  mois,  de  faire  sauter  la  salle.  ■  Le  jeune  homme 
déclarera  le  fait  à  l'Assemblée,  s'il  est  nécessaire.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée,  prenant  une  mesure  de  sû- 
reté générale  pour  purger  la  capitale  de  cette  troupe  de 
brigands  qui  conspirent  contre  la  liberté,  prononce  sans 
désemparer  le  licenciement  de  la  garde  du  roi.  (  Une  par- 
tie de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  ) 

M.  JouRMOT  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  mninloniez  la  défense  que  vous  avez  faite  auK 
tribunes  d'applaudir.  (Les  tribunes  applaudissent 
des  pieds  et  des  mains.  ) 

M.  LE  Président  :  Tant  que  l'Assemblée  n'aura 
point  rapporte  sou  décrétée  maintiendrai  la  défense 
que  j'ai  faite  aux  tribunes. 

M.  CouTUON  :  J'ai  proposé  le  licenciement  comme 
mesure  de  police  générale,  exclusivement  contiée 
au  corps  législatif,  pour  que  sou  décret  ne  soit  pas 
arrêté  par  le  fatal  vélo.,..,. 

M.  Dumas  :  Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre 
M.  Couthon.  Nous  sommes  faits  pour  faire  respec- 
ter les  autorités  constituées,  et  non  pos  des  fac- 
tieux. 

M.  Couthon  :  Je  dis,  M.  le  président,  qu*il  ne 
faut  pas  que  notre  décret  soit  arrêté  par  le  Catal 
velo^  je  prie  T Assemblée  d'examiner  si,  d'après  ce 
qui  vient  de  se  passer,  il  est  prudent  de  faire  faire 
le  service  par  des  Suisses,  comme  le  propose  M.  Ba- 
zire. 

M.  Bazire  :  Je  retire  cette  partie  de  mon  projet  de 
décret. 

M.  Mazuribr  :  Les  gardes  du  roi  ne  sont  que  des 
machines  qui  ont  agi  passivement  dans  les  mains 
d'un  chef  ;  c'est  ce  chef  qu'il  faut  atteindre,  parce 
qu'il  a  violé  les  lois.  Je  propose  donc  de  mettre  en 
eut  d'accusation  M.  Brisaac,  et  tous  ceux  qui  lui 
ressemblent. 


M.  Lagrbvol  :  M.  Bnssac  a  non-seulement  trahi 
la  confiance  de  la  nation,  mais  encore  celle  da  roi, 
(]ui,  comme  il  l'avoue  lui-même,  lui  avait  singu- 
lièrement recommandé  d'entretenir  la  bonne  intel- 
ligence entre  la  garde  du  roi  et  la  garde  natio- 
nale. 

MM.  d'AvgUliers,  premier  aide-major  de  l'Hôtel  des  In» 
valides,  de  service  cette  semaine,  et  M*  Moogin,  capitÔK 
en  second,  sont  admis  à  la  barre. 

11  résulte  de  leurs  déposkious^  qu'Us  ont  reçu,  hier  soir, 
de  M.  Sombreoil,  gouverneur  de  THÔtel,  l'ordre  de  se  re- 
plier, dans  le  cas  où  un  corps  armé,  sait  de  la  garde  da 
roi  ou  de  la  garde  nationale,  viendrait  se  présenter. 

L'Assemblée  décrète  que  M.  Sombreoil,  gouveroeur  de 
l'Hôtel  des  Invalides,  sera  mandé. 

M.  Carnot  le  jeune  :  Le  moment  est  arriré  de 
nous  presser  autour  de  la  constitution  qui  seule  peut 
nous  sauver.  Aux  termes  de  cette  constitution,  le  roi 
a  droit  d'avoir  une  garde,  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
vous  soit  permis  de  la  licencier,  mats  vous  pouvez 
la  suspendre  provisoirement,  en  le  prévenant  paruv 
messHge,  de  vos  soupirons,  que  sans  doute  il  psîrtage- 
rn.  (On  murmure.)  Quanta  M.  Bnssac,  je  peme 
qu'il  doit  être  entendu  à  la  barre  avant  qu'on  r^ode 
contre  lui  le  décret  d'accusation. 

M.  Dumas  :  M.  Carnot  pense  qu'aux  termes  de  la 
constitution,  nous  n'avons  pas  te  droit  de  liceiicifr 
la  garde  du  roi,  mais  seulement  de  la  suspendre.  Je 
pense,  moi,  que  nous  n'avons  ni  l'un  ni  l'autre.  Le 
salut  de  l'Empire  réclame  l'union  des  autorités  con- 
stituées ;  et  c  est  à  nous  qu1l  appartient  de  prouver 
que  nous  la  désirons.  On  reproche  à  la  garde  du  roi 
trois  priefs.  Le  premier,  le  vice  de  sa  compositioo; 
c'est-a-dire,  le  manque  de  qualités  requises.  Surcda 
je  demande  qu'il  soit  nommé  des  commissaires  veri' 
ficateurs,  pris,  soit  dans  votre  sein,  soit  dans  le  dé- 
partement ou  la  municipalité  de  Paris.  Lesecood 
grief  est  relatif  aux  dëiitH  qui  auraient  pu  compro- 
mettre la  sûreté  de  TEtat  et  de  la  personne  du  roi. 
Sur  ce  point  la  loi  est  encore  positive,  et  il  faut  pour- 
suivre la  responsabilité  encourue  par  le  comman- 
dant et  les  oHiciers.  Le  troisième  grief  concerne  des 
détails  intérieurs,  qui,  selon  moi,  ne  regardent  que 
le  roi.  (On  murmure.)  Ou  nous  faisons  la  guerre 
aux  abus,  ou  aux  autorités  couslituées.  Il  faut  enfin 
nettoyer  cette  question.  Je  pense  donc,  sur  le  troi- 
sième point,  qu'il  faut  communiquer  au  roi  les  grie6, 
et  vous  ne  devez  pas  douter  qu'il  ne  s'empresse  de 
rétablir  Tordre. 

M.  Lasourge  :  Il  ne  s'agit  pas  de  mettre  en  ques- 
tion, si  l'Assemblée  a  le  droit  ou  non  de  licencier  h 
garde  du  roi;  mais  seulement  d'examiner  si  la  con- 
stitution a  été  violée  :  si  les  gardes  du  roi  n'ont  |>as 
rempli  les  conditions  prescrites  par  la  constituUoo 
pour  pouvoir  l'être,  la  com|)Osition  de  cette  garde 
est  nulle;  et  il  vous  a  été  prouvé  de  ta  manière  la 
plus  positive  que  ces  conditions  n'ont  point  été  reoi* 
plies.  Lorsque  le  roi  croit  apercevoir  dans  un  de 
vos  décrets  une  disposition  contraire  à  la  coostihH 
tion,  il  ne  sanctionne  pas  :  nous  agissons  de  mêoie. 
Quelques  individus  de  la  garde  ne  remplissent  pas 
les  conditions  requises,  ainsi  elle  est  nulle  par  le 
fait.  (On  applaudit.  ) 

M.  Ducos  :  La  question  qu'on  agite  en  ce  mo* 
ment  tient  aux  plus  grands  principes.  Je  demande 

Sue  la  discussion  soit  ajournée  jusqu'à  sept  heures 
u  soir. 

La  proposition  de  M.  Ducos  est  adoptée, 
il  est  cinq  heures. 
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MÉLANGES. 

De  ColoKoe ,  le  a>  avril. 

Vous  avec  entendu  parler  du  comte  de  Cardo, 
cbambeUan  de  la  cour  de  Modène,  de  ce  geotil- 
homme  corse,  triplement  dameux  par  sa  moustache, 
son  zèle  aristocratique,  et  son  démêlé  avec  M.  le  ci- 
devant  marqiiis  de  Jaucourt.  11  est  ici  depuis  quel- 
que temps.  Il  attend  la  décision  de  la  haute  com- 
mission électorale  de  Coblentz,  nommée  tout  exprès 
pour  juger  son  ^ff^ire.  Peut-être  atteudra-t-il  encore 
long-temps,  car  dans  ce  pays,  comme  autrefois  en 
France,  oo  ne  se  presse  pas  de  juger  les  procès,  où 
rhonneur,  Tintéret  des  nommes  puissants  se  trou  « 
vent  compromis.  Quoi  qu*il  en  soit ,  celte  affaire  est 
une  preuve  des  plus  manifestes  que  la  vérité  n'a  pas 
plus  d'accès  à  la  cour  de  Coblentz  qu'elle  n'en  avait 
a  Versailles^  que  le  courtisan,  orgueilleux  et  bas  à 
la  fois,  a  toujours  la  peau  du  caméléon,  à  laquelle  il 
joiotsouvent  la  griffe  du  tigre;  qu'enfm  les  intrigues, 
les  cabales,  Tenvie,  la  haine,  la  peifidie  régnent 
parmi  eux,  comme  avant  la  révolution. 

Ce  ne  fut  qu'au  départ  du  roi  que  le  comte  de 
Cardo,  accourut  du  fond  de  l'Italie  h  Coblentz,  pour 
sejoindre  aux  défenseurs  de  U  cause  monarchique. 
UoCor^e  ne  seut  rien  iaiblement,  l'homme  a  la 
moustache  fixa  bientôt  les  regards,  autant  par  la 
singularité  de  son  costume,  que  par  les  expressions 
de  zèle  et  d'ardeur,  qui  jaillissaient  à  chaque  instant 
deson  cerveau  exalté  par  l'amour  de  son  iouverain^ 
autant  ({ue  par  la  nature.  Mais  il  ne  tarda  pas  lui- 
même  à  s^apercevoir  que  le  malheur  n'avait  pas 
corrigé  les  émigrés;  que  les  êtres  rampants  de  Ver- 
sailles rampaient  encore  à  Coblentz;  etqu  à  la  nou- 
velle Cour,  le  mérite  et  la  vertu  devaient  s'humilier 
on  fuir  devant  le  vice  en  falbalas  ou  en  habit 
brodé. 

Comme  îl  était  venu  pour  combattre  et  non  pour 
iotriguer,  il  continua  de  suivre  ses  principes,  et  il 
s'expliquait  franchement  sur  tout  ce  qu'il  voyait.  La 
voiijiublique  ayant  accusé  M.  Jaucourt  de  trahison, 
il  l'iccusa  avec  elle.  Mais  comme  il  le  fit  avec  celte 
effusion,  cette  énergie  d'uue  grande  âme  qui  ne 
craintrien,  son  accusation  manqua  d'avantage,  que 
ces  bruits  répandus  à  la  sourdme ,  et  jetés  d'une 
manière  équivoque  par  des  âmes  pusillanimes.  Aussi- 
tôt la  foule  des  courtisans  se  souleva  contre  lui. 
Jaucourt  et  son  parti  fit  bientôt  jouer  en  basses  ma- 
nceuvres,  ces  ressorts  odieux  avec  lesquels  l'habitude 
de  la  Cour  et  du  vice  ne  l'a  que  trop  familiarisé. 
Une  femme  s'éleva, une  femme  qu'il  suffit  seulement 
dénommer  |H)ur  donner  l'idée  de  l'assemblage  mo- 
ral le  plus  monstrueux,  la  comtesse  de  Baibi,  aiguisa 
contre  lui  le  poignard  de  la  calomnie,  et  employa 
tous  les  moyens  que  son  génie  perfide  put  lui  sug- 
gérer, pour  le  faire  paraître  coupable,  pour  le  perdre. 
Usant  avec  son  adresse  ordinaire  de  rascendaot 
qu'elle  avait  sur  un  prince  faible,  et  pour  ainsi  dire 
nul,  elle  sut  le  déterminer  à  servir  sa  vengeance.  Le 
comte  de  Cardo  fut  sur  le  point  de  perdre  sa  liberté; 
d'être  jeté  dans  un  cachot,  et  sans  doute,  si  l'électeur 
^t  acquiescé  à  la  demande  que  lui  en  fit  l'illustre 
amant  de Mmo  Balbi,  cette  œuvre  d'injustice  etd'hor- 
Kur  était  consommée. 

Cest  ainsi  que  l'aristocratie  se  déchaîne  elle- 
inême  eontreses  adhérents  les  plus  ardents,  les  plus 
cnthoosiasles.  C'est  ainsi  que  I  envie,  la  jalousie,  les 
petites  haines , divisent  ses  membres,  et  les  opposent 
ks  uns  aux  autres  dans  une  lutte  souvent  inégale  ; 
^  ainsi  enfin  qu'au  lieu  démettre  à  profil  la  dure 
«çon  qu'ils  viennent  de  recevoir  au  lieu  de  s*occuper 
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sérieusement  de  tous  les  moyens  qui  (peuvent  leur 
procurer  la  victoire  sur  leurs  ennemis,  ils  se  livrent 
a  leurs  anciennes  habitudes,  et  à  toutes  les  passions 
perverses  qui  ont  causé  leur  malheur.  Les  hommes 
de  Coblentz  sont  encore  les  hommes  de  Versailles  ; 
dans  la  terre  étrangère  où  l'hospitahté  les  a  admis, 
ils  donnent  encore  au  peuple  de  l'Europe,  l'exemple 
de  l'injustice  et  de  la  méchanceté  ;  sur  cette  terre 
même,ils  veulent  établir  des  Bastilles.  N'en  doutez 
pas,  Français,  leur  retour,  leur  triomphe  serait  l'épo- 
qued'uue  nouvelle  servitude  pour  vous.  Armez-vous 
contre  ces  tyrans  ;  combattez- les  avec  cette  éner- 
gie qu'inspire  la  liberté;  et  si  le  sort  ne  fait  pas  triom- 
pher vos  efforts,  si  une  ligue  trop  formidable  rend 
votre  courage  inutile,  périssez  tous  les  armes  à  la 
main,  mourez  en  vous  baignant  dans  les  flots  de  vo- 
tre sang  et  de  celui  de  vos  ennemis.  Que  vos  cruels 
vainqueurs  ne  trouvent  plus  qu'une  terre  déserte, 
sanglante  et  dévastée  ;  et  qu'ils  n'aient  plus  à  domi- 
ner que  sur  des  monceaux  de  ruines.  La  postérité, 
en  voyant  cette  terre  autrefois  si  peuplée,  dira  :  Là, 
fut  la  France  ;  là,  est  le  tombeau  de  la  liberté. 


A    MM'  Lafarge  et  Mitouftet,  direeteur$  de  la 
eaiue  d Epargne  et  de  Bienfaisance. 

Parif  ,  le  i6  mai  iTÇi*. 

Messieurs,  plusieurs  écrits  anonymes  attaquent 
votre  plan,  et  Ton  publie  que  vous  me  supposez  l'un 
de  ses  détracteurs.  Je  ne  puis  le  croire,  en  relisant 
les  litres  d'estime,  dont  votre  établissement  s'est  plu 
à  payer  les  services,  que  mon  zèle  lui  a  rendus  ; 
mais  un  homme  d'honneur  ne  saurait  être  indiffé- 
rent sur  l'opinion  publique.  Persuadé  de  votre  droi- 
ture, sûr  de  la  mienne,  je  réclame  de  votre  justice  le 
désaveu  public  d'un  tel  bruit,  qui  tend  à  nous  flétrir 
respectivement,  moi  dans  l'opinion  de  ceux  qui  ne 
me  connaissent  pas  ;  vous,  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
me  connaissent. 

J'attends  avec  impatience  votre  réponse  par  la 
voiedu  présent  journal.  Vouscraindriez,  sans  doute, 

Sue  votre  silence  ne  fût  regardé   comme  l'aveu 
'une  calomnie  indigne  de  vous. 

F.  Chamoulaud,  actionnaire. 

VARIÉTÉS. 
Note  sur  le  décret  proposé  pour  abolir  les  eorsairee. 

M.  Kersaînt  a  proposé  de  supprimer  la  coone  ou  les  ar- 
mements des  corsaires*  Cette  idée  B*e»t  pas  neuve  t  un  ma- 
rio,  célèbre  par  ces  découvertes  (  Itf  •  Kerguelen },  ancien 
capitaine  de  vaisseau.  Ta  déjà  consignée  dans  la  relation  de 
ses  voyages  dans  les  Terres-Australes. 

M.  Kerguelen  dit,  pag.  208  :  <  Le  génie  de  Thumanité 
m^inspire  ici  une  réflexion  pour  le  bien  de  toutes  les  na- 
tions de  la  terre.  Je  voudrais  qne  dans  toutes  les  guerres 
maritimes ,  les  bâtiments  marchands  des  nations  belligé- 
rantes eussent  la  liberté ,  de  part  et  d^autre,  de  passer  li- 
brement, sans  être  pris,  pillés  ou  molestés,  bien  entendu 
qu*Us  ne  porteraient  jamais  plus  de  deux  canons  pour  faire 
des  signaux  de  détresseou  pour  appeler  un  pilote  à  rentrée 
d'un  port,  et  qu'ils  n'auraient  pour  équipage  que  le  nom- 
bre d'hommes  absolument  nécessaires  pour  conduire  chaque 
baUment,  lequel  nombre  serait  limité  par  le  port  du  bâti- 
ment :  par  exemple,  on  aurait  huit  hommes  par  chaque 
centaine  de  tonneaux ,  etc. 

•  J'espère  qu'un  jour  viendra  où  nous  pourrons  avoir 
la  guerre  sur  mer  sans  que  le  commerce  soit  troublé,  et 

Sie  nous  devrons  encore  cet  avantage  à  la  philosophie, 
le  de  la  nature,  qui  lie  et  qui  éclaire  ks  humains,  dont  k 
but  n'est  que  de  les  rendre  meilleurs  et  plus  heareuX|  et 
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qui,  pour  y  parvenir,  s'attache  à  les  guérir  des  erreurs  et 
des  vices  qui  fout  leurs  calamités.  • 


Rome^  10  avril.  —  A  la  vive  sollicitation  du  père 
Cajetan  Palma,  prêtre  de  la  congrégation  des  Œu- 
vres pies,  la  question  suivante  a  ëte  proposée  à  la 
congrégation  des  Rites,  le  13  mars  dernier  :  Faut-il 
établir  une  commisson  pour  la  béatification  de  Be- 
noît-Joseph Labre,  français,  du  diocèse  de  Boulogne? 
—  La  sacrée  congrégation,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  M.  Erskine/promoteur  delà  Foi,(]ui  a 
exposé  SCS  raisons,  et  par  écrit  et  de  vive  voix,  a 
cru  devoir  répondre  affirmalivement,  en  réservant 
toutefois,  au  promoteur  de  la  Foi,  son  droit  de  faire 
valoir  en  temps  et  lieu,  les  motifs  qu*il  pourrait  avoir 
de  s'opposer  à  cette  béatification.  En  conséquence 
de  ce  décret,  signé  de  la  main  de  sa  sainteté,  le  31 
mars,  Benoit-Joseph  Labre  a  été  canoniquement 
déclaré  vénérable.  La  ville  de  Rome  et  toute  l'Italie 
ont  paru  enchantées  de  ce  décret,  qui  a  excité  les 
plus  vives  explosions  de  joie. 

Pour  éclairer  et  fixer  l'opinion  de  vos  lecteurs  sur 
le  genre  de  vie  extraordinaire  de  cet  homme  ver- 
tueux, nous  nous  contenterons  d'insérer  ici  quelques 
extraits,  notamment  l'article  qui  le  concerne  dans 
le  Dictionnaire  des  hommes  illustres ,  édition  de 
1789.  Nous  y  joindrons  uuelques  réflexions. 

«  Labre  (Benoit-Joseph),  né  â  Saint-Sulpice-d'A- 
mette  (1)  ,  village  du  diocèse  de  Boulogne-sur-Mer, 
le  26  mars  1748,  montra,  dès  sa  jeunesse,  la  piété  la 
plus  tendre.  11  fut  reçu  novice  à  l'abbaye  de  Sepl- 
Fonts;  mais  sa  santé  délicate  l'obligea  de  quitter  ce 
monastère,  après  l'avoir  édifié  pendant  dix  mois. 
Entraîné  par  son  goût  pour  les  pèlerinages  de  dé- 
votion, il  quitta  entièrement  la  France,  et  alla  visi- 
ter les  saint  lieux  de  Lorrette  et  de.  Rome.  S'étant 
fixé  dans  cette  capitale  du  monde  chrétien,  il  l'édifia 
par  sa  modestie,  par  son  détachement  des  faux  biens, 
et  par  son  assiduité  dans  les  églises. Il  vécut  en  pau- 
vre, ne  demandant  rien,  prenant  ce  qu'on  lui  don- 
nait, et  distribuant  aux  autres  nécessiteux  tout  ce 
que  était  au-delà  du  plus  étroit  nécessaire.  Après 
sa  mort,  arrivée  le  16  avril  1783,  son  tombeau  attira 
un  concours  infini  d'étrangers  et  de  Romains,  té- 
moins de  ses  vertus.  Les  guérisons  miraculeuses, 
opérées  par  son  intercession,  font  espérer  qu'il  sera 
bientôt  inscrit  dans  le  catalogue  des  saints.  On  tra- 
vaille actuellement  à  la  béatification  de  ce  serviteur 
de  Dieu.  Le  père  Mayeul,  capucin,  secrétaire  géné- 
ral de  son  ordre,  l'a  peint  au  naturel  dans  les  vers 
suivants.  Ils  présentent  eu  peu  de  mots  toute  la  vie 
de  ce  célèbre  pénitent. 

Tout  occapé  de  Dieu ,  ce  raortet  vertueux 
Méprisa  tel  faux  biens ,  tes  vains  honneurs  du  inonde. 
Humble,  pauvre,  inconnu, dans  une  paix  profond^, 
En  châtiant  son  corps  ,  il  sut  ravir  les  Cieux. 

Un  prélat  romain  ayant  prié  un  homme  de  lettres 
de  faire  quatre  vers  pour  mettre  au  bas  de  son  por- 
trait, il  a  composé  les  suivants  : 

Dans  un  siècle  pervers  Dieu  fit  naître  ce  juste  ; 
Ses  vils  baillons  cachaient  un  Alexis  nouveau. 
Les  princes  et  le  peuple  honorent  son  tombeau  , 
Et  le  jour  de  sa  mort  fut  un  triomphe  auguste. 

{Extrait  du  Dict.  hist.) 

Autre  quatrain,  par  un  caporal  de  la  garde  natio- 
nale parisienne. 

Pauvre  de  nos  vils  biens  et  riche  de  sa  foi , 
Labre ,  de  son  vivant,  rampait  dans  la  poussière  ; 
Mais  Dieu  qui  le  voyait  exécuter  sa  loi , 
L'a  pris  pour  éclairer  le  siècle  de  lumière 

Nous  laissons  vos  lecteurs  faire  leurs  réflexions, 

(i)  La  paroisse  do  5Mint-6ulpire-d'Amette,  dans  la  ci-devant  pro- 
vince d'Artois  ,  actueUement  du  département  du  Pas-de-Calais, 
e5t  à  deux  lieues  sud-ouest  de  Lillcrs,  cinii  ouest  de  Béthune ,  cinq 
nord  de  Saipt-Pol ,  et  quinte  sud-csl  de  Boulogne. 


sans  nous  en  (>ermettre  aucune  sur  Tarticle  suivant, 
latin  et  français  extrait  littéralement  d'une  lettré  de 
M.  i'abbé  Marconi,  et  inséré,  page  13,  de  Tavertisse- 
ment  de  la  vie  de  B.  J.  Labre. 

«  Sunt  et  alia  adhuc  eius  implenda  vaticinia,  que 
à  me  nondum  apertè  viUgata  sunt,  et  non  nisi  eeiiii 
lestibus,  altissimo  secreto  premenda,  indicata  :  «loa 
profeclo  cùm  terrarum  orhis  cernel  iam  cvenissc, 
tùm  manifestum  erit  ad  quem  finem  hune  senrum 
suum  pauperculum  ordinaverit  Deus.  > 

«  11  a  d  autres  prophéties  qui  ne  sont  pas  encore 
accomplies,  et  que  je  n'ai  pas  divulguées,  me 
contentant  de  les  confier,  sous  le  plus  grand  secret, 
à  des  personnes  sûres.  Quand  l'univers  les  verrs 
justifiées  par  l'événement,  on  verra  manifestement  d 
quelle  fin  Dieu  avait  destiné  son  humble  serviteur.* 

On  lit  dans  sa  vie,  page  75,  qu'il  annonça  çu'ily 
aurait  beaucoup  de  miracles  dans  le  monde,  etqnt 
ces  miracles  seraient  suivis  de  conversions. 

Parmi  (les  livres  de  piété  que  lisait  B.  J.  Labre, 
il  s'était  particulièrement  attaché,  après  la  lecture 
de  l'Evangile  et   de  l'Imitation,  aux  œuvres  do 
p.  Louis  de  Grenade,  Espagnol,  religieux  domini- 
cain. Le  jour  de  sa  mort,  on  lui  en  trouva  un  volume 
dans  sa  poche.  (  Voyez  ^  vie,  page  77.  )  Mais  son 
auteur  favori  était  le  P.  Lejeune,  peint  si  énergiqn^ 
ment  dans  ce  peu  de  mots  :  Vir  potens  opère  et  ier- 
mone^  pauperibus  missus  evangelixare  .*  homme  puis- 
sant  en  œuvres  et  en  paroles,  envoyé  pour  prêcher 
1  Evangile  aux  pauvres.  Il  était  fils  d'un  conseiller 
au  parlement  de  Grenoble,  et  membre  de  la  congré- 
gation de  l'Oratoire,  né  à  Poligny,  en  1592,décédéeB 
odeur  de  sainteté,  à  Limoges,  le  19  août  1672,  après 
soixante  ans  de  travaux  apostoliques,  sous  le  ponti- 
ficat de  M.  de  Lafayetle,  éséque  de  Limoges,  quia?ait 
eu  le  talent  et  le  bonheur  de  ratlirer  dans  son  diocèse, 
et  par  l'ordre  et  en  présence  duquel  son  oraison  fa- 
nèbre  a  été  prononcée  dans  la  principale  paroisse  de 
son  diocèse.  Elle  a  été  imprimée  à  Limoges,  chei 
Martial  Barbou,  en  1674,  et  à  Toulouse,  en  167 

Ce  respectable  prélat  a  lui-même  fourni  sa  car- 
rière épiscopale  de  la  manière  la  plus  noble,  la  pins 
charitable,  la  plus  édifiante.  Sa  mémoire,  ainsi  que 
celle  du  P.  Lejeune,  a  été  long-temps  et  est  prooi- 
blement  encore  en  vénération  dans  son  diocèse.  Les 
sermons  du  P.  Lejeune,  en  dix  vol.  tn-8«, sont  deve- 
nus très-rares,  depuis  1783.  Pleins  de  force,  de  dou- 
ceur et  d'onction,  ils  sont  bien  propres  à  soutenir 
dans  le  sentier  de  la  vertu  ceux  qui  ont  eu  le  bon- 
heur d'y  marcher  sans  écart,  et  d*y  ramener  ceux  qui 
auraient  eu  le  malheur  de  le  quitter  ;  ils  ont  été  pour 
Massillon  un  riche  fonds  de  pensées.  Benoît-Joseph 
Labre  les  avait  si  souvent  lus,  et  si  bien  médites, 
qu'il  les  savait  presque  par  cœur.  Il  en  recommande 
la  lecture  à  ses  père  et  mère.  (  Voyez  sa  vie,  pages 
23,  31,  41,44.  )  Ce  coût,  devenu  en  lui  une  seconde 
nature,  lui  avait  été  inspiré,  dès  sa  première  jeunesse 
par  M.  François  Joseph  Labre,  son  oncle,  curé  de  la 
paroisse  d  Erin.  Ce  saint  prêtre,  sévère,  mais  d'une 
sévérité  éclairée,  est  mort  au  milieu  des  ravages 
d'une  cruelle  épidémie,  etsous  lesyeux  de  son  neveu, 
victime  de  sa  tendresse  paternelle  pour  ses  parois- 
siens ;  leur  douleur  et  leurs  larmes  ont  précédé,  ac- 
compagné clsuivi  ses  derniers  soupirs.  (P.  27  et  2S.) 

«  Les  exhortations  des  PP.  Grenade  et  Lejeune 
étaient  toujours  précédées  de  l'exemple  de  leurs 
vertus.  Depuis  eux,  on  a  mieux  écrit,  mais  a-HW 
mieua  pensé  ?  •  { Dict.  his$.  ) 

Quand,  au  milieu  des  querelles,  des  divisions  qui, 
depuis  si  long-temps,  désolent  la  religion,  percent  le 
sein  de  l'Eglise  ;  quand  (  mettant  même  a  part  ce 

3ui  cpncerne  le  culte  religieux),  au  milieu  de  la 
épravation  qui,  depuis  un  si  grand  nombre  d';2- 
iiées,  a  gangrené  presque  toutes  les  classes  de  la 
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société,  et  forcé  la  plus  étonnante  [des  révolutions  la 
renommée  de  Benoît-Joseph  Laore  u*aurait  servi 
qu'à  déterrer  les  œuvres  des  pères  Grenade  et  Le- 
jeuue,  du  tombeau  de  l'oubli  où  elles  paraissaient 
devoir  être  ensevelies  pour  jamais  ;  celte  idée,  à 
laquelle  nous  donnerions  plus  de  développement,  si 
les  bornes  de  votre  feuille  nous  le  permettaient,  ne 
sufBrait-elle  pas  pour  laver  Benoît-Joseph  Labre,  du 
reproche  de  n'avoir  rendu  aucun  service  û  sa  patrie? 
Car,  s'il  est  vrais,  comme  le  dit  Cicéron  (1) ,  que, 
sans  la  piélé  envers  la  Divinité,  la  bonne  foi,  base 
de  toute  association,  et  la  justice,  seule  vertu  par 
excellence,  seraient  détruites;  n'est  ce  pas  avoir 
rendu  un  service  réel  à  ses  concitoyens,  que  de 
faire  revivre  à  leurs  yeux  des  ouvrages  si  propres  à 
les  ramener  vers  cet  objet  important,  et  vers  l'amour 
des  bonnes  mœurs  ?  Celle  réflexion  nous  rappelle  ce 
beau  précepte  d'Horace  :  Quid  legeë  sine  tnoribus 
vanm  proficiunlPEi  l'heureux  développement  qu'en 
a  donné  M.  l'abbé  Demoy,  ancien  trésorier  de  la 
Sainte-Chapelle,  ancien  curé  de  Saint- Laurent,  et 
frère  du  député. 

»  Quand  on  n'a  que  des  lois,  il  en  faut  une  con- 
tre chacune  espèce  d'abus  ;  il  en  faut  une  pour  cha- 
que genre  de  bien.  Les  mœurs,  au  contraire,  sont- 
elles  respectées?  il  n'est  rien  d'honnête  qu'on  ne 
lisse,  rien  d'injuste  qu'on  ne  fuye.  Il  ne  faut  à  l'hom- 
me, ni  injonction,  m  défenses  ;  il  ne  faut  à  l'Etat,  ni 
magistrats,  ni  bourreaux.  Avec  les  lois,  vousn'aurez 
que  des  esclaves  traînés  à  l'obéissance  par  la  frayeur: 
avec  les  mœurs,  vous  aurez  des  citoyens  conduits 
au  devoir  par  le  sentiment.  Combien  de  circons- 
tances où  les  lois  demeurent  sans  vigueur  !  Il  n'eu 
est  aucune  où  les  mœurs  perdent  leur  autorité.  Com- 
bien d'occasions  où  les  lois  se  taisent;!  H  n'en  est  au- 
cune où  les  mœurs  soient  muettes.  L'adresse  plie  les 
lois  et  le  pouvoir  les  rompt.  Mais  que  peuvent  contre 
les  mœurs,  la  ruse  ou  la  force  ?  On  n*émousse  pas 
le  poignard  du  remords  avec  la  même  faciUlé  que 
le  glaive  de  la  justice.  •  Extrait  du  discours  qui  a 
remporté  les  deux  prix  d'éloquence,  au  jugement  de 
l'académie  des  sciences,  belles  lettres  et  arts  de  Be- 
sançon» inséré  dans  le  Journal  de  Paris^  du  6  janvier 
1777. 

A  ce  beau  morceau,  ne  peut -on  pas  ajouter  : 
Sans  les  moeurs^  point  de  liberté. 

La  vie  de  Benoît-Joseph  Labre,  tn-1 2,  édition  de 
Paris»  1785,  la  seule  véritablement  authentique, 
composée  eu  italien  par  M.  Marconi ,  son  directeur 
spirituel,  et  traduite  en  français  par  M.  l'abbé  Joseph- 
Marie  Roubaud,  se  vend  chez  Onfroy,  successeur  de 
M.  Berton,  libraire,  rue  St.  Victor,  et  chez  l'Escla- 
part,  rue  du  Boule. 

Son  portrait  bien  ressemblant,  se  vend,  in-l2, 
chez  M.  Jagot,  succe^eur  de  M.  Pasquier,  rue 
St.-Jacques,  vis-à-vis  le  collège  de  Louis- le-Grand. 
Il  a  aussi  celui  du  P.  Lejeune. 

M.  Vérité,  graveur  des  portraits  d'une  partie  des 
plus  célèbres  députés  de  TAsssemblée  nationale  con- 
stituante, rue  des  Cordeliers,  no  19,  a  aussi,  in-So 
sur  papier  vélin,  les  portraits  très-ressemblants,  de 
B.-J.*Labre,  et  du  célèbre  cardinal  de  Bérulle,  au- 
mônier d'Henri-le-Grand,  fondateur  de  rillustrecon- 
frégation  de  l'Oratoire,  le  11  novembre  1611.  Ce 
eruier  est  d'après  l'original  de  Philippe  Champa- 
gne; en  noir  12  s.  et  en  couleur  1  liv.  4  s. 

M.  Nyon,  libraire,  rue  du  Jardinet,  propriétaire 
de  la  collection  des  portraits  de  M.  Odieuvre,  a  ceux 
du  P.  Grenade,  et  de  St  Barthélemi  des  Martyrs, 

(t)  Baud  sdo  an.  pielate  advenus  Dtut  sublatâ,  fides  etiam 
et  tocietas  humant  keneris ,  et  una  exceUenliuima  virtus  juS' 
tUia  lûUatmr.  (D«  Nat.  I>Goni]n,lU>.  a.) 


archevêque  de  Prague,  le  modèle  des  évêque ,  et 
ami  de  Grenade  et  de  St.  Charles  Borromée. 
Voici  le  texte  latin  du  décret  apostolique. 

Decrelum  beatifiealionis  et  canonisalionis  Venerabi 
lis  servi  Dei  Benedicti-Josephi  Labre. 

Cùm  in  congregatione  ordinariâ  sacr.  Bituum, 
absque  interventu  consultoruui,  ex  dispensatione 
apostolicâ  ab  eminentissimo  et  reverendissimo  car- 
dmali  Archinto  congregationis  prsefecto,  ac  relalore 
causœ  venerabilis  servi  Dei  Benedicti-Josephi  Labre, 
instante  pâtre  Cajetano  Palma,  sacerdote,  congre- 
gationis pioruni  opcrariorum  causspostulalore  infrà 
scriptumdubium  propositum  fuerit?  ansit  signanda 
eommissio  introductionis  eausœ  in  casu,  et  ad 
effectum  de  quo  ayitur  ;  sacra  eadem  con^rogatio, 
audito  priùs  R.  P.  D.  Carolo  Erskine,  (idei  promo- 
tore,  qui  scripto  et  voce  sententiam  suam  exposuit, 
rescribendum  censuit,  a/)îrmaitv^;  réserva to  jure 
promotori  fîdei  opponendi  diflicultates  jam  expositas 
in  suis  animadversionibus,  suis  loco  et  tempore,  si 
sanctissimo  domino  nostro  Pio  sexto  pontiHci  ma- 
ximo  placuerit.  Die  decihiâ  tertiâ  mnrtii  1792.         * 

Quimis  à  me,  iiifrâ  srripto, sécréta rio  rolaliseidem 
sanctissimo  Domino  nostro  ;  Sanctilas  sua  bénigne 
annuit,  prsdictamque  comuiissioncm  propriâ  manu 
signavit.  Dictrigesimâ  prima  martii  1792. 

J.  Card.  Archincto,  Prxfectus. 
LocofSigilli. 

D.  Coppola  S.  R.  C.  secretarius. 

Bomas,  ex  typographiâ  rev.  Caroeraî  apostolicae, 
1792.  P.  E.  D.  C.  V.  n.  p. 

CHIBUBGIE. 

t 

L.  Laforgae ,  dentiste ,  rue  des  Fossés-Saint-Germain- 
des-Prés,  commeocera  le  1*'  juillet,  àquatrebeures,  un 
cours  de  tbéorie-pratlque  de  Cart  du  dentiëte  ;  ce  cours 
durera  trois  mois. 

11  fera  couoaltre  les  dents ,  ce  qui  leur  est  nuisible,  et 
les  principes  qui  doivent  diriger  les  moyens  de  les  conser- 
ver ;  il  traitera  des  maladies  de  la  bouche  causées  par  les 
dents,  des  moyens  d*y  remédier  ,  et  de  la  méthode  la  plus 
sûre ,  prompte  et  douce  d'extraire  les  dents. 

11  aura  un  local  propre  pour  exercer  les  élèves  à  tout  ce 
qui  est  relatif  à  son  état;  il  leur  fera  faire  les  dents  artifi- 
cielles, et  leur  fera  connaître  les  grands  avantages  qu^elles 
procurent  quand  elles  sont  d^une  bonne  matière  et  bien 
placées ,  les  moyens  d'éloigner  le  peu  d'inconvénients  qui 
les  accompagnent.  Comme  dans  ce  cours  il  y  aura  beau- 
coup d'études  au  manuel  de  toutes  les  parties  de  l'art,  et 
que  chaque  élève  nécessitera  de  grandes  attentions,  il 
n'en  prendra  pas  plus- de  six. 

Pour  être  admis  à  ce  cours,  et  pour  en  tirer  des  avanta- 
ges, il  faut  connaître  les  canes  des  os,  les  inflammations 
des  parUes  molles,  la  suppuration,  les  abcès,  les  fistules  et 
leurs  traitements;  avec  ces  connaissances ^  on  senUra 
promptement  l'application  qui  sera  faite  de  cette  science 
aux  caries  des  dents,  et  aux  maladies  de  la  bouche.  Il  faut 
se  faire  inscrire  avant  le  20  juin. 

Le  prix  du  cours  sera  de  500  liv.  pour  chaque  élève,  et 
il  se  fournira  d'intruments. 


MEDECINE. 


Troisième  lettre  écrite  à  M.  Wethner,  par  Jf.  Du- 
breuil ,  docteur  en  médecine,  rue  de  la  Harpe ^ 
n®55. 

11  y  a  déjà  long-temps ,  Monsieur,  que  je  vous  ai  promis 
de  faire  connaître  celle  de  nos  humeurs  dont  la  dégénéres- 
cence sous  l'union  des  deux  sexes  produisait  tous  les 
symptômes  de  la  maladie  connue  sous  la  dénomination  de» 
vénérienne.  Tout  ce  que  je  vous  ai  dit  jusqu'à  présent, 
doit  vous  faire  sentir  que  c'est  de  la  lymphe  dont  je  veux 
parier,  de  cette .  partie  de  notre  sang  dont  la  dégénéres- 
cence relative  au  tempérament,  à  Tège,  au  sexe,  aux  si- 
tuations de  rame,  à  l'usage  que  Ton  fait  des  six  choses  non 
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naturelle^,  au  climat  et  aux  organes  qu^elle  affeete ,  nous 
offre  des  accidents  qa'on  a  cru  jusqu'à  présent  ne  devoir 
appartenir  qu'an  virus  nommé  vénérien.  De  toutes  les  cau- 
ses que  je  viens  de  citer ,  ne  prenons  que  les  situations  de 
r&me,  et  choisissons  celle  qui  s'oppose  si  fortement  au  bon- 
heur de  lu  vie,  le  chagrin  :  comparons  ses  conséquences 
ave  celles  du  mal  qui  fait  le  sujet  de  ma  lettre.  Ne  verrons- 
nous  pas  que  de  Tun  et  de  Tautre  résultent  également  Taf- 
fection  des  nerfs,  la  pâleur, la  maigreur,  la  faiblesse,  la 
tuméfaction  des  vaisseaux  hémorroîdaux,  le  flux  hémor- 
roldal,  ce  qu'on  nomme  fleurs  blanches,  accident  particu- 
lier au  sexe,  donlla  nature  a  si  souvent  embarrassé  les  gens 
deTart,  l'engorgement  des  glandes,  les  douleurs  ostéo- 
copes  et  nocturnes,  celles  des  arllculations  et,  ce  que  coux 
qui  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  d'observer,  ne  croiront 
pas,  les  exosloses.  A  l'instant  où  je  vous  écris ,  je  reçois 
une  lettre  de  Lyon,  datée  du  10  de  ce  mois;  elle  est  d'un 
jeune  homme  de  vingt-cinq  ans,  qui  m'apprend  qu'à  l'âge 
de  seize  ans,  il  a  eu  tous  les  symptômes  qui  caractérisent 
la  maladie  vénérienne,  sans  cependant  avoir  eu  jusqu'a- 
lors aucun  commerce  avec  les  femmes*  On  m'objectera 
bien  certainement  qu'il  tenait  cette  maladie  de  son  père. 
Je  ne  répondrai  pas  aujourd'hui  ;  quelque  jour  je  vous  di- 
rai ce  que  je  pense  des  maux  héréditaires.  D*après  ce 
principe  si  connu  :  Vbidatur  irritatio,  datur  ibi  fiuentum 
humorum^  il  est  facile  de  concevoir  comment  une  vive  af- 
fection de  l'âme  peu  souvent ,  en  occasionnant  l'affluence 
de  la  lymphe  sur  un  organe  quelconque,  donner  lieu  à  sa 
dégénérescence,  et  produire  par  là  des  symptômes  qui  jus» 
qu'à  présent  n'ont  été  que  trop  confondus. 

DuBRBUiL ,  docteur  en  médecine* 
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semblage desdites  feuilles. 53 1.      8. 

Grande  carte  de  la  partie  septentrionale 
de  l'Italie,  en  quatre  feuilles  de  grand  aigle, 
par  le  même ,  faisant  la  suite  ou  le  complé- 
ment de  la  carte  ci-dessus  ,....,••••     20 

Ces  deux  cartes  comprennent  tout  le  sys- 
tème militaire  des  frontières  de  France ,  de- 
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lée,  quatre  feuilles. 6 
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nant la  Flandre  française,  autrichienne,  les  com- 
tés de  Haynaut,  Namur,  le  Brabant,  l'évéché 
de  Liège,  les  Pays-Bas  hollandais,  etc.  vol. 
tn-A"  de  quarante  petites  feuilles 24 

Pour  V armée  du  Nord-Est ,  commandée 
par  M.  LafayetU. 

La  Lorraine,  nouvelle  carte  très-exacte  et 
très-détaillée,  en  deux  feuilles  .  .  , 3         s. 

Les  pays  situés  entre  le  Rhin ,  la  Saare  et  la 
Moselle,  carte  militaire  très-détaillée,  six  feuil- 
les        ^ 

Le  duché  du  Luxembourg,  carte  militaire, 
très-détaillée,  quatre  feuilles 6 

L'évéché  et  principauté  de  Liège,  carte  trè»- 


exxcteettrès-déUiUée :  *     ilîbu 

Les  duchés  de  Clèves,  de  Juliers,  la  Gnddre 
et  l'électoral  de  Cologne,  deux  feuilles  très-dé- 
taillées  3 

Pour  r armée  de  l'Esté  commandée  par  M.  Luck^r. 

Le  cours  du  Rhin  en  trois  feuilles ,  de  Bâle 
à  Bonn,  carte  très-exacte  et  très-détaillée  ...     &    10  s. 

La  Souabe,  en  deux  feuilles ,  se  joignant  à 
l'Est  de  la  précédente 3 

Les  quatre  électeurs,  ou  carte  trè^étail- 
lée,\  comprenant  les  archevêchés  et  électorals 
deMayence  et  de  Trêves,  le  Palatinat,  le  du- 
ché de  Wirtemberg ,  etc.  et  les  frontières  de 
France,  en  quatre  feuilles 6 

La  Suisse ,  une  feuille •  •  •      1    tO 

La  principauté  de  Neufehâtel  et  de  Valan- 
gin ,  au  roi  de  Prusse  •  •  .  • i    iO 

"     Pour  les  frontières  de  France  et  de  Savoie. 

Le  Piémont,  en  six  feuilles,  carte  très-détail- 
lée, contenant  la  Savoie,  le  Piémont  et  les  pro- 
vinces de  France  limitrophes 9 

Atlas  de  la  Lombardie ,  comprenant  la  Sa- 
voie, le  Piémont ,  etc.  t»-4' •  •      5 

Ces  différentes  cartes,  utiles  peur  bien  suÎTre  les  opéra- 
tions de  la  guerre,  se  vendtnt  à  Paris,  ohex  M.  Detmuhe; 
géographe,  rue  des  Noyers. 

ANNONCES. 

M.  Mllscenl,  créole,  auteur  du  journal  le  Creuset  d'An- 
gersi  et  de  divers  opuscules  sur  les  Colonies,  et  dont  qudp 
ques-uns  ont  été  publiés  par  extrait  dans  le  Patriote  Frm» 
cm»  et  dans  la  Bouche  de  Fer^  sous  son  nom  et  sons  \m 
lettres  initial»  M.  D.  M. ,  rédige  actdellanent  dans  la  caps- 
taie  un  nouveau  journal,  sous  le  titre  de  la  Heome  dm  P«- 
triûte^  lequel  paraîtra  tous  les  jours,  à  commenoer  do 
!•  '  juin ,  et  contiendra  tout  ce  qu'il  y  aura  de  plus  intéres- 
sant sur  les  travaux  de  l'Assemblée  nationale»  les  nouvel- 
les exactes  delà  guerre,  celles  de  l'intérieur,  et  surtout 
celles  de  la  capitale,  et  enfin  tout  ce  qui  peut  être  relatif 
aux  Colonies.  Il  espère  par  ses  soins ,  son  activité  et  son 
exactitude  a  puiser  dans  de  bonnes  sources,  donner  à  son 
ouvrage  le  plus  grand  intérêt.  Il  fera  passer  le  Protpeeha 
aux  personnes  qui  le  désireront,  moyennant  qu'elles  af- 
firanchissent  les  lettres  de  demande. 

On  s'abonne  chez  l'auteur,  ^V imprimerie  de  la  Rame 
du  Patriote,  à  Paris,  rue  Grenelle-Sainl-Honoié ,  n*  35,  à 
raison  de  36  liv.  par  an  ;  18  liv.  pour  six  mois  ;  9  liv.  pour 
trois  mois,  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 

M.  Jean-F;^éric  Steuder ,  de  Bordeaux,  reprenant  sês 
paiements,  que  des  circonstances  fâcfaettses  l'avaient oob- 
iraint  de  cesser  le  26  juiUet  1768 ,  invite  MM.  les  créan- 
ciers et  porteurs  de  titres  à  en  venir  recevoir  le  parfait 
paiement. 

On  offre  de  céder  totalité  ou  partie  d'un  bel  établisse- 
ment de  commerce  et  de  fabrication ,  situé  dans  une  ville 
d'Allemagne ,  peu  éloignée  de  la  France,  et  dont  la  por- 
tion est  aussi  agréable  qu'avantageuse.  L'acquisition  est 
ti^s-sClre,  et  l'on  prendra  des  assignats  en  paiement,  si  la 
vente  se  consomme  promptement.  On  ue  peut  trouver  on 
placement  plus  solide  et  plus  favorable  dans  les  ci^ 
constances  présentes. 

S'adresser  à  M.  Evrard,  rue  du  Petit-Carreau,  n»  22, 
maison  de  l'apothicaire,  depuis  huit  jusqu'à  onte  heures 
du  matin. 

Pension  bourgeoise^  à  Passy,  Grande  itiM,n«  44. 

Les  personnes  des  deux  sexes  qui  désirent  trouTcr  une 
retraite  agréable  et  honnête,  ainsi  qu'une  table  bien  ser 
vie,  peuvent  s'adresser  dans  ladite  maison,  à  madame  Bel* 
levier.  Elles  auront  le  choix  des  appartement»  roenUéi 
ou  non  meublés. 

Remède  pour  la  guérison  radicale  des  humeurs  lai' 
teuses  ou  laits  répandus,  ainsi  que  pour  les  Da^ 
mes  qui  perdent  avec  difficulté. 

Le  dépôt  de  ce  remède,  connu  depuis  lonf-temps par 
les  succès  et  la  facilité  du  régime,  est  toujours  rue  Mont- 
martre ,  n"  243.  BiHAW», 
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Jeudi  81  Mai  1793.  —  4*  Année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 
FRANCE. 

MUNICIPAUTÉ  DE  PABIS. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  s'est  déclaré 
permanent,  tant  que  rAsseuibiée  nationale  le  sera. 

Lettre  de  M.  le  proenreur-général'tyndic  du  dé- 
partement de  Paris  f  à  M.  te  Maire  ^  du  27  moi 
1792. 

•  Je  reçois.  Monsieur,  Tarrété  du  conseil  général 
de  la  commune,  qui  approuve  et  votre  conduite,  et 
votre  lettre  du  24  de  ce  mois  à  vos  concitoyens.  J*a- 
dhère  de  tout  mon  cœur  à  cet  arrêté,  et  vous  savez 
si  je  Tai  attendu  pour  rendre  justice  à  voire  con- 
doite.  ' 

»  Si  le  roi  eût  été  bien  conseillé;  au  lieu  de  dénon- 
cer le  magistrat  qui  surveille,  il  eût  dénoncé  l<;s  vils 
courtisans  qui  divulguent  les  ordres  du  magistrat, 
et  les  empoisonnent.  Tel  était  son  devoir  ;  tel  était 
aussi  son  intérêt. 

•  Si  le  roi  eût  été  bien  conseillé,  il  n*eut  pas 'dit 
dans  sa  lettre,  que  le  maire  doit  exécuter  sous  ses 
ordres ,  les  lois  relatives  à  la  iranquiUilé  fubUgue; 
il  n*eût  pas  méconnu  Tautorité  intermédiaire  placée 
entre  le  monarque  et  la  municipalité,  soit  pour  em- 
pêcher un  maire  ambitieux  de  dominer  un  roi  faible , 
ou  un  maire  courtisan,  d*opprimer  le  |)euplesous  un 
roi  despote,  soit  pour  préserver  un  maire  faible  des 
insolences  ou  des  intrigues  de  la  cour;  et  un  maire 
vertueux,  des  injustices  et  des  vexations  de  la  ty- 
rannie. 

•  Une  lettre  inconstitutionnelle  du  roi  n'aurait  ja- 
mais dû  être  imprimée  sous  le  sceau  d'une  autorité 
constitutionnelle;  et  eût-elle  été  conforme  aux  prin- 
cipes, du  fait  seul  qu'elle  contenait  une  inculpation 
contre  le  magistrat  du  peuple,  elle  n'eût  pas  dû  être 
publiée  avant  qu'il  eût  été  entendu. 

>  Je  déclare  mon  opinion  avec  d'autant  moins  de 
ménagement,  que  la  ligue  formée  contre  les  patrio- 
tes, est  devenue  plus  insolente  et  plus  redoutable 
que  jamais,  et  qu'elle  me  fait  l'honneur  de  s'attacher 
aussi  à  me  nuire.  La  même  semaine  qui  devait  voir 
tomber  ses  coups  sur  un  grand  nombre  de  députés 
patriotes  de  l'Assemblée  nationale ,  sur  les  écrivains 
périodiques  les  plus  distingués,  sur  le  maire  de  Paris, 
devait  aussi  amener  sur  moi  une  vengeance;  je  suis 
bien  aise  de  la  provoquer  encore ^  s'il  est  nécessaire, 
ou  du  moins,  de  ne  pas  cesser  de  la  mériter.  • 

Signé  Roederer. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Brûlé,  lieutenant  au  se- 
cond bataillon  de  la  Càle-tfOr,  à  Jlf.  Demartin- 
court,  député  à  l'Assemblée  nationale,  en  date  du 
24  mai,  au  camp  de  Philippeville. 

•  Mon  cher  compatriote,  vous  saurez  sans  doute 
le  détail  de  l'affaire  du  23  avant  la  réception  de  ma 
lettre;  mais  il  ne  sera  peut-être  pas  aussi  exact  que 
celui  que  je  vous  envoie. 

•  Nous  partîmes  du  camp  de  Givet,  notre  bataillon 
seul,  le  11,  pour  aller  camper  auprès  de  Dinan,  où 
étaient  les  bataillons  des  53^  et  83»  régiments,  le 
3^  bataillon  de  la  Marne,  les  chasseurs  du  3®  et  du 

^*  Série.  —  Tome  lll. 


ne  régiments.  Nous  y  couchâmes,  et  le  lendemain 
matin,  à  huit  heures,  nous  prîmes  la  route  de  Phi- 
lippeviHe  où  nous  campâmes  environ  à  trois  quarts 
de  lieues. 

>  Le  23,  à  deux  heures  du  matin,  nous  fûmes  ré- 
veillés par  la  mousqueterie  :  aussitôt  toute  la  troupe 
fut  sous  les  armes,  et  on  attendit  ainsi  le  dénoue- 
ment de  l'affaire.  C'était  nos  détachements  qui  se 
battaient  avec  l'avant  garde  de  l'armée  ennemie.  Ces 
braves  soldats  soutinrent  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
grosse  armée,  et  auraient  cherché  à  foncer  sur  elle 
sans  la  prudence  de  leurs  chels. 

>  Nous  vîmes  donc  ces  détachements  se  replier  sur 
nous  à  quatre  heures,  et  l'ennemi  se  déployer  le 
long  du  bois  (  car  il  avait  cet  avantage  )  ;  alors  on 
nous  lâcha  quelques  bordées  de  canon  en  front, 
puis  par  le  flanc.  Nous  essuyâmes  le  feu  dans  cette 
position  pendant  plus  de  deux  heures.  Notre  artille- 
rie, de  son  côté,  faisait  feu  en  flanc. 

>  M.  Cazotte,  notre  digne  chef,  pointait  les  pièces, 
tandis  que  les  piquets  jetaient  à  bas  des  pelotons  en- 
tiers de  hullands  et  d'autres. 

•  Cependant  l'ennemi  nous  bloquait,  étant  beau* 
coup  supérieur  en  nombre.  Nous  aurions  fini  par 
être  victimes  ;  mais  notre  général,  le  brave  Gouvion, 
nous  fît  battre  en  retraite;  elle  se  fît  avec  tant  d'ordre, 
que  nous  tuâmes  des  ennemis  encore  plus  qu'aupa- 
ravant. 

•  l^es  Autrichiens  étaient  presque  sur  nous,  lorsque 
M.  Cazotte,  qui  n'avait  pas  quitté  les  pièces,  s'avisa 
de  les  foire  charger  à  mitraille  ;  il  y  fait  mettre  le  feu, 
qui  balaye  une  nuée  d'esclaves,  dételle  les  chevaux, 
encloue  les  canons,  puis  revient  à  nous. 

>  Ainsi,  on  peut  compter  pour  une  victoire  l'affiaire 
du  23.  malgré  que  nous  ayions  fait  retraite.  Nous 
étions  quatre  mille  hommes  contre  plus  de  dix  mille. 

>  Nous  avons,  tant  tués  que  blessés,  soixante  à 
quatre-vingts  hommes  ;  et  l'ennemi,  suivant  le  rap- 
port le  moins  exagéré,  en  a  au  moins  cinq  à  six 
cents. 

>  Le  nombre  des  morts  de  notre  bataillon  est  de 
cinq  ou  six,  dont  notre  cher  compatriote  Morin  est 
du  nombre  :  un  boulet  lui  a  emporté  la  tête  ;  il  est 
tombé  à  deux  pas  de  moi.  Quand  je  pense  à  lui,  je 
me  trouble,  je  ne  ferai  point  son  éloge  ;  il  était  votre 
ami,  il  était  le  mien. 

»  Il  y  a  huit  blessés,  et  je  suis  du  nombre  :  j'ai 
reçu  un  éclat  à  la  cuisse,  mais  la  blessure  n'est  point 
dangereuse;  elle  ne  m'ôtera^pas  la  faculté  de  me  ven- 
ger, en  vengeant  la  mort  de  nos  braves  frères  qui  se 
sont  dévoués  à  notre  patrie. 

»  M.  Lafayette  est  venu  ce  matin  à  l'ambulance,  où 
je  suis  ;  il  nous  a  dit  les  choses  les  plus  flatteuses  tou- 
chant l'affaire  d'hier;  il  nous  a  annoncé  un  renfort 
de  Givet;  il  s'est  joint  à  nous  à  un  quart  de  lieue  de 
Philippeville. 

•  Voilà,  Monsieur,  ce  queje  sais.  J'ai  pour  principe 
de  ne  jamais  exagérer  et  de  me  rapprocher  de  la  vé- 
rité le  plus  qu'il  est  possible.  > 

Signé  Brûlé. 

Pour  copie  conforme  à  l'original . 

Signé  Denartimcourt. 

DÉPARTEMJSlfT  DE   l' ISÈRE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Grenoble ,  du  24  mai  — 
Le  67»  régiment  d*infanterie,  ci- devant  Languedoci 
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avait  onjre  de  partir  de  Bëzîers,  le  t6,  pour  se  rendre 
à  l'armée.  Le  17  de  ce  mois,  ce  régiment  est  entré  en 
insurrection  ;  il  a  forcé  M.  Régnant,  ancien  officier, 
son  colonel,  à  prendre  la  fuite,  et  les  grenadiers  et 
soldats,  ont  déclaré  qu^ils  n'en  voulaient  plus  pour 
colonel; M.Bonot, capitaine, commandant  le  régi- 
ment après  le  départ  de  M.  Regnaut,  en  a  rendu 
compte  à  M.  Montesquiou,  général  de  l'armée,  qui 
lui  a  écrit  la  lettre  suivante  : 

Grenoble,  le  i3  mai  1793,  l'an  4*  de  la  liberté. 

«J'apprends,  Monsieur,  par  votre  lettre  du  17, 
que  le  67«  régiment  vient  de  manquer  essentielle- 
ment à  la  loi ,  puisqu'il  a  obligé  M.  Regnaut,  son 
colonel,  à  prendre  la  fuite,  et  que  les  grenadiers  et 
soldats  ont  décidé  qu'ils  ne  le  voulaient  plus  pour 
colonel.  J'ignore  quels  sont  les  motifs  d'une  conduite 
aussi  coupable  de  leur  part;  mais  je  sais  que  je  ne 
confierai  pas  la  défense  du  royaume  à  un  régiment 
révolté  contre  ses  chefs.  Je  vous  envoie,  en  consé- 
quence. Tordre  de  l'arrêter  dans  sa  marche,  et  de  le 
conduire  dans  les  départements  de  la  Lozère  et  du 
Cantal,  où  il  attendra  les  ordres  que  le  roi,  à  qui 
je  rends  compte  de  cet  événement,  jugera  %  propos 
de  lui  donner.  L'honneur  de  marcher  a  la  défense  de 
la  patrie ,  sera  réservé  aux  troupes  qui  connaissent 
leurs  devoirs,  qui  savent  que  la  aiscipline  et  l'obéis- 
sance à  leurs  chefs,  sont  les  premiers  de  tous,  et 
qui ,  au  lieu  de  se  faire  justice  elles-mêmes,  quand 
elles  ont  des  grieCs,  s'adressent,  pour  l'obtenir,  aux 
autorités  constituées  par  la  loi.  Je  mande  au  com- 
missaire-auditeur, d'informer  sur  les  faits  dont  vous 
m'avez  instruit ,  et  de  traduire  les  coupables  devant 
leurs  juges. 

Le  général  a  remplacé,  à  l'armée,  ce  régiment  par 
des  bataillons  de  volontaires  nationaux  qui,  au  mi- 
lieu de  tant  d'exemples  dangereux,  donnent  ici  celui 
du  zèle,  de  l'obéissance  et  de  la  discipline,  et  qui  lui 
témoignent  la  plus  vive  confiance. 


Au  Rédacteur  du  Bulletin. 

En  rendant  compte.  Monsieur,  de  la  séance  du  15  au 
matin  j  vous  avez  commis  une  erreur;  vous  Yne  faites  par- 
ler immédiatement  après  M.  Tronchon ,  et  yous  me  faites 
dire  :  Le  préopinant  n'a  pas  même  entendu  la  question, 
C*est  avant  M.  Tronchon  que  j'ai  parlé;  si  je  Teusse  fait 
après  lui,  j*aarais  renda  justice  aux  principes  qu*il  a  dé- 
vdoppés,  à  la  justesse  et  à  la  clarté  qui  rèipient  dans  sa  dis- 
cussion. —  L'exactitude  et  rimpartialilé  de  votre  journal 
ne  doDoent  lien  d'espérer  que  vous  voudrez  bien  insérer 
■a  léclamatioo  dans  un  de  vos  prochains  numérof. 

5i^,  F.*M.  GâiLHàssoiTt  dépmté. 
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PBEmiAE  LifilSLATeRB. 

Présidence  de  M.  Tardiveau. 

Suite  de  la  $éaneê  iUimitée ,  commencée  le  lundi 
soir,  28  mai.  —  Du  mardi  29,  à  six  heures  du 
soir. 

M.  Français,  vi2(>préstdent ,  occupe  le  fauteuil. 
On  Ut  une  letbre  du  directoire  du  département  du  Var  ; 
en  voici  la  substance  : 

«  Le  18  de  ce  mois,  une  frégate  napolitaine  ayant  donné 
la  chasse  à  deux  corsuires  algériens,  les  poursuivit  jusque  1 


dans  la  rade  de  Cavaraille ,  port  français ,  où  elle  les  cos* 
battit»  En  vain  on  arbora  le  paviUon  national ,  pmir  lui 
fiïire  voir  que  les  AlgérieiK  étant  sous  le  canon  de  la  n4i, 
étaient  sous  la  protection  de  la  France.  Le  capitaine  nap»- 
litain  ne  cessa  de  Taire  feu ,  que  lorsque  les  deux  conaires 
forent  coulés  bas  ;  encore  continua-t-il  alors  à  tirer  i  mi- 
traille et  à  mousqueterie  sur  les  équipages.  Les  gardes  na- 
tionales qui,  au  bruit  du  canon ,  étaient  accourues  de  ton- 
tes les  municipalités  voisines,  fUrent  exposées  à  ce  fea,  et 
un  bâtiment  français  fut  endommagé.  Un  lieuteoaDt  dn 
port  fit  cerner  les  Algériens  qui  s*étaient  retiré^  dans  on 
petit  bois ,  par  les  gardes  nationales  ;  il  monta  ensoile  dai 
un  esquif,  et  se  rendit  à  bord  du  capitaine  napolitain  ;  il 
lui  observa  qu'il  avait  violé  le  territoire  Irançab,  eo  di- 
sant tirer  à  mitraille  à  terre.  Celul-d  répondit  qu'il  aviit 
ordre  de  son  roi  de  tenir  cette  conduite  ;  il  offrit  néanmoins 
de  payer  le  dommage  qu'il  avait  pu  foire  ;  mais  il  voalat 
poursuivre  à  terre  les  Algériens.  Le  lieutenant  lui  ayant 
observé  qu'il  serait  reçu  par  deux  mille  gardes  natiooapi, 
il  se  désista  de  son  entreprise.  Instruits  de  cet  événement 
dans  la  nuit  du  19  au  20  ,^ou$  avons  aussitôt  piisda 
mesures  pour  empêcher  toutes  communications  des  équi- 
pages algériens  avec  les  habitants  du  pays ,  crainte  de  con- 
tagion, en  attendant  qu'ils  fussent  envoyés ,  soit  au  Laxi- 
retde  Marseille,  soK  à  Alger.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  diplomatique. 

Le  gouverneur  de  THôtel  des  Invalides  est  introdnill 
la  barre. 

M.  LE  Président  :  L'Assemblée  vous  a  mandé  pour  lu 
rendrecompte  des  faits  qui  vous  sont  personnels,  ooaaignéi 
dans  une  dénonciation  qui  lui  a  été  faite.  l^oosaUei  répon- 
dre aux  questions  que  je  vab  vous  faire.  —  Quel  ett  voliv 
noiA  ?  —  SombreuiL  —  Votre  emploi  ?  —  LieotenaoHé- 
néral,  eoittmandant  les  Invalides.  — Etjez-yousl•ttuitdi^ 
nière  à  l'Hôtel  des  Invalides  ?  —  Oui ,  Monsieur.  —Quelle 
est  la  consigne  que  vous  y  avez  donnée  ?  —  On  avait  folé 
la  veille ,  dans  la  sacristie ,  les  vases  sacrés  ;  oo  avait  jfii 
les  hosties  sur  l'autel.  On  m'informa  en  même  temps  qoH 
y  avait  des  troubles  dans  Paris  ;  je  crus  devoir  prendre  des 
précautions  extraordinaires.  Je  dis  aux  officiers  de  gaitle 
qu'il  fallait  surveiller  les  gardes  plus  qu'à  Tordinaire,  afin 
qu'ils  veillassent  et  qu'il  ne  se  commit  aucnn  désordre; 
qu'au  reste,  s'il  y  avait  des  événements,  li  maison  devait 
être  un  asile  pour  tous,  parce  qu'on  ne  pouvait  oppoMr 
de  résistance  à  personne,  que  toute  la  Dation  devàètre 
indilEérente  à  nos  yeux,  gendamiene,  garde  Aatiooale, 
garde  du  roi,  etc.  que  nous  devions  tout  recevoir;  vnilà 
la  consigne  que  j'ai  donnée.  Hier  encore  j'ai  cm  devor 
donner  plus  de  surveillance,  de  crainte  qu'on  ne  volât lea* 
core  l'Hôtel ,  et  qu'on  ne  profitât  du  changement  dansTaid' 
ministration  pour  exciter  des  troubles.  —  La  consigne  ht* 
bituelle  est-elle  de  laisser  introduire  une  force  année?  — 
La  consigne  habitueUe  est  de  fermer  la  grille  ;  la  force  t^ 
mée  ne  doit  pas  y  entrer.  Mais  comme  nous  n'avons  pas  de 
moyens  de  résistance,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
d'ouvrir  nos  portes  &  une  force  armée  qoi  se  présenterait 
— Avei-voos  reçu  l'ordre  de  changer  la  oonsigne?  — Je 
n'en  ai  pas  reçu  l'ordre.  Mais  sur  Je  bruit  qui  se  lépiiàl 
qu'il  pourrait  y  avoir  du  désordre  dans  la  soirée,  et  d'a^ 
le  nialheur  que  j'avais  éprouvé  le  matin,  j'ai  cru,  coMM 
je  viens  de  le  dire,  devoir  donner  une  consigne  extraoi# 
naire.  —  L'avez-vous  donnée  par  écrit?  —  Non,  je  1*0 
donnée  verbalement ,  pour  que  le  bon  ordre  regn&t  dans  h 
maison.  —  A  qui  avez-vous donné ceUe  consigne?— Lor»- 
que  j'entrai  à  l'Hôtel,  on  me  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  di 
désordre.  Je  fis  venir  l'offider-najor  de  la  maliOQ,  et  e'crt 
à  lui  que  je  donnai  ordre  de  recommander  à  Ions  ki  cv- 
des  la  plus  grande  surveillance.  Je  dob  ajouter  qttej*ai<l^ 
donné  que  dans  diaque  chambrée  on  prit  douze  hooMMS 
pour  faire  patrouUle  dans  les  corridors.  A  l'égard  de  ren- 
trée d'une  troupe  armée,  je  vous  répète  que  ne  pw^ 
opposer  aucune  résistance  au  corps  armé  qui  se  serait  fté^ 
sente ,  nous  ne  devons  être  qu'un  lieu  de  refbge  et  de  bten- 
f^lsance  pour  tons  ceux  qui  se  présentent  ;  notre  mafsdn 
est  le  palais  de  la  nation.  —  Comment  se  fait-il  que  vous 
ayiez  changé  la  consigne  sans  ordres  supérieurs?  —Je  sois 
feit  pour  surveiller  le  bon  ordre.  Si  ma  consigne  avait  élé 
exécutée  tous  les  jours,  le  vol  de  ma  sacristie  ne  serait  pa* 
arrivé. 
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II.  BouYBR  :  II.  le  président,  je  n*y  peux  plus  tenirt 
je  demande  la  parole.  Il  est  permis  de  relever  la 
dignité  de  la  nation  et  de  réclamer  ses  droits  : 
M:  Sombreuil  répète  depuis  une  heure  :  Ma  xacrisUe^ 
mes  vtues  êocrés;  or,  M.  Sombreuil  doit  savoir  que 
la  sacristie  et  les  vases  sacrés  des  Invalides  appar- 
tiennent à  la  nation,  et  au'aû  reste,  ces  vases  sacrés, 
eussent-ils  été  volés,  cela  ne  l'autorisait  pas  à  faire 
entrer  dans  THÔtel,  tous  les  corps  armés  qui  se  se- 
raient présentés. 

M.  LE  Président  :  Par  qui  a  été  constaté  le  vol  qui  a  été 
fait  daiiB  la  sacristie  des  Invalides?  —  Aussitôt  quMl  m^en 
fat  fait  rapport,  je  fis  assembler  le  conseil  d*administration, 
oo  dressa  procèfr-verl)al  du  vol ,  qui  fut  envoyé  au  juge  de 
paix  de  la  section  et  à  M.  Petion,  maire  de  Paris,  pour 
faire  rechercher  les  auteurs  de  ce  crime,  et  nous  allons  tâ- 
cher de  notre  côté  de  prendre  tous  les  renseignements  pos* 
sibles.  ie  puis  dire  que  depuis  quelque  temps  il  se  commet 
beaucoup  de  friponneries  dans  Tinlérieur  de  la  maison, 
attendu  que  la  discipline  n*a  plus  le  même  nerf  qu'autre- 
fois, voilà  ce  qui  m'a  (ait  prendre  des  précautions  extraor- 
dinaires hier  au  soir. 

M.  LE  PitÉsiDENT  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Merlin  :  Je  ne  crois  point  qu'on  veuille  insul- 
ter à  TÂssemblée;  je  ne  sais  point  pourquoi  on  a 
souffert  que  M.  Sombreuil  vint  nous  dire  quil  avait 
donné  ordre  de  recevoir  la  garde  du  roi,  parce  qu'on 
arait  volé  la  sacristie.  (  Il  s^élève  quelques  murmu- 
res. ) 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Si9(te  de  la  discusssion  $ur  la  garde  du  roi. 

M.  Lacroix  :  J'ai  demandé,  ce  matin,  le  licencie- 
ment de  la  garde  du  roi.  Cette  question  a  été  appuyée 
et  combattue;  on  a  prétendu  qu'il  ne  fallait  pas  exa- 
miner si  le  corps  législatif  a  le  droit  de  licencier, 
attendu  qu'il  existe  une  autre  mesure  équivalente; 
c'est  celle  qu*a  proposée  M.  Lasource,  qui  consiste  à 
décréter  que  la  garde  du  roi  ayant  été  formée  contre 
les  lois,  elle  est  nulle,  et  censée  ne  pas  exister.  Je 
crois  que  ce  moyen  n*est  qu'un  subterfuge,  indigne 
de  TAssemblée  nationale;  c'est  dans  les  grandes  cir- 
constances, qu'il  faut  user  de  grands  moyens.  La 
proposition  de  M.  Lasource  ne  peut  être  adoptée, 
parce  que  les  motifs  qu'il  en  a  donnés,  ne  sont  pas 
conformes  à  la  raison.  Dire  que,  parce  que  quelques 
individus  n'ont  pas  rempli  les  conditions  prescrites, 
la  garde  du  roi  n'existe  pas,  c'est  dire,  selon  moi, 
une  absurdité,  car  le  défiant  d'éligibilité  d'un  citoyen, 
nVst  pas  solidaire  sur  les  autres.  Je  propose  donc , 
nou  pas  d'anéantir  la  garde  du  roi ,  sous  le  prétexte 
l^'efle  est  censé  ne  pas  exister,  mais  de  la  licencier 

Ïiour  la  recréer  sur-le-champ ,  et  je  soutiens  que 
'Assemblée  a  le  droit  de  prononcer  le  licenciement. 
La  constitution  est  la  base  sur  laquelle  nous  devons 
appuyer  toutes  nos  décisions;  elle  distribue  les  diffé- 
rents pouvoirs  aux  autorités  constituées;  mais  c'est 
la  constitution  positive  et  non  la  constitution  néga- 
tive, que  nous  devons  suivre.  (  Il  s'élève  quelques 
murmures  et  des  rires  dans  une  partie  de  l'Assem- 
blée, y 

Or,  je  demande  à  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
même  à  ceux  qui  rient,  quel  est  l'article  de  la  con- 
stitution qui  détend  au  corps  législatif  de  licencier  la 
^rde  du  roi ,  quand  sa  conduite  nous  eb  fait  une 
loi  impérieuse?  Non  seulement  elle  ne  le  défend  pas, 
mais  elle  lui  en  donne  le  droit  ;  car  le  corps  législa- 
tif ayant  la  police  suprême  de  l'Empire,  «fcit  néces- 
sairement pouvoir  dissoudre  tous  les  corps  militaires 
qui  menacent  la  liberté  publique.  Voudrait-on  ar^ 
guer  de  l'article  qui  dit,  que  le  corps  législatif  ne 
peut  disposer  des  armées,  que  stir  la  proposition  du 


roi  ;  je  réponds  sur  cet  article,  que  la  garde  du  rot 
ne  fait  pas  partie  de  l'armée,  que  c'est  un  corps  par- 
ticulier, qui  existe  en  vertu  d'une  loi ,  mais  qui  doit 
être  dissous,  dès  qu'il  trouble  l'ordre  piiblic.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée  décrète  le  licenciement 
de  la  garde  du  roi ,  et  qu'elle  mette  en  état  d'accusa- 
tion les  officiers  supérieurs.  (  On  applaudit.  ) 

La  discussion  est  interrompue  par  Padmission  de  plu* 
sienrs  citoyens  à  la  barre. 

Les  premiers  se  présentent  au  nom  des  Savoisiens  rési* 
dants  à  Paris. 

V orateur  de  la  députation  :  Légidatenrs,  nons  sommes 
étrangers  à  la  France  et  non  pas  étrangers  à  vos  principe^. 
Votre  cause  est  la  nôtre  ;  car  vous  êtes  les  proclamateurs 
et  les  dérenseurs  des  Droits  de  CHomme,  Nons  sommes 
embrasés ,  comme  vous ,  de,  l'horreur  des  tyrans  :  vous  faî* 
tes  la  guerre  à  nos  ennemis  communs. 

Occupés  du  travail  de  nos  mains,  nous  ignoroospar 
quelle  fatalité  la  Savoie  fut  jadis  détachée  de  la  France» 
notre  patrie  originaire;  nous  ignorons  comment  nos  frères 
du  ci-devant  Dauphiné  ont  cessé  d'être  les  compatriotes  des 
AUobroges  ;  mais  d'anciennes  traditions,  la  même  langue» 
les  mêmes  moeurs,  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  affections 
nous  lient  êtroilemenU  Et  l'on  détournerait  plutôt  le  cours 
de  nos  fleuves  et  de  nos  torrents,  que  de  nons  ôter  le  pen- 
chant moral  et  physique  qui  entraîne  la  Savoie  vers  la 
France.  Esclaves  avec  les  Italiens,  notis  serions  libres  avec 
tés  Français.  La  nature  entière  nous  sépare  du  Piémont, 
et  les  faibles  lieus  d'une  politique  trompeuse  ne  sauraient 
arrêter  l'impulsion  qui  nous  ramène  dans  la  patrie  de  nos 
pères.  Un  roi  étranger  nous  force  de  courber  la  tète  sous 
l'aristocratie  des  nobles  et  des  prêtres,  et  sous  la  verge  des 
exacteurs  ultramontains.  Vainement  sommes-nous  lab(H 
rieux  ;  nos  richesses  passent  au-delà  des  monts,  et  la  pan* 
vreté  reste  consiàmment  sous  nos  tristes  chaamières.  Son* 
blables  à  l'abeille  industrieuse,  nos  voyages  «  nos  labeurs, 
nos  épargnes,  produisent  un  mid  précieux,  dont  une  maia 
despotique  fhistre  impitoyablemeiit  nos  femmes  et  nos  en* 
fanis.  Nous  étendons ,  du  haut  de  nos  montagnes  i  un  re« 
gard  fraternel  sur  la  France  régénérée  et  nous  envions  son 
bonheur.  Nous  sommes  des  p&tres  misérables  sous  le  joug 
d'une  cour  d'Italie  ;  redevenons  Français,  cl  nous  serons 
de  généreux  citoyens,  de  braves  gardes  nationaux. 

Législateurs  du  genre  humain ,  nous  offrons  à  la  patrie 
notre  cœur,  nos  vœux  et  nos  hommages.  Recevez  de  nous 
la  somme  de  626  livres  en  assignats ,  34  livres  en  argent 
de  France,  une  derai-pistole  et  un  picaUIon,  monnaie  de 
Savoie ,  en  oblation  patriotique.  Le  denier  de  la  veuve  porte 
bonheur.  (On  applaudit  ) 

La  députation  est  admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  deuxième  députation  vient  au  nom  d'une  section  de 
Paris. 

VorateuT  de  la  dépmtation  :  Le  comité  de  la  section  du 
Luxembourg,  qui  partage  vivement  la  sollloitnde  de  l'As* 
semblée  sur  les  dangers  de  la  chose  publique,  reste  coih 
stamment  assemblé  pour  veiller  sur  la  tranquillité  de  son 
arrondissement.  Ce  soir  s'est  présenté  à  lui  un  de  ses  con- 
citoyens, M.  Riston,  conseil  de  M.  Lamotte,  qui  est  venu 
déclarer  que  lui-même  avait  conduit  les  ballots  dont  la  mu« 
nidpalité  de  Saint-Cloud  vous  a  enbretenus,  qu'il  était  en 
état  de  vous  donner  les  détails  les  plus  préds  et  les  plus 
exacts;  il  nous  a  priés  d'intercéder  pour  lui  un  moment 
d'audience. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Riston  sera  entendu* 

M.  Riston  :  Conseil  de  M.  Lamotte,  j'ai  porté  l'examett 
le  plus  rigoureux  sur  la  minute  de  la  procédure  du  parler 
ment.  Ses  conseils  et  moi  avons  jugé  qu'il  follait  dans  les 
nouvelles  poursuites  que  fait  M.  Lamotte,  s'en  tenir  am 
questions  de  droit ,  sans  s'occuper  des  différents  fîiits  par* 
ticuliers,  sur  lesquels  les  parties  ont  tour  à  tour  été  incui* 
pées.  J'ai  été  instruit  qu'il  exisUit  à  Paris  une  rie  privée  et 
secrète  de  madame  Lamotte,  écrite  par  tm  des  hommes 
qui  ont  fait  le  plus  de  mal  à  la  révolution,  et  publiée  par 
elle,  avec  sa  signature,  à  Londres,  dans  un  moment  da 
besoin.  J'ai  lu  ce  mémoire,  il  tend  à  aviUr  les  autorités con* 
stituées ,  a  exciter  du  désordre  dans  Paris  ;  il  conUent  des 
faits  calomnieux,  même  contre  des  personnes  étrangères â 


624 


cette  alfeire;  en  conséquence,  j'ai  cro  devoir,  en  bon  ci- 
toyen, engager  M.  Lamotte  2k  faire  justice  lui-même  de  cet 
écrit  Le  25,  il  m'a  passé  acte  par  devant  notaire,  par  le- 
quel il  m'a  donné  pouvoir  défaire  arrêterions  les  ouvrages 
qui  pourraient  paraître  sous  son  nom  ou  sous  celui  de  sa 
femme,  sans  être  revêtus  de  sa  signature.  Je  me  suis  ren- 
du de  là  chez  M.  GueflSer,  et  après  avoir  fait  avec  lui  un 
traité  pour  l'édition  entière,  j'ai  fait  transporter  l'ouvrage 
chez  moi  en  plein  jour.  Je  me  suis  rendu  cheï  M.  Régnier, 
direcleur  de  la  manufacture  de  Sèvres,  qui  pouvait  me  ren- 
dre service.  Je  lui  ai  demandé  des  moyens  de  destruction; 
mais  il  mêles  a  refusés;  c'est  donc  alors  à  M.  Delaporte 
que  je  me  suis  adressé  pour  lui  demander  la  permission  de 
faire  brûler,  à  la  manufacture  royale^  les  trente  ballots  de 
l'ouvrage  de  madame  Lamotte  :  c'est  en  conséquence  de  la 
permission  que  j'avais  sollicitée,  que  M.  Delaporte  s'est 
transporté  à  Sèvres,  pour  donner  des  ordres  à  cet  égard. 

*  M.  Thuriot  :  Je  demande  la  parole  pour  interrom- 
pre M.  Riston,  parce  que  l'Assemblée  ne  doit  pas 
entendre  des  récits  pareils.  Il  est  inconcevable  que 
le  défensenrde  M.  Lamotte  ait  négocié  avec  M.  La- 
porle,  un  traité  de  cette  nature.  Je  croirai  plutôt 
que  c'est  le  défenseur  de  la  liste  civile. 

M.  Razire  :  Je  demande  qu'il  continue;  car  plus 
U  avance,  plus  il  se  trouve  en  contradiction  avec 
M.  Laporte,  qui  a  dit  qu'il  avait  fait  acheter  pour 
Jui ,  par  M.  Riston ,  l'édition  de  l'ouvrage  dont  il 
s'agit. 

M.  ***  :  Je  demande  que  M.  Saladin  soit  entendu; 
il  a  des  faits  importants  à  nous  révéler  au  sujet  de 
M.  Riston. 

M.  Merlin  :  Je  demande  (jne  les  commissaires  de 
la  section  soient  admis  à  la  séance,  mais  que  M.  Ris- 
ton soit  tenu  de  vider  la  barre. 

Les  commissaires  de  la  section  sont  introduits. 

M.  Riston  entre  avec  eux.  (  Il  s'élève  de  bruyantes  ré- 
clamations. —  On  demande  qu'il  soit  tenu  de  quitter  la 
salle. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Ramond  :  Je  suis  convaincu  que  la  question  telle 
qu'elle  est  posée,  n'est  point  essentiellement  nécessaire  à 
la  décision  que  l'Assemblée  doit  prendre  dans  l'affaire  qui 
l'occupe.  Je  répondrai  cependant  aux  moyens  qu'a  em- 
ployés M.  Lacroix  pour  dire  que  le  licenciement  de  la  garde 
du  roi  est  dans  le  nombre  des  droits  que  le  corps  législatif 
peut  exercer,  attendu  que  cette  opinion,  déjà  énoncée  à 
cette  tribune,  me  parait  accréditée  dans  une  partie  de  l'As- 
semblée. Mais  avant  de  discuter  cette  question ,  j'examine- 
rai dans  le  rapport  lui-ihême  les  moyens  qu'il  indique  pour 
détruire  l'esprit  contre-révolutionnaire  qui  anime  les  offi- 
ciers de  la  garde  du  roi  et  une  partie  de  ses  membres.  Vous 
avei  vu  qu'un  nombre  d'individus  plus  ou  moins  grand ,  a 
été  admis  furtivement  et  illégalement  dans  cette  garde  ; 
vous  avet  vu  qu'un  grand  nombre  des  individus  qui  la  com- 
posent, manquent  dies  conditions  d'éligibilité  prescrites  par 
la  constitution  ;  que  les  chefs  ont  cherché  à  lui  insinuer 
Pesprit  contre-révolutionnaire.  On  a  déposé  sur  le  bureau 
des  pièces  et  des  déclarations  qui  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ces  faits.  Qu'y  a-t-U  à  faire?  C'est  de  poursuivre  les  au- 
teurs de  ce  délit  national,  de  rejeter  de  la  garde  du  roi 
ceux  dont  l'entrée  est  nécessairement  nulle,  et  de  vous 
faire  faire  un  rapport  droonstandé  sur  la  nature  de  ces  dé- 
lits qu'il  faut  poursuivre.  Il  est  de  justice  commune  que 
toutes  les  fois  qu'il  existe  dans  un  corps  des  coupables  à 
punir,  et  qu'on  les  connaît,  on  ne  peut  pas  punir  le  corps 
entier.  Cette  mesure  simple  est  entrée  dans  votre  jurispru- 
dence lorsque ,  voulant  punir  deux  corps  qui  avaient  lâché 
pied  dans  l'affaire  de  Mons,  vous  voulûtes,  avant  de  les 
licender,  épuister  tous  les  moyens  de  découvrir  les  cou- 
pables; et  le  succès  qu'a  eu  cette  mesure,  ajoute  au  prin- 
dpe  une  vérité  de  sentiment  bien  consolante. 

J'ajoute  que  ce  que  propose  le  comité  ne  s'accorde 
pas  avec  un  autre  principe  de  justice  non  moins  utile  à  sui- 
vre dans  toutes  les  drconslaoces.  Car  il  en  résulterait  que 
les  coupables,  quelque  place  qu'ils  occupent  dans  la  garde 
du  roi,  ne  seraient  punis  que  des  mêmes  peines.  Or,  vous 


ne  pouvez  placer  sur  la  même  ligne,  et  le  moine  déCroqnê 
et  le  noble  de  Oobleniz  qui  ont  été  admis  dans  cette  garde, 
et  les  auteurs  principaux  de  ce  grand  délit  national. 
1  Je  passe  à  la  démonstration  que  la  mesure  du  hcende- 
meot  est  contraire  à  la  constitution.  En  matière  de  consti- 
tution et  de  pacte  sodal,  il  est  certain  que  tout  droit  doit 
être  positif.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  indhpidods  : 
tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  à  un  individu,  il  peot  le 
faire  en  vertu  du  droit  naturel.  Il  n'en  est  pas  de  nèae 
de  la  conduite  que  peuvent  tenir  le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif  :  les  autorités  publiques,  appelées  pou- 
voirs, ne  sont  autre  chose  que  des  personnes  politiqiiei, 
qui  n'ont  aucun  droit  dans  l'état  naturel  ;  où  le  droit  po- 
sitif leur  manque,  là  elles  n'ont  aucun  droit;  tout  ce  qie 
la  constitution  ne  leur  donne  pas,  ne  leur  commande  pôii 
ne  leur  est  donné  ni  commandé.  Pourvu  que  vous  preniei 
cette  observation  en  considération ,  il  en  résultera  la  coa* 
viction ,  que  si  tous  les  pouvoirs  pouvaient  s'arroger  le 
droit  de  faire  tout  ce  que  la  constitution  ne  leur  a  pasd6- 
fendu,  bientôt  le  pouvoir  exécutif ,  les  corps  admmistn- 
tifs,  la  haute-cour  nationale,  enfin  toutes  les  autoritéi 
constituées  se  rendraient  indépendantes;  vous  tomberiei 
dans  des  contestations  interminables,  et  Ton  ne  peut  pri> 
voir  jusqu'où  ce  choc  et  ce  déchirement  des  pouvoirs  doqs 
conduiraient.  Cette  belle  division  de  pouvoirs,  tracée  pv 
l'Assemblée  constituante,  et  dont  nous  devons  réaliser  la 
théorie,  s'évanouirait  pour  jamais,  et  cette  lutte  qui  s'é- 
tablirait entr'eux ,  qui  prolongerait  tout  ce  que  dcsprtteo- 
tions  de  cette  nature  ont  d'incitant  et  de  déterminant,  opè* 
rerail  bienidt  U  dissolution  de  l'Empire. 

Le  premier  des  devoirs  des  diflérents  pouvoirs  ooofli* 
tués,  est  de  se  respecter  mutudlement  :  chacun  doit  voir  b 
limitation  de  son  autorité  dans  les  termes  de  la  ooettit» 
tion,  et  non  pas  dans  son  silence.  Vous  devex  donc  agir 
ici  avec  la  plus  grande  circonspection,  et  n'exercer  que  iei 
droits  qui  vous  sont  expressément  délégués. 

Vous  a-t-on  proposé  cette  autre  question  bien  impn*» 
tante,  de  savoir  si  le  décret  par  lequel  vous  ordonoeria 
le  licenciement  de  la  garde  du  roi,  serait  sujet  à  la  sanc- 
tion. Si  la  sanction  est  nécessaire,  jugex  vous^^nêmes  li 
vous  devez  en  attendre  beaucoup  de  succès  ;  si  elle  n'est 
pas  nécessaire ,  pourquoi  est-ce  que  je  ne  trouve  pas  dans 
la  consUlulion ,  de  quelque  manière  que  je  l'interprète, 
cette  exception  au  pouvoir  royal  F  Je  crois  donc  que  les 
principes  et  l'intérêt  public  exigent  que  l'Assemblée 
prenne  une  autre  mesure  qui  ne  dépende  que  d'elle.  Oo 
vous  a  déjà  proposé  cette  mesure  plas  que  suffisante  poor 
dissoudre  toute  aggrégation  qui  menacerait  la  sftrelé  po- 
blique.  L'Assemblée  doit  d'abord  prévenir  le  roi  de œ 
qu'il  y  a  de  videux  dans  la  composition  de  sa  garde,  et  la 
conduite  de  ses  chefs.  Secondement,  décréter  que  dans  le 
délai  de  trois  jours  il  lui  soit  justifié  des  conditions  d'éli- 
gibiiité  des  différentes  personnes  qui  la  composent,  poar 
les  chefs  être  ensuite  poursuivis,  et  mis  en  état  d'accosa- 
tion,  dans  le  cas  de  violation  des  devoirs  que  la  constitution 
leur  prescrit  ;  car  je  crois  que  les  délits,  dont  les  pièces  pro- 
bantes ont  été  mises  sous  vos  yeux,  ne  peuvent  être  pour- 
suivis qu'après  l'examen  fait  par  l'un  de  vos  comités  de  la 
question  de  savoir  si  ce  sont  des  délits  nationaux  ou  des  dé- 
lits privés.  Dans  le  premier  cas,  vous  rendret  le  décret 
d'accusation  ;  dans  le  second ,  vous  renverres  au  poofoir 
exécutif,  pour  qu'il  les  fasse  poursuivre  par  raccusateor 
public.  (  Il  s'élève  des  murmures.)  Telle  est,  si  je  neo» 
trompe,  la  mardie  régulière  que  vous  prescrit  la  consti- 
tution, et  la  seule  qui  ne  confonde  pas  l'innocent  et  le 
coupable. 

M.  GuADBT  :  Que  la  garde  du  roi  soit  illégalement 
organisée,  c'est  une  vérité.... 

M.  Froudièbes  :  Avant  que  M.  Guadet  continue,  je 
le  prie  de  parler  en  logicien,  et  non  pas  en  déclama- 
teur.  (  11  s'élève  de  violents  murmures.  —  Un  grand 
nombre  de  membres  demandent  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre,  d'autres  qu'il  soit  envoyé  à  l'abbaye.— 
M.  Guadet  quitte  la  tribune.  ) 

M.  Lasocrce  :  J'invite  M.  Guadet  à  n'être  pas  dupe 
de  cette  astuce  par  laquelle  on  cherche  à  l'écarter  de 
la  tribune,  comme  on  est  déjà  parvenu  à  le  faire,  et 
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Je  rioTÎte  à  coayrir  du  mépris  le  plus  profond  les 
prop<)s  indécents  de  ces  Messieurs  du  côté  droit. 

M.  De£R1E  :  Je  crois  que  ces  Messieurs,  eu  insul- 
tant continuellement  les  orateurs  qui  se  présentent 
à  la  tribune,  ont  deux  objets  en  vue;  savoir,  de 
mettre  le  trouble  dans  FAssemblée,  et  de  jeter  ainsi 
en  avance,  de  la  défaveur  sur  les  opinions  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  de  leur  parti.  Il  est  impossible  que 
1  Assemblée  tolère  plus  long-temps  cet  excès  d'au- 
dace. Je  demande  que  le  membre  qui  s*est  permis 
de  troubler  TÂssemblée  en  insultant  nominative- 
ment Torateur  qui  était  à  la  tribune,  et  en  le  traitant 
de  déclanoateur,  soit  conduit  à  l'Abbaye.  (  On  ap- 
plaudit. —  Les  cris  à  VÀbbaye,  se  reproduisent  avec 
plus  de  force.  —Quelques  membres  demandent  que 
VL  Froudières  soit  entendu.  ) 

Il  monte  à  la  tribune.  (  Quelques  membres  observent 
que  M.  Froudières  parle  en  riant,  et  qu'il  insulte  de  nou- 
vean  à  TAssemblée.  ) 

M.  LB  Président  :  On  vous  prie,  Monsieur,  de 
vous  en  tenir  à  la  justification  pour  laquelle  on  vous 
accorde  la  parole. 

M.  Fbouoières  :  Dans  une  question  extrême- 
ment importante,  quand  il  s'agit  du  droit  sacré  de 

se  défendre (  Plusieurs  voix  :  Au  fait  donc.  ) 

Monsieur  le  président,  je  vous  prie  d'envoyer  à  l'Ab- 
baye tous  ceux  qui  m'interrompent. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  :  Il  est  impossible  que 
Monsieur  puisse  justiHer  autrement  le  propos  qu'il  a 
tenu  qu'en  aggravant  sa  faute,  et  à  moins  qu'il  soit 
détermine  à  la  retracter,  je  demande  qu'il  soit  en- 
voyé à  l'Abbaye. 

AL  Froudières  :  J'ai  bien  eu  la  patience,  Mes- 
sieurs, de  vous  entendre  pendant  six  mois,  ayez  au 
moins  la  patience  de  m'entendre  pendant  six  minu- 
tes. 

M.  Dccos  :  Mirabeau  étant  à  la  tribune,  M.  Fou- 
cault-Lardimaure  lui  dit  qu'il  était  un  bavard.  Mira- 
beau couvrit  ce  propos  au  plus  profond  mépris,  et 
TAssemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Froudières  :  Mais ,  Monsieur  le  parleur,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  GiRABDi?!  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Ducos, 
et  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  dédde  qu'elle  ne  passera  pas  à  Tordre  du 
jour. 

Un  grand  nombre  de  membres  insiste  pour  que  M.  Frou- 
dières soit  condamné  à  trois  jours  de  prisou  à  PAbbaye. 
L'Assemblée  décide  qaUl  sera  entendu. 

M.  Froudières  :  Si  en  me  rappelant  à  Tordre, 
on  pouvait  le  rétablir  dans  les  quatre-vingt  trois 
départements,  je  voterais  avec  vous  pour  être  cen- 
suré. (  Les  murmures  de  l'Assemblée  et  des  tribunes 
recommencent.  —  M.  Froudières  veut  continuer, 
~Des  cris  à  VÀbbayey  Tinterronipent  encore. — Un 
second  décret  lui  donne  la  parole. 

M.  Froudières  :  Dois-je  être  rappelé  à  Tordre, 
ne  dols-je  pas  y  être  rappelé  ?  Quels  sont  les  délits 
qu'on  m'impute?  Telles  sont  les  questions  que  j'ai  à 
examiner.  M.  Guadet était  à  la  trioune,  je  lui  ai  dit: 
Parlez  en  logicien  et  non  pas  en  déclamateur.  Est-ce 
là  un  délit  pour  lequel  je  puisse  être  rappelé  à  Tor- 
dre? Quel  meilleur  conseil  pouvais-je  donner  à  un 
membre  qui  montait  à  la  tribune, que  de  lui  dire  :  Ne 
perdez  pas  le  temps  en  déclamations,  ménagez  le 
temps  de  T Assemblée,  présentez^lui  beaucoup  de  lu- 
mière en  peu  de  paroles. 

M.  Rbboul  :  Ce  n'est  pas  cela  que  vous  avez  dit. 

M.  Froudières  :  Monsieur,  l'Assemblée  m'a  ac- 
cordé la  parole,  votre  devoir  est  de  vous  taire.  C'est 
ainsi  que  nous  vous  parlerons  désormais,  je  vous  en 
donne  ma  parole.  C  est  un  beau  talent  que  celui  de 


Tart  oratoire,  c'est  un  beau  talent  qae  celui  de  trom- 
per le  peuple. . . .  (  Le  tumulte  recommence.  )  11  est 
de  votre  devoir  d'entendre  des  vérités  sévères,  et  du 
nôtre  de  vous  les  dire  avec  franchise.  J'ai  dit  à 
M.  Guadet  :  Depuis  six  mois  je  vous  ai  entendu,  vous 
et  vos  pareils,  déclamer  à  la  tribune,  j'ai  vu  les 
agitateurs  du  peuple.  (  On  interrompt  avec  plus  de 
violence,  etTAssemblée  presqu'entière  se  soulève,  en 
criant  :  A  C  Abbaye, )0h\  vous  m'entendrez  plus 
d'une  fois;  je  vous  en  réponds. 

M.  Paganel  :  Vous  n'êtes  qu'un  perturbateur; 
vous  ne  méritez  pas  que  nous  ayons  la  patience  de 
vous  entendre. 

M.  Reboul  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. 

M.  Froudières  :  11  n'y  a  pas  de  motion  d'ordre  à 
faire;  votre  devoir,  je  vous  le  repète,  est  de  vous 

taire,  et  vous  n'en  avez  pas  d'autre Oh  !  ne 

croyez  pas  m'interdire;  vous  ne  me  connaissez  pas 
encore.  (  Un  grand  nombre  de  voix  .*  Monsieur  Le 
président,  ôtez  donc  la  parole  à  Monsieur.  )  Vos 
murmures  indécents  pourront  bien  m'enrhumer; 
mais  ils  ue  m'empêcheront  pas  de  dire  la  vérité. 

L'Assemblée  ôte  la  parole  à  M.  Froudières  ,  et  ferme  la 
discussion.  (  Les  tribunes  applaudissent.  ) 

M.  LÉOPOLD  :  Je  vous  prie  M.  le  président,  de  ré- 
primer les  mouvements  des  tribunes.  Il  est  bien  éton- 
nant que  Ton  rappelle  un  membre  à  Tordre  pour 
avoir  donné  son  opinion,  et  que  Ton  n'y  rappelle 
pas  les  étrangers  qui  insultent  journellement  TAs* 
semblée. 

M.  LE  PRésiDEirr  :  Je  rappelle  les  citoyens  qui 
sont  dans  les  tribunes  au  respect  qu'ils  doivent  aux 
représentants  du  peuple Messieurs,  on  a  de- 
mandé contre  M.  Froudières  :  !<>  le  rappel  à  Tordre 
simple;  2<>  le  rappel  à  Tordre  avec  censure;  enfin, 
l'envoi  à  l'Abbaye  pour  trois  jours.  Je  vais  mettre  suc- 
cessivement ces  propositions  aux  voix,  en  commen- 
çant par  la  plus  douce. 

L* Assemblée  rejette ,  ft  une  très-grande  majorité ,  les 
deux  premières  propositions.  —  M.  le  président  se  dispose 
à  mettre  aux  voix  la  troisième. 

M.  Tarbé  demande  à  lire  un  article  du  règlement,  con- 
traire à  cette  propositioii.  —  On  observe  que  la  discussion 
est  fermée. 

M.  Dumas  :  Vous  ne  pouvez  prononcer  de  peines 
qu'en  vertu  de  votre  règlement,  sans  cela  elles  se- 
raient arbitraires. 

M.  Tarrb  :  De  quel  droit,  M.  le  président,  me  re- 
fusez-vous la  parole. 

M.  LE  Président  :  Monsieur,  je  vais  consulter  T  As- 
semblée. 

M.  Tarré  :  Monsieur,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
consulter  l'Assemblée  quand  je  veux  lire  le  règle- 
ment. (  De  violents  murmures  éclatent  dans  une 
grande  partie  de  l'Assemblée.  ) 

M.  Carnot  :  Il  est  de  votre  devoir,  M.  le  prési- 
dent, de  forcer  enfin  la  minorité  à  obéir  à  la  ma- 
jorité. Je  demande  que  M.  Tarbé  soit  tenu  de  quitter 
la  tribune. 

MM.  Tarbé  et  Dumas  persistent  à  demander  la  parole» 
—  Les  cris,  à  bas  de  la  tribune,  aux  voix,  à  t* Abbaye  ^ 
s'élèvent  de  toutes  parts. 

M.  Tarbé  insiste  avec  plus  de  chaleur.  —  Le  trouble  se 
prolonge.  Enfin  TAssemblée  presqu*entière  se  lève  pour 
voter,  par  acclamation,  la  clôture  de  la  discussion,  et  dé- 
crète que  M.  Froudières  se  rendra  pour  Urois  jours  dans 
les  prisons  de  TAbbaye. 

M.  Guadet  :  Que  la  garde  du  roi  soit  illégale- 
ment organisée;  que  les  chefs  qui  la  commandent 
aient  cherché  à  lui  inspirer  un  esprit  de  révolte  à  la 
loi;  que  cette  troupe  soit,  du  moins  en  majorité,  dis- 


526 


posée  à  favoriser  une  contre-rëvolution,  ce  sont  des 
rails  sur  lesquels  tout  le  monde  est  d^accord;  mais 
ne  pouvant  contester  Tavantage  qu'il  y  aurait  en  ce 
moment  à  licencier  la  garde  du  roi,  on  vous  en 
conteste  le  pouvoir.  M.  Lacroix  vous  a  dit  qu'au- 
cun article  de  la  constitution  ne  vous  empêchait  de 
prononcer  ce  licenciement.  M.  Ramond  y  a  vu  le  ren- 
versement de  tous  les  principes;  les  corps  adminis- 
tratifs, vous  a-t-il  dit  pourraient  induire  de  votre 
démarche,  qu'ils  peuvent  faire  tout  ce  que  la  con- 
stitution ne  leur  défend  pas:  que  de  là  il  résulterait  le 
choc  et  le  déchirement  ae  toutes  les  autorités  con- 
stituées. 11  me  semble  que  M.  Ramond  a  conçu  là- 
dessus  de  bien  fausses  alarmes.  La  constitution  délè- 
Sue  aux  représentants  du  peuple  le  pouvoir  indéfini 
R  fnire  des  lois  avec  la  sanction  du  roi.  Au  roi  est 
délégué  le  pouvoir  exécutif,  et  a uxjnges  temporai- 
rement, le  pouvoir  judiciaire;  maintenant  je  deman- 
derai si  l'acte  de  licenciement  dont  il  s'agit,  est  du 
ressort  du  pouvoir  exécutif,  ou  du  pouvoir  judiciaire, 
on  né  l'a  pas  prétendu;  c'est  donc  aux  législateurs 
seuls  à  prononcer  le  licenciement.  Je  saisque  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif  a  quelques  restrictions 
entre  les  mains  des  représentants  temporaires  du 
peuple;  par  exemple,  ils  ne  peuvent  décréter  la 
guerre  que  sur  l'initiative  du  roi;  mais  hors  leî»  cas 
prévus  par  la  constitution,  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  est  sans  bornes;  ainsi  donc  il  ne  peut  résulter 
du  licenciement  de  la  sarde  du  roi  un  déchirement 
dans  toutes  les  autorités  constituées;  je  n'y  vois  que 
Texcrcice  d'un  pouvoir  légitime. 

11  est  donc  démontré  que  vous  pouvez  faire  ce  li- 
^nciement,  parce  que  la  constitutiou  vous  donne  le 
pouvoir  de  faire,  avec  la  sanction  du  roi,  toutes  les 
lois  qui  intéressent  le  salut  du  peuple  frauçais,  et 
puisque  personne  ne  conteste  que  dans  la  crise  ac- 
tuelle, et  que  d'après  la  manière  dont  la  garde  du 
roi  est  composée,  elle  ne  soit  pour  les  bons  citoyens, 
pour  tous  ceux  qui  veulent  la  constitution,  un  vé- 
ritable sujet  d'alarmes,  il  faut  donc  la  licencier.  (  On 
applaudit.  ) 

M.  Ramond  vous  a  proposé  d'autres  mesures,  et 
vous  a  fait  craindre  de  tomber  dans  le  grand 
inconvénient  de  punir  l'inuocent  avec  le  coupable. 
Je  me  plais  à  rendre  hommage  à  quelques  membres 
de  la  garde  du  roi,  dont  les  sentiments  me  sont  per- 
sonnellement connus,  et  je  n'en  dis  pas  moins  qu'il 
faut  licencier  le  corps  en  entier,  sauf  en  le  recréant 
ensuite  à  y  incorporer  les  bons  citoyens  qui  peu- 
vent s'y  trouver.  Rappelez-vous  les  faits  qui  vous  ont 
déterminés  à  vous  occuper  de  la  composition  de 
cette  garde;  ce  n'est  pas  une  corruption  partielle  de 
ce  corps  qui  a  alarmé  les  citoyens,  c'est  l'esprit  de 
corps  qui  s'y  est  introduit,  et  qu'il  importe  de  déra- 
ciner, si  vous  ne  voulez  laisser  des  espérances,  et 
des  moyens  aux  conspirateurs  et  un  aliment  aux  fac- 
tieux.Oui,si  vous  avez  encore  présents  à  la  mémoire 
les  faits  qui  vous  ont  été  soumis  ce  matin,  vous  ne 
pouvez  pas  douter  qu'il  existe  dans  la  garde  du  roi 
un  esprit  de  corps,  je  dis  de  plus,  un  esprit  de  con- 
tre-révolution qui  rende  son  licenciement  indispen- 
sable. J'observe  au  reste  que  cette  mesure  tend  au 
même  but  que  celle  de  M.  Ramond,  en  même  temps 
cependant  quelle  donne  aux  bons  citoyens  une  ga- 
rantie de  plus  de  la  prompte  exécution  des  lois. 
Après  qu'elle  aura  été  licenciée,  rien  n'empêchera 

Sue  le  roi  ne  rappelle  dans  sa  nouvelle  garde  ceux 
ont  les  intentions  n'auront  pas  été  suspectes;  ce  ne 
sera  qu'un  véritable  épurementqui  portera  l'éponge 
sur  les  crimes  dont  ce  corps  a  pu  se  rendre  coupa- 
ble en  secret;  et  certes  vous  ne  pouvez  pas  envoyer 
les  dix-huit  cents  hommes  qui  la  composent  à  Or- 
léans. Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  détruire 


la  garde  du  roi,  la  constitnUon  la  lui  donne,  et  nous 
la  lui  maintiendrons,  il  s'agit  seulement  àe  dissou- 
dre un  corps  illégalement  organisé,  pour  rorgaoîser 
de  nouveau  en  conformité  des  lois. 

Maintenant  j*arrive  aux  chefis  de  la  garde  du  roi, 
contre  lesquels  M.  Ramond  a  demandé  lai-méi&e 
qu'il  fût  porté  un  décret  d'accusation,  d'après  la  vé- 
ritication  des  pièces  ;  mais  pourquoi  donc  deman- 
der un  nouveau  rapport,  puisque  les  pièces  oDt 
été  lues?  Ouant  à  moi,  je  ne  sais  ce  qu'un  rapport 
du  comité  de  législation  pourrait  ajouter  à  la  con- 
viction dont  mon  âme  a  été  atteinte  à  la  lecture  de 
ces  pièces;  j'y  ai  trouvé  la  preuve  évidente  do  pro- 
jet conçu  par  les  chefs  de  fa  garde  du  roi,  défaire 
servir  cette  troupe  à  des  projets  contre- ré volnlion- 
naires;  j'ai  suivi  les  traces  des  manœuvres  employées 
pour  lui  inspirer  les  sentiments  dont  on  avait  besoin; 
j'ai  vu  dans  sa  composition  une  violation  bien  for- 
melle de  la  constitution;  j'y  ai  remarqué  enfin  cette 
affectation  de  renvoyer  tous  les  soldats  patriotes  en- 
voyés par  les  départements,  affectation  por^  ta 
point,  que  même  les  sujets  renvoyés,  ont  regardé 
comme  un  titre  d'honneur  les  lettres  dlexdosion; 
enfin,  j'ai  remarqué  dans  tous  les  faits  qui  voos 
ont  été  dénoncés  et  qui  sont  appuyés  par  une  foule 
de  pièces  justificatives»  les  manœuvres  les  pins  pe^ 
fides  pour  mettre  en  horreur  la  constitution.  Des  or* 
gies  où  on  a  eu  l'audace  de  porter  défi  sant^à  l'Hon- 
neur des  Condé,  des  Bouille,  des  Lambesc,  etc.  k 
ne  sais  si  c'est  une  fatalité  attachée  à  ce  qui  a  corn* 
posé  et  ce  qui  compose  la  garde  du  roi;  mais  contre 
l'intention  sans  doute  de  son  chef,  il  a  été  environné 
d'une  coalition  qui|veut  le  faire  rcj^rder  comme (irët 
à  partir.  Un  seul  témoin,  à  la  vérité,  a  déclaré  que  si 
les  relais  n'avaient  pas  manqué,  le  projet  d'enlère- 
ment  ou  de  fuite  du  roi  se  serait  eflFectué;  mais  j'ob- 
serve que  nous  n'avons  pas  besoin  qu'il  exbte  le 
nombre  de  témoins  suffisants  pour  établir  un  jug^ 
ment,  puisque  nous  ne  faisons  qu'accuser;  il  nous 
suffit,  a  cet  effet,  d'avoir  de  fortes  présomptions,  la 
déposition  d'un  homme  digne  de  foi,  une  réunion  de 
faits  probants  qui  portent  dans  nos  âmes  la  convic- 
tion morale  du  délit.  Je  demande  donc  ;  i^  qu'il  soit 
rendu  un  décret  d'accusation  contre  M.  Brissac; 
^  que  la  garde  du  roi  soit  licenciée.  Quant  à  cette 
dernière  mesure,  je  ne  m'arrêterai  pas  à  examiner  si 
le  roi  lui  donnera  ou  non  sa  sanction;  j'espère  qu'é- 
clairé par  la  discussion  qui  aura  précédé  ce  grand 
acte  de  justice,  il  ne  la  lui  refusera  pas.  Au  reste,d8ns 
tous  les  cas,  vous  aurez  rempli  votre  devoir,  et  cer- 
tainement, lorsque  vous  aurez  à  porter  un  àéat^ 
juste  en  soi,  vous  ne  serez  point  arrêtés  par  la  crainte 
du  i;e(o. 

M.  GiBARDiii  :  Pour  tout  homme  qui  veut  jeter  ses 
regards  sar  la  sitoation  de  la  France  ;  il  doit  être  proaré 
qu'une  vaste  conspiration  est  formée  contre  la  liberté  et  b 
constitution ,  et  que  cette  coiijuratk>n  a  des  raeioeB  dm 
l'intérieur  du  royaume,  qui  s'étendent  jusque»  dam  lei 
pays  étrangers.  Il  est  difllcile  de  se  dissimuler,  d'afrëlei 
écrits  prêchant  la  révolte,  qui  se  distribuent  depuis  quel- 
que temps  avec  uoe  étonnante  profusion ,  d'apÀ  lenoo* 
brè  des  mécontents  qui  s'agitent  pour  soulever  le  peuplei 
d'après  les  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés  ce  matin,  il  est 
diflidie,  dis-je,  de  se  dissimuler  qu'un  grand  danger  me- 
nace la  chose  publique  ;  que  l'on  voudrait  avilir  le  corps 
législatif,  révolter  le  peuple  contre  son  autorité.  Mais  fi 
ces  faits  sont  prouvés ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  d'ofl 
autre  côté,  l'on  cherche  à  exciter  les  citoyens  par  desdis- 
cours ,  par  des  écrits  ialomnienx  contre  un  autre  pouvoir 
constitué  aussi  respectable  que  le  corps  législaiif^  puis(pi11 
sort  de  la  même  source,  je  veux  dire  l'autorité  royale. 91 
d'un  côté,  on  prêche  l'assassinat  du  corps  législatif,  à» 
l'autre,  on  prêche  le  régicide.  (  Il  s'élève  de  violents  mor' 
mures.  »  On  demande  que  M.  Girardin  soit  tenudejof* 
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lifier  son  aisertioii  ou  de  la  rétracler.  )  Qui  ne  voit  qu*il 
Bziste  deux  iactions,  Tuoe  qui  veut  donoer  au  roi  plus 
d*au(orité  qu'il  ne  lui  en  est  attribué  par  la  constilutîou; 
rautrequi  veut  détruire  en  lui  la  royauté  constitutiooueUe. 
L^une  veut  devoir  h  sa  reconnaissance  les  places  qu'elle  en- 
vie; Tautre,  h  Tusurpation  1^  places  qu'elle  couvoile. 
(  Une  partie  de  T Assemblée  applaudit.  )  Or,  Tlntérét  de 
ces  deux  factions  doit  être  le  même ,  c'est  oe  faire  partir 
le  roi.  L'une  pour  se  mettre  à  la  tête  de  Tautorité  royale  ; 
raotre  pour  l'engloutir.  De  là  les  bruits  sur  son  enlève- 
ment; bruits  que  les  uns  répandent  pour  agiter  le  peuple 
ei  forcer  eflectivement  le  rd  à  partir,  par  la  crainte  qu'on 
loi  aurait  inspirée;  et  les  autres,  pour  inquiéter  la  nation* 
Si  ce'j[>rojeta  été  réellement  formé,  observons  que  le 
temps  est  passé  où  les  sourires,  où  la  colère  d'un  individu 
énonçaient  le  bonlieur  ou  le  malheur  du  peuple,  où  tou- 
tes les  paroles  qui  sortaient  de  sa  bouche  aevenaientla  loi 
de  l'empire,  où  enfin,  un  être  privilégié  soumettait  tout 
aux  caprices  de  sa  volonté.  Si  l'on  supposait  au  roi  la  vo- 
lonté de  se  déposer  de  la  royauté  constitutionnelle ,  pour 
devenir  ce  qu'il  était  autrefois,  le  despote  de  la  France; 
je  dis  qu'alors  la  nation  serait  assez  grande  pour  se  passer 
d'un  homme  ;  et  si  le  roi  était  animé  des  sentiments  qtxç 
loi  prêtent  Tune  et  l'autre  de  ces  foctions,  il  serait  bien 
plus  dangereux  à  Paris  qu'a  Coblenti  ;  mais  il  est  aussi 
oermis  de  croire  qu'un  homme  ne  veut  pas  se  parjurer  à 
b  face  de  l'Europe  entière,  qu'il  ne  veut  pas  relever  son 
trône  au  milieu  du  sang  des  Français,  qu  un  homme  en- 
fin ne  se  transforme  pas  sur-le-champ  en  scélérat  II  est, 
dîs-je,  permis  de  croire,  au  milieu  de  ces  défiances  et  de 
ces  calomnies  réciproques,  qu'il  eiiste  deux  racCtons  qui 
se  réunissent  dans  le  projet  de  &ire  partir  le  roi.  Dans  ces 
circoBstances ,  l'Assemblée  doit  s'attacher  fermement  k  la 
consUtutioo.  Elle  doit  renverser  ces  factions,  tromper  leurs 
espérances  ;  le  peuple  français  doit  se  lever  tout  entier,  Ift 
où  ses  représentants  disent  qu'il  existe  des  factieux  ;  car 
le  peuple  veut  défieudre  sa  constitution  ,  mais  non  pas  ser- 
vir quelle  laction  que  ce  soit.  (  On  applaudit)  Or,  si  le  peu- 
ple irançab  ne  veut  pas  se  laisser  entraîner  dan4  une  lévo- 
loUoD  nouvelle,  s'il  ne  veut  pas  servir  des  factieux,  ses 
représentants  doivent  plus  que  jamais  se  serrer  étroite- 
ment autour  de  la  constitution. 

De  cet  principes  j'arrive  à  la  question.  J'ouvre  la  cons- 
titution ,  et  j'y  vois  que  le  roi  a  le  droit  de  nommer  les 
personnes  de  sa  garde,  en  se  conformant  aux  conditions 
pescrites  par  la  constitution.  S'il  existe  dans  ce  corps  des 
individus  qui  oe  remplissent  pas  les  conditions ,  ils  doivent 
en  élre  exclus;  les  che(s  qui  les  auraient  admis  doiveot 
être  punis.  Si  vous  en  ordonnez  le  licenciement,  vous  vio- 
les la  constitution  ;  car  le  roi  restera ,  au  moins  momenta- 
DéBMot,  privé  de  la  garde  que  la  constitution  lui  accorde. 
Je  passesur  le»  arguments  de  M.  Lacroix  ;  car  il  est  trop 
évident  que,  de  même  que  le  corps  jégislatifnepeutpasse 
ynëvaloir  du  sllenee  de  la  constitution  pour  destituer  les 
Ministres,  il  ne  peut  pas  argumenter  du  défont  d'articles 
négatifi»  pour  destituer  la  garde  du  roi.  On  a  dit  que  l'es- 
prit de  corps  ne  pouvait  se  détruire  que  par  un  liœnde- 
meot,  mais  M.  Guadet  lui-même  n'est-il  pas  convenu  que 
les  individus  qui  ont  les  conditions  requises  devaient  y  ren- 
trer après  le  licenciement  L'esprit  de  corps  n'y  rentrerait- 
il  pas  avec  eux,  puisqu'il  forme  le  plus  grand  nombre 
et  que  rien  ne  garantit  que  les  nouveaux  n'y  apporteraient 
pas  les  mêmes  sentiments  que  ceux  qui  en  seraient  exclus? 
mis  voyei  sous  ce  premier  point  de  vue  combien  cette 
Biesare  est  insuffisante ,  et  combien  elle  est  ridicule ,  puis- 
que le  rai  ayant  le  droit  de  nommer  toujours  de  nouveaux 
sujets  qui  ne  mériteraient  pas  votre  confiance,  on  ne  sait 
Où  s'arrêterait  votre  droit  de  licencier,  et  par  conséquent 
le  droit  de  priver  perpétuellement  le  roi  de  sa  garde  cons- 
titutionnelle. Je  dis  que,  daus  un  moment  de  faction ,  je 
craindrais  que  les  malveillants  ne  fissent  un  rapprochement 
ée  votre  conduite  avec  celle  du  parlement  d'Angleterre. 
Dans  une  époque  trop  fameuse  de  l'histoire  des  révolu- 
tioas  de  ce  royaume ,  on  a  aussi  licencié  la  garde  d'un  roi 
d'Angleterre...  (  Il  s'élève  de  violenta  murmures.  Plusieurs 
membies  demandent  que  M.  Girardin  soit  rappelé  à  l'or- 
dre —  Après  un  moment  d'agitation,  M.  le  président 
parvient  à  rétablir  le  silence,  ) 

D  me  semble  que  toutes  les  fois  qu'H  y  a  un  complot 


dans  un  corps,  il  ne  faut  que  la  loi  pour  punir  les  coupa- 
bles quand  ils  sont  connus.  L'Assemblée  doit  donc  s^en 
tenir  aux  mesures  qui  lui  ont  été  proposées  par  M.  Ra- 
mond.  Dès  le  moment  qne  le  roi  saura  qu'il  y  a  des  enne- 
mis dans  sa  garde,  il  s'empressera  de  les  en  exclure  ;  car 
il  faudrait  qu'il  fût  conspirateur  lui-même  pour  soulTVir 
qu'on  abusât  impunément  de  son  nom  pour  conspirer  con- 
tra la  constitution.  Votre  conduite  à  l'égard  du  roi  est  donc 
tracée  par  la  Ugne  de  les  devoirs  et  par  la  confiance  que 
vous  devez  avoir  dans  ses  intentions  ;  vous  devet  l'avertir 
des  dangers  qu'il  court ,  et  vous  ne  devez  pas  douter  qu'il 
ne  fasse  une  prompte  justice  des  conspirateurs  qui  Tenvi- 
ronneut.  (  Il  s'élève  quelques  murmures  dans  une  partie 
de  rA&«emblée  ei  dans  les  tribunes.  —  M.  le  président 
rappelle  ces  deroi^res  au  silence  qu'elles  doivent  à  l'Assem- 
blée. )  Je  dis  que  vons  remplissez  par  là  le  devoir  de  re- 
présentant du  peuple,  vous  avertissez  l'autorité  consti- 
tuée des  dangers  qui  la  menacent,  comme  elle  pourrait^ 
vous  avertir  de  ceux  dont  vous  seriez  menacés.  A  Tégard* 
des  coupables  et  de  ceux  qui  ont  été  admis  illégalement , 
la  constitution  prononce  leur  exclusion ,  et  vous  donne  le 
droit  d'accuser  par-devant  la  hauteKxmr  nationale  les 
auteurs  de  ces  délits.  Pourquoi  vouloir  frapper  tout  un 
corps  des  crimes  de  quelques  individus  ?  Il  y  en  a  qui 
vous  ont  dénoncé  les  coupables;  il  y  en  a  donc  qui  sont 
innocents  et  qui  ne  doivent  pas  être  enveloppés  dans  la 
mesure  générale  du  licenciement  Je  demande  donc  de  fai- 
re un  message  au  roi  pour  le  prévenir  des  dangers  qui  le 
menacent,  pour  lui  déclarer  qu'il  est  environné  de  cons- 
pirateurs ,  et  pour  lui  montrer  la  nécessité  de  faire  pour- 
suivre les  auteurs  des  différents  délits  qui  vous  ont  été  dé- 
noncés. 

M.  Guadet  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Le  préopinant  suppose  que  le  roi  sVmpressera  de 
faire  justice  des  coupables  en  licenciant  sn  garde: 
or,  aux  termes  de  la  constitution,  In  garde  lui  a  été 
donnée  non  pas  pour  lui,  mais  pour  l'éclat  et  pour  la 
splendeur  du  trône,  et  il  n'a  pas  plus  le  droit  de  la 
licencier  qu*il  n'aurait  le  droit  de  licencier  tout  au- 
tre corps  de  l'armée. 

M.  Cambon  :  Convaincu  autant  que  M.  Girardin 
qu'il  existe  des  factions  qui  dirigent  Ituirs  efforts  con- 
tre la  constitution,  je  les  poursuivrai  avec  le  même 
courage  qne  lui;  mais  on  ne  me  verra  pas  me  récrirr 
d'une  part,  contre  les  calomnies,  et  de  l'antre,  adop- 
ter moi-même,  avec  une  légèreté  inconcevable,  et 
sans  même  en  avoir  les  moindres  indices,  les  soup- 
çons les  pltis  exagérés.  En  combattant  les'factions, 
je  ne  me  servirai  pas  moi-même  d'une  manœuvre  de 
parti,  et  je  ne  chercherai  point  à  iiifluoncer  la  déli- 
Dération  de  l'Assemblée,  par  la  crainte  d'un  régicide. 
Je  oe  vois  pas  pourquoi  les  entreprises  que  l'on  dit 
se  méditer  contre  l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  en- 
treraient dans  la  discussion  actuelle  ;  car,  par  la  con- 
stitution, la  garde  du  roi  est  entièrement  indépen- 
dante du  pouvoir  executif.  Sous  (|uel  rapport  cette 
frarde  se  présente -t-el le  en  ce  moment  à  vos  yeux? 
Ce  n'e^t  pas  comme  attachée  à  la  personne  du  roi, 
c*est  comme  un  corps  armé  que  noas  surveillons  et 
que  nous  devons  dissoudre  gnand  il  menace  la  sûrelé 
publique.  Avez-vous  le  droit  de  le  dissoudre?  Il  n'y 
a  rien  de  positif  à  cet  égard  dans  la  constitution,  si 
ce  n'est  le  droit  qu'elle  vous  donne  de  faire  en  géné- 
ral toutes  les  lois  qui  intéressent  le  salut  public  et 
d'exercer  la  police  générale  du  rovaume.  Peut-il  ar- 
river des  cas  où  lelicenciement  de  la  garde  du  roi, 
comme  de  (ont  autre  corps,  devienne  nécessaire? 
Sans  doute,  ils  existent  dans  l'ordre  des  choses  pos- 
sibles. Qui  donc  peut  le  prononcer  ?  Ce  ne  sont  pas 
les  tribunaux,  puisque  le  licenciement  d'un  corps 
militaire  n'est  pas  une  mesure  judiciaire;  c'est  donc 
le  pouvoir  législatif,  comme  chargé  de  la  police  gé- 
nérale du  royaume;  et  déjà  vous-même  avez  ordoimé 
je  licenciement  de  deux  régiments,  dans  le  cas  oii  ils 
De  déclareraient  pas  les  coupables,  quoique  les  ofti- 
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eiers  eussent  été  nommés  en  partie  par  le  roi  comme 
le  sont  les  membres  de  sa  garde.  Il  suffit  doue  ac- 
tuellement d*établir  ^u*un  esprit  de  corps,  contraire 
à  la  constitution,  a  été  introduit  dans  la  garde  du 
roi,  pour  que  Fou  ne  puisse  se  refuser  à  la  mesure  du 
licenciement. 

M.  Daybbhoult  :  Je  n'examinerai  pas  combien, 
avec  des  lois  de  circonstances, il  est  facile  de  dévier 
des  principes,  et  combien  elles  peuveut  entraîner 
d'abus.  Je  dis  que  le  licenciement  est  inconstitu- 
tionnel, qu'il  n'est  au  pouvoir  ni  de  vous,  ni  du  roi 
de  le  prononcer,  par  la  raison  que  tout  licenciement 
opérerait  un  intervalle  entre  l'existence  de  la  ^arde 
actuelle  et  celle  de  la  ^arde  future,  et  que  cet  inter- 
valle serait  une  violation  de  la  constitution.  Je  de- 
mande donc  sur  cet  objet  la  priorité  pour  les  mesu- 
res que  vous  a  proposées  M.  Ramond.Quantà  ce  qui 
concerne  M.  Brissao  en  particulier,  je  ne  vois  contre 
lui  que  de  simples  soupçons.  On  vous  dit  que  ce 

fenre  de  soupçon  suftit  pour  décréter  un  citoyen 
'accusation  ;  concevez-vous  jusqu'où  nous  con- 
duirait ce  système  monstrueux  de  tyrannie?  Qui- 
conque connaît  l'organisation  et  les  mouvements 
naturels  d'une  garde  assemblée,  et  qui  a  réfléchi  sur 
l'histoire  de  tous  les  peuples  gouvernés  par  des  as- 
semblées publiques,  sait  que  dans  toutes  les  réu- 
nions d'hommes,  il  se  forme  ce  qu'on  appelle  des 
partis.  Que  deviendrait  donc  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  si  le  parti  dominant  pouvait,  en  allé- 
guant de  simples  suspicions,  décréter  d'accusation 
tous  ceux  qui  lui  déplairaient,  et  si  les  différents  par- 
tis, se  dominant  tour  à  tour  renversaient  successi- 
vement, par  le  moyen  de  ce  droit  illimité  d'accusa- 
tion et  les  ministres  et  tous  les  fonctionnaires  publics 
qui  ne  suivraient  pas  le  torrent  de  leurs  intrigues? 
Vous  verriez  alors  les  proscrintions  des  Marins  et 
desSylla,  et,  comme  à  Rome,  la  décadence  de  l'em- 
pire être  la  suite  de  ces  querelles  de  partis 

Ne  jugeons  donc  pas  d'après  des  dënouciations  : 
c'est  au  ministre  de  l'intérieur  à  vérifier  les  faits  re- 
latifs à  la  garde  du  roi.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
ment des  différentes  propositions  qui  ont  été  faites. 

M.  ViBOHiAOD  :  SI  je  ue  voyais  dans  les  faits  qui  vous 
ont  été  dénoncés  ce  malin,  qu'un  complot  contre  la  liber- 
té, comme  ce  complot  n'aurait  pas  à  mes  yeux  des  carac- 
tères alarmants ,  comme  on  ne  pourrait  apercevoir  dans 
les  af^tations  convulsives  d'une  poignée  de  factieux,  que 
les  efforts  d'une  rage  impuissante,  je  ne  m'opposerai  point 
à  ce  que  l'Assemblée  se  contentât  des  mesures  provisoires 
qu'on  vient  de  lui  proposer.  Je  pense  qu'alors  le  roi,  aver- 
ti par  un  message  des  dangers  dont  la  tranquillité  publi- 
que, et  non  la  liberté,  serait  menacée,  s'empresserait  de 
proflter  des  avis  qui  lui  seraient  donnés,  et  de  prendre  des 
mesures  dignes  de  lui  et  des  circonstances;  mais  j'ai  va, 
dans  les  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés,  un  autre  complot 
dont  le  succès  est  plus  probable  et  plus  facile ,  et  qu'il  ne 
faut  pas  faire  dépendre  de  la  générosité  du  roi.  Ce  complot 
est  formé  contre  lui-même;  en  effet ,  quel  est  le  nom  que 
l'on  invoque  sans  cesse,  ou  plutôt  que  l'on  profane  con- 
tinuellement dans  les  orgies  scandaleuses  dont  on  vous  a 
parlé  P  c'est  le  nom  du  roi.  Quel  est  le  nom  que  l'on  invo- 
que ou  que  l'on  profane  dans  les  manœuvres  secrètes  que 
Ton  emploie  pour  troubler  )a  tranquillité,  pour  répandre 
des  alarmes  ?  c'est  le  nom  du  roi.  Quel  est  le  nom  que  l'on 
invoque,  après  avoir  parlé  avec  mépris  de  la  constitution, 
lorsqu'on  a  assouvi  sa  haine  contre  la  Uberté ,  contre  les 
lois .'  Quel  est  le  sentiment  d'amour  que  l'on  affecte  de 
mettre  en  opposition  ?  c'est  l'amour  du  roi.  Lorsque  l'on 
conspire  contre  la  constitution ,  quel  est  le  nom  que  l'on 
invoque  sous  prétexte  de  vouloir  rétablir  le  calme ,  et  faire 
cesser  le  désordre  ?  c'est  encore  le  fiom  du  roi  ;  c'est  l'au- 
torité du  roi  que  l'on  veut  maintenir;  ce  sont  les  ennemis 
de  l'autorité  royale  que  l'on  veut  faire  punir. 

Ainsi,  Messieurs,  continuellement  dans  toutes  les  oc- 
casions, partout  où  l'on  conspire,  à  Paris,  comme  &  Go- 


blentz;  on  se  sert  du  nom  du  roi  :  d*«ùieeoiicUis,  qœ 
les  conspirateurs  qui  savent  bien  qae  par  leurs  eoôploii 
ils  soulèvent  l'indignatioii  publique,  cherchent  audadea- 
sèment  à  s'associer  en  quelque  sorte  le  roi,  afin  qœ la 
haine  dont  Us  sont  les  objets ,  rejatlfitse ,  s'il  ert  posAI^ 
et  s'étende  jusque  sur  hii,  afin  du  moins  d'exciter  de 
mouvements  d'inquiétudes,  de  foire  nalti^  une  fenaents* 
don  de  laquelle  on  argumente  pour  lui  donner  des  frajeon, 
pour  lui  pemader  que  sa  sûreté  commande  son  dépnt, 
et  le  forcer  même,  par  la  violence,  à  une  démardM qm 
serait  de  sa  part  un  véritable  parjure  :  et  voilà  les  fèttàm, 
voilà  les  agitateurs  que  je  dénonce  à  l'Assemblée,  et  ooi- 
tre  lesquels  elle  doit  déployer  la  plus  grande,  ooouBela 
plus  juste  sévérité. 

Maintenant,  Mesûeurs,  je  passe  à  l'examen  de  la  qo» 
tion  qui  vous  occupe.  Pouvez-vous  licencier  la  garde nI- 
dée  du  roi  ?  Si  elle  faisait  partie  de  la  force  armée,  je  le 
crois  pas  qu'U  s'élevât  des  doutes;  car ,  d'après  la  eonsii- 
tution ,  lorsqu'une  guerre  se  termine ,  c*est  au  corps  1^ 
latif  à  licencier  la  portion  de  l'armée  qui  lui  parait  inotie 
à  la  défense  de  l'Etat,  et  pouvoir  être  dangereuse  po«r  b 
liberté  ;  lorsqu'une  partie  de  la  force  armée  se  oooddt 
mal,  c'est  encore  le  corps  législatif  qui  a  le  droit  de  lieo- 
cier,  de  punir  cette  partie  de  l'armée.  On  vous  en  idlè 
des  exemples  récents.  Si  donc  la  garde  du  roi  pouvait  être 
considérée  comme  faisant  partie  de  la  force  armée,  la  ques- 
tion serait  résolue  ;  mais  la  garde  do  roi  ne  faitpaspartie 
de  la  force  armée,  car  la  force  armée  se  compose  oDÎqoe- 
ment,  et  de  l'armée  de  ligne,  et  de  la  garde  nationale. 

Or,  la  garde  du  roi  ne  fait  partie,  ni  de  l'armée  de  figue, 
ni  de  la  garde  nationale  ;  elle  ne  peut  être  requise  en  ao< 
cun  cas  pour  le  service  de  l'une  ou  de  l'autre.  Cependait, 
quoiqu'elle  ne  fasse  pas  partie  de  la  force  publique,  elle  est 
un  corps  armé  dans  l'Etat  Doit-il  êtretlans  la  dépendaoee 
de  quelque  autorité  ?  A  cet  égard,  il  n'y  a  point  d'explio- 
tion  daan  la  constitutioru  Concluerai-jede  ce  silence,  aiec 
M.  Lacroix,  que  le  corps  législatif  ayant  tous  les  poovoiTS 
que  la  constitution  ne  lui  refuse  pas  formellement ,  il  a  le 
droit  de  prononcer  le  licencieroent  proposé;  ou,  avec 
M.  Ramond ,  que  la  constitution  ayant  fixé  les  Ifniito  ds 
pouvoirs  des  autorités  constituées,  et  ne  s'étant  point  ei- 
pliquée  sur  le  droit  de  licenciement  de  la  garde  du  rai,  le 
corps  législatif  ne  peut  se  l'arroger  sans  se  rendre  ccNqu- 
ble  d'usurpation  ?  Je  crois  que  ces  deux  oonséqoeoces,  i 
les  considérer  dans  toute  leur  étendue,  s'éc»rtent  de  la  vé- 
rité et  pourraient  nous  induire  également  à  erreur,  n  faat 
ici  distinguer.  La  constitution  a  divisé  et  classé  les  poo- 
voirs:  d'où  je  conclus  que  si  l'un  d'eux  vent  agir  seolet 
indépendamment  de  l'autre,  il  doit  y  être  expresiéiMBt 
autorisé  par  la  loi ,  qui  a  déterminé  leurs  bornes  respecti- 
yes.  Ainsi,  quand  le  corps  législatif  veut  fiiire  un  acieqa^ 
juge  indépendant  de  sa  sanction,  il  fout  que  son  indépen- 
dance soit  clairement  prononcée  par  la  constitution;  car  il 
ne  lui  est  pas  permis  de  supposer  ses  décrets  zSnoAhét 
la  sanction,  dans  les  cas  qui  n'ont  pas  été  prévus.  G'eit 
alors  qu'il  f^nchirait  la  limite  constitutionnîelle.  Et  là,  je 
me  trouve  d'accord  avec  M.  Ramond. 

Mais  telle  n'est  point  la  question.  Il  est  vrai  qu'un  mem- 
bre a  fait  la  motion,  mais  personne  ne  l'a  appuyée ,  que  le 
décret  ne  f&t  pas  soumis  à  la  sanction  ;  il  s'agit  de  savoir 
si  un  corps  armé  dans  l'Etat,  devenant  dangereux , peut 
être  licencié  par  le  corps  législatif  et  le  roi  réunis.  M.  D«- 
verhoult  a  soutenu  la  négative.  Si  le  principe  qu'il  i  pMé 
était  vrai ,  il  s'ensuivrait  que  la  garde  du  roi  seraK  phis 
puissante  que  le  corps  législatif  et  le  roi.  Elle  serait  a«- 
dessus  des  lois,  elle  dominerait  les  autorités ooostitoéei; 
elle  serait  bien  plus  puissante  que  n'ont  été  les  janoîMairei, 
que  n'ont  été  les  gardes  prétoriennes  qui  environnaient  lef 
Caligula  et  les  Néron,  et  qui  disposaient  de  l'Empire  ro- 
main au  gré  de  leurs  fureurs  et  de  leurs  passions.  H  Aot 
donc,  aux  yeux  de  la  raison,  que  la  garde  du  roi,  ce  coq» 
armé,  soit  dans  une  dépendance  quelconque.  Or,  qa^ 
est  celte  dépendance?  S'il  s'agissait  déjuger  des  délils  in- 
dividuels, ce  serait  aux  tribunaux  à  en  conn^tre;  niait 
quand  il  s'agit  d'un  délit  général,  d'un  délit  de  corps, 
Comme  alors  on  ne  peut  renvoyer  aux  tribunaux  judicbi- 
res,  quelle  sera  l'autorité  qui  pourra  réprimer  le  délit  et 
arrêter  l'imfluence  du  corps  F  II  ne  peut  y  en  avàhr  d'aotre 
queleoorps  légiilatif  et  le  roi,  c'est-à-dire,  le  corps  légi»- 
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latif  par  un  décret  et  le  roi  par  b  sanction  ;  et  dans  le  con- 
cours de  ces  deux  autorités  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité put>Iiqne,  c*est  méconnaître  et  outrager  tous  les  pou- 
voirs ,  que  d*accuser  Tun  ou  Tautre  d'usurpation. 
^  Je  vous  prierai  de  remarquer  que ,  lorsqu'il  a  été  ques- 
tion d^organiser  la  garde  du  roi ,  vous  avex  décrété  qu'elle 
serait  soumise  à  un  serment  particulier.  SMl  était  vrai  que, 
d*après  la  constitution ,  vous  ne  puissiez  rien  décider  rela- 
tivement à  l'existence  de  cette  garde,  vous  figuriez  pas  eu 
le  droit  de  décréter  ce  serment  ;  et  cependant  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  n'eût  volé  de  toutes  ses  forces  contre  son  or- 
ganisation ,  si ,  au  moment  où  elle  fut  formée,  elle  eût  re- 
fusé de  prêter  le  serment  que  vous  avez  décrété.  Vous  au- 
riez donc  eu  le  droit  de  l'empêcher  de  naître,  si  je  peux 
m*exprimer  ainsi.  Mais  si  vous  aviez  le  droit  de  l'empêcher 
de  venir  à  l'existence,  dans  le  cas  où  elle  ne  se  serait  pas 
conformée  à  la  loi ,  comment  peut-on  vous  contester  celui 
de  lui  ôter  l'existence,  lorsqu'elle  enfreint  la  loi  ?  Il  s'agit, 
dans  ces  deux  cas ,  d'assurer  à  la  loi  une  suprématie  sur 
tous  les  individus  ou  tous  les  corps  du  grand  corps  politi- 
que. 

An  reste,  peut-être  est-ce  improprement  que  Ton  s'est 
servi  du  mot  licenciement;  ce  mot  suppose,  je  crois,  du 
moins  dans  l'opinion  de  plusieurs  personnes  y  êupprestion, 
et  les  membres  ne  combattent  le  licenciement  qu'à  cause 
de  l'idée  qu'ils  y  attachent.  11  est  très-vrai  que  dans  ce  sens 
la  proposition  serait  inconstitutionnelle.  Nous  n'avons  pas 
plus  le  droit  que  l'intention  de  détruire  une  garde  que  la 
constitution  a  donnée  au  roi  ;  mais  en  interprétant  les  mots, 
je  dis  qu'il  n'est  ici  question  que  de  renouveler  la  garde, 
et  si  le  mot  licenciement  paraissait  encore  équivoque,  je 
proposerais  de  substituer  celui  de  renouvellement. 

Or,  on  observe  que  par  ce  renouvellement  il  pourrait 
y  avoir  nn  instant  métaphysique  où  le  roi  n'aurait  point 
de  garde  ;  on  en  a  conclu  que  la  constiution  serait  violée  : 
mais  quand  la  constitution  a  accordé  une  garde  au  roi ,  il 
a  fd\\u  qu'il  s'écoul&t  un  certain  temps  pour  sa  formation, 
et  on  n*a  pas  dit  alors  que  la  constitution  était  violée.  Pour- 
quoi ?  parce  qu'il  fallait  nécessairement  ce  temps  pour 
l'exécution  de  la  loi.  Si  maintenant  il  faut  la  renouveler , 
il  D'y  aura  pas  non  plus  de  violation  de  la  constitution , 
parce  que  cet  instant  métaphysique  où  il  n'y  aura  pas  de 
garde,  sera  consacré  à  la  renouveler;  de  sorte  que  tandis 
que  d'un  côté  on  la  supprimera ,  de  l'autre  on  la  recréera  : 
il  sera  donc  faux  de  dire  que  le  roi  est  resté  sans  garde. 
Au  reste,  on  a  observé  que  si  la  garde  du  roi  cessait  son 
service  pendant  le  temps  que  se  ferait  le  renouvellement, 
la  garde  nationale  s'empresserait  de  lui  fournir  un  rem- 
part :  et  certes.  Messieurs,  il  a  éprouvé,  depuis  le  mois 
d'octobre  1790,  jusqu'au  moment  où  il  a  formé  sa  nou- 
velle maison,  qu'il  n'avait  pas  de  garde  plus  sûre,  qu'il 
n*a  jamais  été  mieux ,  ni  pour  sa  tranquillité ,  ni  pour  la 
splendeur  du  trône,  que  lorsqu'il  en  a  été  environné;  et 
sa  confiance  en  elle,  en  donnant  un  témoignage  de  son 
attachement  à  la  constitution ,  ne  peut  que  lui  mériter 
celui  des  bons  citoyens.  Je  me  rèiume  et  je  vote  pour 
le  licenciement.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Une  grande  partie  se  lève  par  un  mouvement  simultané 
eC  demande  à  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

M.  Ramond  se  présente  à  la  tribune.  —  L'Assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  Ramond  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  ; 
c*est  que  la  ^arde  du  roi  n'est,  sous  aucun  rapport , 
nn  corps  qui  soit  sous  la  surveillance  et  sous  Tac- 
tien  immédiate,  soit  du  pouvoir  législatif,  soit  du 
pouvoir  exécutif.  (  On  murmure.  )  Ce  corps  est  pu- 
rement domestique;  vous  ne  pouvez  pas  plus  le 
licencier  que  celui  des  cuisiniers  du  roi.  (  Les  mur- 
mures continuent.  )  J'entends  qu'on  me  dit  que 
c'est  un  corps  créé  par  la  constitution  :  eh  bien  ! 
je  réponds  alors  que  vous  ne  pouvez  pas  plus  le 
licencier  que  vous  ne  pourriez  licencier  les  ministres. 
(On  observe  que  la  discussion  est  fermée.  —  M.  Ra- 
mond continue  ou  milieu  du  tumulte  qui  couvre 
sa  yoix.  —  En6n  il  est  obligé  de  quitter  la  tribune.) 

L*  Assemblée  entre  en  délibération. 

2«  Sirie^  —  Tome  W, 


La  question  préalable  écarte  les  propositions  de  MM.  Ra- 
mond et  Girardin. 

Qudques  débats  s'élèvent  sur  la  question  de  savoir  si 
le  mot  de  licenciement  ou  celui  de  renouvellement  doit 
être  appliqué  à  l'acte  par  lequel  le  corps  législatif  dis- 
sont un  corps  illégalement  organisé  pour  le  &ire  recréer 
conformément  aux  lob  constitutionnelles. 

Enfin  la  priorité  est  accordée  à  un  projet  de  décret  de 
M.Guadet,  qui  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Assemblée  nationale  considérant  que  l'admission  dans 
la  garde  du  roi  d'un  grand  nombre  d'individus  qui  ne 
réunissent  point  les  conditions  exigées  pour  ce  service  par 
l'acte  constitutionnel ,  que  l'esprit  d'incivisme  dont  ce 
corps  est  généralement  animé,  et  la  conduite  de  ses  offi- 
ciers supérieurs,  excitent  de  justes  alarmes,  et  pourraient 
compromettre  la  sûreté  personnelle  du  roi  et  la  tranquil» 
lité  publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'uigence^ 
décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  La  garde  soldée  actuelle  du  roi  est  licenciée , 
et  sera  sans  délai  renouvelée  conformément  aux  lois. 

•  II.  Jusqu'à  la  formation  de  la  nouvelle  garde  du  roi,  la 
garde  nationale  de  Paris  fera  le  service  auprès  de  sa  per- 
sonne, ainsi  et  de  même  manière  qu'il  se  faisait  avant  l'é- 
tablissement de  la  garde  du  roi.  » 

M.  MeblIn  :  Je  demande  que  TAssemblée  ne  dés* 
empare  pas  avant  que  d*avoir  statué  sur  le  décret 
d'accusation  qui  lui  a  été  proposé  contre  M.  Bris- 
sac. 

M.  Becqubt  :  Je  demande  que  la  discussion  soit 
remise  à  ce  matin  neuf  heures,  et  qtt'ensuiteon  nous 
fasse  lecture  des  pièces. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de  M.  Bec» 
quel. 
L^Assemblée'rejette  Tajoumement;  et  ouvrela  discussion. 

M.  Becquet  :  Je  m'oppose  à  ce  que  le  décret 
d'accusation  soit  rendu  en  ce  moment.  M.  Bazire  est 
le  seul  membre  qui  ait  examiné  les  pièces.  J'en  fais 
l'observation  d'autant  plus  raisonnablement,  que 
l'expérience  nous  a  déjà  instruits  qu'il  est  très-pos- 
sible aux  membres  du  comité  de  surveillance  de  se 
tromper  sur  les  signatures  ;  c'est  ainsi  que  M.  Cha- 
bot s'est  trompé  sur  une  prétendue  lettre  de  la 
municipalité  de  Boulogne-sur-Mer,  et  que  M.  Bazire 
s'était  trompé  sur  une  prétendue  lettre  de  M.  Var- 
nier,  par  la  lecture  de  laquelle  il  vous  a  entraîné  à 
lancer  un  décret  d'accusation  contre  un  homme  que» 
dans  huit  jours  d'ici,  ta  hante-cour  nationale  décla- 
rera pronablement  innocent.  J'ajonterai  que  la 
plupart  de  ces  pièces  me  paraissent  d'autant  plus 
suspectes,  qu'elles  sont  le  résultat  de  la  haine  ec  du 
mécontentement  de  quelques  individus  expulsés  de 
la  garde  du  roi  ;  et,  en  portant  un  décret  d'accusa- 
tion, vous  ne  feriez  peut-être  que  servir  les  passions 
d'un  parti. 

On  n*a  fait  aucune  récapitulation  des  foits.  Est-ce 
pour  avoir  admis  quelques  individus  qui  u*ont  pas 
prêté  le  serment  civique  que  l'on  voudrait  accuser 
M.  Brissac?  Mais  il  n'y  a  aucune  preuve  de  ce  fait, 
et  je  défie  d'en  fournir.  Serait-ce  pour  avoir  influence 
l'opinion  de  contre-révolution  que  l'on  attribue  à  là 
garde  du  roi?  Je  dis  qu'il  n'y  a  encore  aucune  preu- 
ve de  ce  fait,  pas  même  de  présomption.  Pourquoi 
donc  rendripz-vous  un  décret  d'accusation  contre 
M.  Brissac  plutôt  que  contre  tout  autre  membre  de 
la  garde  du  roi  ?  Votis  ne  pouvez  pas,  uniquement 
parce  qu'un  homme  est  chef  d'un  corps  que  vous 
suspectez,  le  décréter  d'accusation  ;  il  faut  qu'il  y 
ait  un  délit  positif  d'articulé  contre  lui. 

M.  Chabot  :  M.  Becquet  prétend  que  les  faits  ne 
sont  connus  que  de  M.  Bazire  ;  que  les  signatures 
sont  fausses,  et  que  les  plaignants  ou  déposants  sont 
des  personnes  suspectes  ;  or,  de  tout  cela,  il  n'yia 
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Pas  un  mot  de  vrai,  et  je  vais  le  hire  voir  :  !<>  les 
pièces  ont  été  lues  ce  matin;  2»  elles  contiennent 
ues  faits  particuliers  de  contre-révolution  articulés 
Contre  M.  Brissac  et  plusieurs 'autres  ofïïciers  de  la 

farde  du  roi.  Ces  pièces  sont  desdé|>ositions  qui  ont 
té  faites  par  un  grand  nombre  de  ci-devant  sardes 
du  roi  dans  différentes  sections  de  Paris,  je  Bis  ci- 
devant  gardes  du  roi,  parce  que  vous  venez  de  les 
licencier.  Je  demande  si  M.  Brissac,  ou  plutôt 
M.  Cossé,  soi-disant  Brissac,  ne  s'est  pas  rendu 
coupable  d*ua  délit  positif,  quand,  expliquant  à  ses 
soldats  ce  que  représentait  la  poignée  de  leur  sabre, 
il  leur  dit  :  «  Elle  représente  ce  qu'étaient  vos  pères, 
des  adorateurs  du  roi,  et  elle  signifie  qu*à  leur  exem- 
ple vous  ferez  tous  vos  efforts  pour  rétablir  le  roi 
dans  ses  Etats.  • 

Je  demande  s'il  est  un  esprit  contre- révolution- 
naire plus  adroit  que  celui  qui  se  sert  des  emblèmes 
Sour  dépraver  Topinion  d'un  corps  armé,  c'est-à- 
ire,  qui  fait  une  religion  de  la  contre-révolution, 
Êiourrais citer  cent  autres  faits  qui  caractériseraient 
manœuvres  perfides  de  M.  Brissac;  car  M.  Ba- 
zire  vous  a  dit  lui-même  qu*il  n'enavait  cité  qu'une 
très-petite  partie  ;  cepenoant  j'en  citerai  qui  font 
▼oirrerreur  dans  laquelle  M.  Becquet  est  tombé,  ou 
dans  laquelle  il  a  voulufaire  tomber  l'Assemblée; 
c^est  que  bien  loin  que  les  déposants  soient  des  gens 
suspects,  excités  par  le  mécontentement  d'avoir  été 
renvoyés,  la  plupart  d'entr'eux  ont  des  ceriificatalqui 
prouvent  qu'ils  ont  quitté  volontairement.  Voici 
entr'autres  le  certificat  donné  à  M.  Chabrol  :  «Nous 
colonel  de  la  ffarde  du  roi,  commandant  à  l'hôtel  de 
Coigny,  certifions  que  le  sieur  Chabrol,  etc.  nous 
a  donné  sa  démission ,  et  que  nous  ne  l'avons  ac- 
ceptée qu'à  regret.*  Or,|K)urquoi  avait-il  donné 
sa  démission?  Parce  qu'il  avait  prêté,  en  présence 
des  administrateurs  au  département  du  Finistère 
qui  l'avaient  envoyé,  le  serment  d'allier  toujours  le 
dévouement  à  la  conservation  du  monarque  avec  la 
fidélité  aux  lois.  Enfin,  M.  Becquet  ne  peut  pas  dire 
que  M.  Bazire  seul  a  examiné  les  pièces  lorsqu'elles 
ont  été  vérifiées  par  les  comités  de  sections,  par  des 
officiers  municipaux,  par  des  officiers  de  police, 
enfin  par  la  majorité  des  membres  du  comité  de 
surveillance;  car  si  elles  ne  sont  pas  connues  par 
les  cinq  membres  qui  y  ont  entré  par  le  dernier 
scrutin,  c'est  que  la  confiance  ne  se  commande  pas, 
et  qu'ils  ne  l'ont  pas  encore^  inspirée  aux  citoyens 
qui  sont  venus  déposer. 

M.  Calvst  :  Nous  sommes  bien  heureux  de  n'a- 
voir pas  la  confiance  de  cette  canaille  là.  (  Il  s'é- 
lève un  murmure  général  d'indignation  contre 
M.  Calvet.  ) 

On  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'ordre.  —  D'autres 
qa*U  soit  renvoyé  à  TAbbaye. 

M.  Calvbt  :  Indigné  des  inculpations  faites  par 
M.  Chabot,  contre  une  partie  des  membres  du 
comité  de  surveillance,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  que 
des  gredins  qui  pussent  faire  des  dépositions  non 
«ignéss. 

M.  Carbeau  :  Ils  cherchent,  M.  le  président,  à 
entretenir  les  divisions,  à  priver  la  nation  des  dépo- 
sitions des  bons  citoyens,  c'est  là  le  but  des  insultes 
de  ces  Messieurs. 

M.  Calvet  :  Comment!  ce  ne  sont  pas  des  gredins 
ceux  qui  se  permettent  de  faire  des  dénonciations 
anonymes  ? 

M.  Lacroix  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
vous  rappeliez  à  l'ordre,  avec  censure,  M.  Calvet. 
Les  citoyens  qu'il  a  insultés  doivent  trouver  des 
vendeurs  dans  l'Assemblée  nationale.  (  On  applau- 
dit. )  Ces  injures  ont  pour  objet  d'éloigner  du  corps 


législatif  tous  les  bons  citoyens,  en  les  traitant  et 
canaille,  de  gredins,  propos  qui  ne  sortent  jamais 
que  de  la  bouche  d'un  ci -devant  privilégie.  (  Oa 
applaudit.  )  Quant  à  moi,  je  ne  connais  point  de 
gredins,  mais  des  citoyens  égaux  en  droit.  Je  de- 
mande donc  que,  pour  rendre  une  fois  homa^e 
dans  le  sein  du  corps  législatif  à  Téffalité,  à  laqu^fe 
on  ne  peut  s'accoutumer,  l'Assemblée  fasse  une  ré- 

faration  éclatante  aux  citoyens  qui  ont  été  insuiféi. 
On  applaudit.  )  Et  qu'elle  rappelle  a  l'ordre  avee 
censure  le  membre  qui  1^  a  inculpés. 

M.  Calvet  :  Je  n'ai  pas  le  malheur  d'être  né  pri' 
vilégié,  je  ne  sais  pas  non  plus  ce  que  si^fie  I  in- 
culpation que  vient  de  me  faire  M.  Lacroix  d'avoir 
insulté  au  peuple  ;  je  suis  peuple  moi-même,  je  Eais 
partie  intégrante  du  peuple,  je  ne  conçois  d'autres 
distinctions  que  celles  que  la  constitution  a  établies; 
elles  étaient  dans  moi  avant  que  la  constitution  fiftt 
faite,  et  je  n'ai  jamais  connu  d'autres  distinctiofls 
que  celles  des  honnêtes  ^ens  et  des  coquins  ;  d'après 
cela,  je  dis  que  je  mépnse  souverainement  uo  dé- 
nonciateur qui  craint  de  signer  sa  dénonciation*  et 
c'est  pour  cela  qu'on  distingue  les  dénonciateers, 
des  délateurs  ;  le  premier  est  un  hoQime  vertuem 
qui  se  sacrifie  pour  le  salut  de  sa  patrie,  c'est  Catoà 
qui  fit  dans  le  sénat  trois  cents  dénonciations  mo- 
tivées ;  le  délateur  est  un  scélérat  qui  enfonce  le 
poignard,  et  qui  ne  se  montre  pas,  et  l'on  n'a  conin 
c  Kome  les  délateurs  que  dans  le  temps  des  Tibère 
et  des  Séjan,  temps.  Messieurs,  que  vous  me  rappe- 
lez souvent;  car  il  faut  être  franc...  (11  s^étève  une 
violente  rumeur.  —  Les  cris  à  l'Abbaye  s'élèvent  de 
toutes  parts,  et  étouffent  la  voix  de  M.  Calvet  qui 
demande  à  développer  son  opinion.) 

M.  Guadet  :  Je.aemande  que  H.  Calvet  soit 
voyé  a  l'Abbaye  pour  trois  jours,  pour  avoir  osé 
que  les  représentants  du  peuple  français  lui  »{ 
laient  les  Tibère  et  les  Séjan  de  Rome.  Non,  janïais 
il  n'y  eut  d'outrage,  jamais  il  ne  fut  fait  d'insitite 
aussi  grave,  aussi  audacieuse.  Eh!  Ilessieura,  m 
nous  souffrions  de  pareils  propos  à  ta  tiibiiiie  <le 
l'Assemblée  nationale,  de  quel  aroit  pourrions-naos 
sévir  contre  ceux  qui  ourdissent  en  ce  moment  les 
trames  contre  lesquelles  nous  dirigeons  nos  pour- 
suites? Car  quel  autre  langage  tiennent  leurs  autenn 
que  celui  que  vient  de  tenir  à  la  trilHine  un  repré- 
sentant du  peuple?  Jedejnaiide  donc  que  M.  Calret 
soit  condamné  a  garder  prison  pendant  trois  jotifs 
à  l'Abbaye.  (  On  applaudit.  ) 

M.  Calvet  :  Messieurs,  entendes-moi,  et  peut- 
être  changerez-vous  d'opinion.  (  Un  gramd  nomtoe 
de  voiœ  :  Non,  non,  à  l'Abbaye.  ) 

M.  LE  Président  :  Je  vais  consulter  FAssemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  entendre  M.  Calvet. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Calvet  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

M.  ***  :  Anciennement  on  donnait  vingt;^uatre 
heures  à  un  condamné  pour  se  répandre  en  invecti- 
ves contre  ses  juges.  Je  demande  qne  M.  Calvet,  ci* 
devant  garde-du-corps  du  roi,  ait  la  faculté  de  té- 
moigner son  déplaisir,  et  que  par  pitié  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Larivièrb  :  Le  délit  dont  M.  Calvet  s'est  rends 
coupable,  en  disant  à  la  tribune  de  l'Assemblée  na- 
tionale qu'il  préférerait  le  règne  des  Tibère  et  dès 
Séjan  à  la  constitution  qu'il  a  Juré  de  défendre,  œ 
crime  est  si  atroce,  que  nous  pourrions  porter  Con- 
tre lui  le  décret  d'accusation.  Il  insulte  d'une  sm- 
nière  trop  outrageante  aux  représentants  de  la 
nation  et  a  la  nation  elle-même,  pour  qu'on  puisse 
prétendre,  au  moyen  d'un  sarcasme,  d'une  épi* 
gramme  ou  d'une  foosse  pitié,  qui  serait  an  eaap 
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mortel  porté  à  Thonneiir  de  nos  commettants,  le 
soustraire  à  la  punidon  quMl  a  encourue.  Je  de- 
mande qu'il  soit  envoyé  pour  trois  jours  à  FAbbaye. 
(  On  applaudit.  ) 

L*Âsseinblée  décide  que  M.  Galret  gardera  pendant  trois 
jours  les  prisons  de  TAbbaye. 

M.  Chabot  :  Quoique  M.  Jaucourt  vienne  de  me 
menacer  de  cent  coups  de  bâton,  je  n'en  continue- 
rai pas  moins  mon  opinion  ;  car  ni  ses  bâtous  ni  ses 
ëpées  ne  m'effraieront  jamais. 

M.  ***  :  Si  M.  Jaucourt  a  tenu  le  propos  dont  To- 
rateur  se  plaint,  je  demande  qu'il  soit  envoyé  avec 
ses  deux  collègues  à  TAbbaye. 

M.  Jaucourt  :  J'ai  honte  d'être  obligé  de  parler 
devant  l'Assemblée  nationale  d'une  conversation 
fort  ridicule,  tenue  confidentiellement  avec  M.  Cha- 
bot. J'ai  trop  de  respect  pour  croire  qu'elle  regar- 
dera comme  une  insulte  faite  à  un  repri^sentant  de 
la  nation,  le  propos  gue  j'ai  tenu  avec  M.  Chabot. 
Lorsque  je  lui  parlais  à  l'oreille,  je  ne  parlais  pas 
à  un  représentant  de  la  nation,  mais  à  un  homme 
comme  moi.  (  On  demande  à  passer  à  Tordre  du 
jour.  )  Je  ne  prétends  pas  faire  une  apologie  ni  pa- 
négyriauc  de  ma  conduite,  mais  je  dois  observer  que 
M.  Chabot  m'ayant  dit  deux  ou  trois  mots  asez équi- 
voques, je  lui  ai  répondu  que  je  croyais  bien  qu'il 
n'avait  rien  à  dire  contre  moi  an  comité  de  surveil- 
lance :  il  m'a  dit  que  je  pouvais  bien  me  tromper, 

et  la-dessus  je  lui  ai  répondu  que (On  mur- 
mure. ) 

M.  Rbioul  :  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  ter- 
mine enfin  cette  scène  scandaleuse  que  M.  Chabot 
aurait  bien  pu  nous  épargner. 

M.  Chabot  :  J'aurais  bien  pu  vous  épargner  cette 
scène  ;  mais,  en  vérité,  j'ai  cru  qu'il  était  bien  lâche 
de  la  part  d'un  colonel  de  proposer  des  coups  de 
canne  à  un  capucin. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chabot  :  Je  crois  avoir  prouvé  que  M.  Becquet 
était  dans  l'erreur  quand  il  a  dit  (fu'aucun  fait  posi- 
tif n'a  été  articulé  contre  MM.  Brissac,  d'Argilliers, 
et  Pont-Labbé.  Les  pièces  qui  les  attestent  ont  été 
lues,  elles  sont  signées  non  par  des  personnes  sus- 
pectes, mais  par  des  hommes  qui  méritent  la  con- 
fiance de  l'Assemblée  nationale,  et  qui  sont  recom- 
mandables  par  leur  patriotisme.  Je  conclus  au 
décret  d'accusation  contre  M.  Brissac  et  ses  com- 
phces. 

M.  Bassal  :  Après  tous  les  attentats  qui  vous  ont 
été  prouvés  ce  matin  par  des  preuves  authentiques  ; 
attentats  commis  dans  le  sein  de  la  garde  du  roi, 
aons  les  yeux  de  M.  Brissac  et  tolérés  par  lui,  il  est 
difficile  de  croire  que  cette  garde  ne  soit  pas  compo- 
sée en  grande  partie  de  conspirateurs.  Cependant, 
j^ajouterais  un  fait  à  ceux  qui  vous  ont  été  dénou- 
ées, c'est  que  M.  Grenier,  soldat  des  Gardes-Suisses, 
qui  avait  été  ignominieusement  chassé  du  corps, 
pour  des  délits  qui  prouvaient  son  acharnement 
contre  la  constitution,  a  été  fait  sergent.  Les  offi- 
ciers ont  si  bien  appris  à  connaître  les  intentions 
pelades  de  M.  Brissac,  qu'ils  ont  suspendu  les 
congés. 

M.  QuiNETTB  :  11  me  semble  que  les  préopinants 
ne  saisissent  pas  le  véritable  délit  de  M.  Brissnc  et 
des  autres  commandants  de  la  garde  soldée  du  roi: 
ce  délit  est  d'avoir  souffert,  dans  cette  garde,  des 
séditieux  et  des  conspirateurs,  des  hommes  qui, 
contre  les  termes  de  la  constitution,  n'avaient  au- 
cune des  conditions  d'éligibilité.  11  a  lui-même 
avoué  qu'il  avait  arbitrairement  renvoyé  des  pa- 
triotes. En  un  mot,  son  délit  est  positif.  Chargé  par 
le  roi  d'organiser  sa  garde,  au  lieu  d'en  faire  une 


gjarde  constitutionnelle,  il  en  a  lait  un  corps  de  sédi- 
tieux et  de  révoltés.  J'appuie  donc  le  décret  d'accu- 
sation proposé  contre  (M.  Brissac. 
I  M.  Cabez  :  Quand  il  s'est  agi  d'organiser  la  garde 
I  da  roi,  on  a  demandé  que  le  ministre  de  Tintérieur 
en  fût  responsable.  Cette  proposition  a  été  rejetée. 
On  a  dit  que  l'officier  en  cnef  était  seul  responsable. 
Cet  ofBcier  était  M.  Brissac  ;  c'est  donc  lui  qui  doit 
nous  répondre  de  la  mauvaise  composition  de  la 

§arde  du  roi.  Je  demande  qu'il  soit  mis  en  état 
'accusation. 

La  discussion  est  Terroée. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  ù  accusation  con- 
tre M.  Cossé,  dit  Brissac,  commandant  de  la  garde  sol- 
dée du  roi ,  et  que  les  scellés  seront  à  Pinstant  mis  sur 
ses  papiers. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  qui  annonce 
qu'un  jugement  de  mort  est  déjà  intervenu  dans  la  procé«> 
dure  qui  se  fait  à  LiUe,  contre  les  assassins  du  maréchal- 
de-campDillon. 

L'Assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  rendre 
compte, [sous  trois  jours,' des  poursuites  qui  ont  dû  étrefai- 
tes  pour  le  même  déUt,  par-devant  les  cours  martiales. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rouyer,  et  après  une  légère 
discussion,  l'Assemblée  charge  son  comité  militaire  de  lui 
présenter  un  projet  de  décret,  ayant  pour  objetd'admettre 
dans  les  remplacement^  de  la  ligne  et  des  compagnies 
flranches,  les  anciens  officiers  de  milice. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  neuf  heures. 

11  est  quatre  heures  du  matin. 


Du  mercredi  matin,  à  dix  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  let- 
tres et  adresses  qui  sont  -renvoyées  aux  comités  chargés 
d'en  connattre,  et  proclame  quelques  dons  patriotiques, 
dont  l'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

On  introduit  à  la  barre  des  citoyens  de  la  section  du 
Luxembourg,  qui  demandent  que  l'Assemblée  autorise  la 
permanence  des  Assemblées  de  section. 

CeUe  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Un  membre  du  comité  des  secours  publics  fait  la  pre- 
mière lecture  d'un  projet  de  décret  sur  la  répartition  des 
secours  ^  accorder  aux  départements. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  Granet  de  Toulon,  au  nom  du  comité  de  marine, 
reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  décret 
concernant  les  invalides  de  la  marine.  Tous  les  articles  de 
ce  projet  de  décret  sont  adoptés. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris ,  ainsi 
conçue  : 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  présenter  à  l'Assem- 
blée le  compte  de  ce  qui  s'est  passé  hier  dans  Paris.  L'in- 
térêt et  la  curiosité,  le  désir  de  présenter  leurs  hommages 
au  corps  législatif,  ont  réuni  une  foule  de  citoyens  aux  Tui- 
leries; tout  a  retenu  de  cet  air  Himeux  qui  réjouit  les  pa- 
triotes et  fait  tremblex  leurs  ennemis.  On  semblait  voir  le 
tableau  des  premiers  jours  de  la  révoluUon.  Le  zélé  de  la 
garde  nationale  est  infatigable  ;  lea  patrouilles  ont  été  nom- 
breuses; les  citoyens  ont  éclairé,  et  la  nuit  a  élétranquiile. 
Vous  remarquerez  sans  doute,  que  tandis  que  les  ennemis 
de  la  chose  publique  intriguent,  font  de  pénibles  eflbrts, 
sèment  l'or  et  l'argent,  un  seul  jour  suffit  pour  déjouer 
leurs  complots.  Il  faut  espérer  qu'ils  se  lasseront,  et  lais- 
seront la  constitution  suivre  son  cours  naturel*  (On  ap- 
plaudit. ) 

Des  citoyens  de  l'ile  de  Rhé,  district  de  la  Rochelle,  dé- 
partement delà  Charente-Inférieure , envoient  1,582  liv* 
pour  les  frais  de  la  guerre.  —  M.  Lahoudès,  citoyen  de 
Nîmes,  25  iiv.  —  M.  Bruysset,  de  Lyon,  200  liv,  — -  Un 
étranger,  anonyme,  une  chaîne  d'or  et  son  cachet. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Kersaint,  au  nom  des  comités  diplomatique,  de 
marine  et  de  commerce,  réunis,  fait  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  sur  la  suppresâon  des  corsaires.  Il  est  ainsi 
eonça: 
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«  L'Assemblée  nationale,  conridérant  que  la  guerre 
étant  Tacte le  plus  émhient  delà  souveraineté  des  peuples, 
ne  peut  se  faire  légalement  que  par  les  nations  elles-mê- 
mes, et  non  par  par  les  particuliers  et  pour  leur  compte  ; 
qu*il  est  de  Tintérét  de  toutes  les  nations  policées  de 
r Europe  de  proscrire  et  d'abjurer  Fusage  de  faire  la 
guerre  par  la  iroie  des  corsaires  ou  armateurs  particuliers, 
parce  que  cet  usage  entraine  nécessairement  après  lui  la 
violation  des  propriétés  et  du  droit  des  gens,'et  que  n'étant 
et  ne  pouvant  être,  par  sa  nature,  soumis  à  d'autres  rè- 
gles qu'à  celles  que  lui  donne  la  plus  aveugle  des  pas- 
sions, Tavidité ,  il  est  fréquemment  accompagné  d'actes 
d'inhumanité  ;  considérant  que  la  course  menace  égale- 
ment les  nations  belligérantes  et  les  nations  en  paii  ;  que 
loin  d'accélérer  la  marche  de  la  guerre  vers  son  terme, 
elle  aigrit,  au  contraire,  les  peuples  dont  elle  ruine  les 
particuliers:  qu'entretenant  Tesprit  d'injustice  et  le  pen- 
chant au  vol  et  à  la  fraude,  elle  s'oppose  au  développe- 
ment des  prindpes  propres  à  l'amélioration  de  l'espèce 
humaine  ; 

Considérant  que  s'il  importe  aux  puissances  maritimes 
de  se  garantir  mutuellement  des  suites  des  entreprises 
que  l'intérêt  particulier  pourrait  vouloir  tenter  sous  le 
pavillon  des  nations  en  guerre,  entreprises  dont  les  con- 
séquences pourraient  amener  une  guerre  générale  ;  il  im- 
porte également  à  l'honneur  du  peuple  français  de  com- 
mencer, par  son  exemple,  une  réforme  et  une  répression 
qui  n'est  pour  lui  qu'une  conséquence  des  droits  de 
l'homme  et  de  sa  constitution,  pour  la  défense  desquels 
il  a  pris  les  armes.  L'Assemblée  nationale,  reconnaissant 
qu'il  est  de  son  devoir  de  prévenir  et  d'affaiblir  les  mal- 
heurs inséparables  de  la  guerre  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  nationale 
décrète  : 

«  Art.  I*''.  Il  ne  sera  délivré  aucune  commission  pour 
armer  en  course. 

»  II.  Les  armateurs  des  vaisseaui  du  commerce,  ar- 
més pour  leur  légitime  défense,  ne  pourront  s'emparer 
d'aucun  bâtiment  de  commerce  de  l'ennemi,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  contraints  par  la  provocation. 

»  111.  Il  est  défendu  aux  vaisseaux  de  guerre  de  l'Etat 
de  prendre  aucun  bâtiment  particulier  de  commerce  appar- 
tenant à  la  nation  ennemie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ar- 
més en  guerre.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
incessamment  sur  les  exceptions  que  pourrait  nécessiter 
l'application  de  cette  loi  aux  différentes  circonstances  de 
la  guerre. 

»  IV.  Les  équipages  des  corsairespris  par  les  vaisseaux, 
de  guerre  delà  nation,  seront,  à  leur  arrivée  dans  lesport?, 
interrogés  à  la  requête  de  l'accusateur  public  près  le  tribu- 
nal du  lieu  où  lesdits  corsaires  seront  conduits.  S'il  s'y 
trouve  des  Français,  ils  seront  punis  de  mort  ;  les  sujets  de 
la  nation  ennemie  conduits  en  prison  pour  tout  le  temps 
que  durera  la  guerre;  et  quant  à  la  punition  à  infliger  aux 
étrangers  aux  deux  nations  belligérantes ,  il  y  sera  statué 
d'après  les  conventions  qui  seront  arrêtées  entre  la  France 
'et  les  puissances  auxquelles  ils  appartieridront  ;  en  atten- 
dant, ils  demeureront  détenus,  et  en  prison. 

•  V.  Les  pertes  que  les  particuliers  pourront  éprouver 
par  le  fait  des  corsaires  sous  pavillon  ennemi ,  seront  re- 
connues et  vérifiées  par  les  tribunaux  de  commerce,  par^ 
devant  lesquels  les  parties  lésées  sont  autorisées  à  se  pour- 
voir par  tout  moyen  de  droits;  et  le  montant  de  ces 
dommages  formera  l'objet  d'une  réclamation  en  indem- 
nité, qui  sera  le  préalable  à  tout  accommodement  ou 
négociation  pour  la  paix. 

9  VI.  L'Assemblée  nationale  invite  le  roi  à  préparer 
auprès  des  nations,  par  la  voie  des  ambassadeurs,  la  sup- 
pression absolue  de  In  course  dans  la  guerre  de  mer ,  et 
d'assurer,  dans  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  la  nation 
fhinçaise ,  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commerce* 
lien  réciproque  des  peuples,  et  leur  commune  ressour- 
ce. • 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B,  Mercredi  soir,  sur  la  proposition  de  M.  Gamot 
le  jeune,  le  comité  militaire  a  été  chargé  de  présenter  un 


mode  d'employer  utilement  les  gardes  du  roi 
qui  avaient  rempli  les  conditions  requises,  et  de  bire pas- 
ser dans  leurs  départements  ceux  qui  voudraient  y  rer- 
tourner. 
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GAZETTE  NATIONALE .  LE  lOMTEGR  UVERSEL 

Vendredi  !•'  Juin    1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

JD€  Vranefoii ,  U  22  mai. — On  a  dé  porter  la  semaine 
dernière  à  la  dictature  de  la  diète ,  l'acte  renouvelé  d*as- 
sociatioQ  des  Cercles  anlérieurs  de  l'Empire.  Le  Cercle  de 
Suabc^  inrilé  d'y  accéder  ^  a  pris  dans  cette  circonstance 
Tarrêlé  suivant  : 

Kxtraii  Jet  délUférmiions  de  la  dièle  du  CêrcU  dt  Sumhê 
<^      dans  l'Jsjem^lée  générale  du  19  avril  1792. 

Art.  I*''.  Décidé  qu'on  répondrait  aux  deux  cours  de 
Hongrie  et  de  Prusse ,  qu'on  était  disposé  dans  le  temps 
à  se  prêter  à  une  association  avec  les  Cercles  antérieurs 
dn  Haut-Rhin  et  électoral  ;  (on  entend  par  Cercle  électo- 
ral la  réunion  des  trois  électorals  ecclésiastiques)  et  par  la 
suite  ceux  de  Franconie  et  de  Bavière ,  mais  uniquement 
pour  la  conservation  de  la  tranquillité  intérieure  ,  et  pour 
s'aider  Tun  et  l'autre  en  cas  de  besoin ,  contre  leurs  mou* 
vements  intérieurs  et  extérieurs,  cependant  sans  préjudice 
à  toutes  les  résolutions  que  le  Saint-Empire  en  corps  pour- 
rait prendre  par  la  suite  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité de  l'Empire  ;  de  plus  remis  à  la  prudence  du  direc- 
toire de  faire  ce  qu'il  trouverait  nécessaire  pour  le  bien 
du  Cercle  ,  et  de  conduire  la  correspondance  avec  les 
autres. 

II.  Décidé  de  mettre  le  militaire  sur  le  pied  de  guerre 
avec  la  paye  de  paix.  {Ce  pied  de  guerre  ne  montera  pat  à 
fuatorzp  mille  hommes,) 

III.  Décidé  de  mettre  600  hommes  de  garnison  à  Of- 
fenbourg  ,  desquels  300  resteront  à  demeure  dans  ladite 
ville  y  et  150  seront  détachés  à  Kehi,   160  à  Gigenbach. 

La  garnison  de  Kehl  sera  relevée  tous  les  quinze  jours 
par  celle  d'Offenbourg,  |et  tout  le  détachement  d'Offen- 
lx)urg  sera  relevé  par  de  nouvelles  troupes  du  Cercle  de 
six  en  six  mois. 

IV.  Remis  à  la  prudence  du  directoire ,  et  particulière- 
ment à  celle  du  feld-maréchal  du  Cercle ,  le  duc  de  Wur- 
temberg ,  de  statuer  sur  ce  que  les  circonstances  pour- 
raient exiger  à  l'égard  de  ce  détachement. 

JDe  Bareitk^  le  16  mai,  —  Un  courrier  vient  d*apporter 
ici  l'état  des  régiments  prussiens  qui  arrivent  de  la  Silésie 
et  se  rendent  du  côté  du  Rhin ,  en  passant  par  la  Bohème 
et  cette  principauté.  Ces  troupes  ne  sont  qu'au  nombre  de 
10  mille  hommes.  On  y  joindra  une  partie  de  celles  qui 
sont  dans  les  deux  margraviats ,  et  déjà  le  régiment  de 
Renonard»  qui  est  ici  en  garnison,  a  reçu  Tordre  depuis  le 
8  de  ce  mois ,  de  se  tenir  prêt  à  marcher.  Cet  ordre  est 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Comme  il  pourrait  arriver  que  S.  M.  se  vit  obligée  de 
Caire  marcher  un  corps  de  troupes  contre  l'Assemblée  na- 
tionale de  France  ,  ce  régiment  doit  se  tenir  prêt  à  mar- 
cher le  30  de  ce  mois ,  si  l'ordre  pour  le  départ  est  ap- 
porté la  veille.  » 

Les  régiments  en  garnison  à  Hall  ont  reçu  de  pareils 
ordres ,  et  l'on  affecte  dans  tous  de  ne  parler  que  de  V As- 
semblée nationale  de  France,  {Tiré  de  la  Gazette  de 
France,  /i"  64.) 

Du  Bas^Rhin ,  U  20  mai.  —  Des  habitants  de  Trêves 
ont  transporté  leurs  effets  précieux  à  Luxembourg.  Dans 
cette  dernière  ville  on  a  fait  venir  de  Coblentz  deux  com- 
pagnies qui  se  joindront  à  la  garnison.  —  On  a  tracé  un 
camp  pour  les  Autrichiens ,  sur  la  pelouse  Paulise  ,  entre 
Trêves  et  Schwich}  —  On  fait  toutes  diligences  pour  met- 
tre en  bon  état  la  forteresse  d'Ehreinbreistein.  •—  On  tra- 
^lle  aussi  avec  beaucoup  d'acthrité  aux  fortifications  de 
Mayence. 

De  Hambourg^  le  \9  mai,  —  L'a!liance  si  extraordi- 
naire de  la  Prusse  avec  la  maison  d'Autriche  a  grande- 
nent  compromis,  aux  yeux  de  toote  l'Europe ,    la  pru- 
dence et  les  lumières  dn  cabinet  de  BcrKn.  Un  autre  fait 
2^  6Vn>.  —  Tome  ///, 


non  moins  surprenant ,  en  ce  qu'il  parait  peu  conforme  au 
respect  dû  sans  réserve  à  la  loi  des  traités  ,  occupe  en  ce 
moment  l'attention  universelle.  Il  est  presque  assure  p 
nous  écrit-on  de  Tarsovie ,  que  le  roi  de  Prusse ,  le  pre- 
mier et  le  seul  prince  de  l'Europe  peut«étre  qui  ait  été 
dans  la  confidence  (dès  1788)  des  grands  changements  que 
l'on  a  introduits  dans  le  gouvernement  polonais ,  aban* 
donne  aujourd'hui  cette  république ,  et  se  déclare  contre 
elle ,  au  point  de  lui  refuser  les  troupes  auxiliaires  stipu- 
lées dans  le  dernier  traité  ,  en  cas  d'attaque  du  côté  de  la 
Russie  ,  sous  prétexte  que  le  traité  réclamé  est  d'une  date 
antérieure  à  la  nouvelle  constitution  du  3  mai  1791  • 

ANGLETERRE. 

De  Londres^  le  26  mai, —  Le  roi,  voulant  mettre  un 
frein  à  la  fureur  des  duels ,  vient  d'adopter  une  mesure 
qui  parait  devoir  diminuer  considérablement  le  nombre 
de  ces  crimes.  Sa  Majesté  a  déclaré  que  toute  place  qui 
viendra  à  vaquer  par  duel  dans  un  régiment ,  ne  sera  pas 
remplie  par  un  officier  de  ce  même  régiment.  Cette  décla- 
ration parait  fort  sage.  En  effet  ^  les  jeunes  gens  ne  seront 
pas  tentés  de  chercher  querelle  à  leurs  supérieurs ,  pour 
hàler  leur  propre  avancemeut;  et  lorsqu'il  en  surviendra , 
tous  les  jeunes  officiers  se  ti'ouveront  intéressés  à  en  arrê- 
ter les  suites. 

L'amiral  Rodney  est  mort  le  24 1  dans  la  74*  année  de 
son  âge. 

La  démission  ou  plutôt  le  renvoi  du  lord  Thurlow  ,  fait 
ici  la  plus  grande  sensation.  On  croit  que  l'opposition  que 
ce  ministre  a  fait  paraître  dans  la  chambre  des  Pairs  con- 
tre le  bill  relatif  à  l'augmentation  du  fonds  d'amortisse- 
ment et  le  bill  des  libelles ,  n'a  pas  peu  contribué  à  enve- 
nimer le  ressentiment  de  M.  Pitt.  Ce  dernier  proposa  au 
roi  ou  son  renvoi  ou  l'éloignement  du  chancelier  ;  il  se  re- 
fusa obstinément  à  toute  voie  de  conciliation. 

On  assure  que  le  minislcie  veut  former  dans  les  envi- 
rons de  Londres  un  camp  de  7  ou  8,000  hommes  qui ,  on 
ne  sait  pourquoi,  ne  subsisterait  que  les  quatorze  premiers 
jours  de  juillet. 

IRLANDE. 

De  Dublin,  le  22  mai, — On  a  ouvert,  le  4  de  ce 
mois  y  à  Arnuigh ,  une  souscription ,  à  reflet  d'ofirir  à 
l'Assemblée  nationale  un  don  patriotique,  et  de  contribuer 
à  augmenter  les  ressources  de  la  nation  française  dans  la 
guerre  quelle  a  déclarée  aux  ennemis  de  sa  liberté. 

Dans  hi  séance  de  mardi  dernier ,  la  seconde  société  des 
IHaodais-unis  de  Beslast  a  résolu  à  l'unanimité  d'assister 
de  secours  pécuniaires  le  peuple  français ,  daus  la  guerre 
qu'il  entreprend  pour  la  défense  de  sa  constitution  et  de 
la  cause  sublime  des  droits  de  l'homme. 

On  croit  que  le  vice-roi  va  publier  une  proclamation  pa- 
reille à  celle  qui  vient  de  paraître  à  Londres. 


FRANCE. 
De  Paris ,  le  Zt  mai. 

Voici  la  proclamation  de  neutralité  du  roi  d'Angle» 
terre: 

Ce  n'est  donc  pas  sans  fondement  que  nous  avons  plus 
d'une  fols  donné  des  espérances  sur  ce  premier  succès  de 
nos  négociations  auprès  de  la  cour  de  Londres.  Les  nom- 
breuses contrariétés  que  Hntrigue  leur  a  fait  éprouver  sous 
nos  deux  précédents  ministères  ne  nous  ont  inquiété  quo 
faiblement.  Tous  ces  obstacles  devaient  être  levés  par  le 
zèle  éclairé  et  franc  de  M.  Cbauvelin ,  notre  ambassa- 
deur. 

On  verra  par  la  teneur  de  la  proclamation  de  quelle 
manière  la  demande  de  la  cour  de  France  a  été  faite  et 
présentée:  on  y  reconnaîtra  la  prudente  habileté,  qui 
a  toujours  si  heureusement  servi  le  patriotisme  de  M.  Tal- 
Icyrand, 
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Cùpie  de  ta  répouêe  dé  lord  Grm^iliê  à  U  mas  qui  tut  aéié 
remise  par  JV,  Chauvelin  ,  le  15  mai, 

whltehalle,  let4inal  4793. 

Le  soossigaé  secréuire  du  roi  a  eu  Thooneur  de  mettre 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  note  officielle  que  M.  Ghau- 
veliului  a  remise  le  15  de  ce  raols.  Il  a  Tordre  de  témoigner 
à  ce  ministre  combien  Sa  Majesté  est  toi^ours  sensible  aux 
preuves  d'amitiés  et  de  confiance  qu'elle  reçoit  de  la  part 
de  Sa  Majesté  très  chrétierne,  et  afee  combien  de  sincé- 
rité elle  y  répond  par  des  sentiments  parfaitement  récipro- 
ques. 

Sa  Majesté  n'a  pu  apprendre  qu'avec  le  regret  le 
plus  profond  la  nouvelle  de  la  guerre  qui  a  mal* 
heureusement  éclaté  entre  Sa  Ma^jeslé  le  roi  très  chré- 
tien et  Sa  Majesté  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême.  Ce 
sentiment  lui  est  également  dicté  par  l'amour  de  l'humanité, 

Î>ar  rintérél  qu'elle  prend  au  maintien  de  la  tranquillité  de 
'Europe,  et  par  les  vœux  qu'elle  fait  toujours  pour  le  bon- 
heur personnel  de  Leurs  Majestés  très  chrétiennes  et  apos- 
toliques et  pour  la  prospérité  de  leurs  Etats.  Dans  les  cir- 
constances actuelles,  elle  croit  devoir  s'abstenir  d'entrer 
dans  la  discussion  des  motifs  et  des  démarches  de  part  et 
d'autre,  qui  ont  amené  une  rupture  si  affligeante  pour  un 
souverain  voIsUi  et  ami  des  deux  parties  belligérantes.  En 
ie  bornant  donc  i  examiner  les  vœux  qu'elle  ne  cessera  de 
former  pour  le  rétablissement  prompt  et  permanent  do  la 
paix ,  eUe  n'hésite  cependant  pas  de  donner  à  Sa  Majesté 
très  chrétienne  l'assurance  directe  et  positive  de  son  em- 
pressement à  remplir  de  la  manière  la  plus  exacte  les  sti- 
Sulalions  du  traité  de  navigation  et  de  commerce  dont  Sa 
lajesté  très  chrétienne  demande  l'exécution  t  fidèle  à  tous 
ses  engagements.  Sa  Majesté  apportera  le  plus  grand  soin 
«u  maintien  de  la  bonne  intelligence  qui  subsiste  si  heu- 
reusement entre  elle  et  Sa  Majesté  très  chrétienne,  s'atten- 
dant  avec  confiance  qu'animée  des  mêmes  sentiments,  Sa 
Majesté  très  chrétienne  ne  manquera  pas  de  contribuer  au 
même  but,  en  faisant  respecter  de  sa  part  les  droits  de  Sa 
Majesté  et  de  ses  alliés ,  en  défendant  rigoureusement  toute 
démarche  qui  pourrait  troubler  cette  amitié  que  Sa  Majesté 
■  toujours  désiré  de  cons(4ider  et  de  perpétuer  pour  ie  bon- 
beur  des  deux  Empires. 

Signé  GsMviuiu 

Proclamation. 

DB  PAR  L£  ROI, 

Attendu  que  des  hostilités  ont  éclaté  entre  le  roi  très 
chrétien  et  le  roi  de  Hongrie,  Sa  Majesté ,  pour  la  conser- 
vation et  pour  la  continuation  de  l'amitié  qui  règne  entre 
elle  et  leurs  dites  Majestés ,  de  l'avis  de  son  conseil  privé , 
fait ,  par  cette  proclamation  royale ,  défense  expresse  et 
rigoureuse  à  tous  ses  sujets  quelconques ,  de  prendre  des 
lettres  de  marque  de  quelque  prince  ou  État  étranger  que 
ce  soit ,  contre  aucun  Etat  ou  prince  étranger  ,  à  présent 
ami  de  Sa  Majesté ,  ou  contre  leurs  sujets  ;  elle  leur  fait 
défense  en  outre  d'armer  ou  d'employer  aucun  vaisseau , 
en  vertu  ou  sous  prétexte  de  pareilles  lettres  qu'ils  auraient 
déjjfprises  ou  qu'ils  pourraient  prendre  dans  la  suite ,  ou 
de  servir  comme  marins  dans  aucun  navire  ou  vaisseau 
qui  pourrait  être  armé  pendant  la  guerre  actuelle  contre 
aucun  prince  ou  Etat  à  présent  ami  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  requiert  tous  ses  sujets  de  prendre  connais- 
sance &  son  royal  commandement  et  du  s'y  conformer , 
sous  peine  d'encourir  la  disgrâce  de  Sa  Mi^esté  et  d'être 
puni  selon  toute  la  rigueur  des  lois  et  de  la  justice.  Et  at- 
tendu que  le  roi  très  chrétien  s'est  adressé  à  Sa  Majesté 
pour  la  requérir  ;  que  conformément  à  l'article  UI  du  traité 
de  navigation  et  de  commerce  ,  conclu  à  Versailles ,  le 
36  septembre  1786,  il  lui  plaise  do  renouveler  et  de  pu- 
blier, dans  tous  les  pays  de  sa  domination,  les  défenses 
rigoureuses  et  expresses  contenues  dans  ledit  article  ;  Sa 
Majesté ,  par  la  présente  proclamation ,  défend  sévère- 
ment à  tous  ses  sujets  de  recevoir  aucune  commission 
pour  armer  et  pour  exercer  sur  mer  le  corsairage ,  ainsi 
qu'aucune  lettre  de  représailles  d'un  ennemi  quelconque 
du  roi  très  chrétien ,  ou  de  troubler ,  d'attaquer  en  quel- 
que manière  mie  ce  soit  ses  sujets ,  en  vertu  et  sous  le  pré- 
texte de  pareilles  commissions ,  ou  de  leur  causer  aucun 
dommage ,  ou  d'armer  des  vaisseaux  corsaires ,  ou  de  les 
mettre  en  mer,  sous  les  peines  les  plus  sévères  qui  puis- 
sent être  Infligées  pour  cette  transgression ,  en  outre  de 
ce  qu'ils  seront  tenus  à  faire  une  pleine  restitution  et  à 
donner  une  satisfaction  entière  h  ceux  à  qui  ils  auront 
causé  quelque  dommage. 
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Présidence  de  AT.  Tardiveau, 

SuUe  de  la  séance  iUknilée^  commencée  le  bmdi 
soir^  2S  maL  —  Du  mercredi  matin ,  à  i% 
fleures, 

M.  Lasource  :  Quoique  Je  pense  qa'fl  faille  dé- 
fendre l'armement  en  course,  je  ne  suis  pourtant  pas 
entièrement  de  Ta  vis  du  comité.  Sans  doute,  Il  y  i 
petk  de  difliérence  entre  les  pirates  et  les  corsaires. 
Tranchons  le  mot  :  on  de?ient  bientôt  brigand  insi- 
gne, quand  on  est  voleur  patenté.  Si  donc  vos  conû* 
tés  s'étaient  bornés  à  défendre  l'armement  en  conne, 
ils  auraient  donné  im  grand  exemple  à  l'Europe  en- 
tière ;  mais  ils  ont  franchi  les  bornes,  en  voulant  qw 
nos  vaisseaux  de  guerre  ne  puissent  prendre  ki 
vaisseaux  de  commerce  des  ennemis,  lors  même  qœ 
les  corsaires  ennemis  prendront  bien  les  nôtres.  Vos 
comités  ont-ils  pu  croire  que  si  un  gDuveroemeDt 
quelconque  se  permettait  de  confisquer  les  biens  des 
particuliers  français  résidants  dans  son  territoire ,  le 
gouvernement  français  n'userait  pas  de  réprésaflles 
contre  les  particuliers  de  cette  nation  qui  réslderaieiit 
en  France  :  et  ce  qui  serait  juste  sur  terre,  cesserait- 
il  de  l'être  sur  mer  7  Un  coup  de  canon  se  réponse 
par  un  coup  de  canon  ;  la  prise  d'tme  ville  se  com- 
pense par  la  prise  d'une  autre  ville  ;  de  même  U 
prise  d'im  vaisseau  par  la  prise  d'im  autre  valsseao. 
Nous  avons  déclaré  que  nous  voulions  re^ecter  les 
propriétés  des  particidiers  ;  mais  nous  n'avons  pu 
dit,  nous  n'avons  pas  pu  dire  que  la  nation  franco 
serait  comme  un  troupeau  de  moutons,  auqud  les 
étrangers  pourraient  impunément  enlever  une  toisoB. 
Autant  les  canons  seraient  déplacés  à  la  tribime,  la- 
tant  la  pliilantropie  serait  déplacée  à  la  boucbe  da 
canon.  Je  me  résume,  et  je  demande  que  vous  adop- 
tiez seulement  le  premier  article  du  projet  des  co- 
mités, qui  prohibe  l'armement  en  course,  en  rejetanl 
tous  les  autres  articles,  à  la  place  desquels  je  propose 
les  trois  projets  de  décrets  suivants  : 

Premier  déereu 

L'Asserfiblée  nationale ,  considérant  que  Thumanlté  et 
la  bienveillance  sont  les  prepilers  sentiments  que  se  doi- 
vent les  nations  ;  que  les  vicissitudes  qa*éprouvent  letin 
relations  pollUques  ne  doivent  jamais  altérer  ces  sesd- 
menls  primiUfs;  que  si  la  guerre  est  quelquefois  pour  eUe 
un  malheur  Inévitable ,  il  est  de  leur  devoir  le  plus  sacré 
d'adoucir  les  maux  qu'elle  entraîne  ;  considérant  que  lors 
même  qu'elles  prennent  les  armes  pour  le  maintien  de 
leurs  intérêts  réciproques ,  leurs  citoyens  respectifs  pris 
Isolément,  ne  doivent  ni  s'envisager,  ni  se  traiter  comme 
ennemis;  que  It  redressement  dâ  griefs  et  la  réparaUeo 
des  torts. publics  ne  peuvent  être  exercés  que  par  la  maiie 
collective  des  forces  nationales  ;  que  la  guerre  des  parti- 
culiers entre  eux  est  brigandage  et  non  Justice ,  qu'elle 
provoque  et  éternise  les  guerres  et  les  hames  nationales; 
qu'elle  tend  à  désorganiser  les  corps  politiques,  à  renverser 
les  conventions  sociales ,  à  donner  aux  mœurs  un  carac- 
tère naturel  de  férocité  Incompatible  avec  le  bonheur  des 
peuples ,  à  faire  rétrograder  les  nations  vers  les  sièdes  de 
barbarie ,  à  éloigner  pour  Jamais  Tépoque  de  la  paix  ooi- 
verselie  que  tous  les  amis  de  l'humanité  doivent  appeler 
par  leurs  vœux  et  hâter  par  leurs  efforts  ;  considérant  enfin 
qu'il  est  digne  d'elle  de  proclamer  hautement  et  de  consa- 
crer les  principes  trop  long-temps  méconnus  et  violés,  dé* 
clare,  conformément  à  sa  renonciation  au  droit  de  oos- 
quête ,  renoncer  i  tout  armement  en  course  tendant  à  en- 
vahir les  propriétés  particulières  et  conmierciales  des  aa" 
tions  avec  lesquelles  elle  est  ou  pourra  être  en  guerre;  et 
en  conséquence  de  cette  déclaraUon  solennelle ,  décrète 
qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  lettres  de  wuarque ,  que  les 
armements  en  oourse  sont  prohibés  à  tous  les  Français,  el 
que  les  vaisseaux  de  l'Etat  pourront  seuls  pc^tëserlaii* 
berté  du  commers  ot  venger  la  violation. 
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É9eond  éécrHé 

L'Aâftemblée  nationale  «  considérant  qnMl  importe  à  la 
sOr^té  de»  propriétëft ,  ft  la  liberté  du  commerce ,  à  la  paix 
et  au  Jboobeur  des  peuples,  que  la  prohibition  des  arai»> 
nents  eo  course  deiienne  une  convention  réciproque  en- 
tre toutes  les  puissances  maritimes; 

Décrète  que  le  roi  sera  in\ilé  4  entrer  incessamment  en 
négociation  arec  les  gouvernements  de  toutes  les  nations 
qui  font  le  commerce  de  mer ,  pour  les  engager  à  adopter 
la  prohibition  des  armements  en  course ,  qu'elle  a  consa- 
crée par  son  décret  de  ce  Jour. 

TroUième  déent* 

L'Asteniblée  nationale  ajourne  les  dispoaitlooa  ultérieur 
res  résultantes  du  principe  décrété ,  Jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
Instruite  par  le  pouvoir  exécutif  des  dispositions  respec- 
tives des  diverses  puissances  maritimes  auprès  desquelles 
il  aura  été  ouvert  des  négociations. 

M.  Router  :  Sans  doute  il  est  dit  par  la  constita- 
tion  que  voos  renoRcez  à  entreprendre  aucune  guerre 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  ;  mais  cependant 
si,  dans  le  cours  de  la  guerre  que  tous  faites  au  roi 
de  Hongrie,  yos  troupes  prennent  quelques  villes , 
dies  seront  certainement  bien  prises.  Il  en  est  dt 
môme  de  la  marine.  La  même  raison  qui  a  milité  en 
faveur  de  la  guerre  par  terre  milite  en  faveur  de  la 
guerre  par  mer.  Je  sais  qu^ou  peut  objecter  qu^ea 
faisant  la  guerre  aux  rois,  nous  ne  la  faisons  pas  aux 
peuples,  et  que  nous  voulons  respecter  les  particu- 
liers. Je  réponds  à  cela  :  N'est-il  pas  tral  que  depuis 
que  la  guerre  est  déclarée,  vos  troupes  ont  été  dans 
le  cas  de  faire  des  incursions,  de  fourrager  sur  le 
territoire  ennemi,  comme  les  ennemis  sur  le  nôtre. 
Il  est  donc  probable  que  les  propriétés  particulières 
ont  été  outragées.  Dans  ce  moment,  peu  d'armateurs 
seront  en  état  d'armer  en  course,  parce  qu'ils  ont 
peu  de  profits  à  faire ,  et  que  Tintérèt  a  toujours 
guidé  les  hommes,  et  surtout  les  corsaires.  D'ail- 
leurs, si  vous  défendez  la  course,  vous  vous  ôtez  de 
grands  moyens  contre  vos  ennemis.  En  effet  vous,  si 
votis  aviez  la  guerre  à  soutenir  contre  la  Russie,  l'Es- 
pagne, TAngleterre  même,  ne  serait-ce  pas  vous 
nuire  à  vous-mêmes  que  de  vous  interdire  des  ressour- 
ces que  ces  puissances  emploieront  contre  vous  ;  où  ne 
serait-ce  pas  donner  Texemple  d'une  fausse  philantro- 
pie  que  de  rendre  aujourd'hui  un  décret  mi'alors  vous 
seriez  obligés  de  révoquer.  Je  conclus  a  ce  que  les 
lois  anciennes  soient  maintenues,  et  que  l'on  conti- 
nue de  délivrer  des  lettres  de  marque  à  ceux  qui 
voudront  armer  en  course. 

MM.  Âréna,  Journu-Aubert  et  Guadet  appuient  la 
suppression  de  l'armement  en  course. 

M.  Couget  développe  les  dangers  d'adopter  le  pro- 
jet de  M.  Kersaint,  tendant  à  diminuer  nos  moyens 
de  résistance  aux  puissances  avec  lesquelles  nous 
pourrons  être  en  guerre. 

M.  Granet  :  Voici  le  décret  que  Je  propose  : 

L'Assemblée  nationale  déclare ,  au  nom  de  la  nation 
française ,  qu'elle  renonce  à  tout  armement  en  course  sur 
les  bâUments  de  commerce  appartenant  aux  Individus 
d'ooe  nation  avec  laqueUe  eUe  serait  en  guerre  (  décrète  eu 
conséquence  : 

1*.  Qu'il  ne  pourra  être  expédié  de  lettres  de  marque  à 
aucun  corsaire  français,  et  que  les  commandants  des  vaia^ 
seaux  de  l'Etat  laisseront  passer  ou  naviguer  librement  les 
bâtiments  de  commerce  sous  pavtUon  ennemi. 

2*.  Que  le  roi  sera  tenu  de  notlûcr  cette  déclarfttlott 
à  toutes  les  puissances  étrangères,  avec  invitation  d'en 
promulgMr  une  stmlylabie,  ae  réservant  à  l'égard  des 
pttinaBoes  qui  se  refuseraient  à  adopter  cette  renonciation^ 
de  prendre  les  mesures  de  sûreté  que  les  circonstances 
pourraient  exiger. 

3*.  Que  le  roi  sera  chargé  de  redoubler  l'activité  et  l'é- 
tendue des  mesures  maritimes  qu'il  a  déjà  prises  pour  la 
protection  de  la  navigation  française. 

6*.  L'Assemblée  naUonale  voulant  que  sa  renonciation 
soH  déterminée  d'après  des  règles  qui  puissent  disUnguer 
le»  bAUttentt  armés  en  guerre  de  ceux  chargés  en  mar- 


ebinâlM!s,l«  droit  dé  vMu  de  éekil  de  relâcher,  l«  pâi> 
Villon  naUonal  du  pavillon  emprunté,  le  traitement  &  fairt 
aux  armateurs  étrangers,  des  peines  à  Infliger  aux  vrais 
pirates ,  charge  ses  comités  de  législation ,  diplomatique  et 
de  commerce,  de  lui  présenter  un^prqjet  de  décret  i  cet 
égard. 

M.  £mm£rt  :  Je  suis  d*une  ville  qui  a  fait  le  plus 
d'armements  de  ce  genre  ;  Je  vous  assure  que  les 
mille  ou  douze  cents  corsaires  qu'elle  a  armés  dans 
la  dernière  guerre,  ont  fait  plus  de  mal  à  l'Angle- 
terre que  les  marines  royales  des  deux  maisons  de 
Bourbon  réunies.  Cependant  cette  ville  ne  désire 
point  la  continuation  de  ce  genre  d'armement.  Je 
vous  propose  donc  de  charger  le  roi  de  négocier  dans 
les  dinérentes  cours  l'abolition  de  la  course,  et  d'a- 
journer les  projets  qui  vous  sont  présentés. 

M.  Vergniaud  :  Je  ne  nie  point  la  justesse  de» 
principes  qui  ont  été  mis  en  avant,  et  je  désire  qu'ils 
puissent  bientôt  trouver  leur  application  ;  mais  je  dis 
que  s'il  n'y  a  pas  de  la  folie,  il  y  au  moins  de  l'im- 
prudence à  vouloir  qu'une  nation  agissante.  Isolée  » 
sacrifie  sa  sûreté,  comme  on  vous  propose  de  le 
faire.  M.  Gnadet  vous  a  dit  que  proposer  de  conti- 
nuer l'armement  en  course,  c'était  comme  si  l'on 
plaçait  des  hommes  pour  dévaliser  sur  la  route  de 
Vienne.  Je  réponds  à  M.  Guadet  qu'il  existe  un  droit 
des  gens,  et  qu'en  supposant  que  les  hommes  qu'il 
poste  sur  la  route  de  Vienne  soient  revêtus  d'un  uni- 
forme, toutes  leurs  actions  seront  légitimes,  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  naturelles.  Faisons  des  vœux 
pour  l'abolition  de  cette  barbarie,  mais  n'abandon** 
nous  pas  un  droit  qui  nous  mettrait  sous  le  glaive 
de  l'ennemi.  Voici  donc  comme  je  propose  de  rédi- 
ger le  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale' décrète  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  Invité  à  négocier  avec  les  puissances  étrangères ,  pour 
fiUre  supprimer ,  dans  les  guerres  qui  pourraient  avoir  llea 
sur  mer,  les  armements  en  course,  et  assurer  la  ilbrt 
navigation  du  commerce ,  u^oume  les  autres  articles 
du  projet  de  décret  présenté  par  son  comité.  (  On  applau* 
dUÔ  » 

*0n  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  d« 
M.  Vergniaud. 

M.  KÉrsaint  :  Je  demande  à  répondre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  fait  lecture  de  divers  projets. 

L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  celid  de  M.  Ver« 
gniaud. 

Il  est  décrété  à  la  presque  unanimité. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  six  heures. 

Il  est  trois  heures  et  demie. 

no  MERCREDI ,  A  SIX  HEURES  tV  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^une  lettre 
des  admmistrateurs  composant  le  directoire  du  district 
de  Sedan,  qui  adressent  à  l'Assemblée  la  croix  de 
Saint-Louis,  dont  émit  décoré  M.  Meufville,  officier 
des  volontaires  nationaux,  arrêté  en  émigration,  et 
dépouillé  de  cette  décoration  par  la  mimicipalité  de 
Frossy.  Les  mêmes  administrateurs  recommandeiit 
à  la  justice  de  l'Assemblée  M.  Malsonneuve,  com* 
mandant  du  deuxième  bataillon  des  volontaires  na^ 
tionaux  de  la  Moselle ,  ancien  officier  distingué  par 
ses  services  dans  la  dernière  guerre  «  où  il  a  perda 
onlH'as. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  pont 
déterminer  le  mode  de  récompense  à  décerner  à 
M.  Malsonneuve. 

Le  président,  les  juges,  l'accusateiur  public,  le 
greffier  du  tribunal  criminel  dn  département  ém 
Doubs,  font  hommage  du  sixième  de  leur  traitement  ; 
lequel  sixième  ,  payé  par  trimestre,  fera  650  livres*; 
et  par  an,  2,200  livres. 

La  municipalité  du  Mans  envoie  à  l'Assemblée 
1,787  livres  en  assignats  ,  192  livres  en  or,  1,^92 
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Ji?res  en  argent,  et  deux  montres  d'or.  (On  ap« 
plaudlt) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  des  officiers ,  cl-de- 
Tant  dits  de  fortune,  qui  se  plaignent  du  tort  que 
leur  fait  la  nouvelle  organisation  ;  ils  ont  la  plupart 
trentre,  quarante,  cinquante  ans  de  services,  sont 
couverts  de  blessures,  et  pourtant  ils  se  voient  pré- 
férer de  jeunes  gens ,  ci-devant  nobles,  ou  sans  ser- 
vices. Ils  supplient  l'Assemblée  de  décréter  qu'ils 
avanceront  successivement  dans  tous  les  grades,  par 
rang  d'ancienneté,  sans  avoir  égard  à  la  date  de  leur 
dernier  brevet. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  mUitaire. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  citoyens 
de  la  section  des  Lombards. 

M.  LouvET,  orateur  de  la  députation:  L'orage 
grondait  sur  nos  tôles ,  il  s'est  attiré  vos  regards ,  et 
déjà  la  foudre  est  retombée  sur  ceux  qui  nous  la 
préparaient  Plusieurs  de  nos  CatUina  sont  partis  ou 
'vont  partir  pour  Orléans  ,  et  déjà  leurs  gladiateurs 
sont  dissous.  Cependant ,  il  doit  nécessairement  se 
détacher  de  ce  grand  corps  maintenant  en  décompo- 
sition, plusieurs  de  ses  membres  les  plus  corrompus, 
qui,  disséminés  sur  tous  les  pohits  de  celte  immense 
cité,  et  se  réunissant  à  la  fonle  des  conjurés  qui ,  de- 
puis quelques  semaines  ,  y  affluent  de  toutes  parts, 
vont  attendre  avec  eux  l'occasion  de  frapper  un  grand 
coup.  Ce  n'est  pas  le  péril  qui  nous  étonne  :  Paris  a 
prouvé  devant  l'Europe  qu'il  en  savait  braver  de  plus 
grands.  Hier,  on  le  disait  dans  celle  enceinte,  et  Ton 
disait  vrai.  Les  hommes  du  ilx  juillet  sont  autour  de 
vous;  mais  à  cette  époque,  et  c'est  là  principalement 
ce  que  nous  venons  vous  représenter,  à  celte  époque, 
nous  avions  contre  nos  ennemis  des  moyens  qui 
maintenant  nous  manquent.  Nous  avions  une  police 
active  et  puissante.  Nos  magistrats  pouvaient  effica- 
cement surveiller  la  malveillance  et  la  réprimer.  Un 
complot  leur  était  dénoncé,  ils  pouvaient  aller  jus- 
gues  dans  son  repaire  surprendre  le  conspirateur,  on 
ïe  faire  amener  devant  eux  pour  le  forcer  à  décou- 
vrir la  vérité.  Vous  trouverez  apparemment  que  la 
liberté  ne  peut  être  ,  en  ces  moments  de  crise ,  bien 
défendue  que  par  les  mômes  moyens  qui ,  dans  des 
circonstances  à  peu  près  semblables ,  l'ont  conquise. 
Sans  doute ,  il  vaut  mieux  prévenir  les  crimes  que 
d'avoir  à  les  punir.  Surtout  vous  trouverez  qu'il  im- 
porte d'empôcher,  par  de  sages  précautions,  qu'enûn 
il  n'arrive  un  jour  où  nous  soyons  réduits  à  l'afifreuse 
nécessUé  de  faire  ruisseler  dans  les  rues  de  la  capi- 
tale le  sang  des  rebelles.  Peut-ôtre  qu'aussi  nous 
avons  le  droit  d'espérer  que  vous  voudrez  bien  ré- 
server le  nôtre  pour  des  combats  plus  dignes  de  notre 
courage. 

EnfiQ ,  dès  que  le  péril  s'annonce ,  nous  devons 
nous  armer  pour  vous.  Vous  êtes  en  effet  le  dépôt  le 
plus  précieux  que  la  confiance  de  tous  les  citoyens 
de  ce  vaste  empire  ait  remis  à  notre  garde.  Nous 
devons  nous  armer  pour  vous ,  tel  est  notre  devoir, 
et  vous  savez  si  nous  mettons  du  zèle  à  le  remplir. 
Mais  vous ,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  :  vous 
avez  aussi  un  grand  devoir  à  remplir  envers  nous, 
celui  que  nous  réclamons  aujourd'hui ,  celui  de  ne 
nous  refuser  aucun  des  moyens  propres  à  vous  dé* 
fendre. 

Nous  demandons  que  vous  veuillez  bien  donner  à 
notre  police  plus  de  force  et  plus  d'action. 

11  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  une  déclaradon 
«pi'aucun  des  citoyens  de  la  capitale  ne  désavouera. 

Tant  que  les  conspirateurs  veilleront  pour  médi- 
ter leurs  complots  ;  tant  qu'ils  se  borneront  à  nous 
préparer  de  nouveaux  dangers,  des  alarmes  nouvelles, 
nous  veillerons,  nous,  tocjours  généreux,  trop  géné- 
reux peut-ôtre,  nous  veil}eroni$  pour  les  défendre  de 


leurs  propres  fureurs,  pour  les  sauver  d^eax-mèmes* 
Mais  le  jour  où ,  dans  leur  sacrilège  audace ,  ils  ose- 
raient tirer  Tépée  pour  attaquer  nos  lois  saintes,  k 
jour  où  ils  oseraient  menacer  ce  temple  de  la  UlKfté, 
ce  jour-là ,  nous  le  jurons  par  la  liberté  mèOM,  leir 
race  impie  disparaîtrait.  (On  applaudit) 

Prévenez  une  catastrophe  sanglante  qui ,  faute  de 
précautions,  deviendrait  tôt  ou  tard  inévit2d>le  ;  don- 
nez à  nos  magistrats  qui  ont  notre  confiance,  parce 
qu'ils  la  méritent,  donnez  des  moyens  de  surveiUancc 
et  de  répression  ;  veuillez  aussi  permettre  qu'en  ces 
jours  de  crise,  et  tant  qu'ils  dureront,  les  assemblées 
de  nos  sectioas  soient  permanentes.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Les  pétitionnaires  obtiennent  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Carkot^  le  jeune  :  Je  demande  que  le  comiié 
militaire  soit  chargé  de  vous  présenter  les  moyens 
d'employer  utilement  pour  la  patrie  les  gardes  du 
roi  licenciés ,  qui  avaient  rempU  les  conditions  re- 
quises, et  de  faire  passer  dans  leurs  départements 
ceux  qui  ne  voudraient  ou  ne  pourraient  pas  rester  à 
Paris. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Daverhoult  offre  à  l'Assemblée  150  livres,  fmlt 
d'une  collecte ,  au  nom  des  mômes  patriotes  hollan- 
dais qui  ont  déjà  fait  hommage  de  5,000  livres  pour 
la  guerre  (On  applaudit.) 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  vient  réclamer  la  sollicitude  de 
l'Assemblée  en  faveur  de  ses  administrés.  Ce  dépar- 
tement populeux  et  patriote ,  où  les  rôles  sont  pres- 
que achevés,  où  les  impôts  se  paient  avec  exactitode, 
où  les  biens  des  émigrés  sont  réellement  en  séquestre, 
où  il  a  été  vendu  pour  100  millions  de  domaines 
nationaux  ;  ce  département  est  à  la  vcUIe  de  manquer 
de  subsistances ,  pour  avoir  fait  passer  à  ses  frères  des 
autres  départements  presque  toute  sa  récolte.  11  de* 
mande  à  être  autorisé  à  faire  im  emprunt  pour  ache- 
ter des  grains. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances. 

M.  GsTisoNNÉ  :  Je  dois  appeler  toute  votre  atten- 
tion sur  les  mesures  que  Je  viens  vous  proposer.  Q 
s'agit  de  compléter ,  que  dis-je ,  de  créer  l'organisa- 
tion de  la  police  de  sûreté  générale  pour  la  recher- 
che des  délits  de  l\^ute  trahison  ;  car  dans  l'état  actuel 
des  choses,  celle  police  n'existe  pas.  Soit  impré- 
voyance ,  soit  politique ,  le  corps  constituant  a  laissé 
aux  législatures  suivantes  le  soin  d'appliquer  TactioB 
de  cette  police  qui  réside  essentiellement  dans  nos 
mains  d'après  les  besoins  de  l'empire ,  et  d'en  relâ- 
cher ou  resserrer  les  ressorts,  suivant  que  des  cir- 
constances plus  ou  moms  critiques  pourraient  un  jour 
l'exiger.  11  est  temps  de  réparer  cet  oubli,  de  com- 
pléter le  système  de  notre  législation,  et  de  donner  à 
cette  police  de  sûreté  toute  l'action  dont  elle  est  sus- 
ceptible. 

Je  ne  m'attacherai  pas  à  vous  prouver  combien 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  doivent 
ajouter  d'importance  à  celte  discussion.  Sans  doute 
ces  hommes  qui  criaient  à  l'anarchie  lorsque  vous 
surveilliez  un  gouvernement  corrompu ,  qui  appel- 
lent aujourd'hui  votre  surveUlance  sur  un  gouverne- 
ment qu'ils  désespèrent  de  corrompre,  ces  hommes 
s'élèveront  avec  d'autant  plus  de  force  contre  les 
mesures  que  je  propose,  qu'elles  doivent  déjouer 
leurs  projets.  D'après  les  bases  de  notre  législation 
nouvelle ,  la  répression  des  délits  qui  troublent  la  so- 
ciété exige  le  concours  de  deux  pouvoirs,  la  police 
et  la  justice.  L'action  de  la  police ,  considérée  en 
elle-môme  »  est  hidépendante  des  fonctions  jiididaii> 
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rcs  ;  elle  doit  le»  précéder  ;  die  a  pour  Imt  de  cous- 
latfSt  le  délit ,  de  s^assurer  de  la  personne  des  préve- 
nus. Son  action  doit  éUre  prompte  et  assez  forte  pour 
que  les  coupables  ne  puissent  échapper.  Cette  action 
peut  quelquefois  gêner  la  iilierté  individuelle ,  mais 
la  liberté  indivlduâle  doit  être  subordonnée  à  la  li- 
berté générale.  Pour  les  délits  de  la  compétence  des 
tribunaux  criminels  ordinaires  «  la  loi  a  délégué  aux 
juges-de-paix  Tattribution  des  moyens  de  police  de 
sûreté»  que  j'appelle  privée.  Mais  cette  atUribution, 
en  faveur  des  juges-de-paix  »  n'est  pas  exclusive, 
puisqu'ils  la  partagent  avec  la  gendarmerie  natio- 
nale. On  a  subordonné  les  juges-de-^ix,  dans  cette 
espèce  de  fonctions ,  à  la  discipline  des  accusateurs 
poblics.  Les  juges -de -paix  peuvent  décerner  des 
mandats  d'arrêt  pour  les  délits  qui  doivent  être  ju- 
gés par  les  tribunaux  crbnineb  ordinaires.  Mais 
quant  à  ceux  dont  la  connaissance  est  réservée  au 
corps  législatif  et  qui  doivent  être  jugés  par  la  haute 
cour  nationale />  loi  garde  le  silence.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses ,  l'action  de  la  police  de  sûreté  est 
absolument  nulle  dans  les  mains  du  corps  législatif 
U  est  vrai  que  vous  avez  créé  un  comité  de  sur- 
veillance, mais  il  n'a  aucun  des  moyens  qui  pour- 
raient le  rendre  utile.  U  n'a  pas  le  pouvoir  de  re- 
chercher les  criBies  et  de  s'assurer  diÂ  prévenus.  Û 
n*a  pas  le  droit  d'interroger  un  citoyen.  Toutes  les 
déclarations  qu'il  recueille  sont  purement  ofûdeuses. 
C'est  pour  la  recherche  de  ces  sortes  de  complots  qui 
mettent  la  société  entière  en  danger ,  qu'on  voudrait 
paralyser  la  force  de  la  police  de  sûreté,  et  que, 
par  ménagement  pour  des  coupables,  on  assassine 
ia  liberté  publique.  Non-seulement  l'action  de  cette 
police  est  nuUe  dans  les  mains  du  corps  législa- 
iatif ,  mais  il  doit  la  déléguer  pour  qu'elle  soit 
utile. 

A  l'égard  des  corps  administratifs ,  on  ne  trouve 
dans  la  loi  aucune  disposition  d'où  l'on  puisse  in- 
duire que  la  délégation  cte  ce  pouvoir  leur  a  été  faite. 
La  police  générale  dont  ils  sont  investis  est  une  po- 
lice purement  administrative.  Et  telle  a  été  l'incon- 
séqulsnce  de  la  loi ,  qu'elle  leur  a  refusé  le  droit  de 
mettre  en  état  d'accusation  ceux  mêmes  contre  les- 
quels ils  peuvent  requérir  l'action  de  la  force  publi- 
(|ue«  U  s'agit  de  savoir  à  qui,  des  corps  administra- 
tifs ou  des  jnges-de-paix,  il  est  plus  utile  de  déléguer 
ia  recherche  des  crimes  de  haute  trahison.  Il  est  évi- 
dent que  les  fondions  de  juge-de-paix  sont  circons- 
crites dans  un  cercle  trop  étroit  ;  on  ne  peut  donner 
à  chacun  d'eux  le  droit  de  poursuivre  ;  et  s'il  faut 
les  assujettira  consulter  le  corps  législatif  sur  chaque 
délit,  à  combien  d'inconvénients  ne  s'expose-t-on 
pas?  La  surveillance  des  corps  administratifs  est 
bien  plus  sûre  et  plus  active.  Observez  d'ailleurs  que 
celle  que  je  propose  doit  s'exercer  principalement 
sur  les  hommes  suspectés  d'exciter  des  troubles  dans 
l'intérieur,  des  ex-privUégiés,  des  prêtres,  et  que  les 
loisexistantesont  mis  plus  immédiatement  sous  l'ins- 
pection des  corps  administratifs.  Il  faut  ensuite  re- 
créer le  comité  de  surveillance  sous  le  nom  de  comité 
de  police  de  sûreté,  et  l'autoriser  à  correspondre  di- 
rectement avec  les  corps  administratifiB.  Ce  plan  est 
vn  système  entier  de  surveillance.  Je  fiidrai  par  vous 
proposer  une  mesure  de  police  que  je  crois  impor- 
tante dans  les  circonstances  actuelles.  Il  est  au  mi- 
lieu de  vous  une  classe  d'hommes  qui,  devenus  étran- 
gers à  leur  pairie,  se  rassemblent  dans  les  principa- 
les villes  du  royatuae  pour  s'y  livrer  au  déchaîne- 
ment le  plus  audacieux  contre  les  autorités  consti- 
tuées et  contre  les  lois.  Il  est  temps  de  réprimer  cette 
coupable  insolence,  de  leur  apprendre  que  le  glaive 
de  la  loi  s'appesantit  également  sur  toutes  les  têtes, 
et  que  là  où  il  n'y  a  plus  de  distinctions  entre  les  ver- 
tus et  le9  talentSy  il  ne  doit  plu»  y  en  ayoir  entre  les 


vices.  Je  proposerais  donc  des  peUies  de  répression 
telles  que  la  détention,  qui  ne  pourrait  excéder  un 
an,  et  dont  on  laisserait  l'application  à  la  sagesse  des 
corps  administratife,  contre  tous  ceux  qui ,  dans  les 
lieux  publics,  se  permettraient  des  propos  incendiai- 
res et  avilissants  sur  la  nation  et  la  constitution. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  soumets  &  l'Assem- 
blée: 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  répression  des 
déUts  qui  troublent  la  société  exige  le  g>ucours  de  l'ac- 
tioo  de  la  police  dç  sûreté  et  de  ceUe  de  la  justice  ;  que  Tac- 
Uon  de  cette  police  doit  être  d'auiant  plus  prompte  et 
d'autant  plus  active ,  que  la  recherche  des  délits  auxquels 
elle  s'applique  intéresse  plus  essenUeilemenl  la  sûrctd  gé- 
nérale ;  qu'il  importe  de  déterminer  quels  seront  les  man- 
dataires chargés  d'exercer  cette  police  à  l'égard  des  crimes 
qui  compromettent  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de 
l'Etat,  et  dont  la  connaissance  est  réservée  à  l'Assemblée 
naUonale;  considérant  enfin  que  la  tranquillité  publique 
exige  que  les  corps  administratifs  prennent  des  mesures  de 
police  sévères  contre  cette  foule  de  personnes  suspectes  et 
non  domicUiées,  dont  l'affluence  se  porte  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume  et  qui  y  affichent  l'ineivisme ,  Ta- 
raour  du  désordre  et  la  haine  de  la  constituUon ,  décrète 
qu'U  y  a  urgence. 

L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit: 

Art  I*'.  Les  directoires  de  département ,  ceux  de  dis- 
trict et  les  municipaiilés  des  villes  au-dessus  de  20  mille 
âmes  de  population ,  seront  i  l'avenir  chargés  des  fonctions 
de  la  police  de  sûreié  générale  pour  la  recherche  des  cri- 
mes qui  compromeUent  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure 
de  l'État ,  et  dont  la  connaissance  est  réservée  &  l'Assem- 
blée naUonale. 

IL  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  délit  de  la 
qualité  portée  en  rarl)cle  précédent ,  seront  tenus  d'en 
donner  avis  sur-le-champ  i  la  municipalité  ou  au  direc- 
toire de  district ,  et  de  faire  au  greffe  de  la  municipalité  ou 
au  secrétariat  du  district  la  remise  de  toutes  les  pièces  et 
renseignements  qui  y  seraient  relatiCs  et  qu'Us  auraient  en 
leur  possession. 

m.  La  municipalité ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pre- 
mier, et  i  son  défaut  le  directoire  de  district ,  fera  sans  dé- 
lai toutes  les  informaUons  nécessaires  pour  s'assurer  du 
corps  de  délit  et  de  la  personne  des  prévenus  ,  s'U  y  a 
Ueu. 

IV.  Dans  le  cas  ou  le  résultat  des  informations  détermi- 
nerait un  mandat  d'arrêt  contre  un  ou  plusieurs  préve- 
nus, la  municipalité  fera  passer  dans  les  24  heures,  au 
directoire  du  district,  une  expédiUon  des  procès-verbaux 
et  des  interrogatoires:  le  secrétaire  du  district  sera  tenu 
d'en  donner  sans  frais  un  récépissé. 

V.  Dans  les  24  heures  suivantes,  le  directoire  du  dis- 
trict fera  passer  le  tout  avec  son  avis  au  directoire  du  dé- 
partement ,  et  lien  sera  déUvréde  même  un  récépissé  sans 
frais  par  le  secrétaire  du  département 

VI.  Dans  les  34  heures  suivantes ,  le  directoire  du  dé- 
partement sera  tenu  de  décider  s'U  y  a  Ueu  ou  non  de  con- 
firmer le  mandat  d'arrêt  U  pourra  ordonner  de  nouveUes 
InformaUons ,  y  procéder  lui-même ,  et  décerner  de  son 
chef  de  nouveaux  mandats  d'arrêt  contre  d'autres  pré- 
venus. 

VII.  Dans  le  cas  où  11  y  aurait  en  un  ou  plusieurs  man- 


cpédiUon 
ront  moUvé  sa  délibératioa. 

VIII.  Les  municipalités  et  directoires  de  district  et  de 
département  pourront  agir  d'office  et  sans  dénoncia- 
tion. 

IX.  Les  dispos! Uons  de  la  loi  du  29  septembre,  concernant 
rcxercice  de  la  police  de  sûreté  ,  et  les  formes  à  observer 
par  les  Juges-de-paix ,  seront  suivies  par  les  corps  adminis- 
tratifs ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
du  présent  décret 

X.  Dans  le  cas  on  on  porterait  devant  le  juge-de-palx 
la  dénonciation  d'un  crime  de  la  quaUté  portée  au  premier 
article ,  ou  devant  la  municipalité  et  le  district  celle  d'un 
délit  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires ,  lis  seront 
tenus  d'en  prononcer  rcspoctivemcnt  le  renvoi ,  et  de  faire 
remettre  à  leurs  greffes  respectifs  les  pièces  dont  la  dé- 
nonciation pourrait  être  appuyée ,  le  tout  dans  les  24  heu« 
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tes ,  et  11  leur  sera  dëUvrë  sans  frais  un  réceplsêé  dcêdltes 
pièces  et  de  la  délibération  en  renvoi. 

XI.  Le  comité  actuel  de  sunelUance  de  TAssemblée na- 
tionale sera ,  à  Taveoir,  désigné  souale  nom  de  oomité  de 
police  de  sûreté  générale. 

XII.  Ce  comité  sera  expressément  chargé  d'entretenir 
une  correspondance  suivie  avec  les  directoires  de  dépar- 
tement ;  Il  pourra  leur  adresser  directement  des  notes  ins- 
tructives ,  leur  demander  des  renseignements  et  de  nou- 
Telles  informations  sur  les  faits  dont  la  vérification  lui  pa- 
raîtra utile  ou  convenable,  et  recueillir  toutes  les  pièces 
qui  lui  seront  pressées  ou  qui  lui  auront  été  renvoyées 
par  l'Assemblée  nationale,  pour  en  faire  son  rapport  dans 
le  plus  bref  délai. 

XIII.  S'il  y  a  eu  des  arrestations  prononcées  par  les 
corps  administratifs  immédiatement  après  la  réception  des 
pièces  et  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  comité 
sera  tenu  d'en  faire  son  rapport 

XIV.  Toutes  personnes  qui  se  trouveraient  nanties  de 

Î>ièccs  relatives  soit  à  des  dénonciations  déjà  faites,  ou  ft 
a  poursuite  de  quelque  délit  de  la  qualité  mentionnée 
dans  le  premier  article ,  seront  tenues,  dans  les  trois  Jours 
qui  suivront  la  publication  de  la  loi ,  d'en  faire  la  remise 
au  greffe  de  leur  municipalité  ou  de  les  adresser  directe* 
ment  au  comité  de  police  de  sûreté  générale. 

XV.  Provisoirement  et  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  ao- 
trcmciit  ordonné  dans  tout  le  royaume ,  les  gardes  natio- 
nales seront  en  état  de  réquisition  permanente,  et  l'exécu- 
tion du  décret  qui  permet  aux  citoyens  de  se  faire  rempUh 
cer  pour  le  service  de  la  garde  nationale ,  demeurera  sus- 
pendue. 

XVI.  Les  municipalités  ,  dans  les  villes  au-dessus  de 
30,000  amcs  de  population  ,  sont  autorisées  à  faire ,  lors- 
que les  circonstances  l'exigeront,  et  après  avoir  obtenu 
l'approbation  du  directoire  de  département,  sur  l'avis  du 
directoire  de  district ,  tel  règlement  de  police  qu'elles  Ju- 
geront convenable ,  soit  pour  faire  procéder  X  un  recense- 
ment particulier  des  personnes  suspectes  et  non  domici- 
liées ,  soit  pour  rép  rimer  les  propeo  Injurieux  tenus  dans 
les  lieux  publics  contre  la  nation  et  la  constitution  fran- 
çaise ,  soit  pour  défendre  toute  autre  cocarde  aux  couleurs 
nationales ,  soit  pour  Interdire  tout  rassemblement  des 
personnes  suspectes  et  en  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  le  désar- 
mement ,  à  la  charge  que  les  peines  portées  par  lesdlts 
règlements  ne  pourront  excéder  une  détention  poor  l'es- 
pace d'une  année. 

XVI h  Soit  que  le  directoire  da  département  approuva 
ou  suspende  les  arrêtés  du  corps  municipal ,  en  exécution 
des  articles  précédents,  11  sera  tenu  d'adresser  dans  la 
huitaine,  au  ministre  de  l'Intérieur ,  une  copie  de  sa  déli- 
bération ,  avec  les  motifs  qui  l'auront  déterminée ,  et  le 
ministre  de  l'intérieur  en  rendra  eompte  à  l'Assemblée  na<* 
tionale  dans  la  huitaine  suivante. 

XVIII.  En  cas  de  troubles ,  les  membres  composant  les 
corps  municipaux  ,  les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement .  seront  personnellement  responsables  de  l'Inexé- 
cution OQS  dispositions  du  présent  décret 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  et  rajooniemeot 
à  quatre  jours  après  la  distribution. 

On  introduit  à  la  barre  une  députatlon  des  d-devant 
gardes  des  ports,  ayant  à  leur  tête  an  officier  muni* 
clpal  qui  présente  une  pétition  pour  l'accélération  de 
leur  compte,  et  la  contmuation  de  leur  paye. 

Sur  la  prop^ition  de  M.  Diunas»  l'Assemblée  pro- 
roge jusqu'au  9'  juillet  le  paiement  de  leur  solde. 

M.  Hébert ,  au  nom  du  comité  militaire ,  propose 
et  l'Assemblée  décrète,  en  fkvenr  de  M.  Millot,  la 
somme  de  606  llv.  à  titre  dMndemnité,  pour  une  tna- 
chlne  ingénieuse  de  son  inventipn. 

M.  Lacombe-Saint-Michel  fait  la  seconde  lecture 
d'un  projet  de  décret  concernant  les  régiments  colo- 
niauXé 

Des  citoyens  de  la  section  de  la  Croix-Rouge,  ad«* 
mis  à  la  barre,  demandent  qu'il  soit  assigné  un  fonds 
extraordinaire  pour  acheter  des  piques  aux  83  dé^ 
parlements. 

L'Assemblée  notant  pas  en  nombre  compétent 
pour  délibérer ,  s'ajourne  à  demain  matin  9  lieures. 

U  est  il  heures. 


tÉAIfCB  ou  JBDDt  VATIIf,  A  9  BfeURtS. 

Sar  le  rapport  de  M.  Laconbe-Saint-MIcbel^  TAt* 
semblée  décrète  que  les  régiments  colooiaux,  qui  lor* 
maient  ci-devant  tme  armée  particoUère  aux  ordres 
du  ministre  de  la  marine,  tont  incorporés  à  l*amiéi 
de  ligne,  et  placés  soos  la  directiOB  au  département 
de  la  guerre. 

M.  Treilh-Pardaillan  obtient  la  parole  pour  uni 
motion  d'ordre.  —  Il  propose  d'établir  ime  récooH 
pense  purement  honorifique,  pour  tous  œax  qui  as 
distingueront  à  l'armée  par  leur  itrsTonre  et  leur  s«« 
bordination.  Deux  branches  de  laurier,  formant  vn 
couronne  civique  suffiraient  pour  honorer  le  gucf- 
rier  citoyen  et  exciter  rémolation  de  l'armée* 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  la  motion  de  M*  Vêt^ 
daillan,  pour  lui  présenter  le  mode  d'exécution. 

Elle  décrète ,  après  avoir  entendu  im  second  rap- 
port du  comité  de  marhie,  que  le  pouvoir  exécottf 
nommera  des  commissaires  pour  examiner  le  pn^et 
de  construhre  un  port  à  Montmarin,  entre  Saint-Mais 
et  Saint-Servan. 

Ces  commissaires  se  transporteront  sur  les  lien  ^ 
vérifieront  le  projet  présenté  pour  la  constractfon  da 
port,  appelleront  à  cet  examen  des  ingénieurs  et  des 
gens  de  l'art,  et  feront  rapport  de  ce  qu'ils  auront 
jugé  le  plus  convenable  ponr  la  défense  de  nos  cfttes 
et  la  protection  de  notre  marine. 

M.  Gilbert  :  Les  juges  du  tribimal  du  district  ds 
Pons,  département  de  la  Charente-Inférieure ,  mVNit 
chargé  de  vous  présenter  une  pétition  dootTobjet  est 
de  prier  l'Assemblée  nationale  de  prononcer  sur  quel- 
ques difficuhés  Qu'ils  soumettent  à  sa  sagesse. 

Pour  ne  pas  abuser  des  moments  prédeux  de  PAs* 
semblée,  je  réduis  la  question  aux  points  suivants: 

Le  premier  juge  du  tribunal  est^  le  maître,  en  m 
qualité  de  président ,  de  la  distribution  des  procès? 
Peut-il  se  dispenser  de  fidre  des  rapports  à  son  loor  T 
Les  autres  juges  ont-ils  le  droit  de  l'obliger  à  part»' 
ger  avec  eux  le  travail  concernant  les  enquêtes  à  faire 
et  les  jugements  à  rédiger  t 

Je  prie  l'Assemblée  nationale  d'ordonner  le  renvoi 
de  cette  pétition  à  son  comité  de  législation,  pour  et 
faire  le  rapport  dans  le  plus  bref  délai;  et,  dans  le 
cas  où  elle  ne  croirait  pas  cette  affidrc  susceptible, 
par  sa  nature,  d'un  rapport,  je  demanderais  qu'elli 
voulût  bien  décréter  la  question  préalable  motivée  > 
sur  ce  que  le  président,  n'étant  que  le  premier  Juge, 
il  doit  naturellement  partager  tous  hs  travaux  du  tri- 
biinal  avec  ses  collègues,  qui  sont  ses  égaux  et  ses 
frères. 

Ce  simple  prononcé  suffira  pour  rétablir  l'harmo* 
nie  entre  des  membres  qui  sont  (ails  poar  s'estimer 
et  se  chérir  mutuellement. 

La  question  préalable  ainsi  motivée  est  adoptée  I 
l'unanimité. 

M.  Glaozbl  ,  au  nom  du  comité  de  Cextraor^ 
naire  des  finances  t  Les  trésoriers  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  supprimés  en  1777,  étaient  comptables 
des  sommes  déposées  en  leurs  mahis,  pour  prix  d'en* 
plols  miiltahres,et  dcstinénsà  reniiourser  les  offiders 
qui  se  retiraient 

Ayant  compté  avec  les  ministres  de  la  guerre  « 
ils  se  sont  trouvés  dépositaires  d'une  soname  de 
846,577  liv.  14  s.  7  d.  ;  laquelle,  de  l'agrément  dt 
roi,  a  été  versée  dans  une  caisse  particulière ,  placés 
ensuite  à  intérêt  dans  diiMrentes  caisses  publiques,  et 
enfln  dans  celle  de  M.  Sérilly ,  Pun  des  derniers  tr6* 
soriers  du  département  de  la  gucrret 

Gette  opération ,  dit  le  ministre ,  dans  im«  lettre 
écrite  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale ,  et 
dont  vous  avez  renvoyé  l'examen  à  votre  comUé 
de  l'extraordinaire  des  flnonces  ;  cette  opération  s 
été  alors  adoptée ,  parce  que  les  dépôts  nouveaux 
qui  se  fitisaleat  joumellemonc  sul&ssient  aux  rem« 
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bounaments  exigibles ,  ti  qu'il  (K^ralatalt  inqtile  de 
laisser  eotre  les  mains  de  trésoriers  ssqs  activité,  ou 
dans  un  état  de  stagnation ,  des  fonds  qui  n'avaient 
pas  une  destination  positive  pour  1^  moment,  o^s 
ckrat  on  devait  tirer  parti  un  jour. 

Ces  fonds  ont  été  successivement  employés,  soU 
^nformément  àn%  ordrçs  particuliers  du  roi,  soit  au 
remboursement  de  finances  militaires  ;  mais  comme 
les  remboursements  de  ces  finances  ont  été  renvoyés 
&  la  direction  générale  de  liquidation,  le  ministre 
ajoute  que  le  roi  a  Jugé  que  la  caisse  particulière  des 
dépôts  militaires  devenait  inutile ,  et  quil  Ta  chargé 
de  TOUS  demander  dans  quelle  caisse  on  doit  remet- 
tre les  sommes  qui  y  existent  encore ,  montant  à 
1,035^000  liv.  en  effets  publics  ou  particuliers.  U 
observe  que  M,  Serilly  ayant  cessé  ses  paiements,  ses 
créanciers  se  sont  mis  en  direction ,  et  que  la  caisse 
des  dépôts  militaires  y  est  comprise.  Enfin ,  le  mi- 
nistre expose  que  dans  ce  résidu  ne  se  trouve  pas  la 
somme  dont  M.  Biré,  dernier  trésorier  général ,  sera 
débiteur  par  le  compte  qu'il  doit  rendre. 

Le  comité  vous  observe  que  la  loi  du  S2  décem-^- 
bre  1790,  relative  à  rétablissement  de  la  direction  de 
liquidation,  charge ,  par  les  articles  II  et  Y ,  le  com- 
missaire liquidateur ,  sous  la  surveillance  des  comi* 
tés  de  l'Assemblée  nationale,  de  reconnaître  et  déter- 
niiner  les  sommes  dues  aux  porteurs  des  brevets  de 
retenue  et  de  la  liquidation  des  finances  de  charges 
et  emplois  militaires.  L'art.  XHI  veut  que  le  même 
commissaire  dresse  les  reconnaissances  de  liquidation 
à  présenter,  par  les  parties  prenantes ,  à  l'adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  oblenh: 
l'ordonnance  de  paiement. 

C'est  donc  dans  la  caisse  de  Textraordinalre  que  les 
sommes  qjoi  sont  actaellement  en  stagnation  dans  la 
caisse  particulière  des  dépôts  militaires,  doivent  être 
versées ,  puisqu'elle  est  chargée  du  remboursement 
de  ces  dépôts  7 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  considérant  qu'aux  termes  de 
la  constitution,  il  n'y  a  plus  de  vénalité  d'office;  que  la  loi 
du  30  décembre  1700  veut  que  les  sommes  dues  aux  por- 
teurs de  brevets  de  retenue  pour  finances  de  charges  et 
emplois  militaires ,  soient  acquluées ,  après  la  liquidation , 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  considérant  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  demande ,  de  la  part  du  roi ,  dans  quelle 
caisse  doit  être  versée  la  somme  de  1,085«000  Ilv,  extetant 
dans  ceUe  des  dépôts  militaires ,  soit  en  effets  publics ,  soit 
en  effets  particuliers ,  non  compris  les  sommes  dont  le  der- 
nier trésorier  général  de  la  guerre  se  trouvera  débiteur , 
<|écrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence 
et  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances ,  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  verser , 
sans  délai ,  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  sur  le  récé- 
pissé que  lui  fournira  le  trésorier ,  non-seulement  les  som- 
BOBS  qui  existent  à  la  caisse  des  dépôts  militaires ,  en  es- 
pèces, assignats ,  effets  publics  ou  particuliers ,  mais  en- 
core ceOes  dont  le  ci-devant  trésorier  général  des  guerres, 
le  sieur  Biré  et  tous  autres  ,  pourraient  se  trouver  débi- 
teurs pour  maniement  des  deniers  provenant  desdits  dé- 
pôts, sans  préjudice  de  la  reddition  et  apurement  de 
leurs  comptes  ,  suivant  les  règles  prescrites  par  les  lois 
des  30  décembre  et  12  férrier  derniers,  n 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Malassis  fait,  au  nom  des  citoyens  de  Brest, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre ,  l'offrande  pa  - 
triotique  d'une  somme  de  17,337  liv. ,  à  laquelle  ont 
concouru  les  soldats  de  ligne ,  les  différents  ateliers 
de  poift ,  les  oAclers  île  marhie  et  les  caftonnlers- 
matelots  de  cette  ville,  ainsi  que  d'une  souscriptiSQ 
de  18,000  liv. ,  faite  par  les  mêmes  citoyens,  et  qui 
doit  être  Incess^ment  réalisée  ;  ce  qui  portera  l'of- 
frande patriotique  des  habitants  de  Brest  à  35,887  liv. 
poar  l'année  1792. 

M.  Gazer,  au  nom  dn  comité  de  division,  fait  un 
rapport  sur  le  nombre  4i  \%  placement  des  notaires 


dans  le  département  de  la  Loire^inférlsurc.  —  L'As^ 
semblée  en  décrète  l'impression  et  l'ajournement 

Les  officiers  municipaux  et  citoyens  d'Anse ,  ville 
peu  considérable ,  peu  riche ,  mais  très  patriote ,  do 
département  du  Rhône-et-L(^e,  envoient  à  l'Assem** 
blée  nationale  un^  adresse  relative  à  la  guerre ,  et 
déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  2,364  liv.  18  sous , 
dont  la  plus  grande  partie  en  or,  pour  les  frais  qu'ellç 
nécessitera. 

iV.  B.  C'est  par  erreur  que  dans  un  précédent  nu- 
méro, ce  don  avait  été  annoncé  comme  n'étant  que 
de  600  liv. 

Des  citoyens  d'Arles,  admise  la  barre,  dénoncent 
MM,  Berlin  etBebecqui,  commissaires  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rône,  comme  leur  ayant  fait 
enlever  sans  indemnité  les  grains  qu'ils  avalent  achetés 
pour  l'approvisionnement  de  la  ville  ;  ils  demandent 
que  le  trésorier  de  la  commission  soit  tenu  de  verser 
dans  la  caisse  de  leur  société  la  somme  de  100  mille 
livres,  montant  de  plusieurs  lettres  de  change  qu'ils 
devaient  payer  sur  le  produit  de  la  revente  de  ces 
blés. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  péti- 
tions. 

Un  membre  du  comité  de  marine  prsésente  uir 
projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'accorder  des  se- 
cours provisoires  à  MM.  Gallet  et  Labadie ,  d-devant 
gardes -magasins  dans  une  des  colonies  françaises, 
exclus  de  leurs  places  et  dépouillés  de  leurs  biens , 
en  vertu  d'un  jugement  arbitraire  et  d'une  procédure 
récemment  annulée  par  le  district  de  Quimper. 

Ce  projet  est  appuyé  de  différentes  considérations 
par  M.  Lequinio. 

M.  Merlet  :  Déjà  à  l'occasion  de  plusieurs  péti- 
tions semblables  qui  vous  avaient  été  présentées  par 
le  comité  des  colonies ,  vous  avez  décidé  qu'attendu 
le  nombre  immense  des  personnes  qui  sollicitent  des 
hMlemnités  semblables ,  il  ne  leur  en  serait  plus  ac- 
cordé par  la  nation ,  même  provisoirement  ;  en  effet, 
les  citoyens  qui  se  plaignent  d'avoir  éprouvé  des 
vexations  de  la  part  des  anciens  agents  de  l'adminis- 
tration, peuvent  les  poursuivre  par  les  voies  de  droit. 
L'Assemblée  constituante  s'étant  rendue  si  facile  à 
satisfaire,  par  des  secours  provisoires,  de  pareilles 
prétentions,  que  plusieurs  millions  ont  été  distribués 
ainsi ,  en  vertu  de  ses  décrets  ;  c'est  cette  espèce  de 
dilapidation  que  votre  comité  des  colonies  vous  a 
proposé  d'arrêter,  et  vous  ne  pourriez  plus  accorder 
un  secours  à  l'un  sans  avoir  à  satisfaire  aussitôt  à  des 
milliers  de  demandes  de  cette  nature.  Je  demande 
donc  qu'il  n'y  ait  pas  lien  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  qui  vous  a  été  présenté. 

L'Assemblée  dédde  qa*il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  ËMMBRr  :  Après  la  discussion  qui  a  eu  llea 
hier  sur  sa  course ,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  Inutile 
de  vous  faire  la  lecture  de  la  déclaration  que  vient 
de  faire  le  roi  de  Hongrie,  et  dont  un  exemplaire 
vient  de  me  parvenir  de  Bruxelles.  Elle  porte  :  que 
«  voulant  maintenir ,  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre ,  les  liaisons  de  commerce  qui 
subsistent  entre  la  France  et  les  Etats  appartenant  à 
la  maison  d'Autriche ,  les  vaisseaux  français  seront 
reçus  comme  par  le  passé  dans  le  port  d'Ostende  p 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  armés  en  guerre  ni  char- 
gés de  munitions,  et  qu'Us  v  pourront  librement,  et 
en  toute  sûreté ,  décharger  leur  cargaison ,  si  toute- 
fois la  France  désire  de  son  côté  prendre  les  mêmes 
mesures.  »  (On  applaudit.) 

M.***  :  Ainsi,  l'Assemblée  nationale  reçoit  des  Au- 
trichiens une  leçon  de  philosophie.  (Il  s'élève  des 
murmures.  ) 

L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  dlplon 
natlqie. 

Un  juge-de-paix  de  Paris,  dt  h  stction  dits  des 
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OraTilliers,  est  introduit  à  la  barre;  il  comtnankine 
à  r  Assemblée  un  procès-verbal  contenant  les  dépo- 
sitions de  trois  témoins,  contre  on  particnlier  accusé 
d'avoir  tenu,  dans  un  lieu  public,  des  propos  sédi- 
tieux ,  et  d'avoir  tenté  de  les  embaucher  sons  Tappat 
d'une  solde  de  quarante  sous  par  jour. 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  de  sur- 
veillance. 

Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Français 
est  introduite  ;  elle  sollicite  une  prompte  décision  sur 
la  demande  faite  par  la  commune  de  Paris  du  rappel 
des  ci-devant  ganles-françaises. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  de  cette  péti- 
tion sera  fait  dans  trois  jours. 

M.  Ducos  :  Je  demande  que  l'Assemblée  mette  aussi 
&  un  ordre  du  jour  très  prochain  le  rapport  de 
M.  Dupont,  ex-ministre  delà  justice.  Uue  accusation 
grave  pèse  sur  sa  tète;  et  comme  il  exerce  en  ce  mo- 
ment des  fonctions  publiques ,  il  est  de  son  intérêt 
autant  que  de  l'intérêt  public  que  cette  accusation 
soit  promptement  jugée. 

L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Ducos  à 
la  commission  centrale* 

On  lit  une  lettre  de  M.  Pétion ,  maire  de  Paris , 
ainsi  conçue  : 

De  Paris.lellnuimi. 

Il  M.  le  président,  la  tranquiUité  est  parfaitement  r6ta« 
blic  dans  la  capitale.  La  journée  d'hier  donnait  quelques 
Inquetudcs  ;  on  craignail  que  TcxécuUon  du  décret  que 
l'Assemblée  a  porté  contre  la  garde  du  roi  ne  fût  pas  aussi  pai- 
sible qu'on  pouvait  le  désirer  ;  mais  les  précautions  de 
prudence  qui  ont  été  prises  ont  assuré  a  la  lui  le  respect 
qui  lui  est  dû  ;  et  je  dois  dire ,  à  la  louange  des  citoyens  de 
Paris ,  que  ce  sentiment  de  respect  pour  la  volonté  générale 
exprimée  par  les  représentants  du  peuple ,  commence  à 
devenir  pour  lui  un  véritable  besoUi.  Dans  le  même  mo- 
ment, se  faisait  le  licenciement  d*UQ  autre  corps  précieux  à 
la  capitale ,  cependant  ce  licenciement  a  été  paisible  :  vous 
avez  adouci  ses  peines,  et  vous  les  adoucirez  encore  par 
votre  justice.  Quelques  mouvements  ont  eu  lieu  pour  le 
pain  ;  mais  il  faut  espérer  qu'on  ne  parviendra  pas  a  trom- 
per long-temps  le  peuple  à  ce  sujet.  Paris  est  un  des  lieux 
où  le  pain  se  vend  à  meilleur  marché  ;  mais  11  est  toujours 
trop  cher  pour  le  pauvre.  Nous  avons  cru  qu'il  suflisalt 
d'Instruire  le  peuple,  et  nousavons  fait  une  proclamation i 
ce  sujet.  Le  calme  a  régné  dans  la  journée  et  pendant  la 
nuit ,  et  les  magistrats  du  peuple  ne  négligeront  rien  pour 
le  maintenir.  » 

On  annonce  de  la  part  de  la  vOle  de  Niort  im  don 
de  2,22/1  iiv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Fouquet  fait  la  première  lecture  d'un  projet 
pour  l'établissement  d'une  administration  qui  serait 
chargée  de  tout  ce  qid  concerne  la  fabrication  des 
assignats,  le  papier,  l'impression  «  le  numéro- 
tage «  etc. 

La  seconde  lecture  est  ajournée* 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  prend  la  parole 
pour  faire  ime  noUlication  au  nom  du  roi.  Ù.lit  d'a- 
bord la  note  que  le  roi  des  Français  avait  fait  remet- 
tre au  roi  d'Angleterre ,  pour  lui  faire  connaître  la 
déclaration  de  guerre  (aite  au  roi  de  Hongrie. 

/V.  B.  Nous  avons  donné  cette  pièce  dans  le  n**  1A6 
du  Moniteur. 

n  lit  ensuite  la  réponse  que  le  ministre  d^Angle- 
terre  a  faite,  an  nom  de  son  roi,  à  M,  Ghauvelin. 

Elle  porte  en  substance  que  le  roi  d'Angleterre, 
sensible  à  la  bonne  amitié  de  Sa  Majesté  très  chré-> 
tienne,  a  éprouvé  de  douloureux  sentiments •  en  ap- 
prenant la  nouvelle  de  la  guerre  déclarée  entre  la 
France  et  le  roi  de  Hongrie. 


Sa  Majesté  britannique  y  prend  Hotérêt  de  Yhxh 
manité ,  de  la  tranquillité  de  l'Europe  et  de  la  pros* 
périté  des  deux  puissances  belligérantes.  Sans  entrer 
dans  la  discussion  des  motifs  qui  ont  amené  cette 
guerre ,  Sa  Majesté  n'hésitera  pas  à  assurer  tUrecU" 
ment  et  positivement^  qu'elle  maintiendra  le  traité 
de  commerce  subsistant  entre  l'Angleterre  et  la 
France. 

Sa  Majesté,  fidèle  à  ses  engagements,  attendu 
réciprocité  d'égards  de  la  part  de  la  France ,  et  que 
ses  droits  et  ceux  de  ses  alliés  seront  pareillemeot 
respectés. 

A  cette  réponse  du  roi  d'Angleterre,  est  johHe  uni 
proclamation  royale,  faite  à  Londres  le  25  oud. 

iV.  B.  Voyez  cette  pièce  à  l'arlicle  Paris* 

Le  comité  de  surveillance,  chargé  d'examiner  ï 
l'instant  l'affaire  présentée  par  M.  le  juge-de-paix  de 
la  section  des  Gravilliers,  rapporte  à  l'Assemblée  qae 
M.  Borel ,  l'accusé,  est ,  d'après  les  interrogatoires  et 
dépositions  à  sa  charge ,  prévenu  d'avoir ,  non  pas 
embauché ,  mab  insulté  trois  chasseurs  de  la  garde 
nationale.  £1  leur  a  reproché  d'être  patriotes ,  il  s'est 
dit  aristocrate  ;  il  a  ajouté  :  si  vous  étiez  des  nôtres, 
vous  auriez  40  sous  par  joour.  Sur  ce  que  les  chasseurs 
lui  ont  dit  qu'ils  aimaient  mieux  leurs  16  sons,  fl  iccr 
a  cherché  dispute,  et  c'est  alors  qu'il  a  été  pris.  Le 
comité  ne  voit  point  dans  cette  affaire  des  traces  de 
trahison.  —Il  propose  et  l'Assemblée  décrète  qa'il  n'y 
a  pas  lieu  ù  accusation. 

M.  Amelot  écrit  que  du  i  milliard  650  millions  à 
mettre  en  circulation,  il  n'y  avait  pltis  hier  soir  à  la 
caisse  que  5  millions.  Il  demande  Taccéiératioa  de 
la  fabrication  des  petits  assignats. 

M.  Kersaint  présente  un  nouveau  plan  d'orgaii* 
sation  de  l'armée  navale. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  ajoarnc  la 
discussion. 

M.  Rouyer  insiste  pour  que  le  ministre  puisse  con- 
tinuer de  donner  les  ordres  conformes  aux  ancien- 
nes lois. 

On  observe  que  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réfof* 
mées,  elles  doivent  av(^r  leur  exécution. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motlîé  sur 
cette  observation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'ane  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  qui  pour  prévenir  les  in- 
quiétudes qui  pourraient  naître,  annonce  l'ordre 
donné  de  placer  un  dépôt  de  sabres  à  l'hùtcl  des  In- 
valides. 

M.  Dumas  lit  l'extrait  d'une  lettre  par  laqnclle 
M.  Duval  lui  annonce  que  le  6*  régiment,  dont  fl  est 
colonel,  a  dénoncé  les  coupables,  et  qu'ils  ont  été  con- 
duits dans  les  prisons. 

M.  Carnot,  le  jeune  :  Je  dois  rendre  compte  à 
l'Assemblée  d'un  fait.  Lors  de  la  malheureuse  affaire 
de  Mon» ,  M.  Duval  courut  à  M.  Biron,  cl  lui  dit  ' 
«  Mon  général,  puisque  je  ne  peux  rallier  mon  ré^i- 
ment,  je  viens  mourir  à  vos  côtés.  »  Je  demande  que 
ce  brave  officier  reçoive  ime  marque  de  la  satisfaction 
de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  diffère  son  approbation  jusqu'il  ce 
que  le  ministre  de  la  guerre  ait  rendu  compte  de  la 
conduite  de  ce  régiment. 

L'Assemblée  s'ajourne  à  six  heures, 
n  est  quatre  heures. 


N*  tbà. 


GiZEÏÏË  NATIONAU  o,  LE  MONITEUR 

Samedi  2  Join  1792.  —  Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE 

POLOGKE. 

De  Vanom,  le  i4  mai,  —  DepuU  les  dernières  dûpo- 
litioos  de  la  diète ,  pour  assurer  rindépendance  et  la  dé- 
fense de  la  république,  tout  prend  une  tournure  martiale. 
La  plupart  des  régiments  de  la  Grande-Pologne  se  rendent 
ici  ,  pour  être  équipés ,  passés  en  revue ,  et  marcher  en- 
Aoite  pour  les  armées  de  Lithuanie  ou  de  l'Ukraine.  Le 
régianent  du  prince  de  Wirtemberg  avec  celui  de  M.  Po- 
tokj,  cavalerie,  sont  partis  aujourd'hui  ;  le  régiment  D'zia- 
tinsky,  infanterie,  est  parti  le  lendemain ,  et  des  détache- 
ments d'artillerie,  avec  du  canon  et  les  munitions  néoes- 
MÛres,  les  ont  suivis  le  surlendemain. 

La  municipalité  a  donné  un  grand  repas  au  palais  Rad- 
zuvitt.  Il  s'y  est  trouvé  plus  de  cinq  cents  personnes  ;  Sa 
Majesté,  les  marécliaux  de  la  diète,  les  sénateurs,  les  non- 
ces et  délégués  y  ont  atsbté;  les  tables  couvertes  d*em- 
blénes  sur  la  situation  actuelle  de  la  Pologne ,  une  musi- 
que nombreuse  et  une  joie  générale  ont  rendu  cette  fête 
Traiment  patriotique.  On  but  à  la  santé  du  roi  qui  j  ré- 
pondit par  ces  paroles  :  «  Le  moment  est  venu  où  les  dis- 
tinctions sont  rompues,  et  l'homme  rapproché  de 
l'homme ,  vive  la  municipalité.  »  Sa  Majesté  but  ensuite 
à  sa  propre  santé,  et  dit  :  «  Yive  la  nation,  lorsque  le  roi 
est  avec  la  nation.  »  Toute  la  salle  répéta  et  retentit  du 
même  iw'mi/.  Le  roi  bot  aussi  à  la  santé  d'un  banquier  qui 
offi«  100  mille  ducats,  sans  intérêts,  pour  les  besoins  ac- 
tuels de  l'Etat.  Le  repas  fut  terminé  par  de  nombreux 
wvai  à  toils  les  états,  magistratures,  armée,  défenseurs  et 
soutiens  de  la  patrie;  enûn,  à  tous  les  amb  de  la  nation, 
du  roi  et  de  la  constitution. 

La  diète  a  décrété  TaboUtion  des  milices  particulières, 
et  leur  incorporation  à  l'armée  de  ligne.  £lle  a  aussi  dé- 
cidé que  le  vice-chanc^er  de  Lithuanie  et  le  chancelier 
de  la  couronne,  comme  ayant  la  direction  des  affaires 
étrangères ,  entreraient  en  conférence  avec  les  commissai- 
res de  l'électeur  de  Saxe,  et  en  rendraient  compte  au  roi 
et  aux  éUts.  —  Le  comte  de  Lœben ,  commissaire  de 
rélecteur  de  Saxe ,  a  eu  le  10  sa  première  audience  du 
roi. 

ALLEMAGNE. 

De  Fîenne^  le  ig  mai  —  Les  régiments  de  Mitrowsky, 
XhevenhuUer  et  Charles  Schrœder,  qui  sont  dans  la  Mo- 
ravie, ont  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  marche  pour  les 
Pays-Bas.  —  L'archiduc  Léopold ,  palatin  de  Hongrie,  se 
rendra  k  l'armée  dans  l'Autriche  antérieure,  aossitàt  après 
le  couronnement  de  son  frère ,  à  Rude.  —  On  porte  à  4 
millions  de  florins  par  mois  les  frais  de  guerre,  ce  qui  (ait 
pour  une  année  48  millions.  (Le  florin  de  Vienne  vaut 
52  sous  de  France;  si  le  calcul  de  4  millions  est  juste, 
comme  on  n'en  doute  pas ,  et  s'il  est  vrai  qu'il  n'existe 
dans  la  circulation  des  Etats  autrichiens  que  132  millions 
en  espèces ,  l'armée  aura  bientôt  dévoré  les  espèces  et  il 
ne  restera  dans  ces  Etats  que  du  papier  et  du  papier  sans 
hypothèque  solide.  Ce  papier  mécontentera  beaucoup* de 
monde,  et  pourra  fort  bien  amener  une  révolution ,  sans 
aucune  intervention  étrangère.  La  promesse  du  roi  de 
Touloir  faire  la  guerre  avec  ses  deniers  patrimoniaux  esl 
sans  doute  fort  belle  ;  mais  mille  incidents  poucront  dé- 
ranger en  un  moment  ce  beau  projet,  et  les  peuples  autri- 
chiens se  mineront  pour  une  guerre  que  l'on  fut  k  la  li- 
berté d'un  peuple.  Tons  les  Italiens  employés  à  la  cour 
ont  reçu  leur  congé  avec  une  pension  ;  ils  retournent  dans 
leur  patrie. 

La  cour  de  Naples,  s'il  faut  en  croire  les  nouvelles  qu'on 
en  a  reçues,  se  dispose  à  faire  embarquer  six  mille  hom- 
mes sur  plusieurs  vaisseaux  de  ligne  ;  ces  troupes  débai^ 
queront  à  iVice,  pour  se  réunir  à  celles  du  roi  de  Sardaigne. 
r^  iS,de  Clair/ait  vient  d'arriver  à  Yieune.  Pressé  par 

r  Série.^  Tome  UL 


le  conseil  de  se  mettre  i  la  tète  de  Parmée  en  Flandre  » 
il  ne  restera  que  peu  de  jours  dans  cette  capitale. 
—  Le  général  comte  de  Strasoldo  commandera  le  corps 
de  troupes  qui  passe  du  Milanais  dans  le  Piémont. 

De  Franconie^  le  20  mai,  —  On  dit  que  le  colonel 
Gottesheim  a  été  assea  mal  accueilli  des  princes  finançais* 
Ceux-ci  lui  reprochent  de  n'être  point  resté  dans  un  pays 
où  il  eût  été  plus  utile  au  moment  de  l'invasion  étrangère, 
et  de  n'avoir  pas ,  en  attendant,  mangé,  lui  et  sa  troupe, 
l'argent  de  V Assemblée  nationale,  —  Mirabeau  a  fait 
un  marché  avec  des  bateliers  du  Neckcr,  pour  le  trans- 
port de  sa  troupe  à  Mayence.  Il  s*embarquera  le  25.  — 
On  a  offert  des  subsides  au  duc  de  Wirtend>erg,  s'il  veut 
entrer  dans  l'association  avec  l'Autriche.  Mais  ce  prince 
a  refusé  d'accéder  à  l'arrêté  du  Cercle  de  Souabe.  0n  dit 
que  le  margrave  de  Bade  a  imité  son  exemple.  —  Malgré 
l'ascendant  de  la  majorité,  ces  deux  princes  peuvent  se  dis- 
penser de  regarder  cette  résolution  du  Cercle  comme  obli- 
gatoire. —  Le  duc  de  Wirtemberg  en  agit  ainsi  dans  la 
guerre  de  1730,  et  rien  ne  put  le  détourner  de  la  neutra- 
lité. —  On  est  indigné  de  la  conduite  du  ministre  prussien 
de  Gorlx,  qui  a  porté  la  hardiesse  jusqu'à  déclarer  à  quel- 
ques Etats,  que  l'on  ne  reconnaîtrait  point  de  neutralité, 
mais  que  l'on  traiterait  comme  ennemis  tous  ceux  qui  ne 
se  déclareraient  point  pour  l'association.  Il  n'y  a  pas 
d'exemple  dans  l'histoire  de  l'Allemagne,  qu'on  ait  fait  i 
un  Cercle  individuellement  la  proposition  de  prendre  parti. 
Les  sujets  des  princes  de  Wirtemberg  et  de  Bade  seront 
très  mécontents  de  cet  arrêté;  car  il  porte  sur  de  l'argent, 
des  enrôlements,  et  des  fournitures,  et  tout  cela  tombe  à 
leur  charge.  On  doute  fort  qu'ils  y  consentent  tranquil- 
lement. 

Le  corps  d'Autrichiens  qui  a  passé  par  Augsbourg  souf- 
fre prodigieMsement  de  la  désertion.  Les  officiers  le  con- 
voient le  chien  bandé ,  et  malgré  cela  les  soldats  sautent 
des  rangs  dans  les  haies  ;  de  là  dans  les  bois  »  et  se  sau- 
vent. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  /«  15  mai, — Aussitôt  après  la  revue ,  le  roi 
se  rendra  dans  ses  Etats  d'Anspach  et  de  Bareitb,  pour  y 
voir  défiler  les  troupes  impériales  et  les  sicnnnes ,  sous  Le 
commandement  des  deux  princes  de  Hoheulohe. 

Avant-hier  on  a  encore  tiré  une  grande  somme  du  tré- 
sor pour  les  frais  de  la  campagne ,  et  on  a  envoyé  des  es- 
tafettes de  tous  les  cotés.  On  renouvelle  sans  cesse  le  bruit 
que  vers  la  fin  de  ce  mois ,  toute  notre  armée  doit  être  en 
marche.  Le  lieutenant-colonel  Tempelhoff,  qui  comman- 
dera Tartillerie ,  partira  le  6  juin.  Le  duc  de  Brunswick 
est  à  Potsdam ,  où  le  prince  de  Huhenlohe ,  grand-maltre 
de  l'artillerie  au  service  de  l'Autriche,  vient  d'arriver 
également. 

Les  troupes  prusiennes  en  Westpbalie  vont  recevoir  in- 
cessamment la  paye  de  campagne,  et  l'on  prétend  qu'el- 
les ont  ordre  de  se  mettre  en  marche  le  4  juin.  C'est  le 
général  de  Schliesen  qui  en  aura  le  commandement. 

On  dit  généralement  ici  que  cette  union  subite  de  deux 
cours  ennemies-nées  est  plutôt  un  coup  de  parti  adroit  ^ 
que  le  résultat  des  véritables  sentiments  de  Frédéric-Guil- 
laume. Il  est  ici  des  hommes  qui ,  vivement  intéressés  à 
cette  coali^n ,  ont  attisé,  pour  y  parvenir,  une  haine 
commune  contre  les  Français ,  et  ont  Sait  de  cette  nation 
l'objet  étemel  de  leurs  calomnies  ambitieuses. 

Un  ofGcier,  autrefois  au  service  de  France,  M.  de 
Heymen ,  vient  d'être  nommé  par  le  roi  major-général  de 
cavalerie. — Il  sera  employé  dans  la  campagne. 

De  Bamik,  le  20  mai,  —  Un  courrier  vient  d'apporter 
ici  pour  la  setonde  fois  l'état  des  régiments  qui  passeront 
ou  pauent  par  la  Silésie  et  la  Bohême  pour  se  rendre  sur 
les  bords  du  IVhin.  Ces  troupes  forment  en  tout  10  mille 
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hommes.  On   leitr  a  déii^  It  mardio  qu'dles   tien- 
dront. 

Le  régiment  de  Renouard ,  qui  -est  id  en  gamitOQ ,  a 
re^  Vordre  -de  se  tenir  prêt  à  mircher.  Cet  ordre  est 
conqu  dans  les  termes  suivants  :  «  //  pourmit  aniptr  ^ue 
S^  M»  t€vit  forcée  defiùrt  marcher  un  coqts  de  troupes 
eoiitre  l'AnemUée  mmtioéMtie  de  France,  Le  régiment  te 
liendra  prêt  k  marcher ,  de  manière  qne  si  Tordre  arrivait 
lo  29  ,  ii  soit  en  état  de  marcher  le  lendemani.  »  —  Les 
rrgiments  en  garnison  à  Hatt  ont  reçu  un  pareil  ordre. 

ITALIE. 

De  Rome  ^  le  \t  mai,  —  Samedi  dernier  1 2  de  ee 
mois ,  la  sentinelle  de  Tune  des  tours ,  qui  sont  sur  la 
p'agOj  aux  environs  de  Terracina  ,  s'aperçut  qu'un  petit 
hiU^au  y  débarqua  quelqu*un  qui  a^ait  Tair  étranger,  et 
qu«;  ce  bateau  prit  le  large  fort  à  la  hAte  aussitôt  après.  Ija 
sentinelle  ayant  sommé  le  débarqué  de  s'arrêter ,  celui-ci 
prit  la  fuite ,  mais  le  soldat  lui  lâcha  un  coup  de  fusil  qui 
l'atteignit  au  talon  et  le  fit  tomber  ;  il  fut  saisi  et  il  a  été 
conduit  hier  ici.  On  assure  qu'il  a  répondu  aux  interro- 
gatoires  qui  lui  ont  été  faits ,  de  manière  à  donner  bien 
des  soupçons.  On  croit  que  c'est  un  voleur,  ou  ,  ce  qui 
revient  au  même ,  uu  domestique  qui  a  dévalisé  son  maitse. 
Ou  lui  a  trouvé ,  dit-on ,  une  somme  en  or  de  plus  de  cent 
sequins  et  une  lettre  de  change  en  blanc ,  ainsi  que  plu- 
sieurs papiers  que  l'on  croit  intéressants.  On  prétend  que 
cet  étranger  s'est  annoncé ,  pour  être  né  eu  Saxe.  Le  pu- 
blic est  impatient  d'apprendre  ce  qui  résulte^  du  procès 
que  l'on  instruit  au  sujet  de  cet  homme, - 

Le  souverain  pontife  est  parfaitement  guéri  de  la  fièvre 
dont  il  eut  un  accès  ces  jours  passés,  étant  encore  à  Ter- 
racina ,  d'où  il  est  revenu  en  cette  capitale  dimanche  der* 
nier  1 1  de  ce  mois.  A  son  arrivéejà  la  porte  St-Sébastien,  il 
fut  salué  par  une  décharge  de  mortier  et  ensuite  par  le 
canon  du  cliâteau  Saint-Ange.  Tout  le  monde  généralement 
ft'étant  empressé  d'aller  au  devant  dn  S.  Père,  sa  voiture  , 
jusqu'au  Vatican ,  ne  put  aller  que  très  doucement. 

De  Florence ,  le  i^  mai,  —  On  attend  ici  M.  1  abbé 
Maury ,  actuellement  archevêque  de  Nicée ,  et  nonce  pour 
l'élection  du  roi  des  Romains.  Ce  nouveau  prélat  se  rend  à 
sa  destination  avec  un  train  magnifique ,  et  bien  peu  res- 
semblant à  celifi  des  anciens  Apôtres.  Tout  Eome  a  été 
surpris  et  affligé  de  sa  promotion  ;  mais  le  pape  le  soutient 
ouvertement.  Il  espère  beaucoup  des  négociations  que  son 
protégé  ta  entreprendre ,  et  il  s'attend  à  la  restitutioA 
d'Avignon  et  do  Comtat  dont  le  nouveau  prélat  lui  a  donné 
l'assurance. 

De  Liçonme,  le  tt  mai, — Le  gonvemement  toscan 
a  fait  armer  de  canons  les  forts  de  la  viHe  et  du  môle , 
ainsi  que  les  tours  le  long  des  cAtes ,  pour  faire  respecter 
sa  neutralité  dont  il  a  fait  renouveler  la  publication. 

Le  14  de  ce  mois  .  la  frégate  française  la  Jtinerpe  ,  de 
40  canons  et  de  350  nommes  d'équipage ,  commandée  par 
M.  Lignodès,  est  arrivée  dans  ce  port.  Elle  doit  en  partir 
demain  17,  pour  escorter  jusqu'en  France  3  vaisseaux 
marchands  chargés  pour  Marseille. 

FRAUCE. 

De  PwriSy  (ê  31  wtai,  —  M.  Truguet  a  été  nommé ,  hier 
au  soir,  commandant  en  chef  de  l'escadre  do  Toulon  ;  c'est 
lia  bon  officier  et  un  bon  patriote.  De  pareils  choix  honorent 
le  ministère.  Ds  doivent  inspirer  la  confiance  et  rendre  à 
notre  armée  de  mer  Fédat  et  ta  force  qu'elle  semblait  avoir 
perdus. 

Du  Wjuin.  «^  La  femeoae  prodamaliou  du  vol  d'A»- 
jrieterra,  an  date  du  Itl  mal,  avait  fait  concevoir  à  M. 
Ghauvelin ,  notre  ministre  A  Londres ,  des  Inquléludes  sur 
quelques  expressions  équivoques  qu'elle  contenait  Croyant 
e.1  conséquence  devoir  Insister  sur  le  contenu  de  sa  pre- 
mière note ,  Il  remit  le  2^ ,  au  lord  GrenvlUc ,  lar  note  Ité- 
ratfe  suivante: 

Le  sottsrigaé,  MtaHsim  pMnlpoientfaire  «la  ml  des 
Fnmçala  près  Sa  Mi\|esté  britumlqne ,  a  l'honoonr  d'expo- 
ser A  son  exooUeiiGe  tord  Grenvllle,  ministre  d'Etat  su 
(^^enent  des  »ir»lrc9  ^trao|èreS| 


Que  la  prodamAinn  rdyale ,  Y)ubllée  le  n  de  présent 
mois ,  et  communiquée  aux  doux  chambres  du  parlement, 
renferme  cpielqaes  expressions  qui  pourraient ,  cootrc  lin- 
tention  du  ministère  britannique ,  accréditer  1»  funia 
opinions  que  les  ennemis  de  la  Frsnce  cherchent  à  répio. 
dre  sur  ses  Intentions  A  l'égard  de  la  Grande-Bretagne. 

SI  des  parlicnllers  de  ee  pays  ont  formé  su  débondes 
correspondances  tendantes  A  y  exdter  des  troubles,  et  li, 
comme  la  prockunation  semble  Ilnsiaiier,  qaeiqaes  fm- 
çais  se  sontprôtésA  leurs  Ttt«,  c'est  lA  un  fsitalMlaNit 
étranger  A  la  nation  française ,  au  corps  législatif,  au  ni 
et  A  ses  ministres:  c'est  un  fait  cntièretuent  ignoré  d'eu, 
qui  répugne  A  tous  les  principes  de  justice ,  et  qiU ,  le  Jour 
où  il  serait  connu ,  serait  iinlversellement  contbtiuté  ea 
France. 

Indépendamment  de  ces  principes  de  Justice  dont  n 
peuple  libre  ne  doit  Jamais  s'écsrter ,  si  l'on  veut  ffiflécUr 
de  bonne  loi  sur  les  vrais  Intérêts  do  la  nation  fruiçaii^ 
n'est-ll  pas  évident  qu'elle  doit  désher  la  pais  huérimife,  h 
durée  et  la  force  de  la  constitution  d'un  pays  qu'elle rcgvée 
délA  comme  son  allié  naturel?  N'est-ce  pas  là  le  seul  fon 
raisonnable  que  puisse  former  im  peuple  qui  voit  léuilr 
autour  de  lui  tant  d'efforts  contre  sa  liberté? 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  France ,  profoodéoent 
pénétré  de  ces  vérité ,  et  des  maximes  de  morale  uniier^ 
selle  qui  leur  servent  de  base,  les  avait  déjà  défelo|ipéa 
dans  la  note  offidelie  qu'il  remit  le  15  du  présent  mois  m 
ministère  britannique  par  ordre  exprès  de  sa  cour. 

L'honneur  de  la  France,  le  désir  qu'elle  a  deconserferet 
d'augmenter  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  pays,  et 
la  nécessité  de  lever  tous  les  doutes  sur  ses  dUpôstUoos, 
exigeant  qu'elles  acquièrent  tonte  la  puMIdté  pes^bie,  le 
soussigné  ministre  plénipotentiaire  prie  lord  Grenvllk  de 
vouloir  bien  obtenir  de  Ss  Majesté  britannique  la  pennis- 
iion  de  donner  connaissance  éa  la  présente  noie  officieUe 
aux  deux  chambres  du  parlement ,  avant  qu'elles  délibèKit 
sur  la  proclamation  du  21  mai.  H  saisit  cette  occasioo  pour 
renouveler  à  son  excellence  les  témoignages  de  sa  haute 
estime  et  de  son  respect. 

Ghauyeliii  ,  ministre  pténtpotentfalre  de  France, 

C'est  A  cette  note  que  lord  Grenvllle  a  répondu  par  ceDe 
que  nous  arons  donnée  dans  notre  dernier  numéro. 

KtinClPALITâ  DB  PAfttS. 

Du  mercredi  SO  mal,  l'an  4  de  la  liberté. 
Citoyens ,  on  veut  vous  agiter.  Vous  trouves  le  paia 
cher  ;  vous  exigez  que  son  prix  diminue.  Sans  doute ,  tont 
est  cher  pour  le  pauvre ,  et  le  pain  est  son  premier  besoin. 
Mais  songes  que  nulle  part  le  pain  n'est  à  meilleur  martbé 
qu'A  Paris  ;  que  vous  devez  ce  bienfait  aux  soins  ooese 
donne  la  municipalité  ^  aux  sacrifices  qu'elle  fait.  Si  voos 
occasionnez  des  troubles ,  si  vous  inquiétez  le  commerce, 
vous  rendrez  la  denrée  rare  et  son  prix  excessif;  tous  Irei 
contre  votre  but.  D'ailleurs ,  vous  ne  pouvez  pas  exiger  da 
marchand  qu'H  vous  vende  son  pain  A  perte.  Il  cédera  poor 
\m  Instant  A  la  crainte  ;  mais  il  ne  tous  en  vendra  plus,oo 
il  le  vendra  plus  cher  :  le  prix  des  choses  ne  dépend  pis 
ainsi  de  la  volonté.  Ouvrez  les  yeux  sur  le  piège  qui  voa 
est  tendu  ;  tenez  la  conduite  d'hommes  dignes  de  la  fi* 
berté;  soyez  justes,  et  donnez  quelque  confiance  aux  mi- 
glstrats  que  vous  avez  choisis. 

Signé  PénoN ,  siaire  de  Pari*  ;  MoLLàan  «  faisant  fm- 
tion  de  secrétaire-ifreper, 

Lmra  de  M,  ternaire  de  Paris,  adressée  à  ta  garde  nalh' 
maie  parisienm ,  au  Jt^ef  dm  décret  da  t'jMsamMtaâX^ 
note,  du  20  mai  1702. 

Généreux  dtoyons , 

Vous  qui  sacrifiez  votre  fbrtune  et  vos  veilles  pour  la  dé- 
fense de  votre  patrie  et  le  maintien  de  l^rdre ,  rëceves  le 
Juste  tribut  de  gratitude  et  d'éloges  qui  vons  appartient. 
L'Assemblée  nationale  m'a  imposé  un  davoir  blea  obères 
jne  chargeant  de  vous  rendreinstiee.  La  seule  manière  de 
vous  louer,  qui  soit  digne  de  vous ,  est  de  vous  difo  a 
vérité. 

Dans  les  temps  ordinaires,  plusleiu^  d'entre  voos,ptf 
une  sécurité  fAcheuse,  mettent  de  la  tiédeur  et  de  Vitaoor 
élance  dans  lenr  service  ;  les  postes  restent  incomplets;  on 
laisse  A  des  remplaçants  le  sofai  de  protéger  nos  fofers j^ 
-ces  hommes  dirigés:  par  FappAt  dn  gain  tk*9tA  pohit  csami 
.i|ue  les  vertus  civiques  Uispirent. 

Dans  les  temps  d'aiamiics^  vous  êtes  toM  oà  le  danf  F 
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vwM  appiik;  vous  amUrei  du  ctnelèret  roi»  déployct 
wie  graiide  énergie» 

On  a  cherché  «iepuls  quelque  temps  à  vous  insinuer  les 
Idées  les  plus  fausses  et  les  plus  dangereuses.  On  voulait 
faire  de  vous  une  corporation  ;  c'était  vous  faire  perdre  le 
premier  des  litres  dans  un  pays  libre ,  celui  de  citoyen. 
Oa  Toulait  vous  isoler  de  vos  frères  non  armés ,  et  de  ceux 
qui  portent  des  armes  diflérentes  des  vdiret;  c'était  com*< 
niMieer  la  guerre  dvUe.  On  voulak  aMumer  en  vous  ce 
sentlnem  al  inflammable  de  Thonneur,  sur  de  prétendues 
insultes ,  pour  vous  faire  sortir  de  ce  calme  imposant  qui 
conYient  si  bleu  aux  hommes  qui  sentent  leur  dignité.  On 
voulait  vous  donner  des  défiances  perfides  sur  les  magistrats, 
■fin  de  mettre  l'autorité  civile  qui  dirige  la  force  armée 
aux  prises  avec  cette  même  force.  Toutes  ces  manœuvres 
odieuses  n'ont  pu  corrompre  et  ne  corrompront  jamato  le 
boo  eapfft  qol  n*a  cessé  devons  animer.  La  loi  vous  aarmés^ 
c'est  pour  la  détedre ;  vous  saurei,  s'il  le  faut,  nwurir 
pour  eUe  ;  et  les  magistrats,  4  votre  iéte,  seront  les  pro- 
miers  à  vo  us  en  donner  l'exemple*  Pénoiu 


BULLETIN 

DE   L*ASSBMBLÊ£  NATIONALE. 

PAEMlÈaE  LÉGISLATURE. 
PrésiHence  de  M.  Taréiveau. 

Su(ie  de  la  êéoiWfi  iliimitée,  commencée  le  lundi  soir, 
28  mai,  —  Du  jeudi  à  0  heures  du  soir, 

Oa  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  qoi  rend 
compte  à  rAsscmblée  d'une  insulte  faite  par  wi  of- 
ficier napolitain  à  deux  liàtiments  algéric^  ;  il  de- 
mande que  la  cour  de  Naples  soit  teuoe  de  donner 
sur  ce  fait  des  explications  catégoriques. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  diplomatique 
et  de  marine. 

M.  Lafron-Ladel>at  fait  ,ime  seconde  lecture  dn 
projet  sur  le  catitionnement  des  pyeurs  de  rentes, 
receveurs  et  autres  ayant  le  maniement  4es  deniers 
publies. 

Le  m^me  membre  présente  à  TAsscmblée  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  exiger  des  commis  de  bu- 
reaux des  différentes  administrations,  la  justification 
du  paiement  ûit  leurs  contributions  foncières.  —  Il 
est  adopté. 

M.  GAaniAU  :  Les  citoyens  libres  de  la  ville  de 
GastilU»,  département  de  la  Gironde,  adressent  à 
r  Assemblée  nationale  une  pétition  revêtue  d^im  nom- 
bre considérahle  de  signatures ,  par  laquelle  ils  de- 
mandent que  la  loi  sur  les  émigrés  frappe  d'ime  ma- 
niée moins  équivoque  les  fils  de  famille  qui  ont  eu 
la  làcbelé  de  déserter  leur  patrie  pour  aller  grossir 
la  bande  des  rebelles  de  Worms  et  de  Goblentx. 

Ces  citoyens  patriotes  et  éclairés  présentent  à  ce 
sujet  des  vues  qui  me  paraissent  très  sages,  très  jus- 
tes et  très  importantes.  Je  demande  donc  le  renvoi 
de  leur  pétition  au  comité  de  législation,  pour  qu'il 
en  fasse  son  rapport  incessamment  ;  car  enfin  il  est 
temps  de  prendre  un  parti  décisif  contre  les  tralirea 
et  les  conspirateurs. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

On  iilt  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  oon- 
trlbttUoiis  publiques,  qui  demande  une  somme  de 
00  mille  livres  pour  l'ameublement  du  nouvel  bôtel 
qu'il  va  occuper. 

L'Astenblée  nenyole  cette  lettre  mi  coaitééw  fi- 
naness» 

Le  A6*  régiment  d'infanterie  envole  h  l'Asiemblée 
une  soomie  de  3»S0fi  livt.  4  s.  en  argent  nKNmayé  et 
A50  llv.  en  assignats,  pour  aider  aux  Irais  de  la 
guerrs. 

{l'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
offrande,  et  l'envoi  de  l'eitrait  du  procès-verbal  à  ce 
résimeat. 


M.  Lefèrre,  citoyen  de  Bar-sur  Seine,  ùA  bsn^ 
mage  d'une  somme  de  655  liv. 

La  Société  des  Amis  de  la  constitolion  de  Bourges 
donne  /!i,70a  liv. 

AL  PanvilUer  faH  k  seconde  lectwe  d'un  décret 
sur  les  pensions. 

Des  soèdnts  invalides,  admis  à  la  barre,  témoignent . 
leurs  inquiétudes  sur  le  dépôt  de  sabres  qui  se  trouve 
dans  leur  bôtel. 

M.  le  président  leur  annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  a  prévenu  l'Assemblée. 

M.  DoQUBsiiOT  :  Ce  matin  un  citoyen  m'a  prévenu 
qu'il  y  avait  plus  de  six  mille  babils  de  gardes  du 
roi  de  iàits,  et  une  quantité  inunense  d'babits  de 
gardes  nationales  destinés  à  couvrir  des  soélérals. 
Tons  ces  faits  donnent  lien  à  des  soupçons  sur  la 
consigne  donnée  par  M.  de  Sombreuil.  Je  deoumdt 
qu'on  épore  la  conduile. 

L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sur  M.  Souh 
brebUsera  fait  à  la  séance  de  demain. 

Un  député  du  district  de  Lille  demande,  au  nom 
des  gardes  nationaux  de  ces  cantoas,  des  armes  pour 
repousser  les  incursions  des  troupes  amrictaiensMs* 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Sur  la  proposition  de  M^Camotle  jenMvi'Asseni* 
Uée  lève  la  permanence  de  ses  séancef»  décide 
qu'elles  commenceront  désormais  à  neuf  heui es  pré* 
xises  du  matin,  et  tôle  des  remerctecots  au  aèlc 
avec  lequel  la  mtmidpalilé  et  la  garde  natinnaio  de 
l*aris  ont  maintenu  le  bon  ordre» 

U  est  dix  heures» 

SiAaCI  nu  VXIUUIKDI  i"  juitu 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  différen- 
tes lettres  qui  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles 
concernent. 

}A.  Pieyre,  au  nom  dn  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  sur  la  dénonciation  du  di- 
rectoire du  district  cle  Versailles,  d'un  établissement 
projeté  par  MM.  Dutraultet  Lelen,  pourassojettlr  an 
contrôle  les  assignats  nationaux ,  et  présente  im  pro- 
jet de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

c  L'Amemliée  nadonak,  après  avoir  etenda  aan  co- 
mité des  assignats  et  monnaies,  sur  la  dénoadailoo  faits 
par  le  directoire da district  d»  VorsaUks,  de  l'établiss». 
méat  projeté  d*ua  ooutrôle  d^assignats  nationaux  ;  cousl- 
dérant  qu'il  importe  4  TulUité  publique  qu'un  pareU  éta- 
blissement ne  couiiuencQ  pas  ses  opérations ,  ou  cesse  de 
les  suivre  dans  le  plus  bref  délai,  décrète  qu*U  y  a  ur- 
gence. 

»  L'Assemblée  nationale  «  considérant  que  tout  étaUlsie» 
ment  qui  pourrait  directement  ou  indirectement  iavoriser 
la  circulation  dos  faux  assignats,  doit  être  sévèremenlpro» 
bibé ,  et  que  leslNireaux  (te  contrôle  et  vérification  des  as- 
signats nationaux  peuvent ,  entre  les  mains  des  )>arUcii« 
licrs,  (aire  craindre  ce  résultat ,  attendu  que  la  >érilica« 
lion  n'en  serait  jamais  qu'incomplète,  et  que  leur  garantie 
ne  saurait  être  qu'insuiBsante ,  lUusoirc ,  après  avoir  dé« 
crété  l'urgence ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  ÂrU  I*'.  L'établissement  formé  par  MM.  Jacques-Au- 
guste Dutreau  et  Jean-Malhleu  Leleu,  citoyens  de  Paris  et 
de  Yersailics.  sous  le  nom  de  bureau  de  contrôle  pour  les 
assignais  nailonaux ,  et  pour  lequel  ils  ont  obtenu ,  le 
iO  mars  dernier ,  un  brevet  d'Invention ,  ne  pourra  point 
être  nUs  en  activité  ,  et  s'ils  avaient  déjà  commencé  les 
opérations  qui  y  sont  retardées ,  ils  sont  tenus  de  les  ces- 
ser du  nnoicnt  de  la  pufaUeationdn  présent  décret. 

»  II.  U  est  interdit  il  tonte  personne  de  farmermenn 
étattUssemant. tendant  à  apposer  aux  anignata  des  signes. 
de  contrôle  et  do  vériiicatiQn. 

WL  Doius-CBâMPvauuut ,  om  nom  dm  çomUé 
des  secours  p^Met:  L'article  i*'  du  titre  V  dn  dé- 
cret du  S  août  1790»  relatif  aux  pensions^  gmtiâca* 
tioas  et  antres  récompenses  naiionnies,  s'exprime 
ainsi: 

•L'Etat  doit  réoompettseff  les  services  rendun  a« 
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corps-êocial^  qaand  leur  importance  et  leur  dorée 
méritent  ce  témoignage  de  reconnaissance*  » 

iLa  nation  doit  ainsi  payer  anx  citoyens  le  prix  des 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  l'niilité  pabliqoe. 

En  m'appnyant  sur  une  loi  aussi  large  que  politi- 
que, Je  vous  présenterai  quelques  faits  qui  ne  peu- 
vent rester  sans  récompense ,  et  dont  le  tableau  of* 
frira  à  yos  cœurs  la  plus  douce  satisfaction. 

M.  et  M"*  Lavarenne,  citoyens  de  cette  ville  de 
Paris,  époux  d*un  rare  mérite ,  présentent  à  la  fois 
les  preuves  de  Tnnion  la  plus  intime,  d'un  grand 
dévouement  envers  leur  patrie,  l'exemple  du  cou- 
rage et  de  Thumanité. 

M.  Lavarenne,  âgé  aujourd'hui  de  plus  de  72  ans, 
a  fait  qfdnze  campagnes  avec  honneur  sous  le  règne 
de  Louis  XV  ;  il  a  reçu  huit  blessures  visibles  encore 
sur  son  corps. 

Son  épouse  est  mère  de  ili  enfants  dont  huit  sont 
encore  exbtants  ;  savoir,  cinq  au  service  de  la  nation, 
tant  dans  les  troupes  de  ligne  que  dans  les  gardes 
nationales,  les  trois  autres  à  leur  charge,  dont  Tun  est 
infirme,  étant  tombé  du  haut  d'un  bâtiment  en  tra- 
vaillant de  son  état  de  couvreur.  Cette  femme  inté- 
ressante brava ,  dans  la  journée  du  ô  octobre  1789, 
tous  les  dangers  pour  sauver  la  vie  à  un  Suisse  et  à 
un  des  gardes  du.roi  ;  elle  y  parvint  presqu'aux  dé- 
pens de  sa  vie. 

Dans  ces  combats  où  tout  n'était  que  désordre  et 
fureur ,  elle  reçut  une  blessure  si  dangereuse  qu'on 
la  considère  comme  incurable. 

Ces  faits  consignés  dans  le  procès-verbal  des  repré- 
sentants de  la  commune  de  Paris  ,  ont  mérité  à 
M***  Lavarenne  une  médaille  de  bonne  citoyenne  dont 
elle  est  toujours  décorée  depuis  ce  temps-là. 

Tant  de  vertus  peuvent-elles  rester  sans  récom- 
pense ,  surtout  quand  M""  Lavarenne  et  son  mari 
éprouvent  les  besoins  les  plus  pressants  ? 

Votre  comité  a  pensé  que  l'on  devait  accorder 
deux  récompenses  bien  distinctes  à  ces  généreux 
citoyens  ;  savoir ,  une  somme  de  600  liv.  à  M"*  La- 
varenne, et  renvoyer  le  mari  à  se  pourvoir  devant 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  l'obtention  d'une  place 
à  l'hôtel  des  Invalides. 

En  conséquence,  il  m'a  proposé  de  vous  présenter 

le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  voulant  récompenser  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie ,  tant  par  M.  Lavarenne  que  par 
M"*  Martin ,  son  épouse ,  qui ,  dans  la  journée  du  5  octo- 
bre 1789,  fut  dangereusement  blessée  en  sauvant  la  vie  à 
un  Suisse  et  à  un  des  gardes  du  roi ,  et  vu  leur  état  de  dé- 
tresse ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  secours  publics  et  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Il  sera  accordé  à  M**  Lavarenne  la  somme  de  600  llv., 
qui  lui  sera  payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  les 
2,500,000  llv.  décrétés  le  17  février  dernier ,  et  réservé  à 
M.  Lavarenne  à  se  pourvoir  devant  le  ministre  pour  l'ob- 
tention d'une  place  d'invalide ,  d'après  l'authenticité  de  ses 
services  et  des  blessures  qu'il  a  reçues  en  combattant  pour 
la  patrie.  » 

Ce  projet  de" décret  est  adopté. 

Suite  as  la  discussion  sur  les  dépenses  de  1792. 

M.  Laflbn-Ladebat,  au  nom  des  comités  de  finan- 
ces, relit  les  articles  du  projet  de  décret. 

«M.  Gambon  :  Je  demande  que  l'Assemblée  discute 
dès  à  présent  la  fixation  du  traitement  des  ministres 
et  des  commissaires  du  roi  ;  quant  au  reste  du  projet 
de  décret,  je  demande  qu'on  ordonne  et  qu'on  presse 
l'impression,  afin  que  chacun  des  membres  punse  le 
méditer  ;  je  crois  qu^on  peut  réduire  le  traitement 
des  ministres  à  25,000  liv.  (On  murmure.)  Je  m'ap^ 
puiedeTautoritédeM.  IVeclGer  qui,  sois  l'ancienf  ré- 
gime, disait  que  les  ministres  seraient  asseï  payés  de 
25  à  30,000  livres  ;  on  sera  sans  doute  étonné  qu'après 
cela  le   corps  constituant  liUf-  ail  donné  100  et 


150,000  llv.  ;  en  outre  on  leur  foomit  de  gra&ds  bé- 
tels, des  meubles,  des  portiers,  etc.  etc.  etc.  Ils  n'ont 
qu'à  demeurer  en  chambre  garnie  ;  car  le  logement 
qu'on  leur  donne  est  un  véritable  hôtel  garni ,  où  ils 
n'ont  apporté  que  leur  bonnet  de  nuit.  Dans  on  temps 
de  liberté,  ce  n'est  pas  par  de  l'argent ,  c'est  par  les 
bénédictions  du  peuple  qu'on  doit  être  récompensé. 
(On  applaudit)  On  m'objectera  peut-être  que  nous 
nous  priverons  de  beaucoup  de  talents  qui  n'ont  point 
de  fortune  ;  mais  quel  est  l'homme  à  talents  qui, 
lorsqu'il  a  besoin  de  travailler  pour  vivre,  puisse  re- 
fuser une  place  de  25,000  liv.  ?  Qu'avons-nous  besoin 
que  nos  ministres  donnent  de  grands  repas.  Leurs 
festins  ne  doivent  être  que  des  repas  de  fandlk.  Je 
demande  donc  que  le  traitement  de  tous  les  ministres 
soit  fixé  à  25,000  liv. ,  et  nous  trouverons  beau- 
coup de  monde  pour  accepter  ces  places.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent) 

M.  fllABANT  :  Je  voudrais  pouvoir  être  ausri  éco- 
nome que  le  préopinant  ;  mais  pour  l'honneur  et  la 
dignité  nationale ,  les  ministres  sont  tenus  à  une  re- 
présentation ;  et  d'ailleurs  plus  une  place  exige  de 
talents,  de  connaissances  et  de  travail ,  plus  elle  doit 
être  rétribuée.  Je  demande  que  les  ministres  aient 
50,000  liv. 

M.  Lacroix:  J'ajoute  un  autre  motif,  e*est  qall 
faut  que  les  ministres  soient  indépendants  et  au-des- 
sus de  la  corruption  et  de  l'influence  de  la  liste  dvile. 
Je  ne  proposerai  ni  50,  ni  60,000  liv.  ;  mais  je  de- 
mande qu'on  renvoie  au  comité  pour  fixer  an  maxi- 
mura  et  un  minimum, 

M.  LASOURce  :  Je  m'oppose  au  renvoi  ;  mais  }e  ne 
suis  pas  d'avis  de  la  réduction  à  25,000  liv.  Certes, 
si  l'on  voulait  parier  de  réduction ,  c'était  alors  qu'on 
décrétait  une  liste  civile  de  25  mUlions.  Je  crois  que 
l'Assemblée  doit  prendre  un  terme  mitoyen,  et  adop- 
ter la  fixation  à  50,000  liv. 

M.  DuMOSLARD  :  Je  dois  faire  observer  à  rAssem- 
blée  que  ce  ne  sont  pas  les  minbtres  qui  sont  chargés 
de  la  représentation  nationale  ;  c'est  le  roL  Tai  too- 
jours  remarqué  avec  douleur  que  les  fonctionnaires 
publics  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  ont  des  trai- 
tements énormes ,  tandis  que  ceux  qui  sont  à  la  no- 
mination du  peuple  ont  à  peine  de  quoi  vivre.  Voos 
verrez  les  citoyens  se  tourner  du  cOté  du  pouvoir 
exécutif ,  et  les  places  auxquelles  nomme  le  peuple 
seront  abandonnées.  Je  demande  donc  que  les  minis- 
tres n'aient  que  25,000  liv. ,  et  que  l'on  parte  de  là 
pour  réduire  proportionnellement  le  traitement  de 
tons  les  agents  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 

M.  Merlin:  Je  demande  qu'on  n'aille  pas,  par 
une  délibération  prématurée,  décider  une  question 
dont  les  suites  pourraient  causer  un  grand  mal  en  ce 
moment  J'appuie  donc  le  renvoi. 

M.  Gambon  :  Les  dépenses  de  1772  sont  à  l'ordre 
du  jour  depuis  trois  mois.  Mais  mon  opinion  sur  le 
traitement  des  ministres  a  toujours  été  la  même.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  la  vertu  cliez  cenx 
qui  ne  veulent  des  places  que  podr  amasser  de  l'ar- 
gent Puisqu'on  trouve  le  traitement  de  25,000  liv. 
trop  médiocre,  je  demande  que  les  ministres  ne 
soient  point  logés ,  qu'on  leur  donne  des  bureaux 
comme  aux  admhiistrations  de  départements,  que 
leur  traitement  soit  fixé  à  30,000  liv. ,  et  que  le  co- 
mité de  division  fasse  un  rapport  sur  les  moyens  de 
tirer  parti  des  biens  nationaux  qu'Us  occiqpent  Cas 
grands  logements  sont  à  charge  aux  ministres  eux- 
mêmes  ,  et  la  nation  y  perd  600  mille  livres  de  rente. 

M.  Marant:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait: 
c'est  que  dans  l'Assemblée  constituante  l'aristocratie 
a  toujours  voté  pour  la  réduction  des  traitements  des 
fonctionnaires  publics,  parce  qu'elle  espérait  désor^ 
ganlser  l'admUiistration.  (  On  applaudit  ) 
*   M.  Kersaint  :  Je  demande  que,  pour  achever  de 
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désfaitéreiser  les  mlnbtres  à  h  choee  imbllqtte ,  oft 
réduise ,  non  pas  à  25,000  livres  lenrs  traitements , 
mais  à  rien,  et  qu'ils  soient  mis  entièrement  dans  la 
dépendance  de  la  liste  civile. 

L'Assemblée  décide  successivement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  réduire  les  trai- 
tements des  ministres t  soit  à  25,000  livres,  soit  à 
36,000  livres. 

Par  une  seconde  délibération,  die  fixe  ce  traite- 
ment à  50,000  livres. 

M.  Gaii isBT  :  Lorsque  les  ministres  avaient  100,000 
livres,  celui  des  afiaires  étrangères  en  avait  150  mille. 

H.  Merlin  :  La  seule  raison  pour  laquelle  on  pour- 
rait  augmenter  le  traitement  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  ce  serait  par  ce  qu'il  est  chargé  d'ent^rete- 
nir  des  relations  au  dehors ,  qu'il  est  obligé  de  traiter 
les  ambassadeurs,  etc.  ;  or.  J'observe  que  les 6  mil- 
lions de  dépenses  secrètes  qui  lui  ont  été  accordés , 
lui  doivent  bien  suffire  pour  sa  table  et  pour  sa  cor- 
respondance. (11  s'élève  quelques  murmures.) 

M.  CfliRON  :  Je  demande  que  M.  Merlin,  qui  vient 
de  supposer  l'immoralité  la  plus  profonde  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  sur  lequel  il  est  permis 
de  penser  ce  que  l'on  veut ,  mais  qu'il  |ie  Caut  pas 
légèrement  inculiper  dans  l'Assemblée  naûonale ,  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  GuADET  :  Pour  calmer  les  alarmes  ou  les  espé- 
rances de  ceux  qui  parlent  toujours  des  6  millions  de 
dépenses  secrètes ,  j'observe  que  ce  ne  sont  pas  des 
dépenses  secrètes,  mais  des  dépenses  extraordinaires  ; 
aussi  j'espère  que  l'Assemblée  s'en  fera  rendre  compte 
quand  il  sera  temps  ;  d'après  cela.  Je  crois  que  l'on  ne 
viendra  plus  nous  parler  des  6  millions  d'une  ma- 
nière aussi  indécente  qu6  vient  de  le  faire  M.  Merlin , 
et  pour  laquelle  je  demande  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  Merlin  :  Sans  crainte  ni  espérance  sur  l'emploi 
des  6  millions  qui  ont  été  accordés  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  Je  demande  moi-même  à  être 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  Garau  :  J'appuie  la  proposition  qai  a  été  faite 
de  porter  le  traitement  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  75,000  livres  ;  0  doit  avoir  plus  que  les  autres 
ministres ,  parce  qu'il  est  obligé  de  recevoir  les  am- 
bassadeurs ;  et  s'il  ne  leur  faisait  pas  un  bon  accueil, 
comment  voulez-vous  que  les  envoyés  de  France 
soient  reçus  dans  les  cours  étrangères  ;  pourquoi  cette 
lésinerie?  On  nous  fait  perdre  plus  de  temps  par  ces 
discussions  que  l'économie  que  l'on  nous  propose  ne 
pourrait  en  faire  récupérer. 

'  L'Assemblée  décide  que  le  traitement  du  ministre 
des  afiaires  étrangères  sera  de  75,000  livres. 

M.  Chéron  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  inventaire 
des  meubles  qui  se  trouvent  dans  les  bâtiments  oc- 
cupés par  les  ministres. 

L'Assemblée  passera  l'ordre  du  Jour. 

M.  le  maire  de  Paris  écrit  pour  rendre  compte  de  la 
police  de  Paris.  La  nuit  a  été  tranquille.  M.  le  maire 
lone  le  zèle  et  la  constante  activité  des  bons  citoyens 
qui  se  dévouent  au  service  de  la  garde  nationale. 

Deux  événements  fâcheux  sont  arrivés,  mais  ils 
ne  tiemient  point  aux  événements  publics.  Le  premier 
est  im  vol  ùAi  pendant  la  nuit  dans  l'église  de  Saint- 
Marcel  ;  le  second  est  un  assassinat  qui  a  eu  lieu  dans 
la  ville« 

L'Assemblée  décrète  qu'elle  suspend  l'obligation 
^'eUe  avait  imposée  à  M.  le  OMdre,  de  l'informer 
chaque  Jour  de  rétat  de  la  octale. 

MM.  Ddpech,  Marandon,  Boyer-Fonfirède ,  Sa- 
cher,  Morosain ,  dépotés  de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution ,  séante  à  Bordeaux ,  sont  introduits  â  la 
barre. 

M.  Delpigh,  orateur  de  la  déptUalian  :  Long-tegips 
Taristocratie  abattue  s'agita  dans  les  ténèbres*  et 


cottvrit  ses  manoBuvres  des  voiles  du  mystère  et  de 
l'hypocrisie.  Aujourd'hui  elle  se  montre  à  découvert; 
elle  parle  avec  insolence;  elle  ose  menacer;  elle 
annonce  hautement  l'anéantissement  de  l'égalité,  la 
ruine  de  la  constitution ,  l'établissement  de  deux 
chambres  au  sehi  du  corps  législatif.  D'où  lui  vient 
cette  audace  et  sur  quoi  fonde-t-elle  sa  coupable  espé- 
rance? Quels  sont  ses  moyens,  où  sont  ses  victoi- 
res ?  De  légers  échecs  ont-ils  abattu  notre  courage  î 
Un  tyran  de  plus  dans  la  ligne  aurait -il  changé  nos 
résolutions?  Sommes -nous  las  de  la  souveraineté? 
Ne  sommes-nous  plus  les  Français  du  14  Juillet  ? 
Vingt-cinq  millions  d'hommes  qui  Jurèrent  de  mourir 
pour  la  liberté  sont-ils  devenus  des  parjures?  Non, 
législateurs,  nos  ennemis  ont  appris  à  nous  connaître  ; 
ce  n'est  pas  sur  de  telles  absurdités  qu'ils  appuient  le 
succès  de  leurs  téméraires  complots;  ce  n'est  plus 
sur  notre  faiblesse  qu'ils  comptent ,  c'est  sur  leurs 
propres  forces.  Ils  ont  pris  des  mesures;  ils  ont 
dressé  leurs  batteries  ;  ils  se  croient  certains  du  suc- 
cès :  les  chefs  de  la  con^iratlon  ont  tout  arrangé , 
tout  combiné.  Il  est  un  centre  d'où  partent  toutes  les 
machinations;  tous  les  fils  de  la  trame  sont  rassemblés 
et  mus  par  des  mains  invisibles.  Ce  directoire  secret, 
ce  foyer  de  contre-révolution  est  an  sein  de  la  France, 
auprès  de  vous  peut-être  ;  c'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait en  nier  l'existence;  c'est  en  vain  qu'on  accuse  im- 
pudemment de  calomnie  les  hommes  courageux  qui 
le  dénoncent  :  tout  le  décèle ,  tout  le  démontre  :  le 
concert  de  ses  agents,  le  Jeu  de  ses  ressorts,  le 
systtoe  suivi  d'intrigue  et  de  perfidie  qui  se  dévee 
loppe  graduellement  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, la  persévérance  des  agitateurs,  la  hardiesse  et 
la  sécurité  des  ennemis  reconnus  de  la  constitution. 
Législateurs  l  c'est  là  qu'il  fout  porter  toute  votre 
surveillance ,  toute  votre  sévérité;  c'est  au  cœur  qu'il 
faut  frapper  l'hydre,  c'est  dans  sa  source  qu'il  faut 
dessécher  ce  torrent  de  corruption.  Déjà  vous  avez 
déjoué  avec  une  énergie  vraiment  digne  de  vous ,  une 
trame  astucieusement  combinée;  déjà  vous  avez  fou- 
droyé de  vils  agenu  de  ces  consphrateurs  qui ,  pour 
essayer  d'avilir  l'Assçmblée  nationale,  ont  osé  atten- 
ter à  l'inviolabilité  de  ses  membres  ;  déjà  vous  vous 
êtes  imposé  l'obligation  de  sonder  publiquement  ces 
mystères  d'iniquité.  Pères  de  la  patrie ,  voici  l'instant 
du  courage  ;  que  rien  ne  vous  étonne,  que  rien  ne 
vous  arrête  :  tous  les  soldats  ne  sont  pas  sur  les  fron- 
tières :  dussent-  ils  tous  périr  l'un  après  l'autre ,  des 
légions  innombrables  renaîtraient  de  leurs  cendres. 
Les  drapeaux  de  la  liberté  flottent  sur  les  86  dépar- 
tements; la  France  entière  est  un  camp,  et  la  nation 
une  armée.  Dix  millions  de  patriotes  vous  sont  un 
rempart  invincible  ;  Jamais  le  glaive  ennemi  ne  par- 
viendra Jusqu'à  vous  qu'à  travers  leurs  corps.  Nous 
en  faisons  ici  le  serment  ;  si  le  moindre  danger  vous 
menace ,  nous  quittons  à  l'instant  nos  femmes ,  nos 
enfants ,  nos  biens  ;  nous  ne  voyons  que  vous  et  l'en- 
nemi ,  nous  périssons,  jusqu'au  dernier,  pour  vous 
défendre. 

Auguste  Assemblée  nationale,  ton  unité  fait  ta 
grandeur;  qu'ff  est  beau,  qu'il  est  majestueux  ce  tout 
indivisible  conune  la  nati<m  qu'il  représente  1  (  On 
apphiudit.)  Quels  sont  les  mortels  audacieux  qui 
osent  parler  de  le  dissoudre,  pour  le  recomposer  sur 
des  bases  inégales  ? 

Quoi  1  le  souverain  est  un  et  sa  r^résenution  ne 
serait  pas  unet  Quoi  I  des  individus  sans  mission  au- 
raient le  droit  inné  de  concoorhr  avec  les  élus  du 
peuple  à  M  donner  des  loi  s!  Quoi  !  l'on  oserait  mêler 
aux  vertus,  aux  talents,  aux  lumières,  l'alliage  im- 
pur de  la  naissance  et  des  richesses  I  (  On  applaudit.) 
Quoi  1  l'inégalHé  des  droits  !....  Getle  seule  pensée 
fait  bouillonner  notre  sang;  l'indignation  qu'elte  nous 
insphre  a  saisi  tous  les  kommes  lil>res  qoi  nous  en- 
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teadent  ;  ridée  d*aiM3  chambre  de  nobles  retrace  des 
souvenirs  que  rhomme  accompagne,  et  que  Tame 
dW  Français  régénéré  ne  peut  soutenir.  Nous  avons 
juré  au  sein  de  notre  cité  la  liberté,  Tégalité,  point 
de  nobles,  janiais  deux  chambres.  (  Les  applaudisse- 
ments sont  nnanimea.)  Mais  c'était  peu  pour  notre 
ib]e:  nous  avons  voulu  par  une  démarche  solennelle 
manifester  nos  sentiments  aux  yeux  de  toute  la 
France*  C'est  entre  les  mains  des  représentants  du 
peuple  que  nous  protestons  cpntre  rétablissement 
d'une  seconde  chambre,  au  sein  du  corps  législatif, 
sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  soit,  que 
nous  prenons  l'engagement  d'y  résister  jusqu'à  la 
mort  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir  ;  de  com- 
battre et  d'exterminer  les  traîtres  qui  oseraient  le 
proposer,  l'accepter  ou  le  favoriser  ;  de  maintenir  en- 
fin la  constitution  tout  entière  ou  de  nous  ensevelir 
sous  ses  ruines.  Législateurs,  nous  déposons  sur  vo- 
tre bureau  les  dons  que  plusieurs  Bordelais,  réunis 
en  société  d'amis  de  la  constitution  ;  et  un  grand 
nombre  de  leurs  concitoyens,  oUrent  à  la  patrie  pour 
la  plus  juste  des  causes.  Ils  n'ont  fait  encore  le  re- 
couvrement que  d'une  partie  des  sommes  souscrites. 
Pinceurs  autres  registres  ont  été  ouverts  au  dépar- 
tement, à  la  municipalité,  à  la  caisse  patriotique,  et 
tous  sont  couverts  de  souscriptioos.  Comme  une 
grande  partie  de  notre  don  est  en  or  et  en  écus,  il  est 
dans  les  caisses  de  l'administration  de  la  caisse  pa-^ 
triotique,  qui  le  tient  à  la  disposition  de  la  nation. 
Nous  allons,  législateurs,  lire  le  récépissé  des  admi- 
nistrateurs, visé  par  la  municipalité  et  le  départe- 
ment, et  nous  le  déposerons  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Ce  don  consiste  en  une  somme  de  55,320  liv.  12 
sous  en  espèces,  18,331  liv.  en  assignats,  un  grand 
nombre  de  bijoux  d'or  et  d'argent,  et  plusieurs  créan- 
ces sur  l'Etat. 

M.***  :  L'adresse  qui  vient  d'être  lue,  étant  aussi 
estimable  par  les  principes  que  par  les  sentiments 
qu'elle  renferme,  je  demande  qu'elle  soit  envoyée 
aux  83  départements. 
L'Assooiblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse. 
On  annonce  de  la  part  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Gorrèze  un  don  patriotique  de  1,1Â0  liv. 
et  de  plusieurs  effets  en  or  ;  de  la  part  de  M.  Pouille, 
négociant  àBayonne,  et  de  ses  neveux,  900  11?.;  de 
la  part  d'un  autre  citoyen ,  100  liv. 

M.  THÉvcnuf  :  L'Asseniblée  nationale  constituante, 
après  avoir  divisé  l'exercice  des  fonctions  de  la  po- 
lice entre  les  Juges-de-paix  et  les  officiers  munici- 
paux, a  attribué  aux  premiers  le  droit  de  qualifier 
tous  les  délits,  de  constater  ceux  de  police,  de  sûreté  ; 
de  constater  pardllement  ceux  de  police  correction- 
nelle, et  tout  à  la  fois  de  les  juger.  Quant  aux  délits 
do  police  municipale,  elle  en  a  réservé  la  connais- 
sance aux  officiers  municipaux  ou  à  leurs  représen- 
tants ;  mais  seulement  d'après  le  renvoi  et  la  qualifi- 
cation qui  en  serait  faite  par  le  jugc-de-paix. 

Cette  organisation  ayant  chargé  les  juges-de-paix , 
ainsi  que  les  officiers  municipaux ,  et  principalement 
les  premiers,  d'une  multitude  de  travaux  auxquels  U 
était  à  craindre  que  le  zèle  et  l'activité  ne  pourraient 
pas  toujours  suffire,  surtout  dans  les  grandes  villes  où 
les  détaJi<i  de  la  potioe  sont  infinis,  et  où  ils  exigent 
qiw  l'ceil  dfio  officiers  qui  sont  chargés  de  cette  ^ad- 
nUnistration  soit  sans  cesse  ouvert  pour  prévenir  ou 
pour  ré^ffimer  les  délits, 4'Assemblée  constituante  a 
pensé  qu'après  avoir  associé  les  officiers  de  la  gen- 
darmerie mAioaale  à  «ne  grande  partie  des  fonctions 
de  police  attribcH^  aux  juges-de-i>aix»  quant  aux  dé- 
lits commis  hors  de  l'eminte  des  villes,  il  était  io« 
dispensable,  principalement  dans  les  circonstances  ao- 
mefies,  de  hmr  adjoindre  dans  les  viUes  des  oflSciers 
d'un  quatrième  ordre  pour  rendre  la  police  plus 
pcompte,  plus  assurée  et.  pkis.tcanquiUisiute:  c'est 


»  qu'elle  a  fidt  par  oa  décret  dtt  SU  sepieatoe,  pur* 
tant  :  «  Qu^l  sera  établi ,  par  le  corps  législatif,  des 
onnmissaires  de  police,  dans  les  différentes  villes  dm 
royaume  où  ils  seront  jugés  nécessakres.  » 

A  peine  la  loi  a<-t-^le  été  connue,  que  des  pétitions 
sans  nombre  tendantes  à  vous  demander  l^établissfr- 
ment  d'un  ou  de  plusieurs  commJtwsircs  de  police, 
suivant  retendue  et  la  population  des  lieux,  vous  ont 
été  adressées.  Toutes,  en  rendant  lliomiBage  iepfais 
éclatant  au  civisme  et  à  la  vigitonoe  des  juges-de- 
paix  et  des  oâiders  municipaux,  annoncent  que  leur 
zèle  et  leur  activité  ne  peuvent  pas  toufours  s*é- 
tendre  à  ce  qu'exige  la  surveiHance  d'une  police  ac- 
tive ,  conthiuelle  et  telle  qu'elle  devient  nécessaire 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique. 

Partout  les  corps  administratifs  ont  confinné  la 
nécessité  des  établissements  demandés,  et  votre  co- 
mité n'aura  qu'à  vous  proposer  de  confirmer  le  vcn 
général  dans  tous  ceux  qull  a  Jusques-là  à  vo«m  pcé- 
-senter. 

Votre  comité  a  pensé  qu'fi  convenait  de  limiler  ces 
étaliliasements  aux  villes  dont  la  p(^iidation  est  de 
10,000  âmes  et  au-dessus  ;  et  que  dans  les  lieux  dHne 
population  inférieure ,  le  sèle  des  juges-de-^nix  et 
des  officiers  municipaux  pouvait  suffire  à  la  plénitodt 
de  leurs  fonctions. 

M.  Thérenitt  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  800  comité  de  division,  sur  le  mode  à  régler  pour 
les  élections  des  commissaires  de  police  qui  seront  éublis 
conformément  à  la  loi  du  20  septembre  1701  ;  éonsldâranl 
qu'il  Importe  au  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
publique  d'accélérer  ces  établissements  dans  les  villes  oî 
le  zèle  et  la  vigilance  des  offlders  munieipanx  et  des  Juges- 
de-^x  ne  peuvent  pas  suffire  A  tous  les  détails  qui  embras- 
sent les  dilràrentes  parties  des  fonctions  qui  leur  sont  res- 
pectivement déléguées  en  matière  de  police ,  décrète  quH 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  I*^  Les  commissaires  de  police  qui  seront  établis 
dans  les  différentes  villes  du  royaume  où  ils  seront  jugés 
nécessaires ,  conformément  à  là  loi  du  39  septembre  1 791 , 
seront  élus  pour  deux  ans ,  et  pourront  être  ré^us  a  chaque 
nwvelie  nomination. 

9  II.  Les  décrets  concernant  la  forme  des  élections  des 
muoicipalités,  et  qui  règlent  les  qualités  nécessaires  pour 
.  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs,  et  pour  être  éliglbles, 
seront  suivis  pour  la  nomination  des  commissaires  de  police 
dont  les  fonctions  sont  déclarées  incompatibles  avec  l'exer- 
cice de  celles  d'offlder  municipal ,  de  notaire  et  d'avooé. 
w  III.  L'âection  des  commissaires  de  police  se  fera 
au  scrutin  individuel ,  et  à  ia  pkirattté  aiisolue  des  s«(* 
frages. 

M  lY.  Le  renouvellement  en  sera  fait  tous  les  doux  ans, 
et  aura  lieu  immédiaicment  après  les  élections  des  mcm* 
bres  du  corps  municipal  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune; néanmoins  le  remplacement  et  le  rcnouveltcmcot 
de  ceux  qui  seront  nommés  avant  la  première  renovatloo 
des  municipalités ,  qui  aura  lien  h  la  Saint<-Marcln  de  la  pré- 
.  sente  année  170S ,  ne  pourra  être  fait  qu'à- la  méaie  ép*> 
,  que  de  l'année  1704,  et  il  en  sera  do  même  dt  osux  qui 
seront  nommés  postérieurement,  leur  remplaeemont  •  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'après  deux  années  révolues ,  a  comp* 
ter  du  plus  prochain  Jour  de  Saint-Martin  qui  suivra  leur 
nomination. 

»  Les  élections  qoi  seront  foltes  avant  Tépoque  du  re- 
nouvellement des  municipalités,  auront  lieu  dans  une  as- 
semblée extraordinaire  des  citoyens  aeUfk  de  disque  com- 
mune qui  sera  convoquée  4'après  um  délUtératiou  dn 
conseil  général  de  la  commuoe,  qui  en  lodlqussnlejour, 
luiliaine  avant  la  tenue. 

»  VL  Lorsque  les  commissaires  de  police  seront  ea  fonc- 
tions ,  ils  porteront  pour  marque  distinctive  un  cboperon 
aux  trois  couleurs. 

Il  VII .  Les  commissaires  de  police  ne  pourront  être  r^ 
voqués  dans  le  cours  de  leur  cxereice ,  mais  Us  pourront 
are  destituées  pour  fcriaUure  jugée. 
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»  Vni*^  Au  cas  do  racancc  (Vim  ou  plusieurs  commls- 
■alrcs  de  police ,  (Uns  les  Tilles  où  II  y  en  aura  phistcurs, 
par  inori,  (fémbalon^  ou  par  me  cause  quelconque  «  dans 
la  seconde  année  de  leur  élection ,  le  conseil  général  de  la 
comnuine  pourra  commeltre  un  ou  plusieurs  des  citoyens 
actifs  et  éligibles  de  ladite  commune ,  pour  en  exercer  les 
fooctioBS  Jusqu*&  répoque  des  élections  ordinaires  ;  et  si 
la  Tacancc  arrive  dans  la  première  année ,  il  y  sera  pourvu 
daus  la  forme  Indiquée  par  rartidc  Y  du  présent  décret 

»  IX.  Les  commissaires  de  police ,  avant  d'entrer  en 
exercice ,  préteronl ,  en  présence  du  conseil  général  de  la 
commune ,  le  serment  civique  et  celui  de  bien  et  fidèlement 
remplir  leur  devoir. 

»  X.  La  ville  de  Paris  ayant  reçu  un  réglne  particulier, 

rnt  à  ce ,  par  la  loi  du  27  Juin  1700 ,  demeure  exceptée 
dispositions  du  présent  décret.  » 

M.  GONDORGET  :  Je  propose  qae,  dans  la  discussion 
qui  Ya  s^'ouvrir  snr  la  fixation  générale  des  dépenses 
de  1 7939  on  n'adopte  que  provisoirement  les  articles 
particuliers  de  dépenses,  afin  qu'il  s'établisse  ensuite 
une  discussion  générale  sur  la  toudité  des  dépenses 
comparées  à  la  totalité  des  recettes;  car  s'il  y  a  beau- 
ooop  de  dépenses  rigonreuscnient  nécessaires ,  il  en 
est  d'autres  aussi  dont  l'utilité  ne  peut  pas  contreba- 
lancer les  inamvéaients  d*nne  surchairge  cbns  les  lm« 
positions. 

Plusieurs  membres  combattent  cette  proposition  » 
et  demandent  que  la  discussion  s'établisse  partielle- 
ment sur  les  dâféreats  articles  de  dépense. 

L^ Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

On  lit  me  lettre  an  ministre  des  contributions  pu^ 
bliques  ;  en  voici  la  substance  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  Je  vous  rendrais 
compte  de  l*état  de  la  fabrication  des  petits  jusignats.  La 
multiplicité  des  altistes  et  autres  agents  employés  à  cette 
fabrication  ne  permettait  pas  de  faire  marcher  ensem- 
ble toutes  les  coupures ,  Il  a  fallu  retarder  les  unes  pour 
faire  avancer  les  autres.  Les  coupures  de  15  et  de  10  sous 
étant  les  plus  nécessaires,  seront  faites  les  premières. 
Suivant  le  rapport  de  H.  Surgi ,  commissaire  du  roi  pré- 
posé &  cette  fabrication,  on  peut  e^rer  que  le  lundi 
prochain  éUes  seront  mises  sous  presse.  Le  poinçon  des 
assignats  de  23  Soi|s  est  termUié ,  on  travaille  à  graver  ce- 
lui des  coupures  de  50  sous.  Le  papier  des  deux  premières 
est  presque  entièrement  livré.  Il  eut  été  à  désirer  que  Ton 
pût  ré|>ondre  plutôt  à  la  Juste  impatience  du  public  ;  mais 
les  moyens  employés  pour  parvenir  à  perfectionner  les  as- 
signats de  cette  création ,  en  ont  Bécessalrement  retardé 
la  £abricatioB<  » 


M.  Gasparin  :  Votre  décret  du  29  mal,  sur  la  garde 
du  roi ,  aura  éclaké  sa  religion  siur  les  traîtres  dont 
il  avait  été  environné  ;  vous  devez  croire  qu'il  s'em- 
pressera de  doimer  à  sa  nouvelle  garde  ime  composi- 
tion qui  prévienne  U>utes  les  inquiétudes  qui  se  sont 
élevées  au  sujet  de  la  première.  La  dispersion  de 
celle-ci  a  inquiété  beaucoup  de  citoyens.  Un  membre 
vous  a  proplosé  à  ce  sujet  que  les  patriotes  qiti  s'y 
trouvaient  et  qtd  ont  rempli  les  conditions  prescrites 
par  la  constitution ,  pussent  être  admis  dans  la  garde 
nouvelle.  Votre  comité  militaire  vous  propose  en 
conséquence  de  déci'éter  que  les  membres  de  l'an- 
cienne garde  du  roi  recevront  chacun  trois  sons  par 
lieue  pour  retourner  dans  leur  département;  mais 
que  ceux  qui  avaient  rempU  les  conditions  prescrites 
sont  susceptibles  de  rentrer ,  soit  dans  la  garde  du 
roi ,  soit  dans  leurs  régiments,  en  y  prenant  le  rang 
qu'ils  y  auraient  eus,  slls  ne  l'avaient  jamais  quitté. 

M.  GiRARDiN  :  Les  gardes  du  roi  licenciés  rentrent 
dans  la  classe  des  citoyens  et  doivent  jouir  de  tous 
leiu^  droits;  sous  ce  rapport,  la  seconde  partie  du 
projet  de  décret  du  comité  est  absolument  Inutile, 


M.  HÉBERT  :  Il  est  bien  certain  que  les  gardes  qui 
servaient  comme  soldats  dans  les  régiments  ont  la 
faculté  de  se  réengager;  mais  il  est  essentiel  que 
\'Otre  décret  contienne  tme  disposition  à  l'égard  des 
officiers  ;  car  plusieurs  étalent  d^excellents  patriotes. 
Je  puis  citer  le  lieutenant -colonel  du  régiment  ci- 
devant  Angouiéme;  il  serait  injuste  qu'ils  ne  pussent 
réprendre  leurs  grades  dans  letu^  régiments,  et  ils 
éprouveraient  infailliblement  des  contestations^  si 
l'Assemblée  ne  rend  le  décret  qu'on  liti  propose. 

M.  Marbot  :  Je  soitilens  que  d'après  la  constitu- 
tion les  gardes  du  roi  n'ont  pas  le  droit  de  rentrer 
dans  les  corps  qu'ils  ont  quittés,  avec  le  grade  que 
leur  ancienneté  leur  aurait  fait  obtenir  ;  car  la  cons- 
titution porte  expressément  que  les  officiers  delà 
garde  du  roi  ne  rouleront  pas  avec  ceux  de  Tarméa 
potu:  l'avancement  mlOtaire. 

M.  Dibry  :  La  question  me  paraît  aasex  impor- 
tante pour  qu'on  observe  danscetta  discussion  le 
règlement  qui  porte,  que  tons  les  décrets  rendus  par 
l'urgence  seront  in|wlmés  à  l'avance.  Je  demande 
donc  rajoumenwnt  de  œ  projet  ëe  décret  à  drax 
Jours. 

L^ijoumement  est  décrété. 

M.  Brival  :  Je  demande  l'impression  de  la  liste  des 
ci-devant  gardes  du  roi,  afin  que  l'on  connaît  la 
qualité  de  chacun. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  dn  Jour* 

Des  citoyens  de  couleur  de  Saint-Domingue  de- 
mandent à  être  admis  dans  la  séance  de  demain  avec 
les  commissaires  civils. 

Leur  admission  est  décrétée. 

M.  Laffoh-Laoebat  :  Le  ouatrièmeétat  des  dépenses 
a  pour  objet  celles  du  département  de  la  justice. 
Avant  de  commencer  la  discussion ,  il  faut  lixer  le 
maximum  des  traitements  pour  les  prenUers  commis 
des  bureaux.  Le  comité  proposé  de  le  lixer  à  10  mille 
livres. 

M.  Lamarque  :  Ne  remarquez-vous  pas  cette  dis- 
proportion bizarre  et  inconstitutionnelle  que  les  pro- 
positions de  votre  comité  des  finances  établiraient 
entre  les  traitements  des  agents^  du  pouvoir  exécutif  et 
des  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  peuple.  Ne 
pensez-vous  pas  qu'il  est  scandaleux  qu'im  commis» 
qui  n'a  peut-être  jamais  mérité  la  confiance  publique^ 
ait  10  DiiUe,  et  même  20  mille  liv.,  tandis  que  les  fonc 
tionnaires  éitis  par  le  peuple,  qui  remplissent  des  fonc- 
tions pénibles  et  de  confiance ,  ont  im  modique  salaire  ; 
tandis  qu'un  juge-de-paix,  par  exemple,  dans  les 
villes  où  la  population  n'excèae  pas  20  mille  hommes, 
n'a  que  600  liv.  Je  vois  avec  efi'roi  la  liste  d'une  foide 
de  commis  et  d'agents  subalternes ,  préi)osés  jNir  les 
ministres,  auxquels  on  donne  10  à  12  mille  fiv. 
d'appointements,  lorsque  le  procureur-général  du  dé* 
parlement  de  Paris  n'en  a  que  A  ntiUe.  Je  demande 
que  le  maximum  des  traitements  des  bureaux  soit 
de  li  miUe  llv. 

M.  Ducos  :  rappvde  la  proposition  de  M.  Lamarque  : 
on  accable  de  récompenses  les  agents  du  pouvoir 
exécutif,  et  Ton  ne  laisse  au  peuple  aucuns  moyens 
de  récompenser  ses  dignes  et  fidèles  serviteurs;  en 
sorte  que  le  pouvoir  exécutif  sera  toujours  bien 
servi ,  tandis  que  les  intérêts  du  peuple  seront  sa^ 
crifiés.  Il  est  d'ime  juste  politique  de  ne  pas  mettre 
une  trop  grande  disproportion  entre  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  et  le»  fonctionnaires  élus  par  le 
peuple. 

M.  Robin  :  Ce  qu'on  donne  aux  fonctionnaires 
puUics  QQ  doit  pas  Ctce  une  récompense;  ce  n*e8t 
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qu^une  ladcmnitë  pour  les  fonctions  temporaires 
qu^iis  remplissent  ;  le  surplus  de  leur  traitement, 
leur  véritable  récompense  consiste  dans  l'honneur 
de  mériter  la  conflance  publique.  Au  contraire,  ce 
qui  est  accordé  à  des  commis  d'administration ,  est 
on  salaire  attaché  à  des  occupations  qui  forment  leur 
état,  et  qui  doivent  leur  procurer  de  quoi  entretenir 
leur  famille, 

M.  Begquet  :  J'ajoute  aux  observations  du  préo- 
pinant que  les  commis  des  bureaux  du  ministère  doi- 
vent être  indemnisés  de  la  versatilité  de  leur  état];  il 
faut  ensuite  que  des  premiers  commis  qui  n'ont  au- 
cune perspective  d'avancement,  et  qui  ont  obtenu  ces 
places  par  leur  ancienneté  et  par  leurs  talents,  aient 
une  subsistance  honnête  :  or,  Zi,000  liv.  sont  absolu- 
ment insufllsantes  pour  Paris.  Vous  n'aurez  dans  ces 
{>laces  que  des  hommes  incapable»  ;  car,  quel  est 
'homme  à  talent  qui  ne  trouvera  pas  à  Paris  des  pla- 
ces particulières  beaucoup  plus  lucratives ,  soit  dans 
de^  maisons  de  conunerce,  soit  dans  des  maisons  de 
banque,  etc.  n  faudra  donc  qu'un  motLf  participer 
porte  un  homme  à  talent  à  accepter  de  pareilles  pla- 
ces, et  il  se  pourra  fort  bien  qu'il  soit  payé  par  les 
puissances  étrangères. 

L'Assemblée  décide  que  le  maximum  des  traite- 
ments des  commis  des  bureaux  du  département  de 
la  justice  est  de  8,000  liv. 


La  séance  est  levée  à  à  heures. 


Ariicle  omis  dans  la  séance  du  28  mat. 


Les  ouvriers  de  la  manufacture  de  papier  peint  de 
M.  Réveillon,  qui  ont  fait,  le  mois  dernier,  un  don  de 
500  liv.  en  numéraire^  et  contracté  l'engagement  de 
payer  150  liv.  par  mois,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  viennent  réaliser  cette  souscription  pour  le 
mois  de  juin. 


SPECTACLES. 

TniATaE  oe  làNatioii.  —  ffypermnesire  ,i'Ecole 
âts  Maris. 

Théâtre  Italien.  —  PUm-U- Grand;  Siraio- 
nice. 

Théâtre  Français,  toc  de  Richelieu.  — Le  Philo- 
iophe  sans  te  satHtir;  la  Famille  extravagante. 

TufeATRE  a«U  rue  Feydeau.  —  /  Fiaggialori  felici. 

Théâtre  de  W*  Mowtawsïer.  —  La  premUre 
rcprtîscnlaiion  du  Roi  et  le  Pèlerin,  op^a  nouveau  en 
a  actes;  Nanine. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  PMlosophe  numéf  U 
Consentement  forcé* 


Ambigu-Comique.  -  -  La  première  représenutlon 
VHérdine  corse ,  pièce  en  4  actes  el  A  spectacle  ; 
Clochette;  t Epreuve  raisonnable. 


de 
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^  Théâtre  de  Molière.  —  La  première  réprima 
tîon  des  Hussards  du  i**  régiment  ct-derant  Berchigny, 
fait  historique  en  a  actes  ;  le  Préjugé  vaincu  ;  Jeannot 
et  Jeannette. 


Théâtre  de  la  rub^dx  Louyois.  —  le  BabOtard* 
Agnès  de  ChàaUon. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain; 
Arlequin  afficheur  \  le  Printemps. 

Salon  des  Etrangers,  me  Saint-Thomas -da* 
Lourre,  hAtel  de  Marignj,  n*  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L^HOTXL-OE-VILLB  DE  PARIS. 
Six  derniers  mois  de  Kt%\.  MM.  les  Payeurs  soot  A  toutes  lettres* 

Qours  des  changes  étrangers  à  ^0  jours  de  date. 

Amsterdam. 307|8.  1  Cadix. 26  1 12  s* 

Hambourg 336.  1  Gènes 170. 

Londres 16  7(8.  |  LÏTOume 180. 

Madrid. 26  U  15  s.  j  Ljob.P.  de  Pâques..  1|8  p. 

Bourse  du  1*'  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  ...3132  li2,3&,37  Ifl, 
; 42  1 12,45. 

—  Portions  de   1600  liv 1405. 

—  de  312  liv.  10  s .282. 

—  de    100    liv 89. 

Empnmt  d'octobre  de  500  liv... •••  442. 

Emprunt,  de dèc.  1782.Quit.de  fin. 

—  de  125  mil.dé«.  1784..  1  li2,5|8,3|4,7|8»3|4,&|8, 
.  .  . .31*  b. 

—  Sorties • 

—  de  80  millions  avec  buUet 

—  Sans  bulletin 1  3(4vll2b. 

—  Sort,  en  viager. 4  3i4,7i8,3i4,l(2  b. 

Bulletin 71. 

—  Sort 

Reconnaissance  de   l)ulletins.  •••...   • 78. 

—  Sorties •    ..•..••.. 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville*  série  sortie 

—  Bordereaux  provenant  des  séries  non  sorties 

Actnouv.  des  Indes.   •   .  .1092,94,g3,94,95»97,98f99. 

Caisse  d'Esc 3870,78,75,85,88,90,88,85. 

Demi-Caisse 1938,40,42,43,44,43,42. 

Quitt.  des    eaux   de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0(0 

—  Idem 4  p.  0(0 1  p. 

Emp.  de  80  millions  d'août  1789 1,1  I l2,7i8  p. 

Assur.  contre  les  inc •  •  •  448,49,10,5 1. 

—  à  vie •  •    •  •  •  •  .  475,78. 

CoiTTRiTS  1'*  classe  à  5  p.  0(0 98 

—  2«  idem  à  5  p.  0(0.  suj.  au   15* 91  3|4,lf4. 

—  3* idem  h  5  p.  0|0.  suj.au  15* SSlfS.gS. 

—  4*  idem  à  5  p.  0|0.tuj.  au  10*  et  2 s.  p.  1 87, 


Prix  de  l'argent  du  i*^  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argMt»  il  en  coûte  263  liv.  en 
assignats. 
t'tt  lotm  4  or  coûte  40  liv.  10  s.  on  assignats. 
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GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  VONITEl  IIVERSEL 

Dimanche  3  Juin  i792,  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm ,  /e  1*'  mai,  — Le  duo  régent  Tient  de 
rétablir  une  ancienne  charge  vacante  depuis  long-temps  : 
C'est  celle  de  Tinspection  du  château  ,  et  M.  Debesche  , 
qui  possédait  particulièrement  la  confiance  du  feu  roi , 
YÎent  d*y  être  nommé  avec  le  grade  de  colonel. 

Le  gouverneur ,  comle  de  Cronstedl  (le  même  que  le  fea 
roi  a ,  pour  ainsi  dire,  exilé  en  Poniéraniey  lori  de  la  der- 
nière diète ,)  et  le  secrétaire  du  roi  Brinkmann,  seront  de 
retour  au  premier  jour.  Leur  mission  est  finie. 

Le  régiment  des  grenadiers-royanx  vient  de  recevoir  un 
uniforme  différent  de  celui  que  le  feu  roi  lui  avait  destiné. 
On  dit  que  les  uniformes  àa  tous  )es  régiments  doivent 
être  simplifiés. 

On  assure  que  les  obsèques  du  feu  roi  se  feront  le  1 1 
de  ce  mois ,  si  toutefois  les  décorations  d  e  l'église,  qui 
seront  superbes  ^  peuvent  être  achevées  à  cette  époque. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  de  la  milice  bourgeoise 
€>nt  été  appelés  aujourd'hui  chez  le  duc-régent.  Il  les  a  re- 
merciés des  services  de  fidélité  qu'ils  ont  rendus  dans  les 
derniers  temps  d*orages ,  et  qui  cesseront  désormais. 

Le  sénateur  Ahlgreen ,  doût  l'innocence  a  été  parfaite- 
ment reconnue ,  vient  d*être  mis  en  liberté. 

Le  28  du  mois  passé ,  à  l'issue  du  ser¥ice  divin ,  tenu 
dans  la  chapelle  du  ch&teau ,  le  comte  Ruutb  fut  reçu 
chevalier  de  l'ordre  de  Séraphins.  Le  duc  régent  tint  à 
cette  occasion  un  discours  qui  sera  imprimé.  Il  déclara  dans 
le  chapitre  tenu  après ,  que  le  29  du  mois  de  novembre 
dernier ,  le  feu  roi  avait  nommé  commandeur  de  l'ordre 
militaire»  le  capitaine-lieutenant  de  ses  gardes ,  et  le  ma- 
réchal«de  camp  au  service  de  France ,  comte  Axel  de  Fer- 
sen.  On  peose  que  c'est  relativement  à  sa  conduite  en 
France ,  à  une  certaine  époque. 

1 1  mai. — M.  Auguste  Ehrensward  vient  d'être  nommé 
adjudant-général  ^  et  M.  Akersttin  ,  majorde  l'année  et 
adjudant  du  roi.  Il  est  le  premier  de  l'ordre  de  la  bour- 
geoisie qui  ait  obtenu  ce  grade  militaire.  —  On  croit  que 
l'armée  sera  divisée  en  brigades  ,  dont  chacune  sera  com- 
mandée par  un  général.  —  Nous  avons  l'espoir  le  mieux 
fondé  de  conserver  la  paix.  On  assure  que  le  régent  a  no- 
tifié clairement  k  f&.  de  Damas ,  chargé  de  négocier  ici 
les  intérêts  des  princes  Français ,  que  dans  le  cas  où 
l'Empire  germanique  serait  attaqué ,  la  Suède  fournirait 
son  contingent  pour  la  Poméranie  suédoise,  mais  qu'elle 
ferait  des  efforts  et  des  vœux  pour  le  rétablissement 
d'une  paix  solide  en  Europe. 

DANEMARK. 

De  Copenhague t  Ici 2  mai, — L'envoyé  de  France, 
desliué  pour  Stockolm  ,  a  passsé  avant-hier  par  cette  ville, 
sans  s'y  arrêter.  On  dit  que  le  prïnce-royal  parth^a  le  1 8 
de  ce  mois  pour  le  camp  de  Hadersleben ,  accompagné  du 
prince  Charles;  mais  il  y  passera  seulement  quelques 
Jours. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg^  le  1*'  mai, — Le  comte  de  Coblentzel, 
ministre  de  Prusse,  comte  de  Goltz ,  ont  ensemble  de  fré- 
quentes conférences  et  se  réunissent  souvent  chez  le  comte 
Ottennan.  —  On  a  besocoup  exagéré  les  armements  qui 
te  font  à  Cronstadt  et  à  Revel;  on  n'équipe  à  Cronstadt 
que  3  vaisseaux  de  ligne, et  4  frégates.  Les  frégates  et  deux 
vaisseaux  porteront  les  élèves  de  la  marine  qui  s'y  forme- 
ront i  la  nafvigation.  Us  iront  attendre  i  la  hauteur  du 
Sund ,  9  vaisseaux  de  ligne  et  5  frégates  construits  à  Ar- 
changel ,  et  que  l'on  ramènera  à  Cronstadt.  Le  troisième 
faitseau  ira  rejoindre  à  Revel  les  13  qui  y  sont  déjà ,  et 
2*  Série.  —  Time  IIU 


qui  ont  ordre  d'être  prêts,  en  cas  de  besoin.  Les  vaisseaux 
destinés  pour  lé  Sund  auront  des  vivres  pour  six  mots  ;  on 
ne  parle  pas  d'approvisionnements  pour  ceux  de  Revel.  - 
Les  Français  sont  toujours  très  surveillés.  On  va  en 
faire  un  dénombrement  particulier.  —  On  a  persuadé  à 
l'impératrice  qu'il  existait  un  complot  jacobin  contre  sa 
personne.  Sa  garde  sera  doublée  à  son  palais  de  Gzarsko- 
Zelo;  et  ce  qui  est  sans  exemple ,  des  cosaques  feront  dea 
patrooiUesaux  environs. 

ALLEMAGNE. 

De  Letpsick ,  le  23  mai,  —  Le  3  de  ce  mois  l'anniver-* 
saire  du  couronnement  du  roi  de  Pologne  fut  solennelle- 
ment célébré  dans  cette  ville  par  les  négociants  j'ul/s  de 
cette  nation ,  et  surtout  par  ceux  de  Varsovie. 

De  Cohientt,  le^l  mai,  —  On  parle  toujours  dn  grand 
congrès  à  Aix-la-Chapelle.  —  Rien  n'est  si  plaisant  que 
.  d'entendre  tous  les  récits  que  l'on  nous  fait.  —  On  dit  que 
des  assassins  rôdent  partout,  qu'on  a  vu  <^  grands  hommes 
la  nuit,  que  certainement  il  y  a  quelque  chose  là'-dessotts. 
On  transforme  les  Jacobins  en  esprits  aériens.  On  en  fait 
des  contes  de  revenants^  de  loup-garou, ...  Il  n'est  bruit 
que  d'un  terrible  inconnu^  qui,  en  courant  à  toutes  brides, 
a  dit  de  terribles  choses.  Depuis  ce  temps  on  recommande 
aux  princes  de  prendre  pour  leurs  personnes  les  plus  gran- 
des précautions.  On  assure  heureusement  que  M.  d'Ar- 
tois a  une  bonne  garde  et  le  cortège  de  ses  vertus,  —  Les 
émigrés  de  ce  côté-ci  ont  è-peu-près  6  à  7  mille  tentes. 
Ib  ont  des  armes ,  des  munitions ,  des  subsides  sans  que 
l'on  sache  de  quelle  part.  On  fait  ici  beaucoup  de  mar* 
ches ,  d'inspections  et  de  revues. 

On  craint  vivement  une  invasion  dans  cet  Electorat. 
Chacun  se  presse  de  transporter  ses  effets  les  plus  pré- 
cieux. Les  archives  et  le  trésor  de  la  cathédrale  de  Trêves 
ont  été  déposés  à  la  forteresse.  —  Les  moines  de  l'abbaye 
de  Saint-Mathieu  de  Trêves  ont  pris  soin  aussi  de  ce  qu'ils 
ont  de  plus  c/ter;  ils  ont  dit  passer  leurs  vins  à  Cohientr. 
—  M.  Bouille  se  rend,  dit-on,  en  toute  diligence  à  Berlin, 
où  le  roi  l'a  appelé.  —  Le  parlement  de  Paris  doit  être 
convoqué  à  Coblentz. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Deux  gazettes  extrawdinaires  de  la 
cour  ont  publié  les  relations  arrivées  de  l'Inde  par  les 
vaisseaux  la  Queen^  la  Minerve^  vaisseaux  danois,  et  le 
Deptfort,  Elles  portent,  que  Tannée  anglaise  s'est  emparée 
de  tous  les  forts  qui  se  trouvent  au  nord  de  Seringapat- 
nam ,  et  qu'elle  a  renversé  tons  les  obstacles  qui  auraient 
pu  l'empêcher  de  s'avancer  jusqu'aux  portes  de  cette  ca- 
pitale. Les  plus  considérables  de  ces  forts  sont  Nundy- 
Droog  et  Seven-Droog.  L'un  et  l'autre  ont  été  pris  d'as- 
saut. Autant  les  garnbons  ont  montré  de  découragement 
et  d'incapacité,  autant  les  troupes  anglaises  ont  fait  éclater 
de  hardiesse  et  d'intrépidité. 

Tippoo  s'était  emparé  de  Coimbatore,  place  d'assez  peu 
d'impcôlance,  s'il  fiiut  en  croire  lord  Comwallis;  et  de 
là,  un  corps  de  cavalerie  dont  on  ne  peut  évaluer  la  force, 
avait  fait  une  incursion  dans  le  Camate  et  y  jetait  partout 
l'épouvante.  Au  départ  de  ces  dépèches,  on  prenait  à  Ma- 
dras les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  repousser  l'en- 
nemi. La  dernière  est  écrite  du  fort^Saint-George,  en  date 
du  26  janvier  1792.  On  y  a  joint  une  lettre  de  Tippoo  à 
lord  Comwallis ,  datée  du  7  janvier,  où  ce  prince  propose 
d'envoyer  un  député  pour  traiter  de  la  paix,  et  la  réponse 
du  lord,  qui  reproche  au  prince  iudien  sa  mauvaise  foi,  et 
sans  rejeter  ses  offres,  exige  pour  condition  ,  avant  qu*on 
ouvre  des  pourparlers,  que  la  liberté  soit  rendue  à  la 
garnison  de  Coimbatore  ,  conformément, i  la  capitulation. 

On  a  joint  encore  à  ces  pièces  la  relation  de  quelques 
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prisonniors  (tu  nombre  de  cinix  ciho  les  Français  avaient 
cédés  à  Tippoo  en  1782.  Echappés  de  leurs  fers ,  ils  ra* 
content  les  perfidies  et  les  tourments  affreux  dont  plus  de 
quatre  cents  dft  leurs  camarades',  sur  cinq  cents  qu'Hs 
étaient,  ont  été  TÎctimes.  Eux  iculs  en  petit  nombre  ont 
échappé  à  la  mort» 

^Le  btli  sur  les  Ubelles  a  passé  hier  dans  bi  chambre  des 
pairs,  à  une  majorité  de  57  voix  contre  32. 

Dons  la  chambre  des  communes,  M.  Dundas  ptésenta 
ime  proclamation  du  roi,  portant  que  rintenlion  de  Sa  Ma- 
jesté était  de  faire  poursuivre  sévèrement  tous  ceux  qui 
écriraient  ou  publieraient  des  pamphlets  séditieux ,  ainsi 
que  de  défendre  toute  assemblée  illégale.  M.  Dundas  de- 
manda que  la  proclamation  fût  prise  en  considération  par 
la  chambre  vendredi  prochain.  M.  Fox  apppuya  la  motion, 
en  ajoutant  qu'il  pensait  qu'il  fallait  porter  à  Sa  Majesté 
un  adresse  de  remercimeuts  pour  cette  proclamation. 

M.  Whitbread  fit  la  motion  qu'il  avait  annoncée  ,  ten- 
dante à  demander  au  roi  les  papiers  relatifs  à  la  conduite 
de  deux  magistrats  de  Birmingham ,  dans  l'émeute  du 
14  juillet  1791.  Il  les  accusa  d'avoir  manqué  de  prudence 
et  de  fermeté.  M.  Dundas  prit  leur  défense,  et  fut  ap- 
puyé par  le  procureur  général.  La  motioD  fut  rejetée  par 
une  majorité  de  189  voix  contre  4<^« 

IRLANDE. 

De  Dublin.  —  Il  vient  de  se  former  ici  une  associatioii, 
dite  des  caihoUqius  romains ,  dont  M.  Napper-Tandy  est 
secrétaire ,  quoiqu'il  soit  protestant  non  conformiste.  Tous 
ceux,  dans  toute  retendue  de  l'Irlande  ,  qui  ne  sont  point 
représentés  en  parlement ,  de  quelque  classe  et  dénomina- 
tion qu'ils  soient,  sont  invités  à  en  devenir  membres;  le 
but  ostensible  de  cette  association  est  ane  réforme  parle- 
mentaire sur  la  grande  base  de  donner  aux  eathoUques  ro- 
mains et  aux  autres  dissidents  le  droit  de  voter  aux  élec- 
tions, et  celui  de  pouvoir  être  élus  représentants.  Pour 
parvenir  à  ce  but,  chaque  personne  qui  devient  membre 
de  U  société,  est  obligée  de  jurer  solennellement  qu  elle 
fera  tous  ses  efforts  pour  accomplir  ce  grand  objet  »  au 
risque  de  sa  vie  et  de  sa  fortune ,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir. 

Les  catholiques  romains  et  les  non-conformistes  du  Nord 
de  l'Irlande  ont  souscrit  à  ces  résolutions,  et  ont  prêté  le 
serment;  mais  les  catholiques  de  l'Ouest  s'y  sont  re- 
fusés. 


FRANGE. 

De  Paris, 

VtMre  do  P.  Manuel.,  procureur  de  la  commune  de 
Paris,  est  terminée.  Le  premier  tribunal  criminel  provi- 
soire ,  éubli  par  la  loi  du  14  mal  1791 ,  devant  lequel  oette 
allairo  avait  été  portée ,  a  prononcé,  après  avoir  entendu 
P.  Manuel ,  et  J.-L.  Tailien ,  son  défenseur  officieux ,  que 
les  parties  seraient  renvoyées  A  fins  civiles,  et  que  les  in- 
formations seraient  changées  en  enquêtes ,  dépens  ré- 
servés. 

M.  Regnault  de  Sahit-Jeon-d'Angely ,  défenseur  de 
M"*  Mirabeau ,  mère ,  a  fait  annoncer ,  à  rouvertoro  de 
la  séance,  qu'une  indispoiiitioB  Tempéchalt  de  se  présen- 
ter, mais  le  tribunal  n'a  pas  eu  égard  à  cette  excuse. 

Les  numéros  sortis  de  la  loterie  royale  de  France  ,  le 
1*' Juin,  sont:  87,  73  , 7,  0,  Id. 

MUNICIPAUTÉ  DE  PARIS. 

étrrêté  coMCfriidiic  Un  pfoccssi&tti. 

Du  vendrtdi  1«  Juin  HM,  l'an  4  de  la  liberté. 

Le  conseil  municipal ,  plein  de  respect  pour  les  prince 
pes  consacrés  par  la  constitution,  qui  garantit  à  tout  Acwi- 
me  le  droit  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  al» 

8ur  le  léquisitoire  du  procureur  de  la  commune  ; 
ArrM:  V  <pit  Qe  pouvant  *  «ux  termes  do  la  constitu- 


tion ,  éta1)llr  aucune  Imposition  directe  ni  Indirecte,  piree 
que  ce  droit  est  exclusivement  réservé  au  corps  lé^^tir; 
il  ne  peut  forcer  les  citoyens  a  tbiiiu  ri  nmsaa ^as- 
cuns  temps  l'extérieur  de  leurs  maisons;  cette  dépeDMd&* 
vant  être  purement  volontaire  et  ne  devant  gêner  ea  au- 
cune manière  la  liberté  des  opinions  religieuses; 

2^.  Que  les  citoyens  soldats  ne  devant  se  mettre  sooslei 
armes  que  pour  l'exécution  de  la  loi  et  la  sûreté  publique, 
la  garde  nationale  ne  peut  être  requise  pour  assister  lax 
cérémonies  d'un  culte  quelconque  ; 

3".  Que  la  prospérité  publique  et  l'intérêt  hidlvidoel  ne 
permettant  pas  de  suspendre  la  liberté  et  ractivité  da 
commerce  ,  les  citoyens  ont  le  droit  d'exercer  en  toot 
temps  les  facultés  industrielles  qui  leur  sont  garanties  par 
le  paiement  de  leurs  contributions  et  patentes. 

Le  corps  municipal  eiyôlnt  aux  eoramissaires  de  leo* 
lions,  de  police ,  et  au  commandant  de  la  garde  oatiooali, 
de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public  ,  ooofonnémMt 
aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Département  du  Bas-Rhin,  —  Strasbourg, 

Le  23  mai ,  le  conseil  de  la  commune ,  sur  la  réqnklthm 
du  procureur  de  la  commune,  arrêta  que  le  dimaidie 
3  Juin  jera  consacré  à  la  mémoire  de  Simoneau ,  noniie> 
time  de  la  loi ,  qu'il  lui  sera  érigé  un  monniieot  avec  ki 
Inscriptions  di^à  décrétées  pour  la  pyramide  d'Etanpo. 

Vépmîimint  du  Nord. 

Valenelenaes .  le  SI  mal. 

Sur  les  quatre  heures  et  demie  du  matin ,  dimanche!?, 
un  paysan ,  jambes  nues ,  vint  avertir ,  tout  hors  dlialeiDe, 
M.  GasUnes,  capitaine  commandant  les  postes  extériean 
de  Gondé ,  que  les  Autrichiens ,  sur  trois  colonnes,  déboo* 
ehatent  par  les  postes  de  Macou ,  la  Chaussette  et  le  vien 
Gondé, au  nombre  d'enriron  2,000  hommes,  dont  600 de 
cavalerie  et  le  reste  d'infanterie.  M.  Gastines ,  après  s'être 
assuré  de  l'avis,  envoya  le  paysan  i  M.  Omoran,  général 
en  chef,  qui ,  siu^le-champ ,  expédia  une  ordonnance  au 
général  Luckner ,  pour  ravertlr  que  l'ennemi  paraissait 
vouloir  faire  une  attaque ,  mais  qu^ll  croyait  que  leur  vàt- 
tabie  desseki  était  de  se  porter  sur  Morti^e,  Mauide,  elc 
Cependant  l'ennemi  ayant  étendu  son  front  de  bataille, 
attaqua  tout  à  la  fois  les  postes  de  la  GlMuissette,1eGoq 
et  Macou ,  dans  lesquels  les  soldats  du  1^  régiment,  après 
avoir  fait  une  belle  défense ,  furent  forcés  de  se  replier  sur 
la  redoute  de  Gondé.  Alors  l'ennemi  ayant  voulu  cooper  la 
retraite ,  s'approcha  de  trop  près  de  la  place  dont  le  fea 
robllgea  bientét  de  s'éloigner.  Dans  cette  affaire,  qui  a 
duré  une  heure  et  demie,  l'ennemi  a  perdu  plus  de  60  ho» 
mes,  5  chevaux  et  un  qui  a  été  pris.  On  ne  peut  savoir  le 
nomiire  de  leurs  nrarts,  vu  la  précaution  qu'ils  ont  (en- 
Jours  d'amener  avec  eux  des  charriots  pour  enlever  leors 
blessés  et  morts;  cette  fob  ib  en  ont  pris  trob  dans  la 
banlieue.  On  doit  les  plus  grands  éloges  à  la  bravoure  et 
au  sang-froid  de  M.  Gadin ,  dont  le  féu  ménagé  avec  pru- 
dence a  coûté  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi.  Noos  aYons 
eu  de  notre  côté  3  hommes  de  tués,  4  de  blessés  et  deux 
faits  prisonniers,  dont  tm  tambour. 

Au  premier  avis.  M.  le  maréchal  de  Luckncr  est  parti 
lui-même  vers  Gondé,  et  11  a  fait  marcher  plusieurs  batail- 
lons, taiit  du  cOté  de  Salnt-Amand  que  de  celui  de  Gondé; 
mais  l'ennemi  s'étant  retiré,  les  troupes  sont  revenues  le 
même  soir  et  se  sont  rendues  au  camp  de  Faman. 

Après  cette  afidrct  un  paysan  des  frontières  syut^ 
pris  par  des  houlana,  ils  le  conduisirent  à  leur  coioneL 
Celui-ci  lui  demanda  ce  qu'il  pensait  de  la  guerre,  s'il  afiit 
une  bonne  opinion  des  Français:  le  paysan^  le  regardant 
fièrement ,  lui  demanda  s'il  pouvait  sans  danger  parler  avec 
franchise:  —Oui,  lui  répondit  le  colonel,;tu  peux  tout  dire, 
»Eh  bien ,  lui  dit  le  Français  ;  vous  voulez  aHer  k  Paris? 
Nous  l'espiérofis  Men,  reprit  le  colonel,  —  Bn  ce  osi 
aves^vous  200  mille  hoounes  de  recrue  tous  les  noU, 
et  pouvet-vous  soutenhr  pendant  20  ans  une  guerre  $>•- 
glante,  avec  des  finances  aussi  épuisées  que  les  vOtresj 
Vousaurea  sept  montagnes  à  franchir.  Le  colonel  étonw 
lui  demande  où  sont  ces  montagnes  à  franchir.  Ce  sont  i  lo> 
répondit  le  généreux  paysan ,  les  cadavres  amoncelés  (» 
S  millions  de  Français  qui  ont  juré  de  préférer  la  nï*»** 
l'esclavage.  Le  colonel  outré  tire  son  saofB  pour  Ini  fam 
la  tétc*  —  Vous  m'tvei  ^m\%  de  tout  entendre  ;  ]  v  «( 
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la  vérllé,  (îrap|MS4»<^  ^  colood  désarmé  par  ce  dernier 
trait  de  grandeur ,  pique  des  deux  et  laisse  là  ce  brate 
boinme  qui  s'en  retourne  tranquillement  dans  ses  foyers. 
Le  maréchal  Lucknerà  voulu  le  voir. 
Ce  trait  est  arrivé  après  l'alTalre  de  Condé. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÊGISLATUIŒ. 

Présidence  de  M*  Tardiveaiiu 

SÉASGB  EXIBAORDIlfAIRE  DU  VaVDRBU  AU  SOIR. 

M.  Giiadet  occupe  le  fanteuiL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres ,  dont  l'Assemblée  renvoie  i^examen  aux  co- 
mités chargés  d*en  connaître. 

M.  Gentil:  Vous  satez  que  parmi  les  séditieux  qui 
parcouraient  les  campagnes  pour  séduire  les  habi- 
tants et  enlever  les  grains ,  il  se  trouvait  des  indivi- 
dus revêtus  de  l^uniforme  national.  La  loi  sur  Tor- 
ganisation  de  la  garde  nationale  n'a  point  prohibé  cet 
tmiibrme,  même  à  ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités 
requises  pour  entrer  dans  la  garde  nationale.  Cepen- 
dant on  ne  doit  pas  porter  l'uniforme  d'un  régiment^ 
quand  on  n'est  pas  de  ce  régiment.  Je  demande  que 
vous  décrétiez  cette  prohibition  «  et  que  vous  déter- 
miniez la  peine  dont  seront  punis  ceux  qui  l'enfrein- 
dront. (On  applaudit) 

L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  aux  comités 
miiitaii^e  et  de  surveillance  «  pour  en  faire  incessam- 
ment le  rapport. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  inva- 
lides, qui  font  hommage  à  l^Assemblée  d'une  adresse 
qu'ils  ont  coropoeée  pour  l'armée  française.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Camarades  et  amis,  du  sein,  de  la  plus  honorable  re- 
traite nous  avons  appris  avec  plaisir  les  actes  d*liéroIsme 
qui  ont  toujours  distingué  plusieurs  de  nos  braves  succes- 
seurs à  la  défense  de  la  patrie  ;  nous  vous  félicitons  tous 
de  votre  dévouement  à  la  chose  pubfique,  et  du  bonheur 

Sue  vous  avez ,  dans  les  circonstanees  actuelles ,  de  défen- 
re  la  plus  belle,  la  plus  légitime  cause  qui  Jamais  ait 
donné  lieu  au  rassemblement  des  armées ,  la  résbtance  à 
l'oppression ,  à  la  tyrannie.  Cette  armée ,  toute  civique ,  est 
bien  faite  pour  élever  l*ame  et  voler  à  la  victoire  avec 
d*autant  plus  de  satisfaction ,  que  l'Europe  entière  a  les 
yeux  fixés  sur  la  révolution  française  et  ses  succès ,  révo- 
lution sans  exemple  JusquMcl  dans  Thistoire  d'une  nation 
instruite  et  modérée. 

»  Nos  très  cbers  compagnons  d'armes,  liravcs  soldats  et 
courageux  citoyens  françate,  puissionMious être  assez  bcu- 
reux  pour  vous  pouvoir  convaincre ,  par  l'expérience  que 
nous  avons  acquise  par  de  longues  années  de  services,  que 
la  subonlinalion  d*unc  année  est  sa  principale  force;  (On 
applaudit.)  que  sans  elle  il  n'existe  point  d'armée  propre- 
ment dite,  mais  seulement  des  rassemblements  de  racticux 
qui  se  d^uiraient  eux-mêmes  en  détail.  (On  applaudit.) 
Ainsi  donc,  obers  camarades,  le  véritable  bonheur  de  la 
nalioa  est  dans  vos  mains;  nous  vous  invitons;  comme  de 
vrais  frères,  à  souteuir  l'honneur  français,  conune  nous 
l'avons  toujours  fait  par  la  soumission  à  la  iilus  exacte  dis^ 
ci  pline,  soumission  si  nécessaire  ù  la  glotre  de  nos  armes, 
&  la  bravoure  qui  vous  caractérbe  N'ouMtez  Jamais  que  vous 
êtes  des  soldais  citoyens  et  des  citoyens  soldats,  que  vous 
combattes  pour  la  plus  noble  des  causes,  celle  de  la  liberté  ; 
Hiarctae^en  toute  confiance  et  en  silence  sous  la  conduite 
de  vos  généraux,  dont  k  civisme  épuré  doit  être  connu  de 
la  plus  grande  partie  de  vous^  ainsi  que  de  nous  qui  avons 
8cr\i  sous  leur  commandement 

m  Quelle  belle  perspective  se  présente  à  vos  yeux.  Vous 
aUea  entrer  dans  les^  plaines  de  Fonlenoy,  Lawfeld  et  Ro- 
cuux,  où  vos  aleàx  ont  été  long*temps  victorieux  ;  eh  bien  ! 
c'est  qu'ils  y  mafohalent  avec  ont  ferme  contenance  et 


pMfis  de  conllanoe  en  leurs  chefs.  Les  Autrichiens  fuyaient 
devant  nos  armes  ;  les  villes  se  rendaient,  leurs  murailles 
s'écroulaient  à  l'aspect  des  drapeaux  français;  Saxe  et 
Lowendal  ne  sont  plus,  mais  vous  êtes  commandés  par  des 
généraux  qui,  comme  eux,  sont  de  vrais  héros  t  à  coup  sûr 
Ils  ne  respirent  que  la  gloire  et  l'honneur  :  marchez  sous 
.  leurs  ordres  avec  fermeté,  vous  cueiilerex  la  palme,  vous 
vous  couvrirez  de  lauriers.»  (lies  appiaudlMements  redou- 
blent et  se  prolongent) 

Les  invalides ,  invités  aux  honneurs  de  la  séance, 
traversent  la  salle  au  milieu  des  acclamations. 

M.  Lacroix  :  Cette  adresse  est  le  langage  de  la 
vérité  et  du  cœur.  J'en  demande  l'impression,  l'envol 
à  l'armée,  et  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Le  hataillon  de  Salnt-Séverin  apporte,  pour  contri- 
buer aux  frais  de  la  guerre ,  im  don  patriotique  de 
2,765  livres. 

Deux  citoyens,  au  nom  de  la  société  des  Amis  de  la 
constitution,  de  Montargis,  déposent  sur  l'autel  de  la 
patrie  kVx  1. ,  dont  170  L  en  argent  monnayé ,  94  L 
en  argenterie,  et  170  liv.  en  assignats. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  namel ,  au  nom  du  comité  de  liquidation ,  fait 
la  première  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  aux 
pensionnaires  de  Stanislas,  roi  de  Pologne,  duc  de 
Lorraine  et  de  Bar. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajournement 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot ,  au  nom  des  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance ,  l'Assemblée 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Jean-Jo- 
seph Henry,  prêtre,  arrêté  à  Longwy,  comme  coupa- 
ble d'embauchage,  et  que  le  pouvoir  exécutif  le  fera 
transférer  dans  les  prisons  d'Orléans. 

M.  Qcdnette ,  ou  nom  du  comité  de  l'ordinaire  des 
finances ,  propose  à  l'Assemblée  de  décréter  qu'il 
sera  vel^  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  celle 
de  la  trésorerie  nationale,  une  somme  de  500,000  1. 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur ,  pour  être 
employée ,  à  titre  d'emprunt,  aux  besoins  du  dépar- 
tement de  l'Aisne ,  à  la  charge  par  ce  département 
de  rembourser ,  au  mois  de  novembre  1792 ,  toutes 
les  sommes  qui  lui  auront  été  prêtées. 

Après  quelques  délia  ts,  l'Assemblée  renvoie  au 
pouvoir  exécutif ,  et  charge  le  ministre  de  l'intérieur 
de  rendre  compte  demain  des  besoins  du  départe- 
ment de  l'Aisne ,  et  des  sommes  qui  lui  restent  entre 
les  mains ,  des  fonds  décrétés  pour  les  subsistances. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 

SéARGB  DU  SAMEDI  2  JUIN. 

On  -annonce  des  offrandes  patriotiques  présentées 
par  le  directoire  du  district  de  Rheinis ,  et  la  section 
de  la  Fontaine-Montmorency.  On  Ht  ensuite  ,  et  l'on 
renvoie  au  comité  une  pétition  de  M"*  Courccllcs, 
veuve  d'un  officier  de  fortune ,  mort  au  service  de  la 
patiie ,  après  avoir  fait  13  campagnes  ;  elle  demande 
des  secours. 

Le  comité  de  division  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  placer  dans  le  département  de  Rhônc-et- 
Loire  la  paroisse  de  Saint-Fériol,  ci-devant  comprise 
dans  le  département  de  la  ilaute-Loirc. 

M.  Mayerne  :  M.  Brissot  nous  a  fait  distribuer  son 
discours  contre  M.  MonUnorin.  M.  Brissot  nous  avait 
promis  les  pièces  sur  lesquelles  il  fondait  ses  dénon- 
ciations. Je  ne  trouve,  à  la  suite  de  sonMiscours,  qne 
des  fragments  de  lettres ,  fragments  feçonnés  avec 
art,  et  accommodés  à  la  dénonciation.  Ce  n'est  pa) 
de  l'art ,  mais  de  la  vérité  que  nous  voulons;  ce  ne 
sont  pas  des  fragments,  mais  des  pièces  entières  que 
nous  voulons. 

M.  Lemontey  dit  que  les  comités  chargés  de  t*af« 
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faire  feront  imprimer  les  pièces  entières  «  sur  les- 
quelles TAssemblée  pourra  asseoir  un  jugement  sain. 

L*Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  MM.  Mont- 
morln  et  Bertrand  adressent  à  TAssemblée  im  mé- 
moire en  réponse  aux  imputations  de  MM.  Gensonné,. 
Brissot  et  Mirebeck. 

Un  membre  du  comité  des  divisions  propose  un 
projet  de  décret ,  ayant  pour  objet  de  comprendre 
dans  la  circonscription  du  département  de  la  Hautê- 
Loire  la  paroisse  de  Féréolles ,  actuellement  dépen- 
dante du  département  des  Bouches-du-Rhône. 

Plusieurs  députés  de  ce  département  combattent 

ce  projet. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  llugot  présente  au  nom  du  comité  des  décréta, 
la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  M.  Etienne 
Larivière,  juge-de-paix  de  la  section  de  Henri  IV. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Un  citoyen,  admis  à  la  barre,  fait  don  d'une  somme 
de  IxS  livres,  en  écus,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Champion  offre  de  la  part  du  tribunal  de..... 
550  livres,  et  annonce  que  ce  tribunal  s'était,  dès  le 
moment  de  son  installation ,  démis  d'un  tiers  de  son 
traitement,  au  bénéfice  des  j  usticiablcs. 

M.  La  VIGNE  ,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies  :  Plusieurs  membres  ayant  attribué  k  votre 
comité  les  lenteurs  qu'éprouvent  la  fabrication  des 
petites  coupures  d'assignats,  il  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  cet  égard.  Une  des 
premières  causes  de  celte  lenteur  a  été  l- application 
que  l'on  a  voulu  faire  à  cette  dernière  fabrication 
d'assignats ,  d'un  nouveau  moyen  pour  le  timbre  et~ 
le  numérotage.  Sans  doute  si  ces  découvertes  avaient 
tout  de  suite  obtenu  dans  la  pratique  le  succès  qu'on 
en  attendait,  cette  opération  eut  été  Uès  expéditive , 
et  elle  a  eu  pour  objet  principal  d'éviter  les  frais  de 
cette  nuée  de  commis  qui  étaient  ci-devant  employés 
au  numérotage.  Votre  comité,  frappé  encore  de  l'im- 
perfection des  anciens  assignats ,  a  cru  seconder  vos 
vues  en  portant  votre  attention  sur  les  moyens  de 
préserver  de  la  contrefaction  les  petites  coupures 
destinées  à  circuler  dans  la  classe  la  moins  aisée  du 
peuple,  il  eût  été  à. désirer  sans  doute,  qu'il  fût  com- 
posé d'hommes  instruits  dans  cette  partie  des  arts  ; 
mais  n'ayant  apporté  dans  le  travail  que  vous  lui  avez 
confié  que  son  zèle ,  il  a  été  obligé  de  consulter  les 
différents  artistes  qui  se  sont  présentés,  afin  de  s'é- 
clairer lui-même  pour  se  mettre  à  même  de  discerner 
l'utilité  de  leurs  projets. 

Les  différentes  expériences  qui  ont  été  faites,  quoi- 
qu'elles l'aient  été  avec  succès,  ont  dû  nécessairement 
se  répéter  plusieurs  fois,  ce  qui  a  retardé  les  opéra- 
tions. Votre  comité  s'est  occupé  sans  relâche,  non- 
seulement  de  la  gravure  des  planches,  mais  du  choix 
du  papier,  des  nïoyens  d'en  accélérer  la  fabrication  et 
de  la  rendre  la  moins  dispendieuse  possible.  Entre 
autres  savants  qui  se  sont  associés  généreusement  à 
lui  pour  seconder  ses  vues  de  perfection ,  je  dpis 
nommer  M.  Meunier,  de  l'académie  des  sciences,  qui 
no.us  a  présenté  un  plan  de  fabrication  aussi  parfai- 
tement conçu  que  clairement  expliqué  ;  il  nous  avait 
annoncé  qu'il  avait  aussi  le  secret  d'une  machine  de 
numérotage  aussi  simple  qu'expéditive,  nous  l'avions 
autorisé  à  en  faire  des  expériences  en  grand  ;  mais 
soit  qu'il  se  soit  trompé  dans  ses  combinaisons ,  soit 
que  son  plan  ne  fût  qu'hipotéiique,  il  n'a  pas  parfai- 
tement rempli  nos  espérances  à  l'égard  de  la  célérité 
de  l'expédition  ;  il  a  fallu  chercher  d'autres  moyens. 
MM.  Pierre  et  Bertholet  ont  proposé  des  nouvelles 
machines^  Le  comité  a  adopté  celle  de  ce  dernier , 
qui ,  dès  lundi  prochain,  pourra  être  mise  en  état  de 
servir.  Vous  voyez  que  le  comité  n'a  rien  négligé 


pour  parvenir  à  la  perfection  de  cette  fabrication,  et 
surtout  à  l'économie.  Sur  les  28,000  rames  de  pa- 
pier, par  exemple ,  qu'il  a  fallu  faire  fabriquer,  nous 
avons  obtenu  une  économie  de  près  de  moitié,  et  sur 
le  numérotage  ,  au  moyen  de  la  nouvelle  machine, 
une  réduction  de  plus  de  sept  huitièmes  de  ce  qu'ils 
coûtaient  autrefois.  Mais  du  moment  où  tous  les  plans 
et  tous  le^  marchés  ont  été  arrêtés,  notre  tâche  a  fini; 
ainsi  nous  ne  pouvons  répondre  des  lenteurs  qui  ont 
eu  lieu  depuis^  le  ministre  seul  en  est  responsable. 

M.  davière  étant  entré  en  place,  le  comité  s'est 
empressé  de  loi  donner  tous  les  renseignements  sur 
la  nature  des  fonctions  de  surveillance  qu'il  avait  i 
remplir,  et  de  l'instruire  de  l'état  des  opérations  des 
artistes,  notamment  celles  de  M.  Croff,  qui  exigent 
une  surveillance  d'autant  plus  active,  que  la  totalité 
des  moyens  de  fabrication  sont  réunis  en  ses  mains. 
M.  Clavière  ayant  passé  des  traités  à  époque  fixe  avec 
les  différents  artistes,  c'est  de  loi  seul  que  vous  devez 
attendre  les  renseignements  que  vous  avec  deman- 
dés h  votre  comité.  11  est  étonnant  peut-être  qa*il  ne 
vous  ait  pas  rendu,  sur  la  fabrication  des  assignats , 
le  mên)e  compte  hetxlomadaire  que  celui  qu'il  est 
tenu  de  vous  rendre  sur  la  fabrication  des  monnaies. 
Je  vais  cependant  satisfaire  à  votre  empressemoiten 
vous  rendant  im  compte  sommaire  de  l'état  des  cho- 
ses, tel  que  nous  avons  pu  le  constater  hier  au  soir 
en  nous  transportant ,  un  de  mes  collègues  et  moi , 
dans  les  différents  ateliers.  Lès  assignats  de  25  et  10 
hvres  sont  maintenant  à  la  disposition  de  M.  Cla- 
vière. La  gravure  de  ceux  de  50  sous  qui  a  été.  con- 
fiée à  M.  Girard,  il  y  a  un  mois,  et  qui  devrait  en  ce 
moment  être  achevée,  n'est  pas  même  commencée, 
et  l'Assemblée  jugera  sans  doute  couTènaltle  de  se 
/aire  rendre  compte  des  motifs  de  cet  étonnant  re- 
tard. 

Les  assignats  de  25  sous  seront  en  pleine  fabrica- 
tion le  20  de  ce  mois  :  on  monte  des  presses.  Ceux 
de  15  sous  le  seront  plus  tôt  encore.  Quinze  presses 
sont  disposées  pour  leur  impression,  qui  commencera 
lundi  prochain.  Dix  presses  sont  préparées  pour  ceux 
de  10  sous,  et  on  commencera  jeudi  prochain.  Le 
papier  est  presque  entièrement  livré  ;  il  résulte  de  là 
qu'à  la  fin  de  ce  mois  nous  aurons  40  millions  à 
émettre  en  coupures  de  10, 15  et  25  sous,  et  qu'à  la 
mi-juillet  nous  aurons  le  reste.  En  finissant,  je  dois 
me  plaindre  de  l'abandon  de  la  plupart  des  membres 
du  comité  des  assignats  et  monnaies,  nous  avons  été 
nommés  au  nombre  de  quatorze,  et  la  peine  et  les 
fatigues  ont  été  entièrement  supportées  par  cinq  à 
six  d'entre  nous. 

M.  MONTOT  :  Comme  c'est  le  numérotage  qui  cause 
presque  tous  les  retarda,  je  demande  <pi'il  soit  sup- 
primé, par  ce  nM>7en  on  pourra  employer  les  trente 
presses  qui  y  élfiicnt  destinées^  à  accélértr  l'impres- 
sion de  l'assignat. 

M.  RÉBOUL  :  J'appuie  cette  proposition,  d'autant 
plus  quq  les  numéros  n'étant  pas  enregistrés,  le  no- 
mérotage  devient  une  mesure  absolument  inutile. 

La  proposition  de  M.  Montot  est  acbptée. 

M.  Cartier-Douineau  présente,  an  nom  dn  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances,  deux  projets  de  dé- 
crets qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

u  L'assemblée  nationale,^  après  avoir  entendu  fe  rapport 
de  son  comité  de  Textraordinaire  des  finances,  vu  les  arrê- 
tés du  conseil  général  et  du  directoire  du  département  de 
la  Dordognc,  des  15  décembre  17dOet  3  août  1701 ,  et  l'avis 
du  ministre  de  l'intérieur,  décrète  qu'U  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

o  Art.  I*'.  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisée 
se  rendre  ac^udicataire,  aux  frais  des  administrés,  de  l'em- 
placement et  maison  des  ci-devant  Angustinsde  Périgueoi, 
estimés  par  experts  à  la  somme  de  16,000  Uv.,  pour  y  fixer 
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t*éubtl88êineiit  de  son  adntnistraUon,  à  la  charge  par  lui 
de  remplir  les  obligalions  portées  dans  les  décrets  précé- 
clemment  rendus. 

i>  II.  Sur  les  devis  qu*U  a  fait  dresser  des  réparations 
qu'exige  cet  établissement  montant  à  30,269  liv.  10  s.,  il 
n*cst  autorisé  qu'à  celle  de  nécessité  reconnue,  lesquelles 
s'élèvent  à  la  somme  de  19,730  Ht.  10  s.;  1* Assemblée  dé- 
clarant inutile  à  l'administration  la  dépense  extraordinaire 
d'une  grille  d'entrée ,  évaluée  dans  le  susdit  devis  : 
10,510  liv.,  à  la  charge  toutefois  de  procéder  dans  les  for- 
mes prescrites  i  l'acyudicatlon  au  rabais  de  ces  ouvrages  et 
réparations. 

»  III.  La  portion  de  terrain  et  bâtiment  dé  la  susdite 
maison  que  le  district  de  Périgueux  désirait  acquérir  pour 
y  placer  son  administration  et' le  tribunal  civil,  lui  sera 
louée  parle  département. 

«  IV.  Les  dépenses  nécessaires  à  cet  établissement,  con- 
formément au  devis  que  le  district  en  a  fait  dresser,  mon- 
tantes à  8,294  liv.  10  s.,  seront  faites  dans  lès  formes  pres- 
crites, elles  frais,  ainsi  que  ceux  de  location,  seront  sup- 
portés par  les  administrés  du  district  de  PérigUeux. 

«  V.  Le  présent  décret  sera  envoyé  au  département  de  la 
Dordogne  seulement. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  Instant  de 
prom>ncer  sur  la  demande  de  la  municipalité  de  Gannat, 
tendante  à  l'autoriser  à,  faire  les  réparations  qu'exige  la 
maison  commune  de  cette  ville,  pour  y  loger  convenable- 
ment, avec  l'administration  de  la  municipalité,  celles  du 
district  et  du  tribunal  de  Gannat,  ainsi  que  le  bureau  de 
conciliation  ;  vu  les  arrêtés  du  district  de  Gannat,  du  dépar- 
tement de  l'Ailler,  et  l'avis  du  ministre  de  l'Intérieur,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances,  décrète  qu'il  y  a  urgence.   . 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  municipalité  de  Gannat  est  autorisée  à  faire  procéder 
suivant  les  formes  prescrites,  à  l'adjudication  au  rabais  des 
ouvrages  et  réparations  nécessaires  Ji  la  maison  commune 
de  cette  ville,  montant  à  la  somme  de  2,600  liv.,  conformé- 
ment au  devis  qu'elle  en  a  fait  dresser,  lesquels  frais  seront 
supportés  par  les  administrés. 

m  Le  présent  décret  sera  envoyé  au  département  de  ^'Ai- 
ller seulement.  » 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  la  liste  de  la  dépata- 
tion  qui  doit  assister  demain  aax  honneurs  funèbres 
destinés  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes. 

Sur  une  lettre  du  directoire  du  département  de  Pa- 
ris, FAssemblée  décide  que  cette  députation  ira  se 
réunir  au  cortège  à  la  place  Louis  XY. 

MM.  tes  huissiers  de  l'Assemblée  lui  adressent  une 
pétition  dans  laquelle  Ils  lui  démontrent  insuffisance 
de  leur  traitement  actuel  de  1,800  Hvres,  eu  égard  à 
la  représentation  à  laquelle  ils  sont  tenus  et  au  ren- 
chérissement excessif  des  denrées. 

M.  Emmert  :  La  cherté  des  denrées  est  telle  que 
tous  les  salaires  des  dernières  classes  devraient  être 
augmentés  plutôt  que  restrehits  ;  au  reste,  MM.  les 
huissiers  ont  toujours  rempli  leurs  fonctions  avec  le 
plus  grand  zèle ,  la  plus  grande  activité  et  im  grand 
patriotisme.  Je  demande  que  leur  traitement  soit 
porté  à  3,000  livres. 

M.  ***  :  Ce  n'est  pas  au  moment  où  PAssemblée 
B*occupe  de  porter  la  plus  sévère  économie  dans  tou- 
tes les  dépenses  publiques,  qu'elle  doit  donner  elle- 
même  rexemple  de  la  profusion.  Les  cfrconstantes 
exigent  de  la  part  de  totis  les  citoyens  des  sacriâces. 
Je  demande^iue  le  traitement  de  MM.  les  hidsslers 
ne  soit  porté  qu'à  2,600  llvreSé 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Une  députation  des  canonniers  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris  est  admise  à  la  barre,  ayant  à  sa  tête 
M.  Pétion^  maire,  et  plusieurs  officiers  municipaux. 

M.  PÉTiON  :  Nous  avons  Thonneur  de  vous  présen- 
ter les  enfants  de  la  patrie,  et  nous  avons  Thonnenr 
de  vous  assurer  de  la  permanence  de  leurs  canons. 

M.  Ricard,  orateur  de  la  députation  :  Lorsque 
les  despotes,  assiégeaient  I^  Rocjieile,  le  dernier  rem- 


part de  la  UheTlé  publique  et  religieuse ,  le  maire  de 
cette  viÙe  ,  célébré  par  son  courage,  parcourut  les 
rangs ,  une  pique  à  la  main ,  en  promettant  d'en  per- 
cer le  premier  qui  accéderait  à  une  capitulation. 
Nous  venons,  au  milieu  des  représentants  du  peuple, 
leur  dire  :  Déployez  le  glaive  de  la  loi ,  qu'il  serve  à 
punir  le  premier  traître,  le  premier  lâche  qui  par- 
lera de  transaction  avec  les  ennemis  de  la  liberté. 
(On  applaudit).  Un  bruit  iôfàme  se  répand  :  on  ose 
parler  de  rétablir  la  noblesse,  de  créer  deux  cham- 
bres. Ils  nous  prêtent  donc  toute  leur  lâcheté,  ces 
courtisans  abjects,  ces  intrigants  à  gage ,  qui  conçoi-^ 
vent  de  pareilles  espérances? 

Législateurs,  vous  avez  vengé  les  outrages  faits  à 
la  majesté  dont  le  peuple  vous  a  revêtus  ;  vengez  aussi 
les  outrages  faits  au  peuple  lui-même,  et  punissez 
les  calomniateurs  qui  le  représentent,  comme  assez 
dj^nués  d'honneur  et  de  coiu-age  pour  vouloir  capitu- 
ler avec  des  traîtres;  punissez  ceux  qui  osent  propo- 
ser d'élever  quelque  idole  au-dessus  du  niveau  de 
l'égalité  et  de  fractionner  l'unité  législative ,  et  de 
créer  un' second  veto.  Législateurs,  soyez  toujours  à 
la  haufeor  de  vos  fonctions  ;  faites  de  lois  sages,  sé- 
vères, et  le  peuple  est  là  pour  les  Caire  respecter. 
Nous  avons  juré  sur  Tautel  de  la  patrie,  sur  les  armes 
qu'elle  nous  a  conûées,  de  périr  jusqu'au  dernier, 
plutôt  que  de  consentir  jamais  à  ime  capitulation. 
La  liberté  ou  la  mort ,  voilà  notre  capitulation  ;  la 
mort  des  traîtres  :  voilà  notre  dernier  mou  (On  ap- 
plaudit. ) 

MM.  les  artilleurs  demandent  à  défiler  dans  la  salle. 
—  Ils  la  traversent  au  nombre  d'environ  mille  hom- 
mes, et  au  bruit  des  tambours. 

L'orateur  de  la  députadon  reprend  la  parole.  Il 
annonce  que  l'artillerie  volontaire  vient  d'établir  dans 
son  sein  une  école  gratuite,  théorique  et  pratique  du 
génie,  et  propose  de  tFavaiilcr  elle-même  gratuite- 
ment ,  aidée  du  zèle  de  ses  frères  d'armes,  à  fortifier 
les  hauteurs  qui  environnent  la  capitale. 

Disaission  sur  les  dénonciations  contre  M.  Duport. 

M.  SALADiN ,  rapporteur  :  Deux  nouveaux  chefs 
de  dénonciation  vous  ont  été  présentés  contre  M.  Du- 
port, ex-ministre  de  la  justice ,  et  sont  venus  se  join- 
dre à  ceux  sur  lesquels  j'ai  fixé  votre  attention  dans 
le  rapport  que  je  vous  al  fait  au  nom  de  la  première 
section  des  rapports  de  votre  comité  de  législation. 
L'importance  de  ces  faits  vous  a  paru  mériter  un 
examen  sérieux  ;  vous  l'avez  renvoyé  à  votre  comité, 
et  je  viens  vous  en  entretenir  au  moment  où  va  s'ou- 
vrir la  discussion  qui  doit  précéder  le  jugement  que 
vous  allez  prononcer  sur  la  conduite  de  cet  ex-n^i- 
nistre.  Forcé  par  la  nature  des  faits,  par  la  gravité  de 
quelques-uns,  et  surtout  par  leur  multiplicité,  de  vous 
proposer  contre  ce  ministre  le  décret  d'accusation , 
votre  comité  a  cru ,  qu'après  vous  avoir  rappelé  le 
sommaire  de  ceux  que  j'ai  précédemment  discutés , 
il  suffirait  de  vous  exposer  les  deux  faits  nouveaux 
qui  trouveraient  naturellement  leur  place  dans  la  di- 
vision destinée  à  fixer  la  nature  de  chacun  d'eux. 

Les  premiers  ont  offert ,  ainsi  que  vous  vous  le 
rappelez,  quatre  délits  principaux;  et  quoique ,  dans 
aucun  de  ces  délits ,  vous  n'ayez  aperçu  le  caractère 
bien  précis  d'un  complot  contre  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat ,  vous  ne  vous  êtes  pas  dissi- 
mulés de  quelle  înfiuence  ils  pouvaient  et  devaient 
être  sur  l'affermissement  de  la  constitution ,  que 
M.  Duport  n'était  pas  assez  maladroit  pour  attaquer 
de  front,  mais  quil  parait  avoir  eu  dessein  de  miner 
sourdement  Les  quatre  délits  principaux  que  l  on 
peut  reprocher  à  M.  Duport ,  et  qui  ont  paru  à  votre 
comité  de  nature  à  nécessiter  sur  toute  sa  conduite 
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ministérielle,  reiameii  de  la  bauie  cour  natlo&ale, 
sont  : 

i\  L*ii8urpatlon  dti  pouTOir  législatif  ; 

2\  Les  atteintes  portées  à  la  constltatioiietayxlols 
dont  Texécatlon  lui  était  confiée  ; 

8%  L'attentat  de  la  liberté  indlTldueUe; 

h"  L'ayilissement  du  premier  des  poaYolrs  oonstl- 
toéi  :  da  corps  législatif 

Vous  avejs  le  caractère  da  premier  de  ces  délits 
dans  la  proclamation  du  roi,  du  5  Janvier  1792,  où  le 
ponvdr  exécutif  a  substitué  sa  volonté  à  la  dispo- 
sition d'un  décret  auquel  la  sanction  du  roi  avait  im- 
primé le  sceau  de  la  loi.  Et  ce  délit,  il^s'en  faut  bien 
qu'on  puisse  le  regarder  comme  léger  ou  comme 
indifférent  ;  une  première  entreprise  en  amène  bien- 
tôt d'antres,  et  l'esprit  d'usurpation  ne  connaît  plus 
de  bornes,  lorsqu'une  fois  il  a  franchi  celles  que  la 
loi  lui  avait  prescrites.  D'ailleurs,  ne  perdons  pas  de 
vue  que  vous  êtes  les  conservateurs  de  ce  premier 
de  tous  les  principes,  de  celui  sans  lequel  un  état  n'a 
point  de  constitution,  la  division  des  pouvoirs. 

Rappelons  aussi  qu'il  est  de  l'essence  de  tout  pou- 
voir de  chercher  à  s'agrandir ,  à  s'étendre,  et  qu'ici 
la  nature  même  des  choses  semble  avoir  établi,  entre 
les  deux  premiers  pouvoirs  constitués,  une  lutte ,  un 
combat  dans  le  même  territoire ,  sur  les  mêmes  ma- 
tières, dans  les  mêmes  limites;  qu'enfin  cet  exemple 
n^cst  pas  le  seul  que  vous  ait  donné  le  pouvofr  exé- 
cutif, de  cette  pente  qui  le  conduit  à  l'invasion  d'un 
pouvoir  qu'il  regardait  autrefois  comme  sa  propriété. 
Cet  exemple  s'est  reproduit  dans  le  règlement  dix 
1*' janvier  dernier,  émané  du  mhiistère  de  la  guerre. 
Vous  trouvez  encore  les  caractères  de  ce  délit  dans 
la  création  d'un  office  de  notaire  à  Saint-Denis:  car 
vous  ne  pouvez  envisager  sous  un  autre  point  de  vue 
les  provisions  de  la  commission,  qui  coofère  à  un 
citoyen  le  droit  d'exercer  un  office  qui  n'existait  pas, 
qu'aucune  loi  antérieure  n^avaitcréé,  qui  n'ét^t  va- 
cant enGn  par  la  démission  ou  par  la  mort  d'aucun 
titulaire. 

Le  deuxième  délit  n'offre  pas  des  caractères  moins 
prononcés  ;  en  effet ,  il  y  a  atteinte  à  la  constitution 
dans  les  provisions  données  d'un  office  de  notaire , 
lorsque  l'acte  constitutionnel  avait  aboli  la  vénalitéde 
tous  les  offices  publics  ;  il  y  a  atteinte  à  la  constitution 
et  aux  lois  dans  les  lettres  de  répit,  privilège  mons- 
trueux anéanti  par  toutes  les  lois  protectrices  de  la 
propriété,  sauve-gardes  de  la  foi  publique  ;  et  ce  délit 
s'aggrave  encore  par  la  multiplicité  de  celles  qui  ont 
été  délivrées;  par  l'usage,  enfin,  que  le  ministre  a 
fait  de  ce  privilège,  en  les  prodiguant  à  ceux  qui  ont 
fui  la  terre  de  la  liberté  pour  aller  combattre  leur 
pairie,  h  ceux  chez  qui  celle  dangereuse  facilité  a, 
pendant  long-icmps,  augmenté  les  moyens  qui  les 
aident  à  augmenter  nos  calamités  publiques  et  parti- 
culières. 11  y  a  atteinte  à  la  constitution  et  aux  lois 
dans  CCS  lettres  de  grâce ,  dans  les  sursis  5  l'exécu- 
tion des  jugements  criminels,  ressources  toujours  ac- 
cordées au  crédit,  à  la  faveur,  à  l'intrigue,  qui  long- 
temps encore  assiégeront  les  avenues  du  trône,  res- 
sources toujours  accordées  au  coupable  qualifié ,  et 
refusées  souvent  h  l'innocence  obscure  et  dénuée  de 
prolecilon. 

Le  troisième  délit  est  une  atteinte  à  la  liberté  indi- 
vidoeJler  Le  ministre  a  prolongé ,  sons  le  prétexte  le 

Sus  vain,  j'oserai  dire  le  plus  absurde ,  la  captivité , 
>pprobre  d'un  citoyen,  dont  la  loi  avait  brisé  le^ 
fers,  et  à  qui  elle  avait  rendu  l'existence  sociale.  En- 
fin tons  ceux  qui  ont  lu  avec  quelque  impartialité , 
avec  quelque  bonne  UA  la  lettre  du  roi  4u  9  mars , 
conure-signée  Duport ,  y  ont  vu  ce  deœein  coniiu  de- 
puis long-temps  d'avilir,  de  dégrader  le  corps  légis- 
latif, et  c'est  par  une  imposture  grossière  qu'il  fallait 


exercer  on  B«ooèa  de  ût  eompiot^  àmà  UM»  les  ck^ 
constances  actuelles  vous  fournissent  la  prenve,  et  k 
qui  une  funeste  impunité  a  enfin  donné  la  ocmsistjaioe 
la  plus  alarmante  pour  la  chose  publique.  Tels  sont 
les  faits  qui  ont  déjà  frappé  vos  regards,  et  formé  la 
matière  de  vos  méditations.  Voici  les  nouveaux  iîaitt 
qui  depuis  sont  venus  s'y  joindre,  et  qiû  prouvant 
que  les  premiers  faiu  discotés  n'étaient  pas  les  seob 
qu'on  pAt  reprocher  au  ministre,  enlèvent  au  moiis 
à  ses  partisans  l'avantage  dont  ils  s'étaient  targnét 
sur  la  foi  de  celui  qu'ils  s'obstinent  à  regarder  cornsM 
innocent,  parce  qull  le  dit;  de  celui  qui  dans  son 
mémoire  Justificatif  n'a  pas  craint  d'annoncer  qull 
répondait  en  ce  moment  à  tous  les  reproches  qui  s'é- 
taient élevés  contre  son  administration.  Je  reprends 
les  faits.  Historien  fidèle.  Je  ne  les  accompagnerai 
d'aucunes  réflexions ,  elles  naîtront  d'elles-mèoies  k 
mesure  que  j'en  présenterai  les  circonstances.  Le 
premier  fait  la  place  h  côté  de  celui  qui  caractérise  le 
troisième  délit;  le  ministre  de  la  justice  est  accosé 
d'avoir,  en  différant,  à  l'égard  du  nommé  Braune, 
Texécution  de  la  loi  du  21  mars  1790,  prolongé  pen- 
dant deux  mois  et  plus  le  «upplke  de  ce  citoyen,  kl 
le  ministre  est  accusé  d'avohr  aossi  prokMigé  la  dé- 
tention aux  galères  du  nommé  Etienne  Sarcelle,  qoi  y 
avait  été  condanmé  pour  fait  d'émeute ,  Jugé  préfo- 
talement,  parce  que ,  sortant  de  l'hôpitaï,  s'étant  ap- 
proché par  curiosité  du  lien  de  l'attroupenaent  <pii 
eut  lieu  auprès  de  la  maison  de  M.  Réveillon ,  il  fat 
arrêté ,  sa  faUi>lesse  ne  lui  ayant  pas  permis  de  s'en- 
fuir avec  les  autres^  et  à  qtd  la  loi  du  18  Janvier  der- 
nier étendait  la  faveur  de  l'amnistie,  rafiaiblirais 
peut-être  les  circonstances  de  ce  fait,  si  J'analysais  la 
lettre  qui  en  contient  la  dénonciation,  vous  me  per- 
mettrez de  vous  la  lire. 

]N'est-il  pas  étonnant  qu'au  U  février  les  ordres 
n'aient  pas  encore  été  donnés  pour  l'élargissenient 
de  tous  les  citoyens  détenus  aux  galères,  et  que  rap- 
pelait la  loi  du  18  janvier,  qu'U  est  étonnant  que 
Parcelle  n'a{t  pas  encore  été  libre  au  lA  nura,  jour 
où  la  dénonciation  vous  a  été  faite;  qu'enfin,  en 
supposant  qu'il  soit  libre  ac^ourd'hai^  sa  détentien 
prokngée  pendant  deux  mois  au  moins,  serait  tou- 
jours un  délit  grave.  Je  passe  au  deuxième  fait.  Û 
n'est  aucun  de  vous  qui  n'ait  senti  condnea  il  était 
important  d'accélérer  la  marche  du  tribunal  invesd 
du  pouvoir  de  prononcer  sur  les  crimes  qui  attaquent 
la  sûreté  nationale.  Leur  nombre  semble  être  accm 
dans  une  efirayante  progression  ;  et  si  la  justice  in- 
terdit toute  lenteur  à  l'égard  des  accusés  qui  doivent 
être  innocents,  de  l'autre  part  l'intérêt  de  la  nation, 
le  maintien  de  la  liberté,  leaalut  du  peuple  exigent 
qu'un  châtiment  éclatant  et  prompt  venge  enfin  la 
société  des  attentats  des  traîtres;  tout  devait  donc 
coDcourk  h  àpplanir  devant  ce  tribunal  les  obstacles, 
M.  Duport  a-t-ij  fait  sur  ce  point  ce  que  lui  prescri- 
vait un  devoir  rigoureux  7  Deux  erreurs  se  sont  §^ 
sées  dans  la  liste  dos  hauts  jurés  :  Tune; est  minu- 
tieuse et  ne  pouvait  apporter  aucune  lenteur  tlans 
l'expédition  d^  affaires.  Le  département  de  l'Aude 
était  omis,  et  le  département  de  l'Aube  était  répété 
deux  fois,  il  n'y  avait  là  qu'une  faute  d'impression. 
L'auti'e,  plus  sérieuse  et  plus  importante  exigeait  à 
peine  un  instant  pour  être  recliCée.  Le  nom  de 
M.  Schvindam-llamme,  porté  au  nombre  des  deux 
jurés  du  département  du  Das-ilUin,  devait  être  rem- 
placé par  le  nom  de  M.  Pasquay,  qui  avait  été  nom- 
mé. L'erreur  ne  provenait  pas  du  fiit  du  nUnistrc 
de  la  justice,  tout  l'annonce.  Mais  une  lettre  du  pro- 
cureur-générai-ayndic  du  département  du  Bas-Rhin, 
du  19  février,  instniit  le  ministre  de  l'erreur  et  sol- 
liclle  une  prompte  réforme,  et  le  14  avril  l'erreur 
n'était  pas  réformée  ;  des  actes  viciés  par  cette  tr- 
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renr  ont  élA  déclarés  nais,  et  la  nécessité  de  les  re- 
commencer a  retardé  le  jugement  des  accusés.  Voici 
les  deux  lettres  qui  yous  dénoncent  ce  fait  J*aban- 
doBne  à  TOtre  sagesse  les  réflexions  qn^elles  peuvent 
faire  naître  mir  une  négligence  aussi  funeste  à  des 
accusés  qui  sollicitent  à  grands  cris  on  jugement  qui 
est  à  leur  ^ard  la  dette  de  la  justice  et  de  l'imma- 

nité. 

M.  Saladin  fait  lecture  de  ces  lettres  dont  nous 
a  vous  déjà  renda  compte. 

M.  Qnatremère  a  parlé  contre  la  proposition  du 
comité.  (L*Assemblée  devant  reprendre  cette  affaire 
lundi  produdn,  nous  mettrons  son  opinion  à  la  tète 
de  la  discdssioiL  ) 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  Vous  avez  jug^é  avec 
nitoon  que  dans  un  temps  où  les  Français  se  dispo- 
sent à  tous  les  sacriflces  pour  le  maintien  de  leur  li- 
berté, le  traitement  des  ministres  devait  être  réduit 
et  fixé  suivant  les  principes  d'économie  nécessaires  à 
radministration  des  finances,  et  selon  Taustérité  de 
mœurs  convenable  à  un  peuple  qui  se  r^nère. 

Pénétré  de  ces  principes  et  de  PutiUté  de  leur  ap- 
plication à  toutes  les  parties  de  la  dépense  publique. 
Je  Tiens  vous  prier  de  me  donner  les  moyens  de  la 
faire  au  département  de  Tintérieur.  Plusieurs  de  ses 
divisions  sont  entièrement  demeurées  à  la  disposition 
du  ministre,  qui  peut  sans  doute  les  changer  ou  les 
modifier,  quant  à  la  distribution  du  travail  et  au 
nombre  des  employés  ;  mais  quelques-unes  ont  été 
déterminées  par  décret,  telles  que  les  ponts-et-cbaus- 
sées ,  le  comité  central  du  commerce ,  le  bureau  de 
consultation,  d'invention,  d'encouragement;  partout 
le  nombre  des  sujets  parait  avoir  été  très  multiplié; 
on  semble  l'avoir  calcidé  sur  celui  qui  était  néces- 
saire dans  l'ancien  régime,  où  l'on  donnait  beaucoup 
aux  formes  afin  de  paraître  faire  beaucoup ,  et  où  il 
fallait  surtout  beaucoup  de  placés  qui  n'occupassent 
guère  les  personnes  auxquelles  elles  étaient  données. 

Simplicité,  vigilance,  exactitude,  sont  et  doivent 
être  les  grands  moyens  dans  l'administration  d'im 
peuple  libre,  llne  nouvelle  organisation  des  bureaux 
du  département  de  l'intérieur  donnera  lieu  à  des 
économies  dont  l'avantage  peut  être  encore  accom- 
pagné de  celui  d'ime  grande  simplification  et  d'autant 
de  célérité. 

Je  demande  donc  que  PAssembléé  me  permette  de 
foire  dans  toutes  les  parties  dé  mon  département  les 
diangements  et  les  réformes  que  la  promptitude  du 
service  et  l'économie  des  deniers  publics  me  parais- 
sent solliciter  également. 

Je  dois  aussi  présenter  à  la  sagesse  de  T Assemblée 
quelques  réflexions  sur  son  dernier  décret. 

Sans  doute  la  réduction  du  traitement  des  minis* 
très  est  bonne  et  sage.  Des  hommes  appelés  à  l'ho- 
norable fonction  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  con- 
ooorir  au  salut  de  l'Etat,  n'ont  pas  besoin  des  attraits 
de  la  fortune.pour  fournir  courageusement  leur  car- 
rière. 

Gelut-U  serait  au-dessous  de  sa  place,  qui  potnrrait 

Lvoir  autre  chose  que  l'importance  de  ses  devoirs  et 
gloire  de  les  remplir.  Jamais  nous  n'aurions  de 
patrie,  si  ceux  qui  sont  appelés  à  la  servir ,  n'étaient 
capaides  de  vivre  comme  Aristide,  et  de  mourir 
comme  lui.  Eh  t  qu'importe  au  citoyen  occupé  du 
bonheur  public,  l'appareil  d'un  faste  inutile,  dont  les 
frivoles  jouissances  ne  conviennent  qu'aux  oisiCil 
Méditer  le  bien,  et  le  ûiire,  voilà  sa  daitinée  ;  l'habi- 
tude de  le  préférer  à  tout,  (bit  le  charme  de  ses  jours^ 
et  doit  être  le  principal  héritage  de  sa  postérité. 
Mais  si  l'élévation  et  la  force  de  caractère  d'un 


homme  en  place,  chargé  de  grands  devoirs  ;  si  la  con- 
sidération publique ,  dont  il  peut  s'environner,  le 
mettent  au-dessus  des  calculs  ordinaires  de  la  cupi- 
dité, il  ne  faut  pas  exposer  à  ces  calculs  les  hommes 
dont  les  travaux  concentrés  ne  peuvent  développer  la 
même  énergie  et  obtenir  la  même  considération. 

En  réduisant  le  maxinumi  des  commis  à  8,000 11  v. , 
l'Assemblée  n'a  peut-être  pas  considéré  combien  le 
genre  de  leurs  occupations  exige  de  capacité,  d'inté- 
grité, d'assiduité,  combien  il  importe  de  mettre  au- 
dessus  des  besoins  et  de  la  sédncâon  des  hommes  qui 
rétmi^sent  des  facultés,  des  connaissances,  à  des 
obligations  sévères,  à  des  travaux  obscurs,  multipliés, 
et  qui  sont  souvent  exposés  à  la  tentation  de  les  di- 
riger en  faveur  d'intérêts  particidiers. 

Je  me  résume^  et  je  remercie  l'Assemblée  d'avoir 
honoré  les  ministres  d'une  réduction  qu'elle  jugeait 
bien  que  leur  civisme  applaudirait;  mais  je  la  prie 
d'examiner  les  fortes  raisons  d'élever  an  peu  plus 
qu'elle  n'a  fait  le  mcuàmum  du  traitement  des  com- 
mis, sans  l'activité,  l'intelligence  et  l'honnêteté  des- 
Sels  le  ministre  le  plus  capable  et  le  plus  zélé  ne 
ait  que  de  vains  eiOforts  pour  soutenir  le  poids  im-* 
mense  qui  pèse  sur  lui. 

Enfin  je  rappelle  la  demande  que  l'Assembléo 
m'accorde  la  faculté  de  changer,  de  réformer  et  d'or- 
ganiser toutes  les  parties  de  mon  département  sur  les 
f>rincipes  d'ordre  et  d'économie  dont  elle  nous  donne 
'exemple ,  faculté  qui  doit  correspondre  à  la  respon* 
sabilité  dont  je  suis  chargé. 

L'Assemblée  m'a  chargé,  dans  l'une  des  précéden- 
tes séances,  de  lui  rendre  compte  de  l'emploi  des  12 
millions  destinés  aux  achats  de  grains.  Ce  fonds  est 
épuisé.  Je  demande  qu}ll  lui  en  soit  accordé  un  nou- 
veau de  6  miUions  pour  faire  encore  quelques  achats 
à  l'étranger,  sollicités  moins  par  le  besoin  réel  de 
grains,  que  par  la  nécessité  de  faire  cesser  les  inquié- 
tudes qui  se  manifestent  sur  l'état  des  approvision- 
nements. Je  remettrai  à  l'Assemblée  un  compte  dé- 
taiUé  de  l'emploi  des  i2  millions.  Je  ne  pourrais  le 
lui  lire  sans  absorber  une  grande  partie  de  sa  séance. 

11  est  un  autre  objet  sur  lequel  je  dois  fixer  son 
attention.  Plus  de  trois  cents  députés  des  corps  ad- 
Ddinistratifs  sont  actuellement  à  Paris.  Us  passent  leur 
temps  dans  les  comités  ou  dans  les  bureaux  des  mi- 
nistres. Leur  absence  ralentit  la  correspondance.  Je 
crois  qu'ils  feraient  bien  mieux  de  rester  à  leur  poste. 
(On  applaudit) 

Les  différentes  propositions  du  ministre  sont  rcn*» 
voyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

.  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ARTS. 


MUSIQUE. 

9m4eâu  faeori  di  Pwêofnac  del  signer  Jadln,  et  chante 
par  BI.  Mengoiil ,  avec  aocompagncineRt  do  davecin  ou 
piano-forte;  prix:  1  Uv.  10  s.  A  Paris ,  cbos  H.  Porro , 
rue  Tiquetonne,  n*  10. 


GÉOGRAPHIE. 


C&urs  du  RMn  defnds  m samxê/mgu'à  son  embouchure^ 
savoir  :  la  Suisse  .partie  de  rAlIemagne ,  de  la  France ,  les 
Pays-Bas,  et  les  Provinccs-Unles,  ou  la  Hollande  où  est  le 
théâtre  de  la  guerre  ;  prix  X  23  liv.  A  Paris ,  chez  31.  Desnos, 
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Ingénieur-géographe,  rue Satnt-Iacqiies ,  au  Globe.  On 
trouve  à  la  mCmc  adresse,  l'Attas  du  liiéAtre  de  la  guerre , 
en  15  feuilles. 


UVRES  NOUVEAUX. 

Nouvelles  Nouvelles ,  par  M.  Florlan ,  1  Tol.  ln-18 ,  orné 
de  six  Jolies  figures.  A  Paris ,  de  Timprimerie  de  M.  Dldot 
rainé  ;  et  se  vend  chez  MBI.  Gtrod  et  Tessier,  rue  de  la 
Harpe,  au  coin  de  celles  des  Deux-Portes ,  n**  162  ;  et  chez 
Debure,  rue  Serpente.  Prix:  papier  ordbiaire,  4  liv«« 
et  papier  velin ,  6  liv.  On  a  fait  tirer  un  grand  nombre 
sur  du  papier. commun,  qui  se  vendront  1  liv.  4  s*  Texem- 
plaire. 


Le  Guide  moral,  physique  et  politique  de$^  étrangers 
qui  voyagent  en  Angleterre^  par  M.  Dutems ,  de  la  société 
royale  de  Londres,  et  de  l'académie  ides  Inscriptions  et 
belles-lettres  de  Paris  ;  prix  ;  1  liv.  10  s.  broché.  A  Paris , 
chez  M.  Legras,  libraire ,  quai  Gonti,  à  côté  du  Petit- 
Dunkerque ,  et  chez  M.  Deialain  Jeune ,  libraire ,  rue  St- 
Jacques ,  n*  13. 


he  Uvrê  de  famille  ou  Journal  des  enfants,  contenant 
des  historiettes  morales  et  amusantes ,  mêlées  d'entretieni 
InstrucCifs  sur  tous  les  objets  qui  les  frappent  Joumelle* 
ment  dans  la  nature  et  dans  la  société ,  par  M.  fierqùln  ; 
1  vol.  in-12 ,  prix  :  1  liv.  16  s.  A  Paris ,  chez  M.  Dauban- 
ton ,  libraire ,  quai  de  l'Horioge ,  près  du  Palais ,  n""  10. 


Le  passé,  le, présent,  f avenir  \  comédies  «  chacune  en 
un  acte  et  en  vers ,  reçues  au  théâtre  de  la  Nation ,  le  30 
Juillet  1791,  par  M.  L.  B .  Picard .  prix  :  30  s.  A  Paris , 
chez  BIM.  Fiévée ,  libraire  ,  rue  Serpente  ;  Luleau ,  li- 
braire ,  au  Palais-Royal ,  au  bureau  du  Journal  du  soir , 
rue  de.  Chartres  I  et  chei  tous  mardunds  de  nouveautés. 


Histoire  de  la  prétendue  révolution  dePologne^Siwecvaï 
examen  de  sa  nouvelle  constitution ,  par  M.  Meh^ée  ;  1  vol. 
In-S"*  ;  prix ,  4  liv.  broché ,  et  4  Uv.  10  s.  franc  de  port  par 
la  poste ,  à  Paris  ^  chez  M.  Buisson  «  libraire ,  rue  Haute- 
feuile ,  n"  20. 


Anecdotes  et  traits  caractéristiques  de  Joseph  tl,  empereur 
des  Romains ,  précédés  de  son  testament  y  et  suivis  des  ombres, 
ou  Joseph  II  dans  les  Champs-Elysées  \  le  tout  traduit  de 
Pailemand  par  madame  de  R....  ^  in-S";  à  Paris,  chez  M. 
Guillaume  Junior,  Imprimeur-libraire,  quai  des  AugustlnS| 
0*  42 ;  prix,  3  L  et  3  L  10  s,  franc  de  port. 


SPECTACLES. 

ACAO&Mis  RoTALB  DS  Mt}8iQU£.—  Rcldcht^  \  caute 
4e  la  fête  dû  Triomphe  de  fa  Loi% 


Doutes  et  questions  sur  le  traité  de  Versailles,  du  1*'  mai 
1756 ,  entre  le  roi  et  l'impératrice,  reine  de  Hongrie,  Juillet 
1790;  par  M.  Favier.  A  Paris,  chez  M.  Petit ,  libraire , 
au  Palais-Royal ,  sous  les  galeries  de  bols;  et  chez  les 
frères  Desenne ,  via-&-vto  lésâtes  galeries. 


Manuel  des  contribuables,  on  Hecueildes  loiset  instrucHons 
relatives  aux  contributions  foncitre  et  mobilière  et  amxpa" 
tentes,  A  Paris,  chez  M.  Née-Larochelle ,  libraire ,  rue  da 
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TnéATRi  Italibh.  —  Les  Deux  SouS'Ueuttnmt»; 
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Thâatre  de  M'**  MosTAHSiER.  —  Bodogmuiks 
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Tn&ATRE  DO  Marais.  —  Le  Mariage  de  Figaro, 

En  attendant  la  première  repr^tentatîon  de  la  Mère 
coupable. 

Ambigu -Comique.  —  La  Lettre  de  cachet;  la  Mo- 
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geurs. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint -Thomas- do-Lonm, 
liÂtcl  de  Marîgny,  n^  17. 
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GAIÏÏE  NATIONALE  «,  LE  lONim  IIVERSEL 

Lundi  4  Joiii   1792,  —  Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

H .  B.  Cet  article  detatt  être  plaeé  devant  ctlal  de  Varsorte , 
M  mal ,  n.  4(2. 

De  Farsovie,  là  iO  mai — Dans  les  deux  séances  d*bier 
et  d*avant-hier,  on  a  travaillé  au  complètement  de  l'état 
militaire ,  on  a  réglé  le  traitement  des  généraux ,  la  paye 
des  ofGciers  et  des  soldats.  —  On  a  donné  au  jeune  R2e- 
wnski,  connu  par  son  patriotisme  et  son  amour  pour  la 
constitution,  le  commandement  de  6,000  Cosaques  ou 
Tartares  qui  vont  être  levés.  — ^  Création  des  tribunaux 
militaires.  —  Formation  définitive  des  établissements  né- 
cessaires à  la  subsistance  des  troupes.  —  On  attaqua  le 
projet  qtii  attribue  au  roi  et  au  conseil  une  autorité  abso- 
lue sur  la  commission  de  goerre  ;  la  liberté  publique  ne 
peut-elle  pas  s*en  alarmer  ?  —  On  a  répondu  que  les  lois 
sont  assez  positives,  et  qu'elles  ont  suffisamment  pourra 
à  ce  qu'on  ne  lui  portât  aucune  atteinte. 

Ces  débats  contradictoires  ont  fait  décider  Tajonme- 
ment  à  la  procbaine  séance. 

Le  4  de  ce  mois ,  le  minisire  de  Prusse  a  remis  une 
note  en  réponse  à  la  notification  qui  lui  a  été  (aite  de  la 
séance  du  16  avril.  On  la  croit  très  peu  satisfaisante.  On 
craint  que  cette  cour  ne  nous  abandonne;  -mais  plus  notre 
titiiation  devient  critique  ,  plus  la  fermeté  redouble ,  plus 
nous  apprenons  à  nous  suffire  &  nous-mêmes. — Avant  trois 
mois,  l'armée  sera  au  complet  de  100,000  bommes.  — ' 
On  recrute  avec  la  plus  grande  activité. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  7Z  mal.  —  On  fait  des  préparatifs  imr 
menses  pour  attaquer  la  France  ;  on  s'est  dét^miné  à  agir 
définilrvement.  (Tel  est  l'objet  naturel  du  système  défensif 
que  l'on  veut  forcer  la  France  à  suivre.)  Il  n'y  a  presque 
pas  de  jour  qu'il  ne  passe  des  régiments  hongrois  près  de 
cette  capitale,  pour  se  rendre  sur  les  bords  du  Ehin.  On 
dit  que  le  roi  lui-même  se  rendre  à  l'armée  du  Rhin  après 
le  couronnement.  On  ne  doute  pas  non  plus  que  les  trou- 
pes qui  sont  dans  la  Lombardie  autrichienne ,  au  nombre 
de  9  mille  bommes ,  no  marchent  dans  le  Piémont  pour  se 
joindre  à  l'armée  sarde.  Du  moins  le  comte  de  Strasoido  a- 
t-il  reçu  ordre  de  partir  incessamment  pour  l'Italie.  On 
assure  toujours  que  1 5  mille  prussiens  sont  en  marche 
pour  l'Autriche  antérieure.  {Cependant  on  n'en  a  encore 
aperçu  aucun  en  Souabe.)  On  ajoute  que  la  Prusse  en- 
Terra  d'ailleun  27  mille  hommes. 

Le  roi  de  Naples  fournira  6  mille  hommes  à  l'armée  du 
roi  de  Safdaigne ,  destinée  i  agir  contre  la  France.  Les 
Iroopts  autrichiennes  qui  sont  en  ronte,  doivent  avoir 
reçu  l'ordre  de  faire  des  marches  forcées  de  douze  lieues 
par  Jour ,  pour  se  porter  vers  Landau. 

M.  Noailles  vient  d'obtenir  des  passeports  ;  car  on  a 
appris  que  notre  chargé  d'affaires  a  passé  la  frontière. 

La  Prusse  et  notre  cour  travailleot  sans  relâche  les  Etats 
de  l'Empire  pour  les  déterminer  à  faire  cause  commune 
avec  eux  contre  la  France. 

Notre  eonr  a  sommé  celle  de  Londres  de  rfmplir  ses 
engagements,  comme  garante  de  la  convention  de  La  Haye« 
Elle  n'a  point  encore  reçu  de  réponse. 

pe  Francjort ,  le  33  mai.  —  Le  cabinet  de  Berlin  dé- 
iroile  enfin  son  plan  ;  il  en  veut  également  à  Ui  constitution 
de  France  et  à  celle  de  Pologne.  Ce  système ,  nouveau 
pour  lui ,  qui  peut-être  prépare  à  la  monarchie  prussienne 
de  grands  regrets ,  est  dû  à  l'influence  prépondérante  qu'à 
su  se  procurer  la  cour  de  Tienne ,  et  aux  perfides  insi- 
nuations des  émigrés  français  et  àp  leura  adhérents ,  qui 
n'ont  rien  épargné  pour  rendre  odieuse  an  roi  la  nation 

T  Série,  —  Tome  Ilh 


française.  Enfin ,  le  sort  en  est  jeté  :  le  cabinet  de  Berlin 
se  brouille  avec  les  Français  pour  complaire  aux  Autri- 
chiens, qui  avaient  toujours  travaillé  à  l'écraser;  il  so 
brouille  avec  les  Polonais,  ses  voisins,  avec  lesquels  il 
avait  fait  tout  récemment  un  traité  pour  les  soustraire  à  la 
domination  russe  ;  et  cela  pour  eomplaire  i  Ui  Russie,  qui 
ne  cherche  qu'à  river  les  chaînes  des  Polonais  et  à  empê- 
cher ,  en  fidèle  BlKée  de  la  cour  de  Tienne  ,  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  gloire  et  à  la  piiospérité  de  la  monar* 
cl^ie  prussienne.  Il  est  inconcevable  qu'on  ne  se  doute  pas 
à  Berlin  des  pièges  tendus  au  cabinet  prussien ,  et  dans 
lesquels  il  est  t^bé.  Ce  cabinet  travaille  aujourd'hui  à 
l'accroissement  de  deux  puissances  dont  les  plus  cher»  in- 
térêts ont  toujoura  été  et  sont  encore  de  diminuer  ù  con- 
sidération politique  de  la  puissance  prussitûne  ,  et  d'efEt- 
cer,  s'il  se  peut ,  jusqu'à  la  célébrité  de  ce  nom  dans  l'Eu- 
rope. 

Ainsi  donc,  la  Prusse,  égarée  par  une  foction  au- 
trichienne, aura  indisposé  les  Français,  qui  naturel- 
lement veillaient  a  la  préserver  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Ces  considérations ,  et  beaucoup  d'autres  encore  qui 
regardent  l'Allemagne,  sont  de  la  plus  haute  importance. 
Mais  de  quoi  sert-il  de  remonter  aux  principes  de  la  po- 
litique? Ce  sont  les  passions  personnelles  qui  font  aujour- 
d'hui mouvoir  les  cours  contre  la  nation  française.  Cest 
la  haine  que  des  rois  ont  conçue  pour  un  peuple  libre  qtii 
s'est  resaisi  de  la  souveraineté;  c'est  la  haine  seule  qui  a 
formé  ce  concert  des  puissances  contre  la  constitution 
française,  et  en  même  temps  contre  les  changements  qui 
se  sont  faits  en  Pologne. 

Le  conseil  qui  a  été  tenu  dernièrement  à  Potsdam ,  et 
auquel  ont  assisté  le  duc  régnant  de  Brunswick  et  le  princo 
de  Hohenlohe,  général  au  service  de  la  maison  d'Autri- 
che, a  fixé  le  nombre  des  troupes  qui  seront  employées 
contre  la  France ,  et  celui  que  l'on  fera  marcher  contre  les 
Polonais.  L^s  premières  ont  été  mises,  le  15  de  ce  mois, 
sur  l'état  de  campagne  ;  celles  que  l'on  fera  marcher  ^ur 
les  froutières  de  Pologne  seront  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes, et  elles  doivent  être  prêtes  à  partir  le  3  juin  ;  la  ma- 
jeure partie  sera  tirée  de  la  Poméranie.  —  Les  régiments 
de  Braun  et  Lignowsky ,  en  garnison  à  Berlin ,  ont  ordre 
de  se  rendre  dans  la  Silésie.  -—  Le  corps  d'armée  de  la  Si- 
lésie,  composé  de  dix  mille  hommes ,  est  en  marche  pour 
se  rendre  vera  le  Rhin  par  la  Bohême  et  les  pays  de  Ba- 
reith  et  d'Anspach,  où  il  sera  joint  de  quelques  autres 
régiments;  leur  arrivée  dans  ces  pays  doit  avoir  lieu  vera 
le  30  de  ce  mou  ;  les  régiments  de  la  garnison  de  Hallo 
ont  la  même  destination  et  reçu  aussi  l'ordre  de  marcher. 
On  verra  incessamment  se  dévoiler  le  grand  projet  des 
puissances  coaUsées. 

ESPAGNE. 

De  Madrid^  le  14  maL  —*  Le  roi  a  nommé  à  la  place 
de  gouverneur  du  conseil  des  finances,  D.  Joseph  de  Go« 
doi ,  membre  du  conseiL 

A  Xérès ,  en  Andalousie,  il  y  a  eu ,  le  5  de  ce  mois  , 
une  émeute  considérable  de  U  part  des  ouvrien,  à  l'occa- 
sion de  quelques  abus  que  le  corrégidor  a  voulu  abolir. 
Le  magistrat  a  été  forcé  de  céder  aux  mutins  :  on  dit 
même  que  la  cour  lui  ôtera  sa  place ,  croyant  en  cela 
prendre  une  mesure  de  prudence  conforme  aux  circons- 
tances actuelles. 

M.  le  comte  de  Cabarns  a  été  transféré,  du  ch&teau  de 
Baterès,  à  quelques  lieues  de  Madrid ,  daiis  une  des  pri- 
sons de  cette  capitale.  On  ne  lui  a  encore  permis  de  voir 
que  son  médecin  et  son  oouleaseur.  Le  zèle  de  ses  amis  et 
le  crédit  des  personnes  qui  s'intéressent  à  ton  sort,  font  es* 
pérer  que  ce  prisonnier  ne  tardera  point  à  receuTrer  sa 
liberté. 
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J^$  émigréfl  frtiiçtU ,  qui  B*obftUoftnt  à  faitnguer  ici , 
malgré  les  nouvelles  dispositions  de  celle  cour  à  l'éginl 
de  la  nulioA  frauçaise,  reçoivent  toujours  des  courriers  du 
royaume  et  Etat  de  Ciblent z. 

Hier  M.  d'Havre  a  encote  entretenu  secrètement  à  Aran- 
)ueZf  un  oCûcier  français ,  qui  lui  était  envoyé  de  la  part 
des  prinCet. 

ANGLETERRE. 

Suite  dêt  déBats  du  Fortement,  -^  Chambre  kaate, 

V*  UMU  —  Les  pairs  préviennent  la  chambre  des 
communes  de  la  continuation  du  procès  de  M.  Hastings  an 
jeudi  suivant,  et  s'ajournent. 

2  rnni.  —  Le  lord  Stanbope  demande  que  les  juges  com« 
muniquent,  sous  huitaine,  à  la  chambre,  leoropinion  relati- 
vement auH  libelles.  -:r  Ordonné.  —  Observations  du  lord 
Turlow,  grand  chancelier^  sur  la  secondé  lecture  du  bill . 
pour  l'abolition  des  lois  pénales,  contre  le  clergé  d'Ecosse 
non-conformiste.  Le  savant  \fïTà^  quoique  ami  de  la  tolé- 
rance, parait  craindre  qu'en  lui  donnant  trop  d'extension, 
on  ne  finisse  par  renverser  la  religion  établie.  —  Décrété 
que  la  chambre  examinera  les  clauses  du  bill  dans  un  co- 
mité général  qui  se  tiendra  le  mercredi  suivant ,  c'est-à- 
dire,  à  huitaine. 

3  maU  — *  M.  Pitt,  accompagné  de  MM.  Wilberforce, 
Watkihlewes ,  foi  et  autres  ,  paraît  à  la  barre  |  et  remet 
i  leurs  seigneuries  les  résolutions  prises  paries  communes 
pour  l'abolition  graduelle  de  la  traité  des  nègres.  —  Le 
duc  de  Leedi ,  ci-idevant  ministre  des  afEnires  étrangères, 
fait  le  rapport  de  la  conférence,  et  Ion  prend  lecture  des 
résululious.  • —  Lord  Grenville ,  son  successeur,  demande 
l'impression  des  pièces  communiquées,  et  fuit  entendre 
qu'il  ne  croit  pas  possible  qu'aucun  pair  s'élève  contre  une 
mesure  aussi  impérieusement  commandée  par  l'humanité 
que  l'abolition  graduelle  de  la  traite.  — <  5on  altesse  royale 
le  duc  de  Clarence ,  qui  n'avait  encore  jamais  parlé  dans 
la  chambre  haute,  dément  sur-le-champ  les  espérances  du 
préopinant  :  «  Je  me  propose,  dit-il,  de  montrer  que  cette 
chambre  doit  rejeter  l'abolition  graduelle,  et  conserver  un 
commerce  dont  la  Grande-Bretagne  tire  les  plus  grands 
avantages. 

•  Je  me  fais  fort  de  produire  des  preuves  démonstratives 
de  la  fausseté  des  griefs  et  des  inconvénients  qu'on  a  tant 
fait  valoir  dans  le  comité  de  la  chambre  des  communes.  ■ 
• . . . .  Après  quelques  phrases  peu  probantes ,  le  prince 
royal  réservant,  selon  toute  apparence,'  les  arguments  dé- 
cisifs pour  une  autre  occasion ,  se  contenta  d'ajouter  : 
•  Oserait  ou  prétendre  que  la  chambre  des  pairs  doit  une 
obéissance  aveugle  aux  ordres  de  la  chambre  des  commu- 
nes ?  Assurément,  comme  individu ,  je  professe  le  plus 
grand  respect  pour  les  rep^ésentan^  du  pe)jple,  mais  je 
m'opposerai  toujours,  et  cisla  pour  les  intérêts  de  ce  mèine 
peuple ,  à  ce  que  les  pairs  adhèrent  sans  examen  aux  dé- 
risions de  cette  chambre ,  à  ce  qu'ils  les  adoptent ,  pour 
ainsi  dire,  de  confiance,  parce  que,  dans  celte  manière 
d'être  passive,  ht  chambre  haute ,  partie  intégrante  de  la 
législature ,  deviendrait  inutile ,  et  qu'il  y  aurait  tout  à 
craindre  pour  la  balance  de  la  ooastitulioo.»  «Point  de  dhh 
lion  à  la  suite  de  ce  discours  ;  la  chambre  a'ajoume  au 
lendemain. 

SUISSE. 

De  Soteure ,  le  35  maU  —Dans  quelques  jours  la  diète 
doit  se  séparer.  On  a  réglé  le  contingent  que  les  cantons 
fourniront  pour  la  sûreté  de  l'Etat  de  BAle.  La  totalité  de 
ce  contingent  ne  sera  que  de  13  ou  1,400  hommes.  On 
annoncera  aux  poissancas  beUigérantes  la  neutralité  du 
corps  helvétique. 

£•  Gamipe,  la  SI  fiiai.^Le  eonseit  des  60a  été  as- 
semblé. On  y  a  parié  des  négeciatteiis  etHamées  cv«c  le 
cantoA  de  Berae  et  U  cour  de  Turin.  Les  mesures  prises 
à  ce  sujet  ont  été  approuvées.  •«- On  a  donblé  la  garde  des 


portes  •  à  eaosé  de  l'arrivée  des  tfoupes  sardes  à  Karonge . 
Qn  a  fait  la  revue  de  la  légion  genevoise  ;  on  a  béni  set 
drapeaux;  on  l'exerce  beaucoup.  L'uniforme  est  habit 
noir ,  collet ,  revers  et  parements  écarlatte ,  chapeau  p- 
lonné  en  or.  —  Aujourd'hui,  conseil  des  200,  pour  trai- 
ter, dit-on ,  des  affaires  ecclésiastiques.  —  On  ne  parle  ici 
que  de  faillites.  On  craint  surtout  l'époque  du  paiement 
de  juillet. 

FRANGE. 
De  Paris. 

CAISSE  DE  L^EXTRAORDINAIIIK. 

Samedi ,  2  juin  1703 ,  &  10  heures  du  matin ,  il  a  éU 
brûlé ,  à  l'hûtel  de  là  caisse  do*  l'extraordinaire ,  rue  Vl- 
vienne,  la  somme  de  10  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  523  millions  déjà  brûlés ,  formera  ccHe  de  533 
millions. 

md;<icipalit£  dé  paris. 

Arrêti  concernant  les  maisons  de  pentes  m  l'enesm. 

Le  corpa  municipal ,  délibérant  sur  le  réquisitoire  da 
procureur  de  iacommtuie,  et  cons^lérant  qu'il  s'est  éta- 
bli depuis  quelque  tempe,  à  Paris,  un  grand  nombre  de 
maisons  de  ventesi  l'encan;  que  le  quartier  du  Palala-Royal 
en  hsnfcnue  plusieurs  ;  qu'il  y  en  a  une  à  l'hOtci  de  Lob- 
gueville ,  me  SaInt-Thomas-du-Louvre ,  sous  le  titre  d'en- 
can national  ;  que  les  magasins  de.  ces  maisons  sont  remplis 
d'effets  de  toute  espèce ,  et  que  chaque  jour  on  les  vend 
publiquement  et  par  enchère  ;  que  si  la  Hberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  doit  être  protégée ,  les  propriétés 
de  chaque  citoyen  doivent  l'être  également  ;  que  la  sûreté 
pubUque  et  particulière  exigent  que  ces  maisons  soient 
mises  sous  la  suf  veiUance  des  officiers  de  police  ;  que  d'ail- 
leurs ces  sortes  d'établissements,  livrés  à  eux-mêmes,  et 
n'étant  soumis  à  aucune  inspection  ,  offrent  des  moyens  de 
receler  des  objets  volés ,  donnent  à  la  mauvaise  foi  des 
recours  pour  enlever  à  des  créanciers  légitimes  le  gages  de 
leurs  créances  :  considérant  que  les  fortunes  particulières 
sont,  par  ce  moyen ,  exposées  à  être  compromises  à  chaque 
Instant  \  que  la  fortane  put»lique  est  aussi  intéressée  à  ce 
que  ces  maisons  soient  surveillées ,  qu'il  est  notoire  qu'un 
grand  nombre  d'émigrés  y  font  porter  leurs  meubles  et 
effets  les  plus  précieux,  et  enlèvent  ainsi  à  la  natioole  gage 
que  la  loi  lui  avait  assuré  pour  recouvrer  les  frais  de  la 
guerre  que  les  ennemis  de  la  révolution  ont  forcé  la  nation 
d'çntreprendre  ; 

Art  i*'.  Tout  citoyen  qui  voudra  tenir  une  maison 
ou  salle  de  vente ,  sera  tenu  de  prendre  une  patente  ; 

IL  U  sera  tenu,  dans  chacune  de  ces  nalaoos,  deux  re- 
gistres sur  papier  tUnbré,  dont  les  feuilles  seront  cotées  et 
paraphées  par  le  commissaire  de  la  section  de  i'arrondi»- 
semeut;  sur  le  piiemier  seront  Inscrits  les  noms,  qualités 
et  demeures  des  personnes  qui  déposeront  des  effets  pour 
être  vendus,  la  désignation  et  la  nature  de  ces  effeu,  qui 
porteront  le  numéro  de  leur  ordre  d'enregistrement  ;  sur 
le  second  registre  seront  inscrits  le  jour  de  la  vente  des 
•flèts,  le  prix  qu'aile  aura  produit* et  la  signature  de  la 
personne  qui  en  aura  touché  la  valeur.  U  y  aura  une  c<h 
lonne  destinée  à  inscrire  les  oppositions  qui  pourraicut 
survenir,  et  que  l'entrepreneur  ne  pourra  refuser  d'en- 
registrer en  présence  de  l'huissier  ou  de  l'opposant  en 
personne  ;  tous  ces  articles  auront  des  numéros  correspon- 
dants à  celui  d'enregistrement 

III.  Les  registres  seront  visés  tous  les  Jours  par  a 
commissaire  de  la  section  de  rarrondissement 

IV.  Les  personnes  qui  deudront  ces  maisons  teront  t^ 
nues.de  représenter  leurs  registres  à  toute  réquiaitloB, 
soit  des  olficiers  munldpluix,  soit  des  conwiiasairee  de 
police. 

Département  du  Puy-de-D&me,  —  Ctermanl" 
Ferratvii  U  i9  maL 

Lettre  adressée,  par  la  voie  des  /oumaltetes  patriotes,  à 
toutes  les  sociétés  des  aàéis  de  ta  constitution  de  Cempire 
fiançais»  par  t'assemkUe  patriotiqm  centrale,  fàrméeà 
CknaandrFenremd* 

Frères  et  amis, 

Us  sociétés  patriotiques  du  département  du  Puy  d 


550 


DAmo  et  de  quelques  dëparieroenu  Tolslns,  ainemblées  à 
Clermoat,  par  députés^  les  8,  0  et  10  de  ce  mois,  ont  re- 
nouvelé leur  «lliance,  et  formé  une  société  centrale  qui  a 
arrêté  en  substance  les  résolutions  suivantes  : 

«  Toute  société  affiliée  aux  Jacobins  aura  droit  d*en- 
▼oyer  des  députés  à  rassemblée  centrale.  Le  nombre  est 
fixé,  quant  à  présent,  à  deux.  A  chaque  séance,  l'assem- 
blée indique  le  lieu  où  se  tiendra  la  séance  suivante. 

»  L'assemblée  centrale,  de  concert  a>'ecles  sociétés,  em- 
ploiera son  lèle  et  ses  soins  pour  établir  des  sociétés  po- 
pulaires dans  tous  les  cbe(s-Ueux  de  cantons  et  dans  le»^ 
principales  communes.  £lle.a  déclaré  que  les  droits  de 
l*homme  et  l'acte  constitutionnel  étalent  les  bases  de  l'ins- 
truction ;  et  elle  a  adopté ,  en  outre,  la  Feuille  villageoise^ 
VAtmanaeh  du  père  Gérard,  Elle  a  proposé  une  souscrlp- 
tlon  volontaire  pour  établir  une  presse  ^tulte. 

»  L'Assemblée  8*est  ajournée  le  98  à  Ambert,  con- 
trée agitée  par  le  fanatisme  excité  par  les  prêtres  non 
aarmentéi.  « 

Nous  vous  prions ,  frères  et  amis,  de  nous  faire  part 
de  vos  lumières,  Nous  vous  Invitons  à  formcEr,  comme  nous, 
des  assemblées  centrales  et  de  nouvelles  sociétés  populaires 
dans  les  campagnes.  Ne  négligeons  rien  pour  perfectionner 
une  Institution  qui  doit  rendre  les  Français  plus  éclairés, 
plus  unis ,  et  partant  plus  heureux.  C'est  surtout  dans  le 
moment  d'une  guerre  eurangère  que  notre  correspondance 
doit  être  plus  active  et  notre  union  plus  forte ,  afin  dé  ré- 
sister aux  secousses  Intérieures  auxquelles  la  lilierté  et 
l'égalité  sont  exposées. 

Rallions-nous ,  frères  et  amis  ;  serrons-nous  pour  com- 
battre ces  factions  exécrables  ,'  étemels  fléaux  du  monde, 
qui  veulent  renverser  la  sainte  égalité.  Leur  empire  long 
et  tyrannique  fut  fondé  sur  l'ignorance ,  la  superstition  et 
le  fanatisme.  Ouvrons  les  yeux  du  peuple ,  et  tous  les  tyrans 
sont  vaincus.  Serrons-nous,  le  temps  du  danger  et  de  >a 
gloire  Boi|i  arrivés.  La  guerre  étrangère  est  ouverte ,  le 
sang  de  nos  frèresa  déjà  couiépour  le  maintien  de  la  liberté  ; 
la  guerre  civile  nous  menace ,  nous  sommes  au  temps  de 
crise  et  d'épreuve  où  l'on  connaîtra  les  vrais  et  fidèles  amis 
de  la  constitution  et  de  la  liberté.  Ah  !  réunissons-nous  ; 
faisons  les  plus  grands  efforts  pour  assurer  le  succès  d'une 
lutte  qui  doit  décider  du  sort  des  Français ,  et  procurer  à 
l'Europe,  et  peut-être  au  monde  entier,  une  paix  univer- 
acilo, 

les  metubns  de  l'Assemblée  ^triote  centrale. 

Signé  i  Jbah-Hbou  Bamcal,  président  \  TaioioN^lBO- 
lyra  et  Fuuuut  Hoobsi,  sHréMr$s^  eta 

Déffvumau  du  Gard^  -^  NUms* 

M.  LiBBciuèBE  ,  cl-dcvant  grand- vicaire  du  cl-devaut 
évéque  d'Uzès ,  vient  d'être  condamné  à  deux  années  de 
gêne  et  i  quatre  heures  de  poteau ,  pour  avoir  donné  des 
dispenses,  conféré  des  ordres ,  etc. 

Département  dû  Nùrd,  —  Extrait  d'une  lettre  de 

Vmleneiennes, 

On  a  pris,  au  camp  de  Rancenne,  un  euré  qui  était  un 
espion  ;  on  lui  a  trouvé  les  plans  de  GIvet  et  de  Charle- 
mont ,  et  des  lettres  de  correspondance  ;  il  était  déguisé  en 
marchand  d'eau-de-vie  et  de  petlts-pâlns.  Il  a  été  reconnu 
par  un  soldat ,  recrue  de  son  endroit. 

Il  règiie  une  mésintelligence  entre  les  troupes  aatrl- 
chteones  et  les  émigrés  {  les  Autrichiens  reprochent  aux 
émigrés  de  les  avohr  trompés  en  leur  disant  que  ies  gardes 
nationales  fuiraient  devant  e\\x\  au  contraire,  les  gardes 
nationales  de  la  Côtc-d'Or  ont  fait  fuir  les  Autrichiens. 
Ceux-ci  Jurent  comme  des  diables  contre  les  émigrés.  Cette 
nouvelle  est  très  fraîche  et  très  sûre  :  le  la  tiens  d'un  hom- 
me digne  de  fol  qui  arrive  aujourd'hui  de  Namur, 

Département  du  Bas-Hkin* 

Strasbourg ,  It  21  mat* 

Ce  13  mal  on  a  coupé  les  blés  depuis  Herbolshelm  jus- 
qu'à Hectzingen.  On  a  estimé  le  quart  de  l'arpent  de  6  k 
{o  florins  et  on  a  promis  aux  paysans  de  leur  payer  cette 
somme  pour  les  dédommager.  Le  14  on  a  dressé  ÂOO  ten- 
tes ;  leur  nombre  augmentera  à  mesure  quil  arrivera  de 
nouvelles  troupes ,  qu'A  n'y  a  plois  moyen  de  loger  dans  les 
malsons. 


Il*  WImpfen  commandera  h  Besançon.  M.  Duchâtelet 
le  remplacera  à  Neuf-Brissac. 

Les  Autrichiens  forment  trois  camps  dans  le  Brisgaw  ) 
l'un  vi»4-vis  de  Huningue ,  l'autre  vls4-vls  do  Maxtols- 
heim ,  et  le  troisième  près  de  Schutlcrn. 

M.  Laniorllèrç  va  partir  pour  la  Flandre.  On  ne  sait  pas 
encore  qui  le  remplacera.  C'est  un  vieillard  de  83  ans  qui  a 
encore  beaucoup  de  vigueur  et  qui  ne  vit  que  pour  la  ré- 
volution. 

M.  fierruyer  a  été  nommé  maréchalsle-eamp ,  et  va 
quitter  le  régiment  des  carabiniers^ 

L'électeur  palatin  persiste  dans  la  neutnilité  la  plus 
stricte.  11  vient  de  conclure  pour  cet  effet  un  traité  de  neu- 
tralité avec  la  France ,  et  il  se  donne  beaucoup  de  peine 
pour  engager  les  autres  Etats  du  Cercle  du  Bas-Rhin  à  y 
accéder;  mais  l'électeur  de  Mayence  s'y  oppose ,  et  ne  res- 
pire, ainsi  que  plusieurs  autres  prélats,  que  la  guerre 
contre  la  nation  française. 
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Présidence  de  M,  Tardîveau. 

siAlfCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  seeréiaires  fait  lecture  de  i^usicurs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  comités 
qu'elles  concernent 

On  proclame  9  et  quelques  citoyens  apportent  des 
dons  patriotiques  pour  contribuer  tiux  frais  de.  la 
guerre, 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

l^L  Bernard  de  Saintes  fait  lecture  d*unc  ici  Ire 
adressée  à  un  membre  du  corps  législatif  par  son  fils, 
soiis-Heùtcnant  dtos  Tarmée  du  Nord  ;  elle  est  ainsi 
conçue. 

De  Ftrrière-le-GraDd-Pré  —  Mauheofp,  tt*  90  mnl  ITSSi 

. . .  •  Noos  sommes  si  près  dos  ennemis ,  qu'en  moins  de 
dix  ralmttes  de  marche  on  peut  entrer  dans  le  Brabant. 
Elle  estinooncevable,  la  manière  dont  les  citoyens  et  les 
étrangers  nous  traitent  Ici  ;  les  vivres  sont  presque  pour 
rien ,  encore  les  habitants  veulent  i  peine  que  nous  les 
payions.  Tu  dois  savoir  que  les  soldats  sont  payés  en  ar- 
gent ,  et  les  officiers  en  papier  ;  tu  uc  croirais  pas  que  ces 
généreux  liabitanU^  loin  de  refuser  nos  assignats ,  nous 
rendent  encore  sur  notre  papier  l'argent  que  noe  soldats 
leur  donnent.  Aussi  la  circulation  de  toutes  les  denrées  ne 
souffre-t-^Ue  aucune  difficulté.  Dieu  veuille  que  cela  dure  \ 
(On  applaudit.) 

M.  Saint-Léger,  Tun  des  commissaires  civils  en^ 
voyés  à  Saint-Domingue ,  introduit  à  la  barre,  lit  un 
abr^  du  opmpte  qu'il  rend  de  sa  mission. 

L*Assemblée  ordonne  rimpresston  du  compte  ren«> 
do ,  le  renvoi  au  comité  colonial ,  et  accorde  les  boib 
neors  de  la  séance  à  M.  Saint-Léger. 

On  admet  à  la  barre  ime  d^^potation  des  citoyens  de 
conlenr  de  Saint-Domingue. 

L'oraieur  de  la  dtputalion  :  Nous  ayons  donc  en-* 
fin  louché  cette  terre  de  liberté  l  nous  pouvons  donc 
faire  entendre  la  vérité  aox  pères  de  la  patrie  I  Nos 
frères  de  Saint-Domingue  nous  avaient  chargés  de 
soliciter  de  votre  justice  la  révocation  du  latal  décret 
du  2Â  septembre  •  vousavex  prévenu  nos  désirs.  Votre 
décret  du  38  mars  nous  rend  à  U  vie,  car  nous  avions. 
Juré  la  Uberté,  TégaHté  ou  la  mortl  N'en  doutex  pas, 
légfadaienrs,  si  une  intrigue  coupable  n'eilt  retardé 
Penvot  officiel  du  décret  du  i5  mai  i70i  »  la  colonie 
n'eût  pas  éprouvé  une  perte  de  300  mUlious ,  car,  à 
Texception  de  quelques  aventuriers ,  tous  les  colons 
soupiraient  après  la  loi  qui  donnerait  aux  hommes  de 
codeur  Tégaiité  des  droits  politiques.  Nous  avons 
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combattu  ce  qu'on  appelle  improprement  des  corps 
populaires ,  parce  que  ces  tyrans  ne  voulaient  admet- 
tre aucun  citoyen  de  couleur.  Législateurs ,  et  vous 
tous ,  Français ,  non ,  vous  n'avez  pas  d'amis  plus  fi- 
dèles, de  frères  plus  attachés  que  les  hommes  de 
couleur  de  Saint-Domingue.  Votre  constitution ,  votre 
patrie  est  la  leur.  Plutôt  jpérir  tous  que  de  voir  ar- 
horet  dans  la  colonie  un  drapeau  étranger.  Nous 
disons  mieux ,  plutôt  périr  tous ,  que  de  réchauffer 
des  haines  et  des  vengeances,  lorsque  votre  décret 
sera  mis  à  exécution.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises. ) 

L'Asseniblée  renvoie  au  comité  colonial  cette 
adresse,  ainsi  que  la  pétition  d'un.autre  citoyen  de 
couleur  pour  sa  justification ,  et  accorde  à  la  députa- 
tlon  les  honneurs  de  la  séance^ 

Elle  traverse  la^alle  au  milieu  des  applaudissements 
unanimes.  '' 

M.  Nicolas  Beaupuis  fait,  an  nom  du  comité  mili- 
taire, un  rapport,  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  création  de  compagnies  de  gardes  nationaux  vo- 
lontaires à  cheval 

L'impression  et  Tajonmement  sont  décrétés. 

M.  Gazes,  au  nom  du  comité  de  division,  propose 
un  projet  de  décret  que  l'Assemblée,  après  quelques 
débats  assez  vifo,  adopte  en  ces  termes  : 

«  L^Âssegublée  nationale ,  considérant  que  les  différents 
arrêtés  des  corps  admintstraUfs  de  Bhône-et-Loire  et  de 
la  Haute-Loire,  annoncent  que  l*assiette,  le  recouvrement 
des  impositions  et  le  versement  du  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux  dans  les  paroisses  de  Riotord  et  de  Saint- 
Ferréol ,  ne  sont  reUrdés  et  empécliés  que  par  les  préten- 
tions opposées  des  deux  départements  sur  les  paroisses 
contenlieuses ,  et  que  pour  asseoir  et  répartir  Timpôt ,  11 
Importe  de  fixer  dans  cette  partie  les  limites  des  deux  dé- 
partemenu,  décrète  l'urgence. 

•  Art  I*'.  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division ,  et  décrété  l'urgence, 
décrète  que  les  paroisses  de  Riotord  ,  Saint-Ferréol  et  leur 
territoire,  demeureront  définitivement  unis  au  départe- 
ment de  la  Haute-Loire ,  dans  le  district  du  Honistrol. 

•  IL  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  i'arreSUtion  et 
h  la  détention  de  M.  Ploton ,  élu  maire  de  Riotord ,  ainsi 
qu'à  l'assiette  et  au  recouvrement  des  Impositions  dans  les 
deux  paroisses ,  et  an  versement  des  fonds  provenant  de  la 
vente  des  biens  nationaux ,  et  \fi  charge  de  lui  en  rendre 
compte  dans  un  mois.  » 

M.  Quatremère,  au  nom  du  comité  de  rUistruction 
publique,  reproduit  le  projet  de  décret  tendant  à 
faire  à  M.  Derossel  une  somme  de  16,000  livres  par 
an,  jusqu'à  l'achèvement  de  la  gravure  des  dix-huit 
tableaux  qu'il  a  exécutés  des  combats  maritimes  de  la 
dernière  guerre. 

M.  Gambon  :  Afin  que  nous  ne  soyons  plus  exposés 
à  voir  reproduire  toutes  les  semaines ,  à  une  séance 
du  soir,  un  projet  d'augmentation  de  dépense ,  pour 
lequel  on  ne  nous  donne  aucun  garant,  j'en  demande 
l'ajournement  jusqu'après  la  guerre. 

M.  Lasource  :  Je  ne  rappellerai  point  à  l'Assem- 
blée que  M.  Derossel  a  A2  ans  de  services ,  où  il  s'est 
comporté  en  bon  citoyen  et  en  brave  officier  ;  mais 

Je  lui  représenterai  que  M.  Derossel  jouissait  d'un 
ogement  de  1,200  liv. ,  d'une  pension  de  1,000  liv. 
.  qui  lui  ont  été  retirés.  On  l'a  évincé  de  10,000  liv. 
de  pension  qu'il  devait  obtenir  après  l'achèvement 
de  ses  gravures,  et  sans  l'espérance  de  laquelle  il  n'eût 
point  fait  cette  entreprise.  Il  se  trouve  à  découvert  de 
Â0,000  liv.  :  et  M.  Bertrand,  ex-ministre  de  la  m9r 
fine,  lui  a  intenté  un  procès  pour  30,000  liv.  Il  est 
dû  à  M.  Derossel  une  indemnité;  il  a  travaillé  par 
les  ordres  du  gouvernement,  sous  la  sauve-garde  de 
la  bonne  foi'  publique.  D'un  autre  cOté,  ses  travaux 
éternisent  de  belles  acdOQs,  Il  faut  aux  marins  des 


modèles  qui  les  encouragent.  Observez  en  ontre  pe 
ce  n'est  pas  une  nouvelle  dépense  pour  la  natioii, 
puisque  cette  somme  est  à  prendre  sur  les  deux  mil- 
lions décrétés  pour  fournir  des.  encouragements  aox 
arts  ;  or,  Ici  c'est  un  art,  ce  sont  des  travaux  qm 
vous  devez  encourager.  L'honneur  de  la  nation  se 
joint  avec  la  justice  pour  vous  en  faire  une  loi  Pap- 
puie  donc  le  projet  de  comité. 

M.*'*  :  Je  demande  la  question  préalable,  pvce 
que  ce  n'est  point  un  monument  national.  Jedenudide 
la  question  préalable,  parce  que,  de  l'aveu  de  M.  D^ 
rassel  lui-même,  ces  tableaux  n'ont  point  de  vérité, 
et  qu'en  mettant  un  autre  nom  à  tel  vaisseau,  ce  sen 
tel  ou  tel  combat  Je  demande  la  question  préalable, 
parce  que  les  braves  marins  qui,  dans  ces  combau, 
ont  reçu  des  blessures,  et  perdu  même  im  bras,  sol- 
licitent  dçpuis^long-temps  unepension  de  50  liv.  nu 
pouvoir  l'obtenir. 

M.  KfiiiSAiPiT  :  Tous  les  tableaux  de  M.  Derond 
rappellent  des  actions  honorables  à  la  nation.  On  a 
tant  représenté  nos  défaites,  que  nous  devons  nous 
empresser  d'accueillir  les  images  de  nos  victoires.  Je 
demande  l'adoption  du  projet  de  décret. 

M.  GiRARDiif  :  Je  n'ajouterai  qu'une  considéradoi 
tirée  de  l'exemple  d'un  prince  qui  se  connaisuit 
aussi  en  moyens  d'encourager  }es  artst.  Le  grand  Fré- 
déric faisait  placer  dans  les  églises,  au  lieu  des  ta- 
bleaux pris  dans  l'Ecriture  sainte,  les  portraits  des 
grands  hommes  et  les  imagés  des.  grandes  actions. 

On  demande  rajournement  du  projet  <te  décret, 

Deux  fois  l'épreuve  parait  douteuse. 

M.  ROMHE  :  Pour  threr  l'Assemblée  d^embarras,  je 
demande  que  l'on  ajourne  à  un  temps  plus  oppor- 
tun l'entreprise  delà  gravure  des  dix-huit  tableaux; 
comme  chaque  tableau  n'a  été  payé  à  M.  Derossel 
que  3,000  liv.,  ce  qui  est  beaucoup  au-dessous  de 
sa  valeur,  je  demande  qu'il  en  soit  fait  une  estima- 
tion par  experts,  et  qu'on  lui  accorde  ce  qui  se  troo- 
vera,  dans  cette  estimation,  excéder  les  3,000  Unes, 
et  qu'on  renvoie  au  comité  de  liquidation  TexaDeB 
des  services  militaires  de  M.  DerosseL 

Après  quelques  nouveaux  débats ,  ces  proposidoDS 
sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  &  six  heures  un  quart 


Décret  sur  les  prêtres  non  sermentés. 

L'Assemblée  nationale  «  après  avoir  entenda  le 
rapport  de  son  comité  des  douze,  considérant  que  les 
troubles  excités  dans  le  royaume  par  des  ecclésiasti- 
ques non  sermentés ,  exige  qu'elle  s'occupe ,  sans 
délai,  dos  moyens  de  les  réprimer,  décrète  qu'il  a 
urgence. 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  les  eflbrls 
auxquels  se  livrent  constamment  les  ecclésiastiques 
non  sermentés  pour  renverser  la  constitution,  ne  pei^ 
metlent  pas  de  supposer  à  ces  ecclésiastiques  la  to- 
ionté  de  s'unir  au  pacte  social,  et  que  ce  serait  com- 
promettre le  salut  public  que  de  regarder  plos  kms- 
temps  comme  membres  de  la  société  des  hommes  qui 
cherchent  évidemment  à  la  dissoudre  ;  considérant  que 
.  les  fois  pénales  sont  sans  force  contre  cesiiommes  qui, 
agissant  sur  les  consciences  pour  les  égarer,  dérobent 
presque  toujours  leurs  manœuvres  criminella  aox 
yeux  de  ceux  qui  pourraient  les  fahre  réprimer  et 
punir  ;  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  V\  La  déportation  des  ecdésiaslfques  Inser- 
mentés aura  lieu ,  comme  mesure  de  sûreté  publique 
et  de  police  générale,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
ci-après. 
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U.  Seront  coasidérés  comme  eedésiasUqiies  inser* 
mentes  tous  ceux^ui»  assujettis  au  serment  prescrit 
par  la  loi  du  26  décembre  1790 ,  ne  Tauraient  pas 
prêté  ;  ceux  aussi  qui  «  n'étant  pas  soumis  à  cette  loi  « 
n'ont  pas  prêté  le  serment  civique  postérieurement 
au  3  septembre ,  dernier  jour  où  la  constitution  (rv^ 
çaise  fut  déclarée  achevée  ;  ceux  enûn  qui  auront  ré- 
tracté Tun  où  Tautre  serment. 

IIL  Lorsque  vingt  citoyens  actifs  d'un  même  can- 
ton se  réuniront  pour  demander  la  déportation  d^un 
ecclésiastique  non  sermenlé ,  le  directoire  du  dépar- 
tement sera  tenu  de  prononcer  la  déportation ,  si 
ravis  du  directoire  de  district  est  conforme  à  la  pé- 
tition. 

IV.  Lorsque  Tavis  du  directoire  de  district  ne  sera 
pas  conforme  à  la  pétition ,  le  directoire  du  départe- 
ment sera  tenu  de  faire  vérifier  par  des  commissaires 
si  la  présence  de  Tecclésiastique  ou  des  ecclésiasti- 
ques dénoncés,  nuit  à  la  tranquillité  publique  ;  et, 
sur  ravis  de  ces  commissaires  ,  s'il  est  conforme  à  la 
pétition,  le  directoire  du  département  sera  ^B;alement 
tenu  de  prononcer  la  déportation. 

V.  Dans  les  cas  où  un  ecclésiastique  non  sermenté 
aurait  par  des  actes  extérieurs,  excité  destroubles,  les 
faits  pourront  être  dénoncés  au  directoire  du  dépar- 
tement par  un  ou  plusieurs  citoyens  actifs  ;  et,  après 
la  vérification  des  faits ,  la  déportation  sera  pareille- 
ment prononcée. 

VL  La  demande  ou  pétition  dont  il  est  parlé  dans 
le  précédent  article ,  devant  être  signée  de  ceux  qui 
la  formeront ,  sera  remise  par  eux  an  directoire  du 
district  ;  ils  en  affirmeront  la  vérité  devant  le  même 
directoire ,  qui  lui  fera  délivrer  par  son  secrétaire  , 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  un  certificat  du  dépôt 
de  cette  pétition. 

VIL  IjC  directoire  du  district  vérifiera  sur  les  ta- 
bleaux qui  doivent  être  déposés  dans  son  secrétariat, 
ou  par  tout  auure  moyen,  si  (es  signataires  de  la  pé- 
tition sont  véritablement  citoyens  actifs.  D'après  cette 
vérification ,  il  donnera  son  avis  et  le  fera  passer  à 
l'administration  du  département,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  date  du  dépôt 

VllI.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  actifs  qui  auront 
à  former  la  pétitton  prescrite ,  ne  sauraient  écrire , 
elle  sera  reçue  en  présence  du  procureur-syndic,  par 
le  secrétaire  du  district  qui,  après  l'avoir  rédigée,  en 
donnera  lecture  aux  pétitionnaires,  et  relatera  leur 
déclaration  de  ne  savoir  signer. 

XL  Lorsque  les  préalables  prescrits  par  les  articles 
préc^ents  auront  été  remplis ,  tant  de  la  part  <lcs 
pétitionnaires,  que  de  la  part  du  directoire  de  district, 
le  directoire  de  département  sera  tend  de  statuer 
dans  trots  jours,  si  l'avis  du  directoire  de  district  est 
conforme  à  la  pétition. 

X.  Lorsque  l'avis  du  directoire  de  district  ne  sera 
pas  conforme  à  la  pétition,  le  directoire  de  départe- 
ment aura  quinze  jours  pour  faire  procéder  aux  vé- 
rifications prescrites  en  pareil  cas,  et  pour  statuer 
définitivement 

XL  L'avis  du  directoire  de  district,  on  celui  des 
commissaires-vérificateurs,  étant  conforme  à  la  pé- 
tition, Il  sera  enjoint  par  l'arrêté  du  directoire  du 
départementi  aqx  ecclésiastiques  sujets  à  la  déporta- 
tion, de  sortir  et  se  retirer  dans  les  vingt-quatre 
heures  hors  des  limites  du  district  de  leur  résidence; 
dans  trois  jours  hors  des  limites  du  département;  et 
dans  le  mofo  hors  du  royaume  :  ces  dilTérents  délais 
courront  du  jour  où  la  sommation  leur  en  sera  faite 
à  la  requête  du  procureur-^yndlc  du  département , 
suites  et  diligences  du  procurenr-syndic  du  district 

Xn.  Copie  de  Tarrêté  du  département  sera  notifiée 
à  chacun  des  ecclésiastiques  sujets  h  la  déportation , 


ou  h  leur  dernier  domicile  connu ,  avec  sommation 
d'y  obéir  et  s'y  conformer  ;  cette  notification  se  fera 
sur  papier  libre,  sans  autres"  frais  que  les  vacations  de 
l'huissier,  modérés  aux  deux  tiers  des  vacations  ordi- 
naires, et  sera  soumise  à  l'^registrement  gratuit 

XIIL  Sitôt  après  cette  noUûcation,  l'ecclésiastique 
sera  tenu  de  déclarer  devant  la  municipalité  du  lieu 
de  sa  résidence ,  ou  devant  le  directoire  de  district , 
le  pays  étranger  dans  lequel  il  entend  se  retirer;  et  il 
lui  sera  délivré  sur-le-champ;  par  la  municipalité  on 
le  directoire  du  district,  un  passeport  qui  contiendra 
son  signalement,  sa  déclaration,  la  route  qu'il  doit 
tenir,  et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  sorti  du 
royaume. 

XIV.  Dans  le  cas  où  l'ecclésiastique  n'obéirait  pas 
à  la  sommation  à  lui  faite ,  le  procureur-syndic  du 
district  sera  tenu  de  requérir  la  |;endarmerie  natio- 
nale, pour  le  faire  transférer  de  brigade  en  brigade 
au-delà  des  frontières  les  plus  voisines  du  lieu  de  son 
départ ,  et  les  frais  de  cette  translation ,  dont  il  sera 
dressé  procès-verbal ,  seront  retenus  sur  sa  pension 
ou  ses  revenus. 

XV.  Ix)rsque  l'ecclésiastique' contre  lequel  la  dépor- 
tation sera  prononcée  n'aura  ni  pension ,  ni  revenu , 
il  recevra  trois  livres  par  journée  de  dix  lieues  jus- 
qu'aux frontières ,  pour  le  Caire  subsister  pendant  la 
route  :  ces  frais  seront  supportés  par  le  tcésor  public, 
et  avancés  parla  caisse  du  district  dans  lequel  rési- 
dait cet  ecclésiastique. 

XVL  Ceux  des  ecclésiastiques  contre  lesquels  la 
déportation  aura  été  prononcée,  qui  resteraient  dans 
le  royaume  après  avoir  déclaré  leur  retraite  ,  ou  qui 
rentreraient  après  leur  sortie,  seront  condamnés  à  la 
peine  de  la  détention  pendant  dix  ans. 

XVII.  Les  directoires  de  département  seront  tenus 
d'envoyer  chaque  mois  au  pouvoir  exécutif ,  qui  en 
rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale ,  l'état  nomi- 
natif des  ecclésiastiques  dont  il  aura  prononcé  la  dé- 
portation. 

XVIIL  L'Assemblée  nationale  n'entend,  par  les 

grécédentes  dispositions ,  soustraire  aux  peines  éta- 
lies  paY  le  code  pénal ,  les  ecclésiastiques  non  ser- 
meniés  qui  les  auraient  encourues,  ou  pourraient  les 
encourir  par  la  -suite. 

XIX.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction. 


Opinion  de  M,  Condorcet ,  sur  C attentat  commis 
contre  la  liberté  des  membres  du  corps  législatif. 

N,  B.  M.  Condorcet  a  fait  imprimer  cett^  opinion 
qu'il  na  pu  prononcer  à  la  tribune  dans  la  discussion 
relative  au  juge-de-paix  Larrivière.  Nous  croyons 
faire  une  chose  utile  en  contribuant  à  lui  donner  le 
plus  grande  publicité. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  séparer  de  cette  opi- 
nion l'avertissement  qui  la  précède. 

AvertissemenL 

Dans  une  question  Importante  oiL  il  s*aglssàit  de 
prononcer  si  la  France  resterait  libre  ou  al  elle  cesse- 
rait de  l'être  ,  lorsque  tant  d'hommes  pervers  cher- 
cheronlà  calomnier  la  décision  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  égarer  l'opinion  publique ,  j'ai  cru  devoir 
bnprimer  ce  que  j'aurais  dit  à  la  tribune. 

Puisse  la  conduite  des  représentants  delà  nation 
convaincre  leurs  ennemis ,  que  si  les  hommes  de 
bonne  foi  doivent ,  même  par  cette  raison ,  se  sépa- 
rer quelquefois  d'opinion ,  ils  savent  cependant  se 
réunir  pour  la  défense  commune  t  et  que  jamais  les 
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vrais  amis  de  la  liberté  ne  seront  ditlsës  entre  enx  1 

Qu'il  existât,  en  Angleterre  un  parti  français  pen- 
dant la  guerre  de  la  succession  d'Espagne ,  un  part! 
américain  pendant  la  guerre  pour  l'indépendance  des 
colonies,  rien  n'était  plus  simple,  et  l'esprit  de  parti 
pouvait  seul  donner  le  nom  de  traîtres  à  ceux  qui 
regardaient  comme  une  erreur  funeste  à  leur  patrie 
l\)pinion  des  ministres  et  du  parlement.  Mais  lors- 

3ae  le  roi  de  Hongrie  ne  dissimule  point  l'intention 
'employer  la  force  pour  détruire  la  constitution 
française  et  augmenter  l'autorité  royale,  lorsqu'il  se 
déclare  hautement  l'ennemi  de  l'indépendance  de  la 
nation  et  de  la  liberté  des  citoyens ,  un  parti  autri- 
chien ne  peut  être  en  France  qu'une  faction  de  cons- 
pirateurs. 

Que  des  hommes  d'opinion  différente  se  fassent 
une  guerre  de  plume  longue  et  violente ,  cela  prouve 
qu'ils  ont  les  petitesses  et  les  fureurs  de  l'amour- 
propre.  Mais  qu'il  se  forme  des  associations  nom- 
breuses pour  attaquer  précisément  ceux  qui.  sour- 
tiennent  avec  énergie,  avec  constance,  la  cause  de  la 
liberté;  que  les  chefs  de  ces  associations,  payant 
chaque  jour  des  calomnies ,  veuillent  employer  les 
tribunaux  pour  s'assurer  le  privilège  exclusif  des  In- 
jures, qui  peut  alors  s'empêcher  de  voir  dans  ces 
associations  une  Ugue  subalterne ,  formée  contre  la 
constitution  et  contre  la  liberté  ? 

Des  patriotes ,  dont  l'imagination  est  vive,  dont  le 
jugement  est  égaré  par  un  amour  ardent  de  la  liberté, 
peuvent  croire  à  des  complots  absurdes  ;  mais  il  faut 
être  ou  stupide  ou  traître ,  pour  nier  qu'il  existe  au- 
jourd'hui des  complots  contre  la  législature  actuelle; 
complots  qui  ont  pour  objet,  en  amenant  sa  dissolu- 
tion, de  plonger  la  France  dans  une  anarchie  dont  on 
espère  que  la  destruction  de  l'égalité  serait  le  résultat. 
Une  aristocratie  fondée  sur  la  naissance  ou  sur  la  ri-* 
chesse ,  une  seconde  chambre  de  grands  propriétai- 
res ou  de  nobles;  tel  est  l'objet  d'une  foule  de  petites 
intrigues  divisées  entre  elles,  réunies  dans  un  hitérêt 
commun,  et  formant,  de  cent  petites  cabales,  une 
unique  et  grande  conjuration. 

Opinion. 

Une  analyse  shnple  des  articles  de  la  constitution, 
suffit  pour  décider  la  question  soumise  au  jugement 
de  l'Assemblée. 

• 

Les  représentants  de  ta  nation  sont  irtviotabtes. 
Ainsi  cette  première  disposition  leur  assure  une  in- 
violabilitë  absolue,  à  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
d'autres  exceptions  ni  d'autres  limites  que  celles  qui 
seraient  formellement  énoncées  dans  la  constitution. 

Mais  cette  inviolabilité  ne  suffirait  pas ,  si ,  lors- 
(ju'ils  la  perdent  avec  la  qualité  de  représentants,  Us 
pouvaient  être  accusés,  poursuivis,  jugés  pour  ce 
qu'ils  ont  dit ,  écrit ,  ou  fait  comme  tels.  Tel  est 
n)bjetdn  reste  de  l'article  Vil,  dont  le  mot  en  aiicun 
temps  détermine  le  véritable  sens.  A  cet  égard ,  les 
législatures  suivantjes  elles-mêmes  ne  peuvent  les 
attehidre.  Voilà  ce  que  la  raison,  ce  que  l'amour  de  la 
hberté  ont  dû  dicter^  et  ce  qu'ils  ont  dicté  aux  auteurs 
de  la  constitution. 

L'idée  d'une  inviolabilité  absolue,  pendant  Pespace 
ntême  de  deux  années ,  pouvait  effrayer  les  amis  de 
la  Bberté  et  de  la  justice  :  elle  équivalait  en  quelque 
sorte  à  nmpunité. 

En  même  temps ,  st  un  juge ,  si  un  tribunal  quel- 
eofnque  pouvait  attenter  à  la  liberté  d'un  représen- 
tant dû  peuple,  l'exercice  de  la  souveraineté  natio- 
nale pourrait  être  suspendu ,  l'intégrité  de  la  repré^ 
sentation  serait  sans  cesse  rompue,  et  la  souveraineté 
passerait  de»  mains  du  peuple  dans  cdies  des  juges  : 


■\ 


i(  Mlait  deiie  trouver  le  moyen  d^assinrer  llndépen- 
dance  des  i^slateors,  sans  leur  oflHr  une  scand»- 
leuse  impunité. 

On  s'est  dit  alorst  c'est  sortout  Ifmponité  des  cri* 
mes  qui  peut  être  dangereuse  ;  or,  les  crimes  aoot 
rares  ;  la  fousTe  accusation  en  ce  genre  expose  à  des 
peinies  sévères,  et  il  fam  du  moins  plus  d'or  poir 
acheter  les  prévarications  des  témoins  ou  des  juges. 

Ainsi,  en  permeWnt  d'attenter  à  la  liberté  d'm  re- 
présentant du  peuple  pour  un  faU  criminel^  dans  le 
cas  du  flagrant  délit  ou  par  un  mandai  d'arrêt,  en  y 
ajoutant  la  condition  expresse  dé  rendre  compte  ao 
corps  législatif  et  d'attendre  la  décision  avant  de 
poursuivre ,  l'impunité  n'est  plus  à  cramdre,  et  la  li- 
berté dans  l'exercice  de  la  souveraineté  est  suffisam- 
ment assurée. 

Voilà ceqn'ont  pensé  le^  auteurs  de  la  constitatlon, 
voilà  l'unique  restriction  quMla  ont  cru  devoir  mettre 
à  l'inviolabilité  absolue.  U  serait  absurde  de  dire  qoe 
s'ils  ont  cru  devoir  permettre  d'arrêter  pour  fait  cri- 
mineif  ils  ont,  à  plus  forte  raison,  permb  de  décer- 
ner un  mandat  d'amener;  ce  serait  .dire  en  termes 
équivalenu  :  puisqjalls  ont  jugé  que  llnvlohbilité  ne 
devait  pas  conduire  à  l'impunité  pour  des  crimes,  ili 
ont  jugé  qu'à  plus  forte  raison  il  ne  fallait  pas  qoe 
des  fautes  plus  légères  pussent  rester  impunies  ;  ce 
serait  dire  t  puisqu'ils  ont  jugé  qu'on  pouvait  priver 
momentanément  de  sa  liberté  un  représentant  du 
peuple  prévenu  d'un  crime  grave,  ils  ont  jugé  qn'i 
plus  forte  raison  on  le  pouvait  aussi,  dans  la  seoie 
vue  de  faciliter  l'instruction  d'une  procédure. 

Le  mandat  d'amener  prive  ua  citoyen  de  sa  liberté 
jusqu'à  ce  qu'U  ait  été  entendu  :  le  mandat  d'amener 
peut  être  donné  sous  un  grand  nombre  de  prétextes, 
pour  des  (aits  de  police ,  pour  des  inculpations  de 
toute  espèce  :  celui  qui  aurait  le  droit  d'en  décerner, 
serait  donc  le  maître  d'enlever  à  la  représenution 
nationale  tel  on  tel  de  ses  membres ,  pondant  telle  on 
telle  séance.  Et  qnet  est  l'homme  assez  aveugle, 
pour  ne  pas  voir  dans  un  tel  droit  la  destruction  ab- 
solue de  la  souveraineté  nationale ,  pour  n'y  pas  voir 
une  source  sans  cesse  renaissante  d'intrigues  et  de 
corruption. 

Ainsi,  pour  me  parler  ici  qoe  de»  étrangers  et  des 
morts,  le  jour  où  Mirabeau,  en  demandant  î'éloigi»- 
ment  des  troiipes,  devitit  avertir  la  France  des  dan- 
gers qui  menaçaient  sa  liberté  naissante  ;  ainsi ,  le 
jour  où  l'éloquence  de  Qbatbam  devait  faire  rdvoqaer 
l'acte  du'timbre,  et  rétablir  la  paix  entre  l'Angleterre 
et  r Amérique  ;  ainsi,  le  jour  où  WUberforce  devait 
proposer  l'abolition  du  trafic  inflkme  et  criminel, 
connu  sous  le*  nom  de  traite  des  noirs ,  un  officier 
de  police ,  corrompu  par  l'or  de  la  tyrannie ,  eAt 
pu  les  enlever  à  l'Assemblée  des  représentants  du 
peuple  l 

JiOrsque  le  peuple  romain ,  à  ta  tolx  d'nn  ami  dé 
la  liberté ,  était  prêt  à  briser  quelques-uns  des  (ers 
dont  un  sédat  ambitieux  et  perfide  avait  su  le  char- 
ger, souvent  un  augure ,  sous  prétexte  de  qaelqne 
signe  funeste ,  dispersait  les  citoyens  frappés  d'une 
terreur  superstitieuse ,  et  donnait  à  l'intrlçue  lé  tempi 
de  corronmre  ou  d'égarer  les  suffrages. 

£h  bieiii  ce  pouvoir  des  augures,  vous  le  don- 
neriez aux  officiers  de  police,  si  vous  pouviez  re- 
connaître en  eux  le  '^roit  de  décerner  des  mandais 
d'amener. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  La  probité  n'a  p^ 
à  craindre  ces  accusations  de  véritsmles  délits,  eue 
n'y  sera  exposée  que  dans  des  circonstances  exuaor* 
dinaires.  Cette  audace  dans  le  crime  suppose  du  moin» 
quelque  courage ,  et  il  est  rare  dans  les  scélérats.  A« 
contraire,  on  peut  espérer  de  fatlgiicrlliomine'j 
plus  juste  par  des  tracasseries  de  police  qu'il  est  aisé 
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^  multipUer»  et  qui  ne  topposcnt  «  daot  ceas  qni  ie9 
suscitent  «  qu'une  perûdie  sans  courâige.  On  trouvera 
dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  temps,  cent  Ber* 
trand  ou  cent  Montmorin  pour  un  Glodius. 

Un  homme  avide ,  sachant  que  tel  députa  est  ins* 
truit  d'un  fait  qui  ferait  rejeter  une  demande  injuste, 
pourrait  donc,  avec  un  mandat  d'amener,  écarter  ce 
député  de  la  séance  où  le  décret  qui  doit  accorder  ou 
rejeter  sa  demande  est  à  Tordre  du  jour? 

Un  officier  de  police  qui,  comme  M.  Larivière, 
derralt  encore  d'anciens  comptes;  un  ex-ministre 
qui,  comme  MM.  Montmorin  et  Bertrand^  en  devrait 
encore  un  à  l'Assemblée  nationale;  oui,  comme 
M.  Bertrand ,  y  aurait  été  convaincu  d'impostures 
grossières;  qui,  comme  M.  Montmorin,  pourrait  ne 
pas  se  cfoire  encore  assez  à  couvert  sous  une  am- 
nistie ;  qui ,  comme  \L  Duport ,  lui  serait  dénoncé 
pour  des  délits  graves;  de  tels  hommes  auraient  trop 
d'intérêt  à  lasser  la  surveillance  des  représentants  de 
la  nation ,  à  exercer  sur  quelques-uns  d'eux  de  pe- 
tites vengeances. 

Voilà  pourquoi  c'est  uniquement  pour  un  fait  cri- 
minel, pour  le  cas  du  flagrant  délit,  ou  sous  la  forme 
d'un  mandat  d'arrêt ,  que  l'inviolabilité  absolue,  dé- 
crétée par  l'article  VU,  peut  être  suspendue  en  vertu 
de  l'art.  VIIL 

Maintenant ,  il  n'y  a  pas  en  de  mandat  d'arrêt  ; 
ainsi  la  loi  constitutionnelle  a  été  violée. 

Ije  titre  de  l'accnsation  n'est  pas  un  fait  criminel  ; 
car,  à  quoi  se  réduit-liî  MM.  Merlin i  Chabot  et 
Bazire,  ont  dit  à  Ml  Carra  qu'il  existait  au  comité  de. 
surveillance  des  pièces  où  MM.  Bertrand  et  Mont- 
morin étaient  accusés  d'être  membres  d'un  comité 
antrichien,  source  de  tous  les  malheurs  de  la 
France. 

C'est  donc  d'avoir  publié  des  faits  contenus  dans 
les  papiers  du  comité  de  sarvdllaBoe,  que  les  trois 
membres  de  ce  comité  sont  accusés.  Or,  i**  ce  n'est 
pas  là  un  fait  criminel  en  lui-même,  car  aucune  loi 
ne  l'a  mis  au  rang  des  crimes  ;  2*  la  loi  elle-même 
a  prononcé  que  ce  n'était  pas  un  fait  criminel^  car 
aucune  action  commise  par  la  voie  de  l'impression 
n'est  un  délit,  à  moins  qu'un  jury  ne  l'ait  déclarée 
telle.  Ainsi  sur  ce  point  de  vue,  la  loi  a  encore  été 
violée. 

Le  fait  fût-il  criminel,  la  fonction  du  juge-de-paix 
devrait  se  borner  à  le  dénoncer  à  l'Assemblée,  parce 
que  la  révélation  de  ce  que  renferme  un  dépôt  de  l'As- 
semblée nationale,  faite  par  un  de  ses  membres,  ne 
peut  être  un  crime  privé,  ne  peut  être  poursuivi  que 
par  elle  an  nom  de  la  nation. 

Le  jiige-de-paix  avait  demandé  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  D>mmuni cation  des  pièces  déposées  au  co- 
mité de  surveillance  ;  cette  demande  était  ridicule,  et 
('Assemblée  avait  passé  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  dès- 
ors  les  fonctions  de  juge-de-paix  devaient  cesser  ; 
car  il  s'agissait  seulement  de  savoir  s'il  était  vrai  que 
les  allégations  contre  MM.  Bertrand  et  Montmorin  se 
trouvaient  dans  ces  pièces;  et  leur  seule  iàspectfon 
pouvait  en  instruire. 

Le  mandat  d*amener  était  donc  absurde  en.  lui- 
piéme  :  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte 
Jie  violence  arbitraire,  et  l'indécence  de  l'exécution 
suffirait  pour  le  prouver.  Les  citoyens-soldats  de  la 
loi,  chargés  d'exécuter  ces  ordres  tyrannlqocs  étaient 
indignés  de  se  voiries  instruments  de  cet  outrage  aux 
repréientants  de  la  nation,  aux  hommes  chargés  par 
eUe  de  la  première  dés  fonctioiis  publiques. 

La  morgue  d'un  commissaire  au  Châtelet  n'eût  pas 
osé,  sous  l'ancien  régime,  employer  ces  formes  outra- 
geantes à  i*égard  d'un  citoyen  domlcOié.  Une  forte 
réprimande,  ou  même  on  ordre  dt  vendre  sa  charge 
en  eût  alors  été  la  justo  punition. 


AinailaGOBstitotloaaété  violée  par  kJoge-da*paix 
Larivière;  ainsi  il  a  attenté,  contre  le  texte  précis  du 
la  loi,  à  l'exercice  de  la  souveraineté  nationale  ;  il  a 
attenté  à  la  liberté  des  membres  de  l'Assemblée  na-* 
tlonale,  en  les  forçant  à  main  armée  ,  à  se  rendre 
chez  lui,  à  y  rester,  en  les  faisant  conduire  et  garder 
par  la  gendarmerie  nationale,  en  leur  interdisant 
toute  communication  entre  eux  pendant  le  temps  de 
cette  détention  illégale  ;  délit  pour  lequel  la  peine  de 
mort  est  expressément  portée  par  la  loL 

Stl  n'était  question  que  d'avofar  feit  une  procédure 
ridicule  et  contraire  aux  règles ,  d'avoir  abusé  de 
l'autorité  judiciaire  en  employant  des  formes  violen* 
tes,  d'avoir  vodu  connaître  des  délits  qui  n'étaient 
pas  de  la  compétence  d'un  juge-de-^paix,  sans  doute 
il  faudrait  suivre  la  loi  commune,  et  charger  le  mi-> 
nistre  de  la  justice  de  remplir  ce  qu'elle  lui  prescrit 
de  faire  centre  les  juges  prévaricateurs. 

Mais  l'atteinte  portée  à  lai  lii>erté  de  trois  membres 
de  l'Assemblée  nationale ,  mais  l'ol)stacle  apporté  k 
l'exercice  du  premier  des  pouvoirs  nationaux ,  mais 
la  violation  ouverte  delaconstittition  exigent  de  vont 
une  justice  plus  sévère,  et  cette  mesure  est  un  dé* 
cret  d'accusation. 

Ce  décret,  Messieiirs,  est  pour  nous  non-seulement 
xm  acte  de  justice ,  Impérieusement  commandé  par 
le  serment  de  maintenir  la  constitution  violée  avec 
audace  par  un  juge-de*paix  à  la  requête  de  deux  ex- 
ministres ;  c'est  une  mesure  nécessaire  au  maintien 
de  la  lU)erté, 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnattre  dans  la  con- 
duite du  juge-de^paix  un  des  fils  de  ce  complot  d'avl-» 
lit  l'Assemblée  iiationale  aux  yeux  du  peuple,  afin 
que  d'un  côté  sa  faiblesse,  de  l'autre  les  menaces  des 
tyrans  la  conduisent  à  cet  abandon  de  la  constitution; 
à  cet  établissement  de  deux  chambres,  à  cette  rts* 
tauration  de  la  noblesse,  à  ceue  augmentation  de 
l'autorité  royale,  &  cette  dépendance  du  cabinet  de 
Vienne  dans  nos  relations  extérieures  ;  en  un  mot,  à 
cette  convention  honteuse,  objet  public  ou  secret  des 
vqeux  de  tous  les  ennemis  du  peuple.  Ils  ont  senti 
qu'il  y  avait  au  milieu  de  vous  des  hommes  qu'ils 
essaieraient  en  vain  de  corrompre ,  et  à  qui  ni  leurs 
vues,  ni  leurs  moyens  ne  peuvent  être  cachés  ;  et  ils 
se  sont  dit  :  nous  armerons  contre  eux  les  libellistes 
et  les  juges  corrompus  ;  nous  ferons  voir  au  peuple 
ses  représentants,  honteusement  traînés  par  des 
hommes  armés ,  sur  le  simple  ordre  d'un  oificier  de 
police. 

Nous  sèmerons  an  milieu  d'eux  toutes  les  défiances^ 
toutes  les  haines  ;  nous  nous  servirons  de  toutes  les 
passions.  Il  est  des  hommes  vils ,  et  nous  ^vons  de 
l'or.  Il  est  des  ambitieux ,  et  nous  leur  promettrons 
aux  uns  des  titres,  aux  autres  de  lenr  acheter  des 
suffrages  ;  il  est  des  hommes  faibles,  et  nous  les  inti- 
miderons ;  il  est  des  hommes  vains>  et  nous  les  ferons  * 
louer  par  nos  écrivains  ;  il  est  des  hommes  dont  le 
ridicule  amour-propre  s'irrite  de  leur  nullité,  et  nous 
leur  donnerons  un  rôle  à  jouer. 

Tout  homme  qui  a  des  talents  on  des  vertus ,  de- 
viendra l'objet  de  toutes  les  persécutions  auxquelles 
nos  partisans,  répandus  dans  toutes  les  classes,  dans 
toutes  les  fonctions,  pourront  le  dévouer. 

On  ne  peut  corrompre  le  peuple  ;  nous  l'égarerons* 
Nous  ferons  croire  aux  riches,  aux  propriétaires,  que 
l'on  veut  les  dépouiller  ;  nous  ferons  croire  au  pauvre 
que  ses  défenseurs  le  trahissent  ;  nous  exciterons  des 
troubles,  afin  que  si  les  amis  de  la  liberté  emploient 
la  force  pour  les  dissiper,  ils  s^allènent  les  esprits  \ 
et  que  s^ils  emploient  des  mesures  plus  douces,  non 
puisse  les  accuser  de  ftnroriser  le  détordre  et  It 
pUlage. 
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Noos  parleMAi  du  respect  pour  les  autorités  con»- 
titnées  ;  mate  nous  attaquerons  toutes  celles  dont  les 
fonctions  ou  les  dépositaires  actaete  sont  favorables  à 
la  cause  de  la  liberté.  Nous  sèmerons  le  trouble  dans 
la  capitale  et  dans  les  armées;  nous  chercherons  à 
susciter  des  ennemis  à  la  France  «  à  lui  enlever  des 
alUés. 

Un  des  fils  de  cette  trame  coupable  est  auJourd*htd 
dans  Tos  mains.  Ne  laisses  pas  à  vos  ennemis  le 
temps  de  le  briser.  Déjà  vous  avez  évité  Teffet  dé  ce 
concert  des  puissances,  caché  si  long-temps  aux  re- 
présentants de  la  nation  par  deux  mintetres  perfides; 
de  ce  concert  qui,  au  moment  convenu,  devait  vous 
ordonner,  au  nom  de  l'Europe ,  de  cesser  d'être 
libres.  Mais  il  vous  en  a  coûté  la  paix,  pour  avoir 
trop  long-temps  retardé  le  moment  de  la  justice.  Ne 
le  laissez  pas  échapper  une  seconde  foisv  que  le 
premier  attentat  à  la  majesté  du  peuple  ne  reste  pas 
Impuni  ;  que  les  Bertrand  et  les  Montmorin  rendent 
compte  enfin  et  des  sommes  quils  ont  dépensées,  et 
de  leur  administration  ;  que  l'Assemblée  se  hâte  de 
prononcer  sur  les  délits  d'un  autre  ex-ministre  « 
délits  dénoncés  à  sa  justice  députe  si  long-temps; 

Alors  ce  projet,  formé  contre  la  dignité  et  la  sû- 
reté de  l'Assemblée;  ce  projet  contre  la  liberté  de  la 
presse  rentrera  dans  le  néant.  Ce  n'est  point  de  nous 
qu'il  s'agit  ici  :  qu'importe  notre  sûreté ,  notre  exis- 
tence personnelle?  Qui  de  nous  n'accepterait  la  moFt 
demain,  aujourd'hui,  s'il  était  sûr  de  laisser  la  France 
libre ,  s'il  pouvait  voir  couler  son  sang  dans  le  sang 
du  dernier  des  satellites  de  la  tyrannie?  Mate  c'est 
du  salut  de  là  France  entière  que  vous  allez  décider, 
du  salut  de  la  France  attaquée  à  la  fote  par  deux 
grandes  puissances  suscitées  contre  elle  par  des  traî- 
tres, de  la  France  déchirée  et  trahie  par  les  plus 
lâches  conspirateurs.  U  en  est  temps  encore.  Dans 
quelques  jours  peut-être.. 
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Je  conclus,  1*  au  décret  d'accusation  contre  M.  La- 
rivière;  2*  à  charger  les  comités  de  presser  les 
comptes  que  MM.  Montmorin  et  Bertrand  doivent  et 
de  l'emploi  des  fonds  et  de  leur  administration  ;  3*  à 
demander  compte  au  comité  diplomatique  de  l'exa- 
men qu'il  a  dû  faire  des  papiers  rdatite  aux  négo- 
ciations ,  qui  ont  dû  lui  être  communiqués  en  vertu 
du  décret  du  10  mars  ;  tC  à  Tajoumement  à  jour  fiât 
de  la  discussion  du  rapport  et  du  projet  de  décret  du 
comité  de  légtelation  sur  les  délits  imputés  au  ci-de- 
vant mintetîre  de  la  justice. 


MELANGES. 
Au  Rédacteur. 

Cei«Juin4T91 

Sî  j'en  croîs  le  rctpcctable  supplément  du  Journal  de 
PariSf  M.  François  Chéron  vient  de  lire  Delotme  pour 
me  saiisfaîre.  %Sans  lui  avoir  donn^  ce  conseil ,  je  suis 
charme  que  Clicron  s'instruise.  Il  affirme  que  ce  Dchime 
est  un  grand  aristocrate.  Je  Tai  cité  moi- môme  comme 
un  moaM,unpnblîdste  à  chambre  haute.  Je  suis  donc 
une  fois  de  Tavis  de  M.  Clnfron ,  maïs  tans  tirer  i  con^ 
•ëquencc.  Maînienani  j'observerai  -que  j*aî  p&rlë ,  non 
de  Topinion  particulière  de  Deiointe  %  stiais  d^un  poîm 
de  fait  relatif  k  l'influence  politique  des  clubs  d'Angle- 
terre. 

Au  surplus ,  sur  ce  point  •  comme  sur  tout  ce  qui 
tient  \  la  question  des  soclëtës  populaires;,  j^al  n^pondu 
avec  quelques  détails  i  la  dernière  lettre  de  mpi^  frère. 
Mon  écrit  aurait  pAni  dans  le  âfomieur^  '^  7  *  P'^*  de 


boit  \om$ ,  n  des  matières  d^one  Smportanet  maievre 
n^avaient  retardé  sa  publication.  J'avais  lûen  la  rcs- 
source  d'un  supplément ,  maïs  un  supplément  coûte 
fort  cher ,  et  ma  fortune  ne  me  permet  pas  de  faire 
cette  dépense. 

Marie-Joseph  CBsmB&i 


m»  » 


TaSATHB  ITAUXir. 


Le  petit  opéra  des  Deux  Sous-LieuienanU ,  doniij 
à  ce  théâtre  le  ig  mai ,  n^a  point  eu  de  succès.  Le  fonds 
a  paru  absolument  nul ,  et  Ton  n'a  pas  trouvé  que  cette 
absence  totale  d^Intrîgue  fut  rachetée  .par  des  détails 
asset  spirituels  ou  assez  plaisants.  U  est  question  tout 
simplement  \t  deux  jeunes  officiers  qui,  après  avoir 
vendu  leur  patrimoine  et  en  avoir  formé  une  somme  de 
deux  cents  mille  fran^,  la  dépensent,  sans  compter,  en 
bals ,  en  festins ,  en  folies.  A  l'instant  oà  l^nn  d'eux  va 
se  mariera, une  jeune  fille  qu^il  n'aime  point,  mais 
qu^ii  eniève-4  celui  qu^elle  aime ,  ils  s^aperçoîvent  qu'ib 
sont  ruinés.  Ils  prennent  le  parti  de  payer  leurs  dettes 
avec  te  mobilier  qui  leur  reste,  et  de  s'*en  aller.  L^olfi- 
cier  rend  la  -mattressc  k  son  rival  dans  une  scène  de  liai 
qu^on  n^a  pas  trop  comprise. 

La  musique  a  paru  à-peu-près  aussi  négligée  que  le 
poèrafe.  Cependant  on  a  fort  goûté  un  concert  qui 
commence  la  pièce,  oà  M^e  Richardi  chante  d'une 
manière  très  bdlante  et  très  légère,  un  air  îtaitea 
auquel  il  ne  manque  que  la  parole  ;  M.  Cbenard  «  qui 
i^accoropagne  sur  le  violoncelle ,  a  prouve  sur  cet  ins- 
trument un  talent  très  distingué  que  le  public  ne  lui 
connaissait  pas.  11  a  été  applaudi  avec  un  juste  enthou- 
siasme. 


SPECTACLES. 

ACADÊMIB  nOTALB  DB  MUSIQUB.  —  Demain  ,  7*41- 
rare. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Aujourdl^oi  U  Fet* 
in  de  Pierre  ;  le  Tuteur, 

Théâtre  Italien.  — Aujourdlmi  i^  n^'/f  des  deux 
Petiit  Savoyards  ;  CanuUe  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.-  Aujourd  bui 
Eugénie;  le  Triple  Mariage. 

Théâtre  de  la  rue  Fetobau,  ci-devantde  Mon- 
SIEUR.  —  LoéUiiska. 

Théâtre  »t  MWe  Montansier,  au  Palaîs-Royal.— 
Hélène  et  Francisque  J   Boni/ace  pointu  et  sa/atoitie. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Couiure-S^inte-Caibe- 
nne.  —  Aujourd  bui  l* Etourdi  ;  Sitnoneau  ;  le  Maire 
d'Etampes» 

En  attendant  la  première  représentation  de  la  Mère 
coupable. 

Ambigu-Comique  ,  au  boulevard  do  Temple.  —  La 
Fausse  Correspondance  ;  la  Musicoatanie  ;  Georget  et 
Georgette  ;  les  Oies  du  Frère  Philippe, 

Théâtre  de  Molière.  —  Le  brare  Ténard;  la 
Partie  de  chasse  ;  la  Sainte  Famille  à  Alger. 

Théâtre  de  la  rue  ut  Jx)uvois.  —  Aujourd  hoi 
les  Deux  Atnis;  Jeannette  et  ISastien^ 

Théâtre  du  Vaudeville,  rue  de  Chartres. Z« 

Revanche /orcée  ;  Nicaise  ;  le  Petit  Sacristain.  (Spec- 
tacle demandé.  ) 

Salon  drs  Etrangers,  me  Saint-Thom as-dn- 

ouvre  ,  bétel  de  Marignj ,  n*  i  y. 


Prix  de  l'argent  du  i**  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  mi  argent,  il  en  coûte  169  lif.  ea 
assignats. 

IM  louis  d'oT  coûte  40  lir.  10  f;  en  assignats. 
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GMTe  mwam  <»  le  iomtedr  hversël 

Maf*dt  5  Jdin  1792.— Troisième  anne>  rf^  te  Uberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE, 

De  Pétershourg  ^U^  mai,  —  Tpule  TÈurope  sait  00 
saura  bientôt  que  le  prince  de  Kaunltz,  premier  ministre 
de  la  maison  d'Autriche ,  et  ennemi  personnel  de  la  révo* 
lotion  française,  a  dénoncé  à  notre  cour  plusieurs  Français 

r*.  sont  établis  dans  celle  ville.  C'est  presque  par  ses  or- 
s  que  des  négociants  paisibles  ont  été  emprisonnés.  La 
cour  parait  se  repentir  de  sa  faiblesse  ;  elle  a  reconnu  la 
calomnie  ;  elle  vient  de  rendre  la  liberté  à  deux  dje  ces 
prisonniers ,  et  ne  tardera  pas  à  traiter  les  autres*  avec  la 
iné«iie  justice.  On  a  scrupuleusement  examiné  les  papiers 
d'un  de  ces  FVançais  nommé  M.  Mioche.  On  n'y  a  rien 
trouvé  qui  ne  soiLen  faveur  des  principes  et  de  l'honnêteté 
de  cet  estimable  négociant;  Sa  Majesté  a  donné  Tordre  de 
le  remettre  en  liberté ,  elle  veut  le  dédommager  de  l'ava- 
nie  qu'on  lui  a  faite,  en  lui  accordant ,  pour  cette  année , 
Taffranchissemement  de.  tous  droits  sur  les  marchandises 
qu'il  im|)ortera  ou  exportera.  M.  Mioche  a  été  présenté 
au  grand-duc,  qui  lui  a  fait  le  meilletar  accueil.  —  MM.  Agé 
et  d'Orbeil  sont  encore  détenus.  —  Les  premières  rigueurs 
du  gouvernement  contre  les  Français  avaient  déjà  des 
suites  funestes.  Mais  les  déclarations  de  Catherine  et  sa 
justice  personnelle  ont  rassuré  les  négociants  français,  dont 
rindustrie  contribue  à  vivifier  le  commerce  de  '  Péters- 
hourg. 

DANEMARK. 

De  Copenhague^  /e  19  mai,  — ;  Le  roi  est  parti  hier 
pour  Friederichsberg ,  sa  résidence  d'été',  accompagné  de 
800  Altesse  Royale  la  princesse  de  la  couronne.  Le  prince 
son  époux  a  pris  à  sa  suite  pour  son  voyage  d'Escaderfle- 
bek  le  chambellan  de  Kompirn  et  le  capitaine  KirchtofT. 
On  dit  qu'avec  l'avenir  ce  prince  entend  de  présider  en 
personne  au  collège  de  l'amirauté.  Le  prince  Charles  de 
Uesse  aura  sous  son  inspection  l'institut  de  l'académie 
du  corps  des  cadets  ;  et  le  major  Lorentxin  en  aura  sous  lui 
la  direction.  -^  On  a  supprimé  la  direction  du  théâtre,  et 
cet  établissement  est  soumis  de  nouveau  au  maréchal  de 
la  cour.  Une  commission  composée  du  conseiller  des  con- 
férences, Corhiorosen,  et  du  conseiller  d'Etat,  Fetens, 
sera  nommée ,  dit-on.  —  Deux  cutters ,  le  Cahard  sau- 
vage et  la  Makrole^  ont  mis  à  là  Toile  pour  la  mer  du 
Nord. 

SUÈDE. 

De  Stockholm^  le  iS  mai.  —  La  cérémonie  solen- 
nelle de  Tenterrement  de  Gustave  III  a  eti  lieu  hier  avec 
les  processions  d'usage.  Demain  la  cour  et  la  famille  royale 
reçoivent  les  condoléances  des  officiers  publics.  On  a  fait 
publier  que  l'église  de  Rittersholm  demeurera  illuminée 
encore  pendant  cinq  jours,  de  cinq  à  huit  heures,  et  que 
la  musique  du  deuil  y  sera  répétée  chaque  fois ,  afin  que 
tout  le  monde  puisse  voir  l'ilhiminalion  et  entendre  la 
musique. 

POLÎ)GNE. 

De  Varsopie^  /e  16  mai,  ^-  La  diète  a  autorisé,  dans 
la  séance  de  lundi,  M.  le  chancelier  de  Lithuanie,  à  en- 
trer en  conférence  avec  MM.  les  commissaires  saxons,  Loe- 
beD  et  £ssen,  pour  recevoir  les  propositions  dont  ifs 
étaient  chargés,  et  en  rendre  compte  aux  Etals. 

Tuut  annonce  la  ferme  résolution -du  roi  d'aller  à  l'ar- 
Biée,  si  la  guerre  s'engage. 

ALLEMAGNE. 
De  Hambourg ^  le  2b  mai,  —  Les  rois  de  Hongrie 
et  de  Prusse-  travaillent  avec  beaucoup  d'empressement 
anprèsde  divers  Etats  de  l'Empire,  peur  qu'ils  réunissent 
leurs  intérêts  avec  les  leurs  *,  ils  leur  promettent  leur  protec- 
tion r  On  apprend  des  Trois- Archevichés,  qu*iis  vont  en- 
trer dans  cette  espèce  de  ligue. 
2*  Série,  --Tome  11. 


On  apprend  aussi  de  Westphalie ,  du  1 8  mai ,  que  les 
troupes  de  Prusse  se  mettent  en  marche  le  4  juin. 

On  mande  de  Bohème  qu'une  partie  des  troupes  y  sont 
contre-mandées,  ce  qu'on  attribue  aux  affaires  de  la  Po- 
logne. 

Les  nontelles  de  Varsovie  ne  laissent  aucun  doute  sur 
l'entrée  très  prochaine  des  troupes  russes  sur  le  territoire 
de  la  Pologne.  Les  Polonais  redoublent  d'activité  et  bâtent 
leurs  préparatifs  avec  toute  la  vigueur  dont  le  patriotisme 
est  capable. 

De  Bonne ,  ^  20  mai,  — A  la  demande  faite  par  l'é- 
lecteur des  subsides  nécessaires  pour  fournir  son  contin- 
gent, les  Etats ,  à  ce  que  l'on  assure ,  ont  répondu  par  un 
refus  formel;  ce  qui  ne  prouve  guère  qu'ils  veuillent  pren- 
dre part  aux  démêlés  de  la- maison  d'Autriche.  — Il  passe 
toujours  pihr  cette  ville  beaucoup  de  Fraîiçais  qiil  se  ren- 
dent dans  l'électorat  de  Trêves.  Mais  il  n'existe  dam  celui 
de  Cologne  aucune  espèce  de  rassemblement  ;  les  ministres 
de  l'électorat  ont  donné  à  l'envoyé  de  France  Passuranoe 
positive  qu'aucun  Français  ne  sera  admis  à.  la  cour  que  sur 
sa  présentation. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  /e  22  mai, —  Après  la  grande  revue  géné- 
rale ,  le  roi  partira  pour  faire  celle  des  garnisons  de  la 
Notivcftle-Marche ,  de  la  Poméranie  et  de  Magdebourg  , 
où  il  aura  une  eiitrevue  avec  la  princesse  d'Orange  sa 
sœur,  qui  s'y  rendra  de  Brunswick.  C'est  en  or  que  se  fe- 
ront tous  les  paiements  pour  la  campagne.  Deul  cents 
mille  Frédérics  d'or  ont  été  fournis  à  la  caisse  générale  de 
l'armée  qui  agira  sur  le  Khiu ,  et  Iji  semaine  prochaine  il 
lui  en  sera  délivré  encore  300,000  autres. 

Les  régiments  dans  la  Poméranie  ont  eu  ordre  dé  se  te- 
nir prêts  à  marcher.  On  assure  que  25,000  hommes  se- 
ront rendus  mobiles  le  1 0  juin ,  pour  défiler  vers  les 
frontières  de  la  Pologne  ;  d'autres  marcheront  vers  la  Si- 
lésie.  # 

A  l'occasion  des  revues  du  printemps ,  il  s'est  fait  une 
oombiieuse  promotion  militaire.  Le  major  général  de  Fa- 
vrat  a  été  fait  lieutenant -général  d'infanterie;  les  colonels 
de  Lnsi ,  de  Dolma ,  de  HoUereda ,  de  Hausen ,  de  Bor- 
kelberg,  de  Lattorf,  de  Kothen  et  de  Greveniz,  ont  été 
avancés  au  grade  de  général-major  d'infanterie  ;  et  les  co- 
lonels de  Priltviz  et  de  Katte ,  à  celui  de  major-général  de 
cavalerie. 

ESPAGNE.. 

De  Cadix  ^  le  \5  mai,  —  Loin  que  la  tranquillité  soit 
rétablie  dans  le  royaume  de  Maroc ,  on  apprend  que  de 
nouveaux  troubles  viennent  d'éclater,  et  sont  peut-être 
les  précurseurs  des  plus  grands  désastres.  Il  s'est  livré  une 
bataille  sanglante  dans  ki  ville  de  Méguinez ,  entre  les  sol- 
dats noirs  et  les  Brebhers  ,  habitants  de  la  province  voisine. 
Deux  ou  trois  cents  de  ces  deniiers  sont  restés  sur  la  place. 
A  l'instant,  l'effroi  se  répandit ,  les  troupes  de  la  campa- 
gne ,  la  rage  dans  le  cœur ,  jurèrent  par  les  serments  les 
plus  affreux  qu'on  leur  paierait  bien  cher  le  nmssacre  de 
leurs  camarades.  Animés  par  la  fureur*,  ils  se  sont  portés 
en  très  grand  nombre  contre  la  Tille  de  Méguinez ,  et  l'on 
ne  peut  dire  ce  qui  résultera  de  cet  événement  pour  Sidy- 
Musf-Soliman ,  qui  se  trouve  dans  cette  rille ,  où ,  coinme 
1  Fez ,  il  a  été  proclamé  empereur. 

ITALIE. 

De  Rome  f  %  15  mai. —  La  sixième  place  du  collège 
électoral  vient  de  vaquer  parla  mort  du  cardiîial  Carambi, 
connu  par  »es  coonaissainces  en  politique  et  les  négocia- 
tions épineuses  dont  il  était  chargé  av^e  la  cour  de 
Naples. 

On  continue  avec  le  plus  grand  succès  les  fouilles  entre- 
prises dans  le  fief  Borghèse,  sous  la  direction  du  sculpteur 
anglais  Hamilton.  On  fait  tous  les  jours  de  nouvelles  dé- 
couvertes.  On  à  trouvé  des  pierres  très  rares ,  des  pvés 
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en  mosaïque ,  det  sculptures  i»récleuses;  ^t  en  fouillaM 
plus  avant ,  des  apparlements .entiers  conservés  avee  leurs 
meubles,  et  des'ustensilës  de  cuisine.  On  transporte  ici 
touts  ces  restes  curieux  de  Tantiquité.  D*après  des  ins- 
criptions  lapidaires ,  on  a  la  certitude  que  ce  sont  les  dé- 
bris de  Tancienàe  ville  de  Gabie,  engloutie  par  un  trem- 
blement de  terre. 

PAYS-BAS 

De  Bruxelles  ^  itf  .•••...'  -«  Ausêit^  qu'on  eut  ap- 
pris que  la  proposition  avait  été  laite  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'abolir  les  courses  de  corsaires  pendant  la  guerre , 
le  gouvernemeut  général  a  publié  la  dépèche  suivante  : 

«  Voulant  ménager,  autant  que  les  circonstances  et  Té» 
tat  de  guerre  peuvent  le  permettre ,  \^  liaisôus  de  com- 
merce qui  subsistent  entre  ce  pays  et  la  France ,  nous 
vous  faisons  la  présente ,  à  la  délibéraliou  des  séréuLsimes 
gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas  ,  pour  vous  dire  que 
pr  provision  nous  voulons  bien  permettre  que  tout  navire 
français  «non  armé  en  guerre ,  ayant  en  tout  ou  en  partie 
des  cargaisons  pour  les  Pays-^s ,  et  n'étant  chargé  d'au- 
cune muuition  de  guerre ,  qu'elle  qu'en  pourrait  être  la 
destination ,  puisse  arriver  dans  notre  port  d'Ostende  et  en 
réjMirlir  librement,  et  en  toute'  sdrelé,  tant  que  i^otie  pré-* 
s'ente  permission  ne  sera  pas  révoquée  publiqi^ement  ;  per* 
mettant  au  surplus  que  tout  antre  navire  finançais ,  mar- 
chandy  également  non  armé  en  guerre, 'et  n'ayant  chargé 
armes  ni  munitions  de  guecre,  puisse  fréquenter  librement 
ledit  port  d*Ostende  aussi  long-temps  qiie  la  France  en 
agira  réciproquement  de  même  envers  les  navires  mar* 
chands  sous  notre,  pavillon  ;  et  vous  ferez  publier  notre 
présente  dépêche  pour  l'information  de  tous  ceux  qu'il 
appartiendra.  A  tant ,  etc.  » 

Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre  ;^  ce  n'est  point  par  géné- 
rosité que  le  gouvernement  de  Bruxelles  s'est  décidé  à 
cette  mesure ,  vraiment  désirable,  si  toutes  les  nations  vou- 
laient l'embrasser;  c'^t  qu'il  y  trouve  son  intérêt,  puis- 
qu'il n'a  pas  de  marine  de  guerre  pour  proléger  sa  marine 
marchande  ,  et  qu'ainsi  il  court  infiniment  plus  de  risques 
que  ^es  Français, 

FRANCE. 

De  Parts, 

hi  chargé  d'affaires  de  Suède  vient  de  recôvoh'  un  congé 
qui  l'oblige  de  quitter  la  France.  Toute  celte  ambassade 
est  maintenant  absente  par  congé.  La  raison  de  cette  rup- 
ture apparente  paraît  être  Henvol  de  M,  de  Verninac  en 
Suède,  car  on  a  écrit  à  la  cour  de  Stockolm  qu'il  n'était 
pas  prudent  d'y  recevoir  un  enragé  Jacobin,  Ce  chargé 
d'affaires  va  se  rendre  à  BriixelJes,  où  l'euyoyé  de  Prusse 
et  le  chargé  d'affaires  de  Russie  ont  également  ordre  de  se 
rendre. 

Le  décret  sur  le  licenciement  de  Ift  garde  du  roi  a  été 
mU  à  exécution  le  2  de  ce  mois.  M.  Sergent,  olEcier  nu» 
nloipal,  s'est  transporté  à  rKcde-MiliUire,  et  conformé» 
ment  aux  ordres  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre,  les 
objets  d'armement,  tels  que  fusils  et  sabres,  ont  été  reu« 
fermés  dans  des  caisses  et  transportés  à  l'Arsenal,  sous 
l'escorte  d'un  détachement  de  garde  nationale.  Toutes  les 
dépendances  et  souterrains  de  i'Ëcole-Mllitalre  ont  élé  vi- 
sités avec  la  plus  grande  exactitude,  et  il  ne  s'y  est  trouvé 
aucune  espèce  d'armes  ni  munitions,  ainsi  qu'on  Pavait 
répandu.  Les  gardes  du  roi  licenciés  ont  presque  tous 
quitté  Paris  (  il  en  reste  en  ce  moment  à  peine  deux  cents 
à  r£cole-Militaire,  qui  ne  tarderont  pas  à  s'éloigner,  soit 
pour  retourner  dans  leurs  départemeuts,  soit  pour  Johidre 
leurs  corps  respectifs. 

Département  du  Bas-Rhin, 

Srasbourg.  W^  in«( . 

On  I  tracé  nn  earapprès  SchlHlghelm,  à  une  demf-lieué 
de  notre  vUle.  Le  district  a  fiait  évaluer  la  perte  qui  en  ré^ 
suite  peur  les  propriétab'es  des  terres»  Le  camp  sera  ût 
d,000  hommes,  presque  tous  gardes  nationaux.  Le  prt» 
mler  bataillon  des  grenadiers  volontaires  y  e^t  entré  le  24* 

D'après  le  témolgiiagc  de  tous  les  connaisseurs^  nos 
Ibneresses*  de  la  première  ligne  dans  les  deux  départe- 
ments  du  Rhin  sgnt  dans  le  meilleur  état  de  défense  et 


pourniQS  abondanment.  Sans  oonpler  les  gamlsofis,  U  y 
a  assez  de  troupes  pour  former  trois  camps.  On  attend  en- 
core 10,000  hommes.  Le  bratemaréchal-des-logis  qui  a  ra- 
mené quarante  hussards  déserteurs  au  camp  de  Newkirch, 
se  nomme  Schreiber.  Il  a  été  reçu  lieutenant  par  le  géné- 
ral Kellermann.  M.  de  la  Horflère  lui  a  envoyé  une  grati- 
fication de  400  Uv.  Un  autre  nommé  Rond  a  été  fait  sous- 
lieutenant  et  a  reçu  300  llr. 

Département  de  BKÔne^t-Mre, 

Roanne  »  le  30  mal. 

On  a  arrêté  dans  cette  ville,  le  25  de ee  mois ,  un  parti- 
culier qui  distribuait  de  faux  assignats  de  5  liv«  et  de  faux 
billets  de  confiance  de  20  sous,  de  la  ville  de  Thiers.  7ioCi« 
district  a  requis  sur-le-champ  M.  Duval ,  capitaine  de  gen- 
darmerie nationale ,  de  chercher  à  découvrir  le  lien  de  cette 
fabrication;  cet  offlder  s'est  servi  de  sa  troupe  aTectul 
d'activité ,  que  dans  la  nuit  suivante,  à  une  heure  dn  on* 
tin,  il  saisissait  à  sept  lieues  de  Roanne  les  OMHiks, 
presses,  pohiçons  et  papier  servant  k  cette  fabrication ,  cfaa 
un  maréchal-taillandier  de  Saint-Romahi  d*Orphé,  vill^ 
caché  entre  Roanne  et  Thiers ,  dans  les  ipontagnes  les  phii 
sauvages. 

Ia  moule  était  en  étain  on  composition  ;  les  transparents 
du  papier  se  faisaient  par  le  moyen  de  corps  gras  ;  les  asri- 
gnat^  de  5  fiv.  étalent  tellement  imités,  qu'il  Dallait  les  re- 
garder avec  aases  d'attention  peur  ne  pas  y  être  trompé; 
c'était  vraiment  un  chef<l'cBuvre  pour  un  wuaréckmL  Im 
maire  du  lieu,  que  le  capltaUie  de  gendarmerie  avait  fait 
appeler,  suivant  la  loi ,  pour  assister  k  cette  visite  domici- 
lière ,  ne  revenait  pas  de  sa  surprise  ;  ce  respectable  mon* 
tagnard  s'écriait  :  Qui  l'aurait  dit  de  ces  gens-là  7  EhbieHl 
MessieuHf  ils  ne  voulaient  pas  aller  à  ta  messe  des  pr^ 
très  assermentés;  Us  faisaieni  les  aristûcratee, 
.  La  concurence  avec  les  Juges-de-palx ,  attriboée  anx  oft 
ficlers  de  gendarmerie  nationale ,  pour  les  fonctions  de  la 
police ,  est  un  bienfait  de  plus  pour  la  sûreté  publique.  Les 
heureux  effets  s'en  remarquent,  surtout  dans  c»  cas,  oé 
il  faut  recueillir  des  indieesi  en  suivre  les  traces ,  et  les 
constater  afec  célérité,  L'utiUté  de  l'expédition  d^Mad 
presque  toidours  de  la  promptitude  k  se  porter  dans  ptah 
sieurs  endroits.  Qui  mieux  que  les  oficiers  de  la  gendar* 
merle  nationale ,  réunit  tout  les  moyens?  Ils  peuvent  déli- 
vrer des  mandats  d'arrêt ,  et  les  faire  exécuter  sur-le<hanip 
par  leur  troupe. 

L'auteur  et  les  eompllccs  de  cette  fkbricatioa  de  faux 
assignats  de  6  Uv.  ont  été  amenés  dans  les  prisons  de 
iioanne  ^  et  les  pièces  de  conviction  qui  ont  été  saMes 
rendent  le  procès  facile  k  Juger^. 

Département  de  Seines-Marne, -^Extrait  du  registre  des 
délibérations  de  l'assemblée  directoriale  du  district  de 
Melun, 

SÉAlICE  DO  30  MAI  1702,  L*ill  4  M  LA  UÉÉSOi, 

Vu  la  loi  du  16  de  ce  mois,  qui  ordonné^  une  céréoMmie 
nationale  pour  honorer  la  mémoire  du  maire  d'£tampes; 

Le  direetoire  dn  district  de  Melun,  considérant  que  d«is 
une  fête  où  le  corps  législatif  a  résolu  de  rendre  un  gruid 
hommage  A  la  loi  violée  dans  la  personne  d'un  mifistraC 
du  peuple ,  Il  serait  à  désirer  que  tous  les  fonctionnaires 
publics  de  l'empire  puissent  y  assister  et  annonçassent 
par  leur  présence  qu'Us  connaissent  l'étendue  de  leurs  de- 
voirs et  sont  d^ns  l'intontiou  de  les  remplir  avec  courage; 
coBsidéranI  que  si  cette  mesure  ne  peut  pas  être  adoptée 
parles  membres  des  admhilstralions  éloignées,  elle  peut 
du  moins  être  prise  par  les  directoires  voisins  de  Paris. 

-Le  procureur-syndic  entendu ,  arrête  qu'il  sera  envoyé, 
un  député  k  la  cérémonie  nationale  desUnée  k  honorer  la 
méinoire  du  maire  d'Etampes ,  et  nomme  k  cet  effet 
MM.  Detalstre,  adu^nlstrateur,  ti  Beaonier,  procnreur* 
syndic^  lesquels  se  rendront  A  ieors  (rais  à  Paris ,  le  2dfi 
mois^irochaUif  pour  «  le  lendemain ,  assister  A  ladite  fêle  , 
sauf  auxdits  sieurs  Delaistre  et. Beaunier  4  faire ,  ^  qui  il 
appartiendra ,  la  représentation  de  la  présente.  déUbéra- 
tfou  qui  leur  servira  de  pouvoir. 

MfTAi ,  secrétaire. 


MELANGES. 
Au  Bédacteun 

Au  oemp  ne  Ranceane,  le  Si  umI  iTtS. 

Je  reçois  k  rinstdnt  votre  icuilledu27,n«  148|  dans 
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laqiwUtUs'ostgUiBéuiMerMiirqall  Importe  dé  recOflsr 

promptemenL 

Le  premier  bataillon  des  Tolontairw  de  la  Côte-d*Or, 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander  «  n*a  point  eu  part  i 
1  action  d*Emptine,  près  Florenne ,  non  plus  que  le  reste 
de  l'armée  campée  a  Rancenne.  C'est  le  second  bataillon 
de  la  Côte-d*Or  qui  a  eu  Favantage  de  ^  trouver  à  cette 
affaire  du  23,  parce  qu'il  avait  été  détaché  dé  notre  camp 
et  porté ,  quelques  Jours  avant ,  à  l'avant-garde  de  M.  Gou- 
vion.  Levés  donc,  Je  vous  prie,  Monsieur,  toute  Incerti- 
tude à  cet  égard  ;  rendez  à  nos  frèrea-d'armes  du  second 
bataillon  toute  la  gloire  qui  leur  est  due  ;  nous  nous  en  ré- 
jouirons avec  les  bons  Français ,  en  désirant  d'être  bientôt 
à  même  de  suivre  le  bon  exemple  que  nous  a  donné  notre 
second  bataillon  avec  les.  autres  troupes  de  notre  brave 
avant-garde. 

L.-A.*^  PiLLS  ,  prewder  tieu^iumt^^oionH ,  cùmmandant 
tê  premier  baiaiUon  de  ta  Côte-4'Or. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Tardiveau. 

opinion  de  M,  Quairemère ,  promise  dans  len,°  155, 

M.  QuATREMàHB  :  Avant  de  passer  à  r^xamen  des 
différents  chefs  de  dénonciation  portés  contre  M.  Da- 
port»  ex-ministre  de  la  justice,  j'ai  regardé  comme 
un  préliminaire  indispensable  à  la  jostiflcation  et  ao 
jugement  que  vous  devez  porter,  d'établir,  par  quel- 
ques observations  très  cpurtes,  les  principe  de  mo- 
rale ,  de  politique  et  de  justice  sur  lesquels  Tesprit  de 
îa  constitution  me  paraît  avoir  fondé  l'espèce  de  ju- 
risprudence non  écrite  dont  la  conscience  >du  corps 
législatif  doit  seule  remplir  le  vide.  En  cherchant 
même  hors  des  passions  qui  i>euvent  agiter  une  nom* 
breuse  assemblée  poUtique,  les  causes  des  dissenti- 
ments qu'ont  excités  plusieurs  fois  parmi  nous  les 
dénonciations  dirigées  contre  les  ministres»  j'ai  cra 
en  voir  deux  principales. 

La  première ,  je  la  trouve  dans  l'exercice  de  ce 
droit  que  le  pouvoir  constituant  a  remis,  à  la  seule 
probité  des  législateurs,  sans  en  déterminer  lesfor- 
mes,  sauf  à  en  r<Sgler  l'emploi*  Je  parle  du  droit  de 
dénoncer,  d'accuser  et  de  traduire  les  principaux 
agents  du  pouvoir  exécutif  devant  là  haute  cour  na- 
tionale. 

La  seconde  est  dans  le  double  rapport  sous  lequel 
lUi  ministre  dénoncé  se  présente  à  la  conscience  qui 
doit  le  juger,  et  dans  la  différence  d'applictftion 

âu'on  peut  faire  des  principes  de  la  morale  aux 
eux  aspects  sous  lesquels  on  peut  considérer  le  mi- 
nistre, soit  comme  homme,  soit  comme  homme 
public 

Quant  au  droit  d'accuser  les  ministres,  si  je  m'en 
rapporte  aux  simi4^  lumières  du  bon  sens,  aux  con- 
séquences toutes  naturelles  de  ce  qu^a  voulu  la  cons- 
Ikutioo,  je  trouve  ^ue  le  vœu  de  la  loi  a  été  jusqu'à 
ce  jour  malsaisi  ou  mal  inteprété;  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe,  mais  il  me  semble  que,  par  des  raisons  que 
je  ne  développerai  pas  ici|  tout  ce  que  la  constitution 
avait  fait  pour  garantir  aux  ministres  tme  mesure  de 
sécurité  et  dé  liberté  proportionnées  auxbescrins  d'une 
vaste  administration,  s'est  trouvé  pris  à  contré-sens, 
et  que  les  laveurs  même  de  la  loi  ont  tourné  tontre 
eux. 

En  effet,  que  pouvaient  désirer  davantage  les  minis- 
tres, que  d'avoir  pour  accusateur  exclusif  le  corps  lé- 
^attf,  qui,  par  la  hauteur  de  sa  position  %  devait  se 
supposer  si  étranger  à  toutes  les  petites  vues,  si  supé- 
rieur à  toutes  les  petites  passions  ;  le  corps  législatif, 
dont  le  plus  grand  intérêt  doit  être  de  ne  point  expo- 
ser légèrement  le  crédit  de  ^n  opinion  aux  cen- 
svres  dot  jug^sMOts  de  l.a  haute  cour  Aiiiaoal»  1  Que 
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pouvait*!!  y  avoir  de  plos  heureux  pour  les  minis- 
tres, que  cette  attribution  exclusive  de  leurs  accusa- 
tions à  ce  tribunal  suprême  7  Pour  moi ,  quand  je 
considère  quel  accusateur  et  quel  tribunal  la  consti- 
tution a  réservés  aux  ministres ,  j'en  tire  la  consé- 
quence quils  ne  peuvent  être  poursuivis  et  traduits 
h  la  haute  cour  nationale  que  pour  les  délits  qni  in*- 
térèssent  la  sûreté  générale  de  l'Etat  Qui  ne  voit 
combien  est  sage  et  prévoyante  en  ce  point  la  consti- 
tution qui,  dans  les*  rapports  et  la  balance  des  deux 
pouvoirs,  lors  même  qu'elle  semble  assujettir  dans 
ses  agents  le  pouvoir  exécutif  à  tout  l'arbitraire  d'ac- 
cusation, restreint  en  même  temps  l'action  du  pou- 
voir législatif  sur  lui,  &  ce  très  petit  nombre  de  cas 
qui  n^  peuvent  se  considérer  que  comme  des  excep- 
tions au  cours  ordinaire  des  choses  ;  que  s'U  pouvait 
jamais  en  être  autrement,  si  des  erreurs  adminis- 
tratives, si  des  omissions,  des  négligences,  si  des 
retards  d'exécution,  si  toutes  ces  fautes,  par  lesquelles 
les  merlleurs  mhiistres  sont  condamnés  à  payer  le 
tribut  à  la  faiblesse  humaine,  pouvaient  jamais  atti- 
rer sur  leurs  têtes  les  dangers  des  décrets  d'accusa- 
tion, j'accdserais  moi-même  de  perversité  les  ayteurs 
d^uneloi  qui,  repoussant  des  places  la  timide  bonnes 
teté,  en  aurait  fait  TappAt  et  la  proie  d'hommes  assez 
stupides  pour  espérer  d*échappcr  à  cet  inextricable 
tissa  d'une  immorale  et  perfide  responsabilité ,  ou 
assez  scélérats  pour  se  ménager  Içs  moyens  de  l'élu- 
der. J'accuserais  d'imtNrévoy^nce  ceux  qui,  en  don- 
nant d'une  main  au  roi  le  droit.de  nommer  et  révo- 
quer les  ministres,  Iç  lui  auraient  retiré  ^de  l'autre  ; 
mais  non.  Messieurs,  l'esprit  de  la  constitution  est 
simple  ;  elle  n'a  pas  voulu  que  l'arme  redoutable  de 
l'accusation  devint  entre  les  mains  des  législateurs  le 
jouet  des  phis  vils  intrigues ,  ou  le  supplément  com- 
mode d'une  police  correctionnelle  ;  elle  n'a  pas  vouhi 
que  la  surveillance  du  corps  législatif  ne  pût  se  mon- 
trer qu'accompagnée  de  faisceaux  et  de  licteurs.  Elle 
a  pensé  que  les  fautes  ordinaires  des  ministres  se- 
raient assez  redressées  par  la  clairvoyante  censure  de 
cette  Assemblée,  que  leur  publicité  en  devenait  na- 
turellement la  peine,  et  que  leur  multiplicité,  si  elle 
pouvait  avoir  lieu,  accumulerait  bientôt  sur  le  mi- 
nistre inhabile  le  poids  du  mépris  sous  lequel  il  suc- 
comberait ;  elle  s'est  abstenue  surtout  de  définir  dans 
les  délits  des  ministres  ceux  qui  compromettaient  la 
sûreté  nationale  ;  eUe  n'a  pas  fait  aux  législateurs 
l'injure  de  prévoir  sur  ce  point  leurs  erreurs. /Cepeu- 
daiit,'nous  avons  déjà  vu  proposer  des  décrets  d'ac- 
cusation ,  non-seulement  contre  les  ministres ,  mais 
encore  contre  les  particuliers,  sur  des  faits  que  l'As- 
semblée 9  décrété  depuis  devoir  inscrire  sur  le  ta- 
bleau des  crimes.  Eh  bien,  tant  que  cette  liberté  de 
pouvoir  transformer  à  volonté  en  délits  contre  )a  sû- 
reté (le  l'^Ètat,  toutes  les  fautes  des  ministres,  laissera 
dans  un  arbitraire  effrayant  la  conscience  de  l'As- 
semblée nationale  ;  tant  qu'il  sera  possible,  au  gré  de 
certatos  projets  ou  de  certains  ressentiments ,  d'en- 
fler ou  d'atténuer  certains  griefs ,  n'espérez  pas  l'as- 
sentiment de  ceux  qui,  étudiant  leurs  devoirs,  font 
profeuion  d'ignorer  les  intrigues  et  de  se  méfier  do 
ceux  qui  les  connaissent  trop  bien.  Une  seconde 
cause  est  dans  la  diversité  des  rapports  sons  lesquels 
im  ministre  peut  être  envisagé,  soit  simplement 
comme  homme,  soit  comme  homme  public 

11  me  semble  qu'une  discussion. mal  entendue  en 
ce  genre  pourrait  devenir  une  source  funeste  d'erreurs 
et  d'injustices;  et  d'abord  qu'aurait  gagné  la  morale 
publique ,  si  l'on  pouvait  accuser  la  révolution  de 
n'avoir  fait  que  déplacer  l'injustice,  changer  la  tyran- 
nie d'étage  et  de  côlé ,  et  ^si ,  parce  que  je  dis  qu'on 
était  i^us  qu'un  homme  pour  être  ministre ,  il  suffi- 
sait aujourd'htti  d'être  ministre  pour.devenir  mohis 
qu'un  honune. 
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C'est  surtout  dans  Tespèce  d'apprentissage  que  nous 
faisons'  des  droits  et  des  devoirs  que  la  constitution 
délègue  en  ce  genre  aU  corps  législatif,  qu'il  importe 
que  les  actes  destinés  à  devenir ,  par  la  tradition ,  la 
règle  des  générations  futures,  justiûent  la  prévoyante 
confiance  de  la  loi  dans  la  véracité  et  la  franchise  de 
ses  premiers  organes;  mais  par-dessus  tout,  c'est  dans 
Texamen  de  la  conduite  du  ministre,  comme  homme 
public,  que  le  corps  législatif  doit  se  garder  de  toute 
confusion  d'idées  et  de  principes. 

Le  ministre  ici  se  montre  sous  un  double  aspect , 
soit  conmie  gérant  des  allaires  du  département  qui 
lui  est  coniié-,  soit  comme  présidant ,  par  ses  conseils, 
à  celles  de  tout  £tat  \\  peut  donc  encourir  deux 
sortes  de  surveillance,  soit  dans  sa  conduite  admi- 
nistrative, soit  dans  ce  que  j'appellerai  sa  conduite 
systématique.  La  première  est  la  plus  personnelle  ; 
la  seconde  semble  se  lier  à  celle  de  tout  le  ministère. 
Cette  distinction  doit  faire  la  véritable  règle  de  con- 
duite du  corps  législatif  vis-à-vis  des  jninistres.  Si 
ces  deux  conduites  peuvent  être  indépendantes  Tune 
de  l'autre,  s'il  est  possible  qu'un  ministre  joigne  des 
vues  perverses  à  une  administration  irréprochable 
dans  ses  détails,  et  que  d'autre  part  le  ministre,  de 
la  probité  politique  la  mieux  reconnue,  puisse  en- 
courir dix  reproches  d'administration  ;,il  fallut  que  la 
bonne  foi  du  corps  législatif  lui  fasse  un  devoir  de  sé- 
parer dans  son  examen  la  gestion  privée  de  l'admi- 
nistrateur, du  plan  de  conduite  générale  qu'on  peut 
supposer  à  l'homme  d'Etat.  En  çffet,  si  suspectant  les 
sentiments  et  la  conduite  politique  d'un  ministre,  le 
corps  légisfatif  pouvait,  dans  les  simples  erreurs  de 
son  administration  journalière ,  chercher  des  causes 
qui  ne  seraient  que  des  prétextes  de  la  guerre  qu'on 
lui  livrerait,  je  verrais  là  quatre  grands  inconvé- 
nients. 

Le  premier,  d'habituer  1^  corps  législatif  qui  doit 
être  dans  tous  les  temps  le  centre  de  la  vérité  et  de 
la  bonne  foi,  à  cette  marche  tortueuse  et  dissiinulée 
des  anciens  politiques  des  cours. 

Le  second,  de  créer  par  le  fait  et  par  l'autorité  des 
exemples,  une  espèce  de  jurisprudence  en  ce  genre , 
très  différente  de  celle  qu'a  voulu  la  constitution  ;  car 
le  souvenir  des  vraies  causes  de  la  guerre  faite  h  un 
ministre  s'effacerait,  et  il  ne  resterait  d'authentique 
que  les  prétextes  énoncés  dans  les  déclarations  de 
guerre;  et  ces  prétextes  deviendraient  l'objet  de  l'i- 
mitation de  nos  successeurs. 

Le  troisième^  de  soumettre  aux  vicissitudes  les 
plus  sdarmantes,  et  le  trahi  des  affaires  et  la  marche 
des  ministres. 

Le  quatrième,  de  rendre  illusoire  le  droit  qu'a^  le 
roi  de  choisir  ou  de  révoquer  ses  ministres,  et  de 
concentrer ,  par  le  fait ,  ce  pouvoir  dans  le  corps  lé- 
gislaUf. 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin  ces  considérations ,  si 
elles  sont  inutiles  à  rAssemblée,  j'avouerai  qu'elles 
m'ont  été  nécessaires  dans  le  vide  absolu  de  règles 
où  nous  sommes  pour  donner,  à  mon  jugement,  dans 
cette  cause,  au  mohis  l'apparence  d'un  pohit  d'ap- 
pui. Je  vous  avouerai  encore  que  quelle  que  soit  ma 
conviction  personnelle  de  la  pureté  d'un  homme  que 
25  ans  de  connaissance  intime  m'ont  fait  regarder 
comme  le  plus  inflexible  ami  de  la  morale  et  de  la 
liberté,  j'aurais  selon  lui-même  mal  servi  sa  cause  si 
je  n'eusse  employé  mes  faibles  moyens  pour  la  rendre 
utile  à  la  chose  publique  par  Tapplicatioa  ou  lé  déve- 
loppement de  quelques  idées  qui,  si  eUes  restaient 
aujourd'hui  sans  fruit,  auraient  peut-être  une -autre 
fois  l'avantage  d'être  moins  nouvelles.  Si  je  n'eusse 
considéré  que  llntérêt  d'un  citoyen ,  que  les  accli- 
mations des  honunes  de  bien  ont  appelé  au  ministère 
ei  ont  accompagné  dans  son  humhle  retraite,  j'au- 
rais peut-être  gardé  le  silence.  Je  ne  sais  en  effet  quel 


sentiiientindéâiiissable  fait  éprouver  aux  vicUmesdt 
l'ingratitude  politique  quelque  douceur  dans  leur  sup- 
plice, je  ne  sais  quel  mouvement  d'orgueil  pourrait 
encore  faire  désirer  aux  amis  de  l'homme  aujour- 
d'hui poursuivi  par  la  dénonciation,  qu'un  nouveau 
trait  de  ressemblance  avec  tant  d'illustres  martyrs  de 
la  liberté  vint  compléter  sa  gloire. 

Tous  les  griefs  allégués  contre  l'ex-ministre  de  la 
justice  seraient-ils  fondés  en*  preuves,  je  souUeiis 
qu'il'  n'y  aurait  en  aucune  sorte  lieu  à  accusation , 
parce  qu'aucun  de  ces  faits  ne  compromet  ni  de  près 
ni  de  loin,  ni  directement  ni  indirectement,  la  sûreté 
générale  de  l'Etat;  parce  que  de  tous  ces  faits  réunis 
on  n'en  peut  tirer  aucune  preuve ,  aucune  présomp- 
tion même  d'un  dessehi  fqrmé  d'attaquer  la  constitn- 
liôn  de  l'Etat. 

Tous  les  fruits  produits  contre  l'ex-ministre  de  U 

5'usticc  ne  sauraient  donner  matière  à  une  accusation, 
[uand  ils  seraient  prouvés  ;  et  je  le  prouve  par  ce 
simple  raisonnement  qui  appartient  à  la  jurisprodeoce 
morale  de  tous  les  peuples.  C'est  que,  pour  porter  aa 
décret  d'accusation,  H  faut  qu'il  s'appuie  surdesliaits 
ou  des  délits  qni,  présumas  réels,  encoarraient des 
peines  prononcées  cUns  le  code  pénal  ;  et  qu'on  ne  dise 
point  que  ce  n'est  pas.  à  nous  à  nous  enquérir  de  ces 
considérations,  que  c'est  le  devoir  du  juge.  Je  soutiens 
que  c'est  éminemment  le  nôtre,  et  observer ,  je  vous 
prit:,  que,  sans  cela,  l'accusation,  qui  n'est  pohit  une 
peine  ,  en  deviendrait  une  bien  réelle  ,  puisqu'elle 
emporte  une  longue  et  pénible  captivité.  Observcx 
je  vous  prie  que  le  corps  législatif  pourrait  encourir  le 
soupçon  de  se  servir  du  décret  d'accusation ,  moins 
comme  moyen  de  justice  que  comme  instrument  de 
punition.  J^entends  souvent  débiter  une  morale  qol 
ne  me  semble  prouver  que  l'irréflexion  ou  rignorance 
des  pohits  de  comparaison  où  on  la  puise.  Oui ,  chex 
les  peuples  libres  de  l'antiquité ,  et  chez  quelques 
peuples  modernes,  Taccusation  était  fréquente ,  mais 
ceux  qui  semblent  la  regarder  comme  un  jeu,  saveot- 
ils  que  chez  ces  peuples  l'accusé  restait  libre  7  savent- 
ils  que  l'accusateur  devait  donner  une  caution  consi- 
dérable au  profit  de  celui  qu*il  accusait  7  s'imaginent- 
ils  que  chez  les  peuples  libres  le  premier  effet  d'une 
accusation  bien  ou  mai  fondée ,  ait  jao^ais  été  d'en- 
tratnër  un  homme  hors  de  sa  viUe ,  hors  de  sa  fa- 
mille, pour  le  jeter  indéfiniment  dans  un  cachot  7 
Non  ,  ils  ne  savent  rien  de  tout  cela.  Oui ,  quand  la 
perfectibilité  de  la- raison  humaine  ne  nous  obligerait 
pas  à  améliorer  la  jurisprudence  des  accusations  i  U 
nature  seule  des  institutions  actuelles  nous  ferait 
un  devoir  d'employer  en  ce  geni'e  plus  de  mésore  el 
de  réserve  qu'aucun  autre  peuple.  Lie  simple  bon 
sens  veut  donc  qu'on  n'accuse  que  sur  des  faits  qui, 
présumés  prouvés  parla  procédure,  encourraient  une 
des  peines  prononcées  par  le  go  de  pénal.  C'est  en 
vain  que  j'ai  ouvert  la  constitution  et  le  code  pénaL 
Voici  les  trois  articles  dé  la  constitution  : 

Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  délits 
commis  par  eux  contre  la  sûreté  nationale  et  la  cons- 
titution. 

De  tout  attenut  à  la  propriété  et  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 

De  toutes  dissipations  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  d^rtement 

Ouvrons  tnahitenant  le  code  pénal ,  et  nous  n'y 
trouverons  rien  autre  chose  que  le  développement  des 
délits  énoncés  dans  ces  trots  >articles  de  la  constitu- 
tion. 

Je  vais  maintenant  résumer  en  peu  de  mots  les 
principaux  chefs  de  dénonciation  sur  lesquels  le  rap- 
porteur a  appelé  le  décret  d'accusation. 

!.•  Contreseing  apposé  par  M.  Duport  à  la  lettre 
du  roi  9  relative  à  M.  Bertrand 

La^nstitution  dit  :  «  Lesactes  de  la  oorreqMmdaoce 
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da  roi  avec  Je  corps  législatif,  seront  coutre  signés 
par  un  ministre,  a 

La  constitution  ne  dit  rien  de  plus:  vous  ne  trou- 
Terez  aucune  loi  qui  porte  que  lés  ministres  soient 
responsables  des  actes  de  cette  correspondance. 

Et  le  silence  de  ia  constitution  sur  cet  objet  est 
très  sage  ;  car  elle  n'a  pas  voillu  faire  du  roi  un  être 
purement  négatif,  ni  le  réduire  à  une  abstraction 
métbaphysique. 

Cette  lettre ,  d*ailleurs ,  ne  peut  avoir  eu  pour  ob- 
jet d'avilir  un  des  pouvoirs  coiisUtués ,  comme  la  pré- 
tendu M.  le  rapporteur. 

Second  chef  d'accusation.  Détention  aux  galères 
du  nommé  Braume. 

Le  code  pénal  ne  met  au  rang  dés  attentats  à  la  li- 
berté individuelle  de  la  port  de  ceux  qnl  n^auraient 
r;  reçu' de  la  loi  le  droit  d'arresution ,  que  Tordre, 
signature  ou  Texécution  d'un  ordre  tendant  à  ar- 
rêter une  personne  vivant  souis  l'empire  des  lois 
françaises. 

La  loi  n'a  pas  prévu  de  violation  négative  de  la  li- 
berté ,  et  il  faut  avouer  que  la  16i  ne  devait  pas  le  pré- 
voir ;  en  effet ,  les  amnisties  étant  des  espèces  d'in&ac- 
tions  aux  lois,  il  était  de  la  prudence  du  législateur  de 
ne  point  en  faire  un  code  à  part ,  et  l'expérience  nous 
a  assez  prouvé ,  par  le  peu  de  réclamations  de  ce 
genre ,  combien  le  silence  de  la  loi,  était  prudent 

fhiisque  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  grief,  puisque  le 
code  pénal  n'en  fait  aucune  mention ,  je  pourrais  bor- 
ner là  la  justification  de  Tex-mlnistre  ;  mais  il  faut 
vous  démontrer  jusqu'à  l'évidence  son  inculpabl- 
llté  dans  ce  fait.  L'art  VIII  de  la  loi  du  21  mai  1790 
porte  :  «  Le  roi  sera  supplié  de  permettre  le  retour 
des  bannis  pour  fait  de  gabelle  seulement^  et  de  faire 
mettre  en  liberté  les  détenus  en  prison  ou  aux  galères 
qui  n'y  ont  été  envoyés  que  pour  la  même  cause.  » 
M.  Duport ,  arrivé  au  ministère  cinq  mois  après  cette 
loi,  n'a  reçu  de  réclamation  en  faveur  de  M.  Braume 
qu'à  la  fin  de  décembre  1791  :  il  écrivit  au  commis- 
saire du  roi  à  Brest  ;  celui-ci  lui-  rend  compte  de  la 
prétention  de  M.  Braume.  La  loi  est  limitative  ;  elle 
ne  s'étend  qu'au  fait  de  gabelle  ^^/em^n/.  M.  Braume 
était  aux  galères  non-seulement  pour  fait  de  gabelle, 
mais  pour  rébellion  contre  les  employés.  Le  fait  étant 
graciable ,  le  ministre  a  expédié  des  lettres  de  grâce  ; 
et  ces  lettres,  comme  j'en  al  la  preuve,  avaient  été 
scellées  dès  le  25  février,  c'est-à-dire  vingt  jours 
avant  la  dénonciation  de  ce  fait ,  quoi  qu'en  ait  pu 
dire  M.  le  rapporteur. 

Vous  me  pardonnerez,  je  pense ,  de  tous  épargner 
la  revue  de  la  première  clause  des  faits  que  le  rap- 
porteur lui-même  a  trouvés  exempt  de  reproche.  Je 
passe  à  l'examen  de  ceux  qui,  sans  mériter  l'accusa- 
tion, lui  ont  paru  susceptibles  d'improbation  ;  ces 
foils  se  réduisent  à  trois  :  1"  provisions  de  notaire 
accordées ,  l'une  à  M.  Belleville ,  à  Saint-Denis  ;  et 
l'autre  à  M.  Charpentier,  à  Paris;  2"  les  lettres  de 
répit  et  de  grâce  accordées  depuis  l'acceptation  par 
le  roi  de  la  constitution  ;  3*  la  proclamation  sur  les 
Jurés.  Quant  au  premier  grief,  si  M.  le  rapporteur 
eût  été  plus  instruit,  il  aurait  su  que  l'édit  de  166/i, 
page  28,  avait  créé  deux  notaires  à  Saint-Denis,  et 
que  la  demande ,  dont  j'ai  topie  certifiée  conforme  à 
l'original ,  avait  été  faite  par  le  directoire  du  district 
de  Saint-Deois.  Je  ne  serai  pas  plus  long  sur  les  pro- 
visions de  M.  Charpentier.  Toute  la  question  se  réduit 
à  savoir  si  le  ministre  à  pu  faire,  dans  l'intervalle  de 
la  sanction  de  la  loi  à  sa  promulgation ,  ce  qu'il  avait 
eu  le  droit  de  faire  avant  Aucune  loi  n'enchaînait  la 
liberté  du  ministre.  Le  simple  bon  sens ,  la  justice  na- 
turelle exigeaient  que  les  conventions  et  les  intérêts 
des  citoyens  eussent  une  limite  claire  et  précise , 
avoir  la  promulgation  des  lois  ;  et  si  cela  est  incon* 


testaUe  h  lemr  égard ,  il  serait  plus  que  dérisoire  qu'il 
7  eût  pour  ceux  qui  doivent  udre  exécuter  la  loi  une 
autre  époque  que  pour  ceux  qui  doivent  l'exécuter , 
pidsque  le  devoir  des  uns  contredirait  le  droit  des 
autres. 

De  tous  les  reproche»  qui  ont  été  Mis  au  ministrèt 
il  n'en  est  pas,  à  mon  sens,  de  plus' extraordinaire 
que  celui  des  lettres  de  grâce  et  de  répit  J'ouvre 
l'ordonnance  de  1669,  et  je  vois  que  les  lettres  de  répit 
y  sont  solennellement  autorisées.  J^ouvre  la  constitu- 
tion ,  et  j'y  lis,  article  dernier  :  «  Les  lois  antérieures 
auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogées  seront  observées 
tant  qu'elles  n^aui^t  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif.  »  Donc  aucune  loi  n'ayant  ré- 
voqué l'ordonnance  de  1769,  les  lettres  de  répit  de- 
vaient subsister.  Le  ministre  vous  a  assez  fait  sentir 
la  différence  de  ces  lettres  de  répit  qui  s'obtiennent 
du  copsentement  des  créanciers ,  et  qui  sont  conser- 
vatoires de  leur  gage,  d'avec  lés  arrêts  de  surséance 
qui  étaient  un  des  plus  notables  abus  de  l'anoien 
régime. 

Vous  rirez.  Messieurs,  je  l'espère,  de  ce  burlesque 
projet  dé  conquête  à  la  prérogative  royale  dont  oit 
accuse  le  ministre.  La  loi  dit  :  a  Les  lettres  de  grâce, 
de  rémission,  d'abolition ,  de  pardon  et  de  commu- 
tation de  peine  sont  abolies  pour  tout  crime,  pour- 
suivi  par  la  loi  des  jurés.  »  L'exception  est  formelle. 
L'usage  des  lettres  de  grâce  avait  un  terme  fixé  par 
la  loi,  c'était  l'établissement  des  jurés.  Si  quelque 
chose  pouvait  mieux  démontrer  la  puérilité  du  projet 
d'invasion  qu'on  loi  impute,  c'est  son  empressement 
à  organiser  cette  institution ,  c'est  la  faute  qu'on  lui 
attribue  dans  la  proclamation  sur  les  jurés.  On  lui 
reproche  d'avoir  fait .  faire  au  roi  une  proclamation 
qui  contient  une  disposition  contraire  non  pas  à  la  loi, 
mais  à  l'instruction  sur  les  jurés.  Je  dois  d'abord 
apprendre  à  l'Assemblée  que  ce  volume  de  68  pages 
in-/i*',  lu  rapidement  à  une  séance  du  soir,  fut  fait 
et  décrété  non  d'après  la  loi  sur  le  juré,  mais  d'après 
le  projet  de  décret  du  comité.  En  sorte  que ,  lors  de 
la  discussion  de  ce  projet  de  décret ,  une  foule  d'ar- 
ticles amendés  ou  modifiés  se  sont  trouvés  en  désac- 
cord avec  les  dispositions  de  l'mstruction.  Je  puis  vons 
en  citer  plusieurs  exemples.  Ce  serait  une  pareille 
instruction  qu'on  voudrait  environner  du  respect  reli- 
gieux qu'on  doit  &  la  loi.  Mon  sans  doute ,  la  bonne 
foi  vons  empêche  de  le  penser.  Je  finis  par  une  obser- 
vation qui  ne  vous  paraîtra  pas  hors  du  sujet 

Si  ia  cause  de  la  liberté  pouvait  être  où  trahie  ou 
mal  défendue  ;  si  le  fol  espoir  des  reventes  de  Co- 
blentz  pouvait  se  réaliser ,  si  les  robes  rouges  du  par^ 
leraent  de, Tournai  revenaient  à  leur  suite  siéger  de 
nouveaa  dans  la  grand'-chambre ,  certes  M.  Duport 
serait  accusé  ;  mais  serait-ce  pour  de  pareils  sujets? 
non,  mais  il  le  serait  pour  avoir  été  le  troisième  électeur 
réuni  à  l'Hôtel-de-Ville  4ans  la  nuit  du  12  juillet  1789: 
Il  le  serait  pour  avoir  signé  ia  pétition  d'amener  les  ci- 
toyens de  Paris;  11  le  serait  peur  avoir,  dans  les  jours 
de  famine ,  sauvé  Paris  du  fléau  qu'on  avait  préparé 
contre  lui;  il  le  serait  pour  avoir  présidé  pendant  une 
année  à  la  prévoyante  police  qui  a  sauvé  Paris  ;  il  le 
serait  pour  avohr,  le  12  juin,  contre  les  ordres  exprès 
du  roi,  reçu  des  pouvoirs  de  la  nation  et  déposé  dans 
cette  Assemblée  le  sceau  de  l'Eut  (Une  très  grande 
partie  de  l'Assemblée  applaudit  \ 

On  demande  l'impression  do  diiscours  de  M.  Qua- 
tremère* 

L'Assemblée  ordonne  llmpression  àlapresqu*nna- 
nlmité; 

SéARGE  DU  LUNDI  &  JUIK. 

Une  députation  de  la  section  du  marché  des  Inno- 
cents, admise  à  la  barre,  dépose  sur  l'autel  de  la 
patrie  3,900  livres  pour  contribuer  aux  frais  delà 
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((Uerre,  et  demoiiât  H  rappel  des  ei-derant  garder 
françaises.  (On  applaudit) 

Sur  la  proposition  de  M.  Thorlot,  TAssettiblée 
ajourné  à  demain  soir  le  rapport  du  comité  militaire 
sur  cet  objet,  et  ordonne  Tinsertion  de  la  pétition 
9Tec  mention  honorable  an  procès-verbaL 

Une  autre  députatlon  de  la  section  Maucônseil  de^ 
mande  que  tout  dtoyen  soit  tenu  de  faire  personnel- 
lement le  service  .dans  la  garde  nationale.  (On  ap^ 
^audiu) 

M.  Boulogne,  dtoyen  de  Paris ,  demeurant  rue  de 
Gléry,  apporte  pour  la  guerra  trois  couverts,  une 
grande  cidllère,  deux  paires  de  boàdes,  le  tout  d^ar^ 
gent,  faisant  deux  marcs  quatre  onces,  et  une  montre 
d'or,  et  s'oblige  de  payer  par  an  300  livres,  même  le 
double  s'il  est  nécessaire.  (On  applaudit) 

Ce  dtoyen  obtient  les  honneurs  de  la  séance  avec 
mention  honorable..  -^  On  lit  une  lettre  de  la  mui^ 
cipallté  de  Paris^  qui  soUidte  de  l'Assemblée  une  dé- 
cision relative  à  l'offre  faite  par  M.  Mourgue  et  com- 
pagnie pour  le  canal  de  l'Aube. 

L'assemblée  renvoie  au  comité  d'agriculture. 

Deux  citoyens  du  département  de  la  Gôte-dXHr  en- 
volent i!i8  livres  en  or.  —  Les  dtoyens  de  la  ville  de 
Kuiïec,  1,092  livres  pour  la  guerre. 

M.  Tburiot  lit  une  adresse  des  dtoyens  de  la  ville 
de  Sézanne,  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  A  la  lecture  du  décret  qui  proclame  la  permanence 
des  séances  de  l'Assemblée  nationde  pour  veiller  au  salut 
de  la  chose  publique,  nous  nous  sofnmes  tous  levés.  Nos 
fusils,  nos  piques,  nos  sabres,  nos  fourches,  nos  haches, 
tout  est  prêt  ;  ordonnes,  nous  marchons.  Conservez  l'atti- 
tude que  TOUS  aves  prise,  il  faut  que  les  conspirateurs  pé- 
rissent sous  le  glaive  de  la  loi,  que  les  ennemis  du  dehors 
soient  vaiucus,  que  la  cause  de  la^  liberté  triomphe  ou  qu*U 
ne  reste  pas  une  seule  trace  de  l'existéDce  de  la  France. 
C'est  notre  serment,  nous  y  serons  fidèles.  »  (On  an- 
plaudlt).  ^  VI- 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
avec  mention  honorable  au  procès-verbal. 

Des  citoyennes  de  Saint-Pierre  de  la  Martinique, 
admises  à  la  barre ,  se  plaignent  des  vexations  et  des 
actes  arbitraires  exercés  contre  elles. 

L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité  colo- 
nial, qui  fera  ce  soir  un  rapport  siur  cette  affaire. 

Une  députatlon  des  garçons  serruriers  apporte  une 
nouvelle  offrande  de  558  liv.  pour  contribuer  aux 
frais  delà  guerre.  (On  applaudit) 

M.  Coustard  lit  une  adresse  du  département  de  la 
Loire-Inférieure,  par  laqudle  il  informe  l'Assemblée 
qu'il  a  ouvert  au  secrétariat  de  son  dhrectolre  un  re- 
gistre où  se  sont  inscrits  les  dtoyens  qui  veulent  vo* 
1er  au  secours  de  l'Assemblée  et  de  la  capitale.  (On 
applaudit) 

î^s  enfants  adoptlDsde  M.  Bourbon-Montmorency, 
apportent  en  son  nom  deux  cachets  en  argent,  seul 
bien  qui  lui  reste,  et  demandent  que  l'Assemblée  en- 
tende sans  délai  le  rapport  qui  le  concerne. 

ils  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

M.  CousTijRiER  :  Le  26  avril,  vous  avez  décrété 
qu'il  serait  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères  une  somme  de  6  millions,  pour  des  dé- 
penses extraordinaires  ei  secrètes.  C'est  sans  dôme 
{)ar  omission  que  ces  mots  ne  se  trouvent  pohit  dans 
a  rédaction  du  décret  Je  demancto  qu'ils  y  seleiit 
rétablis* 

Cette  rectification  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Monuot-Desilles,  an  nom 
du  comité  des  assignats  et  monnaies,  le  décret  sa^ 
vaut  est  adopté, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  t?olr  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  des  assignaU  et  monnaies  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  ;  considérant  que  |e  procédé  de  numéro^ 


ter  les  assignats  A  rimpreiilOD|  adopté  par  déeiei  dn 

3  avril  dernier,  retarderait  oonaldérablettieat  rémiasioo  de 
ceux  au-dessous  de  cent  soùs;  et  désirant  faire  Jouir,  le 
plus  promptement  possible,  les  départements  du  bienfait 
de  cette  émission,  décrète  qu'il  y  à  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Torgenc^ 
décrète  ce  qui  suit  s 

»  Art  I**.  Les  asslgiatsde  100  sous,  dont  l'énrivIoB  i 
été  ordonnée  par  une  loi  du  4  janvier  1702,  ne  retcTieiH 
point  de  numéros. 

»  IL  Les  séries  de  ces  assignats  seront  détennlnées  ainsi 
qu'il  suit ,  saroir  : 

•  Pour  les  assignats  de  50sous,mille  séries  de  qoaraate 
mille  billets  chaque  ; 

1»  Pour  les  assignats  de  33  sous,  deux  mille  séries  de 
quarante  mille  billets  ; 

»  Pour  ceux  de  15  sous,  deux  mille  séries  de  quarmte 
mille  billets  ( 

»  ï^our  cçux  de  10  sous,  deux  mille  séries  de  qnvanls 
mille  biUets. 

»  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  dans  son  dé- 
cret du  S  avril  dernier.  Il  s'est  glissé  une  erreur  dans  la 
description  du .  texte  des  assignats  de  60  sous,  qu'a  im- 
porte de  rectifier,  après  avoir  décrété  l'urg^ice  et  àjpaU 
les  dispositions  de  son  décret  du  8  avr  U,  décrète  ce  qiri 
suit  : 

»  Le  texte  de  l'assignat  de  50  sous  sera  composé  ds 
quatre  lignes  portant  ces  mots  : 

»  Domaines  nationau:^  —  Assignat -^  de  cinq  uante  soos 
~  payable  au  porteur.  » 


M.  Granet,  de  Marseille ,  lit  une  adresse  des 
mis  employés  à  la  municipalité  de  cette  ville;  die  est 
ainsi  conçue  :  «  120  liv.  par  mois  pour  la  guerre ,  et 
la  vie  pour  là  constitution. «(On  applaudit) 

L'Assemblée  en  ordonne  l'insertion  avec  mentîiMi 
honorable  au  procès- verbal 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Asscmbléc  Jugera  sans  doute 
convenable  d'entendre  le  ministre  de  la  giierre,  qui 
demande  la  parole. 

Le  ministre  de  la  guerre  :  La  nation ,  Messieurs» 
vous  témoignera  sans  doute  sa  gratitude  pour  la  vi* 
gUence  civique  avoc  laquelle  vous  vous -êtes  occupés 
et  vous  vous  occupez  sans  rdacbe  de  toutes  les  dâi- 
siohs  que  j'avais  ^llicitées  pour  la  partie  pûlitaire. 
Quant  à  moi,  qui  aime  à  voir  dans  cet  acte  de  votre 
sagesse ,  la  bienveillance  que  vous  témoignez  au  mi* 
nistrc  de  la  guerre,  permettez  qu'en  mon  particulier 
je  vous  en  témoigne  ma  gratitude  ;  permettez-moi 
ailssi  que  je  vous  entretienne  d'tm  projet  qui  me  pa- 
rait extrêmement  utile  dans  les  circonstances.  Fort 
de  votre  zèle,  de  votre  influence  sur  la  chose  publi* 
que,  j'aurai  la  certitude  du  succès  que  je  désire,  si 
vous  daignez  approuver  mes  idées.  Dans  la  guerre 
,  que  nous  entreprenons,  nous  devons  nous  attendre  k 
des  revers.  Ce  sont  eux  peut-être  qui  nous  feront 
sentu:  davantage  le  prix  de  la  liberté  ;  mai$  il  faut  en 
prévenir  les  effets  par  les  précautions  que  votre  sa- 
gesse vous  suggérera.  Je  vais  vous  en  offrir  une  qui 
tient  à  la  constitution.  La  loi  veut  que  le  là  juillet 
de  chaque  année  les  gardes  nationales  s'assemiiJent 
pour  prêter  le 'serment  dvique,  ce  que  l'on  a  fait 
pour  la  liberté  naissante ,  que  ne  le  fait-on  pas  pour 
la  perpétuer!  Pourauoi  ne  soUidtez-vous  pas  de 
chaque  canton. cinq  fédérés,  vêtus  et  équipés,  qui 
se  réuniraient  au  la  juillet  à  Paris,  pour  former  en- 
suite un  caoap  de  20,000  hommes  au  nord  de  là  ca« 
pilale? 

La  présence  de  camp  assurerait  la  tranquillité  dans 
les  campagnes  :  au  moment  de  la  motion,  vous  pour- 
rez faire  marcher  à  l'armée  les  volontaires  nationaux 
et  lès  troupes  de  ligne  qui  sont  k  Paris  et  dans  les 
environs  ;  enfin ,  ce  serait  avec  ces  braves,  dépotés 
que  nous  viendrions  jurer  entre  vos  mains  de  défen- 
dre notre  liberté  jusqu'à  la  mort  (On  ai^udit)  Je 
prie  TAsscinblée  ae  me  permettre  de  lui  soumettre 
en  même  tcmgs  le  projet  d'uuc  leltre-dirculaire  que 
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Je  me  ptoposa  d*eii?oyer  tOK  com  adôiinlstralifB, 
poar  les  inviter  à  interposer  tous  leurs  efforts  pour  le 
rétablissement  et  le  maintien  de  la  discipline  dans 
l^rmée ,  et  accélérer  le  complètement  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux  qui  existent ,  et  Torganisa- 
tion  de  ceiu  qui  ont  été  nouvellement  créés. 

Le  ministre  fidt  lecture  de  cette  lettre ,  qui  reçoit 
de  nombreux  applaudissements» 

M.  Merun  :  Je  demande  que  TAssemblée  décrète 
à  l^instant  cette  fédération  civique  que  le  ministre  de 
la  guerre  propose^  et  qu'elle  renveie  au  comité  pour 
des  détails. 

Cette  pn^lKMition  est  renvoyée  au  comité  milliaire. 
Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  de  TOb- 
servatoire,  est  admise  à  la  barre. 

M.  Bertbblot,  docteur  agrégé  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris  ^  orateur  de  la,  députation  :  Les  ci- 
toyens de  la  section  de  TObservatoire  qui  ont  déjà, 
dans  plusieurs  sociétés,  contribué  aux  frais  delà 
guerre,  viennent  offrir  ensemble,  pour  Tentretien  de 
nos  guerrier»,  le  tribut  de  leur  zèle.  La  plupart  des 
ridées  jiropriétalres,  dont  les  somptueux  bOtels  éproQ^ 
Tent  la  protection  de  la  loi,  par  la  vi^ance  et^le  cou- 
rage de  nos  gardes  natibnales,  ne  sont  pas  venus 
confondre  leurs  dons  avec  ceux  de  la  classe  peu  fa* 
vorisée  de  la  fortune.  C'est  ici  l'offrande  du  pauvre  ; 
Il  a  retfindié  à  son  étroH  nécessaire,  ou  ptutOt  il  a 
obéi  à  un  besoin  plus  impérieux,  il  veut  abattre  les 
tyrans  :  c'est  le  soldat  qui  jette  son  jMdn  pour  courir 
aucombaL 

Votre  surveillance  a  découvert  et  liit  évanouir, 
tous  les  complots  des  ennemis^  de  la  patrie.  Vous 
veillex  pour  nous  p  c'est  à  nous  de  vous  défendre. 
Becevex  le  serment  que.nôus  prononçons  avec  trans- 
port, de  nous  ranger  autour  de  vous  au  premier  si- 
gnal du  danger,  de  maintenir  la  déclaration  desr  droits 
de  rbomme  et  la  constitution ,  jusqu'à  notre  dernier 
soupir.  Nous  éprouvons  pour  &  patrie  l'amour  que 
les  infortunés  ont  pour  leur  mère.  An  jour  du  combat 
nous  recevrons  vos  embrassements ,  nous  marchc- 
robs  tous  ensemble  serrés  et  silencieux  4  une  grande 
Ycngeançe. 

L^orateiu*  demande  que  les  ci-deTânt  gardes-fran- 
çaises boi^t  incorporés  dans  les  légions  nationales.  U 
supplie  ensuite  l'Assemblée  de  revoir  dans  sa  sagesse 
la  loi  qui  ordonne  à  tous  les  citoyens  inscrits  sur  le 
rôle  des  gardes  nationales,  de  faire  leur  service  en 
uniforme.  Il  la  prie  de  décréter  qu'il  leur  sera  permis 
désormais  d^  servir  indistinctement  à  tous  les  postes, 
sous  quelque  vêtement  qu'ils  se  présentenL 

Les  lois ,  ajoute-t-il ,  ont  accordé  cette  permission 
dans  les  campagnes.  On  a  trop  présumé  de  l'aisance 
des  habitants  des  villes.  On  a  voulu  que  la  qualité  de 
citoyen  actif  pût  se  compléter  par  la  modique  contri- 
bution de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ;  mais 
combien  il  y  a  loin  de  pouvoir  payer  la  valeur  de  ces 
trois  joiirnées ,  à  èe  procurer  l'uniforme  destiné  aux 
fonctions  du  service  I  Combien  d'infortunés  artisans, 
même  dans  le  centre  des  villes  les  plus  florissantes , 
justement  enorgueillis  de  la .  constitution ,  la  défen- 
dront au  péril  de  la  tie,  quoique  la  loi  ne  permette 
pas  qu'ils  soient  reçus  à  porter  les  armes  I 

Une  foule  de  citoyens ,  gardes  nationales  de  la  éecr 
tion  de  l'Observatoire ,  sollicitent  la  faveur  de  défilet 
Ici  devant  vous.  La  modicité  dé  leur  fortune  ne  leur  a 
pas  permis  de  se  procurer  l'bablt  uniforme  de  leur 
service.  Us  savent  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'in- 
terpréter la  loi  \  mab  Us  n'ont  suivi  que  Vinsplration 


de  leur  zèle.  Us  la  suivraient  encore  si  jamais  vos  en- 
nemis osaient  vous  attaquer  ;  ils  seraient  avant  tout 
fidèles  au  serment  qu'ils  vous  renouvellent  ici  de  dé- 
fendre jusqu'à  )a  mort  et  la  patrie  et  la  constitution , 
et  vous.  Messieurs,  qui  par  vos  vertus  et  votre  grand 
caractère,  avez  réuni  sur  vous  tous  les  vœutiie  leur 
amour. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  cette  section,  au 
nombre  d'environ  douze  ou  quinze  cents,  armés  de 
sabrés  et  de  piques,  et  réunis  aux  troupes  de  ligne 
caseméesdans  l'étendue  de  la  section,  défilent  dans 
la  salle  au  bruit  des  tambours  et  d'une  musique  mili- 
taire. 

Une  autre  députation  de  Paris,  entoyée  par  les 
forts  de  la  halle,  e9t  introduite. 


V&rateur  de  ta  députatton  :  Nous  venons  au  nom  des 
cents  forts  de  la  balle ,  présenter  nos  respects  à  tous  les 
honnêtes  gens  de  Taiinable  Assemblée.  Notre  offrande  n*est 
pas  bien  lourde  ;  elle  est  de  COQ  livres  :  c'est  tout  notre  pe- 
tit avoir.  Nous  apportons  une  adresse  à  l'Assemblée  na- 
Uonale  ;  mais  nous  ne  pouvons  pas  lire  nous-mêmes ,  car 
nous  ne  sommes  pas  des  hommes  do  plume,  ni  des  liommçs 
d'étude ,  à  beaucoup  près.  Nous  prions  donc  un  de  Mes- 
sieurs de  voulohr  bien  la  lire. 

Un  de  MM»  les  secrétabres  lit  cette  adresse  ;  elle  est 
ainsi  conçue; 

I  Les  forts  pour  la  patri") ,  c*cst-à-dIro  les  ibrts  de  la 
halle ,  paraissent  devant  vous.  Nos  surnuméraires  sont 
aHés  verser  leur  sang  sur  la  frontière  ;  ils  combattent  pour 
nous,  travaillons  pour  eux.  (On  appIaudiL)  Puisque  lo 
commerce  a  besoin  ici  de  nos  bras ,  puisque  nous  ne  pou- 
vons  pas  partager  avec  eux  les  fatigues  et  les  dangers  de  la 
guerre ,  nous  voulons  contribuer  à  ses  frais  de  nos  facultés. 
Cette  guerre  ne  ressemble  pas  aux  autres.  Ne  serail-U  donc 
pas  àproposde  porter  à  la  tête  de  nos  armées  l'arche  sainte 
de  la  loi ,  comme  faisaient  les  Hébreux  dans  ieuri>on  temps. 
Si  cette  idée  obtient  votre  suffrage ,  sans  doute  que  les 
aînés  de  la  révolution,  les  forts  de  la  halle,  seront  choisis 
pour  porter  sur  leurs  épaules  ce  iacdaau  sacré.  » 

Vorateur  de  la  députation  reprenant  la  parole:  Nous 
avons  eu  beaucoup  de  satisfaction ,  quand  nous  avons  été 
admis  à  faire  le  service  dans  la  garde  nationale.  Cependant, 
n'avons-nous  pas  lieu  d'être  indignés,  quand  nous  voyons 
que  beaucoup  de  riches  négociants  et  rentiers  refusent  do 
monter  la  garde ,  qu'ils  se  contentent  de  payer  leurs  ser- 
vices ,  et  qu'ils  ne  se  font  inscrire  que  pour  être  citoyens 
actifs?  En  vérité ,  il  serait^bien  nécessaire  que  l'Assemblée 
nationale  rendit  un  décret  pour  ces  gros  Messieurs-là. 
(On  applaudit.) 


M.  Ghéron  :  La  pétition  des  forts  de  la  halle  vous 
a  déjà  été  présentée  par  beaucoup  de  citoyens.  Je 
demande  qu'fi  soit  décrété  que  l'on  ne  pourra  être 
citoyen  actif  à  moins  de  faire  en  persomie  son  ser- 
vice dans  la  garde  nationale. 

La  proposition  de  M.  Gbéron  est  renvoyée  au  co- 
mité militaire. 

M.  Li  PRisiDENT  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  les  accusations  portées  contre 
M.  Di^ort-Dutenre  ;  2*  le  rapport  de  M*  Gbabot, 
sur  le  comité  aaurkyen. 

M.  Lasourge  :  11  faut  attaquer  le  tronc  avant  de 
remonter  aux  branches  ;  je  demande  qu'avant  de 
s'occuper  des  accnsatioM  partielles  qui  regardent 
M.  Duport,  Von  s'occupe  des  preuves  générales  de 
l'existence  du  comité  auuichien. 

L'Assemblée  aecorde  la  priorité  im  rapport  de 
M.Chihot« 
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S.  B.  H.  Chabot  a  fait  consbter  ion  rapport  dans  un 
résumé  analytique  des  dIflerenteS  déclarations  signées  ou 
anonymes  remises  au  comité  de  sunreillance ,  tant  sur  le 
projet  de  renlèrement  du  roi  «  de  la  dissolution  de  TAs- 
■emblée  nationale ,  que  sur  les  rassemblements  des  per- 
sonnes suspectes  à  Paris,  Auteuil.,  Passy,  Bagatelle,  etc.; 
sur  les  fabrications  et  distributions  d'armes  et  de  cocardes 
blanches,  et  autres  fadts  de|cette  nature,  du  rapprochement 
desquels  il  a  tiré  ses  preuves  de  l'existence  d'un  comité 
aatrichien. 

Parmi  ces  pièces  se' trouvait  Textrait  d'une  lettre  adres- 
sée au  comité  par  un  Français  senant  un  émigré  de  dis- 
tinction à  Coblentz.  Elle  a  pour  objet  de  répandre  des  dou- 
tes sur  la  fidélité  de  MM.  Rochambeau ,  Dillon  et  Lafayettc  ; 
elle  parie  même  d'une  prétendue  correspondance  de  ce 
dernier  avec  Bouille  ,  l'acci^  de  complicité ,.  soit  avec  les 
émigrés ,  soit  avec  les  généraux  autrichiens. 

Les  murmures  d'Indignation  qu'a  manisfestés  l'Assem- 
blée à  xette  lecture ,  ont  force  M.  Chabot  de  supprimer 
cette  partie  de  son  rapport* 

Quelques  membres  demandaient  qu'il  fût  rappelé  à  Tor- 
dre ,  d'autres  qu'il  fût  envoyé  à  l'Abbaye ,  lorsque  M.  Bible 
s'est  écrié  que  les  vrais  membres  du  comité  autrichien , 
auteurs  de  tous  nos  malheurs ,  étaient  MM.  Dumouriez , 
Qonnecarère  et  d'Orléans ,  et  qu'il  les  dénonçait 

L'Assemblée ,  après  avoir  renvoyé  à  ses  trois  comités 
réunis  les  pièces  énoncées  dans  le  rapport  de  M.  Chabot, 
à  l'exceptlpn  de  celles  relatives  aux  généraux ,  qu'elle  a 
vouées  au  mépris  qu'elles  méritaient ,  a  accordé  la  parole 
à  M.  Bible  pour  sa  dénonciation.  Dans  un  discours  fré- 
quemment interrompu  par  des  murmures  et,des  éclats  de 
rire ,  Il  a  promis  de  prouver  que  MM.  d'Orléans,  Dumou- 
riez et  Bonnecarère ,  ses  agents  principaux ,  avalent  formé 
le  projet  d'assassiner  le  roi,  la  reine  et  le  prince  royal  ^ 
d'offrir  au  duc  d'Yorckla  couronne  de  France  et  de  livrer 
nos  colonies  aux  Anglais, 

M,  Gossuin ,  collègue  de  M.  Bible ,  a  dit  &  l'Assemblée 
que  le  discours  qu'elle  venait  d'entendre  était  le  fruit 
d'une  imagination  en  délire.  —  Elle  a  passé  à  l'ordre  du 
Jour  4  7  heures. 
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SPECTAaES. 

ACAD&Mrs  RoTALK  DE  MuSiQUK.  —  Tarare  ^  avec 
son  pro'.ogue. 

Théâtre  ob  la  NATtoir.  —  TancrètU  ;  la  Noweau* 
td  I  avec  un  divertissement. 

Théâtre  Italibh.  —  La/au$%e  Magie  ;  U  Droit 
du  Seigneur* 

THEATRE  Français,  roe  de  Rîchelîcu.  —  Le  Bar- 
bier de  SéifUle;  les  Folies  amoureuses. 

^  Théâtre  de  la  rue  Fetdbau,  cî-dcvant  de  Mon* 
êlcur. —  Le  Médecin  maigre  lui;  l'Histoire  uruWr- 
uilè. 

Trbatrx  de  M"*  MoNTAVStBR,  Au  Palaîs-Boyal.— 
Mahomet;  la  QochetU ;  l'intendant;  le  Comédien 
maigre'  lui» 

ThbatrJE  du  Marais,  me  Couture-Sainte- Gathe* 
rine.  *-  L^ Indigent  ;  tïùeole  des  Bourgeois, 

Ambigu  GoMTQOB,  au  boulevard  do  Templt^^Geor^^ 
ges  Dandin;  les  deux  petits  Frères;  le  Devin  4i  village^ 

TtOLkTKM  DB  lio&iteB ,  me  Saint-Martîn.  r.  jP/V, 


R^'c  etCapot;  Lucas  et  Colimtle;  le  Proeunur  ar^ln. 

Thbatre  db  la  rue  Louyois.  --  Le  Procure» 
arhitre;  Agnès  de  Chatillon. 

DeioMn ,  la  première  représentation  de  LuceUe  et 
Gercaurt ,  opéra  comî<|ae« 

Théâtre  du  Vaudeville  ,  rue  de  Chartres  —  Le 
Projet  manaue\  ou  Arletfuin  im^uin  ;  le  Prix  p  ou  rEm- 
barras  du  choix  ;  le  Printemps, 

Salon  des  Etrangers  ,  rae  Saînt -Thomas. dn- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny^  n^ij* 


PAIEMENT  DC8  RENTES  DB  L^HOTBL-DB-VlLLE  DBPAU& 

Sis  deraien  mois  de  4T91.  MM.  les  Payeurs  sont  A  toutes  leUra 

C^rs  des  changes  étrangers  à  60  jtntrs  de  date» 


Amsterdam. .  •••••31  3|8. 
Hambourg.  ••••••.•  328. 

Londres J7  3|8. 

Madrid«  • 2Ô  i.  10  s. 


Cadix 26  L  lOi. 

Gènes 168. 

Livourue 178. 

Lyon ,  P.  de  Pdquet^  aup 


Bourse  du  4  Jmn. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv •  •  .2160902  1|2,60. 

Forcions  de    1600  liv : «  1410. 


—    de  312  liv.  10  s. 


• .  •  •  • 


•  • 


•   • 


.  3S2. 


—  de  100  liv ...* 89. 

Emprunt  d'octobre  de  &00  liv. 448,45,48. 

Empr.  de  déc.  1782.  .  .^..Quit.  de  fin 3|4.3i8  p. 

—  del25  mif.  déc.  1784 2  l|4,l|2,3|8,Si8b. 

—  de  80  militons  avec  bulletins.  ..•••...  7  1(4  b. 

—  sans  bulletin....  1  3|4,7|8,ti4,  1,  2  Il4,3i4,  2  b. 
•>—  sbrL  en  viager 4  3(4  U. 

Bullelios ^ « 73. 

Reconnaissance  de  bulletins.  •• • .  •  •  79. 

Act.  nouv.  des  Indes....  1165^63,58,59,00,52,66,68, 

. 70,72,75,78,80,81.86. 

Caisse  d'escompte  .  •  •  • 3900,5,10, 

Demi-Caisse 1950,48,49,50,53,55,58,57,66. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410. 

Emprunt  de  nov.  1 787 ,  à  5  p.  100 - 

—  à  4  pour  100 f  p. 

^  de 80 mill. d'août  1789.   Ii4,  l,1i4,  2  li2,  f  1(1  p. 

Assur.  contre  les  încend 454,55,56,57,58. 

—  à  vie 475,76,77,78,79,80. 

Contrats.  1'*  classe  à  5-p.  0(0.  .^ 98  liS, 

—  2*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  15*  ...  1 . .   91  U^^S. 

—  3*  idem  i  5  p.  0(0  suj.  ai^  10* 88  i|«,S8. 

—  4"  idem^  5  p.  0(0  suj.  au  10«  et  2  s.  p.  U .  •  •  • .  S?  * 


Pti*  de  l'argent  ^du  ^  juin  aprèS'^midi» 

m 

Pour  avoir  loo  L  en  argent.  U  en  co&te  iGi  I.  en  »siU 
gnats. 

Un  iouîs  d^or  coule  ^o  1.  lo  s.  en  assignats. 


H*  158. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  lOMTEUR  IHIVERSEL. 

Mercredi  6  Juin  179^.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Gatlide^  le  8  mat.  —  Bender  est  préseniçment 
entre  les  mains  des  Turcs  ,  qui  s'empressent  de  le  forti- 
fier de  nouveau,  ils  font  Tenir  de  tous  côtés  d'hdbiles  ou- 
vriers et  des  ingénieurs.  —  On  ne  saurait  dire  si  la  paix 
sera  de  longue  durée  entre  les  Russes  et  la  Porte.  Mais 
il  est  certain  que  la  nation  musulmane  est  très  mécon- 
tente de. la  paix  ;  et  des  mesures  qqe  l'on  prend  en  Tur- 
quie sembieraient  annoncer  qne  la  moindre  étincelle  p^ut 
nllomer  un  grand  incendie. 

POLOGNE. 

De  Fartopte ,  le  16  mai,  —  Le  comité  de  constitution 
1  présenté  à  la  diète,  dans  les  séances  des  8  et  10  de  ce 
sois,  le  projet  d'établissement  de  la  commission  de  guerre. 
Quelques  difficultés  firent  décider  le  renvoi  au  comité 
pour  fure  des  changements. 

L'emprunt  de  30  millions  aura  pour  hypothèque  les  sté- 
rosties  et  tous  les  revenus  de  la  république. 

On  proposa  un  projet  de  décret  pour  punir,  par  la  oon- 
fiacatioQ  <w  leurs  biens ,  tous  les  Polonais  qui  senriraient 
contre  leur  patrie.  Le  rot  demiinda^  par  amendement,  que 
k  moitié  soit  laissée  à  leurs  héritiers.  — •  Applaudissements 

unanimes. 

On  fit  une  autre  proposition  tendante  à  faire  publier  que 
tous  ceux  dont  les  propriétés  auraient  à  souffdr  des  suites 
de  la  guerre ,  recevraient  un  dédommagement  réglé  dans 
une  assemblée  publique. 

La  diète  a  généralement  applaudi,  et  toute  l'Europe  ap- 
plaudira comme  elle  k  celte  grande  idée,  dont  rexécùtion 
est  sans  exemple  dans  les  annales  des  nations  les  plus  li- 
bres. —  Ces  deux  motions,  vivement  applaudies ,  ont  été 
ajournées  à  la  prochaine  séance.  —  On  fait  lecture  d'a- 
dresses nombreuses ,  qui  expriment  le  zèle  et  le  civisme 
avec  lesquels,  dans  tous  les  districts ,  on  a  célébré  la  fête 
patriotique.  —  On  fit  deux  propositions  :  d'abord ,  aea- 
joindre  aux  Polonais  éloignés  de  la  patrie ,  d'y  rentrer  ; 
ensuite,  de  charger  Sa  Majesté  de  négocier  l'assistance  de 
quelques  puissances  étrangères.  —  On  n'a  rien  conclu  sur 
ces  deux  objets.  —  Quelques  grands  de  la  répoblique 
avaient  des  troupes  particulières;  on  a  décidé  qu'ils  se- 
raient requ'is,  moyennant  un  dédommagement,-  de  l<»s  in- 
corporer dans  l'armée  nationale.  Cette  résolution  offre  un 
but  doublement  utile,  en  ce  que  parla  on  augmentera  les 
forces  publiques,  et  qu'oc  6terà  des  mains  dès  particuliers 
de  petites  armées  qur  pourraient  devenir  nuisibles  au  sa- 
int de  rKmpire. 

Tous  les  régiments  défilent  vers  les  frontières.  On  lève 
dans  les  divers  cantonnements  les  soldat^  qui  formeront 
les  nouveaux  régiments.  On  dirige  beaucoup  de  troupes  du 
e6té  des  frontières  de  Lithuanie.  Le  prince  Joseph  Ponia» 
Uyvrsky  va  prendre  à  Rratlow  lecomoiandemeni  de  son  corps 
d^armée.   . 

Dans  la  séance  du  14,  on  proposa  la  création  d'un  nou» 
vel  ordre  militaire.  Le  roi  l'y  opposa ,  et  dit  qu'il  s'abs- 
tiendrait,  pendant  la  guerre,  de  conférer  des  ordr^  de 
chevalerie. 

Du  19.  —  L'anniversaire  dv  3  mai  a  été  eélébf^ 
par  toute  la  Pologne.  Dans  les  plus  grandes  villes  eomme 
dans  tes  derniers  hameaux,  même  ii6tA  ,^  mêmes  vmux  pour 
le  maintien  de  la  constitution.  Partout  les  m^mes  ser- 
ments de  la  défendre  Jusqu'à  la  mort  ont  été  renouvelés. 
Les  Polonais  reconnaissent  enfin  que  leur  faiblesse  ne  pro- 
venait que  de  l'anarchie  générale  et  de. leurs  divisions 
perpétuelles  ;  ils  voient  que  cet  état  de  choses  ne  pouvait 
servir  qpe  l'orgueilleuse  domination  de.  leurs  voisins. 
C'est  donc  aujourd'hui  par  le  serment  qu'ils  consa- 
crent ce  cri  universel  de  la  nation ,  si  terrible  à  toute 
2*  Série.^  Tome  ItU 
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L'armée  se  recrute  à  force.  On  pourrait  regretter  d'y 
voir  employer  U  violence ,  si  dans  les  circonstances  pré- 
sentes la  société  n'avait  besoin  d'être  purgée  d'un  grand 
nombre  de  fainéants  et  de  mauvais  sujets.  La  Pologne  y 
gagnera  des  bras  pour  sa  défense,  et  ces  nouveaux  soldats 
auront  bientêt  pris  dans  les  camps  fexemple  sur  les  bons 
citoyens.  C'est  surtout  pendant  la  nuit  qoe  se  font  cet 
sortes  4'enrôlements  denx  fois  par  semaine,  les  dimanches 
et  les  lundis. 

Bans  une  6»$  dernières  séances  de  la  dièle,  M.  Man- 
teufifel,  résidant  de  Courlande,  a  offert  doute  canons 
de  3  livres  chaque.  jLa  république  a  re^i  jusqu'à.  pr4« 
sent  en  dons  -patriotiques  environ  deux  cents  pièces 
de  calibres  différents,  depuià  12  jusqu'à  3  livres  de 
balles. 

Du  19.  —  La  séance  d'hier  n'a  été  terminée  qu'à  df\ 
heures  et  demie  du  soir.  On  y  4  décrété  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'armée. 

Dm  20.  —  La  fin  de  ce  siècle  sera  mémorable  par  les 
efforts  de  la  tyrannie  des  cours  contre  la  liberté  dès  peu- 
ples. Pendant  que  la  maison  d'Autriche^  si  extraordinaire- 
ment  alliée  avec  la  Prusse,  se  dispose  à  attaquer  la  France, 
dans  le  dessein,  qui  lui  est  bon^  de  relever  la  puissance 
arbitraire  de  la  maison  de  Bourbon ,  et  d'anéantir  les  lois 
nouvelles  que  a^nation  française  s'est  données ,  l'impéra- 
trice de  Russie  se  déclare  ouvertement  contre  le  nouveau 
gouvernement  de  Pologne,  et  prétend  avoir  le  droit  de  ré- 
tablir Stanislas-Auguste,  malgré  lui ,  malgré  la  nation  po-* 
lonaise>  sur  le  même  trône  an^rchique  où  Sa  Majesté  Im- 
périale l'a  jadis  .fait  monter,  et  aux  mêmes  conditions 
comme  par  les  mêmes  moyens.  Quelle  source  de  re- 
lierions 1  Le  ministre  de  Russie,  auprès  de  notre  cour» 
a  remis  une  déclaration  officielle  de  guerre ,  en  date  du 
I18  de  ce  mois.  Cet  acte  est  écrit  en  trois  langues,  po- 
lonaise, française  et  russe;  il  a  douze  pages.  L'extrait  de 
cette  longue  déclamation  est  inutile  ici  ;  c'est  la  guerre 
et  la  plus  injuste  des  guerres.  La  diète  a  rendu  le  décret 
suivant  intitulé  :  Mesure  d* un  juste  concours  de  citoyens 
pour  la  défense  générale  du  pays, 

•  Comme  la  véritable  base  d*un  gouvernement  durable 
consiste  dans  les  soins  communs  de  tous  les  citoyens  en- 
vers le  bien  général  du  pays ,  les  dommages  et  détriments, 
causés  par  les  motifs  de  ces  mêmessoins,  doivent  être  égale* 
ment  supportés  par  tous  ;  de  Caqon  que  le  bonheur  général 
do  la  patrie  soit  l'intérêt  de  chaque  citoyen  ;  et  le  bien- 
être  d'un  chacun  rintérét  de  tous.  Voulant  ainsi ,  par  ce 
lien  général  du  xèle  patriotique  envers  la  défense  com- 
mdne'et  mutuelle  du  pays  ^  unir  tous  les  habitants  de  la  * 
terre  polonaise^  nous  roi ,  avec  le  consentement  des  Etats, 
de  la  diète ,  donnons  une  garantie  la  plus  solennelle ,  qu'en 
cas  d'invasion  de  troupes  étrangères  dans  nos  frontières,  ' 
les  divaitations  et  diminutions  de  revenus  du  bien  de 
duKun ,  la  dispersion  des  cultivateurs  qui  le  font  valoir , 
et  les  dégâts  causés  par  le  brûlement  hostile  de  ville  et  de 
village ,  dans  quelque  endroit  que  ce  soit  du  paysi  seront 
indeoinis^  par  une  contribution  frmUmôUe  de  toute  la' 
nation.  A  cette  fin,  après  la  cessation  de  la  guerre >  il' 
seoa  établi  et  nommé  dans  la  première  diète  qui  se  tien- 
dra, une  commission  extraordin€Ùre  f  pour  un  juste  exa- 
men et  une  estiination  de  dommages;  mais,  en  revanche 
de  cet  égard  qoe  nous  témoignons  pour  les  bons  eitoyens , 
voplant  marquer  .d'une  façon  caractéristiqQe  la  difiéreooe, 
qu'il  y  a  entre  eux  et  les  fili  dégénérés  de  la  patrie ,  nous 
statuons ,  par  la  présente ,  que  si  dans  le  cas  d'une  guem 
survenue ,  quelque  Polonais  est  convaincu  d'un  crime 
public,  d'après  les  articlea.de  la  loi  des  jugements  «o« 
I    mitiaux  ,0X1  d'une  contravention  à  la  loi  intitulée  :  Décla^ 
ration  à  Végatd  des  manifestes,  alors  non-seulement  ta 

67 


personne  sera  punie  d'Après  k  disposition  de  ces  lois  ; 
mkii  ses  biens  seront  d'abèrd  pris  en  séquestre  de  la  peft 
dy  trésor  publie;  et  ils  j  seront  gardés  joaqa'à  la  mdrt  du 
oondaaaé  ,  pour  les  ^riiU  énoncés  ct-<icssiii. 

ALLEMAGNE, 

De  yigiMê,  k  19  mmi.  -^  M.  Noaillei,  ambassadeur 
de  France  auprès  de  no^e  coor,  ayant  reça  deua  cour- 
riers le  dernier  d'avril^  il  commença  par  eonununiquer  ati 
ministère  de  Vienne  seulement  la  nouvelle  de  son  rappel , 
et  le  désir  qu'il  était  chargé  de  manifester  ^n  sujet  de  la 
sûreté  pertomiélle  de  M.  Marion,  qui  a.  été  envoyé  k 
Tienne  pour  examiner  et  poar  emporter  les  ardûves  de_ 
l'ambassade  ;  mais  peu  d'heures  auparavant ,  un  courrier 
était  arrivé  de  Braxelieé ,  par  lequel  oo  avait  été  instruit 
de  U  démarche  du  roi  de  F^^mmee ,  et  des  décrets  de  TAs^ 
seaiblûe  nationale.  Le  lendemain ,  M.  Noâilles  demai^da 
lc4  ^la^seports  pour  son  voyage;  mais  le  ministre  trouva 
lion  de  U:a  lui  refuser,  parée  qu'on  n*étail  pas  ,  disait-il^ 
suffis  immeot  rassuré  sur  la  personne  de  M*  de  Blumen- 
dorff,  chargéd^afibiresdu  roi  de' Hongrie,  à  Paris...»*... 
Quf  lie  côDlraste  entre  la  conduite  du  ministère  de  Tienne 
et  celle  du  ministère  français!  Ce  dernier,  avant  d'avoir 
reçu  des  nouvelles  de  son  ambassadeur  à  Vienne ,  a  non- 
seulement  accordé  k  M.  de  Blumendorff  les  passeports  qu'il 
avait  demandés,  mais  a  pris  soin  de  lui  faire  donner  i, 
Valfnciennes  une  garde  d^bonnèur,  qui  l*a  escorté  jusqu'au 
premier  poste  autrichien. 

Il  n*^y  a  pas  de  moyen:  qv'ôn  n'emploie,  pour  per- 
sua.ler  aux  peuples  que  les  Français,  par  leurs  principes 
de  révolte,  veulent  renverser  tout -ordre  social;  et  aux 
soldats ,  quç  les  guerriers  de  cette  nation  sont  des  canni- 
bales, des  bétes  féroces ,  i  qui  l'on  doit  courir  sus.  Cest 
pour  cela  que  la  eour  de  Vienne,  qui  n'a  jamais  dédaigné 
les  petits  moyens ,  vient  d'ordonner  la  distribution  à  toutes 
les  troupes ,  d'un  récit  lâchement  exagéré ,  de  la  malheu- 
reuse affaire  de  Lille ,  ou  des  chasseurs  tiroliens  ont  été 
victimes  de  la  fureur  populaire  ;  comme  si  cette  cour 
ignorait,  que  ce  meurtre  a  soulevé  l'indignation  publique , 
etvque  dans  ce  moment  même ,  on  en  poursuit  les  au- 
teurs. 

Ces  reproches  Conviennent  sanà  doute  aux  maîtres  des 
brigands, qui  massacrèrent  à  Rumegtes  des  enfants  et  des 
femmes  tremblantes. 

Un  vaisseau  marchand,  français,  venant  de  Cadix, est 
eu  roule  pour  Trieste  ;  on  di|  que  nialgré  la  déclaration 
de  guerre,  il  sera  reçu  dans  le  port,  i  condition  qu'il  ne 
)M>rtera  point  le  pavillon  national. 

De  Batiêhommê ,  U  t^'  mûL  — <  Les  eonrt  de  Bohème 
et  de  Hongrie  eteélle  de  unisse  ont  déclaré  d'un  commun 
accord  i  tons  lea  Etats  de  l'Bmpira ,  que  la  guerre  contre 
la  France,  qui  vient  d'éclatar*,  rend- indispensable  l'assô*- 
cialion  da  l'Empire  qui  a  souveul  servi  an  biea  de  la 
patrie  commune;  que  lea  deux  eours  ta  aont  déjà  concer- 
tées pour  la  oonservaCion  de  la  tranquillité  générale  et  |)our 
couvrir  lea  frootièrss  de  l'Emptrt,  et  que  les  Carelee  situés 
le  plus  en  avant ,  (vraisemblablenumt  celui  de  Souabe'et 
les  deux  Cercles  du  Ekin)  peuvent  parCiitemenl  compter 
sur  tous  les  secours  et  l'assistanee  dont  ils  auront  besoin  ; 
de  manière  cependant  que  diaqaa  Ktat  de  ces  Cercles 
pfnnnn  part  k  cette  assodatioa  et  j  concourra  à\  la  ma* 
nière  la  plus  prompte ,  «t  de  sorte  nue  Ton  puisse  oon* 
naître  par  ka  laita  la  sincérité  de  ses  intentions ,  en  fbmw 
niaeant  sOit  des  troupes,  soit  des  séeoura  pécuniairaa  «  soit 
des  iMamges;  qna  dam  la  cas  eontralre,  où  des  Etats 
VQndraet  regarder  cette  affaire  de  l'Impire  ceeame  ooni^ 
cernent  aaelainset  lea  Bieta  eiUfieblena,  tei  cnura  de 
Vienne  et  de  3erlin  né  lea  eo  ampéehcroni  pu ,  (certaino* 
meol  pttisi|e'elleea'enc  pas  le  dreit  d^exiger  cène  anocii^ 
lien)  mais  qu'aîoia  étira  prandiOBt  leurs  aaesoït;s  sebe  le 
paovcrbe ,  qmeon^uê  ntst  pmt  pour  moi ^  ^t  eonirê  moi* 

Vê  Deus'Pontt ,  ^    a5   mai*  —  Le  duc  de  Deux- 
Ponts  met  dans  sa  conduite  une  fianchisc  et  uue.délica- 
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teksa  qui  4<>îvci^  ^^  rendre  Ihexk  citîmable  anx  yeux  des 
Français.  Les  oidres  pour  dbsoudre  à  l'instant  tout 
rassemblement  d'émigrés ,  sont  formets ,  et  mrtout  pane- 
tueltemenl .  exécutés.  —  Le  détachement  désertear  de 
Royal- Allemand  est  cantonné  dans  trob  villages  do  pays 
de  Mayence.  l^ous  les  joncs  lea  oflkters  reçoivent  des  re- 
proches et  des'  menaces. 

Le  prince  fiait  acheter  à  son  compte  lea  chevaux  elles 
équipages  do  ceux  des  déserteurs  qui  veulent  les  vendre, 
et  il  envoie  le  -tout  au  général  Kellermann.  Il  faut  rendre 
la  même  justice  au  prince  dé  Nassau-Saarbruck ,  qui  n'a 
pas  souffert  jusqu'ici  qu'un  seul  émigré  l'approchât. 

De  Frûnefort ,  le  ^o  mai*  -^  On  craint  que  plnsieen 
Etats  de  l'empire  germanique  *  intimidés  par  les  ■Maiaees 
des  rois  de  Prusse  et  dtf  Hongrie ,  ne  suivent  1  exempk 
du  Cercle  de  Souabe.  Un  avis,  tiré  d'un  rapport  officiel, 
apprend  que  les  troupes  autrichiennes,  àius  leBrisgaw, 
seront  augmentées  de  SiyOOO  hommes ,  dont  '8,301  de 
cavalerie.  On  pressera  leur  marche  de  manière  i  lea  faira 
arriver  pour'  la  Saint-njean  à  leur  destination  :  ee  aant  daa 
Croates ,  des  Pandôures , .  des  Tolpadies ,  etc.  M.  de 
Sainte-Croix  est,  depuia  quequcf  jonrs,  de  réioar  à 
Oobleotz.  — On  porte  le  nombre  des  émigréa  à  35,000, 
répandus  dans  lea  Pays-<Bas ,  Li^  et  la  priueiiaieté  da 
Stavelot.  Ils  ae  font  toujoors  remarquer  par  leur  prteamp 
tion ,  leur  impertinente  suffisance ,  et  leur  Ion  deapotiqoa; 
ils  y  sont  aussi  détestés  qu'ils  sont  méprisés  en  Praoea. 

De  Liège ,  ^  i5  mcù,  -;—  Le  nombre  des  émigréi  fran- 
çais ,  si  grand  dans  cette  ville,  diminue  tous  les  jours;  ils 
se  répandent  dans  les  villes  du  plat-pays.  Cest  surtout  do 
côté  de  Namur  et  des  bords  de  la  Meuse  qu'ils  se  sont 
portés  avec  le  plus  d'affluence.  Us  partent  avec  des  armes, 
et  veulent  se  charger  de  la  garde  de  cette  partie  de  notre 
territoire.— Le  prince-évèque  eit  malade  depuis  quelques 
jours  ;  il  a  été'  en  danger  pour  sa  vie.  C'est  une  indigestion 
considérable  qui  s'était  jointe  à  un  ressentiment  de  goutte 
très  douloureux.  — :  Onne  peut  rien  dire  encore  de  certain 
sur  la  marche  des  troupes  prussiennes.  —  On  croit  que  des 
régiments  autrichiens  vont  défiler  par  celle  ville  pour  les 
Pays^as.  Il  est  arrivé  ici ,.  il  y  a  quelques  jours ,  des 
dragons  de  la  Tour ,  autrichiens ,  avec  leurs  cbevaux,mais 
sans  selles  et  sans  bagages  :  ils  ont  dit  arriver  de  Blarrhe, 
d'où  les  Français  les  avaient  chassés ,  après  s*étre  em- 
parés d'un  magasin  très  considérabfe.  —  Le  général  La- 
fayette  a  fait  prévenir  le  gouvernement  de  Liège  qne  les 
ennemis  de  la  France  disposant  du  directoire  liégeois ,  y 
prenant  des  fourrages  et  autres  secours  militaires ,  i!  se 
croyait  en  droit  d'user  des  mêmes  libertés.  On  ignore  Pef- 
fet  que  produira  cet  avis. 

SUISSE, 

De  Berne ,  /e  6  mat.  -^  Legrand  conseil  a  réaole  d'eiH 
voyer  incessamment  mille  bommes  avec  six  canons  dans 
le  vobiHage  de  Bienne ,  pour  faire  respecter  le  territo^ 
de  la  république.  Les  canons  sont  déji  partis ,  sons  l'es- 
corte de  quarantcKleux  canenniers.  On  a  fiùt  partir  cinq 
cents  chevaux  pour  Niddlia,  et  autant  pour  Arb^rg.  On 
leur  a.  recommandé  expressément  d'observer  lapins  esade 
neutralité ,  soit  dans  leurs  discours ,  soit  dans  leurs  actions. 
On  a  donné  avis  de  cette  démarche  k  M.  Bartkelefliy ,  en 
rassurant  cpi'on  est  résolu  d'observer  la  pdùs  exacte 
neutralité ,  et  qu'on  espère  que  U  France  en  fera  de  anênae 
deaen  eéié. 

BULLETEH 

I>E  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

*  PREI^RE  LÉâiSLATURE. 
Préêideme  ée  M.  Tardiveau. 

liUtTE  DE  LA  8<AlfCE  DU  LtJHDI  A  JUIll* 

M.  Chabot  :  J'aipromb  à  F  Assemblée  naUonale  et 
à  la  nation  fentière  les  preuves  d'uo  grand  complot 
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cofttre  là  lilMrtë  et  la  eoMittfitta  ;  J^^  mute  de  dé- 
nionirer  qn^il  eiistait  en  France,  dans  le  adn  raime 
de  la  capitale  et  à  côté  de  vous  i  des  bomnes  aiaes 
perftn  pour  réaliser  le  projet  insensé  d»  Caire  rétro- 
grader la  révolution  française  dans  le  sens  mêtne  de 
Léopoid  ;  des  beumes  qni ,  comme  le  ministre  autri- 
chien, calomnient  la  majorité  des  représentais  du 
peuple  français,  qnils  Tonent  à  l'exécratioa  publique 
et  à  la  mort  comm^  une  trônpejle  factleiu  Tdes  liooi- 
mes  qui  insultent  impunément  au  peuple  le  plus  gé-? 
néreux,  qui  T^nt  bien  foire  grftce  à  ses  oppresseurs, 
les  honorer  mènÉe  de  sa  confiance,  pour?u  qu'ils  ac^ 
eepteni  le  titre  de  frère  qu'il  leur  offre  ;  des  bonîmes 
qu*il  appeUent  le.  fer  .des  tyrans  et  le  feu  ,de  la  guerre, 
civile  sur  une  patrie  qui  ne  fui  jamais  souillée  que  de 
leurs  crimes,  le  tout  pour  conserver  quelques  hochets 
d*mie  vanité  dent  ils  devraietti  rougir  dans  un  siècle 
de  philosophie  et  de  lumières  ;  et  leur  prétexte,  c'est 
que  Louis  XVI  est  esclave  à  leurs  yeux  lorsqu'il  fait 
exécuter  les  Ms  d'une  nation  de  25  milUons  d'hom- 
mes lilMres,  lorsqu'il  est  assis  sur  un  trône  ékvé  par 
la  vokmté  nationale,  et  pw  là  aMme  respecté  pa» 
tous  les  vrais  citoyens  ;  lorsque  cette  volonté  nalicmale 
a  mis  entre  ses  mains  tous  les  moyens  possibles  ae  se 
foire  chérir  de  tooii  les  gens  de  bien,  j'ai  presque  dit 
de  s^en  foire  adorer  ;  en  on  m6t,  j'ai  promis  de  dé** 
montrer  qu'il  existe  au  milieu  de  nous  des  homme» 
coalisés  avec  lesrd[)ellesd'outre-llbin,  et  pat  là  même 
avec  la  maison  d*  Autriche^  que  ces  hommes  se  réa* 
nitfent  pour  trahir  la  natioa  et  poiur  saper  les  |)ases 
de  notre  libertés  c^est-à-dlre  que  j'ai  promis  (te  dé- 
montrer l'existence  d'un  comité  autrichien* 

M.  Brisaot  a  déchiré  une  partie  du  voile  v  a  codh 
mencé  cçtte  preuve  d'une  manière  victorieuse  et  vous 
a  montré  le  berceau  de  ce  comité  dan^  l'ancien  mi  • 
nlstère  et  dans  les  meneurs  de  l'Assepnblée  consti* 
tuante.  La  correspondance  de  Montmorln  ne  laisse 
aucun  doute  sur  cette  noble  origine,  de  ce  monstre 
libertteide,  engendré  par  les  pères  mêmes  de  notre 
Hberté. 

M.  ârisÉot  aurait  pu  ajouter  aux  preuves  maté- 
rielles qoM  voQs  a  fournies,  une  observation  bien  im- 
porUnte  ;  c'est  que  Caaalès  donna  sa  démission  à  l'é- 
poque de  la  fuite  du  roi  ;  c'est  que  tbut  le  côté  droit 
fut  consterné  è  cette  époque,  il  est  aisé  alors  de  de- 
Tîner  quels  furent  les  complices  de  cette  évasion  pré- 
méditée; et  le  certificat  d'irréprochabilité  qu'ils  fi- 
rent donner  à  Montmorin,  pourrait,  dans  le  besoin, 
déalller  U^n  des  yeux.  J'ai  observé  avec  la  France 
entière  le  silenoe  des  plus  grands'  orateurs  du  côté 
droit  depuis  la  mémorable  époque  du  17  juillet. 
liaury  ne  dera»nda  la  parole  qu'au  moment  de  l'a- 
gonie de  rAssembtée  consliluaoïe;  encore  lui  fut-il 
impossible  de  foire  entendre  ses  reproches  à  ceux  qui 
s'ét^ent  chargés  de  la  contre-révolution  constitua 
tionnette  qu'Us  n'avaient  qu'ébauchée  selon  lui  J'ai 
dit  à  ceux  qui  s'étaient  chargés  de  la  contre-révolw- 
tlon  dans  le  côté  gauche,  car  je  n'oublierai  jamais 
qoe  lorsque  PélîOB  demanda  la.  parole  pour  combat- 
tre le  rapport  du  eomilé  de  constitution  sur  |a  Hr 
berté  de  la  presse ,  des  prêtres  qui  n'étalent  pas  sans 
doute  dans  le  secret,  s'aWmèreht.  à  la  voix  de  ce  hé- 
ros de  la  liberté,  et  deux  des  chefo  du  côté  droit  cal- 
Bièrent  leurs  inquiétudes  en  leur  disant:  il9  se  sent 
chargés  de  détruire  leur  pn^re  ouvrage ,  taisons^, 
nous,  l'alfolre  est  en  bon  train»  noutf  pourrions  la 
gAier. 

Cette  anecdote  m^a  paru  nécessaire  à  l'bisiDlre  de 
la  coahlion  que  M.  Brissot  a  démmquée.  J'ai  bespin 
de  tome  votre  lndiiigence«  et  j'espère  la  mériter  par 
les  efforts  que  je  ferai  pour  contenir  l'indignation  dont 
TOUS  ne  pourrez  peiat-êtie  pas  vous  défendre  yous- 
mèmes  an  récit  des  fotts  que  je  vais  mettre  soas  vois 
yeuxt  A^MC  la  psevve  acquise  de  tout  ce  que  je  dirai 


Si  J'accifoe  quelqu'un  dé  mes  collègues,  c'est  par  lé 
déi^r  de  provoquer  une  jostifiication  bien  chère  à  mon 
cœur ,  c'est  afin  de  leur  montrer  les  pièges  que  l'on  a 
tendus  à  leur  bonne  foi  en  les  faisant  servir  aux  com« 
plots  de  nos  ennemis  communs,  par  le  xèle  même 
d'une  constitution  que  ses  ennemis  voudraient  cons- 
titutioùneliemeiit  détruire.  J'entre  en  matière*  Je  ne 
dirai  pas  pourquoi  les  journaux  payés  par  le  ministre 
des  aOjiIres  étrangères,  car  la  preuve' est  acquise  aur- 
jourd'hui  de  cette  vénalité  de  ces  écrivains  périodi- 
ques :  je  ne  dirai  pas  pourquoi  ils  afitectèrent  de  dé- 
crier les  députés  à  la  législature  avant  même  que 
nous  eussions,  pu  mériter  la  haine  de  la  cour  par  4f» 
décrets  populaires.  Je  ne  dirai  pas  pourquoi  l'Assem- 
blée constituante  multiplia  ses  décrets  sur  la  fin  de 
s^tembre,'  et  ferma  toute  discussion  avant  del'ou-' 
viir  sur  les  questions  les  plus  importantes,  et  sous 
nos  yeux,  comme  pour  nous  donner  Texemple  d'une 
précipitation  toujours  dangereuse  dans  des  législa- 
teurs. Je  ne« dirai  pas. pourquoi  l'Assemblée  consti- 
tuante voulait,  avant  de  se  séparer,  précipiter  la  dé- 
cision la  plus  essentielle  au  maintien  de  la  liberté,  je 
veux  parler  de  la  régénération  de  l'instruction  pu- 
blique .qu'elle  aurait  voulu  remettre  entre  les  main^ 
de  ce  pouvoir  exécutif  dont  la  coalition  avait  fait  l'u* 
iiique  dieu  tutélaire  de  la  liberté. 

Je  ne  dirai  pas  tout  ce  que  l'on  a  mis  en  jeu  pour 
paralyser  vos  décrets  les  plus  salutaires  à  là  liberté 
générale;  mais  ce  que  je  ne  puis  taire ,  c'est  un  pro- 
pos du  ci-devant  ministre  Duport  à  plusieurs  de  nos 
collègues  de  la  députation  du  Calvados.  Je  les' atteste 
ici,  et  M.  Fauchet  en  particulier,  à  qui  II.  Duport 
avait  dit  que  notre  constitution  ne  pouvait  pas  se  sou- 
tenir, et  que  l'établissement  des  deux  chambres  luL 
paraissait  nécessaira  Que  tous  les  hommes  de  bonne 
loi  dont  U  a  voulu  sonder  les  sentiments  sur  le  même 
objet  à  cette  époque  aient  le  com'agc  de  se  lever,  et  de 
convenir  que  le  système  des  deux  diambrcs  n'est 
point  une  cliiofière  dans  le  cœur  de  M.  Duport  Je  dé- 
nonce ce  fait  pour  être  ajouté  à  tous  les  chefs  d'accu- 
sation portés  contre  cet  ex-ministre,  et  qui  tous 
prouvent  ùivincii>lemènt  qu'il  est  un  des  principaux 
agents  de  ce  comité  autrichien ,  qui  n'a  été  ainsi  ap- 
pelé que  par  la  conformité  de  ses  vues  avec  celles  qui 
sont  cottsigoéeji^  dans  la  correspondance  du  ministre 
autrichien,  prince  de  Kaunitx. 

Enlèvenumt  du  roL  —  Je  ne  vous  parlerai  pas  da 
départ  du  roi,  projeté  sur  la  fin  de  novembre  1791  ^ 
et  dont  les  renseignements  et  les  preuves  sont  rasscmr- 
blés  au  comité.  Le  Comité  de  surveillance  en  a  forcé 
rajoumemeni.  Je  viens  aux  preuves  du  complot  formé 
dès  le  milieu  du  mois  de  février,  toujours  retardé  par 
les  soins  que  nous  avons  prÂs  pour  en  empêcher  Texé- 
cution.  M.  Mansuy,  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Vatteville,  disuîct  de  Caudebec,  département  de  la 
Setne-Infêriettre ,  nous  écrit  : 

«  Je  Tiens  d'apprendre,  sous  le  secret,  que  les  ci^de* 
vaiit  Doblea  daferent  foire  un  rasseiobiemeiit  pour  enlever 
le  roi  ^t  le  conduire  à  Rouen  ;  les  mécontents  doivent  se 
réunir  avec  eux  ;  Ils  rasscmblcot  leurs  domestiques,  et  ils 
doivent  se  grossir  d'uue  parUe  desci-devaut  employés  dans 
les  fermes.  » 

J'aurais  peine  à  ajouter  (ol  à  ces  nouvelles,  si  je 
n'avais  su  que  plusieurs  cMevants  ont  mandé  toiia. 
ceux  qui  leur  sont  attachés ,  et  que',  dimanche  5  fé- 
vrier, les  employés  de  notre  canton  ont  passé  la  revue, 
de  leurs  armes,  avec  ordre  d'avoir  de  bons  fusils ,  de 
bonnes  haIoni;ettes,  sabres  et  pistolets.  M.  Ségovie 
prévenait,  le  16  février»  M.  k  maire  de  l'existence 
d'un  complot  d'eulever  te  roi  dans  la  première 
quinzaine  de  carême.  On  «c  proposait  de  diriger  la 
marche  vers  la  forêt  de  Compi^^ne ,  la  traverser  de 
nuit,  et  passer  dan»  le  Bratiant  :  tel  était  le  résuhat 
d'une  coBversatiosi  d'un  an»  de  M.  â^go^ie  avec  uu 
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emieml  de  la  rërolutlon,  qui  le  croyait  aristocrate. 

Le  10  février,  la  municipalité  de  Mortagne  vous  a 
lait  passer  la  déclaration  de  Pierre  Gives,  marchand 
mercier;  celui-ci  avait  rencontré,  le  2  février,  un 
domestique  qu'il  n'avait  pas  vu  depuis  douze  ans,  et 
qui  portait  autrefois  le  nom  de  Saint -Louis;  ce  do- 
mestique loi  dit  venir  de  Goblentz ,  que  le  projet  dés 
princçs  était  d'avoir  le  roi  de  gré  ou  de  force  ;  qu'il  y 
avait  en  France  une  compagnie  d'hommes  dévoués 
aux  plus  grands  périls  de  la  vie  ;  que  s'ils  ne  peuvent 
parvenir  à  l'enlever,  après  les  plus  grandes  précau- 
tions, ils  le  poignarderont  ou  l'empoisonneront,  parce 
qm,  dans  ce  dernier  cas,  on  en  rejeterait  l'odieux 
sur  les  Jacobins  et  l'Assemblée  nationale  ;  ce  qui  sera 
d'autant  plua^aisé,  que  depuis  pins  de  six  mois  on 
accrédite,  chez  les  puissances  étrangères,  que  tel  est 
le  plan  des  Jacobins,  et  que  par-là  on  légitimera  \^ 
ligue  contre  la  France ,  pour  la  mettre  sous  l'ancien 
régime  ;  que  si  on  l'enlevait  fl  y  aurait  une  assemblée 
chez  les  puissances  étrangères  ,  pour  décider  s'il  est 
en  état  de  régner  ou  non  ;  dans  ce  dernier  cas,  il 
serait  enfermé,  et  on  nommerait  à  sa  place  Momieur^ 
régent  du  royaume ,  et  M.  d'Artois  lieutenant-géné- 
ral :  qu'un  de  ces  deux  projets  ne  peut  manquer. 

Le  15  mai,  un  soldat  de  la  garde  du  roi  écrivait  au 
président  de  l'Assemblée  nationale  : 

.<  J'ai  rhonneur  d'informer  TAssemblée  qu'il  existe  un 
complot  pour  enlever  le  roi  et  toute  la  famille  royale  d'ici 
la  fin  du  mois.  Le  plan  de  cette  deuxième  évasion  es(  si 
adroitement  combiné  et  les  mesures  si  exactement  prises, 
que  sans  IMndiscrétioû  d'un  des  complices,  qui  me  met  à 
portée  de-vous  instruire,  le  succès  paraissait  infaillible..  » 

L'esprit  que  l'on  avait  donné  à  la  garde  du  roi,  le 
serment  plusieurs  fois  répété,  sur  l'instigation  et  par 
les  ordres  des  chefs,  de  suivre  le  roi  partout  où  il 
voudrait  aller,  tout  concourt  à  donner  à  cette  lettre 
l'authenticité  nécessaire  pour  prouver  le  complot 
qu'elle  dénonce.  — ^  Le  procureur  de  la  commune  de 
Versailles  a  affirmé  en  présence  de  M.  Fauchet  et  de 
deux  autres  membres  du  comité  de  surveillance,  que 
M.  Brissac  avait  dit  en  présence  de  deux  témoins, 
que  la  vraie  garde  du  roi  se  formait  à  Goblentz.  Dans 
ime  lettre  de  Valenciennes,  dont  je  remettrai  copie 
certifiée  par  plusieurs  citoyens  domiciliés ,  on  lit  ces 
mots  :  (c  Nous  savons  de  bonne  part  que  l'on  veut 
assassiner  le  maire  de  Paris ,  l'Assemblée  nationale, 
enlever  le  roi,  et  le  conduire  à  Metz,  t>ù  Bouille, 
avec  tonte  la  noblesse,  sont  enrégimentés  pour  pro^ 
léger  son  entrée  dans  le  Luxembourg.  » 
.  Dissolution  de  i* Assemblée  nationale. — ^M.  Berqa- 
sais,  citoyen  de  Poitiers,  écrit  le  18  mai,  à  l'un  de  nos 
collègues  :  «  Un  brave  citoyen  m'a  dit  hier  au  soir  : 
J'ai  été  voir  une  fille,  domestique  chez  un  noble; 
elle  m'a  assuré  que  son  maître  partait  cette  nuit  pour 
Paris,  pour  se  réunir  aux  trente  mUle  qui  doivent, 
sous  un  mois,'  égorger  l'Assemblée  nationale,  mettre 
le  feu  aux  quatre  coins  de  Paris,  et  se  rendre  taialtres 
de  la  capitale  par  l'incendie  et  le  carnage.  »  Cette 
lettre  est  certifiée  par  M.  Ingrand ,   député  de  la 
Vienne,  elle  est  à  remarquer.  —  Une  lettre  de  M.  Le- 
fcbvre ,  ancieii  mattre  de  pension ,  confirme  ce  plan 
d'incendie.  La  proposition  lui  a  été  faite,  ainsi  qu'à 
plusieuris,  de  mettre  le  feu  chez  eux,  en  recevant  une 
indemnité  deux  ou  trois  fois  plus  forte  que  la  valeur 
de  leurs  pertes  respectives.  —  M.   Gérard ,  sellier 
d'Amiens,  nous  écrit  du  ^k  mai,  que  l'on  parle  de  la 
fuite  de  Louis  XVI,  avec  tous  les  détails  de  l'exécu- 
tion •  à  l'aide  de  cinq  miHe  relais.  On  doit  ensuite 
tirer  à  boulets  rouges  sur  l'Assemblée  nationale  et  les 
Jacobins,  et  faire  égorger  les  patriotes  de  Paris.  Les 
aristocrates  engagent  le  peu  de  patriotes  qui  les  in- 
téressent à  voyager,  l'explosion  n'étant  pas  éloignée. 
—  Les  citoyens  de  Rochefort  vous  font  passer  copie 
m  forme  d'one  lenre  de  M.  Sainf-Hifaire ,  Itautenant 


de  vaisseau,  qui  promet  de  pi^yer  tes  dettei  é^rès  It 

contre-révolution  ;  et  qid  ajoute  :  Ne  dites  pis  :  et  si 
eUe  n'avait  pas  lieu,  car  elle  est  certaine. 

Cette  conjuratloii  contre  l'Assemblée  n'est  pasBoo- 
relie  ;  elle  était  connue  à  Londi^  le  23  septembre. 
Voici  ce  qu'un  Anglafo,  ami  de  M.  Andoin ,  électeur, 
loi  écrivait  à  cette  époque  :  «  Les  élections  vtnt  grand 
train ,  Brissot  et  beaucoup  d'autres  sont  fiers  d'en 
être,  et  jouissent  déjà  en  idée  du  bonheur  prétendu 
de  dicter  des  lois  à  la  nation.  Pauvres  gens  1  qmt  jt 
les  plains  1  les  infortunés  ne  voient  pas  le  prâipke 
qui  s'ouvre  de  plus  en  plus  sous  h»ira  pas;  je  leur 
prédis  que  leur  élection  est  pour  chacua  d'eox  oa 
brevet  de  mort,  de  mort -tragique.  Les  monstres  qui 
occupent  aujourd'hui,  pour  le  malheur  de  la  France, 
les  sièges  qu'ils  ont  la  folie  d'ambitionner  ;  oui ,  les 
Barnave,  les  Lameth,  Chapelier,  Lafayette ,  et  aoires 
abominables  coquins^  de  cette  trempe ,  ont  si  bien 
préparé  les  choses,  qu'ils  ne  se  retireront  qne  poor 
dévouer  leurs  successeurs  aux  fureors  d'une  cour 
perfide  et  traîtresse.  C'est  parce  que  les  oontees 
sont  de  cet  avis  qu'ils  mettent  tant  d'entraves  à  la 
formation  des  troupes  nationales  et  à  leur  départ  po« 
les  frontières  ;  c'est  parce  que  ces  brigands,  si  bmn 
de  la  langue,  ne  redoutent  pbhit  les  puissances  étran- 
gères, qu'ils  favorisent  les  scélérat  fugitib  qui  voit 
rentrer  pour  porter  au  sein  de  la  France  le  carnage 
et  la  dévastation.  Je  suis  fâché  de  vous  tenir  ce  lan- 
gage ;  mais  je  sais  sur  quoi  je  me  fonde.  Ainsi ,  cette 
grande  révolution  n'aura  servi  qu'à  rendre  la  France 
la  fable  et  la  honte  des  nations.  EUe  n^aura  fait  que 
resseirer  les  fers  de  l'Europe.  Je  suis  sAr  que  vons 
ne  vous  doutez^  pas  plus  que  les  autres  de  la  fuite 
prochaine  de  l'homme  aux  serments  ;  mais  cette  fois 
il  ne  craindra  plus  les  maîtres  de  poste  trop  clair- 
voyants. Il  sera  mieux  escorté,  et  se  contentera  d'al- 
ler au-devant  de  ses  amis  du  dehors.  Il  n'y  ava 
bientôt  de  sûreté  que  pour  les  plus  vils  mortels. 
Quant  à  Brissot,  à  tous  ceux  qui  ont  plaidé  la  cause  du 
peuple,  ils  ne  doivent  attendre  que  la  plus  sanglanie 
proscription.  Le  temps  n'est  pas  loin  où  vous  me  re- 
mercierez.» 

Je  ne  citerai  pas  des  lettres  des  émigrés  à  leors 
correspondants,  dans  lesquelles  ils  assurent  qu'ils  se- 
ront bientôt  à  Paris,  pour  donner  la  chasse  aux  bri- 
gands du  manège.  J'ai  cependant  la  preuve  de  ces 
jactances.  Mais  je  dirai  que  le  maire  de  Nantes  assure 
qu'il  dent  d'un  homme  de  confiance,  domestique  d'un 
ci-devantprivilégié,que  le  but  des  ci-devants,  en  par- 
tant pour  la  capitale ,  était  de  se  réunir  à  beaooiKip 
d'autres,  ou  noù-émigrés,  ou  rentrés  en  France,  aux- 
quels doit  se  joindre,  ajoûte-t-il,  une  partie  gagnée 

,  ^e  la  garde  nationale ,  pour  assaillir  le  corps  législa- 
tif. Je  dirai ,  qu'une  lettre  de  Soubise ,  du  16  mal, 
assure  les  mêmes  faits,  et  qu'il  les  tient  d'un  Camenx 
aristocrate,  qui  lui  a  dit  que  le  roi  serait  à  la  télé  des 
massacreurs  de  l'Assemblée  nationale.  Je  dirai,  qu^une 
lettre  écrite  à  M.  Gambon ,  notre  collègue ,  par 
M.  Bruiiet,  officier  municipal  à  Montpellier ,  porte 
ces  mots  :,  «  J'ai  appris  par  une  confidence  que  je  ne 
peux  revêtir  d'une  forme  légale,  mais  dont  je  ne  poli- 
suspecter  la  véracité ,  qu'un  grand  nombre  de  gens 

'  tenant  à  l'ancien  régime ,  partent  de  tons  les  points 
pour  se  rendre  -incessamment  à  Paris ,  où  ils  comp- 
tent se  réunir  au  nombre  de  20,000 ,  se  joindre  à  la 
garde  du  roi,  sous  prétexte  de  le  défendre,  et  tenter 
de  dissoudre  l'Assemblée  nationale. 

Or,  je  demande  aux  plus  incrédules,  si  lesd-de* 
vaut  nobles  et  leurs  domestiques  ont  pu ,  presqn'an 
même  histant,  aux  quatre  coins  du  royaume,  aasnrer 
que  leurs  amis  et  leurs  maîtres  se  rendaient  à  Paris 

Kur  dissoudre  l'AssemMée  nationale  ;  s'ils  ont  pu 
ffiirmer  avec  ce  ton  qui  ne  permet  pas  même  l'bé- 
sitatiou  du  doute,  sans  que  le  pnj^l  b^  eût  été 
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combiiii,  et  tanê  afdr  M  coDfoqttés*  pour  exécMer 
ce  grand  complot  Je  demandé  si  des  lettres  de  Nan- 
tes ,  de  Poitiers  »  d'Amiens ,  de  Montpellier,  de  Tou- 
louse], de  Brest  et  de  toutes  les  principales  villes  do 
foyaiHne,  concordant  sur  le  même  point ,  citant  pres- 
que le  même  jour  des  conversations  absolument  sem- 
blablea ,  ne  josiiiient  pas  la  dénonciation  de  ce  com- 
plot, que  je  vais  remettre  sur  le  bureau.    . 

C'est  pour  effectuer  ce  projet  insensé,  que  l'on 
cherchait  à  donner  à  la  c^de  du  roi  ua.e^Nrit  de 
corps  qui  vous  a  paru  À  opposé  à  celui  de  la  consti- 
tution. * 

Garde  du  roL  Vous  aveu  licencié  cette  garde  gan- 
grenée d'aristocratie ,  et  dans  laquelle  dâ  hommes 
condamnés  par  grftce  à  être  fouettés ,  marqués  et 
bannis ,.  occupaient  les  premières  places,  comme 
M.  Uevain ,  ce  qui  se  trouve  encore  prouvé  dans  les 
pièces  ;  dans  laquelle  de  vils  scélérats  étaient  admis , 
pourvu  qu'ils  jurassent  une  haine  immortelle  au  pa- 
triotisme ;>  comme  un  nommé  Lacazé ,  empri^nné  et 
auànistié,  pour  (ait  d^émeute  aristocratique;  mais 
cette  garde  n'est  pas  encore  dissoute ,  les  seub  bons 
citoyens  se  sont  retirés  dans  leurs  départements ,  les 
autres  combinent  un  départ  pour  Goblentz ,  s'ils  ne 
peuvent  exécuter  leurs  infiËUnes  projets  :  les  officiers 
Kur  ont  faire  dire  dans  leur  chambre ,  que  le  roi  ne 
Toulait  point  d'autre  garde  ;  qu'ils  seraient  payés., 
comme  ci-devant  Telle  est  en  substance  la  déclara* 
tion  de  M.  Claude  Rouge,  ci-devant  garde. 

M.  Hontin,  son  camarade,  dépose  même  que  le  sOir 
de  leur  licenciement ,  on  leur  offrit  dix  sous  de  plus 
de  leur  paye  ordinaire.  Plusieurs, les  refusèrent  ;  mais 
le  commandant  dit,  le  lendemain,  à  la  troupe  assem- 
blée dans  l'hôtel  de  Goigny ,  que  ceux  qui  refust^ent 
la  haute  paye  de  10  sous  ,  n'aimaient  pas  le  roi.  0 
certifie  encore  que  M.  Lacaze,  offider,  lui  dit  qu^Ûs 
avaient' 20  mille  Immmes  à  leur  secours  qui  se  ras- 
sembleraient autour  d'eux  au  premier  si^al.  Le 
même  Houtin  déclare  que  mardi ,  2^  mai ,  on  plaça 
deux  gardes  du  roi  en  sentinelle  au  milieu,  de  la  cour 
des  princes  ,  à  l'escaUer  au  bas  des  appartements  de 
la  reine,  6ù  il  n'y  avait  jamais  eu  de  poste,  et  où  l'on 
ne  mit  point ,  ce  jour-là ,  de  gardes  nationales.  La 
consigne  fut  donnée  à  ces  deux  gardes  du  roi  de  ne 
laisser  entrer  que  les  personnes  de  la  première  dis- 
tinction et  des  gens  décorés  ;  et  M.  Hontin  certifie 
que  pendant  son  heure  de  faction ,  il  entra  deux 
cents  chevaliers  de  Saint-Louis  et  quelques  cordons 
bleus,  que  Ton  avait  soin  de  cacher  jusqu'à  la  porte 
où  se  trouvaient  les  actionnaires.  —  M.  Dubreuil  dé- 
clare qu'il  a  entendu  des  gardes  du  roi  dire  en  alle- 
mand :  Si  n<jus  sommes  réformés  ;  notre  camarade , 
ci-devant  brigadier  des  gardes-du-corps,  fera  toujours 
sautei*  la  salle  dé  l'Assemblée. 

Quati'e  ci-dçvant  gardes  dû  roi,  MM.  Devaux, 
Greber ,  Pa  lis  et  Broyer ,  ont  vu  emporter  environ 
âO  caisses  de  fnsib  et  200  imiforàies,  hier  mathili 
une  heure  après  minuit ,  et  que  ni  l'officier  du  poste 
national,  ni  les  ouvriers  embsûleurs,  ni  les  voiturlers 
n'ont  su  la  destination  de  ces  armes.  D'un  autre  côté. 
Je  suis  Instruit  de  Rouen  même  que  la  tête  des  Pé- 
tlon ,  des  Brissot ,  des  Guadet ,  des  Isnard,  et  autreÉ( 
de  cette  trempe ,  est  à  prix  ;  et  ce  sont  de  soi-dinnt 
patriotes  qui  respirent  ainsi  le  sang  des  premiers  dé- 
fenseurs des  droits  du  peuple. 

Et  l'on  veut  que  nous  soyons  tranquilles  sur  les 
destinées  de  la  France  1  Je  ne  sais  si  je  m'abuse;  mais 
Je  vois  que  les  aristocrates  de  tous  les  genres  ne  se 
baissent  qu'au  mpment  où  le  peuple  se  lève  :  et  certes, 
il  n'est  pas  dans  vos  principes  de  le  faire  tenir  debout 
Jusqu'à  ce  que  la  rage  de  nos  ennemis  soit  éteinte  ; 
car  elle  ne  le  serait  que  dans  lé  sang  des  amis  de  la 
constitution.  C'est  à  vous  de  eonjui^r  l'orage  qui 
menace  la  patrie  que  vous  êtes  chargés  de  sauver. 


la  dois  dénoncer  eneoi»  la  prodamatioii  que  le  toi. 
vient  de  faire  paraître  au  sujet  de  sa  garde. 

<c  Sa  Majesté,  voulant  donner' à  sa  garde  une  preuve  de 
son  affection  et  de  la  ^tlsfactlon  qu'elle  a  de  son  service, 
continue  les  appointements  de  solde  de  tous  les  officiers, 
sous-bfficiers,  gardes,  et  de  ioot  ce  qui  compose  Tétat- 
major,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  connaître  ses  intentions 
ultérieures  à  cet  égard ,  et  néanmoins  leur  accorde  des 
congés  pour  se  retirer  où  bOn  leur  semblera.  Quant  au  lo- 
gement, le  rot  accorde  à  ceux  de  sa  garde  qui  n'ont  pas 
d'asUe  à  Paris  et  qui  voudront  y  rester^  de  conserver  leur 
logement  actuel  à  l'EcoIe-M  111  taire  jusqu'à  ce  qu'ils  s'en 
soient  pourvus.  Ceux  qui  ne-  voudront  pas  r^ter  à  Paris, 
donneront  leur  adresse  pour  qu'on  leur  fasse  passer  le 
traitement  que  Sa  M^O^'^é  leur  conserve,  et  qu'elle  voi|r> 
dralt  augmenter,  pour  leur  témoigner  w  satisfaction,  » 

Bassemblement  des  nobles  et  des  prêtres  à 
Paris.  Les  rassemblents  des  prêtres  réfractaires  et  ci- 
devant  nobles  à  t'aris,  Rouen,  Lyon,  sont  certifiés 
par  une  des  adresses  d'im  très  grand  nombre  de 
citoyens  de  Morlaix ,  département  du  Finistère.  Une 
lettre  de  M.  Desfoataines,  de  la  commune  de  Mor- 
laix ,  celles  des  Amis  de  la  Constitution  du  Donjon , 
département  de  l'Allier,  cdle  de  la  municipalité 
d'Arpajon  et  un  grand  nombre  d'autres  municipalités 
dont  les  déclarations  se  trouvent  parmi  les  pièces 
que  j'ai  déposées  sur  le  bureau ,  etc.,  etc.,  etc.,  s'ac- 
cordent toutes  à  certifier  qu'elles  délivrent,  ainsi  que 
les  municipalités  voisines,  un  grand  nombre  de  passe- 
ports pour  Paris  à  des  ci-devant  nobles  et  à  des 
prêtres  réfractaires,  habillés  en  gardes  nationales,  qui 
se  rendent  à^  Paris  pour  tenter  quelques  grands  coups. 
La  société  de  Bordeaux ,  le  colonel  de  la  garde  na- 
tionale de  Caen  déclarent  que  tous  les  gens  suspects 
partent  pour  Paris ,  sous  prétexte  d'entrer  dans  la 
garde  du  roi.  Les  calculs  ks  plus  modérés  portent 
à  20  mille  le  nombre  des  conjurés  arrivés  à  Paris 
depuis  le  mois  de  février ,  sans  compter  ceux  qui.  y 
résident  habituellement  ou  qui  y  étaient  arrivés  avant 
cette  époque. 

Gardes  suisses.  Les  gardes  suises  qui  vous  sont  dénon- 
cées comme  troupe  auxiUaire  qui  se  rangera  au  grand 
Jour  des  vengeances  aristocratiques  sous  lesdrapeattx 
de  ces  brigands  titrés,  les  sergents  de  la  compagnie  gé- 
nérale, rue  Grange-Batelière ,  crachent  sur  les  articles 
des  journaux  qui  parlent  de  l'Assemblée  nationale  ;  ils 
ont  les  mains  pleines  d'assignats  dont  on  ignore  la 
source.  Gê  régiment  vous  est  dénoncé  comme  n'ayant 
fait  aucune  recrue  dans  les  cantons  Suisses  depuis  la 
révolution ,  mais  recrutant  sur  le  pavé  des  gens  sans 
aveu ,  des  déserteurs  de  toutes  les  nations.  On  vous 
dénonce  une  lettre  du  roi ,  par  laquelle ,  après  avoir 
réduit  les  compagnies  de  vingt-cinq  hommes  chacune» 
le  roi  entend  que  la  paye  des  hommes  supprimés  soit 
à  la  disposition  du  colonel ,  ce  qui  toume.au  préju- 
dice du  trésor  national.  On  vous  dénonce  le  serment 
inconstitutionnel  imposé  à  ces  soldats ,  et  qui  les  lie 
étroitement  à  la  cause  du  roi  seul  :  cette  dénoncia- 
tion reçoit  toute  l'authenticité  nécessaire,  des  propos 
indécents  et  sédilieux  tenus  par  les  Suisses  casernes  à 
Ruelle  et  au  Gros-Caillou ,  et  attestés  par  plusienn 
témoins  irréprochables,  il  est  donc  vraisemblable  que 
nos  ennemis  peuvent  compter  sur  les  gardes  sufssea; 
mais  il  parait  qu'ils  ont  de  plus  vastes  espérances. 

Cocardes  blanches.  Un  citoyen  vous  dénonce  que 
ces  jours  derniers  il  a  paru  dans  rue  de  la  Seine  deux 
scélérats  à  cocarde  blanche ,  aUisi  que  dans  plusieurs 
autres  rues ,  et  qu'on  en  annonce  cent  mille  distri- 
buées aux  contre -révolutionnaires.  L'affaire  des 
Suisses  de  Courbe  voye  vient  à  l'appui  :  mais  voici  du 
positiL  Le  juge-de-paix  de  la  section  de  Bondi  vous 
dénonce  ime  commande  de  six  mille  cocardes  blan- 
ches et  une  fabrication  de  ceinturons  fort  larges  pour 
des  sabres  courts  de  trois  doigts  de  large ,  sur  les* 
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mai,  Ton  pteasàit  beaucoup  Tonvrage. 

Fabrication  d'armes.  Je  dois  vous  rappeler  que 
tous  les  faits  que  j*avaoce  sont  prouvés  par  les  pièces 
que  je  remettrai  sur  le  bureau. 

M.  Garder,  fourbissenr,  fait  les  six  mille  sabtes 
dont  je  viens  de  parler.  M.  JoHv et  fait  les  four- 
reaux ;  Il  reste  dans  le  marché  Saint-Jean.  Vous  avex 
eu  connaissance  des  trois  mille  cent  quarante-six 
cartouches  qui  firent  fabriquées ,  le  29  janvier ,  à 
Versailles ,  dans  les  souterrains  de  Thôtel  de  la 
guerre,  et  des  contradictions  des  ouvriers  à  ce 
sujet  ;  lorsqu'ils  furent  interrog  ^s  par  la  municipa- 
lité ,  lis  furent  en6n  forcés  de  convenir  que  ces  car- 
touches étaient  faites  dans  le  secret  pour  la  maisati 

du  roL. 

M,  Courtois,  arquebusier,  a  dénoncé  à  votre 
comité,  que  M,  Camus,  revendeur,  rue  Saint-Hono- 
ré ,  lui  avait  acheté  deux  cents  paires  de  pistoteta ,  et 
lui  avait  dit  ensuite  qu'ils  étaient  pour  la  maison  de 

la  reine.  ^     .^      > 

M.  Ruteau  vous  dénonce  qui!  a  été  déposé  au 
bureau  central  des  juges-de-paix  un  grand  nombre 
de  poignards  dont  la  fabrication  clandestine  avait 
alarmé  les  bons  citoyens.  Voici  un  grand  nçmbre 
d'autres  dénonciations  de  ce  genre.  . 

M.  Chaliot  fait  la  lecture  des.  extraits  de  ces  dénon- 
ciations. .   ,,. 

Espions,  Deux  inspecteurs  des  tribunes  de  l  As- 
sembiée  vous  dénoncent  qu'un  Jjarticulier  leur  avall 

Eroposé  12  liv.  pour  ne  laisser  entrer  dans  les  tri- 
unes,  les  jours  qu'on  Indiquerait,  que  des  personnes 
qui  leur  donneraient  3  liv.  Vi         i 

Une  citoyenne  et  un  député  à  FAsserablée  natio- 
nale outrait ,  pardevant  ie  maire  de  Paris ,  une  dé- 
claratioa  portanl:  que  M.  Cappy,  olBcier-de-paix , 
cherchait  à  engager  des  espions  pour  faire  saisir  tous 
ceux  qui  parleraient  mal  du  roi ,  de  la  reine ,  et  des 
généraux  ;  que  ces  engagements  étaient  faits  aux  dé- 
pens des  gens  riches  et  de  la  liste  civile  ;  que  l'on 
donnait  trois  Uv.  par  jour  à  chaque  observateur,  et 
des  gratiûcalions  aux  plus  utiles;  que  M.  Touvignon 
a  particulièrement  été  chargé  de  s'insinuer  chez  le 
maire  de  Paris ,  pour  savoir  ce  qui  s'y  passait  ;  que 
Yon  faisait  suivre  Jes  motionnaires  jusques  dans  leurs 
maisons,  et  qu'ils  étaient  enlevés  la  nuit  de  chezeux  ;, 
que  les  principaux  agents  de  ces  manoeuvres  étaient 
MM.  Labordp,  Boucher  et  Buob,  juges-de-palx,  avec 
lesquels  les  observateurs  correspondent.  Trois  ob- 
servateurs ont  déposé  les  mêmes  faits.  Mais  ce  n*est 
pas  seulement  par  des  fabricalionà  d'armes  et  par  des 
émissaires  que  se  manifestent  les  projets  des  ennemis 
de  la  constitution  ;  ils  cherchent  encore  à  la  renver- 
ser,  en  égarant  l'esprit  public  par  des  distributions 
d'argent  et  de  libelles. 

Montmorin.  M.  Montmorin  vous  est  dénoncé 
comme  ayant  payé  jusqu'à  la  fin  de  son  ministère,  et 
M.  Delessart  après  lui,  environ  150,000  livres,  sur  les 
dépenses  secrètes  des  affaires  étrangères  ,  à  l'inten- 
4anl  des  postes ,  et  au  cabinet  du  secret ,  supprimé 
depuis  le  mois  de  juin  1790.  Si  ces  emplovés  avaient 
des  hidemnilés  à  prétendre ,  ils  devaient  s  adresser  à 
rassemblée,  mais  l'intendant  leur  faisait  entendre 
que  les  bureaux  de  ce  cabinet  secret  reprendraient 
C'est  M.  Wchebourg  qui  le  prolégait.  Encore  si  la  liste 
civile  avait  payé  des  hommes  qui  avaient  si  bien 
servi  la  cour  1  Mais  M.  Montmorin  et  M.  Delcssart 
étaient  moins  avares  de  Targent  de  la  nation  que  "de 
celui  de  la  liste  civile.  —  Un  de  vos  membres, 
M.  Pyerre,  vous  a  dénoncé  la  profusion  avec  laauelle 
on  répand  gratis  dans  tout  le  royaume,  lés  libelles  et 
les  journaux  les  plus  abominables,  et  la  poste  n'est 
pas  sans  reproche  sur  cet  objet.  Il  n'est  personne  qui 
ne  sente  que  les  trais  nécessaires  à  ces  profusions  d« 


IflMlM  ftHMoratfqviM,  wmatthhpifg,  fnatf^Mivéft- 
montrent  IVxttteneedaeaâiiet.aatrlélilca;  ettlest 
d'ailleurs  àlsé  d^  se  convaincre  que  IL  Bfontraorfai  en 
ett  im  d€8  membres  les  plot  sèlés*  . 

Volddesfaiuquej'ajoateavx  déiioiiciitfloiis  listes 
par  M*  BfiMet.    ^ 

L'Assemriikée  nattomle  eviM  décrété  qam  seraft 
envoyé  à  BA)e  on  commlssatre  pour  demander  le 
renvoi  des  troupes  svspeetes  à  la  France  ;  ce  con- 
mlssalredeviitètre,  aux tennesdu  décret,  onhomne 
attaché  à  la  eoustkiitlon  et  d'un  dvisme  pur.  Mont- 
morin choisit  Badier,  secrétaire  d'ambaissade  à  Sa- 
lenre,  connu  par-son  aristocratie  et  son  dëvoneinent 
aux  despotes  de  ia  Suisse,  h^  même  décret  chargeait 
Montamin  de  se  oobcerter  avec  le  ministre  de  la 
guerre  pour  envoyer  dès  troupes  à  Poreatm  ;  rien 
n'a  été  laU ,  et  l'on  n'a  rendn^ancon  coo^yte  Josqu'l 
ce  que  nons  ayons  ordonné  defo|re  occopier  les  dettes 
de  ce  pays.  L'érf^fue  de  Bftle  ^alt  décrété  an  corps 
par  le  tribunal  d'AikiereIt,  pour  avoir  fiait  drcaler 
dans  une  partie  de  l'Alsace  un  nuuMtement  Inccn* 
diaire  ;  et  M.  MontBM>rin  vous  cal  dénoncé  cnsune 
ayant  écrit  à  œt  évéqne  «  de  tenir  bon ,  de  ne  polM 
renvoyer  les  A.utricbiens,  parce  qne  rAsaemblée  na- 
tionale ne  ponvall  rien  lidre,  et  ne  ferait  rien  «n 
effieu  »  Cette  lettre  n  été  puMée  ptf  révèqne  de 
Bàle,  afii^  d'intimider  ses  anjets;  Jela>iéposea«rle 
bnrean  avec  la  dénonciation  signée  par  on  patriote 
suissç.  —  M.  Montmorin  vous  a  dit  dans  sesiwaerfa* 
lions  :  Oksont  ies  ffrewMS  de  V^ssMian^ieM.  Bris^ 
90t,  que  j'ai  ious&mtde*  pièces  du  imream  des  af" 
fiÈires  éirànç^res  ?  £b  bien  I  j'ep  apporte  une  qne 
M.  Montasorin  ne  récnaera  pas. 

M#  Lamé ,  domestique  chea  M.  Pita4amea ,  a  4é« 
daré  que  M.  et  M"^  Fits-JauMs  étant  à  Rome,  di- 
saient passer  lenrs  lettres  à  la  princesse  dilraay  n  à 
madame  Mailhé,  et  autres  sons  le  cenvertde  M.  Mont- 
morin et  par  son  courrier;  que  la  faite  do  roi  ayant 
frit  craindre  i^ie  visHe  chez  le  ministre,  Bi^  Mayhé 
envoya  demamier  ses  lettres;  nuds  qoW  ue  fit  pm 
de  réponse  à  ses  fcna,  et  qu'on  feignit  de  ne  pm 
comprendre  ce  qt'ils  demandaient;  qn'^bra  Larae 
y  fut  lui-même  de  la  pirt  de  la  princesoe  GhlmBy, 
qu'il  parla  à  M.  Mcmtmorin  on  à  son  premier  commis; 
qu'il  lui  dit  qu'on  pouvait  être  tranquille,  qn'on  avait 
brûlé  toutes  les  lettres  venant  de  l'étranger,  dans  la 
crainte  du  scellé.  Gette  note  répond  à  la  qoesHon  et 
M.  Montmorin,  et  prouve  qn^  n'était  pas  irrépnH 
cbable  à  l'époque  du  21  juin<,  qnoiqn^l  ait  voolo  le 
paraître  dans  sa.  dénondatkm  contre  le  Momteur  et 
dans  ses  observations. 

Un  dtoyen  qui  ue  peut  pas  être  nonmié  sans  dan- 
ger, pour  sa  fortune  dai|s  les  Pays-Bais ,  après  vqjns 
avoir  dénoncé  le  comité  antrichien  assemblé  àBri- 
che,  à  Saint-Denis,  à  Auteoil,  etc.,  ajpnte  eirpreuve 
de  l'autrichianisme  de  M.  MoulSMrin  ,  qkCii  a  aog- 
mente  les  ^appointements  et  les  titres  4e  M.  Lagn- 
vière,  chargé  d^affaires  à  Bruxelles,  et  de  M.  Ha^uets» 
son  secrétaire,  le  (ottf  n^  la  reeommamdatHm  ei 
ia  sollicitude  de  la  gouvernante  des  Pay^Bas. 

ComUé  secret.  Les  ottdcrs  dn  bataitton  de  TArse» 
nal  vous  ont  dénonoé,  il  y  a  trois  mois,  qu'an  grand 
nombre  d'aristocrates  s'assemblait  ches  M.  Montbar- 
rey  dans  leur  section,  et  qu'une  blanchissease,  qni  en 
sortait,  était  convenue  que  ces  Messienm  avaient  pro- 
mis dans  peu  de  rendre  au  peuple  son  aisance  par  la 
contre-révolution  ;  leur  lettre  est  cotéên*  3.  S1I  fettalt 
en  croire  auxsimplesdédaratiomi,nôn8  dirions  qoe  le 
prince  Lambesc  et  àQ  antres  aristocrates  ont  habile 
qudque  temps  dans  le  dopj<m  des  Tuileilea,  et  qnlla 
y  étaient  au  30  septembre  ;  mais  dou9  ne  vans  sou- 
mettons que  des  faits  attthentiques.  Le  camie  de  Ili- 
xakly ,  officier  au  service  de  l'empereur ,  vcnu 
dénpocé ,  étant  à  Paris  en  hôid  lani ,  oà  il  se 
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4iltf  ft  r^ioqfaailQM féfîier,  vn  fnhd wmèm de 
personnes ,  quoiqa^il  ne  rentrât  cbez  lui  que  biea 
avant  dans  la  nuit,  ayant  un  coffre  fort  plein  d*argent 
et  d'assignats  ,  et  un  confident  quil  faisait  concher 
arec  loi  ;  je  demande  si  cet  bomme  n'était  pas  du 
«omité  autrichien.  (Il  s*élèTe  quelques  murmures.) 

M.  Moyeux  vous  dénonce  que  M.  Nivernols  se 
raid  tous  lesjours  chez  le- roi,  &d  heures  au  plus 
tard;  qu*l]  y  4^nieure  Jusqu'à  midi  ;  qu'il  va  de  là  à 
8aint-Onen  tenir  un  conciliabule  d'aristocrates  où  la 
reine  se  rend  quelquefois.  —  Un  citoyen  de  Saint- 
Depisdédare  qui!  est  à  sa  connaissance  que  le  ca- 
mité  autrichien  tient  an  condtiabule  &  la  Bricbe, 
au-dessus  de  Saint-Denis,  où  le  roi  ta  présider  U  fois 
la  BeaMlne ,  et  où  )a  reine  va  quelquefois.  —  Le  dé- 
partement de  l'Oise,  parlant  du  chftteau  de  Bâillon^ 
t'exprime  ainsi  :  «  G^est  plus  qu'un  bruit  public,  c'est 
en  quelque  façon  un  fait  avéré,  ^Hl  y  a  da^  ce  chA- 
tenu  de  firéquents  rassonblements  de  personnes  dont 
les  sentiments  sont  plos  que  suq>ects ,  et  l'on  doit 
ajouter  que  la  municipalité  de  Chantilly  est  composée 
de  membres  dont  le  dévouement  entier  à  tous  les 
intérêts  du  prince  ne  peut  être  révoqué  en  doute.  » 

Un  de  nos  collègues  nousdénonça ,  dans  le  mois 
de  février,  un  ancien  garde  du  corps,  logé  rue  d'Ar- 
geateoil,  n*  i4,  au  troisième,  sorunt  tous  les  soirs  k 
minuit  pour  aUer  au  conseil  secret  de  la  reine ,  qui 
ae  tenait  untèt  aux  Tuileries ,  tantêt  aUieurs.  Il  pa-* 
raissalt  le  dépositaire  de  la  correspondance  du  con* 
aeil  secret  avec  la  cour  des  princes; .  il  avait  dit  à  sa 
femme  que  le  grand  projet  s'exécuterait  après  l'orga- 
nisation de  la  garde  du  roi.  —  M.  le  GhcvaUer,  com- 
missaire de  police  de  la  section  du  faubourg  Mont- 
martre, donne  avis  d'un  rassemblement  de  chevaliers 
armés  de  poignards,  et  ajoute  que  le  ci-devant  évé- 
que  de  Rouen,  M.  Lalrochefoucault,  tient  chez  lui  des 
assemblées  suspectes,  d'où  partent  des  courriers  pour 
les  départements.  —  Le  rassemblement  à  Auteuil, 
dont  J'ai  parié  plus  haut,  sera  certifié,  au  beso^i,  par 
tous  les  hablunts  de  ce  village.  Le  comité  se  tient 
chez  une  femme,  autrefois  célèbre  dans  les  conspira-* 
tiens  parlementaires ,  diez  madame  BouflBers.  Mont- 
morin  et  Bertrand  y  étaient  jeudi  soir ,  17  mai ,  à 
6  heures.  Le  maire  et  un  officier  municipal  certifient 
gme  les  personnes  désignées  s'y  rendent  irès  souvent. 
Ils  ont  obtenu  une  déelaratton  portant  que  le  facteur 
de  la  poste  dépose  chaque  jour  plus  de  /iO  lettrés 
dans  un  tronc  désigné  pour  cet  effet  à  Baffatelle.  La 
porte  du  JanUn  de  madame  Boufllers,  qui  donne  dans 
le  bols ,  a  servi  plusieurs  fois  à  hitroduire  un  grand 
et  fameux  personnage.  —  Une  personne  connue  de 
l'un  de  nos  collègues  nous  écrivit  qofi  daus  ce  même 
rassemblement  du  17  mai  au  soir ,  il  fut  décidé  que 
Toii  engagerait  û,000  espions  pour  mettre  le^désor- 
dre  dans  l'armée  afi  moment  d'une  attaque ,  et  que 
cette  décision  fut  expédiée  &  nos  ennemis,  signée  de 
la  main  dé  la  divine  Antoinette.  Ce  sont  les  termes 
qu'employa  l'orateur  qui  en  fit  la  proposition.  Le  dé- 
nonciateur est  une  pessonne  de  confiance.  Prévenus 
par  lui,  nous  nous  rendîmes  ce  Jour-là  &  Auteuil  pour 
flous  assurer  par  nous-mêmes  de  l'existence  de  ce 
comité.  Outre  Montmorin  et  Bertrand,  U  s*y  trouvait 
ee  soir-là  Brissac ,  Thiard ,  MM.  Dossun ,  Dusson , 
Barbantane,  et  plu^urs  autres  personnages  dont  on 
ne  connaît  pas  le  nom.  — *  M.  Virveaux,  commissaire 
de  la  section  de  l'Arsenal ,  vous  a  dénoncé  un  ras- 
semblement Journalier  chez  M.  Viehne,  architecte, 
dont  U  a  constaté  l'extotence  par  tous  les  moyens-  qui 
sont  au  pouvoir  delà  police;  U  déclare  qu'il  s'y  fait 
tontes  les  nuits  des  orgies  remarquables  ;  que  le  nom- 
bre des  conjurés  augmente  tous  les  jours ,  que  l'on 
y  a  reçu  un  homme  à  la  livrée  du  roi  ou  de  la  reine, 
portant  une  lettre  à  laquelle  il  a  été  fait  réponse  ; 
fuH  arrive  fréquemment  des  courriers  qui  sont  aussi- 


tM  dépêchés;  quê  la  dame  Tienne ,  depuis  ce  mo- 
memà,  parait  très  liée  avec  la  reine,  et  qdi'elle  s'en 
est  vantée.  Un  homme  en  place  chez  le  roi ,  signa- 
arire  de  la  lettre  que  je  vais  remettre  sur  le  bureau 
mais  dont  le  nom  ne  peut  être  publié  sans  danger 
pour  lui ,  certifie  que  M.  d'Agoult ,  major  des  gardes 
du  roi,  de  l'ancien  régime ,  était  arrivé  de  Coblentï 
le  20  septembre,  quil  avait  eu  une  audience  de  la 
reine,  ensuite  du  roi  ;  qu'fi  avait  été  arrêtd  dans  ce 
pietit  copiité ,  que  la  cour  se ,  populariserait ,  en  pa- 
raissant souvent  en  public  et  au  spectacle  ;  qu'ils  an- 
nonceraient un  voyage  à  Fontainebleau ,  où  tout  se- 
rait préparé  pour  vider  le  royaume.  D'Agoult  repartit 
sur-le-champ  pour  rendre  compte  aux  princes  du 
•uecès  de  sa  nUssion. 

M.  Bouret,  citoyen  de'  la  section  d'Henri  IV,  dé- 
nonce un  conciliabule  correspondant  avec  les  émi- 
grés, et  qiii  se  tient  chez  M.  Daguesseau,  rue  Ven- 
tadoui^;  ceiai-ci  va  tous  les  matins  chez  le  roU  U 
donne  des  repM  que  sa  fortune  ne  saurait  comporter; 
ti  y  a  quatre  secrétaires  qui  écrivent  des  lettres  toute 
la  matinée.  —  MM.  Taboureau;  Lecomte  fils,  Michel 
Lang^ois,  marchand  de  draps,  et  Rivière  jeune,  vous 
dénoncent  que  le  1*'  mai  ils  furent  témoins  d'un  dé^ 
barquement  de  vingt-six  personnes  en  voiture  qui 
entrèrent  aux  Ursuliaes  de  Saint-Denis,  et  qu'Us  s'as- 
surèrent, par  des  témohis  de  l'endroit,  que  plusieurs 
ofilders  municipaux ,  ainsi  que  plusieurs  officiers  de 
la  garde  nationale  de  Saint-Denis,  étaient  admis  dau^ 
ce  condiiabule  nocturne  ;*ils  furent  instruits  qu'on  y 
parlait  de  la  dissolution  de  l'Assemblée  nationale* 
pour  établir  deux  chaasbres,  et  que  l'on  se  proposait 
de  s'emparer  une  nuit  de  tous  les  postes  dé  Paris.  Ils 
ont  remis  à  l'accusateur  public  des  pièces  essentielles 
sur  ce  complot.  M,  Lemaire,  citoyen ,  me  des  Gra vil- 
Mers,  vous  dénonce  que  le  comité  autrichien  se  tient 
quelquefois  à  la  Briche,  chez  M.  Morel  ;  qu'il  y  a  vu 
entrer  souvent  AL  Lefebvre,  un  des  premiers  garçons 
de  la  chambre  du  roi,  et  Thoret-Villene'nve  ;  que  le 
roi  s'y  rend  quelquefois  :  il  vous  dénonce  aussi  i>ar 
preuves  de  témoins,  que  les  électeurs  de  Paris,  réunis 
à  la  Sainte- Chapelle  furent  formés  en  société  chez 
M.  Mbntmorin. 

Moêl-Marie  Lefebvre  déclare  que  le  27  mal,  étant 
a«  bols  de  Boulogne  sur  les  sept  heures  du  soir,  il 
vit,  dans  une  grande  allée  gui  conduit  au  château  de 
Bladrid,  environ  cent  voitures  dont  les  maîtres  se 
traitaient  hautement  de  marquis  et  de  comtes  ;  plu-^ 
sieurs  avaient  la  cocarde  blanche  ;  que  les  citoyens 
de  Piissy  Ini  déclarèrent  qu'ils  étaient  du  nombre  pro- 
digieux de  voitures  qui  passaient  journellement  de- 
puis onze  heures  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  du 
matin  pour  aller  au  bols  de  Boulogne,  à  Saint-Gloud 
et  à  Bagatelle.^ 

Le  directoire  du  district  de  Safnt-Denis  vous  a  fait 
passer  les  procès-verbaux  et  pièces  relatives  à  l'ar- 
restation d'un  cheval  conduit  par  le  nommé  Cousin^ 
qui  est  convenu,  devant  h  municipalité  d'Aubcr- 
villiers,  qu!il  venait  de  voir  le  prince  de  Gondé  à 
Bruxelles. 

Un  procèS'Verbal  du  ioge-de-palx  du  canton  de 
Saint -Nicolas  constate  rexlstence  de  ces  courriers 
portant  des  dépêches  en  caractères  hkléchiffrables, 
et  les  portant  à  l'armée  des  princes.  Plusieurs  autres 
procès-verbaux  et  déclarations,  que  Je  déposerai  sur 
le  bureau,  prouvent  que  ces  courriers  sont  les  agents 
desdilTérents  comités  secrets  dont  je  viens  de  parler. 

Trahisons.  M.  Goignet,  citoyen  d'Oriéans,  vous  en-» 
▼(Recopie  d'une  lettre  d'un  volontaire  du  Loiret,  à  sou 
père ,  par  laquelle  fl  conteste  qu'à  la  première  attaque  les 
$oldats  manquaient  de  tout  ;  et  cependant  Naroonne 
vous  avait  assuré  que  tout  était  prêt  depuis  le  l*'manu 
—  M.  Bedrunne ,  ancien  officier  du  ci-devant  comte 
d*ArtrQ4s  a  déclaré  ;  «  Qu^ay aat  été  ft  Bruxelles ,  11  «i 
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fréqaenté  la  maison  de  M.  Vllleqnier  j  aûo  de  déeo»» 
trir  les  manœuTres  des  émigrés  ;  qu'étant  un  jour 
chez  M"*  de  Brionne,  arec  un  é?^ue  fraui^^ 
M"  de  Brionne  dit  à  Té  vé^pe,  que  le  roi  avait  à  Paris- 
un  parti  formidable  qui  éûlaierait  dans  peu;  que 
te  roi  de  France  et  celui  de  Hongrie  ne  faisaient 
qu'un  avec  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale de  France;  qu'il  n'y  avait  que  les  coquins 
de  Jacobins  qu'on  ne  pouvait  pas  gagner^  mais 

Îu'on  paf'vieTuirait  à  les  réduire  par  la  force  ;  que 
X  grande  partie  des  chefs  de  l'armée  française 
étaient  pour  les  défenseurs  du  roi  ;  que  ceuaù  qui 
commandaient  aux  frontières  étaient  à  leurs  or- 
dres, à  la  première  attaque.  —  Un  dtoyèn  au  ser- 
vice des  émigrés,  à  Fribourg,  qui  nous  avait  prévenu 
on  mois  à  Tarance  de  rém^ute  pour  les  sucres,  ac- 
caparés exprès  pour  soulever  le  peuple,  mais  qui 
nous  prie  de  taire  son  nom>  nous  écrit  le  10  avril  : 

«  M.  Broglie  a  reçu  plusieurs  lettres  ,  dont  deux  de 
IL  Rocbambeaa ,  une  de  M.  Brissac.  Ud  officier  de  Mets 
est  Tenu  dîner  chez  M.  Bouille,  et  lui  a  rends  trois  lettres 
de  la  part  de  M.  Lafayette.  Monsieur ,  frère  du  roi ,  en^  a 
reçu  du  même  général  plus  de  vingt.  Quant  à  M.  Luckner, 
tous  nos  émigrés  le  traitent  d'Jmbécille  ;  mais  ils  ont  grande 
confiance  dans  les  aldes-dcTcamp.  M.  Narbonne  leur  a  écrit 
que  dans  peu  il  serait  de  leur  côté.  Voici  les  expressions 
a'upe  lettre  dé  M.  DiUon  ,  ft  Uonsiewr^  frère  du  roi  : 
«  Laissez-nous  travailler,  on  ne  voit  l'ouvrier  qu'à  l'ou- 
trage.  Comment  voulez-vous  que  Je  ne  soi*  pas  pour  vous, 
snot  et  Rochambeau,  €tinsi  que  nos  braves  officiers  qui  ont 
été  dépouillés  comme  vous.  Plusieurs  lettres  de  députés  à 
TAssemblée  nationale  marquent  de  ne  pas  perdre  courage, 
qu'ils  sont  assex  en  £i>rce ,  et  que  la  France  a  la  moitié  de 
mécontents.  ■  —  Le  correspondant  scoute  ensuite  plu- 
sieurs autres  faits  :  discours  tnfâmeS  de  H.  Lafayette  con- 
tre les  sociétés  et  le  peuple  de  Paris ,  politesse  et  intrigue 
de  M.  Lafayette ,  pour  induire  Tannée  en  erreur.  Lettre 
de  M.  Duport-Dutertre  à  M.  Narbonne ,  communiquée  à 
M.  Condé  dans  une  lettre  de  la  reine  ft  Monsieur. — Autre 
lettre  du  même ,  du  IS  mai  :  «  Vous  êtes  trahis  par  vos 
généraux.  M.  Lafayette  veut  remporter  une  victoire  qui  ne 
sera  pas  à  l'avantage  de  la  France.  Voici  ceux  qui  vous 
trahissent  :  Narl>onne ,  Lessart ,  Duport-Dotertre  ,  Brissac, 
les  généraux.....  »  (Une  rumeur  subite  Interrompt  cette, 
lecture.  ) 

Plusieurs  voix  :  Vous  prêchez  la  dissolution  de 
Tarmée. 

M.  Lameth  :  Je  demande  que  M,  Chabot  soit  cen- 
suré, comme  ayant  cherché  à  provoquer  la  désobéis- 
sance contre  les  généraux. 

M.  FoissET  ;  Je  demande  qu*il  soit  envoyé  à  TAb- 
baye. 

M.  Lacroix  :  Il  est  très  possible  que  ce  soient  des 
gens  de  Goblentz  qui  aient  écrit  exprès  au  comité  de 
surveillance  des  lettres  propres  à  exciter  la-  défiance 
contre  les  généraux.  Il  est  tra  possible  que  ces  lettres 
aient  été  écrites  sous  la  dictée  des  princes,  mais  je 
n'en  demande  pas  moins  que  la  leaure  en  soit  conti- 
nuée,  parce  que  TAssemblée,  par  la  profonde  indi- 
gnation qu'elle  manifestera  contre  ces  calomnies,  ap- 
S rendra  à  tous  les  citoyens  et  à  Farmée  quel  cas  on 
oit  en  faire. 

M.  Lacépèdk.:  Je  crois  qu'il  est  impossible  de  don* 
ter  que  celui  qiU  a  écrit  à  M.  Chabot  de  semblables 
lettres  ne  soit  le  serviteur  le  plus  fidèle  des  émigrés. 
Et  lorsque  de  pareilles  calomnies  ont  été  débitées  de 
sang-froid  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  j'a*** 
voue  que  si  je  n'avais  vu  tous  les  membres  de 
TAssemblée  se  lever  avec  indignation,  je  craindrais 
que  dans  trois  jours  d'ici  l'armée  fût  dissoute;  mais 
heureusement  j'espère  partager  le  mépris  dk>nt  vous 
les  couvrez.  (On  applaudit.) 
„  M.  Cliabot  demandée  répondre.  (Des  cris  s'élèvent 
de  toutes  parts  :  à  bas  de  la  tribune  î  àla  censure  !) 
Plusieurs  membres  reproduisent  avec  plus  de  force 
la  motion  faite  par  M.  Foisset  de  condamner  M.  Cha- 
bot à  garder  prison  pondant  trois  jours  h  YAbb^y^ 


—  D'autres  llnterpettent  de  déclarer  si  c^esi  es  «mi 

nom,  ou  au  nom  du  comité  de  surveillance,  qu*îl  a 
intercallé  dans  son  rapport  les  pièces  dont  il  vient  de 
&ire  lecture. 

M.***  :  n  parait  que  la  dénondation  de  M.  Chabot 
a  été  très  bien  préparée;  dans  l'instant  je  reçois  ooe 
lettre  qui  m'apprçnd  que  l'on  lait  coùdr  dans  les  dé- 
partements les  mêmes  bruits  que  ceux  que  M.  Cha- 
bot vient  de  porter  à  la  tribune.  On  excite  des  trou- 
bles dans  les  campagnes  en  répandant  que  des  canons 
sont  braqués  coiitre  l'Assemblée  nationale;  en  on  mot, 
on  imagine  toutes  sortes  de  moyens  pour  perdre  la 
France,  et  certes  cela  ne  peut  venir  que  de  Go- 
blentz. 

M.  THURiof  :  G'estt  dites-vous,  Monsiedr,  vue  let- 
tre de  votre  département..... 

M.  Tarbé  :  Je  demande  que  la  question  irGniqae 
de  M.  Thuriot  soit  censurée  par  l'Assemblée.  Il  est 
du  nombre  de  ceux  qui  ne  voient  la  France  que  dans 
les  intrigues  de  la  capitale.  Non,  nous  ne  sommes  pas 
l'Assemblée  nationale  de  ISaris,  et  les  avis  sages  des 
départements  doivent  être  entendus  ]plut6t  que  les  dé- 
clamations des  Jacobins.  (Quelques  membres  applau- 
dissent —  Des  murmures  s'élèvent  dans  une  antre 
partie  de  F  Assemblée.) 

M.*'*  :  D'après  ce  qde  vient  de  dire  M.  Tarbé,  il 
me  permettra  sans  doute  de  lire  une  lettre  adressée 
par  le  dûreètoire  du  district  d'Ustaris  à  celui  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  et  qui  vient  de  m'ètre 
envoyée  par  un  courrier  extraordinaire.  On  me  mande 

Suèdes  rassemblements  et  des  armements  se  forment 
e  toutes  parts,  que  la  confusion  où  l'on  est  force  de 
renvoyer  au  prochain  courrier  les  détails  de  ces  mou- 
vements. 

M.***  :  Si  l'Assemblée  veut  entendre  la  lettre  que 
j'ai  à  hii  lire,  elle  verra  que  Ton  calomnie ,  non-^n- 
lement  les  troupes,  mais  les  généraux  ;  que  l'on  ré- 
pand partout  le  bruit  de  la  défection  de  Tarmée. 
Comment  ne  voit-on  pas  que  tous  les  bruits  de  ce 
genre  ne  viennent  que  de  nos  enneqodsl  Je  ne  con- 
çois pas  cornaient  on  peut  entendre  de  sang-froid 
ceux  qui,  comme  M.  Chabot,  travaillent  à  semer  la 
division  entre  les  généraux  et  les  troupes ,  et  jcobi- 
ment  on  ne  voit  pas  que  ces  désunions  entre  les  pa- 
triotes sont  inventées  pour  perdre  la  chose  publique. 
M.  DuBATET  :  Il  ^t  digne  de  la  justice  de  l'Assem- 
blée nationale  d'eûtendr^î  la  suite  du  rapport  de 
M.  Chabot,  et  je  demande  que  l'on  écoute  tontes  les 
pièces  qu'il  a  à  nous  lire,  sans  dlsconveiûr  cependant 
combien  il  importe  à  la  liberté  française  de  donner  à 
l'homme  qui  a  combattu  dans  les  deux  mondes  pour 
la  Ûberté,  un  témoignage  éclatant  de  la  confiance  pu- 
blique. (On  applaudit.)  Oui ,  ces  calomnies  ne  terni- 
ront-pas sa  gloire ,  et  une  diatribe  anonyme  ne  nous 
fera  pas  perdre  le  souvenir  de  Sa  vie  entière.  J'atteste 
à  la  nation  que  j'ai  Vu  M.  Lafayette  verserson  sang  pour 
la  liberté.  (Les  applaudissements  rêcommehcent.  ) 
Oui,  s'il  existe  en  Erance  un  homme  qui  ne  puisse 
vivre  que  pour  la  liberté,  c'est  M.  Lâ&yette.  Qu'on 
entende  à  Paris  les  ennemis  audacieux  qui  conspirent 
contre  la  liberté  ;  à  Coblentz^  cette  noblesse  fallacieuse 
qui  s'est  jouée  de  la  foi  des  serments ,  tous  détestent 
et  exècrent  M.  Lafayette.  Pères  de  la  patrie ,  amis  de 
la  constitution,  apprenez  aux  braves  gardes  nationa- 
les, aux  troupes  de  ligne,  à  toute  l'armée,  qu'ils  ne 
peuvent  obéir  à  un  ami  plus  sincère  de  la  Uh^rté  ;  e| 
vengez  ce  général  des  calomnies  qui  le  poursuivent. 
(Là  salle  retentit  des  applaudissements  presque  una- 
nimes de  l'Assemblée.) 

M.  Chabot  :  Si  vous  aviez  en  la  bonté  et  la  pa- 
tience de  m'entendi*e  jusqu'au  bout,  vous  auriez  va 
le  fond  que  je  faisais  moi-même  sur  cette  dénoncia- 
.   lion  de  M.  Lafayette.  {Un  grand  nombre  de  voix: 
f  Pourquoi  la  listcfe- vous  donc  î)  Je  la  lisais»  Messieurs, 
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peut  pis  perdre  un  instaat  la  confiance  (tont  la  natiOB 
française  loi  a  donné  de  si  éclatants  témoignages,  j*at 
cni  qa*il  était  utile  qu'il  connût  les  calomnies  que  leê 
cnneiola  de  la  patrie  débitent  contre  lui,  afin  qu*ellet 
hai  fissent,  s'il  est  pos^e,  riedouiiler  de  zèle  pour 
détruire  tous  les  soupçons  ôxmi  on  cherche  à  Tenvl* 
rcHiner.  (Les  murmures  et  les  ris  d'une  partie  de 
r  Assemblée  recommencent,)  $i  TAssembiée  vêntnom* 
mer  des  commissaires  pour  chcMr  les  pièces  que  Je 
dois  lui  lire,  ]*y  consens  Volonders. 

IL  Dumas  :  Non ,  Monsieur,  bous  voulons  ei^tendre 
icnH^  ces  pièces,  afin  que  Ton  connaisse  à  quoi  se 
réduisent  toutes  les  conspirations  dont  on  nous  i)erce 
depuis  si  long-temps. 

M.  LBMmiTBT  :  J'appuie  la  proposition  qid  est  feite 
d^entendre  toutes  les  pièces  sans  exception ,  afin  que 
r AasembFée  stfche  te  qu'elle  doit  ordonner  relative- 
ment &  M.  Chabot 

M.  RiBBB  :  Les  Trais  membresdtt  comité  autrichien, 
auttevs  de  tous  nos  désastres,  sont^M.  d'Orléans, 
DuDiouriCT,  Bonnecarrère»  Je  les  dénonce  à  l'Assem^ 
Mée.  (  Quelques  membres  applaudissent  )  H  n'y  a  pas. 
d'antre  inoyeu  de  sauver  la  France  que  dé  démasquer 
tous  les  conspirateurs,    t  '  . 

M.  RUOL  i  Je  demande  que  Monsieur  fasse  la  dé- 
nonciation en  forme. 

M.  Lacroix  :  U  ne  doit  pas  être  permis  d'inculper 
sans  preuves  des  fonctionnaires  publics  qui  jouissent 
de  la  confiance  de  la  nation. 

L'AssemlWée  décide  qu'immédiatement  après  le 
rapport  de  M.  Chabot ,  M.  lUbbe  sera  entendu. 

M.  Chabot  :  Je  continue  mon  rapport ,  en  retran- 
chant la  suite  de  la  lettre  sur  M.  Lafayette. 

Ce  qui  vous  surprendra ,  c'est  que  six  membres  de 
cette  asftmblée ,  dans  une  lettre  imprimée  et  distri- 
buée sous  leur  nom  par  eux  dans  leur  département  ; 
ayent  pluis  que  tous  autres  favorisé  ce  système  d'avi- 
Ussement  du  corps  législatif.  Cette  adresse  vous  est 
dénoncée  par  un  grand  nombre  de  citoyens  de  Rabas- 
teins ,  de  Vabre  ,*  de  Sénegas ,'  département  du  Tam^ 
qui  vous  disent  que  «  les  principes  contenus  dans  cet 
écrit  ne  tendent  qu'à  égarer  l\>pittion  publique  sur 
votre  sagesse.  Vos  décrets  les  plus  impérieusement 
provoqués  par  le  vœu  général  ék  la  nation ,  sont  pré- 
sentés avec  Ions  les  caractères  de  l'injustice  et  de  la 
J^asston.  Cette  production  n'a  pour  but  enfin  que  de 
diviser  les  amis  de  la  constitution ,  qui  la  plupart  ne 
sauraient  voir  l'opinion  cachée  qu'eOe  recelle.  »  Voilà 
l'effet  qu'à  produit  ce  libelle  dan»  uhe  des  villes  les 
plus  considérables  de  ce  département 

Les  citoyens  de  Vabres  et  de  Senegas  vous  disent 
que  ceux  de  Castres  vous  ont  «  dénoncé  ^ette  œuvre 
dlniqulté  qui,  lohi  de  seconder  ieurs  projets  per^ 
fldes,  n'a  foit  qu'augmenter  leur  ainour  pour  la  cons- 
titution, leur  respect  pour  les  lois,  et  leur  attache- 
ment pour  vous.  ».  Les  uns  et  1er  autres  jurent  entre 
vos  mains  que  leur  dernier  Soupir  sera  pour  la  li- 
berté de'  la  pairie.  Dans  ce  libelle,  qui  a  paru  sous 
les  noms  de  MM.  Goufferand,  d^^ron,  Sancerre, 
Couché,  Laroque-Labecède  et  Leroy  de  Flagis,  dépu- 
tés du  département  du  Tarn,  ils  cherchent  à  faire  re- 
garder l^Assemblée  nationale  comme  ennemie  du 
pouvoir  exécutif,  c'^t-àndire  de  la  constitution. 

Vofd  le  fcystéme  de  ces  héritiers  de  l'esprit  protes- 
tant du  côté  droit  de  FAssemblée  constituante,  déve- 
loppé en  peu  de  mots  : 

Que  nousimporte  ttavoir  à  gémir  sous  li  sceptre 
tioré  d'un  despote  fier  de  Vanttq^é  de  sarace^  ou 
sous  la  verge  de  fer  de  750  tyrans  sans  expérience 
et  énitrés  de  leur  élévation  suinte  et  passagère  ? 
/iouê  disons  plus^  c'est  aue  si  le  mauvais  génie  de 
la  France  nous  réduit  à  choisir  entre  la  tyrannie 
d^un  seué  ou  ée  piusieurs,  le  système  est  résolu  en 


femeurd^larpfimuéf  eêpétf  roi^uténimsm(ê$^ 
4ûns  a  royauté  absolue ,  car  le  gpuvemement  ab^ 
sotu  d'un  seul,  dit  Jean-Jacques,  est  miUe  fois  plus 
tolérable  qu'uH  sénat  de  despotes.  C'est  ainsi  qu'ils 
abusent  de  l'autorité  et  du  vénérable  nom  du  pr^ 
mier  prédicateur  de  la  démocratie ,  pour  vous  pré- 
senter, au  moins  dans  quelques-unes  de  vos  fono* 
tiens,  comme  plus  méprisables  que  nos  anciens  tyrans 
Les  édits  bursaux ,  les  lettres  de  cachet  étaient 
plus  toléraUes  que  vos  lois  sur  les  contributions  et 
vos  décrets  d'accusatfon  contre  les  conspirateurs. 
Pourquoi?  Us  eh  donnent  ingénuement  les  raisons, 
parce  aue,  dans  ces  sortes  de  lois^  vous  vous  af" 
franchisses  de  la  gèhs  de  la  sanction.  Ils  disent 
plus  bas  :  a  Si  l'un  des  deux  pouvoirs  est  en  état  au- 
jourd'hui d'empiéter  sur  Tàutre,  ce  n'est  pas  à  coup 
sur  l'ExécoTiP  qu'on  doit  accuser  de  faire  des  entrer 
prises  ;  un  temps  viendra,  sans  doute,  où  ce  pouvoir 
exécutif  deviendra  dangereux....  Mais  que  ces  temps 
sont  loin  encore.  »  La  conséquence  de  ceci  est  aisée 
à  tirer;  c'est  le  pouvoir  législatif  que  Ton  doit  accuser 
d'empiéter  ^es  pouvoirs.  «  C'est  donc  mohis ,  disent- 
ils,  contre  les  entreprise^  du  pouvoir  exécutif  que 
nous  avons  à  nous  tenir  en  garde  que  contre  nos 
propres  tentations  à  nous-mêmes.  » 

Mais  combien  sont  coupables  ces  autres  phrases  t 
«  Ne  dirait-OR  pas  que  nous  sommes  revenus  aux 
jours  des  miracles  du  diacre  Paris,  quand  on  voit  des 
Jacobins  et  desFeuilUnts  former  des  partis  dans  une 
Assemblée  qui  a  de  si  grands  intérêts  à  traiter?  »- 
«  Hélas  l  continuent  nos  signataires,  on  a  toujours 
reproché,  et  avec  i^son,  aux  Fram^  de  n^avoir  ja- 
mais su  s'occuper  des  choses,  de  n'avoir  jamais  so 
se  battre  et  se  feire  égorger  que  pour  des  factieux  et 
des  ligueurs  ;  nous  ne  sommes  poUit  changés,  »  On 
ne  craint  pas  de  déplaire  à  ses  (Commettants,  c'est-à- 
dire  à  )a>  nation  entière,  quand  on  a  le  courage  de  1^ 
insulter  ainsi  gratuitement,  et  il  faut  le  dire,  plus 
grossièrement  que  le  vieux  r^wioteur  Burke.  Mais  je 
veux  croire  qu'ils  se  sont  peints  eux-mêmes  dans 
cette  gro»ière  injure:  On  ne nunujue Jamais  de  ren^ 
contrer  dam  l'Assemblée  nationale  de  ces  esprits 
Un/iches  qui  s'attachent  de  préférence  aux  inutilités 
dont  ils  tirent  merveilleusement  partie  pour  faire 
perdre  de  vue  l'objet  principal  dont  on  devrait 
uniquement  s'oecuper^pàg.  10.  Us  désireraient  vou» 
voir  dépouiller  votre  éloquence  de  son  eharUUaF^ 
nistne  et  de  tous  les  mouvements  oratoires  qpi  ne 
sont  bons  qu'à  séduire  la  sensibilité  ignorante,  et 
décider  les  grands  enfants.  Cest  ainsi,  disent-ils,  que 
féloquence  s'épurera  dans  la  tribune,  et  se  débar- 
rassera de  tout  le  galimatias  pompeux  né  dans  les 
sociétés  populaires.  Alors  on  pourra  délibérer  sans 
-passions,  sans  tumulte,  et  avec  connaissance  de 
cause  ;  alors  le  vaisseau  de  l'Etat  pourra  se  gréer  et 
voguer  en  bravant  les  tempèléï  qui  s'élèvenl  de  tous 
côtés  sur  l'Europe.  • 

Ils  vous  dénoncent  comme  des  ^^diateurs.  «  11 
est.  douloureux ,  disent-ils ,  qo'U  faille  recourir  à  ce 
terrible  mot  de  combats,  pour  exprimer  au  vrai  nos 
discussfons;  mais  la  vérité  est  que  vous  nous  avez 
envoyés  au  combat  en  nous  députant  à  la  législa^ 
ture.,.  Les  décrets  sur  les  émigrants  et  sur  les  prêtres 
nous  soumirent  à  de  nouvelks  épreuves,  d'autant 
plus  péidUes,  que  les  discussions  auxquelles  ilsdon-r 
nèrent  lieu  se  prolongèrent,  s'agitèrent  au  milieu  des 
passions,  des  exalutions  les  plus  dangereuses, 
et  que  les  trflmnes  commencèrent  dès^lors  à  exerce^ 
sur  l'Assemblée  cet  empire  dont  elles  paraissent  dis- 
posées à  abuser  long-temps  encore.  (U  s'élève  quelr- 
ques  murmures  dans  une  partie  de  l'Assemblée»  — 
D'antres  membses,  en  aases  grand  nombres,  s'écrient 
avec  force  :  Otii,  ont,  c'est  vraL  )  Sous  roppression 
de  ce  despoéunc,  il  ne  fat  pas  penais  de  dire  à  la 
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tribane  tout  ce  qd^n  aurait  fallu  pour  ëdairchr  C69 
buestions.  Long-temps  la  majorité  pamt  persuadée 
qu'ir  était  impossible  de  faire  rifen  de  bon  sur  des 
émigrants  et  des  prêtres  entêtés  ;  Toplnion  de  cette 
majorité  cbangea  tout-à-coup.  »  VoUà ,  sans  (^ntrc- 
dit,  la  critique  la  plus  amère  detbntes  vos  opérations; 
et  c'est  ainsi  que  dans  un  moment  de  crise,  on 
cherche  à  avilir  le  corps  législatif  ! 

Ce  qui  n*a  pas  échappé  aux  observateurs,  c^est  que 
le  plus  grand  nombre  des  congrès  a  été  demandé  par 
ceux  qiu  ont  le  plus'  marqué  d'opposition  à  vos  dé- 
crets. J'ignore  si  c'est  pour  en  aller  prêcher  l'exécu- 
tion ,  ou  si  ce  n'est  pas  plutôt  pour  suivre  en  tout  le 
ci-devant  côté  droit  de  l'Assemblée  constituante,  qui, 
après  avoir  composé  des  protestations  contre  les  dé- 
crets rendus  par  la  majorité,  se  répandait  dans  leà 
départements  pour  y  exciter  des  troubles  et  soulever 
le;peuple.  (11  s'élève  une  violente  rumeur  dans  une 
partie  de  l'Assemblée.  —  Qn  demande  que  M.  Cha- 
bot soit  rappelé  à  l'ordre.) 

Je  demande  que  vous  jugiez  dans  votre  sagesse  si 
vous  ne'  devez  pas  à- la  France  entière  un  exemple  de 
sévérité  qui  déconcerte  tontes  les  espérances  des 
malveillants.  (Les  murmures  recommencent.  —  Une 
partie  de  l'Assemblée  est  violemment  agitée.) 

M.  Jaucourt  :  il  cherche  à .  provoquer  le  peuple 
contre  tme  partie  des  membres  de  rA88eml>lée  na- 
tionale. 

M.  Chabot  :  Je  vais  expliquer  les  confére^ices  se- 
crètes de  MM.  Vaublanc  et  Ghérôn,  avec  notre  tyran 
Larivière;  conférences  doùt  Je  dépose  la  preuve 
cotée  189  ;  on  plutôt  Je  me  contenterai  de  lire  les 
pièces. 

Hâtez-vous  de  faire  respecter  les  seuls  amis  qui 
▼ous  restent,  j.c  veux  dire  les  habitants  de  la  cam- 
pagne ,  la  classe  la  plus  industrieuse ,  et  par  consé- 
quent ,  la  plus  utile  des  citoyens  des  villes,  ^nnez- 
les  tous  de  piqu^'.s  par  un  décret,  et  tous  les  conspira- 
teurs baisseront  je  front  devant  cette  arme  simple  de 
la  liberté  ;  mais  donnez  surtout  à  la  police  de  Paris 
cette  force  d'action  qui  intimide  tous  les  scélérats  qui 
TOUS  entourent  Je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Art  P^  Immédiatement  après  la  publication  ^du  pré- 
sent décret,  tous  les  citoyens  français  qui  Iront  pr«ter  le 
serment  eivique  devant  leur  municipalité  respective,  se- 
ront armés  de  fusils,  salnres  ou  piques,  selon  les  facultés 
de  chaque  commune. 

II.  Tous  ceux  qui  n'auront  pas  prêté  ledit  serment  dans 
huitaine,  seront  diésarmés  sans  délai. 

m.  La  ville  de  Paris  est  déclarée  en  état  de  guerre,  Jus- 
qu'à l'armement  et  désarmement  prescrits  par  les  précé- 
dents articles. 

IV.  L'Assemblée  ordonne  &  ses  comités  réunis,  de  lui 
faire  un  rapport  sur  les  chefs  de  la  conspiration,  qui  doK 
vent  être  accusés  ou  envoyés  devant  les  trU)unaiix. 

On  demande  que  M.  Chabot  soit  envoyé  k  VAbr 
baye. 

Quelques  membres  rinterpellent  de  déclarer  si  le 
rapport  qu'il  vient  de  faire  est  au  nom  du  comité  de 
surveillance. 

M.  Chabot  :  Non  «  Messieurs ,  l'Assemblée  a  dé- 
crété que  J.e  lui  ferato  un  rapport  des  pièces  qui  ont 
été  remises  tant  à  MM.  Bazire  et  Merlin  qu'à  moi  ; 
c'est  à  ce  décret  que  Je  viens  d'd)éir. 

Plusieurs  membres  du  comité  de  sunreiHance  dé~ 
darent  que  s'étant  pré^tés  au  comité  pour  avoir 
connaissance  des  pièces,  on  la  leur  a  yait^  refusée. 

M.  Lacroix  :  M.  Chabot,  dans  son  rafiport,  vous  a 
parlé  d'un  achat  de  00,000  fusils ,  fait  pair  M.  Bea^ 
marchais.  J'assure  l'Assemblée  que  c'était  pour  le  mi* 
Distre  de  la  guerre. 

M.  Vergriaud  :  Les  dénonciations  sont  nécessai- 
res-lorsqu'on  est  enTironné  de  trahisons;  elles  sont 
mtoe  oes  actes  de  vertu  et  de  patrioUsnic.  (On  rit  et 


on  an^landit  )  Mais  tesqo^es  seat  hasardées  avec 
açsez  de  légèreté ,  lorsqu'elles  peuyent  désorganiser 
Tarmée ,  l'Assemblée  nationale  et  le  ministère ,  tm  y 
faisant  germer  la  division  et  la  discorde,  on  peut  «e- 
cuser  au  moins  d'Inconaldération  le  zèle  qol  se  les 
permet  Je  demande  donc  que  la  dénondaiion  de 
M.  Chabot ,  ainsi  que  celle  qui  vient  d'être  fiaite  par 
M.  Ribes,  contre  M.  d'Orléans,  soient  renvoyées  à 
l'eiamen  d'un  comité..  (  On  murmure.  )  J'observe  à 
ceux  qui  m^interrompenl  etqni  parlent  d'ordre  et  de 
paix,  qu'ils  n'en  veulent  point  ;  car  ma  proposition 
tend  aies  ramener.'  Je  demande ,  dis-Je*  que  tontes 
ces  dénonciations  soient  Tehvoyées  aux  comité  de 
surveillance,  diplomaûque  et  des  douze  : 

M.  Emmery  :  Je  propose  à  l'Asseiàbiée  de  faire 
mention  dans  son  procès-verbal  du.  mouvement  gé- 
néral d'indignation  qui  s'est  manifesté  à  la  lecture  de 
la  pièce  qui  tend  à  ^ever  des  doutes  sur  la  Gôndoite 
du  générai  Lafayette.  (On  applaudit) 

M.  GuAOKT  :  Certes ,  l'intention  de  l'Assemblée 
n'est  point  de  livrer  les  généraux  à  d'injnsies  soup- 
çons. Voici  donc  la  rédaction  queje  propose. 

L'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses  trois  comités 
réirois  Jes  pièces  énoncées  dans  le  rapport  de  M.  Gha-  . 
bot,  à  l'exception  de  celles  i;elatives  aux  ^néranx  et 
autres  officiers  de  l'armée,  qu'elle  voue  an  mépris 
qu'elles  méritent 

L'Assemblée  adopté  cette  rédaction. 

M.  BoDL>ifGER  :  Je  pense  que  néanmoins  les  piè- 
ces qui  les  concernent  doivent  être  déposées  au  comité, 
afin  qu'ils  puissent,  quand  ils  le  voudront,  poursuivre 
leurs  lâches  et  vils  dénonciateurs. 

M.  Ramond  :  Je  réclame  la  question  préalable  sur 
cette  proposition.  U  n'est  pas  un  bon  Français  qsi 
puisse  iàïré  attention  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
a  méprisé. 

L' Assei^blée  décrète  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  ^L  Boulange. 

M.  iiÉBERT  :  Je  renouvelle  la  motion  d'envojer 
M.  Chabot  à  l'Abbaye. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour  sur  cette  pro- 
position. 

Plusieurs  députés  du  Tarn,  accusés  par  M.  Chabot, 
solUatent  la  parole; 

M.  Chéroiv  :  J'ai  imprimé  et  signé  les  mêmes  vé- 
rités que  ces  Messijenrs,  deux  mois  avant  enx  ;  ainsi, 
si  M.  Chabot  pense  qu'il  faut  leur  infliger  quelques 
peines,  Je  réclame  la  priorité  en  ma  faveur. 

L'Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Ril>es, 

M.  RiBXS  :  Et  moi  aussi,  Je  veux  dénoncer  le  comité 
autrichien,  ce  comité  détestable  qui  trahit  la  patrie, 
et  veut  monter  sur  le  trône  die  France  par  les  degrés 
du  crime,  qui  favorise  l'indépendance  des  colonies, 
veut  le;i  livrer  à  l'Angleterre ,  et  établir  les  deux 
chambres*^ Pour  le  dérober  à  notre  vue,  ses  membna 
l'ont  appelé  comité  autrichien ,  Je  lui  restitue  son 
vrai  nom,  la  faction  d'Orléans,  Le  dévouement  des 
Décius  peut  avoir  encore  des  imitateurs,  et  dnssé-je 
être  poignardé  au  sortir  de  cette  salie,  ou  mourir, 
connue  Mirabeau ,  empoisonné  pour  vcàr  dévoila  les 
trente  factieux.  Je  dirai  la  vérité.  Je  dois  prouver  que 
ce  comité  a  formé  l'horrible  complotée  uire  massa- 
crer le  roi,  la  famille  royale,  et  tous  ceux  qui  veulent 
la  constitution  ;  que  prévoyant  le  cas  où  son  complot 
avorterait,  il  s'est  ménagé  un^  amnistie  en  favorisant 
l'indépendance  des  colonies,  ou  leur  conquête  par 
les  Anglais.  Pour  être  convaincu  de  ce  fait,  il  suffit 
de  connaître  les  écrits  des  journalistes  soudoyés  par 
les  amis  des  noirs,  les  fréquents  \oyages  de  MM.  d'Or- 
léans et  Talleyrand  ^  Londres^  les  60,000  livres  de 
traitement  accordés  à  ce  dernier  ,^  et  les  efforts  faits 

Sour  donner  à  un  ami  du  premier  le  gouvernement 
es  lies. 
Pour  mettre  à  Tabri  dtl  80upç<m  les.  véritaUes 
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lèiirs  de  nos  échecs  de  Mons  et  de  Tournai,  on  a  dit 
que  le  comité  autrichien  correspondait  avec  nos  en- 
nemis, et  lui  aralt  communiqué  nos  pians  de  campa- 
gne ;  mais  ils  étaient  dans  le  Moniteur^  dans  le  Pa- 
triote frarv^is  et  dans  Corsas  bien  avant  Pattaque. 
La  CAroni^t^^  notamment,  rédigée  par  M.  Noël,  pre- 
mier commis  des  aiTaires  étrangères,  et  le  Journal 
général  de  l'Europe^  rédigé  par  M.  Lebrun,  aussi 
premier  commis  des  affaires  étrangères ,  lés  avaient 
Insérés  dans  leurs  feuilles  dès  le  20  avril.  L'ennemi  a 
pn  en  être  instruit  dès  le  23,  et  il  a  en  six  jours 
pour  se  préparer.  M.  Dumouriez  ne  doit-il  pas  être 
responsable  de  cette  publication  faite  par  ses  agents? 
Ne  doit-il  pas  être  responsable  des  erreurs  qu'il  a  acr 
créditées  sur  les  dispositions  des, cours  de  Turin,  de 
Berlin  et  de  Madrid?  Ne  doit-il  pas  être  responsable 
d'avoir  substitué  au  plan  de  campagne  de  M.  Bo- 
cbambeaa,  seul  exécutable,  un  plan  ridicule  ?  D'avoir 
confié  l'attaque  à  M.  Biron»  ami  de  M.  d'Orléans,  au 
lien  de  l'avoir  confiée  à  M.  Aochambeau  ;  d'avoir 
forcé  cet  habOe  général  à  quitter  le  commandement 

Sar  tous  les  désagréments  qu'il  lui  faisait  ép^rouver  ; 
*avoir  laissé  manquer  de  tout  les  deux  armées  de  La* 
fayette  et  Rochambeau:;  d'avoir'  osé  dire  à  l'Assenir 
blée  qu'il  comptait  sur  Tinsi^rrection  du  Brabaht; 
d'avoir  fait  croire  aux  troupes  qu'elles  étaient  atten- 
dues à  dîner  à  Moûs,  et  ménagé  ainsi  leur  défaite; 
d'avoir  enfin  fait  publier  par  le  journaliste  Corsas  une 
lettre  confidentielle  au  roi  d'Angleterre, 

Quant  à  M«  d'Orléans,  il  faut  remonter  jusqu'à  la 
procédure  des  5  et  6  octobre,  qui  renferme  assez  de 
probal)ilités  pour  nsiériter  le  décret  d'accusation.  Il 
est  coupable  d'avoir  occasionné  l'Insurrection  du  18 
février,  où  la  reine  et  le  roi  ont  été  si  atrocement  in- 
snltés,  d'avohr  rais  en  oeuvre  tontes  les  manœuvres 
pour  faire  évader  les  brigands  d'Avignon ,  et  d'avoir 
voulu  faire  égorger  le  roi,  le  23  maL  M.  Robespierre 
a  dénoncé  l'existence  de  ce  complot  à  la  séance  des 
Jacobins,,  et  a  offert  d'en  donner  la  preuve  :  il  s'agis- 
sait du  plus  grand  des  crimes  j  et  l'Assemblée  devait 
mander  M.  Robespierre  pour  qu'il  lui  donnât  des 
renseignements.  Pour  réussir  dans  cet  affreux  com- 
plot, il  fallait  égarer  le  peuple ,  répandre  de  l'argent 
et  deS'  calomnies.  M.  Dumouriez  s'est  chargé  de  la 
partie  de  l'argent  Le  17  mai ,  il  a  retiré  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  1,200,(1100  francs;  cette  somme 
servira  jusqu'à  ce  que  l'emprunt  que  M.  Larchier  a 
été  chargé ,  par  M.  d'Orléans ,  d'ouvrir  à  Bruxelles , 
soit  rempli.  C'est  alors  que  le  scélérat  père  Duchesne 
et  rinfôme  Martel  vomirent  leurs  atrocités,  qu'ils  ap- 
pelèrent le  roi  tantôt  M.  Capet,  tantôt  M.  Veto,  tan- 
tôt Louis  Sangm'nola;  la  reine,  tigresse  royale;  la 
gard^  nationale,  les  assassins  du  Champ  de  Mars.  (Un 
mouvement  d'Indignation  se  manifeste  dans  diverses 
parties  de  la  salle.  —On  entend  ces  mots  :  Votu  êtes 
un  scélérat.)  . 

M.  DfSTREH  :  Je  demande  qu'on  entende  en,  si- 
lence le  délire  de  mon  collègue,  cela  prouvera  à  l'Eu- 
rope la  liberté  des  opinions. 

M.  RiBEs  :  Le  moment  était  arrivé  de  déterminer 
l'irruption  du  volcian.  Qui  s'en  chargera?  M.  PéUon, 
en  jetant  du  souffre  dans  le  brasier.  Quel  était  le  plus 
sûr  moyen  de  réussir?  C'était  de  supposer  un  projet 
de  fuite  du  roi.  Le  peuple  se  porta  en  foule  vers  le 
château,  et  le  crip^e  eût  été  consommé  sans  la  pré- 
caution de  faire  fermer  les  grilles  et  monter  à  cheval 
la  garde  du  roi.  Il  avait  donc  raison,  Maximilien  Ro- 
bespierre, en  dénonçant  ce  complot  et  ses  auteurs. 
Pourquoi  faut-il  que  M.  Chabot,  qui  le  seconda  si  bien 
alors  aux  JacôbUls,  ait  reviré  de  bord  ?  Ne  croyez  pas 
que  les  scélérats  aient  renoncé  à  leurs  projets ,  ils 
veulent  en  tendre  l'Assemblée  protectrice.  Le  roi  se 
plaint  au  département,  et  le  lendemain  on  crie  dans 
les  rues  :  «  Grande  réponse  de  M.  Pétion  à  l'infâme 


letire  du  roi  »  Je  Pal  entera  de  mes  deux  oreUlies. 
De  là  liotre  permanence  et  le  licenciement  de  la  garde 
dn  roi.  Je  pense' que- l'Assemblée  doit  inviter  tous  les 
bons  citoyens  à  donner  à  l'Assemblée  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  sur  cet  affreux  complot,  et  je  conclus 
au  décret  d'accusation  contre  IVLM.  Louis-Philippe , 
prince  français,  Dumouriez  et  Bdnnecarère. 

Ceite  opinion  est  fréquemment  interrompue  par 
des  éclats  de  rire, 

M.  Gossum  :  M.  Ribes  est  mon  co-dép^té,  c'est  un 
ancien^ subdélégué  ;  je  lui  demande  si  c'est  de  cette 
manière  qu'il  rendait  des  comptes  aux  intendants 
pour  faire  emprisonner  les  meilleurs  citoyens,  (  On 
applaudit) 

M.  Verron  :  Je  demande  que  l'Assemblée  déclare 
que  trompée  par  la  promesse  de  M.  Ribes,  elle  n'a 
vu  dans  son  opinion  que  le  résultat  d'une  imagina- 
tion en  délire.  (On  applaudit.) 

M.  Aréna  :  Depuis  quelque  temps  ,  l'Asseiftblée 
n'est  occupée  que  de  dénonciations.  Celles  qui  lui  ont 
été  faites  aujourd'hui  sontlsans  preuves ,  et  peuvent 
égarer  l'opinion  sur  des  citoyens  qui  ont  bien  noérité 
de  la  patrie  ;  il  est  donc  de  notre  devoir  d'Imposer 
silence  aux  hommes  échauffés  par  l'esprit  de  parti* 
Il  est  temps  de  nous  réunir  ;  il  est  temps  de  n'avoir 
qu'un  tnême  seiuiment,  celui  de  l'amour  de  la  li- 
berté; de  vouloir  shicèrement  la  constitution,  toute 
la  constitution  ;  je  demande  qu'imitant  la  conduite 
que  vous  avez  tenue  à  l'égard  de  M.  Chabot,  vous 
livriez  l'opinion  de  M.  Ribes  au  lûépris  qu'^e  ins- 
pire. (On  applaudit.) 

M.  GuADET  :  Je  sais  que  l'Assemblée  ne  peut  pas 
être  deshonorée  par  l'opinion  d'un  de  ses  membres  , 
et  que,  quelq\ies  e&brts  qu'on  fasse  pour  l'avilir,  ceux 
qui  s'en  chargeront  ne  parviendront  qu'à  s'avilir  eux- 
mêmes.  (On  applaudit)  Parmi  les  calomnies  que. vous 
venez  d'entendre,  j'en  ai  remarqué  trois  principales  : 
1*  celle  contre  la  nation  anglaise  an  moment  où  nous 
pouvons  espérer  ime  alliance  avec-  elle  ;  2f  le  mépris 
et  la  défiance  qu'on  a  essayé  de  répandre  sur  M.  Tal- 
leyrand;  3**  les  imputations  fait^  à  M.  Louis-Philippe, 
prince  français.  Je  n'appelle  pas  la  sévérité  de  l'As- 
semblée sur  la  conduite  de  M.  Ribes  ;  je  demande,  au 
contraire,  que  l'Assemblée ,  considérant  son  opinion 
comme  un  acte  de  délire,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
(On  applaudit) 

M.  Go^uiif  :  Vous  n^avez  entendu  que  des  fausse* 
tés  ;  je  vais  en  revanche  vous  dire  une  très  grande 
vérité.  Quand  M.  Ribes  est  parti  de  notre  départe- 
ment, on  le  suspectait  d'aristocratie,  et  moi  je  vous 
déclare  quil  est  fou. 

L'Assemblée  passe  à  lV>rdre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  7  heures. 

SÉANCE  nu  MARDI  5  JUIN. 

La  société  des  Amis  de  la  coostitutioû  de  Laval  et  les 
élèves  du  collège  de  cette  viUe,  envoient  Sl5  Uv.  pour  la 
guerre. 

M.  Letourneua  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mOi» 
taire  d'une  pétlUon  de  la  commune  de  Saint-Germain-en- 
Laye,  qui  demande  qu'on  place  dans  cette  ville  nn  officier 
de  gendarmerie  nationale. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Calvet,  au  nom  du  comité  militaire;  Le  IS  décem* 
bre  1778,  en  Amérique,  au  siège  de  Sainte-Lucie,  sous  Ici 
ordres  et  sous  les  yeux  de  M.  d*Estaing,  M.  Poncelet,  porte- 
drapeau  de  son  régiment,  reçut  cinq  coups  de  feu  et  deux 
coups  de  sabre  sur  le  crâne,  en  défendant  le  drapeau  dont 
les  ennemis  s'étalent  déjà  emparés,  mais  dont  il  tenait  en- 
core la  lance  entre  ses  mains.  AlblbU  par  ces  sept  blessu- 
res, 11  fait  un  dernier  elTort,  arrache  le  drapeau,  tombe,' le 
patte  par-dessus  sa  tête  au  soldat  qui  est  derrière  lui,  et  à 
'  rinstant  un  boulet  de  canon  lut  emporte  le  bras  droit  Une 
'  intrépidité  aussi  héroïque  a  demeuré  quatorxe  ans  sans  ré- 
compense, malgré  les  promesses  des  généraux  et  des  mi-« 
nisires,  H.  Porcelet  n'était  que  soldat  Revenu  en  France 
en  1770,  avec  une  modique  retraite  de  150  Uv.,  U  apprit  à 
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écrire  ifec  M  main  gAndit,  et  ironfa  dani  wn  tnnll 
et  en  remrillssaat  le«  foncUons  de  commis  dans  les  bu- 
reaux de  la^  marine,  de  quo!  noUrrir  une  compagne  qui, 
dans  ses  souffrances  continuelles,  suite  de  ses  blessure, 
lui  prodiguait  constamment  les  plus  tendra  soins.  Sa 
pUce  a  ét^  supprimée  iil'époque  de  la  dernière  réforme 
kiie  dans  les  bureaux  de  la  marine  ;  mais  te  moniwit  éUlt 
venu  où  Vinfortuné  Porcelet  derail  oeaser  d»av^  à  gémir 
de  ringratltude  de  la  nation.  Le  roi,  sur  l'avis  de  M.  Du- 
mouriw,  lui  a  donné  la  décoration  miliuire  et  la  place  de 
Ueutenail  auxInvaUdes.  Le  comité  militaire  pense  qu'U  est 
de  votre  jifôtice  de  réparer,  par  une  gratification  extraor- 
dlnaire,  l'oubli  qui  a  été  fait  trop  long-temps  4*«na  action 
aussi  héroïque.  En  conséquence,  il  vous  propose  de  décré- 

*' M^pSt^recevra  du  trésor  public,  à  dater  du  18  dé- 

cembre  1778,Milà  Utre  de  K^^i^fl^^.îï^V^,;^^^ 
des  annuelles  dé  lieutenant  dInvaUde ,  fixées  ^  540  lif. , 
en  déduisant  sur  fchaqUe  année  le  traitement  de  150  llY. 
Qu'il  a  reçu  comme  soldat  invalide  de  la  marine. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  rajouroement  de 

*^^e7atwns  d^  la  commune  de  Blanc  ,^  département  de 
la  Gironde ,  envoient  600  liv.  pour  contribuer  aux  frais  do 

'*Snc7ettre  des  commissaires  de  U  trésorerie  Tiationale 
annonce  que  les  échanges  faits  en  numéraire  contre  des  as- 
H^cnats  se  montent,  pendant  la  dernière  qumzalne  de  mai, 
à  M06  Uv. ,  dont  000  Uv.  ont  été  fournies  par  un  seul  cl- 

^M? Mourgue ,  maire  de  Salnt-Hlppolyte,  envoie  au  nom 
du  cirps  toSnlc  pal  de  celte  vUle,  1,025  Ht.  et  150  Uv. 
de  la  bart  du  pïocureuMiyndlc  et  d'un  administrateur  dt 

^*T^*^éié  des  Amis  de  la  constitution,  séante  dans  U 
mômeX:3,?67Uv:;  celle  de  Cahors  2,000  Uv.,  dont 
1  300  Uv.  en  assignats ,  le  reste  en  argent 
'L^cus^teuV  public  du  département  .de  la  Lozère , 

''u  tribunal  de  commerce  de  la  vlUe  <le^Bf  une,  W  W^ 
De  jeunes  citoyennes  apportent  61  Uv.  10  a.  0  d.  pour 

^  VA^'iàbléB  ordonne  la  mention  honorable  de  toutee 

%n^TSm  Ç^'tffiesUtunelettredeM.  Narb'onne, 
daSS tS^^anTennes,  parlaquelle  U  se  plaint  que 
M  ^colntre  a  voulu  lui  faire  perdre  U  confiance  des  sol- 
dats  qSni  c^^^^^^^        Il  sollicite  te  npport  des  con^ 

^"«.S^'Ta^^^^  toutes  tes  pièces 

de  te  5îiîîidation ,  et  malgré  les  recherches  les  plus  scru- 
pSleu^,Te  n'ai  pas  trouvé  matière  à  une  sente  Uiculp». 
Son  cintre  M.  Nar^nne.  (On  applau^L)      _ 

MM.  Merlin  et  Alblite  parlent  dans  te  tumulte. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M  Lcloumeur,  au  nbm  du  comité  ^5»rt»«v^*n"" 
ramiort  relatif  à  la  demande  de  quelques  oMer»  hoUa». 
S?s  oui  sXltent  de  l'emploi  dami  U  marine,  et  pro- 
po^  2e  dSl^tlî' S^^         a  pas  Ueu  à  déUbérer  sur  cette 

^*^l?A^mblée  ajourne  cette  question  jusqu'à  l'époqneoù 

^'ll^^S^^r^r^^'^T^^  appeue  te  suite  de  te 

•"r?or:îi''ll  t  SîéXfc-uveau  grief  contre 
M  Du^  «toUveii^nt^à  l'erreur  qui  s'éult  glU«ée  dans 
te  uSS&rts  du  département  du^as-Rhln.  A  la  récep- 
tten^c^tïnist^  tedépartement  écrivit  à  M.  Duport 
qu'il  fallait  Substituer  â  un  juré  te  nom  d'un  autre  clçoyen. 
M  Dunort  se  fit  représenter  la  minute  de  te  liste  et  con- 
-  KeCn^  Mcrels.  Il  vit  qu'U  n'y  avait  point  der- 
reur.  U  te  rendit  au  «lépartement.  Qiwîque  temps  après, 
te  toute  coiiFnationale  écrit  qu'U  y  a  effectivement  erreur. 
Le  comité  des  décrets  s'est  empressé  de  te  corriger.  A  cet 
tord?  u  n'y  â  rien  à  reprocher  à  ÎL  Duport.  Je  croU 
dSw  d'apri  ce  que  vous  a  dit  M.  Quatremère,  qu'on 
pSvîfenir  te  âsoission  et  décterer  qu'U  n'y  a  pas  Ueu  * 
lîccusation  contre  l'exHoalnlatre  de  te  justice. 

(Là  suite  demaifL) 

M.  B.  Après  avoir  entendu  contradjctolrcnjen]  lft.De- 

launay ,  défenseur  du  projet  de  décret  du  comi  é  de  lé^ 

.  lation ,  et  M.  Beugnot ,  défenseur  de  l'accusé ,  l'Assemblée 

a  déclaré,  par  une  délibération  presque  unanime,  qnU 


n'y  avatt  pat  Iteii  à  tecMitlott  coolr*  M.  Da^on* 

nistre  de  te  justice. 


AVIS. 

M.  Aubry,  directeur  du  bureau  du  MMitewr,  prévienC 
MM.  les  souscripteurs  qui  lui  font  passer  le  prix  de  lew 
abonnement  en  assignats ,  dans  des  lettres ,  de  vouloir 
bien  lîrendre  te  précaution  de  les  faire  charger  ;  ce  moyea 
étant  le  seul  qui  rende  te  poste  responsabte  des  tettrea 
contenant  des  valeurs.  ;; 

Il  prie  aussi  MM.  les  souscripteurs  él  dlredews  des 
postes  de  ne  pas  lui  envoyer  des  bUtets  des  dUMrenitef 
caisses  patriotiques  et  autres  sociétés  des  dépanements, 
ces  blUeta  n'ayant  pas  cours  h  Paris. 

ASTRONOMIE.     ^  ^ 

Piànisphèrt  uranographique ,  projeté  twr  l'koriym  é€ 
Paris,  par  M.  J.,  Pemy ,  astronome  de  l'académie  de  Ver- 
gara  4  avec  cette  épigraphe  t  

J*éritrepreods  de  rértdire  à  de  eMrtes  toQCK» 

La  science  qui  règle  et  fixe  les  «Usons. 

2 al  «lu  vaste  univers  enseignant  la  stroetore, 
t  des  astres  erranU  le  marcbe  tmMeon  wre» 
AUX  retrards  des  humains  atte^ite  te  mndcur 
Des  merveilles  da  monde  et  de  son  eréeteur. 

AParU,  chpz  Fauteur,  â  l'Observatoire  ,  rue  Salnt-Jac- 
^es  ;  et  chez  M.  Bleuet ,  Ubraire ,  me  Dauphine ,  n- 12. 
.  — ^— —  ■ 

SPEC3TACLES. 

ACAoéMiB  RoTALB  DE  husi^db;  —  Vendredi,  AI- 
eeste;  le  ballet  de  Bacchu  et  Ariane. 

TnftATREDB  LA  Natiow.  —  Leweux  C^ibatmre;k 

Cercle,  *•  • 

ThbatbrItAMBW.— Ze  Déurtmr^mià^,\  Strmktnut. 
ThbaT&B  Frasç AfS,  rue  de  Bîchelîeii.  -  Aùjoardliv, 

lu  Feinte  pur  amour;  la  Fausse  Agnès, 

TtiEATRB  DE  iJi  &UB  FbYDBAU.—  Usidort  etMcm- 

rose  *rl*Amoar filial^  on  les  Deux  Suisses. 

,  »^ 

PAIEMENT  DBS  RBNTE8DB  L^HOTBL-OE-nLUB  W  VAUI. 
Ux  derniers  mois  de  (791 .  MM.  les  Payeurs loiit  à  tontes  lettror 

Cours  des  changes  étranaers  à  GO  jours  de  doit. 


j^jterdam 31  548. 

Hambourg 3M 

Londres 17  618. 

Madrid. ..... 25 1.  IS  s. 

Bourse  dn 


Cadix 261.  151. 

Gènes.. 160. 

Livoume A  .  170. 

Lyon  P.  iie  Pâques . .  1(8  b 

5  Juin, 


Actions  des  Indes  de  2500  Uv. 2170,65,70. 

portions  de  ICOO  liv i Uia 

—de  312  liv.  lOs. 2«^ 

^  —  de   100  liv W- 

Emprunt  d'octobre  de  500    liv 445, 

Emp.  de  déc.  1782.  Quit  de  fin. ...  f,  I  1 13  p.  an  p.  3.  p. 

—de  125  mil.  déc.  1784 3,2  718,2(4,3  h. 

de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin* 3  1 1*.'  71*  b. 

—  sort,  en  viager ^ *' 4  li4  k 

Bultetin  4. •  •; 72.75. 

Retounaissance  de  bulletins • 7f. 

Ac.  nouv.  des  Ind. 1205,1100,1 195,92, 

. . ...... . .  ..90,95,97,98,I200,2,5,«,IO,I200. 

ciisie*  d'Esc 3925,22,20,25.18.20.25. 

Demi-Caisse 1960.55,52,57,58,59,58. 

Quilt.  de»  eaux  de  Paris • 410. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  OiO». , 

^Idem ..ip.Oio «  ^ 

Emp. de 80 mill.  d'août  1789 «I^t^l*  ^ 

Assur.  contre  les  inc  ..  .464,65.63,62,61,60,67,66. 

— àvte 1-  •  -  482,80,84,85. 

ConTKm  1"  classe  à  5  p.  OiO 98Ji« 

—  T  idem  à  5j.  OiOsuj.  au   15* 91  ll2. 

—  Videm  à  5  p.  OtO  suj.  au   lO* 88. 

—  4*  idem  à  5  p.  OiO  suj.  au  lO*» . .  et  2  a.  p.  t  87. 

^  Pris  de  t  argent ,  du  S  jm  après'-mS, 

Pour  avoir  100  l.  en  argent,  il  en  Cofttfe  16a  1.  en  assi* 

gnaU.  , 

Uu  louî»  dV  coûic  ^o  l.  10  s.  en  âftignats. 
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GAZETTE  NATIONALE  <.  LE  lONITEl  IIVERSEL 

Jeudi  7  Joiif   1792,  —  Troisième  année  dé  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Tardiveau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  HARDI  5  JUIN. 

M.  Delaunai,  d* Angers  :  G^est  sans  doute  poar  dis- 
traire votre  attention  des  faits  qui  doivent  seuls  es- 
sentiellement la  ûxer,  que  M.  Quatremère  vous  a 
{>résenté  des  dispositions  politiques  et  morales  sur 
^exercice  du  droit  d'accuser.  J'aime  à  croire  qu'un 
attachement  de  25  ans  pour  Tex-ministre,  lui  a  fait 
illusion ,  et  qu'il  a  jugé  des  faits  plutôt  avec  le  senti- 
ment d'un  ami ,  qu'avec  l'impassibilité  d'un  législa- 
teur. Ge  n'est  point  de  cette  manière  qu'on  parvient 
à  subjuguer  une  assemblée  d'hommes  sages ,  ce  sont 
des  faits  qu'il  lui  faut ,  et  je  vais  vous  en  présenter. 
M.  Delaunai  rappelle  ici  les  divers  chefs  d'accusation 
portés  contre  l'ex-ministre,  dans  le  rapport  de  M.  Sa- 
ladin ,  et  continue  en  ces  termes  : 

Telle  est  la  série  des  faits  prouvés  contre  l'ex-ml- 
nlstre.  Il  en  résulte  qu'il  n'a.pas  exécuté  la  loi ,  qu'il 
Ta  violée ,  qu'il  a  exercé  tour-à-tour  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  judiciaire.  Si  la  violation  d'une 
loi  est  un  crime  de  lèse-nation  dans  la  personne  d'un 
fonctionnaire  public,  quel  o^ractère  plus  grave  ne 
prend-elle  pas  dans  la  personne  d'un  ministre?  Rap- 
pelez-vous combien  de  fois  cette  tribune  a  retenti  de 
Elaintes  contre  l'inertie  ou  la  faiblesse  des  juges  :  eh 
ien  I  c'est  peut-être  l'ex-ministre  qui  les  a  fait  dé- 
lier de  la  loi  par  les  décisions  de  soft  conseil  privé. 
C'est  lui  ifaà^  suspendant  le  cours  de  la  justice  par 
des  sursis  arbitraires,  qui  enchaînant  la  poursuite  des 
créanciers  par  des  lettres  de  répit,  a  donné  aux 
juges  l'exemple  de  la  violation  des  lois ,  de  Toubli 
des  principes  et  du  mépris  de  toutes  les  formes  ga-. 
rantes  de  la  liberté»  G'est  lui  enfiu  qui  provoquait 
chaque  jour  entre  le  corps  législatif  et  le  roi ,  une 
lutte  indécente  et  scandaleuse.  Qui  croira  que  tant 
d'infractions  aux  lois  n'ont  été  que  le  fruit  de  l'er- 
reur? Ignorait-il  le  décret  du  21  mars  1790,  lors- 
Su'il  a  refusé  la  liberté  à  M.  Braume  qui  la  réclamait 
epuis  si  long-temps  ?  Ignorait-il  la  loi  d'amnistie, 
lorsqu'il  a  refusé  d*:  faire  relâcher  M.  Etienne  Saccel? 
Ignorait-il  que  les  ministres  sont  responsables  de  leur 
signature,  lorsqu'il  a  contre-signe  la  lettre  du  roi  à 
l'Assemblée  nationale?  Ignorait-il  la  loi  qui  supprime 
le  grand  sceau?  Ignorait-il  que  la  création  ou  la  sup- 
pression des  oflSces  appartient  au  corps  législatif,  et 
que  les  articles  XIH  et  XIV  du  titre  premier,  partie 
seconde  du  code  pénal ,  prononcent  la  peine  de  la 
dégradation  civique  contre  le  ministre  qui  osera  créer 
desofGces?  Ignorait-il  qu'une  instruction  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  sanctionnée  par  le  roi ,  est 
une  loi?  Ignorait-il  que  l'article  iX  du  code  pénal , 
section  des  crimes  contre  la  constitution ,  porte  une 
peine  capitale  contre  le  mhiistre  qui  oserait  revêtir 
d'une  forme  législative  un  acte  qui  n'aurait  point  été 
décrété  par  l'Assemblée  nationale?  Ignorait -il  enfin 
toutes  les  lois,  lorsque  par  une  proclamation  il  a 
donné  !un  caractère  légal  à  un  arrêté  du  département 
de  Paris  et  à  deuf  autres  du  département  de  la 
Nièvre?  Puisque  les  événements  nous  appellent  à 
fhonneur  de  sauver  la  patrie  ou  de  i^rir  pour 
elle ,  continuons  à  démontrer  ce  que  peuvent  pour  les 
représentants  d'un  peuple  libre ,  l'amour  de  la  patrie 
et  l'horreur  de  la  tyrannie.  Aux  pkis  grands  désor- 
dres opposons  une  plus  gande  sagesse ,  et  aux  plus 
grands  dangers  un  plus  grand  courage.  Exerçons  sé- 
vh'ement  la  responsabilité;  ne  souffrons  pas  que  sous 
y  Série.  —  Tome  III. 


aucun  prétexte  elle  cesse  jamais  d'être  la  borne  im* 
muable  où  viendront  se  briser  les  vains  efforts  des 
rois  et  de  leurs  redoutables  agents.  Je  conclus  au  dé- 
cret d'accusation.  (  On  applaudit  ) 

Oii  demande  l'impreiôion  du  discours  de  M.  De- 
launai. 

M.  MoDTSSET  :  Je  ne  crois  pas  qu*il  soit  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  d'ordonner  l'impression  d'un 
discours  contre  l'accusé. 

L'impression  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  présente  un  mémoire 
appuyé  d'états  justificatifs,  concernant  les  subsistan- 
ces. L'Assemblée  en  décfète  l'impression,  et  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  la  lettre  d'un  citoyen  qui  dénonce 
à  ce  ministre  que  M.  Dormesson  a  fait  enlever  des 
Augustins,  et  transporter  à  la  bibliothèque  nationale, 
des  dépôts  d'archives  concerpant  la  noblesse. 

M.  le  président  lit  une  lettre  du  roi ,  contre-signée 
par  le  ministre  de  la  marhie ,  par  laquelle  le  roi  de- 
mande qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine  6,400,000  llv.  pour  l'armement  du  nombre 
de  vaisseaux  de  ligne  nécessaire  pour  la  protection  du 
commerce  français. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

M.  Merlin  :  Avant  que  l'on  reprenne  la  discussion 
sur  l'affaire  de  M.Duport,  je  demande  à  dénoncer  un 
nouveau  fait  qui  pourra  jeter  du  jour  sur  les  Inien- 
tions  de  cet  ex-ministre.  M.  Boulanger ,  électeur  de 
Paris,  grenadier  de  la  garde  nationale,  demeurant 
rue  Sainl-IIonoré ,  n*  117  ;  M.  Guichette ,  grenadier, 
demeurant  rue  Grenelle,  n*  /i2,  déclarent  et  affirment 
que  M.  Mouchet,  capitaine  de  grenadiers  dans  le  ba- 
taillon de  l'Observatoire ,  leur  a  dit ,  en  présence  de 
témohis,  que  quelques  jours  après  que  M.  Duport- 
Dulertre  quitta  le  ministère,  il  se  trouva  de  garde 
aux  Tuileries,  et  que  le  commandant  en  chef  de  la  di- 
vision l'invita,  lui  et  plusieurs  officiers,  à  venir  dîner 
chez  Robert,  restaurateur  au  Palais-Royal ,  où  devait 
se  rendre  M,  Duport-Dulertre.  Qu'étant  à  table , 
M.  Duport  s'exprima  ainsi ,  après  avoir  vomi  mille 
horreurs  contre  les  dubs ,  et  principalement  contre 
les  Jacobhis.  (  Il  s'élève  des  murmures.  )  Que  M.  Du- 
port, dis- je,  s'exprima  aUisi  :  «  Ah  Dleul  il  faisait 
bon  le  jour  de  cette  indigne  fête  (celle  de  Ghâteau- 
vieux).  Quel  dommage  l  qu'au  milieu  de  celte  ca- 
naille  qui  la  composait,  il  n'y  ait  pas  eu  quelques 
gri^Ûns  qui  se  soient  donnés  des  coups  de  pied.  L'oc- 
casion eût  été  belle  ;  la  bande  eût  bientôt  disparu  de 
la  terre  des  vivants  ;  tout  était  prêt  et  disposé  pour 
tomber  sur  ces  gueux-là.  (Les  murmures  redoublent, 
—On  demande  de  toutes  parts  à  passer  à  l'ordre  du 
jour.)  Le  silence  de  l'indighaUon  ne  l'empêche  pas  de 
continuer.  «  Je  suis  dénoncé  au  tripot,  que  l  on 
nomme  Assemblée  nationale ,  pour  de  prétendues 
prévarications  dans  mon  ministère.  Eh  bien  l  qa  en 
résultera-t-il?  J'irai  pour  quatre  mois  à  Orléans;  j'y 
mettrai  ce  temps  à  profit ,  pour  achever  un  ouvrage 
que  j'ai  là.  (U  indiquait  sa  tête.)....  Ouvrage  dans  le- 
quel je  mettrai  à  bout  cette  perfide  législature.»..,. 

M.  JODFFRET  :  Nous  uc  dcvous  examiner  la  cou- 
duile  de  M.  Duport  que  comme  homme  public,  mais 
non  pas  porter  l'inquisition  dans  les  détails  de  sa  vie 
privée.  Je  demande  que  la  lecture  ne  soit  pas  conU- 

M.  Merlin,  continuant  la  lecture  au  milieu  des 
murmures  :  Il  ajouta  :  «  J'ai  souvent  dit  au  roi , 
comme  le  cardUial  de  Retz  :  Sire,  jamais  je  ne  moute 
dans  ma  voiture ,  pour  me  rendre  auprès  de  votre 
personne,  sans  la  remplir  de  pistolets,  de  crainte  d  ê- 
iré  assassiné  par  ces  gucux-là.  »  En  parlant  des  dé- 
putés de  l'Assemblée  nationale.  (Le  tumulte  «e  repro- 
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dak  a?ec  plus  de  force.  ^Da  grand  nombre  de  mem- 
bres s'élèYent  ayec  force  ooatre  le  président  «  en  le 
sommant  de  consnher  TAssemblée  sur  la  proposition 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  QuATREMÈRE  :  Je  déclare  que  cette  dénoncia- 
tion est  une  affreuse  calomnie  ;  mais  je  demande  qu*on 
Tcntende  jusqu^u  bout,  afm  d'en  faire  justice,  . 

M«  Mkrlin  :  Je  continue,...  «  M.  Mouchet  lui  té- 
moigna ensuite  la  pins  vive  indignation,  et  crut  devoir 
rendre  ces  propos  à  ses  collègues  électeurs^  pour  les 
détourner  de  nommer  M.  Duport,  accusateur  public... 
Mais  M.  Boucher ,  auteur  des  suppléments  du  Jour- 
nal de  Paris ,  avait  su  faire  taire  la  vérité ,  ou  la 
rendre  Inutile.  » 

Lecture  faite  de  cette  déclaration,  nous  avons  signé 
les  présentes,  et  approuvé  récriture  ci-dessus. 

M.  Ddbatet  :  Un  cocher  ivre,  sortant  d'une  ta- 
verne ,  n^aurait  pas  tenu  un  langage  plus  absurde  et 
plus  bas  que  celui  que  Ton  prête ,  dans  ce  libelle ,  à 
M.  Dupor.L  Je  demande  encore ,  s*il  est  possible ,  à 
un  être  raisonnable ,  de  penser  qu^un  ex-ministre , 
menacé  d'un  décret  d'accusation,  eût  l'ineptie  de  te- 
nir de  pareils  propos  au  milieu  de  gardes  nationales. 
(On  applaudit) 

Plusieurs  membres  attestent  que  la  déclaration  re- 
mise sur  le  bureau  par  M.  Merlin  est  de  son  écri- 
ture, et  l'interpellent  sur  ce  fait  —  M.  Merlin  répond 
qu'il  n^a  pas  de  compte  à  rendre  individuellement 
aux  membres  de  l'Assemblée.  —  Un  mouvement  si- 
multané d^indighation  s'élève  contre  lui.  Il  se  préci- 
pite à  la  tribune  ;  des  rumeurs  et  des  huées  l'y  ac- 
compagnent-rll  atteste  l'authenticité  des  signatures, 
et  demande  que  les  dénonciateurs  soient  entendus  à 
la  barre. 

fif.  GiRARDiK  :  Il  m*a  paru  que  la  date  de  cette  dé- 
claration faite  au  comité  de  surveillance,  est  du  pre- 
mier mai«  Si  ce  fait  est  vrai,  et  si  celte  déclaration  a 
été,  comme  on  le  prétend ,  écrite  par  M.  Merlin ,  je 
demande  ce  oue  1  on  doit  penser  d'un  homme  qui 
choisit,  pour  faire  de  pareilles^  dénonciations.  Je  mo- 
ment Qfù  l'Assemblée  doit  prononcer  sur  l'accusé. 

IL  Lacroix  :  Les  propos  que  l'on  prétend  avoir  été 
tenus  par  M.  Duport  sont  postérieurs  à  sa  sortie  du 
ministère.  Or,  nous  ne  nous  occupons  ici  que  delà 
conduite  de  M.  Duport  pendant  qu'il  était  ministre , 
et  non  pas  de  ce  qu'il  a  dû  ou  fait  depuis  qu'il  ne  l'est 
plus.  Je  demande  donc  que ,  sans  nous  occuper  da- 
vantage de  ces  honteuses  dénonciations,  l'on  passe  à 
Tordre  du  Jour« 

L* Assemblée  passe  \  Tordre  du  jour, 

M.  HoA  :  Je  demande  qu'il  soit  foit  mention  dans 
le  procèft-verbal  de  l'indignation  dont  l'Assemblée  a 
couvert  la  dénonciation  de  M.  Merlin.  (On  applaudit) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
toit  fermée, 

M.  Ddgos  :  Gonmae  M.  Merlin  a  parlé  en  fiiveur  de 
M.  Duport,  je  demande  que  quelqu'un  soit  entendu 
contre.  (On  applaudit) 

M.  Brognot  :  Vous  venez  de  prouver  que  nous 
tommes  parvenus  à  un  temps  où  le  patriotisme  n'a 
plus  le  droit  de  s'égarer;  il  faut,  en  effet ,  qu'il  soit 
sage  s'il  veut  être  utile;  Il  faut  qull  surveille  sans 
déûahce,  qu'il  dénonce  sans  passion,  et  surtout  quil 
juge  sans  nartialité.  Si  les  dénonciations  perdent  le 
caractère  ae  prudence  qui,  seul,  peut  les  diriger  vers 
Tintérét  général;  si,  réduites  en  système,  eues  de- 
viennent tour-à-tour  Tinstrument  des  haines,  ou 
l*arme  des  partis,  elles  corrompent  la  morale  pu- 
blique; elles  dégradent  le  gouvernement;  elles  font 
fuir  la  liberté  ;  car  la  liberté  ne  s'accommode  pas 
mieux  de  la  tyrannie  des  bayonnettes.  (On  applauait) 
Le  corps  législatif  doit  donc  placer  au  premier  rang 
de  ses  devoirs  celui  de  porter  sur  elles  un  œil  sévère, 
de  les  dédaigner  quand  elles  sont  minutieuses,  de  les 


repousser  quand  elles  sont  mal  fondées,*  de  les  ré* 
pnmer  quand  elles  sont  malveillantes  ;  et,  ce  n'est 
pas  seulement  la  justice  due  aux  citoyens  dénoncés 
qui  le  commande,  c'est  un  intérêt  et  plus  grand  et 
plus  relevé,  le  salut  pubHc 

Je  vous  laisse  à  juger  Jusqu'à  qud  poiat  cet  ré- 
flexions vous  sont  applicables  ;  mais  Je  dois  remar- 
•quer  Ici  que  de  tons  les  ministres  qui,  depuis  ax 
mois,  ont  passé  rapidement  à  travers  les  affaires,  on 
seul  est  accusé,  mais  qu'aucun  n'a  échappé  à  la  dé- 
nonciation: qu'on  attaque  ceux  du  temps  présent; 
qu'on  remonte  àxeux  du  temps  passé,  et  qu  il  serait 
dlfficUe  de  prévoir  où  Ton  s'arrêterait  si  le  corps  lé- 
gislatif ne  saisissait  pas  la  première  occasion  de  se 
prononcer  avec  fermeté,  et  de  faire  disparaître  à  li 
lueur  de  la  justice  et  de  la  raison,  les  ombres  qu'on 
projeté  incessamment  dans  sou  sein. 

Les  dénonciations  portées  contre  M.  Duport  vous 
offrent  cette  occasion.  Né  dans  la  classe  qui  a  voofai 
la  liberté,  qui  a  su  la  conquérir  et  qui  saura  la  con- 
server, il  en  fut  Tundespremler?  sectateurs,  et  il  s'est 
exposé  plus  d'une  fois  à  en  être  le  martyr.  Son  élévi- 
tlon  à  la  place  de  ministre  de  la  justice  a.  signalé  U 
première  conquête  du  peuple  sur  l'aristocratie  da 
conseil ,  et  il  a  porté  dans  ce  conseil  les  vertus  émi- 
nemment populaires,  là  probité,  la  franchise,  l'a- 
mour constant  du  bien.  I^i^tours  irréprochable  dans 
ses  vues,  on  ne  peut  lui  imputer  ni  délits  ni  crimes; 
s'il  a  commis  des  erreurs,  elles  appartiennent  à  l'hu- 
manité tout  entière ,  et  elles  sont  toiijoors  accompa- 
gnées de  l'intention  qui  les  justifie  ;  je  dis  plus ,  elles 
sont  tellement  caractérisées  par  le  zèle  du  bien  pa- 
blic,  qu'il  n'y  avait  qu'un  bon  ministre  qui  pdi  j 
tomber.  Et  cependant  on  vous  propose  de  porter  con- 
tre lui  le  décret  d'accusation  I  Gomment  est-U  donc 
possible  que  le  citoyen  que  je  viens  de  peindre  se  soit 
tout-à-coup  menti  à  lui-même  7  Certes,  vous  ne  le 
croyez  point,  et  l'examen  des  deux  chefs  de  repro- 
ches, sur  lesquels  votre  comité  fonde  une  détermioa- 
tion  aussi  rigoureuse,  vous  aura  bientôt  rassuré.  Je 
vais  donc  soumettre  ces  deux  chefs  à  une  discossioa 
sérieuse.  J'examinerai  ensuite  très  rapidement  ceox 
que  votre  comité  regarde  comme  pouvant,  donner 
lieu  à  inculpation,  et  je  prouverai,  sans  réplique,  que 
le  rapport  ne  présente,  dans  sa  volumineuse  contex- 
ture,  que.  deux  choses  vraiment  remarquables,  one 
déviation  continuelle  de  principes,  et  des  erreun 
constemtes  sur  les  faits. 

Ce  n'est  pas  au  corps  législatif  que  je  rappellerai 
que  Tintention  seule  peut  imprimer  aux  faits  le  ca- 
ractère de  délit,  et  qu'un  ministre  n'est  accusableqns 
pour  délits  ou  pour  crimes;  qu'ainsi  le  corps  législa- 
tif qui  accuse  est  nécessairement,  et  avant  tout,  juge 
de  Tintention,  puisque  sans  Tintention  il  n*y  a  pas  de 
crime,  et  que  sans  crime  H  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion. Tout  autre  système  qui,  confomlant  les  fautes 
avec  les  délits,  les  erreurs  avec  les  crimes,  frappe- 
rait du  même  décret  d'accusation  l'homme  trompé  et 
l'homme  coupable,  Thomme  séduit  par  une  intention 
pure  et  celui  qui  a  médité  des  projets  perfides  ;  œ 
système  ne  serait  autre  chose  qu'une  insulte  à  la  rai- 
son, et  une  atroce  violation  des  premières  Idées  de  la 
Justice» 

Votre  comité  reproche  à  M.  Duport  d^avoir  refusé 
des  lettres  de  rappel  de  galères  à  Mathias  Braume , 
détenu  pour  fauconnage ,  encore  qu'une  loi  précise 
ait  prononcé  l'expédition  de  ces  lettres.  Ce  délit,  votre 
coinité  le  présente  sous  un  aspect  essentielkment 
grave,  conmie  renfermant  tout  a  la  fois  un  anentat 
à  la  liberté  individuelle,  l'oubli,  la  violation  d'une 
loi  bienfaisante.  Comment  un  mhiistre  a-t-il  le  firent 
de  laisser  gémir  pendant  dix-huit  mois ,  dans  les 
fers,  un  iiuortimé  à  qui  la  révolution  rendait  la  ï^ 
bcrté,  et  qni  peut  ne  pas  voir,  dans  cette  Insou- 


587 


dance  coapaUe ,  an  4Cte  /!«  desjpotisma  et  d^inha* 
manitë? 

Non,  Je  ne  crois  pas  qae  M.  Daport  soit  devenu 
barbare.  L'homme  public /qui  visiuit  avec  courage 
les  souterrains  de  racdtre  et  les  réduits  de  la  Salpé- 
trière  ;  celu|  qui,  le  premier,  y- a  fait  descendre  des 
consolations,  des  secours  ;  celui  qui  y  a  fiorté  Tespolr , 
^  la  seule  fortune  du  malheur;  oet  homme-là  n*étatt 
pas  un  barbare  ;  non,  il  fallail  à  im  ministre  un  cœur 
et  des  entrailles  pour  concevoir  la  bette  Idée  de  faire 
pénétrer  le  bienfait  de  la  révolution  ji^ne  dans  ces 
affreux  asiles,  et  pour  se  réserver  la  gloire  de  Texé-  . 
cution.  L^Jostice  peut  lilen  poursuivre  un  tel  homme, 
respritde  parti  le  persécuter,  mais  ni  Tune  ni  Tautre 
ne  loi  ra  virom  pins  la  place  qu'il  a  parmi  les  amis  de 
l'humanité  ;  et  11  est  impossible  qu'il  Tait  outragée 
dans  la  personne  de  BlalMss  Braume.  J'examine  donc 
les  chefs  de  ce  reproche.  On  vous  a  déji  observé  que 
la  loi  surijles  lettres  de  rappel  de  galères  a  été  rendue 
huit  mois  avant  que  M.  Daport  clitr&t  an  mfaiistère , 
et  quil  était  natvel  de  croire  que  son  prédécesseur 
l'avait  mise  à  exécotion  dans  tous  les  cas  où  elle  était 
applicable.  Cette  loi  ne  rappelle,  en  efet,  que  les  ban  - 
nisfpour  fiiit  de  gabelles  seulement,  et  les  détenus 
dans  les  prisons  ou  sur  les  galères,  qui  n'y  ont  été 
envoyés  que  pour  la  même  cause. 

On  vient  de  vous  parler  du  fait  de  Taccnsation, 
mais  l'ex-minishne  n>vait  pa  examiner  la  procédure, 
mais  le  jugement  :  car  c'était  le  Jugement  seul  qui 
était  le  titre  de  détention,  le  ne  sais»  mais  il  ma 
semble  que  si  Je  ministre  eât  fait  sortir  Mathias  Braume 
des  gaHâres,  on  aurait  pu  lui  dire  qu'il  outre-passait 
évidemment  le  sens  et  les  termes  de  la  loi,  qn'ii 's'é- 
rigeait lui*même  en  législateur,  on  plutôt  qui!  corn* 
mettait  un  acte  arbitraire ,  iet  pour  peu  qne  les  dr^ 
constances  enasent  été  préparées,  la  matière  était 
belle  à  soiliciter  contre  lui  te  décret  d'accusation. 

Ce  condamné  pouvait  rentrer,  par  les  circonstances 
particulières  qui  l'avaient  accompagné,  dans  la  dasse 
de  ceax  oà  les  lettres  de  grâce  étaient  applicables. 
Si  le  délit,  par  exemple ,  annonçàit^^Iulôt  l'égarement 
du  malheur  qne  l'attentat  prémédité  di  crime;  que 
devait  donc  faire  le  ministre ,  placé  entre  la  rigueur 
de  la  toi  et  l'iotérët  qu'inspirait  le  condamné  7  Saisir 
llntermédialre  des  lettres  de  grâce ,  et  c'est  ce  qu'il 
a  fait;  il  a  servi  l'humanité  et  respecté  la  loi.  Que  de- 
vient maintenant  le  prétendu  attenut  à  la  liberté  in- 
dividttdle,  cet  acte  de  dureté ,  de  despotisme ,  pour 
lequel  on  soliidte,  en  l'honneur  de  l'humanité  ou- 
tragée, un  décret  d'accusation  7  Vous  le  voyez,  quand 
on  déclame,  c'est  quelque  chose;  quand  on  /aJsonne, 
ce  n'est  pins  rien.  (On  applaudit.) 

Je  passe  au  deuxième  chef,  sur  lequel  le  décret 
d'accusation  est  provoqué.  M.  DuixM-t  a  oontre-tigné 
tme  lettre  du  roi ,  relative  au  ministre  de  la  marine. 
Dans  cette  lettre,  l'Assemblée  nationale  est  calomniée, 
on  cherche  à  l'avilir  en  supposant  une  contradiction 
qui  n'existe  pas  dans  ses  décrets  ;  et  c'est  un  crime 
que  l'avilissement  du  premier  des  pouvoirs  Constitués, 
et  le  ministre ,  par  sa  signature ,  s'en  est  rendu  cou- 
pable. Cette  accusation  vague  d'atiiissement  des  poch 
Toirs  constitués,  rappelle  naturellement  l'accusation 
de  lèze-majesté ,  qui  reçut  sous  les  empereurs  une  si 
prodigienae  extension.  Tibère  prétiendait  aussi  qu'il 
était  ine  autorité  constituée,  et  qu'on  avait  essayé  de 
ravilir  quand  on  ne  s'était  pas  prosteraié  devant  ses 
fanages,  et  c'est.de  là  que  sont  pafds  les  inlâmes  ju- 
risconsultes du  despotisme  pour  distinguer,  pour  mul- 
tiplier les  espèces  de  crime  de  lèze-majesté ,  au  gré 
des  caprfces  ou  de  la  fureur  du  monstre  qui  les  sou- 
doyait. Edaifés  par  l'histoire  des  Romains,  qui  furent 
Ifbros  tant  que  les  délateurs  ne  devinrent  pas  des 
personnages  importants  dans  la  république,  qui  fu- 
rent puissants  tant  que  les  intérêts  de  quelques  hom- 


mes ne  prirent  pas  le' masque  imposant  des  intérêts 
de  l'Etat ,  vous  rejetterez  toute  dénomination  artii» 
traire  de  crimes  et  de  délits  ;  vous  proscrirez  ceux 
quels  loi  n'a  ni  classés,  ni  délfinis,  parce  que  la  pre« 
mière condition  d'un  Etat  libre,  est  que  chaque  d- 
toyen  connaisse  parfaitement  la  nature  et  les  condi- 
tions légales  de  l'accuàation  publique  à  laquelle  il 
peut  être  soumis.  Je  pourrais  donc  renvoyer  dans  les 
arsenaux  du  despotisme ,  la  vague,  l'hiàlgntflante  ac- 
cusation que  votre  comité  a  eu  la  faiblesse  d'accucil-( 
hr  et  l'imprudence  de  présenter;  mais  Je  consens  à 
examiner  la  letti*e  du  roi  en  elle*mème  :  j'y  trouve , 
si  l'on  veut ,  le  récit  d'un  fait  inexact ,  un  raisonne- 
ment feux;  mais  il  y  a  une  différence  très  prononcée 
entre  errer  sur  les  faits,  entre  mal  raisonner  et  calom- 
nier. Le  roi,  voyant  que  le  corps  législatif  avait  dé- 
crété qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  le 
raintstre  de  la  marine ,  a  cru  pouv(^r  en  conclure 
qu'il  n'y  avait  pas  Heu  davantage  à  observation.  Il 
avait  fondé  son  opinion  sur  un  premier  décret  du 
corps  législatif,  rendu  nprès  trais  jours  de  discns- 
thn  et  un  appel  nominai;  et  il  y  est  resté  attaché 
malgré  un  second  décret  :  il  n'a  pas  même  hésité  de 
le  dire.  Eh  bien  I  11  s'est  trompé  :  il  a  manifesté  une 
erreur  ;  mais  enfin  Je  ne  vois  toujours  là  qu'une  er- 
reur, et  Je  n'y  vois  pas  de  calomnie.  Cet  examen 
n'est-il  pas  suffisant?  Je  vais  pltts  loin ,  et  Je  soutiens 
que  la  lettre  du  roi  n'était  point  un  acte  dépendant 
du  département  de  la  justice  ;  et,  qu'en  quelques  ter- 
mes qu'elle  soit  conçue ,  le  ministre  n'a  enconru  au- 
cuneresponsabilitéen  la  contre-signant.  Je  le  prouve* 

TOUS  les  actes  publics  du  roi  exigent  le  contre- 
seing d'un  ministre  ;  mais  il  f^ut  en  distinguer  deux 
ctosses.  La  première  se  compose  des  actes  qui  éma* 
ncnt  du  roi  personnellenieni  ou  du  pouvoir  royal  pror 
prement  dit ,  tels  qne  las  actes  relatifs  à  la  nomfiia*^ 
tion ou  à  la  destilulion  des  ministres,  à  la  sanclion 
ou  au  refus  suspensif,  et  à  la  correspondance  que'ces 
divers  objets  entraînent.  Le  contre-seing  du  ministre 
sur  cette  première  espèce  d'actes ,  ne  sert  qu^  attes- 
ter la  vérité  delà  signât jare  du  roi,  mai3  il  n'emporte 
aucune  responsabilité.  La  seconde  espèce  d'actes  se 
compose  de  ceux  o&  le  roi  agit  comme  pouvoir  exé- 
cutif, comme  autoi'ité  constituée.  Alors  nul  doute  que 
le  contre-seing  du  ministre  n'emporte  la  responsad>i- 
lité  ;  car  sa  responsabilité  est  une  condition  néces- 
saire de  l'exécution,  comme  l'inviolabilité  en  est  une 
de  la  représentation.  Or,  la  lettre  du  roi,  relative  au 
ministre  de  la  marine,  ne  peut  évidemment  être  ran- 
gée que  dans  la  première  classe  ;  et  le  contre-seing 
du  ministre  ne  smimet  pas  conséqnemment  celui-ci  à 
aucune  responsabilité.  Ainsi  s'évanouissent  les  deux 
che&  d'accusation  sur  lesquels  votre  comité  avait 
fondé  la  proposition  d'un  décret  d'accusation.  Ai-je 
besoin  maintenant  de  parcourir  le  surplus  du  volume? 
Faut-il  me  traîner  sur  une  foule  de  reproches  plus 
insignifiants  les  uns  que  les  antres  ,  pour  vous  uiire 
voir  que  le  ministre  n'a  pas  mérité  davantage  votre 
improbation  qu'un  décret  d'accusation.  La  tâche  se- 
rait pénible  par  le  temps  qu'U  faudrait  y  cmp^^en 
Laissant  donc  à  l'écart ,  livrant  donc  au  mépris  des 
hommes  de  bonne  foi,  les  trois  quarts  des  reproches 
ai  laborieusement  accumulés  dans  le  rapport  de  votre 
comité.  Je  n'en  exhumerai  que  ceux  qui  semblent 
provoquer  le  (Joute.  Mais  avant  tout,  U  faut  »'expll^ 
qnér  sur  cette  formule  d'improbation  qu'on  essaye  de 
naturaliser  au  milieu  de  nous.  Aux  termes  de  la  eons  - 
timtion  et  de  1^  loi  sur  l'organisation  du  ministère  ,11 
n^exis;e  que  trois  moyens  d'atteindre  légalement  un 
ministre.  On  peut  i**  le  décréter  d'accusation ,  2*  dé- 
clarer au  roi  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la  nation, 
3*  faire  au  roi  des  observations  sur  sa  conduite. 

M.  buport  n'est  point  dans  le  premier  cas,  parce 
qu'il  n'est  pas  coupable  ;  et  les  deux  autres  nioyens 


s 


58S. 


seraient  ridicules  contre  m  ministre  sorli  de  place. 
J'ouvre  le  code  pénal  et  je  n'y  trouve  mille  part  rim- 
probatioh  rangée  parmi  les  peines  qui  peuvent  être 
appliquées,  soil  à  des  ministres  sortis  de  place,  toit  à 
de  simples  citoyens.  Que  feriez-vous  donc  en  l'ap- 
pliquant à  M.  Duport,  sinon  Tactele  plus  caractérisé 
d'arbitraire,  puisqn'aux  termes  de  la  déclaration  des 
droits,  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulguée  antérieuremeiit  au  délit  ?t)ù 
est,  je  le  demande,  l'article  de  la  constitution  qui  dé- 
lègue au  corps  législatif  cette  justice  sans  forme  et 
sans  appel  t  où  est  la  loi  qui  l'investit  de  ce  pouvoir 
formi<uiole  de  frapper  un  citoyen  sans  retour  dans 
l'opinion,  c'est-à-dire,  de  lui  donner  la  mort  civile  ? 
Quel  étrange  pouvoir  que  celui  qui  créerait  la  peine 
en  l'appliquant.  Le  jour  où  vous  vous  érigerez  en  tri- 
bunaux pour  prononcer  des  peines  qui  ne  serfient 
portées  par  aucune  loi  antérieure ,  vous  feriez  un 
act<e  inconstitutionnel;  vous  conunettriez  une  ef- 
frayante usurpation,  et  votis  provoqueriez  l'exercice 
d'un  droit  acauis,  déclaré  pour  tous  les  Français, 
la  résistance  a  l'oppression.  Au  reste,  nous  n'avons 
pas  à  juger  ici  entre  le  bien  et  le  mieux;  et  d'ailleurs 
tout  homme  qui  à  entendu  le  préopinant  a  dû  sentir 
que  la  répétition  des  faits  n'en  augmenterait  pas  le 
nombre,  comme  l'exagération  n'ajoutait  rien  à  leur 
gravité.  Je  m'arrêterai  donc  à  quatre  chefs  d'accusa- 
tion seulement. 

J'examine  d'abord  la  proclamation  du  roi,  du  15 
Janvier.  Cette  proclamation  est ,  dit-on ,  contraire  à 
la  loi  du  juré;  et  aux  termes  de  la  constitution,  le 
pouvonr  exécutif  ne  peut  pas  faire  des  lois ,  mais  des 
proclamations  conformes  aux  lois.  Mais  pourquoi  vos 
lois  sur  l'organisation  du  juré  ne  sont-elles  pas  com- 
plète»  ?  Pourquoi  fourmillent-elles  d'incohérences  que 
vous  n'avez  point  relevées,  dé  contradictions  que 
vous  n'avez  pas  (ail  disparaître  7  £t  cependant  vous 
avez  voulu  quç  le  juré  entrât  en  activité^;  vous  avez 
voulu  que  la  machine  se  mit  en  mouvement  avant 
d'en  avoir  complété  les  ressorts  ;  et  vous  avez  eu  rai- 
son ,  car  vous  ne  pouviez  pas  trop  tôt  mettre  cette 
institution  sacrée  à  la  portée  du  peuple  français  ;  mais 
aussi  ne  vous  étonnez  pas  que  le  ministre  chargé 
d'une  exécution  aussi  difficile  ait  fait  quelques  fautes 
en  l'essayant  ;  ne  lui  imputez  pas  à  crime  d'avoir  fait 
un  (aux  pas  lorsqu'il  marchait  le  premier  sur  un  ter- 
*  rain  non  battu,  et  que  seul,  sans  appui,  il  cherchait 
à  se  frayer  un  chemin  à  travers  des  ruines.  Vous 
voyez  que  je  raisonne  dans  la  supposition  que  Tins- 
^  traction  sur  le  juré  soit  une  loi,  et  cependant  je  pour- 
rais demander  si  cet  acte ,  paace  qu'il  était  sanction- 
né ,  a  perdu  son  caractère  primitif;  si  une  instruction 
peut  jamais  être  autre  chose  que  l'explication  de  la 
loi ,  et  si  elle  ne  tire  pas  toute  sa  force  de  sa  confor- 
mité avec  la  loi.  Or,  ici  l'instruction  lui  était  contra- 
dictoire. J'entends  dire  qu'en  pareil  cas  le  ministre 
devait  consulter  le  corps  législatif.  Eh  1  combien  n'a- 
t-il  pas  sollicité  de  fois  en  vain  des  décisions  1  Etrange 

Sosition  des  ministres  de  ce  temps-là  1  Le  comité  vous 
énonce  M.  Duport  pour  n'avoir  pas  recouru  à  l'As- 
semblée nationale,  pour  n'en  avoir  pas  sollicité  une 
décision ,  et  M.  Brissot  vous  a  dénoncé  M.  Duport  pour 
avoir  harcelé  l'Assemblée  nationale  de  demandes  et 
de  questions.  Les  deux  dénonciateurs  méritent  la 
même  conGance  ;  et  pour  lequel  vous  déciderez- vops  7 
.  Mais  d'un  autre  côté  peut-on  dire  sérieusement  qu'il 
y  eût  de  la  part  du  mhiistre  intention  d'attaquer  Ja 
loi  7  Lorsqu'on  le  voit  consulter  les  tribunaux,  le  dé- 
partement de  Paris ,  l'auteur  de  l'insti'uction  lui- 
même;  lorsqu'on  le  voit  appeler  de  tou»  côtés  là  lu- 
mière ,  recueillir  des  éclaircissements  ;  losrque  cha- 
cune de  ses  démarches  est  signalée  par  sa  bonne  foi  ; 
et  d'ailleurs  qu'est-ce  donc  qu'un  ministre  et  un  mi- 
nistre de  nos  jours ,  pour  s'attaquer  à  la  loi  du  juré  7 


Et  quel  moyen  employé  que  celui  de  faire  nommer  le 
directeur  du  juré  par  le  tribunal  plutôt  que  par  le 
directoh-e  7  Eh ,  si  Ton  veut  créer  des  crimes  à 
M.  Duport ,  qu'on  lui  crée  donc  au  moins  des  crimes 
vraisemblables  l 

Comment  ont  fait  les  présidenu  et  les  accosateon 
publics  des  tribunaux?  ils  ont  pris  sûr  eux-mêmes, 
et  je  prédis  que  si  Ton  soumettait  leur  conduite  as 
creuset  de  nos  dénonciateurs  modernes,  il  ne  s*en 
trouverait  pas  un  seul  qui  ce  devint  le  sujet  d'une 
verbeuse  accusation.  Je  passe  aux  commissions  et  aax 
provisions  délivrées  à  des  notaires.  La  commisskm 
délivrée  à  M.  BéviUç  vous  a  été  présentée  commela 
création  d'un  office,  car  on  vous  a  soutena  qu'il  n'y 
avait  jamais  eu  qu'un  office  de  notaire  à  Saint-Denis, 
et  qu'il  était  rempli  lorsque  M.  BéviUe  a  obtenu  a 
commis^on.  Eh  bien  1  l'allégation  est  fausse.  Des  let- 
tres patentes  de  i66û  justifient  que  le  nombre  de»  no- 
taires de  Sahit-Denis,  originairement  fixé  à  quatre, 
a  été  réduit  à  deux  ;  copséquemmcnt  lorsque  le  mi- 
nistre a  donné  une  commission  de  second  notaireà 
M.  Béville,  il  n'a  pas  créé  un  nouvel  office,  il  a  pourw 
à  l'exercice  d'un  office  ancien,  parce  que  cet  exer- 
cice était  nécessaire ,  parce  qu'il  était  réclamé.  M.  Dfi- 
port  a  donné  des  provisions  au  successeur  de  M.  Dor- 
faud  depuis  la  sanction  de  la  loi  du  6  octobre,  qoi 
supprime  les  offices  des  notalres^r  ™als  avant  sa  pro- 
mulgation ,  et  on  s'étend  avec  complaisance  sur  ce 
grief  qui  ne  parait  grave  qu'à  ceux  qui  ne  Tenlentp» 
prendre  la  peine  de  réfléchir.  La  vénalité  des  offias 
de  notaire»  n'a  été  textuellement  Interdite  mie  par  b 
loi  du  6  octobre  1791 ,  d'où  Je  conclus  que  les  ventes 
de  pareils  offices  faites  à  Paris,  soit  dans  le  départe- 
ment, antérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi, 
sont  valables  ;  aussi  toutes ,  à  l'exception  de  celle  faite 
par  M.  Dorfaud ,  ont-elles  produit  leur  clîel  sans 
réclamation. 

Mais  le  roi  pouvait-Il  accorder  des  proTlsIons, 
après  qu'il  avait  sanctionné  la  loi  de  suppression. 
Distinguons  ici ,  Messieurs ,  deux  sortes  d'actes  dn 
pouvoir  royal.  Ceux  que  le  roi  et  ses  ministres  exer- 
cent spontanément  pour  remplir  les  fonctions  qui  lei» 
sont  déléguées.  Nul  doute  que  pour  les  actes  de  cette 

f)remière  eq)èce ,  la  loi  ne  les  engage  à  compter  dt 
our  de  la  sanction  qui  équivaut  à  une  poWlcatioa 
au  conseil  Ceux  que  le  roi ,  sollicité  par  les  transi- 
tions particulières,  exerce  pour  coordonner  ces  tran- 
sactions à  l'ordre  public  ou  en  procurer  l'exécution. 
A  l'égard  des  délits  de  cette  seconde  classe ,  \titk 
ne  peut  pas  s*écarter  deSla  loi  qui  a  dirigé  les  parti- 
culiers, et.  s'ils  ont  valablement  contracté  suivant  la 
loi  ancienne  ,  ti  doit  la  suivre ,  encore  quç  depuis  la 
transaction  il  ait  sanctionné  une  loi  nouvelle.  Le 
contraire  conduirait  à  la'plus  dangereuse  contradio- 
tiop.  Des  citoyens  auraient  consenti  l^alement;et 
lorsqu'ils  s'adresseraient  au  dépositaire  suprême  de 
l'autorité  publique  pour  obtenir  l'exécution  de  leurs 
conventions ,  celui-ci  la  refuserait  légalemept  ;  ainsi 
il  se  rencontrerait  donc  un  tel  état  de  choses  oA  le 
gouvernement  serait  en  contradiction  avec  la  loi  ;  où 
l'une  déciderait ,  sans  que  l'autre  pût  exécuter,  cl 
i'intervaUequi  s'écoulerait  entre  la  sanction  et  la  pro- 
mulgation serait  un  tempsjde  pure  anai;çhie.  Ainsi 
quelle  que  soit  la  loi  que  Je  roi  eût  sanctionnée  depuis 
la  vente  faite  par  M.  Dorfaud ,  il  devait  procurer  à 
cette  vente  l'effet'  qu'elle  devait  naturellement  pro- 
duire sous  la  loi  ancienne  ^  or ,  quel  effet  devait-elle 
produire7  De  faire  obtenir  des  provisions  à  l'acqué- 
reur, à  moins  que  le  roi  ne  ju^t  à  propos  d'accor- 
der ces  provisions  à  un  tiers,  à  la  charge  de  rem- 
bourser l'acquéreur.  Voilà  ce  que  lé  roi  pouvait  faire 
sur  un  contrat  de  vente  authentique ,  antérieur  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  6  octobre  ;  et  le  ministre 
est  d'autant  plus  excusable  d'avoir  adopté  ce  système. 
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que  le  tyâtèma  contraint  prësei^te  des  difficultés  in-- 
surmontables.  VeutH)n  qu'il  a'ait  embrassé  qu'une 
erreur?  Mais  puisque  votre  comité  de  lég^lation  l^i 
partagée,  il  est  au  moins  évident,  que  c'était  une 
question  non  résolue ,  et  sur  laquelle  toute  opinion 
'était  libre»  tant  qu'une  loi  précise  ne  l'avait  pas  ré- 
prouvée. 

Je  n*ai  plus  à  e3^aminer  que  les  chefs  d'accusation 
qui  portent  sur  les  lettres  cfe  répit  et  de  grftce. 

Les  lettres  de  répi  t  sont-elles  un  acte  arbitraire  7 
sont-elles^  comme  on  l'a  dit,  un  privilège  à  la  dispo- 
sition des  ministres?  Non  ,  elles  sont  la  disposition 
d'une  loi  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  n'est  pas  abro- 
gée. Ces  lettres  appartiennent,  non  pas  exclusivement 
à  une  classe  d'Individus  ,  mais  ,  pàt  droit  commun, 
à  toué  les  citoyens  que  les  mêmes  malheurs  ont  ré- 
duits à  la  même  nécessité.  Les  lettres  de  répit  sont 
favorables  aux  créanciers  comme  aux  débiteurs  ;  elles 
arrêtent  des  poursuite^  ruineuses  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres  ;  elle^  sont  soumises  à  des  formes , 
elles  sont  sujettes  à  la  vériûcation  des  juges;  elles 
n'^attaquent  pas  les  titres  de  créance  ;  elles  conser- 
vent l'action  à  une  époque  où  elle  peut  être  plus  uti- 
lement exercée.  Enfin ,  c'est  un  secours  que  la  loi 
prépare ,  non  pas  à  la  mauvaise  foi ,  mai^  à  t4ndi- 
gence  et  au  niadheur.  Voulez- vous  une  preuve  de 
leur  utilité  ;  je  ne  citerai  qu'un  fait  ;  les  menuisiers 
qui  ont  élevé  l'autel  de  la  Fédératîon-du  1/i  juillet  ne 
sont  pas  encore  payés;  cependant  eux-^êmes  ont 
contracté  des  engagements  envers  les  marchands  qui 
ont  fourni  les  matériaux  qu'ils  ont  employés  ;  ils  sont 
poursuivis  par  ces  marchands ,  quelques-uns  sont 
menacés  de  la  contrainte  par  corps;  les  meubles  des 
autres  sont  saisis.  N'est-il  pas  d'cme  souveraine  né- 
cessité que  la  loi  vienne  à  leur  secours?  faudrait-il 
que  les  uns  languissent  dans  les  fers,  que  ceux-ci 
vissent  leurs  effets  dilapidés,  que  tous  fussent  ruinés 
sans  ressource,  parce  que  malgré  vingt  pétitions ,  ib 
n'ont  pas  pu  obtenir  encore  la  liquidation!  d'une  det  te 
aussi  exig^Ie  et  aussi  sacrée. 

La  constitution  fournit  les  principes  d'après  les- 
quels CCS  hijustices,  ces  illégalités  sei^ntoétruitesT; 
elle  dpnne  les  l>ases  sur  lesquelles  sa  législation  doit 
être  appuyée  :  mais  cette  législation  est  à  faire,  et 
dans  l'intervalle  que  nous  avons  à  parcourir  pour  y 
atteindre,  il  faut  que  les  lois,  même  vicieuses,  soient 
exécutées.  Avant  d'avoir  la  jouissance  complète  du 
nouvel  ordre  des  choses  ,^  il  faut  supporter  eqcore 
quelque  temps  les  vices  de  l'ancien..  Ainsi,  quant  à  ce 
chef  d'accusation ,  qui  frappe  l)eaucoup  plus  sur  la 
loi  que  sur  le  ministre ,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
matière  à  inculpation  contre  lui.  —  Il  en  isst  de 
même  des  lettres  de  grâce,  quand  la  loi  ne  les  abplit 
que  pour  les  crimes  poursuivis  par  la  voie  des  jui?és  ; 
die  les  conserve  pour  tous  ceux  poursuivis  par  lés 
anciennes  formes  criminelles. 

Ce  tt^est  pas  que  Je  me  retlde  jamais  l^pologiste 
des  lettres  de  grâce  :  ce  mode  était  vicieux  sans 
doute  ;  mais  il  était  ie  correctif  d'une  législation  plus 
▼icieuse  encore ,  et  il  fallait  bien  qu'il  durât  aussi 
long-temps  que  les  formes  absnrdes  et  barbares  qui 
l'avaient  rendu  nécessaire.  G^était  le  vœu  de  la  rai- 
son ,  c'était  le  vœu  de  l'humanité ,  de  la  justice  ;  et 
ce  vœu  a  été  consacré  par  la  loi. 

Ce  droit,  la  nation  l'a  laissé  subsister  dans  les  mains 
qui  l'avaient  exercé  Jusqu'alors,  puisque  par  ses  lofo 
nouvelles  elle  n'en  a  fait  aucune  délégation. 

Je  dénoncerais  moi-même  le  mfaiistre^  si ,  par  un 
refus  timide  ou  une  négligence  coupable,  il  eût  laissé 
périr  un  seul  homme ,  lorsque  la  loi  lui  en  aurait  re- 
commandé le  salut 

Maisx'est  assez ,  c'est  trop  m'appesantir  sur^tant 
d'accusiations  qui  n'ont  pas  de  bases;  injustes,  mhin- 
tieuses  ou  malveillantes  parties  de  Je  ne  sais  quel 


sytéme ,  dont  les  progrès  hardis  nous  ont  tous  éton-» 
nés.  Elles  ont  pu  être  adoptées  un  instant  par  la  lx>nne 
fol  égarée  ;  mais  le  jour  delà  Justice  arrive  enfin,  et 
l'opinion  sublime  qui  l'a  devancée,  l'opinion  qui  ac- 
quiert à  chaque  instant  de  nouvelles  forces,  et  qui  va 
bientôt  entraîner  dans  son  cours  rapide  et  les  factions 
qui  ont  osé  lutter  contre  elle,  et  les  factieux  qui  ont 
voulu  l'égarer,  l'opinion  a  déjà  Justifié  le  ministre 
honnête  honmie,  à  la  gloire  duquel  il  eût  manqué 
quelque  chose ,  s'il  n'eût  pas  dans  ces  temps  malheu- 
reux encouru  la  haine  des  pervers. 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit,  et  se 
lève  simultanément  pour  appuyer  la  question  préa- 
lable. 

L'Assemblée  consultée  décide,  par  une  délibération 
presque  unanime ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  M.  Duport ,  ni  à  délibérer  sur  la  proposition 
d'împrouver  sa  conduite  par  un  décret 

Sur  la  proposition  de  M.  Gartier-Douineau-,.  au. 
nom  du  comité  des  finances,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  délivré  au  com- 
missaire du  roi  près  la  caisse  de  Textraordiiiaire ',  une  note 
des  dons ,  soumissions ,  faits  à  TAssembléc  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre,  par  eiU-alt  du  procèsnverbal  de 
chaque  séapce. 

»  il.  Les  commissaires-inspecteurs  de  la  salle  rendront 
compte  à  l'Assemblée ,  sous  deux  jours ,  du  montant  de  la 
contribution  patriotique  dont  ils  sont  déposiuires ,  la  ver- 
seront dans  la  caisse  de' l'extraordinah^  ,  et  remettront 
au  commissaire  du  roi  près  de  cette  caisse,  copie  du  re- 
gistre sur  lequel  les  membres  du  corps  législatif  ont  fait 
leurs  soumissions ,  afin  que  le  commissaire  du  roi  à  la 
caisse  de  Textraordinaire  puisse  en  compléter  le  recouvre* 
ment 

»  nt  L'Assemblée  décrète  que  la  liste  nemlnative  de 
tous  les  citoyens  qui.oni  fait  ini  don  patriotique  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre, sera  rendue  pubUque  parla 
voie  de  l'Impression.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Lacuée  occupa  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  curés  et  marguilNers  de  la  paroisse  Saint-Ger- 
main-1'Auxerrols,  qui  invitent  l'Assemblée  à  assis- 
ter, par  une  députatlon,  à  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  imé  dépu- 
tatlon de  ses  membres.  IMusieurs  voix  demandent  le 
rapport  de  ce  décret   . 

M.  Vabbé  AudRein  :  Je  m'oppose  à  ce  rapport 
C'est  une  rupture  ouverte  avec  le  cuUe^rathoUque.  . 

M.  Fauchet  :  Je  demande  l'ordre  du  Jour  sur  le 
rapport  du  décret 

M,  ViNCENS  :  Je  propose  une  mesure  qui  peut  con- 
cilier toutes  les  opinions,  c'est  qu'il  n'y  ait  point  de 
séance  jeudi,  afin  que  chaque  membre  puisse  assister 
à  la  procession,  si  bon  lui  semble. 

M.  Pastoret  :  Si  l'Assemblée  nationale  se  rend  an 
vœu  du  curé  de  Saint-Germain-l' Auxerrois,  •  il  n'y 
aura  point  de  raison  qui  puisse  la  porter  à  refuser 
d'assister  aux  processions  des  autres  oilties.  En  second 
lieu,  les  ecclésiastiques  n'étant  pas  des  fonctionnahres 
publics,  l'Assemblée  ne  peut  pas  assister  aux  céré- 
monies faites  par  des  fonctionnaires  privés. 

L'Assemblée  rapporte  le  décret,  et  décide  qu'il  n'y 
aura  pas  de  séance  jeudi. 

'  M.  Charles  Lammit ,  citoyen  maltais ,  introduit  à 
la  barre,  présente  à  l'Asse^qnblée  des  observations  sur 
la  nécessité  pour  la  J^nce  de  maintenir  la  lx>nne 
intelligence  avec  l'ordre  de  Malte,  soit  pour  le  com- 
merce du  Levant ,  soit  pour  le  bien  de  la  chose  pu- 
blique. (On  applaudit) 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  do- 
maine^  et  de  commerce  réqnis;  et  le  citoyen  péti* 
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ilouiBlre  in?lté  aiu  bowieiin  dft  U  séaneet  aa  miliMi 
des  applaudissemeDta. 

Le  fils  de  M.  Simooeao,  maire  d^Etampês  mort  en 
défeodant  la  loi,  apporté  à  la  barre  Thommage  de  sa 
reconnaissance  pour  rAsscmblée  nationale. 

Les  magistrats  de  la  même  ville  viennent  aussi  jorer 
de  mourir  plutôt  que  de  violer  la  loi* 

L* Assemblée  leur  accordeles  honneurs  de  la  séance. 
Us  traversent  la  salle  couverts  d*applaudissements 
ananlnies  et  réitérés. 

M.  Arthur  Dillon«  admis  à  la  Jl>arre,  sollicite  le 
rapport  sur  le  massacre  de  son  Infortuné  parent, 
M.  Théobald  Dillon.  Il  annonce  qu'il  a  remis  aux  co- 
mités toutes  les  pièces  qui  prouvent  et  Tinnoncence 
et  le  patriotisme  de  cet  officier.  Il  se  plaint  d'une 
lettre  insérée  dans  le  Logographe^  et  signée  Lecoin- 
tre,  par  laquelTe  on  dément  les  élpges  qu'il  a  donnés 
à  son  parent ,  à  son  amL  II  demande  que  l'auteur  de 
la  déffonciation  soit  tenu  de  déposer  ses  preuves  si- 
gnées 

M.  Ghaumont  qui  accompagne  M.  Arthur  DUr- 
Ion  :  J'étais  aide-ue-camp  de  M.  Théobald  Dillon.  Je 
garantis  sur  ma  tête  qu'il  est  mort  irréprochable. 
Impatient  d'obtem  Justice  des  calomnies  dont,  ainsi 
que  mon  frère,  jm  été  la  victime,  Je  n'aspire  qu'au 
moment  de  retourner  à  mon  poste,  et  cTy  mourir 
pour  la  patrie  (On  applaudit) 

L'Assemblée  accorde  à  MM.  Dillon  et  Ghaumont 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lasoitrce  :  Le  défenseur  officieux  de  deux  cK 
toyens  condamnés  à  la  mort,  demande  à  être  en- 
tendu, non  pour  prier  l'Assemblée  de  tevenir  contre 
le  Jugement,  mais  pour  lui  faire  observer  quelques 
Tices  dans  )a  loL  Je  demande  qu'il  soit  admis. 
.    L'admission  est  décrétée. 

Ls  défenseur  officieux,  accompagné  d'un  citoyen 
tout  en. pleurs  :  L'objet  que  Je  viens  sotimettre  à  la 
sagesse  tie  l'Assemblée  éal  du' pi  us  grand  intérêt.  Il 
s'agit  d'un  citoyen  innocent ,  absolument  innocent , 
comlamné  à  la  mort,  à  cause  d'un  vice  de  la  loL 
Celui  que  vous  voyez  devant  vous  est  le  frère  du 
condamné.  Je  ne  viens  point  vous  <lemander  d'infir- 
mer le  Jugement  du  tr^unal  de  cassation  ;  Je  sais 
que  Je  ne  le  dois  pas.  Je  sais  que  vous  ne  le  pouvez 
pas.  Mais  quand  la  loi  se  tait,  c'est  à  l'autorité  su- 
prême à  la  faire  parler.  Tout  citoyen  condamné  peut 
se  pourvoir  en  cassation,  pour  vices  de  forme  dans  la 
procédure^  Mais  si  le  tribunal  de  cassation  n'observe 
pas  la  loi,  quel  sera  le  recours  du  citoyen  7  Telle  est 
f'dlblre  de  MM.  Talvon  et  Fontaine,  accusés  d*un  as- 
sassinat à  Rouen,  et  condamnés  sans  preuves  à  la 
mort  Ils  présentent  requête  en  cassation.  Cette  re- 
quête démontre  la  nullité  de  la  procédure,  la  viola- 
tion dé  la  loi.  Le  tribunal  de  cassation,  sans  voir  les 
pièces,  confirme  le  Jugement  Ce  Jugement,  contraire 
aux  dispositions  de  la  loi,  ne  doit-^il  pas  être  annudlé? 
D'un  auure  cùté ,  le  tribunal  de  cassation  ne  pouvant 
te  réformer  lui«mênie«  n'est-ce  pas  à  l'Assemblée 
qu'U  appartient  de  prononcer  7  Mon  devoir  de  ci- 
toyen et  de  délenseur  officieux  m'a.  imposé  l'obliga- 
tion de  vous  ûdre  entendre  la  vérité.  Je  sollicite 
l'Assemblée  de  prononcer  sur-le-cnamp  ou  de  ren- 
voyer'à  son  comité  de  législation. 

M.  Goujon  t  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation s'assemble  sur-le-champ,  et  qu'il  fasse  son 
rapport  séance  tenante.  (On  applaudit) 

M.  Lasodrgx  :  En  appuyant  la  proposition  de 
M.  Goujon,  je  supplie  l'Assemblée  de.ne  pohit  se  sé- 
parer sans  prononcer,  puisque  c'est  dtemaln  que 
•'exécute  le  jugement 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

M.  Thdriot  :  La  question  qui  vous  est  soumise 
exige  la  plus  grande  attention.  Elle  est  extrêmement 
délicate.  L'A^emblée  n'a  de  compétence  ici  que  dans 


ie  tas  où  le  trlbmial  dt  cissatifin  aérait  coopihk  da 

forfaiture.  Or,  pour  s*en  assurer,  il  faut  demander 
au  greffier  du  tribunal  de  cassation  s^  a  reçu  une  ex- 
pédition du  jugement  du  tribunal  de  Rouen.  L'ins- 
truction s'est  faite  par  jurés.  On  a  déclaré  dans  le 
Juré  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation.  Ce  n'est  point  id 
lin  cas  de  grâce.  Je  demandé  donc  que  le  pouvoir 
exécutif  prenne  aur-le-champ  des  mesures  pour  savoir 
si  le  tribunal  de  cassation  a  reçu  ou  non  linstmcsk» 
criminelle. 

M.  MoRissOif  :  D'aprèslesprincipesconsUtutionndi, 
Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  le  droit  de  noa^  iaire 
représenter  les  pièces  d'une  procédure.  Mous  n'avons 
de  coo^tence  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  cas- 
sation serait  counable  de  prévarication  contre  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Thurlon. 

M.  Gdàdet  :  C'est  un  mouvement  d*hnman|tébic9 
louable  qui  vous  a  fait  renvoyer  au  comité  de  légis- 
lation l'intéressante  pétition  qu'on  vient  de  vous  pré- 
senter. J'ai  partagé  moi-même  votre  sensibilité,  mab 
il  faut  tenir  invariablement  aux  principes.  L'art  1** 
du  chapitre  V  de  l'acte  constitutfonnel  porte  que  •  k 
pouvoir  Judiciaire  né  peut,  en  aucim  cas,  être  exercé 
par  le  corps  législatif  ni  par  le  roL  »  Or,  U  est  évident 
que  c'est  un  acte  judiciaire  qu'on  est  venu  vous  de- 
mander; c'est-à-dire,  qu'on  vous  propose  de  réfor- 
mer ou  de  confirmer  tm  Jugement  da  tribunal  de 
cassation.  Si  toutes  les  fois  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion confirmera  un  Jugement  de  mort,  les  coodaïa- 
nés  viennent  à  vous  vous  demander  de  vérifier  sib 
ont  été  condamnés  en  vertu  de  la  loi,  ne  vous  éri- 
geas-vous  pas  en  tribunal  suprême  Judidaire  ?  II  m'es 
coûte  infiniment  d'énoncer  ici  mon  opinloa ,  mais  les 
principes  sont  antérieurs  à  tout  ;  et  id,  toutes  ks 
présomptions  sont  contre  les  pétitionnaires.  Juré 
d'accusation,  Juré  de  Jugement,  tribunal  de  cassa- 
tion, tous  ont  prononcé  la  même  peine  ;  et  les  mem- 
bres de  ce  dernier  tribunal  ont  sans  doute  porté  dans 
cette  affaire  la  même  attention  que  dans  toutes  les 
autres.  Je  lé  dis  à  regret,  la  présomption  est  pour 
'eux;  et  quand  la  présomption  serait  contraire,  il  faut 
rendre  hommage  aux  principes. 

U  ne  peut  y  avoLr  de  constitution,  de  liberté,  que 
(Nir  la  division  dés  pouvoirs.  Si  le  corps  l^^islaKîf 
usurpe  les  fonctions  du  pouvoh- judiciaire,  quelle  rai- 
son pourra  empêcher  le  pouvoir  exécutif  de  Tusur- 
per  à  son  tour.  Si  le  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion n'était  pas  rendu,  que  la  loi  présentât  quelque 
défaut,  alors  nous  devrions  nous  empresser  d'élaigir 
la  voie  aux  accusés  ;  mais  le  Jugement  est  rendu  : 
votis  n'avex  le  droit  ni  de  le  confirmer  ni  de  l'infir- 
mer.' A  l'égard  de  la  proposition  de  M.  Thuriot,  si, 
sur  tme  simple  pétition ,  on  pouvait  appeler  devant 
l'Assemblée  nationale  im  tribimal,  et  surtout  k  tri- 
bunal de  cassation,  pour  étendre  sur  lù|  le  soupçon 
qu'il  s'est  rendu  coupable  de  forfaiture,  ne  serait-ce 
pas  l'environner  d'une  défiance  nuisible  à  la  chose 
publique?  D'ailleurs,  observez  que  si  le  tribuiul  de 
cassation  s'était  rendu  coupable.  Je  ne  dis  pas  de 
prévarication,  mais  de  forfaiture,  ce  serait  au  minis- 
tre d^  la  Justice  à  vous  le  dénoncer.  Ainsi,  vous  pou- 
vez charger  le  mUilstre  de  la  Justice  de  vous  rendre 
compte  de  la  conduite  du  tribunal  de  xrassation,  sans 
que  cela  puisse  suspendre  l'exécution  du  jugement 
A  cet  égard,  je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du 
Jour  sur  la  pétition. 

M.  Lasourck  :  Comme  M.  Guadet,  je  rends  hom- 
mage aux  principes  ;  mais  Je  crois  qu'il  a  raisonné 
d'après  une  fausse  hypothèse.  U  n'est  pas  question  et 
on  ne  demande  point  que  l'Assemblée  prononce  sur 
le  Jugement  du  tribunal  de  cassation.  Mais  fl  est  un 
principe  général ,  c'est  que  td  le  pouvoir  judiciaire , 
ni  le  pouvoir  exécutif,  ç'ont  le  droit  de  vfoler  Uki; 
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e^est  à  l^Âssemblée  leole  qn^il  appartient  do  la  pro^ 
tégcr.  n  ne  s^agit  donc  qae  d*un  fait  ;  le  tribunal  de 
cassatioD  a-t-il  violé  la  loi,  oui  ou  non  ?  La  question 
8era  facile  à  résoudre ,  sitôt  que  le  pou? oir  exécutif 
TOUS  aura  fait  remettre  la  procédure.  Je  ne  Yeux  pas 
que  FAssemblée  prononce  sur  le  Jugement  ;  mais  Je 
veux  que  si  la  loi  a  été  violée ,  TAssemblée  décrète 
qa'U  7  a  lieu  à  accusation  contre  le  tribunal  de  cassa- 
tion. (On  murmure.) 

M.  Ramond  :  Je  ne  doute  pas  un  moment  que  les 
priacipes  exposés  par  Mf  Goadet  ne  doivent  déter- 
miner votre  délibération.  Le  pouvoir  judiciaire  est 
séparé  des  deux  autres  pouvoirs.  Le  tribunal  de  cas- 
sation est  sa  dernière  lunite.  S'il  fallait  appeler  du 
tribunal  de  cassation  au  coprs  législatif,  H  est  difficile 
de  prévoir  où  s'arrêterait  celte  longue  chaîne  d'ap- 
pels.* Vous  ne  pouvez  aceueilUr  ces  sortes  de  de- 
mandes.. La  constitution  s!exprime  avec  la  plus  grande 
netteté.  Elle  dit,  art  XXI  du  chap.  Y  :  «Lorsqu'a- 
prés  deqx  cassations ,  le  Jugement  du  troisième  trl- 
hmial  sera  attaoné  par  les  mêmes  moyens  que  les 
fknx  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée 
au  tribunal  de  cassation  sans  avoir  été  soumise  au 
corps  législatif,  qui  portera  un  décret  déclaratoire 
dé  la  loi,  apiquel  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
de  se  conformer.  J^ppoie  donc  la  prc^;>osition  de 
IM.  Guadet. 

M.  Pastoret  :  De  quoi  se  plaitit-on?  d'un  juge- 
ment rendu.  Que  demonde-t-on  7  que  le  Jugement  ne 
subsiste  pas.  M.  Guadet  vous  a  démontrié  avec  évi- 
dence que  vous  ne  pouviez  prononcer.  On  a  parlé  de 
loefaiturf  ;mais,  dans  ce  cas,  ce  serait  contre  les  per- 
sonnes et  non  contre  les  Jugements  que  voire  com- 
pétence existerait.  J'appuie  donc  uussi  la  proposition 
de  M.  Guadet 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour  à  la  presque 
unanimité. 

M.  Destrem,  ati  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  l'extraôrdlinaire  des  finances ,  fait  un  rapport ,  et 
propose  deux  projets  de  décrets  que  l'Assemblée , 
après  quelques  débats,  adopte  en  ces  termes  : 

«  L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'extraordlnalpe  des  finances  et  de  com- 
merce réunis ,  considérant  que  les  besoins  du  département 
de  l'Aisne  sonr Instants,  et  qu'il  importe  à.  la  tranquIUité 
publique  de  ce  départemant  que  l'administration  puisse 
donner  des  secours  sans  retard  aux  districts  qui  souffrent 
de  la  dfsetta  des  grains  Y  en  se  les  proenrant  dans  ceux  de 
soo  ressort  qui  ont  du  superflu  ;  considérant  encore  que 
les  secours  qu'ils  doivent  recevoir  ,  les  grains  étrangers 
qui  leur  sont  destinés,  ne  peuvent  pas  leur  parvenir  asses 
tôt  pour  satisfaire  au  bes<Hn  du  moment,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir- décrété  l*urgence , 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  avancer, 
sauf  la  respoDsabUUé  du  ministre  de  rintérieur ,  au  dépar- 
tement de  l'Aisne,  Jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
100,000 11 V.  à  prendre  sur  les  fonds  restant  a  sa  disposi- 
tion des  12  millions  décrétés  les  18  et  36  septembre  der- 
nier, pour  être  employés  en  achat  de  grains  pour  le  se- 
cours de  ce  département,  conformément  à  la  lol.du  2  oc- 
tobre dernier;  et  seront  tenus  les  administrateurs  dudlt 
département  de  remettra ,  d'id  an  premier  novembre  pro- 
ton ,  a  la  trésorerie  nationale,  le  montant  des  sommes 
oui  leur  auront  été  avancées  à  titre  de  prêt ,  en  exécnllon 
du  présent  décret.. 

gêeamd  décret'* 

>  L'Assemblée  nationale  .après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  l'extraordinaire  des  finances  et  de  com- 
merce réunis ,  décrète  qu'H  n*y  a  pas  lien  à  délibérer , 
quant  a  présent,  sur  la  proposidon  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  de  mettre  à  sa  disposition  la  somme  de  0  millions , 
dont  4  millions  poor  conunuer  les  achats  de  grains  à  l'é- 
tranger r  et  2  millions  pour  fournir  des  secours  pécuniaires 
aux  départements. 

»  II.  En  conformité  de  la  Jol  du  2  octobre,  le*  ministre 
dt  l'Intérieur  Jastiflera  Incessamment  à  TAssemblée  de 


remploi  qtt*U  a  fidt  de  la  somme  de  12  mllHoas,  mUs  à  «i 
disposition  par  lés  décrets  des  18  et  26  septembre  dernier, 
destinés  à  des  ssconrs  tabprévos  à  donner  aux  départe- 
nentsi 

%  m.  Le  compte  dm  ndnlstre  pilera  Tétat  détaillé  des 
tieux  de  l'achat  de  grains  à  l'étranger,  des  quantités ,  des 
prix  et  des  frais ,  ainsi  que  leur  destination  et  distribution 
aux  départements.  » 

Xa  séance  est  levée  à  10  hêtres  et  demie. 

SÉANCE  DQ  MiaCBKni  6  JOUI. 

M.  MaHarmé  ofie  à  la  patrie ,  pour  subvenir  aux  besoins 
delà  guerre ,  une  somoie  <te  300  ttv. ,  qu'il  dépose  sur  le 
bureau  de  la -part  d'un  dlpyen  de  la  ville  de  Ponfr^-Mou»* 
son ,  dévoué  à  la  constitution ,  qui  ne  veut  pas  étro  connu^ 
et  qui  regrette  que  ses  facultés  ne  lui  permettent  pas  d'en 
offirir  davantage^  et  surtout  qu'ayant  six  enfants,  dont 
quatre  sont  garçons,  aucun  ne  soit  en  âge  de  se  rendre 
sur  les  frontières. 

Les  ouvriers  Imprimeurs  du  JfMdar,  qui  ont  (ait  le 
mois  passé  un  don  de  132  Uv.,  et  contracté  l'engageifieat 
de  payer  pareille  somme  tous  les  moto  pendant  la  durée  de 
la  goenre,  viennent  remplir  leur  sonseriptiott  pour  le  mois 
de  juin. 
.  L'Assemblée  reçoit  plusieurs  autres  dons  patriotiques. 

Sur  le  rapport  de^.  Ballet ,  le  décret  solvant  est  rendu  i 

t  L'Asaeôaiblée  nationale,  après  avôhr  entendu-  le  rap* 
port  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des  fintiices,  con- 
sldéram  que  les  20,000  ttvres  accordées  provlsoiremeut 
par  le  décret  du  30  septembre  dernier ,  pour  l'augmcnt»' 
tlon  des  dépenses  de  l'administration  de  U  caisse  de  Tes* 
traordinalre ,  oeoasibnnées  par  l'effet  do  décret  du  26  août 
précédent ,  et  en  attendant  le  règlement  déllidtiC  de  ces  d<^ 
penses,  n'ont  point  sofll  pour  acquitter  celles  qui  ont  en 
lieu  le  1^  octobre  1701  Jusqu'au  l**  mal  1702  ;  considé- 
rant encore  qo'bidépendamiient  de  cette  augmentation ,  H 
en  est  résulté  une  nouvelle  dans  les  bateaux  de  la  compta* 
blUté  de  cette  administration ,  pour  l'exécution  du  décret 
du  28  septembre  1791,  et  qu'il  est  nécessaire  et  Juste  de 
pourvéir  sans  retard  tant  au  paiement  du  salaire,  des  per- 
sonnes attachées  à  cette  administration ,  qu'au  rembourse- 
ment des  fonmisseurs  et  frais  de  bureaux ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

»  L'AsBç&d>lée  nationale^  ^>rès  avoir  décrété  l'urgence^ 
décrète  ce  qui  suit  : 

■  ArL  I**.  La  trésorerie  nationale  remettra  au  commto 
salre  du  roi ,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraOn^ 

.  nalre,  ou  à  la  pfsrsonne  préposée  par  lui ,  sous  sa  respon* 
sabmté,  la  soniani  de  70,023  Uv.  11  s^  5  den.  formant  la 
compîéBi^t  des  dépenses  qui  ont  eu  lieu  dans  l'admlntotr»- 
tlon  de  la  catose  de  ^extraordinaire,  depuis  le  1**  odobre 
i701  jusqu'au  l*'  nud  courant,  par  l'effet  de  la  Uransmia» 
stoo  des  travaux  du  comité  d'aliénation  de  rAssentbléa 
consUtnante ,  ordonné  par  le  décret  du  26  août  dernier,  et 
pour  l'exécution  du  décret  du  28  septenibre  suivant. 

■  n.  La  trésorerie  nationale  remettra  anasi  au  même  ad- 
minisUateur  ou  à  la  personne  par  lui  préposée,  la  somme 
de  10  mUle  Uv.  à  compte  sur  les  dépenses  qui  ont  pu  être 
faites  depuis  le  1**  mal ,  pour  les  causes  mentionées  en 
l'art  l*' ,  à  la  charge  par  lesdlts  administrateurs  d'en  ren* 
dre  compte.  » 

HL  CocsTARD  :  Vous  avex  chargé  votre  comité  militaire 
de  vous  faire  le  rapport  des  propositions  qui  vous  ont  été 
faites  par  le  ministre  de  la  guerre ,  dans  la  séance  du  4  de 
ce  mois. 

A  l'approche  de  ce  lour  célèbre  du  1&  Juillet ,  qui  rap- 
pelle a  tous  les  bons  citoyens  des  souvenirs  si  généreux ,  à 
tous  les  traîtres  des  pensées  si  amères  ,  à  tous  les  peuples 
un  si  grand  exemple,  le  ministre  désirerait  que  les  gardes 
nationales  de  tous  les  cantons  s'assemblassent ,  et  nommas* 
sent  diui  citoyens ,  pour  venir  dans  ce  champ  de  filars  , 
qui  fut  consacré  à  la  liberté  par  les  serments  de  ses  pre 
miers  enfants ,  renouveler  en  leur  nom  celui  de  vivre  et  de 
périr,  s'il  le  faut,  pour  elle.  Le  minbtre  déslrerall  encore 
que'cette  nouvelle  force  (ttt  campée  anx  enrirons  de  Paris, 
et  qu'elle  pût ,  au  besoin ,  y  suppléer  les  gardes  nationales 
de  celte  capitale.  Votre  comité  à  vu  dans  cette  proposition 
de  griûids  avantages  :  1*  nn  moyen  très  simple  de  fomier , 
le  Ik  Juillet ,  une  grande  fédération  des  députés  datons  les 
citoyens  gardes  nationales  de  l'Empire  ;  2*  de  composer 
une  nouvelle  armée  de  l'élite  des  dtoyens  de  tous  les  ca» 
tons  qui  seraient  déjà  pourvus  de  leurs  armes  et  de  leurs 
habillements,  et  qui  seraient  accoutumés  aux  exercices 
militaires;  3*  d'avoir  sous  les  murs  de  Paris  nn  camp  de 
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iFéserte  ^1  poumit  soulager  la  bran  garde  nailonale  éi 
cette  capitale  dans  son  service  pénible  et  Journalier ,  eh 
imposera  ce  ramas  de  conspirateurs ,  qui,  refluapt  du 
fond  de  n'os  départements  dans  cette  grande  ville ,  vien- 
nent avec  audace  désigner  leurs  victimes ,  et  brûlent  de 
noyer  la  liberté  dans  le  sang  de  ces  patriotes  iutrépides , 
qui  renversèrent  les  tours  de  la  Bastille ,  ou  qui  pourrait 
enfin ,  au  premier  signal ,  voler  sur  les  frontiôros  ;  4*  une 
force  provisoire  qui  vous  permettrait  d'attendre,  sans 
aucun  risque  ,  la  levée  et  l'équipement  des  nouveaux  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  que  .vous  avec  décrétés. 

Ce  sont  ces  motifs  qui,  après  le  plus  profond  examen* et 
la  discussion  la  plus  sérieuse,  t>nt  déterminé  votre  comité 
à  adopter  les  propositions  du  minime.  La  liberté  a  été 
conquise  en  France  sur  les  ennemis  intérieurs,  par  l'ar- 
mement simultané  de  tous  les  Français;. elle  ne  peut  être 
assurée  contre  les  ennemis  extérieurs  que  par  le  dévelop- 
pement d'une  puissance  linposailte  qui  montrera  au  monde 
entier  que  nous  sommes  digUes  de  la  place  à  laquelle  nous 
nous  sommes  élevés,  et  qui  fera  trembler  les  factieux  qui 
seront  exterminés  au  premier  cri  de  sédition.  SI  vos  pr^ 
mières  armes  sont  marquées  par  des  défaites,  vous  devei 
craindre  que  plusieurs  cabinets  qui  ai^ourd'hui  attendent  les 
événements  en  silence,  ne  se  dédarçnt  alors  contre  vous  ; 
et.  peut-être  même  verrait-on  dans  ces  Jours  désastreux. 
Jusqu'à  ces  atomes  de  princes  dont  les  états  échappent  à 
DOS  yeux  sur  la  carte,  venir  Insolenter  et  frapper  le  lion 
mailade,  pour  prouver  à  Tunivers  qu'ils  exbtent.  Evitons, 
ë'iritons  ce  comble  des  outrages  ;  que  les  premiers  Jours 
d'un  peuple  qui  vient  de  ressaisir  ses  droits  et  de  naître  à 
le  liberté,  ne  soient  point  obscurcis  par  de  sanglants 
revers,  .qui  plongeraient  dans  le  découragement  du  dé- 
sespoir et  dans  un  esclavage  éternel ,  ces  na  Uona  in- 
fortunées qui  frémissent  sous  le  fouqtdes  despotes,  et 
qui,  les  regards  attachés  sur  nous,  n'attendent  que  le 
moment,  de  s'élancer,  à  notre  exemple,  à  la  conquête  de 
leurs  droits;  Ce  n'est  que  ^  un  ap[)areil  redoutable  de 
forces,  par  de  grands  corps  dé  rtserve,  par  des  troupes 
toiijours  fraîches,  que  vous  trouverex  des  mdyens  de  ré- 
sistance,contre  la  ligue  de  vos  ^nemls,  que  vous  pourres 
balancer  par  le  nombre  la  supériorité  de  leur  discipline, 
épargner  l'effuslod  du  sang  de  nos  concitoyens  et  arriver 
promptement  à  une  paix  honorable  qui  affermira  pour  Ja- 
mais une  constitution  qui  sera  dès-lors  Inébranlable  et 
même  inattaquable.  Dans  les  grandes  convulsions,  la  na- 
ture donne  la  ù^lssance  k  une  multitude  d'êtres  extraor- 
dinaires; il  en  est  de  même  dans  la  société;  elle  n'est  Ja- 
mais plus  forte,  plus  féconde  en  héros  et  en  mçrvellles, 
que  dans  les  révolutions  où  toutes  les  passions  fermentent, 
où  tous  les  ressorts  sont  tendus  vers  un  seul  et  unique 
point,  qui  est  d'assurer  et  de  maintenir,  contre  les  enne- 
mis du  dehors  et  les  traîtres  du  dedans,  le  règne  de  la  vo- 
lonté générale.  Telle  est  l'ardeur  guerrière  qui  anime  tous 
les  Français,  qu'il  est  nécessaire  de  contenir  leur  courage 
plutôt  que  de  l'exciter  ;  et  vous  allex  les  voir  de  toutes 
parts  voler  sous  les  drapeaux  où  la  patrie  les  appelle  où  la 
gloire  les  attend. 

Autrefois  tout  était  esclave,  tout  était  nul,  aujourd'hui 
tout  est  soldat,  tout  est  citoyen  ;  et  tel  est  l'heureux  ac- 
cord établi  par  notre  constitution  dans  les  divers  emplois 
de  la  société,  que  ces  deux  titres  se  confondent  dans  la 
qualité  d'homme  libre  et  de  Français;  et  c'est  sous  les 
auspices  de  ces  mêmes  titres  qu'ils  Jureront,  comme  les 
Spartiates,  de  revenir  de  l'armée  avec  leurs  boucliers  ou 
sur  leurs  boucliers,  c'est-à-dire  qu'ils  Jureront  de  rendre 
leur  dernicir  soupir,  fidèles  à  leurs  officiers  sous  le  dra- 
peau tricolore,  en  combattant  pour  l'égalité,  pour  la  dé- 
claration des  droits,  pour  tout  ce  qu'il  y  eut  Jamais  d'utile 
et  de  sacré  parmi  les  hommes  ;  ou  de  revenir  vainqueurs 
recevoir  les  palmes  que  la  nation  leur  prépare,  et  Jouir  des 
hommages  d'un  peuple  libre  par  eux,  et  reconnaissant  de 
ce  qu'Us  auront  fait  pour  lui.  (On  applaudit.) 

{ta  suite  à  demain,] 


N.  S,  L'Assemblée  a^  décrété  :  1*  que  la  force  armée  se- 
rait augmentée  de  30,000  hommes  ;  3"  que  tous  les  cantons 
seraient  admis  à  fournir  des  volontaires  nationaux  pour 
cette  levée  ;  3*  que  ces  30,00Q  hommes  seraient  réunis  à 
Paris  pour  le  ik  JuiUet. 


SPECTACLES. 

AcADBMns  RoTALB  DE  MusiQxm.  —  Densûn  jii- 
Cêste  ;  le  ballet  de  Bacehtts  et  Ariane* 

TuBATas  DK  LA  Natioh., —  Relidic*  Dcmaîa  Zo- 
çeiate  ;  Ht.  dé  Crac, 

Thbatrk  Ix'ALtKN.  —  VEpteuçe  çUiageoise  ;  Pool 
et  Virginie. 


Théâtre  Français,  me  de  Rîchelîen.  — -,  Virginie; 
le  Triple  Mariage* 

THEATRE  DE  LA  RUE  Fetdeau.—  Les  Deux  SoorSy 
et  CadicHon. 

Théâtre  de  M*^  Montansier,  an  Palaîs-RopL — 
Mérape  ;  tes  SubtUite's  de  Pote  tin  P  Avocat, 

Théâtre  du  Marais,- me  Couture -^aînte-Catbe- 
rîne.  •  -  Robert ,  chef  de  brigands, 

Ambigu-Comique  ,  au  boolevart  du  Temple.  —  Re- 
lâche. Demain ,  te  PortefemUe^  la  Musicomanie;  le 
Derin  du  village» 

Thbatrb  de  MOLiitRE ,  rue  Saînt-Martîn.  —  Les 
Hussards ^ei'àty^ntBer^igny;  le  Brave  Tenard;Pi€, 
Repic  et  Capot  ;  Jeannot  et  Jeannette, 

Théâtre  db  la  ru^b  de  Louvois.  —  JL'Apeugle 
clain^ojrant  ;  Agnès  de  Chdtillon, 

Théâtre  du  Vaudetille. — ^' ReUdie,  I>emara, 
l^ice  ,  parodie  de  Stratonice  ;  les  Quaire  Coins  ;  le 
Petit  Sacristain. 


PAIBMBNT  des  RBNTBS  db  L*H0TBL-DB-TILLS  de  PARU. 
8tz  demtcrs^moli  de  ITSI.  MM  les  Payeurs  sont  à  toutes  kttm 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  dau. 


Amsterdam. 32. 

Hambourg.  ..•••...  330. 

Londres' • 18. 

Madrid 2^  1.5  s. 


Cadix. 25  L 

Oènes. ...165. 

iJvourne I7S. 

Lyon,  P,  de  Pdques. ,  i\%. 


Bourse  dû  6  Jtun. 

Actions  des  Indes  de  2&Q0  |iv.  •  • 21 70,07  Ii2.70. 

—  de  31 2  Itv.  10  s, .  •    •   •  .  3S2. 

—  deiOOUv , r... .8f. 

Emprunt  d'octobre  de  500  Itv , 44  5,48,47. 

Empr.  de  déc  1782.t2uiL  defin.au  pair  li4,l  1(2,3,2  p. 

^  de  126  mit  déc/ 1784 3,2  7|8,3t4,5i8  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin... 3  112,5(8,1(4  k 

—  sort,  en  viager 4  3(4,1(2  U 

Bulletins 72. 

Reconnaissance  de  bulletins ; 79. 

Act.  nouv.  des  Indes.. ,.   1190,92.90,88,85,82,78,75. 

76,80,76. 

Caisse  d'escompte 39 10,S,B,  10,5. 

Demi^-Caisse • 1960,57,55,52,51,50. 

Quittance  des  eaux  de  Paris. 410. 

Emprunt  de  noy.  1 787  ,  à  6  p.  100 

— :  à  4  pour  100 *. ;   1  p. 

—  de  80  mill.  d'août  1789.... '•..  au  p.  1(4*3(4,1  pw 
Assur.  contre  les  incend  ...467,66,65,64,63,62,61,62. 


—  à  vie, 


481,80,78,80,79. 


Prix  de  l'argent  du  fi  juin  après-^midi. 

Pour  avoir  100  Itr.  en  argent,  il  en  coàte  162  liv. 
^assignats. 

Vn  louis  d  or  coûti;  40  liv.  10  s.  en  assignats. 
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SAZEÏÏE  NATIONALE  ^  Ll  lONITEl  II 

Vendredi  8  Juin  il92.— Troisième  année  de  laUberté. 


POLITIQUE 

SUEDE. 

De  Stoekftolm ,  le  \Z  mai,  —  Le  duc  régent  vient  de 
fùre  les  amngementf  suivants  dans  l'armée.  Le  duc  d*Os- 
lrogDlhi«  fut  nommé  feld-maréchal  du  royaume.  M.  le  ba- 
ron de  Sprrngporten ,  M.  de  Mantcusel ,  le  comte  de  Posse 
et  le  baron  Morner,  furent  élevés  au  grade  de  généi^ux. 

M.  Gnstakiold  de  ToU ,  de  Steding ,  le  comte  Wach> 
mester,  M.  de  Laouhjelm,  le  baron  d*Armfeld  et  de 
Stromfeldl,  à  celui  de  lieutenants-généraux  ;  M.  le  baron 
de  Kanlbars,  de  Coyet ,  comte  Lovenbaupt ,  de  Mauners- 
kantz  ,  comte  de  Fersen  ^  Kroubjelm  et  de  Fok  ,  à  celui 
de  majors  généraux.  —  Le  duc-régent  a  confirmé  ,  pour 
une  anuée ,  lé  baut  tribunal  de  justice  qui ,  suivant  la 
constitution  y  devrait  être  changé  le  13  mai. 

La  reine  passera  Tété  à  Uttricbfdagl.  —  Le  procès 
criminel  des  coupables  est  attendu  sous  peu  de  jours. 

DANEMARK. 

De  Copenhague  ,  le  22  mai,  —^  Hier  au  soir  ,  il  y  eut 
une  assemblée  générale  de  la  compagnie  asiatique,  dana 
laquelle  il  fut  proposé  aux  intériesses,  pour  quelques  mai- 
sons de  négociants  de  cette  ville  ,  de  vendre  ici  les  cargai- 
sons de  deux  navires  français ,  en  retour  des  Indes  orien- 
tales y  moyennant  quatre  pour  cent  de  récognition ,  au  bé- 
nifice  de  la  compagnie.  Cette  proposition  fut  rejetée , 
parce  que  cela  est  contraire  aux  stipulations  de  l'oc- 
troi. 

ALLEMAGNE. 

De  Flenne  ,  2tf  22  mai,  —  Aussitôt  qn'on  eût  appris 
que  M.  BlumendorfiT ,  notre  envoyé  à  la  cour  de  Frauce  , 
avait  passé  les  (irontières,  on  a  donné  à  M.  NoaiUes  ses 
passeports  ,  et  au  premier  jour  il  quittera  cette  .capitale. 

Le  mimstère  vient  de  passer  de  nonvéaux  contrats, 
ponr  le  transport  de  cinquante  canons  de  13  ,  de  18  et 
de  24  9  d'ici  aux  Pays-Bas ,  à  raison  de  1 ,000  florins  par 
pièce. 

On  attend  avec  une  impatience  inquiète  le  retour  du 
courrier ,  eniroyé  à  PéterÀourg  pour  réclamer  le  secours 
stipulé  par  les  traités. 

Beaucoup  de  Tyroliens  s'enrôlent  dans  l'espoir  du  pillage. 
—  On  a  onlonné  des  pirières  publiques-  pour  le  succès  des 
armes  du  roi  contre  les  Français.  —  On  assure  que  le  roi 
de  Naples  é'st  attendu  k  la  cour. 

De  CoBUntz^  le  23  mai.  ^^  Dès  qu'on  apprit  ici  la 
nouvelle  que  les  régiments  Royal-Allemand  et  Saxe 
s'étaient  jetés  dans  le  Luxembourg ,  les  princes  envoyè- 
rent un  de  leurs  officiers ,  pour  leur  témoigner  leur  satis- 
faction y  et  icS  remercier  de  ce  qu'ils  avaient  bravé  tous 
les  perds,  pour  avoir  la  gloire  de  cantribuer  au  rétablis- 
sement du  roi  sur  son  trône. 

Aussitôt  que  l'électeur  eift  avis  de  la  désertion  et  de  1 
marcbe  de  Royal-Allemand ,  il  fit  remettre  par  son  minis- 
ire ,  le  baron  de  Dumijiique ,  la  note  suivante  à  M.  Bor- 
deaux ,  cbergé  d*alTaires  de  France. 

Le  ministre  d*Etat  et  de  cabinet  a.  ordre  d^.&ire  con- 
naître à  M.  le  chargé  d*aRaires  de  France,  que  son  al- 
tesse sérénissime  électorale  Tient  d*étre  informée  par  un 
«xprès,  quiB  le  régiment  de  Hoyal- Allemand,  cavalerie  y 
cat  arrivé  de  là  Lorraine  dans  le  duché  de  Luxembourg, 
et  qu'il  a  passé  une  partie  du  haut-arcbevècbé ,  sans 
«Tertissement  préliminaire ,  ni  réquisition  quelconque. 

S.  A.  S.  E.  n'est  pas  en  force  pour  résister  à  des  ré- 
giments entiers  ,  et  même  ils  peuvent  passer  par  des  en- 
droits éloignés  avant  qu'on  rapprenne  à  Trêves  ou  ici. 

En  attendant ,  S.  A.  S.  E.  «si  très  décidée  de  n'en  gar- 
der aucun  dans  l'éleetorat ,  et  malgré  loatcs  les  eîrcons- 
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tances  imprévues  >  et  souvent  impérieuses ,  Télecteur  oon* 
timiera  A  prendre  toutes  les  mesures  imaginables ,  pour 
empêcher  les  armements  des  émigrés  et  pour  les  éloigner 
de  la  frontière  de  ta  Lorraine. 

Rstraii  d*une  lettre  de  Xtùsertlaufem^  du,  20  ira/.  — 
n  y  a  quelques  jours  un  officier  apporta  la  nouvelle  qne 
500  déserteurs  ,  bussaîrds  français ,  demandaient  la  per- 
mission de  se  reposer  un  jour ,  à  trois  lieues  d*ici ,  dans 
une  petite  ville  q^ui  leur  servait  de  refuge.  Fort  embar- 
rassé ,  le  magistrat  répondit  que  n'étant  pas  le  maître  de 
leur  ouvrir  le  pays ,  il  allait  envoyer  à  Manbeim.  Le  cour- 
rier n'était  pas  de  retour  le  lendemain  ;  il  fallut  bien  se 
décider  à  recevoir  ces  gens-li.  D'ailleurs ,  ils  offraient  de 
payer  tout  comptant.  On  s'arrangea  pour  les  recevoir 
dans  les  auberges.  Avant  d'arriver ,  ils  se  rangèrent  sur 
la  chaussée ,  aux  portes  de  la  TÎUe ,  et  leur  conducteur 
leur  dit  :  «  Soldats ,  on  nous  montre  des  égards  ;  condui- 
sons-nous comme  de  braves  militaires.  »  Chacun  répéta  : 
yive  le  roi  de  France  et  la  nation  allemande  /  On  les 
questionna.  Je  m'adressai  ,  moi ,  au  fourrier,  qui  me  dit 
qu'on  allait  les  faire  entrer  au  camp ,  mais  qu'ils  avaient 
bien  vu  que  cela  nirtùt  jamais  bien  avec  la  garde  natio* 
tionale  »  et  que  par  conséqueni  ils  avaient  emporté  |a 


A  minuit  arriva  le  général  Bouille ,  la  joie  sur  le  visa- 
ge. Il  a  dit  qu'envoyé  par  les  princes  il  venait ,  en  leur 
nom ,  prendre  possession  du  régiment.  Le  lendemain ,  il 
Int  à  chacun  d^  trois  escadrons  une  lettre  des  princes  qjui 
les  félicitaient  de  leur  heureuse  délivrance ,  et  leur  de- 
mandaient si ,  bien  résolus  de  marcher^  sons  les  drapeaux 
des  chevaliers  français ,  ils  Voulaient  rétablir  Sa  Majesté 
très  chrétieune  dans  sa  puissance  légitime,  Ib  réfiondi- 
rent  afBrmativement,  et  M.  de  Bouille,  dans  un  discours, 
les  invita  k  marcher  dans,  le  chçmin  de  V honneur 

D'Vlm  en  Souabe,  le  20  mai, — -  Avant  |a-  décision  dn 
Cercle  sur  la  proposition  des*  ministres  de  Prusse  et  de 
Hongrie ,  (  l'époque  est  k  remarquer  )  on  avait  annoncé , 
je  ne  sais  par  quelle  voie ,  que  /la  municipalité  de  Stras- 
bourg avait  envoyé  des  lettres  aux  habitants  d'Ôffenbourg  , 
ponr  les  porter'  à  Tinsurrection  contre  leurs  magistrats. 

Toutes  les  dispositions  du  Cercle  de  Souabe  sont  rela- 
tives à  sa  tranquillité  intérieure ,  et  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  une  infraction  k  la  neutralité. 

Les  ennemis  de  la  France  ont  fait  leurs  pliu  grands  ef- 
forts pour  obtenir  l'interruption  du  coinmerce  entre  l'Ai* 
sace  et  la  Souabe.  La  vigilance  de  M,  Maisonneuve  « 
déjoué  leurs  manœuvres. 

t 

De  BonAe  ,  le  30  mal,  — Hier  soiit  arrivées  les  lettres 
réquisitoires  du  roi  de  Prusse  ,  pour  demander  le  libre 
passage  de  ses  troupes.  —  On  croit  que  le  duc  de  Bruiis- 
wlck  se  rendra,  vers  la  fin  de  juin  ou  le  commencement 
de  juillet ,  à  Coblentz  (-(Yendez-vous  général.  —  L'arch»^ 
due  Charles  a  passé  avant-hier  par  cette  ville,  où  il  a  en 
une  entrévdç  avec  Sélecteur.  Il  annonçait  un  grand  em- 
pressement de  se  rendre  à  l'armée. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne  ^  le  17  mai,  —  M.  ChÂlons,  ambassadeur 
de  France,  a  remis,  le  15  du  courant,  k  M.  Pinto,  mi- 
nistre de  S.  M.,  la  déclaration  de  guerre  delà  nation 
française  au  roi  de  Hongrie.  Le  ministre  lui  a  répondu 
que  sa  cour  désirait  la  tranquillité  de  la  France  et  du  roi,. 
et  qu*il  était  autorisé  à  hii  promettre  la  plus  stricte  neu- 
tralité.— La  santé  de  la  reine  est  toujours  inquiétante.  Le 
docteur  Willis  donne  des  espérances. 

PSPagne: 

ï)e  CûijKx ,  /e  12  mai, — La  cour  vient  d'ordonner  une 
nouvelle  ^pédition  maritime.  Huit  brigantins ,  fournis 
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d'abondantes  provbioi^  ,  et  montés  par  èeê  matelot  chol- 
su  et  d'habiles  officiers,  entreprendront  nn  TOjage  de  six 
ans ,  dont  les  résultats  peurent  être  bien  utiles  à  la  con- 
naissance du  ^che.  Cette  expéd^ition  n'est  pas  seulement 
destinée  à  la  description  exacte  dtis  tastes  possessions  es- 
pagnoles ,  mais  encore  à  purger  Tatlas  maritinie  de  toutes 
les  erreurs  trop  accréditées  ,  et  à  fidre  des  cartes  soignées 
des  mers  et  des  cootineats»  etc.,  qui  s'offriront  à  ces  utilfss 
voyageurs.  —  Le  courage  de  nos  uavigateuri  s'aocroit  en^ 
core  par  les  nouvelles  qu'on  vient  de  recevoir  d'une  ex- 
|iéditioo  commandée  par  don  Alexandre  Mal^ina.  Après 
avoir^traTersé  les  mers  qui  baignent  les  côtes'  septentrio- 
nales de  r  Amérique  occidentale,  cet  officier  est  revenu  sur 
iiùà  pas  mouiller  au  port  d'Acapuleo ,  dans  l'Océan  mexi- 
cain* Il  7  bit  construire  deui  bAtiments  légers,  avee  lea- 
qnels  il  remontera  vers  le  Nord ,  en  suivant  les  côleft 
américaines ,  pour  tenter  de  décider  enfin  la  grande  qnes» 
tidu  de  rexist«>jice  d'une  communication  entre  la  oser  AU 
lantiqoe  et  la  msr  Pacifique. 

De  Madrid,  ie  %l  mai.  —  M.  de  Béoo ,  un  des  agenti 
de  Goblentz,e8t  arrivé  le  16  à  Aranjuez.  Il  était  adr^sé  I 
M.  d'Havre.  Il  a  vu  plusieurs  fois  M.  d'Aranda.  Il  n'a 
rrcu  de  ce  ministre  qu'un  accueil  honnête,  et  rien  de  pins. 
Il  ne  tardera. pas,  dit*on,  a  aller  retrouver  ses  maîtres  et 
ses  commettants  avec  M.  de  Gand,  et  Bft.  de  Ustenaj, 
gendre  de  M.  de  Lavaugnjon. 

On  adoucit  tous  les  jours  le  sort  du  comte  de  Gabatrus, 
▼ietime  infortunée  des  rigueurs  de  l'ancien  ministère.  Outre 
son  confesseur  et  son  médecin,  il  peut  voir  à  présent  son 
avueat ,  son  notaire  et  ses  parents. 

Trois  kourques  de  8.  M.  G.  ont  débarqué  I  Gadix,  le 
1 3  de  ce  mois ,  le  régiment  de  Grenade;  ce  qui  porte  la 
garnison  de  cette  ville  à  quatre  régiments  »  qni,  à  la  vérité, 
CQome  bien  d'antres ,  ne  sont  pas  complets. 

Le  même  jour  1) ,  est  entré  à  Cadix  un  navire  espa» 
gnol  y  venant  de  Caracas ,  et  chargé  de  cacao  ;  et  il 
ea  parti  un  briganlin  pour  la  Havane  et  un  autre  pour 
Caracas. 

HOLLANDE. 

La  Staf0 ,  iê  17  mai,  —  On  dit  que  le  prinœ  hér^^ 
taire  va  partir  pour  visiter  les  places  frontières.  *—  Le 
marquis  de  f  iano ,  ministre  du  rot  d'Espagne,  et  M«  Kalits- 
chefT,  envojé  extraordinaire  de  l'impéntrice  de  Russie, 
ont  eu  chacun  une  conférence,  particulière  avec  le  prési- 
dent 4es  Etats.  La  garnison  de  La  Haye  a  été  faire  ses  évo- 
lutions le  25  dans  la  grande  plaine  derrière  Wasdorp.  — 
On  croit  que  la  princesse  d'Ocange  sern  incessamment  de 
retour  de  son  voyage  à  la  cour  de  Brunswick. 

Du  a8  mai,  —  On  a  découvert  ici  de  nouveaux  fa- 
bricateurs  de  Csux  assignats.  On  ne  peut  que  louer  dans 
cette  aRaire  le  sèle  et  l'activité  de  M.  de  Maulde,  mi- 
nistre de  France.  Les  coupables  ont  été  dénoncés  à  temps, 
et  Ton  espère  en  tirer  des  rensei^ments  qui  éclairciront 
peutr-étre  ce  ténébreux  complot.  -^  D^apiès  un  des  articles 
du  traité  d'alliance  entre  le  roi  de  l^nisse  et  le  roi  de 
Hongrie,  où  ces  puisunoas  invitent  leurs  alliés  respectifs 
d'y  accéder,  la  cour  de  Prusse  a  lait  notifier  ce  traité  aux 
états-généraux  ;  elle  prévient ,  dans  son  mémoVre ,  L.  H.  P. 
que  la  cour  de  Tienne  fora  bientôt  la  même  réquisition. 
En  effet ,  le  ministre  autrichien  a  fait  une  notification 
pareille  quelques  jours  après.  On  ignore  les  décisions  qui 
seront  prises  ;  mais  les  Etats  ont  cru  l'afibire  assez  im- 
portante pour  devoir  prendre  préalablement  Tavis  des 
Elfkts  des  provinces  respectives. 

PATS-BAS. 

DeBruiulies,  le  1"  /mm.  —  Le  général  CUirCsit  a 
passé  par  Liège  pour  se  rendre  à  l'armée.  —  On  dit  que 
le  général  Brown  restera  à  Tarmée,  et  que  le  maréchal 
Bender  reviendra  ici.  —  La  relation  mensongère  de  l'affaire 
de  Florence  I  publiée  par  le  |0uvemenicnt,  qui  ne  nous 


tuait  guère  qu'une  douxaine  d'hommes,  est 
démentie  et  par  les  soldats  et  par  les  voyageurs.  H  est 
arrivé  bier  12  diarriots  diargêsde  blessés.  —  On  paite 
d'établir  un  nouveau  camp  près  de  Hall ,  à  trois  l'u^oes  de 
Bruxelles.  En  cas  d'édiec ,  ee  eansp  fournira  des  Jtronpes 
qui  mettront  cette  ville  importante  à  couvert.  —  Le  tiers- 
état  s'est  assemblé  hier  pour  délibérer  sur  L'impôt  annacL 
On  dit  que  le  résultat  est  un  refus  formcL 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

De  Philadelphie ,  /!(  1 6  avril,  —  La  statue  àa  dodeor 
Franklin  a  été  placée  le  7  4c  ce  mois  au-dessus  dn  fron- 
tispice de  la  nouvelle  bibliothèque  en  Fiath-Strect , 
hutitution  dont  cet  homme  célèbre  est  l'auteur.  Il  est  re- 
présenté debout ,  un  bras  appuyé  sur  des  livres  ,  et  tenant 
de  la  main  droite  un  sceptre  renversé  et  de  l'autre  an 
rouleau.  Il  est  revêtu  d'une  toge  romaine.  —  Le  10,  la 
législation  de  Pensylvanie  a  terminé  sa  session  ;  le  féual 
s'est  ajourné  an  premier  mardi  de  décembre ,  et  la  chambre 
des  représentants  d'une  manière  indéfinie.  —  Avant  la  fia 
de  cette  session ,  les  deux  chambres  ont  reçn  la  novrelle 
satisfaction  de  l'acceptation  de  ta  constitution  par  le  roi  des 
Français.  Il  fut  arrêté  que  le  président  du  congrès  sertit 
chargé  de  témoigiier  daiis  une  lettre  de  félidtntion  aa  rot 
Louis  XVI ,  l'intérêt  et  les  sentiments  que  lui  et  loa 
peuple  inspirent  aux  représentants  des  Etats-Unis. — 
Plusieurs  habitants  des  rives  occidentales  de  FOhîo 
viennent  d'être  victimes  des  Indiens.  On  craint  beanooop 
les  mcursions  de  ces  barbares  pendant  oette  campagne. 

FRANGE. 

De  Parts .  1c  f  )«tn. 

M.  Gustfne  a  été  nonmié  général  de  rarmée  du  Bas- 
Rhin  ,  i  la  place  de  IL  le  maréchal  Luckner. 

n a  été  publié  k  Saare-Lools,  au  son  du  tamboor ,  qae 
quiconque  exercerait  des  hostilités  sur  le  territoire  de 
rBmpire ,  aérait  puni  de  BMrt. 

Des  lettrée  d^Amérique  portent  qiê  la  eoligrèa  a  vaM 
a,000  Itvrei  sterL  &  M.  Pvfat^^omnoaomnw^émDntÊÊ 
dé  l'homme. 


IMtnéiM.U 
M.iê 


é$  im 


LeSJ«lB,à« 


Ce  matin ,  Monsieur ,  Il  a  été  présenté  au  cUrectoire  da 
département,  et  ensuite  à  nlol,  diverses  pédtkMis contre 
l'arrélé  pris  par  le  corps  mnaklpél  le  1**  de  ca  mois,  rela- 
tivement k  la  cérémonie  qui  doit  étra  oélébréc  Jamtt  pv  le 
culte  catholique. 

Le  directoire  a  répondu  aux  pétitionnaires  qoe  l'arrClé 
municipal  ne  faisant  que  déclarer  des  principes  de  liberté 
Incontestables,  le  réformer  serait  contrevenir  à  ces  prin- 
cipes. 

PeraonaeUemaot ,  j'ai  parié  la^mimft  Iwgiçfl  an  péti- 
tionnaires qui  se  sont  adressés  k  moi  après  U  séance  da 
directoire.  Iïè  m'ont  représenté  que  l'arrêté  lieurtait  ks 
préjugés; J'ai  répondu  que  les  préjugés  heurtaient  la  rai- 
son ,  et  qu'au  reSte  la  raison  ne  prétendait  pas  Id  faire  h 
loi  aux  préjugés ,  mats  seulement  ne  pas  la  recevoir  d'eux  ; 
que  l'arrêté  ne  défendidt  ni  d'avoir  ni  d'étaler  des  tapôse- 
ries  ;  mais  seulement  d'obliger  cetix  qui  n'en  avalent  pas 
et  n'en  voulaient  pas ,  à  en  étaler  ;  d'un  autre  c6lé ,  que  la 
force  publique  ne  pouvait  faire  de  aervice  snentané,  et  ne 
devait  pas  être  obligée  de  déférer  k  des  réquisitions  de 
marguilliers,  parce  que  des  margullliers  ne  sont  pas  des 
magistrats  ;  qu'elle  ne  devak  pas  non  plus  être  requise  par 
les  autorités  constituées  pour  les  cérémonies  d'un  culte 
quel  qu'il  soit,  car  tous  les  cnltessont  égaux  devant  la  M 
civile:  on  m'a  dit  à  ce  sujet  que  mmis  n'étions  pas  wtên 
pour  ces  vérités-;  J'ai  répondu  qne  «s  vérités  étaiaat  de 
l'eseance  de  la  constitution ,  et  que  nous  étkM»  mnùn  poar 
l'observer,  puisque  nous  l'avions  faite  et  Jurée,  oiqaa 
nous  la  défendions» 

On  m'a  dit  encore  que  la  tranquillité  pUbQque  serait 
troublée  ;  mais  il  est  évident  que  la  liberté  pnbNqne  se- 
rait attaquée  si  les  dtoyens  pouvaient  être  contrahitsà 
tapisser  leurs  malsona  |imir  une  praeession.  Or,  leqnd 
vaut  le  mieux  d'assurer  U  liberté  contra  les  pertarbatcurs, 
eu  les  perturbateura  cootra  la  liberté  t 
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JeiMfoto.MoQsleiir»  qu'uiM  choM  àidouter  aux  dU* 
liositlons  de  la  municipalité  :  cUe  regardera  police ,  c'est 
lie  renforeer  les  postes  de  manière  à  préfenlr  les  tentatifea 
des  malfelUantâ. 

Le  directoire  m*a  chargé  de  tous  adresser  une  pétition 
des  supérieurs  et  supérieures  des  malsons  religieuses  :  Ils 
demandent  k  n'étrt  pat  forcés  à  recerolr  tes  paroisses ,  et 
à  élre  présenrés  contre  les  malintentionnés  qui  leur  sa»* 
raient  mauvais  gré  de  n'avoir  pas  tapissé.  Le  directoire  se 
repose ,  Blooslèur  «  sur  vos  principes  mômes ,  du  soin  de 
garanUr  à  cet  maisons  la  iiberté  qu'elles  doivent  partager 
avec  fcs  autres  citoyens, 

D^partewtent  dm  IfanU 

Du  cahip  de  Pamârt .  le  I  juin. 

Il  existe  très  certainement  des^timmes  dont  le  profet  est 
de  Jleter  la  mésiatelligefice  entre  les  chefs  et  les  soldats,  et 
de  désorganiser  l'armée.  Le  brave  L^iclmer ,  prévenu  des 
complots  de  ces  dangereux  agitateurs  «  vient  de  faire  cir- 
culer l'adresse  suivante  r 

«  J'apprends  qu'il  se  répand  des  l>ruits  calomnieux  et 
Insultants  ;  ou  parie  de  factions  qui  se  doivent  former  Ici  : 
on  se  sert  de  ce  prétexte  pour  ^Jouter  encore  à  la  désorga- 
Dlsation  de  l'armée  ;  on  Inquiète  ainsi  les  gens  bien  inten- 
tionnés, mais  crédules  ou  faibles.  Je  déclare  auele  regar* 
deral  comme  une  Injure  personnelle  de  pareOs  brats.  Ceux 
t|«l  les  répandent  devraient  savoir  que  je  ne  connais  qu'on 
parti:  c'est  la  gloire  de  la  France  et  le  maiatlea de  la  cons- 
atution.  VoUà  mon  but,  voilà  le  serment  que  j'ai  (ait:  ir 
MOI  JB  Tons  Mxs  sEamHTS.  Les  véritables  factieux  sont 
ceux  qui  inspirent  des  inquiétudes  propres  à  affaiblir  da- 
vantage cette  armée,  et  qui  veulent ,  à  quelque  prix  que  ce 
soit ,  rendre  impossible  le  succès  de  nos  armes.  Mes  yeux 
sont  ouverts  ;  Je  poursuivrai  les  agitateurs  de  toute  espèce. 
On  craint  lerétaDttssementdeladlscIpttns,  le  retour  de  la 
oonllanoe  ;  on  vent  mettre  en  défiance  réciproque  les  ott- 
ders  et  les  soldats ,  quand  on  devrait  employer  tous  les 
moyens  de  les  attacher  les  uns  aux  autres:  là  sont  les  fac- 
tieux, et  je  n'en  veux  point.  Que  les  généraux  et  les  chefs 
surveillent  l'exactitude  de  leurs  subordonnés,  les  besoins  des 
soldats  et  l'exécution  stricte  de  leurs,  devoifs  ;  que  les  offl- 
ciers  s'Instruisent,  commandent  et  se  fassent  obéir i  que 
les  soldats  soient  disdplinés  et  confiants:  voilà  les  smns 
que  chaam  doit  avoir ,  seloQ  le  poste  où  il  est  placé  ;  le 
reste  m'appartient  ^  soas  les  ordres  du  roL  U  laut  finir  de 
se  créer  des  fantdmes  pour  les  combattre ,  et  bien  sentir 
que  personne  ne  croit  à  la  validité  des  ]^rétextes  qu'on 
donne  pour  quitter  une  position  difflclle,  mol  surtout  qufr 
pense  que  la  cause  qu'on  défendait  il  y  a  un  mois  n'est 
pas  moins  bonne,  parce  que  des  défiances  exdtées  à  Mons 
et  à  Tournai  par  les  plus  coupables  motUs  l'ont  reodae 
plus  p^illeuse  ,et  qui  sait  à:  quel  point  les  bruits  que  l'on 
répand  sont  perfides  et  dénués  de  fondemenL 

Oocupons-nousrédproquementde  nos  taitérétscomBMms, 
servons  la  patrie ,  surmontons  tous  les  obstacles,  de  quel- 
que esp^feoe  qu'ils  soient  ;  montrons  cette  constance , 
cette  uâbie  fermeté  digne  des  hommes  qui  veulent  être  fi- 
bres ,  qui  savent  respecter  leurs  serments ,et  .défendre  les 
)>rincipes  qu'ils  ont  adoptés.  C'est  ainsi  que  nous  aurons 
parcouru  avec  honneur  la  carrière  que  nous  avons  ouverte 
devant  nous,  et  que  nous  mériterons  des  regrets  ou  des 
triomplies. 


A  ar.  Kmis  noatlla. 

.  Douai ,  le  U  lalB .  ras  4  «•  ta  liberté. 
Je  viens  de  lire,  mon  cher  et  ancien  collègae,  dans  le 
n*  150  de  la  Gm^me  tmiveneUe^  la  lettre  une  vous  y  afti 
liait  insérer  «  sur  les  notlOf  de  votre  démission. 

Je  ne  suis  pas  mlllmire  ;  mais  vos  modfs  m'ont  étonné , 
et  m^ont  presqne  (ait  amire  à  certaines  tnlentioiis  qna  les 
pltts  ombrageux  de  nos  anciens  coUègues  vous  prétalent  au 
mileu  de  vos  sorties  patriotiques  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Votts  dites  d'abord  qne  le  soldat  n'a  étéfro/Wfifepsraa 
McA«l^,à  la  malheureuse  aflaU^  de  Mons.  P4ar  sa  Uitheêél 
dites  plutôt  par  les  combhiaisons  et  les  propos  perfides  de 


quelques  Imflvkliis ,  qui  heiireuisnient  sont  arrêtés  ou  hh 

gltlfs ,  et  dont  un  juré  militaire,  assemblé  ici  même ,  com- 
mence aujourd'hui  le  procès.  J*ai  vu  quelques-unes  des 
preuves  de  ees  combinabons  et  de  ces  propos  ;  je  puis  vous 
assurer  qu'elles  ne  sont  pas  équivoques. 

Vous  vous  plaignes  de  ce  que  la  loi  ne  donne  pas  au  gé- 
néral ,  dvee  la  phu  grande  latimde  d'autmité ,  l'appui  et 
ké  wwfêHi  de  ta  faire  reepecter  :  t'est^à-dire ,  que  tout  à  la 
lois  vous  méconnaisseï  et  l'artlde  XI  du  titre  l*'  du  code 
pénal  militaire,  et  la  fermeté  du  brave  général  Luckner; , 
et  la  docilit4  avec  laquelle  le  soldat  français  obéit  t^oi^uis 
à  <nti  sait  le  commander  (1). 

Vous  parlez  de  violences  commises  àQuerenaln  par  quel- 
oues  volontaires  ;  et  d*abord  vous  vous  écriez  que  toute 
l*arméeest  dans  la  dfmohttion  la  plm  complète  l  Je  laisse 
à  penser  si  cette  conséquence  honorera  beanooup  votre  1^ 
glque;  pour  moi ,  j'ahnerals  que  la  réputation  de  votre 
courage  n'en  souffrit  pas,  et  que  qudque  mauvais  plaisant 
ne  vtntpas  vous  dire  à  ce  propos  :  quandon  apeur  on  n'y  voit 
pas  si  bien,  —  Ensuite  vous  vous  scandalisez  de  ce  que  les 
Juges  ordinaires  ne  pourront  punir^  selon  vous,  que  de 
auelçues  j'otars  de  prison ,  les  pillages  et  les  vols  commis  à 
Querenain.  Mais  vous ,  qui  avez  coopéré  au  code  pénal , 
vous  devez  vous  rappeler  oue  la  peine  de  ces -crimes ,  dans 
les  droonstances  ou  vous  les  exposes  ,  doit  étra  de  êei^ 
années  de  fen. 

Vous  parles  des  insultes  laites  à  madame  Nash  dans  la 
ville  d'Orcbies.  Ces  insultes  seront  vengées  par  la  loi,  Je 
vous  en  réponds;  mais  gardez-vous  de  croire  qu'elles 
soient  aussi  graves  que  vous  les  peignez.  Rabattez  les  trois 

Suarts  et  demi  de  ce  que  vous  en  dites,  Il  y  aura  encore  à* 
isputer  sur  le  reste. 

Ce  sont  cependant  ces  excès,  c'est,  la  craUte  d'être  «sn- 
fàmdu  avec  tes  mieétxMes  qui  les  commettent  ^  qui  vous  dé- 
terminent à  abandonner  votre  poste.  C'est  comme  si,  ef- 
frayé des,  crimes  que  ie  suis  appelé  à  punir,  je  désertablè 
tribunal  sur  lequel  m^ont  placé  tes  suffrages  de  mes  conci- 
toyens, sanctionnés  parle  roi  :  c'est  comme  si,  parla  crainte 
d'être  confondu  avec  les  juges  Insoudants  ou  anti-patriotes 
oui  sont  répandus  sur  toute  la  surface  du  royaume.  Je  me 
uépoulUais  du  pouvoir  dont  la  loi  m'a  investi..  Oue  croyes* 
vous  donc  qu'on  dUt  penser  de  mol,  si  je  prenais  un  parti 
ausâ  lâche  ?.. 

Ce  qu'i^y  a  de  plus  Inconcevable  dans  vos  mo/i'/ï,  c'est 
que,  selon  vous-même,  l'Importante  partie  de  l'armée  que 
vous  commandiez,  est  dans  le  meilleur  état  de  discipline, 
d'activité  et  de  subordination  ;  c'est  que  vous  aknez  votre 
/MlrtV,  c'est  que  vons  voulei  défendre  la  Uàerté.,,  Tout  cela 
est  de  l'hébreu,  pour  mol  ;  mais  dans  mon  gros  bon  sens, 
je  prie  Dieu  qu'il  ne  nous  prodigue  ni  de  pareils  patriotes, 
ni  de  pareils  défenseurs  de  la- liberté  française. 

Signé  Merlin  , 

Président  du  tribunal  criminel  du  département  du  Nord, 


LITEI8  ITOUTIAUX. 

Jésus^hrist,  ou  la  Véritable  religion,  tragédie,  par 
IL  Debohaire.  A  Paris,  chez  M""  veuve  Duebesnc  et  fils, 
libraires,  rue  Salnt-Jacqucs,  au  Teinple  du  Goût 


BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALK. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidmtee  de  M.  Tardiveau* 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCEEDI  6  JUlIf. 

M.  le  rapporteiir  fait  lecture  du  projet  de  décret. 
U  propose  de  lever  par  chaque  canton  cinq  gardes 


(4)  Le  sixième  régiment  Ae  drAf ont ,  qut  ert  en  gnrotoon  lel, 
ofnré  une  preove  de  cette  ▼érlté.  il  n'y  avait ,  d»Ba  ee  eorpe.  Il  j 
ua  OMIS .  Dl  dUciplln* .  iil  instruction.  depuUun  mois  que  M.  Du. 
val  rst  descendu  do  grade  de  maréchal -de-camp  pour  le  eoiH-- 
mander  comme  ooloiiel .  œ  corps  êk  aami  Hlaclullné  etaïusl 
Instruit  que  Je  meUleur  ofOolf  r  puisse  le  désirer.  Pour  en  venir 
là .  M.  DQval  n'a  îalssé  aucune  «nntr  Impunie  ./o*t  de  la  part  des 
•oMMs,  soit  de  la  part  des  ofik^ers ,  et  JamalaU  n'a  éprouvéU 
plus  légère  résistance  •  le  plus  léger  murmure. 
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Dationanx,  dont  un  à  cheval»  ce  qui  formerait  un 
corps  de  !23,200  fantassins  et  de  /i,700  cava- 
liers. Ces  cinq  hommes  seraient  élus  dans  chaque 
canton  par  leurs  concitoyens»  et  auraient  des  sup- 
pléants ;  ils  viendraient  camper  sous  les  murs  de  Pa-^ 
ris,  formeraient  une  fédération  générale  au  Ghaipp- 
de-Mars  le  i/i  juillet  ;  Tartilierie  de  ce  corps  serait 
prise  dans  l^artUlerie  des  bataillons  de  Paris.  Le  Veste 
des  dispositions  présentées  par  le  comité  copcemait 
la  solde  et  Téquipement  de  ce  nouveau  corps. 

M.  1)UBATET  :  Je  demandé  rajournement  de  ce 
projet  de  décret  à  trois  jours  ;  il  faut  voir  si  les  cir- 
constances sont  assez  graves  pour  qu'injdépendam- 
mentdes  mille  hommes  dont  vous  avez  décrété  la 
levée,  et  des  recrues  journalières  nécessaires  pour 
entretenir  Tannée  au  complet,  vous  devez  former  un 
camp  dans  Tintérieur  du  royaume,  c'est-à-dire  dé- 
truire cette  noble  émulation  qui  excite  tous  les  ci- 
toyens à  se  porter  sur  les  frontières. 

M.  Groblier-Optère  :  Je  ne  dirai  rien  de  trop 
en  affirmant  que  les  dépenses  du  département  de  la 
guerre  monteront,  pour  cette  année,  à  500  millions  ; 
voulez- vous  les  augmenter  encore?  Vous  avez  déjà 
en  troupes  de  ligne  et  en  gardes  nationales  levées, 
on  qui  vont  Tétre,  393,000  hommes.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  prpjet  du  comité  militaire. 
.  M.  Mulot  :  J'appuie  la  question  préalable  ou  Ta- 
joumemenL  Je  demande  si  en  principe  il  peut  y 
av.oir  un  corps  de  23,000  hommes  élus,  ayant  des 
suppléants,  et  formant  pour  ainsi  dire  une  grande 
corporation  armée,  aux  portes  de  la  capitale,  dans  le 
Heu  même  où  siège  le  corps  législatif. 
.  M.  LACROIX  :  Si  vous  voulez  que  ces  fédérés,  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  nommés,  arrivent  à 
Paris  pour  le  14  juillet;  il  faut  que  vous  rendiez  votre 
décret  sans  délai,  et  aujourd'hui  s'il  est  possible.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. 

L'Assemblée  décide  qn'fl  n*y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  l'sijoumement 

M.  JAUGÔURt  :  Votre  comité  militaire  vous  pro- 
pose de  décréter  que  chaque  canton  nommera  cinq 
fédérés,  qui  se  réuniront  à  Paris  au  14  juillet,  pour 
camper  ensuite  aux  environs  de  la  capitale.  Je  comr 
mence  par  observer  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
délibérer  sur  cette  proposition,  comme  ayant  été 
faite  par  le  ministre  ae  la  guerre.  Le  pouvoir  exécutif 
ne  peut  s'arroger  une  initiative  que  la  constitution  ne 
lui  a  pas  déléguée,  elle  appartient  au  roi  seul.  (Il  s'é- 
lève quelques  murmures.)  On  parle  à  mes  côtés 
d^aristocratie  militaire  ;  je  vous  prie,  M.  le  président, 
d'imposer  silence  à  ces  Messieurs. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Asscmbléc  ayant  décidé  ane 
la  discussion  serait  ouverte,  se  doit  à  elle-même  d'é- 
couter en  silence. 

M.  Jadgourt  :  Au  moment  où  la  constitution  est 
attaquée  par  une  ligue  formidable,  élire  dans  chaque 
canton  des  citoyens  chargés  de  se  réunir  pour  jurer 
de  la  défendre  et  en  former  une  armée  nationale , 
cela  peut  paraître,  je^avouç,  ime  idée  sublime  ;  mais 
les  législateurs  qui  pèsent  les  destinées  de  l'empire 
ne  doivent  adopter  qu'avec  méfiance  les  conceptions 
hardies  des  philosophes.  Rien  n'est  beau,  rien  n'est 
grand  en  politique  que  ce  qui  est  utile.  Vous  rejette- 
rez donc  cette  idée  singulière  de  faire  de  la  levée 
d^une  armée  une  fête  nationale,  et  de  faire  éibre  par 
le  peuple  ses  défenseurs,  comme  il  élit  ses  législa- 
teurs ;  en  effet,  si  Pon  choisit  les  soldats  de  cette  ar- 
mée dans  les  assemblées  primaires ,  il  est  étident 
qu'ils  auront  un  caractère  de  représentation  natio- 
nale ;  ils  Panraient  même  plos  éminemment  que  le 
corps  législatif,  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  dis  que 


ces  soldat»  députés  auraient,  à  quelques  égards,  im 
caractère  plus  éminemment  représentatif  que  PAa- 
semblée  nationale,  car  lisseraient  âus immédiate- 
ment par  le  peuple,  et  si  un  corps  revêtu  ainsi  d'un 
caractère  national  était  armé,  ne  pourrait-il  pas  ser- 
vU:  efficacement  les  desseins  de  ceux  qui  vondrakot 
opérer  quelques  changenients  dans  la  cooatitatioa. 
(Led  murmures  d'une  partie  de  l'Assemblée  édaiett 
avec  plus  de  force. — M.  le  président  rétablit  le  si- 
lence.) Gombiep  le  corps  législatif  ne  déplorerait-il 
pas  alors  son  imprévoyance  d'avoir  placé  auprès  de 
fui  ime  Assemblée  nationale  de  24,00CFhommes  ar- 
més. Ces  craintes,  j'ose  le  dire,  ne  paraîtront  cU. 
mériquesjqu'à  ceux  qui  n'ont  aucune  idée  de  tous  le^ 
moyens  employés  par  les  factieux  dans  ces  temps  d« 
troubles  pour  le  succès  deleursvues  àmbilieBseft;  | 
mais  il  est  difficile  d'imaginer  tfue  dans  ntt  moaiei 
de  troubles  et  d'anarchie,  on  ne  portera  pas  un  corps 
de  cette  nature  à  des  opérations  politiques,  à  des  dé- 
libérations, à  des  arrêtés,  à  des  étitions,  etc.;  peut- 
être  des  têtes  ambitieuse,  des  hommes  à  ooocep- 
tions  hardies  ont-ils  déjà  calculé  tout  le  parti  qu'ai 
pourront  tirer  de  ce  corps,  à  la  fois  politique  et  mili- 
taire. 

Nul  homme  de  bonne  foi  n'élèvera  de  doute  sur  k 
patriotisme  des  volontaires  nationaux  qui  seront  en* 
voyés  dans  cette  armée ,  mais  ils  seront  susceptibles 
d'égarements.  Pour  avoir  des  guerriers  vigoureux,  oa 
serait  obligé  de  les  choisir  dans  l'âge  où  Ton  a  da 
penchant  vers  la  nouveauté  et  l'exagération  ,  et  od 
l'ardeur  du  patriotisme  n'est  pas  encore  modérée  par 
les  lumières  de  l'expérience  :  or,  parmi  les  hommes 
qui  n'ont  pas  reçu  une  éducatioù  studieuse ,  il  en  etf 
très  peu  qui  ne  soient  pas  susceptibles  d*égarèmeati. 
L'Assemblée  doit  donc  se  garder  d'une  mesure  qd 
pourrait  lui  devenir  à  elle-même  si  funeste^  Ne  vov 
propos-t-on  pas  la  levée  d'un  corps  qui  empêcherait 
le  recrutement  de  ceux  qui  existent  déjà  ?  Peut-oa 
rien  concevoir  de  plus  ridicule  que  de  lever  un  corps 
nouveau  qUand  les  ancfens  ne  sont  pas  encore  aa 
complet,  et  que  l'organisation  de  plusieurs  autres 
n-'est  pas  même  commencée.  Vous  avez^cfécrété  la  for- 
mation de  nouveaux  bataillons  volontaires  nationaux, 
/et  une  augmentation  de  forces  pour  ceux  qui  existent 
Vous  avez  décrété  la  levée  des  légions ,  celle  de  cin- 
quatre-quatre  compagnies  fFaWhes,  et  bientôt  voos 
décréterez  celle  de  compagnies  de  volontaires  à  che- 
val. Leur  formation  ne  sera-t-elle  pas  imposssibte 
quand  vous  aurez  ouvert  une  sonscription  aussi  avan- 
tageuse que  celle  qu'on  vous  propose.  Quel  est  ea 
effet  l'homme  qui  s'engagera  dans  la  troupe  de  ligne, 

3uànd  il  aura  l'avantage  d'être  le  représentant  anné 
e  son  canton  ?  Je  ne  dois  pas  avoir  besoin  dinsisier 
davantage  pour  prouver  l'absurdité  de  ce  système.  Q 
ne  faut  pas  être  militaire  pour  savoir  qu'il  est  biea 
plus  avantageux  de  compléter  un  corps  existant,  que 
d'en  créer  un  nouveau.  Celui  qu'on  vous  propose  se- 
rait donc  politiquement  et  militairement  dangereux, 
il  serait  dispendieux  en  finance  et  inutile  pour  la  cam* 
pagne.  Que  de  difficultés  n'entralnerait-il  pas  dans 
son  organisation  !  Après  être  arrivés  par  pelotons  sans 
chefs ,  sans  surveillants,  ces  jeunes  citoyens  seraient, 
à  leur  abord  dans  la  capitale ,  sans  surveillance  et 
sans  frein.  Lorsqu'enfin  ils  seront  en  assez  grand 
nombre  pour  lesorganisèr,  comment  les  réunira-t-on? 
Sera-<e  par  départements  ?  les  populatidps  sont  iné- 
gales. II  faudra  donc  les  réunir  sans  aucune  règle. 
Gomment  se  fera-  le  choix  des  oÉciers?  an  basant ,  à 
moins  quUls  ne  trouvent  ici  des  choix  préparés.  En- 
fin; lorsque  le  ministre  sera  parvenu  à  lever  ces  obsta- 
cles ,  vous  n'anrez  qu'un  fassemblement  de  che£i  et 
de  soldats  sans  expériences,  pleins  de  courage ,  niab 
réduits  à  une  honteuse  inertie. 
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Si  cepepdant  Ton  veut  se  servir  de  ce  corp»,  il  fao* 
drait  lui  donner  de  ]*artillerie.  Le  ministre  propose 
de  lui  donner  celle  de  la  capitale.  A  cet  é|^rd ,  je 
pense  que  les  habitante  de  Paris  ^  que  Tactivité  de 
leur  patriotisme  et  le  service  continu  qu'ils  font  de^ 
puis  deux  ans  ont  transformés  en  excellents  bataillons, 
ne  feront  pas  un  plus  mauvais  usage  de  leurs  canons 
que  ce  corps  de  fédérés. 

Je  ne  me  traînerai  pas  péniblement  sur  le  détail 
des  dépenses ,  mais  m'en  étant  rendu  compte  à  moi- 
même  ,  Je  me  suis  convaincu  qu'au  bout  de  trois  mois 
ce  corps  de  2i!i,000.  hommes  vous  aura  déjà  coûté 

glus  de  13  millions;  je  passe  sous  silence  lés  nom- 
reuses  objections  que  Ton  pourrait  faire  contre  la 
proposition  de  le  composer  en  partie  de  cavalerie. 
Une  recrue  au  bout  de  quatre  mois  entre  difficilement 
dans  le  second  rang  :  que  doit-on  attendre  d'un  corps 
de  cavalerie  tout  nouveau?  Cette  troupe  de  novices 
ne  serait  bonne  qu'à  jeter  le  trouble  dans  les  rangs  ; 
au  premier  coup  de  canon,  elle  serait  éparpilléf  et 
iMuieverserait  les  i>ataUlons.  Quatre  mille  sept  cent 
soixante -huit  chevaux  pris  avec  précipitation  ne 
nuiront-ils  pas  à  l'agriculture  et  aux  travaux  sans  au- 
cune utilité  militaire ,  et  lorsqu'on  a  hiesoin  de  che- 
vaux pour  la  remonte  des  troupes  de  ligne ,  je  ne 
Tois  pas  la  nécessité  d'en  enlever  quatre  mille  pour 
les  envoyer  à  Paris, 

Mais  les  soldats  élus  seront  fls  forcés  de  se  rendre 
au  corps,  ou  n'y  enverra-t-on  que  des  gens  de  bonne 
volonté?  En  ce  cas,  il  vaut  autant  se  borner  à  ouvrir 
un  registre  d'inscription ,  ou  bien  ne  prendre  aucune 
mesure  nouvelle  ;  car  les  hommes  de  bonne  volonté 
s'engageront  dans  les  bataillons  qui  existent  déjà. 

A  ce  motif  se  joignent  tme  infinité  d'autres, 
Formerart-on  près  de  Paris  dont  lés  approvisionne- 
ments sont  déjà  si  difficiles^  un  corps  de  23  mille 
hommes?  Ce  serait  augmenter  infiniment  le  prix  de 
toutes  les  denrées ,  déjà  beaucoup  trop  chères  pour 
le  peuple  ;-ce  serait  enlever  à  l'agriculture  beaucoup 
de  chevaux,  que  les  remontes  ont  rendus  très  rares  et 
très  chers.  Ne  voit-on  pas  d'aUleurs  qu'un  rassemble- 
ment d'hommes  n'est  pas  une  armée  ?  Cette  mesure 
n'indlqqerait-elle  pas  la  détresse  et  la  faiblesse  de 
vos  moyens?  Mais  l'inconvénient  le  plus  grand, 
c'est  de  donner  à  cette  armée  une  forme  de  repré- 
sentation. Chez  les  Romains,  on  composait  les  ar- 
mées de  citoyens  ;  mais  la  conscription  militaire  était 
forcée;  tous  les  citoyens  devaient,  à  leur  tour, 
remj^r  la  noble  fonction  de  défendre  la  patrie.  La 
force  armée  est  es^ntlellement  obéissante.  Il  est  in- 
constitutionnel qu'elle  .soit  composée  de  la  même 
manière  que  l'Assemblée  délibérante  des  représentants 
de  là  nation.  Les  soldats  chargés  de  porter  le  serment 
de  leurs  concitoyens  à  l'autel  de  la  patrie  ne  pour- 
raient-ils pas  dire  :  «  Nous  aussi ,  sommes  les  élus 
du  peuple  ;  nous  pouvons  exprimer  son  vœu  ;  notre 
titre  est  le  patriotisme  qui  nous  a  fait  choisir.  »  Fondé 
sur  de  pareilles  prétentions ,  que  ne  pourrait  entre- 
prendre ce  corps ,  qui  serait  d'autant  plus  confiant 
dans  ses  lumières ,  qu'il  serait  plus  sdr  de  ses  senti- 
ments. D'après  toutes  ces  considérations,  je  pense 
que  vous  rejetterez  à  l'unanhoité  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  proposé  au  nom  de  votre  comité  mi- 
taire. 

M.  Carnot  ,  le  jeune  :  Je  ne  pense  î>as  comme  le 
préopinant  quMl  faHle  rejeter  le  projet  de  décret  du 
comité  miliUiire,  mais  je  crois  qu'il  esjt  susceptible  de 
plusieurs  modifications  :  i\  Doit-H  y  avoir  uhe  aug- 
mentation de  la,  force  publique  ?  2*.  Cette  augmenta- 
tion doit-elle  se  faire  par  la  levée  d'un  nouveau 
corps?  3*.  Comment  serait-il  formé? Telles  sont  les 
questions  qui  vous  sont  soumises.  Or,  je  pense  d'a- 
bord qu'il  doit  y  avoir  unç  augmentation  de  la  force 


publique;  c'est  une  vérité  qu'aucun  militaire  ne  ré^ 
voquerfi  en  doute.  Cette  augmentation  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  l'armée  de  ligne  n'est  pas  encore 
au  complet,  n  reste  à  savoir  quels  sont  les  moyens 
de  parvenir  à  cette  augmenlation.  Je  prétends  que  le 
meilleur  moyeu  eM  de  lever  un  corps  nouveau*,  et 
vous-même  avez  déjà  jugé  ce  mpyen  le  plus  efficace» 
quand  vous  dëcrélAtes  la  levée  des  légions,  des  com- 
pagnies franches,  etc.,  quoique  vous  sussiez  que  l'ar- 
mée de  ligne  ne  fut  point  encore  complète.  Cepen- 
dant je  suis  bien  de  l'avis  qu'il  ne  faut  pas  faire  élire, 
par  les  bataillons  ou  par  les  assemblées  primaires, 
les  soldats  qui  composeront  ce  nouveau  corps  ;  :  je 
trouverais  tout-à-fait  inconstitutionnel,  et  j'ajouterais 
même  parfaitement  ridicule,  une  pareille  composition 
d'armée  ;  je  demande  qu'il  soit  formé  de  la  même 
manière  que  les  autres  bataillons  de  volontaires  na- 
tionaux ;  Ije  pense  aussi  que  le  noinbre  de  5  hommes 
par  canton  est  trop  considérable,  et  que  3  par  canton 
suffiraient  Je  vous  propose  de  ne  pas  y  admettre  de 
cavalerie  ;  car  le  comité  militaire  vous  a  proposé  la 
création  de  compagnies  d'artillerie  volontaire,  desti- 
nées à  sertir  sur  les  frontières ,  où  vous  avez  beau- 
coup plus  besoin  de  chevaux  qu'à  Paris.  Au  reste,  je 
vocKirais  que  ce  corps,  composé  d'environ  15  mille 
hommes.,  prêtât  le  serment  fédératif  avec  les  gardes 
uationales  de  Paris ,  el  qu'ils  servissent  à  remplacer 
les  troupes  de  ligne  qui  sont  actuellement  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  environar,  et  qu'il  est  très  intéressant 
d'envoyer  aux  frontières.  Je  prèpoise  donc  la  rédac- 
tion suivante  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  formé  une 
armée  de  12  à  45,000  hommes,  pris  dans  tous  les 
cantons.  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité  militaire 
pour  le  mode  d'exécution. 

M.  Lémontby  :  Je  crois  non-seulement  que  l'élec- 
tion d'une  armée  serait  contraire  à  la  constitution  » 
mais  qu'une  fédération  permanente  serait  infiniment 
dangereuse.  Sous  le  prétexte  de  former  l'esprit  pu- 
blic, vous  formerez  un  corps  qui  bientôt  vpus  oppri- 
merait vous-mêmes.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  Debry  :  De  ce  que  les  gardes  nationales  qui 
s'inscriront  pour  venir  ici  faire  un  H:amp  destiné  à 
protéger  la  tranquillité  intérieure  et  les  moissons,  et 
pour  renouvellerle  sern^entde  la  fédération,  doit-on 
en  tirer  les  pronostiques  sinistres  qu'en  a  déduits  le 
préopinaiit  ?  C'est  une  sollicitude  mal  conçue  que  de 
craindre  d'être  opprimés  parles  soldats  mêmes  de  .la 
liberté.  Savez-vous  quels  sont  ceux  qui  vous  oppri- 
meront ?  Ce  seront  les  UO  mille  malveillanu  qui  sont 
à  Paris?  Savez-vous  où  est  le  danger  ?  C'est  dans  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  fatiguer  le  patriotisme 
des  citoyens  de  Paris.  (On  applaudit) 

M.  GiRARDiN  :  Comme  l'Assemblée  ne  parait  pas 
tçnir  beaucoup  au  projet  présedté  par  le  comité  mili- 
taire, je  n'en  parlerai  pas,  ihais  je  ferai  quelques  ob- 
servations. On  parle  d'un  projet  de  malveillants  réu- 
nis à  Paris,  d'une  réunion  de  conspirateurs  qui,  épars 
conune  ils  le  sont ,  ne  peuvent  rien  ,  et  qui,  s'ils  se 
réunissaient,  seraient  écrasés  ,  non  seulement  par  la 
garde  nationale  de  Paris ,  mais  encore  par  tous  les 
citoyens  qui  veulent  la  liberté  etPégalité.  Je  m'étonns 
surtout  que  les  mêmes  hommes  qui  parlent  de.  corn-- 
plots,  de  conspirateurs,  d'ennemis,  demandent^  non- 
seulement  l'envoi  des  troupes  de  ligne  sur  lesj  fron- 
tières ,  mais  encore  celui  de  la  garde  nationale  de 
Paris  aussi  sur  les  frontières.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) —  Ce  fait  est  exact  ;  il  est  dans  le  eonsidé* 
rant  du  projet  du  comité.  On  a  parlé  aussi  de  la  fati- 
gue de  cette  garde  nationale  :  je  dis  qu'elle  n'est  point 
fatiguée.  Elle  ne  se  lassera  pas  ,  tant  que  la  liberté 
sera  en  danger.  Ecartons  une  bonne  fois  pour  toutes, 
ces  terreurs  paniques  qui  peuvent  conduire  à  des 
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mesures  désastreuses.  JSans  doiite  «  Il  fout  un«  aug- 
mentation de  forces  ;  mais  ce  n*est  pas  à  Paris  qu'il 
la  faut;  la  force  publique  qui  y  est  est  plus  que 
suffisante  pour  en  imposer  aux  factieux.  U  faut  por- 
ter celle  que  vous  allez  créer  »  là  où  elle  serait  utile 
à  la  chose  publique ,  et  là  où  les  subsistances  ne  se^ 
ront  pas  rares.,... 

M.  Ducos  :  Quand  on  excite  alnst  la  méfiance  e&- 
4re  les  bons  citoyens ,  n'est-ce  pas  ,  pour  ainsi  dire, 
prêcher  la  guerre  drile?  (Il  s'élève  des  applaudisse- 
ments dans  une  partie  de  TAssoniblée.  —  Plusieurs 
membres  de  l'extrémité  opposés  s'éaient  vivement: 
Cest  vous  qui  l'excitez,)  : 

M.  OiiRARDiif  :  Je  n'ai  Jamais  soupçonné  de  senti- 
ments infâmes  à  mes  collègues;  mais,  puisqu'on  me 
les  prèle,  je  pourrais  bien  le  faire  à  mon  tour.  —  J'ai 
dit  une  vérité  en  parlant  de  la  rareté  des  subsistan- 
ces ;  et  cette  vérité  ne  sera  point  démentie  par  M.  Du- 
hem ,  qui  a  été  un  de  mes  interrupteurs ,  puisqu'il 
demande  lui-même  500  mille  liv.  pour  son  départe- 
ment. Je  conclus  :  Je  demande  qu'il  soit  formé  un 
nouveau  corps  de  25  mille  hommes,  et  que  l'Âssem- 
lée  renvoie  à  son  comité  le  mode  d'exécution. 

M.CALVET  :  La  garde  nationale  n'est  poiùt  fotigiiée, 
mais  elle  fatigue  les  factieux» 

M.  Lasodrce  :  On  attaque  le  projet  du  comité  du 
c6té  des  craintes  que  pourrait  exciter  un  pareil  ras- 
semblement, et  des  moyens  qu'il  pourrait  fournir  aux 
factieux.  Je  rt'aperçois  pas  ce  danger,  mais  J'en  vois 
un  bien  véritable  dans  ce  rassemblement  de  scélérats 
qui  arborent  publiquement  la  cocarde  blanche ,  dans 
les  50  à  60,000  brigands  répandus  dans  Paris  sous  la, 
conduite  de  chefs  dirigés  contre  vous ,  et  contre  votu 
seuls.  Pour  jeter  de  la  défaveur  sur  ce  projet,  on  es- 
Baie  de  faire' croire  qu'il  est  injurieux  pour  la  garde 
nationale.  Qui  doute  ici  de  son  zèle  î  Pourquoi  nous 
en  défîerions-nous ,  nous  qui  remettrons  toujours  à 
elle  du  soin  de  notre  défense  l  Jamais  le  comité  mili- 
taire n'a  voulu  faire  remplacer  la  garde  nationale, 
mais  seulement  lui  fourbir  un  motif  de  sécurité.  (  Une 
voix  s'élève  :  Elle  n'a  pas  peur.  )  Lorsque  des  conju- 
rations abominables  se  trament.  Il  est  bon  que  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume  viennent  partager 
ses  dangers.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  du  projet  au  comité,  et  son  adoption  après  en 
avoir  fait  une  seconde  lecture.  (On  applaudit) 

Quelques  membres  insistent  sur  le  renvoi  au  co- 
mité. 

M.  Lacroix  observe  que  si  l'Assemblée  ne  décrète 
pas  des  bases  pour  fixer  son  travail,  il  représentera 
le  même  projet 

M.  Daverhoclt  :  Le  projet  qui  nous  est  présenté 
paraît  surtout  dirigé  contre  un  rassemblement  de 
'A0,000  brigands  dont  nousn^vons  pas  encore  vu  un 
'seul.  Il  est  contre  toute  idée  militaire  et  n'est  bon  à 
rien,  à  moins  qu'on  ait  rétention  de  transférer  l'As- 
semblée liatlonale  ailleurs  qu'icL 

M.  Vergniadd  :  L'idée  du  ministre  de  la  guerre 
est  si  grande  et  si  dmple,  que  pour  la  faire  passer  il 
,  suint  de  la  reproduire.  On  a  fait  une  objection  de  l'aug- 
mentation de  dépenses  que  cela  pourrait  occasionner. 
.Nous  ne  pouvons  pas  marchander  la  liberté  et  perdre 
le  fruit  des  dépenses  déjà  faites  par  une  économie 
coupable.  Nous  avons  fait  serment  de  donner  notre  for- 
tune et  nos  vies  pour  le  maintien  de  la  liberté  :  nous 

seront  fidèles.  Cette  nouvelle  force  armée  étant 
une  fois  décrétée,  sera-t-elle  liée  par  un  serment 
civique  à  la  fédération  du  1/i  juillet?  Ce  seul  mot  du 
ik  juillet  fait  palpiter  tous  les  cœurs  français.  (  On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  )  U  produit  l'enthou- 


siasme, et  c*ett  de  coi  entbouslaimt  pem-èM  dont 
no  veut  se  préserver.  Voici  donc  comme  je  propose 
de  rédiger  Farticle: 

n  y  aura  ime  augmentation  de  force  publique  for- 
mée des  gardes  nationales  de  chaque  canton  du 
royaume  ;  elle  sera  liée  à  une  fête  nationale  qui  aura 
Ueu  le  14  juillet 

L'Assemblée  rejette  le  mode  d'organisation  pro- 
posé par  son  comité  ihilitabre ,.  et  le  charge  d'en  pré- 
senter un  nouveau  à  la  séance  du  vendredL 

M.  Ramond  :  Augmenter  la  force  publique,  soula- 
ger la  earde  nationale  parisienne  d'un  travail  fati- 
gant ,  former  aux  environs  de  Paria  un  rassembla 
ment  qui  pourrait ,  si  le  cas  l'exigeait,  oflhr  des 
ressources  graduelles  à  la  défense  des  Iroofières,  td 
est  le  triple  but  que  se  propose  le  comité.  U  est,  po« 
le  remplir,  desmoyen^  lacées  autres  ^e  ceux  qu'il  a 
présentés.  Vous  pouves ,  en  portant  au  complet  vas 
bataillons  de  gardes  nationales,  en  tirer  des  détache- 
ments qui,  déjà  dévoués  à  la  défense  de  la  liberté,  oot 
plus  de  droit  à  concourir  à  la  garde  des  deux  pre- 
miers pouvoirs  constitués.  Ce  moyen  est  facile  et 
prompt  dans  son  exécution.  Il  est  étonnant  que  cette 
proposition  simple  n'ait  pas  frappé  les  yeux  du  co- 
mité, ce  qui  l^urait  dispensé  de  nous  proposer  une 
mesure  bizarre  et  inconstitutionnelle.  En  adoptant 
cette  proposition,  vous  poiurez  avoir  dans  quiaie 
jours  le  rassemblement  que  vous  croyes  nécessaire, 
tandis  qu'avec  le  moyen  qu'oik  vous  pn^Mse,  vous 
ne  i'auries  pas  dans  ^  semaines.  On  vient,  oomme 
si  tout  mode  de  recrutement  était  épuisé,  nbos  pro- 
poser une  espèce  de  corps  privilégié,  formé  par  voie 
d'élection,  faisant  dans  l'armée  française  une  armée 
particulière.  C'est  ainsi  que  dans  le  temps  de  la  dé- 
pédation  de  nos  finances,  après  avoir  épuisé  toutes 
les  ressources  des  emprunts,  un  ministre  iMt>po6ait 
des  conditions  extravagantes  pour  attirer  des  fonds 
dans  le  trésor  public 

Nous  n'en  sommes  point  réduits  à  ces  moyens,  et 
Je  ne  puis  même  vous  dissimuler  que  Je  soupQonne 
qu'il  est  possible  qu'un  autre  projet  soit  caché  seui 
les  formes  qu'on  propose.  Si  le  patriotisaie  inquiet 
jette  un  regard  soup<ionneux  sur  la  garde  nationale 
parisienne.  (On  murmure)  ;  si  cette  garde  nationale, 
fidèle  dépositaire  des  deux  premières  autorités  cons- 
tituées, paraissait  plus  douteuse,  relativement  à  des 
aggrégations  qu'on  place  souvent  entre  et  à  la  place 
des  autorités  constituées;  si  elle  paraissait  Impropre 
à  servir  les  projets  de  certaine  faction,  peut-être 
pourrait-on  fonder  des  espérances  sur  le  projet  ^ 
vous  est  présenté.  Eh  1  qui  donc  ne  sent  pasque  par- 
tout le  même  esprit  se  manifesterait,  que  les  gardes 
nationales  de  tous  les  départements  sont  Je  fléau  des 
aristocrates  qui  veulent  renverser  la  constitution  dans 
un  sens,  et  des  factieux  qui  veulent  la  renverser  dans 
un  autre  ;  elles  déjoueraient  tous  les  projets ,  cooune 
elles  les  ont  déjoués  depuis  le  commencement  de  la 
révcrfution.  On  parle  dme  fédération  :  si  elle  était 
nécessaire,  je  demande  où  on  pourrait  la  faire  ph» 
solennellement  qu'aux  frontières,  en  ûice  de  l'enn^il* 
(On  applaudit)  Li,  l'ennemi  ne  fuit  pas  dans  Tom- 
bre  ;  il  est  en  corps,  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  de  doute, 
sur  qui  l'on  portera  ses  coups.  Si  cet  acte  de  la  fédé- 
ration devait  se  répéter  d 'une  manière  capaiik  de 
rappeler  la  sublime  impression  qu'il  a  faite  sur  tous 
les  Français  ;  ce  serait,  dis-je,  devant  l'ennemi.  Les 
réalités  qu'on  y  trouve  ont  une  autre  force  que  les 
chimères  dont  on  nous  environne.  Je  demande  que 
considérant  la  simplicité  d'un  projet  de  rassemble- 
ment d'une  force  organisée ,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  y  aura  au  camp  lô  mille  hommes  sous  Paris,  et 
charge  son  comité  mUitaire  de  lui  présenter  le  mode 
d'exéoution  le  plus  prompt  et  le  plus  complet 
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L^Âssemblée  ferme  h  discussion. 

Les  aatears  des  projets  présentt^s  en  font  nne  se* 
conde  lecture. 

MM.  Guadet  et  Lasource  présentent  des  rédactions 
conformes  à  celle  de  M.  Vérgnland. 

La  priorité  est  réclamée  par  dirers  membres  pour 
^acan  des  projets  présentés. 

BL  Legoiktre-Pctrayeauz  :  Pour  faciliter  la  déll-> 
bérallon  de  TAssembiée»  je  crois  40e  le  meilleur 
moyen  eat  de  la  consulter  saccessiveipent  sur  ces 
questions  :  1*  La  force  armée  précédemment  décré- 
tée sera*t-elle  augmentée?  2"  dans  quelle  propor- 
tion? 3*  tous  les  cantons  concourront-ifs  à  cette  aug* 
mentation? 

L* Assemblée,  consultée  sur  chacune  de  ces  propo- 
rtions, décrète  :  1"  qu^il  sera  fait  une  nouvelle  levée 
de  20,000  hommes  ;  2**  que  tous  les  cantons  seront 
admis  à  fournir  des  volontaires  nationaux  pour  cette 
levée;  3*  que  ces  20,000  hommes  seront  réunis  à 
Paris  au  ià  juillet. 

Le  comité  militaire  est  chargé  dé  présenter  ven* 
dredi  prochain  le  mode  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr 
d*ezécu^on. 

Un  membre  lit  une  adresse  des  curés  da  district 
d*Eirfnal,  département  des  Vosges,  qui  ont' remis 
dans  les  mains  des  administrateurs  du  département 
on  don  patriotique  de  la  somme  de  215  Uv.  L'inser- 
tion de  radresse  au  procès-verbal,  avec  mention  ho- 
norable, est  décrétée. 

Des  députés  de  la  commune  de  Sève  apportent  à 
TAssemblée  une  offrande  de  la  somme  de  815  liv.  en 
argent,  et  de  3  liv.  15  sous  en  assignats  ou  biliets^de  . 
caisse. 

Les  administrateurs  du  district  d'Aix  envoient  330 1 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  d'Aiguillon 
fait  une  offrande  de  333  liv.  16  sous,  de  plusieurs 
pah^s  de  boucles  d'argent,  d'une  montre  d'or,  de 
plusieurs  autres  effets,  et  d'une  paire  de  boucles  d'or 
pour  le  président  de  l'Assemblée. 

Le  directoire  dû  district  de  Beaune,  département 
de  la  Côte-d'Or,  et  les  commis  de  ce  directoire,  en- 
voient 955  liv.  pour  être  employés  aux  frais  de  la 
guerre. 

M.  Prévost ,  ci-devant  chanoine  de  la  métropole  de 
Rouen ,  et  conseiller  du  ci-devant  parlement  de  la 
même  ville ,  remet  pour,  les  frais  de  la  guerre  les  deux 
premiers  quartiers  à  échoir  de  son  traitement,  ce  qui 
mt  la  somme  de  1193  liv.  13  sous. 

H  se  proposé^  si  les  besoins  de  l'Etat  Texigent ,  de 
ne  pas  borner  là  son  offrande  patriotique. 

M.  Jacob  Duport  t  Ce  n'est  pas  sans  sarprise  que 
J*ai  entendu  le  rapporteur  de  votre  comité  vous  dîre 
et  imprimer  dans  son  rapport  que  votre  comité  de 
Textraordinaire  des  finances  vous  aurait  présenté  un 
nouveau  projet  d'organisation  des  bureaux  de  l'admi- 
niAdratipn  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ;  mais  qu'il 
a  pensé  qn*il  convenait  d'attendre  que  vous  eussiez 
réglé,  sur  la  proposition  de  votre  comité  de  Votôï- 
nâre  des  finances,  les  bases  générales  que  vous  croi- 
ttM  devoir  adopter  pour  fixer  le  sort  des  personnes 
attachées  aux  différentes  parties  de  Tadministration 
l^éraie  de  l'Etat  ;  car  les  opérations  de  cette  admi- 
nistration sont  déterminées,  le  nombre  des  personnes 
qui  doivent  7  être  employées  est  tout-à-fait  indépen- 
dant du  salaire  que  tous  leur  allouerez,  à  moins  que 
yrùtte  comité  n'entende  que  plus  vous  abaisserez  le 
prix  de  ces  salaires,  plut  le  nombre  des,  commis 
augmentera,  ce  qui  rendrait  nuls  vos  pians  d'écono-. 
mie  dans  cette  partie  de  l'administration. 

Mais  il  allègue  un  autre  motiH  Les  détails  des  opé- 
rations, dit-u,  sont  tellement  considérables ,  telle- 
ment variés,  que  l'expérience  de  quelques  mois  eit 


encore  nécessaire  au  commissaire  du  roi ,  adminis- 
trateur de  la  caisse  deTextraordiaire ,  pour  juger  dé- 
finitivement et  de  l'ordre  à  établir  dans  la  nouvelle 
organisation  et  du  nombre  des  personnes  à  y  em- 
ployer. 

Ce  motif  me  paraît  tout  aussi  dénné  de  fondement 
que  les  deux  autres;  car  les  biens  dont  la  vente  est 
décrétée  ne  sont  pas  tous  vendus ,  et  tout  ce  que 
l'administrateur  et  le  comité  pourraient  dire  à  cet 
égard  relativement  aux  biens  ajournés ,  serait  rétor- 
qué contre  eux  avec  avantage  relativement  aux  pre- 
miers. Si  là  seule  connaissance  de  la  masse  des  biens 
Invendus,  don^  la  vente  est  décrétée,  suffit  pour  opét 
rer  l'organi^tion  de  l'administration ,  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  la  seule  connaissance  de  la  masse  des  biens 
ajournés  ne  suffirait  pas  pour  opérer  pareillement 
cette  organisation.  Croit-on  de  bonne-foi,  que  lorsque 
TAssemblée  constituante  a  organisé  définitivement 
la  trésorerie  nationale ,  elle  et  les  commissaires  con- 
nussent, d'une  manière  précise,  &  cette  époque  toute 
l'étendue  des  fonctions  dont  ces  derniers  devaient 
être  chargés?  Pouvaient-ils  prévoir  d'une  manière 
précise  ce  qu'ils  auraient  à  recevo^ ,  ce  qu'ils  au- 
raient à  payer  ;  en  un  mot ,  tous  les  détails  de  cette 
administration?  J'en  dis  autant  des  départements  dès 
nouveaux  ministres  et  des  autres  administrations. 

«  L'expérience  de  quelques  mois  est  encore  né» 
cessaire  aux  commissaires  pour  organiser  les  bu- 
reaux. » 

Je  conçois  que  si  on  s^en  laisse  imposer,  par  tout 
Tétalàge  du  charlatanisme  que  l'on  remarque  dans  les 
observations  imprimées,  sur  l'organisation  des  bu- 
reaux de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sorties  de  ces 
mêmes  bureaux;  si,  par  exemple,  les  quatre  pro- 
fesseurs de  mathématique ,  dont  il  est  parlé  page  9« 
devaient  réunir  des  cbnnai^nces  telles  que  les  for- 
mules du  calcul  difiérentiei  et  intégnd  fussent  fami* 
Itères  et  aux  quatre  professeurs  de  mathématiques 
employés  dans  lé  bureau  ^es  décomptes,  et  k  l'ad- 
ministrateur lui-même,  pour  juger  de  leur  mérl  e 
et  de  leurs  talents,  je  conçois  qu'il  faudrait  attendre 
encore  plusieurs  mois  que  les  uns  et  les  autres 
fussent  au^  courant  de  ces  connaissances  ;  mais  les 
membres  qui  composent  votrecomilé  sont  trop  éclai- 
rés et  trop  instruits  pour  s'en  laisser  imposer  par  des 
mots,  et  pour  ne  pas  voir,  en  y  faisant  attention , 
l'espèce  dMllusion  qu'on  aurait  voulu  leur  faire. 

Mon  objet  n'est  pas  d'entrer  aujourd'hui  dans  tous 
les  détails  qui  seraient  nécessaires  pour  organiser  dé- 
finitivement l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ,  quoique  je  sois  prêt  à  parler  sur  cette  ques- 
tion qui  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour  et  surtout  à  l'ordre 
du  soir.  J'ai  voulu  seulement  prouver  que  l'Assemblée 
^  nationale'  ne  doit  ni  ne  peut  prendre  aujourd'hui  des 
mesures  provisoires,  mais  qu'elle  doit  charger  son 
comité  de  lui  présenter  incessanmient un  projet  d'or- 
ganisation  définitive. 
La  proposition  de  M.  Dupont  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  3  heures  et  demie. 

8ÉAKCB  BXTAAOROUIAIRB    DU  M&RGRBDI  AU  SOÎR. 

M.  Français  occupe  le  fauteuil. 

Le  ministre  des  rffaires  étrangères  adresse  à  l'As- 
semblée un  procès-verbal  dressé  par  MM.  Caillard  et 
Dodun,  chargés  d'affaires  près  la  diète  de  Batisbonne, 
sur  les  outrages  qu'Us  ont  essuyés  sur  leur  passage  & 
Montigny-sur-Aube ,  de  la  part  des  nommés  Sd valet 
et  Desgrais,  père  et  fils. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif! 

Une  lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
dénonce  h  l'Assemblée  un  abus  dans  l'administratioii 
des  postes ,  celui  des  contre-sein^  et  franchises  de 
pofts  de  lettres ,  et  envolé  Tétat  de  toutes  les  person^ 
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OM  qui  fouissent  de  ce  privilège ,  état  qui  lui  9  ét4 
adressé  par  les  nouveaux  administrateurs. 

Sur  la  proposition  de  M.  i^mbon  ^  TAssemblée 
décrète  la  suppression  des  franchises  et  contre-seings 
pour  tous  ceux  qui  nesontpasfoQCtionnaires  publics. 

M.  PàSTORet  :  Une  société  célèbre  ep  Angleterre, 
non  contente  d*admirer  la  révolution  française ,  offre 
de  lui  donner  des  défenseurs  ;  elle  m*écrit  que  plu- 
sieurs de  ses  membres  «  qui  ont  des  rangs  dans  far- 
mée  anglaise  »  se  trouveront  biciu'cux  d*étre  admis 
comme  volontaires  dans  Tannée  de  la  liberté.  (  On 
applaudit.) 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  diploma- 
tique'et  militaire. 

L'accusateur  public,  près  le  tribunal  criminel  du 
département  du  Loiret,  introduit  à  la  barre,  demande 
la  suspen^on  du  rapport  du  comité  de  surveillance 
iur  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Toccaslon  de  Véiec- 
tlon  d'un  maire,  le  U  niars  dernier,  dans  là  commune 
de  Ghûteau-Reaard,  district  de  Montargis. 

L*Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de  sur- 
veillance et  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  HÉRAULT  :  Je  profite  de  cette  occasion  pour  rap- 
peler une  motion  que  j'ai  faite,  et  qui  a  été  comme 
tant  d'autres  ensevelie  dans  le  comité  de  législation 
où  elle  a  été  renvoyée.  Je  demande  que  ce  comité 
V0U9  fasse  incessamment  un  rapport  sur  le  complé- 
ment des  lois  concernant  les  tribunaux  criminels. 

Sur  la  proposition  de  M.  Thuriot,  l'Assemblée 
consacre  les  séances  du  jeudi  au  soir  de  cbaqi^e 
semaine  aux  différents  rapports  du  comité  de  légis- 
lation. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif  la  pétition 
de  quelques  officiers  du  bataillon  des  volontaires  de 
nile-et-Vilaine ,  qui  se  plaignent  de  désordres  com- 
mis à  Mortagne  par  leur  bataillon ,  et  leur  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

M.  LB  PBisiDERT  :  Lo  frère  de  M4  Talvande  qui 
8>st  déjà  présenté  biér,  demande  à  dénoncer  le  tri- 
imnal  de  cassation. 

M.  HÉRAULT  :  On  ne  peut  dénoncer  un  tribunal,  à 
moins  que  l'Assemblée  nationale  ne  veuille  se  mêler 
du  pouvoir  judiciaire,  que  dans  le  cas  de  forfaiture. 
Il  ne  peut  7  avoir  de  forfaiture  que  dans  le  cas  où  le 
tribunal  de  cassation  aurait  empiété  sur  le  pouvoir 
légtolatif ,  ou  serait  coupable  de  haute  trahison.  Je 
demande  que  l'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour, 
«omme  elle  a  fait  hier. 

Après  quelques  débats  Tadmlsslon  du  pétitionnaire 
•st  décrétée. 

M.  Talvande  présente  la  pétition  suivante  :  ■  />er- 
nieri  cris  de  l'innocence  sur  Véchafaud.  —  Le 
sang  pur  de  mon  frère  coule  sur  Téchafaud.  Les  ef- 
forts de  son  défenseur  officieux  n'ont  pu  arrêter  le 
coup  qui  a  tranché  sa  tête.  l\  meurt,  il  meurt  inno- 
cent! mais  je  tis  pour  lui  ;  tandis  que  sa  femme  et 
ses  enfanu  pleurent  sur  sa  tombe,  je  me  présente, 
baigné  de  larmes ,  dans  l'enceinte  des  pères  du  peu- 
ple. Il  meurt  parce  qu'il  a  été  renfermé  au  secret  ;  il 
meurt  parce  que  le  tribunal  de  cassation  n^  pas  vu 
sea  pièces  avant  de  confirmer  le  jugement.  Le  S5  mai, 
on  a  jugé  mon  frère  sans  l'entendre.  Je  supplie 
TAssemblée  d'accueUUr  ma  dénonciation.  Je  la  sup- 
plie de  décréter  que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
compte,  séance  tenance  ,  de  la  conduite  du  tribunal 
de  cassaUon,  et  qu'un  exprès  sera  dépéché  à  mes 
frais  au  greffier  du  tribunal  de  Rouen  pour  rapporter 
un  cerUficat  signé  de  lui ,  qui  prouvera  que  le  tribu- 
nal de  cassation  n'a  reçu  d^autres  pièces  que  Texpé- 
dltion  du  jugement.  Je  B*al  d'autre  fortune  que  mon 


honneur,  rapporte  ma  tète,  et  je  suis  prêt  à  me  rendre 
au  lieu  que  TAssemblée  voudra  m'indiquer.  a 

Le  pétitionnaire  est  invité  aux  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Bazire  :  Je  converti»  en.  motion  la  demande  da 
pétitionnaire.  Si  le  tribtmal  de  cassation  n'a  pas  at- 
tendu les  pièces  de  la  procédure,  il  est  réellement 
prévaricateur. 

M.  FROUDiiRES  :  Puisque  Talvande  n'est  pas  mort, 
je  demande  qu'il  soit  accordé  une  sorséance  à  Texé- 
cution  du  juchent.  (Onmunnore.) 

M.  HÉRAULT  :  Il  me  sera  facOe,  je  ne  dis  pas  de 
justifier,  ce  n'est  point  là  le  mot,  mais  d'expliquer  la 
conduite  du  tribunal  de  cassation.  De  quoi  se  plahit- 
on?  Le  grand  reproche  fait  à  ce  tribunal,  c'est  de 
n'avoir  pas  jugé  sur  les  pièces.  Observez  que  M.  Tal- 
vande s'est  pourvu  en  cassation  long-temps  avant  la 
loi  du  15  avril,  qui  ordonne  que  les  commissaires  da 
roi  près  les  tribunaux  criminels,  adresseront  au  tri- 
bunal de  cassation,  les  pièces  que  les  parties  seules 
avaient  dA  j'usques-là  lui  faire  parvenir.  Le  démt  a 
été  sanctionné  le  16,  mais  il  n'a  été  envoyé,  comoK 
le  président  du  tribunal  me  Ta  dit  ce  matin,  qoe 
depuis  peu  de  jours,  et  postérieurement  à  son  juge- 
ment Observez,  en  second  lieu,  que  M.  Talvande 
avait  un  mois  poiir  envoyer  ses  pièces,  et  qu'A  en  a 
laissé  passer  deux  sans  se  mettre  en  règle.  Enfin, 
observez  que  le  tribunal  a'prononcé,  comme  en  tout 
état  de  cause,  sur  quatre  pièces  principales,  puisqul 
a  prononcé,  d'après  la  plainte,  sur  l'accusation,  sur 
la  déclaration  du  juré ,  et  sur  le  jugement  du  tribu- 
nal criminel.  Au  surplus ,  que  votre  conscience  ne 
s'alarme  pas.  Le  tribunal  dé  cassation  ne  pouvait 

f  prononcer  sur  l'innocence  de  l'accusé.  11  ne  doit 
uger  que  de  la  violation  des  formes.  C'est  an  juré 
qu'appartient  la  décision ,  et  cette  affiaire  a  été  exa- 
minée avec  toute  la  solennité  qu'exigeait  son  hnpor- 
tance;  les  jurés  ont  passé  depuis  huit  heures  du  matia 
jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  en  présence  4l*une  as- 
semblée nombreuse,  et  ont  prononcé  avec  un  a»ea- 
timent  unanimime.  D'ailleurs,  puisque  M.  Talvande 
se.  prétend  mal  jugé,  il  peut  s'adresser  encore  au  tri- 
bunal de  cassation ,  et  le  tribunal  aura  Uea  de  se  re- 
former s'il  est  vrai  qu'il  se  soit  trompé. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Gazes»  au  nom  du  comité  de  division.*  prosese 
etl'Assemblée  décrète  Tadmlsslon  de  M.  Dntaulx»  dé- 
puté suppléant  de  Paris,  à  la  place  de  M.  Boscary  qui 
a  donné  sa  démission. 

M.  Duibulx prête  le  serment.  (On  applaudit) 

Sur  le  rapport  de  M.  Bazire,  an  nom  du  comité  de 
surveillance ,  TAssemblée  décrète  qu'il  y  a  Deu  a  ac- 
cusation contre  M.  Alexandre  Vigier,  ancien  garde  da 
corps  du  roi. 

M.  Bernard  de  Saintes,  au  nom  du  même  comité, 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  arrivés  à' Andes,  dé- 
partement de  la  Vendée ,  et  propose  dedécréter  qa'fl 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renvoi  de  cette  alMc 
au  corps  législatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
La  séance  est  levée  àlOheurcs. 


leCivbdiij0ckHê,wiP9rtrm(t»4lmpHme(pa^ 
!!???.  d'Angietem .  buvrage  traduit  de  Tanglils  sur  U 
y  MlUoii.  A  Paris ,  chef  M.  Tcstu ,  Ubralre ,  me  Haotc- 
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mim  mmM  «„  le  iomteur  hversi. 

Samedi  9  Jtoi  17W.  —  Troisième  année  de  ta  Liberté. 
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ALLEMAGNE. 

Dé  f^hnnit  U  30  mai,  —  Le  comte  de  Ba1|)i|  miabtre 
(klénipotenâaire  de  la  république  de  Gène»,  a  été  le  16  et 
le  1 7  en  conférence  arec  notre  ministère.  On  croit  que 
l'objet  de  5a  mission  est  relatif  aux  affaires  de  FnUice ,  et 
qu'it  Tient  rendre  ^mpte  des  alarmes  de  sa  république. 
—  Le  comte  de -Kosumowsky  a  re<^,  par  'un  courrier 
extraordinaire ,  des  lettres  de  créance  qui  lui  donnent  le 
titre  d'ambassadeur  de  S{i  Majesté  l'impératrice  de  Rus- 
5ie.  Il  remplace  le  prince  Qallilzin ,  qui ,  [tondant  trente 
années ,  s'est  acquitté  de  ces  fonctions  honorables. 

Dm  Ratitbonae ^  U  V  juin, —  L*évèque  de  Bàle  a 
«dressé  à  son  ministre,  M.  deZillerberg,  line  lettre  dans 
laquelle  il  lui  faisait  part  de  tous  les  accidents  qui  lui  sont 
•urrenus  depuis  sa  fuite  de  Porentra.  Il  lui  ordonne  en 
même -temps  de  reclamer  auprès  de  la  diète  les  se- 
court les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces.  Cette  lettre 
a  été.comrauniquée  à  tous  les  ministres  de  la  diète  qui,  à 
l'instant ,  en  ont  en? <^é  une  copie  à  leurs  cours  respec- 
tÎTes, 

Le  prince  de  Fuldè  a  écrit  à  son  ministre,  le  baron  de 
Boirie,  qu'il  était  prêt  à  fournir  son  contingent  et  qu'il 
nffrait  à  la  maison  d' Autriche,  autant  de  vivres  et  de 
munitions  qu'on  pourrait  en  tirer  de  ses  terres.  Il  a^é 
donné  eommunicalioa  de  cette  lettre  au  nùnistre  de 
Bohême. 

Le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie  Tient  d'envoyer  un 
eourrier  extraordinaire  à  Londres,  pour  réclamer  de  cette 
cour  la  garantie  de  Pays-Bas. 

PRUSSE. 

Extrait  ^une  kttre  de  Berlin  ^  du  \0  mai,  —  Yoici  le 
moment  critique  pour  hotre  correspondance.  Les  armées 
ennemies  ne  se. piqueront  sûrement  point  de  délicatesse  ; 
et  nos  cachets  courent  de  grands  risques  ;  n'importe  : 
je  livre  cette  lettre  à  tous  les  hasards.  Qudque  je  ne  sols 
pas  militaire ,  ni  tous  non  plus ,  jt,  brûle  de  vous  faire 
part  de  quelques  réflexions  échappées  à  des  hommes 
qui  ont  gagné  des  batailles  et  fait  des  retraites  très  sa- 
Tantes. 

Avez^^us  eu  tort  ou  raison  de  déclarer  la  guerre  ^Est- 
ce  enthousiasme ,  exaltation  ?  Serait-ce  de  .votre  part  un 
couft  de  «politique  rafinée?  Je  suis  de  ce  dernier  avis, 
pourvu  que  vous  me  répondiez  de  Totre  conduite.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'Autriche  et  la  Prusse  se  seraient ,  dit-on, 
épuisées  en  menaces  ;  peuUètre  eût-on  envoyé  d'ici  quel- 
ques troupes  sur  la  frontières  ;  mais  ajoute-on,  on  ne  vo.as 
eût  point  attaquée  ;  on  prétend  que  c'esi  ^n  fait* . . . 

Mais  si  Tous  deviez  être  attaqués ,  ious  avez  sûrement 
Bien  fait  de  porter  les  premiers  coups.  Tous  en  avez  du 
moins  retiré  cet  avantage,  que  vous  serez  prêts*  quand  vos 
ennemis  le  seront.  Cependant  le  malheur  qui  a  suivi  de  si 
près  votre  déclaration  de  guerre ,  doit  vous  rendre  plus 
Sâ^es.  Vous  apprendra- t-il.qu'inex^rimentés  comme  vous 
râes,'  TOUS  n*ètes  vraiment  forts  que  dans  de  bonnes  po- 
sitions et  derrière  des  remparts  ?  Là,  \out  citoyen  vaut  un 
aoldaL  U  ne  Aoit  point  de  lactique^  pour  garder  des  pos- 
tes. £a  plaine,  c*est  toat  atitre  chose.  Plus  veoa  aurex  de 
çourafe,  pius  vous  donnerez  de  prise  contre  vous.  Plus  vos 
années  iseront  nombieuses,  plus  tus  défaites  seront  mciip^ 
tiièret.  Les  20  mille  hommes  qui  battireml  les  BO  mille 
Français  à  l^back ,  en  auraient  battu  200  mille  de  pa- 
reilles troupes.  Vous  ailes  crier  an  paradoxe  :  je  tûos  at- 
tanda  à  l'aqiériflace. 

Je  Toia  M>  aûUe  Vn»^  devant  30  mille  Prosiiens. 

Tôt  hraTes  soldats  naltonanx  ootepteift  sur  Iwr  Tateur 

encore  plus  que  sur  leur  nombre.  Quel  eat  leur  étonne- 

ment  de  Tair  le  sang-^d  de  cette  colonne  inébranlable, 

y*5efn>.-  Tome  AU. 


qui,  sans  i^poster,  reçoit  dix  décharges  1  A  la  Tue  de 
cette  multitude  de  morf^  qui  tombent ,  ils  s'écrient  :  La 
TÎctoire  est  à  dous!  Cest  alors  qne  les  dispositions  faitea 
sous  le  mantean  d'une  première  ligne  qu'on  a  sacrifiée, 
▼engent  bien  cruellement  in  perte.  Tout-i-coup  le  Yésuvo 
a'entr'ouTre,  la  flamme  et  les  boulets  Tolent  de  toutes 

Sifts.  Les  Prussiens  se  sont  laissés  tuer  donze  cents 
ommes  aTcc  une  indifi&reooe  qui  lient  du  prodige.  Faut- 
il  un  grand  courage  pour  cela?  Point  du  tout,  il  ne  faut 
que  de  la  discipline  et  une  obéissance  passive/ 

Totre  Taleur  pourra-t-elle  se  régler  sur  ce  modèle? 
Luckner  et  Lafayctle,  ^vec  toute  leur  expérience,  rediû* 
ront-ils  leurs  soldats  à  recevoir  pendant  un  quart-d'hèure, 
sans  bouger,  le  feu  de  l'ennemi?  «  On  nous  mène  à  la 
boucherie ,  crieront-ils ,  en  voyant  tomber  leurs  frèrea 
autour  d'eux.  >  D'abord  des  clameurs ,  pais  des  mouTCr 
ments  ;  et  Te  monceau  des  morts  ne  leur  apprendra  paa 
encore  que  l'obéissance  du  soldat,  conduit  pfir  un  çh^f 
médiocre,  Tant  mille  fois  mieux  que  la  quantité  et  labra- 
Toure  lÎTrées  i  elles-mêmes  soui  le  pliis  grand  ^des 
généraux.  Le  soldat  ne  doit  pas  raisonner.  Pour  .vaincre , 
il  faut  qu'il  obéisse.  Que  de  temps  et  combien  de  pertes 
aTsnt  que  votre  armée  soit  conTaincoe  de  cette  importante 
véli^e! 

n  est  grand ,'  san»  doute ,  le  tort  que  to^is  aTex  eU  de 
TOUS  laisser  battre  tout  d'abord.  Dussiez-Tous  toUs  mêltre 
cent  contre  un ,  1)  fallait  être  sûr  du  succès  avant  de  ha^- 
sarder  un  premier  coup.  Le  soldat  prussien  triom|ihe 
d'avance ,  et  se  promet  un  riche  butin.  Il  n'en  est  pas  un 
qui' ne  brûle  d'arriver  pour  partager  vos  dépouiUes.  Ce- 
pendant, quoi  qu'on  en  dise,  l'armée  ne  sera  pas  sur  la 
frontière  avant  la  fin  de  juin  bu  le  mois  de  juillet.  Tous 
avez  le  temps  de  rétablir  votve  gloire,  de  prendre  des 
positions  et  do  vous  y  bien  fortifier.  Si  Tennemi  vous 
Xftmse  en  bon  état  de  défense ,  il  n'osera  sûrement  pas 
TOUS  attaquer;  il  tous  craindra^  dans  les  postes ,  et  dei« 
rière  des  murailles.  U  n  en  sera  pai  de  même  en  rase 
campagne. 

Fabius    Cunctator  est  le  seul  des  généraux  de  l'antiquité 

2ue  tes  vôtres  aient  à  suivre.  Si  vous  arrives  Jusqu'à  la  fit 
e  la  eampag^ne,  c'est^à-tÙre  Jusqu'au  mois  <t octobre  ^ 
sans  tfous  kUsser  entamer^  cette  espèce  d'maction  vous 
Taudra  bien  pius  que  des,  viétoires  arrosées  'de  beaucoup 
de  sang.  G'e^  alors  que  Totru  déclaration,  de  guerre  sera 
un  vnli  conp  de  partie.  Tous  aurez  forcé  IVnnemi  à  fairo 
marcher  k  grands  frais  ses  soldats.  Des  dépenses  considé- 
rables et  la  nécessité  de  passer  un  quartier  d'hiTcr  sur  ses 
propres  terres ,  sans  espoir  d'être  plus  heureux  la  campa- 
gne prochaine,  l'obligeront  à  réfléchir.  Alqrs  tous  êtes 
sûrs  d'une  paix  honorable.  Mais  si  pouîr  tous  battre  en  rase 
campagne  tous  dégarnissez  Tes  places,  si  tous  êtes  battus, 
ai  enfin  l'ennemi  établit  cette  année  son  camp  et  se  fait 
des  quartiers  d'hiTer  sur  tos  terres ,  l'année  prochaine  peut 
amener  pour  tous  des  maux  incalculables. 

Je  ne  suis  pas  comme  tous  au-  milieu  des  cris  préma- 
turés de  Tictoire.  Sans  doute ,  comme  tous  ,  je  pourrait 
me  livrer  i  l'enthousiasme,  croire  que  des  soldats  de  ta 
liberté,  criant  :  allons  valacre ,  Taincront  ;  que  des  citoyens* 
soldas  auxquels  on  persuade  qu'ila  sont  invincibles  , 

le    seront •  Ici  je  suis    à  bonne  école  ;  je 

réfléchis  d^  sang-froid ,  et  je  ne  suis  pas  sans  de  .graTca 
inquiétudes. 

Neeroyez  paa  eepeodant  que  mes  obkertatieiiA  tiennent 
au  découragement.  Je  ne  auîi  que  l'édio  d'un  des  plna 
gramfe  généraux  de  l'Europe.  Il  est  presque  aussi  sensible 
que  moi-même  à'iroa  maux ,  il  tous  admire.  Et  encore  une 
fois,  je  pense  comme  lui,  que  n  la  nation  française  a  une 
juste  et  profonde  horreur  de  ta  ei-devant  noblesse ,  que  si 
elle  se  bat  aTCC  autant  de  discipline  que  de  eour.*ge ,  elfe 
I  dui(  demeurer  fictoriouse  et  libre.  L'homme  dont  je  tous 
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ptrle  a  fait  FimpMtiblé  fottf  «wltre  tfiM  llarrIèM  m  ^èf- 
reiit  que  la  fausse  icra'mte^  4ei  rois  et.  la  nfjft  de  vas  r«~ 
4e9a/it  aoàkâ.yoai  précipiter  Air  toiu;  joiii  la  i^ine 
^oire  et  la  fausse  jpOlitii|ue  Tool  emporté  «ar  la  solidilé 
Sm  raisonnemeots ,  elo, 

P,  S.  Je  re^is,  au  moment  de  fenner  ma  lettre  «  des 
renseignements  certains  sur  une  nouTelle  direction  que 
semblent  prendre  les  afEûres^  Je  ne  ^uis  tous  en  dire  da- 
vantage] mais  si  j'avais  le  teiiips  de  toua  récrire  ma  lettrtt 
elle  ne  sSrait  pas  si  iriaia. 

PA¥i-BAk 

De  lÀ^t  te  3t  mal,  —  Les  éndgrés ,  dont  te  nombre 
accroît  tous  les  jours  dans  les  cantonnements  de  Hay  et  de 
yrnii-rs,se  plaignent  de  l'inaclion  o4  on  les  laisse.  Us 
Toicnt  avec  humeur  que  les  généraux  aulricbiens  leur 
donnent  des  preuves  fréquentes  du  peu  de  confiauce  quUls 
ont  en  eux.  On  lés  dit  piqués  conti*e  le  général  Beaulieu , 
de  ce  que ,  dans  Taffaire  du  29  avril ,  il  lès  mit  en  troisième 
li^ne,  et  leur  fit  dire  d'avancer  quand  tout  fut  fini*  Les 
oniciers  antrtcbiens  des  garnisons  prennent ,  afTcetent 
même  aveo  eux  un  ton  de  supériorité  qui  leur  paraît  mor- 
tifiant. 

i)u  4  juin,  «—  Le  prince  de  Liège  est  mort  hier  à  cinq 
heures  et  (ieniie  du  soir.  Cet  événement ,  loin  de  répandre 
la  duiHeur  et  la  consternation  parmi  les  habitants ,  a  pro- 
duit une  sensation  toute  contraire.  La  joie  était  peinte , 
jusques  dans  la  dernière  classe  du  peuple»  sur  toutes  les 
pb^aionomies.  Chacun  se  félicitait  -comme  d'une  bonne 
nouvelle;  tant  ibavait^appesanti  la  verge  du  despotisme  sur 
toute  la  nation.  La  nuit  s*cst  passée  à  boire ,  à  chanter ,  à 
dauser,  sans  que  la  police  se  soit  montrée. 

Bes  courriers  sont  partis  aussitôt  pour  Bruxelles ,  Tro* 
▼es,  Mayeûce, Cologne,  Tptes  et  Tournay.  M.  Ghifels, 
grand  écelâtre  ,  fera  pendant  la  vacance  les  fonctions  de 
chancelier. 

M.  l'abbé  Wasselge  est  de  retour  de  Bruxelles  depuis 
hier. 

ÉTATSmNIS  D'AMÉRIQUE, 

Support  d*an  toadié  )ia  sénat  des  Etats-Unis ,  sur  Us 

.  poids  et  mesures. 

Le  oonUté  propose  :      , 

!<*.  Que  l'étalou  dea  masqras  et  poids  des  Etat»-Uiiis 
aoit  tme  verge  uai£MVid  el  cilindr^ue  de  l«r,  el  de, telle 
longueur  qn'ctaqt  placée  sous  le  45**  degré  de  latitude, 
au  niveau  de  la  mer,  dans  une  oave  d'unt  température 
naturelle  et  uoiCarne,  aes  vibmtjons  en  arca,  petits  tH 
égaux,  se  fassent  en  une  seconde  de  tempa  moyen*     ^ 

a».  Que  ie  président  des  Elals-Uoia  soit  prié  dé  foire 
faire  un  étalon  eonune  ei^essus,  avec  tout  le  soir  et 
rèxactilude  qqe  l'importance  du  sujet  mérite ,  et  que  les 
circonstanees  permoilront  ;  quo  les  expérienoea  soient 
faites  daus  la  latitude  existe  des  45  degréa ,  ou  en  compo- 
sant la  diftéreace*  soua  toute  autre  latitude  où  Ton  croira 
trouver  réuuis  tous  lei|  wa)«nsiiéeesaatfespour  parvenir  à 
un  résultat  plus  exact»  * 

3*.  Les  frais  de  cas  expérieoees  qui  ne  devront  pas  ex- 
céder. . . .  dolUra,  seront  à  )a  charge  du  trésor  publie, 

4^  L'étalau  fix4  de  eoHe  manière  sem  ihvisé  ea 
£inq  parties  égales*  dont  une  aoua  la  dénomioatioa  4« 
pied  sera  runîté  4m  mestrea  de  longueur  des  Biala» 
UnU.  . 

U  piad  «en divisé  en  dtipaucai,le  pouee  ea dit  11^ 
gncs;  la  ligne  en. dix  points. 

Pix  pieds  sefonl  UM  dévides  4n  décadea  «otvef^, 
dix  veryes,  ime  alade;  dig  stadea,  m  milW« 

6*»  r^uf  lia  «Asures  de  aurlÎMrs  dba  Blnli«-Vi^  ^  m  . 
preudm  le  ctnrn  dat  menirea  deiotigueur;  mmfmiâmt^ 
un  carré,  dont  «habile  cété  anra  oent  pieds,  el  qui  s*af^ 
pviWs»  une  perche,  seva  i'wiild{  dinque  pèrdM  sera  divi^ 
aée  ^n  dixième  et  eentième. 

0.x  fM^hea  feront  nu  doabkarpmt;  dis  doublM  ar* 
pents,  up  ftide  carrée. 


^•«  L'Mttlté  dea.umwea  de  cipicilé  ém  Blata-Unîs  tet» 
un  pied  cuboi  appelé  boisHau. 

Chaque  IxMaseau  sera  divisé e^  dix /w/dei;  chaqnt  po- 
tée en  dix  deml-pintea  ;.  .chaque  dea^i-pinte  en  dix  mètres. 

Dix  boisseaux  feront  un  quart,  dix  quarte  on  fast  ou 
doubles  tonnes. 

7*.  L'unité  de$  poids  des  Etala- Unia«  appelée  une  ence, 
sera  un  pouce  cube  d'eat^  de  pluie  mesuré  et  pesé  daas 
une  cave  de  température  natureHe  et  égale. 

L'once  sera  divisée  en  dix  doubles  scrupules,  te  double 
acrbpule  en  dix  carats;  le  carat  en  dix  mininnea  ou  deoû- 
grains;  |é  minime  en  dix  mites. 

Dix  onces  seront  une  livre  «  dix  livres  une  pierre  (c'est 
une  mesure  particulière  à  T Angleterre);  dix  pieiycs,  «i 
quintal,  dix  quintaux,  un  tonneau. 

La  discussion  de  ce  rapport  a  été  renvoyée  à  la  aessioa 
prochaine  du  congrès. 

fjeê  sauvages  des  cina  nations ,  -toujoun  nflacliti  aei 
Blatf-Unis ,  ont  envoyé  ici  une  dcpotalion  de  quarmis 
aept  hommes,  tant  ebeft  que  guerriers,  donner  de  noutd- 
les  assurances  de  leurs  bonnes  dispositions  ,  on  iiâvmi 
leur  expression,  pàur  poiir  la  ehmine  de  l'amitié.  Le  goi- 
vemement  fédéral  et  celui  de  PensylvaiBe  leur  ont  Ut 
l'aeeueil  le  plus  cordial.  Ces  sauvages  soalt  eBtretrmn  an 
dépens  du  gouvememeni,  et  Ton  a  pour  e«x  tootea  les  at- 
tentions qu'exigent  la  politique  et  la  nécessité  de  leur  d«- 
ner  nne  haute  opinion  des  ressources  et  de  la  biefedikece 
des  Etats-Unis. 

Dn  de  leurs  chelil ,  Bammé  Fe|ers  Jacifiette ,  le  mNae 
qui  avait  aecompugné  en  France  M.  Lafavette,  étant  mail, 
le^^veraemoÉt  de  Philadelphie  l*a  fiûl  caler rcr  avec  lees 
les  honneurs  militaires^ 
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FRAMGB. 

De  Paris. 

La  cérémonie  de  la  fête  décernée  à  la  mémoire  de 
J.  G.  Simoneau  s'est  terminée  après  le  criant  de  Thymae 
funèbre ,  au  champs  de  Mars.  Le  département  ii'a  pu  se 
rendre  au  Panthéon  pour  v  déposer  l'écharpe  du  maire. 
Elle  était  restée  au  grëfte  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  chargé  de  l'instructiçn  du  procès 
commencée  contre  les  auteurs  des  troubles,  suivent  la  dé- 
claralion  qui  en  a  été  faite  par  U  municipalité  d'Etampcs 
k  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du  soir  du  saniedi 
2  juin  1792. 

'  Le  basrrelief  qui  a  été  porté  daus  la  cérémonie  ne  sera 
défiuitiveo^ent  arrêté  que  lorsque  les  faits  qui  se  sont  pas- 
sés.à  Etampes  seront  définitivement  connus  par  le  résultat 
du  procès. 

Nous  venons  d'apprendre  de  Deux-lPonta  que  Bf.de 
de  Naillac,  qui  est  arrivé  comme  voyageur,  vient  d*y  dé- 
ployer le  caractère  de  ministre  plénipotentiaire  de  FruMe. 
Ou  voit  avec  plaisir  que  le  plus  constant  Tovageur  politH 
que,  dont  l'ancien -ministère  ayait  dédaigne  ou  roéceona 
les  talents ,  est  enfin  mis  en  activité.  Ce  choix  ,  qui  &it 
honneur  au  ministre  actuel ,  prouve  qu'il  clierche  partout 
les  sujets  dont  les  tratfux  et  la  conduite  pat^sèe  soot  les 
garants  de  leur  tète  et  de  leur  activité  dans  les  oégpda- 
tiona. 

cas»  M  i>*iiruoiiiiimi>    - 

Aujourd'hui,  t  juin  171^1,  à  19henree  An  aMtHi ,  H 
«ara  brâlé,  à  l'b^el  de  Ui  caisse  de  PextraorvHéalw,  rae 
Tirienne,  la  somme' de  7  nilliens  en  a^gnats  ,  laquelle» 
fainfe  aux  S39  nuHioiia  déjl  briUéi ,.  sera  cdBe  de  S40 

VMlHOÛi. 


Lettre  ieriu  par  M,  d'Affry ,  eolomeidte 
■à  M»  Mamenr,  pt^eÊtt^àJU^gémàetl  êjmdic  dm  éipâKie^ 
mmt  de  Paris  ^  U 1  Jtùm  A79t* 

monsieur , 

Je  crois  devoir  avoir  1*hQRneur  àt  vous  fiùre  part ,  et 
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de  TOUS  prier  decommuqiqiier  iq  départcnuot  la  suite  de 
raCTaire  du  cabaret  de  Nçuill/ ,  arrivée  le  27  du  moîi 
dernier. 

En  conséquence  des  ordres  du  roi«  j*ai  ordonné  contre 
les  coupables  les  informations  les  plus  exactes  prises  par 
trois  cOBcicrt* 

U  révolte  de  ops  informations,  qu'entre  les  dix  coupa- 
bles,  celui  qui  i*est  le  plus  est  un  inusicien  qui ,  après 
aveif  élé  en  prison  et  aiw  fers ,  sera  renvoyé  du  régiment; 
les  autres  le  sont  plus  ou  moins  dans  la  rrxe  et  la  résis- 
tanee  qu'ils  ont  opposée  à  la  Duiuicipalité  do  Neuilly  ;  ,ils 
seront  punis  en  conséquence  à  préportion  )  par  la  suspen- 
sion de  leurs  fonctions  pour  les  cdporaux  ;  et  les  neuf  au- 
tres le  seront  tous  par  la  prison ,  pour  avoir  manqué  aux 
ordres  du  roi ,  à  U  discipline  et  au  régiment,  eu  quittant , 
pour  aller  boire  et  danser  ,  leur  cocarde  d'uuiforme,  et 
en  leur  substituant  une  qui  ne  Tctait  pas  à  beaucoup  près, 
quoiqu'elle  eût  lef  trois  couleurs. 

Mon  ordre  et  leur  punition  leur  seront  annonces  dans  la 
cour  de  la  caserne  de  Courbe voyc,  le  liindi  4,  à  dix  heu- 
res du  matin,  et  les  deux  bataillons  sous  les  armés  et  en 
baieille  g  et  on  a  invité  de  ma  part  les  municipaliics  de 
SIeuilty  et  de  Coorbevoye  à  s'y  rendre ,  pour  être  elles- 
mêmes  témoins  des  mesures  que  nous  ne  cesserons  de 
prendre  poor  le  maintien  de  la  discipline  et  de  l'ordre 
dans  le  légimeni,  et  contre  tout  ce  qui  pourrait  tendre  à 
troubler  le  repos  evla  tranquillité  publique  ,  ou  compro- 
mettra la  sûreté  du  citoyen.  > 

Agréeii  Monsieur»  l'bommage  de  mes  sentiments  res- 
peetiieuju 

^    Dêpinieme^i  eu  Nord, 

▼alenclpooes ,  te  6  Jtitn . 

Le  brave  Denis  Kousselot  e«t  allé  ,  dimanche,  reiner- 
cier  la  société  des  Amis  de  la  constitution  ,  de  l'hommage 
qu'elle  lui  à  fait  d'uue  épée;  et  la  faisant  briller  :  «t^  voi- 
là ,  dit>il  I  eette  épée  que  vous  m*avez  donnée  ;  Je  vous  le 
proteste,  elle  servira  à  la  défense. de  la  patrie*,  mais  soyez 
assuré»  que  je  ne  la  tirerai  qu'avec  raison ,  et  que  je  no  la 
remettrai  qu'avec  honneur.  » 

Le  maire  de  Camphain  avait  été  arrêté  et  conduit  & 
Muns.  On  lui  a  dit  qu'on  s'était  trompe  ^  et,  avec  la  per- 
mission de  s'en  retourner  •  U  a  reçu  la  lettre  suivante  de 
M.  KftlSDncelli,  capitaine  des  chasseurs  tyroliens,  en  déta- 
chement à  Marquain  : 

«  Je  suil  chargé ,  Monsieur ,  par  ordre /t(/7r//f^e,  de  vous 
prévenir  que  vous  ne  devez  pas  être  fier  de  la  liberté  que 
vous  avez  reçue  ,  par  grâce  spéciale ,  de  pouvoir  retour- 
ner chez  vous^  et  que  si'  vous  vous  avisez  de  faire  quelque 
démarche  méchante ,  ou'  de  faire  le  moindre  chagrin  à 
quelqu'un  de  votre  village  ou  des  viUa||es  voisins,  vous  , 
votre  maison  et  toute  votre  famille,  vous  serez  exter- 
minés, » 

Voire  fifffietionné ,  etc. 

Des  intrigants ,  des  fripons  impriment  ,^  publient ,  pt'a- 
cnrdeot  qu'on  vef^t  attenter  aux  jours  du  rui ,  qu'un  grand 
coibplol  est  fivaaé  pour  exécuter  cet  horrible  projet. 

Les' confidents  de  ces  crimes  sont  nombreux  ;  c'est  un 
p«rli  tout  entier  dans  lequel ,  à  coup  sûr,,  ii  n'y  a  pas  Un 
hoiio^le  homme  ^  pas  un  seul  qui  trahisse  le  secret. 

11  y  a  long-tempe  que  ce  Ibrfiait  est  médité  i  et  il  ne  se 
réttlise  pas.  . 

Uana  quel  endroit ,  de  quelle  manière  l'exécutera-t'On? 
C'est  pê  que  lèa  plus  instruits  ne  savent  pas,  et  ne  disent 


Depuis  trois  ans  néanmoins  le  roi  s!est  trouvé  seul ,  sans 
escorte ,  an  mHieo  de  la  foule ,  à  la  merci  du  preniiei:  mal- 
veillanlt  et  sa  personne  u'a  cessé  d'étré  respcctét;.  Les 
hommes  qui  répandent  axec.  tant  d'affectation  ces  bruiu 
inf&nnes,  ont  néressairèment  des'desseins  perûdes,  et  dui|t 
le  moioi  coupable  est  d'intimider  le  rot,  et  de  le  faire 
liûr. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIOlîA.t.E. 

PREMIERS  LfiOISLATlIRE. 

I  t 

présidence  de  M.  TardiwaiL 

SiAlK^E  DU  JSDDI  AU  SÛIJU 

M.  Français  occupé  le  fameulL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  loaore  de  diverses  , 
lettres  et  adresses ,  dont  l'examen  eat  rcnfoyé  att 
comités  chargés  d'en  connaître. 

On  proclame ,  et  ploslaars  otiayaos  apportent  des 
offrandes  patriotiques ,  dont  mention  honorable  eat 

ordonnée.  •  «^j  j 

M.  Lambert-Laiitmour©  f  au  nom  du  comUe  de 
l'ordinaire  des  finances:  Le  transport  des  lettres  et 
paquets  par  la- poste ,  aux  armées  de  France  sur  ter- 
Titoire  étranger,  exige  une  taxe  parUcnllère* 

La  loi  du  22  aodl  1791,  qui  a  Qxé  le  prix  du  trans- 
port de  lettres  pâf  la  poste,  n'a  rien  prononcé  à  cet 
égard:  le  tarifée  1759  renferme  des  dispOsiUons  cjtu^ 
ne  sauraient  y  soppl^r.  .        ' .     .  . 

Le  n^lnlstre  des  contrilivUaiM  publiques,  d'après 
l'aTls  qui  lui  a  été  donné  par  le  directoire  des  postes, 
TOUS  propose  que  les  lettres  pour  l'armée ,  hors  du 
territoire  français  ,  soient  taxées  confiorméraent  au 
tarif  de  1791 ,  Jusqu'à  la  «emiëre  fille  frontière  •  et 
qu'il  soit  ajouté.  3  sous  en  sus  de  la  taxe  ♦  pour  le 
transport  de  la  tille  frontière  iux  armées» 

Les  dépenses  ooniridéraWes  amquellea  entraînent 
les  étaWissenfents  du  service  des  postes  dans  les  trois 
armées,  nécessitent  une  augmentation  eurla  taxe  des 
lettres  qui  leur  seront  destinées. 

Cependant ,  Messieurs ,  TOtrç  comité  a  pensé  que 
raugmentatlon  de  8  sons  ^pourrait  être  diminuée  à 
celle  de  2  sons:  Il  a  considéré  que  le  commercii  de 
lettres,  Wen  que  volontaire,  est  pour  le  citoyen  fran- 
çais un  objet  de  premier  besoin;  et  tl  faut  éviter, 
a-t-ll  dît,  que  l'espèce  de  contribution  à  laquelle  sont 
assujetties  des  retenons  h  tant  d'égards  intércssantw 
et  utiles,  ne  lui  soit  trop  onéreuse.  I^a  natton  doit 
supporter  en  parue  les  frais  de  la  correspondance  eii- 
tre  elle  et  ses  citoyens  guerriers  qui,  par  le  plus  gé- 
néreux dévouement ,  quittent  leurs  foyers  et  leurs 
familles,  se  séparent  de  leurs  concitoyens  et  de  leurs 
amis,  et  vont  exposer  leur  vie  sur  un  territoire  étraii- 
ger  pour  défendre  ta.commune  pairie,  la  terre  de  la 

liberté. 

En  conséquence,  votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  sur  la  Uxe  à  la- 
quelle  devront  être- assujctUesles  lettres  pour  1  armée 
au-delà  îes  frontières,  décrète  ce  qui  suit  : 

n  Les  lettres  i^dressées  aux  armées  seront  taxéescott- 
formément  au  tarif  de  1791,  jusqu'à  la  dernière  vtUe 
frontière  ,  et  il  sera  ajouté  2  sous  en  sus  de  la  taxa 
pour  le  transport  de  la  vUle  frontière  aux  armées , 
lorsqu'elles  seront  sur  territoire  étranger.  » 

I/Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à  huitaine. 

M.  Costard ,  au  nom  du  comité  militaire ,  présente 
une  nouvelle  «dacilon  du  décret  concernant  1  aug- 
mentttkm  de  20,owriomme8dan8  l'armée  f" n<î^ 
Après  quelques  débals,  les  cinq  premiers  articles  sqii( 

"^  We  rttpporteur  lit  l'article  VI  qui  règle  le  mode 
de  la  levée.de  ces  20,000  hommes. 

M.  LAsouRCE  :  Je  demande  par  amendement  que. 
dan^  chaque  canton ,  il  aolc  formé  tme  In^te  d  i^crlp- 
tton,  et  que  dans  le  cas  où  elle  excéderait  le  nombre 
exigé,  les  gardes  natiowdes  dti  canton  s'assemblent 
et  choisissent  ceux  qui  devront  partir. 

Plusieurs  membres  ;  U  question  préalable. 
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rAsscmblëe  décidi  qa'll  y  a  eu  lieu  &  délibérer.— 
L^ameûdement  est  mis  aux.voix^  —  L'épreuve  parait 
deux  ibis  douteuse.  —  On  réclame  l'appel  nomlnaL 

M.  Lacépèdk  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
Les  gardes  nationales  étant ,  d'après  la  loi ,  la  réu- 
nion des  citoyens  actifs  de  chaque  canton ,  Il  est  de 
fait  que  décréter  aussi  légèrement  qu'elles  s'assem- 
bleront ,  c'est  décréter  la  conrocation  des  assemblées 
primaires  dans  tout  le  royaume. 

M.  Fauchbt  :  Il  me  paraîtrait  plus  juste  que, 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  inscrits  serait  trop 
grand ,  ib  choisissent  entre  eux  ceux  qui  devraient 
marcher. 

M.  Garez  :  Je  demande  que  la  réduction  se  fasse 
par  la  mimicipaiité  de  chaque  canton. 

M.  Pastoret  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur  veut  lire  les  articles  YI  et  VIL 

On  insiste  sur  l'appel  nominal. 

L'Assemblée  consuftée  décide  que  M.  le  rappor- 
teur et  M.  Pastouret  seront  entendus  avant  l'appel 
nominal. 

M.  Costardlit,  après  l'article  VI,  l'article  VU, 
ainsi  conçu  :  Si  le  nombre  des  inscrits  était  trop 
grand,  ce  seront  les  premiers  Inscrits  qui  mar- 
cheront. 

M.  Pastoret  :  Il  est  impossible  d'adopter  cette 
mesure.  Jl  nous  faut  d'autres  preuves  ae  civisme 
que  cette  priorité  à  se  laire  inscrire.  D'un  autre  côté, 
l'amendement  de  M.  Lasource  est  une  convocation 
des  assemblées  primaires  :  car  oh  n'a  pas  détruit 
l'ob/ection  de  M.  Lacépède.  Je  <:rois  donc  que  le 
meilleur  moyen  est  de  faire  iaire  la  réduction  par  les 
municipalités. 

De  nouveaux  cris  rédament  l'appel  nominal. 

M.  Lacroi]^  :  Je  demande  qu'on  écoute  en  silence 
tous  les  amendements,  afin  d'accorder  la  priorité  à 
un.  seul. 

M.  LagrAtol  :  Les  amendements  proposés  ne  re- 
gardent que  l'arL  VIL  Mous  en  sommes  encore  à 
l'art  VI.  Je  demande  donc  qu'auparavant  il  soit  mis 
aux  voix. 

L'art.  VI  est  décrété. 

M.  Muraire  prend  lefouteùlL 

M.  Laharque  :  Je  crois  qu'assez  long-temps  c'est 
abuser  de  la  patience  de  l'Assemblée.  On  a  gratuite- 
ment emplo^ré  du  temps  pour  supposer  qu'il  était  ab- 
surde d'adopter  l^mendement  de  M.  Lasource.  Cet 
amendement  a  été^blen  entendu  ;  peu  importait  qu'il 
fût  sur  l'art.  VI  ou  sur  l'arL  VIL  L'Assemblée  ne 
doit  pas  s'occuper  des  nimiéros,  mais  des  choses. 
L'épreuTC  a  été  douteuse  ;  l'appel  noihinal  réclaAié  : 
il  était  de  droit.  C'est  donc  gratuitement  qit'on  est 
rentré  dans  le  fond  de  la  discussion.  Je  demande  que 
l'épreuve  commencée  soit  continuée  sur-le-champ, 
et  qu'on  procède  à  l'appel  nominal.  (  ;Les  tribunes 
applaudissent.  Une  grande  ^Nurtie  de  TAssemblée 
nurmure.) 

M.  Garnot  te  jeune  :  J^appnle  Tappel  nominal^, 
nous  en  avons  besoin. 

M.  Reboul  :  Je  demande  à  prouver  ^u^il  ne  doit 
pas  y  avoir  dTai^l  nominal. 

M.  Lasource  reproduit  ainsi  son  amendement  : 
■  «  Ce  sera  parmi  les  citoyens  Inserits  sur  le  registre 
qtieseront  pHs ,  par  les  bataillons,  ceux  qui  devront 
entrer  dans  l'armée.  »  (On  murmure.) 

M.  Garnot  le  jeune  :  Je  demande  que  la  réduc- 
tion soit  faite  par  les  directoires  de  district,  sur  l'avis 
des  municipalités  de  chaque  canton. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'on  accorde  la  priorité 
I  l'amendement  de  M.  Fauchet,  qui  consiste  k  dire 
que  si  le  nombre  excède,  ceux  qui  seront  inscrits  se 
choisiront  entre  eux,  et  qu'on  exige  pour  l'inscrip- 
tion des  certificau  de  civisme. 
La  priorité  est  accordée  à  cet  amendement. 


n  est  mis  aux  voix  et  décrété. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  pu  TENDREDI  6  JITIK. 

Le  bataillon  du  Doubs ,  qui  est  en  preodère  ligae 
•dans  l'armée  du  Rhhi,  se  plaint  de  la  ^ectuosiié 
des  armes. 

La  municipalité  d'Ayalon  adresse  à  PAsseiri^lée  « 
don  patriotique. 

Le  ministre  de  la  guerre  avertit  l'Assemblée  que  les 
officiers  qui  sont  campés  se  trouvent,  par  la  perte  des 
assignats,  réduits  à  k  perte  de  la  moitié  ^  lev 
solde,  ils  sont  dans  le  b^oin  le  plus  pressant. 

M.  Albitte  demande  quelques  légers  secours  pour 
MM.  Brisson  et  Gartet,  qui  se  sont  blessés  en  ùàam 
derant  les  commissaires  du  comité  militaire  l'expé- 
rience de  llnyention  qu'ils  ont  laite  de  charger  et  de 
tirer  vingt  coups  de  canon  en  une  minute. 

L'Assemblée  renvoie  ces  diverses  demandes  4  ses 
comités. 

M.  Regnault-Beaucaroh  :  Je  tous  rends  idafnte, 
(Je  ne  me  sers  pas  du  mot  dénonciation,  parce  qu'A 
a  été  tellement  prostitué  depuis  peu,  que  Je  pense  que 
les  hommes  probes  doirent  dorénavant  le  bannir  de 
leur  langage  ;  )  Je  vous  rends  plainte  d*un  abus  qui 
se  commet  au  bureau  de  MM.  les  inspecteurs  de  h 
salle.  Des  personnes  s'y  présentent ,  et,  signaat  les 
noms  des  suppléants  à  la  législature,  usurpent,  4  la 
faveur  d'iln  faux ,  des  places  qui  ne  leur  appanien* 
nent  pas.  Gela  est  arrivé  à  l'égard  de  M.  Hugoenin, 
premier  député  suppléant  du  département  de  FAube, 
qui  n'a  pas  mis  le  pied  dans  la  capitale  depuis  notre 
réunion,  et  dont  quelque  un  à  signé  le  nom  smr  le  re- 
gistre des  inscriptions.  Vous  ne  souOirirez  pas  que  Ton 
se  Joue  ainsi  de  la  loi  dans  le  sanctuaire  même  de  la 
loi.  Je  demande  qull  soit  pris  des  mesures  pour  que 
cet  abus  ne  se  renouvelle  plus. 

Gette  proposition  est  renroyéeau  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle. 

M.  Ichon  fait  hommage  à  l'Assemblée ,  an  nom  de 
Jean-Baptiste  Mondin,  pharmadcn-Juré ,  chimiste  et 
botliniste  à  Çondom,  département  du  Gers,  de  troâ 
manuscrits  ayant  pour  titre  : 
Traité  de  médedne  et  pharmacie  végétale  oo  des 
'  shnples ,  suivant  l'ordre  de  leurs  vertus  et  avec  leur 
caractère  abrégé ,  dont  on  peut  se  servir  sans  avoir 
toujours  besoin  du  médecin. 

Abrégé  de  Fangriculiure  ancienne,  comparée  avec 
la  moderne.  — La  manière  de  préparer  le  blé  pour 
ensemencer,  de  même  que  pour  le  conserver  dans  ses 
^  greniers. 

Bouillon  de  santé  et  d^économie ,  pris  do  règne 
végétal ,  propre  aux  maladies  qui  peuvent  afll%er 
l'homme. 

Ges  ouvrages  sont  renVoyés  au  comité  dlnstmctta 
publique. .  * 

Une  pétition  du  même ,  en  indemnité  des  pertes 
qu'il  a  éprouvées  par  l'eflfet  d'un  Incendie,  est  ren- 
voyée au  comité  des  secours  publics; 

Les  Juges-commissaires  du  roi,  greffiers  et  cmamis- 
grelfiers  du  tribunal  du  district  de  Loubam,  offrent  à 
la  patrie  tme  somme  de  720  liv.,  à  prendre  sur  lenn 
traitements'pour  les  lirais,  de  la  guerre  :  ils  av^enc 
souscrit  cette  contribution  patriotique  dès  l'époque 
du  21  Juin  dernier ,  et  leur  offrande  serait  bien  fm 
considérable  s'ils  n'avaient  déjà  fait  une  contribution 
très  forte  pour  les  constructions  des  édiâces  4ie8linés 
aux  administrations  du  district  de  Loahanu 

Pendant  les  dix-sept  mois  qalls  ont  été  en  activité. 
Us  ont  rendu  1,652  jugements,  tant  en  procès  d'an- 
dience  qu'en  procès  par  écrit,  sans  y  comprendre  les 
Jugements  de  réception ,  les  Jugements  et  ordonnan- 
ces sur  requêtes^  et  un  i^ombre  très  considérable 
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eonclUées  et  termiiiéei  à  l^amlabk  par  leurs 
•oins. 

Us  ont  Instruit  et  logé  69  procédures  crimlaelles  : 
tOQs  les  crimes  et  é&its  ont  été  rigoureusement  pour- 
suivis ,  aussi  le  calme  et  la  tranquillité  oni-41a  {ou- 
jours  régné  dans  toute  Ntenc^e  du  district 

L^ Assemblée  ordonne^  mention  honorable  de  la 
conduite  des  membres  du  tribunal  du  district  de  Lou« 
ham,  et  de  leur  o0^nde  patriotique. 

M.  Fouquet  foit  la  seconde  lecture  dHm  projet  de 
décret  du  comité  des  assignats'  et  monnaies ,  ayant 
pour  objet  rétablissement  et,  Torganisation  particu- 
lière pouf  la  direction  de  toutes  les  opérations  relaU- 
▼es  à  ta  fabrication  des  assignats.  --  L* Assemblée  en 
ajourne  la  troisième  lecture  à  huitaine. 

Une  députation  de  gardes  nationales  parisiennes 
est  introduite  à  la  barre. 

l'orateur  de  la  députatdm  :  La  troisième  légion  de  la 
garde  nationale  parisienne  nous  cliarge  de  vous  présenter 
rbommage  de  ion  dévouement  Jamais  elle  n'a  relaie  de 
lalre  le  senrice,  même  le  plus  pénible.  Dans  toutes  les  oc- 
casions Importantes  elle  désire  ardemment  de  ne  pas  en- 
courir de  la  part  des  autres  départiements  le  reproche  do 
n^ij^ence  ou  dModllTéreoce  qui  paraîtrait  légiUmer  les  se- 
cours qu'on  lui  donnerait  Les  00,000  hommes  dout  se 
composent  les  gardes  nationales  de  Paris  se  porteraient 
au  dehors  au  premier  moment ,  si  Tenneml  tentait  d'en- 
vahir la  caplialek  (On  applaudit  )  Mous  venons  pour  ol^ 
IHr,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme  de  8,023  iiv. 
8  sous. 

M.  le  président  lit  une  noie  par  laquelle  le  fils  du; 
docteur  Priestley  demande  la  permission  de  présen- 
ter ses  homtnages  k  TAssemblée.  —L* Assemblée  dé- 
cide qu'il  sera  admis  à  Tlastant 

M.  Français  :  Le  fils  du  docteur  Priestley  parle  et 
écrit  fort  bien  k  français;  mais  il  a  la  voix  exué- 
mement  faible.  Permettes  -  moi  de  tous  lire  son 
adresse. 
WiUitm  Priettlett  de  Birminghmm,  /f(i  du  dficteur  Joêepk 

Priestley  -,  au»  représentante  du  peinte  français. 

William  Priestley  s'empresse  de  payer  le  juste  tribut  de 
ses  hoounages  aux  premiers  magistrats  d'un  peuple  qui 
s'est  rendu  si  célèbre,  non-seulement  ca  Angleterre ,  mais 
encore  chez  toutes  les  nations  qui  attachent  un  prix  i  la 
liberté ,  à  l'énergie ,  k  la  vertu.  «  Vas ,  lui  a  dit  son  père  | 
vas  habiter  chez  ce  peuple  courageux  et  hospitalier  ^  ap- 
prends de  lui  à  détester  la  tyrannie,  à  adorer  la  liberté.  » 

WIlUam  Priestley  est  donc  veon.dans  le  pays  des  Frin^ 
caisï  11  m  propose  d^  ixer  sa  résidence  ,  bmIs  il  désira 
louir  des  droits  de  citoyen  français  ,  titre  ou'U  estime-ceot. 
fols  plus  que  celui  de  roi  d'aucun  Etat  arbitraire.  Membre 
du  peuple  souverain  qui  aura  bien  voulu  l'honorer,  de  son 
adoption ,  Il  aura  toujours  à  sa  mémoire  et  à  son  cœur , 
dans  l'exercice  de  ses  devoirs  de  citoyen  et  de  soldat,  l'es* 
prit  public  de  la  naUon ,  l'énergie  de  ses  magistraU  et  les 
leçoos  de  son  père» 

M.  LC  pRÉsiDBRT  t  Tous  Ics  faommes  libres  sont 
frères,;  et  certes .  ce  ne  sera  pas  ssqs  plaisir  que  la 
France  adoptera  le  fils  du  docteur  Priestley.  —  L'As- 
semblée nationale  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Français,  de  Nantes  :  Le  docteur  Priestley,  en 
envoyant  son  fils  en  France ,  m'a  confié  ce  dépôt  pré- 
deux. Je  ne  puis  mieux .  répondre  à  sa  confiance 
qu'en  recommandant  le  fils  d'un  grand  homme  aux 
représentants  d'un  grand  peuple.  Ce  n'est  point  pour 
le  docteur  Priestley  que  je  viens  vous  parler,  le  génie 
n'a  pas  besoin  d'apologie  ;  mafs  pour  le  peuple  firau* 
çais  qui  sent  le  besoin  de  lui  manifester  si  recon- 
naissance. Quelques  mots  prononcés  dans  cette  tri- 
bune,  outre  qu'ils  seraient  un  juste  hommage  rendu 
à  un  homme  célèbre,  ddvent'naturellement  précéder 
et  développer  le  décret  dont  je  viens  soumettre  le 
projet  à  votre  délibération.  Quel  est  l'homm  e  assç 
barbare  pour  ne  pas  connaître  le  docteur  Priestley 
par  ses  ouvrages  ou  [par  sa  réputation.  H  appartient 
par  sou  génie  et  par  ses  travaux  au  inMie  savant  ; 


aux  amis  de  la  liberté,  par  les  écrits  éloquents  qu*U 
à  publlélpour  cette  noble  cause  ;  4  tous  les  gens  de 
bien  par  ses  vertus  ;  mais  il  appartient  sÉrtout  a  la 
révolution  française  par  tout  ce  qnll  a  Adt ,  par  tout 
ce  qu'il  a  souffert  pour  elle,  n  fut  un  des  premiers 
en  Angleterre  qui  éleva  la  vdx  pour  en. défendre, 
pour  en  fahre  connaître  les  vrais  principes.  Il  fonda 
dans  le  comté  de  Warvrick  une  société  chargée  de 
lesrépândrç,  et. plusieurs  fois  il  présida  la  célèbre  so- 
ciété de  la  Révolution,  à  Londres.  Mais  ce  ne  fut  ja^ 
mais  impunément  qu'on  consacra  sa  vie  à  l'aflfran- 
chlssement  des  peuples  et  au  bonheur  des  hommes. 
Plus  de  quarante  volumes  par  lesquefo  11  avait  ag- 
grandi  la  sphère  des  connaissances  humaines,  établi 
les  principes  de  la  plus  pure  morale,  inspiré  .une 
haine  généreuse  contre  les  tyrans  de  la  société  et 
contre  les  vices  qui  sont  les  tyrans  de  l'ame,  lui 
avaient  mérité  l'honneur  d'être  détesté  de  tous  ceux 
qui  ont  fondé  leurs  Jooissances  ou  leur  pouvoir  sur 
llgnorance,  la  corruptfou  et  l'aveuglement  des  peu- 
ples.' A  peine  se  fut-il  déclaré  le  défenseiur  et  l'apô- 
tre de  notre  révolution,  qu'on  lança  contre  lui  cet 
étemel  dédamateur,  ce  chevalier  errant  de  la  litté- 
rature anglaise  qui,  dans  les  accès  vaporeux  d'une 
Imagination  toute  i^eine  de  paladins  et  de  prodiges, 
éleva  un  monument  aussi  brillant  que  honteux  à  la 
gloire  de  la  chevalerie  française  et  k  la  servitude  des 
peuples.  Cet  extravagant  rhéteur  appela  les  vengeau« 
ces  populah-es  sur  la  tète  du  docteur  Priestley,  et  il 
prépara  sa  proscription  par  ses  écrits,  comme  autres 
fob  un  écrivain  infâme  prépara  par  ses  comédies  le 
supplice  de  Socrate.  Mais  les  noms  des  Socrate  et  des 
^  Priestley  vivront  honorablementdansla  mémoire  des 
hommes,  et  ceux  des  Aristophane  et  des  Burice,  à 
mesure  qu'ils  traverseront  les  siècles,  se  chargeront 
d'oj^robre  et  de  l'exécratfon  de  tous  les  gçns  de 
bien.  (On  applaudit^  ^  Le  docteur  Priestley  devait 

{>résider,  le  iù  juillet,  à  J'uOe  de  ces  fêtes  qu'on  cè« 
èbre  dans  tous  les  cOmtés  de  l'Angleterre  &ï  rhon- 
neui'dela  révolution  françafee.  Il  entrait  dans  le  plan 
de  ses  ennemis  de  s'oi>poser  à  cette  fête,  et  de  jeter 
une  grande  terreur  parmi  tons  les  amis  de  la  nation 
française.  On  caiomnia  le  docteur  Priestley  comme 
on  nous  calomnie  nous-mêmes,  en  dinat  qu'A  vou« 
lait  opérer  une  grande  subversion  ^ns  le  gouverne* 
ment  établi. 

Pour  le  rendre  odieux,  on  fit  afficher  sous  son  nom 
un  écrit  par  lequd  on  demandait  le  renversement  du 
triyne  et  la  destruction  du  parlement.  On  lui  prêta  des 
crimes  imaginaires  pour  avoir  occasion  de  commettre, 
là  nuit  suivante,  des  crimes  trop  Téels.  0  honte  de  la 
sédition  de  Birmingham  !  6  infamie  étemelle  des  op- 
presseurs! Dirai-je  les  outrages  faite  à  l'humanité,  à 
la  v^rtu,  dans  cette  nuit  funeste  1  Qu'on  se  figure  cet 
homme  illustre  forcé  de  s'enfuir  avec  sa  famille, 
d'errer  la  nuit  sans  asile  et  sans  guide,  lui  dont  la  vie 
n'avait  été  que  l'épanchement  continuel  d'une  ame 
douce,  dont  l'Instinct  naturel  est  de  répandre  des 
bienùdts  et  des  lumières,  actuellement  proscrit ,  pour- 
suivi par  des  assassins,  et  voyant  de  loin  les  flammes 
dévorer  sa  maison,  ce  sanctuaire  de  la  paisible  vertu, 
ce  dépôt  prédeux  des  connaissances  humaines,  que 
nul  homme  sensible  ne  pouvait  approcher  qu'avec 
respect.  Telle  était  la  securMei.de  cette  conscience 
purev  qu'il  ne  voulait  point  fuir  sa  maison ,  qu'il  ne 
pouvait  pas  se  persuader  qu^H  eût  un  seul  ennemi  sur 
la  terre,  et  qu'on  fût  obligé  de  l'entraîner  malgré  loi 
loin  des  incendiaires,  dont  11  croyait  crue  sa  seule 
présence  devait  calhier  les  fureurs.  Bon  fils,  que  vous 
voyez  dans  un  Sge  encore  tendre,  restait  seul  parmi 
eux.  Il  arrachait  les  manuscrltsmix  flammes  et  il  de- 
mandait, en  pleurant,  qu'on  épargnât  les  momments 
de  la  gloire  de  son  père  ;  mais  lemr  mission  était  sur- 
tout de  brûler  ses  ouvrages  :  car  ce  que  le  vk^  re- 
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dotit6leplii»4taii.le  moiHlaf  et  ma  le»  écrit»  de  h 
jenué  Cet  biigandb  étateat  inoonoa»  à  Birmioghaun 
et  dâns4oitt  le  comté  de  WaTwick;  j*OBe  même  as- 
surer qu*il»^  notaient  pas  Ad^^s,  et  Qu*il5de8ceii>* 
daieat  probabiemeiit  de  ce»  barbaret  qu'oo  >U  »  il  J  a 
pluaieuT»  aièclea  accourir,  la  bâche  à  la  main,  dm  fo- 
rêts du  Nord ,  eiHrer  dans  une  irille  célèbre  par  «on 
génie  et  par  ses  arts»  renveraer  ses  temples,  abattre 
les  statues  des  dieux  et  mutiler  les  nobles  concep» 
tions  des  plus  grands  artistes. 

Le  cabiniâetde  St.-Jame8a(aftpoui!Suivre  et  punir 
s^vccséférité  ces  malfaiteurs»  Pe  faibles  indemnitésont 
été  accordées  an  docteur  Priestley  ;  mais  qui  est-ce  qui 
lui  rendra  les  manuscriu,  fruits  de  tant  de  trarafix 
et  de  veilles?  Qui  est-ce  qui  tendra  au  mpnde  les 
Uimièrea  et  les  avantagea  qui  devaient  r^ésulter  pour 
lui  de  ces  expériences  que  la  main  du  temps  prépa- 
rait dans  son  cabinet,  Tun  des^  plus  riches  de  VEx^r 
rope  s  ces  expériences  par  lesquelles  il  savait,  ave<; 
tant  de  sagacité,  interroger  la  nature,  la  forcer  dV 
vouer  ses  secrets,  et  rimiter  daàa  ses  phénomènes 
les  plus  étonnants  7  Qui  sait  s'il  ne  serait  pas  sorti  dé 
ces  expériences  une  découverte  par  laquelle  il  aurait 
encore  une  fois  reculé  les  l>ornes  de  nos  connais- 
sances, lui  qui,  en  découvrant  la  dillérente  pesant 
teur  des  airs,  avait  préparé  à  Timagination  française 
cette  invention  bc|liaate  qui  a  agrandi  le  domaine  de 
Tbommel 

.  ^  la  Sorbonne,  cette  fille  hideuse  des  ténèbirea, 
eût  fait  brûler  les  cabinets  de  PcuctU,  de  TorriceUi, 
combien  les  sciences  ne  seraient-elles  pas  encore  re- 
culées 7  Si  Sé^uier,  ce  persécuteur  éternel  du  génie, 
eût  étouffé  sa  voix  dans  k»  flammes;  si  au  lieu  de 
brûler  les  œuvres  imprimées  de  Jean-Jacques,  il  eo 
4ût  (ait'brûler  les  manuscrits  ^  qui  sait  si  le  premier 
peuple  du  monde  ne  languirait  pas  encore  dans  Tes* 
davage.  L'autorité  des  magistrats  du  peuple  a  pour 
Umites  l'empire  dans  lequel  ils  habitent;  mais  FhoWme 
de  génie  est  le  magisurat  de  Tunivers.  Cette  magis-  f 
trature  s'eJHïrce  sans  haches  et  sana-faisoeaux  ;  mais 
tout  ce  qui  sent  el  ce  qui  pense,  lui  obéit  ;  et  elle  ne 
reconnaît  de  bornes  que  celles  mtoe  du  monde.' 

Quelquefois  on  a  vu  lé  génie  se  prostituer  à  des 
rois  ou  à  de»  factions ,  et  o^ir  ce  mélange  de  gran- 
deur et  de  bassesse  qid  force  Tesprit  à  admirer,  alors 
même  que  le  cœur  déteste  ;  mais  TAngleteire  et  TA- 
mérique  vous  diroiU  que  le  docteur  ftiestley  a  tou- 
jours vécu  loin  des  intrigues  et  de  toute  ambition  ; 
que  souvent  il  a  fui  les  hommes,  afin  de  pouvoû  les 
aimer  plus  et  les  servir  mieux,  et  qu'il  rappelle  ces 
temps  où  la  philosophie,  p^e  de  tous  les  vices  dont  la 
corruption  Ta  depuis  souillés,  n'était  pas  encore  un 
instrument  entre  les  mains  des  ambitieux  «  et  où  Ton 
ne  connaissait  qu'un  seul  et  même  mot  pour  expri- 
mer la  sagesse  et  le  savoir.  Une  jeunesse  nombreuse 
se  presse  actuelleaa^t  autour  de  lui,  et  reçoit  ses  le- 
çons dans  le  collège  de  Hackney,  où  j'entendis  autre- 
fois la  voix  du  docteur  Price  céléj»rer  h»  charmes  de 
la  vertu,  et,  nouveau  Fénéton ,  la  iiaire  aimer  par  son 
éloquence,  tandis  qu'il  en  commandait  la  pratique  par 
ses  exemples.  Rendons  grâcQ  au  destin  qui  amène  et 
fixe  en  France  le  fils  du  docteur  Priestley^  et  saisis- 
sons avec  empressement  eette  occasion  de  conterthr 
en  un  grand  acte  dejiratitude  nationale,  ces  honneurs 
que  les  citoyens  et  les  sociétés  du  royaumeont  adres- 
sés à  ce  célèbre  lâartyr  de  la  xévàution  française. 
Yenailles  fut  autrefois  l'asile  des  rois  vahicua  par 
leurs  rivaux,  ou  chassés  par  leurs  peuples.  Que  l'As- 
semblée nationale  soii  aujourd'hui ,  qu^elle  soi^  tou- 
jours l'asile  de  la  vertu  persécutée  1  L'accueil  fait  aà 
fils  du  docteur  Priesrïey  honorera  plus  la  France  que 
celui  qu'elle  fit  autrekrfs  à  la  cebeUe  et  catholique 
postérité  des  Stuard,  qu'on  vit  long-temps  traîner  h 
la  cour  une  honteuse  existence,  et  languir  dans  le 


déae^ioiff  do  B*afeir  p«  focrifier  leur  pe^iOn  à  leir 

église. 

:  Puisse  le  décret  iionoraUe  par  le^od  vous  allez  ac- 
cueillir le  Ûls  du  docteur  Priestley,  vef;sér  quelques 
consolations  dans  Tame  d'un  père  infortuné  qui  si^ 
|.  avec  sollicitude  la  çuirche  de  son  fila  à  travers  les 
mouvements  d'un  grand  peuple  qui,  depuis  trois  ans, 
'  donne  au  monde  le  spectacle  de  sa  vertu,  et  qui  s'ar- 
me de  ses. propres  daines  pour  se  défendre  contre 
des  tyrans  qui  pourront  bien  lasser  sa  patience ,  mais 
ne  lasseront  jamais  son  courage;  daiîs  l'ame  d'une 
mère  vertueuse  qui,  séparée  de  son  fils,  ne  peut  goû- 
ter,, loin  de  lui,  aucun  repos;  car  quelle  inquiétude 
et  quelle  douleur  sont  comparables  à  l'inquiétade  cl 
à  la  douleur  d'une  mèrel  Puisse-t-li  noos  condUer 
la  bienveillance  des  rwrésentants  du  peuple  ai^jais 
.  oui  viennent  de  défendre  au  parlement  la  cause  du 
docteur  Priestley- et  de  ce  peuple  lui-même ,  avec  le- 
quel tant  de  sentiments  et  d'intérêts  communs  nous 
unissent ,  et  avec  lequel  nous  partageons  siirtovt  la 
vive  indignatlen  dontif  est  pénétré  contre  lesfaoïettrs 
de  la  sédition  de  Birmingham  1  Puf8s&-l-ll  enfin  prou- 
ter  &  l'Europe  que  si,  d'une  part,  la  France  est  forcée 
de  vomhr  hors  de  son  territoii^  les  fanatiques  et  les 
traîtres  qui  l'agitent  et  la  trahissent  \  de  l'autre ,  die 
ouvre  son  sein  à  d^  homûies  vertueux  qui  TIhiio-. 
rent ,  et  qu'elle  s'enrichit  ainsi  en  remplaçant  les  vi« 
ces  par  les  vertus. 

Je  demande  que  des  lettres  de  naturalisation  soient 
aoeoréées  à  Wmam  Priestley,  et  que  le  comité  de  lé- 
glBlutlon  soit  tenu  de  vous  prteenter  la  rédaction  de 
cedéct^eti 

Ce  discours  est  fréqtiemmeat  fnterrompii  par  ds 
nombreux  aiiplaudisseinents* 

L*  Assemblée  en  ordonne  Pfmpressiott. 

M.  LAciPftOE)  L'Assemblée  nationale  se  doH  à  dle- 
même  de  donner  une  marque  d'estime  au  fib  d*ai 
grand  homme  ;  J'aurais  désiré  moi-même  pouvoir 
appuyer  l'éloge  que  vous  en  a  fait  M.  Français ,  mais 
Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  son  dlseoors ,  et  d'ailleurs  le 
nom  de  Priestley  est  au-dessus  de  tout  étoge  :  Il  a 
constamment  défendu  les  principes  de  la  uberté;  3 
est  en  quelque  sorte  le  martyr  de  notre  révolufioa. 
Depuis  tong-lemps  la  reconnaissance  française  a  adopté 
le  père*;  que  les  lois  françaises  adoptant  le  ûla.  (On 
applaudit) 

L'Assemblée  elunrge  son  eaartté  de  légialatlDa  dt 
hii  présenter  un  |>roJet  de  décret  sur  hi  proposition  dt 
M.  Français. 

M.  GoDSTABD  :  Je  reprends  la  suite  du  projet  de 
décret  relatif.au  rassemblement  des  20,000  nationaux 
qui  doivent  se  réunir  à  Paris  pour  le  lA  juillet;  ne«s 
en  sommes  à  l'article  qnt^  pourt>bjet  de  ne  reœvoir 
dans  cette  armée  que  1^  volaatahrca  qui  se  raadrent 
^  Paris  équipés  et  armés. 

M.  Lacroix  :  Beaucoup  de  volontaire»  nationani 
n'ont  pas  d'armes  à  eux  appartenantes ,  et  il  serait 
difficile  d'obliger  les  communes  à  se  désabir  de  Celles 
oui  leur  ont  été  distribuées  ea  vertu  du  décret  de 
rÀssemblée  constituante.  Je  demande  qu'il  leur  en 
soit  fourni  ici,  conformes  au  modèle  de  1779. 

M.  MoiiTETt  Dans  beaucoup  de  départements,  une 
pai'tie  des  gardes  nationales  est  encore  sans  uniforme; 
je  demande  donc  que  ces  ^lontairas  ne  soient  pas  te- 
nus d'arriver  ici  tout  équipés. 

M«  JiiUCOURT  :  Si  vous  ^optex  les  amendements 
des  deux  préopinants ,  voifs  manques  le  but  de  votre 
oécreu  Votre  objet  principal  a  été  d'avoir  une  réu- 
nion de  soldats  vraiment  citoyens  et  tenant  à  la  pa- 
trie par  quelque  propriété.  Vous  avex  voulu  avoir 
cette  sorte  de  respohsabilité  comme  un  gage  de  k 
confiance  d'une  armée  que  vous  placez  près  du  ^e^ 
de  vos  séances.  Vops  ne  devez  pas  attirer  dans  ce 
corps  cety^dasse  d'hommes  qui  n'étalent  pas  favori- 


m 


0ésd»la  fonime,  qaoiqMpldnB  dt  lète  et  d^  bme 
volonté»  sont  natureUemeiit  dévcrfnB  à  tervir  daia 
Tannée  de  ligne.  Je  demande  donc  que  ces  i^olon- 
taires  naiiooaiUL  sokat  tenu»  d'anri?er  ici  arniéa  et 
équipéa» 

M.  Lacombb-Saiivt-Michel  :  Les  gens  riches  sobI 
ceux  qui  ont  le  moins  de -l)esoin.  Il  ne  faut  pas  faire 
de  la  ffloire  de  défendre  la  patrie, ie; pouvoir  exclusif 
de  la  fortune.  Je  demande  aussi  que  Ton  fournisse 
à  ces  volontaires  des  armes  tirées  des  arsenaux ,  car 
ces  armes  sont  destinées  à  combattre  les  ennemis  de 
Textériçur  ;  et,  certes,  ce  corps  est  peut-être  celui  sur 
lequel  nous  pourrons  le  plus  compter. 

L* Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  pour- 
voir ^  rhabfiUement^  équipeneul  et  armen^nt  des 
20  mille  nationaux  qoi  doivent  compost  Tarmée  de 

Tous  les  articles  du  projet  de  M.  Qonstard  se  troi^ 
▼ent  décrétés  et  définitivement  rédigés  en  ces  ter- 
nes :  ^        ' 

«  L'Assemblée  nationale  déDbénint  sur  laproposf^ 
tion  du  ministre  de  la  guerre  ,  convertie  en  motion 
par  an  rsktuàm,  et  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  mUitaire ,  considérant  qu'il  est  instant.de 
porter  aux  frontières  les  troupes  de  ligne  qui  sont 
dans  la  capitale  ;  QOnsidérant  qu'il  est  Important  d'dter 
tout  espoir  aux  ennemis  de  la  choM  publique  qui 
trament  de3  complots  dans  rihtérieûr  ;  considérant 
qu'il  est  avantageux  de  resserrer  encore  à  l'époque  du 
ik  joittct  les  liem  deiralemité  qoi  nnlMent  ^«ardes 

âationajes  de  tous  les  autres  départements  avec  celles 
e  Paris ,  oui  a  si  bien  servi  la  révolution  et  si  bien 
mérité  de  ia  patrie  par  mi  dévouement  sans  bornes 
«t  im  service  pénUile  et  continuel,  et  décret*  qn'il  y 
a  urgence, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  .décrété  l'ur^ 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 
^»  Art  I*%  La  force  armée  déjà  décrétée  sera  aug- 
mentée de  20,000  liomoMs. 

»  IL  Cette  augn^entation  se  fera  dans  les  départe- 
ments ,  et  tous  les  cantons  du  royaume  seront  admis 
à  la  compléter. 

»  IIL  Les  20,000  hommes  d^augmentation  sç  réu- 
niront à  paris  pour  le  14  juillet  prochain. 

j»  IV.  La  répartition  des  20,000  hommes  se  fera 
dans  chaque  département,  proportionnellement  à 
la  popukUiun  et  suivant  l'état,  annexé  au  présent 
décret 

»  V»  Les  directoires  de  département  répartiront 
entre  les  districts,  et  ceux  des  districts  entre  les  can- 
tons, le  nombre  de  gardes  nationales  demandées  à 
chaque  département  en  raisoli  de  sa  population. 

9  VI.  Il  sera  en  conséquence  ouv'ert  dans  la  mun^ 
dpalité ,  che^iieu  de  canton ,  un  registre  particulier 
d'inscriptions  volontaires ,  sur  lequel  se  feront  ins- 
crire les  citoyens  qui  désireront  servir  en  qualité  de 
volontaires  nalionaux  dans  cette  augmentation  de  la 
(orce  armée. 

»  Yii.  Dans,  le  cas  où  le  nombre  des  gardes  natio- 
nales qui  se  seront  fait  inscrire  excéderait  celui  fixé 
pour  le  canton  i  ceux  inscrits  seulement  se  réuniroqt 
pour  faire,  entre  «uXt  1^  choix  de  ceux  qui  voudront 
jnaccher,  en  présence  deJa  ipunicipahté. 

»  VIIL  Nol  citoyen  ne  sera  admis  à  s*hncrire»:qo11 
lirait  fait  vn  service  toersoanel  dans  k  gardft  nationale 
depuis  le  i/ii  juillet  1790 ,  on  depnis  la  fomition  de 
lA  garde  natlMàle  da  canton  desn  commiM,  nu  «nfin 
depuis  qull  a  atteint  l'Age  de  18  ans,  à  moins  cepen- 
dant qu'en  sortant  des  troupes  dte  ligne  avec  un  coftgé 
cnbonneforme,  Une  soit  entré  de  suite  dans  la  garde 

»  Il  sera  tenu ,  en  outre,  en  se  présentant  à  Tins- 
crlptlott  I  de  renNttre  à  k  muaicipAlilé  un  certificat 


éà  tifiameiëes  efiMen*  loiotteiwr»  el  gwées  da- 
tionaox  de  la  eompagnie^dàns  laqnelle  il  sert 

»  IX^  Le  pomvtér  exécatif  eatàiargé  de  pourvoir  à 
l'armement  et  éqnipénwQt  det  citoyens  qiai  în%hX 
partie  de  la  -force  publique;  il  donnera  des  ordres, 
afin  que  les  objets  néoessaires  à  leur  habillement 
soient  réunis  dans  les  lieux  destinés  &  leur  rassem- 
blement 

»  X.  Vu  la  eéUrité  delà  n^ffcbe.  Usera  aeeordéà 
chaque  voloflftaire  cinq  sous  par  liene,  qui  leur  seront 
aivâncés  par  le  receveur  du  district 

»  XL  La  sdde  sera  la  même  que  celle  des  aittres 
bataillons  volontaires  nationaux  ;  lisrecevront^  connme 
eux,  les  gratifications  et  augmentaltons  d'appoints 
tements  accordées  aux  troupes  lorsqu'eUes  sont  cam« 
pées. 

»  XIL  Le  pouvohr  exécutif  donnera  des  ordres  potir 
l'iipprov^sionnenent  des  eflèts  de  campement  n4ces- 
8aire&    . 

»  un.  Le  comilé  militaire  jirésenteai ,  soib  hiiil 
jours ,  un  projet  de  règlement  sur  ton»  les-  objet! 
de  détails  relatifs  à  cîette  augmentation  de  la  force 
armée.  » 

Sur  le  rapport  de  Bi.  Labergerie ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

n  L'Assemblés  nationale ,  apriès  avoir  entendu  le  rapport 
de  SCS  comités  d'agriculture  et  de  commerce ,  consloéhtot 
qu'il  est  instant  dVreter  la  déportation  qui  se  fait  à  l'é* 
Manger  ^  tn  orge ,  avoitfe ,  léguOMa ,  grenalUes^  chevaux , 
befiihuix  el  feurtages  de  toute  eH>èce ,  par  les  départe 
ments  du  Jura,  de  l'Ain,  de  l'Isère, flautes-A(pes,  ISas* 
^es-Alpes .  et  les  vivres  et  fourrages  dont  elle  peut  avoir 
besoin .  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L' Assemblée  nadofl'ale,  après  «voir  déclaré  rorgenet^ 
décrète  qoa  la  prohibition  de  la  sortie  à  l'étranger  des 
denrées  «c  lîeitlaux,  nrononcéa  par  le  décret  des -Si  dé- 
cembre et  14  mai  derniers ,  s'étendra  depuis  la,bautèur  de 
Pontarlier,  ensuivant  la  frontière,  Jusqu'au  uépartèment 
des  Bouches-du-RhOne.  »         - 

(La  iuUe  demain.  ) 

ffn  B.  BL  Laffon^isdebat  a  fait  un  rapport  relatif  aux 
hUlets  de-conAance.  *-  M.  Gasparin  a  présenté  un  prolet 
de  décret  relatif  au  iicenciemeQl  de  la  garde  du  roi ,  qui  a 
été  adopté  en  ces  termes?  ' 

«L'Assemblée  nationale  ,  considérant  qu*n  Importe-  de 
prononcer  Incessamment  sur  les  individus  de  la  garde  dtt 
rai,  iioebelée  par  le  décret  du  SO mai  deroitr ,  décrète 
qu'il  y  a  ucgenoo. 

«L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  rapport 
de  son  comité  militaire ,  et  décrété  l'urgence ,  décrète  dé- 
IbittveAient  œ  qui  suit  i 

ni*.  Les  citoyens  composant  la  d-devant  gaidie do  roi, 
ttcenclée  par  le  décret  du  20  ioai  ^mler ,  qni  ayant  renipU 
ks  çooditloM  d'éligibilité  prescrites  par  la  consUtuUon  et 
par  le  décret  da  mois  de  févrler^  dernier ,  en  obtiendront 
an  eertlflcât  de  la  municipalité  de  Paris,  et  déclareront 
désirer  rpntrer'4ans  les  corps  dont  ils  avalent  été  précé- 
demment tirés,  Y  reprendront  les  grades  qu'ils  y  auraient 
actuellement ,  s'ils  ne  les  avalent  point  quittés. 

»  S'il  n'y  avait  point  d'emploi  vacant  à  remplir  dans  ces 
jTades,  au  moment  où  ils  rentreront,  ils  en  feront  les 
fonctions  et  retevront  le  traitement  jusqu'à  ce  qu^II  s^en 
trouve.  Ils  seront  les  piemiers  è  les  remplir  sans  pouvoir 
cependant  prendre  rang  sur  èeux  qui  auraient  été  placés 
avant  eux  dens  le  même  grade.  » 
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LIVRES  NOUVEAUX. 

Republitfue  sans  impôts  par  M.  L,  Ltvîconiterîf  ; 
1  vol.  ia-tt"  de  4oo  pages  ;  prix  t  3  lîv.  lo  t.  franc  <le 
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le  même  feu  que  imu  1^  muiret  ;  il  ménïû  Attire  tt- 
cherché  4e  looiés  les  ^rtonnee  (|in  «'ôcciipent  dee 
gr«ndet  qaetûoot  de  politique  el  de  morale. 


Théâtre  tm  H^  MomtAMibii.  -«  îphig^mt  en 
AMU;  k  Somfd  ou  tÀubergf  pleine* 


Manuel  des  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence 
éuiriîable  ,  conieiUAt  dee  itutruciSone  et  U  tolution  de 
beaucoup  de  -  questions  relatives  aux  bureaux  de  paix , 
eux  fondions  des  membres  qui  les  composent ,  à  le«r 
caractère ,  et  aux  actes  ^ui  se  passent  dans  ces  bureaux, 
avec  une  iable  des  matières  ,  par  ordre  alpbabètique  ; 
ouvrage  vlile  aux  membres  des  bureaux  de  paix  »  et  à 
rînsiruclion  des  ciioyens  qui  veulent  ëviier  des  procès , 
prix  :  3o  s.  brocb^.  A  Paris ,  cbex  M.  Knapcn ,  libraire; 
au  bas  du  pont  5aint-ftHcbel. 

Ou  ippuv  ^e  la  même  adresse  un  autre  ouvrage  inti- 
tule' X  SeniitnerUs  de  sociaùiiiié  ou  d'une  reiigioa  pour 
le  citoyen,  par  P,  Durooccray^  de  l'Oraloire  ^^peûte 
brochure  in-ia* 


TnÉAraB   OV  Mâe^iS*  Aujourd'hui  —  VHaii^ 
ni  de  la  Guadeloupe  ;    Çrispin ,   riçal  de  son  mal" 


■^■ 


▲  IfNOlTGfiS. 

Journal  d'histoire  naturelle ,  par  MM.  Lamarck^ 
Brûgalère  ,  Olivier ,  Hanny  ei  Pelletier. 

Cet  ouvrage  offre  loujours  dans  les  divers  articles  k 
même  choix  et  le  mènie  intérêt  ;  voici  le  s«iel  des  prin^ 
âpaux  mëmoires.' 

Sur  rhîsloire  naturelle  en  génénX  .sur  les  travaux  de 
linnttus,  sv  Ui  Calodeodrum  «sur  Taccaire  oblique-, 
tm  une  nouvelle  espèce  de  VanUne  ,  sur  un  nouveau 
genre  de  plante  appeUe  Drapètes,  sur  le  Pbilacbay  eio^ 
par  M*  LÂmarck. 

description  .de  deux  coquilles  \  des  genres  de  POsca- 
brion  et  de  U  Pburpre  sur  une  nouvelle  espèce  de  Mu  - 
lète  ,  sur  les  mines  de  •charbon  des  montagnes  dcsGe- 
Teniies  ,  par  M.  Brugnière.   -^ 

Sur  Tutiltt^  de  Vclude  des  insectes ,  relativement  à 
Pagricuiture  et  aux  arts  ;  description  d^une  nôutelle  es- 
pèce de  Cëloine  ,  etc. ,  par  Olivier, 

Çur  la  double  réfraction  du  Spath  calcaire  transpa- 
rent ,  sur  la  pesanteur  spécifique  des  r^^ndraux 

Sw  un  nouveau  EhomboYde  de  Spath  calcaire ,  expo- 
sition abrégée  de  la  théorie  de  la  structure  des  cristaux, 
etc.,  par  M.  llanny. 

£xamen  chimique  des  cendres  bleues,  et  procédé 
pour  les  préparer,  par  M..  Pelletier. 

L^  gravures  sont  très,  soignées.  11- parait  tous  1^ 
quinxe Tours  un  cahier  in  »<»  de  s  feuilles  et  de  mie ,  cft 
in -4%  beau  papier,  5  feuilles  ;  le  prix  de  la  souscrip- 
tion est  pour  4m-8»  de  a5  liv.  pour  Pans ,  et  a;  li¥. 
pour  les  d»  parlements  ;  lin-4»  de  4o  et  45  liv.  ^adres- 
ser »ux  directeurs  de  rimprimeric  du  Cercle  social,  rue 
du  Théâtre  français. 


tant 
in. 


En  attendant  la  première  représentation  de  la  Mère 
coupable. 

ÂMBfGU  -  CouiQUE.  —  Aojourdliaî  jédelmde  de 
Lussan  ;  les  Deux  Petits  Frères  ;  la  Mariée  de  FU- 
loge. 

Thbatrb  db  MouàaB ,  r»e  Saînt-BlUrim.  —  Ao- 
îourd  hui  la  deuxième  représenUtion  des  Eoêêx  d^Aix^ 
la-Chapelle,  folie  en  vaudeville  :  les  Rêveries  grée- 
fiies;leDepinduFUIage* 

Thbatrb  db  la  rub  db  ^Loutois.  —  Leê  Deux 
Frères;  Jeannette  etSastifn. 

Thbateb  do  VADDEVitLB. — Aujourdlmî 
impeeçn;  Arlequin  qfficheur  ;  l'Ile  des  ^'- 

SalOH  DBS  EtbavoÛis,  nie  Saint- 
Louvre,  bôiel  de  Marigny,  n^  17. 


i*      '     ■! 


SPECTACLES. 

ACADàMtB  ROTALB  DB  MusiQOB.  —  Demain  Ta- 
rare,  avec  son  prologue. 

Theateb  db  tANATiOW.  '- SpoTtocus;  VEntrepme. 

THBATaB  Jt AI.ÏBH.  -  PhlUppe  ci  GeorgeUe  ;  U- 
ddiska, 

TiiBATRB  de  U  rue  Feydeau.  —  Il  Signor  ai  Ptifêo^ 
gttac* 


ItAIBBBltT  DI8Kllin81NBI**B0TBI#-DIrTILLBMPABia. 

Six  derniers  mois  de  mi.  MU.  les  1*ayeurs  sont  A  ta  utes  lett» 

Qaun  des  changes  étrangers  à  Mjaun  de  daU. 


AMiterdam«*«****«31  1|3. 

Hambourg.  ••.• 31 4» 

Londres*. •  •.«.•.•••••  l^* 
Madrid. 2bUb  s. 


Cadix.  .  ••  •  •  •  34  LIS s- 

Génet i^- 

Livoume..*.*»  •    •  17^ 
LjanJ^.  4e  Pdques^  Ij8  b. 


Bourse  du'9  Juùu 

Aclions  des  Indes  de  2500  Uv 3170,67  llî 

—  Portions  de  1600  Uf >*<>5« 

—  de  3n  Ur.  tO  1 '"• 

—  de  .100   liv... •  -^i' 

emprunt  d'octobre  de  500  Ut. 44S,47,*t. 

EmpruQt.  dedéc.  1782.Quil.de  fia.. .  au  p.  7  Il4.3i8p. 

^denSmiLdéc  1784.^, 2  ll2,3iS,H4,3|8  h. 

—  Sorties. •  •  ...••••••• 

.—  de  80  millions  avec  buUet.. ....  * 

—  Satts  bulletin 3  Il8,ll*.3,2  7i8b. 

.   —Sort,  en  viager...... •  •  4  U^tM*^ 

ÎU.llclîn '• -^2»'»  'ï^- 

—  Sort...' •- •  • 

Reconnaissance  de    buHetlns '"     J 

Acl.Doav.dcs  Indes.  .   .  .Il65,63,6a,6a,59,&8.i7,60, 

;....^ r^^l^ç" 

Caisse  d'Eic "i .....8910,5,2,4.5. 

Demi-Caisse I»52,;îO,&2,48,50. 

Quilt.  des    eaux   deParir... 410. 

Eidpr.  deûof.  1787  à  5  p.  OiO.  ....*....*.•••  .^•••• 

—  Idem 4  p.  OiO : ••.»{. 

Emp.  de  80  miHions  d'aodl  1769 waa  p.  M*»'!*  ^ 

Assur.  contre  lesino. .461,80,56,58,60,6 l,6t 

_  4  vic^ 472,75,78,77,78,75,89.79. 

Co«^AW  !••  daise à  5  p. 0|0  .  ..   .-.•♦..  98  if8,l|4 

—  2«  idem  à  6  p.  0|0.  i«i.  au  1  S*..  •  i  •  «1   ll4*3|6. 
>    «;..  Z*idemi  5  p.  0|0.  soj. «0  lO».  • 88-t|2. 

.     ....  4«  id^ à  5  p. Ofàfui.  au  10*  et  a J. p.  U... 


87. 


[  Pne  de  Vargenf  du  8  jmn  aprh-midi.  I 
Pour  avoir  100  Uv,  tn  argent,  il.  en  coule  Itl  !*?#< 

tnignats.  .      , 

eu  Ibitis  d'or  ctfûle  40  liv.  10  s;  «n  etsisnals. 
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mm  NATIONALE  ou  lE  lONITEl  ilVERSEl. 

Dimanche  19  Joiii  i7f  S.  ^^  Troisième  année  de  la  lÀberié* 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

E^trûU  d^um9  lettre  Je  Coastantùtople  ^  du  ^S  OMil, 
(  Tiré  du  Courrier  du  Bas^Rhin^  «"44.) —  Le  18  de  ce 
mois,  M.  GuaslQW  étant  arrivé  ici  en  qualité  de  cfiargé 
d^ttRaires  de  la  cour  de  Kussie ,  envoya  aussitôt  son  pre- 
mier dragomau  chez  legraiid  visir,  pour  lui  annoncer  soo 
arrivée  dans  les  termes  les  p^us  obligeants;  Jusuf-Pacba, 
quoique  incommodé  et  retenti  au  lit ,  jugea  convenable  de 
élire  an  effort  et  reçut  les  compliments  de  la  part  de 
M.  de  Guastow.  Après  que  le  dragnman  se  (ut  retiré  ,  le 
grand  vîsir  donna  ordre  qu'il  fttt  envoyé ,  le  ménfie  jour, 
une  garde  d*honneur  au  chargé  d'affaires;  ce  qui  est  Ici 
vue  chose  extraordinaire ,  la  sublime  Porte  n*ayant  cou- 
tume d'accorder  une  pareille  garde  qu'aux  ambassadeurs 
et  aux  envoyés. ... 

>M.  de  Guastowa  d'abord  entamé  une  négociation  avec 
Uk  Porte ,  au  sujet  du  choix  que  le  sukan  avait  fait  de  son 
ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  l'impératrice  ,  dans 
la  perscMïnc  d'Asmi-effendi ,  le  même  qui  a  résidé  si  long- 
temps i  la  cour  de  Berlin.  Comme  les  négocîalîoos  dont  il 
avait  été  chargé  sont,  de  nature  à  ne  pouvoir  guère  être 
agréables  à  Sa  Majesté  l'impératrice ,  M.  de  Guaslow  a 
fiut  sentir  an  ministère  ottooian  que  oe  sv^el  n'était  duIIo* 
ment  propre  à  cimenter  l'amitié  entre  les  deux  eupireS|' 
et  à  éîfe  l'interprète  des  sentiments  qui'anhiient  atijour* 
d^ui  le  sultin  ,  sentiments  que  la  cour  de  Pctersbourg 
désire  pouvoir  fortifier  de  pins  en  plus ,  pour  les  avautages 
réciproques»  et  pour  le  bien  de  rhumanjté. 

M.  le  comte  Potocki ,  ambassadeur  de  Pologne ,  ne  pa« 
nût  pçmt  satisfait  de  l'accuejl  qu'il  a  reçu  de  Jusuf- Pacha  i 
c'est  cependant  sur  la  présence  de  ce  dernier  à  Conçtanti* 
nople ,  qu'il  avait  formé  de  grandes  espérances,  la  Porte, 
s'est  tellement  refroidie  sur  tontes  les  propositions  de  cet 
ambassadeur,  qu'elle  ne  veut  plus  en  entendre  parler; 
projets  d'ajOiiance ,  plans  de  secours  réciproques  ,  traités 
de  commerce  »  tout  a  été  renvoyé  aux  calendes  grecques. 
D'ailleurs,  la  présence  d'un  chargé  daiïiiires  russe,  es^ 
un  nouvel  obstacle  que  le  négociateur  polonais  rencontre;, 
et  qn'il  ne  lui  sera  pas  facile  de  vaincre.^  Le  comte  po- 
tocki parle  de  son  départ  prochain  ;  mais  il  est  certain 
qu'il  n*a  pas  encore  reçu  la  permission  de  se  retirer  de 
celte  conr. 

Nous  avons  ici  une  sorte  de  spectacle  militaire  qui , 
d'un  côté ,  prête  beaucoup  à  la  plaisanterie,  tandis  que  de 
î'autre  il  fournit  matière,  à  des  réflexjons  morales  et  poli- 
tiques. Deux  cents  renégats  de  diverses  nations  ^  mais  lâ 
plupart  Autrichiens  e/  Russes^  sont  campés  dons  une 
plaine  qu'on  appelle  les  Eaux^Douces ,  avec  la  permis- 
sion expresse  du  sultan,  pour  manœuvrer  d'après  1e.s 
principes  de  la  tactique  moderne  ,  et  pour  inspirer  aux 
musulmans  le  goût  de  ces  exercices.  Si  la  diversité  et  la 
bigarrure  des  Inbits  de  ces  militaires  apprèteni  &  rire  d'un 
c6té ,  on  voit  de  l'autre  le  mépris  le  plus  marque  sur  le 
visage  des  entants  de  Mabomèt  pour  ces  déserteurs  de 'la 
religion  cbrétiemie  ;  de  sorte  qae  la  cour  semble  jusqu'ici 
avoir  absolument  manqué  son  but,  qui  était  d'inspirer  aux 
jiMinissaires  le  désir  de  manœuvrer  de  la  même  manière. 
Le  ^nd-seign(;ur  le  souhaiterait  également ,  s'il  «sait  y 
forcer  ses  sujets ,  superstitieusement  attachés  i  leur  ma- 
nière de  guerroyer ,  etc.    " 

AIXEMAGIfE. 

De  Vienne  y  le  2B  mai,  —  La  co|ira  reçu,  le  26  mai» 
des  dc])èches  que  l'on  dit  importantes ,  de  Milan  et  de  Tu* 
rin.  Elle  a  fait  partir  hier,  sar  des  charriots ,  400  canon- 
niers  pour  le  Piémont  ;  ils  doivent  être  rendus  à  leur  desr- 
tination  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  On  ajoute  que 
Tarmée  du  roi  de  Sardaigne  se  concentrem  versie  tb  du 
même  mois. 

Outre  les  40,000  autrichiens  qui  sont  en  marrh6  vers 
T  série,  —  Tome  JIL 


les  Pays-Bas  et  le  Brisgaw ,  dix  autrea  régimeola  d'il 
terie  ont  reçu  l'ordr^  de  se  préparer  4  marcher.  Tous  les 
bettillpns  employés  seront  portés  chactm  à  1 ,500  hoi»* 


Lé  comte  Rsiumoshy,  nouvel  ambassisdeur  de  Russie  à 
la  coor  de  Yiende  ,  a  dû  avoir  sa  premièfe  audience  du 
roi  de  Hongrie  le  11  mai. 

Le  nouvel  envoyé  prussien ,  comte  de,  Hangwiz ,  est 
aussi  à  eette  cour  depuis  le  23  mai  ;  le  prince  de  Kaontta 
loi  a  €iit  Taceueii  le  plus  flatteur. 

Les  députés  des  Etats  de  Hongrie  sont  arrivés  ici  le 
36  mai ,  pour  inviter  le  roi  à  se  rendre  à  Bude;  leur  au- 
dience publique  était  fixée  an  lendemain.  La  diète  bon« 
groise  i^est  ouverte  le  25  de  ce  mois.  On  prétend  que  la 
nation  a  offert  au  roi  une  armée  de  100,000  hommes  ^ 
qu'elle  veut  même  entretenir  pendant  plusieurs  années  ; 
mais  on  n'ajoute  pas  les  conditions  sous  lesquelles  elle  en* 
tend  l^ire  cet  engagement. 

La  démarche  de  Timpératrice  de  Russie  contre  la  nou- 
velle constitution  de  Pologne ,  inquiète ,  quoi  qu'on  en 
dise ,  les  cabinets  de  Tienne  et  de  Berlin  ;  beaucoup  de 
gens  prétendent  que  ces  cabinets  sont  absolument  d'inVel-^ 
li^ence^vec  celui  de  Pétersbourg ,  mais  que  probablement 
cette  intelligence  est  subordonnée  aux  circonstances. 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 

De  Philadelphie,  le  i6  ma(. .«— Dans  le  cours  de  la 
session  qui  vient  d'être  terminée ,  on  a  présenté  un  nou- 
veau mode  de  représentation,  fixé  d'après  le  dernier  dé- 
nombrement des  Etats.  Ce  projet ,  adopté  d'adord  par  les 
représentants,  puis  amendé  par  le  sénat,  et  ensuite  adopté 
encore  par  la  chambre  des  représentants ,  avec  l'amende- 
ment proposé ,  fut  enfin  rejeté  par  le  présTdent  qui ,  poirr 
la  première  foii ,  usa  dans  cette  circonstance  de  la*  préro-. 
gative  du  vetû  que  lui  donne  ta  consOtution.  Sa  /ermeté 
est  d'autant  plus  approuvée  ,  que  le  projet  était  contraire 
au  vœu;  de  la  majorité  des  citoyens.  Un  nouveau  bitl  fut 
rédigé  par.  ordre  de  la  chambre  des  représentants  ;  le  sénat 
consentit,  et  le  président  sanctionna.  Par  cette  loi,ia  re« 
présentation  au  prochain  congrès  est  fixée  à  raison  d'un 
député  par  33  mille  habitants ,  ce^qui  portera  le  nombre 
des  députés  à  105. 

Il  survint  encore  nn  dissentiment  entre  les  deux  ,pou« 
voirs,  à  l'occasion  d'un  bill  pour  la  fabrication  d'une 
monnaie  nationale.  Le  sénat  avait  décrété  que  celte  ahon- 
ftaie-pioHerait  d'un  côté  les  armes  de  l'BUtret  de  l'autre , 
l'empreinte  dti  présillent ,  avec  une  légende  indicatrice  de 
•on  nom  et  de  l'année  de  sa  présidence.  Quelques  orateurs 
^attaquèrent  vivement  cette  disposition  dans  la  chambre  dei» 
représentants;  et  après  l'avoir  présentée  comme  dangereuse 
à  la  liberté  pnbliqde,  ils  demandèrent  qu'on  substitu&t  À 
cette  empreinte ,  la  figure  emblématique  de  ta  liberté. 
L^amendemeut ,  reçu  d'abord  par  la  majorité  d'un  tiers  de 
la  chambre ,  refusé  par  le  sénat ,  renvoyé  itérativement 
par  la  chambre,  obtint  enfin  du  sénat  une  acceptalian  pure 
et  simple. 

Contre  le  désir  manifesté  d'une  grande  partie  des  ei» 
ti^ens,  le  sénat  a  décrété  donc  pas  admettre  le  pubHtfà 
êes  délibérations,  et  de  les  tenir  secrètes. 

Un  membre  de  la  chambre  des  représentants  demaiida , 
qne  pour  cafmer  les  inquiétudes  du  puMic ,  snr  la  défaite' 
'ée  Farméc  aux  rives  de  l'Ohio,  le  pouvoir  exécutif 
ordonnât  une  enquête  sur  les  causes  de  cette  défaite  ;  cet  Le 
motion  fut  écartée ,  et  l'on  adt^ta  à  sa  place  celfe  de 
nommer  un  comité  pour  œ  travail.  C'est  im  droit  assuré 
parla  constituliott à  la  chambre  dea repréMBtants ,  mels 
dont  elle  n'avait  pas  encore  dit  usage. 

ITALIE. 

,  De  Milan ,  ^  26  mai.  —  Les  députés  que  la  coof  de 
Wnne  avait ,  pour  ainsi  dire ,  forcé  û  république  des 
Ligues  grise*  à  envoyer  ici ,  sont  très  mécontents  de  leur 
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mission.  .Ils  tid  manqueront  p&i,  à  lei^  retour  chei  «nx , 
de  rendre  compte  à  leurs  eoandettintt  de  là  mtMère  im- 
Beneuse  aOBt  on  %  touIq  Mur  oicter  des  lois  ^  eii  sppuyBnt 
•HTortemsttt  les  prétoatiaos  des  sujets  iosurgeots  dôl  ■  y  ai-* 
telim^,  qui  oÉii  été  exôtét  sourdemeilt  t  il  y  a  plusieurs 
MiQées>  psr  leséodssmres  de  /osepli  II,  à  suivre  un  pba 
qui  doit  les  conduire  à  secouer  le  joug  de  leurs  princes 


Ls  eour  de  TiisMie  n*a  dont  {Mis  perdu  de  vue  le  projet 
qu'elle  a  formé  depuis  long-temps  de  se  finre  prévaloir  d« 
ses  nombreitt  piirtisâm  dans  les  Ligues  grises,  pour  j  opé- 
rer uno  révolntso«  à  la  suite  de  laquelle  U  Vatteline ,  Us 
comtés  de  Chiavenne  et  de  Bormio  (iemanderaieiit  à  S0 
souAraire  i  In  sujétion  des  Lignes  grises»  pour  être  incor- 
|4>rés  an  duohéde  Milan.  On  réclamerait  en  même  temps  les 
4  bailliages  nltramoolains  qui  ont  été  démembrés  dn  os 
duché  après  les  guerres  d*Italie ,  de  mèmequo  BeUinsoiift| 
Folensa  et  Riviera. 

8UIS6E. 

De  Frawenfeld  en  Thurgow ^leZi  mai,  ->-  I^  résultat 
de  U  diète  diT corps  helTétique  assemblé  dans  cette  ville 
a  été ,  comme  on  sait ,  rarmement  d'un  corps  de  miitn 
trois  cent  soixante-quinze  hommes,  pris  dans  tous  les  ca»* 
tons  ,  et  renvoi  d'une  lettre  aux  puissances  belligérantes, 
pour  leur  annoncer  U  neutralité  du  corps  helvétique,  te 
prince  de  Porentru  ^  U  roi  de  Prusse^  prince  de  Noii* 
ehàtei,  et  Genève  ont  envoyé  des  4épntés  à  la  diète,  pour 
demander  d'être  comprit  dans  cette  neutrslHé. 

Quoique  plusieurs  Etats  n'eussent  pas  donné  des  kis- 
tructious  suHisantes  à  leurs  députéa,  on  s*est  réuni  pour 
décider  que  ce  vœu  serait  émis  dans  les  lettres  aores* 
9kti  aux  puissances  belligérantes,  et  afin  de  donner,  à 
tous  les  cantons  le  temps  d'envoyer  leur  consentement  au 
directoire  de  Zurich ,  ces  lettres  ne  saront  expédiées  que 
le  7  juin. 

M.  le  cspitaine  Laquianlte,  secrétaire  d'ambassade  de 
France ,  attaché  au  régiment  d^ Alsace ,  qui  n  a  jamais 
quitté  son  uniforme,  avait  U  cocarde  nationale  a  son  cha*- 

riu ,  quoique  les  officiers  sttiues  au  service  de  France  ne 
porleni  plus  chez  eux* 


FEÀMG& 
De  Paru. 


y 


Le  eorpa  nuntclpal ,  49tà  sa  séance  du  8  de  CQ  mois ,  a 
«rdminé  1 1*  qu'a  ne  pourrait  y  avoir  plus  de  deux  doebeb 
«MB  chaque  dgUse;  1*  que  celle  dite  àamdm ,  étant  dan» 
Je  clocher  de  la  paroisse  ftetre^Dame ,  serait  seule  eensm^ 
vée  pour  servir  k  annonce  les  cérémûniee  civiques,  les 
lâtes  nationales,  ou  les  dangers  publics,  et  que  cette  çlmt 
ehe  serait  sous  la  surveillance  de  l'administration ,  afin  q^e 
^'on  n'en  puisse  faire  usage  qije  dans  les  cas  cl-dcssus. 

Par  un  autre  arrêté,  le  corps  municipal  a  ordonné  qu^ 
U  bibliothèque  du  roi  serait  désormais  appelée  bibliothèquf 
nationale.  Il  y  a  Heu  de  croire  que  si  ^  direction  de  cet 
établissement  était  du  ressort  de  la  munlclpaOtë ,  elle  n'au- 
rait pas  donné  la  pl^  de  Mbhotbécalre  A  on  homme 
(11« DoMHeMoa) qui,  MNMeulehieBt  n*a  pu.prélé  leSer- 
nent  dvique ,  mais  encore  a  protesté  trois  fob  eoMrs  lis 
décrets  del'AasemMée  nationale,  en  veHu  des^uele  U  a  un 
trailemeat  de  20^00  Uv,  et  un  auperbe  logement  Maie 
cette  place  est  à  là  disposition  du  pouvoir  e^écuiiU 

Hkrmito,  VJi^tJf.  MOiiasc ,  de  l'aaadémlft  4ea  Ins- 
eriptions,  fommisMlredes  monnaies,  a  felt  déelaier ,  par> 
devant  la  munidpaiité  de  Parfs«  son  mariage  avec  M"*  Le* 
toi,  élève  peintre  de  SI.  ReffnauU  de  Facadémle  de  pein- 
ture. Les  témoins  ont  été  MM,  Syeyes,  membre  de  rAs- 
HembHe  constituante  ;  Lacépède  et  Lavigne ,  membres  de 
la  Mgishiture  ;  Daeler^  officiel*  nrartfdpal,  setrétalre^rpé* 
iMl  OcVasaddMlpdeelneeriptlens  et  bcllee4etMs  de  Va- 
ris,  etc. 

Departmwi  4$  l'Aube. 

Tiole.  le  l«  loto- 

Le  Si  du  mnU  de  mal,  une  gréle  alTreuse  a  ravagé  plu-  ' 
'  ileurs  viUagts  à  Toueit  de  tette  tille.  Les  graltis  étalent  de  ! 


la  groSMof  dHin  tsm  de  pt^Mn»  Bu  nielns  nnue  bewc , 
on  •  Vtt  dispaultre  les  eepénpces  et  la  récolte  de  plos  de 
quatorze  municipalités.  La  perte  est  grande  ;  dans  qud- 
ques  cantons  11  ne  reste  pas  un  épU 

Département  du  Boucha^u^BAâne» 

Arles,  le  IS mat 

Le  v81e  <r Arlea  Mt ,  malgré  les  jafbrts^  de  U  cabele ,  de 
U  tranquillité  la  plus  parfaite.  Les  bons  dtoyens  ettendeat 
avec  respect  et  conOance  le  décret  de  l'Assemblée ,  qui 
doit  assurer  pour -toujours  le  triomphe  de  la  liberté  daiis 
ses  murs.  I^e  tribunal  de  commerce  qid  n*avait  pas  été 
tastallé ,  vient  de  l'être  ;  la  loi  salutaire ,  concernant  réia- 
Missement  des  gardes  champêtres,  dans  uns  paye  dont  la 
vaste  étendoe  a  besoin  d^tre  eorteillée  de  prèe,  a  re(a 
égaleoKnt  son  çxéention  de  la  vlgUance  dee  adnetolstfi- 
leurs  provisoires^  Ils  s'occupent  1  grande  force  de  la  coa- 
fectlon  des  matrices  dei  réies  d'hnposition ,  ouvrage  totsr 
lement  négligé  par  l'andenne  administration.  A  peine  en- 
trée en  exerdce .  l'administration  provisoire  s'est  occupée 
de  constater  l'état  de  Tactlf  et  du  passif;  le  déâcft  est  ei> 
tréme.  Les  ptbcèsAcrbaux  qu'elle  a  dressés  sur  rétat  des  i^ 
chives ,  des  registres  et  des  caisses,  contleonent  la  preaie 
anthenUque  de  la  négligence  la  ph»  complète  dane  chaque 
partie  de  Tadmlnistf  ation. 

'  Ces  admUilstrateorsbntensnIte  porté  leurs  regardssur  Ici 
hôpitaux  plongés  danaune  détresse  alarmante  ;  Us  ont  fait 
le  relevé  des  arines  contenues  au  dépôt  qui  leur  a  été 
cxmllé  :  Ils  n*Ont  rien  négligé  enfin  pour  assurer  la  Irao- 
quilUte  publique.  Us  ont  accueilli  les  vœux  deê  nombreaz 
habitants  de  la  campagne,  que  l'aristocratie  de  la  vfBe  anH 
relégnés  danslesrspeisiwbs  demeures  depuis  pbn  de  nsrf 
mois.  Cette  fête  civique,  qui  s'est  passée  avec  toute  la  déoeam 
que  l'on  pouvait  désirer ,  a  été  terminée  perdes  actions  de 
^ces^rendues  à  Dieu.  Cependant  certains  esprits  Inquicei 
et  fanatiques,  qui  ne  peuvent  plus,  se  passer  d*église  non- 
conformiste,  m  de  directeur  réfractalre,  qui  désespèrent  de 
trouver  le  repos  de  leur  cousdence  dans  les  ten^pies  netkh 
nanx ,  qu'ils  appellent  pollués ,  et  les  consolations  dont  ils 
ont  besoin  ,  dans  les  prêtres  constitutloniidB ,  ont  abs» 
éoBÊÈé^  tmm  astre  cause  ni  motif.,  leur  patrie ,  et  se  seel 
répandus  dan»  les  vlllee  velsbieé.  Les  administrateurs  oai 
tout  employé  pour  détourner  ces  dtoyens  d'une  si  funeste 
résolutions  Usontpuldié,  le  16,  une  proclamation  qd 
exprime  leur  sentiment  douloureux  et  toute  leur  solllcl- 
tnde.  81  malgré  toute  leur  vlgUance,  toute  leur  actlrité, 
des  ratfhlteurs  commettent ,  sur  les  propriétés  de  campa- 
g|oe^  quelque» dé^ts  4  Ito  n'ont  cessé  de  requérir  la  foret 
pubttqoerpour  leeprévenir  et  la  Justice  peur  les  pnoir. 

S^pei  JAOQVBr ,  député  extraordfnmin  de  ta  Htk  d'jtteL 


Cest  par  erreur  que  notre  feuille  et  qudqoes  autres  pa- 
plent  publics  ont  anm>B64  le  retour  de  IL  Salnte-Grdx  4 
Cobluntz.  Nous  avons  appris  qui!  n'est  plus  ministre  4 
cette  cour  où,  depuis  son  départ,  11  n'est  resté  qu*oa 
chargé  d*affairâB .  qui  devait  même  être  ddJ4  remplacé  par 
tm  autre ,  nommé  depuis  près  de  deux  mois  par  le  mta!»- 
tèreactnd^ 
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BULLETIN 

DE   L'A.SSEHBLÊE  NATIONALE. 

PREMIERS  LÉGISLATURE, 

Prdsktam  ds  Jf  •  Tmtdivewu 

iOQTB  DB  LA  BiknCÈ  D9  YtirDiwiit  8  jvn. 

M.  LirPoit-LADEDAT.  au  noM  çtu  àomité  de  Cor- 
dinaire dei  finances:  Depuis  long-temps  des  récU- 
nations  touâ  sont  venues  sdr  les  billets  de  coofiaôce 
émis  par  dés  maisons  de  confiance.  Dès  le  mois  d^oc- 
tobre ,  je  voos  en  ai  exposé  lés  dangers ,  et  j*ai  fixé 
'totre  attention  stir  les  désordres  t[a*iis  occasdonii^leat 
dans  le  royaume  ;  enfin  ,  le  $0  avril  dernier ,  tous 
avez  rendu  on  décret  qui  défend  toute  émission  nou- 
velle; et  qui  soiuriet  les  caisses  de  confiance  &  la  vé- 
riflcatlon  des  municipalités  :  ces  mesures  dcTalenl 
suffire  tK>ur  «Téter  les  entreprises  de  ces  Toleurs  da 
peuple,  qui  abusent  de  sa  confianqei  et  enlèvent  de  la 


en 


par  des  sigoes  qui  n'ont  ancone  espèce  dé  seUditë^ 
Noos  pensions  que  le  poufoir  ezëeuiif  mettrait  |ilaà 
d*aetif  ité  dans  lesmeinreÉ  qni  M  étident  preKiites 
ponr  rexéoutkm  de  cène  loi,  et  qne  les  corps  adaii* 
filstratlûi  sortirakni  de  la  léthargie  où  Ils  paraissaient 
plonge  NOOS  espérions  qne  le  temps  qa\m  devait 
employer  am  fabrications  des  petits  assignats  ne  s^^ 
coolerait  pas  en  recherche^  sur  les'moyens  de  les  per» 
fectionner;  mai»  an  Meu  de  voir  ces  espérances  se 
réaliser  »  noas  arons  ta  les  UQets  de  confiance  se 
multiplier  ;  et  sons  vos  yeax  inême«  la  loi  a  été  im*- 
punément  violée.  Des  désordres^  manllestent  dans 
pi  asieurs  parties  dnroyaume,  h  Toccasion  de  ces  pe- 
tits billets  ;  c'est  on  nouveau  genre4e  guerre  auquel 
les  ennemis  de  la  constitution  paraissent  se  livrer. 

Votre  comité ,  instruit  par  la  trésorerie  nationale, 
par  le  ministre  des  contributions  »  et  par  différents 
administrateurs,  des  dangers  où  les  petits  billets  ex- 
posaient la  chose  publique  ,  tous,  a  présente ,  le 
±*'  mai,  un  nouveau  décret  ayant  pour  objet  de  vous 
faire  rendre  compte  de  Tétat  où  se  trouvait  Texécu- 
tkm  de  la  loi.  Le  mhiistère  de  llntérieur  vous  rencfit 
un  compte  très  vague  de  23  millions  d*assignats  ver- 
sés dans  la  caisse  de  secours.  Il  n^a  rendu  aucun 
compte  sur  les  autres  détails  de  Texécution  de  cette 
loi.  Je  lui  ai  écrit  en  conséquence,  le  3  de  mai,  pour 
lui  demander  de  plus  amples  édaircissemeats*  Voici 
la  répoitte  qu'il  m*a  ùiit  : 

«  Aussitôt  que  le  décréta  été  sanctionné,  Jel'ai  en- 
voyé aux  départements,  et  je  l'ai  accomi^agné  d'une 
lettre-circulaire  ;  je  présume  assez  du  zèle  des  corps 
administratifs,  pour  croire  qu^ls  s^empresséront  oe 
sunreiller  avec  la  plus  scrupuleuse  e](actitude  les  di^ , 
férentes  caisses  qui  mettent  des  billets  en  circulation; 
mais  je  ne  puis  encore  vous  donner  que  des  présomp- 
tions à  cet  égard.  Je  n'ai  reçu  que  Quelques  lettres  de 
quelques  municipalités  qui  m'ont  adressé  directement 
l'état  de  leurs  opérations,  mais  dans  des  termes  très 
Tagues.  Gomme  ces  billets  de  confiance  peuvent  être 
regardés  comme  une  espèce  de  monnaie,  j'ai  cru  que 
les  lois  qui  les  concernent ,  étalent  particulièrement 
du  ressort  du  ministre  des  contributions  ;  en  consé- 
quence je  lui  ai  envoyé  la  loi,  en  l'invitant  de  prendre 
sur  lui  de  surveiller  les  opérations  qui  sont  prescrites 
aux  corps  administratifs.  Mais  ce  n'est  qu'hier  qu'il 
m'a  renvoyé  le  décret,  en  me  disant  que  cet  objet  ne 
le  rega^d^it  pas. 

Je  vous  envoie  des  obserratlons  surle  danger  des 
billets  de  confiance  ;  danger  qui  consiste  principale- 
ment dans  la  dbparution  du  numéraire,  le  rendié- 
rissement  imiversel  des  objets  de  commerce ,  parce 
que  les  administrateurs ,  ne  gardant  point  en  caisse 
les  assignats  qu'ils  reçoivent  en  échange  d&  leurs  bil- 
lets, augmentent  à  l'infini  la  masse  du  papier  en  cir- 
culation, et  qu'ils  s'en  servent  pour  faire  des  accapë- 
rements.  Ces  liiooiivénients  sont*  trop  graves,  pour 
que  l'Assemblée  nationale  ne  s'empresse  pas  de 
prendre  des  mesure8i>Iussétèrés  et  plus  efficaces  que 
le  décret  du  80  avril  Dans  la  repense  que  m'a  faite  le 
ministre  des  contrflnHlons,  H  m'mstniit  qu'un  bureau 
qui  s'était  établi  à  Paris  pour  émettre  des  bUlets  jau- 
nes de  15  liv.,  après  avoir  indignement  volé  le  pu- 
blic, en  refusant  le  remboursement  dé  ces  billets, 
v«nd  aujourdliul  ces  mêmes  billets  pour /i  livres. 
Des  paysans  vont  en  acheter,  et  les  répandent  dans 
les  cami^gnes  ;  ensorte  cmHls  gagnent  21  llv.  par  , 
blRet;  Ils  se  sont  vantés  (Tavolr  d^à  gagné  800  Ifv. 
à  ce  trafic  Le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inflérienre  est  le  seul  qui  m'ait  rendu  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  dans  son  départenoent ,  pour 
rexécutioik  dû  décret  du  30  avril  ;  mais  11  ne  me  ^ 
parle  que  de  l'état  de  la  caisse  de  Brnchey;  il  a  trouvé 
tu  déficit  eonsUéraUe.  On  ne  peut  que  se  foire  une 


Mit  oiMyiate  «Si BMNH qpê  eaafeeit  eeè  Mltetsëi 
Qonfianct.  Let  fermiers  ne  ventent  plus  garnir  let 
marchés  de  gralas,  pour  ne  pas  recevoir  deparelli 

CfffetSé  - 

Aiasi  donc  Vôtre  décret  n^a  pas  été  exécuté,  coa>* 
ment  se  ftUt-H  qae^despartlcultersse  permettent,  an 
m^sdetalol,  de  fblre  de  noavettes  éndstionsf 
Tmitda  désordres  dolfent  enfin  fixer  votre  attention* 
Le  Plumier  devoir  des  magistrats  du  peuple  est  ^de 
pourvoir  à  la  sûreté  de  son  existence.  Je  vous  pro«- 
pose  donc  de  charger  le  comité  de  législation  de  vous 
jtfésenter  un  projet  de  décret  à  cet  égard. 

M.  RfOBiif  :  On  vous  dénonce  sinon  une  prévarica- 
tion, du  moins  une  négligence  de  ia  part  de  dent 
mlBistres  :  or^  cette  n^Kgenoe  me  parait  trop  forte 
pour  que  voas  ne  deviez  pas  o«  bien  décider  que  ces 
ndnlstres  ont  perdu  la  confiance  publique,  ou  bien 
porter  contre  eux  un  décret  d'accusation  si  elle  est 
prouvée.  Je  demande  qu'ils  soient  mand^  à  la  barre 
pour  rendre  oompte  de  Tétat  où  en  est  l'eiécutioa 
du  décret  du  30  avril. 

M.  TBuaioT  9  J'appuie  la  proposition  de  M.  lUbin. 
Je  demande  aussi  que  l'on  mande  k  la  barre  le  li- 
r«ctoire  du  département  de  Parte,  et  que  Ton  renod- 
veUe  le  comité  dés  assignau  et  monnaies.  L^Astepu^ 
blée  doit  sentir  coinMen  il  est  importait  qu'elle 
•  donne  un  {exemple  de  sévérité. 

H.***  Je  demande  aussi  que  les  ministre»  soient 
mandés  pour  nous  dire  tlls  ont  pris  des  mesures 
pour  fidre  punir  cesbrigandages  publics  qui  viennent 
de  vont  être  dénoncés.  Je  demande  que  le  comité  de 
législation  nous  présente  un  projerde  décret  sur  les 
bi^uemntes.  Ce  projet  est  indispensable  si  nous 
voulons  réprimer  Fagiocage. 

M.***  :  Je  demande  que  les  «itoyens  qui  ayant  éi^t 
des  bdiets  de  confiance,  ne  les  rembourseront  pM 
auxépoqqes  de  leurs  engagements,  soient  dédarét 
•faux  monhayemrs  et  punis  comme  tels. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  œtte  deraiète 
proposition  eu  comité  de  législation. 
*  M.  GASPARIN,  au  nom  du  comiié  militaire  :  Je 
auia  chargé  de  soumettre  à  votre  déUbéradcm  le  pro^ 
jet  de  décretque  je  vous  al  déjà  présenté  sur  le  m^ide 
d'exécution  du  décret  relatif  an  licenciement  de  la 
garde  du  roi.  Votre  comité  vous  propote  d'autoriser 
les  gardes  Hcendéa  à  reprendre  leur  rang  dans  les 
troupes  de  ligne,  et  même  t  renta^  d«is  la  gante 
du  roi,  après  avoir  reçu  «i  certificat  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  portant  Qu'ils  avaient  rempli  kt  coadt- 
tiôns  requîtes  ptr  la  constitution.  M.  Ghrardia  vaut  a 
dit  que  cet  article  était  inutile  ;  je  lui  observe  qu'il  a, 
pour  objet  non  pas  de  donner  aux  ci^vaat  gardes 
du  roi  un  droit  qui  leur  est  aeoordé  paT  les  lais  otaoe 
maact  à  tous  les  Françiir^  mais  de  s'assnrer  qu'Àls 
ne  l'eaerceront  qu'aaunt  qu'Us  auront  antérloatémcat 
reaq>li  let  condiMons  pr^crites  parla  canstkution. 
M.  Qharlier  vous  é  dit  qtie  ce  même  article  était  in- 
constitutionnel. Je  lai  réponds  qu'il  n'est  pas  quea- 
Hon  de  donner  auxci-devant  gardes  du  roi  an  grade 
dans  la  troupe  de  ligne  ,  à  raison  de  kun  services 
comme  gardes  du  roi;  mais  de  décréter  qo'ils  pour- 
ront reprendra  le  grade  qu'Ut  avaient  prétédem- 
ment,  à  raison  de  leun  servicçt  dans  la  npe«ipe  de 
Ugne.         '    ' 

M.  Maubot  :  Quand  aiéaie  la  conscitution  ne  dé- 
fendrait pat  l'admission  des  ci^devant  gardes  du  roi 
dans  la  troupe  de  ligne,  vous  devriex  le  leur  défeiH 
dre ,'  car  que  teat-U  dans  l'armée  de  ligne?  Un  é&- 
voumnent  entier  aux  intérêts  de  la  nation.  Quel 
est  l'esprit  qui  anlipait  lad-devant  gurde  du  roi  7  Ihi 
dévouement  à  la  personne  du  monarque ,  esprit  très 
contraire»  sans  doute  à  celui  qui  ddt  animer  l'armée 
de  k  nation.  (  H  s'élève  des  murmmreSi  ) 

M.  T^oaiOT  :  SIf  tar  k  certiicnt  de  to  aanirlpaHté 
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de  Parte,  tes  d^faiu  givdet  peiUFeot rentrer 4aM 
la  garde  <lu  roi ,  votre  décret  de  liceneiement  D^aura 
en  d'autre  eifet  que  celui  d'une  suapenslon  de  servi- 
ce.... Je  suis  loin  de  croire  qu'ils  soient  tous  iofectés 
d'incivisme,  et  que  tous  aient  ^rtidpé  à  la  cqospi- 
ration  qui  a  eu  lieu;  mais  il  suffit  que  leslautres  aient 
été  instruits  da  complot,  et  qu'ils  ne  aaJeat  pas  venus 
en  masse  voas  le  dénoncer,  pour  qu'ils  soient  çnviron* 
nés  à  mes  yeux  de  justes  sonpçons.^n  peut  être  purl 
e6té  du  crime;  mais  quand  il  se  fortifie,  quand  Texr 
plosion  est  prête ,  alors  le  devoir  de  tout  bon  xitoyen 
est  de  dénoncer  les  complots  qui  menacent  la  patriew 
Le  corps  législatif  et  le  roi  seraient-ils  en  sûreté,  û 
les  mêmes  hommes  rentraient  dans  cette  garde?  Je 
demande  qu'ils  en  soient  formellement  exclus,  n»is 

Ëne  m'oppose  pas  à  ce  qu'ils  puissent  entrer  dans 
troupe  de  ligne;  car  quelles  que  soient  leurs 
intentions ,  étant  divisés  dans  les  régiments,  ils  seioiit 
frappés  d'impuissanite. 

L^  Assemblée  dédde  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  délibérer 
sur  J'amendement  de  M.  Thurlot«r 
.  M.  Robin  :  Je  demande  qu'il  y  ait  ^u  moins  quel- 
ques précautions  de  prises  pour  assurer  te  nation  du 
civisme  des  citoyens  qui  composeront  te  n«uveMe 
gaitledu  rot,  autrement  votre  décret  de  ^lieende- 
ment  serait  absolument  illusoire.  Vous  l'avez  rendu 
principalement  à  raison  de  l'Incivtemé  connu  de  l'an- 
de&ne  garde.  Je  demande  donc  que  l'on  n^dmette 
dans  te  nouvelle  que  les  citoyens  qui  se^résente^ 
ront  avec  un  certificat  de  civisme  de  la  municipalité 
du  lieu  de  teur  résidence.  On  m'objecte  que  cette 
proposition  est  inoonstitutionneQe.  J'observe  que  te 
constitution  n'empêche  pasqu'ite  ne  se  disciilpent,  par 
un  certificat  de  civisme ,  du  reproche  que  le  corps 
entier  a  encouru;  je  ne  vois  là  qu'une  simple 
précaution  de  police  que.  vous  avez  le  droit  de 
prendre. 

M.  Jadgodrt  :  Lorsque ,  iNir  tin  acte  public,  vous 
venez  de  fixer  l'attention  du  roi  sur  les  délits  qui  peu- 
vent avoir  été  commte  dans  sa  garde,  il^ést  indécent 
de  croire  qu'il  fera  entrer  les  individus  justement 
soupçonnés  dans  la  nouvelle  formation.  Alarmer  sais 
cesse  le^  citoyens  sur  les  intentions  du  roi,  c'est  Jeter 
le  trouble  dans  la  société.  (Un  violent  nrarmure  s'é- 
lève des  tribunes.) 

M.  LS  pnisioBifT  ;  Je  rappelte  aux  trilmnesce  que 

J'ai  déjà  été  obligé  dé  ieur  rappeler  plusteurs  fois, 
e  respect  dû  aux  représentants  de  te  nation  ;  si  elles 
•*en  écartent.  Je  serai  forcé  de  prendre  des  mesures 
pour  nsahitenir  te  liberté  des  discussions  dans  TAs- 
•emblée. 

M.  JAucouRt  :  Je  sais  que  le  chef  du  pmivoir  exé- 
cutif ne  peut  entrer  dans  tous  les-détails  de  la  cofli- 
poiAion  de  sa  garde,  et  qua  c^eat  contre  soginteatiop 
eue  te  première  a  étë  mal  organisée,  et  j'entre  ainsi 
•dans  k»  craintes  de  ceux  qui  ont  parlé  avant  moi  : 
«nto  pour  calmer  ces  craintes ,  je  dois  observer  que 
-les  r^ments  tmt  envoyé  tes  meilleurs  sujets,  ceux 
qui  avaient  servi  avec  le  plus  de  sèle  et  le  plus  d'ae* 
tivité.  (H s'éièvequdqoes  murmures.)  Je  dte  que  mes 
-andens  camarades,  mes  anciens  amis ,  qui  ont  bien 
^servi  te  patrie,  la  serviront  encore  avec  zète  et  cou- 
rage, quoiqu'ils  aient  été  membres  de  te  gai^  du 
roi  ;  car,  après  avoir  été  licenciés,  ils  sont  venus  me 
dire;  Noos  rentrerons  dans  notre  corps,  puisqu'on  a 
dériionoré  te  garde  du  roi  en  te  licenciant,  nous  con- 
-tlnuerons  à  donner  l'exemple  du  courage  et  de  la  dte- 
-cipline.  Je  crois  que  tous  les  ci-devant  gardes  du  roi 
pensent  et  agiront  de  même ,  et  qu'il  Ji'y  a  pas  de 
privil^  depateiùtisme  pour  le  régiment  que  Je  com- 
mandais*  Gomnwnt  les  municipalités  pourraient-^les 
leur  délivrer  des  certificats  de  civteme,  Iprsqu'elles 
les  ont  nécéudrement  perdus  de  vue  pendant  plusde 
quatre  mois;  d'alMcw»  toute  conditioii  nooveUe  est 


superOtte»  tarsfia  la  oonsëtattea  les  a  posUivcMM 
déterminées.'  Je  demande  te  question  préalable  sur 
te  propoiMm  de  M.  Rollitt. 

M.  QoiifBTTB  :  Vous  avec  liceodé  le  corps,  mate 
non  pas  iugé  les  individus;  vous  jn'avez  frappé  d'un 
déeret  dWnsation  que  le  chef  seul«^  parce  qu'il  doit 
Aauf  porter  te  peine  de  te  jsauvaise  foraution  de  ce 
«orps  ;  pourquoi  donc  kur  donner,  par  on  décret, 
une  éh'gibilité  qu'ils  n'ont  pas  perdue  ?  li'artide  qu'on 
vous  propose  pour  les  autorisa  à  rentrer  dans  te 
nouvelle  garde  du  roi  est  inutile;  ceux  qn|  av^em 
les  qualités  requises  par  la  constititfkHi  ne  les  ont  pas 
perdues  par  le  licenciement. .  Je  demande  donc  que 
cette  partie  de  Tarticte  soit  supprimée. 

La  proposition  de  M.  Quinette  est  adoptée;  cdk 
de  M.  Robin  est  rejetée  par  la  questiou  pré^aiile. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  quil  importe  de 
proiioncer  Incessamment  sur  les  individus  de  ta  garde  da 
roi  i  licenciée  par  le  décret  da  29  mai  dernier ,  décrète  qol 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  te  rapport 
de  son  comité  mintaife ,  et  décrite  l'urgence ,  décrète  défi- 
nltlTemenl  ce  qui  suit  : 

»  1'.  Les  citoyens  composant  la  ci-devant  garde  du  roi, 
licenciée  par  le  décret  du  29  mal  dernier,  qui  ayant  rem- 
pli les  conditions  d'éligibilité  prescrites  par  te  coostitQ- 
don  et  par  le  décret  du  mois  de  février  dernier,  en  ob- 
tiendront on  certificat  de  la  municipalité  de  Paris ,  ec  d6- 
dareront  désirer  rentrer  dans  les  corps  dont  ils  avaiect 
été  préeédenmient  tirés ,  y  reprendront  les  grades  qu*Us  y 
auraient  actuellement  sils  ne  les  avaient  poiat  quiué& 

M  T.  S'il  n'y  avait  point  d'emploi  vacant  à  remplir  da» 
ces  grades,  au  moment  où  ils  rentreront ,^  ils  en  feront  les 
fonctions ,  et  en  recevront  le  traltemeât  Jasau'à  ce  quil 
S'en  trouve.  Us  seront  les  premiers  à  les  remplir,  sans  pou- 
voir cependant  prendre  rang  sur  ceuaqul  auraient  été 
-pteoés  avant  eux  dans  te  raéiac  grade.* 

M.  Gan)arin  propose  on  dernier  article  ayant  pour 
objet  de  faire  payer  aux  ci-devant  gardes  du  roi  trois 
sous  par  lieue  pour  leur  retour  dans  leurs  corps  re»- 
pectib. 

Plusieiîrs  membres  démandent  que  cette  solde  soit 
atix  frais  de  la  liste  civile. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéfer 
sur  l'article. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  révision, 
elle4écrète  le  tableau  de  la  répartidon  entre  les  dé- 
partements des  20,000  hommes  de  gardes  nationales 
dont  te  levée  est  ordonnée  en  augmei^tation  de  te 
.force  publique. 
.    La  séance  est  levée  à  quatre  beures, 

SÉANCE  EXTRAORDI^AfRE  DIT  VE50HEDI  AU  SODt. 

.    M.  GoQdorcet  occupe  le  iauteulL     - 

Quelques  lectures  de  tettres  et  adresses,  plusieun 
proclamations  de  dons  patriotiques,  ouvrent  la  séance. 

Le  renvoi  des  unes  et  la  mention  honorable  des  au- 
tres sont  décrétés. 

.  M.  Latour»  courrier  du  cabinet,  envoie  à  T Assem- 
blée une  canne  à  pomme  d'or  qu'il  destùie  au  brave 
grenadier  Pie,  pour  lé  soutenir  itens  sa  convalesomce. 
(On  applaudit.) 

.  Une  députation  du  bataillon  de  Saint-Méry,  intro- 
duite à  la  barre,  apporte  une  somme  de  3,122  livres 
,3  sous  6  den.  et  23^  jetons,  pour  contribuer  aux  firate 
de  la  guerre,  et  prie  l'Assemblée,  quelque  mode 
qu'elle  adopte  pour  la  sûreté  de  Paris,  de  se  rappeler 
.que  la  garde  nationale  actuelle  est  toujours  composée 
des  hommes  de  1739.  (On  applaudlL) 

La  dépuution  est  admise  aux  honneursde  la  séance, 
et  l'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et  de 
l'oUrande,  et  des  sentiments  du  batailioa  de  Saint* 
Méry. 

î^$  membres  du  directoire  et  tes  employés  à  Pàd- 
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mliiifUratiAii  des  ftostes,  «poortciit  une  ftomme  du 
â»0B7  liv.  10  8. 1  montaBt  âe  leur  collecte  du  mois  de 

,'  Introduit  à  kr  barre,  en  rerta  d*on  décret  de  TAs- 
«emblée^  M.  Françoift-Trophime  Rebecqui,  citoyen  dç 
Marseille,  et  Fun  des  commissaires  nommés  j^or 
rorganisatlon  dos  districts  de  Vaucluse  et  de  Loùvaize^ 
déclare  qu'il  est  prêt  à  répondre  sur  toutes  les  ac- 
tions de  sa  vie  politique  et  privée,  depuis  1789,  cite 
l^opiuion  que  Mirabeau  prononça  en  sa  faYeur  dans 
r  Assemblée  constituante^  relatifement  à  la  procédure 
prévôtale  de  Marseille ,  fait  l'historique  de  sa  nomi- 
nation en  quaHté  de  commissaire,  de  celle  de  M.  Ber- 
tin,  rend  compte  de  tontes  leurs  déiiiàrcbcs,  met  ëous 
les  yeui  de  TAssemblée  leur  correspondance  à  ce 
fii;yêt,  dément  tous  les  bruits,  répandus  sans  preuve , 
de  nouveaux  troubles,  de  nouveaux  brigandages  à 
Avignon,  et  6nit  par  déclarer  que ,  si  son  arrestation 
peut  ôire  utile  à  la  cbose  pubUqne,  il  est  prêt  à  se 
rendre  dans  les  prisons  d'Orléans. 

M.  Brital  :  Je  demande  Timpression  du  compte 
rendu  par  M.  Rebecqui,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces 
justificatives. 

M.  Bréard:  En  appuyant  l'impression,  je  demande 
qoe,  pour  connaître  la  vérité,  l'Assemblée  entende, 
oatre  M.  Berlin,  les  deux  commissaires  civils, 
-MM.  Beauregard  et  Champion,  et  les  deux  généraux, 
MM.  Folney  et  Lelort. 
.    L'Assemblée  décrèia  toutes  ces  propositions. 

M.  CLiMSNCSAu  :  Le  décret  que  vous  venez  .de 
rendre  serait  illusoire,  si  TAssemblée  ne  fixait  pas  le 
Jour  où  ils  seront  entendus. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté. 

Une  dame  des  tribunes  olTre  sa  croix  d'or  pour  la 
guerre, 

Un  citoyen  offre  un  contrat  de  172  liv.  de  rente 
avec  quatre  années  d'arrérages. 

•  On  (air  lecture  d'une  lettre  de  M.  Thirion ,  profes- 
seur de  langue  française  au  collège  de  Mets ,  et,  an- 
cien professeur  de  l'Oratoire.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Au  moment  oâ  mille  offirandes  patriotiques  vous  sont 
adressées  de  toutes  parts  pour  subrenir  aux  frais  de  la 
guerre ,  daignez  en  accuellHr  une  dont  l'objet  est  d'en  ré- 
parer les  malheurs.  Ce  moyen  est ,  nous  osons  le  dire ,  t(^ 
talement  dan^  vos  mains  ;  et  consiste  principalement  dans 
la  bonne  éducation  delà  génération  naissante.  Hflt«i-Toas 
doue  de  la  décréter ,  cette  éducation  si  nécessaire  et  si  dé- 
sirée par  tous  les  bous  citoyens ,  et  croyei  que  la  popula- 
tion et  la  prospérité  de  Temptre  suivront  rapidement  les 
progrè»  des  lumières  et  de  la  verto. 

»  Puisse  le  projet  de  décret ,  que  je  soumets  à  votre  sa- 
gesse ,  contribuer  en  qudque  elû>se  4  accélérer  rétabllsse- 
aient  de  cette  nouvelle  colonne  dc^  la  constitution  fran- 
çaise ,  et  que  TEurope  étonnée  voie  avec  admiration  Tau- 
gUile  Assemblée  de  nos  représentants  au  milieu  du  bruit 
de>  armes  et  des  Instants  les  plus  orageux ,  s*oocnpcr  pai- 
siblement du  bonheur  de  la  génération  future  !  »  (  Ou 
applaudit.  ) 

L^Assemblée  aeeepte  cet  hommage  ^  en  ordonne 

mention  honorable,  et  le  renvoie  au  cooiité  d'instntc- 

tfon  pubUque. 
'  ^  Un  membre  du  cofiiité  colonial  fait  un  rapport  sur 

des  actes  art>ltraires  exercés  <làns  i^le  Saint-Pierre- 
'  de-Miqtfelon,  et  {propose  un  projet  de  décret  qui  est 

adopté  en  ces  termes  : 

•  «  L'Assenblée  naliOBale ,  considérant  que  la  délibéra- 
tion de  la  coammoe  de  Saknt-Pierro-Miquelon ,  contre  les 
sieurs  Banet,  Dandonneau,  Vital ,  Chevalier,  sa  femme  et 
son  fils,  et  contre  les  sieurs  Leblanc,  Despérelles et  Loyer- 
Deslandes ,  a  été  prise  sans  motfs  sulfisants ,  et  sans  que 
les  accusés  aient  eu  ta  fatuité  de  faire  entendre  leurs  dé- 
fense* ;  qu'on  n'a  d'ailleurs  fixé  aucun  terme  à  leur  bannisse- 
ment ,  et  qu'il  est  trSs  Instant  de  prononcer  sur  leur 
soK,  afin  qu'Us  puissent  profiter  de  la  saison  favorable 
pour  retourner  dans  leur  patrie ,  décrite  qu'il  y  a  ur- 
gence. 


»  L'Ass^ibléo  u^ouaie ,  apr^  avoir  décrété  l'urgencei 
décrète  Ce  qui  suit  :' 

.  n  Art.  I*'.  Les  sienrs  Bonet ,  Basset ,  Dandonneau ,  Chc« 
v'aller  père ,  CHevalier  fils ,  et  les  sieurs  Leblanc ,  Despe* 
reltes ,  ChevaNer  et  Loyer-Deslandes ,  tous  bannis  de  Tlle 
SahitrPierre-Miquelop ,  par  dâlbératlon  de  la  commune 
de  cette  lie ,  du  32  février  dernier,  sent  dès  à-présent  li- 
bres d*y  retourner,  et  y  demeureront  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi. 

»  II.  Il  sera  accordé  à  chacune  des  personnes  cl-dcssus 
dénommées  la  somme  de  iOO  liv. ,  à  titre  d'avances ,  et 
sauf  recours  contre  qui  11  apparUendra ,  et  les  frais  de  pas- 
sage pour  leur  retour  dans  leur  patrie ,  tant  peur  eux  que 
pour  les  personnes  de  leur  famille  qui  ont  été  transpor- 
tées en  France  avec  elles ,  se  ront  supportés  par  l'ElaL 

»  III.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécu- 
Uf  tout  ce  qui  concerne  les  sieurs  Faa  et Da vers,  contrô- 
leurs des  classes  de  la  marine ,  ainsi  que  l'examen  de  la 
conduite  du  sieur  Dameville ,  à  la  charge  par  lui  d'eu  ren- 
dre compte.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Merlin,  amendée  paf 
MM.  Emmery  et  Gambon,.  l'Assemblée  accorde  à 
chacun  des  neuf  bannis  de  cette  colonie  200  Uv.  jus- 
qu'à leur  embarquenienL 

M.  Gossuin ,  au  nom  de  la  commission  des  douze  ^ 
fait  un  rapport  sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Is- 
seogeaux,  département  de  la  Haute-Loire,  où  s'é- 
taient réfugiés  plusieurs  prêtres  insermentés  qui  y 
prêchaient  ouvertement  une  nouvelle  Saint-Brthélc- 
my.  Un  complot  se  forme.  Il  devait  s'exécuter  aux 
fêtes  de  Pâques.  Ce  complot  a  été  dénoncé  à  l'Assem- 
blée par  le  ministre  de  l'intérieur.  La  municipalité, 
trois  de  SCS  membres  exceptés,  a.  favorisé  ses  manœu- 
vres, et  alimenté  le  foyer  de  la  plus  horrible  conjura- 
tion. Elle  a  protégé  1,200  conspirateurs  attroupés  sur 
une  place  publique,  leur  a  ûiit  distribuer  de  la  po.udrc 
et  des  armes ,  a  méconnu  l'autorité  des  administra- 
tions supérieures  ;  mais  enfin  le  peuple  a  reconnu  et 
abjuré  son  erreur.  Tout  est  rentré  dans  l'ordre  et  la 
subordination. 

'  M.  le  rapporteur  présente  un  projet.de  décret  sur 
lequel  l'Assemblée  adopte  la  question  préalable ,  en 
chargeant  le  pouvoir  exécutif  de  rendre  compte  <le  la 
procédure  qui  s'instruit  au  tribunal  criinlnel  de  la 
Haute-Loire. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures, 

SiAlVCS  nu  SAMEDI  9  JUIN. 

On  lit  une  lettre  du  mhiistre  de  la  guerre  ;  elle  a 
pour  objet  d'obtenir  une  prompte  décision  'Sur  la 

âuestion  de  savoir  comment  les  condamnations  à  mort 
oivent  être  exécutée» dans  l'armée.  Le  ministre  ob- 
serve qu'il  serrait  très  long  et  très  dispendieux  de  se 
servir  dans  les  camps  de  la  nouvelle  machine  adoptée 
'  pour  la  décollation.— Cette  lettre  est  renvoyée  aux  co- 
mités militaires  et  de  législation. 

M.  Rougier  lit  une  déclaration  souscrite  par  un 
grand  nombre  de  négociants,  d'armateiurs  de  Jersey 
et  Gernesey.  Ces  armateurs  renoncent  à  toute  espèce 
d'entreprise  contre  le  commerce  français ,  pendant 
tout  le  temps  que  leur  nation  sera  en  paix  avec  la 
France.  A  cette  déclaration  est  joint  un  acte  d'un  of- 
ficier public,  qui  attesta  l'authenticité  des  signatures. 
Elle  a  été  imprimée  par  ordre  de  la  municipalité  do 
Saint-Malo. 

Le  président  du  tribunal  criminel  du  département 
de  UAudc  envoie  une  somme  de  120  Uv.  poiu:  les  frais 
de  la  guerre 

M.  Brua  :  Vous  avez  déjà  entendu  une  adresse  de 
506  citoyens  de  la  ville  et  du  district  de  Béfort,  parmi 
lesquels  se  trouve  un  grand  nombre  d'officiers  muni- 
cipaux et  d'officiers  décorés  dont  le  patriotisme  est 
personnellement  reconnu.  Ils  vous  dénoncent  l'agio- 
tage dont  les  manœuvres  tendent  au  renchérissement 
universel  des  denrées,  et  l'aristocratie  stupide  ou  l'r- 
varice  des  gens  d'afiahres  qui  re&iaent  de  recevoir  les 
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assignau  en  paiement  et  de  foire  Atican  appoint.  Us 
ont  demandé  an  département  une  plus  grande  quan- 
tité de  monnaie  de  billon,  ou  bien  l'établissemenl 
d'une  caisse  de  billets  de  confiance.  La  distribution 
de  monnaie  de  billon ,  faite  en  yértu  de  vos  décrets, 
ne  peut  pas  être  changée.  D'un  autre  côté,  rétaWisr- 
semeiit  d'une  caisse  de  confiance  derfent  absolument 
impossible  dans  ces  départements,  parce  que  la  con- 
fiance y  est  al)$olumeDt  détruite  ;  Je  ne  vois  donc 
d'autres  moyens  de  faire  droit  à  cette  pétition  q^e 
d'adopter  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale ,  considérant  mie  le  défaut  d'une 
monnaie  d'écliange  se  fait  plus  particulièrement  sentir  sui* 
les  frontières,  et  qu'il  est  d'autant  pkis  Instant  d'y  pottr- 
Tolr ,  qu'une  monnaie  quelconque  faciliterait  infiniment 
rapprovisionnement  des  armées,  déclare  quT|  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré  l'urgence , 
décrète-  : 

Qu'à  fur  et  mesure  que  les  assignats  de  petite  coupure 
sortiront  de  la  fabrication  i  il  en  sera  fourni  d'abord  aux 
cinq  dëpartemcnls  du  Nord,  des  Ardenncs,  de  la  Moselle 
et  du  Haut  et  Bas-Rbin ,  une  quantité  'suffisante  à  établir 
des  caisses  d'échange,  et  proportionnée  au  contingent  à 
venir  des  autres  départements  du  royaume. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question,  préala- 
ble contre  le  projet  de  décret  de  M.  Brua. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à  l'examen  dti 
comité  des  assignats  et  monnaies,  pour  en  faire  In- 
cessamment le  rapport. 

M.  Letodbpcédr  i  au  nom  du  comité  de  marine  : 
Lorsque  le  peuple  français  s'impose  les  plus  généreux 
sacrifices  pour  sauver  la  patrie  des  .dangers  qui  l'en- 
vironnent ;  quand  une  grande  nation  se  lève  tout  en- 
tière pour  défendre  sa  constitution  et  sa' liberté,  il  est 
du  devoir  de  ses  représentants  de  seconder  de  si  no- 
bles efforts  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  assurer 
son  triomphe  et  sa  gloire.  Déjà  trois  armées  nom- 
breuses sont  destinées  à  repousser  Ic^  ennemis  exté- 
rieurs: là  surface  de  Tem^ire  est  couverte  de  ci- 
toyens-soldats ,  animés  du  plus  ardent  courage  ;  tous 
sont  prêts  à  mourir,  s'il  le  faut ,  pour  la  cause  de  la 
liberté.  Mais  il  est  encore  une  partie  essentielle  de 
la  force  publique  qui  doit  prendre  aussi  l'attitude  qui 
convient  à  la  diçofté  nationale  :  plusieurs  frégates  et 
bâtiments  légers  ont  étéirmés  pour  la  protection  du 
commerce.  Le  roi,  par  sa  lettre  du  4  de  ce  mois,  con- 
tresignée par  le  mhiistre  da  la  marine,  tous  propose 
une  mesure  plus  grande,  que  les  circonstances  ac- 
tuelles lui  ont  fait  juger  indispensable  :  l'armement 
d'un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  ligne  et  fré- 
gates qui  nécessite  une  dépense  extraordinaire  de 
6,M3,252  Kv.  Vos  comités  de  marine  el  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  ont  examiné,  chacun  en  Ce  qxd 
les  concerne,  les  états  de  dépense  que  le  ministre  4e 
la  marine  a  jotofs  à  ta  proposition  du  roi  :  ils  ont 
pensé  qu'au  moment  où  plusieurs  cabinets  dé  TEu- 
rope  semblent  s'agiter  pour  nous  susciter  de  nou- 
veaux ennemis ,  il  était  instant  de  décréter  les  fonds 
nécessaires  à  cet  armement  Dans  Tétat  des  dépenses 
qntl  nécessite  se  trouvent  compris  lé  remplacement 
des  vivres  qui  doivent  être  successivement  fournis 
aux  bâtiments  armés ,  en  confbrmité  des  ordres  du 
28  avril  dernier ,  ainsi  que  les  frais  de  relâche  en 
pays  étrangers,  et  les  avances  à  faire  aux  munition- 
naires  des  vivres.  Tous  ces  objets  ne  pouvant  is'ac- 
quitter  qu'en  numéraire,  il  est  indispensable  que  le 
-versement  des  fonds  qui  sont  teUnés  soit  effectué  de 
cette  manière.  En  conséiuence,  vos  comités  me  char- 
gent de  vous  proposer  le  projet  dé  décret  snivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  délibérant  sur  la  proposition  du 
roi ,  contre-signée  par  le  ministre  du  déparlement  de  la 
marine  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
marine  ^t  de  l'extraordinaire  des  finances  ;  considérant  que 
dans  ont  guerre  amreprlsQ  pmirle  maittdeo  de  la  Ubcité 


frauçaisa ,  Il  est  de  la  UH^fllM  nitloiHM  dt  fvfi  eoMoni% 
toutes  les  parties  de  la  force  publique  à  la  déieiiie  fTaiis 
si  beUe  cause  ;  considérant  que  les  circonstioces  comniMi 
dent  impéritosemeot  qu'une  portion  de  .l*irflée  navale  soit 
incessamment  mise  en  activité ,  pour  faire  respecter  Je  p»> 
vUlom  et  assurer  la  liberté  du  conuBerce  national ,  ÙècrHa 
qu'il  il  y  a  urgence.  ' 

«  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  Turgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  Il  sera  versé  par  la  caisse  de  PeztnmrdI* 
nalre  dans  celle  de  la  tréscnrerle^natioiiale  hi  aoaie  de 
0,4Aa^353  liv.  pour  fubveair  ans  firais  de  raraManot  pnv 
posé  par  le  roi* 

I»  II.  Il  sera  mis  dès  ce  moment  à  là  diqKwitloa  du  ■!• 
oistre  de  la  marine  la  somme  de  3,507,170  Uv. ,  dont 
1,/Ï82,910  liv.  en  numéraire  ,  et  2,024)260  Uv.  en  as- 
signats. 

«  IIL  Le  trésor  public  fournira  le  snrpltts,  sut  la  de 
mande  du  ministre ,  à  raison  de  460,aâ7  Uv.  par  oMfta. 

»  IV.  Le  pouvoir  exécutif  rendra  eompte ,  chaqve  jMii. 
a  l'Assemblée  nalKmale  du  progrès  de  cet  armcmeot ,  aM 
que  de  l'eînploiides  fonds  qui  y  seront  destinéSi.  • 

Ce  projet  de  ilécret^t  adopta 

Le  raéme  membre  fait  un  rapport  sur  la  réparti- 
tion des  quartiers  des  classes  et  des  officiers  d^adral- 
niatration  qu)  doivent  y  être  établis,  conforaiéiBeat 
aux  lois  des  S8  septembre  et  13  odoère  i7<H«  -* 
L'Assemblée  en  ordonne  l'aJoumemeQU 
.  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  oon^é  de  Tordir 
naire  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu: 

.  «  L'Assemblée  nationale  r  aprto  avoir  cmendu  le  lap* 
port  de  soneomlté  de  rordlnaire  des  floanoea,  qui  loi  a 
présenté  le  tableau  des  recettes  et  des  dépensée  onHnains 
faites  pendant  le  mob  de  mai  dernier,  et  duquel  II  résabs 
que  les  dépenses  ordinaires  ont  excédé  les  recettes  ordi- 
naires de  13,076,029  liv.  \  et  que  les  dépenses  extraordi- 
naires réunies  aux  avances  faites  aux  départeoieots,  sesoet 
élevées  à  une  somme  deh  1,000,9&1  Uv.  ;  considérant  quH 
est  très  instant  pour  le  service  du  trésor  pubUe ,  que  le  dé- 
finitif des  recettes  ordinaires  et  le  sDontaat  des  dépensas 
extraordinaires  soient  premptenNBt  remplacés,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  I*'.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à  la  tré- 
sorerie nationale  une  sonune  de  13,075,030  liv. ,  poor 
rempUr  le  déficit  qui  s'est  trouvé  sur  les  recettes  ordinal- 
les  du  mois  de  maà  dernier. 

»  II.  Il  sera  pâreiUemeot  versé  par  la  caisse  de  Pex* 
traordinalre  r  à  la  trésorerie,  nationale ,  l"*  une  somme  ds 
1,605,826  liv.  pour  les  dépenses  extraordinaires ,  apparte- 
nantes k  Tannée  1701 ,  acquittées  par  la  trésorerie  natio- 
nale dans  le  courant  du  mois  de  mai  dernier  (  2''  37,525,465 
Ut.  pour  dépenses  extraordinaires  de  1708,  acquittées 
pendant  le  même  mois  )  3'  1,050,640  liv.  pour  avances 
1^^  aux  départements,  aussi  péndam  le  même  mob.  » 

M.  Lautonstalt  la  troisième  lecture  du  projetée 
décret  par  leqaei  le  comité  féodal  propose  la  sUjK 
pression,  sans  indemnité ,  des  droits  casuels,  lots  et 
ventes,  quints «t  requints,  cap  et  recap,  etc. 

M.  GOUJON  :  Je  demande  la  question  preidable  contre 
ce  p^mler  essai  des  travaux  de'  votre  comité  féodal. 
Cest  sur  la  motion  de  IL  Coutbon  4U*ii  uvaU  été 
chargé  de  tous  Cilre  uto  rvpport»  Or,  M.  Covitai 
n'a  pas  demandé  la  suppression  absolue  aaiin  lodev- 
nlté,  des  drolu  casuels;  mais  seutameat  des  moyens 
pour  en  facOiter  k  raChali  Gepenéant  le  oonâilé, 
quoIquMI  prononce  le  mot  de  suppression  dM»  ton 
premier  article,  conserve  la  néeeesité  du  rachat 
dans  tous  les  cas  oà  les  ^^v ant  acigtMUfs  prouve- 
ront ,  par  la  présentation  de^  titres  prhnttifii ,  qullt 
sont  en  effet  devenus,  par  une^  concession  de  fdods, 
propriétaires  des  cens  qu'ils  réclament;  au  lieu  que 
la  loi  du  15  mars  1790,  dit  que  les  connotations  qui 
pourront  s'élever  entre  les  censitaires  et  les  ci-devant 
seigneurs  seront  Jugées  selon  les  coutumes  deslieas, 
et  qu'à  défaut  des  titres  primitifi»,  ils  seront  adn^  à 
présenter  des  reconnaissances  attaaiant  fttt  tes  tkres 
ont  existé.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir  ai ,  & 
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nktm  i%  ta  prèveAltai  qat\m  t  cootro  oetui  eq)èee  f 
de  droit»  il  faut  e:Uger  des  preuves  plua  rigoureuses 
que  celles,  que.  l'on  evige  des  autres  propriétaires* 
Les  droits  casuels  ne  seroiH-ils  exigibles  qu'autaut 
qu'on  eu  présentera  les  titres  primitifs?  Ou  bien  les 
censitaires  seront-ils  obligea  de  seracbeter,d'a|Urès 
lu  présomption  qu'une  longue  possession  établit  en 
fa?eur  des  possesseurs  des  fiels?  £t  les  contestations 
qu'ils  pourraient  élever  seront-elies  Jugées  diaprés 
les  lois  et  les  coutumes  existautes  7 

Qr«  je  dis  que  c'est  dans  la,  catégorie  des  rentes 
foncières  que  doivent  se  placer  les  droits  casuels , 
parce  qu'ils  frappent  sur  le  fonds  et  non  sur  les  per- 
sonnes. Ceci  résulte  même  du  texte  formel  du  décret 
du  4  aoïlt  1789.  Le  système  de.  votre  comité  ne  pour- 
rait donc  être  admis  que  dans  le  cas  où  toute  espèce 
de  propriété  devrait  être  assujettie  è  la  preuve  litté* 
raie  e|  où  ht  possession  ne  devrait  être  comptée  pour 
rien.  Attaqnex  les  droits  casuels  qui  portent  sur  le 
fonds,  et  aussitôt  toutes  les  rentes  foncières  éprou- 
Terottt  le  même  sort  puisqu'elles  leur  sont  assimilées 
Bar  la  W;  ^t  s'il  faut  des  preuves  littérales  malgré 
la  plus  longue  possession»  les  propriétés  les j^us 
sacrées»  les  propriétés  nationales  elles-mêmes 
n'échapperont  ps  à  la  proscription.  Le  cindevant 
seigneur  n'auraitril  pas  le  même  droit  de  demander 
au  censitaire  qui  lui  refuserait  le  rachat  »  à  quel  titre 
vous-m^me  possédez-vous  ce  bien  qui  de  tout  temps 
a  été  été  grevéjd'une  rente  envers  ma  famille?  D'après 
ces  considérations,  je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  du  comité  ;  pais  je  propose 
en  même  temps  qu'il  soit  chargé  de  nous  présenter  ses 
vues  sur  les  moyens  de  faciliter  les  rachats,  savoir  ; 
pour  diviser  ceux  des  biens  mouvants  de  la  nation  < 
et  jine  composition  pour  parvenir  à  l'affranchissement 
prompt  des  propriétaires  dans  tous  les  degrés  de 
mouvances,  depuis  le  premier  censitaire  jusqu'au  su- 
serain ,  qui  est  la  nation. 

BL***  :  Je  demande  que  la  diseossion  ne  soit  pas 
fermée,  avant  que  j'aie  été  entendu  dans  la  discussion 

Sue  je  me  propose  d'établir  sur  le  rapport  des 
nances  de  l'Etat.  Je  prouverai  que  la  suppression  sans 
Inden^nitédes  droits  casuels  priverait  le  trésor  public 
d'une  ressource  de  plusieurs  centaines  de  millions. 
^.  VoisARD  :  Dans  une  question  de  droit,  il  ne 
B*iigit  pas  de  savoir  si  sa  décisioq  peut  ou  non  pr^u- 
dider  au  trésor  public.  Je  demande  donc  que 
Monsieur  ne  soit  entendu  que  dans  le  cas  où  il  serait 
inscrit  sur  la  liste  de  la  parole. 
La  proposition  de  M.  Voisard  est  adoptée 
M.  Mailhe  :  J'appuie  le  projet  de  décret  du  comité, 
et  je  demande  qu'u  s'étende,  non -seulement  aux 
droHs  casuels,  mais  aux  cens.  Pourquoi  dispense- 
rait-on  les  d  ^devant  seigneurs  de  toutes  preuves 
ppur  justifier  de  la  propriété  de  leurs  droits  casuels 
ou  de  leurs  rentes  à.  cens,  tandis  que  toutes  les 
présomptions  sont  contre  eux.  Les  dix-neuf  vingtièmes 
du  territoire  français  sont  sujets  aux  casualiiés.  Pour 
supposer  que  tontes  les  easualités  dérivassent  d'une 
concession  primitive  de,  fonds ,  il  faudrait  supposer 
ane  révolution  qui  aurait  soumis  la  France  entière 
au  régime  de  la  féodalité  ;  il  fondrait  supposer  que 
ce  boule  versement  se,  sêcait  fait  par  dr^rit  de  con- 
quête, ou  bien  que  toutes  les  propriétés  eussept 
passé  en  même  temps  dans  les  mains  du  chef  de  la 
nation,  qu'il  les  eût  cédées  en  fiefs ,  et  que  de 
concessions  en  sous  «^concessions,  ces  propriétés 
eussent  enfin  passé  h  titre  onéreux  dans  les  mains  de 
la  classe  nombreuse  des  censitaires;  mais  où  trou- 
▼erez^vous  le  coOMnenoement  de  cette  chaîne,  univer- 
selle de  distribution  féodale?  Sera-ce  dans  lesmaxiiaes 
barbareade  quelques  écrivons  honteusement  célèbres? 
n  ne  peut  reaulter  de  leur  appUcation^aucun  titre  de 
propriété. 


j9era«<ce  dana  les  conquêtes  des  Romains?  Nous, 
trouvons,  au  con traître,  dans  leurs  lois  la  proscri- 
ption totale  du  régime  féodal.  £lles  conservèrent  aux 
Gaulois  leurs  propriétés ,  et  présumaient  toujours 
la  franchise  et  Valiadialité  des  terres.  Sera -te  dana 
les  conquêtes^  des  Bourguignons  et  des  Visigoths?  Il, 
est  vrai  que  ces  peuples  s'arrogèrent  les  deux  tiers , 
des  propriétés^  conquises,  et  qu'Us  n'en  laissèrent 
que  le  tiers  aux  Gaulois,  leurs  vaincus.  Mais  pour 
supposer  que  l'établissement  du  régime  féodal  ait  pu. 
résulter  de  cet  envahissement  de  propriétés,  il  fau- 
drait établir  que  toutes  les  propriétés  des  pays  con- 
quis eussent  été  mises  en  masse ,  pour  être  ensuite 
réparties  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  habitants  ^ 
à  titre  onéreux.  Or,  qu'on  lise  les  lois  de  ces  pays, 
on  verra  qu'aucune  redevance  seigneuriale  n'a  été  le 
résultat  du  partage  de  terres  qui  se  fit  alors.  Ua 
Bourguignon  et  un  Visigoth  furent  associés  pour  ce 
partage  avec  un  Gaulois;  et  le  lot  qui  échut  au 
Gaulois  ne  fut  pas  plus  chargé  de  redevances  ou 
cens  quelconque ,  que  ceux  qui  échurent  aux  deux 
autres*  Trouvera-t-on  à  légitimer  l'origine  du  régime 
féodal  dans  les  effets  de  la  conquête  des  Francs  7 
Nul  historien ,  nulle  Iqi  n'indiquent  la  moindre 
trace  de  biens  usurpés  sur  les  Gaulois  par  les  Francs', 
ou  partagés  entr'eux  à  charge  onéreuse.  QueUes 
étaient,  en  effet,  les  terres  qui  furent  données  aux 
Francs  pour  prix  de  leurs  conquêtes?  U  faut  savoir 
que  cette  tribu  qui,  sous  le  roi  Glovis,  attaquâtes 
Gaules ,  n'était  composée  que  de  3,000  hommes  « 
lesquels  réunis  aux  cinq  ou  six  tribus  qui  s'étaient  in^ 
traduites  dans  la  Germanie ,  ne  formaient  qu'environ 
20.000  hommes.  Or,  les  Romains  et  les  Gaulois 
qui  périrent  dans  les  bataillesdeSiagrius, pissons, 
Tolbiac ,  etc. ,  ne  laissèrent-ils  pas  une  grande  quan- 
tité de  terres  qui  suffirent  pour  enrichir  chacun  des 
vainqueurs? 

Mais,  dit-on»  ils  re<;urent  ces  biens  en  partage» 
seulement  à  titre  précaire  et  comme  simples  béné- 
fices; la  loi  salique  et  la  loi  ripuaire  combattent 
cette  objection ,  elle^  i^e  parlent  que  de  simples  aleux^ 
et  ce  mot  indiquait  toujours  des  propriétés  franches , 
et  ces  lois  ne  parient  même  pas  d^leux  bérdclUaii-es, 
ce  qui  exclut  l'idée  de  b^éfice  ;  donc  le  régime  fiéor 
dal  ne  résulte  pa^  des  parts^ges  qui  ont  été  faib  en 
vertu  des  droits  de  conquête  :  ce  qui  est  d'autant 
plus  évident ,  que.t  quoique  les  Bporguignons  et  les 
Vis(gotbs  soient  ceqx  qui  ont  le  plus  abusé  du  droit  de 
conquête ,  l'aUodialité  ou  la  liberté  des  terres  s'y  est 
plus  constanmient  maintenue. 

Quelle  est  donc  la  source  d'où  l'Assemblée  consti- 
tuante a  pu  indidre  l'établissement  universel  du  ré- 
.  gime  féodal  en  France.  Voici  quel  a  été  le  prétexte 
de  ce«x  qui  ont  défendu  ce  système  :  dès  la  première 
race  nos  rois  ont  concédé  à  plusieurs  de  leurs  sujets 
des  terres  fiscales,  en  qualité  de  bénéfices  ;  mais  ces 
bénéfices,  d'abord  coiicédés  à  vie,  fcirent  bientôt 
rendus  héréditaires  par  une  ordonnance  de  6iâ. 
Noos  voyons  dans  cette  loi  l'origine  du  système  anti- 
social, connu  depuis  sous  le  nom  de  noblesse  ;  mais 
ouoiqa'on  Gommen(;Àt  alors  à  faire  des  distinctions 
de  personne»,  ces  terres  fiscales  restèrent  libres iiprès 
qu'elles  lurent  dédarées  héréditisires.  La  première 
idée  de  fief  œ  resionte  qu'au  règne  de  Charles 
Martel  :  cehd-ci,  voulant  vécoopenser  s^s  soldat^, 
s'empara  d'une  partie  des  biens  du  clergé  ;  il  les  leur 
céda  à  coaditimi  ifMs  prendraient  les  armes  à  la 
fin  de  la  seconde  race^  On  entendait  par  vassaux  les 
officier»  du  roi  qui  bient^  se  ffrent  des  sous-vassaux  ; 
mais  ce»  bénéfices  ne  fmrept  pas  tous  cédés  à  titre  ù^ 
'fieis.  Et  en  supposant  même  qu'ils  l'eussent  été,  et  en 
y  iitoutant  le»  tenres  fiscales  concédées  sous  la  pre- 
odère  race,  toqjouf»  serait-il  vrai  que  ces  terres  ne 
formeraient  qa'un  petit  pohit  sur  la  surface  du 
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royaume,  et. Ton  ne  potirratt  intiatre  de  finfto- 
dation  de  ce  petit  nombre  de  terres,  rintrodaction  de 
la  ft^odalité  universelle  en  France; 

Enfin  la  féodalité  ne  peut  pas  avoir  eu  sa  source 
dans  les  désordres  et  les  révolutions  qui  eurent  Ifeu 
dans  le  commencement  et  le  milieu  du  neuvième  siè- 
cle ;  car  alors  la  France  était  eu  grande  partie  régie 
par  les  lois  romaines.  Elie  n*a  pas  été  plus  légitime^ 
ment  introduite  dans  les  pays  coutumiers^oisque 
même  la  loi  salique  supposait  Tallodialité.  Plusieurs 
propriétaires,  il  est  vrai,  se  recommandèrent  soit  au 
roi,  soit  aux  seigneurs  pour  en  obtenir  protection  ; 
mais  cette  recommandation  n*entralnait  pas  la  con** 
version  des  alleux  en  fiefs ,  comme  Montesquieu  a 
voulu  Tinduire  du  traité, d'union  fait  entre  Charles- 
le-Chaûve  et  ses  frères,  puisqu'une  loi  postérieure  de 
neuf  ans  dissout,  en  cas  de  conversion  forcée  de  Pa- 
ïen, les- liens  du  vasselage. 

Je  viens  de  donner  des  preuves  négatives  de  Texis- 
tence  d'une  féodalité  légitime  en  France,  je  vais  éta- 
blir par  des  faits  positifs  qu'elle  n'était  qu'une  usur- 
pation. La  France  était  divisée  en  duchés,  comtés  et 
centaines;  les  ducs  et  les  comtes  étaient  chargés  de 
percevoir  l'impOt  sous  les  noms  de  cens  personnels  et 
réels,  impôl  qui  avait  été  établi  par  les  Romains. 

Les  magistrats  profitant  delà  faiblesse  des  derniers 
Gaiiovingiens  pour  rendre  leurs  places  liéréditaires , 
changèrent  leur  arrondissement  eu  fief..  Ils  parais^ 
salent  gouverner  sous  l'autorité  royale  ;  mais  ils  éta- 
blirent en  effet  un  système  de  gcmvernement  destmc- 
tif  de  toute  autorité  légitime  ;  ils  détruisirent  les 
administrations  municipales ,  firent  disparaître  la  ju- 
ridiction civile  devant  l'autorité  de  leurs  tribunaux  ; 
fis  continuèrent  à  percevoir,  en  vertu  de  leur  préten- 
due souveraineté ,  mais  à  leur  profit ,  les  cens  réels  et 
personnels  qu'ils  i^rcevaient  ci-devant  comme  délé- 
légués  du  roi  ;  ils  établirent ,  même  de  leur  autorité 
privée ,  de  nouveaux  impôts.  Voilà  l'origine  des  cens 
et  autres  droits  de  cette  nature.  Il  en  est  de  même 
des  lods  et  ventes ,  Ils  étaient  d'abord  le  prix  du  sceau 
apposé  par  les  officiers  seigneuriaux  aux  actes  de 
mutation. 

M.  Mailbe  entre  dans  de  nombreux  détails  sur  cette 
dernière  partie  de  son  opinion  ;  Il  s'attache  principa- 
lement à  combattre  le  s^^éme  de  féodalité  établipar 
Montesquieu. 

Donc  le  système  qui  supposerait  l'établis^ment 
universel  de  la  féodalité  en  France,  n'est  autre  chose 
que  la  maxime  nuUe  terre  sans  seigneur  \  et^ette 
maxime  elle-même  ne  doit  sa  naissance  qu'an  chaos 
des  coutumes,  qui  étaient  l'ouvrage  des  seigneurs, 
et  iaux  interprétations  que  donnaient  à  ces  coutumes 
les  tribmiaux  composés  de  seigneurs.  La  présomption 
est  donc  tout  entière  tontre  l'existence  d'une  féoda- 
Uté  résultante  d'une  concession  primitive  de  fonds. 
—  Ne  laissez  plus  long-temps  les  propriétaires  asser- 
vis à  la  preuve  négative;  mate  obligez  les  ci-devant 
seigneurs  qui  réclament  le  rachat  de  leurs  cens  et  de 
leurs  droits  casuels ,  à  prouver  que  ces  droits  résul- 
tent originairement  d'une  concession  dé" fonds;  ne 
TOUS  contentez  pas  de  shnples  reconnaissantes  de 
propriétaires  et  de  déclarations  à  terriers  ;  ces  actes 
dérivent  eux-mêmes  de  la  puissance  seigneuriale; 
Ils  ont  été  arrachés  par  la  crainte  de  l'oppression. 
Une  commune  contre  laqdelle  un  seigneur'  élevait  de 
pareilles  prétentions,  était  sûre  d^être  écrasée  par 
des  procès  qu'elle  était  sûre  d*  fRerdre,  puisque  les 
tribunaux  étaient  juges  et  parties. 

Les  seigneurs ,  dit-0n ,  n'ont  pu  conserver  les  ti- 
tres originaires  die  l'Iaftodatlon  ou  de  rencensement; 
mais,  répondrai-je,  comment  les  communes -au- 
raient-elles conservé  les  preuves  de  leur  allo^aUté? 
ces  titres  resteront  entre  les  mata  d'ofiders  vendus 
aux  seigneurs.  (Qn  applaudit.)  -   . 


Les  ct-deTant  selgneufllse  pMnéront  stns  dmitet 
mais  de  quoi  ne  se  plaignenl41s  pas?  Vous  sereg 
absous  par  les  bénédictions  des  qaatre-vfogt-dlx« 
peuf  centièmes  de  la  génération  présente  et  odies 
des  générations  futures.  Les  terres  bénéficiales  cédées 
à  fiev ,  arrières-fiels  et  censlvei^  ne  fofsilent  pas  la 
vingtiài^e  partie  du  royaume  ;  dns  rimpots&Ulté  de 
distinguer  ces  terres  des  autres  propriétés  restées  li- 
bres , .  faudra-^t-il  présumer  que  les  antres  dis-neuf 
vingtièmes  ont  été  légitimement  gretés  des  mêmes 
droits?  On  vous  a  dit  que  vous  privies  le  trésor  pu- 
Uic  d'une  ressource  très  considérable.   Pour  apfM^ 
cier  cette  objection,  Il  font  remarquer  qee  cette 
res^urce  s'évanouit  du  moment  oîtlMnjustiGede  ces 
droits  est  prononcée.  Les  redevables,  portant  leurs 
espérances  sur  une  législatore  proclnfaie  »  MBpe»- 
drônt  les  rachats. 

La  destruction  sans  indemnités  detousies  droto , 
est  la  pierre  <pii  manque  au  fondement  de  la  consti- 
tution ;  elle  vous  procurera  des  ressources  bien  ph» 
solides  que  le  paiement  des  droits  eux-mêmes.  Qmiid 
la  nation  aura  fait  pour  ses  membres  tout  ce  qui  est 
commandé  par  là  justice  «  alors  Us  s'empresseront  de 
feire  tout  ce  qui  sera  commandé  par  lintérêt  de  la 
patrie  ;  ils  courront  au-devant  de  tous  1m  sacrifices 
pour  la  liberté,  qui  déjà  est  un  besoin  moral  peur 
les  citoyens  éclairés ,  et  dont  vous  aurez  (ait  an  be»ia 
physique  pour  tous  les  Français.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impressioQ  du  discoors  de 
M.  Mailhe. 

Le  ministre  des  contributions  rend  Compte  de  l'état 
de  la  fabrication  des  petits  assignats  au-dessous  de 
5  livres,  il  annonce  que  cette  fabrication,  retardée 
jusqu'ici  par  plusieurs  Imprévoyances  bien  excu- 
sables ,  sera  désormais  poussée  avec  célérité. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  assi- 
gnats-monnaies ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  LAssemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  sera  chargé  provisoirement ,  et  JQsqvl 
ce  qu*U  en  ait  été  autremeat  ordonné ,  de  suivre  toutes  ks 
opérations  relatives  au  timbrage  des  pcUs  asslgnau  ;  de 
faire  daus  celui  des  b^iimeuts  nationaux  qui  sera  jugé  con- 
venable ,  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la  »ite 
desdites  opérations.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heuresi  et  demie. 


SPECTÂCLSa 

ACAUÉMIE  BOYALE  nK  MUSIQUE.—  T^rore» 

TntATAE  DE  LA  NATION.  ^^Le  Jolouco;  le  CimPtM, 

THEATRE  Italieh.  —  Camille  ou  le  Svttferrmm;  let 
Dettes: 

Demain  la  première  représentation   de  ConsiMue^ 
comédie  en  )  actes. 

Théâtre  Français  ,  rue*, de  RidieUcu.  —  Tan- 
crède  ;  la  Ga/^are^ 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau.   —  Catiichon;les 
Deux  Sœirê  ;  l'Amamr filial  on  les  Deux  Saisses. 

Demain  la  première  reprétenution  de  ia  Caimùe  t 
opéra  en  a  aciea. 

Théâtre  de  M"*   Montaksier.  —  Le  Roi  et  k 
Péletin  ;  la  Femfhe  Juge  et  Partie, 

Théâtre  du  Marais.  -^  Adèldiiie  du  GuescUm; 
le  Tuteur. 

En  attendant  la  première  rtprétenlaiioa  de  la  MUte 
coupable, 

AMBiGV-OoMtQdE.  --  L'Kprem9€  rai$ùHtmÊéle  ;  les 
Deux  Chassettfs^  Sa  ^usicQmamk  ;  ks  Oks  dm  Ê^ère 

Philippe, 
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GAZETTE  NATIOMI  o.  LE  NOMTËliR  IIVERSEL 

Lundi  il  Juin  i79%— Troisième  année  de  lalAberté, 


POLITIQUE. 

ALLEAfAGNE. 

De  Ralishonne ^  te  i*^  Juin,  —  On  attend  ici  6  mille 
•utrichiens  faisant  partie  des  35,000  hommes  qui  défilent 
Ters  les  Pays-Bas.  L*éVéque  de  Bâte  a  envoyé  à  sou  minis- 
tre ,  M.  de  Guillerberg ,  une  lettre  pleine  de  doléances  sur 
\t%  ravages  dont  sa  principauté  est  le  théâtre  depuis  IV- 
ri? ée  des  Français.  II  ordonne  de  réclamer  les  secours  les 
plus  prompts.  Le  ministre  a  donné  communicaVion  de  cette 
lettre  aux  ministres  de  la  diète ,  qui  en  ont  envoyé  copie  à 
leurs  cours.  — Le  prince  de  Futde  promet  assistance  et 
Meovr/ an  roi  de  Hongrie.  Ce  dernier  vient  dVnvoyer  un 
courrier  à  Londres  pour  réclamer  la  .garantie  des  Pays- 
Bas.  — La  Prusse  arme  toujours  ;  mais  ses  troupes  ne  sont 
pas  encore  en  mouvement ,  et  Ton  croifque  la  plus  grande 
partie  sera  employée  du  côté  de  la  Pologne. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Pariement,  —  Chambre  des  Com^ 
munes.  —  Du  30  avril  —  M.  Grey  reproduisit  le  projet 
de  motion  sur  la  représentation  du  peuple  en  parlemen^t, 
à  établir  d'une  manière  qui  fit  jouir  plus  également  tous 
les  citoyens  du  droit  qu'ils  ont  d'y  concourir.  Il  assure  que 
la- nation  en  sentait  plus  que  jamais  l'indispensable  néces^ 
site;  que  le  silenee  gardé  depuis  quelque  temps  par  les 
membres  mêmes  qui  s'étaient  autrefois  le  plus  distingués 
par  leur  zèle  pour  cette  réfome ,  avait  laissé  faire  des  pro- 
grès effrayants  au  mal;  en  voulait-on  la  preuve?  Il 
en  offrirait  une  évidente  qu'il  trouvait  malheureusement 
dans  les  mandataires  du  peuple  ;  c'est  que  les  principes 
de  la  liberté  avaient  plus  souffert  durant  les  deux  derniè- 
res sessions,  que  pendant  aucune  autre  époque  de  pareille 
durée.  Si  jamais  l'Etat  tenait  à  s'agiter  de  mouvements 
eonvulsifs ,  il  faudrait  s'en  prendre  à  la  perte  de  la  vraie 
représentation,  que  des  hommes  ayant  le  sentiment  de 
leurs  droits ,  et  indignés  de  se  le  voir  ravir  depuis  si  long- 
temps ,  Tédîaneraient  peut^-ètre  arec  toute  l'énergie  du 
désespoir;  mais  il  était  possible  de  prévenir  ces  maux,  il 
était  doncjndispensable  de  le  faire.  La  nécessité  d'une  ré- 
forme étant  incontestable  ,  il  se  proposait  d'en  annoncer 
la  tentative  long-temps  avant  de  la  réaliser,  afin  de  ména- 
ger à  toutes  les  classes  de  citoyens  le  loisir  de  se  former 
une  juste  idée  de  cet  objet  ^  en  le  méditant  :  diaprés  ces 
moti» ,  l'U.  M.  s'ajourna  de  lai-^nème  au  commencement 
àt  la  prochaine  session. 

M.  Pitt ,  avouant  qu'il',  était  |contre  les  formes  d'ouvrir 
un  débat  sur  la  simple  annonce  d'une  motion ,  dit  qu'il 
attendait  du^  président  la  permission  ou  la  défense  de  par- 
ler.—  Le  vœu  prfsque  général  de  la  chambre  l'engageant 
k  poursuivre,  il  ajouta  :  «  Certes,  Messieurs,  si  jamais 
Ton  a  pu ,  l'on  a  (fû  même  négliger  des  formes ,  c'est  lors- 
qu'il s'agit  d'un  fond  aussi  important.  Ce  projet ,  jeté  ou 
milieu  de  nous  comme  une  pierre  d'attente,  intéresse  es- 
sentiellement le  bonheur  présent  et  futur.de  mes  conci- 
toyenret  de  leur  postérité.  Bien  plus ,  on  ne  peut  rien 
avancer ,  rien  Caire  pressentir  sur  ce  point  qui  n'éveille  et 
n'appelle  des  questions  d'une  si  haute  importance  que 
l'existence  même  de  l'Etat  se  trouve  liée  à  la  manière  dont 
vous  les  déciderez.  Après  avoir  interprété  soigneusement 
dans  quel  sens  ,-et  surtout  fait  remarquer  à  quelle  époque 
il  avait  été  lui-même  un  des  premiers  à  parler  d'une  ré- 
forme parlementaire  ^  le  chancelier  de  l'échiquier  n'hé- 
sita pas  à  déclarer  que  les  inconvénients  presque  inévi- 
tables .de  celte  réforme  l'en  avaient  détourné;  Il  avait  voulu 
le  mieux ,  mais  il  craignait  de  perdre  le  bien ,  et  ne  con- 
sentirait pas  à  le  compromettre  pour  une  perfection  idéale 
qui  d'ailleurs  ne  saurait  ajouter  beaucoup  au  bonheur  de 
la  nation,  en  possession  de  presque  tout  celui  qu'elle  pou- 
rrait rai^fmnablement  attendre.  Aussi  ne  manquerait-il  pas 
de  l'opposer  au  temps  et  an  mode  adopté  par  Mv  Grer, 
2'  S^rie,  —  Tome  UU 


dont  la  motion  vague  ne  lui  laissait  apercevoir  que  des 
dangers  qoMle  créait  et  pas  un  avantage  qu'il  fût  possible 
de  discerner' dans  une  exposition  si  confuse  d'idées  infini- 
ment propres  à  faire  fermenter  les  têtes,  et  à  détruire  la 
paix  dont  jpuissait  la  Grande-Bretagne  sous  une  constitu- 
tion chérie  et  respectable. 

Le  ministre  nia  formellement  qu'un  grand  nombre  de 
citoyens  hâtassent  par  leurs  vœux  cette  réforme  parlemen- 
taire ,  si  vivement  souhaitée  au  dire  du  préopinant  ;  it 
prétendit  que  cette  turbulente  fantaisie  était  par  bonheur 
circonscrite  dans  quelques  clubs  qui  comptaient,  il  est  yrài| 
pour  habitués ,  certains  membres  du  parlement.  Mais  les 
gens  de  bonne  foi  ne  tarderaient  pas  à  ouvrir  les  yeux  ;  ils 
seraient  effrayés  et  rougiraient  de  se  voir  liés  avec  des 
perturbateurs^qui ,  sous  prétexte  de  la  réforme  du  gouver^ 
nement,  envoûtaient,  en  espéraient  la  subversion ,  et 
que  ce  fut  lit  leur  arrière-pensée.  On  pouvait  s'en  cotavain* 
tte  par  la  lecture  de  plusieurs  pamphlets  incendiaires  sor- 
tis de  cette  école ,  véritables  libelles  contre  la  monarchie, 
où  l'on  attaquait  la  succession  héréditaire  au  trâne ,  les  ti- 
tres héréditaires  de  la  noblesse  ,  où  l'on  prêchait  l'anéan- 
tissement de  toute  subordination ,  en  un  mot  une  liberté 
pareille  à  l'anarchie  d'un  Etat  voisin ,  et  si  semblable  à 
la  licen/ce ,  que  Thonnète  bpmme  ne  balancerait  pas  à  lui 
préférer  le  despotisme.  —  Après  avoir  fait  serment  de  re- 
pousser, jusqu'à  son  dernier  soupir,  les  efforts  impies  de 
ces  hypocrites  qui  se  masquaient  d'un  zèle  exagéré  pour 
le  bien  publie  ,  M.  Pitt  eâiortal'H.  M.li  ne  pas.  se  foire 
l'instrument  de  ces  vils  conspirateurs  ;  il  lui  rappela  les 
espérances  brillantes  auxquelles  ses  talents  prématurés  et 
l'inunense  fortune  dont  il  devait  hériter  un  jour ,  lui  per- 
mettaient de  se  livrer,  et  lui  conseilla  de  ne  pas  abandon- 
ner tant  d'avantages  à  la  merci  d'une  démarche  tout  au 
moins  indiscrète  et  peut-être  un  jour  bien  coupable. 

'  M.  Fox ,  mécontent  des  applaudissements  prodigues  k 
ce  discours ,  pria  la  chambre  de  se  souvenir  que  s'il 
n'avait  jamais  mis  autant  de  chaleur  que  le  préopinant 
dans  ses  réclanuitions  en  faveur  de  la  réforme  parlemen- 
taire ,  au  moins ,  plus  conséquent  que  lui,  faisait-il  encore 
profession  d'une  façon  de  penser  dont  il  n'avait  pas  cru 
devoir  changer,  puisque  les  circonstances  qui  l'avaient 
fait  naître  étaient  encore  les  mêmes.  M.  Pitt  avait  parlé 
tous  les  ans,  jusqu'en  1785,  pour  cette  même  réfornïè 
qu'il  combattait  aujourd'hui:  puis  son  zèle  s'était  éteint 
précisément  à  mesure  que  les  causes  qui  devaient  l'enflam- 
mer s'étaient  accrues.  -^  Qu'çn  ne  brusquât  pas  la  ré- 
forme ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  il  était  indispensable  de 
prendre  «i  considération  et  dé  calmer  par  quelques  moyens 
les  inquiétudes  du  peuple,  autrement  la  paix  intérieure  du 
royaume  ne  tarderait  pas  à  s'altérer. — Confondre  les  amis 
dé  la  réforme  avec  les  disciples  de  Payne ,  ne  faisait  pas 
honneur  à  la  bonne  foi  du  ministre.  On  savait  que  quelque 
mérite  quVût  d'ailleurs ,  comme  production  littéraire ,  le 
dernier  ouvrage  de  cet  écrivain ,  intitulé  :  Des  Droits  de 
Vhomme ,  c'était  un  libelle  contre  la  constitution  britan- 
nique, —  Même  exagération  à  dessein  dans  les  craintes  de 
Topinant  sur  le  danger  des  innovations.  Comment  pouvait- 
on  réformer  des  abus  autrement  <pie  par  des  espèces  d'in- 
novations ?  Et  ne  devenait-il  pas  urgent  de  les  réformer , 
en  proportion  de  ce  qu'on  avait  plus  différé.  —  La  situa- 
tion de  la  France,  dont  l'ancien  gouvernement  était  si 
détestable  que  les  hommes  les  plus  modérés  étaient  eonvenus 
qu'il  lallait  le  détruire  4e  fond  en  comble^  supposé  qu'on 
pût  prouver  l'impossibilité  de  l'améliorer  en  le  réformant, 
ne  Ciisait  point  exeinple  pour  l'Angleterre  qui  n'avait  pas 
le  triste  besoin  d'une  révolution ,  puisque  ses  bases  cons- 
titutionnelles étaient  bonnes.  M.  Fox  en  conclut  qu'il  serait 
absurde  de  renoncer  au  droit  de  faire  à  propos  dés  réfor* 
mes>  et  de  s'exposer  par  cet  entêtement  à  laisser  empirer 
les  maux  de  l'Etat  au  point  d'être  forcé  d'employer  les 
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mnàdet  qu'en  n'adminiitre qat  dam  les  cas  désespérée, 
et  qui  tuent  souvent  le  malade. 

M,  Burcke  insista  sur  les  dangers  des  j*éibraies  dans 
ces  jours  de  vertige ,  de  fanatisme  et  de  fureur;  il  assura 
que  chaque  ligne  de  Touvrage  de  Payne  appfelait  à  1^ 
révolte;  que  les  clubs  ou  sociétés  prétendues  {«triotiques 
et  vraiment  séditieuses  qui  en  recommandaient  la  lecture , 
étaient  menés  par  des  chefs ,  les  ennemis  les  plus  déclarés 
de  la  constitution.  Bn  faut-il  d'autres  preuves ,  ajouta 
Topiuant,  que, l'alliance  offensive,  le  pacte  abominable- 
qu*ils  oiit  formé  en  France  avec  une  troupe  de  traîtres  et 
de  régicides ,  appelés  les  Jacobins.  Oui ,  Messieurs ,  ils 
leur  ont  envoyé  des  députés  (  M.  Burke  donna  lecture  à  la 
chambre  de  l'adresse  présentée  le  1 6  avril  à  la  société  des 
Amis  de  la  oonstitutioo,  par  Thomas  Cooper  et  James  Watt.) 
J*en  infère  que  la  Grande-Bretagne  récèle  dans  son  sein 
des  repaires  de  pareils  micnstrés  qui  se  croient  confédérés 
•i^ec  les  régicides  de  Paris,  pour  se  concerter  avec  eux  sur 
^n  plan  de  conduite  également  adopté  dans  les  deux  pays. 
—  Après  cette  diatribe  virulente,  l'orateur  traitant  T As- 
semblée Bationale  de  la  manière  la  plus  méprisante ,  dit 
que  sur  les  700  membres  qui  la  composent ,  4OO  étaient 
deê  gens  de  loi  ou  plutôt  des  espèces  de  procureurs ,  4ies 
gens  nourris  dans  toutes  les  ruses  de  la  chîcane  «  300  exer- 
^ient  des  professions  qu'on  ne  savait  trop  comment  nommer, 
•t  qu^ii  n'y  en  avaïit  pas  six  qui  jouissent  de  cent  louis  de 
rente.  Viennent  à  la  suite  de  cette  indécente  et  calomnieuse 
énumération  beaucoup^  de  pbrases  déclamatoires  et  insi- 
gnifiantes dont  nous  forons  gréce  à  nos  lecteurs  indignés, 
il.  Wyndham  combattit  encoris  l'annonce  de  M.  Grey , 
que  d'autres  orateurs  plus  célèbres,  MM.  Erskine,  Shéridan 
et  Lambtoo  défendirent.  Enfin  on  s*aviia  de  demander  un 
peu  tard ,  puisque  ce  fut  à  deux  heures  après  minuit , 
i  ordre  du  jour  qui  mit  fin  à  cette  discussion. 

PAYS-BAS. 

De  SnutêlieSf  I0  i*^  juin,  *«•  L'archiduc  Charles  est  de 
retour  der  son  voyage  à  Vienne.  U  veut  assister  à  la  cam- 
pagne. Il  va  partir  incessamment  '  pour  Mons.  -^  Le 
général  Clairfait  va  dit-on  remplacer  dans  le  comman^e^ 
ment  du  corps  d'armée  de  la  Meuse  le  général  de  Brown , 
qui  désire  sa  retraite,  —  Le  bruit  se  répand  que  le  roi  de 
Hongrie ,  aussitét  après  son  couronnement ,  comme  empe- 
reur ,  vieudra  visiter  les  provinces  Belgiques. 
'  Quoique  les  autres  provinces  n'aient  encore  rien  statué 
au  sujet  de  la  nouvelle  inauguration ,  le  Hainault  a  fixé  le 
Y\  de  ce  mois  pour  cette  cérémonie  ^  qui  doit  se  foire  à 
Itfons,  sa  capitale. 

FRANCE. 
Dû  Patrie 

IHi  taMU  s  lala 

Is  pubHe  est  avqrti  qu'os  attend  Inceasamment  dans 
:  cette  ville  environ  àtSOO  quintaux  de  froments  étrangers, 
chargea  «u  Havre  dans  un  ou  plusieurs  bateaux. 

Ces  grains,  destinés  pour  nos  frères  du  département  de 
l'Aube,  seront  remontés  au  port  de  Nûgent^sur-Seine , 
pour  y  être  déchargés  ,  conformément  aux  ordres  de 
MM.  les  administrateurs  du  département  de  l'Aube;  nous 
ne  doutons  pas  que  nos  concitoyens  ne  portent  ft  celte 
propriété  saer^  le  respect  qui  lui  esi  dû. 

Signé  i  PÉnoR,  wmiM  !^  Thobas  ,  CoostR  et  BiBBaHAiw, 


Deux  Jeunes  gens ,  sur  le  point  de  se  marier ,  se  prome- 
naient U  y  a  quelques  jours  dans  le  paro  de  Ra^boutllet.et 
t'occupaient  tendrement  des  projets  et  des  plal8ir8.de  leur, 
nouvel  étabUasement  lia  om  ^té|rappéa  d*un  coup  de  ^ 
nfirre  qui  les  a  tués  sur  la  plaee» 


mt^ 


Les  Journalistes  qui  veillent  pour  le  peuple  et  dénoncent 
les  mauvais  citoyens  sont  sans  doute  estimables  ;  mais  ceux 
qui  sous  ce  prétexte  l'égarent  par  des  écrits  séditieux  et 
K  font  un  Jeu  d'attaouer  la  réputation  des  bons  citoyens, 
doiipsot  étra  livrés  à  la  laangeanaa  Usa  lol^ 


Le  ilaiir  Piudhonune  nf^  calomnié  dans  ion  journal  des 
Bévolutious  de  Parié,  n'^'lSl ,  pages  &03  et  h96.  Je  roe  coo- 
tenterals  de  le  mépriser,  si  tout  honnête  homme  ne  devait 
à  la  société  d'arrêter  les  furieqx  qui  la  troublent.  Je  ne 
perdrai  pas  mon  temps  à  rép<uidre  à  ses  fausses  inculpa- 
tions ;  niais  Je  déclare  que  Je  .vais  le  traduire  pardevant  les 
tribunaux  qui  en  feroot  Justice  ;  c'oit  la  seule  jostillcatioa 
que  Je  publierai. 

L.  G'  DcsGRAROES ,  député  du  département  de  la  Boute' 
Saône, 


VARIÉTÉS. 

Les  partisans  de  l'Autriche  font  bien  des  maux  à  h 
France  ;  Ils  ne  se  contentent  point  de  prendre  à  leur  sokfc 
certains  Journaux  français  qu'Hs  remplissent  de  nMosongcs 
et  d'Uifamiés,  Ils  soudoient  encore  des  gaiettes  étraiiffèns 
où  l'on  trouve  les  mêmes  Injures  contre  l'Assemblée  iiatie- 
nale  et  les  armées  de  France  ;  enfin ,  ces  intrigants  ont  va 
bureau  de  calomnies  établi  à  Londres ,  et  ce  n'est  pas  là 
qu'Us  déploient  le  moins  d'activité.  Entre  autres  journaux 
anglais  dévoués  A  la  maison  d'Autriche ,  le  Times,  Journal 
qui  répond  &  Londres  à  l'Idée  que  l'on  se  fait  à  Paris  di 
Petit*émtthier,  se  dévoue  régulièrement  à  insulter  les  né- 
gociateurs français  à  la  cour  d'Angleterre.  C'est  surtout  & 
H.  dé  Talleyrand  que  ce  Journal  débouté  s'applique  k  pou- 
voir nuire.  Ce  sont  tous  les  Jours  calomnies  nouvdies. 
M.  de  Tallçyrand  a  beau  vivre  retiré  avec  les  divers  agents 
de  notre  diplomatie  qui  sont  tous  ^  ainsi  que  hil ,  des  bom^ 
mes  estlmaoles  et  éclairés,  le  Times  le  représente  omuia 
un  homme  en  liaison  avec  les  membres  les  plus  remarqua- 
bles de  l'opposition,  et  surtout  coanne  un  intime  anri  et 
Pavne^  de  Homê-Tiake,  du  mi^or  Cartérielça,  etc. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  ces  articles  calonmleux  ne  pa- 
raissent point  de  faibles  traductions.  Nous  soounes  fondés 
à  croire  qu'ils  viennent  de  Paris.  Les  fabricateurs  de  ces 
infamies  font  depuis  peu  courir  le  bruit  que  c'est  de  cbet 
M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  \  Paris  que  partent  les  In- 
jurieuses déclamations  recueillies  à  Londres  par  le  Thnet, 
La  ruse  n'est  pas  nouvelle.  Les  Intrigants  ont  beau  faire, 
nous  ne  prendrons  point  le  change.  Q  nous  est  iespaasiUs 
de  penser  qu'un  ministre  anglais  se  déshonore  au  point  de 
servir  contre  la  France  /i^tf  une  faction  enttriehienne ,  et 
qu'il  ose  ainsi  trahir  le  caractère  comme  les  Iniéréts  de  la 
nation  qu'il  représente. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  TartUveau. 

SiAMGI  DV  SAIIEDI  AD  SOIB. 

M.  Lemontey  occupe  le  fantelL  > 

Une  députatioa  du  i>ataillon  des  Petits-Atigastiiis , 
introduite  à  la  barre  ^  dénonce  un  modèle  de  pétition 
envoyé  de  la  part  de  rétat-major  de  la  garde  natio- 
nale à  chaque  batailion,  avec  une  lettre  iavitatoire 
pour  la  signer.  Cette  pétition  est  ainsi  conçue  : 

((  Législateurs  ^  la  garde  nationale  parisienne  a 
constamment  rempli  les  devoirs  de  son  institutiOB. 
Cpmposée  de  ces  mêmes  dtovens  qui,  les  premiers, 
déployèrent  l'étendard  (fe  la  liberté  sous  les  auspices 
de  TAssemblée  constituante,  elle  aies  mêmes  vertits 
et  les  mêmes  forces.  Législateurs,  elle  est  dans  la 
douleur....  Le  ministre  de  la  guerre  tous  a  dit  :  «  la 
brave  garde  nationale,  consiutant  plus  son  sèle  que 
aes  forces,  se  soumet  avec  empressement  à  un  service 
qui  l'honore ,  mais  qui  est  trop  fatiçaut  pour  les  cir- 
constances. »  Sur  im  point,  11  a  dit  vrai  :  la  garde 
nationale  n*a  pas  vocdu  consulter  ses  forces.  Si  elle 
l'eût  fait  I....^es  malveillants  dont  il  se  plaint  eussent 
depuis  long-temps  disparus  devant  elle.  Sans  doute 
aussi  nous  n^avons  fait  que  notre  devoir ,  mais  nous 
Tavons  fait.  Nous  avons  volontairement  contracté  de 
grandes  obligations,  et  nous  les  avons  acquittées. 
Noos  n'approfondirons  pas  les  motifs  du  ministre.  Sa 
proposition  enlève  à  la  fois  et  llionneu/el  les  dro1l< 
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quç  la  constltuâon  nous  donne*  A-t-il  pensé  que  IV 
dée  de  la  fédération  voilerait  à  nos  yeux  les  idées 
plus  naturelles  que  son  projet  a  fait  naître  7  Nos  frères 
d^armes,  tous  les  Français,  ont  confiance  en  nous. 
Pourquoi4e  ministre  voudrait-il  faire  penser  que  nous 
Tavons  perdue  7  Avons-nous  démérité?  Et  ne  savent- 
ils  pas«  nos  frères  d^armes,  que  notre  immense  po- 
pulation suffit  à  nos  dangers  «  quels  qu'ils  soient.  On 
craint  des  brigands  I....  C'est  nous  qu'ils  cra^nent 
Que  Ton  nous  commande  ;  la  réquisition  de  la  loi 
fera  taire  l'épouvante  qui  demande  du  secours.  Nos 
armes  sont  à  nous.  Nos  canonniers  sont  nos  frères. 
Leurs  armes  et  les  nôtres  forment  im  faisceau  indivi- 
sible comme  nos  cœurs.  Union ,  force ,  respect  pour 
la  loi,  assistance  aux  autorités  constituées ,  surveil- 
lance,  maintien  de  la  propriété ,  guerre  aux  factieux 
de  tous  les  genres ,  nous  le  juronn.  Législateurs,  nous 
demandons  le  rapport  du  décret  que  le  ministre  de  la 
guerre  a  seul  provoqué.» 

Les  gardes  nationaux  dénonciateurs  obtiennent  les 
honneurs  de  la  séance ,  et  traversent  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements  des  tribiines  et  d^une  par- 
tie de  l*Âssemblée. 

M.  Gdadbt  :  Je  démande  que  le  commandant  de 
bataillon  aujourd'hui  deservlce,  soit  à  l'instant  mandé 

Smr  vous  don|ier  sur  cette  pétition  et  la  lettre  de  l'é- 
t-ma]or,  tous  les  renseignements  qui  sont  en  son 
pouvoir.  (  On  applaudit.)  il  n'appartient  paS  à  im 
corps  militaire ,  de  faire  des  pétitions  collectives. 
C^est  attenter  k  la  constitution  ,  qnf  porte  expressé- 
ment qu'elles  sont  individuelles. 

M.  Daverhoult :  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  que 
par  une  subversion  de  tous  les  principes,  il  vous  a 
été  présenté  des  pétitions  par  des  corps^  signées  par 
des  présidents  d'assemblées  ou  d'admiEdstration.  £t 
l'Assemblée  ayant  jusqu'ici  fermé  les  yeux  sur  cet 
abus...  (Des  murmures  interrompent  l'orateur.) 
f  M.  DeCquet  :  On  vous  annonce  une  pétition  de  la 
part  d'pn  grand  nombre  de  citoyens  de  Paris,  sur  le 
décret  que  vous  avez  rendu  hier ,  et  qui  doit  être  si- 
gnée par  des  gardes  nationaux.  Je  conviens  du  prin- 
cipe. Comme  garde  nationale ,  un  individu  ne  peut 
signer  une  pétition,  parce  que  la  force  armée  est  es- 
sentiellement obéissante  ;  mais  il  peut  signer  comme 
citoyen,  et  si  des  gardes  nationales  venaient  vous  pré- 
senter des  pétitions,  vous  ne  devriez  pas  les  admettre 
à  la  barre.  On  annonce  qu'il  a  été  colporté  dans  Pa- 
ris lin  modèle  de  pétition  à  signer  par  les  bataillons, 
et  envoyé  par  l'état-nqs^or.  Je  pourrais  invoquer  ici 
le  pijndpe ,  et  vous  dire  que  ce  sont  aussi  des  gardes 
nationaux  qui  viennent  de  vous  le  dénoncer.  L'As- 
semblée ne  peut  prendre  de  décision  que  dans  le-  cas 
où  il  y  aiM'ait  un  délit.  Or,  ce  délit  eàt  pour  moi , 
eoname  pour  beaucoup  de  membres,  une  chose  très 
incertaine.  (On  murmure.)  Et  n'est-ce  pas  vous  eom-^ 
promettre  que  de  mander  à  votre  barre  le  comman- 
dant qui  est  peut-être  étranger  à  tout  cela 7....  (On 
murmure.)  Au  surplus,  qu'a  donc  d'effrayant  cette 
pétition  7  Si  c'est  la  garde  nationale  qui  la  présente  , 
vous  ne  devez  pas  l'entendre.  Si  au  contraire,  ce  sont 
des  citoyens ,  si  leurs  motifs  sont  sages ,  pourquoi  ne 
pourriez-vous  délibérer  une  seconde  fob7  (Nouveaux 
murmures.)  Mais  si  ces  motifs  sont  de  Vaines  récla- 
mations, ne  sera-t-il  pas  temps  alors  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour  7 

M.*  Thuriot  :  M.  Becqnet  a  rendu  hommage  aux 
principes;  mais  il  s'est  trompé  dans  l'application , 
car  la  pétition  est  réellement  au  nom  de  la  garde  na- 
tionale. Il  y  a  un  point  intéressant  dans  cette  pétition, 
c'est  la  perfidie  d'inspirer  à  la  garde  nationale  qu'on 
veut  lui  enlever  ses  canons  et  ses  armes,  tandis  que 
le  décret  est  formellement  contraire.  C'est  donc  ime 
imposture  crimineilement  forgée  pour  la  séduire.  Ce- 
lui qui  s  rédigé  la  pétition  est»  à  mon  sens,  coupable 


d*un  grand  projet  de  conspiration.  (On  murmure*  ) 
La  pétition  a  été  donnée  à  l'ordre ,  et  envoyée  à  tous 
les  bataillons,  avec  finvlution  précise  de  la  leur  faire 
signer.  Or,  je  le  demand'i;  n'est-ce  pas  là  un  grand 
délit  7  J'appuie  la  proposition  de  M.  Guadet. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  MM* 

Charlemagné,  père  et  Als,  citoyens  de  Ja  section  de 

la  fontatafe  Montmorency,  par  laquelle  ils  dénoncent 

.la  tnème  pétition,  et  protestent  que  l'Assemblée  n'y 

verra  point  leur  signature.  (On  api^audit) 

M.  Kâmond  :  Je  trouve  au  titre  î"  de  la  constitu- 
tion, au  nombre  deà  droits  assurés  aux  citoyens,  et 
contre  lesquels  le  pouvoir  législatif  lui-même  ne 
peut  rien,  celui-ci  :  «  la  liberté  d'adresser  aUx  auto- 
rités constituées  des  pétitions  signées  individuelle* 
ment.  »  En  exigeant  que  la  pétition  soit  individuelle, 
la  constitution  n'en  détermine  ni  l'objet  ni  la  nature, 
elle  laisse  aux  ^citoyens  la  plus  grande  latitude.  De 
quelque  cractère ,  de  quelque  fonction  que  les  ci- 
toyens soient  revêtus ,  ils  rentrent  pour  ces  pétillons 
individuelles  dans  l'ordre  de  simples  citoyens ,  Ils  ne 
les  signent,  ils  ne  s'y  trouvent  que  comme  simples 
citoyens.  Je  considère  que,  lorsqu'on  a  fait  au  droit 
de  pétition  l'applicaiion  de  ce  principe ,  qtie  la  force 
armée  ne  peut  délibérer,  on  a  èonfondu  deux  choses 
très  distinctes.  11  n'y  a  point  de  déliiiération  dans 
l'acte  de  sisner  individuellement  uiie  pétition ,  il  n'y 
en  a  qtte  dans  l'acte  dé  prendre  collectivement  un 
arrêté.  Je  considère  encore  que  l'acte  constitutionnel , 
ni  aucune  loi ,  n'a  défendu,  ni  pu  défer^dre  à  des  ci- 
toyenà  qui  réunissent  une  qualité  quelconque,  de  si- 
gner une  pétition  ayant  pour  objet  l'état  même  et  les 
fonctions  dont  ils  seraient  revêtus.  Je  n'examine  poinc 
comment  la  f>étition^  dont  le  modèle  imprimé  vous 
est  dénoncé,  a  été  donnée  &  signer.  Gela  ne  fait  rien 
en  ce  moment  à  l^affaire.  (Plusieurs  voix:  C'est  li 
précisément  i^aifalre.  )  Je  ne  raisonne  p>int  pour  les 
personnes  qui  peuvent  trouver  leur  compte  à  violer 
une  liberté  à  laquelle  Jusqu'ici  nulle  borne  n'a  été 
mise.  Je  demande,  pouria garde  nationale  de  Paris, 
le  même  droit  qu'on  a  toujours  laissé  aux  hidividus 

âui  n'ont  encore  donné  à  la  patrie  que  leurs  ctis  sé- 
itieux.  (On  murmure.)3i  la  pétition  qu'on  dénonce 
vous  est  présentée ,  il  s'agira  de  savoir  si  elle  est  si« 
gnée  indivlduellemem ,  si  personne  n'a  été  contraint 
de  la  signer ,  si  les  signataires  ne  se  regardent  point 
comme  les  représentants  de  citoyens  qui  n'auraient 
pas  signé.  La  constitution  a  reconnu  que  le  droit  de 
pétition  était  la  dernière  r^source  d'un  peuple 
opprimé.  La  constitution  a  prévu  que  s'il  était  pos^* 
sible  d'y  porter  jamais  atteinte,  c^est  alors  que  ropi-- 
nion  publique,  réduite  à  un  silence  effrayant ,  aban- 
donnerait la  pensée  au  despotisme ,  au  caprice  de 
ceux  qui  voudraient  l'enchaîner.  Déjà  plusieurs  fois 
qous  avons  respecté  jusques  dans  ses  écarts  l'exer- 
cice de  ce  droit  saCré.  Eh  l  c'est  au  moment  où  l'on 
vous  dénonce  un  projet  de  pétition  qui  n'a  point  en 
d'effet,  que  vous  exerceriez  ^ar  les  individus  qui 
voudraient  la  signer ,  une  inquisition  dictatoriale  7 
Lorsque  l'Assemblée  a  donpé  tant  de  preuves  de  lon- 
ganimité, qu'elle  ne  s'est  point  informée  comment , 
par  le  moyen  de  sociétés  correspondantes,  lui  par-^ 
venaient  les  pétitions,  les  plus  inç6nsthutionneiies, 
est-ce  au  moment  où  une^  partie  des  dtoyens  de  la 
garde  nationale  en  veut  commencer  une ,  que  vous 
pourriez  mettre  des  bornes  à  Texercice  d'un  droK 
qui  n'en  reconnaît  point?  Je  demande  que,  confor'- 
mémentaux  principes,  passant  à  l'ordre  du  jour  sur 
ime  dénonciation  qui  tend  à  jeter  la  division  parmi  la 
garde  nationale,  (On  murmure.)  sur  une  dénonda- 
tton  que  l'on  peut  regarder  comme  innocente ,  puis« 
qu'elle  est  présentée  par  la  garde  nationale  ,  et  qu'on 
peut  la  soupçonner  aossi  d'être  provoquée ,  l'ASbem* 
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bléc  ouvre  18^  barre  aux  pétitionnaires  qui  s^y  pré- 
senteront 

M.  Reboul.  Il  n'est  pas  question  de  juger  une  pé- 
tition qui  n'a  pas  été  présentée.  Il  est  question  seule- 
ment de  juger  si  les  faits  qu'on  a  déiioncés  peuvent 
avoir  le  caractère  de  délit  II  est  question  de  savoir  si 
des  citoyens,  revêtus  d'une  autorité  légale ,  ont  pu 
abuser  de  cette  autorité  pour  porter  ceux  auxquels  ils 
commandent  à  signer  une  pétition  qui  devait  être 
présentée.  Voilà  le  véritable  état  de  la  question.  (On 
applaudit)  M.  l\amond  vous  a  exposé  avec  autant  de 
clarté  que  d'éloquence,  les  principes  du  droit  de  pé- 
tition. Mais  lorsqu'il  est  venu  à  l'application  des  prin- 
cipes, il  a  usé  d'une  figure  très  adroite,  qu'on  ap- 
pelle, je  crois,  prétention.  (On  applaudit)  Le  droit 
de  pétition  ne  peut  être  considéré  comme  sacré, 
qu'autant  que  ce  sont  des  individus  isolément  qui  la 
signent  Tout  citoyen  qui  ajoute  une  qualité  gudcon- 
que,  est  non-seulement  violateur  de  la  loi,  mais  il  est 
le  plus  grand  ennemi  du  droit  de  pétition.  Ces  prin- 
cip:^s  sont  incontestables.  Ils  ont  été  développés  par 
le  rapporteur  non  suspect  de  la  pétition  adressée  au 
roi  par  le  département  de  Paris.  Et  j'ose  le  dire  à 
l'Assemblée,  si  l'impunité  n'avait  suivi  cette  délnar- 
che  inconstitutionnelle^  l'Assemblée  n'aurait  pas  à 
s'occuper  aujourd'hui  d'une  pareille  question.  (Ou 
applaudit  à  plusieurs  reprises. }  Je  pense  donc  que  le 
seul  moyen  de  savoir  s'il  est  vrai  que  des  membres 
de  l'état-major  se  soient  permis  d'user  de- leur  supé- 
riorité pour  faire  signer  aux  bataillons  la  pétition  dé- 
noncée ,  c'est  de  mander  le  commandant  à  la  barre. 
(On  applaudit) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

L'ordre  du  jour  est  d'abord  mis  aux  voix  et  rejeté. 

7VL  Dumas  réclame  h  question  préalable. 

L'Assemblée  rejette  aussi  la  question  préalable ,  et 
mande  à  sa  barre  le  commandant  actuellement  de 
service.  (On  applaudit) 

M.  Lacroix,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la 
seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  relatif  à  MM.  Le- 
teneur  et  Hbedi-Lagrange.  il  est  adopté  en  ces  termes  : 

(N  L'Assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  Instant 
de  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur  Leteneur,  relaUve 
à  la  validité  de  sa  nominaUon  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ,  le  h  juillet  1791 ,  à  une  place  de 
capitaine  de  gendarmerie  nationale  ,  qui  9,  été  ensuite 
conférée  au  sieur  Redi  de  la  Grange ,  par  une  élecUon  ul- 
térieure du  même  directoire ,  sur  le  refus  de  M.  Duportall, 
ministre  de  la  guerre ,  de  faire  expédier  au  sieur  Leteneur 
la  commission  de  capitaine  ;  et  qu'il  est  instant  de  pronon- 
cer sur  le  sort  de  deux  officiers  ,  nommés  au  même  em- 
plbi  ;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

n  L'Assemblée  natienaio  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire ,  et  décrété  l'urgence  : 

»  Considérant  que  l'art  VII  du  titre  VI  de  la  loi  sur 
l'organisaUon  de  la  gendarmerie  nationale  ,  qui  accorde  la 
moi  lié  des  places  de  capitaines  aux  officiers  de  la  ci-devant 
maréchaussée,  et  qui  laisse  aux  directoires  de  département 
le  choix  de  l'autre  moitié ,  parmi  ;des  sujets  ayant  servi  au 
moins  dix  ans  en  qualité  d'officiers,  n'interdisait  point  aux 
directoires  la  faculté  de  choisir  parmi  les  officiers  de  la  ci- 
devant  mari^chauàsée ,  pourvu  qu'ils  eussent  les  qualités 
exigées  par  cet  article  ; 

ff  Gonddérant  que  la  réclamation  du  sieur  Leteneur  à 
l'Assemblée  nationale ,  contre  le  refus  du  ministre  de  la 
guerre ,  de  lui  délivrer  sa  commission  de  capitaine ,  et 
contre  l'interprétation  qu'il  s'était  permis  de  faire  de  l'ar- 
ticle VII  du  Utre  VI  de  la  loi  sur  l'organisaUon  de  la  gen- 
darmerie naUonale ,  devait  empêcher  le  directoire  de  pro- 
céder à  une  nouveUc  élecUon  ,  Jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été 
statué. 

0  Considérant  enfin  que  le  directoire  du  département  de 
Séine-et-Oise ,  consulté  le  14  septembre  suivant  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  sur  laquelle  des  deux  nominaUons  au 
même  emploi  il  reconnaissait  valable ,  et  auquel  des  deux 
officiers  élus  la  préférence  devait  être  accordée ,  au  lieu  de 
s'expliquer  positivement  sur  le  choix  qu'il  était  requis  de 
faire,  avaH  seulement  proposé  au  ministre  des  moyens  de 
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réparer  la  doubla  injustice  à  laqueUe  il  avait  erpoisé  les 
administrateurs  du  directoire,  que  cette  proposition  m 
pouvait  pas  être  considérée  comme  un  choix  de  sa  part , 
en  faveur  de  M.  Redi-Lagrange  ; 

»  Décrète  que  la  nomination  faite  par  le  directoire  da 
département  de  Seine^t-Oise ,  de  M.  Leteneur,  à  une 
place  de  capitaine  de  la  gendarmerie  naUonale ,  est  vala- 
ble ,  et  que  la  commission  lut  en  sera  déUvrée  ;  qa*Q  se- 
ra rappelé  de  ses  appointements  de  Ueatenant  depuis  le 
4  juillet  1791. 

»  Décrète  que  le  sieur  Redi-Lagrange ,  nommé  au  même 
emploi ,  remplira  la  place  de  lieutenant  destinée ,  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  au  sieur  Leteneur  ;  qu'il  en  fera  les 
fonctions  et  en  touchera  les'  appointements ,  Jusque  oe 
quil  soit  remplacé  dans  la  ligne  et  dans  le  grade  qa'il  au- 
rait obtenu ,  s'il  n'eât  pas  sorti ,  si  mieux  il  n'aime  conti- 
nuer son  service  dans  la  gendarmerie  nationale  ,  <»à  il 
prendra  son  rang  pour  l'avancement ,  solvant  les  règles 
établies  par  les  précédents  décrets  ; 

»  Décrète  enfin  que  le  présent  décret  sera  envofé  anx 
directoires  du  département  et  des  districts  de  Seine-ei- 
Oise.» 

M.  PanTilliers  fait  décréter  plusiears  articles  de 
liquidation. 

U^  membre  du  comité  de  marine  et  de  liquîdatioo 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
les  îndemiîités  dues  à  madame  Saint-Laurent,  de  Don- 
kerque. 

Sur  la  proposition  de  M.  Tarbé ,  le  décret  soîTant 
est  adopté: 

ft  L'Assemblée  nationale,  considérant  l'état  de  détresse 
où  se  trouve  réduit  Ift.  Borcé  par  son  séjour  en  France , 
ayant  égard  A  l'intérêt  pressant  qu'a  ce  citoyen  de  re- 
tourner  incessamment  à  Saint-Domingue  pour  y  rétablir 
^  sa  fortune  ;  considérant  enfin  que  les  bâtiments  qui  doi- 
vent transporter  dans  cette  colonie  les  secours  qui  hd 
ont  été  accordés  ,  sont  sur  le  point  de  partir,  décrète  qnli 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  rnrsence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art  I*'.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  ,  dans  le 
plus  bref  délai ,  d'arrêter  un  passage  pour  M.  Jean  Boroé, 
sur  l'un  des  bâtiments  qui  sont  prêts  à  faire  voile  pour 
l'Ile  Saint-Domingue. 

»  II.  Sur  les  fonds  destinés  an  service  de  la  marine  ,  I 
sera  accordé  audit  Jean  Borcé  une  somme  de  "SOO  Or.  à 
titre  de  secours  et  pour  sa  conduite  jasqo'au  port  de  mer 
de  son  embarquement  » 

M.  Poinçot,  libraire,  fait  hommage  de  deux  Tola- 
mes  des  Œuvres  de  J.-J.  Rousseau ,  faisaat  la  suite 
des  iii  qui  ont  déjà  paru« 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Dntnas,  au  nom  du  comité  militaire^  proposée! 
l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  smvant  : 

«  Art  I*'.  Il  sera  attaché  une  compagnie  de  guides  X 
l'étât-maJor  de  l'armée  du  midi. 

a  II.  La  formation  de  cette  compagnie  sera  la  même  qœ 
celle  qui  a  été  décrétée  le  ;î5  avril  dernier  pour  les  trois  aiw 
mées  du  Nord.» 

M.  Garnot  i'atné:  Je  viens,  au  nom  de  vos  conol- 
tés  de  l'instruction  publique  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  vous  entretenir  des  réparations  dues  à  la 
mémoire  et  aux  familles  de  Théobald  Dillon ,  maré- 
chal-de-camp ,  et  Pierre-François  Berthois,  colood- 
directeur  des  fortifications,  massacrés  à  Lille  «  le  29 
avril  1792.  Je  ne  vous  rappellerai  point  les  circoBs- 
tances  de  cette  atrocité  que  la  postérité ,  eu  lisant 
notre  histoire,  croira  le  crime  d'une  horde  de  4:aniii- 
baies,  plutôt  que  celui  d*un  peuple  hbre..Geqp^ 
vous  importe  de  savoir,  c*est  que  ces  bonunesétaieBt 
pufs  et  irréprochables,  qu'ils  réunissaient  à  l'enthoii^ 
siasme  de  la  liberté,  l'amour  des  lois  et  toutes  les 
vertus  politiques  et  morales.  On  fut  battu,  parce  que 
les  ordres  du  général  Dillon  ne  furent  pohit  exëco- 
tés.  Pierre-François  Bertbois  laisse  une  veuve  et  qua- 
tre enfants.  Il  avait  obtenu  au  commencement  de  la 
dernière  guerre,  avec  la  décoration  militaire,  une 
pension  de  A,000  livres,  réversible  à  sa  fanme  et  à 
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res  enfants  ;  cette  pension  a  subi  le  mode  adopté  par 
1^ Assemblée  constituante.  Vos  comités  ont  pensé  qu'il 
était  juste  d^accorder  à  sa  yeuye  une  pension  de 
1,500  livres^  et  à  chacun  de  ses  enfants  800  llTres 

Eoar  leur  éducation,  jusqu^à  21  ans.  Il  reste  à  Ttiéo- 
ald  Dillon,  dans  Tordre  de  la  nature,  une  femme  et 
trois  enfants  qu'il  allait  légitimer  en  épousant  leur 
mère.  En  voici  la  preuve  dans  son  testament  ologra- 
phe fait  à  Lille,  le  28  avril,  la  veille  de  son  massacre. 
En  voici  la  substance  :  «Je  fais  ici  mon  dernier  testa- 
ment Je  n*ai  pas  eu  le  temps  d'épouser  Joséphine... • 
Elle  est  mère  de  mes  trois  enfants  et  tie  celui  qui 
vient  de  naître  aujourd'hui.  Je  leur  laisse  tout  ce  que 
je  possède  et  tout  ce  qui  pourra  me  revenir  par  la 
suite,  après  mes  dettes  payées.  J'espère  que  ma  fa- 
mille voudra  bien  les  reconnaître.  Je  recommande 
mon  ame  à  Dieu,  et  ma  mémoire  à  mes  chers  pa- 
rents. »  La  famille  de  ThéobaM  a,  par  un  acte  au- 
thentique, reconnu  sa  femme  et  ses  enfants.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.)  G'étalf  après  neuf  ans 
d^unfon  qu'elle  recevait  la  promesse  de  celui  qu'elle 
appelait  son  mari.  C'est  le  lendemain  de  cette  pro- 
messe qu'elle  a  le  ndalheHr  de  le  perdre.  Son  qua- 
trième fils  est  massacré  comme  on  le  portait  au  bap- 
tême, et  la  mère  obligée,  pour  se  sauver,  de  faire  à 
pied  trois  quartsile  lieue.  (L'hidignation,  les  larmes 
de  l'Asseinblée  se  mêlent  aux  sanglots  du  rappor- 
teur.) Elle  est  vivante  encore.....  Vos  comités  ont 
pensé  que  cette  veuve  avait  un  droit  égal  à  une  pen- 
Mon  de  1,500  livres,  et  ses  enfants  à  une  de  SOO  li- 
vres jusqu'à  21  ans.  Gomme  la  générosité  est  toujours 
plus  prompte  que  la  justice,  nous  n'avons  pu  enlever 
au  général  Daumont  la  gloire  de  prévenir  la  bienfai- 
sance nationale  envers  cette  famille  hifortunée.  Cest 
à  son  patriotisme,  à  son  courage  qu'est  due  la  conser- 
vation de  la  ville  de  Lille.  C'est  à  sa  sensibilité  que 
les  enfants  et  la  fenune  de  son  ami  ont  dû  leur  con- 
solation et  leur  existence.  (On  applaudit) 

Deux  frères,  Antoine  et  Pierre  Dupont-Chaumonti 
le  premier,  aidcrde-camp  du  général  Daumont,  le 
second,  de  Théobald  Dillon,  ont  été  blessés  ;  vos  co- 
mités ont  pensé  qu'ils  sont  susceptibles  d'obtenir  la 
décoration  militaire  que  le  temps  de  leur  service  ne 
leur  donnait  pas  encore.  Enfin,  ils  ont  cru  qu'un  mo- 
nument simple,  élevé  sur  le  glacis  de  là  porte  de 
Lille  qui  conduit  à  Tournai ,  en  rappelant  à  l'honneur 
et  à  la  vertu  le  Français  ég?irés,  serait  une  sorte  de 
paUadmm  qui  rendrait  inexpugnable  le  côté  de  la 
ville  où  il  serait  placé.  Sachons  honorer  les  vertus,  et 
bientôt  nous  n'aurons  plus  de  crimes  à  punir.  (  On 
applaudit) 

M.  le  rapporteur  propose  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  qu'il  a  développées.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent  et  se  prolongent) 

On  demande  \  aller  aux  voix. 

M.  Ghârlier  :  En  rendant  hommage  à  la  sensibi- 
lité de  M.  le  rapporteur,  (Un  grand  nombre  de 
voix  :  dites  de  PAssemblée.)  sensibilité  qui  a  été  par- 
tagée par  l'Assemblée,  je  la  prie  de  se  défier  de  cette 
sensibilité...,.  (On  murmure.)  Il  y  a  tue  procédure 
commencée.  (On  nrarranre.  )  Je  demande  i'ajoume- 
ment 

La  question  préalable,  iofvoquée  à  grands  cris  sur 
Tajonmement,  est  adoptée  à  la  presque  unanUnité. 

M.  Lasourge  :  J'adore  les  mesures  présentées  à 
regard  des  familles  des  infortunés  Dillon  et  Berthois, 
mais  j*attaqùe  les  trois  premiers  articles  du  ptt>iet 
des  comités  qui  ont  rapport  à  l'élévation  d'un  monu- 
ment Qu'est^'cc  que  l'action  dont  ces  oQders  ont  péri 
les  victimes  1  C'est  une  infamie ,  c'est  une  abomina- 
tion qui  «>uille  le  nom  français..  Gardez-vous  d'éter- 
niser des  traits  qui  nous  déshonorent  Elevez  des 
monuments  qui  rai^;>eDent,  non  des  actions  crimi- 
nelles, mais  des  actions  dignes  d*être  hnitées.  Je  de* 


manda  la  question  préalable  sur  les  trois  premiers 
articles.  (On  applaudit.) 

M.  Jean  DEDRr  :  Je  conçois  que  l'amour  austère  de 
la  justice  s'inquiète,  lorsqu'il  s'agit  de  dire  d'un 
homme  placé  dans  des  circonstances  difficiles  :  //  a 
mérité  de  son  pays  ^  on  il  a  trahi  son  devoir.  Mais 
quand  les  faits  sont  examinés,  quand  les  causes  ont 
été  approfondies,  quels  seraient  les  rnotiCs  qui  pour- 
raient fahré  retarder  un  acte  d'équité  nécessai^  & 
l'autorité  légitime,  nécessaire  au  repentir  de  l'itomme 
égaré,  à  la  tranquillitt^  du  bon  citoyen,  à  l'expiation 
d'un  crime,  et  imploré  par  l'humanité?  11  me  parait 
démontré  que  des  soldats  furieux,  excités  par  des 
traîtres,  ont  fait  tomber  sous  leurs  coups  Théobald 
Dillon  ;  il  me  parait  démontré  que  Dillon  était  inno^ 
cent ,  que  les  coupables  sont  les  lâches  qui,  criant  à 
la  trahison,  ont  fait  passer  la  rage  dans  i'ame  de  ci- 
toyens faciles  à  séduire.  11  est  évident  à  mes  yeux  que 
le  plus  cher  souhait  des  instigateurs  de  ce  crime  se- 
rait qu'il  restât  sans  vengeance,  serait  que  l'exemple 
de  i'hnpunité  portât  k  défiance  dans  l'âme  du  sol- 
dat, et  le  découragement,  l'inquiétude  de  chaque  mi- 
nute dans  l'âme  de  l'officier  ;  tel  est  le  vœu  que  for- 
ment les  conspirateurs  du  dedans  et  du  dehors.  (On 
applaudit.)  Ce  ne  sont  point  ces  hommes-là  que  nous 
représentons  ici.  Llntérêt^de  la  chose  publique  exige 
(donc  que  par  un  excès  de  susceptibilité,  nous  ne  con« 
courrions  pas  sans  le  savoir  aux  vues  de  nos  ennemis^ 

Vous  devez,  législateurs,  une  réparation  à  la  mé- 
moire dé  l'Infortuné  Dillon ,  et  une  nouvelle  offrande 
expiatoire  sur  l'autel  de  la  loi  ;  c'est  en  acquittant 
cette  dette  douleureuse,  que  vous  raffermirez  sur  sa 
base  la  statue  de  la  liberté.  L'anarchie,  c'est-à-dire 
l'empire,  de  la  force,  n'est  pas  moins  opposée  à  la 
liberté  que  le  despotisme. 

Je  ne  me  ferai  pas  l'objection  de  ^Ure  qu'un  monu- 
ment exisunt  révolterait  le  soldat...  Le  crime. fut 
individuel  j  et  le  soldat  français  et  l'armée  française 
trouvera  dans  sa  sensibilité,  dans  son  respect  pour 
les  principes  qui  maintiennent  les  empires^,  des  mo- 
tifs pour  vous  savohr  gré  d'avoir  exprimé  ses  senti- 
ments. Avant  peu,  et  lorsque  par  des  fêtes  nationales» 
lorsque  par  des  récompenses  publiques,  vous  aurez 
vivifié  partout  l'amour  de  la  loi  ;  avant  peu  lorsque 
le  vice  aura  sa  honte,  et  la  vertu  son  honneur,  tous 
les  citoyens ,  tous  les  hommes  qui  sentent  leur  e^ds- 
tence  dans  celle  de  la  volonté  générale,  vous  remer- 
dront  d'avoir  employé  ce  puissant  mobile ,  ci  d'avoir 
attaché  la  mémoire  de  votre  session  à  ces  précieux 
ressouvenirs.  On  citera  dans  l'armée ,  j'ai  dit  dans  la 
France,  le  décret  relatif  à  Dillon,  et  tout  à  la  fois 
celui  qui  illustra  le  don  de  l'amitié  en  l'adressant  ai| 
brave  grenadier  Pie. 

Dillon  n'était  pas  époux;  il  était  père;  il  laisse 
trois  enfans;  il  est  probable  que  si  vos  travaux  vous 
eussent  permis  de  faire  sortir  la  bienfaisante  loi  de 
l'adoption ,  ces  enfants  eussent  reçu  un  état  civil  de 
leu)r  père  ;  je  ne  vous  dirai  rien  de  la  pension  que 
leur  mère  a  droit  de  réclamer  pour  elle  et  pour  eux  ; 
mais  je  crois  que  vous  feriez  à  la  fois  un  acte  géné- 
reux, juste  et  utile,  en  leur  faisant  trouver  dans  la 
patrie  ce  qu'Us  ont  perdu ,  quand  leur  père  fut  sacri- 
fié pour  elle.  Tous  auront  donc  les  mêmes  droits?  me 
dira-t-on.  Tous  auront  des  droits  à  la  reconnaissance, 
mais  tous  n'auront  pas  les  mêmes.  Il  y  a  une  énorme 
différence  entre  ce  qhe  doivent  éprouver  les  enfants 
de  Dillon  et  ceux  du  brave  Thénard,  au  rédt  de  la 
naott  de  leur  père.  La  mort  est  une  ;  mais  quelle 
gradation  dans  les  sentiments  qu'elle  peut  produire  1 
et  peut-on  comparer  la  mort  d'un  héros  qui  combat 
pour  son  pays ,  avec  la  catastrophe  sanglante  et  cri- 
minelle  dont  je  répugne  à  vous  tracer  le  tableau  1 
J'appuie  donc  le  projet  de  décret  de  votre  comité,  et 
je  demande  de  plus  qu'il  y  soU  ajouté  que  jusqu'à 
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Tftge  de  radtdescaice  civique  «  les  cafenta  de  Tbéo^ 
bald,  DiUoQ  et  Pierre-FrançoÛBerthois  seront  éle- 
Tés  dans  les  écoles  et  aux  frs^is  de  la  patrie.  Je  pro- 
pose surtout  que ,  pat  on  décret  spécial ,  TAssemblée 
donne  le  nom  de  Diilon  aux  trois  enfants  laissés  par 
rinfortuné  Théobald. 

(Des  applaudissements  unanimes  interrompent  fré- 
quemment cette  opinion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  des  comi- 
tés. 

M.  iJSCOiNTRE  :  Je  demande  la  parole.  (On  mur- 
mure.) 
-  Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lecointre:  C'est  pour  un  fait.  (Non,  non.) 
J'ai  le  droit  de  parler  pour  un  faiL  (On  murmure.) 
.  L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  Lecointbb  :  Il  est  de  mon  devoir  d'instruire 
^Assemblée  que  je  suis  informé  que  la  conduite  de 
M.  Diilon  n'a  pas  été  irréprochable.  (On  murmure.) 
Un  commandant  de  volontaires  nationaux  vous  a  dit 
tci^  à  la  barre ,  que  M.  DUIon  avait  souffert  qu'il  fût 
délivré  des  cartouches  de  faux  calibre,  c'est-a-dire, 
trop  fortes  pour  entrer  dans  les  fusils.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Un  plus  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  le 
projet  de  décret ,  et  à  bas  M.  Lecointre ,  à  bas  de  la 
tribune. 

M.  Bazire:  Je  demande  que  la  mémoire  de  M.,  Dii- 
lon soit  purgée  de  cette  allégation.  (Les  tribunes 
applaudissent) 

M.  Garrot  l'ainé  :  L'Assemblée  veut-eUe  que  je 
réponde. 

Plusieurs  voix:  Non ,  non ,  il  n'en  est  pas  besoin. 

M.  Lasoorce  :*Je  réitère  mon  amendement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  dé- 
cret 

M.  MoNTAUT  :  Puisque  l'Assemblée  veut  ériger  un 
monument  à  Théobald  Diilon,  il  faut  en  ériger  un  aux 
200  gardes  nationales  morts  devant  Mons.  (Une  par« 
tie  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  applaudissent  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  Garrot  j^tm^  .*  J'appuie  cet  amendement. 

M.  MORTADT  :  Sans  doute  aussi  que,  parmi  ces  200 
gardes  nationales,  victimes  de  l'ignorance  oïl,  de  la 
mauvaise  foi  des  chefs....  (On  murmure.)  —  Les  tri- 
bunes applaudissent)  il  en  est  qui  laissent  des  veuves 
et  des  enfanta  dans  le  besoin;  je  demande  qu'ils 
soient  nourris  aux  dépens  de  la  patrie.  (Les  tribunes 
réitèrent  leurs  applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  J'ordounc  aux  tribunes  de  gar* 
der  le  respect  qu'eUes  doivent  aux  représentants  du 
peuple  français. 

M.  Garrot  jeune  :  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Montant  M.  DUlon  et  M.  Berthois  sont  morts  vic- 
times de  la  loi,  les  gardes  nationales  ont  également 
,  péri  en  combattant  pour  la  loi.... 

Une  voix  :  En  uiyant  (Ù  s'élève  une  vive  agita* 
tion.) 

M.  Garead  :  Je  demande  que  cet  bisolent  soit  rap- 
pelé à  l'ordre. 

M.  Yadrlarq  :  Les  préopinants  ont  confondu  deux 
choses.  Si  Théobald  Diilon  était  mort  en  combattant, 
sa  mort  serait  glorieuse ,  nous  n'aurions  rieh  à  faire 
pour  lui.  Voilà  ce  qui  caractérise  les  gardes  natio- 
nales. H^  ont  péri  en  combattant  pour  la  patrie.  11 
n'est  personne  de  nous  qui  ne  vomût  ;nourir  ainsi. 
(On  applaudit)  Je  ne  vois  pas  quelle  différence  on 
peut  établir  entre  le  général  Diilon  et  le  maire  d'£- 
ta^pes. 

M.  Beogrot  :  Gette  différence,  je  Vais  l'établir.  Le 
maire  d'Etampes  est  mort  victime  d'un  sacrifice  per- 
sonnel à  la  loi ,  au  lieu  que  Diilon  est  mort  par  un 
lâche  assassinat  Non,  jamais  les  monuments  publks 


ne  doivent  consacrer  i  éterniser  des  citeief  pnbUch 
Imitons  plutôt  les  Germains.  Ghei  eox,  rinstm^ 
ment  du  crime  était  enfoui  avec  son  auteur.  (On  ap- 
plaudit) 

M.  Dumas  :  On  a  justement  établi  la  parité  entre 
Diilon  et  Simoneau.  Ge  n'est  point  le  monMot  oè 
Diilon  a  perdu  la  vie  qu'il  faut  consacrer  par  on  mo- 
nument, mais  celui  où ,  dans  le  village  de  Béziem , 
s'opposai^t  seul  avec  deux  aides-de-camp  à  un  corps 
de  cavalerie  qui  s'^nyalt,  il  reçut  un  coup  de 
tolet  Et  mol  aussi ,  je  veux  qu'on  enfouisse'  les 
trumentsdu  crime ,  mais  c'est  sous  le  monument.  (Os 
murmure.) 

M.  DuGOS  :  Le  fait  cité  par  M.  Dumas  rend  le  ciixae 
encore  plus  atroce.  Au  ueu  de  le  consacrer  par  un 
monument  d^ignomioie,  c'est  une  page  de  Thisiolre 
qu'il  faudr^t  pouvoir  déchirer. 

L'Assemblée  ferme  la  discussioa. 

On  demandé  l'ajournement  des  articles  reUtifi  à 
l'érection  du  monument. 

Get  ajournement  est  décrété  §  et  le  reste  du  projel 
adopté  en  ces  termes  i 

«  L'Assemblée  nationale  ,  ooflsldérànt  que  la  ph»  pré* 
devue  looction  des  législateurs  est  de  réparer  les  ouuagua 
faits  S  rhumtoité^  d*hdnorer  la  mémoire  des  dtofei»  qmi 
se  sont  dévoués  pour  le  salui  de  leur  pays ,  de  porter  des 
consolations  dans  le  sein  de  leurs  famUles,  d'offrir  enfin  aux 

guerriers  des  modèles  à  suivre ,  et  à  tous  les  citoyens  le  ta- 
leau  des  malheurs  qu'entraînent  la  désebéiasance  aux  lois 
et  le  mépris  des  autorités  légitimes. 

»  Considérant  que  Théoi>ald  Diilon ,  marécbal-de-CMq», 
employé  k  LlUe ,  et  Pierre-François  Berthob,  coloiiel- 
directeur  des  fortifications  dans  la  même  ville,  soot  morts, 
le  29  avril  de  cette  année  ,  victimes  des  complots  tramés 
contre  la  chose  publique  et  le  succès  de  nos  armes ,  décrèls 
qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  natlom^e ,  après  avoir  déclaré  l'ur^enoe, 
décrète  ce  qui  suit  i 

»  Art  I*'.  Il  sera  payé,  par  forme  d'faidemnité ,  S  cb^ 
cun  des  quatre  enfants  de  Pierre-Françob  Oerthols ,  ufte 
somme  annuelle  de  800  Uv. ,  pour  leur  éducation  jittqu*à 
rflgede  21  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  un  em- 
ploi produisant  800  liv.  ;  et  à  leur  mère  une  somme  ift- 
uuelle  de  1,500  iiv.,  durant  sa  vie. 

M  U.  n  sera  aussi  payé  à  Auguste ,  Edouard  et  Théol>ald, 
enfants  de  Théobald  Diilon  et  de  Joséphine  Viesviile ,  une 
somme  annuelle  de  800  liv.  chacmi ,  pour  leur  édocatloa 
jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtcad 
un  emploi  produisant  800  Uv.;  et  à  knt  mèttf  une  ssmM 
de  1,500  iiv.,  durant  sa  vie. 

»  III.  Antoine  Dupont-Ghaomont,  a^Judant-géoéral ,  et 
Pierre  Dupont-Gbaumont,  aide-de<:amp ,  blessés  Tuo  et 
l'autre  dans  la  journée  du  29  avril ,  sont  déclarés  suscepti- 
bles ,  dès  à  présent ,  de  la  décoration  militaire. 

»  IV.  Extrait  en  forme  du  procès-verbal  de  la  séance 
sera  envoyé ,  avec  une  lettre  du  président  de  J'Asseari»lée 
nationale ,  aux  fagiilles  de  Théobald  DHlon  et  de  Pierre- 
François  Berthois,  et  ayi  deux  frères  Antoine^  et  Pierre 
Dupont-Chaumont  » 

M.  LE  pnésiniNT  3  Le  commandant  de  In  giide 
nationale  est  présent 

Le  commandant  ejqMse  à  TAssemblée  que  le  lea- 
demahi  de  la  demande  du  ministre ,  il  y  a  eo  me 
grande  fermenution  dans  la  garde  nationale.  Elle  a 
vu  avec  chagrin  qn^on  n^avatt  plus  la  même  confiance 
en  elle.  Elle  a  conçu  surtout  beaucoup  d'inquiétude 
du  projet  de  lui  retirer  ses  canons.  Des  rassemble- 
ments sesont  faits.  U  en  est  sorti  un  modèlede péti- 
tion. Pour  recueillir  les  signatures,  on  a  cru  qUè  le 
moyen  le  plus  commode  était  de  la  donner  à  Tordre 
où  se  trouvent  les  adjudants  de  chaque  batailkNk 
Voilà  1m  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés^ 

On  deooande  que  le  commandait  soit  admis  «as 
honneurs  de  la  séance. 

M.  MBRun  :  11  iaUait  donc  les  accorder  à  11.  Be- 
becqui» 

Plusieur^s  voie  :  A  T Abbaye ,  M.  Merlia  »  à  F Ab- 
baye. 


eta 


Le^mmandapt  obtiaot  les  bonneim  de  sa  séanee. 
n  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements 
unanimes. 

On  réitère  les  cris  d'envojerM.  MeFUn  à  TAb* 
baye. 

Bf.  Vbrgii lAUD  :  Je  ne  suis  point  étonné  des  alar- 
mes de  la  garde  nationale.  Ces  alarmes  ne  supposent 
en  elles-mêmes  aucune  méflanee  criminelle.  La  cause 
en  est  dans  les  opinions  manifestées  à  cette  tribune. 
On  n*a  pas  seulement  combattu  le  projet  de  décret  ; 
on  a  fouiu  prêter  à  ceux  qui  le  défendaient  des  in- 
tentions perverses.  Et  remarquez  que  ceux  qui ,  dans 
cette  tribune;  prétendaient  qu'on  voulait  diviser  la 
garde  nationale^  lui  ôter  ses  armes,  tandis  qu'ils  souf- 
flaient le  feu  de  la  discorde ,  prodiguaient  sans  cesse 
Je  mot  de  faction^  Si  Ton  était  moins  sur  de  la  pureté 
de  leurs  intentions,  si  Ton  ne  savait  que  ce  mot  leur 
échappait  en  improvisant  leur  opinion ,  on  eût  cru 
qu'en  répétant  le  mot  de  factieux,  ils  voulaient  se  dé- 
noncer eux-mêmes.  (On  apidaudit  à  plusieurs  repri- 
ses.) Il  n'y  a  donc  rien  de  coupable  dans  les  mouve- 
ments de  la  garde  nationale.  Mais  |e  dis  que'  quand 
on  demande  que  M.  Merlin  soit  envoyé  à  l'Abbaye 
pour  une  expression  que  j'avoue  injurieuse  pour 
M.  le  commandant ,  on  aurait  dû  auparavant  y  en- 
voyer tous  ceux  qui  ont  combattu  le  projet  de  décret 
contre  lequel  réclame  la  garde  nationale.  (On  applau- 
dit) On  a  le  droit  de  dire  id  ce  qu'on  pense  dans  sa 
conscience.  Or,  M.  Merlin  a  dit  ce  qu'il  pensait  dans 
sa  conscience.  Et  quoique  ce  soit  une  injure,  c'est  son 
opinion,  il  avait  le  droit  de  la  manifester.  (  On  mur- 
mure. 

Plusieurs  voùt  :  M.  Froudières  énonçait  aus^  çon 
opinion* 

M.  Vcbghiaijd:  n  insultait  le  corps  législatif» 

Plusieurs  voix:  Non,  mais  M.  Guadet. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  QuATKiMÈRK  :  Je  demande  que  M.  Merlin  soit 
simplement  rappelé  à  l'ordre,  et  non  envoyé  à  l'Ab- 
tMye.  Quant  à  M.  Vergniaud,  je  demande  qu'il  soit 
formellement  rappelé  à  l'ordre;  car  il  semble  qu'il 
est  impossible  de  porter  un  coup  plua  funeste  h  la 
liberté  des  opinions,  que  de  prétendre  qu'il  n'est  pas 
permis  à  des  députés  d'examiner  un  projet  de  décret 
sous  tous  ses  rapports. 

Après  quelques  minutes  d'agitation ,  rA**^"*^^® 
passe  à  l'ordre  du  jour.    ^  « 

On  demande  .que  l'objet  des  dénonciations  soit  ren- 
voyé aux  comités  de  législation,  et  de  surveillance 
réunis. 

-  On  fait  lecture  d'une  lettre  d^un  citoyen  qui  se 
plaint  que  pendant  qu'il  était  à  l'Assemblée  natio- 
nale, on  est  venu  chez  lui  surprendre  la  signature  de 
son  fils,  âgé  de  15  ans,  en  lui  disant  que  si  son  père 
étdt  présent,  il  signerait  la  pétition.  Le  père,  à  son 
retour,  est  aHé  cbex  le  commissaire  de  police  consta- 
ter cette  surprise  faite  à  la  bonne  foi  de  son  fils.  (On 
applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

On  demande  que  cette  lettre  soit  imprimée,  distri- 
buée et  envoyée  aux  quarante-buit  sections  de  la  ca- 
pitale. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  ap- 
plaudissements, ainsi  que  celle  du  renvoi  de  la  dé- 
nonciation aux  comités  réunis  de  légiM^tion  et  de 
•urveillance. 

La  séance  est  levée  à  une  heiu'e  et  demie  du  matin. 
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ÀANCI  DU  niMAirCHI  10  lUIH. 

Une  adresse  prtriotique  de  la  garnison  de  Philip^ 
peviUe  est  lue,  et  consignée  ayec  mention  honorable 
au  procès^-verbaL 

On  lit  une  adresse  d^une  section  de  Paris ,  dite  de 
Montmartre;  elle  félicite  l'Assemblée  de  l'heureux 
moyen  d'ime  fédération  civique ,  employé  pour  par- 
venir à  la  prompte  levée  d'une  armée  de- 20,000 
hommes  de  gardes  nationales.  Elle  la  remercie  du 
décret  par  lequel-elle  vient  de  requérir  cette  réunioii 
des  gardes  nationaux  de  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire. —  Enfin  elle  lui  dénonce  les  manœuvres  em- 
ployées par  Pétat-major  général  de  la  garQe  de  Paris 
pour  indisposer  cette  garde  contre  ses  frères  des  an^ 
trea  départeuiiénts  appelés  à  former  un  corps  de  ré-^ 
serve  entre  Paris  et  la  frontière  du  Nord ,  où  le  théâtre 
de  la  guerre  n'est  éloigné  que  de  UO  lieues  de  la 
capitale.  —  Le  procès-verbal  du  comité  de  cette  sec- 
tion contient  la  preuve  de  ces  intrigues.  Un  grand 
nombre  de  citoyens  ont  déposé  que  les  signatures  de 
leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  ont  été  surprises  par 
ces  malveillants,  qui  se  promènent  de  porte  en  porte 
pour  arracher  des  suffrages  à  la  crédulité. 

Getteadresse  est  renvoyée  au  comité  de  sunrelt- 
lance. 

Une  députation  des  sections  du  faubourg  Saint- 
Antoine  est  introduite. 

M.  SAifTKRiuB ,  orateur  de  la  députation  :  Légis- 
tateurs,pottr  un  peuple  qui  veut  être  heureux,  la 
liiierté  est  le  pre^nier  des  biens;  tout  ce  qui  peut  en 
réchauffer  le  germe  doit  être  saisi  par  le  législateur. 
Ce  n'est  pas  tout  d'avoir  une  constitution  fondée  sur 
l'égalité,  il  faut  encore,  et  surtout  au  moment  où 
i'orgueil,  l'intérêt  et  l'intrigue  se  pressent  autour  de 
son  berceau  pour  l'étouffer  à  leur  aise,  U  faut,  dis-je» 
^entretenir  dans  tous  les  cœurs  ce  leu  sacré ,  ce  /eu 
divin  du  patriotisme.  Les  esclaves  ne  s^assemblent 
jamais  que  pour  rendre  de  hohteux  hommages  à  des 
assf^ssins  couronnés ,  pour  satisfaire  leur  caprice  on 
leur  ambition,  et  pour  aller  désoler  la  terré  de  leurs 
voisins.  Les  hommes  libres  se  réunissent  pour  res- 
serrer les  doux  liens  de  la  fraternité  sociale....  Vous 
saisirez  toujours  avec  empressement  tout  cq  qui 
pourra  contribuer  à  consoliter^  cette  harmonie ,  cette 
fraternité ,  cette  union  de  laquelle  dépend  notre  bon- 
heur ;  vous  venez  de  le  prouver ,  çn  adoptant  le  pro- 
jet qui  vous  a  été  proposé  par  un  ministre  patriote. 
Nous  avons  vu  pâUr  les  ennemis  de  l'égaUté  ;  mais , 
malgré  leurs  efforts  réunis,  les  Parisiens ,  les  hom- 
mes du  ili  juillet,  auront  donc;  encore  le  plaisir  de 
serrer  dans  leurs  bras  leurs  frères  des  départements  ; 
c'est  avec  eux ,  au  milieu  d'eux ,  dans  leur  camp 
même,  que  nous  voulons  planter  l'arbre  de  la  It- 
berté  :  sous  ses  rameaui^,  des  millions  de  défenseurs 
naîtront  (On  applaudit) 

En  applaudissant  ^votre  décret ,  permettez-nous , 
législateurs ,  de  vous  proposer  ime  addition  que  nous 
suggèrent  en  ce  moment  notre  aifilialion  et  notre 
amonr  pour  nos  camarades  des  troupes  de  lif^e  ; 
nous  vous  prions,  pour  resserrer  les  nœuds  qui  nous 
ont  unis  lors  de  la  fédération  générale  avec  les  divers 
détachoBients  des  troupes  de  ligne ,  de  permettre  et 
d'autoriser  chaque  régiment  à  fournir  deux  soldats 
choisis  et  nommés  par  leurs  camarades ,  non  pour  le 
camp,  mais  pour  venir,  au  nom  d'eux ,  resserrer  les 
liens  qui  nous  unissent,  et  ranimer  par-là  dans  tous 
les  départements  cette  ardeur,  cet  amour  de  la  liberté 
qu'ils  ont  juré  de  maintenir. 

Vous  vontoz  jooir  des  verts»  d'un  peuple  libre  ; 
TOUS  voulez  partager  ses  plaisirs  et  son  bonheur..^, 
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eh  bien  #  nom  vous  1«  répétons,  vous  noos  accorde^ 
rez  notre  demande ,  et  foos  viendrez,  non  pas  par 

députation,  mais  tous. oui   toas..,..é..   tous 

Tiendrez  au  champ  de  la  fédération.. ..  Qa'il  sera 
beau  ce  jour ,  où  tonte  la  France  rassemUée ,  pour 
ainsi  dire ,  autour  de  ses  représentants ,  prêtera  le 
serment  d'union ,  et  l'entendra  répéter  dans  tout  le 
royaume  dans  des  fédérations  partielles  ! 

Que  les  intrigants ,  les  conspitateurs ,  voient  alors 
nos  larmes  de  joie,  nos  embrassemens....  qu'ils 
expirent  de  rage,  de  désespoir.. ..  jamais  le  peuple 
n'aura  exercé  de  vengeance  plus  digne  de  son  carac- 
tère 1  (On  applaudit.) 

L^assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adresse  au  procès-verbaL 

{La  suite  demain,) 

iV.  B.  La  séance  a  été  remplie  presque  entière  par 
one  discussion  du  même  genre  que  celle  de  la  séance 
précédente.  Elle  s'est  élevée  à  l'occasion  d'une  péti- 
tion de  M.  Yasselin ,  auquel  l'Assemblée  a  ordonné 
de  vider  la  barre. 
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THiATRX  DE    KADSMOISELLX   MONTAITSIER* 

Plaire,  c'est  commander.  —  Tel  est  le  titre  d^une  conté- 
die  en  deux  actes,  môiée  d*ariettes,  que  Top  donne  avec 
succès  ft  ce  théâtrÇk  Des  scënes  orlgina].es  ,  des  situations 
plaisantes ,  un  dialogue  vif  et  ei^oué  foiit  de  cette  baga- 
telle un  ouvrage  agréable.  Les  paroles  sont  de  M.  Delasalle. 
L'auteur  de  la^ musique  est  M**'  Beauménll;  Cette  actrica, 
que  le  théâtre  de  TOpéra  regrette  encore,  était  déjà  con- 
nue par  des  productions  estimées.  Dans  celle-ci ,  M"*  Beau- 
ménll a  surtout  le  mérite  d'exprimer  avec  beaucoup  d'art 
et  de  Qdéllté  les -situations  et  les  paroles. 


M""  Davrignl ,  autrefois  M'**  Renaut  Tatnée  ,  dont  on 
connaît  les  talents  précieux ,  dont  tous  les  amateurs  de 
musique  regrettent  Torgaue  vraiment  enchanteur ,  est  de 
retour  de  ses  voyages.  Partout  elle  a  eu  les  plus  grands 
succès ,  à  Toulouse  et  à  Bordeaux.  Une  étude  coustante 
de  son  art ,  faite  sous  les  yeux  d'un  excellent  maître  ita- 
lien ,  a  encore  ajouté  à  ses  moyens  et  k  la  perfection  de  son 
chant.  Sa  manière  se  rapproche  aujourd'hui  des  grands 
modèles  que  la  France  possède  et  dont  nous  sommes  rede- 
vables au  théâtre  de  la  rue  Fcydcau.  Nous  ne  doutons  pas 
qu'on  ne  s'empresse  de  retenir  dans  la  capitale  celte  char- 
mante cantatrice  que  nous  sommes ,  dit-on ,  menacés  de 
perdre  nue  seconde  fois. 


àPEGTÂGLEâ^  . 

ACADEMIE  BoTALE  DE  MÛstqjJS.---Demaîn,  Œdipe 
à  Colonne;  \t  ballet  de  Psyché., 

Théâtre  de  la  Nation.  -*  Lovelace  ;  ie  Cewde* 

Théâtre  Italieti.  —  La  première  reprctcntalîon  de 
Constance  %  comédie  en'a  actes;  t*  Amant  jaloux. 

THEATRE  Français,  rue  de  Rîchef  îea.  — RelÀche  à 
cause  de  la  rcp^tîtîon  de  U  tragédie  du  Roi  Léar^  qu« 
Ton  donnera  demain.- 

THEATRE  DE  LA  ROS  FAtdEAO.  —  La  première  rt- 
prétentaûon  de  ia  Cotonie^  opéra  mu  a  actes  ;  tes  Deux 


THEATRE  DE  BP*  MONTiNStBR,  an  Palais-Ro^al.  -<- 
Plaire,  c'fst  comautnder;  Tùtn  Joncs  à  Londres, 

Théâtre  du  Marais  «  me  Coulare-Saînte-Cathe- 
rine.  -  -  La  Brouette  du  F'inaigrier  ;  PAifocat  pa^ 

telin. 

Ambigu-Comique,  auboolevart  du  Temple. — L'im- 
promptu de  campagne  ;  les  Deux  Petits  Frères  ;  la 
Musicomanie  ;  le  Fripier  marchand  de  modes. 

Théâtre  de  Molière  ,  me  Saînt-Martîn.  —  Lt 
Retour  du  Père  Gérard  à  sa  ferme  ;  Trois  tuis  del'his- 
toire  de  Frtmce;  Pic ,  Repic  et  CapoL  (  Spectacle  de- 
manda. ) 

TheatÀe  de  la  rue  de  Loutois.  —  Lueette  et 
Gercourt;  le%  Deux  Frères. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Chartres.  —  Le 
Prix ,  on  l'Eatbàrras  du  choix;  Arlequin  q^^ScAnir; 
Aristote  amoureux. 

Salon  des  Etrangers  ,  me  Saînt-Tbomas-do-LoitTre, 
^Alel  de  Marîgny,  n*  17. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'HOTBL-DE-YILLS  DE  PAB18. 
Six  derniers  mots  de  4791.  MM.  les  Payeurs  sont  A  toutes  lettres 

àaurs  des  chattes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. ..... .32  1l2. 

Hambourg. ........  315. 

Londres 1 8. 

Madrid. 25  I.  5  s. 


Cadix 24  1.  ISs. 

Gènes 163. 

lâvourae .173. 

Lyoni  P,  de  Pdfues,  t\Z.h. 


Bourse  du  9  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  lir.  ••••••.  .2 1 07,67  1|2,65. 

Portions  de  1600  Ut 1410. 

—  de  312  Ut.  10  s 283. 

—  de  100  liv 89. 

Emprunt  d*oetobre  de  500  Ut .447,48. 

Empr.  de  déc.  1782.  Qmt  defin.i|3  b.  au  p.  1,1  1)4  p. 

^  de  125  mil.  déc.  l784...2  1i2,5|8,3|4,iia,l|SK 

—  de  80  millions  aTec  bulletins 

—  sans  bulletin. »...  3,2  li2.  b. 

—  sort,  en  viager 4  li4,l|2  b. 

Bullelins • 71  1[2,71 

Reconnaissance  de  buUetins.  • • 79. 

—  Sorties ....;     ..• 

Emprunt  du  Domaine  de  la  Tille,  série  sortie.  • 

—  Bprdereaux  proTenant  des  sénés  non  sorties • 

Act.  nouT.  des   Indes.   1170,62.63,64,65,&6,6O.62,6l. 

Caisse  d'escompte 3905,2,900. 

Demi-Caisse.... 1 950,48, 49,4S. 

Quittance  des  eaux  de-  Paris. 410l 

Empruilt  de  uov.  1 787  ,  à  5  p.  100  ...•••• 

—  è  4  pour  100 Ip. 

—  de 80mm. d'août  1789. 11^.11^  ^ 

CoziTRATS  1** classe  à  -5  p,  0(0. .••...•••••«...•••. 

—  2*  idem  à  5  p.  6{0-suj.  au   15* 

—  3*i//emi5  p.  0(0  suj.  au  10* 

—  4*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  10*.  •  •  et  2  s. p.  1.  .• 


Paix  de  V argent ^  du  10  Juin  ^frès'^midL 

PouraToir  100  Ut.  en  argent,  il  en  coâte  161  I. 
sigmitS4 

Un  louis  d*or  ooâte  39  Ut.  15  i.  en  àssiEiuils. 


N.  163.  Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Lundi  \\  Juin. 


MÉLANGES. 
Au  Bédaeteur. 

Duit  le  rapport  de  M.  de  Sérene ,  à  U  Wtnce  da 
|e«dî  loîr  17  ,  il  eti  i|iie8tîoii  d'un  M.  Abeille,  Afîa  de 
provenir  I^rreur  qol  pourrait  rëtolter  de  l^îdcntîté  de 
aoin  t  fe  irons  prie ,  Monsieur,  d  imiter qve  ce  n^ett  pas 
iDOÎ  f  mais  M»  AbeiHe ,  de  Paris ,  vieillard  rtspectable, 
dont  les  Tertos  et  les  talents  ont  mërtt^  llioramage  de 
tons  ce«x  qui  ont  pu  les  apprécier ,  qoi  est  secrétaire  da 
comité  central  de  commerce. 

Signé  :  J.  Abeillb  ,  négociant. 


VARIÉTÉS. 
Ckangement  de  domicUe* 

M.  LAFFECT£UR  ,  propriélaire  du  rob  anti- syphili- 
tique, qui  demeurait  rue  de  Bondy^  n^  39 ,  est  aetuet- 
lement  logé  rue  d'Angouléme ,  la  seconde  porte 
eoekère  à  gauche^  après  une  grille  de  fer f  en  entrant 
par  le  bouteçart  du  Temple, 

Oepois  qnatorse  ans,  les  gens  de  l'art  et  le  public  ont 
distingué  le  rob  anti-syphilitique  de  ilf.  Lajfecteur  de 
cette  toute  de  remèdes  secrets ,  dont  les  distributeurs 
garantissent  Tefficacité ,  et  qui ,  po)sr  fixer  Topinion 
publique , .  attirer  la  confiance  des  inaledes  ,  renient 
seuls ,  avec  assurance ,  le  mérite  de  leurs  compositions. 

Ces  témoignages  isolés  que  Thomme  prudent  ne  re^ 
jette  pas  tou|Ours ,  mais  quHI  suspecte  le  plus  souvent , 
ne  prouvent  donc  pas  asses  en  faveur  de  ces  remèdes  ; 
car  il  ne  snCfit  pas  que  ceux  qui  les  vendent  aiifirment 
qu^ils  sont^fficacesy  prompts  et  doux  dans  leurs  effets; 
qu'ils  n'assujettissent  à  aucune  gène  ;  çu*ils  n^exigent 
çu'un  régime  facile ,  etc. ,  il  faut  encore  qu'ils  le 
prouvent  autrement  que  par  leurs  assertions  ;  et  en  at- 
fen^lent  qu'ils  en  lonrmssent  la  preuve  authentique  et 
légale ,  on  doit  au  moins  suspendre  son  jugement  et 
reruser  sa  confiance. 

Cette  observation  ne  peut  pas  s'appliquer  au  rob  anti- 
•ypbilitique  de  ilf.  Lajfecteur, 

Son  remède  a  subi  tontes  le  épreuve»  qui  doivent  en 
}tfsiifier  les  vérins;  elles  ne  laissent  rien'  k désirer  :  elles 
ont  été  publiques ,  elles  ont  été  repétées ,  elles  ont  été 
feif es  par  dcé  |uges  compétents, en  graad  noiAbre,  d'une 
probité  reconnue  ;  leurs  attestations  ont  été  légales ,  om- 
thentiques;  elles  ont^té  imprimées  souvent  «  elles  sont 
enfin  entre  les  mains  de  tout  le  mojade. 

L'historique  circonstancié  d'une  déeonvurte  en  roé- 
decittc ,  qui  remplace  avec  des  avantages  infiais  le  mer- 
cure et  ses  préparations  corrosives ,  pour  la  guérison 
d'une  maladie  aussi  active  que  cruelle  «  dont  les  ra- 
vages sVtendent  tous  les  jours  depuis  trois  siècles ,  est 
imprimé  depuis  long-temps  et  se  délivre  tons  les  jours 
gratis  ches  M.  Laffecteur, 

£n  voici  le  précis  très  sommaire,  déjà  Consigné  dans 
une  adresse  qu^il  a  présentée  à  l'Assemblée  nationale 
eonstituaate ,  qui ,  après  en  avoir  entendu  la  lecture.  Ta 
reuvoyée ,  dans  le  temps  ,  à  ses  comités  de  mendicité  et 
do  salubrité,  pour  être  représentée  à  Tépoqoe  de  l'orge- 
Bssation  des  bô^îtauz  du  royaume. 

Les  médecins»  effrayés  des  progrès  contaffisux  du  vice 
vénérien ,  ineonnu  parmi  nous  avant'  la  découverte  de 
l'Amérique ,  alarmés  par  l'insuffisance  et  les  dangers  des 
treiteaaenls  mercuriels  qu'ails  avaient  à  lui  opposer ,  ont 
constamment  cherché  pendant  plusieurs  siècles  un  re- 
mède plus  sûr  que  le  mercure,  et  qui  n'en  eût  pas  les 
inconvénients. 

M.  Ladecteur  possédait  ce  spécifique  en  1777  ;  il  se 
présenta,  avec  confiance,  à  la  société  royale  ae  Méde- 
cine de  Paris  pour  le  lui  annoncer. 


Elle  ne  crut  pas  et  ne  devait  pas  croire  sur  sa  parole  ; 
elle  Qrdonna  doue  des  épreuves  de  ce  remède.  Elles  ont 
été  répétées  plusieurs  fois  sur  des  malades  désespérés  : 
ses  effets  ont  été  suivis ,  et  %^  succès  constatée  par  un 
grand  nombre  de  médecins.  Ainsi,  ses  assertions  ont 
été  justifiées  dans  le  temps. 

L«s  malades  |piéris  ,  il  fallait  encore  s'assurer  que  le 
rob  anti-sjbpilitique  ne  contenait  point  de  mercure  : 
c'est  ce  qui  fut  prouvé  parla  décomposition  qu'en  firent 
MM.  Bucquet  et  Darcet. 

Le  résultat  de  cette  opération  parut  laisser  des  doutes 
dans  l^esprit  de  plusieurs  médecins  incrédules ,  timides 
ou  scnipuleux;  il  fut  donc  décidé  qu'on  en  ferait  la 
compositien. 

Huit  commissaires  furent  nommés  à  cet  effet  par  la 
société  royale  de  Médecine.  M.  LafTecteur  leur  remit  la 
recette  de  son  remède  ;  ils  le  composèrent,  en  consé- 
quence, eux-mêmes  dans  les  laboratoires  de  M«  Le 
nochefoucault. 

Ce  remède,  ainsi  préparé ,  fut  administré  à  de  nou- 
veaux malades ,  qui  furent  guéris  ,  comme  l'avaient  été 
ceux  qui  avaient  pris  le  rob  y  antécédemmenl  soumis  à 
l'analyse  de  MM.  Bucquet  et  Darcet. 

Alors  la  société  royale  de  Médecine  prononça  que 
ce  remède  était  uniquement  compose  de  végétaux  ,  et 
qu'il  était  spécifique  contre  les  maladies  vénériennes.  '^ 

Son  efficecité,  sa  douceur,  comme  sa  supériorité 
sur  toutes  les  préparations  racrcnriellcs,  ont  donc  été 
reconnues  et  attestées  par  des  juges  éclairés  et  irrécu- 
sables. 

La  société  royale  de  Médecine,  en  1778,  l'a  honoré 
de  son  suffrage,  et  le  roi  en  a  autorisé  la  distribution. 

La  réputation  de  ce  remède ,  justifiée  par  des  succès 
soutenus ,  détermina  M.  Sirtines ,  alors  miuistre  de  la 
marine  ,  à  le  faire  ajouter  aux  coffres  des  m'édicamenis 
des  vaisseaux  du  roi ,  pour  trailer  les  malades  cbea  qui 
les  symptéoiee  se  déelarereient  en  mer. 

Les  ministres  qui  lui  ont  succédé  dans  ce  département 
n'*ont  point  perdu  de  vue  ee  remède,  puisque  le  dernière 
soumission  oe  M.  Laffecteur,  pour  le  service  de  {m,  marine 
et  de  %tA  hôpitaux ,  a  été  demandée  par  M,  Laiuaerne ,  - 
et  acceptée  le  8  août  1788. 

M.  iÂffecteur ,  en  1^781 ,  offrit  à  M.  Ségur»  mioislre 
de  la  guerre  à  cette  époque,  de  se  charger  des  incurables 
qui  se  trouvent,  chaque  année,  dans  les  bûpitaux  mili- 
leires ,  et  eons entait  à  ne  point  recevoir  le  prix  du  re»- 
mède  donné  aux  malades  qui  ne  seraient  point  guéns 
ou  qui  mourraient  pelidânt  le  traitement.  Celte  proposi- 
tion ne  fut  point  ecoeptée. 

Cepeodant  les  médecins  et  le  public  jugeront  de  soa 
ieaportance  •  en  réfléchissant  qu'il  se  rencontre  chee 
beaucoup  do  malades,  avec  le  vice  vénérien,  des  com«* 
plicattons  qui  ne  permettent  pas  l'usage  des  prépara- 
tions mercurielles  »  comme  le  scorbut»  une  disposilio* 
prochaine  à  la  cachexie ,  eu  marasme ,  à  l'appauvrisse* 
ment  du  sang,  les  aOections  de  poitrine ,  le  cracbemeHit 
de  sang ,  la  dyssentcrie  ,  etc. 

De  plût ,  ches  \tis  femmes  ,  les  pertes  et  la  grossesse 
récente  ou  avancée. 

Aussi  M.  Laffectcur  n'a  pas  craint  de  terminer, 
comme  on  va  le  lire  ,  son  edièsse  à  l'Assemblée  natio- 
nale constituante 

«  Les  médecins  fixeront  voire  opinion  sur  un  remède 
qui ,  eo  sauvant  les  incurables ,  conserverait  un  grand 
nombre  de  citoyens,  non- seulement  perdus  pour  l^tat, 
mais  nuisibles  à  la  société ,  parce  qu'ils  y  multiplient 
les  victimes  d'un  mal  contagieux  dont  les  progrès  de- 
viennent tous  les  jours  plus  inquiétants. 

»  Si  le  rob  anli- syphilitique  ne  fut  point  adopté  ît  y  a 
dix  ans ,  dans  les  hûpitaux  militaires  ;  s^il  ne  fut  point 
admis  dans  les  hôpitaux  comme  la  ressource  des  incu- 
rables ,  des  femmes  grosses  et  des  nourrices  infectées ,  il 
faut  en  accuser  les  circonstances  :  elles  sont  changées 
aujourd'hui. 

»  Il  serait  intéressant,  sans  doute,  que  le  rob  anti- 
syphilitique fût  administré,  sans  distinction,  dans  tous 
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les  liApîtaux  au  royaume  contre  Ta  maladie  dont  !1  611 
le  spécifique;  mais  malheureosement'ta  composition 
est  chère  :  îl  faut  donc  le  réserver  ^nr  les  încurables, 
tant  des  hôpitaux  militaires  que  des  hospices  qui  seront 
ëlahlîs  dans  les  din^rcnis  dëparteraents. 

»  Je  l'offre ,  /7oiir  cet  usage  seuéemeni,  au  ^rîx  qnil 
me  coûte  ,  et  par  ce  sacrifice  dont  s''honore  mon  zèle 
épor^  par  le  patriotisme  ,  je  remplirai  le  vœu  ^ue  j'ai 
formé  de  servir  ma  patrie  ;  et  je  n^  souillerai  pat  mes 
mains  d'un  bénéfice  fait  sur  le  pauvre.  » 

Anime  toujours  du  même  esprit ,  M.  Laffecteur,  en 
attendant  Porganisatîon  nouvelle  des  hApitaux  »  offirc  à 
Tadministration  de  celui  du  Gros- Caillou  de  traiter 
tous  les  ans  douce  vénériens  incurabies  gratuitement 

Il  prévient  les  personnes  qui  désireraient  être  piént^ 
chc»  lui ,  quSl  ne  pourra  recevoir  de»  pensionnaires 
que  dans  le  courant  de  juillet  prochain  (i/Qi*) 

Il  prie  ceux  qui  lui  feront  l'honneur  de  hii  écrire 
d'affranchir  leurs  lettres. 

On  le  trouve  chez  lui  toute  la  .journée. 

lie  prix  de  chaque  bouteille  de  32  onces  est  de  ^4  'î^*^ 
Paris ,  et  de  17  livres  pour  les  départements ,  rendue 
franche  de  port  et  d'emballage. 

N,  D.  Les  succès  du  rob  anti*  syphilitique  ont  réveHU 
la  cupidité  àe^  contrefacteurs  ;  cette  infidélité  ne  peut 

2ue  nuire  à  la  répuUtion  du  remède  et  tromper  U  con-* 
ancc  des  malades  ;  en  conséquence ,  M.  Laffecteur  n 
l^onneur  d'^annoncer  au  public  que  tontes  ses  bou- 
teilles sont  revêtues  d^une  étiquette  signée  de  sa  main» 
et  qu'il  ne  répond  que  de  celles  qu*on  se  sera  proctirées 
chez  lui  ou  dans  les  entrepôts  qu  'il  avoue. 


HiDICIHl. 


Liqueur  AutUeéuériensM,  extraite  des  régétaux,  qui  a 
la  propriété  de  guérir  ea  très  peu  dt  teasps  tous  let 
maux  véné«iena. 

Le»  témoignages  rendus  à  oe  remède  par  les  personnea 
^pÀ  en  ont  uit  usage ,  ifs  succès  qu'eu  obtienniqi  iaa 
o^deeins  qui  remploient  dans  leurs  traitements  1  et  une 
multitude  d'expériences  ont  démontré  l'eiBcacité  dt  oa 
ramèda  pour  le  traitement  des  maladies  vénériannet. 

Comme  cette  liqueur  ast^ouœ  et  agréable  à  prendre  | 
elle  conriant  à  tous  les  i^^  et  à  toos  laa  taxas  ;  loio 
d'affaiblir,  elle  fortifie  la  poitrine ,  dissipa  la  pâleur  et 
la  maigreur ,  qui  tout  lat  tuita,  ordÎBaira  ^tA  ramèdaa 
marcuHett. 

Le  prix  des  bouteilles  de  trois  onces  atC  fixé  à  3  livras  ; 
•ht  bouteilles  suffisent  pour  le  traitement  des  aaaladies 
récentes  ;  dix  pour  les  maladies  invétérées.  L'on  donna 
un  imprimé  qui  indique  la  manière  d'en  faire  uaaga. 

L'on  peut  se  traiter  en  secret ,  en  vaquant  à  ses  af- 
faires. (  il  suffit  d'éviter  les  exeèa.)  La  auN&aité  du  prix, 
la  brièveté  du  traitement,  aussi  sàr  que  commode,  lui 
unt  mérité  la  préféranoa  sur  tout  lat  ramèdat  de  ce 
genre. 

8'adrester  à  M.  Bernard ,  médecin ,  rua  de  la  Calan- 
dre ,  près  le  palais ,  u*  4^  1  a*>  premierw 


PROSPECTUS» 


VM%  Ostervatd  ont  conçu  le  projet  d'établir  à  Har- 
fleur,  près  le  Uavrc  ,  un  moulin  propre  à  moudre  les 
blés ,  par  le  moyen  de  la  machine  à  vapeur,  à  l'instar 
de  celui  qui  a  été  exécuté  ^  Londres ,  il  y  a  quelques 
années,  et  qui  vient  de  1  être  à  Paris,  d'après  i^^  ordres 
du  conseilTgiWrai  de  la  commune. 

Ce  moulin  a  essentiellement  pour  objet  ta  fourniture 
des  farines  nécessaires  i  l'approvisionnement  des  culo- 
kiics  ,  ainsi  que  la  fourniture  de  celles  qui  peuvent  être 
employées  à  la  subsistance  des  habitants  du  Havre  et 
d'une  partie  des  côtes  de  la  Normandie,  oà  les  moyens 
de  mouture  sont  insuffisants. 

Pour  remplir  toutes  Ici  vue*  de  fabrication  et'  de 


commerça ,  on  tie  potivait  pas  chùtsîr  un  toea!  phis  H- 
vorable  que  celui  que  MM.  Ostarvald  viennent  d^acqné- 
rir  dans  la  ville  d'Uarfleur.  Cette  ville,  qui  est  siiu^  à 
deux  petites  lieues  du  Havre ,  a  un  port  qoi  aboutit  à 
l'embouchure  de  la  Seine.  Indépendamment  de  la  granda 
route ,  aile  a  un  canal  de  navigation  ^  lui  dniiuasa  le 
moyen  d'eUToyer  au  Uavra ,  à  très  pan  de  fraia,  Ica  Ca- 
rines  qui  résulteront  du  travail  du  moulin* 

Cet  élablistenieut,  qui  ettle  plut  utile  à  l'hnnsanké  , 
ett  autti  la  pkis  ingénieux  dans  ses  effets.  Une  tenle  ma- 
china à  feu  dit  mouvoir  six  jeux  de  moulât  à  la  fois ,  et 
(ait  tourner  an  mAme  tampt  lat  blutariet  «  Ica  tamrct , 
et  monte  let  sacs  à  tous  les  étages  du  bâtiment. 

Chaque  jeu  de  meules  peut  réduire,  par  a4  heures, 
7a  sentiers  de  blé,  ce  qui  tait  poiv  les'six  jeux,  4^atep- 
tiers  de  blé  par  jour,  réduit  en  farine  en  boulange  00  4 
la  grosse. 

MM.  Ostervald ,  qui  ont  fait  tous  las  fonds  n^ceasaî* 
res  pour  l'acquisition  du  terrain  et  de  la  mécanique ,  et 
qui  ont  déjà  fait^  commencer  let  bâtimentt,  porsnadét 
de  la  grande  utiEté  at  des  bénéfices  oonôdérablct  qui  ré- 
sulteraient, en  donnant  à  leur  entreprise  toute  l'exten- 
sion dont  alla  est  yisctptibla ,  w%  tout  décidés  à  cséar  un 
nombre  d'actions  en  commandite ,  dont  lu  fonda  caps- 
tal  sera  d'un  million  da  livras. 

dacn^  nûlia 


^  Chaqua  aotion  ou  portion  d'intérêi 
livres. 

Pour  les  autres  conditions ,  s^adrestcr  chez  MM.  Ab- 
bema  at  compagnie ,  bau^aray  raa  4u  Munact  «  n*  5, 
à  Paris. 

Suit  un  calcul  ealimatiCi 

U  ett  donc  encore  det  bommat  dont  Pâma  att  attca 
arande  pour  ne  pat  te  laitter  effrayer,  ai  qui  conaidéraiU 
dès  à  prêtent  lat  avantagat  que  la  révolntâim  doit  pro- 
eurer  à  l'avenir,  pantent  qu'il  etida  leur  devoir  de  cob- 
mencer  à  fonder,  même  dant  let  momania  de  tooufale 
•qui  nout  agitent  encore ,  det  dtablittemeatt  iaiu  poar 
être  non-tenlement  utilasà  la  patrie ,  maia  pour  mériter 
par  leur  importance  de  figurer  parmi  let  snonnmenU  de 
l'empire  Irançait. 

De  tels  hommes  sont  bien  différente  de  cet  Atret  pu- 
tillanimet  dont  toutet  let  combinaitone  ne  leur  présen- 
tent que  det  dangers  \  et  qui ,  poursuivis  tant  cette  par 
det  craintef  eaagéréet ,  te  font  usa  «t«ade  partituliita 
d'enfouir  leurt  nchettet  et  de  Jet  WyieMrar  de  la  ta- 
eiétd. 

De  tels  hommes  sont  de  mis  palriolet ,  daa  filri|nM 
respeetablet  et  qui  méritent  à  la  fub  et  l'eeisme  de  Acurs 
conaitoy eut ,  et  toute  la  pvoteetion  d'un  gonvisnetmnt , 
dont  toute  la  force  rétioe  dant  l'exécution  de  la  loi. 

Et  en  effet ,  quelle  phit  grande  preuve  peut- on  don- 
ner dhm  Tcriublepairiotitma',  ^ue  de  contocrer  ton 
tempt  et  ta  fortune  à  l'établissement  d'une  csUreprite 
dont  le  but  et  le  résultat  tout  d'assumer  la  tnbeittsnrri 
tet  concftoyent  ? 

Puisse  cet  exemple  éclairer  les  ctprita,  exciter  pi 
let  cépttalittet  eette  noble  émulation  qui  conduit 
grandes  chotet ,  détourner  d*un  agiotage,  aaaai 
reux  que  criminel,  nombre  de  partteulicrt  quhHk  appli, 
touvent  trompeur,  entraîne  du^a  le  principe ,  et  o&ir 
enfin  aux  riches  oisifs  de  ce  royaume  le  moyen  d'csa- 
ployer  leurs  fond*  d'une  manière  anats  utile  ^'hono- 
rable! 

Si  nos  vœux  te  réelitent ,  lu  France  deiîendru 
te  pluf  puittant  empire  ;  eMe  te  couvrira  de  tout' 
de  cet  méca^iquet  ingénieutft  dont  le  double  cffei  est 
de  perfectionner  les  ouvragée  qu'elles  produisent ,  et  de 
rendre  à  la  nature  de»  individus  qu  un  trueail  téden- 
\eire  énerve ,  et  qui ,  te  tronlpat^  eua«-mèmrt  tur  est 
moyent  de  gagner  leur  ^ ,'  abrègent  leur  ruiitenco  au 
Heu  de  la  oonterver  ^  car  il  est  prouvé  que  èe  sdjenr  ba« 
bkuel  dans  let  atéliert  de  nos  auknuiactnrea  enlève  au- 
tant d  hommes  à  ta  population  qde  tout  let  autres  flcaui 
qui  affligent  l'humaiiité. 

Meus  ne  poufons  donc  qu^applaudirà  rëtablîetemmt 
dont  nout  vunons  de  faire  conoaèire  impr^êptctms  ;  nous 
sommes  persuadés  que  le  dépenemant  de  lu  Seine* Uf 
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conMrvaÛMi  ei  Im  doaiMv  tout  les  cac«arag«iiicnl«  dont 
il  ca  Miftc^fbfta* 


tn 


«iOOKAPBXli 

néêtrê  d$  (a  guerre. 
MUtt  tapoffrapMquê  éeê  provinee$  <U$  Pêys-Bai. 

Contenant  les  comtift  de  Flandre,  de  Haînanl,  de 
CambrëtU ,  le  duebë  de  Brabant ,  partie  des  duchés  de 
Luxembourg,  de  Umbourg»  de  Julien,  rëvèdbé  da 
Liège  f  le  fioulonaît  et  frontière  de  Picardie  : 

Dresse  sur  les  mémoires  .d^Eugène- Henri  Pries  «  et 
augmente  sur  les  observations  les  plus  nouvelles.  Ces 
«artes .  très  esaetes  et  très  ddiaillëes ,  sont  très  utiles 
pour  les  campements  et  marches  d'*armées  ;  elles  sont 
toutes  sur  la  même  ëcbelle  ,  et  peuvent  s^asscmbler  en 
une  seule  carte  de  dix  pieds  détendue. 

Chacune  des  qoinaa  cartes  se  vend  séparëmeni  3  liv*^ 
et  r Atlas  comptait  grand  ia-fol.  porutil^  brocbtf  : 
a 7  livres. 

Caries  reiaUves  à  la  guerre,  sur  lesquelles  on  pourra 
•vivre  la  marche  des  trois  armées. 

Cartes  générales  du  théâtre  de  ia  guerre ,  en  quatre 
feuilles  qui ,  réunies,  forment  deux  cartes  du  plus  grand 
in-foL  Les  deux  premières  renferment  le  cours  du 
l\hin,  depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure,  avec 
tous  les  pajs  quUI  traverse  et  qui  Ta  voisinent;  savoir: 
la  Snissa ,  partie  de  rAllemagne ,  da  la  France ,  dos 
Provinces- il  nies,  de  la  Hollande  ;  les  troisième  et  qua- 
trième, plus»déui|Uas ,  comprennent  les  Fas-Bas ,  las 
comtés  de  Flandre,  de  Hainaut ,  de  Cambrésis ,  le  Bon- 
lonais  et 'frontières  de  Picardie ,  les  duchés  de  Brabant, 
de  Luxembourg,  de  Limboorg,  de  Juliers  et  TcvèAihé  de 
Liège,  etc.  Ces  quatre  cartes  se  v^jndcnt  12  livres. 

Atlas  de  France  divisé  on  83  départements,  en  six 
grandes  feuilles,  o4  les  frontières  sont  très  détaillées.  Cet 
Allas  renferme  aussi  le  théâtre  de  ia  guerre,  t  vol.  grand 
îii-fol.,  broché:  a^  livres;  le  même  ubjet  en  a  feuilles  : 
7  livres  ;  en  «ne  feuilles  x  3  livres. 

A  Paris ,  dies  M.  Desnos ,  ingénîeor  géographe  et 
libraire,  me  Saint -Jhtcques,  au€r(obe,  n^  264. 


AKNONCfiS. 

Caisse  (t emprunts  et  de  prêts  publics,  itablie  à 
Paris,  rue  des  Bony-Enfants ,  n**  /i2.  —  Idouveau 
Prospectus. 

Ce  qui  dittbigue  le  plan  de  cette  calaBe  ,  et  ee  qui  lui  » 
déyà  coneiUé  bien  deeaiiffragee,  c'est  que  tout  y  est  ton* 
nie  à  dee  cakiils  rigoureu  ;  U  est  ImpoMlble  du  moiiie 
ci'cQ  ell«|Qar  lee  bases^  mais ,  en  Aeence  comaie  en  mo* 
lale,  U  M  suAt  pas  d'aTofar  bien  lait ,  U  faut  epcore  cber* 
cber  à  mieux  faire  :  le  sieur  M.-A.  CemlDade-Gaetree,  J^ 
lottx  de  rendre  son  établissement  de  plus  en  plus  avanta- 
geax  aux  aetioooilres ,  a  dooccra  dsToIr  redoobler  d'efiSarts 
pour  molUpller  leurs  chances;  U  pense  y  ayolr  d'autani 
mieux  réussi  qu'au  moyen  des  primes ,  40  mille  actions  sur 
MO  nillef  c'ciNHHre,  ime  sur  eleq, peufent  prodetie , 
clèe  rorigUM^  a^  12  ei  lé  pour  cent  ;  celles  à  4,  à  Set  A  12 
pour  lett  ••  defleaaeat  même  si^'èisf  à  «nsnciseir  qu'à 
l'époque  eu  elles  arriveot  4  20, 4ioaet  4 1,000  pour  cent  i 
voiU  ca  qui  doit  principeJerneut  fiibw  ratteation  des  per* 

>auts  qui  OUI  dqa  lHKle4  placer  par  prlvUégaesuc  deslei* 


Lee  ea^MiuHoufs  dais  ce  plan  ne  sont  guère  noina  !»• 
wufftaéa:  en  efieft^  que  leur  en  coûten-t41  pour  liquider 
leurs  dettes  7  Cinq  et  demi  pour  cent  d'intérêt  en  viager  , 
c'est-à-dire ,  un  demi  pour  cent  seulement  au-del4  de  Tln- 
térét.<itt*ils  auraient  4  payer  en  perpétuel  :  l'homme  vral- 
ment  économe  sentira  sans  doute  que  quand  11  devrait  sup- 
porter cett^  charge  pendant  80  ans ,  u  ne  pottrratt  encore 


trouveruae  plue  bette  Mcailoo  d'epérer  InsenalbkmêBt  ta 
Ubéfadon* 

Le  plan  et  le  régime  de  lacatee  sont  détaillés  avec  asses 
d'ordre ,  dans  le  prospectus ,  pour  que  chacun  pirisse  en 
saisir  aisément  l'ensemble. 

Ce  prospectus  se  délivre  ffratis  au  buieau  de  Fadmlnlft» 
tfatlon ,  rue  des  Bonft-Eni4nti ,  n^"  42. 


Bretelles  élastiques  de  M.  Walker  fils,  seul  fabri-^ 
canty  partrevet  d^inoentUm^  en  vertu  au  dé- 
cret d£  C Assemblée  nationale  ^  ties  7  Janvier  et 
25  mai  1791. 

Ces  bretelles  si  commodes  poor  tenir  la  enlotte  bien  ten- 
due ,  ont  Tavantagede  prêter  et  allonger  suivant  lesdlflé- 
renls  mouvements  du  corps,  sans  fatiguer  les  épaules ,  et 
sans  qu'on  soit  obligé  de  serrer  ia  ceinture ,  ce  qui  est  tits 
gênant  et  nuit  de  plus  4  ia  circulation  du  sang. 

La  Jeunesse ,  les  hommes  puissants  et  1^  vieillards ,  y 
trouveront  la  plus  grande  commodité. 

On  trouve  aussi  chez  H.  Walker  toutes  sortes  de  Jare- 
tlères  élastiques ,  bandes  pour  serrer  les  gilets  ,  ceintures 
grecques  pour  les  dames,  bracelets,  colliers ,  etc.,  élas* 
tiques. 

U  demeure  rue  Vlvlenne ,  n**  20.  Les  voitures  pourront 
entrer  dans  la  cour. 


Entrepôt  de  la  manufacture  royale  d^Autnisson  , 
rue  Française  »  n*  6  *  près  ta  rue  Mauconseil , 
à  Paris. 

M.  Sallandronsse  la  Momalx ,  qui  tient  cet  entrepôt 
consistant  en  toutes  sortes  de  tapis  de  pieds ,  ras  et  velou- 
tés, tapisseries,  fauteuite ,  canapés ,  bergères,  écrans,  etc.f 
etc. ,  prévient  qu'4  la  fin  du  mois ,  Il  expédiera  pour  sa  fa- 
brique ,  4  Aubusson ,  tous  les  nouveaux  tableaux  qui 
doivent  être  exécutés  en  tapis  ou  tapisseries  pour  cet 
hiver. 

Il  invite  les. personnes  qui  ont  des  commissiqps  à  don- 
ner, 4  venir  le  voir. 

Il  fera  passer  dans  les  deparfements  et  dans  Tétranger , 
des  esquisses  de  ces  tableaux  aux  personnes  qui  voudraient 
donner  des  comndsslons. 


Manufacture  de  toutes  sortes  de  tabacs  de  MM.  Pe-» 
reura  ei  ctnnpagnie  ,  en  gros  et  en  détail  ^  ci- 
gares delà  Havanne  et  de  la  Martinique,  au 
Bonnet  die  la  liberté  ,  rue  St-Denis ,  n*  /il3. 

MM.  Perêyra  annonoent  qu'Us  font  des  envoto  pour  les 
déparlements,  et  prient  MM.  1&  médecins  de  salubri» 
té  de  vouloir  bien  continuer  4  visiter  leur  manuiscture, 
pour  y  eianriner  ia  quattlé  des  tabacs  qu'Us  y  emploient , 
lenrs  procédés  dans  la  manipulation ,  et  leur  scrupuleuse 
attention  pour  mériter  la  eonllanoe. 

Os  préviennent  que  l'on  trouvera  du  très  vieux  tabac  ds 
Glairac4  36  sous  la  livre  ;  du  vrai  Masuiipatan  ,  du  Brésil, 
dn  Tonnalns  et  du  tabac  de  Nacl^itoeh ,  en  pondre  et  en 

carotte. 

Ils  latent  quUssent  seuls  poseaseurs  desdits  tabacs  de 
Ifaekitcdi  et  Matuttpatan^  et  Ils  offrent  4  MM.  lesdébi* 
tms  et  entreposeurs  on  escompte  tt^  raisonnable. 


MamiBL  DIS  GoaniBiiABUBS,  ou  recueil  de  toutes  les  lois, 
proclamations  et  instructions  sur  les  contributions  di- 
rectes, divisé  ainsi  qu'il  suit  :  1*  contribution  foncière; 
r  amtrtbutitm  mebiUèrêi  «•  patmoes;,  k*  répeirti* 
tfifW  etc.;  9"  percsftieni  volume U^ia  de  420  pages. 

Prix,  86  sous  broché,  49  sous  relié. 

Nous  n'appuierons  pas  sur  l'utilité  de  ce  recueil  ;  il  suf- 
114  ds  dira  qn'Ueoalient  toutes  les  lois  et  testructtous  qui 
censément  les  centributlons  directes,  et  qn'U  présente  par 
Incommodité  du  fonmi,  pur  l'ordre  dans  lequel  ces  hdê 
sont  clanii<ifn  ei  par  leur  réunion  en  «n  seid  volume,  des 
evanai«es  sensibles  4  toutes  les  personnes  employéeë  4 
eitlie  partie  Inporinnu  de  ra^nlnlstraiton. 
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Il  n'eilsuit  point  eacor«  de  colleeUon  de  et  genre ,  et 
Ton  payait  18  ou  20  livres  à  rinipriinerie  royale,  toutes  les 
lois  quo  nous  donnons  pour  30  sous.  Notre  but,  en  pu- 
bliant ce  recueil,  a  moins  été  de  faire  une  entreprise  lu*, 
crailve,  que  do  répandre  parmi  les  citoyens,  même  les 
moins  aisés,  la  science  du  nouveau  régime  des  contrlbn- 
tioiia. 

Ce  qui  fait  plus  que  tout  Téloge  de  ce  recueil,  c*est 
Taccueil  qu*ll  a  reçu  des  administrations.  Il  y  a  ft  peine 
trois  semaines  qu'il  est  mis  en  vente,  et  déjft  plusieurs  di- 
rectoires de  département  Font  distribué  à  toutes  les  per- 
sonnes employées  sous  leurs  ordres  ft  radministratlon  des 
contributions  publiques.  Déjà  plusieurs  districts  en  ont 
ordonné  la  distribution  à  plusieurs  municipalités  de  leur 
ressort  Nous  pouvons  nommer  entre  autres,  les  départe- 
ments de  la  Mmelle,  du  Jura,  de  la  Seine-Inférieure,  de 
TYonne,  des  Ardennes,  de  Mayenne,  de  la  Loire,  etc.  ;  et 
les  districts  de  Sarrelouls,  Issolre,  Nemours,  Marseille; 
Poitiers,  Meaux,  Meu,  Salnt-Omer,  Gorbell,  Nogent-le- 
Rotrbu,  Montbrlson,  Clamecy,  Tonnerre,  Bourbon-Lan- 
cy,  etc. 

Le  Hanuel  des  Contribuabtet  se  trouve  ft  Paris,  ches 
tous  les  libraires;  dans  les  départements,  chez  tous  les 
imprimeurs  des  départements  et  districts,  et  les  princi- 
paux libraires. 

Les  personnes  qui  désireront  en  avoir  on  nombre,  ainsi 
oue  les  administrations  et  municipalités  qui  voudraient  en 
Aire  des  distributions >  sont  prléei  de  s'adresser  par  let- 
tres affrancbies  ft  M.  Tarbé,  imprimeur  du  département  de 
Seine-ciMarne,  ft  Meltin,  ou  ft  M.  Née-Deiarochelle,  li- 
braire, rue  Mirepolx,  n*  13,  ft  Paris. 

N.  D.  L.  B. 


AVIS. 

Adjudio^ttoiis  définitives  ft  l'audience  des  criées  de  Pa- 
ris, au  Chfttelet,  au  samedi  33  Juin  1792. 

1*.  De  deux  belles  malsous  de  ville  et  de  campagne, 
ivec  grands  Jardins  en  plein  rapport^  salles  de  bain,  va- 
cherie, laiterie,  écuries,  remises,  lieux  ft  l'anglaise,  Grande- 
Rue  et  barrière  Picpus,  n*  15  Ifis^  sur  l'enchère  de 
69,000  iiv. 

Il  y  a  des  Inox  près  d'expirer  pour  1,000  Uv.,  le  tout 
est  susceptible  de  rapporter  plus  de  3,000  livres.  Il  a  été 
fait  des  offres  pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

>*.D*one  grande  et  belle  maison  neuve,  dite  l'HOIel- 
Royal,  occupée  par  le  slêur  Hamlile,  tralteur-restavrateur, 
place  du  Palais-Royal  ;  la  maison  et  terrain  contiennent 
a/B  toises  3  pieds  0  pouces  de  superficiel  les  glaces  et  boi- 
series appartiennent  ft  la  maison.  Le  sieur  Hamlile  tient  un 
bail  de  neuf  années,  ft  7,000  Uv.  par  an)  renchère  est  ft 

iao,ooo  Uv. 

3*.  D'une  très  grande  carrière  ft  plâtre,  ft  Cormellie-eo- 
Parisis,  près  le  port  de  la  Frète;  le  plâtre  se  trouve  ft  la  su- 
perficie de  la  terre  Jusqu'à  une  profondear  immensurable  ; 
U  y  a  un  four  établi  ;  on  remonte  et  on  descend  le  plâtre, 
soit  en  pierre,  s<flt  cuit,  par  la  Seine  ;  l'enchère  ft  1,800  1* 

S'adresser,  pour  le  tout,  ft  M.  DuImIs,  ancien  procureur 
M  Ghâteiet,  avoué,  rue  de  Toumon,  n*  0,  poursuivant 


nmttinê  da  Bagùtê,  Hiué  dam  ti  diitrici  de  Seru,  à  une 
dêmt4hmde(mgnméerûute,aUantde  tatittêdtSemà 
MmtiarçiM»  H  à  puitre  Uemê  de  eeite  première^  ft  vendre. 

Ce  domaine  eonsifle  en  une  maison  de  maître,  avec  oour 
fermée,  dans  laquelle  est  le  logement  du  Jardinier,  avoe 
écurie,  grange  et  remise.  Ladite  maison  composée  par  itas 
d^n  vestibule,  cuisène,  oflice,  cave  et  chambre  pour  la 
cuisinière  ;  antichambre,  salle  ft  manger,  oflice,  salle  de 
compagnie,  ayant  sa  principale  vue  sur  un  canal  d^otu 


vife  de  30  ptedi  de  tofsor  sur  100  toises  del  ungoeiir,  et 
trèsabondant  en  poisson  ;  dnq  appartements  de  maître  an 
premier,  avec  chambre  de  domestique  au  second.  Leadlu 
appartements  garnis  de  meubles  propres  et  frais,  dont  on 
accommodera  l'acquéreur,  en  totattlé,  s'il  le  désire.  — 
Parterre  et  Jardin  potager,  comptante  d'arbres  fruitiers  en 
bon  rapport,  avec  l>eaux  espaliers;  enclos  de  8  arpents  te- 
nant ft  ladite  maison  et  Jardins,  bois  et  charmilles,  for- 
mant de  belles  allées,  avec  bosquets  et  l)oulingrius. 

Deux> fermes  composées  de  37S  arpents  de  terres  laboa- 
rables  ;  ftl  arpents  46  cordes  de  pré,  et  71  arpents  57  cor- 
des de  bois.  S'sdresser  pour  lamte  vente,  ft  madame  De» 
lavernade,  ft  Sens,  rue  du  Saint-Esprit. 


H.  Duvivier  rappelle  au  public  le  remède  anti-vénérien 
qu'il  a  découvert  en  Afrique  et  qu'il  a  déjft  publié.  Il  rap- 
pelle ft  tous  ceux  qui  en  ont  fait  usage,  combien  U  est 
doux  et  prompt  dans  ses  effets  ;  U  renouvelle  rassurante 
qu'il  n'y  entre  aucune  préparation  de  mercure,  et  que  ce 
n'est  autre  chose  que  la  substance  de  la  plante  qm  agit 
aussi  eflicacement;  qu'il  est  d'ailleurs  d'un  usage  aussi 
commode  que  salutaire,  puisqu'il  n'exige  pour  bolssoa 
que  du  thé  ou  de  l'eau. 

M.  Durivier  ne  craint  pas  d'avancer  que  les  gonorrhées 
les  plus  anciennes,  les  douleurs  ostéocopes,  la  pâleur  do 
risage  et  la  faiblesse  des  nerfs,  suites  ordinaires  de  l'action 
de  ce  vice  sur  nos  humeurs,  se  dissipent  par  le  moyen  de 
son  remède,  avec  une  promptitude  qui  a  toujours  étonné 
ceux  qui  s'en  sont  servi.  Il  guérit  aussi  la  gale,  les  dartres 
et  la  goutte,  lorsque  ces  maladies  proviennent  de  la  même 
cause,  La  demeure  de  M.  Diivlrier  est  rue  des  Boucheries, 
faubourg  Saint-Germain,  n*  10.  (Voyes  pour  plus  de  dé- 
tails les  Petites-Affiches,  n*  du  SO  mal.) 

Ceux  des  créanciers  de  Loul^Stanislas-XaTier,  ci-de- 
vant Monsieur,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés  ft  l'assembléj 
tenue  chez  M.  Javon,  rue  des  Maavais-Garçons-Saint-Jean, 
le  5  de  ce  mois,  sont  prtés  de  ne  pas  manquer  ft  ceile  qui 
aura  lien  mardi  prochain  13,  ft  neuf  heures  du  matin, 
pour  terminer  l'opération  au  moyen  de  laquelle  on  va  re- 
mettre tous  les  paiements  eo  activité. 

Les  personnes  qui  auraient  besoin  de  se  faire  représen- 
ter, peuvent  demander  ou  faire  demander  des  modèles  de 
procuration,  chez  M.  Gondoulu,  notaJre,  me  des  Quatre- 
Fils,  au  Marais. 


M.  Jean-Frédéric  Stender,  de  Bordeaux,  reprenant  !es 
paiements  que  des  circonstances  fâcheuses  l'avaient  con- 
traint de  cesser  le  36  Juillet  17S3,  Invite  MM.  ses  créan- 
ciers et  porteurs  de  titres  ft  en  venir  recevoir  le  parfait 
paiement. 


■A* 


H.  Jean  Focqnler,  d'Amsterdam,  prévient  le  pubUc 
qu'il  a  établi  ft  Paris,  rue  Saint-Georges,  près  la  me  Chao- 
tereine,  faubourg  Montmartre,  une  manufacture  hollan- 
daise, où  l'on  trouvera  un  assort4ment  de  tontes  sottes  de 
tabacs  des  qualités  supérieures  de  Varinas  ou  Ganastre, 
Porto-RIco,  de  Hollande,  Virginie,  Blaryland,  de,  tant 
en  poudre  qu'en  carottes  et  ft  fumer. 


MM.  les  débitants  Jouiront  d'une 
tageuse. 


remise  trèsavaaia- 


Les  personnes  qui  désirent  se  procurer  des  tabacs  de  la 
première  qualité,  peuvent  s'adresser  ft  la  nanufecture 
américaine,  n*  7,  passage  des  Petits-Pères,  à  cMé  4e  l'Mk 
tel  Anglais.  Le  propriéUlre  de  cette  mannraeCare  ayant 
voyagé  dans  tous  les  pays  qui  produisent  les  aBslllews  ta* 
bacs.  Une  peut  se  tromper  sur  la  qualité  de  cens  qu'il 
emploie  ;  et  pour  mieux  fixer  la  cooflaoee,  le  local  où  II  les 
fait  fabriquer  est  ouvert  au  public  Une  petite  quantité  de 
ces  tabacs  peut  améliorer  les  tabacs  Inférieurs,  poarvn 
qu'ils  ne  soient  pas  trop  gâtés. 

Les  prix  sont  depuis  90  sous  Jusqu'ft  30  Ut,  la  livre. 
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CAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  lOMEl  iPERSEL. 

Mardi  12  Join   1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE, 

DéàiarttdoH  de  Vimpératrice  </«  Russie  à  là  république  de 
Pologne  f  13  mai  1792. 

La  iiberlé  et  l'indépendance  de.la  séréoUsime  répu- 
blique de  Pologne  a  dans  tous  les  temps  excité  l'attention 
et  l'intérêt  de  tousses  voisins.  S.  M.  ^impératrice  de 
toutes  les  Russies,  qui,  à. ce  titre ,  jo^nt  celui  de  ses 
engagements  formels  et  positifs  avec  la  république ,  s'est 
encore  plus  particulièrement  attachée  à  veiller  à  la  con* 
servation  intacte  de  ces  deux  altribuks  précieux  de  son 
existence  politique  ;  les  soins  constants  et  magnanimes  de 
S.  M. ,  eHet  de  son  affection  et  de  sa  bienveillance  pour 
une  nation  que  l'identité  d'origine,  de  langue  et  tant 
d'autrifs  rapports  naturels  avec  celle  qu'elle  gouverne, 
rendaient  intéressante  à  tes  yeux ,  gênaient  sans  doute 
l'ambition  et  l'esprit  de  domination  de  ceux  qui ,  non 
contents  de  la  portion  d'autorité  que  les.  lois  de  r£tat  leur 
assiguaient,  en  dierchaient  IVîxtinction  aux  dépens  de  ces" 
menées  lois.  Dans  cette  vue ,  ils  n'ont  rien  négligé ,  d'un 
côté ,  pour  lasser  la  vigilance  active  de  l'impératrice  sur 
l'intégnlédes  droits  et  des  prérogatives  de  l'illustre  nation^ 
polonaise  ;  et  de  l'autre ,  pour  calomnier  la  pureté  et  la 
bienfaisance  de  ses  intentions ,  en  les  présentant  en  toute 
occasion  sous  un  jour  qui  leur  est  absolument  étranger. 
C'est  ainsi  qu'ils  ont  eu  la  perfide  adresse  d'interpréter 
l'acte  par  lequel  la  Russie  garantitia  constitution  légitime 
de  cette  nation ,  comme  un  joug  onéreux  et  avilissant , 
tandis  que  les  plus  grands  empires ,  et  entre  autres  celui 
de  r Allemagne ,  loin  de  rejeter  ces  sortes  de  garanties , 
les  ont  envisagées ,  recherchées  et  reçues  comme  le  ci- 
ment le  plus  solide  de  leurs  propriétés  et  de  leur  indépen- 
dance. L'événement  récent  prouve  d'ailleurs  beaucoup 
mieux  que  tous  les  arguments  qu'on  pourrait  employer, 
combien  une  telle  garantie  peut  être  nécessaire  et  efficace^ 
et  que  sans  elle  la  république ,  i^près  avoir  succombé  sous 
lei  coups  de  ses  ennemis  domestiques ,  n'aurait  eu  aujour- 
d'hui pour  s'en  relever  par  l'intervention  de  l'impératrice, 
d'autre  titre  auprès  d'elle  que  sa  seule  amitié  et  sa  seule 
générosité. 

Cependant ,  .enhardis  par  le  succès  qu'ils  ont  eu  de 
propager  toutes  sortes  de  prestiges  et  d'opinions  erronées 
dans  une  partie  de  la  nalion ,  ceux  qui  méditaient  depuis 
long-temps  son  asservissement  et  la  ruine  de  son  antique 
liberté  n'attendaient  que  l'instant  favorable  k  l'exécution 
'  de  leurs  desseins  destructeurs;  ils  crurent  le  saisir  dans  les 
deiix  guerres  dont  la  Russie  fut  assaillie  à  la  fois.  A  cette 
époque ,  la  diète  s'assembla  i  Varsovie.  Les  instructions  de 
tous  les  palatinats  à  leurs  nonces  l'ont  ordonnée  libre  et 
ordiuf  ire.  Tout-àn-coup  elle  fut  convertie  en  diète  confédé- 
rée ,  sans  aucune  raison  connue  et  apparente.  L'acte  de,  la 
confédération , .  rendu  public ,  annonça  les  travaux  dont 
elle  allait  s'occuper  :  les  principaux  objets  deva^nt  en  être 
ie  maintien  du  gouvernement  Ubre  républicain^  celui  des 
magistratures  dans  leurs  fonctions  et  bornes  usitées ,  et  la 
conservation  des  propriétés  dts  citoyens.  C'est  à  la  nation 
polonaise  elle-même  à  juger  par  la  suite ,  et  le  résultat  des 
opérations  de  cette  diète,  et  combien  die  s'est  écartée  des 
objets  qu'elle  avait  présentés^  la  confiance  publique ,  pour 
leur  en  substituer  d'autres  qui  leur  étaient  diamétralement 
opposés.  Sans  entrer  dans  l'énumération  de  toutes  lés 
illégalités  et  de  toutes  les  infractions  aux  lois  etimmunités  de 
la  république,  que  cette  diète  confédérée,  ou  plutôt  la 
laction  qui  y  domine,  s'est  permbes,  il  suffit  de  dire, 
qu'après  avoir  usurpé,  copfondu  et  réuni  en  elle  tous  les 
pouvoirs  y  dont  la  réunion  en  une  seule  main  est  incom- 
patible avec  les  principes  républicains ,  elle  a  abusé  de 
ehacun  de  ces  pouvoirs  de  la  manière  ta  plus  tyrannique , 
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prolongé  sa  durée  au-delà  de  trois  ans  et  demi>  terme  dont 
les  Castes  de  la  Pologne  ne  présentent  pas  un  seul  exemple, 
et  enfin  couronné  toutes  ie$  funestes  entreprises,  ea 
renversant  de  fond  en  cpmble ,  le  3  mai  1791,  l'édifice  du 
gouvernement  sous  lequel  la  république  a  fleuri  et  pros- 
péré tant  de  siècles.  Ce  jour  le  vit  disparaître ,  et  sur  ses 
ruines  s'éleva  une  monarchie  qai ,  n'of&ant  dans  les  nou- 
velles lois  par  lesquelles  on  a  prétendu  la  limiter,  que 
contradiction  entre  elles-mêmes,  incohérence  avec  les 
anciennes ,  et  insuiffisance  complète  à  tous  égards ,  ne 
laisse  pas  même  aux  Polonais  un  vain  simulacre  de  cette 
liberté  et  de  ces  prérogatives  dont  ils  se  sont  toujours 
montrés  si  jaloux.  Le  trône ,  d'électif  qu'il  était ,  est  cons- 
titué héréditaire;  et  cette  loi  ^  que  la  sagesse  de  leurs 
ancêtres  a  dictée ,  et  qui  défendit,  du  vivant  d'un  roi,  de 
s'occuper  du  choix  de  son  successeur ,  a  été  violée  aussi 
audadeusement  que  toutes  celles  qui  garantissaient  la  con- 
sistance permanente  de  la  république. 

Les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  couronner  tous 
ces  actes  de  violence,  étaient  bien  faits  pour  les  caracté- 
riser. Le  jour  de  la  révolution ,  le  château  et  la  sallb  de  la 
diète  furent  remplis  de  ta  populace  :  on  j  introduisit  des 
gens  armés  ;  on  fit  sortir  le  canon  de  l'arsenal ,  et  on  le 
tint  prêt  à  foudroyer  ceux  qui  auraient  tenté  d'empèchelL 
le  succès  du  complot.  On  rassembla  le  régiment  d'artille- 
rie et  les  gardes  lithuaniennes  pour  soutenir  la  populace* 
On  excita  sa  fureur  centre  ceux  dont  on  craignait  l'oppo- 
sition. Plusieurs  nonces  qui  persévéraient  dans  leurs  sen- 
timents patriotiques  furent-menaces  de  perdre  la  vie.  Celtu 
de  Kalisx,  se  traînant  humhleme nt  vers  le  trône,  peur 
rappeler  au  roi  la  sainteté  des  serments  qu'il  avait  prêtés 
sur  les  pacta  contenta ,  ce  lien  s|iclré  et  indissoluble  qui 
l'unit  à  la  nation,  fut  impitoyablement  fbulé  aux  pieds, 
au  mépris  de^  son  caractère  inviolable  de  représentant  de 
la  nation ,  et  au  grand  scandale  de  tout  Polonais  qui  n'a 
pas  entièrement  perdu  les  sentiments  de  son  honneur  et 
de  sa  liberté.  Et  c'est  une  révolution  effectuée  de  celte 
manière ,  que  ces  promoteurs  essaiemt  de  faire  passer  pour 
le  vceu  libre  et  spontané. de  la  nation.  Mais  ceux-ci  ne  se 
scmt  pas  bornés  aux  maux  qu'ils  ont  causés  à  leur  malheu- 
reuse patrie  dans  son  intérieur;  ils  ont  encore  cherché  de 
toutes  les  manières  i  lui  en  attirer  du  dehors ,  eh  la  pré- 
cipitant dans  des  démêlés  capables  de  dégénérer  en  une 
guerre  ouverte  avec  la  Russie ,  l'ancienne  alliée  et  la 
meilleure  et  la  plus  coustante  amie  de  la  république  et  de 
la  nation  polonaise.  Il  n'a  pas  fallu  moins  que  toute  la 
magnanimité  de  l'impératrice ,  et  surtout  cette  équité  et 
cette  justesse  de  lumières  avec  lesquelles  elle  fait  distin- 
guer l'intention  de  l'esprit  de  parti  d'avec  l'intention  gé- 
nérale, pour  empêcher  les  dernières  extrémités  auxquels 
les  elle  a  été  sans  cesse  provoquée.  Un  exposé  succinct  des 
faits  mettra  en  évidence  la  vérité  de  c«ette  assertion.  Lors 
de  la  déclaration  de  guerre  que  hi  Porte-Ottomane  suscita 
k  la  Russie,  l'ambassadeur  de  l'impératrice  remit  une 
note  au  ministre  de  la  république ,  alors  sans  diète ,  pour 
le- prévenir  sur  le  passage  des  troupes  russes  par  les  Etats 
de  la  Pologne  ft  pour  lui  proposer  de  nommer  dans  les 
palatinats  les  plus  proches  des  quartiers  de  ces  troupes  , 
des  commissaires ,  avec  lesquels  on  pût  s'enteudrç  sur  les 
livraisons  et  le  paiement  des  vivres  et  des  fourrages.  Tout 
fut  réglé  et  établi  unanimement  et  avec  la  convenance  ré- 
ciproque ,  malgré  les  fomentations  de  la  malveillance  qui 
commençaient  déjà  à  perter.  Mais  dès  que  la  diète  fût 
formée ,  et  que  le  projet  médité  depub  long-temps  de  dé- 
truire la  république  eût  prévalu  sur  toute  considération 
du  maintien  de  son  repos  au-dedans  et  au  dehors  non-seu- 
lement on  insista  vivement  sbr  ce  que  les  troupes  russes , 
sans  excepter  même  le  petit  nombre  de  celles  qUi  étaient 
préposées  à  la  garde  des  magasins  qu'on  avait  formés , 
fussent  incessanunent  reth*ées  du  territoire  polonais;  mait 
on  mit  encore  toutes  sortes  d'entraves  à  leur  approvisiou- 

69 


noneiil,  en  t'oppotuil  k  U  braiatlon  de  i 
•int  pour  leursulMiitauce,  et  en  exigeant  que  lei  laeieni 
fuweat  Iruu^rtii  bar*  de»  froatièreg  de  U  république  ; 
■t  ■  celle  occaiion ,  U  commiiuon  du  tréior  mit  ea  eMiit 
le  prètenljon  déraisoauable  de  percevoir  lu  psuage  du 
Dniellcr  des  droili  de  lorlie  pour  ces  mêmes  nuguio), 
•Diaiiés  à  grands  frais  et  i  de  très  gnods  proSls  pour  le* 
propriétaires  polonDis. 

De  )iareils  {irocédéi  ne  répondent  Dullemenl  eux  égerdi 
que  M  doivent  deui  Elats  voiiioi,  uuii  d'ailleurs  p>r  les 
nieudt  d'amilié  et  d'alliance.  Les  molEStations  de  tout 
genre  exercées  contre  les  sujets  de  l'impératrice,  furent 
poussées  ta  poïut  que  quelques-uns  d'cnire  eui  se  Irou- 
Tant  sur  les  terres  de  la  répuliliquv,  pour  af&ires  de  né- 
Suce  auxquelles  ill  se  livraient  sur  la  foi  des  Irûléi  et  du 
aroit  dei  gens ,  furent  sccuiéi  malicieusemeal  d'exciter  les 
habitants  du  lieu  à  la  rètulle  ,  et  iou*  ce  prétexte  saisis 
et  jetés  dans  les  cacbols. 

I«s  juges  chargés  d'ioitmire  leurs  procès  ,   et  ne  trou- 

Ttut  aucune  trace  du  crime  qu'un  leur  imputait,  curent 

recouri  aux  tourmeuts  pour  leur  exturquer  l'aveu;  et  après 

l 'avoir  arrai  hé  de  cette  maQiére,   ces  juges  impitojiables 

le*  coiidamuèreal  au  supplice,   et  les  firent  exécuter  in- 

bunuinement.  Ce  premier  essai  d'injuilice,  d'inhuiuaiiité 

et  de  cruauté,  ouvrit  un  vaste  champ  jt  dps  inquiiitions 

de  toute  espèce,  qui  s'appesantirent  princi paiement  sur 

rovioces  où  l'on  professe  la  culte  de  U 

grecque  non  unie.  ' 

rcatlacole  et  abbé  de  Stuch,  qunque 

te  ,   devint  une  ^s  victiméa'  de  cette 

é  le  nag  élevé  qu'il  occupe  dans  ïi- 

ireté  de  ses  mœurs  et  la  rigidité  de  set 

ip^ooné  des  crimes  qu'il  iiaporlail  à  la 

iser',  alin  d'entretenir  U  fennentalion 

,.  e,  et  ce  prélat  fut  arrêté  et  entraîné  i 

VarsOTie,  oiï  on  le  lient  encore  en  captivité. 

Le  droit  des  gens  ne  fut  pai  plus  respecté  dans  le  mîq 
même  de  ta  capitale,  .envera  les  nùnislres  de  l'impéra- 
'  Irice;  car  leur  cliapelle  qui  est  censée  bire  partie  des 
bétels  même  qu'ils  habitent,  et  qui ,  par  l'écuston  deiar- 
n)e9  impériales  de  Russie,  attaché  exiérieurement ,  indi- 
quait clairement  un  endroit  privilégie  ,  fut  forcée ,  et  des 
soldais  polonais  eu  vinrent  arracher  un  des  desservants , 
pour  le  tratoer,  sans  aucune  raison  ,  devant  un  tribunal, 
nullement  cooipéteul.  La  salisfaction  que  le  ministre  de 
Russie  a  demandée  a  été  éludée  sous  le  préteiie  le  plus 
frivole  ;  et,  en  uu  mot,'  non  seulement  tous  les  traité*  •»- 
lenoeli  qui  baient  la  Kussie  et  la  Pologne  entre  elles, 
funut  violé*  et  transgressés  dan*  leurt  points  le*  plus  im- 
portants, mais  on  poussa  l'animoaité  jusqu'à  envoyer  une 
unba*9lde  extraordinaire  en  Turquie,  alors  en  guerre 
ouverte  avec  U  Russie ,  ptiur  lui  oOrir  ^ae  ligue  alfensive 
dirigée,  coatre  cette  dernière  puissance  ;  c'est  de  quoi  les 
correifHtndances  ministérielles  du  cabinet  de  Varsovie  ol~ 
ïriront  le*  documents  et  les  preuves  les  plus  claires.  Le 
re*|iecl  même  dil  é  la  personne  et  au  rang  auguste  de 
l'impératrice  ne  tut  point  observé  dans  les  dlscoura  qu'on 
tint  en  pleine  séance  de  la  diéle;  et  ce*  inloleuces  ,  loin 
d'être  re primées  comme  elles  le  méritaient,  furent  en- 
couragée* et  applaudira  par  les  chsii  de  U  faction  qui  a 
renversé  Irj  loii  et  le  gouvernement  de  la  république. 

Le  moindre  de  cet  griefs ,  sans  compter  ceux  qu'on  sup- 
prime pour  en  abréger  U  déduction,  est  hïl  pour  jusiiEier 
et  autoriser  devaul  Dieu  et  les  puiuanne* ,  le  parti  qva 
Si  M.  ImpérialH  aurait  pria  d'en  tirée  une  satitfaclion 
éclatante  :  mais  ce  n'est  nullement  dan*  cette  iutentioa 
qu'elle  vient  de  les  exposer;  son  équité  naturelle  ne  liiî 
pernet  pat  de  confoojre  toute  la  nation  polonaise  avec 
ime  de  ces  partie*  qui  avaient  turprii  et  trahi  sa  cooEance  ; 
elle  est  au  contraire  intimement  persuadée  que  le  plus 
graud  nombre  de*  Polouei*  u'a  eu  aucune  part  A  tout  ce 
qui  e'estfait  i  Tarsovic  cuitrcelleet  contrôla  république. 
Ma  anoMiite  amie.  Aiun  ft.  U.  est-elle  prèle  à  Mcri&er 


les  justes  reuenllments  qu'elle  doit  éprooTev,  l  l'eipaër 
plus  oonTonne  à  *cs  scatîjnent*  généreux  et  parific|iie*  de 
voir  ignorer  tous  ce*  grieb  par  l'utemUée  d'mse  novrcBe 
diète,  pins  "fidèle  aux  prescriptions  de  ses  commcttaBts 
et  aux  lois  cardinales  et  immuables  de  l'Etat ,  que  ae  l'a 
étécelle  d'à-présent,  qui,  les  ajant  toute*  Tioléei  de  la 
manière  la  [dus  évidente,  a  marqué  du  sceau  de  ea  propre 
illégalité  louléa  cellei  de  le*  opératiaM  «jn'elk  a  tMÂrmiàta 
au  mépris  de  cet  lait. 

Mais  *i  S.  M.  I.  ne  veut  pmnt  écouter  la  voix  de  tt% 
propres  rettentiments ,  elle  ne  peut  pas  être  iniMuîble  1 
celle  dei  réclimatioti)  que  lui  ont  adrettérs  un  graad 
nombre^da  Polonaii,  parmi  leaquel*  il  l'entroaTe  plnsiean 
aussi  illaitrea  par  leur  nOiaeance  et  le  nng  qu'il*  tisaneat 
dans  la  république,  que  par  leur*  vertus  patrifMÏqiK*  et 
leur  capacité  pour  le  service  de  l'Klat.  Anints  d'an  aêi* 
pur  et  louable  pour  te  lalut  de  leur  patrie  et  le  reconvre- 
menl  de  ton  ancienne  liberté  et  iudépeDdance,  ili  le  aoat 
aawieiét  entre  eux  peur  former  une  eôirèdémlioa  lé^itiaie, 
comme  le  seul  remède  efficace  aux  maux  que  In  coDCêdé' 
niien  illégale  et  uiurpattice  de  Varsovie  a  eantéi  a  la 
natien:  il*  ont  sollicité  t  cet  elTct  l'appui  et  l'autitaDeede 
'  l'impératrice ,  qui  n'a  pa*  hésité  de  îei  asturer  de  l'an  el 
de  l'autre,  étant  guidée  de  ton  cAtê  par  >e*  eeali menti 
d'amilié  et  de  bieaveîlluice  pour  la  répabliqae ,  el 
fampli*sant  strictameol  i  ton  ^ard  le*  deiuin.dk  le* 
traité». 

Cest  pour  l'acquiller  de  ses  promettes,  que  S.  M.  a 
ordonné  À  une  partie  de  tes  troupes  d'entrer  sur  le*  terre* 
de  la  république  ;  elle»  s'j  présentent  ooniiDe  ainie*  ,  et 
pour  coopérer 'A  sa  réintégration  dans  *ei  droit*  et  u* 
priragativet.  Tous  ceux  qui  lesaccueillenint  ton*  ce  litre, 
en  êprouvenml,  onlre  l'oubb  parfait  du  passé,  tout»* 
sortes  de  saeonr» ,  de  sûreté  pour  lenn  peraouBcs  ,  et  de 
ntlTermlsiemeDt  dans  leur*  propriétêi.  S.  H.  Impériale *• 
Qatl*  que  tout  bon  Polonais^  aimant  léritablFaieat  « 
patrie,  saur»  ipprécittr  les  intention*  d«  S.  H.,  et  lenlir 
que  e'ett  lervir  sa  propre  cause  que  de  te  joindre  de  mat 
et  d'ame  aux  efforts  généreux  qu'elle  va  déployerdeeoo- 
•ert  aveetous  Jet  vrais  pslriotet,  poir  rendre  à  la  répu- 
blique la  liberté  et  les  lois  que  la  prétendue  constilBtioB 
du  3  mii  lui  a  ravie*.  S'il  eu  est  que|qne>-vns  qni  crgarnl 
derotr  balSnear  1  cause  des  tennents  que  l'erreat  leur  il 
proDonoer,  qu'ih  songent  que  le  seul  termeat  lacré  el 
véritable  est  celui  par  leqoel  il*  jurèrent  de  maintenir  rt 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  le  gouvemeawBl  Idm  et 
répubbcaiu  aoiis  lequel  il  toal  néi ,  et  que ,  reprecdn  cet 
aucieu  senneut ,  eal  le  moyen  de  réparer  le  parjure  qn'ib 
ont  commis  en  prêtant  le  nouveau.  Mail  s'il  en  aat  qui, 
par  une  suite  de  leur  D[Hailtrelé  dans  laura  principes  per- 
vers ,  auxquels  ils  ta  sont  laissé  entraîner,  v«uAeal  *'of- 
poser  aux  vues  lùenftuanles  de  l'impérairice  el  oax  vaai 
de  léun  conoitoj'ens,  ceux  U  (l'auront  qu'à  l'an  prendre 
h  eui-mêqies  des  rigueun  et  des  maux  auiquel*  ilâ  sénat 
exposés,  à  d'autant  plus  juste  titre,  qu'il  ne  ternit  qa'a 
eux  de  s';  soumettre  par  une  prompte  et  ■incère  abjun- 
tion  de  leur*  erreur». 

Letouoeigaé,  envoyé  extraordinaire  el  ministra'pléas- 
potyitisire,  obf  l^  d'innencer  les  ii^eation*  de  Sa  Majesté 
impériale,  et  les  justes  moiib  qui  l'ont  dètemiiMa,  l'est 
aussi  d'inviter  l'illustre  nation  palonai*e  à  asettra  la 
cooliance  la  plus  entière  dan»  U  générosité  et  le  dteiuêtet- 
temeat  qui  président  1  ta  démarche  de  Sa  Majesté,  A  ^ 
lui  font  dèairer  vivemml  de  veir  bientâl  la  républtqae  te 
nfferiuir  dan»  ses  baaes  par   un  tage  équilibre  de*  poa- 
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Présidence  de  M*  Tardiveau, 

SUITK  DE  LÀ  SÉARGE  DU  DIMAHGfiE  10  JUIN. 

Des  citoyens  et  citoyennes  dé  la  section  de  Bonne- 
nouvelle  déposent  un  don  patriotique  consistant  en 
argent  et  assignats.  Une  jeone  demoiselle  Ut  une 
aifi^esse  qui  est  vivement  applaudie. 

Les  citoyens  de  la  section  du  Louvre  sont  ensuite 
admis  ;  ils  offrent  un  troisième  don  patriotique  con? 
sistant  en  une  somme  d^euTiron  3,700  livres  en  assi- 
gnats et  de  861  liv.  en  argent  Ils  énonceAt  leur  vœu 
pour  la  permanence  des  sections  et  le  rétablissement 
des  ci-devant  gardes-frapçaises.  Cette  pétition  est  ren- 
voyée au  comité  militaire  qui  en  fera  demain  son  rap- 
port. 

Ces  divers  citoyens  obtiennent  les  bonneurs  de  la 
séance. 

La  mention  bonorable  de  leurs  adresses  et  Tinser- 
tion  au  procès-verbal  de  celle  des  citoyens  de  la  sec- 
tion de  Bonne-Nouvelle  sont  décrétées. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Boulanger  «  grenadier  du 
bataillon  de  Saint-Honoré ,  demeurant  rue  de  Qre- 
Délie ,  n*  M  :  ^e  est  ainsi  conçue  : 

«  H.  te  plaident,  si  ron  avait  Iq  àrAssemblée  la  lettre 
que  nous  avions  écrite  le  5  de  ce  mois^  à  quatre  heures  du 
soir,  lorsque  M.  Merlin  lut  notre  dénonciation  contre 
M.  Duport,  M.  Gulchard  de  Nazaret  se  serait  épargné  de 
désavouer  cette  déclaration  que  nous  avons  dictée  à  M.  Mer^ 
Un,  que  nous  avons  signée^  que  nous  avons  répétée  au  dé- 
partement de  police  de  Paris,  et  que  nous  affirmerons  véri- 
table Jusqu*^  la  mqrt  :  il  faut  que  les  patriotes  ne  soient 
{>as  même  soupçonnés.  Nous  vous  prions  donc  d'assurer 
'Assemblée  de  la  sincérité  de  cette  déclaration,  et  de  croire  . 
à  la  respectueuse  fraternité  avec  laquelle  Je  suis,  etc.  t 

On  demande  Tordre  du  Jour« 

M.  Jean  Debry  demande  lè  renvoi^  au  comité  de 
surveillance,  afin  de  faire  prononcer  contre  M.  Du- 
port ,  relativement  à  cette  <iénonciation. 

L'ordre  du  jour.est  vivemenU^clamé  ;  TAssemblée 
y  passe  , 

M.  AtBiTTE  y  au  nom  du  comUé  militaire .-  Voua 
avez  chargé  votre  comité  de  revoir  les  différentes  or- 
donnances distantes  pour  la  fabrication  des  armes  > 
et  les  pétitions  qui  vous  ont  été  adressées  par  les  ou- 
vrier» des  manufactures  de  Tulle  et  de  Maubeuge. 
Le  premier  objet  sera  traité  dans  un, rapport  général 
que  nous  vous  ferons  incessa^^Qent;  nous  ne  vous 
présenterons  aujourd'hui  que  les  moyens  provisoires 
de  rendre  justice  aux  pétitionnaires.  6es  ouvriers' se 
plaignent  de  ce  que  38,600  liv.  données  par  le  mi- 
nistre delà  guerre  à  Tentreprençur,  pour  soulager  les 
pauvres  ouvriers  et  pour  acquitter  envers  lui  ceux  qui 
sont  insolvables ,  sont  restées  entre  les,  mains  de 
Tentrepreneur ,  sans  que  jamais  il  ^it  voulu  rendre 
compte  de  la  véritable  destination  de  cette  somme  » 
disant  au  contraire  qu'elle  devait  servir  à  llndemni- 
8cr  lui-même  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  depuis  30 
ans.  Us  se  plaignent  encore  de  la  diminution  do  prix 
de  leur  travail ,  au  moment  où  il  aurait  dû  être  aug- 
menté ,  soit  à  cause  de  la  cherté  des  vivres ,  soit'  à 
cause  de  la  perte  des  assignats  qu'on  les  force  de  re- 
cevoir en  paiement  £nfin\  tty  a  une  différence  sen- 
sible entre  leur  safaire  et  celui  des  ouvriers  de  Char- 
feville.  Ils  se  plaignent  de  plusieurs  autres  injustices 
et  vexations,  et  par  exemple  des  difficultés  qu'ils 
éprouvent  dans  la  présentauon  des  pièces  de  leur  fa- 


brique» du  retard  dans  le  paiement  de  leurs  gratift* 
oations,  de  la  suspension  dès  primes  d'encouragement 
et  des  retraites  ;  plusieurs  même ,  de  ce  qu'on  les 
laisse  manquer  de  travaux.  Le  comité  a  pris  en  très 
grande  considération  l'objet  de  cette  pétition  ;  H  s'est 
assuré  de  la  vérité  de  la  plupart  des  faits ,  et  il  vous 
propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  oonsidératlon  les 
réclamations  des  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de 
Miubeuge,  et  la  nécessité  de  ranimer,  sans  délai,  l'acti- 
vité du  travail  dans  ces  importants  ateliers,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgeuce, 
décrète  ce  qui  suit: 

B  Art.  I*'.  L'entrepreneur  de  la  manufacture  d'armes  de 
Maubeuge,  dansledéiai  de  quinzaine  après  la  publication 
du  présent  décret.  Justifiera  en  présence  de  la  municipalité 
de  ladite  ville,  à  quel  titre  il  a  reçu,  dans  le  courant  de 
l'année  dernière,  la  somme  de  38,600  liv.  IS  sous  11  dep. 
du  ministre  de  la  guerre,  et  de  l'emploi  qu'il  a  fait  de  la* 
dite  somme.'  ^  * 

)»  II.  Jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  nationale  aura 
rendu  un  décret  général  sus  les  manufactures  d'armes  de 
l'cnipire,  les  ouvriers  de  la  manufacture  d'armes  de  Mau- 
beuge recevront  généralement ,  pour  les  ouvrages  de  la 
même  espèce  et  de  la  même  nature,  les  mêmes  prix  que 
ceux  qui  sont  alloués  aux  ouvriers  de  la  manufacture  d%r» 
mes  de  CharleviUe. 

»  m.  Les  gratifications  et  primes  accordées  par  le  règle- 
ment de  1777,  et  antérieurs  aux  différentes  classes  des  ou- 
vriers des  manufactures  de  l'empire,, ainsi  que  les  j^ix  des- 
tinés à^  exciter  le  xèle  des  maîtres  et  le  succès  des  élèves,^. 
seront  provisoirement  distribués. 

»  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  à  l'Asscnt^ 
blée  nationale,  dans  le  délai  de  quinze  Jours,  de  l'état  des 

f>ensions  et  secours  accordés  ou  à. accorder  aux  ouvriers 
nfirmes  ou  hors  d'état  de  continuer  leurs  utiles  travaux 
dans  les  manufactures  d'armes  de  Maubeuge,  ainsi  que  de 
l'état  d'approvisionnement  actuel  en  madères  premières 
dans  toutes  les  nianufactures  d'armes  du  royaumé.ji 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  DdMAs ,  ^u  nom  du  comité  militaire  :  Vous 
allez  sans  doute  rendre  avec  empressement  au  6*  ré- 
giment dé  dragons  comme  vous  l'avez  xendu  au  5*, 
le  poste  d'bonneur  qu'il  occupait  dans  l'armée  du 
Nord,  parce  qu'il  a,  comme  le  premier,  pleine- 
ment satisfait  a  la  loi.  11  a  dénoncé  les  coupables. 
Onze  des  prévenus  ont  été  arrêtés  et  conduits  par  le 
régiment  dans  les  prisons  militaires  de  DouaL  C'est 
après  avoir  séparée  de  lui  ces  traîtres  qui  avaient  ré- 
pandu dans  les  rangs  le  cri  de  trabisèn ,  qu'ils  aspi- 
rent au  moment  de  montrer  aurennemis  qu'on  ne 
peut  deux  fois  abuser  la  valeur  et  détourner  ses  coups; 

Sue  la  vigilance  des  soldats  français  ne  peut  tomber 
eux  fois  dans  le  piègeborribledes  cris  de  trahison , 
et  qu'ils  ne  se  seront  sauvés  que  par  la  discipline.  Il 
appartenait  sans  doute  au  colonel  Du  val,  lui  qui  s'est 
démis  de  son  grade  de  maréchal-de-camp,  pour  se 
mettre  à  la  tête  de  son  régiment,  d'être  l'organe  de 
ses  sentiments.  U  donna ,  dans  la  malheureuse  jour- 
née de  Mons ,  un  de  ces  exemples  de  fermeté  qui 
produisent  toujours  de  bons  effets  à  la  guerre,  sinon 
dans  l'action,  au  moins  par  le  souvenir,  et  qui  font 
bientôt  reconnattre  aux  soldats  combien  celui  qui  les 
donne  est  digne  de  les  commander.  Yold  ce  que  c^t 
officier  disait  à  M.  de  Blron  au  moment  de  l'affaire  : 
«  Mon  général ,  je  ne  vous  abandonnerai  jamais ,  je 
me  ferai  tuer  auprès  de  vous  si  je  ne  puis  ramener 
le  régiment...  »  Votre  comité  milltah-e  propose  de 
décréter ,  comme  vous  l'avez  fait  pour  le  5*  réghnent 
de  dragons,  que  le  6*  régiment  prendra  son  poste  de 
bataille. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dumas  est 
adopté  en  ces  termes  : 


6â2 


'  «  li'Âssdoiblée  nationale,  considérant  qna  la  décm  du 
11  mai  a  prévu  le  cas  où  se  trouve  le  6*  régiment  de  dra- 
gons ;  que  le  générai  de  l'armée  du  Nord  n*a  qu'4  appliquer 
les  dispositions  de  la  loi  pour  rendre  la  plus  éclatante  jus- 
lice  au  xèle  de  ceux  qui  s'y  sont  conformés  ;  que  le  6*  ré- 
giment de  dragons  ayant  dénoncé  les  coupables,  est,  par 
la  loi  même,  honorablement  acquitté,  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  et  passe  à  Tordre  du  jour  ainsi  motivé.  » 
M.  Carnet  jeune  renouvelle  la  motion  d'ordonner 

Su'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
e  la  conduite  de  M.  Duval. 

La  mention  honorable  et  renvoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal  sont  décrétés. 

L'Assemblée  ordonne  aussi  Timpresslon  du  rapport 
fait  par  M.  Dumas. 

Une  députation  des  troupes  de  ligne  en  garnison  à 
Paris,  est  introduite  à  la  barre,  ayant  à  sa  léte  les 
officiers-généraux. 

M.  WiTTENKOFP,  lieutenant-général  comman- 
dont  la  division  :  Je  demande  à  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  troupe ,  la  permission  qu'elle  sollicite  de  défiler 

devant  elle. 

> 

L'Assemblée  autoriseles  détachements  députés  par . 
les  différents  régiments,  à  défiler  dans  la  salle.^— Ilsla 
traversent  au  son  d'une  musique  militaire  qui  se  fait 
entendre  pendant  toute  la  durée  de  la  marche.  — 
Aires  que  la  moitié  du  détachement  a  défilé,  le  chef 
de  "h  députation  prend  la  parole. 

M.  WiTTENKOPF  :  La  troupe  de  ligne  de  Paris,  que 
j'ai  l'honneur  de  commander,  vient  offrir  à  l'Assem- 
blée jiationale  deux  journées  de  sa  paye  en  argent , 
pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre.  Elle  attend 
Pinstant  où ,  portée  comme  le  reste  de  l'armée  au 
pied  de  guerre ,  elle  pourra  faire  servir  ses  bras  à  la 
défense  de  la  patrie.  En  attendant  ce  moment,  qui 
fait  l'objet  de  ses  vœux ,  elle  jure  de  vivre  libre  ou 
mourir,  elle  jure  de  marcher  sur  les  traces  de  ses 
frères  d'armes ,  la  garde  nationale  parisienne ,  et  c'est 
en  se  dévouant  tout  entière  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  constitution ,  qu'eUe  se  montrera  en  tous  sens 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi* 

Un  soldat  portant  ta  parole  au  nom  de  ses'  camarades  : 
C'est  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale  que  les  sol- 
dats du  102?  régiment  viennent  déposer  leurs  inquiétudes 
et  leurs  alarmes.  Des  malveillants,  sans  doute  soudoy(^s  par 
Tarlstocratie ,  calomnient  nos  intentions  %  on  nous  Insulte, 
on  nous  nienace  sous  le  vain  prétexte  que  les  revers  de 
notre  uniforme  sont  la  livrée  du  <:l-devant  comte  d'Artois  \ 
ils  font  plus  encore ,  ils  répandent  dans  Paris  de  fausses 
alarmes;  ils  disent  que  nous  sommes  prêts  à  porter  la  co- 
carde blanche.  Cependant  nous  nous  consolons  en  son- 
geant qu'il  est  peu  de  citoyens  qui  soietit  à  l'abri  de  leurs 
traits  empoisonnés  ;  qu'il  en  est  peu  qui  ne  se  fassent  une 
ijloire  d'être  calomniés  j)ar  eux.  Plût  à  Dieu  que  les  ci- 
toyens fussent  tous  convaincus  que  sans  l'union  et  la^fra- 
ternlté  il  n'est  pas  de  constitution  solide  ,  et  que  c'est  de 
leur  accord  et  de  feur  confiance  éclairée  que  naîtra  leur 
force.  Quant  à  nous ,  armés  par  la  loi  pour  la  défense  de 
la  loi  ;  nous  saurons  mourir  pour  elle;  Nous  obéirons  à  nos 
chefs  quand  Ils  lious  commanderont  en  vertu  de  la  loi  ; 
mais  aussi ,  s'il  pouvait  se  trouver  des  traîtres  parmi  eux , 
alors  nous  ferlons  avec  gloire  le  xôie  de  dénonciateurs , 
etc.  etc. 


Ces  deux  discours  sont  couverts  par  des  applau- 
dissements. —  L'Assemblée  en  vote  unanimement 
l'impression. 

M.  LE  PRÉSIDENT  atix  députéS  :  Généreux*  ci- 
toyens, l'Assemblée  applaudit  à  votre  civisme.  Elle 
compte  sur  votre  courage ,  accepte  vos  offrandes  et 
TOUS  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Le  reste  du  détachement  défile  précédé  et  suivi  de 
groupes  de  musiciens. 

Cinq  OU  six  personnes ,  se  disant  membres  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  et  s'annonçant  comme  si- 


gnataires d'une  pédtioii  individacllé  relatire  aa  déerd 
du  7  juin,  sont  introduites  à  la  barre. 

• 

M.  Vasseun  ,  l'un  des  pétitionnaires  i  Vous  avez  décrété 
qu'il  serait  formé  un  camp  de  20,000  hommes  près  Paris 
nous  ne  venons  point  vous  demander  le  rapport  de  votre 
décret  ;  mais  nous  venons  vous  dénoncer  le  ininistre  de  la 
guerre ,  pour  avoir  compromis  la  sûreté  publique  et  violé 
manifestement  la  constitution ,  en  vous  proposant  de  for- 
mer au  nord  de  la  capitale  cette  armée  de  20,000  hommes. 
Nous  sommes  loin  de  demaoderquMl  soi  tcondamoé  sans 
être  entendu;  mais  nous  allons  motiver  en  peu  de  mots 
notre  dénonciation ,  soit  qu'il  ait  voulu  suppléer  à  la  garde 
nationale  de  Paris ,  soit  qu'il  ait  voulu  nous  procurer  une 
augmentation  de  force  publique.  Perslstera-trllà  cotomnier 
la  garde  nationale  parisienne. .  • . . .  (  U  s'élève  de  violents 
murmores.  ) 

M.  Reboul  :  Pjous  devons  entendre  des  pédtioiis, 
mais  non  des  calomnies.  Or,  le  prétendu  péUtion- 
naire  Tient  de  se  déclarer  lui-même  le  plus  ina^ne 
.calomniateur.  Je  demande  donc  qu'il  ne  soit  pas  en- 
tendu. (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudiL) 

M.  Yerghlaud  monte  à  la  tribune  pour  appayer  la 
proposition  de  M.  Reboul.  Les  murmures  de  la  p^fût 
opposée  couvrent  sa  voix.  —  Il  se  manifeste  une  très 
grande  agitation  ;  enfin  TAssemblée  accorde  au  pé^ 
tionnaire  de  continuer  la  lecture  de  son  adresse. 

BL  Vasseuii  :  Le  ministre  persistera-t-il  4  calomnier  la 
masse  entière  des  citoyens  de  Paris,  en  pariant  de  i'épni* 
sèment  de  ses  forces  et  de  la  nécessité  de  seconder  son 
zèle  par  l'assistance  de  ses  frères  î  Mais  qui  dooc  lui  a  dit 
à  ce  ministre  que  la  garde  nationale  a  besoin  de  secours  ?  en 
a-t-elle  demandé  pour  renverser  la  BastiUe ,  et  repousser 
les  30,000  hommes  qui  assiégeaient  Paris  au  mois  de  jntUet 
1789  *t  En  a-t-elle  demandé  aux  journées  des  5  et  6  octobre 
de  la  même  année,  lorsque  retenant  les  vengeances  popu- 
laires ,  elle  a  fait  retomber  sur  pos  ennemis  les  malhenn 
dont  ils  voulaient  nous  accabler?  (  11  s'élève  des  applaudis- 
sements. )  En  a-t-clle  demandé  lorsqu'elle  s'est  dispersée 
dans  les  départements  circonvolsins ,  pour  assurer  la  lit»re 
circulation  des  subsistances ,  maintenir  la  police  dans  les 
marchés,  et  ramener  la  confiance  dans  le  sein  de  la  capl- 
Ule  ?  (On  applaudit  )  En  a-t-ellt  demandé  enfin ,  lorsque 
tout  récemment^Ue  a  purgé  Paris  etquelques  départements 
des  brigands  qui  les  infestaient ,  et  par  son  courage  inflexi- 
ble étouUé  dans  sa  naissance  les  brandons  de  la  guerre  d- 
\11e  prête  à  éclater  dans  divers  lieux? 

Mais  qu'a-t-elle  besgn  de  vanter  son  patriotisme ,  et  de 
rappeler  des  services  que  le  ministre  seul  cherche  4  dissi- 
muler ?  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cœur  de  tons  Fran- 
çais qu'il  faut  chercher  le  Jugement  de  jn  conduite;  ii  eft 
écrit  dans  la  constitution.  Ou  les  citoyens  qu'il  vous  a  pro- 
posé de  rassembler  sous  les  naurs  de  Paris,  ne  sont  pas  des 
troupe  de  ligne,  ou  lUne  sont  que  de  simples  gardes  na- 
tionales ,  et  alors  le  ministre  est  condamné  par  l'art.  lU  do 
titre  i  V  de  la  constitution ,  qui  porte  expressément  ;  que  les 
gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire ,  ni  oae 
Institution  dans  l'Etat  \  que  ce  sont  les  citoyens  eazHnémes 
appelés  au  service 'de  la  lorce  publique. 

La  proposition  de  leur  réunion  he  peut  regarder  que  le 
ministre  de  l'intérieur  ;  en  conséquence ,  le  ministre  de  la 
guerre  n'a  pas  dû  prendre  rinitiatKe  sur  un  décret  ansd 
étranger  à  son  département.  (  U  s'élève  des  murmures  et 
quelques  éclats  de  rire.  —  Plusieurs  membres  demandent 
à  relever  les  suppositions  fausses  et  calomnieuses  de  celle 
adre8se.-M.  te  président  leurobserve  qu'ils  ne  peuvent  pren- 
dre la  parole  qu'après  que  le  pétitionnaire  aura  terminé.  ) 
Le  titre  IIl  de  la  constitution ,  chapitre  iH ,  section  IV,  ar- 
ticle  X ,  n'accorde  l'initiative  aux  ministres  que  sur  les  ob- 
jets de  Içur  administration.  Ainsi  en  supposant  qif  il  ne  s'a- 
gisse que  d'une  simple  réunion  des  gardes  nationales^  sons 
le  titre  de  fédération ,  le  ministre  de  la  guçrre  serait  déjà 
coupable  ;  mais  Ici  les  citoyens  qui  se  réuniront  ne  dolvciit 
pas  être  considérés  cooune  de  simples  gardes  nationales, 
puisqu'ils  seront  soldés,  puisqu'ils  seront  soumis  k  la  dis- 
cipline millulre  ;  qu'il  dise  donc  le  mot  :  ce  seront  des  trou- 
pes de  ligne.  , 

Comme  vous  avez  adopté  ce  décret  nous  n  observerons 
pas  au  ministre  de  la  guerre  que  tout  récemment  Te  corps 
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lëfrlstttsr  avait ,  aur  la  proposition  fonnelle  da  roi ,  décrété 
la  levée  de  28  bataillons  de  gardes  nationaux ,  et  que  pour 
en  créer  de  nouveaux ,  il  était  naturel  d'attendre  que  ces 
premiers  fussent  organisés.  (  U  8*élève  de  nouveaux  mur- 
mures. ) 
Nous  ne  dirons  pas  qu'appeler  ces  gardes  nationales 
ous  les  murs  de  Paris,  c'est  les  li\Ter  à  la  débauchera  la 
Corruption.  Nous  ne  rappellerons  pas  &  rAssemblée  que  si 
les  trois  bataillons  de  Paris  qui  sont  sur  nOs  frontières  eus- 
sent campé  quelques  jours  de  plus  dans  la  plaine  de  Gre- 
nelle, Us  ne  se  fussent  pas  immortalisés  en  prot^eant  la  re- 
ttaiie  de  l'armée  dans  l'affaire  de  Mons  ^  mais  noi^s  dirons 
qu'en  faisant  xrettc  proposition  le  ministre  de  là  guerre  a 
formellement  violé  la  constitution.  Le  titre  JII,  chapitre  III, 
article  VIII,  délègue  expressément  et  exclusivement  au 
roi  le  pouvoir  et  la  fonction  de  proposer  l'augmenution 
delà  force  publique,  et  au  corps  législatif  de  la  décréter. 
Lors  donc  qu'un  ministre  se  permet,  de  sa  seule  autorité, 
de  faire  cette  proposition,  U  viole  la  conàmution,  il  trahit 
la  nation.  Demandez  maintenant  au  ministre  de  la  guerre 
8*U  était  porteur  d'une  lettre  du  roi  qui  l'autorisât  à  vous 
proposer  cette  levée  de  20  mille  hommes,  ou  plutôt  ouvrez 
▼os  procès-verbaux,  rappelcz-vous  votre  décret,  et  vous 
▼errez  que  la  proposition  du  roi  n'y  est  miliement  men- 
tionnée; ainsi  M.  Servan  est  forcé  d'avouer  qu'il  a  mérité 
le  décret  d'accusation.  Qu'on  ne  prétende  pas  avec  affecta- 
tion que  nous^  cédons  ici  à  l'Impulsion  du  sentiment  qu'au- 
raient pu  nous  faire  éprouver  les  calomnies  du  ministre 
contre  la  garde  nationale  el  le  projet  qu'il  a  formé  de  la 

S  river  de  ses  canons  pour  les  donner  à  ce  corps  de  réserve, 
on.  Je  ne  le  dénonce  pai  pour  ses  calomnies,  mais  pour 
s'être  rendu  en  cela  le  vil  instrument  d'une  faction  qui  dé- 
chire le  royaume,  de  cette  faction  qui  provoque  les  ven- 
geances populaires,  qui  a  la  scélératesse  d'imaginer  toutes 
sortes  de  moyens^ur  diviser  les  citoyehs;  de  chercher.  4 
opposer  le  bonnet  de  travail  aux  casques  militaires,  lespi* 
ques  aux  fusils,  l'habit  de  campagne  aux  uniformes.  (Les 
murmuras  éclatent  avec  plus  de  force.  —  Ou  demande  de 
toutes  parts  que  le  pétitionnaire  soit  chassé  de  la  barre.) 

Quant  à  nous,  citoyens  de  Paris,  qui  avons  les  premiers 
conquis  la  liberté,  nous  saurons  la.défendre  dans  tous  les 
temps  contre  tonte  espèce  de  .tyrans,  et  nous  avons  encore 
la  force  et  le  courage  des  hommes  du  ih  Juillet  ;  nous  se- 
rons toujours  inac<^ssibles  à  la  séduction  ;  mais  nous  pou- 
vons vous  assurer  qu'aucune  force  ne  nous  séparera  de 
nos  braves  caoonniers. 

M.  le  président  adresse  la  parole  aux  pétitionoairer 
pour  les  inviter  à  la  séance. 

Un  grand  nombre  de  membres  simultanément  : 
Kon,  les  représentants  de  la  nation  ne  peuvent  pas 
siéger  à  côté  de  ces  hommes-îîu  (L* Assemblée  ap- 
plaudit, par  |un  murmure  presque  général  à  ce  cri 
d^improbation.  —  Les  orateurs  se  pressent  Ma  tri- 
bune pour  répondre  aux  pétitionnaires  ;  chacun  de- 
mande à  relever  un  fait) 

M.  Vergiciaud  :  Je  demande  à  prouver  qu^ils  ne 
doivent  pas  être  admis  à  la  séance,  et  c^est  la  ques- 
tion par  laquelle  doit  commencer  la  cUscussion,  Il  est 
douloureux,  sans  doute,  que  dans  ime  séance  où  le 
patriotisme  est  signalé  d'une  manière  bien  éclatante, 
où  vous  avez  vu  de  braves  militaires  en  donner  des 
signes  non  équivoques^et  exciter  la  plus  vive  émotion 
dans  le  cœur  de  tous  les  bons  citoyens;  U  est  dou- 
loureux, dis-je,  que  dans  cette  même  séance  vous 
▼eniez  d'entendre  une  pétition  qui ,  si  elle  peut  sup- 
poser du  zète,  en  supposedu  moins  tout  Tégarement» 
Le  pétitionnaire  '  a  commencé  par  observer  qu'il  ne 
demandait  point  le  rapport  du^décret ,  et ,  en  même 
tendps,  il  nous  a  dénoncé  le  ministre  de  la  guerre  sur 
la  proposition  duquel  le  décret  a  été  rendu  ;  c'est- 
à-dire,  qu'en  d'autres  ternies ,  il  ▼ous  a  dénoi^cés 
▼0  us-mêmes  à  vous-mêmes. 

On  vous  a  dit  qu'on  ne  demandait  point  le  rapport 
du  déctet,  mais  <en  même  temps  on  vous  a  demandé 
un  décret  d'accusation  contre  te  ministre  pour  sa  pro- 
position confirmée  par  votre  décret  :  c'est-à-dire 
qu'en  d'autres  termes  on  vous  a  demandé  un  décret 
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d'accusation  contre  vous-mêmes.  On  vous  a  dit  que 
la  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion,  était 
inconstitutionnelle,  c'est  donc  à  dire  que  vous  avez 
rendu  un  décret  inconstitutiounel ,  quoiqu'on  n'ose 
pas  vous  demander  formellement  le  rapport.  Enfin , 
on  a  dénoncé  le  ministre  de  la  guerre  comme  ayant , 
par  la  proposition  de  ce  décret,  calomnié  la  garde 
nationale  de  Paris.  Cette  proposition  ayant  été  dé- 
crétée, n'en  résulte-t-il  pas,  en  d'autres  termes,  qu'on 
TOib  a  dénoncés  vous-mêmes  comme  ayant  calomnié 
cette  garde  nationale?  Eh  bien,  puisqu'il  iaut  dé- 
noncer, je  dénonce  à  mon  tour  à  l'Assemblée  nation 
nale ,  à  la  garde  nationale  de  Paris ,  à  l'indignation 
de  tous  les  bons  citoyens,  celui  qui,  abusant  du  droit 
de  pétition^  vient  de  calonmier  avec  une  audace  in- 
concevable, et  le  ministre  et  l'Assemblée  et  la  garde 
nationale  elle-même.  (La  salle  retentit,  à  plusieurs 
reprises,  d'applaudissements  presque  tmanimes.) 

Reconnaissez  ICI  les  indignes  manœuvres,  les  abo- 
minables moyens  qu'on  emploie  pour  persuader  à  la 
garde  nationale  de  Paris  que  votre  décret  lui  est  in- 
jurieux :  vous  savez  comment  on  court  de  porte  en 
porte  pour  siurprendre  des  signatures  et  arracher  des 
Suffrages  à  la  crédulité  on  à  l'ignorance  même  des 
fetumes  et  des  enfants.  On  vous  a  déjà  lu  un  pror 
cès-verbal  de  section  qui  désavoue  ces  pétillons,  et 
vous  dénonce  les  intrigues  dont  elles  sont  l'objet  ;  mu 
va  vous  en  Ifre  un  autre  qui  vous  convaincra  qu'il 
n'est  pas  de  bassesses  que  les  agitateurs  et  les  fac- 
tieux n'emploient  pour  égarer  l'opinion  de  la  brave 
garde  nationale  parisienne,  et  voilà  la  calomnie  que 
je  vous  dénonce.  Qudie  est,  en  effet,  l'occasion  où 
vous  ne  lui.  avez  pas  donné  les  témoignages  les  plus 
authentiqnes'de  votre  confiance  ?  ^e  venez-vous  pas 
de  lui  confier  la  garde  du  roi,  ne  vous  environnez-vous 
pas  d'elle  dans  toutes  les  occasions  périlleuses ,  ne 
manilestez- vous  pas  chaque  jour  combien  vous  comp- 
tez sur  son  zèle  et  stur  son  courage?  (On  applaudit.) 
Mais  on  dit  que  vous  la  calomniez ,  parce  que  vous 
faites  venir  les  citoyens  des  départements  pour  l'ai- 
der dan9  son  service.  Veut-on  raire  entendre  que  les 
citoyens  de  Paris  rougiraient  de  voir  auprès  d'eu^c 
leurs  frères  des  départements  ?  Ah  !  la  \om  cette  ca- 
lomnie abominable  dont  je  vous  demande  vengeance 
au  nom  delà  loi.  (On  applaudit) 

U  serait  bien  facile  de  répondre  à  ces  misérables 
rq^roches  de  violation  de  la  constitution  qu'on  vient 
de  faire  entendre  avec  emphase  dans  cette  enceinte. 
N'est-il  pas  évident  que  le  droit  de  requérir  les  gar- 
des nationales  appartient  exclusivement  aux  corps 
populaires;  qu'il  peut  être  exercé  par  un  corps  ad- 
mlntotratif ,  par  une  siniple  municipalité ,  et  que  pour 
cette  réquisition ,  l'initiative  du  roi  serait  absolun^ent 
inconstitutionnelle  ?  Répondrai-je  à  cette  autre  ob^ 
jection  :  u  Que  la  garde  nationale  de  Paris  n'a  pas 
besoin  de  secours.  »  Quoi  !  elle  demande  celui  d'une 
garnison  de  troupes  de  ligne ,  et  elle  pourrait  être  of- 
fensée de  Tassistance  généreuse  et  libre  de  ses  frères 
des  autres  départements  I  Faut-li  être  militaire  pour 
sentir  la  nécessité  de  placer  im  corps  intennédîaire 
entre  nos  armées  et  la  ville  de  Paris  ^  lorsque  l'on 
sait  ^e  lé  théâtre  de  la  guerre  n'est  qu'à  quarante 
lieues  de  la  capitale.  La  garde  nationale  peut-elle  s'of- 
fenser de  ce  qu'on  ne  la  croit  pas  assez  forte  pour 
pouvoir,  en  même  temps,  contenir  les  ennemis  inté- 
rieurs, et  repousser  les  armées  étrangères,  dans  le 
cas  où ,  après  ime  défaite  de  nos  troupes  de  première 
Ugne,  elles  tenteraient  "une  entreprise  contre  la  capi- 
tale? Notre  confiance  en  elle,  toute  pleine  et  entière 
qu'elle  soit,  doit-elle  nous  rendre  impntdents? 

Non ,  je  crois  que  la  garde  nationale  elle-même 
nous  saui^t  mauvais  gré  s),  par  une  grande  mesure 
de  sagesse ,  nous  ne  préparions  des  mesures  de  pésis< 
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tance  pour  le  cas  oii  TeanemL  enhardi  par  une  pre- 
mière victoire,  menacerait  la  ville  où  siègent  les  dé- 
positaires de  la  constitution.  Il  ne  nous  appartient  pas 
d^eiposer  aux  risques  d'une  bataiQè  livrée  avec  des 
forces  trop  inégales ,  le  sang  des  citoyens  de  Paris  ;  et 
si  ce  sang  doit  couler  pour  la  défense  de  la  lit>erté, 
qu'au  moins  il  fructifie,  en  arrosant  son  berceau,  et 
qu'il  trouve  '  des  défenseurs  dans  la  réunion  des  ci- 
toyens de  toutes  les  parties  du  royaume.  Les  Parisiens 
aspirènt-Hs  à  l'honneur  exclusif  de  défendre  le  corps 
législatif?  Ehl  où  doit  donc  régner  Tégalité»  si  ce 
n^est  danis  Thonneur  de  servir  la  cause  commune  de 
la  liberté  ?  (  On  applaudit  )  La  réquisition  d'une  fédé- 
ration de  120,000  gardes  nationaux  était  donc  la  me- 
sure de  précaution  la  plus  sage  pour  nous  assurer  de 
la  prompte  réunion  des  forces  nécessaires  pour  le  sa- 
lut de  Tempire.  Il  eût  été  ridicule  qu'en  cas  d'insuffi- 
sance de  nos  armées  de  première  l^ne,  la  garde  na- 
tionale de  Paris  volât  seule  sur  les  frontières ,  que 
seule  elle  se  répandit  par  détachements  dan^Ies  diffé- 
rents départements  où  la  tranqmUité  publique  serait 
compromise  ;  il  eût  ét^ridicûle  enfin  que  seule  elle 
formât c^  corps  de  réserve,  cette  seconde  ligne  des- 
tinée à  arrêter  les  progrès  des  ennemis  extérieurs, 
en  même  temps  qu'à  réprimer  les  manœuvres  de  ceux 
du  dedans.  (  La  «aile  retentit  de  noaveam  applaudi»- 
seqients  presque  unanimes.  ) 

3e  ne  m'étendrai  pas  davantage  pour  réfuter  les 
calomnies  atroces  débitées  et  contre  l'Assemblée  na- 
tionale ,  et  contre  les  patriotes  des  départements ,  et 
contre  la  garde  nationale  de  Paris  dle-même,  qui 
sera  sans  doute  Indignée  de  la  démarche  qu'on  ose 
faire  en  son  nom.  (On  applaudit)  Mais  comme  il 
importe  à  la  sûreté  publique  et  à  l'hondeur  de  la 
garde  nationale  que  les  auteurs  de  ces  manœuvres 
soient  découverts.  Je  demande  que  la  pétition  qui 
vient  d'être  lue  soit  renvoyée  au  comité  de  surveMance 
et  de  législation  réunis,  et  je  voudrais  que  le  décret 
fût  motivé  à-peu-près  ainsi  :  * . 

0  L'Assemblée  nationale,  plehie  de  confiance  dans 
la  garde  nationale  parisienne ,  et  considérant  que  ce 
ne  peut  être  que  par  des  manœuvres  criminelles  et 
par  des  instigations  secrètes- qu'on  a  tenté  d'égarer 
l'opiniott  dé  quelques  individus  de  cette  garde ,.  ren- 
voie la  pétition  aux  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance ,  pour  en  être  fait  incessamment  rapport  Je 
demande  en  outre  que  le  pétitionnaire  ne  soit  point 
admis  aux  honneurs  de  la  séance.  (On applaudit) 
Vous  ne  les  avez  jamais  accordés  aux  dénonciateurs. 
(  Plusieurs  voix  :  Ni  aux  calomniateurs.  ) 

M.  DcMOLARir:  Je  demande  à  combattre  cette 
étrange  proposition.  (  Il  s^élève  des  murmures.  —  On 
demande  que  la  discussion  soit  fermée.  ) 

M.***  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  M'étant 
trouvé  hier  au  Palais-Hoyal,  dans  une  liaison  où 
étaient  trois  à  quatre  personnes  qui  me  serviront  de 
témoins,  j'ai  entendu  un  prppos  qui  explique  assez 
bien  la  perfidie  qu'on  vient  de  manifester  dans  la  pé- 
tition lue  à  la  barre ,  et  qui  prouvé  que  ^  Ton,  ne 
peut  révoquer  en  doute  la  pureté  des  sentiments  de 
la  très  grande  majorité  de  la  garde  nationale,  au 
moins  est*<Mi  autorisé  à  croire  qu'elle  renferme  dans 
son  sein  un  grand  nombre  de  malveUlants.  Un  offi- 
cier de  cette  garde  nationale  se  présenta  avec  tm  air 
audacieux ,  et  dit  en  propres  termes  :  «  Ne  nous  par- 
lez ^  des  vingt  mi^e,  brigands  qui  doivent  arriver 
à  Paris  ;  la  garde  nationale  suffit  pour  dissoudre  ce 
corps ,  et  nous  les  attendons  à  coups  de  fusils.  »  Vous 
voyez  qu'il  n'y  a  pas  de  machinations  infâmes  que 
l'on  n*emplolepour  égarer  ;la  garde  nationale  et  l'ia- 
disposer  contre  les  patriotes  des  départements. 

M.  Garbau  :  Je  demande  à  énoncer  un  autre  fût , 
c'est  que  celui  des  pétitionnahres  qui  a  porté  la  pa- 
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rôle  est  M.  jMeph  VasseMa ,  Ton  des  aoteon  ém 

Journal  de  Paris,  et  secrétaire  de  M.  Doport-D»* 
tertre. 

M.  Brival  :  Deux  députés  suppléants  qui  ont  a»- 
^sisté  au  propos  dont  l'aïUè-préopinant  vient  de  vooi 
rendre  compte,  viennent  de  m'assurer  qa'U  a  été 
tenu  par  M.  Yasseiin.  Ce  fait  donne,  je  crols^  k  mol 
dé  l'énigme.     • 

M.  DUMOLARD  :  n  faut  d'abord  fixer  rattentioii  de 
l'Assemblée  sur  le  véritable  objet  de  la  quesdoii.  Ci 
n'est  pas  le  mérite  intrinsèque  de  la  pétitioii  que 
vous  avez  h  juger,  et  moi  aussi  j'appelle  vos  regards 
siur  les  manœuvres  de  toute  esp^  qui  nous  envi- 
ronnent, et  moi  aussi  j'appelle  votre  vengeance,  celle 
de  la  loi  sur  tous  les  agitateurs  du  peuple,  (On  a|H 
plaudit)  sur  tous  les  calomniateurs,  sur  tous  les  te- 
tieux;  et  moi  aussi  je  demande  le  renvoi  de  ccitt 
pétition  aux  comités  de  l^iislation  et  de  surreiUttice; 
ainsi  jusqu'à  présent  je  suis  d'accord  avec  les  pré(^- 
nants;  mais  l'on  vous  propose  de  refuser  aux  pétition- 
naires les  honneiu^  de  la  séance....  {Plusieurs  voix: 
Oui,  oui,  de  les  chasser.) 

M.  Gharuer  :  L'Assemblée  nationale  a  le  droit 
d'exercer  une  police  oorreetionneUe  sur  les  personnes 
qui  ont  l'audace  de  venir  les  outrager  dûis  le  lien 
même  de  ses  séances;  je  demande  donc  que  ks  pé- 
titionnaires soient)  non  pas  chassés,  mais  mis  en  état 
d'arrestatSDu.  (Plusiemrs  membres  de  l'Assemblée  et 
les  tribunes  applaudissent) 

M.  DôMOLARD  ;  Je  m'mterroge  pour  deviner  les 
motifo  d'une  pareille  décision,  et  je  n'en  tcms  aucaa. 
Cette  pétition  demande-t-elle  la  révocation  de  voire 
décret?  Je  veux  bien  le  supposer  un  instant;  mais  je 
demande  s'il  n'est  pas  permis  à  des  dtoyens  libres 
de  demander  à  l'Assemblée  nationale ,  par  forme  de 
pétition,  la  révocation  d'un  de  ses  décrets.  Noos 
devons  tous  une  obéissance  alMolue  à  la  lot  La  mort» 
voilà  le  partage  de  ceux  qui  oseraient  la  braver;  mais 
dans  un  Etat  libre ,  autant  l'obéissanjce  aux  lois  est 
un  devoir  sacré  pour  tous  les  dtoyens ,  autant  il  eM 
libre  à  chacun  de  les  imj^rouver  fortement.  Ce  n'est 
donc  pas  parce  que  les  pétitionnaires  tous  auraient 
demandé  la  révocation  d'un  décret,  et  surtout  d'en 
décret  non  em^ore  sanctioiMié,  que  vous  pourries  kor 
refuser  l'admission  à  la  séance.  La  leur  refuseries- 
vous  parce  qu'ils  ont  attaqué  le  ministre  de  la  guorel 
Je  suib  loin  de  douter  du  patriotisme  et  du  zèle  de 
M.  Servant  et  je  me  plais  à  lui  rendre  hommage; 
mais  depuis  quand  donc  les  mhiistres  sont-Us  deve- 
nus' des  arches  d'alliance  auxquelles  on  ne  puisse 
toucher  sans  être  fh^ipé  de  mort?  (Une  partie  de 
l'Assemblée  applaudit  )  Gette  pétition  est  indivi- 
duelie  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  constiio- 
tion.  Vous  examinereji,  si  vous  voulez,  les  ressorti 
qui  ont  fait  agir  les  pétitionnaires ,  et  s'il  existe  ua 
orime,  je  serai  le  premier  à  demander  la  punition  du 
coupole.  Mais  je  me  fais  un  devoir  aussi  de  vo» 
raq>pder  les  décisions  que  vous  avez  portées  vous- 
mêmes.  Vous  avez  r^ardéles  honneurs  de  la  séance 
comme  up  droit  que  vOt^s  né  pouvez  refuser  aux  ci- 
toyens. (Il  s'élève  quelques  murmures).  Je  terminerai 
par  un  seul  mot,  par  une  seule  réflexion.  Vous  avez 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  aux  soldats  de 
Châteauvieux  ;  ne  me  forcez,  p^s  de  pousser  plus  loin 
ce  rapprochement 

M.  Gauboii  :  Je  vais  vous  lire  une  adresse  de  la 
section  du  Louvre ,  qui  vo^s  annonce  que  l'assem- 
blée générale  de  cette  section  à  improuvé  et  rejette  à 
rimanimité  le  projet  de  pétition  mis  à  l'ordre  par 
l'état-mojor  de  la  garde  nationale. 

M.  Cambon  fait  lecture  d'un  procès-verbal  du  co- 
mité é&  la  même  section,  qui  contient  des  détails 
très  cUrconstand^  sur  les  intrigues  employées  par 
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plnsleiirs  perflonnes,  parnri  lesqaeHes  11  dénoneo  des 
membres  de  IMut-major  Vie  li  garde  nationale,  pour 
capter  des  signatures. 

M.  Marbot  :  Je  demande  qaMl  soit  enjoint  an  pé- 
titionnaire de  sortir  à  l'instant  de  TAssemblée,  il  vient 
de  se  permettre  des  gestes  menaçants  contre  plusieurs 
membres,  et  Ton  ne  peo^  plus  tolérer. cet  eicàsdMiii- 
solence. 

M.  QuiNETTB  :  Lors  de  k  malbeareose  affaire  de 
M.  Dillon ,  deux  fois  des  citoyens  pétitionnaires  se 
trourèrent  dans  le  ipême  cas  que  ceux-ci;  comme 
lear  langage  annonçait  l'expression  de  la  calomnie , 
ils  forent  renvoyés  sans  être  entendue  Gelui^  a  ca- 
lomnié TAssembiée  nationale,  le  ministre,  les  gardes 
nationales  de  tout  le  royaume  ;  je  demande  que  les 
huissiers  aient  ordre  de  le  faire  sortir  à  IHnstant.  (On 
applaudit.) 

Quelques  membres  d'une  des  extrémitési.  de  la 
salle  élèvent  encore  des  réclamations  en  faveur  des 
pétitionnaires,  et  insistent,  sans  cependant  motiver 
lear  demande,  pour  qu'ils  soient  admis  à  la  séance* 

L'Assemblée  décide,  à  une  très  grande  majorité, 
qae  son  président  leur  enjoindra  de  se  retirer  à  l'in^ 
tant. 
Les  huissiers  font  exécuter  le  décret 
M.  Vergniaud  fait  une  seconde  lecture  dn  considé- 
rant de  son  projet  de  décret. 

M.  Do  VAS  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  considérant,  parce  qu'U  me  parait  attentatoire  à  la 
liberté  des  citoyens ,  destructif  du  droit  de  pétition  et 
calomnieux  ;  il  présuppose  des  manœuvres  et  des  ins- 
tigstlions  coupables.  (On  applaudit.  —Des  cris  :  OuL 
oui,  s'élèvent  des  différentes  parties  de  la  salle.)  11 
tend  à  faire  croire  à  des  actes  reprébensibles  et  même 
criminels....  (  Les  mêmes  voix  :  Oui ,  c'est  vraL  )  là 
où  tout  boname  libre,  là  où  tout  citoyen  qui  veut  le 
bien  de  son  pays ,  ne  peut  voir  que  l'exercice  et  non 
pas  l'abus  du  droit  sacré  de  pétition^  Ce  considérant 
ferait  croire  que  la  pétition  faite  dans  d'autres  motifo 
qne  celui  qu'inspire  le  sentiment  généreux  de  la  ré- 
aistance  à  l'oppression...  (il  s'élève  un  violent  mur- 
mare.  —  Plusieqrs  membres  somment  M.  Dumas  de 
a^expliquer.  )  Je  demande  que  l'Assemblée  renvoie 
purement  et  amplement  aux  comités,  et  qu'elle  ne 
préjuge  pas  ce  qui  doit  résulter  de  leur  examen ,  et 
Je  crois  qu'elle  y  verraupe  question  constitutiooneHe  , 
h  juger,  et  non  pas  des  passions  à  agiter. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de 
M.  Dumas,  en  demandant,'  à  grands  cris,  la  question 
préalable. 

U.  Gharlier  :  Quoi  donci  .prétendra-t-on  que  les 
pétitionnaires  n'ont  pas  iosulté  les  gardes  nationaux 
des  départements,  lorsqu'ils  les  ont  représentés 
comme  des  brigands,  dont  le  rassemblement  corn- 
promettrait  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de 
ta  capitale  ;  ce  sont  leurs  expressions.  (  Un  mouve- 
ment d'indignation  presque  général  se  manifeste 
dans  l'Assemblée.  -—  On  entend  plusieurs  membres 
a^écriant  simultanément  :  îios  concitoyens  des  dé- 
partements ne  sont-Us  pas  aussi  patriotes  que  ceux 
de  Paris?) 

M.'**  :  Il  n'est  pas  de  département  dont  les  gardes 
nationales  n'aient  contribué,  par  les  services  les  plus 
signalés,  à  l'affermissement  de  la  liberté. 

M.  Delvas  :  Je  demande  qu'après  ces  inots  : 
c  l'Assemblée  pleine  de  confiance  en  la  garde  natio- 
nale parisienne,  »  Ton  mette  :  «  Et  jalouse  de  venger 
l'injure  qui  a  été  (alla  aax  gardes  nationales  des 
82  autres  départements.  »  (On  applaucUt.) 

Ungrand.nombre  de  membres  d'une  des  extrémités 
de  la  salle  s'opposent  à  grands  cris  à  l'amendement 
de  M.  Delmas.  —  On  remarque,  au  milieu  du  mou- 
vement tomoltoahra  da  oetta  oififoëtiout  tes  gestes  et 


les  cris  dç  BtM.  Boulanger,  Galvet,  Ghéron.  -^  Phi« 
sieurs  membres  demandent  qu'ils  soient  rappelés  à 
l'ordre.  —  D'autres  se  lèvent  ^wùr  adopter  par  acda* 
mation  l'addition  proposée  par  M.  Debnas. 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est  décrété  à  une 
très  grande  majorité. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Yergniaod  est  en  consé« 
quence  adopté  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  pleine  de  conflanoe  en  la  garda 
nationale  parisienne ,  voulaint  venger  Tii^ure  qui  lui  a  été 
faite,  ainsi  qu'aux  gardes  nationales  des  83  départements, 
qui  ne  sont  qu*un  avec  celle  de  Paris  ;  considérant  que  ce 
ne  peut  ô^'e  que  par  l'efTet  de  manœuvres  coupables  et 
d'intrigues  criminelles  qu'on  est  parvenu  à  égarer  l'opi* 
nlon  de  quelques  citoyens  ;  qu'il  importe  à  la  tranquillité 
publique  d'en  connaître  les  auteurs ,  renvoie  la  pétition 
qui  lui  a  été  lue  aux  comités  de  législation  et  de  surveil- 
lance réunis,  pour  être  fUt,  le  plus  promptement  possible, 
un  rapport  sur  cette  aflalre.  t 

j^ès  ce  décret,  tous  les  membres  dn  côté  situé  à 
la  gauche  du  président  se  retbrent ,  dix  ou  douze  ex» 
c^téSk  (If  s'élève  de  nombreux  applaudissements 
dans  la  partie  opposée  et  dans  toutea  les  tribimes.) 

Une  députation  d'une  des  sections  de  Paris ,  dite 
du  Tbéàtre-Français,  est  introduite  à  la  barre. 

L'Orateur  de  ta  députation  ;  filer,,  les  citoyens  de  la  seih 
tion  du  Théâtre-fVançais  étant  assemblés,  une  pétition, 
semblable  à  celle  que  vous  venez  d'entendre ,  leur  a  été 
présentée  ;  mais  vous  connaissez  notre  patriotisme,  et  nous 
n'avons  pas  besoin  de  vous  dépeindre  l'indignation  avec 
laquelle noQs  Tavons  rejetée,  (on  applaudit  )  Nous  avons 
été  députés  verii  vous  pour  vous  témoigner  la  vive  satisfac- 
tion qu'elle  éprouve  sur  la  formation  d'un  camp  de  20  mille 
hommes  d^gardes  nationales  que  vous  avez  requises  de 
toutes  les  parties  de  l'empire,  on  a  cherché  à  neus  Inquié- 
ter sur  de  prétendus  motifs  secrets  que  l'on  suppose  avoir 
provoqué  cette  mesure  ;  mais  nous  avons  repousisé  ces  soup- 
çpns  comme  indignes  de  vous  et  comme  injurieux  à  nos 
concitoyens  des  autres  départements.  Peut-il  venir  de  tous 
les  cantons  de  la  France  d'autres  hommes  que  des  défen- 
seurs de  la  liberté?  (  La  salle  retentit  d'applaudissements.) 
Peutrtl  exister  dans  FAssemblée  nationale  d'autre  esprit  . 
que  (Selui  du  salut  public?  Où  sont  ceux  qui  osent ,  quand 
Paris  est  entouré  de  malveillants ,  l'empêcher  de  pourvoir 
à  la  sûreté  commune?  On  semble  vouloir  nous  enlever  Jus- 
qu'au bienfait  si  rare  d'un  bçn  conseil  donné  par  un  mi- 
nistre qui  est  populaire.  (  Les  applaudissements  recommen- 
cent et  sont  unanimes.  ) 

On  voudrait  séparer  la  garde  nationale  du  peuple ,  cooh 
me  si  le  peuple  tout  entier  n'était  pas  la  garde  nationale. 
Mais  les  moyens  qu'on  met  en  œuvre  pour  renverser  ia-li*- 
berté  sont  vains.  Le  peuple  de  Paris  la  soutiendra  ;  et  si 
l'on  s'opposait  à  la  levée  de  30  mille  gardes  nationaux ,  les 
citoyens  accourraient  par  100  mille  pour  jurer  avec  nous 
nne^quatrième  fédération ,  qui,  pour  cette  fois,  serait  Tal- 
llance  du  genre  humain  et  le  tombeau  des  tyrans.  Législa- 
teurs, nous  vous  remercions  donc ,  au  nom  de  la  section  du 
Théâtre-Françab,  d'avoir  appelé  auprès  de  nous  nos  frè- 
res <tos  83  départements  pour  partager  avec  nous  l'bon- 
nenr  de  défendre  la  constitutiod.  Qu'ils  viennent  ;  nos  frè- 
res ,  nous  marierons  nos  annes  avec  les  leurs ,  nous  les  sui- 
vrons au  milieu  des  dangers  de  la  guerre ,  et  nous  partage- 
rons avec  eux  les  fatigues  de  l'active  surveillance  qui  etl 
nécessaire  pour  étouffer  les  conspirations  sans  cesse  r&- 
naiMantes.  Non ,  rien  ne  nous  étonnera  ;  parlez ,  et  vous 
trouvères  partout  des  hommes  libres.  (  On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  rimpression  de  cette  adresse, 
renvoi  à  tous  les  départements,  et  particulièrement 
aux  ûS  sections  de  Paris. 

Des  députés  de  la  section  des  Gobelins  ajoutent  à 
IVxpresflkm  des  mêmes  sentbnents  un  don  patriotique 
assez  considérable. 

Vn  citoyen  et  une  citoyenne,  admis  à  la  barre,  dé- 
noncent le  juge-de-paix  de  la  section  des^  Tuileries, 
comn^  s'étant  laissé  entraîner ,  par  des  liaisons  de 
parenté,  à  des  actes  tyranniquas  et  vexatoiree. 
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Cette  pétition  est  renvoyée  à  an  comité. 

M.  Pivol,  mécanicien  à  Toulon,  où  il  a  long-temp0 
exercé  ses  talents  àFavantage  delà  marine  française, 
et  où  il  s'est  particulièrement  rendu  utile  par  le  suc- 
cès du  moyen  qu'il  avait  imaginé  de  tirer  4e  la  nier 
deux  vaisseaux  de  ligne,  demande  des  secours^ 

Sa  pétition  est  renvoyée  aux  comités  qu'elle  con- 
cenie. 

Des  citoyens,  se  disant  députés  par  une  partie  de  la 
garde  nationale  parisienne .  sont  introduits. 

M.  Benard,  orateur  d0  ta  députation  :  Nous  commençons 
par  démentir  un  fait  avancé  à  TA^mblée.  On  a  prétendu 
que  notre  pétition  a>ait  été  signée  d'après  l'ordre  de  l'état- 
ma^or,  elle  est  signée  individuellement;  le  temps  seul  nous 
a  manqué  pour  avoir  un  bien  plus  grand  nombre  de  signa- 
tures ;  nous  nous  sommes  arrêtés  à  8,000  pour  nous  em- 
presser de  vous  l'apporter. 

M.  MoicTAUT  :  Nous  ne  sompies  plus  en  nombre 
compétent  pour  délibérer  ;  je  demande  que  les»  péti- 
tionnaires soient  renvoyés  à  demain,  lorsque  l'Assem- 
blée sera  plus  nombreuse,  et  alors  on  leur  rendra 
même  justice  qu'à  la  pétition  signée  Vasseliru 

M/**:  Puisque  les  pétitionnaires  sont  à  la  barre» 
Je  demande  qu'ils  énoncent  l'objet  4e  leur  pétition. 

L'orateur  de  la  députation  :  La  garde  nationale  pari- 
sienne a  constamment  rempli  les  devoirs  de  son  institu- 
tton  :  composée  de  ces  mêmes  citoyens  qui ,  les  premiers , 
déployèrent  Tétendard  de  la  liberté  sous  les  auspices  de 
l'Assemblée  constitus^nte ,  elle  a  les  mêmes  vêrtu^,  la  même 
force.  Législateurs  1. . .  •  ellle  est  dans  la  douleur.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  voUs  a  dit  :  «  La  brave  garde  nationale 
consultant  pius  son  zèle  que  ses  forces,  se  soumet  avec 
empressement  à  un  service  qui  i'iiouore ,  mais  qui  est  trop 
fbrt  pour  les  circonstances.  »  Snr .  un  point ,  Jl  a  dit  vrai. 
La  garde  nationale  n'a  pas  voulu  consulter  ses  forces..... 
Si  elle  l'eût  fait, les  malveillants  dont  U  se  plaint  eus- 
sent depuis  long-temps  disparu  devant  elle. 

Sans  doute  aussi ,  nous  n'avons  fait  que  notre  devoir  : 
mais  noos  l'avons  fait.  Nous  avons  volontairement  con- 
tracté de  grandes  obligations. ....  et  nous  les  avons  aor 

quittées^ Nous  n'approfondirons  pas  les  moUfs  du 

ministre  ;  sa  proposition  enlève  à  la  fpis  et  l'honneur  et 
les  droits  que  la  constitution  nous  donne.  A-t-il  pensé  que 
l'idée  de  la  fédération  voilerait  à  nos  yeux  les  Idées  plus 
naturelles  que  son  projet  a  fait  naître  1  Nos  irères  d'armes, 
tous  les  Français  ont  eu  confiance  en  nous  ;  pourquoi  le 
ministre  voudrait-il  pens^  que  nous  l'avons  perdue  7  Avons- 
Dous  démérité?  et  ne  savent-ilspàs,  nos  frères  d'armes,  que 
notre  immense  population  suffit  A  nos  dangers  quels  qu'Us 
soient. 

On  craint  des  brigands  ! C'est  nous  qu'ils  crai- 
gnent. Que  l'on  nous  commande  I  la  réquisition  de  la  loi 
saura  faire  taire  l'épouvante  qui  demande  du  secours.  (Il 
s'élève  des  murmures.  —Plusieurs  membres  demançient  4 
^orateur  l'interprétation  de  cette  phrase.)  Nos  armes. .... 
sont  à  nous  ;  nos  canonniers  '  sont  nos  frères  ;  leurs  armes 
et  les  nôtres  forment  un  faisceau  indivisible  cdmme  nos 
cœurs^  Union ,  force ,  respect  pour  la  loi ,  assistance  aux 
autorités  constituées ,  surveillance,  maintien  de  la  pro- 
priété ,  guerre  aux  factieux  de  tous  les  genres ,  nous  le  Ju- 
rons. Législateurs,  nous  demandons  le  rapport  du  d^ret 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  seul  provoqué. 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pé- 
tition aux  comités ,  avec  les  procès- verbaux  de  sec- 
tion qui  prouvent  que  cette  prétendue  pétition  a  été 
colportée  de  porte  en  porte,  e^  que  cette  masse  Im- 
posante de  signatures  n'est ,  en  grande  partie,  autre 
chose  qu'un  recueil  de  signatures  de  femmes  et  d'en- 
laats.  (On  applaudit) 

M.  le  président  répond  aux  pétidonnaires  et  les 
invite  à  la  séance.  (Il  s'élève  de  bruyantes  réclama- 
tions.) 

Les  pétitionnairct  se  pressent  et  enti^nt  en  foule 
dans  la  salle. 
L'Assemblée  lève  la  séance^ 

n  est  quatre  heures  et  demie. 


ii^.  &  La  séance  du  hmdi  matins  été,  en  trii^  P>rile, 
remplie  par  des  dépotatlons  et  des  offirandes  de  dons  pa- 
triotiques. M.  Reboul  a  proposé,  au  nom  du  comité  des  as- 
signats et  monnaies,  une  émission  de  quinie  mlUionsde 
monnaie  de  billon.  La  discussion  sur  cet  objet  a  été  conti- 
nué à  la  prochaine  séance. 


SPECTACLES. 

ACADEMIE  RotAtE  DE  MusiQUS.  — ►  j4lceste\  li 
ballet  do  Psyché, 

Théâtre  de  la  NATtoir.— X'jE3ea/tf  des  Femmes; 
lù^  Jeune  Indienne- 

Théâtre  Italien.  —  Le  Tonnelier;  Constance  ;  Re- 
naud  d*Ast, 

Théâtre  Français,  rnede  Rîchelîea.  —La  première 
représentation  du  Roi  Léar^  tragédie  en  5  actes  ;  les 
Fausses  Infidélités, 

Théâtre  de  1a  eue  Fbtdeau  ,  d-devanide  Uos- 
sieur.  —  LaFrascatana. 

Théâtre  de  MII«  Montansiêr,  au  PalaU-Bojal. 
Iphigénie  en  Atdide  ;  le  Roi  et  le  Pèlerin, 

Théâtre  de  ^ouere.  —  Le  brare  Ténard  ;  ks 
Hussards  de  Berchigny  ;  ta  Sainte  FatnUie  à  Alga; 
(  Spectacle  demandé.  ) 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Aujomrdlwî 
Dupuis  et  Desronais  ;  Geneviève  tie  JBrabant. 

Théâtre  du  Vaudeville,  me  de  Cfîartrct.  —  Le 
Petit  Sacristain  ;  Niçoise  ;  l  Amour  et  ta  Folie, 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'ETOTEL-OE-TILLS  DE  PARIS. 
Six  derolers  mois  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  kttiti. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. ....  .3)  i\1, 

Hambourg  •....,.  ..315 

Londres.^.....  ..18  1[4« 

Madrid 2U.  15  s. 


Cadix..  «....    24l.Ui. 

Génesi M. 

Livoume. 171. 

Lyon  P,  de  Pâques  •  •  1{S  k 


Bourse  du  II  Jtdm^ 

Actions  des  Indes  de  2S00  liv. .,  .  .3165. 

Portions  de  ICOO  liv..  ...,w Uia 

—  de  100  Ut * 89. 

Emprunt  d'octobre  de  506    li?. .....  • 417. 

Emp.  dedéc.  178?.  Quit  de  fin au  p.  2  I[2,7i8  p. 

—de  125  mil.  déc.  178V 2  7i8,3i4,5j8,l|2,3|4b. 

—  de  80  millions  a?ec  bulletins 

—  sansbulltelin 2  Iï2,3|4,7i8,3b. 

—  sort  en  viager  . 4  Ii4,lr2b. 

Bulletin .....: 7î. 

Reconnaissance  de  bulletins .79. 

Ac.  nouv.    des  Ind.,  réduite  à  875,1035,40,45,46,40, 

42.44. 

Caisse  d*Esc. 39O5,90O,89S,99,9O0,S98. 

Demi-Caisse 1945,46,47,48. 

Quitt.  de  i  ea^x  de  Paris. 410. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  0(0 

—  hUm, ., 4  p.  0|0 If. 

Emp.  de  80  mill.  d'août  17  89 1 18, 1  {4  b.  au  p. 

Assur.  contre  les  inc •....406,64  1(2,65,66. 

— àw • ,  475,78,77,76,77. 


Prix  de  V argent ,  du  10  juin  aprèê^mUR. 

Pour  aToir  too  L  en  argent,  il  en  coûte  161  L  en 

gnatj. 
Ua  loaîs  d^or  coètc  39  L  t5  ê*v%  assignats. 
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POLITIQUE 

POLOGNE. 


P^arsoptf^  !k3  moi.-— Le  même  jour  que  le  ministre  de 
Eussie  remit  au  ministre  des  affaires  étrangères  la  décla- 
ration de  rimpératrice ,  on  avait  eu  soiu  d*en  répandre 
beaucoup  d'exemplaires  dans  le  public.  On  a  cru  sans 
doute  avoir  jeté  les  germes  de  la  division  parmi  les  Polo- 
nais ;  on  a  cm  les  aveugler  sur  les  intentions  perfides  qui 
ont  dicté  ce  manifeste  :  mais,  toujpurs  inébranlables,  ils 
n'en  sont  que  plus  unis ,  et  plus  décidés  à  défendre  leur 
constitution.  On  redouble  d'activité  pour  accélérer  les 
préparatifs.  Le  roi  fait  presser  ses  équipages  de  campagne. 
— Des  nouvelles  de  Tannée  du  prince  Josepb  Poniatowski 
apprennent  qu'il  a  désarmé  et  incorporé  dans  ses  troupes 
des  cosaques ,  au  nombre  de  quelques  milliers ,  levés  par 
le  comte  Potocki ,  chef  de  l'aristocratie  polonaise  ;  il  lui  a 
pris  en  même  temps  10,000  fusib  et  quelques  pièces  de 
canon. 

Il  y  eut ,  le  20 ,  du  mouvement  au  jardin  de  Saxe  ;  au 
sujet  de  l'impertinence  d'un  jeune  noble,  qui  fit  audacieu- 
sèment  l'apologie  de  l'impéralrice.  On  Reconduisit  sans  au- 
cune marque  de  respect.  —  Dans  la  même  noit,  on  cassa 
des  vttres  chez  le  grand  chancelier  de  la  couronne ,  qui 
avait  donnée  ce  jour-là  même  un  dîner  au  ministre  de 
Russie,  et  qu!on  soupçonne  avoir  des  liaisons  avec  cette 
puissance.  On  lui  donna  des  avis  le  lendemain  dans  un 
placard.  —  On  prétend  que  le  roi  ayant  offert  une  sauve- 
garde à  M.  de  Bulhacow ,  le  ministre  russe  répondit  à  la 
prudence  et  à  la  loyauté  des  Polonais. 

On  a  lu,  dans  la  séance  du  21,  la  déclaration  de  l'im- 
pératrice de  Russie  ;  ce  libelle ,  écouté  dans  le  plus  grand 
calme ,  a  été  ensuite  analysé,  et  réfuté  victorieusement  par 
le  roi*,  qui ,  dans  cette  occasion  comme  dans  toutes  les 
autres ,  a  montré  qu'il  réunissait  aux  qualités  si  rares  du 
roi-citoyen  les  talents  de  l'homme  d'Etat  et  de  l'orateur. 
— >  La  diète  a  ajourné  la  discussion ,  et  Ton  est  passé  pai^ 
siblemcnt  à  l'ordre  du  jour.  —  Cette  séance  a  été  consa- 
crée à  tout  ce  qui  regarde  les  armées  et  les  préparatifs. 

Le  commandement  général  dts  troupes  nationales  a  été 
déféré  au  roi.  Ce  prince  part  au  commencement  de  juin  , 
et  veut  combattre  en  personne  pour  s^g  concitoyens. 

On  a  adopté  un  projet  qui  établit  une  hiérarchie  pour 
les  Grecs  non  unis  en  Pologne. 

On  apprend  que  les  troUpes  russes  sont  entrées  dans . 
l'Ukraine  polonaise,  et  que  quelques  esciUtDouchès  ont 
eu  lien  entre-  les  cosaques  msaea  et  les  postes  avancés 
du  général  Wielockorsky.  La  cavalerie  t  repooué  Tenne* 
mi ,  et  mérite  beaucoup  d'éloges.  —  Les  troupes  russes 
voulaient  passer-  le  Dniester  sur  des  pontons;  n^is  ef« 
frayés  de  la  bonne  contenance  des  Polonais  rangés  en  ba- 
taille sur  l'autre  rive ,  elles  s'éloignèrent  à  quatre  mÙlet 
da  fleuve.  Le  général  a  loué  le  courage  y  la  confiance  «  la 
discipline  de  ses  soldats. 

Toici  comme  on  sait  officiellement  rincorpbration  de 
10,000  cosaques  dans  l'armée  levée  par  le  comte  Potocki 
poor  le  service  del  contre-révolutionnaires.  Ce  corps  de 
bravés  militaires  avait  reçu  ordre  de  joindre  les  Russes.  Le 
général  polonais  J.  Poniatowsky  est  parvenu  à  les  attirer 
aoas  99ê  drapeaux  ;  ils  sont  si  joyeux  de  te  voir  ainsi  dé- 
bauchés ,  qu'ils  baisent  la  terre  de  leur  patrie ,  la  moûil* 
lent  de  larmes,  et  jurent  de  n'abandonner  sa  défense 
qu'à  la  mot. 

ALLEMAGNE. 

Sajçe.  Dresde,  le  29  mai — Une  estafette,  expédiée  par 
Hf.  Locl>en ,  Vient  d'apporter  la  nouvelle  de  la  déclaration 
faute  à  la  Pologne  par  l'impératrice  de  Russie.  — ^  Ce  mi* 

r  Série.-  Tome  IIL 


nistre,  regardant  sa  mission  comme  terminée,  se  dispose 
à  revenir. 

Le  prince  Henri  se  rendra  ici  le  3  de  juin ,  allant  aux 
eaux  de  Carlsbaden. 

n  est  arrivé  ici  un  ministre  du  langrave  de  Hesse-Cas^ 
sel ,  chargé ,  dit-on ,  de  solliciter  pour  son  maître  la  di- 
gnité électorale. 

M.  Elliot,  ministre  d'Angleterre ,  a  présenté  ses  lettres 
de  créance. 


De  Fienne ,  /e  31  mai,  —  La  cour  ne  peut  pu  dissi-^ 
muler  l'inquiétude  que  lui  donne  la  difficulté  de  soutenir 
une  guerre  ràineiise  avec  les  Français.  Le  ministère  , 
peut-être  dans  1a  seule  vue  de  suggérer  a  la  France  l'idée 
de  demander  une  suspension  d'armes  qui  lui  serait  bien 
utile  ,  a  donné  des  ordres  au  maréchal  Beoder  d'accorder 
aux  Français  une  armistice  de  4  et  même  de  6  semaines  » 
pour  peu  qu'ils  parussent  le  désirer. 

Les  gazettes  ont  dit  à  Wt  que  les  Croates  avaient  reçu 
ordre  de  marcher  dans  la  Brisgaw.  Ces  troupes,  fatiguées 
d'une  guerre  soutenue  pendant  quatre  ans  contre  les  Bosr 
niaques,  se  reposeront  nécessairement  cette  année  et  jus- 
qu'au terme  de  la  démarcation  qui  doit  être  filite  par  des 
commissaires  sur  les  bords  de  la  Save  ef  de  l'Unna. 

Le  roi ,  curieux  sans  doute  de  conserver  ses  bons  ser» 
ptteurs ,  vient  de  faire  une  galanterie  au  comte  de  Collo^ 
rédo,  directeur  dé  son  cabinet.  Ce  ministre,  au  lieu  de 
recevoir ,  au  paiement  du  dernier  trimestre ,  1  ,^00  flo-^ 
rins  comme  de  coutume  ,  en  a  reçu  3,000;  il  observa  au 
payeur  qu'il  s'était  trompé ,  mais  on  lui  montra  un  billet 
du  roi ,  qui  en  donnait  l'ordre. 

On  dii  que  Tarchiduc  palatin  comnundera  les  troupes 
hongroises  sur  le  Rhin.  La  grande  jeunesse  de  S.  A.  R* 
exigera  sûrement  la  présence  d'un  mentor. 

L'archiduchesse  Marie-Anne  est  daugereusement  ma- 
lade. 

Les  Hongrois  montrent  beaucoup  d'empressement  à  con- 
descendre aux  moiùdres  vœux  du  coi.  La  cour  peut  trou- 
ver dans  le  servile  attachement  de  ce  peuple  ,  de  grandes 
ressources  pour  la  guerre. — Le  bruit  «se  répand  qu'un 
courrier,  arrivé  de  Turin,  apporte  la  nouvelle  de  l[adké* 
sion  du  roi  de  Sardaigne  au  traité  d'alliance  contre  les. 
Français.  En  conséquence ,  les  troupes  sous  les  ordres  du 
général  de  Strafoldo  joindront  l'armée  Piémontaise ,  et 
resteront  cependant  à  la  solde  de  C Autriche,  Le  roi  Sar- 
de fournira  les  vivres ,  etc.  On  a  fait  partir  400  artilleurs 
pour  le  Piémont  ;  et  pour  qu'ib  soient  plutôt  à  leur  desti- 
nation ,  on  les  a  placés  sur  25  grands  charriots.  Ils  arrive- 
ront vers  la  mi-juin.  C'^t  alors,  dit-on  ,  que  toutes  les 
,  armées  agiront  contre  la  France* 

La  santé  du  roi  donne  des  inquiétudes.  Il  a  éprouvé 
one  hémorragie  considérable ,  qui  lui  a  interdit  pendant 
plnsieun  jouri  toute  aj^ication  aux  affisires; 

PATS-PAS. 

Bruxelles  f  le  4  /i^'i*  —  Le  gouvernement  emploie 
tous  les  moyens  imaginables  pour  se  rapprocher  insensi- 
blement des  principaux  chefs  de  l'insurrection.  Si  le  re- 
tour de  ces  derniers  est  sincère ,  il  est  certain  que  cette 
réunion  portera  le  dernier  coup  au  parti  de  M.  Tander- 
noot ,  c'est  du  moins  ce  que  l'on  espère.  .  . .  Quoi  qu'il 
en  soit ,  le  duc  d'Ursel ,  célèbre  par  le  rêle  qu'il  a  joué 
dans  la  révolution ,  vient  d'être  nommé  ambassadeur  du 
roi  de  Hongrie  à  la  conr  de  Naples.  Voilà  qui  donne  une 
idée  de  sa  loyauté  pendant  les  derniers  troubles.  —  Le 
comte  de  la  Marck  ,  son  beau-frère ,  qui  fut  un  des  pre- 
miers acteurs  dans  les  événements  de  1790,  a  quitté  \p 
service  de  France,  pour  passer  à  celui  d'Autriche,  avec 
le  grade  de  général -major.  Encore  une  preuve  démonta 
trative  de  la  probité  civique  de  ce  dernier ,  qui  a  rendu 
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pendant  soq  «IvhaM  ea  frtnce  de  A  grandi  lérTicosà  ta 
maison  d*y4tttriehê, 

L'évéque  d'Anvers  a  auiti  levé  le  maïqiM,  il  ett  rûym* 
Usu  MiU>é.  S»  détëriion  l'a  reod»  odieux  aux  Anf  rteît 
dont  Tesprit  n*a  point  changé.  La  ville  d'Anvers  s'opiniàtre 
dans  te  refus  des  subsides. 

D'ailleurs ,  les  Etats  s'aigrissent  de  plus  en  plus  contre 
le  gouvernement.  L'exécution  de  la  loi  martiale  leur  a 
fourni  l'occasion  de  faire  de  vives  représentations  contre 
ct-lle  loi  inconstitutionnelle. 

On  visite  avec  scrupule  les  personnes  suspectes.  Les 
diligences  sont  fouillées.  —  Le  gouvernement  vient  d'en- 
voyer des  félicitations  aux  troupes  sur  leur  bi'avoure  et 
leur  fidélité.  On  leur  accorde  une  augmentation  de  paye 
d*un  creutter  par  jour ,  dont  la  demande  a  été  faite  i 
Tienne  de  la  part  de  L.  A.  R.  —  Il  n'est  plut  possible 
d'ajouter  la  moindre  fol  aux  bulletins officieU  ;  à  tescrçire, 
nous  avons  k  peine  quelques  blessés ,  et  cependant  il  en 
est  arrivé  dépôts  quelques  jours  one  soixantaine  de  chaiw 
riols  qui  en  étaient  tous  cbargés.  Si  les  Français  ont  une 
victoire,  on  est  fort  disposé  à  la  frayeur.  —  L'on  ditiou« 
jours  beaucoup  de  choses  snr  la  Prusse,  donties  troopea 
n'arrivent  très  certainement  pas.  On  sait  par  des  avis 
sûrs  qu'aucun  corps  n'est  en  marche  dans  la  Wes(- 
phaJie. 

Aujrâmiourg^  U  6  /W/i.  —  On  rétablit  les  fortifi-* 
cations  k  la  Ute.'  On  a  pris  le  parti  très  économique  de 
faire  travailler  5,000  ouvriers  par  corvée  «  et  l'on  se 
loue  beaucoup  de  cette  méthode»  —  Le  régiment  deYier- 
sey  e4t  attendu  ici..6,000  hommes'  Tiennent  d'arriver  du 
BrisgaWé 

SUISSE, 

Eorentru ,  le  3  juin,  —  La  fermentation  règne  parmi 
1rs  paysans  de  ce  pays.  L'affaire  du  cbftteau  ,  où  ils  ont 
été  indignement  traités,,  où  des  canons  furent  pointés 
contre  eux  avec  perûilie  ,  les  a  rendus  furieux  contre  leur 
prince  et  ces  agents.  Ils  ont  Juré  de  secouer  le  joug  ;-  les 
Etats  de  Tévéché  de  Bile  se  sont  assemblés  au  village  de 
Beamour ,  h  quelques  portées  de  fusil  du  territoire  français* 
Li,  sans  autre  abri  que  l'ombrage  d'un  chêne,  et  envi- 
ronnés du  penpie,  ils  ont  déclaré  avec  lui,  au  milien  des 
acclamations,  qulb  voulaient  être  libres,  entièrement 
libres,  et  qu'ifs  puniraient  leurs  tyrans.  Ensuite  ils  plan- 
tèrent sur  la  ligne  qui  sépara  ce  pays  de  la  France  un 
grand  arbre ,  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté.  L'inau- 
guration s'en  fit,  au  milieu  des  cris  répétés  de:  Vivent 
les  Français,  'vive  la  liberté,  —  Si  ce  peuple  avait  des 
armes,  la  révolution  serait  déjà  faite. 


FRANGE. 

De  Mraebdurv.  le  e  juin* 

M.  d'AIgullkm  t  ramplacé  M.  Coltine  an  eamp  de  Bile. 
M.  Montegnl ,  colonel  du  régiment  d'Angoulénie,  dragons, 
a  déserté  du  camp  de  Pprentruavec  treize  officiers  qui  tous 
avalent  reçu  leurs  graliflcatlons.  M.  Montegni  avait  assuré 
M.  Guatlna  qu'ancun  des  ofllciers  ne  déserterait  Averti  ce- 
pendant du  complot.  Il  demaïkla  au  colonel  quel  fonda  il 
devait  faire  sur  ce  bruit  1  CeluM  lui  douna  sa  parçle  d'kmh 
ntur  que  le  bruit  était  absolument  iaux«  Le  lendemain  Ù 
décampa. 

▼aleoctfooea.  le  0  Juin 

Oltr  à  cinq  heures,  M.  It  maréelial  Luckner  a  Calt  la 
revue  du  camp  de  Faïuars,  qui  sera  levé  al^^ttrd'bui  en 

Sande  partie.  D<jà  presque  toute  i'artiUcrio  est  en  avant, 
n  a  donné  deux  pièces  de  canon  à  chaque  compagnie  de 
grenadiers, -^U*"  Morlaix ,  mère  de  deux  officiers,  déser- 
teurs de  Suède ,  est  vcnac  se  Jeter  anx  pieds  do  maréchal, 
qui  lui  a  répondu  ;  Np/ ,  «km/<i«w»,  y^  fi#  <vifft<i/#  «^TM^  Al  fo/f 


MELANGES. 
A  M.  le  Rédacteur  du  Logograpke. 

Nous  venons  de  lire ,  Monsieur,  dans  votre  n*  201,  une 
note  relative  à  la  Ffuttie  viltmgeoiiê.  Nous  ignorons  par 

SI  elle  a  pu  vous  être  transmise.  Quoiqu'elle  parabse 
te  au  nomade  M.  Desenne ,  il  est  difficile  qu'il  en  ait  eu 
connaissance.  En  effet ,  on  lui  fait  prendre  dans  cette  note 
le  titre  de  propriétaire  de  la  feuille ,  tandis  qu'il  «ait  mieux 
que  personne  que  cette  entreprise  a  été ,  dès  sa  naissanca 
et  depuis ,  en  société  pure  et  simple  entre  les  auteurs  et 
lui  ;  qu'il  leur  a  rendu  des  comptes  et  qull  en  a  encore  r^ 
cemroent  ibumi  à  l'un  d'eux  ;  que  par  conséquent  U  ne 
pottrrait  tout  au  pl^  se-^dlreque  e^-propriétaire* 

Par  cette  note,  on  fait  encore  dire  à  M.  Deaenne  que  la 
Feuille  villageoiu  sera  (anfourê  ce  qu'elle  a  Hé ,  ce  qu'eik 
est  encore,  etc.  Voilà  ce  dont  nous  pouvons  bien  répondre  ; 
mais  c'est  aussi  ce  que  H.  Desenne  n'a  aucun  moyen  de 
garantir  ni  même  de  savoir  ;  et  cette  phrase  suffirait  pour 
nous  démontrer  qu'on  ne  lui  a  point  communiqué  cette 
note,  à  moins  que  ces  mots  ne  veuillent  dire  que  les  ca- 
ractères ,  le  papier  et  l'expédition  seront  toujours  les  asé- 
met:  car  ce  sont  les  seules  chosetdontlL  Deaeoae  paisse 
répondre. 

Quant  à  l'article  de  U  Chronique ,  qui  a  donné  liea  k 
cette  note ,  nous  nous  proposons  d'y  répondre  noos-ai6> 
mes  dans  ceJoumaL  U  ne  nçus  avait  pas  été  communiqué 
plus  qu'à  M.  Desenne ,  mais  nous  ne  sommes  point  sur- 
pris que  les  rédacteur^  aient  eu  des  notions  d'un  projet  sur 
lequd  U  nous  est  par^irenu  des  renseignements  qui  parais- 
sent mériter  quelque  attention. 

l4S  auteurs  de  Im  FeuUk  viUageôisê  i  GmomwwuM^ 

Getia  lettre  est  restée  près  d'un  mois  eatr»  les  milas  da 
IL  le  rédacteur  du  Loifographe^  qui  a  enfin  jugé  à  propes 
d'écrbe ,  le  13  mai ,  à  l'un  des  deux  auteurs,  que  l'artids 
de  ce  journal  avait  été  rédigé  sur  ta  dewumde  4e  M,  D^ 
senne,  et  lui  avait  été  communiqué  avant  l'impression  ;  qoe 
si  l'on  faisait  usage  de  leur  lettre ,  le  libraire  y  répandrait 
certainement,  d'où  naîtrait  un  polémique  fort  ennugeux  et 
fort  contraire  aux  intérêts  du  propriétaire  ;  qu'enfin  le  £a> 
ffographe  est  très  ample ,  mais  qui  ne  l'est  point  asses  pour 
consacrer  plusieurs  tolonnes  à  une  queeoUa  qui  kà  este^ 
soUtment  étrangère  et  qui  ne  regarde  abBohimeat  que  la 
intéressés. 


BULLETIN     ' 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PftEMlÈBE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M.  franfiais. 

Wm  DK  LA  siAllC£^DU  LUNDI  il  Jinif. 

Le  ministre  de  riotéHeur  instnitt  TAssembiée  de 
ni?a|es  de  U  peste  portée  à  Ximis  par  des  ▼aisseau 
turcs.  Toutes  les  msnicipaljités  des  eûtes  de  la  Médi- 
terranée  sont  alrertles  de  prendre  les  nesuresd^nsagt 
pour  se  garantir  de  ce  fiéaa. 

M.  Péoool,  officier  de  la  garde  nationale,  dénonce 
à  TAsseniblée  les  manoenvres  employées  ponr  foire 
aigner  nne  pétition  tendante  à  demander  le  rapport  de 
la  disposition  du  décret  qui  pourrait  Ëxer  à  Paris  les 
20,000  hommes  dont  \m  force  armée  sera  augmentée; 
il  joint  à  sa  lettre  Teiemplaire  d'un  libelle  teiitulé  : 
jiviê  à  la  garde  natUmale,  où  IW  cherche  à  (aire 
croire  qn*il  existe  im  j>rotet  pour  dIfiMner  le  roi  etsi 

famille. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  libelle  à  ^sts  co- 
mités de  législation  et  de  surveillance^ 

Des  citoyens  de  la  section  de  THôtet-df^Tilto  ap- 
portent 3,650  liv.,  tant  en  argent  qu'en  assignats. 

Des  dames  de  la  UalTe  déposent  aussi  leur  offrande. 
~  L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  bi 

iéancet 

li  Sahnon  rétracte  la  signature  quH  a  appos^eili 
pétition  des  8,000  c'toycns  de  Paris. 
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M.  Bôeopiet  prMeitt  VAmoÊïAét  que  ta  st^atore 
qai  se  tronve  sur  la  même  pétition  n^est  pas  la 
uenfie,  nuis  celle  de  sa  femme. 

Un  prêtre,  accompagné  de  son  époose,  vient  offHr 
ua  don  patriotiqoe.  (L^Assemblée  applaodit.) 

Plufliears  pétitionnaires  viennent  remercier  TAs- 
semUée  dn  décret  qui  ordonne  le  rassemblement  de 
20«000  hommes  près  des  murs  de  Paris* 

M.  iioosaeau  offire,  au  nom  des  administnitenrs , 
secrétaires  et  employés  du  directoire  du  département 
de  la  Sarthe,  une  somme  de  l,8S4Jivres. 

M.  Galvet,  au  nom  des  comités  militaire  et  de  Tex- 
traordinatre  des  finances,  présente  un  projet  de  dé<^ 
cret  sur  le  paiement  des  sommes  dues  pour  les  loyers 
des  casernes  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée. 

L^impression  et  Tajournement  sont  ordonnés. 

Sur  le  rapport  fait  par  M,  ilugot,  le  décret  suitant 
est  rendu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire ,  sur  les  réclamations  de  plu- 
ttean  Individus  du  réghnenl  d'artillerie  des  Colonies,  qui 
hd  ont  été  exposées  par  le  ministre  de  la  guerre ,  le  5  de 
ce  mois  ; 

»  Considérant  que  plusteun  ctrconst^cês  ontempécfaé 
que  les  emplois  qui  ont  vaqué  successivement  dans  ce  régi- 
ment d'artillerie  des  Colonies,  depuis  plus  de  deux  ans, 
aient  pu  être  remplacés  Jusqu'à  ce  Jour  i 

»  Considérant  qu'il  est  Juste  que  ceux  qui  aui'alcnt  dû 
étr«  pourvus  d^  cas  emplois  aux  différentes  époques  de 
l^rs  vacances,  ne  souff^nt  pas  plus  long-temps  de  ce  re- 
tard à  leur  avinoenent  militaire ,  et  qu'ils  en  soient  dé* 
dommages  I 

)•  Considérant  enfin  que  plusieurs  compagnies  de  ce  ré* 
giment  sont  à  la  veille  de  s'embarquer ,  et  qu'il  est  indis- 
pensablement  nécessaire  pour  l'utilité  du  service  que  tous 
les  emplois  d'un  régiment  soient  remplis ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  ' 

»  Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'AssemUée  décrète  ce 
qui  suit: 

»  Art.  V,  Le  roi  donnera  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai  au  remplacement  de 
tous  les  emplois  vacants  dans  le  régiment  d'artillerie  des 
Colonies. 

»  II.  La  place  d'In^ecteur-général  vacante  par  la  dé^ 
mission  de  M-  Mauson ,  ne  sera  point  donnée  Jusqu'à  l'or- 
ganisation définitive  de  rartlllerle  des  Colonies. 

»  III*  Les  officiers  dn  régiment  d'ardllerle  des  Colonies 
nç  rouleront  plus  pour  leur  avancement  jar  la  inrlgade 
seule  à  laquelle  11$  sont  attachés,  mais  sur  la  totalité  du 
régiment, 

»  IV.  Les  remplacements  seront  faits  conformément  au 
mode  prescrit  par  la  loi  du  27  avril  1701 ,  relative  à  l'avan-  ' 
cernent  du  corps  de  l'artilleFie  de  terre ,  en  observant  que 
les  soos-officlers  et  soldats  ne  rouleront  que  sur  la  totalité 
des  compagnies  qui  se  trouveront  réunies  dakis  le  même 
département.' 

>  Les  officiers  qui  monteront  à  des  emplois  vacants  an- 
térieurement au  l**"  avril  1792 ,  seront  censés  en  avoir  été 
pourvus  à  cette  époque  du  1*'  avril.  Les  brevets  des  autres 
auront  la  date  de  la  vacance  des  emplois. 

n  Ils  seront  rappelés  de  ces  môpics  époqties  pour  le  paie- 
ment des  appointements  dont  ils  adraient  dû  jouir. 

B  n  en  sera  de  néme  des  officiers,  caporaux  et  soldats.» 

M.  Lacuée  propose  au  nom  du  même  comité,  et 
l*Assemblée  adopte  un  projet  de  décret  sur  les  rangs 
d^  capitaines  et  lieutenants,  et  renvoie  k  rédaction 
aa  comité. 

M.  Lacroix  :  De  jeunes  citoyens  nommés  è  des  gra- 
des de  sous-lieutenants  sont  restés  deux  et' même  trois 
mois  sans  emploi  dans  la  garnison,  parce  que  les  co«* 
loncls  ne  voiuaient  pas  les  feire  reconnaître  à  la  lète 
du  régiment,  sans  avoir  leur  brevet,  et  que'les  bro- 
vets  n'arrivaient  point;  je  demande  qu'ils  touchent 
leur  paye  du  jour  de  leur  arrivée. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  la  troi- 
sième lecture  d'im  projet  de  décret  relatif  auX  four- 
nitures des  vivres  de  Tannée.  11  est  adopté. 


M.  GASTBLtiEn ,  au  nom  du  c&mUédes  secoure 
publics  t  Vous  avec  renvoyé  à  votre  comité  des  se- 
cours publics  4e  rapport  qui  vous  a  été  tait ,  au  nom 
du  comité  militaire ,  reiatirement  aux  sienrs  Carteret 
et  Msson.  Votre  comité  d^  secours  a  partagé  l'opi- 
nion du  comité  militaire  :  il  a  vu  dans  les  sieurs  Car- 
teret et  Blsson  deux  citoyens  animés  du  désir  de  ser- 
vir leur  patrie,  deut  citoyens  industrieux  et  victimes 
d'mie  expérience  qu'un  défaut  de  précaution  a  rendue 
malheureuse. 

Votre  cx>mtté  a  tu  dans  le  sieur  Duvclleray  un  ci- 
toyen vertueujt ,  un  ami  de  l'humanité ,  qui  s^est 
empressé,  lors  de  leur  accident,  à  leur  prodiguer 
tous  les  secours  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  leur 
faire  administrer. 

Votre  comité  a  pensé  qu*il  était  de  votre  justice 
de  faire  rembourser  toutes  les  avances  feltes  par  le 
sieur  Duvelleray  ;  qu'il  serait  injuste  de  le  laisser  plus 
long-temps  chargé  de  ce  qui  est  dû  au  cbirurgien , 
à  l'apothicaire  et  à  la  garde-malades;  en  consé- 
quence, il  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  de  sa  Jus- 
tice dé  faire  rembourser,  au  pi  us  tôt ,  le  sieur  Duvclleray 
de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites ,  de  la  manière  la  plus 
utUe ,  en  faveur  des  sieurs  Carteret  et  Blsson,  après  avoir, 
sur  le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrété 
l'ungeneè ,  décrète  : 

»  Que  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  prendre  sur 
les  fonds  destinés  aux  hôpitaux ,  pour  payer  au  sieur  Du« 
velleray  la  somme  de  785  livres .  savoir  :  450  liv.  pour  di- 
vers frais  déboursés  par  lui ,  en  faveur  dcs-sicurs  Bisson  et 
Carteret ,  blessés  dans  une  entreprise  pour  l'avantage  et  le 
service  de  rartlllerle;  120  llv.  pour  soins  et  pansements 
du  chirurgien  ;  55  livres  pour  l'apothicaire  ;  enfin ,  100  Uv. 
k  tai  dame  Corrier ,  garde^malades.  » 

Ce  décret  est  adopté  sans  discussion. 

Une  députation  des-citoyens  dn  bataillon  de  Saint- 
Laurent  présente  une  p^.tilion  pour  assurer  J'Àssem* 
blée  de  son  respect  pour  ses  décrets,  désavouer  la 
pétition  présentée  hier  par  la  garde  nationale.  Les 
pétitionnaires  déclarent  qu'aucun  d'eux  n'est  tombé 
dans  le  piège  tendu  par  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion, et  dénonce  M.  Nlon,  adjudant-général  de  la 
troisième  légion,'  pour  avoir,  pendant  deux  jours 
consécutifs ,  distribué  à  l'ordre  des  libelles. 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
aux  pétitionnaires ,  et  renvoie  leur  dénonclalion  aux 
comités  de  législation  et  de  surveillance. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Uflbnd-Ladebat,  le  dé^ 
cret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'économie  des 
dépenses  et  l'ordre  de  la  compUbiUté  exigent  qu'il  soit  in- 
cessamment nommé  un  payeur  général  et  un  contrûltur 
des  dépeMts  de  l'armée  du  Midi,  décrète  qu'U  y  a  ur- 
gence. 

»  L'Assemblée>nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 

décrète;  .  .»    ^ 

n  w  Qu'il  y  aura  un  payeur  général  et  un  contrôleuir 

des  dépenses  pour  l'armée  du  Midi. 

»  2".  Que  la  trésorerie  ûationale  nommera  ce  payeur  gé- 
néral et  ce  contrôleur  des  dépenses  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  27  avril ,  relatif  aux  payeurs  géné- 
raux et  aux  contrôleurs  des  dépenses  des  armées  du 

Nord  ) 

»  3«.  Le  payeur  général  et  lé  contrôleur  des  dépenses 
de  l'armée  du  Midi  Jouiront  des  marnes  traitements  que 
ceux  des  armées  du  Nord ,  se  conformeront ,  pour  le  ser- 
vice de  leur  compubililé.,  auy  dispositions  du  même  dé- 
cret » 

Les  invalides  de  TUôtel  sont  admis  à  la  barre. 

C^îs  vieux  soldats,  r«îduits  par  les  infirmilés  résul- 
tantes de  leurs  blessures  à  ne  pouvoir  plus  faire  que 
des  vœux  pour  le  succès  de  nos  armes ,  offrent  ime 
somme  de  900  liv.  pour  aider  aux  lirais  delà  guerre. 
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et  renouvellent  le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 
-^  Quelques-uns  présentent  à  l'Assemblée  leurs  en- 
fants qui  déposent  aussi  leurs  offrandes. 

L'Assemblée  témoigne  par  ses  applaudissements  la 
satisfaction  qu'elle  éprouve  à  voir  les  deux  extré* 
mités  de  Fâge  se  réunir  dans  Tamour  de  la  patrie. 

Les  invalides  défilent  dans  la  salle  au  bruit  d'une 
ipusique  militaire  ;  plusieurs  reconnaissent  leurs  frè- 
res d'armes  siégeant  au  sein  du  corps  législatif  et  vont 
les  embrasser. 

M.  Dumas  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  il 
propose  la  réunion  du  corps  des  mineurs  à  celui  du 
génie»  * 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
ncment. 

M.  Rébod  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  la  fabrication  d'une  nouvelle  monnaie  de 
billon. 

MM.  Juefi  et  Lucin  combattent  le  projet  de  M.  Re- 
boul. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur ,  con- 
vertie en  motion  par  M.  Tarbé,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  mis  une  somme  de  100^000  liv.  à  la  dispo- 
sition du  ministre,  pour  subirenir  aux  jbesoins  du  dé- 
partement de  l'Aisne. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  rend 
compte  de  la  contribution  directe  dans  la  ville  de 
Paris  et  des  motifs  qui  ont  retardé  la  confection  des 
rôles.  Il  annonce  ensuite  la  fermentation  causée  dans 
le  département  du  Haut-Rbin ,  par  un  ordre  du  di- 
recteur des  douanes ,  de  laisser  passer  dans  l'étran- 
ger des  sabres,  épées,  couteaux  de  chasse,  etc.,  en 
observant  que  les  objets  uniquement  destinés  au 
commerce  sont  exceptés  dans  la  loi  de  prohibition. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  dans  la  séance 
du  soir  on  rapport  sur  la  prohibition  de  toute  espèce 
d'armes. 

Là  séance  est  levée  h  trois  heures* 

SékJXCB  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

M.  Gambon,  secrétaire,  lit  la  notice  de  plusieurs 
lettres  dans  lesquelles  des  citoyens  rétractent  leurs 
signatures  qu'ils  avaient  apposées  à  la  pétition  pré- 
sentée pour  obtenir  le  rapport  du  décret  qui  ordonne 
une  levée  de  20,000  hommes. 

Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  l'Assemblée  que  le 
régiment  d'infanterie  ,  ci-devant  Neustrie ,  passant  à 
Lyon ,  le  colonel  et  six  officiers  de  ce  régiment  ont 
donné  leur  démission  et  demandé  des  passeports. 

La  municipalité  de  Lyon  lem*  a  délivré  des  passe- 
ports ,  sur  lesquels  elle  a  noté  que  ces  officiers  quit- 
taient les  armes  au  moment  où  lapatri  e  est  en  danger. 

Uu  soldats  de  Neustrie  ont  saisi  cette  occasion  pour 
donner  une  preuve  de  leur  civisme  ;  ils  sont  allés  à 
la  municipalité ,  et  ont  renouvelé  le  serment  des 
Français  libres,  arec  une  effusion  de  sentiment  qui  a 
passé  dans  le  cœur  de  tous  les  assistants. 

L'Assemblée  applaudit  à  cette  lettre ,  et  la  renvoie 
au  comité  militaire. 

Un  député  extraordinaire  du  département  du  Gan- 
tai est  admis  à  la  barre. 

(f  Législateurs,  chargé  de  vous  exprimer  le  vœu  du 
district  d'Aurillac,  département  du  Cantal,  de  plus  de 
A0,00p  habitants  de  ce  même  département ,  d'une 
foule  de  commandants  et  officiers  de  gardes  nationa- 
les, je  viens  remplir  ma  mission  en  homme  libre  qui 
parle  aux  représentants  d'un  peuple  libre.  L'objet  de 
cette  mission  est  digne  de  toute  votre  attention.  Tout 
ne  nrend-il  pas  un  çrand  caractère  quand  il  s'agit  de 
la  classe  des  agriculteurs ,  de  cette  classe  la  plus  in- 
téressante de  la  société  7  La  somme  de  la  félicité  pn- 
bliquç  ne  se  compose-t-elle  pas  du  bonheur  de  cette 
nombreuse  portion  de  la  8oci4té7  Tous  vos  moments 


appartiennent  à  la  paftiie.  Depuis  long-temps  Tarisio- 
cralle  hérissée  de  torches,  a  allumé  le  volcan  delà 
guerre  civile  dans  tous  les  cantons,  les  districts  et  les 
départements  du  MldL  Exposés  aux  premières  expo- 
sions, déjà  Aorillac,  Mendes,  et  surtout  les  départe- 
ments de  la  Haute-Loire  et  de  la  Lozère ,  TOisios  de 
celui  du  Cantal ,  ont  tu  déployer  dans  leur  sein  l'é- 
tendard de  la  çontre-rrévolution.  Dans  le  département 
de  la  Corrèze,  on  avait  arboré  la^ cocarde  et  la  croix 
blanche.  L'aristocratie  nobiliahre  et  saceràotate  (car 
vous  verrez  toujours  ces  deux  monstres  étroitement 
accouplés,  comme  on  Yoit  dansMilton  racooaplemeat 
hideux  du  péché  et  de  la  mort) ,  les  ex-nobles  et  les 
prêtres  extrus  avaient  fait  conler  le  sang  des  citoyens. 
Déjà  trois  patriotes  avaient  été  massacrés.  A  Bofaset, 
on  avait  eu  l'audace  de  tiirer.un  coup  de  fasfl  sur  le 
curé  constitutionnel  dans  l'histant  m^ne  où  il  câé- 
brait,  à  l'autel,  le  sacrifice  de  la  messe.  Enfin,  Tarbo- 
raiion  de  la  croix  et  de  la  cocarde  blanche,  une  lettre 
écrite  deClermont,  annonçaient  l'aveu  échappé  à  deox 
aristocrates,  qu'on  devait  dans  peu  arborer  à  Aorillae 
et  dans  les  autres  départements  du  Midi ,  la  cocarde 
et  Id  croix  blanches.  Déjà  on  avait  désigné  tontes  les 
têtes  que4'on  devait  frapper  ;  déjà  on  avait  publié  one 
liste  de  proscription,  et  j'avais  l'honneur  d'être  le  se- 
cond sur  cette  liste. 

J'avoue  que  je  l'avais  bien  mérité,  j^avoue  qne  jV 
vais  commis  un  grand  crime ,  puisque  depms  deux 
ans  j'avais  Consacré  mes  veilles  à  propager  dans  le 
département  du  Cantal  et  les  départements  cirooa- 
voisins ,  les  lumières  et  le  feu  du  patriotisme  le  plus 
pur.  Tous  les  patriotes  après  moi  devaient  périr  sons 
le  fer  des  assassins  ;  déjà  la  guerre  civile  exerçait  sa 
ravages  dans  nos  murs  ;  cependant  aucim  mandai 
d'amener,  aucun  jugement  d'accusation  n'étaient 
prononcés.  L'impunité  de  ces  monstres  couvrait  tous 
les  crimes,  la  loi  dormait....  Tel  était  TéUt  du  dé- 
partement du  Cantal  5  lorsque  les  citoyens  du  canton 
d'Aurillac  firent  le  serment  terrible  de  porter  lés  pre- 
miers coups  contre  ces  memtriers  des  patriotes.  Us 
songèrent  que  la  constitution  était  finie ,  mais  que  h 
révolulion  ne  l'était  pas.  {Il  s'élève  de  violents  mor- 
mures.  —  Après  quelques  débats,  le  pétitionnaire  re- 
prend. )  Le  peuple  se  vit  donc  forcé  de  se.  saisir  du 
glaive  de  la  loi,  dont  le  sommeil  assurait  l'impunité 
des  coupables.  Un  groupe  de  citoyens  passait  dans  la 
rue  en  chantant  l'air  national  ça  tra.'Tout-^-coup  on 
voit  partir  des  fenêtres  des  coups  de  fusil  sur  ces  ci- 
toyens paisibles,  on  jette  sur  eux  des  vases,  des  chai- 
ses, toutes  sortes  de  meubles,  et  jusqu'à  des  meules  i 
repasser.  Déjà  un  nommé  Robinet,  qu'on  avait  vu  ti- 
rer un  coup  de  fusil,  est  transféré  dans  les  prisons 
pour  y  trouver  sa  sûreté  ;  l'aristocratie  protège  ou- 
vertement le  coupable.  Les  citoyens  s'assemblent  de 
tons  les  cantons  ;  on  demande  à  voler  à  Aurillac  pour 
y  secourir  les  patriotes  qu'on  assassine  ;  le  rassem- 
blement grossit,  on  se  porte  aux  prisons ,  on  enfonce 
les  portes,  et  le  scélérat  paie  de  sa  tête.....  (L'Assem- 
blée s'indigne ,  et  de  toutes  parts  on  demande  que  le 
pétitionnaire  soit  tenu  de  se  retirer  sur-le-champ.) 

M.  GossuiN  :  On  vous  trompe  dans  la  pétitioA  qui 
vous  est  lue.  De  grands  crimes  ont  été  conmiis  dans 
le  district  d'Aurillac  Si  le  pétitionnaire  est  patriote, 
s'il  a  cet  amour  de  la  constitution  dont  il  se  targue , 
il  ne  devrait  pas  justifier  les  violences,  les  meartres 
et  les  pillages  qui  se  sont  coniniis  ;  il  ne  chercherait 
pas  à  arrêter  le  cours  de  la  justice.  Comment  peiH-ll 
réclamer  une  amnistie  contre  des  assassins  7  Je  de- 
mande que  l'on,  passe  à  l'instant  à  l'ordre  du  jotir , 
car  il  serait  odieux  que  les  pétitionnaires  abusassent 
de  la  parole  jusqu'à  venir  arrogamment  se  rendre  les 
apologistes  du  crime.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  décide  à  Timanimité  de  passer  à  Tor- 
dre du  jour. 
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M.  le  président  ordonne  aa  pétitionnaire  de  se  re^ 
tlrirer. 

M.  LousTALOT  :  Les  volontaires  du  premier  batail* 
Ion  du  départemenl  des  Basses-Pyrénées,  qui,  depuis 
six  mois,  mangent  le  pain  à  5  et  6  sous  la  ÛTre ,  et  la 
Tiaode  plus  cher  encore ,  ont  néanmoins  économisé 
une  somme  de  300  Uvres  qu^ils  me  cliargent  d'offrir 
à  1^ Assemblée  nationale  pour  les  frais  de  la  guerre, 
(On  applaudiu) 

M.  Carnot  l'ainé  :yoki  Textrait  d'une  pétition  de 
M"*  d*£on ,  connue  autrefois  sous  le  nom  de  cheya-* 
valier  d'Ëon  ;  T Assemblée  y  reecwmaltnkle^  sentiments 
généreux  de  cette  guerrière. 

«Quoique  depuis  plus  de  15  ans  Je  porte  Thabit  de 
femme ,  Je  songe  toujours  avec  regret  à  mon  aacieooe  con- 
diiioa ,  cl  mon  humeur  guerrière  se  révolte  contre  ma  cor- 
nette et  mes  Juges.  Mon  cœur  me  Redemande  à  grands  cris 
mon  casque ,  mon  sabre,  mon  cheval,  pour  aller  reprendre 
à  i*armée  le  rang  et  le  grade  que  mes  services  m*ont  valus. 
Jamais  je  n*al  donné  ma  démislon.  Le  décret  du  24  sep- 
tembre dit  :  que  les  officiers  qui  ont  été  arbitrairement 
flénués  ou  suspendus  de  leurs  fonctions,  seront  rem- 
placés au  rang  et  au  grade  que  Tancienneté  de  leurs 
services  leur  aurait  mérités.  Me  trouvant  dans  ce  cas ,  Je 
supplie  l'Assemblée  nationale  de  me  permettre  de  repren- 
dre mon  habit  uniforme ,  aln^I  que  le  rang  que  mes  servi- 
ces et  mes  blessures  m'ont  mérité  ^  et  de  lever  une  légion 
volontaire ,  S  la  romaine ,  nombreuse  et  bien  disciplinée  ; 
car  le  l>on  dteu  protège  les  gros  bataillons.  Jouet  de  la  na- 
ture ,  de  la  fortune  ,  de  la  guerre ,  des  liommes ,  des  fem- 
mes, d^  maris ,  etc. ,  aujourd'hui  une  plus  brillante  car- 
rière s'ouvre  devant  moi ,  et  bientôt ,  les  armes  à  la  main , 
J'irai  combattre  pour  la  nation ,  la  loi  et  le  roi ,  etc.,..«  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

M.  Ghoudieu  fait,  an  nom  du  comité  militaire  ,  le 
rapport  d'une  pétition  de  M.  Bonnay,  ci-devant  ca- 
pitaine dans  le  corps  de  rartillerie,  arbitrairement 
exclus  de  son  corps  sous  le  ministère  de  M.  Ségur,  et 
sur  le  simple  avis  non  motivé  de  trois  inspecteurs 
généraux,  sans  jugement  ni  informations  préalables. 
—  M.  le  rapporteur  fait  lecture  des  pièces  qui  font 
foi  de  ces  faits,  et  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

r 

«L* Assemblée  nationale,  après  avohr  entendu  le  rap- 
port de  ton  comité  militaire,  sur  la  pétition  du  sieur 
François  BMmay ,  capitaine  au  corps  d'arlUlerie  ;  oonsidé* 
rant  qu'au  moment  où  les  armées  françaises  sont  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  il  est  instant  que  tous  les  miliUiires 
çolenl  À  leur  poste ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
considérant  que  le  sieur  Bonnay,  capitaine  au  corps  d'ar- 
tillerie, a  été  desUtué  de  son  éiat  arbitrairement  et  sans 
qu'aocunes  formes  légales  aient  été  préalablement  obser- 
vées, décrète  que  le  sieur  Boniuy  sera  réintégré  dans 
sou  emploi  et  qu'il  reprendra  dans  le  corps  d'artillerie , 
le  rang  et  le  grade  qu'il  aurait  occupés  s'il  n'eût  point 
éprouvé  d'iujustice,  pourvu.toutcfois  qu-il  représente  les 
certificats  de  civisme  exigés  par  la  loi. 

M,  Gamot  présente  un  autre  projet  de  décret  ayant 
pour  objet  d'armer  tous  les  citoyens  du  royaume , 
inscrits  sur  le  registre  des  gardes  nationales,  de  fu- 
sils, qui  seront  payés  à  raison  de  35  livres  pièce 
à  tous  (es  armuriers  régnicolcs  ou  étrangers  qui  les 
présenteront  ;  et  qui ,  après  la  guerre ,  resteront  en 
toute  propriété  aux  citoyens  qui  en  seront  déposi- 
taires. 

Des  artistes,  admis  à  la  barre,  font  hommage  à 
TAssemblée  de  figures  emblématiques  et  de  projets 
d'inscriptions  propres  à  orner  le  frontispice  du  lieu 
des  séances  du  corps  législatif.  Ils  se  plaignent  de 
l'inexécution  du  décret  par  lequel  l'Assemblée  cons- 
tituante a  voulu  que  tous  les  ouvrages  publics  décré- 
tés par  elle  ou  par  ses  successeurs,  fussent  adjugés 
au  concours.  Us  sollicitent  une  loi  qui  détermine  le 


mode  de  ces  eoncoors  »  et  font  nne  offrande  patrio- 
tique. 

Le  ton  de  cette  adresse,  et  les  sentiments  qui  y 
sont  exprimés,  obtiennent  de  nombreux  applaudisse- 
ments. —  L'Assemblée  en  ordonne  une  mention  ho- 
norable au  procès-verbal,  et  charge  son  comité  de 
riostructlou  d'en  faire  incessamment  son  rapport 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  les 
représentants  d'un  peuple  libre  mettront  toujours  au 
rang  de  leurs  premiers  devoirs  d'encourager  les  ef- 
forts du  génie  et  d'honorer  les  arts.  —  Il  les  invite  h 
assister  à  la  séance. 

D'autres  pétitionnaires ,  ci-devant  soldats  an  régi- 
ment de  la  Guadeloupe,  se  plaignent  d'avoir  été  arbi- 
trairement exclus  de  leurs  corps ,  au  nombre  de  83 
officiers,  sous-officiers  et  soldats,  pour  avohr  déféré , 
en  vertu  des  lois,  aux  réquisitions  d'une  munici- 
palité. 

L'Assemblée  leur  témoigne  sa  sensibilité  par  ses 
applaudissements,  et  en  les  invitant  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Le  comité  milltahre  est  chargé  de  faire ,  sous  troif 
jours,  le  rapport  de  cette  affaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gamot  jeime ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien  n'est 
plus  instant  dans  les  circonstances  actuelles  que  de  pour- 
voir d'une  manière  certaine  k  ce  que  les  arsenaux  et  ma- 
gasins nationaux  soient  toujours  approvisionnés  d'une 
quantité  suffisante  de  bonnes  armes  ;  considérant  aussi  l'a- 
vantage qui  résulterait  pour  l'£tat  d'armer  dans  ce  moment 
tous  les  citoyens  gardes  nationales  des  déparlements  fron- 
tières ,  décrète  qtl'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'nrgence, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

n  Art.  I*^  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordon- 
né ,  la  sortie  k  l'étranger  de  toutes  espèces  d'armes  et  mu- 
nitions de  guerre  est  et  demeure  prohibée  ;  sont  expressé- 
ment compris  dans  cette  prohibition  les  fusils  et  la  poudre 
de  chasse ,  les  pistolets  de  poche  et  d'arçons ,  ainsi  que 
les  épées,  sabres  et  couteaux  de  chasse. 

»  u.  En  cas  de  contraventlbn ,  les  armes  et  munitions 
saisis  seront  confisquées ,  ainsi  que  les  chevaux ,  voitures 
et  bateaux  qui  s'en  trouveraient  chargés.  Il  sera  en  outre 
payé  une  amende  de  50  liv.  pour  chaque  arnse  saisie  ;  et 
pour  les  munitions ,  Il  en  sera  payé  une  qui  sera  équiva- 
lente a  trois  fols  leur  valeur  réelle.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
ces  amendes  seront  exigibles  et  payables  par  corps. 

«  III.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  les  plus 
précis  pour  faire  le  plus  promplement  possible ,  dans  tous 
les  arsenaux  et  magasins  nationaux  du  royaume ,  la  recher- 
che de  tous  les  fusils  qui ,  soit  par  leur  calibre  ,  soit  par 
leur  longueur,  par  leur  forme  ou  par  le  défaut  de  hayon- 
nette,  etc.,  ne  pourraient  être  d'aucun  usage  danà  les  ar- 
mées, mais  pourraient  cependant  être  d'mie  grande  utilité 
entre  les  mains  des  citoyens  habitant  les  campagnes  des 
départements  frontières;  ces  fusils  seront  sur-le-champ 
mis  en  réparation ,  et  11  sera  fait ,  s'ils  ne  sont  pas  du  ca- 
libre actuellement  en  usage  ,  des  moules  à  balle ,  en  quan- 
tité suffisante  pour  en  envoyer  partout  où  l'on  fera  passer 
de  ces  fusils ,  qui  ne  seront  délivrés  que  sur  un  décret  du 
corps  léglslatli ,  et  seront  marqué^  des  lettres  A  iV,  signi- 
fiant armes  nationales. 

n  IV.  Il  sera  fait ,  dans  la  huitaine  de  la  pubAcation  du 
présent  décret ,  un  Inventaire  exact  des  fusils  de  toutes  es- 
pèces qui  pourraient  se  tronver  dans  les  maisons  des  émi- 
grés ,  et  sur  lesquelles  les  scellés  seraient  ou  auraient  été 
précédemment  posés  :  un  extrait  de  cet  inventaire,  dési- 
gnant les  différentes  espèces  d'armes  et  munitions  de  guer- 
re ,  ëera  envoyé  dans  la  huitaine  au  directoire  du  départe- 
ment, qui  l'adressera  sur-le-champ  au  pouvoir  exécutif; 
celui-ci  de  son  côté  en  donnera  connaissance  sans  délai  au 
corps  législatif. 

»  V.  Les  fusils  du  modèle  de*1777,  existants  dans  les 
magasins  nationaux ,  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte , 
être  délivrés  aux  troupes  de  nouvelle  levée ,  tant  qu'il  sera 
possible  de  leur  en  fournir  d'autres  neufs  ou  réparés  ^  à 
moins  que  ces  troupes  ne  soient  employées  contre  les  en- 
nemis extérieurs }  auquel  cas ,  s'il  est  Jugé  nécessaire ,  leur 
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ininemtnt  pourra  éin  reoouTelé  «a  tout  ou  m  patUb  m 

armes  dû  modèle  de  1777,  » 

Une  ^nombreuse  dépatation  des  cltoyens^  composant 
ia  section  de  Paris,  dite  de  la  Croix-Rouge,  est  in- 
troduite : 

L'orateur  de  la  dépulation  :  Des  hommes  enne- 
mis du  nouveau  régime  ont  colporté  dans  Paris  une 
pétition  insidieuse ,  dans  laquelle  on  cherche  à  nous 
déshonorer  aux  yeux  des  départements.  (On  applau- 
dit) Nous  avons  repoussé  avec  horreur  les  soupçons 
et  les  calomnies  qu^elIe  tend  à  accréditer.  Oui,  en 
dépit  de  tous  les  ennemis  de  la  patrie,  nous  volerons 
au-devant  de  nos  concitoyens  des  autres  départe- 
ments. Nous  sommes  tous  frères,  tous  patriotes,  tous 
prêts  à  mourir  pour  le  maintien  de  notre  sainte 
constitution.  Il  nous  tarde  de  les  serrer  dans  nos 
hras,  de  confondre  ensemble  nos  âmes  brûlantes 
pour  la  liberté,  de  jurer  avec  eux,  sur  Tautel  de  la 
patrie,  une  haine  éternelle  aux  conspirateurs,  en 
quels  lieux  qu'ils  siègent  et  quelles  placée  qu*ils  occu- 
pent (On  applaudit.  )  Voilà,  législateurs,  nos  véri- 
tables sentiments ,  recevez-en  l'hommage;  comptez 
sur  notre  obéissance  absolue  à  tous  vos  décrets; 
marchez  ^*un  pas  ferme  dans  la  carrière  qui  s'ouvre 
devant  vous;  vous  avez  des  ennemis,  mais  vous  avez 
des  défenseurs  intrépides  pour  qui  la  lit>erté  est  un 
besoin ,  et  qui  vous  font  le  serment  de  vivre  li- 
bres, etc. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  de  cette  adresse 
et  l'envoi  aux  départements. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  12  JUIS. 

Le  ministre  de  la  marine  adresse  à  PAssemblée  une 
lettre  de  M,  Blanchelande ,  qui  rend  compte  de  la 
continuation  des  scènes  sanglantes  qui  désolent  Saint- 
Domingue. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  colonlàL 

M.  Dubois-Dubais  offre ,  au  nom  de  la  société  deâ 
Amis  de  la  constitution,  de  Lisieux,'la  somme  de 
2,32^3  liv.  i  s.  6  d. ,  dont  1,735  liv.  en  assignats  ; 
221  liv.  17  s.  en  lettres  de  maîtrises ,  et  385  liv.  k  s, 
6  d.  en  or  et  en  argent,  et  deux  paires  de  boucles 
d'argent. 

La  mentipn  honorable  est  ordonnée. 

Une  lettre  du  département  du  Lot  annonce  que 
des  agriculteurs  qui  ne  sont  pas  imposables  ni  ci- 
toyens actifo,  se  sont  fait  imposer  sur  le  rôle  de  la 
contribution  mobilière,  à  45  s.  par  tête,  ce  qui  forme 
un  total  de  72  liv.  (On  applaudit) 

M.  Christinal  Ut  une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Montivilliers,  départcment,de  la  Seine-In- 
férieure ,  de  laquelle  il  résulte  que  depuis  six  mois  ce 
district,  sur  1,993,262  livres  de  contribution  fon- 
ci^  et  mobilière ,  il  n'a  pas  à  recouvrer  300,000  U 
(On  applaudit.) 
^    L'Assemblée  ordonne  mention  honorable.     • 

Une  lettre  du  district  de  Lyon  dénonce  une  pro- 
clamation du  roi ,  tomn[ie  inconstitutionnelle  ,  ei  in- 
vasive  du  pouvoir  législatif. 

£lle  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

M.  Brémoutur  ;  Je  demande  par  suite  que  le  co- 
mité de  législation  présente  enfin  un  rapport  sur  la 
nature  et  sur  les  bornes  des  proclamations.  Il  est 
étonnant  qu'on  ne  vole  rien  sortir  de  ce  comité. 
l  M.  Merlhi ,  président  dû  tribunal  criminel  du  dé- 
partement du  Nord ,  pénétré  de  l'imperfection  des 
lois  sur  l'ordre  'judickdre,  adresse  à  L'Assemblée  un 
ouvrage  à  ce  sujet. 

L'Assemblée  décrète  mention  honorable  de  cet 
hommage  qu'elle  renvoie  au  comité  de  législation. 

Une  lettre  de  M.  la  Morilère ,  lieutenant-  général 
de  Tarmée  du  Uhin  ,  adrssse  5  l'Assemblée  des  ^i^" 


ces  et  des  f^itti  tdàttHi  tndéUts  eonmdi  M  cinp 
de  Newbrisach,  et  demande  contre  le  1*'  batiU- 
lOA  des  volontaires  nationaux  de  l'Àio  ,  et  le  6'  du 
Jura  ,  le  même  décret  que  contre  le  6*  régiment  de 
dragons  de  rannée  du  Nord.  Le  générai  ajoute  qee 
c'est  aux  soins  et  an  zèle  de  M.  Victor  Broglie  qu'on 
doit  le  rétabUssepent  de  Tordre. 

Cette  lettre  et  les  pièces  sont  renvoyées  aa  coodté 
militaire. 

M*  Bonmet,  capitaine  an  2*  régiment  d'infanterie, 
adresse  un  mémoire  pour  se  plaindre  d'avoir  été 
ié^é  dans  .aoa  eiMaoeaient  aa  gnde  de  iieoieiiant- 
colonel. 

I^  renvoi  au  comité  militaire  est  décrété. 

Le  receveur  du' district  d'Etampes,  indépendam- 
ment des  300  livres  qu'il  a  données  pour  la  guerre, 
Cait  encore  remise  de  /iOO  livres  de  traitement  et  de 
&00  l(vres  d'indemnités. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

Une  lettre  du  minisUre  de  l'intérieur  annonce  qu'il 
existe  dans  une*  caive  du  monastère  de  Glugny,  un 
monument  qui  devait  être  élevé  à  la  mémoire  de 
Turenne.  Il  propose  de  le  faire  transporter  au  Pan- 
théon français,  et  demande  h  être  autorisé  à  payer 
les  frais  du  déplacement. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  riastmction  pu* 
blique. 

Une  députationdes  citoyens  de  la  section  d'Henri  IV 
vient  remercier  TAssembiée  de  son  décret  pour  io 
rassemblement  de  20,000  liommes. 

Us  sont  admis  aux  honneurs  de  la, séance. 

M:  Emmery  ofifi^,  de  la  part  des  ouvriers  de  la  ver- 
rerie de  DunlLerque ,  une  somme  de  170  liv.  qu'ils 
s^engagent  à  renouveler  tous  les  trois  mois,  et  an> 
nonce  que  le  premier  jour  de  formation  du  camp  de 
Dunkerque,  le  colonel  du  régiment  ci-devant  Boorboo^ 
dragons,  deux  adjudants-majors  et  deux  maréduui* 
des^logis  ont  déserté  avec  le  drapeau* 

Une  députation  d'enfants  offre  un  don  i>atriottqoe. 

Us  sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Delfaux  :  Uier  au  soir,  à  1  heures  et  demie,  je  pas* 
sais  dans  les  Tuileries,  j'aperçus  un  orateur  quf, 
monté  sur  une  chaise ,  parlait  avec  beaucoup  de  vé- 
hémence. Je  me  mêlai  dans  la  (bule  pour  l'écouter,  et 
j'entendis  la  lecture  d'un  libelle  où  Ton  provoque 
hautement  Passassinat  du  roi.  Ce  libelle  est  intitulé  : 
La  chute  de  Vidote  des  Français.  V<rfci  le  passage 
où  il  désigne  le  roi  : 

«•Mais  ce  monstre  emploie  son  pouvoir  et  ses  tré- 
sors à  s'opposer  à  la  régénération  des  Français,  ^'ou- 
veau  Charles  IX ,  il  veut  pibrter  à  la  France  ia  dé- 
solation et  la  mort.  Va ,  cruel,  tes  forfaits  auront  un 
terme,  Damiens  fut  moins-  coupable  que  toL  II  fut 

fmni  des  plus  horribles  tortures  pour  avoir  Tonhi  dé- 
ivrer  la  France  d'un  monstre.  E^  toi  dont  l^ttentat 
est  vingt-cinq  millioQs  de  fois  plus  grand,  on  te  laise 
l'impunité.  Mais  tremblez,  tyrans,  il  est  parmi  nous 
des  Scévola,  etc.  »  —  Il  fait  le  portraitde  tous  les  rois 
de  France,  et  arrivé  à  Louis  XVl,  voici  comme  il 
s'exprime  :  «  Dormirons^nous  toujours  du  sommeil 
de  la  mort?  Aaroperons-nous  toujours  au  pied  des 
despotes  7  Puisque  le  successeur  de  tant  de  tyrans  a 
rompu  tous  les  droits  qui  l'attachaient  h  nous,  fou- 
lons aux  pieds  ce  simulacre  de  royauté.  »  Un  mur- 
mure d'indignation  se  fait  entendre  dans  TAssem- 
blée.  > 

M.***  Je  demande  s'il  est  possible  que  la  municipa- 
lité de  Paris ,  que  le  maire,  ne  prennent  pas  connais- 
sance de  ces  prédications  publiques,  de  ces  déclama- 
tions incendiaires,  de  ces  provocations  atroces.  Je 
demande  que  le  maire  de  Paris  vous  rende  compte 
des  mesures  qu'il  prend  pour  la  sûreté  générale. 
Vous  avez  désiré  connaître  ceux  qui  cherchent  â  avi- 
lir le  corps  législatif.  Eh  bien  !  Je  vous  dénonce  le 
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ministre  de  la  Justice  comme  y  traTaillant  efficace- 
ment, soit  par  malreillance ,  soit  par  impéritle ,  ce 
qae  j'aime  mieux  croire.  Il  est  Tenu,  il  y  a  quelque 
temps ,  TOUS  rendre  compte  des  mesures  qu'il  aTait 

Î crises  pour  arrêter  la  circulation  des  feuilles  de 
'Ami  du  peuple.  L'Assemblée  ne  fut  pas  contente  de 
ses  réponses,  et  lui  ordonna  de  répondre  de  nouTeau 
le  lendemain  par  écrit.  Depuis  quinze  jours  le  minis- 
tre de  la  justice  n'a  dit  ni  écrit  un  seul  mot.  On  con- 
tinue toujours  de  s'abonner  pour  VAmi  du  peuplé  ^ 
on  le  lit ,  on  le  proclame  hautement ,  on  le  distribue 
partout.  J'ai  quatre  ou  cinq  de  ses  derniers  nninéros, 
où  il  met  à  prix  la  tète  des  généraux,  des  ministres, 
des  membre  de  TAssemblée  nationale ,  qu'il  accuse 
de  s'entendre  btcc  la  cour  poui^  faire  égorger  les  ba- 
taillons des  Tolontaires  patriotes. 

M.  Betjgnot  :  11  n'y  a  là  que  des  délits  de  police  ^ 
dont  l'Assemblée  ne  peut  pas  connaître.  J'en  deman- 
de le  reuToi  au  pouvoir  exécutif ,  à  Fa  cbargc  d'en 
rendre  compte. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Marant  :  Les  effets  produits  par  les  libelles, 
Tomis  chaque  jour  par  les  factieux  de  tous  les  genres, 
doivent  voits  convaincre  que  les  lois  réglementaires 
contre  la  licence  de  la  presse  ne  sont  pas  suffisantes* 
Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation  soit 
cnarge  €k  les  réviser. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Nicolas  Beanpuis,  au  nom  du  comité  militaire, 
iSidt  la  seconde  leetore  d'un  prgjet  de  décret  sur  h 
formi|tion  de  coodtpagnies  de  volontaires  nationaux 
chasseurs  à  cheval. 

Ce  projet  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  mrtioiiale,  coosidéraiit  ^ià!^  importe  de 
ilonoer  iiul  citoyen»  que  leur  amour  pour  la  pairie  appelle 
à  la  défense  de  la  liberté ,  des  moyens  de  servir  dans  les 
troupes  À  cheval,  et  même  de  former  des  corps  de  volon- 
taires gardes  nationaux  à  cheval ,  conformément  au  désir 
qu'ils  en  ont  manifesté  ;  et  au*U  est  instant  de  déterminer 
le  mode  d'organisation  et  d'emploi  le  plus  propre  à  ces 
corps  de  nouvelle  levée,  décrète  qu*il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  militaire  et  décrété  Kurgence,  décrète  : 

•  Art.  I*'.  11  sera  atucbé  aux  six  légi^His  créées  par  le 
décret  du  27  avril  dernier,  une  nouveUe  coigpagnie,  sous 
la  dénominatioq  de  volontaires  gardes  nationaux,  chas- 
seurs ik  cheval. 

M  11.  ^Chaque  compagnie  sera  deJL30  hommes  et  compo- 
sée d'un  capitaine  ; 
'  Deux  lieutenants  ; 

Un  sous-lfemenant  ; 

Un  marécbal-des^ogis  en  chef) 

Qua  tre  maréchaux-Kles-logis  ; 

Un  brigadier-fourrier  ; 

Huit  brigadiers  ; 

Huit  appointés  ; 

Deux  trompettes  ; 
'  Deux  maréchaux-fcrrants. 

Ët^cnl  quatre  voiontaires^  gardes  nationaux. 

»  111.  Pour  parvenir  à  la  formation  de  ces  compagnies, 
il  sera  ouvert  au  directoire  de  chaque  district  un  registre 
oà  s'inscriront  les  citoyens  qui  voudront  servir  dans  les- 
diles  compagnies. 

»  IV.  Les  directoires  de  district  ne  pourront  admettra 
aucun  citoyen  à^'inscrire,  qu'autant  qu'il  fera  actuellement* 
le  service  dans  la  garde  nationale ,  et  qu'il  produira  un 
certiflcat  de  civisme,  signé  des  offlders  municipaux  du  lieu 
de  sa  résidence,  des  chefs  de  la  garde  nationale  et  de  la 
compagnie  dans  laquelle  11  aura  ûilt  le  service  au  moins 
depuis  uo  an. 

»  V.  Chaque  citoyen,  en  s'inscrlvant,  i^enëra  IVngage- 
ment  de  ^équiper,  de  se  monter  à  ses  frais  et  de  se  rendre, 
dans  six  semaines  au  plus  tard,  à  compter  du  Jour  de  son 
InscripUon,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  Indiqué  à  chaque 
département  par  le  pouvoir  exécutif. 

»  Cette  indication  suivra  l'envol  du  présent  décret  dans 
Ica  départements. 

»  VL  Le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres'alln  qu'il 
soit  transporté  dans  les  lieux  qu'il  aura  désignés  pour  dé- 


pôts, toutes  les  parties  de  Tarmement  du  cavalier  et  de 
l'éqolpemeiit  du  cheval  prescrites  pour  les  chasseurs  à 
cheval. 

»  Vil.  Tout  citoyen  qui,  après  avoir  rempli  les  forma- 
lltés  exigées  par  les  articles  IV  et  V  du  présent  décret,  se 
ttném  au  lieu  du  rassemblement  qui  lui  aura  été  indiqué,  ■ 
et  s'y  présentera  monté  sur  un  cheval  âgé  de  cinq  ans  au 
moins,  et  de  la  taille  de  quatre  pieds  sept  pouces  k  la  p<^ 
tejice,  recevra  l'Iodenmlté  et  le  traitement  d-après,  s»* 
voir  : 

»Pour  la  valeur  de  son  cheval,  l'intérêt,  à  raison  de  cinq 
pour  cent,  de  la  somme  de  500  llv.  Cet  Intérêt  lui  sera  payé 
en  supplément  de  solde,  et  S  l*époque  du  terme  de  son 
engagement  ou  de  la  réduction  de  l'armée  au  pjed  de  paix 
et  du  licenciement  des  corps  de  volontaires  gardes  natlo* 
naux  a  cheval;  il  sera  compté  à  chacun  d'eux  ladite  soame 
de  500  llv.,  a  moios  que  le  volontaire  ne  préfère  de  rame-" 
ner  son  cheval  ou  celui  qu'il  aura  reçu  en  remplacement 
pendant  la  guerre,  dans  quelque  ^tatqu'il  se  trouve  à  cette 
époque. 

»  Vn.  Du  jour  où  l'arrivée  des  volontaires  gardes  na- 
tionaux a  cheval  sera  constatée  par  le  commissaire  des 
guerres  du  dépOt ,  chacun  d'eux  recevra  la  même  solde  que 
celle  qui  est  attribuée  aux  volontaires  gardes  nationaux» à 
pied;  et  du  jour  de  la  formation  de  la  compagnie,  les  00^ 
clers  et  sousK>fficlers  recevront  la  même  solde  que  colle  qui 
est  attribuée  aux  grades  correspondants  dans  les  bataillons 
de  volontaires  gardes  nationaux  à  pied. 

n  IX.  Chaque  volontaire  recevra ,  à  son  arrivée  au  lieu 
du  dépôt,, l'armement  et  l'équipement  de  son  cheval ,  tel 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  VI  du  présent  décret  ;  et  ces 
deux  objets ,  ainsi  que  son  cheval ,  seront  entretenus  et  re- 
nouvelés aux  frais  et  dépens  de  la  nation. 

»  X.'  Lorsqu'U  y  aura  au  moins  cent  volontah^  gardetf 
nationaux  à  cheval  arrivés  dans  les  lieux  fixés  pour  les  dé- 
pôts ,  ils  se  réuniront  sous  la  surveillance  du  commandant 
de  la  place  et  d'un  officier  municipal ,  qui  seront  prévenus 
du  Heu ,  du  jour  et  de  l'heure  ;  et  là ,  après  avoir  élu  parmi 
eux  on  président ,  un  secrétaire  et  trois  scratateurs ,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  X  et  XI  du  décret  du 
\h  décembre  1780,  concernant  la  constitution  des  munici- 
palités, Us  procéderont  ensuite  par  le  scrutin  individuel  et 
a  la  pluralité  absolue  des  suffrages ,  à  ia  nomination  des 
officiers  de  leur  compagnie,  et  dans  la  même  forme  de 
scrutin ,  et  à  là  pluralité^  relative ,  a  la-nomination  des  sou»- 
officiers. 

»  XL  DoMomentoùIaDomhiâllondesollclérsetsotis- 
offlders  d'une  compagnie  sera  laite,  le  prooès-verbal ea 
sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre ,  qui  sera  tenu  de  faire 
expédier  des  ordres  à  celle  compagnie ,  pour  qu'elle  se 
réunisse  S  la  légion  à  laquelle  il  jugera  qrr  eHe  sera  le  plus 
utile.  Successivement  chaque  compagnie  s'organisera  et  se 
réunira  à  leHe  légion  ou  tel  cOrps,  d'après  le  même  mode. 

»  Xll.  Les  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval  pour- 
ront choisir  (  soit  parmi  eux ,  soit  dans  la  gendarmerie  «a* 
tioi^e,  soit  enfin  parmi  les  anciens  militaires  retirés  « 
pourvu  qu'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  i*ar« 
ticle  IV  du  présent  décret ,  )  celui  qui  leur  sera  le  plus 
agréable ,  ou  qu'ils  trouveront  le  plus  propre  aiescouduut^ 
et  a  les  commander. 

»  XIll.  Dans  le  cas  où , 'après  la  formation  des  compa- 
gnies de  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval  attachée»' 
aux  légions ,  il  se  trouvera  encore  un  nombre  de  volontai- 
res assex  considérable  pour  former  une  ou  plusieurs  com- 
pagnies, alors  ces  compagnies  s'organiseront  conformé- 
ment â  l'art  X  du  j^éseni  décret ,  et  le  pouvoir  exécutif, 
immédiiAement  après  leur  formation ,  les  remettra  à  la  dis-^ 
position  des  généraux. 

»  xrV.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  Ordres  les  plus 
précis  ppur  que  les  volontaires  gardes  nationaux  à  cheval 
trouvent  a  leur  arrivée  dans  les  lieux  de  dépOt,  le  loge-' 
ment  et  les  fournitures  don^ls  auront  besoin  pour  eux  et 
leurs  chevaux.  Le  pouvoir  exécutif  prendra  également  les 
moyens  les  |)lus  convenables  pour  faciliter  et  accélérer  l'Ins- 
truction des  volontaires  ;  Il  pourra ,  à  cet  effet ,  choisir  des 
officiers  oii  autres  personnes  à  qui  11  sera  accordé  des  gra- 
tifications proportionnées  anx  soins  et  à  l'intelligence  qu'ils 
auront  mis  à  rexécullon  de  ce  projet  important 

»  XV.  Du  moment  où  les  compagnies  de  volontaires  se- 
ront organisées ,  eftes  seront  sui>ordonBées  S  leurs  ohcis. 
Jusqu'à  cette  époque,  les  voloBtaIres  obéiront,  en  tout  ea 
qui  concernera  le  service  et  leur  Instruction  militaire ,  aux 
oHQciers  préposés  pour  cet  objet  par  les  commandants  dies 
places  des  lieux  de  dépOt 
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%  XVI.  Dans  tous  ies  eâs  qui  ■'anrttQt  pas  été  prérQt 

par  le  présent  décret ,  les  lois  existantes  pour  les  volon- 
taires ipnéea  nationales  à  pied  serviront  de  règle  pour 
eeux  qui  sont  à  cheval  ;  et  supposé  qu'il  n'existe  pas  sur 
ces  cas  des  lois  parmi  celles  qui  sont  relatives  à  la  garde 
nationale ,  alors  celles  qui  sont  faites  pour  les  troupes  de 
ligne  À  cheval  serviront  provisoirement  de  règle,  sauf  le 
Kcours,  tel  que  de  droit,  au  corps  législatif.  » 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  La  discussion  sur  la  question  de  la  suppression 
sans  indemnité  des  droits  casuels  qui  ne  seraient  pas  prou- 
vés avoir  eu  pour  origine  une  concession  de  fonds,  a  été 
reprise,  mais  interrompue,  par  le  compte  rendu  par  le  ml* 
Distrede  la  Justice,  et  ensuite  renvoyée  k  demain. 


Aux  Rédacteurs  du  Bulletin. 

Dans  le  compte  que  vous  rendes ,  Messieurs ,  du  dis- 
cours prononcé  par  M.  Chabot ,  dans  la  séance  du  lundi 
4  Juin ,  insérée  dans  votre  n°  du  6 ,  on  lit  ces  mots  :  «  M.  le 
maire,  citoyen,  rue  des  GravUliers,  vous  dénonce  que  le 
comité  autrichien  se  tient  quelquefois  à  la  Briche ,  chei 
M.  Morel  ;  qu'il  y  a  vu  entrer  souvent  M.  Lefebvre ,  un 
des  premiers  garçons  de  ia  chambre  du  roi.  »  Le  Lagoîgra- 
pke,  en  rendant  compte  du  même  discours,  ne  dit  rien  de  ce 
lait,  et  me  désigne  au  contraire  comme  dénonciateur  de  la 
fabrication  d'une  tente  qui  pourra  contenir  1,500  tabou- 
rets, d'un  conciliabule  qui  se  tient ,  dit-H>n ,  les  dimanches 
et  mercredis ,  chez  IL  Jubilié  ,  bandagiste  des  troupes 
françaises,  et  des  dépenses  excessives  faites  par  le  pos- 
tillon de  la  guerre  ;  d  abord  Je  déclare  formellement  que 
ces  deux  versions  sont  également  fausses  et  dénuées  de 
toute  espèce  de  fondement;  mais  afin  de  savoir  à  laquelle 
je  dois  une  Justification  plus  précise ,  Je  vous  prie.  Mes- 
sieurs, de  vouloir  bien  vous  expliquer  sur  l'exactitude  de 
votrû  récit. 

Siffné  LmsTiE. 


Note  des  Rédacteurs,  La  phnaia  rapportée  dans  le  bulle- 
tin du  6  est  conformé  à  la  minute  qui  nous  a  été  confiée 
par  M.  Chabot. 


LITRES  NOUVEAUX. 

Paulin  ou  les  aventures  du  comte  de  Walter  ;  1  vol  •  tn-lS. 
A  Paris ,  chez  MM.  Desenne ,  libraire ,  au  Palais-Royal  ; 
Lesclapârt ,  libraire ,  rue  du  Roule  ;  et  au  cabinet  littéraire 
de  Voltaire,  boulevard,  du  Temple  ;  et  chez  les  marchands 
de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

ACADBMre    ROTALR  DB    MuSIQUE. 
Castor  et  PoUux, 


— —  Vendredi , 


THàATRB  DB  LA  Natioh.  —  Le  Tarlt^e  ;  la  Gageure 
ou  l'Elève  de  ryimour. 

Théâtre  Italien. — La  Soirée  orageuse;  Sargines, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Le  Joueur; 
la  Coupe  enchantée^ 

Treat&b  DR  LA  RUE  Fbtdbau,  ct-devant  de  NOM- 
tieor.-^  La  Colonie  ;  (Michon ,  oa  les  Bohémiennes. 

Théâtre  de  M^I'Moictavsier,  au  PaUîs^Royal.— 
Plaire ,  c'est  commander;  la  Femme  Juge  et  partie. 


Xheatrê  du  Marais,  nie  Coutaro- Sainte- Catht* 
rîne.  — Les  Deux  Amis;  la  Gageure. 

Ec  attendant  la  première  repr^seniation  de  la  Mère 
coupable. 

AmbiQU-^OUiQUE  ,  au  boulevard  du  Temple.  —  La 
femme  qui  a  raison  ;  Georget  et  GeoTgette  ;  Us  Oies 
du  Frère  Philippe, 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saîat-MartSn.  —  Le 
Eaux  d'Aix-la-Chapelle  ;  l'Aoeugle  dairrayani;  les 
Rêveries  grecques. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois.  —  Le  Grostdeur; 
les  Deux  Frères, 

Théajre  du  Vaudeville  ,  me  de  Chartres  -*  Les 
Prix  ou  l'Embarras  du  choix  ;  Arlequin  affitkeur; 
Aristote  amoureux. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Saint-Thomas -dn- 
Louvre,  hôtel  de  Marigny,  noiy. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'H0T£L-D£-TILL£  DE  PARIS 
31z  deralen  moM  de  4794.  MM.  les  Payeurs  août  R  tovtc*  Icttrai. 

Ciours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Anuterdam 33  Ii4, 

Hambourg. 310. 

Londres I8  3i4. 

Madiid. 24  U   10  s. 


Cadix. 24  L;iOt. 

Gènes.  •••.••••   •  •  i^S- 

Livoume •    .  168- 

Lyon.P.  dé  Parues.,  1(8  k 


Bourse  du  12  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv .2165,07  ll2,7a 

—  Portions  de   1000  liv 1410. 

—  de  312  liv.  10   s .^ >280. 

—  de    100    liv j S8. 

Emprunt  d'octobre  de   500  liv 447.48. 

Eiuprunl.  dedéc.  1782.Quit.de  fin au  pair. 

—  de  12^miL4éc  1784 3»2  7i8,3,3  l(8h. 

-^  Sorties • 

—  de  80  millions  avec  buUet 

—  Sans  bulletin 3,2  3i4  b. 

—  Sort,  en  viager. 4  Il2,3i4,7i8,3i4  b. 

Bulletin 72.72  Il2. 

—  Sort 

Reconnaissance  de    bulletins ..79. 

Act.  nouv.  des  Indes 1065,04,62,63,66,68.66 

70,7 1 ,72,73. 

Caisse  d*Eac. 3900,5',6,8,10;i2,l5. 

Demi-Caisse 1952,53,54,5i. 

Quilt.  des    eafix    de  Paris ' 410. 

Empr.  de  nov.  1787  i  5  p.  0|0 • 

—  Jdem 4  p.  0{0 1  ^ 

Emp.de  80  millions  d'août  [1789. 112,1(4  p.  au  p.  M^» 

• Ii8b. 

Assur.  contre  lésine 470,71,72,73,74.76,71. 

—  a  vie , 480,81,82,84,85. 

Contrats  !<'"  classe  à  S'p.  OiO 98  l|4,l|2. 

—  2*  idem  k  5  p.i)iO.  suj.  au  15* 91   ll2.3|8. 

—  3*/^mà5  p.  0[0.  suj.au  10* 88  llS,l|4. 

•—  4*  idem  à  5  p.  OiO.suj.  au  10*  et  3  s.  p.  I..  .78  3i8. 


Prix  de  V argent  du  {2  Juin  après^mitli. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  161  Hv. 
assignats. 
Uq  kniis  d'or  coûte  39  ti?.  15  k  en  «MtgnaU. 


GiZETTE  N&TIOILE  o,  LE  lONITEUR 
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J(Udi  14  JtiiN  1792.  —  Troisième  année  de  la  Uberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE, 

De  Londres,  —  Le  bill  relatif  aux  libelles  n'a  pas 
encore  été  lu  pour  la  troisième  fois  dans  la  chambre 
haute ,  suivant  Tusage  qui  exige  cette  formalité  avant  de 
lui  donner  force  de  loi.  Toici  Tadresse  présentée  à 
S.  M.  B. ,  le  3  juin  1792,  au  nom  des  deux  chambres  du 
parlement ,  dont  il  est  vraisemblable  que  la  prorogation 
aura  lieu  mercredi  13  de  ce  mois;  ce  qui  reculerait  le 
jugement  de  rinterminablo  procès  de  M.  llastiugs  ,  et  le 
prononcé  définitif  sur  l'abolition  de  la  traite  jusqu'à  la  pro- 
chaine session. 

«  Très  gracieux  souverain,  nous,  les  très  loyaux  et 
fidèles  sujets  de  Votre  Majesté ,  les  seigneurs  spirituels 
et  temporels  et  communes  de  la  Grandfe^Brelagno ,  assem- 
blés eu  parlement ,  avous  pris  en  hauie  considération  votre 
ordonnance  royale  qui  nous  a  été  remiic  par  votre  ordre , 
et  nous  venons  apporter  à  Yoti*e  Majesté  nos  actions  de 
grâces,  et  lui  témoigner  notre  reconnaissance  de  celle 
nouvelle  preuve  de  votre  sollicitude^  constante  pour  le 
bonheur  et  la  prospérité  de  votre  peuple.  Il  nous  est  im- 
possible de  retenir  notre  juste  indignation  à  la  vue  des 
attentats  par  lesquels  on  a  essayé  d'affaiblir  dans  les  es- 
prits de  vos  sujets  les  sentiments  d'obéissance  aux  lois ,  et 
d'altaichement  à  la  forme  du  gouvernement  civil  et  reli- 
gieux, si  heureusement  établie  dans  ce  royaume,  dont 
les  avantages  ,  sous  le  règne  de  Votre  Majesté  et  de  iit% 
glorieux  ancêtres ,  résultent  d'une  liberté  légale  et  bien 
r^lée ,  ainsi  que  des  bienfaits  inapprécbbles  dont  nous 
jouissons  actuellement;  bienfaits  qui  foumis^eut  à  vos 
sujets  des  motifs  particuliers  et  personnels  de  réfléchir  avec 
gratitude  sur  leur  situation  présente  »  et  de  ne  pas  se 
labser  séduire  par  ces  vaiues  théories  que  repoussent  les 
devoirs  et  les  rapports  de  la  société  civile.  Nous  croyons , 
dans  les  conjonctures  présentes  ,  qu'il  est  d'obligation 
indispensable  pour  tous  les  citoyens  de  s'opposer  à  toute 
attaque  directe  et  indirecte  contre  l'ordre  et  la  tranquil- 
Kté  publique  :  nous  avous  l'assurance  que  les  sentiments 
que  nous  exprimons  en  ce  moment  à  Votre  Majesté ,  sont 
les  sentiments  généraux  de  la  nation,  qui  doit  seutir 
comme  nous  que  la  liberté  réelle  ne  saurait  exister  que 
sous  la  protectiou  de  la  loi  et  l'autorité  d'un  gouverne- 
ment régulier  et  eflicacc.  Elle  a  dd  se  convaincre ,  par  une 
heureuse  expérience,  que  la  forme  sagement  partagée  de 
notre  législature  pour>oic  à  tous  les  iotéréls  variés  des 
membres  du  corps  social  dans  toutes  les  classes  ;  qu'elle 
conserve  et  maiutient  ces  gradations  de  propriétés  et  de 
distinctions ,  dont  l'effet  est  de  stimuler  l'industrie ,  et  qui 
sont  également  essentielles  pour  verser  de  la  vigueur  dan? 
ehaque  partie,  et  assurer  au  corps  politique  une  santé 
permanente.  La  nation  reconnaît  4onc  que  la  force  et  la 
prospérité  collectives  de  l'empire ,  ses  richesses ,  son 
crédit  et  son  commerce,  aussi  bien  que  la  simple  sûreté 
des  personnes,  des  bleus  et  des  bbertés  de  iliaque  indi- 
vidu, tiennent  nécessairement  à  la  préservation  de  la  cons- 
titution établie.  Profondément  pénétrés  de  ces  sentiments  y 
nous  regardons  comme  un  devoir  sacré  pour  nous  d'as- 
surer Votre  Majesté  de  la  ferme  résolution  où  nous 
sommes  de  Tappuyer  dans  cellp  qu'elle  vient  d'adopter 
et  de  faire  connaître ,  et  nous  avonis  la  plus  intime  con- 
viction que  toute  mesure  qui  pourrait  devenir  nécessaire , 
sera  secondée  par  le  zèle  et  la  gratitude  d'un  peuple  libre, 
mais  fidèle. 

HOLLANDE. 

Kstrait  d'tuie  lettre  de  La  Hoye^  du  5  juif,  — -  Depuis 
qne  M.  de  Maultle,  tionvcàu  ministre  de  France ,  est  ici, 
ks  affaires  qui  étaient  reitées  en  arrière  reprennent  leur 
cours.  Des  préventions  très  désavantageuses  avaient  précé- 
dé cet  envoyé ,  mais  son  personnel  les  a  pour  ainsi  dire 
toutes  détruites ,  eu  sorte  qu'il  trouvera  encore  plus  d'à- 
2*  Série,  —  Tome  IIU 


gréments  et  de  lacilités  qn'il  n'avait  lieu  de  s'en  promettre. 
Ce  n'est  pas  que  les  esprits  soient  le  moins  du  monde  bien 
disposés  en  faveur  de  la  cause  française  ,  au  contraire  ; 
mais  au  moins  cela  ne  rejaillira  pas  sur  le  ministre  comme 
00  le  craignait  Mais  pourquoi  le  ministère  de  France  a-t-it 
envoyé  M.  Marchand,  conmie  secrétaire  de  légation? 
Chose  fort  étrange^.  On  n'avait  point  donné  de  secrétaire 
de  légation  à  M.  de  Gouvemel ,  qui  était ,  pour  ainsi  dire , 
tout  neuf  dans  la  diplomatie  ,  et  qui  aurait  eu  besoin  d'un 
guide,  et  l'on  en  donne  un  à  M.  de  Maulde,  homme 
consommé  dans  l'état ,  et  instruit  par  une  longue  expé- 
rience; d'aillfurs,  M.  Marchand  est  un  ancien  secrétaire 
de  M.  de  la  Vauguyon,  c*est-à-dire ,  l'homme  qui  risque 
le  plus  d'être  mal  vu  en  Hollande  ,  à  cause  des  anciennes 
intrigues  reprochées  à  son  patron ,  et  puis  M.  Marchand 
est-il  autant  l'ami  de  la  révolution  que  M.  de  Maulde  ? 
Que  de  raisons  de  s'étonner? 

Les  ministères  de  Berlin  et  d'Autriche  emploient  tout 
ce  qu'ils  ont  d'ascendant  sur  les  esprits  aux  étals-généraux, 
pour  entraîner  la  irépublique  dans  la  guerre  contre  la 
France.  Les  Etats  particuliers  de  Hollande  y  répugnent 
beaucoup ,  sentant  bien  que  tout  le  poids  tomberait  im- 
manquablement sur  eux  ;  mais  les  autres  provinces  y  sont 
portées ,  et  madame  la  princesse  d'Orange ,  qui  arrive 
incessamment  ici ,  achèvera  bien ,  à  ce  qu'on  croit ,  de 
déterminer  ceux  dbs  députés  de  la  Hollande  qui  ne  veulent 
pas  mêler  la  répnbliqtie  dans  cette  guerre.  Ainsi ,  voilà 
bientôt  quatre  puissances  contre  la  France ,  V Autriche , 
la  Pntsse ,  la  Saçoye  et  la  Hollande,  Si  à  l'activité  des 
ennemis  de  la  constitution ,  l'on  compare  la  lenteur  et 
l'insouciance  qui  semblent  présider  en  France  aux  opéra- 
tions militaires  depuis  un  mois  entier ,  on  trouvera  qu'il  j 
a  bien  de  qiyoi  s'e&ayer ,  de  loin  do  moins.  Aussi  les 
patriotes  d'ici  commencent-ils  à  désespérer  tout  haut  du 
succès  de  la  révolution  française^  et  l'avenir  leur  parait 
effrayant.  Avec  tant  de  moyens  d'avoir  le  Braba'nt,  le  pays 
de  Liège  et  tous  les  bords  du  Rlàn,  disons-nous ,  il  est 
aflreux  que  les  Français  n'aient  rien  fait  «  et  qu'ils  soient 
^  forcés ,  comme  par  magie  «  d'attendre  que  V Autriche  et  la 
^  Prusse  aient  rassemblé  leurs  forces ,  et  se  trouvent  en  état 
de  se  flatter  4u  moins  de  foiré  la  loi.  Cela  irrite  quiconque 
a  l'esprit  juste  et  l'ame  grande. 

Il  y  a  du  refroidissement  entre  la  maison  de  banque  ffoo 
et  le  cabinet  stathoudérien  ;  le  banquier  parait  déridé  à  ne 
plus  fournir  d'argent  aux  chefs  de  l'émigration  française; 
ou  ignore  encore  la  véritablç  cause  de  ce  changement , 
qu'on  présume  avoir  d  autre  motif  que  l'intérêt.  Au  reste, 
M.  Hop  n'est  pas  le  seul  qui  parusse  ne  plus  vouloir 
compromettre  sa  forlone;  voici  une  anecdote ,  ou  plutôt 
un  fait  certain ,  et  dont  j'ai  preuve  en  main ,  que  les 
émigrés  sont  réduits  aux  derniers  expédients ,  et  qu'ils 
sont  loin  maintenant  de  trouver  les  ressources  qu'ils  avaient 
au  commencement.  Les  frères  H'ouitrs^  marchands  de 
cbevtux  à  La  Haye ,  qui  en  ^nt .  vendu  considérablement 
aux  princes  français  ,  ont  reçu  dernièrement  d'eux  une 
reconnaissance  d«  piement  de  35  mille  florins  de  Hol- 
lande ,  signée  de  leurs  deux  noms ,  en  toutes  lettres , 
Louis  Xaxier  et  Chqrles- Philippe  dû  Bourbon  ,  frères  de 
Sa  Majesté  très  chrétienne,  et  portant  de  plus,  en  toutes 
lettres^  au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  notre  frère. 

Cette  reconnaissance  de  paiement ,  en  faveur  des  frères 
Wouiers^  était  accompagnée  d'une  lettre  de  change, 
souscrite  par  M.  de  Calonne^  et  tirée  par  lui  au  nom 
des  f'^res  du  roi ,  sur  MM.  Jean  Où  et  fils^  négociants  à 
Rotterdam.  Les  frères  Wouters  l'ayant  présentée  pour 
être  payée ,  MM.  Ozy  ont  refusé,  et  te  protêt  a  été  fait  en 
conséquence  par  un  notaire  à  Rotterdam.  Ce  fait,  que  je 
vous  garantis,  n'a  pas  besoin  de  commentaire.  Un  bon 
observateur  doit  voir  où  en  sont  donc  les  choses  en  France,' 
si  tout  ce  que  tentent  les  ennemis  de  la  constitution  se  fait 
an  nom  du  roi ,  si  le  premier  cri  que  jettent  les  déserteurs 
est  celui  de  vive  le  roi ,  si  c'est  enfig  toujours  au  nom  du 
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roi ,  et  pour  sauver  /«  roj,  et  par  intérêt  pour  h  roi^  que 
les  puissance!  s'arment.  Louis  XTI  a  personnellement 
d*autheutiques  et  de  promptes  mesures  i  prendre  là- 
dessus  aux  yeûs  de  la  nation  française  et  à  ceoK  de  toute 
l'Europe.  On  est  étonné,  par  exemple,  de  ce  que  ce 
prince  y  dans  sa  dernière  lettre  du  23  mai ,  au  département 
de  Paris ,  à  l'endroit  où  il  parle  avec  éloge  des  gardes  na- 
tionales parisiennes  qui  se  sont  bien  montrées  à  l'affaire 
de  Mons,  loue /eur  ejccellent  esprit^  quand  l'expression 
de  PÂTaiOTisMB  était  si  naturelle  ^  et  ne  pouvait  s'éviter 
que  par  un  tour  de  force. 

Ce  que  nous  vous  avons  dit  anciennement  de  la  Pologne 
s'accomplit.  En  vain  tous  les  papiers  publics  prétendaient* 
ils  que  ce  royaume  n'avait  rien  à  craindre  ;  en  vain  a-t'On 
élevé  jusqu'aux  nues  cette  constitution  si  sagement,  si 
paisiblement  fuite;  ki  voilà  sur  le  point  d'être  renversée. 

La  Russie  vient  de  faire  marcher  60  mille  hommes; 
il  est  vrai  qu'ib  ne  sont  encore  que  sur  la  frontière  ,  et 
que  l'armée  polonaise  semble  vouloir  di^uter  le  passage; 
mais  que  fera-t-elle?  Elle  est  moins  forte  du  double. 


FRANGE. 
De  Paris. ^ 


Avis  du  corps  munieipui,  arrêté  dans  ta  séance  du  9ttmedi 
7  juin  17D2 ,  l'an  k  de  la  liiferïé. 

Citoyens , 

L'arrêté  que  la  municipalité  de  t'aris  a  pris ,  le  1*'  Juin, 
au  sujet  de  la  procession  de  la  Félc-Dieu ,  est  fondé  sur 
les  principes  de  la  constitution  ,  et  ces  principes  sont  si 
simples,  si  justes,  qu'ils  frappent  à  llnstaot  tous  les  es- 
prits. 

Chacun  adore  la  Dirinijlé  à  sa  manière ,  chacun  doit 
exercer  eo  paix  le  culte  religieux  auquel  11  est  attaché. 
L'homme  est  libre  de  sa  pensée  et  de  ses-opinions.  Le  for- 
cer à  un  acte  extérieur  qui  n'est  pas  dans  son  coeur  et  dans 
sa  croyance ,  ce  serait  une  tyrannie  odieuse. 

Ce  que  la  municipalité  a  fait ,  découle  naturellement  de 
cette  maxime  pure  et  Incontestable.  Elle  n'a  point  dit  au 
citoyen  :  Vous  ne  tcndrex  pas  l'extérieur  de  vos  maisons  ; 
elle  ne  l^r  a  pas  dit  non  plus  :  Vous  le  tendrez  ;  elle  leur 
a  dit  :  Faites  dans  votre  conscience  ce  que  vous  orotres 
l)on  et  convenable. 

Serait-il  digue  d'un  peuple  libre  et  ami  de  la  raidon ,  dé 
forcer  un  juif,  ou  celui  qui  professe  toute  autre  religion, 
de  prendre  part  aux  cérémonies  du  culte  catholique  7  Ce 
Jcrif  ne  pourrait-il  pas  vous  répondre  :  Demain ,  mes  frères 
se  promèneront  en  pompe  dans  les  rues ,  avec  les  marques 
extérieures  de  leur  culte ,  et  par  réciprocité  ,  je  demande 
pour  eux  ce  que  vous  ave<  exigé  de  moi  ;  la  loi  doit  être 
égale  pour  tous. 

Un  catiioUque  même  peut  avoir  une  piété  éclairée  et 
fervente ,  sans  se  croire  teim  de  ta^pisser  l'extérieur  de  sa 
maison  ;  car  enfin ,  ce  n'est  pas  là  lin  article  de  fol. 

Peut-on ,  avec  quelque  humanité ,,  contraindre  Thomme 
mal-aisé  de  dépenser,  pour  des  tentures,  la  subsistance 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  pendant  une  semaine  en- 
tière ,  n'est-ce  pas  là  un  véritable  Impôt  ? 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  ici  au  marchand  à  qiil 
oo  ne  peut ,  sans  injustice ,  hitcrdire  l'ouverture  de  sa 
boutique.  U  est  pour  lui  une  raison  particulière ,  c'est 
qu'il  peut  avoir~  besoin  de  vendre  pour  vivre  «  comme  le 
public  peut  avoir  besoin  d'acheter. 

Il  est  évident  que  la  force  armée  n'appartient  à  aucun 
culte;  il  n'est  pas  nécessaire  d'être xathJûllque  pour  porter 
les  armes  et  défendre  sa  patrie.  SI  les  citoyens-soldats 
étaient  requis  pour  accompagner  mtHtatrement  une  céré- 
monie du  culte  catholique,  Il  faudrait  également  les  re- 
quérir pour  accompagner  sniUtairemeni  les  cérémonies  des 
autres  cultes  ;  autrement  il  arriverait  nue  des  cultes  au- 
raient des  cortèges  militaires ,  lor^ue  d  autres  en  seraient 
privés  :  distinction  qui  exciterait  des  haines,  et  enracine- 
rait de  plus  en  plus^in  préjugé  que  la  raison  et  la  consti- 
tnilon  condamnent. 

Que  les  soldats-citoyens  assistent  anx  pTt)cesslons ,  indi- 
vidu^tement  et  comme  citoyens  9  qu'ils  prennent,  slls  le 
feulent,  leurs  habita  d'uniforme,  bien  soit;  maiscni'ils 
aillent  avec  les  ariaos  qu'ils  ne  peuvent  porter  que  loei- 


qulfs  sont  fequis  pour  le  iftalntlên  de  Kefdra  et  Tetécn- 
tion  de  la  loi ,  c'est  ce  qui  ne  doit  pas  être  toléré. 

La  force  armée  ne  peut  pas  marcher  sans  être  requise , 
c'est  la  première  des  lois ,  la  loi  protectrice  de  toute  li- 
berté. Or ,  cotte  réquisition  n'appartient  ni  à  un  margnil- 
lier ,  ni  à  un  curé  ;  elle  est  attribuée  à  l'autorité  dvile. 

Un  citoyen  ne  peut  pas ,  de  son  prepre  mouvement ,  se 
rendre  en  armes  dans  un  lieu  où  son  service  ne  l'appelle 
pas,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  en  corps  ;  car  mille  ci- 
toyens en  faisant  autant ,  on  formerait  aliisi  des  rassemble- 
ments  contraires  à  la  loi ,  et  propres  à  répandre  ralanne. 

Si  des  citoyens ,  gardes  nattonales  ont  accompagné  pln- 
sieurs  des  processions  qui  se  sont  faites  jeudi  dernier ,  il 
y  a  lieu  de  penser  que  les  ordres  ne  leur  ont  pas  été  don- 
nés d'une  manière  assez  claire ,  assez  précise. 

Ces  généreux  défenseurs  de  nos  droits  se  sont  toujours 
montrés  trop  attachés  à  la  lot,  trop  fidèles  à  leurs  serments, 
pour  croire  qu'ils  eussent  balancé  un  Instant  à  déférer  à 
l'arrêté  d'une  autorité  constituée. 

Quand  bien  même  on  pourrait  penser  qne  la  municipa- 
lité s^est  trompée  dans  les  vues  du  bien  public  qui  Toat 
animée,  elle  n'en  compter^t  pas  moins  encore  sor  le  zèle 
et  l'obéissance  des  gardes  nationales  :  car,  ^  la  force  ar- 
mée délibérait  sur  les  actes  dont  l'exécution  lui  est  confiée, 
11  n'y  aurait  plus  alors  de  liberté,  et  la  nation  serait  cour- 
bée sous  le  despotisme  militaire. 

Ce  quMl  y  a  de  remarquable,  c'est  qne  les  citoyens  pea 
favorisés  de  la  fortuné ,  et  dont  l'éducatioii  a  été  la  pins 
négligée,  se  sont  mis  facilement  à  la  hauteur  de  ces  idées 
sli^les  et  vraies ,  tandis  que  des  hommes  en  apparence 
plus  éclairés,  ont  montré  tous  les  préjugés  de  l'ignorance 
et  du  fanatisme. 

On  ne  peut  pas  se' dissimuler  aussi  que  des  gens  qni  ne 
respirent  que  le  trouble,  qui  saisissent  tontes  les  occasions 
de  le  faire  naître  ou  d'en  profiter,  n'aient  manifesté  une  fer- 
veur hypocrite  pour  échauffer  les  esprits  et  aener  la  «fis- 
corde.  Ils  savaient  Uen  que  la  religion  ne  consiste  pas  da« 
ces  cérémonies  extérieures,  qu'on  n'est  pas  meilleur  chré* 
tien  pour  faire  des  processions,  que  chacun  est  maître  de 
sa  croyance  et  n'en  doit  compte  qu'à  l'Être  suprême  ;  mais 
ils  se  sont  dit  :  la  circonstance  est  favorable,  le  peuple  peu 
Instruit,  superstitieux,  se  rangera  cte  notre  côté,  se  tour- 
nera contre  les  magistrats  qu'il  s'àt  choisis.  lis  se  sont 
trompés. 

Quelques  jours  de  oabne  et  de  réflexion,  que  les  agita- 
tions de  l'intrigue  soient  appaisées,  et  on  rougira  d'avoir 
pu  élever  .la  voix  contre  des  principes  aussi  sages,  aasii 
vrais  que  ceux  que  la  mtmicifi^lité  a  consacrés  par  son  ar- 
rêté. PénoN ,  wtaire, 

DvoLt,  secrétaire-grcfer. 

DépctrtementduNortL 

ValiicienDcs,.9  juin. 

Des  18,000  hommes  qui,  de  l'armée  du  général  Lalayette 
vont  à  Maul)euge,  0,000  ont  passé  ici.  Ce  sont  les  troupes 
de  la  gauche  de  cette  armée.  Elle  garderont  les  pestes 
avancés,  et  celles  qui  les  gardaient  partent  aux  ordres  du 
maréchal-de-camp  Aletandre  Lameth.  —  L'ordre  le  plus 
sévère  règde  dans  l'armée,  la  discipline  est  établie  partout 
et  les  fournitures  arrivent  oontinueUeosent.  —  Il  y  a  on 
camp'  en  avant  de  LiUe ,  menaçant  Toiunai  :  U  est  de 
13,000  hommes.  —  Celui  de  Famars  sera  de  éo,000  hom- 
mes àja  fin  de  la  semaine.  Ceux  de  Duukerque  et  de  Mao- 
iieuge  sont  toujours  de  même.  —  M.  Lafayette,  après  la 
prise  de  Beaùmont,  a  mis  tout  de  suite  un  camp  en  avant 
de  cette  pface,  regardée  comme  un  très  boa  i>oste.  C'est  à 
M.  Gouvlon  que  cette  place  s'est  rendue.  On  assure  qu'il  y 
a  trouvé  beaucoup  de  canons,  de  poudre  et  de  munitions 
de  guerre. 

Les  Autrichiens  ont  abandonné  la  place  et  se  sont  retirés 
dans  les  bois.  On  attaquera  Cnarieroy,  ,etlL  Latayetle, 
dit-on,  va  marcher  sur  Natnur.  11  a  déjà  fort  liablleinait 
coupé  la  communtéation  de  cette  ville  avec  le  camp  ds 
Mons.  Les  troupes  autrichiennes  sont  à  peu  près  cernée 
de  toutes  parts.  Nos  soldats  sont  pleins  d'ardeur  et  de 
vaillance.  Tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici  de  l'armée 
du  centre  est  admirable  t  c'est  la  discipline,  l'aplomb,  le 
sangfrold  des  vieilles  troupes  ;  ce  n'est  que  hors  des  rangs 
qu'on  reconnaît  l'impétuosité  f^nçalse.  —  Le  plan  d'atta- 
que est  bien  concerté  entre  les  deux  généraux ,  mais  te«t 
est  sous  le  voile  et  rien  ne  transpirenu  —  M.  LaCayeoo 
change  do  guides  de  deux  lieues  en  deux  lieues.  —  Les 
fournitures  sont  exactes,  l'ai^ndance  règne  et  los  soldats 
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sont  Joyeos.  — BbubtiiBé  est  ooeupé  pir  l'année  du  ce»* 
tre.  La  garnison  de  cette  ville  et  les  troupes  du  camp  rd> 
tranché  sont  réunies  ati  camp  de  Famars,  et  toute  cette  «r* 
mée  se  porte  celte  nuit  vers  Lille.  Nous  allons  avoir  par-U 
un  front  bien  redoutable.  —  M.  de  Gouvion  est  à  Grison- 
nelle,  entre  Maubeuge  et  Mons,  avec  une  avant-garde  de 
4,000  hommes.  MM.  Delanôue  et  Alexandre  Lameth  ont 
dû  partir  hier  de  Maubeuge  pour  marcher  avec  6,000  hooK 
mes  vers  Valenciemies,  en  ptssaiit  par  U  forêt  de  Mermal, 
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Présidence  de  M.  Français, 

SUITE  DB  LA  SiAffCB  DO  MARDI  12*10». 

Suite  de  la  discussion  concernant  tes  droits  casuels, 

M.  Duci  :  Si  je  youlais  faire  un  livre  élémentaire , 
j^examinerais,  comme  l'ont  fait  quelques  préopinants, 
Torigine  des  Gefs  dans  les  temps  les  plus  reculés  ; 
je  compulserais  la  loi  salique,  les  lois  ripualres,  les 
monuments  les  plus  ignorés  de  Tbistoire ,  et  les  com- 
pilations indigestes  des  feudistes.  Mais  vous  avez  vu 
que  le  résultat  de  toutes  ces  recherches  ne  peut  don- 
ner que  cpnjectures  et  incertitude;  et  ce  n*est 
point  par  des  aperçus  systématiques  qu'il  faut  Juger 
une  question  qui  intéresse  la  propriété  d'un  grand 
nombre  de  citoyens.  Je  vais  donc  me  borner  à  la 
simple  énonciation  des  faits  lés  plus  connus  ;  Je  ne 
ferai  que  jeter  les  masses ,  et  je  vous  épargnerai  tous 
les  détails.. 

On  sait  qu'au  quatrième  siècle ,  les  Francs ,  atti- 
rés par  la  fertilité  des  terres ,  s'emparèrent  des  Gau- 
les; mai»  qu'ils  laissèrent  aux  Gaulois  et  aux  Romains 
les  héritages  qu'ils  possédaient.  On  ignore  s'ils  firent 
tm  partage  entre  eux  ;  mais  une  vérité,  c'est  que  la 
majeure  partie  des  terres  conquises  resta  attachée 
aux  domaines  des  rois.  Ceux-ci  les  donnaient  en  bë" 
néflces  à  ceux  qui  les  suivaient  à  la  guerre ,  en  rem- 
placement des  armes  et  des  chevaux  qu'ils  étaient 
auparavant  tenus  de  leur  fournir  ;  la  classe  de  ceux 
qui  les  recevaient,  s'appelait ^u/rei  ou  fidèles  Ces 
bénéfices  se  donnaient ,  soit  à  vie ,  soit  pour  un  temps 
limité.  La  nation  était  donc  alors  divisée  en  leutres , 
bommes  libres  et  esckrves.  Leis  ducs  et  les  comtes 
étaient  pris  parmi  les  leutres  ;  la  classe  des  hommes 
libres  était  composée  presque  entièrement  des 
vaincus.  La  servitude  fut  graduellement  abolie,  et 
remplacée  par  des  prestations  pécuniaires  et  par  des 
redevances  personnelles.  Voilà  la  seule  orighie  de  la 
servitude  réelle  et  personnelle  et  dés  droits  honori- 
Gques ,  que  l'on  confond  sans  cesse  avec  les  droits 
utiles  qui  ont  véritablement  une  origine  féodale. 
Vers  la  Gn  de  la  seconde  race ,  la  faiblesse  ou  l'imbé- 
dlUté  des  rois  amena  bientôt  la  dissolution  d'un  gou- 
vernement sans  base.  Les  leutres^  abusant  de  la  force 
oue  leur  donnaient  les  bénéfices  dont  ilss'étaient  ren- 
dus possesseurs ,  parvinrent  ù  se  rendre  héréditaires; 
chacun  môme  prétendait  à  l'indépendance  des  terres 
qu'ils  avaient  envahies.  Ils  se  déchiraient  les  uns  les 
autres ,  lorsque  Hugues  Capet^  le  plus  puissant  d'en- 
tre etix,  eut  la  hardiesse  de  s'asseoir  sur  le  trône. 

Le  premier  acte  de  ce  prince  fut  de  rendre  hérédi* 
taires  et  disponibles  les  bénéfices  qui  n'étaient  d'a- 
bord qu'une  pension  de  l'état,  donnée  à  la  charge  de 
porter  les  armes  et  de  rendre  la  justice.  C'est  de  cette 
époque  que  datent  la  plupart  des  droits  fixes  et  ca- 
iuéls.  Ds  furent  payés  aux  rois  par  les  leutres,  pour 
prix  de  l'hérédité  de  ces  bénéfices.  Telle  est  l'origine 
de  la  plupart  des  fiefs  ;  ils  ont  été  créés  .par  une  loi 
du  royaume ,  et  je  ferai  voir  bientôt  que  beaucoup 
d'autres  ont  tme  origine  plus  pure  encore.  A  la  vé-* 


rlté,  te  ooAtrat  qui  tel  felt  alors  entre  les  priaces  et 
les  leutres ,  peut  paraître  contraire  f^nx  lois  doma- 
niales ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  droits 
fixes  et  casuels  dont  sont  grevés  les  flefe  Immédiats , 
ont  pour  origine  tue  aliénation  de  fonds  faite  par  les 
rois  au  profit  des  redevables ,  et  que  la  nation  ne  doit 
pas.  à  ces  derniers  de  se  priver  des  ressources  consi- 
dérables que  lui  procureront  les  rachats  de  ces 
droits.  Les  fonds  bénéfidables  ont  été,  si  vous  le 
voulez,  non  pas  aliénés,  mais  usurpés;  toujours  , 
reste-t-il  que  les  droits  incorporels  ne  sont  qu'une 
Indemnité  donnée  au  fisc  pour  couvrir  ces  uéurpa- 
tlons.  S'il  fallait  adopter  le  prhiclpe  Inconstitutionnel 
établi  par  les- préopinants,  que  tout  droit  Illégitime 
dans  son  origine ,  reste  tel ,  quoiqu'il  jait  été  depuis 
reconnu  par  les  lois,  Il  faudrait  donc  aussi  anéantir 
la  propriété  des  héritages  de  tous  les  biens  qu'on  ne 
poiuTait  pas  prouver  n'être  pas  du  nombre  des  béné- 
fices usurpés  par  les  leutres  ;  ce  qui  nous  conduirait 
bientôt  à  la  loi  agraire. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  TÂssemblée 
CQDStituanle  ;  elle  a  remonté  à  la  véritable  origine  de 
chaque  espèce  de  droit  II  me  sera  donc  facile  de 
prouver  que  l'erreur  dont  on  l'a  accusée  n*est  que 
chimériqueé 

Dans  la  première  race ,  les  bénéfices  n'apparte- 
naient pas  à  la  loi  civile ,  mais  à  la  loi  politique ,  Ils 
ne  pouvaient  entrer  dans  le  commerce  ;  les  leutres 
qui  les  obtenaient  n'avaient  que  la  jouissance  tempo- 
raire des  revenus  de  ces  biens,  en  paiement  des 
services  militaires  qu'ils  rendaient  aux  rois  ;  mais  |t 
l'époque  de  la  seconde  race,  les  bénéfices  devinrent 
héréditaires,  les  lois  civiles  succédèrent  aux  lois  do- 
maniales, ou  plutôt  la  loi  civile  et  la  loi  politique 
furent  confondues  entre  elles  ;  et  de  cette  confusion 
il  est  résulté  que  les  possesseurs  des  fiefs  qui  en  avaient 
acquis  la. propriété  au  moyen  d'tme  redevance  fut 
ou  casuelie ,  slmaginèrent  aussi  avoir  acqtiis  la  pro- 
priété des^drolts  de  justice ,  de  patronage  qui  en  dé- 
riveraient", quoiqi^'lls  ne  les  possédassent  d'aix>rdque 
comme  fonctionnaires  publics.  Ainsi ,  dans  ces  temps 
d'ignorance ,  le  droit  de  la  souveraineté  devint  une 
propriété  particulière.  L'Assemblée  constituante  a 
parîiitement  saisi  le  point  de  distinction.  Les  droits 
qui  dérivaient  de  la  puissance  publique ,  de  la  puis- 
sance féodale,  elle  les  a  enlevés  aux  particuliers  pour 
les  restituer  au  souverain  :  c'est  ainsi  que  les  droits 
de  patrpnage ,  et  tous  ceux  qui  remplaçaient  la  Mr- 
vltude  personnelle,  ont  été  détruits  sans  Indemnité* 
Quant  aux  droits  fixes  et  casuels ,  comme  ils  ont  eo 
pour  cause  une  concession  de  fonds  qui  a  conv^rt  le 
vice  d'une  première  usurpation ,  elle  a  cru  que  les 
biais  grevés  de  ces  droits  envers  le  fisc  avaient  pu 
être  mis  dans  le  commerce  et  aliénés  en  tout  ou  en 
partie  ;  que  ces  mutations  avaient  pu  être  faites,  à  la 
charge  païf  les  acquéreurs  dç  payer  aux  propriétaires 
originaires  des  fiiefs^  peur  la  partie  qu'ils  avaient 
acquise ,  les  ^roits  dont  ceux-ci  étaient'  constitués 
débiteurs  envers  le  trésor  public  ;  que  ces  acquéreurs 
avalent  pu  aliéner  encore  tme  partie  des  fonds,  à  la 
charge  de  percevoir  toujours  les  mêmes  droits  sur  les 
nouveaux  acquéreurs-,  pour  les  payer  eux-mêmes  à 
leurs  vendeurs  ;  qu'ainsi  II  s'est  formé  de  vassaux  en 
sous-vàssaux  une  chaîne  de  redevances  fixes  et  ca- 
suelles  depuis  le  dernier  censitaire  jusqu'4  la  nation  ; 
enfin,  que  les  redevances  de  particulier  à  particulier 
dérivant  de  la  même  source,  et  étant  aussi  sacrées  nue 
celles  du  fieffé  immédiat  envers  la  nation,  elles  de- 
vaient toutes  continuer  à  se  payer  jusqu'au  rachat. 

Au  reste,  il  est  tellement  certain  que  les  droits  In- 
corporels dérivent  d'ime  concession  de  fonds,  que, 
parmi  les  contrats  que  recèlent  les  chartriers  qui 
n'ont  pas  été  ravagés  par  les  guerri^,  il  n'en  est  pas 
un  seul  qui  ne  fasse  mention  des  droits  qu'on  vous 


648 


propose  de  sopprimer.  Mais  suffit-il  de  s'attadier  à 
rorJgined'uDe-espèce  de  droits  pour  frapper  l'édifice 
des  propriétés?  Combien  est-il  peu  de  propriétés 
dont  la  preuve  remonte  au-delà  de  cent  ans?  Si  Ton 
voulait,  à  l'égard  des  droits  incorporels,  supposer  l'u- 
surpation des  possesseurs,  il  s'ensuivrait  qu'il  fau- 
drait aujourd'hui  réunir  au  domaine  de  la  nation  tous 
les  fiefs,  et  même  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  et 
qui  sont  aujourd'hui  dispersés  entre  les  mains  de  la 
plupart  des  citoyens^  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  été 
usurpés  par  les  leutres  abusant  de  la  faiidesse  de  nos 
rois  de  la  seconde  race.  Si  vous  reculez  avec  effroi 
devant  les  conséquences  que  présente  ce  système 
perturbateur,  il  faïut  donc,  pour  savoir  quels  sont  les 
droits  qui  ont  la  présomption  de  propriété ,  remon-. 
ter ,  non  pas  aux  titres  originaires ,  impossibles  à  dé- 
couvrir^ mais  à  la  nature  de  ces  mêmes  droits.  On 
vient  de  voir  la  nature  des  droits  incorporels  qui  dé- 
pendent immédiatement  ou  médiatement  du  domaine 
nationaL  Ils  résultent  des  ordonnances  de  nps  rob,et 
sont  le  prix  de  la  concession  de  l'hérédité  des  terres 
bénéû«'Jables.  Quelle  est  maintenant  la  source  de 
ceux  des  droits  fixes  et  casuels  qui  ne  dépendent  pas, 
mâme  médiatement ,  du  domaine  national,  et  qui  ne 
sont  que  des  redevances  de  particulier  à  particulier. 
J'ai  annoncé  qu'ils  ont  une  origine  plus  pure  encore 
que  les  premiers.  Ils  résultent  de  la  convention  faite 
entre  le  seigneur  et  son  vassal,  par  laquelle  le  pre- 
mier lui  céderait  une  portion  de  terres  incultes ,  à 
condition  qu'il  lui  en  paierait  le  prix  par  une  modi- 
que redevance  annuelle,  et  qu'il  ne  l'alignerait  qu'a- 
vec sa  permission,  permission  qui  ne  s'obtenait  que 
moyennant  le  paiement  du  droit  casueL 

Toilà  l'origine  certaine  de  cette  espèce  de  casua- 
lités.  Prétendra-t-on  que  cette  convention  tient  à  la 
féodalité?  Elle  était  autorisée  par  les  lois  romaines. 
Le  code  de  Justinien  porte  «  titre  de  l'emphytéose, 
loi  troisième,  «  que  le  preneur  en  emphytéose  ne 
pounra-rendre,  à  moins  qu'il  ne  paie  au  bailleur  un 
cinquantième  dû  prix  de  l'aliénation.  11  eût  même  été 
à  désirer  que  cette  loi  fût  plus  généralement  établie 
en  France  ;  c'est  le  vrai  moyen  de  diviser  les.pro- 
priétés,  parce  que  c'est  le  seul  qui  donne  à  l'ihdigent 
laborieux  la  .iaculté  de  devenir  propriétaire  ,  en  le 
libérant  partiellement  par  les  épargnes  qu'il  fait  sur 
le  produit  de  ses  travaux. 

Au  reste,  la  propriété  résulte  des  transactions  com- 
merciales faites  suivant  les  règles  établies  par  les 
lois ,  elle  acquiert  encore  par  la  prescription ,  qui  est 
im  voile  sagement  imaginé  par  les  lois  pour  couvrir 
l'injustice  du  titre  originaire  d'une  propriété  qui  ne 
pourrait  être  détruite  sans  l)onleverser  toutes  les  for- 
tunes particulières  :  Magnum  sceLus^  sëd  magnd 
utilitate  patratum,  La  propriété  de  toutes  ces  es- 
pèces de  droits  libres  et  casuels  résulte  aussi  desiois 
municipales  rédigées  librement  dans  toutes  les  pro- 
Tinces ,  sous  le  titre  de  coutumes.  Q'est  là  que  la 
nation  représentée,  aussi  bien  qu'elle  pouvait  l'être  à 
cette  époque  «-a  reconnu  ces  propriétés,  et  les  a 
consacrées  par  des  lois  formelles.  Le  résultat  de  la 
révocation  de  ces  lois  serait  la  ruine  d'une  foule  de 
familles. 

La  nation  peut ,  en  vertu  de  son  droit  impres- 
criptible de  souveraineté,  changer  la  forme  de  son 
gouvernement  politique ,  mais  elle  ne  peut ,  sans 
anéantir  le  contrat  social ,  c'est-à-dire  le  fondement 
même  de  la  souveraineté  ,  étendre  ces  réformes  aux 
lois  civiles  qui  assurent  les  propriétés ,  puisqu'alofs 
-celles-ci  ne  dépendraient  que  des  révolutions  pério- 
diques des,  empires ,  et  que  l'on  sait  que  la  conser- 
vation des  propriétés  est  le  but  et  la  base  de  toute 
société.  La  constitution  a  reconnu  ce  principe,  et 
elle  vous  prescrit  vos  devoirs  ;  or*  lorsqu'elle  a  dé- 
daré^  les  propriétés  iotiolables»  elle  a  nécessairement 


entendu  parler  de  tous  les  biens  reconnus  comme 
tels  par  les  lois  anciennes  non  abrogées  ou  par  les 
lois  nouvelles  ;  or,  ici  les  lois  anciennes  et  les  nou- 
velles s'accordent  à  consacrer  la  propriété  des  droits 
fixes  et  casuels  dont  il  s'agit.  Il  y  a  plus,  il  s'est  fut 
par  la  natuie  même  des  choses,  ime  sorte  de  com- 
pensation entre  les  propriétaires  de  ces  droits  et  les 
redeyables,  et  ceux-ci  se  sont  indemnisés  d'avance 
en  achetant  moins  cher  les  biens  qui  en  sont  grevés  ; 
si  quelques-uns  ont  été  originairement  usuipés ,  fls 
ne  sont  certainement  plus  entre  les  mains  des  usur- 
pateurs ;  ils  ont  même  été  transmis  dans  le  com- 
merce sous  l'autorisation  des  lois;  ainsi  leur  sup- 
pression serait  une  libéralité  gratuite  envers  les  re- 
devables, et  une  injustice  envers  les  propriétaires. 

Je  demande  qu'on  se  borne  à  faire  une  loi  pour 
faciliter  les  rachats ,  qu'on  en  supprimé  la  solidarité 
elntre  les  co-débiteiu-s,  et  qu'on  autorise  les  redeva- 
bres  à  se  racheter  séparément  des  droits  fixes  et  des 
droits  casuels. 

Il  s*élève  de  nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  ordonne,  presqu'à  l'unanimité,  l'im- 
pression de  ce  discours. 

M.  le  président  rend  compte  du  résultat  du  second 
scrutin  fait  pour  l'élection  d'un  vice- président  La 
majorité  était  de  21^  voix.  M.  Girardin  eu  a  obtenu 
206,  et  M.  Lacroix  20/i.  Ainsi ,  le  troisième  scrutin 
roulera  sur  ces  deux  concurrents. 

Un  membre  demande  la  parole  à  ce  sujet  pour 
rendre  compte  d'un  fait.  Il  dit  qu*il  s'est  trouvé  50 
billets  écrits  de  la  même  main,  qu'ainni  il  faut  de- 
mander compte  aux  commissaires  de  ce  qui  s'est 
passé  au  scrutin. 

M.  Brival  :  J'ai  vu  de  mes  yeux  que  hO  on  50  bil- 
lets, tous  portant  M.  Girardin,  sont  écrits  de  la  même 
main.  Je  demande  qu'on  nomme  des  commissaires 
pour  aller  vérifier  ce  fait. 

M.  Saladin  :  Je  crois  qu'il  suffit  que  le  fait  ait  été 
dénoncé ,  pour  qu'un  pareil  abus  ne  se  reproduise 
pas.  Je  demande  donc  Tordre  du  jour.  (Il  s^élève  de 
violents  murmures.) 

M.  DuMOSsARD  :  Si  le  fait  dénoncé  est  exact,  il  faut 
que  l'Assemblée  déploie  une  grande  sévérité  contre 
le  membre  qui  s'est  permis  une  pareiHe  chose.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  nommé  des  commissaires. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Quatre  commissaires  sont  nommés  pour  aller  véri- 
fier le  fait.  Ce  sont  MM.  Chabot,  Charlier,  Ghas- 
saignac  et  Château. 

Ce  ministre  de  la  justice:  J'ai  reçu,  il  n*y  a  qu^nne 
heure  ,  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  m'or- 
donne de  rendre  compte  des-  mesures  que  j'ai  dû 
prendre  pour  prévenir  et  arrêta  la  publication  de» 
écrits  incendiaires,  je  n'ai  eu  que  le  temps  de  faire  la 
recherche  des  dliférentes  lettres.que  j'ai  écrites  à  ce 
sujet.  Je  dois  observer  d'abord  que  toute  mesure  pour 
prévenir  l'Impression  et  la  distribution  des  écrits  s'é- 
carte de  mon  ministère,  qu'il  n'appartient  qu'au  corps 
législatif  de  prendre  des  mesures  de  police,  pour 
nous  préserver  de  cette  licence  qui  devient  chaque 
jour  plus  audacieuse  et  plus  funeste  ,  et  je  crois  que 
cette  mesure  serait  d'investir  d'im  \xhs  grand  pouvoir 
les  officiers  de  police. -Quant  à  moi,  ti  me  suffit  de 
lire  l'article  de  la  constitution  qui  garantit  la  liberté 
à  tout  homme  de  parler,  d'écrire  et  d'imprimer,  sauf 
à  répondre  de  Tabusde  cette,  liberté.  Il  me  suffit, 
dis-je,  de  lire  cet  article  pour  que  je  doive  m*interdirt 
de  prendre  aucune  espèce  de  mesure  antérieure  au 
déht ,  je  ne  puis  d'ailleurs  infiuencer  les  tribunaux. 
Le  pouvoir  judiciaire  est  Indépendant  du  pouvoir 
exécutif.  Tout  ce  qiie  je  puis  faire,  c'est  d'exciter  le 
zèle  des  tribunaux,  de  les  éclairer,  de  leur  fournir 
des  renseignements;  mais  dans  leurs  fonctfons  judi- 
ciaires, non-seulement  je  dois  me  garder  de  tonte  exci* 
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lalion,  mtb  j*ai  soin  de  ne  pas  même  manifester 
mes  opinion  dans  les  affaires  soumises  à  leur  juge- 
ment.) 

(Le  ministre  lit  les  différentes  circulaires  qu'il  a 
écrites,  soit  aux  tribunaux,  soit  aux  commissaires  du 
roi,  scMt  aux  accusateurs  publics  ;  ainsi  que  celles 
qu'il  a  écrites  en  particulier  aux  commissaires  près 
des  tribunaux  de  Paris,  il  continue.) 

Depuis  ces  lettres ,  j'ai  eu  occasion  de  dénoncer 
moi-même  plusieurs  feuilles  ;  j'ai  eru  même  devoir 
aller  plus  loin.  J'ai  chargé  les  commissaires  du  roi 
et  les  accusateurs  publics  d'ihvUer  les  officiers 
de  police  à  faire  arrêter  les  colporteurs  de  ces  libelles 
coupables,  comme  étant  surpris  en  flagrant  délit  Je 
ne  peux  pas  donner  immédiatement  ordre  de  les 
arrêter  ;  ;c'est  aux  officiers  seuls  à  le  faire,  comme 
c^cst  aux  tribunaux  seuls  &  les  juger.  Vous  voyez  que 
J'ai  iajt  tout  ce  qu'il  était  à  mon  pouvoir  de  faire 
pour  arrêter  la  publication  des  écrits  calomnieux  et 
incendiaires.  (Ou  applaudit)  Je  ne  perdrai  pas  un 
moment  pour  savoir  quel  a  été  auprès  des  différents 
tribunaux  le  succès  de  mes  sollicitations. 

M.  liDGOT  :  Le  rapport  du  ministre  doit  ^et  votre 
attention  sur  VéUxi  actuel  de  la  législation,  relati- 
vement aux  abus  de  la  liberté  de  la  presse.  La 
constitution  a  déclaré  qu'on  pouvait,  par  l'abus  de  la 
Ub&ié  de  la  presse,  se  rendre  coupable  à  différents 
degrés  ,  et  n^ême  encourir  la  peine  capitale ,  mais  le 
moyen  d'exécution  nous  manque ,  nous  n'avons  au- 
cune loi  précise.  La  constitution  porte  que  les- actions 
civiles  ou  criminelles ,  qui  peuvent  résulter  des  abus 
de  la  presse ,  ne  s'exerceront  qu'après  qu'il  aura  été 
déclaré  par  un  juré  que  l'écrit  est  coupable.  Or, 
premièrement  aucune  loi  n'a  institué  le  juré  pour 
les  matières  civiles.  2"  En  matière  criminelle ,  quel 
pera  le  juré  qui  prononcera  que  l'écrit  est  coupable? 
Quelques-uns  prétendent  que  c'est  au  juré  d  accusa- 
tion à  faire  cette  .proposition  ;  d'autres  ia  réservent 
an  juré  du  jugement  D'un  autre  côté,  vous  n'avez  pas 
de  loi  pénale.  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  tenu  de  nous  présenter  sons  huitaine  un  projet 
de  décret,  pour  lever  les  différentes  difficultés  que 
je  viens  de  vous  souâaettre. 

M.  Bazirb  :  Les  lois  déjà  faites  sur  les  abus  qui 
peuvent  résulter  de  la  liberté  de  la  presse  me  parais- 
sent bien  suffisantes.  Si  on  n'en  ressent  pas  les  effets, 
je  Icrois  que  c'est  aux  officiers  publics  qu'il  faut  s'en 
prendre.  Je  vaisi  prouver  non-seulement  qu'ils  n^eié- 
cotent  pas  ces  lois,  mais  qu'ils  sont  les  premiers  à  lès 
eniîreindre.  Il  s'instruit  dans  ce  moment  devant 
M.  Légier,  juge-de-paix  de  la  section  des  P6stes,  une 
procédure  de  laquelle  il  résulte  que  des  officiers  mu- 
nicipaux et  des  juges-de-paix  sont  les  principaux  au- 
teurs et  distributeurs  des  écrits  qui  se  répandent 
Journellement  pour  l'exécution  du  projet  de  l'avilis- 
sement du  pouvoir  législatif;  et  ce  qui  est  plus  grave 
encore,  des  placards  et  affiches  dont  les  murs  sont 
garnis.  Cette  procédure  ôfAt  être  très  instructive. 
£lle  doit  nous  conduire  à  la  source  de  toutes  les  ma- 
nœuvres. Votre  comité  de  surveillance,  en  vertu  du 
décret  qui  autorise  tous  les  comités  à  se  faire  répré- 
senter par  les  différentes  autorités  constituées,  a 
écrit  trois  fois  à  M.  Légier  pour  lui  demander  copie 
de  la  procédure.  Il  n'a  pu  l'obtenir,  i  Je  demande 
quil  soit  ordonné  ,au  ministre  de  la  justice  de  Caire 
remettre  ces  pièces  au  comité. 

L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  Bigot,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  celle  de  M.  Bazire. 

M.  LouYST  :  Si  TAfleemblée  constituante  eût  pu 
toujours  se  tenir,  dans  ses  réformes ,  à  la  hauteur  où 
elle  s'est  souvent  élevée,  si  jamais  elle  n'avait  aban- 
donné les  grands  principes  qu'elle  aAait' d'abord  po- 
8^  elle-même,  vous  ne  seriez  pas  réduits  à  discuter 
la  question  de  savoir  si  des  droits  dont  l'hisloire  n'of- 


fre que  l'emprehitede  Tusurpation,  doivent  èire  s^p^^ 
prunes  sans  indemnité,  lorsque  ceux  qui  les  réda- 
ment  ne  justiflenmt  pas  qu'ils  ont  pour  origine  une 
concesdôn  de  fonds.  Après  avoir,  dans  une  nuit  à 
jamais  célèbre ,  renversé  le  colosse  féodal ,  elle 
n'aurait  pas  consacré  toutes  les  usurpatiéns  faites 
dans  des  siècles  d'ignorance ,  par  la  force  sur  la  fai** 
blesse,  par  le  despotisme  sur  l'esclavage,  par  la  do* 
plicité  sur  la  bonne  foi  et  la  crédulité  :  ou  elle  n^an- 
rait  pas  fait  dépendre  l'extinction  de  ces  droits  d'un 
rachat  impossible  pour  la  plupart  des  propriétaires^, 
çt  par  le  prix  auquel  il  est,  porté ,  et  par  les  procès 
qu'il  entraîne.  Les  circonstances  dont  elle  était  envi- 
ronnée, les  accusations  d'injustice  élevées  contre  elle 
dans  son  sëtn  et  hors  de  son' sein,  par  deux  factions 
puissantes  qui  se  réunirent  alors  pour  légitimer  leurs 
usurpations  réciproques,  telles  sont  les  seules  causes 
des  pas  rétrogrades  qu'elle  a  faits  dans  une  carrière 
qu'elle  avait  promis  de  parcourir  tout  entière.  L'in- 
térêt politique  de  l'Etat  nous  commande  de  réparer 
ses  fautes,  comme  nous  devons  désirer  que  nos  suc- 
cesseurs réparent  les  nôtres. 

Je  demanderai  d'abord  pourquoi  l'Assemblée, cons^ 
tituante  a  pu  ordonner  le  rachat  des  droits  casuels , 
par  la  supposition  qu'ila  résultaient  d'une  concession 
de  fonds  ;  et  lorsque  les  monuments,  et  l'opinion  des 
meilleurs  publieistes  et  feudistes,  démentent  ces  fait.s 
Gomment  croire  que  des  seigneurs  aient  stipulé  une 
conteasion  pour  des  redevances  casuelles,  qui  pou- 
vaient n'échoir  que  de  siècle  en  siècle  7  11  faudrait 
bien  peu  connaître  l'esprit  et  le  caractère  des  anciens 
grands ,  pour  croire  à  de  pareilles  transactions.  Je 
vais  indiquer  d'une  manière  plus  vraisemblable  la 
véritable  origine  de  ces  droits. 

M.  Lonvet  entre  à  peu  près  dans  les  mêmes  déve- 
fa)ppements  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  ('opinion 
de  M.  Mailhe ,  dont  nous  avons  donné  l'extrait  U 
conclut  à  là  suppression  sans  indemnité  de  tous  les 
droits  casuels  ploUr  lesquels  les  ci-devant  seigneurs 
ne  présenteraient  pas  la  preuve  d'une  concession  ori- 
ginaire de  fonds. 

La  séance  est  letée  à  trois  heures, 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  80IR. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du  Pa- 
lais-Royal, introduite  à  la  barre,  remercie  l'Assem- 
blée de  son  décret  pour  le  rassemblement  de  20,000 
Sommes,  dénonce  l'état-major  de  la  garde  nationale 
parisienne,  qu'il  dit  être  aussi  corrompu  que  l'était  la 
garde  du  roi,  et  demande  qu'il  soit  licencié..... 

(Des  murmurés  interrompent  les  pétitionnaires.) 

Ils  sont  introduits  à  la  séance ,  et  leur  pétition  est 
renvoyée  aux  comités  de  législatioii  et  de  surveil- 
lance.- 

Une  autre  députatioh  de  la  section  de  la  Fontaine 
de  Grenelle  vient  applaudir  au  même  décret ,  et 
jurer  de  n'avoir  jamais  d'autre  volonté  que  celle  de 
la  loi,  et  de  périr  pour  son  exécution.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  laséanf^e  à  la 
députatlon. 

M.  Gailhasson,  au  nom  descamUésdeCordmc^re 
et  de  Vextrcuyrdinaire  des  fmances  :  En  consacrant 
spécialement  les  assignats  de  la  dernière  création  aux 
dépenses  de  la  guerre  et  aux  besoin^  de  la  trésorerie 
nationale,  vous  avez  pris  une  mesure  que  l'intérêt  de 
l'Etat  et  des  circonstances  impérieuses  semblaient 
vous  dicter  :  mais ,  pour  que  la  nation  puisse  en  re-» 
cueillir  les  fruits,  cette  mesure  ne  doit  pas  être  isolée, 
et  le  changement  que  vous  avez  fait  dans  l'ordre  de 
remboursements ,  su|vi  jusqu'à  votre  décret  du.  15 
mai  dernier,  doit  nécessairement  en  amener  d'autres. 

L'Assemblée  constituante  avait  senti  que  pour  que 
la  vente  des  biens  nationaux  s'effectuât  d'une  ma- 
nière avantageuse  pour  l'Etat ,  il  était  nécessaire  que 
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K»  moyeni  de  les  acqaérlr  fanent  très  moHlpIlés. 
Elle  avait  senti  en  même  temps  qu*une  trop  grande 
multiplication  de  papier-monnaie  présentait  les  plus 
grands  dangers.  Ellea?ait  établi  en  principe  quMI  n*y 
aorait  jamais  plus  de  1,200  millions  d'assignats  en 
circulation  ;  et  comme  cette  somme  était  trop  peu 
considérable  pour  accélérer  la  vente  d'une  maîsse  de 
biens  de  deux  milliards  quatre  cents  àiillions,  elle 
avait  cru  devoir  faire  concourir  avec  les  assignats  les  ' 
titres  des  créances  liquidées  et  à  liquider. 

Ces  dispositions,  très  conformes  aux  intérêts  de 
TEtat,  lorsqu'elles  furent  adoptées,  doivent  changer, 
lorsque  la  situation  des  choses  n'est  plus  la  même. 

Au  moyen' de  la  dernière  création  d'assignats ,  la 
totalité  des  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ordon- 
née, a  été  employée,  soit  aux  dépenses  de  l'Etat ,  soit 
au  remboursement  de  la  dette  publique.  Ces  biens 
n*appartiennent  donc  aujourd'hui  qu'aux  porteurs . 
d'assignats,  et  la  nation  ne  peut  plus  en  disposer  pour  . 
le  remboursement  de  ses  dettes  ;  or,  c'est  cependant 
ce  qu'elle  ferait,  si,  après  avohr  affecté  les  biens  na- 
tionaux comme  gage  aux  assignats,  elle  donnaU  à  ses 
créancier^  la  faculté  d'acquérir  et  de  payer  ses  biens 
sans  se  servir  d'assignats  f  alors  la  nation  vendrait 
deux  fois  la  même. chose',  et.violerait  tous  les  prind* 
pes  du  crédit  public 

.  Vous  sentez  que,  d'après  ces  observations,  vos  co* 
mités  ne  pouvaient  s'empêcher  de  vous  proposer  de 
changer  les  dispositions  des  décreu  de  l'Assemblée 
constituante ,  xelatives  à  l'admission  des  reconnais- 
sances de  liquidation  en  paiement  des  biens  natio- 
'  naux. 

Il  est  une  se^e  de  ces  dispositions  à  laquelle  il 
n'est  possible  de  faire  aucun  changement  ;  c'est  celle 
qui  accorde  aux  possesseurs  de  certaines  dettes  exigi- 
bles la  faculté  de  donner  en  paiement  des  biens  qu'ils 
ont  acquis,  leurs  reconnaissances  provisoires  ou  dé- 
finitives de  liquidation.  Cette  faculté  fait  partie  du 
contrat  qu'ils  ont  passé  avec  la  nation ,  et  lorsque  ce 
contrat  a  reçu  son  existence  légale ,  fl  ne  dépend  pais 
de  Tune  des  parties  contractantes  d'ànnuller  ou  de 
modifier  les  conditions  qu'elle  s*est  volontairement 
imposées.  *    ^ 

^  Représentants  de  la  nation,  vous  ne  pourriez  exi- 
ger que  les  citoyens  remplissent  leurs  engagements 
envers  elle,  tandis  qu'elle  se  permettrait  de  manquer, 
aux  siens  à  leur  égard ,  parce  que  les  limites  de  la 
Justice  sont  aussi  celles  de  votre  puissance. 

Jjes  changements  que  vos  comités  vous  proposent 
ne  portent  donc  que  sur  les  biens  qui  ne  sont  pas  en  • 
core  vendus  »  et  sur  1^  acquéreurs  qui  ne  sont  pas 
possesseurs  de  créances  exigibles.  Vous  pouvez  sti- 
puler pour  l'avenir  les  conditions  qui  sont  les  plus 
conformes  à  l'hitérêt  de  l'Efat;  et  celui  qui,  ayant 
déjà  acquis  des  biens  nationaux  ,  n'a  déposé  aucun 
titre  au  bureau  de  liquidation ,  ne  saurait  se  plaindre 
de' la  non  admission  des  reconnaissances  en  paiement 
des  biens  qu'il  a  acquis. 

J'ai  maintenant  à  vous  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  fait  adopter  à  vos  comités  deux  dispositions 
rdatives  au  paiement  des  Intérêts  échus  des  recon- 
naissances de  liquidation,  et  aux  formalités  à  remplir 
pour  que  led  nouveaux  intérêu  commencent  à  courir 
au  profit  des  possesseurs  de  ces  reconnaissances. 
■  11  a  paru  à  vos  comités  que,  quelque  soit  le  mode 
définitif  de  remboursement  que  vous  adopterez,  il  ne 
pourra  porter  que  sur  les  capitaux ,  et  Jamais  sur  les 
intérêts  ;  les  totérêts  sont  des  fhilts  qui  doivenl'natu- 
reUement  être  destinée  h  fournir  aux  besoins  des 
propriétaires  de  fonds  ;  par  conséquent,  l'on  ne  pour- 
rait, sans  injustice,  en  différer  le  paiement,  ou  forcer . 
les  propriétaires  de  convertir  ces  Intérêts  en  capi- . 
taux.  Celte  vérité  a  déjà  été  sentie ,  puisque,  d'après 
le  rapport  qui  tous  a  été  lait  sur  les  dépenses  de 


1799 ,  ItÊ  Intérêts  d€  toniei  les  créances  font  pttflt 
des  dépenses  ordinaires ,  et  que  les  fonds  en  sont 
faits  à  la  trésorerie  nationale.  Jusqu'ici  le  palemeal 
de  ces  intérêts  a  été  confondu  avec  celai  aes  capi- 
taiu,  parce  que  le  remboursement  de  ces  capitaux  a 
été  fait  à  bureau  ouvert.  Aujourd'hui  que  ce  mode 
est  changé,  les  intérêts  des  reconnaissances  de  liqi^ 
dation  ne  doivent  participer  en  rien  à  ce  change- 
ment ;  ils  doivent  être  acquittés  à  leur  échéance, 
comme  les  intérêts  de  toutes  les  autres  parties  de  la 
dette  publique  ;  mais  quelle  est  l'époque  de  l'échéan- 
ce des  intérêts  de  la  dette  liquidée  î  Natorellemenl 
cette  époque  doit  être  celle  où  cette  dette  est  connue, 
où  elle  acquiert  une  date  certaine,  c*est-è-dire,  oè 
un  créancier^  9près  avoir  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi ,  se  présente  à  ta  caisse  de  l'ex- 
traordinaire.  Il  importe  d'ailleurs  à  l'ordre  de  ta 
comptabilité,  que  cette  époque  soit  choisie  de  préK* 
rence  à  tonte  autre. 

Je  ne  vous  rendrai  pas  compte  de  toutes  les  diS- 
cultes  d'une  moii^dre  importance  qui  se  sont  présen- 
tées dans  l'exécution  de  votre  décret,  ni  de  tontes  ks 
questions  qui  ont  été  proposées  à  -vos  comités.  Il  aviit 
fallu  tout  prévofa-  et  répondre  à  tout;  le  décret  qos 
je  suis  chargé  de  voi»  présenter  aurait  été  d'une 
étendue  immense,  et  aurait  amené  une  xtvp  longue 
discussion,  et  cela  pour  un  règlement  provisoire,  dont 
plusieurs  diqM>8itions  ne  dureront  que  quelques  se- 
maines. 

Et  permettez  que  vos  comités  des  finances  proi- 
tent  de  cet  exemple  pour  vous  représenter  combien 
il  est  nuisible ,  surtout  en  finances,  de  négliger  les 
mesures  générales  et  de  remettre  au  lendemain.  Dans 
les  premiers  jours  de  novembre,  le  rapport  sur  « 
nouveau  mode  de  remboursement  était  à  Tordre  dn 
jour,  le  rapporteur  était  prêt;  cet  objet  fat  dUfiréi 
on  proposa  des  difficultés  nouvelles.  Ce  rapport  n'est 
pas  encore  fait,  et  il  ne  saurait  Têtre  avant  qae  voss 
ayez  statué  sur  plusieurs  questions  importantes  aux- 
quelles cet  objet  est  aujounThuI  subordonné.  Gs- 
pèndant ,  les  règlements  provisohres  que  tous  avez 
été  obligés  de  faire  depuis  le  nlois.de  novembre,  ont 
exigé  plus  de  temps  et  plus  de  discossipns  que  n'en 
eût  exigé  un  règlement  général  Ces  mesores  par- 
tielles n'ont  toujours  été  qu'imparfaites  «  et  enoMt 
successivement  amené  de  nouvelles. 

Je  pourrais  vous  dire  la  même  chose  r^dvemcit 
auxdépensesde  17M,  qui  seront  effectuées  en  grande 
partie  avant  d'avoir  été  déterminées.  Je  pourrais  vo» 
dire  la  même  chose  relativement  au  maxkniBn  de  la 
contribution  foncière,  et  retativement  à  presqae 
toutes  les  grandes  questions  de  finances,  dont  ta  dis- 
cussion a  été  entamée  et  n'est  pas  terminée  encore. 

Sans  doute  vous  avez  h  vous  occuper  en  mêsM 
temps  des  plus  grands  intérêts  de  ta  patrie;  vo« 
avçz  à  déjouer  les  complots  de  ses  ennemis  ao-dedass 
et  au  dehors  :  mais  le  délabrement  des  finances  est 
aussi  un  danger;  et  si  son  effet  est  moins  prompt, 
soyez  persuadés  qu'Us  n'est  pas  moins  foneste. 
L'ordre  est  le  premier  élément  d'une  bonne  admi- 
nistration des  finances  ;  et  comment  Tordre  régne- 
rait-Il dans  le  travail  de  vos  comités ,  lorsqu^fis  sont 
encombrés  de  rapports,  et  lorsque  les  bases,  qni 
doivent  leur  servir  de  guide ,  he  sont  pas  encore  po- 
sées 7  11  y  a  déjà  long-temps  qu\)n  a  proposé  à  T As- 
.  semblée  des  projets  utiles  pour  le  rétablissement  dn 
crédit  ;  ces  projets  auraient  pu  être  mis  à  exécotion 
avant  que  la  guerre  ne  ffit  assurée,  et  ils  auraient 
fourni  les  moyens  de  la  soutenir.  Aujourd'hoi  U 
presque  totalité  de  ces  projets  est  inexécutable,  et  k 
travail  de  ceux  qui  s'en  sont  occupés,  perdu,  an 
moins  pour  le  moment 

Ne  voyez  dans  les  souvenirs  que  vous  rappeHeat 
tos  comités  des  finances,  que  l'effet  de  kmt  Mp  posr 
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la  chofle  pnUlque.  H  y  •  beancoap  I  faire  dana  cetto 
partie  ;  et  en  faisant  tout  ce  qu^il  est  possible,  on  peut 
encore  rendre  de  grands  serfices,  et  obtenir  quel- 
ques  succès  :  mais  ce  n^est  4>as  par  une  seule- mesure 
qv^on  peut  réussir,  c^est  par  une  attention  forte  et 
soutenue  ;  il  n*y  a  pas ,  pour  ainsi  dire ,  un  seu^Jour 
où  l^on  ne  puisse  atténuer  quelques  dépenses  ou  amé- 
liorer quelque  branche  du  revenu  public  II  faut 
dbnc  s^en  occuper  tous  les  jours,  et,  pour  ainsi  dire, 
h  tous  les  instants.  A  mesure  que  vous  vous  occu- 
perez de  finances,  les  discussions  deviendront  moins 
arides ,  et  les  améliorations  s'opéreront  avec  plus  de 
promptitude  et  de  facilité* 

Void  le  projet  de  décret  que  vos  comitéa  de  Tordi*  ' 
naire  et  de  l'extraordinaire  des  finainces  m'ont  chargé  ' 
de  vous  proposer  : 

«  L*Aaieiiib1ée  nationale ,  considérant  quMI  Importe  de 
prérenir  sans  délai  les  difficultés  qal  pourraient  s'élever 
dmns  rexécnUoQ  du  décret  du  15  mat  dernier ,  qui  affecte 
spécialement  aux  besoins  de  la  guerre  et  au  service  de 
la  trésorerie  nationale  les  assignats  de  la  (lemlère  créa- 
tiQn. 

V  Considérant  encore  que  ,  ponr  maintenir  le  crédit  des 
assignats ,  il  est  nécessaire  d'empêcher  que  les  biens  qui 
le«r  servent  de  gage  ne  poissent  avoir  une  autre  destina- 
Uon  «  décrète  qu'il  y  a  nrgenoe. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  Tordinaire  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  ,  et  après  avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  : 

»  Art  1*'.  Les  propriétaires  des  créances  susceptibles 
d'être  données  en  paiement  de  domaines  nationaTix  ,  qui 
auront  acouls  desdits  domaines ,  antérieurement  à  la  pu- 
blication du  1^  JuiUet  1792 ,  continueront  de  Jouir  de  la  fa- 
culté qui  leur  a  été  accordée  par  les  précédents  décrets  ; 
mais  cette  fMuUé  ne  sera  point  transmissible ,  elle  n'exis- 
tera que  pour  les  créanciers  directs  de  la  nation. 

»  A  regard  des  biens  dont  l'aliénation  est  actuellement 
décrétée  ,  qui  seront  adjugés  postérieurement  à  ladite  pu- 
blication du  l*' Juillet,  ils  ne  pourront  être  payés  qu'en 
assignats  ou  en  numéraire;  et  aucune  classe  de  créanciers 
ne  pourra  donner  en  paiement  des  reconnaissances  provi- 
soires ou  difinitives  de  liquidation, 

V  U.  Celles  de  ces  reconnaissances  susceptibles  d'être 
données  en  paiement  de  domaines  nationaux ,  qui  sont  ac- 
tuellement en  circulation ,  continueront  d'être  reçues  en 
paiement  de  ces  •  domaines  ,  par  les  receveurs  de  dis- 
trict et  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  , 
comlne  par  le  passé ,  mais  les  receveurs  de  district  ne 
pourront  recevoir,  àpekie  d'en  demeurer  responsables,  au- 
cune reconnaissance  dans  la  forme  usitée  Jusqu'à  ce  Jour, 
d*une  date  postérieure  à  la  publication  du  présent  décret  ;  et 
le  receveor  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  n'en  pourra  re- 
cevolr<  aux  termes  de  i'artide  ci-après*,  qne  sous  les  con- 
dttloas  prescrites  par  farul*'. 

to  nt.  A  l'avenir,  les  reconnaissances  provisoires  ou  dé-, 
finitivesde  liquidation,  ne  seront  plus  directement  admis- 
sibles en  paiement  de  domaines  nationaux  mais  ceux  oui 
auront  acquis  de  ces  domaines  antérieurement  au  l*'jtiil- 
let  1793^  seront  tenus,  s'ils  veulent  donner  ces  reconnais- 
sances en  paiement,  de  les  représenter  à  l'administrateur 
de  fa  caisse  de  l'extraordinaire.  Cet  administrateur  véri- 
fiera si  le  propriétaire  est  vraiment  acquéreur,  et  quelle 
est  la  somme  par  lui  due  à  raison  de  ses  acquisitions.  Après 
cette  vérification,  11  fera  l'emploi  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  des  sommes  énoncées-dans  iesdltcs  reconnaissances, 
en  délivrant  à  l'acquéreur  des  mandats  sur  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l'extraordiBalfe^  dent  le  récépissé  sera  pris 
ponr  comptant  par  les  receveurs  du  district  où  les  biens 
bCroot  situés.    ^ 

»  IV.  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  enq^loi  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  des  sommes  mentionnées  dans  les  reconnais- 
sances de  liquidation,  l'administratenr  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire adressera  au  commissaire  du  roi,  directeur- 
général  de  la  liquidation,  un  bordereau  des  Imputations 
faites  &  kl  caisse  de  l'extraordinaire,  an  profit  de  chaque 
créancier.  Le  commissaire  du  roi,  liquidateur,  en  tiendra 


écriture  pour  en  être  fait  distraction,  lors  dé  l'expédltioli 
de  la  reconnaissance  dé^itive. 

r 

»  V.  Les  retenues  à  titre  de  dépôt  d'un  dixième  sur  des 
créances  déj^  acquittées,  ftiltes  aux  créanciers  pour  nantis- 
sement du  non  paiement  de  leurs  Impositions,  contribu- 
tion mobilière  ou  contribution  patriotique,  lors  même  que 
lesdites  retenues  excéderaient  la  somme  de  10,000  liv.,  se- 
ront remboursées  aux  créanciers,  aussitôt  qu'ils  Justifie- 
ront de  leur  acquittement,  et  le  montant  desdits  rembour- 
sements ne  sera  pas  imputé  <ïur  les  sommes  destinées  à 
rembourser  les  reconnaissances  de  liquidation  aiHleasous 
de  10,000  liv. 

•  YI.  Aussitôt  que,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art  II  du  décret  du  15  mal  dernier,  les  porteurs  de  recon- 
naissances définitives  de  liquidation,  excédant  en  capital  la 
somme  de  10,000  liv.,  se  présenteront  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, l'administrateur  de  cette  caisse  leur  délivrera, 
après  qu'ils  auront  fait  les  Justifications  prescrites  par  les 
décrets  des  24«  27  Juin  et  29  Juillet  1791,  un  mandat  séparé 
pour  le  montant  des  Intérêts  alors  dus  et  échus  aux  termes^ 
des  précédents  décrets.  Ces  mandats  seront  acquittés  par 
lé  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  ne  le  se- 
ront pas  des  fonds  destinés  au  paiement  des  reconnaissan- 
ces de  liquidation  au-dessus  de  10,000  liv. 

»  VII.  Pour  que  l'Intérêt  des  reconnaissances  de  liquida- 
tion, excédant  la  somme  de  10,000  liv.,  commence  à  cou- 
rir du  Jour  de  leur  présentation  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, contormémen  t  à  l'art  II  du  décret  du  15  mai  der- 
nier, il  suffira  que  les  créancclers  Justifient  de  leur  résidence 
dans  le  royaume  pendant  le  temps  prescrit  par  les  précé- 
dents décrets. 

»  vnL  Dans  le  cas  où  la  somme  de  6  millions,  au-delù 
de  laquelle  le  reml>oursement  de  la  dette  liquidée  ne  peut 
s'élever  chaque  mois,  serait  absort>ée  avant  la  fin  du  inaisi 
les  porteurs  de  créances  qui  doivent  être  remboursés  au 
moyen  de  cette  somme,  seront  inscrits  sur  uq  registre  tenu 
à  cet  effet,  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  et  sei;ont 
remboursés  dans  le  même  ordre  sur  les  fonds  du  mois  sui- 
vant L'intérêt  leur  sera  bonifié,  depuis  le  Jour  de  leur 
préaicntatfcn  Jusqu'à  celui  de  leur  remboursement,  qui 
sera  indiqué  dans  le  l>ordereau  numéroté  qu'on  délivrera 
a  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

»  IX.  Les  effets  provenants  ^'emprunts  à  terme,  sortis 
ou  a  sortir  en  remboursement,  ainsi  que  ceux  provenants 
d'emprunts  faits  en  pays  étrangers,  et  les  suppléments  né- 
cessaires pour  solder  la  différence  du  ehange,  ne  sont  pas 
compris  dans  la  disposition  de  Tarticle  I*'  du  décret  du 
15  de  ce  raois^  Us  continueront  d'être  payés  à  présenta- 
tion, provisoirement,  par  la  caiisa  de  l'extraordinaire,  et 
ils  le  seront  sur  les  fonds  qui  seront  faits  pour  cet  objet  a 
la  trésorerie  nationale,  sans  ou'on  puisse  imputer  les  som- 
mes nécessaires  pour  le^ remooursement  de  ces  effets,  sur 
les  6  mlllious  consacrés  au  remboursement  de  la  dette  exi- 
gible. 

»  X.  Ne  seront  point  considérées  comme  dettes  à  terme, 
diverses  créances  exigibles  à  terme  fixe,  qui  se  liquident  à 
la  trésorerie  nationale,  telles  que  les  offices  de  la  maison  du 
roi  et  de  celle  de  la  reine ,  supprimés  en  1788,  non  plus 
que  les  remboursements  de  rentes  sur  le  clergé.  » 

Après  quelques  débaU,  ce  projet  de  décret  est  adopté, 
et*  la  rédaction  des  deux  derniers  articles  renvoyée  aux 
ooinités. 

La  séance  est  levée  à  neuf  henres  et  demie. 


MÉLAKGES. 
Quelques  faUs  relatifs  à  la  FeuUU  mUageoise. 

n,  B.  La  lettre  à  M,  le  nédacteur  du  Logographe,  Insérée 
dans  notre  dernier  numéro ,  a  été  détachée ,  par  erreur , 
des  pièces  qui  devaient  la  précéder ,  et  de  quelques  mots 
qui  devaient  la  suivre.  Nous  réunissons  ici  tout  ce  que 
celte  faute  typograpliique  avait  siîparé.  Nos  lecteurs  pré- 
féreront peut-être  f'cuuui  de  lire  deux  fols  la  mémo  chose 
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à  la  poiae  de  Hre  aile  seule  foU  ce  qui  a  dû  leur  paralue 
inintelligible. 

Daps  le  n*  100  de  la  Chronique  d4  Paris,  en  date  du 
17  avril ,  on  trouve  la  note  suivante ,  à  l'article  Variétés. 

«  Les  prCtres  qui  ont  Juré  se  donnent  de  grands  mou- 
vements pour  accaparer  la  PeuiHe  villageoise.  On  assure 
qu'ils  en  confieraient  la  rédaction  à  un  philosophe  chré- 
tien, célèbre  par  son  zèle  religieux.  Ils  contournent  beau- 
coup le  bon  libraire  Desenne  pour  le  gagner  :  le  patdote 
CérutU  ne  l'aurait  pas  souffert,  ni  le  patriote  X\abaud. 
Tous  deux  avaient  été  prêtres,  et  tous  deux  avaient  Torte- 
ment  prononcé  leur  opinion  pour  que  les  prêtres  n'eus- 
sent aucune  influence  dans  les  choses  civiles.  La  Feuille 
villageoise  contribue  à  répandre  l'esprit  public  des  campa- 
gnes. (C'est  sans  doute  dans  les  campagnes  qu'il  faut  lire.) 
Les  bons  citoyens  prient  M.  Desenne  de  ne  pas  permettre 
que  cette  institution  sainte  soit  dénaturée.  » 

Les  deux  auteurs  de  la  Feuille  villageoise  comptaient  ré- 
ppndre  à  cette  note;  ils  furent  prévenus  et  virent  deux 
Jours  après,  avec  surprise,  paraître  cette  réponse  dans  le 
n'  201  du  Logographe, 

>c  On  lit  dans  la  Chronique  du  17  avril ,  n°  100 ,  que  la 
Feuille  villageoise  doit  arborer  la  livrée  des  prêtres  asser- 
mentés. La  Feuille  villageoise  sera  toujours  ce  qu'elle  a 
été,  ce  qu'elle  est  encore:  étrangère  à  tout  esprit  départi 
et  de  corporations,  vouée  uniquement  au  culte  de  la  liberté 
et  des  lois.  M.  Desenne ,  libraire  au  Çalais-Royal ,  et  pro- 
priétaire de  cet  ouvrage  périodique,  prie  les  personnes 
qui ,  comme  les  auteurs  de  la  Chronique ,  jugent  à  propos 
de  s'intéresser  à  la  prospérité  de  son  commerce ,  de  lui 
donner  leurs  conseils  de  vive  voix,  avant  de  mettre  le  pu- 
blic dans  leur  confidence.  »  ,         Logographe,  10  avril. 

Les  auteurs  le  crurent  alors  obligés  d'écrire  au  rédac- 
teur de  ce  Journal  ;  void  la  lettre  qu'ils  lui  adressèrent  le 
20  avril. 

A  M.  le  Rédacteur  du  Logographe. 

Nous  venons  de  lire ,  Monsieur,  dan*  votre  n**  SOI ,  une 
note  relative  à  la  Feuille  villageoise.  Nous  ignorons  parqui 
elle  a  pu  vous  être  transmise.  Quoiqu'elle  paraisse  faite  au 
nom  de  M.  Desenne ,  il  est  difficile  qu'il  en  ait  eu  connais- 
sance. En  effet,  on  lui  fait  prendre  dans  cette  note  le  Utre 
de  propriétaire  de  la  feuille ,  tandis  qu'il  sait  mieux  que 
personne  que  cette  entreprise  a  été  ,  dès  sa  naissance  et 
depiris,  en  société  puce  et  «impie  entre  les  auteurs  "et  lui  ; 
qu'il  leur  a  rendu  des  comptes  et  qu'il  en  a  encore-  récem- 
ment fournis  à  l'un  d'eux  ;  que  par  conséquent  il  ne  pour- 
rait tout  au  plus  se  dire  qUe  co^propriétaire» 

Par  cette  note  on  fait  encore  dire  à  M.  Desenne  que  la 
Feuille  villageoise  sera  toujours  ce  qu'elle  a  été,  ce  qu*elle 
est  encore,  etc.  Voilà  ce  dpnt  nous  pouvons  bien  répondre  ; 
mais  c'est  aussi  ce  que  M.  Desenne  n'a  aucun  moyen  de 
garantir,  ni  uiême  de  savoir;  et  cette  phrase  suffirait  pour 
nous  démontrer  qu'on  ne  lui  a  point  communiqué  cette 
note,  a  moins  que  ces  mots  rie  veuillent  dire  que  les  carac- 
tères, le  papier  et  l'expédition  ser(^nt  toujours  les  mêmes  : 
car  ce  sont  les  seules  choses  dont  M.  Desenne  puisse  ré-- 
pondre. 

Quant  à  l'article  de  la  Chronique^  qui  a  donné  lleu'à 
cette  note,  nous  nous  proposons  d'y  répondre  nous-mêmes 
dans  ce  jounial.  Il  ne  nous  avait  pas  été  communiqué  plus 
qii*à  M.  Desenne,  mais  nous  tie  sommés' point  surpris  que 
les  rédacteurs  aient  eu  des  notions  d'un  projet  sûr  lequel 
11  nous  est  parS'coù  des  renseignements  qui  paraissent  mé- 
riter quelque  attention. 

Us  aufeurs  de  la  Feuille  villageoise  ^ 
GwMnrtiXE,  GiNOciii^. 

Cette  lettre  est  restée  près  d'un  mois  entre  les  mains  de 
M.  le  rédacteur  du  Loaographe^  qui  a  cnDn  Jugé  à  propos 
d'écrire  ,  le  13  mai  ;  à  l'un  des  auteurs,  que  l'article  de  ce 
Journal  avait  été  rédigé  sur  la  demande  ae  M,  Desenne ,  et 
lui  avait  été  communiqné  avant  l'impression  ;  que  si  l'on 
faisait  usage  de  leur  lettre ,  le  libraire  y  répondrait  certai- 
nement ,  d'où  naîtrait  un  polémique  fort  ennuyeux  et  fort 
contraire  aux  intérêts  du  propriétaire  \  qu'enfin  le  Logo» 
graphe  est  très  ample ,  mais  qu'il  ne  l'est  point  asseï  pour 
consacrer  plusieurs  colonnes  &  tm^  qwrelle  qui  lui  est  aàsih 


tumentitroMgèi'e,  ki  qui  M  regarde  absolument  que  k4 
Intéressés. 

Les  auteurs  de  la  Feuille  villageoise^  unis  par  Tamltlé^ 
par  l'estime ,  par  une  parfaite  unanimité  de  sentlmeots,  et 
que  l'on  a  vainement  tenté  de  désunir ,  pensent  que  M.  le 
rédacteur  du  Logographe  aurait  pu  faire  ces  obsenratioes 
a  SL  Desenne ,  lorsqu'il  le  pria  de  rédiger  la  note  à  laqudle 
Us  ont  dû  répondre  ;  mais  qu'ayant  spontanément  inséré 
cette  note ,  fa  loi  des  procédés  exigeait  qu'il  iosérlt  aussi 
la  réponse. 


l^otice  de  ta  séance  du  mercredi  maihu 

n  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
de  la  guerre  aimonce  qu'au  moment  où  après  s'être  «ntmré 
des  lumières  des  hommes  d'une  probité  et  d'un  mérite  re- 
connus ,  Il  espérait  Jouk  du  fruit  de  ses  travaux ,  Il  a  reçu 
du  roi  l'ordre  de  remettre  son  portefeuille  au  miobtredes 
affaires  étrangères. 

MM.  DUfauIx ,  Guadet  et  Yergniaud  ont  obserré  qa'on 
ministre  qbl  avait  donné  des  preuves  non  équiToques  de 
son  patriotisme,  méritait  d'autant  plus  un  témoignage  ho- 
norable de  l'estime  de  l'Assemblée,  qu'il  paraissait  victhne 
de  celte  même  lactioU  qui  vient  de  tenter  d'établir  une  di- 
vision entre  les  gardes  nationaux  de  Paris  et  ceux  des  dé- 
partements appelés  par  im  décret  a  les  seconder,  e<  qui 
provoque  le  refus  du  roi  à  ce  décret* 


L'Assemblée  a  en  comé^enoe  déclaré  que  M. 
emporte  l'estime  et  les  regrets  de  la  nation,  et  ordonne 
l'envol  de  son  décret  aux  83  départements. 

On  a  fait  ensuite  lecture  des  lettres  du  ministre  des  con- 
tributions publiques  et  de  celui  de  l'intérieur,  qui  annon- 
çaient aussi  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  de  remettre  leurs  por- 
tefeuilles. A  la  lettre  de  ce  dernier  était  Jointe  la  copte 
d'un  discours  au  roi  que  l'Assemblée  a  couTert  d'ap- 
plaudissements. On  a  demandé  que  le  décret  adopté  en  fa- 
veur de  M.  Servanf  ût  rendu  commun  a  ces  deux  ministres. 
—  L'Assemblée  a  adopté  cette  proposition.  —  M.  le  secré- 
taire a  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 

a  Je  vous  prie,  M.  le  président ,  de  prévenir  l'Assemblée 
nationale  que  Je  viens  de  changer  les  ministres  de  la  guerre, 
de  l'Intérieur  et  des  contributions  publiques ,  et  de  les 
remplacer,  le  premier  par  M.  Dumouri^,  le  second  par 
M.-Mourgues^  Je  n'ai  pas  encore  remplacé  le  trol^ème; 
M.  de  Neillac ,  ministre  aux  Deux-Ponts ,  rcau>iace  M.  Do- 
mouriez  aux  affaires  élrangèt*cs. 

»  Je  veux  la  constitution,  mais  avecla  constitution  Je  veux 

l'ordre  et  l'exécution  dans  toutes  les  parties  de  Tadminifr- 

tralion ,  et  tojus  mes  soins  seront  constamment  dirigés  k  ks 

maintenir  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir. 

•  Signé  Louit  ;  cahtrè-signi  DuxAimioii.  « 


M.  Dumourlez,  nouveau  ministre  de  la  guerre ,  a  donné 
connaissance  d'une  lettre  de  M.  LafayeUe.  Ce  général  rend 
compte  de  l'action  qui  a  eu  lieu  entre  son  avant-garde  et 
un  détachement  autrichien.  L'ennemi  a  été  repoussé  et  a 
laissé  plus  de  morts  que-nons  sur  le  diamp  de  bataiHe, 
malgré  qu'il  en  ait  beaucoup  enle?é.  La  patrie  a  penhi 
dans  cette  affaire  un  de  ses  plus  générenx  déTenseurs ,  ie 
général  Gouvion. 

L'Assemblée  a  consigné  dans  son  procès-verbal  ses  re- 
grets sur  la  perte  de  ce  brave  homme.  Les  deux  lieule- 
nauL^-coloncls  du  baialllonjde  la  C0tc-4*Or,  aussi  tués 
dans  cette  action,  ont  redouble  la  douleur  du  corps  légb- 
lallf,     , 

M.  Dumouriex  s'est  plaint  du  mauvais  état  de  son  nou- 
veau département  ;  souvent  Jl  a  été  interrompu  par  de  vio- 
lents murmures ,  et  l'Assemblée  a  décrété  qu*ll  serait 
nommé  une  commission  de  douze  membres  pour  vérifier 
l'exactitude  des  faits  qu'il  a  rapportés. 


ïtermann  et  Vlric^  roman  comique  traduit  derallemand; 
2  vol.  ln-1 2  ornés  de  gravures.  A  Paris,  chez  M.  Lavil- 
lette  ,  libraire,  rue  du  Battoir,  n*  8. 


Prix  de  V argent  ^du\Z  jfda  après^^idi. 

Pour  avoir  loo  I.  en  argent,  il  en  coûte  i6i  L  en  asaî* 
goats. 
I   l^n  îouls  d'or  coûte  ^9  I.  i5  t.  en  assignats. 
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Vendredi  15  Juin    1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE, 


De  ConstandnopU  ^  le  28  avril.  •*-  Le  délabrement 
affreux  des  finances  fixe  aujourd'hui  toute  Patlention  du 
gouvernement.  Ici ,  comme  partout,  on  a  présenté  beau- 
coup de  projets ,  mais  il  parait  qu'on .  s'arrête  à  celui-ci 
qui ,  saus  grever  les  sujets  de  S.  H,  d*nn  impôt  onéreux , 
peut  faire  espérer  de  grands  revenqs  :  deux  paras  seront 
imposés  sur  chaque  ok  de  vin ,  et  quatre  paras  sur  tout  ok 
d'eau*de-vie  ;  c'est  un  impôt  indirect  qui  ne  pèiera  que 
sur  les  consommateurs. 

On  croit  que  la  défense  contre  lexportatiim  sera  levée, 
et  que  les  entraves  qui  gênent  le  commerce  vont  être  enfin 
rompues.  —  Un  accident  grave,  survenu  au  grand-visiren 
plein  divan ,  avait  donné  des  alarmes  et  des  soupçons  ;  on 
le  dit  hors  de  danger. 

La  cour  de  Madrid  ayant  cédé  la  ville  d'Oran  au  roi  de 
Maroc ,  ce  prince  vient  d'en  faire  hommage  à  la  S.  P.  par 
l'esToi  des  clefs  de  cette  place.  On  n'a  pas  été  peu  surpris 
de  voir  cette  commission  remplie  par  un  navire  espa- 
g|Del. 

RUSSIE, 

De  Pétersbourg  ^U  M  moi.  —  L'armée  russe  est  à  la 
Teille  de  faire  une  invasion  en  Pologne.  Cette  nuit ,  le 
grand  général  Branicki  est  parti  pour  la  confédération.  Le 
comte  Potocki  en  sera  le  maréchal.  Onr  ne  tardera  pas  à 
savoir  des  nouvelles  de  l'irruption. 

Le  prince  Repnin  partira  incessamment  pourConstanti- 
nople ,  à  la  place  de  M.  de  Samoîlow. 

La  tranquillité  paraît  assurée  du  côté   de  la  Suède. 
Cependaut  on  fait  fÙer  des  troupes  en  Finlande,  et  tè  prince 
Nassau  va  se  rendre  avec  sa  flottille ,  à  Rochersham ,  pour 
achever ,  dit-oà ,  les  travaux  de  ce  nouveau  port,  -y  On 
raconte  que  l'impératrice ,  après  avoir  lu  la  dépêche  qui 
lui  npprcuail  lamort  inopinée  de  Léopold,  parut  très  aCTe^tée: 
kib'écria  «  Notre  fidèle  allié  est  mort!  Mais  l'alliance  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  Subsiste  encore;  je  souhaite  qu'elle 
mé  survive  de  long-temps.  .  ....  .  Qui  peut  s'exempter 

du  sort  inévitable  1  -  Elle  se  relira  ensuite  et  resta  tout  le 
jour  enfermée. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  ^  le  20  w/wl  —  Le  baron  de  Steding, 
ambassadeur  de  Suède  à  la  cour  de  Russie ,  a  présenté 
le  13  de  ce  mois,  ses  lettres  de  créance  à  rirapéralrice! 
Cette  princesse  doit  lui  avoir  engagé  ^  garantie  pour  le 
■lainlien  des  droits  du  trône,  de  la  paix  publique  et  de  la 
constitution  actuelle. 

Il  paraît  que  le  duc  régent  est  résolu  de  n'intervenir 
en  rien  dans  la  guerre  avec  la  nation  française.  Quoique 
les  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie,  en  Iiy  faisant  part  de 
leur  traité  d'alliance,  lui  aient  demandé  sur  cet  objet  une 
prompte  réponse,  il  est  à  croire  que  ce  royaume  restera 
dans  une  parfaite  neutralité.  On  a  suspendu  les  prcparatils 
de  terre  et  de  mer. 

POLOGNE. 

De  Farsévie^  le  27  mai,  —  C'est  à  tort  qoe  la  Pologne 
compterait  sur  lea  secours  de  la  Porte.  Pour  en  obtenir  des 
dispositions  favorables ,  il  faudrait  vaincre ,  dans  le  divan , 
l'infloenoe  de  la  Russie,  et  c'est  à  quoi  l'on  ne  parviendra 
iimais  par  des  négocituions.  11  est  à  croire,  au  contraire  , 
q«e  la  Pologne,  abandonnée  à  elle-même,  ne  trouvera 
d'antre  ressource  qne  dans  ses  propres  forces  et  dans  son 
seul  courage.  Les  dtojrens  de  toutes  les  classes  ont  une 
ardeur  égale;  le  nom  de  patrie  élève  toutes  les  âmes  ;  à 
ce  nom, tous  les  genres  de  sacrifice»  ne  coûtent  rien.  Tous 
les  vieux  soldaU  ont  repris  les  armes.  Douze  malades,  à 
l'hôpital  militaire,  guéris  comme  par  miracle ,  en  sont  sortis 

2*  Série.  —  Tome  IIU 


à  la  nouvelle  de  l'approche  des  Russes,  et  n'y  sont  point 
rentrés. 

Un  gros  train  d'artillerie  est  parti  hier  pour  l'armée  de 
Lithuanie.  Le  prince  de  Wirtemberg ,  frère  de  la  grande 
duchesse  de  Russie,  et  nommé  général  de  l'armée  de 
Lithuanie ,  a  donné  sa  démission. 

Un  courrier,  arrivé  le  24 ,  de. l'armée  du  princç  J.  Po- 
niatowski ,  a  annoncé  qne  les  Russes  jetaient  un  pont  sur 
le  Dniester,  qu'ils  élevaient  une  batterie  pour  protéger 
leur  passage ,  et  qu'ils  se  préparaient  à  une  attaque.  Il 
ajoutait  qu'un  |iutre  corps  russe  avait  déjà  pénétré  en 
Pologne.  On  attend  des  nouvelles  ultérieures. 

Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  de  tontes  parts  sur  la 
marche  des  troupes  polonaises  vers  les  frontières ,  portant 
qu'elles  avancent  avec  joie ,  et  dans  le  meilleur  ordre 
possible;  qu'il  ne  déserte  personne;  qu'elfes  sont  reçues 
partout  par  les  citoyens,  et  les  paysans,  comme  des  frères 
qui  vont  combattj:^  pour  la  patrie,  et  qu'enfin  dans  beau- 
coup d'endroits  les  habitants  et  les  régisseurs  des  terres 
seigneuriales  ne  veulent  rien  recevoir  pour  les  vivrçs  et 
fourrages  fournis. 

ALLEMAGNE. 


De  Dresde ^  le  26  ma/.  —Il  a  éclaté  dans  la  princl« 
pauté  d'Attembourg  des  troubles' qui  pourraient  avoir  des 
suites  très  sérieuses.  Les  habitants  de  la  campagne  se  sont 
révoltés.  Le  ministre  de  l'électeur  a  cru  qu'on  devait  ré- 
pondre aux  justes  plaintes  de  ces  malheureux  à  coups  de 
baïonnettes;  en  c<mséquence,  on  rientde  leur  envoyer  des 
régiments.  — -  Les  Saxons ,  quoique  divisés  d'opinions  sur 
roHre  de  la  couronne  de  Pologne ,  sont  en  général  indignés 
de  la  déclaration  de  l'impératrice.  L'électeur  parait  dis- 
posé à  ne  fournir  aucun  secours  à  la  république. 

De  Coblenitz^  le  21  mai,  -:—  Les  émigrés  français  s'alr 
tendaient  à  voir  arriver  hier  le  rot  et  la  reine  de  France,, 
avec  les  trois  chargés  d'affaires  de  Prusse ,  d'Autriche  et 
de  Russie.  C'est  cette  chinière-là  qu'ils  appelaient  un 
grand  événement  qui  surprendrait  bien  du  monde.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  les  pairs  de  "JCrance  vont  être  convoqués  à 
Coblentz.  Là  ils  déclareront  sérieusement  Monsieur  régent, 
vu  la  captivité  du  roi  Louis  XYI  à  Paris.  L'électeur  de 
Mayence  avait  demandé  des  troupes  pour  couvrir  son 
électorat  ;  mais  depuis  qu'il  sait  que  le  roi  cie  Prusse  veut 
se  mêler  de  la  guerre ,  il  dit  que  les  troupes  du  landgrave 
de  Hesse-C^assel  seront  suffisantes.  —  IJne  lettre  officielle 
apprend  à  notre  électeur  que  le  roi  de  Prusse  arrivera  le 
25  juin  à  Goblentz.  —  Il  arrive  toujours  des  Français;  ou 
les  répartit  dans  les  différents  cantonnements.  —  L'archi- 
duc Charles  est  passé  aujourd'hui  pour  se  rendre  à  Bru- 
xelles; on  s'amuse  à  dire  que  dans  peu  il  sera  nommé  sta- 
tliouder  des  Provinces-Unies. 

De  Francfort^  le  i*' Juin,  —Un  banquier  de  cette 
ville  a  reçu  ordre  de  fournir  au  nonce  près  de  hi  diète , 
M,  Maury ,  jusqu'à  la  concurrence  de  80,000  florins  de 
Tienne,  qui  font  209,451  liv.  de  France. 

M.  de  Schoenfeld ,  général  prussien ,  chargé  du  soin 
des  subsistances  pour  les  troupe^  prussiennes ,  est  arrivé 
hier  dan^  cette  ville.  On  a  dit  qu'il  partait  aujourd'hui 
pour  Coblentz.  Le  prix  des  avoines  est  augmenté  de  40 ,  et  ~ 
celui  des  froments  et  seigles  de  25  pour  cent 

.  On  avait  assuré  que  les  troupes  autrichiennes  et  prus- 
siennes ,  qui  doivent  se  rassembler  du  côté  du  Rhin ,  ne 
seraient  point  arrivées  à  leur  desiination  avant  la  mi-juillet. 
Cela  se  trouve  conforme  aux  roules  de  marche ,  qui  ont 
été  arrêtées  pour  ces  troupes.  Le  corps  d'armée  prussien 
marchera  sur  trois  colonnes  par  la  Hesse ,  pour  se  rendre 
aux  environs  du  Rhin  ;  la  tête  de  la  première  arrivera  k 
Hersfeld  le  26  juin  ;   cette  colonne   est  composée  d'un 
bataillon  de  chasseurs,   d'un  bataillon  de   fusiliers   de 
Schenk,  de   quatre  régioK'nts  d'ilifanlerie ;    savoir,  de 
Thaddcn,  de    Kleist,  de  Keniz  et   de  Schœnfefd,  des 
hussards  d'Eben ,  et  des  dragons  de  Norman  et  de  Lottuin; 
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H  y  aura  aussi  un  train  ^'artillerie  et  de  ebarrioti 
rouiiitionnaires  ;  ils  passeront  le  i  juillet  ;  les  équipages 
dti  roi ,  aiusi  que  ceux  du  prince  royal  et  du  prince  Louis, 
son  frère,  passeront  par  Hersford  le  30  juiu.  La  seconde 
ooluiine  dirigera  sa  marche  par  Gelnhausseo  ;  la  tête  y 
arrivera  le  8  juillet;  cette  colonne  consiste  dans  deux 
bttaiiUma  de  fusiliers ,  dans  deux  régiments  d'infonterie , 
qui  sont,  celui  de  Wolfrausdorf  et  de  Uolienloke,  et 
dans  les  dragons  de  Ësobienchky  et  Scbmiltau  ;  l'artillerie 
et  les  ch3rriols  munitionnaires  pbtseront  le  14  juillet;  La 
trutsicmc  colonne  passera  par  Casse! ,  Friiear ,  Marbourg, 
Het-born  et  Hacbenboarg  ;  elle  est  composée  de  trois  biH 
taillons  de  fusiliers ,  du  régiment  d'infanterie  du  dae  de 
l^ruiiswick,  de  cinq  escadrons  des  cuirassiers  de  Weimar, 
de  six  dea  cuirassiers  d'How  et  de  dix  Aeê  dragqns 
d'Anspach ,  avec  rartillerie  nécessaire.  —  Le  géuéral 
prussien  de  Srhœnfeld  est  allé  visiter  les  environs  du  Bas- 
iUiin.  —-  Les  frères  Abraham  de  Cansel  ont  reçu  de  Berlin 
la  commission  de  fournir  les  magasins  que  l*on  établit 
|)Our  le  corps  d'armée  prussien. 

On  mande  de  Wirxbourg ,  le  S9  mft ,  que  les  troupes 
)>russi«nnes  sont  en  marche  pour  entrer  dans  le  Cercle  de 
Franconie ,  et  que  les  fournisseurs  sont  dans  la  plus  grande 
activité  ponr  procurer  les  vivres  et  les  fourrages  néces- 
saires. —  Un  transport  considérable  de  munitions  de 
toutes  espèces,  doit  passer  prés  d'ici  très  incessamment; 
il  coinluil  entre  autres  articles.  1^60 quintaux  de  poudre 
è  canon;  ce  transport  sera  escorté  par  un  détachement  de 
1,000  hommes,  dont  300  -sapeurs  et  mineurs,  et  250 
dragons. 

/>«  Bçfim  f  U  S  juin,  —  L'ambassadeur  électoral  à 
réiection  doit  partir  samedi.  S.  A.  E.  se  rendra  bientôt 
à  Francfort  pour  le  couronnement.  -—  Les  ambassadeurs 
de  l'électeur  de  Hanovre  ont  dû  arriver  hier  à  Francfort , 
quoiqu'on  se  AU  attendu  à  quelque  retard  de  la  part  de 
ci^tte  cour.  < —  H  7  *  très  peu  de  Français  loi,  et  ce  ne 
sont  que  des  femmes  et  des  abbés. 

:^  De  Brunswick^  te  y  jiUn:  —  On  emploie  dans  toute  \a 
Wi'Stnhalie  Jes  moyens  qui  sont  en  usage  en  Angleterre 
dans  le  temps  de  la  presse.  On  saisit  ceux  qu'on  ren« 
contre;  cttte  opération  qui  a  eu  li«u  dans  plusieurs  vil- 
lages ,  a  produit  un  assez  grand  nombre  d'hommes.  On  a 
enlevé , auprès  de  leurs  chaniots  chargés,  des  voituriers 
qui  apportaient  ici  des  marchandises.  Dans  la  petite  ville 
d'iseï  luhn,  où  il  y  a  beaucoup  de  fabriqucs,]chaque  artisan 
a  été  forcé  de  donner  trois  ouvriers ,  quoique  tous  soient 
surchargés  d*ouvrage.  Ces  rigueurs  font  murmurer  très 
haut  le  paysan  et  le  bourgeois. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  /e  29  ma/,  -^  Les  revues  de  Magdebourg 
sont  terminées ,  et  le  roi  est  revenu  hier  à  Potsdam.  — 
On  dit  que  le  géuéral  de  Mœllendorff  aura  le  commande- 
dément  de  Tarmée  qui  se  rassemblera  sur  les  frontière^  de 
Pologne,  et  qui  se  monterai  26,000  hommes. — ^^On  en- 
gffge  beaucoup  de  vialèts  d'artillerie  ;  et  quand  ils  sont  ha- 
billés ,  on  les  transporte  à  Magdebourg. 

ANGLETERRE. 

Dé  LonJres.  — Lord  Howe  est  nommé  rlceomiral  à  la 
plarc)  de  lord  Hodney. 

On  écrit  de  Boston  que  les  États  Unis  ont  beaucoup  à 
souffrir  des  fréquentes  incursions  des  sauvages.  Le  princi- 
pal ehefdeees  hordes  barbares  s'appelle  SqnoUecuUah^ 
et  {mrmioes  héros  féroces'on  compte  encore  Tusk^^atchec^' 
eu  le  jeune  lanreau  ;  Tfnk^halione ,  ou  le  renard  noir,  et 
TtiilùkwmyUoh  ,  ou  le  lion  hardi. 

lies  négociants  des  Indes  occidentales  ont  le  projet  d*élc- 
^r  un  monument  an  brave  Kodney ,  à  Westminster,  çu 
dans  l'église  de  Saint-Paul,  si  le  parlement  ne  lui  discerne 
pas  cet  bonneur  ;  mais  l'opinion  générale  est  qu'il  donnci*i^ 
É  sa  mémoire  le  témoignage  de  sa  leconnaissance  pu- 
b.i({Uc.    •  L'université  c  Cambridge  (ait  une  contribuïiou 


pour  défendre  devant  le  parlement  la  eausc  dri  noin 
opprimés. 

U  y  a  eu ,  le  4  au  soir,  jour  de  Taoniversaire  du  roi, 
et  le  lundemain  matin,  dans  Mouns-Street,  quelquri 
mouvements  que  les  magistrats  de  polire  ont  su  calmer 
assez  à  temps  pour  les  empêcher  de  devenir  une  émeute. 
Des  domestiques  des  deux  sexes ,  réunis  dans  une  pbce 
de  ce  quartier,,  avaient  célébré  la  fête  en  dansant  d'une 
manière  bruyante.  La  bière  et  l'eau-de-vie  ayant  encore 
échauffé  les  têtes ,  ils  ne  gardèrent  plus  de  mesures,  et 
leur  grosse  joie  devint  si  tumultueuse ,  que  les  prépctês 
de  la  police  les  arrêtèrent  tous  et  les  conduisirent  à  la  idbî> 
son  de  correction.  Les  magistrats ,  peut-être  un  peu  trop 
sévères ,  firent  garder  prison  aux  plus  mutins ,  on  dunoiss 
à  ceux  qui  s'étaient  le  plus  abandonnés  à  l'ivretse.  Léon 
camaradea  de  livrée  prirent  de  rhameor;  il  se  fann, 
dans  la  nuit  même  et  la  matinée  du  lendemain ,  ud  gnsd 
rassemblement  qui ,  forlifié^  de  la  populace ,  se  porta  fers 
la  prison'.  Les  magistrats  firent  marcher  des  troupes  à  |iird 
et  à  cheval ,  au  moyen  deiM|uelles  on  dissipa  cet  attnwpe> 
ment,  sans  autre  dommage  que  quelques  vitres  ranées et 
quelques  contusions. 

ITALIE. 

De  Borne ,  ie  19  Mai.  ^-  Le  pape  fait  la  revue  de  m 
troupes.  On  a  conunencé  par  la  garnison  de  Ronc.  L'ar- 
mée est  composée  comme  il  suit:  une  compagnie  decnl- 
suisses,  armés  de  hallebardes  ;  une  compagnie  de  cheuai- 
légers;  une  de  cuirassiers,  formant  toutes  trois  200 
hommes  de  cavalerie  assez  mal  montés;  le  régincst  ùs 
Rouges,  de  900  hommes  ;  gardes  de  la  ville;  la  ganboa 
du  chiteau  Saint- Ange,  composée  de  100  hommes; le 
bataillon  des  Coraes  ;  et  enfin ,  les  garnisons  de  Ciùla- 
Tecchia,  d'Anc6ne^  etc.,  qui  font  à  peu-près  3,000 h.; 
en  tout  5,000  hommes. 

On  n'en  parle  pas  moins  de  former  on  eordM  mr  lei 
côtes  des  deux  men.  Aussi ,  ajoate-t-on,*  qoHI  y  atuTati- 
can  un  arsenal  d'antiques  ponr  plus  de  50  mille  konsKi, 
et  un  trésor  de  médailles  au  château  Saint-Ange.  — 
M.  Tabbé  Maury  est  parti  pour  sn  nonciature,  llestpnli, 
toujoura  rheureux  objet  des  faveuri  de  S.  S. 

Dé  Naples,  le  19  mai,  — Nous  nous  fortifiooi  do  râlé 
de  la  mer.  A  mesure  que  Ton  construit  des  nouTellet 
barques  canonnières,  elles  s'exercent  dans  le  port  de 
Gaéta.  On  a  également  soin  de  réparer  les  batteries  qû 
défendent  la  ville  et  le  golfe ,  et  l'on  en  place  à  Castella- 
mare.  Enfin  Ton  a  repris  les  travaux  pour  ta  iffooie  des 
vielles  pièces  de  canon ,  et  les  apprêts  sont  faits  pour  cou- 
ler ,  durant  cette  année ,  Tartillerie  de  caiipsgH  se- 
cessaire  à  notre  armée  de  terre. 

Ces  préparatifs  ne  peuvent  être  dirigés  sans  doute cootrt 
la  révolution  française,  puisque  notre  gouveraeneit 
adopte  plusieurs  des  sages  réformes  dont  cette  ré«olaiifla 
a  donne  l'exemple.  On  s'occupe ,  à  l'imitation  delaFiMCc, 
de. détruire  le  fléau  de  la  féodalité. 

Tous  les  droits  de  péages  qui  étaient  excessivcaest 
multipliés,  viennent  d'être  abolis,  en  réservant  soi  ba- 
rons l'indemnité  qui  sera  payée  par  le  roi»  d'après  !« 
titres  légitimes  qu'ils  pourront  produire  d'acqnisUiaa  os 
de  concession  de  la  couronne.  Les  fonds  des  firb  ^oms 
an  roi  par  réversibilité  sont  mis  en  vente  m^  droit  de 
Justice. 

Nous  attendons  aussi  6t%  lois  qui  vont  paraître  poorle 
partage  dès  communes  et  l'abolitiomdes  bannalitês.     ^ 

Le  roi  a  donné  le  17  de  œ  mess  «ne  fêle  etap^ 
pour  le  peuple,  i  Cartitello* 

De  KenUe^  ^  12  erai.  •-*  Le  cdSeael  Françoii  IMle 
est  arrivé  avant-hier  de  Tunis,  n'ayant  mis  qne  wofJ0Sf> 
pour  (aire  la  traversée.  On  assura  qee  l'objet  de  s(* 
vovage  était  de  noua  apporter  la  — uteilsde  ^^•''■'"|! 

J»reliminaira  de  paix  entra  nette  régence  '*'^"'*J*Jif 
a  rcpub!ique,  Leaprinôpalca  eosditîens  de  l***"*'^ 
ment  sont,  qu'à  I  avenir,  les  bàttmtns  portant  patfW> 
vénilien  ne  paieront  plus  à  lewr  arrivée  daas  la  p«l  •• 
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Tmif  que  trois  pour  cent  de  druits  d*nilréei  Le  eOMiil 
féaitim  Mira  libre  d^arbortr  sur  llièlel  du  consulat,  noD 
Ja  Amiime ,  mais  le  paviliao  de  Saint-Mire.  Lr s  priioiiniert» 
les  esclaves  et  les  pris«t  seront  rendues  de  part  et  d*autre. 
Enfin  la  république  paiera  à  la  régence  de  Tunis  d3  mille 
•eqoios  en  forme  d'indemnité. 


•^^mtt 


FRANCE. 
Département  du  Nord, 

Yaleocleooes,  41  Juin. 

L'armée  de  'Luckner  a  campé  en  grande  partie ,  sa- 
medi et  dimanche,  à  TAleine-d'Or,  à  une  demi-lieue  an^ 
d«là  de  Saint' Amand,  et  lundi  matin,  au--dessus  d'Or- 
okies.  -^  8  mille  hommes  ont  établi  un  camp  au  village 
d«  Maolde ,  en  faoe  de  Tennemi. 

De  Mlle,  le  II  Jotn. 

Toute  notre  garnison  est  partie  ce  matin  pour  jeter  1e$ 
fondements  du  camp  de.Kysoing,  qui ,  sous  peu  de  jours^ 
sera  de  10  à  12  mille  hommes. 

De  Dookerqne.  le  0  Juin. 

Le  colonel  et  quelques  ofûciers  du  régiment  ci-devant 
Bourbonnais,  ont  emporté,  en  désertant,  les  giiideas  et 
la  caisse  du  régimeni.  Une  armée  de  6  mille  hommes ,  sons 
l«s  ordres  de  M*  Cari ,  campe  aujourd'hui  à  une  lieue  de 
celte  fille. 

SalQt-^mand.  le  10  Jatn. 

Nos  troupes  sont  à  Maulde  au  nombre  de  25  mille 
hommes ,  et  partent ,  cette  nuit ,  pour  Orchies. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE* 
Présidence  de  M.  Français. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  13  JUIN. 

Plusieurs  citoyens  de  Pontoise,  ci-devant  employét 
au  transport  des  forines  pour  ra|4>rovisiQnnement  de 
la  ville  de  Paris,  sont  admis  à  la  barre.  Ils  eiposent 
que  depuis  plusieurs  mois  its  sont  sans  travail,  sans  / 
ressources  et  sato  moyen  de  s'en  procurer.  Us  prient  ^ 
r  Assemblée  de  leur  accorder  du  travail  ou  des  se- 
cours. 

M.  le  président  leur  répond  et  les  invite  à  assister 
à  la  séance. 

Leoff  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secoon 
publics. 

M.  Pierre  Piet  offre  un  don  patriotique  et  im  mé- 
moire contenant  pn  projet  et  les  moyens  de  natnrali- 
ser  1^  cbamaux  en  Amérique. 

L'Assemblée  reçoit  Toi^ande  et  renvoie  lemé^- 
moire  au  comité  coloniaL 

M.  Couturier,  au  nom  du  comité  des  pétitftoBS» 
propose  un  projet  de  décret  en  faveur  de  deux  maî- 
tres de  poste  ^  qui  il  est  dû  par  la  nation  pour  les 
frais  du  retour  du  roi  de  Yarennes  à  Paris.— L'im* 
pression  et  Tajournement  sont  décrétés. 

M.  Marast  s  Je  demande  la  parole  pour  imc  dmh 
tion  d'ordre.  U  a  été  décrété  depuis  long-temps  que 
le  commis  distributeur  ne  pourrait  distribuer  que  des 
écrits  signés,  ou  portant  le  nom  de  leurs  autetirs. 
Cependant  il  a  distribué  aujourd'hui  on  mémoire 
non  signé,  qui  provoque  le  veto  sur  le  décr*a  que 
vous  allez  porter  sur  les  droits  (éodaux.  Je  demande 
qu'U  soit  enjoint  au  coflimis  de  suivre  à  ravenlr  le 
règlement. 

M.  GoupiLLiAU  :  Je  pense  qu'il  faut  mander  le 
commis  à  la  barre,  et  s'occuper,  loi^ue  P Assem- 
blée sera  plus  nombreuse,  de  la  punition  qu'il  con- 


tient dlnfliger  pour  arofr  distribué  tm  libelle  af- 
freux. 

Plusieurs  membres  parlent  et  font  diverses  propo- 
sitlont  à  ce  sujet 

M.  Lacroix  propose  d'ordonner  que  les  commis- 
saires iiispectearé  de  la  salle  rendront  compte  de  ce 
fait,  et  aéclareront  par  qui  cet  écrit  leur  a  été 
remis» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  DocHiBR  s  Je  suis  chargé  par  les  administra- 
teurs du  directoire,  procureur-syndic  et  secrétaire  du 
district  de  Romans ,  département  de  la  Drôme,  d'of- 
frir à  ia  patrie,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  somme 
de  1,600  livres  que  je  dépose  sut  le  bureau  avec 
une  lettre  d'envoi  adressée  à  M.  le  président  (On 
applaudit) 

Là  mention  honorable  de  ce  don  est  décrétc^e. 

M.  Bernard  ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu^ 
(Hics  .■  11  y  a  déjà  plnsleurs  mois  que  l'Assemblée  na- 
tionale a  décrété  que  son  comité  des  secours  publics 
lui  présenterait ,  dans  un  bref  délai,  le  résultat  du 
travail  qu'elle  lui  a  confié,  relativement  à  rorganlsa-» 
tiqn  nouvelle  des  secours  publics,  et  à  la  destniction 
de  la  mendicité  ;  deux  des  objets  les  plus  importants 
dont  elle  aura  à  s'occuper  dans  le  cours  de  la  session. 
Le  comité ,  dès  ce  moment ,  a  redoublé  de  zèle  et 
d'activité,  tellement  qu'il  y  a  trois  semaines  que  son 
travail  général  a  été  conduit  &  sa  fin.  Mais  quoique 
placé  dès  le  mois  dernier  sur  le  tableau  hebdoma- 
daire de  vos  travaux ,  l'ordre  du  jour  n'a  pu  encore 
arriver  pour  nous  ;  cependant  il  n'y  a  pas  de  jour  où 
l'on  ne  nous  entretienne  des  besoins  des  pauvres  de 
tout  l'empire ,  pas  de  jour  où  nous  ne  recevions  des 
départements  les  détails  les  plus  affllgents  surlapénu^ 
rie  de  leurs  hùpitaiix,  et  où  on  ne  sollicite  pour  eux  les 
plus  prompts  secours  ;  pas  de  jour  enfin  où  plusieurs 
même  d'entre  vous  ne  nous  prient  de  supplier  l'As- 
semblée nationale  de  ne  pas  différer  de  prendre  ces 
objets  en  considération. 

Dans  le  mois  de -janvier  dernier,  tons  avez  d'Jcrété 
des  fonds  de  secours  pour  tons  les  départements, 
ces  fonds  sont  tont-à-Phure  épuisés  ;  les  six  mois  aux- 
quels^ils appartiennent  sont  près  d'expiret*,  et,  sous 
peu  de  jonrs,  peut-être,  on  va  vous  proposer  d'en 
décréter  de  nouveaux.  Il  est  temps  pourtant  de  cesser 
d'avoir  recours  à  tous  ces  palliatifs  ;  11  est  temps  de 
traiter  le  mal  en  grand,  de  l'attaquer  à  la  racine  et 
jusque  dans  lé  vif  ;  rien  n'est  aussi  essentiel,  rien 
n'est  aussi  urgent,  et  vous-mêmes ,  Messieurs ,  en 
avec  été  convaincos,  lorsque  votre  sollicitude  à  cet 
égard  a  provoqué,  par  un  décret,  le  zèle  de  votre 
comité.  Nons  avons  satisfait  è  ce  décret  autant  qu'il  a 
été  en  nou«,  et  c'est  pour  son  entière  exécution  que 
je  demande  à  être  entendu  sur  cet  objet  ;  il  est  à 
Tordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  appuyée  par  plnsleurs  mcnt< 
bres.  —  D'autres  demandent  que,  conformément  au 
nouveau'  règlement,  l'impression  du  rapport  en  pré- 
c^  la  lecture,  et  que  l'Assemblée  entende  seulement 
le  projet  de  décret 

M.  le  président  met  anx  voix  cette  motion,  et  pro- 
nonce que  le  projet  de  décret  seulement  sera  lu.  (  Il 
flTélève  de  nombreuses  réclamations  contre  cette  dé- 
libération.) 

M.  Bbrnard  :  Je  dois  filre  observer  à  l'Assemblée 
nat^nale  que  l'objet  dont  il  s*agit  n'a  rien  de  com- 
mim  avec  ceux  auxquels  le  règlement  dont  on  parle 
s'applique  ;  je  dois  vous  faire  observer  qu'il  ne  s'agit 
de  rien  moins  Id  que  de  l'un  des  deux  établissements 
que  la  constitution  vous  a  laissé  à  créer,  et  dont  la 
création  et  l'organisation  doivent  faire  époque  dans 
cette  législature  ;  je  dois  vous  faire  observer  qu'il  se- 
rait impossible  de  saisir  les  avantages  et  la  liaison 
iatàMKt  d'ua  projet  de  décret  qui  contient,  en  di:^- 
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sept  articles,  tout  le  système  d'orgatmation  des  se- 
cours publics ,  si  ce  projet  vous  était  présenté  isolé- 
ment ;  qu^enfio  la  lecture  nue  qu'on  en  demande 
n^aurait  pas  d'objet,  et  ne  tous  offrirait  que  le  sque- 
lette de  notre  travail.  D'ailleurs,  tous  jugerez  certai- 
nement, Messieurs,  qu'après  avoir  traité  en  présence 
du  peuple,  témoin  nécessaire  de  vos  délibérations , 
tant  d'affaires  auxquelles  le  patriotisme  seul  dont  il 
est  animé  a  pu  lui  faire  pr<ïndre  part,  il  est  temps  de 
lui  en  offrir  une  qui  le  toucbe  pour  lui-même,  et  qu'il 
ne  doit  pas  être  privé,  d'entendre  la  cause  de 
l'humanité  et  de  tous  les  cœurs  sensibles;  tous 
jugerez  qu  il  n'importe  pas  moins  que  la  France 
entière  apprenne  très  promptcment  quelle  espèce 
d'intérêt  vous  attachez  à  une  institution  d'où  doivent 
résulter  le  soulagement  des  infortunes  qui  couvrent 
sa  surface,  et  l'affermissement  de  la  constitution. 
C'est  pourquoi  je  demande,  en  m'appuyant  du  vœu 
du  comité  qui  m'a  chargé  expressément  de  vous  Tex- 
primcr,  je  demande  que  le  ropport  précède  la  lec- 
ture du  projet  de  décret. 

L'Assemblée  voulant  donner  une  preuve  du  vif 
intérêt  qu'elle  prend  au  soulagement  de  la  classe  in- 
digente, décide  que  le  travail  de  M.  Bernard  sera  lu 
en  entier.  — £lle  l'accueille  par  ses  applaudissements, 
et  en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Girardin  a  obtenu 
la  majorité  des  suffrages  pour  la  vice-présidence. 

On  lit  une  lettre  de  M.  Servan,  ministre  de  la 
guerre,  ainsi  conçue  : 

a  Monsieur  le  président,  l'amour  du  bien  public  et 
de  ma  patrie  me  décida  à  accepter  un  ministère  que  je 
sentais  infiniment  au-dessus  de  mes  forces,  mais  dont 
j'espérais  surmonter  en  grande  partie  les  difficultés 
par  ma  constante  ténacité  à  faire  tout  le  bien  qui 
dépendrait  de  moi....  Convaincu  qiie  je  ne  pourrais 
rien  seul,  à  peine  eus-je  jeté  les  yeux  sur  l'immense 
carrière  qui  s'ouvrait  devant  moi,  que  je  me  pénétrai 
de  cette  grande^  vérité,  qu'en  appelant  à  mon  secours 
des  hommes  probes  et  éclairés,  en  marchant  à  dé- 
couvert, en  ine  prononçant  fortement  sur  mon  désir 
extrême  de  concourir  à  faire  le  bien  du  peuple,  en 
m'identifiant  pour  ainsi  dke  avec  luL..,% ,  je  serais 
soutenu,  protégé,  et  qu'on  me  saurait  tnème  quelque 
gré  de  mes  efforts  pour  aider  à  fahre  triompher  les 
armes  françaises. 

Cependant,  au  moment  où,  encouragé  par  mes 
concitoyens,  je  commençais  à  jouir  de  la  flatteuse 
espérance  de  pouvoir  être  utile  à  ma  patrie,  j'ai  reçu 
l'ordre  du  roi  de  remettre  le  portefeuBle  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  (  Il  s'élève  un  violent  mur- 
mure. )  Ma  conscience  me  dit  que  je  n'en  dois  pas 
moins  compter  sur  les  l)ontés  de  l'Assemblée  pour 
moi.  (Aux  murmures  succèdent  des  cris  dé  bravo  et 
des  applaudissements  unanimes.  —  On  entend  un 
grand,  nombre  de  membres  s'écrier  :  Oui  ^  oui^ 
A/.  Servan  emporte  nos  justes  regrets.)  Et  j'espère 
qu'cllç  voudra  bien  permettre  que  j'aille  m^acqnitter 
de  mes  devoirs  de  soldat,  dès  que  j'aurai  déposé 
mfts  comptes  entre  ses  mains.  » 

M.  DossADx  :  Toute  la  France  tressailUt  de  joie 
lorsque  des  patriotes  furent  appelés  au  ministère. 
Hélas!  on  ne  nous  prél)arait  donc  que  des  regrets  1 
Vous  venez  dé  l'entendre  ;  nous  perdons  M.  Serran! 
Qu'elle  est  donc  la  cause  de  cette  disgrâce  soudahie? 
Je  l'ignore  ;  maii»  je  sais,  et  la  France  entière  sait 
aTcc  moi,  que  nul  homme  n'a,  «n  si  peu  de  temps , 
fait  plus  de  bien  que  lui  dans  le  département  de  la 
guerre,  qui  était  entravé  de  toutes  parts  ;  et  ce  qui 
me  consterne,  c'est  que  le  bien  qu'il  a  eu  le  courage 
de  faire,  il  ne  l'a  pas  fait  impunément.  Il  a  purgé  ses 
bureaux  des  malTeillants  qui  les  infectaient;  nos 
armées  manquaient  de  tout  ;  encore  quelques  jours , 
et  ses  soins  y  ramenaient  l'abdndance.  Est-ce  par  une 


pareille  conduite  qu'il  aurait  pu  ne  pas  encoarir 
la  haine  de  nos  ennemis?  Oui,  nous  sarons  par 
quels  services  il  s^est  attiré  sa  disgrâce ,  et  poorqnoi 
l'on  a  arrêté  dans  son  triomphe  ce  soldat  citoyen, 
qui,  depuis  qu'U  respire,  a  coastaornient  bien  mé- 
rité de  son  pays.  (11  s'élève  des  applaodissemeiili 
unanimes  et  prolongés.)  S'il  n'aTait  été  renvoyé  qa*à 
cause  de  la  séTérité  de  son  caractère  patriotique  ;  ai 
le  roi  aTait  été  surpris  par  des  manœuvres  perfides  ; 
si....  mais  pourquoi  tant  de  suppositions,  quand  per- 
sonne ne  saurait  réToquer  en  doute  la  vertu,  le  mé- 
rite et  l'intégrité  de  M.  Serran?  (Les  applaudisse- 
ments recommencent  et  paraissent  toujours  se  nani- 
fester  avec  la  même  unanimité.)  Témoin  de  son  lëe, 
témoin  de  ses  efforts  pour  r^nér^  l'armée  et  so«- 
tenir  la  révolution ,  je  crois  apercevoir.  Je  sois  méae 
sûr  que  la  plupart  d'entre  vous  brûlent  de  loi  dooner 
sur-le-champ  une  marque  authentique  d^estime  et 
de  reconnaissance.  {Un  grand  nombre  de  voix: 
Oui,  oui  ;  nous  tous.  —  Les  applaudissements  redou- 
blés partent  des  galeries  et  de  toutes  les  tribunes.) 
J'ose  le  dire,  nous  le  lui  devons,  tant  pour  loi-même 
que  pour  ceux  qui  lui  succéderont  ;  nous  le  lui  de- 
vons, s'il  est  vrai  que  nous  ayons  fait  de  bonne  foi  le 
serment  de  tout  sacrifier  pour  la  liberté.  Dans  me 
démarche  commandée  par  l'intérêt  public  ,  rien  ne 
doit  nous  arrêter.  Je  propose  donc  qu^J' Assemblée 
décrète  que  M,  Servan  sortant  du  nùnistère  emporte 
les  regrets  de  la  nation. 

La  salle  retentit  de  nouveau  des  cris  de  Tassenti- 
ment  général.  —  De  toutes  parts  on  demande  à  aller 
aux  voix. 

M.  le  président  se  dispose  à  consnlter  r  Assemblée. 

Il  est  interrompu  par  quelques  cris  d'ajournement 
qui  s'élèvent  tout-à-coup  d'une  des  extrémités  de  la 
salle  pour  arrêter  la  délibération. 

M.  Haussi  :  Ce  n'est  point  pour  m^opposer  à  la 
proposition  de  M.  Dnssaux  que  je  demande  la  parole  ; 
mais  {'observe  que  lorsque,  danr  des  circonstances 
semblables,  on  fit  la  même  proposition  en  faveur  de 
M.  de  Narbonne ,  on  en  demanda  et  J' Assemblée  en 
décréta^sagement  l'ajournement  jusque  après  la  red- 
dition de  son  compte.  Je  vous  propose  d^adopter 
aujourd'hui  la  même  mesure  qui  doit  rendre  les  té- 
moignages d'estime  que  vous  donnerez  à  Bl.  Servan 
beaucoup  plus  glorieux  et  plus  flatteurs. 

M.  i^OTHOif  :  L'argument  tiré  d'une  comparaison 
entre  M.  Narbonne  et  M.  Servan  ne  me  parait  pas 
mériter  la  peine  d*être  réfuté.  Je  demande  qoe  le 
décret  proposé  par  M.  Dussaux  soit  rendu  sor-le- 
champ,  et  qu'il  en  soit  envoyé  one  expédition  à 
M.  Servan. 

M.  OvADET  :  Quand  l'Assemblée  se  détermina  4 
ajourner  la  motion  faite  pour  M.  Narbonne ,  il  était 
dénoncé  pour  faits  dé  son  administration  ;  il  Tétait 
encore  par  plnsieiu's  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  qui  avaient  déjà  remis  au  comité  militaire  les 
preuves  de  leur  dénonciation.  Contre  M.  Servan, 
au  contraire ,  aucune  accusation  n'est  portée,  si  ce 
n'est  peut-être  celle  des  ennemis  delà  chose  publi- 
que. (On  applaudit.)  Accusation  qui  peut-être  seule 
devrait  lui  obtenir  l'honorable  déclaration  qu'on 
vous  a  demandée.  En  voilà  peut-être  assex  pour 
répondre  à  la  proposition  d'ajournement  de  M.  Haussi. 
Mais.,  .dussé-je  retarder  pour  un  instant  la  Justice 
que  M.  Haussi  réclame  ici ,  je  crois  devoir  fSedre  pré- 
céder votre  décret  de  quelques  réflexions. 

Sans  doute  il  ne  pouvait  convenir  aux  ennemis  de 
la  patrie,  le  ministre  patriote  qui ,  si  je  pois  parier 
ainsi ,  porta  toujours  la  patrie  dans  son  cœur ,  et  la 
servit  avec  une  constante  ardeur.  C'est  M.  Senran 
qui,  voyant  vos  dangers,  voulut  enprévenir  la  cause. 
C'est  au  moment  où  les  hitrigues  coupables  mises  en 
œuvre  depuis  quelque  temps  ont  pu  fahre  espérer  de 
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dëtfohrd  le  ministère  par  le  ministère  »  qa*on  a  eom- 
mencé  par  faire  disgracier  M.  Servan.  il  a  été  dési- 
gné le  premier,  parce  que  les  premières  manœuvres 
8*étaient  dirigées  contre  lui.  Quand  Uniront  donc  ces 
complots  si  dangereux  pour  la  ctiose  publique  I  Ils 
linlroat  lorsque  les  replantants  du  peuple  consen- 
tiront à  Toir  le  précipice  oii  Ton  pousse  la  patrie  : 
lorsque  tous  consekitirez  à  garder  Tattitude  impo- 
sante que  vous  avez  prise  quelquefois;  ils  finkont 
lorsque  vous  consentirez  à  ne  pas  prendre  des  appa- 
rences pour  des  réalités  ;  lorsque  vous  ne  soufirirei 
pas  qu'une  garde  licenciée  par  un  décret  sanctionné, 
conserve  de  fait  son  anciemne  existence ,  qu'elle  at- 
tende toujours  les  ordres  du  roi,  qu'elle  en  re<^ve 
une  solde,  et,  par  des  proclamations  signées  d'Er-« 
villy,  des  témoignages  de  recobnaissance]pour  la  ma- 
nière dont  elleaservL  Ils  finiront  enfin,  lorsque  vous 
consentirez  à  croire  qu'il  existe  réellement  des  cons- 
pirateurs, et  que  vous  aurez  le  courage  de  les  punir. 
Je  demande  donc  que  le  projet  de  décret  de  M.  Gen- 
sonné  soit  incessamment  discuté,  et,  en  appuyant  la 
motion  de  M.  Dussaux ,  je  demande  qu'elle  soit  à 
l'instant  mise  aux  voix.  (On  applaudit) 

M,  Vadblanc  :  Je  supplie  TÀssetablée  de  considé- 
rer qu'elle  ne  doi^se  déterminer  que  d'après  les  prin- 
cipes. On  vous  propose  de  décréter  qu'un  ministre , 
du  patriotlsnie  duquel  personne  ne  doute  (on  ap- 
plaudit),  je  dirai  même  contre  lequel  aucune  plain- 
te n'a  été  portée  à  l'Assemblée ,  emporte  les  regrets 
de  la  nation.  Quand  un  ministre  quitte  ses  fonctions, 
le  corps  législatif  a  deux  devoirs  à  remplir,  examiner 
le  compte  d'administration  et  le  compte  de  dépen- 
ses. Je  ne  comprends  pas  comment  il  pourrait  don- 
ner des  éloge»  à  un  minisire ,  avant  qu'il  ait  rempli 
lui-même  ses  devoirs....  Plus  un  décret  de  l'espèce 
de  celui  |qu'on  vous  propose  a  de  force  et  doit  pro- 
duire d'effet ,  plus  il  doit  être  le  résultat  d'un  mûr 
examen.  Vous  voulez  marquer  d'une  manière  bono^ 
rable  la  retraite  du  ministre  de  la  guerre  ;  mais  le 
décret  qui  viendra  après  un  mûr  examen  remplira 
bien  mieux  cet  objeu  Vous  ne  pouvez  faife  fléchir 
les  principes;  vous  ne  pouvez  pas  décréter  qu'mi 
mlnfeire  emporte  les  regrets  et  a  mérité  la  con- 
fiance de  la  nation ,  avant  d'avoir  examiné  sa  con- 
duite. L'Assemblée  doit  se  garder  tout  à  la  fois  de 
décréter  la  louange  r^mme  le  blâme ,  avec  trop  de 
promptitude ,  et  d'accorder  saos  réflexion  la  plus 
belle  récompense.  Je  demande  donc  l'ajournement 
de  la  proposition  de  M.  Dussaux.  Je  propose  cepen- 
dant de  décréter  que  M.  Servan  aura  la  faculté  d'al- 
ler aux  frontière^,  et  ce  décret  sera  déjà  une  grande 
marque  de  confiance  et  d^estime  que  vous  décernerez 
à  M.  Servan. 

^M.  Vergnuux  :  Si  la  cause  pour  laquelle  M.  Ser- 
van a  été  renvoyé  du  ministère  n'était  pas  connue,  si 
elle  n'était  pas  pour  lui  un  titre  de  globre ,  et ,  aux 
yeux  de  la  nation,  un  titre  d'estime,  nous  pourrions 
consentir  à  l'ajournement;  mais  cette  cause,  nul 
homme  de  bonne  foi  ne  peut  se  la  dissimuler,  et  elle 
est  de  telle  nature  que  vous  devez  à  la  nation  en- 
tière, à  toutes  Içs  gaides  nationales  de  l'empire ,  au- 
tant qu*à  M.  Servan  lui-mêine ,  de  lui  donner  un  té- 
moignage d'estime. 

M.  Servan  avait  proposé  un  projet  qui  tendait  à 
en  imposer  aux  ennemis  intérieurs,  en  même  temps 
qu'à  nous  garantir,  en  cas  d'événement,  des  tenta- 
tires  des  ennemis  extérieurs.  On  a  calomnié  xe  pro- 
jet, même  après  que  vous  l'aviez  adopté  par  im  dé- 
cret; on  a  prétendu  qu'il  était  injurieux  à  la  garde 
nationale.  Des  libelles ,  répandus  avec  profusion ,  re- 
présentèrent les  ^rdes  nationaux  de  départements 
appelés  à  former  un  camp  à  quelques  lieues  de  la  ca- 
pitale, comme  un  ramas  de  brigands.  On|a  surpris  le 
roi,  on  l'a  égaré  par  des  manœuvres  perfides.  Nous 


ne  pouvons  pas  douter  qu'elles  ne  soient  la  cause  de 
la  disgrâce  de  M.  Servan,  qui  en  est  une  pour  tous  les 
amis  de  la  chose  publique.  (On  applaudit.)  Comme 
vous  ne  voulez  pas,  saute  doute,  les  laisser  jouir  du 
triomphe  momentané  qu'ilè  viennent  de  remporter  ; 
comme  on  est  parvenu  à  égarer  les  citoyens  de  Paris 
au  point  que  quelques-uns  ont  montré  de  la  répu- 
gnance à  fraterniser  avec  leurs  frères  des  autres  dé-^ 
.  partements;  comme  on  a  porté  la  scélératesse  jusqu'à 
employer  des  moyens  aussi  infâmes ,  vous  devez  ré- 
compenser le  ministre  qui  à  eu  le  courage  de  braver 
pour  le  salut  public,  les  cris  de  la  malveillance  ;  vous 
devez  distinguer  sa  conduite  politique  de  la  gestion 
particulière  des  affaires  et  des  deniers  de  son  admi- 
nbtration ,  et  vous  vous  rendriez,  j'ose  lé  dire,  com- 
plices de  ces  trames  odieuses,  si  vous  ne  lui  té- 
moigniez vosregrets  de  le  voir  victime  de  ces  abomi- 
nables complots.  (On  applaudit)  C'est  à  ces  divers 
motifs  que  j'appuie  la  proposition  de  M.  Duffaux. 

L^ajournement  est  écarté  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  décide  presqu'à  l'unanimité  et  au 
bruit  des  applaudissements  de  tous  les  spectateurs, 
que  M.  Servan ,  ministre  de  la  guerre ,  emporte  l'es* 
time  et  les  regrets  de  la  nation. 

Elle  l'autorise  à  se  rendre  à  l'armée ,  après  avoir 
remis  son  compte. 

M.  le  président  annonce  qu'A  vient  de  recevoir  une 
lettre  du  roi. 

lA.  Demorveadx  :  Parmi  les  motifs  qui  ont  été  allé- 
gués dans  cette  discussion,  il  en  est  un  qui  doit  vous 
décider  à  envoyer  dans  les  83  départements  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre.  A  force  d'entraves,  on 
cherche  à  faire  croire  que  la  machine  politique  ne 
peut  aller  telle  qu'elle  est  organisée;  il  est  temps  que 
vous  appreniez  que  si  elle  ne  marche  pas,  c'est  qu'on 
veut  des  ministres  qui,  ne  la  fassent  point  marcher. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l'envoi  aux  83 
départements  du  décret  rendu  pour  M.  Servan. 

Du  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  lettre  du  roL 

«  Je  Yous  prie.  Monsieur  le  président,  de  pnéfeuir  l'Aiscm- 
blée  natiouale  que  je  viens  de  changer  les  miuUtres  de  la 
guerre,de  rintérieur  et  deaLContrlbuUons  publiques,  et  de  les 
remplacer ,  le  premier  par  M.  Dumoariec  ,  le  second  par 
M.  Mourgucs  ;  je  n'ai  pas  encore  remplacé  le  troisième  ; 
M,  de  Neuillac,  ministre  aux  Detix-Ponts,  remplace  M.  Du- 
mouriez  aux  affaires  étrangères. 

»  Je  veux  la  constitution ,  mais  avec  la  constitution  je 
veux  l'ordre  et  Texécution  dans  toutes  les  parties  de  Tad- 
ministration,  et  tous  mes  soins  seront  constamment  dirigés 
à  les  maintenir  par  tous  les  moyeos  qui  sont  en  mon  pou- 
voir. Siffné  LoDis;  contresigné  DuaiifTHOif.  » 

On  fait  lecture  de  deux  lettres ,  l'une  de  M.  Clavière 
et  l'autre  de  M.  Roland. 

Lettre  de  if.  Clavière, 

f  J*al  rhonneur  dMuformcr  TAssemblée  nationale  que 
j'ai  reçu  ordre  du  roi  de  remettre  à  M.  le  minisire  de  la 
Justice  le  portefeuille  des  contribuUons  publiques  ;  je  vais 
m'occuper  du  compte  qui  me  reste  à  reUdte  à  l'Assemblée 
nationale. 

>•  Je  rentre  dans  mon  état  avec  la  satisfaction  de  Thon- 
nète  homme,  celle  d'avoir  consacré  tous  les  moments  de 
ma  courte  administration  à  mériter  TcsUme  des  bons  ci- 
toyens, cl  d'avoir  entrevuqu'll  n'y  a  dans  le  département 
dont  j'étais  chargé ,  aucun  obstacle  dont  on  ne  puisse  es- 

Sérer  de  triompher  avec  du  xèle ,  de  l'asslduilé  et  le  soin 
e  faire  parler  la  raison.   (  Ou  applaudit.  ) 


»  CLAnÈBE.  » 


Lettre  de  JT.  Boland, 


«  L'espoir  de  |concourir  au  bien  de  l'Etat  avait  pu  seul 
déterminer  des  citoyens  patriotes  à  accepter  le  fardeau  du 
ministère  dans  ces  temps  orageux.  Cet  espoir  était  fondé 
sur  la  conformlié  des  principes  qui  paraissaient  animer 
également  tous  les  membres  du  conseil.  Dévoué  sans  ré- 
serve au  bien  public,  je  me  suis  efforcé  de  remplir  l'hono- 
rable tâche  qui  m'était  Imposée.  Je  reçois  en  ce  moment 
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Tordre  du  roi  de  remettre  le  portefeollle  de  rintérieur  à 
M.  Mourgue.  Je  nie  retire  avec  ma  conscience  et  tranquille- 
ment appuyé  sur  elle.  Mais  je  dois  à  TAssemblée,  à  l'opi- 
nion publique,  communication  d'une  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'adresser  au  roi ,  lundi  dernier. 

»  La  vérité  dont  Je  m'honore  d'imprimer  le  caractère  ^r 
toutes  mes  actions  me  l'avait  dictée  :  c'est  elle  encore  qui 
m'ordonne  d'en  faire  part  à  l'Assemblée.  (  On  applaudit:  ) 

ft  Roland.  » 

On  demande  quil  soit  fait  lecture  de  la  copie  de  la 
lettre  adressée  au  roi. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Lettre  écrite  au  roi  par  te  ministre  de  t'intërieur^ 
te  10  juin ,  l'an  kdeta  liberté. 

Sire, 
L^état  actuel  de  la  France  ne  peut  subsister  long- 
temps  ;  c'est  un  état  de  crise  dont  la  violence  atteint 
le  plus  haut  degré  ;  il  faut  qu'il  se  termine  par  un 
éclat  qui  doit  intéresser  Votre  Majesté  /  autant  qu'ii 
imi)orte  à  tout  l'empire. 

flonoré  de  votre  confiance ,  et  placé  dans  un  poste 
où  je  vous  dois  la  vérité ,  j'oserai  vous  la  diire  tout 
entière  ;  c'est  une  obligation  qui  m'est  imposée  par 
vous-même. 

Les  Français  se  sont  donné  ime  constitution  ;  elle  a 
fait  des  mécontents  et  des  rebelles  ;  la  majorité  de  la 
nation  la  veut  maintenir  ;  elle  a  juré  de  la  défendre 
au  prix  de  son  sang ,  et  elle  a  vu  avec  joie  la  guerre 
qui  lui  ofTrait  un  grand  moyen  de  l'assurer.  Cepen- 
dant, la  minorité,  soutenue  par  des  espérances, 
a  r(^uni  tous  ses  efforts  pour  emporter  Tavantage*  De 
là ,  cette  lutte  intestine  contre  les  lois  ;  cette  anar- 
chie, dont  gémissent  les  bons  citoyens ,  et  dont  les 
malveillants  ont  bien  soin  de  se  prévaloir  pour  calom- 
nier le  nouveau  régime.  De  là  „  cette  division ,  par- 
tout répandue  ,  et  partout  excitée,  car  nulle  part  U 
n'existe  d'indifTéi-ents ;  on  veut,  ou  le  triomphe,  ou 
le  changement  de  la  constitution  ;  on  agit  pour  la 
soutenir,  ou  pour  raltérer.  Je  m'abstiendrai  d'exa- 
miner ce  qu'elle  est  en  elle-même,  pour  considérer 
seulement  ce  que  les  clrcpnstances  exigent;  et  me 
rendant  étranger  à  la  chose,  autant  qu'U.est  possible, 
je  chercherai  ce  que  l'on  peut  attendre ,  et  ce  qu'il 
convient  de  favoriser. 

Votre  Majesté  jouissait  de  grandes  prérogatives 
qu'elle  croyait  appartenir  à  la  royauté.  £levée  dans 
iMdée  de  les  conserver,  elle  n'a  pu  se  les  voir  enlever 
avec  plaisir  ;  lé  désir  de  se  les  faire  rendre  était  aussi 
naturel  que  le  regret  de  les  voir  anéantir.  Ces  senti- 
ments qui  tiennent  à  la  nature  du  cœur  humain ,  ont 
dû  entrer  dans  le  calcul  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion. Ils  ont  donc  compté  sur  une  faveur  secrète,  jus- 
qu'à ce  que  les  circonstances  permissent  une  protec- 
tion dSdarée.  Ces  dispositions  ne  pouvaient  échapper 
à  la  nation  eUe-mêmc;  et  e|les  ont  dû  la  tenir  en  dé- 
fiance. Votre  Majesté  a  donc  été  constamment  dan» 
l'alternative  de  céder  à  seis  premières  habitudes,  à  ses 
affections  particulières,  ou  de  faire  des  sacrifices  dic- 
tés par  la  philosophie,  exigés  par  la  nécessité;  par 
f^nséquenl ,  d'enhardir  les  rebelles,  en  iuquiétant  la 
nation,  oad'appaiser  celle-ci,  en  vous jinissant avec 
elle.  Tout  a  son  terme ,  et  celui  de  l'incertitude  est 
enfln  arrivé. 

Votre  Majesté  [feut-elle  aujourd'hui  s'allier  ouver- 
tement «vec  ceux  qui  prétendent  réformer  la  consti- 
tution ,  ou  doit-elle  généreusement  se  dévouer,  sans 
réserve,  à  la  faire  triompher?  Telle  est  la  véritable 
question  dont  l'état  actuel  des  choses  rend  la  solution 
inévitable. 

Quant  à  celle,  très  métaphysique ,  de  savoir  si  les 
Français  sont  mûrs  pour  la  liberté ,  sa  discussion  ne 
fait  rien  ici  ;  car  il  ne  s'agit  point  de  juger  ce  que 


nous  seioiis  dereiiiis  daBs  tim  siècle*  mali  de  foiree 
dont  est  capable  la  génération  présente. 

Au  milieu  des  agiutions  dans  lesquelles  nous  vi- 
vous  depuis  quatre  ans,  qa*est-il  arrivé  i  des  privilèges 
onéreux  pour  le  peuple  ont  été  abolis  ;  les  idées  de 
justice  et  d'ég^té  se  sont  universeUement  répaedeer, 
elles  ont  pénétré  partout  :  i'opioioii  des  droits  da 
peuple  a  jusdlié  le  sentiraent  de  ces  dnrils  ;  la  reooB* 
naissance  de  cenx-<:i,  faite  sotouieUement,  est  deve- 
nue une  doctrine  sacrée;  la  haine  de  la  nobèesR, 
inspù-ée  d^wis  long-temps  par  la  féodalité ,  s^est  in- 
yétérée ,  exaspérée  par  l'opposition  manifeste  de  la 
plupart  des  nobles  à  la  oonstitntioo  qui  la  détmiL 

Durant  la  première  année  de  k  révolnticHi,  le  pc«- 
pie  voyait  dans  ces  nobles  des  hommes  odieux  par 
les  privilèges  oppresseurs  dont  ils  avaient  joui ,  mab 
qu'il  aurait  Cessé  de  haïr  après  la  destmctlon  de  ces 
privilèges,  si  la  conduite  de  la  noblesse ,  depuis  celle 
époque  ,  n'avait  fortifié  UMites  les  raisons  possibles 
de  la  redottter  et  de  la  combattre  comme  une  irré* 
conciliable  ennemie. 

L'attacbement  pour  la  oonstitntlon  s^est  accra  dans 
la  même  proportion;  non-seulement  le  peuple  lai 
devait  des  bienfiUts  sensibles,  mais  il  a  joigé  qu'elle 
lui  en  préparait  de  plus  grands ,  putsqae  ceox  qri 
étaient  habitués  à  lui  faire  porter  tontes  les  charges^ 
cherchaient  si  puissamment  à  la  détruire  on  à  lamiH 
diûer. 

La  décItM^iion  des  droits  est  devenue  on  évangile 
poUtique,  et  la  constitution  fran<^dse ,  une  rd^ioa 
pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à  périr.  Aussi  le  sèle 
a*t-il  été  déjà  quelquefois  jusqu'à  suppléer  à  U  loi  ; 
et  lorsque  celle-ci  n'était  pas  assez  r^Nrimante  po«r 
contenir  les  perturbateurs,  les  citoyens  se  sont  per- 
mis de  les  punir  eux-mêmes.  C'est  ainsi  que  des  pro- 
priétés d'émigrés ,  ou  de  personnes  reconnues  pour 
être  de  leur  parti,  ont  été  exposées  aux  ravages 
qu'inspirait  la  vengeance;  c'est  pourquoi  tant  de  dé- 
partements ont  été  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres 
que  l'opinion  avait  proscrits  et  dont  eUe  aurait  fidt 
des  victimes. 

Dans  ce  choc  des  intérêts,  tons  les  sentiments  on 
pris  l'accent  de  la  passion.  La  patrie  n'est  point  sa 
mot  que  l'imagination  se  soit  comptae  d'embcUfa'; 
c'est  un  être  auquel  on  a  fait  des  sacrifices,  à  qui  l'on 
s'attache  chaque  jour  davantage  par  les  soUidtoiles 
qu'il  cause;  qu'on  a  créé  par  de  grands  efforts ,  qid 
s'élève  an  milieu  des  inquiétudes,  et  qu'on  aime,  p« 
ce  qu'il  ooûle ,  autant  que  par  ce  qn'on  en  espà^ 
Toutes  les  atteintes  qu'on  lui  porte  sont  des  moyens 
d'enflammer  l'enthousiasme  poi^  luL 

A  quel  point  cet  enthoosiasme  va-l^  monter  à 
rin5tant  où  les  forces  ennemies»  réunies  an  dehors,  i% 
concertent  avec  les  intrignes  intérieures,  pour  porter 
les  coups  les  plus  funestes. 

La  fermentation  est  extrême  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire ,  elle  éclatera  d'une  manière  terrilile,  à 
mofais  qu'une  <:onGance  ralsonnée  dans  les  intfntioM 
de  Votre  UàjeM  ne  puisse  enfin  la  calmer.  Mais 
cette  confiance  rie  s'établira  pas  sur  des  protesta- 
tions ,  elle  ne  saurait  pins  avoir  pour  base  qœ  des 
faits. 

11  est  évident  pour  la  nation  française  qne  sa  cons* 
thution  peut  marcher,  qa^  le  gouvernement  anra 
toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire,  du  moment  oà 
Votre  Majesté  voulant  aibsélument  le  triomphe  de 
cette  constitution ,  souiiendra  le  corps  législatif  de 
toute  la  puissance  de  l'exécution,  6tera  tout  prétexte 
aux  inquiétudes  du  peuple,  et  tout  espoir  aux 

tents. 

Par  exemple,  deux  décrets  tanportants  ont  été 
dus;  tous  deux  huéressent  essentiellement  la  tran- 
quillité publique  et  le  salut  de  l'Etat.  Le  retard  de 
leur  sanction  inspire  des  défiances;  sil  est  prokm^é» 
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il  CMMera  dc8  m^conlonls;  et  ie  dois  le  dire ,  dans 
reflervescence  actuelle  des  esprits  »  les  mécontente* 
meols  peuvent  mener  à  touL 

U  n'est  plus  temps  de  reculer ,  il  n'y  a  même  plus 
moyen  de  temporiser.  La  révolution  est  faite  dans  les 
esprits,  elle  s'achèvera  au  prix  du  sang  et  sera  cimen- 
tée par  le  sang,  si  la  sagesse  ne  prévient  pas  des  mal- 
heurs qu'il  est  encore  possible  d  éviter. 

Je  sais  qu'on  peut  imaginer,  tout  o]^rer  et  tout 
contenir  par  des  mesures  extrêmes  ;  mais,  quand  on 
aurait  déployé  la  force  pour  contraindre  l'Assemblée  ; 
qu'on  aurait  répandu  l'elTroi  dans  Paris,  la  division 
et  la  stupeur  dans  ses  environs ,  toute  la  France  se 
lèverait  avec  indignation ,  et  se  déchirant  elle-même 
dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile ,  développerait 
cette  sombre  énergie ,  mère  des  vertus  et  des  crimes, 
toujours  funeste  à  ceux  qui  l'ont  provoquée. 

Le  salut  de  l'Etat  et  le  bonheur  de  Votre  Majesté 
sont  intimement  liés  ;  aucune  puissance  n'est  capable 
de  les  séparer  ;  de  cruelles  angoisses  et  des  malheurs 
certains  environneront  votre  trône,  js'il  q'est  appuyé 
par  nous-mêmes  sur  les  bases  de  la  constitution,  et 
affermi  dans  la  paix  que  son  maintien  doitenlia  nous 
procurer. 

Ainsi,  la  disposition  des  esprits,  le  cours  des  cho- 
ses, les  raisons  de  la  politique,  l'intérêt  de  Votre  Ma- 
jesté ,  rendent  indispensable  l'obligation  de  s'unir  au 
corps  législatif  et  de  répondre  au  vœu  de  la  nation  ; 
ils  font  une  nécessité  de  ce  que  les  principes  pré- 
sentent comme  un  devoir  ;  mais  la  sensibiHté  naturelle 
à  ce  peuple  affectueux  est  prête  à  y  trouver  un  motif 
de  reconnaissance.  On  vous  a  cruellement  trompé , 
Sire,  quand  on  vous  a  inspiré  de  l'éloignement  ou  de 
la  méfiance  de  ce  peuple  facile  à  toucher  ;  c'est  en 
TOUS  Inquiétant  perpétuellement  qu'on  vous  a  porté 
à  une  conduite  propre  à  l'alarmer  lui-même.  Qu'il 
Toie  que  vous  êtes  résolu  à  faire  marcher  cette  cons- 
titution à  laquelle  11  attache  sa  félicité,  et  bientôt  vous 
deviendrez  le  sujet  de  ses  actions  de  grâce. 

La  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d'endroits,  les 
prétextes  que  fournissait  le  fanatisme  aux  mécon- 
tents, ont  fait  porter  une  loi  sage  contre  les  pertur- 
bateurs }  que  Votre  Majesté  lui  donne  sa  sanction  :  la 
tranquillité  publique  la  réclame  et  le  salut  des  prêtres 
la  sollicite.  Si  cette  loi  est  mise  en  vigueur,  les  dé- 
partements seront  forcés  de  lui  substituer,  comme 
ils  font  de  toutes  parts ,  des  mesures  violentes  ;  et  le 
peuple  irrité  y  suppléera' par  des  excès. 

Les  tentatives  de  nos  ennemis,  le»  agitations  qui 
se  sont  .manifestées  dakis  la  capitale,  l'extrême  in- 
quiétude qu'avait  excitée  la  conduite  de  votre  garde , 
et  qu'entretiennent  encore  les  témoignages  de  satis- 
faction qu'on  lui  a  fait  donner  par  Votre  Majesté , 
par  une  proclamation  vraiment  impolitique  dans  la 
circonstance ,  la  situation  de  Paris ,  sa  proximité  des 
frontières,  ont  fait  sentir  le  besoin  d'un  camp  dans 
son  voisinage.  Cette  mesure  dont  la  sagesse  et  l'ur- 
gence ont  frappé  tous  les  bous  esprits,  n'attend  en-, 
corc  que  la  sanction  de  Votre  Majesté.  Pourquoi  faut- 
il  que  des  retards  lui  donnent  l'air  du  regret ,  lors- 
que fa  célérité  lui  gagnerait  tous  les  cœurs!  Déjà  les 
tentatives  de  l'état-major  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne contre  cette  mesure,  ont  fait  soupçonner  qu'il 
agissait  par  une  inspiration  supérieure  ;  déjà  les  dé- 
clamations de  quelques  démagogistes  outrés  réveil- 
lent les  soupçons  de  leurs  rapports  avec  les  intéres- 
sés au  renversement  de  la  constitution  ;  déjà  l'opinion 
compromet  les  intentions  de  Votre  Majesté  ;  encore 
quelque  délai ,  et  le  peuple  con triste  verra  dans  son 
roi  l'ami  et  le  complice  des  conspirateurs. 

Juste  Ciel  !  auriez-vous  frappé  d'aveuglement  les 
puissances  de  la  terre ,  et  n'auront-elles  jamais  que 
des  conseils  qui  les  entraînent  à  leur  ruine  l 

Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est  rare^ 


ment  lecueilli  près  du  trône  ;  je  sais  aussi  que  e^est 
parce  qu^ii  ne  s'y  fait  presque  jamais  entendre ,  que 
les  révolutions  deviennent  nécessaires  ;  je  sais  surtout 
que  je  dois  le  tenir  à  Votre  Majesté ,  non-seulen^ent 
comme  citoyen  soumis  aux  lois,  mais  comme  minis- 
tre honoré  de  sa  conûance  ,  ou  revêtu  de  fonctions 
qui  la  supposent;  et  je  ne  connais  rien  qui  puisse 
m'empêclier  de  remplir  un  devoir  dont  /'ai  la  cons* 
cience. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai  mes  re- 
présentations à  Votre  Majesté,  sur  l'obligation  et  l'u- 
tilité d'exécuter  la  loi  qui  prescrit  d'avoir  un  secré- 
taire au  conseil.  La  seule  existence  de  la  loi  parle  si 
puissamment ,  que  réexécution  semblerait  devoir  sui- 
vre sans  retardement  ;  mais  il  importe  d'employer 
tous  les  moyens  de  conserver  aux  délibérations  la 
gravité,  la  sagesse  et  la  maturité  nécessaires  ;  et  pour 
des  ministres  responsables^  il  faut  un  moyen  de 
constater  leurs  opinions;  si  celui  là  eût  existé ,  je  ne 
m'adresserais  pas  par  écrit  en  ce  moment  à  Votre 
Majesté. 

La  vie  n'est  rien  iK>ur  l'homme  qui  estime  ses  de- 
voirs au-dessus  de  tout  ;  mais  après  le  bonheur  de  les 
avoir  remplis ,  le  bien  auquel  il  soit  encore  sensible , 
est  celui  de  prouver  qu'il  l'a  fait  avec  fidélité ,  et  cela 
même  est  une  obligation  pour  Phomme  public 

Signé  Roland. 

Cette  lettre  est  fréquemment  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

M.  Dumourièz ,  nouveau  ministre  de  la  guerre , 
entre  dans  la  salle.— On  entend  quelques  murmures 
et  quelques  huées. 

M.  QoiN£TTE  :  Je  demande  que  vous  rendiez  com- 
mun à  MM.  CJavière  et  Roland ,  ministres  patriotes , 
le  décret  que  vous  avez  rendu  en  faveur  de  M.  Ser- 
van,  et  que  la  copie  de  la  lettre  de  M.  Rçland  au  roi 
soit  imprimée  et  envoyée  aux  83  départements.  (On 
applaudit.) 

M.  Jean  Debrt  :  Ce  ;sera  une  pièce  célèbre  dans 
rhistoire  de  la  révolution  et  des  mhiisires. 

M.  Lasoorce  :  Je  demande  que  P  Assemblée  con- 
sacre la  mémoire  d'un  ministre  qui  a  osé  dire  au  roi 
toute  la  vérité. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  ,  l'insertion  au 
procès-verbal  et  l'envoi  aux  83  départements ,  de  la 
copie  de  la  lettre  écrite  au  roi  par  M.  Roland.  —  Elle 
déclare  ensuite  qu'il  emporte  les  regrets  de  la  na- 
tion. 

On  renouvelle  la  demande  de  -rendre  le  décret' 
commun  à  M.  CJavière. 

M.  Baoussonnet  :  Je  ne  crois  pas  qu'un  homme 
qui  a  préféré  la  place  de  ministre  à  celie  de  député 
soit  digne  du  décret  qu'on  sollicite. 

M.  Charlier  :  il  a  préféré  un  poste  où  l'on  est  res- 
ponsable à  celui  où  on  ne  l'est  pas.  (Des  murmm'es 
empêchent  M.  Charlier  de  continuer.) 

M.  Gdadet  :  M.  Ciavière  a  donné  deux  grands 
exemples.  Le  premier ,  celui  de  préférer  le  poste  le 
plus  périlleux.  (Les  murmures  recommencenU)  Le 
second ,  celui  d'avoir  partagé  la  disgrâce  de  deux 
ministres  patriotes.  Je  sollicite  ce  décret ,  afin  que  les 
intrigants  sachent  bien  que  leurs  manœuvrer  ne  Pem- 
porteront  pas  sur  la  majorité.  (On  applaudit.) 

L'Asseniblée  déclare  que  M*  CU^vière  emi>orte  les 
regrets  de  la  nation. 

M.  DuMOuaiKZ ,  Tninislre  de  la  guerre  :  Je  vais 
^  donner  connaissance  à  PAssemblée  d'une  lettre  que 
je  viens  de  recevoir  du  général  Lafayette. 

Bapport  de  M,  Lafayette. 
Au  eamp  retranché  de  Blaubeoye,  le  41  juin,  l'an  4«  de  lu  Ubcrté. 
«  Je  vous  ai  rendu  compte ,  Monsieur ,  des  mouvements 
sur  Maubeuge,  Avant-blcr ,  pendant  qiio  Je  recouuaUsais 
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le  pays  6ntr«  moti  camp  et  Monâ,  tl  s^cngàgèa  une  escar- 
mouche de  nos  troupes  légères  avec  celles  des  ennemis, 
Où  ceux-ci  perdirent  trois  hommes ,  et  où  il  y  eut  de  part 
et  d'au  Ire  quelques  blessés.  Ce  matin.,  les  ennemis  ont 
attaqué  mon  avant-garde,  quMls  espéraient  sans  doute  sur- 
prendre ;  mais,  averti  à  temps ,  M.  Gouvion  a  renvoyé  ses 
équipages  sur  Maubeuge,  et  a  commencé,  en  se  repliant , 
un  combat  où  son  infanterie  était  continuellement  couverte 
par  des  haies ,  et  où  les  colonnes  ennemies  ont  beaucoup 
souflert  du  feu  du  canon ,  et  partlcoUèrement  de  quatre 
pièces  d*artpierie  à  cheval,  sous  le  capitaine  Barrois.  Les 
3*"  et  il*  régiments  de  chasseurs,  et  le  2*  de  hussards,  ont 
bien  manœuvré  ;  celui-ci  a  fort  maltraité  un  détachement 
de  hulans  qui  s'était  aventuré.  Un  ouragan  très  violent 
ayant  empêché  d'entendre  les  signaux  du  canon,  a  retardé 
pour  nous  la  connaissance  de  l'attaque.  Anssitôt  qu'elle 
est  parvenue  au  camp ,  une  colonne  d'infanterie ,  sous 
M.  Ligneville ,  et  de  la  cavalerie ,  sous  M.  Tracy,  ont  été 
conduites  par  M.  Narbonne  sur  le  flanc  des  ennemis.  Tan- 
dis que  la  réserve  de  Bl.  Mauboiirg  se  portait  au  secours 
de  l'avant-gàrde.  J'ai  fait  marcher  les  troupes  en  avant;  et 
les  ennemis,  nous  abandonnant  le  terrain^  une  partie  de 
leurs  morts  et  de  leurs  blessés  se  sont  retirés  dans  leur 
ancien  camp.  Nous  avons  dépassé  de  plus  d'une  lieue  celui 
del'avant-garde ,  qui  a|repris  tous  ses  postes. 

»  Je  n'aurais  donc  qu'à  me  féliciter  du  peu  de  succès  de 
cette  attaque ,  si ,  par  la  plus  cruelle  fatalité ,  elle  n'avait 
pas  enlevé  à  la  patrie  un  ae  ses  meilleurs  citoyens  ;  a  l'ar- 
mée ,  un  de  ses  plus  utiles  ofllciers,  et  à  moi  un  ami  de 
1$  ans,  M.  Gouvion......  (  Un  mouvement  désordonné 

manifeste  la  douleur  de  l'Assemblée.  }  Un  coup  de  canon 
a  terminé  une  vie  aussi  vertueuse.  11  est  pleuré  par  ses  sol- 
dats ,  par  toute  l'armée ,  et  par  tous  ceux  qui  sentent  le 
prix  d'un  civisme  pur,  d'une  loyauté  inaltérable ,  et  de  la 
réunion  du  courage  aux  talents.  Je  ne  parle  pas  de  mes 
chagrins  personnete ,  mes  antls  me  plaindront. 

»  Les  deux  ïieutenants-cotonels  du  département  de  la 
C6tc-d'0r  excitent  de  justes  regrets.  L'un ,  M.  Gazette , 
âgé  de  75  ans  ,  et  connu  par  50  ans  de  services  distingués 
dans  l'artillerie ,  avait ,  dans  la  dernière  affaire ,  concouru 
avec  M.  Gouvion  à  l'action  vigoureuse  qui  sauva  du  milieu 
des  ennemis  une  pièce  démontée.  Notre  perte  .d'ailleurs  se 
borne  à  35  hommes  blessés.  Le  nombre  des  morts  est  peu 
considérable.  Les  ennemis  en  ontlaissé  beaucoup  plus  que 
nous,  en  ont  beaucoup  emportés.  Nous  avons  fak  quelques 
prisonniers ,  et  Je  n'ai  aucune  connaissance  que  nous  en 
ayons  perdus.   , 

»  Telle  est ,  Monsieur,  la  relation  que  Je  m'empresse  de 
TOUS  envoyer  en  rentrant  au  camp  ;  elle  est  aussi  exacte 
que  Je  le  puis  avant  d'avoir  reçu  des  détails  officiels.  » 

»  Signé^le  général  d'armée,  LiPATErrc. 

M.  Pastoret  :  Le  général  Lafayette  annonce  que 
M.  Goavion  est  pleuré  par  tous  les  soldats  ;  il  Test 
par  tons  les  bons. citoyens,  par  tous  ceux  qui,  de- 
puis le  16  juillet ,  Pont  YU  à  Paris  défendre  constam- 
ment la  cause  de  la  liberté.  Je  demande  que  demain 
le  comité  d'instruction  publique  vous  présente,  un 
moyen  de  donner  à  la  mémoire  de  ce  brave  homme 
un  témoignage  de  la  reconnaissance  publique ,  ainsi 
qu^à  celle  de  M.  Cazotte. 

M.  Gazes  :  Et  que  TAssemblée  consigne  ses  regrets 
dans  le  procès-verbal. 

M.  Dumas  :  L'Assemblée  trouvera  sans  doute  juste 
que  son  président  soit  chargé  de  faire  connaître  à  la 
famille  de  M.  Goiivion ,  et  surtout  à  son  père  qui 
Tient  de  perdre  ses  deux  fils ,  Tun  combattant  pour 
la  loi ,  Tautre  contre  les  enhenâis  dé  la  patrie ,  les 

iusies  regrets  que  donne  à  leur  mémoire  le  corps 
égislatif. 

L'Assemblée  adopte  unanimement  ces  diverses 
propositions. 

M.  Dumourlez,  ministre  de  la  guerre,  lit  un  mé- 
moire sur  radminlstratkm  de  son  nouveau  départe- 
ment, annonce  que  de  toutes  parts  les  généraux  se 
plaignent  que  le  non -complet  de  Tarmée  est  de 
ko  milje  hommes  et  de  8  à  10  mille  chevaux  ;^  que 
plusieurs  places. fortes  sont  aussi  démantelées  qu'en 
temps  de  paix ,  et  que  si  les  choses  subsistaient  <Ians 
cet  état,  il  serait  facHe  I  Tennemi  d'entrer  dans  le 


royaume.  Il  se  plaint  surtout  de  la  matlvaisé  compo- 
sition des  bureaux  et  de  la  mauvaise  foi  qui  avait 
présidé  à  plusieurs  marchés  avec  les  entrepreneurs. 
(De  violents  murmures  interrompent  la  lecture  de 
ce  mémoire,  que  nous  rapporterons  dans  un  pirochahi 
numéro.  ) 

M.  Lagune  :  H  est  bien  étonnant  que  le  même  mi- 
nistre qui  opine  dans  le  conseil  pour  la  guerre ,  qui 
l'a  précipitée ,  vienne  aujourd'hui  nous  tenir  ce  lan- 
gage. J'ai  fait  un  rapport  sur  l'approvisionnement  de 
l'armée,  et  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  faire 
examiner  l'exactitude  de  celui  que  nous  vient  de 
faire  le  ministre  ;  car  lui  ou  son  prédécesseur  méri- 
tent l'indignation  ;  il  est  temps  enfin  que  nous  sa- 
chions quels  sont  les  hommes  dignes  de  notre  con- 
fiance. 

M.  Dnmouriez  signe  son  rapport,  et  le  dépose  sor 
le  bureau.  —  Il  sort  de  la  salle. 

M.  Gambon  :  Sans  doute ,  il  est  temps  que  nous 
connaissions  la  vérité.  A  chaque  changement  de  mi- 
nistre, on  demande  les  comptes  de  celui  qui  sort ,  et 
celui  qui  entre  demande  des  fonds  ;  il  faut  de  Tordre 
et  de  l'économie.  Je  demande  donc  que  toute  affaire 
cessante  les  comptes  des  ministres  soient  vérifiés. 

M.  Reboul  :  Vous  avez  envoyé  ^  votre  comité  de 
l'examen  des  comptes  l'examen  de  la  gestion  de 
M.  Narbonne  ;  vous  ne  verrez  pas  sans  surprise  k 
quel  point  on  a  dilapidé  vos  fonds. 

M.  Garnôt  :  Le  mihistre  de  la  guerre  vient  de 
vous  dire  qu'il  s'en  faut  de  UO  mille  hommes  que 
l*armée  ne  soit  au  complet.  Tai  sur  ce  point  des  faits 
positifs  :  au  premier  avril,  le  défaut  du  complet  pour 
l'infanterie  était  de 21,839  hommes;  pour  rartillerie, 
de  3,006  hommes;  pour  la  cavalerie,  de  6,547  hom- 
mes. Total  29,390  hommes.  Depuis  ce  temps,  le  re- 
crutement a  été  continué  avec  actirité ,  et  il  est  hn- 
possible  que  l'armée  ait  décru  à  ce  point.  Je  demande 
donc  que  des  commissaires  soient  autorisés  à  vérifier 
les  faits  au  bureau  de  la  guerre. 

M.  GRUBLiER-Oi>TeRRE  :  Le  ministre  de  la  guerre 
s'est  servi  d'une  expression  très  fmpropre  ,  lorsque 
a  dit  que  nos  places  étaient  démantelées.  Le  comité 
vous  2^  fait  un  rapport,  au  mois  de  décembre  ,  sur 
leur  état^  et  il  en  est  résulté  qu'elles  étaient  dans  un 
meilleur  état  de  défense  que  dans  la  guerre  de  1746. 
Je  demande  donc  que  les  mêmes  commissaires  véri- 
fient la  situation  exacte  de  nos  places  fortes. 

M*  RncL  :  Celles  du  Haut  et  Bas-Rhin  sont  en  bon 
état,  elles  ne  manquent  que  de  défenseurs. 

M.  Paganel  :  Lorsque  le  ministre  a  demandé  que 
la  guerre  fût  déclarée,  41  devait  savoir  si  nous  étions 
en  état  de  la  faire,  ainsi  c'est  un  traître  ou  vm  calom- 
niateur. 

M,  Gharlier  :  Voici  comment  je  propose  la  rédac- 
tion : 

L'Assemblée  nationale  décrètç  1*  qu^il  sera  formé 
dans  son  sein  une  commission  particulière,  composée 
de  douze  membres,  laquelle  sera  chargée  de  vérifier 
tons  les  Comptes  des  ministres  qui,  depuis  M.  Dupor- 
tail  inclusivement,  ont  été  chargés  du  département  de 
la  guerre  ; 

2^  Cette  commission  est  autorisée  à  prendre  dans 
les  bureaux  du  département  de  la  guerre  tons  les  ren- 
seignements.nécessaires  à  la  Vérification  dont  elle  est 
chargée  par  l'article  précfdeni,  et  se  fera  représenter 
toutes  les  pièces  justificatives  des  comptes  ; 

3*  Le  ministre  actuel  de  la  guerre  sera  tenu  de  dé- 
poser dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale,  les  pièces  justificatives  des  faiu 
contenus  en  son  rapport  de  cejoiird'hui ,  notamment 
la  correspondance  des  généraux  et  chefs  de  division 
de  nos  armées; 

6".  La  commission  rendra  compte,  sous  huit  Jours, 
de  ce  qui  concerne  l'état  et  l'approvisionnement  des 
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arm^  ainsi  que  Tëtat  des  plac  es  fories  en  première 
Ugne. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Amelot ,  qui , 
aiMrès  avoir  exposé  les  ëesoins  de  la  trésorerie,  sol^ 
liciie  des  mesiires  promptes  sur  la  situation  des  fi- 
nances. 

Sot  la  proposition  de  M.  Gailhasson ,  le  décret  sni- 
Tant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  versements 
qui  doivent  être  faits  à  la  trésorerie-  nationale  ,  par 
la  caJase  de  Textraordlnaire ,  ne  sauraient  être  différés 
sans  arrêter  l'activité  du  trésor  public ,  décrète  qu'il  y 
a  urgence  : 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  l'administrateur  de  ia  caisse  de  rextfaordi* 
naire  est  autorisée  à  émettre  la  quantité  d'assignats  néces- 
saire pour  effectuer  les  dépenses  et  les^rersements  décrétés 
par  t' Assemblée  nationale  ,  Jusqu'à  ce  que  la  somme 
des  assignats  en  circulation  s'élève  à  dix-huit  cent  mil- 
ttoas.  » 

La  séance  est  levée  à.  quatre  tieures. 

SiAlfCE  EXTRAORDINAIRE    DU  HERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Girardin,  vice-président,  occupe  le  fanteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  diverses 
lettres  et  adresses  dont  Texamen  est  renvoyé  aux  co- 
mités chargés  d'en  connaître. 

M.  Thuriot  offre,  an  nom  de  la  société  des  Amis  de 
la  constitution,  à  Séranne,  la  somme  de  204  11  v.  pour 
la  guerre. 

M.  Guadet  offire  anssi,  i^  de  la  part  de  M.  Cabarras 
père,  négociant,  un  assignat  de  1,000  liv.  ;  2'' de  la 
part  de  Pinard,  imprimeur,  50  liv.  ;  3*  un  louis  d'or 
et  on  éco  de  6  liv.,  de  celle  de  M.  Bonfîn,  iqgénieur, 
tous  trois  citoyens  de  Bordeaux. 

M.  Bremontier,  au  nom  du  comité  des.  assignats  et 
monnaies, 'fait  un  rapport  et  présente  nn  projet.de 
décret  relatifs  h  la  surveillance  de  la  fabrication  des 
assignats  et  monnaies^ 

L'Assemblée  en  ordonne  impression  et  l'ajourne* 
ment 

M.  Fonqoet,  an  nom  du  comité  de  Tordlnaire  des 
finances,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret 
en  26  articles  qui  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  nu  JEUDI  I&  JUIIT. 

« 

Des  citoyens  de  la  section  de  Sahite -Geneviève 
Tiennent  offrir  le  fruit  de  leurs  travaux  ponrles  frais 
de  fa  gacrre. 

M.  Bernard  offire,  an  nom  de  plusieurs  officiers  mn- 
nlcipanx  de  Saintes,  une  somme  de  200  liv. 

Un  membre  offre  nn  don  patrtotique  an  nom  de 
plnsieors  négociants  de  Perpignan.  Ces  citoyens  ont 
Ibrmé  une  association  pour  approvisionner  leurs  con- 
citoyens des  denrées. les  plus  indispensables.  S'il  ré- 
sulte quelque  perte  de  cette  associaâon,1^  négociants 
la  supporteront  ;  s'il  en  résulté  un  bénifice,  ils  s'en- 
gagent à  le  distribuer  aux  pauvres. 

Un  dépnté  du  département  de  la  Vendée  Ut  une 
pétition  des  habitants  d'un  canton  de  ce  département. 
Us  se  plaignenrdes  prêtres  séditieux;  ils  appellent  la 
vengeance  des  lois  sur  ces  fenatiques  qui  ont  fait  as- 
sassiner des  curés  sermentés,  des  juges-de^aix,  des 
administrateurs.  Ils  joignent  à  leur  pétition  une  série 
de  douzefiiits  constatés  par  des  prpcè»-verbâtix. 

M.  Gambon  :  Le  roi  ne  se  hâte  pas.  de  sanctionner 
k  décret  contre  les  prêtres  ;  je  demande  que  ces  pro- 
cès-verbaux lui,  soient  envoyés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.***  :  Je  vais  lire  à  l'Assemblée  Tâat  des  offran- 
des Idtes  à  la  patrie  pour  le  soutien  de  la  guerre,  par 
la  garde  nationale  de  la  ville  de  Périgueux  ;  par  pln- 
iienrs  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mussidan , 
(  chef-lien  dn  district  du  département  de  la  Dordo- 
gne)  et  des  communes  voisines,  et  par  les  citoyens 


réunis  en  société  des  Amis  de  la  constitution  de  la« 
dite  ville. 

La  ville  de  Périgueux.  V.  La  garde  nationale,  bon* 
clés  d*argent,  trois  marcs  six  onces  et  cinq  gros;  2* 
M"*  Monteson,  un  gobelet  d'argent,  deux  onces,  six 
gros;  une  croix  d'or,  un  gros  et  demi  et  douze  grains. 

Mussidan.  i\  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
MusMan  etdes  communes  voisines,  167  liv.  8  sous; 
2*  la  société  des  Amis  de  la  constitution,  96  liv.  i  s.  f 
ensemble  262  liv.  9  sous. 

Un  membre  du  comité  du  commerce  fait  la  troi- 
Éème  lecture  d'un  projet  de  décret  présenté  par 
M..  Français,  relativement  à  l'exportation  des  laines. 
Ge  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d^  commerce  sur  quelques  faveurs  a 
accorder  à  la  manœuvre,  nationale,  le  22  mars ,  le  5  avril 
derniers ,  et  ce  Jour,  et  après  avoir  déclaré  qa'elle  est  en 
état  de  délibérer ,  décrète  ce  qui  suit  t 

»  Art.  1*%  Les  laines  étrangères  non  filées  continueront 
d'être  exportées  à  l'étranger  en  franchise  de  droits ,  et  en 
Justifiant  de  leur  origine. 

»  n.  Les  fabricants  dé  draps  de  Sedan ,  et  les  manufac* 
turiers  de  Retiiel  et  de  Rl^eims ,  continueront  de  Jouir 
de  l'exemption  de  droits  sur  les  laines  préparées  qu'ils 
enverront  filer  k  l'étranger,  et  qu'ils  ferout -rentrer  eu 
France* 

»  III.  Les  entrepreneurs  des  rçtordoirs  de  fil ,  dans  le 
département  du  Nord  et  dans  celui  de  l'Aisne,  pourront 
envoyer  ces  fils  à  l'étranger  pour  y  être  blanchis ,  et  en- 
suite réimportés  dans  le  royaume  en  franchise. 

»  IV.  Les  habitabts  de  la  commune  du  Bois-d'Aucout , 
département  du  Jura  ,  Jouiront  de  la  faculté  de  réexporter 
en  franchise  les  bois  qu'ils  auront  importés  pour  être  fa- 
çonnés. 

»  V.  Le  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode  d'exécution 
des  faveurs  accordées  par  les  articles  pr^édents ,  et  11  pren- 
dra toutes  les  précautions  nécessaires  à  empêcher  qu'il  en 
soit  abusé. 

»  VI.  Il  sera  tenu  de  faire  connaître  au  corps  législatif 
la  proclamation  qu'il  se  proposera  de  rendre  à  cet  effet, 
et  -sa  ^publication  ne  pourra  avoir  lieu  que  quinxe  Jours 
après  cette  communication.  » 

M.  GasteHier  demande  la  parole  pour  une  motion 
d\)rdre  ayant  pour  objet  le  rapport  du  décret  qui  or- 
donne l'envoi  aux  départements  delà  lettre  de  M.  Ro- 
land au  roi. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  droits  féodaux* 

M:  Prouveur  :  En  second  iien,  FAss^blée  n*a  pas 
déclaré  précisément  que  tous  les  droits  quielle  a  énon- 
cés cpmme  simplement  rachèiables,  aient  été  dans 
l'driginc  le  prix  d'une  concession  de  biensrfonds, 
elle  a  simplement  déclaré  qu'elle  le^  présumait  tels. 
D'après  ce  principe ,  l'Assemblée  constituante  a  été 
forcée,  pour  agir  conséqnemment,  d'adopter  les  trois 
dispositions  sni vantes  : 

l^  Elle  s'est  bornée,  ponrles  droits  dont  il  s'agit, 
à  réserver  la  preuve  contraire  aux  redevables  ; 

2^  Elle  a  statué  que  les  contestations  sur  Texistènce 
de  ces  mêmes  droits  seraient  décidées  d'après  les^ 
preuves  autorisées  par  les  statuts,  coutumes  et  règles 
observées  jusqu'alors;  c'est-à-dire,  qn'*  cet  égard, 
elle  confirme  toute  l'ancienne  jurisprudence  qu'elle 
a  seulement  modifiée  en  deux  points.  L'un,  c'est 
que  l'enclave  ne  sert  pins  de  titre ,  h  moins  que  la 
coutume  ne  le  regarde  comme  tel  ;  l'autre,  c'est  que 
la  reconnaissance  la  moins  onérense  doit  être  suivie 
sans  avoir  égard  à  son  ancienneté, ,  sauf  le  droit  de 
réformation,  quand  elle  n%st  pas  prescrite; 

3".  L'Assemblée  constituante,  prévoyant  le  cas  où  it 
serait  afliégué  par  le  ci-devant  seigneur  que  ses  ar- 
chives ont  été  brûlées  ou  pillées  depuis  la  révolution, 
ne  i^'a  soumis  qu'à  prouver  deux  choses  :  le  fait  de 
l'incendie  ou  du  pillage  ;  la  possession  pendant  trente 
ans  du  droit  réclamé. 
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C'est  contre  t'ens^nble de  œs  princtpM qoele  rap* 
port  du  comité  féodal  est  dirigé  :  or,  ia  première 
questioif  qu'il  foat  risoudre,  c'est  de  saroir  laquelle 
de  ces  deax  présomptlôos  ii  laut  plutôt  admettre  « 
que  les  droits  de  mutatioa  omt  éi€  usurpés  ou  qu'ils 
9oat  uue  propriété  légale?  J'écarte  les  argomeuts 
que  Ton  a  tirés  de  Torigine  et  de  Thistoire  dés  ûeCs , 
parce  que  cette  histoire  a  été  faite  de  oeot  manières 
diiïéreotes,  entre  lesquelles,  la  critique  la  plus  pro* 
fjpnde  serait  embarrassée  de  prononcer.  Or,  si  malgré 
tout  ce  qu'on  a  écrit  sur  cette  matière ,  les  faità  sont 
encore  incertains,  ce  n'est  donc  pas  dans  cet  ancien 
chaos,  cent  fois  remué  et  toujours  plus  obscur,  que 
le  législateur  puisera  ses  décisions.  J'écarte  en<iore 
tous  les  arguments  tirés  des  erreurs  de  notre  ancien 
code  féodaL  On  a  dit  que  dans  plusieurs  ci-devant 
provinces  du  royaume,  on  avait  admis  l'aitsurde 
maxime  :  Que  nulle  terre  n'est  sans  seigneur,  d'oà 
rpn  a  conclu  que  les  droits  de  mutation  n'avaient  pas 
d'antre  origine;  mais  cette  cause  n'est  pas  juste,  car, 
dans  plusieurs  antres  provinces,  on  suivait  la  maxime 
contraire,  qu'il  n'y  a  point  de  seigneur  sans  titre. 
Or,  dans  les  dernières  provhices,  les  droit?  de  muta- 
tion étaient  connus  comme  dans  les  autres  :  ib  n'y 
étaient  donc  point  considérés  comme  une  dépen- 
dance du  fief,  et  dès-lors  il  est  presque  impossible  de 
savoir  si  un  droiit  qui  est  parfaitement  le  même , 
quoique  perçu  dans  deux  endroits  éloignés  l^ui  de 
rantre,  a  eu  une  origine  différente. 

Par  cela  seul  que  plusieurs  droits  de  mutation  sont 
peut-^tre  usurpa  et^que  d'autres  ont  pu  être  légale- 
ment acquis,  on  peut  sans  inconvénient  soumettre  le 
d-devaut  seigneur  à  une  preuve,  et  s'écarier  en  cda 
du  principe  qui  établit  ia  présomption  du  titre  en  fa- 
veur du  possesseur.  Mais  par  cela  même  loat  n'est 
pas  décidé  ;  an  contrahre,  de  ce  que  les  droits  dont  il 
s'agit  peuvent  être  une  propriété  légitime,  on  ne  peut 
établir  pour  un  pareil  droit  une  preuve  différente  de 
celles  qui  sont  reçues  pour  toutes  les  autres  proprié* 
tés.  Il  y  aurait ,  pour  ne  riea  dire  de  plus,  une  con- 
tradiction évidente  à  regarder  le  droit  connu,  possible 
et  à  exiger  une  preuve  iînpossible  de  ce  droÎL  Or,  ^i 
me  paraît  que  ce  reproche  peut  être  fait.au  comité , 
en  ce  qu'il  exige  rigoureusement,  et  sans  que  rien 
puisse  y  suppléer,  la  représentation  du  titre  primitif, 
et  c'est  ce  qu'il  est  facile  de  démontrer.  D'abord ,  là 
où  la  coutume  établissait  le  droit  et'  dispensait  de 
rapporter  le  titre,  on  a  pas  dû  se  croire  obligé  de  le 
conserver.  Là  cependant  les  droits  dont  il  s'agit 
avaient  pu  être  établis  par  titres.  Je  demande  s'il  ne 
serait  pas  injuste  aiyourd'hui  de  les  exiger.  Tel  est  le 
Uainàult  :  les  charges  particulières  de  cette  ci*devant 
province  ne  sont  que  les  résultat  des  chartes  particu- 
lières d'inféodiation  pour  les  (onds.  et  d'affranchiment 
pour  les  personnes.  Dès  l'instant  de  cette  réunion  des 
titres  parUcttUers  en  un  seul,  les  propriétaires  ont-il 
dû  croire  les  Conserver  7  D'un  autre  côté,  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  des  matières  féodales,  ont  vuxent 
exemples  où  le  titre  ne  s&  trouvait  plus^et  où  cepen- 
dant  il  était  énoncé  dans  les  actes  postérieurs  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  douter  de  son  existence,  Or,^  je 
demande  si  dans  un  <^s  pareil  on  admettra  la  maxioàe 
des  jurisconsultes,  m  atUiquis  enonciata  proiMiui^ 
on  bien  si  on  exigera  le  titr^  qu'on  sait  ne  pouvoir 
plus  être  représenté.  L'ai^ument  tiré  des  coutçuHes 
fnl  dispensaient  de  rapporter  le  titre,  peut  s'appli-? 
qner  de  même  à  la  jurisprudenca.  Car  là  où  trois  rer 
connaissances  soQsai^t ,  la  conservation  d'un  titre 
defeMi  inatUe  a  pu  être  négligée. 

£ntin ,  i'AsaeoBtblée  constUminte  a  prévu  k  cas  ds 
rincendie  ou  du  pillage  depuis  la  révolution ,  et  pep^ 
sonne  n^a  osé  dire  qne  cette  exception  ne  soit  très 
Juste  ;  nais  comment  ne  serait-elle  pas  applicable  à 
on  hicendie  et  à  un  pUlage  antérieurs  à  la  révo^ui- 


tiott  »  dusseat^ttn  neoMMier  à  misMee»  àpliicTs 
siècles  7  En  dernière  analyse,  je  regarde  la  preuve  par 
titres  tommt  trop  rifoureuse ,  et  par  oein  mésK 
commeittjuste.  Déplus,  je  la  regarde coanetepos- 
sible ,  et  par  cela  Même  contradictoire  avec  le  sfs- 
tême  du  comité  qui  admet  certains  droits  de  nnta- 
tionc^flune légitimes,  et  qui,  parceksenA,  nevs» 
permet  plus  de  sortir  du  cercle  des  preuves  étibliei 
pour  assurer  les  autres  genres  de  propriété. 

Au  reste,  on  aura  sans  doute  remarqué  qoe  le  pbi 
du  comité  n'atteint  pas  k  b«t  de  détrnire  le  sysitet 
féodal  dans  ses  fondements,  car  sur  les  droits  de  m«- 
tation  fondés  sur  des  titres  qui  doivent  être  conservés, 
la  nation  conservera  la  plus  grande  partie  des  siens , 
beaucoup  de  cinievant  seigneurs  les  conserveront 
aussi.  11  arrivera  seulement  qu'à  travers  des  mUliers 
de  procès,  quelques  recevables  obti£A<lroiit  des 
exemptions  partielles. 

Il  me  semble  qu'il  aurait  été  plus  facile  d^ebmir 
UA.  succès  beaucoup  plus  général ,  en  Èdsnat  on  rap- 
port sur  le  taux^et  sur  le  m6de  du  rachat  ainsi  qne 
sur  les  moyens,  et  je  les  crois  possitdes ,  de  l'exercer 
en  même  temps  sur  tous  les  biens  du  royaome.  D'a- 
près toutes  ces  observations,  je  cofidus  k  la  çMstisn 
préalable  sur  le  projet  du  comité  et  de  M.  MaïUie , 
en  demandant  au  comité  i^  rapport  sur  oa  nonvean 
mode  d,e  rach^,  et  subsidiairement  à  exiger  k  preuve 
positive  des  ci-devant  seigneurs,  soit  par  titres  pri- 
mitifs ,  soit  par  une  possession  centeiraire. 

M.  GoTER  :  De  tous  temps  ies^redevances  inuié- 
diates  que  les  fiefs  pajraient  au  fisc ,  étaient  inoioa  k 
prix  d'une  concession  de  fonds ,  que  celui  du  droit 
qu'ils  s'afrogeaient  de  kver  des  contributiotis  sur  les 
fiefs  qu'ils  avaient  mis  dans  leur  dépendance.  Quel- 
ques droits  qu'un  possesseur  de  ftef  pavât  à  son  sd- 
gneiir,  et  celui-ci  au  domaine,  1  s'en  dédommageait 
toi^ours  par  les  droits  qu'il  imposait  à  ses  vas- 
saux ;  en  sorte  que  c'était  ia  da^e  i-oturière  qui ,  en 
définitif,  supportait  setile  k  charge  de  tons  ces 
droits.  Qui  peut  ne  pas  reconnaître  dans  leur  uainre 
même ,  dans  les  vexations  dont  ib  étaient  accompa- 
gnés, la.  source  impure  de  l'usurpation  qui  leur  a 
donné  naissance?  Si  leur  qiiOtité  était  proportionnée 
à  la  valeur  primitive  des  tonds  qui  en  sont  grevés, 
on  pourrait  penser  qu'ils  ont  eu  ^raiosent  pour  ori- 
gine k  eoncesskn  de  ces  fands.  Biais  qui  «e  reoon- 
ni^t  l'empire  de  la  force. dans  uae  instîtutioa  qnl 
oblige  l'agriculteur  laborieux  qui  a  fertilisé  uue  knik 
incttlte«  qui  j  a  bâti  à  grands  u-ais  une  niiais<^  qui  ne 
peot  être  comprise  dans  la  valeur  du  lûea  concédé, 
qcfi  l'oblige  à  payer  les  droits  casud^,  non  pas  d'â- 
pre^ la  valeur  primitive  du  fonds,  mak  d'i^prèu  ceUe 
que  lui  a  pu  donner  l'industdo  du  cuitivateury  après 
plusieurs  siècles  de  travaux,  ensorte  qu^mie  seak 
échéance 'de.  ce  $iroit  absurde  peat  excéder  de  boin- 
coup  la  vakur  de  Vdl]jet  que  Ton  prétend  avoir  éié 
concédé.  ^ 

Qud  est  le  contrat  qui ,  s'il  renfermait  des  dauses 
aussi  usuraites,  aussi  illégitimes,  ne  dût  èire  anautté 
par  les  lois  7  un  petit  nombre  de  tyrans  usutpent  les 
terres  dont  les  rok  ne  leur  avaient  donné  que  k 
jouissance;  ik  s'érigent  en  despotes  dans  leurs  can- 
tons. Les  petits  propriétaires ,  les  barons ,  kasin^ 
tent ,  se  dédommagent  des  impôts  qu'ik  sont  obligés 
de  payer,  en  en  établissant  eux-4nèmes  sur  kurs  vas- 
saox  .*  telle  est  l'origine  des  fieket  des  arrièrfr-lîeùw 
D'après  c^la ,  comment  trouver  étrange  qu'àchaque 
mutation  le  seigneur  se  fit  payer  un  droit  d'investi- 
turetcar  lorsqu^'onne  lui  payait  passeslodsetven- 
les ,  il  s'arrogeait  k  droit  de  conliscatioo  »  ce  ^u'm 
appelait  le  retrait  féodal;  il  extrcait  «ême  ce  retrait 
lorsque  s'opposànt  à  IMtablisseibent  d'un  nouveau 
vassal  qui  ne  lui  plaisait  pas,  dans  l'étendue  de  mm 
ftef,  il  ne  voidait  pas  accoter  k  drdt  de  m^atlott  ; 
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ce  droit  ne  dolt-11  pas  sMtjsindre  da  moment  où  IV 
grément  du  seigneur  n^'est  plus  nécessaire?  Tatteste 
même  qn^en  Bretagne  les  droits  casueis  n*étàfcnt 
qae  la  représentation  du  droit  féodal  qui  lui-même 
avait  floecéëé  à.la  servitude  personneHe.  On  voit  donc 
que  la  présomption  est  toute  en  fÀveor  du  redevaMCf 
auquel  d'ailleurs  la  prewre  négative  à  laquelle  TAs- 
semblée  constituante  Ta  assujetti,  est  tl)8olumeat 
impossIMe. 

§1  les  ci-derant  seigneurs  ont  concédé  les  fonds 
sor  lesquels  ils  réclament  dec  droits  de  mutation , 
e*cst  dans  leurs  archives  que  doivent  se  trouver  les 
titres  de  ces  concessions,  et ,  par  conséquent ,  c*est 
à  eux  seuls  à  fournir  la  preuve  de  leurs  propriétés. 
On  me  dire  que  les  nsorpateurs^^eustent  plus ,  que 
les  créanoes  appelées  droks  eoêuets ,  ayant  été  trans- 
mises dans  le  commerce  sous  la  garantie  des  lois , 
une  longue  possession  couvre  les  vices  dont  les  titres 
originaires  auraient  pu  être  infectés.  Je  sais  combien 
la  possession  est  un  titre  précieux  ;  mais  11  faut ,  pour 
qu'elle  puisse  opérer  la  prescription ,  qu'elle  ne  soit 
pas  le  fruit  du  renversement  des  lois  fondamentales , 
qu'elle  ne  porte  pas  sur  des  droits  dont  l'existence 
seule  est  un  attentat  à  la  liberté  politique  et  indivi- 
duelle ;  car  ce  sont-là  des  vices  radicaux  que  le  temps 
ne  peut  couvrir.  Notre  jurisprudence  a  d'ailleurs 
toujours  distingué  la  possession  publique  d'un  bien- 
fonds  d^avec  la  possession  particulière  d'une  créance 
secrète  pour  laquellîe  il  faut  non-seulement  la  preuve 
écrite ,  mais  le  renouvellement  de  cette  preuve  tous 
les  trente  ans.  On  vous  a  dit  quels  suppression  sans 
Indemnité  des  drctlts  incorporels  priverait  la  nation 
d'un  revenu  annuel  de  20  millions.  Sans  examiner  ce 
que  cette  évaluation  »  même  en  la  réduisant  de  moi- 
tié 9  aurait  d'exagéré ,  j'observe  que  ce  revenu  peut 
être  remplacé  par  une  taxe  plus  uniforme,  moins 
onéreuse ,  et  que  lorsqu'une  aatloa  rentre  dans  la 
jouissance  de  ses  droits,  eUe  ne  s'appauvrit  pas , 
mais  elle  s'enrIchiL  fOn  applaudit.) 

D'après  ces  considérations,  j'appuie  le  projet  de 
décret  da  comité  féodaL 

L'AssemMée  otdonne  Ttoipressio'n  des  discours  de 
H  M,  Prottveur  et  Goyer. 

On  Ut  une  lettre  du  mlnbtre  de  rintérieur,  ainsi 
conçue  : 

«  II*  le  préludent,  le  roi  m*a  coniM  llmportant  emploi 
du  minisière  de  l'iotérleur;  i^ai  KlionDeur  de  vousprfer  d'en 
fiTévenir  rAsMinl^  AatkNiale ,  tt  de  rassoref  qaef  mon 
lèle  et  la  flévérité^  de  met  pdncipet  coastitiitionneis  méri-» 
tfittt  de  ne  coocUier  sa  cooi^mm.  J'ai  l'bodBeur  d*4tr«' 
avec  respect ,  etc.  » 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  Mont«* 
martre  est  introduite  à  la  barre*  Us  se  plaignent  4e 
la  mauvaise  foi ,  de  l'astuce  et  de  la  perfidie  par  les- 

Suels  on  est  parvenu  à  surprendre  les  signatures 
'un  grand  nombre  d'entre  eux,  à  la  yitiiioades 
huit  mille. 

M.  Heurts,  député  de  ta  Baute-'ifame  ï  Pour 
parvenir  à  la  destruction ,  sans  indemniié  »  des  droits 
casuels,  on  vous  a  dit  à  cette  tribune  que  l'égalité 
politique  excluait  Tinégalité,  Vexcessioilé  même  des 
fortunes.  Cette  idée  déprédatrice  qui  paraîtrait  une 
étincelle  sortie  de  Tanarchique  système  du  partage 
agraire  ;  cette  idée  alarmante  pour  tous  les  proprié- 
taires, subversive  de  tout  svstême  socialisera  étouflée 
dans  sa  naissance.  Votre  Jostice.  ne  la  considérera 
pour  rien  ;  parce  qu'elle  sait  que  l'Inégalité  des  for- 
tunes particulières  vient  de  nnégalité  de  l'écono- 
mie individuelle,  de  l'excessivité ,  de  la  constance 
des  travaux  journaliers ,  des  privations  particulières 
de  l'industrie  et  des  spéculations  commerciales  qui 
seraient  éteintes  par  la  tolérance  insupportable ,  im- 
polltlqne,  impossible  du  système  de  TégalMé  des  1er- 
tunes. 
An  rsilev  qttant  au  hoé  48  la  qvesdoo,  |e  crois 


que  la  qualification  d'«^,  ne  prouve  pas  qtre  ecs 
terres  n'aient  pu  être  grevées  de  prestaUoas  ftses  et 
casuelles  ;  qu'elle  prouve  seulement  que  c'étaient  des. 
terres  possédées  béréditairement;  qu'eu  conséquence 
rtea  ne.  nous  oblige  de  présumer  que  ces  droits  sont 
le  r^Uat  de  l'usurpation.  An  oontraire ,  l'bistoirè 
nous  apprend  que  la  plupart  des  possesseurs  de  fiefs 
étaient  des  gens  de  guerre ,  et  que  sViccupant  entiè- 
rement de  leurs  exploits  guerriers ,  ils  abandonnaient 
des  portions  de  terres  à  leurs  vassanx,  à  la  charge 
de  ces  mêmes  redevances  qu'on  vous  propose  au- 
jeufd'bui  de  supprimer. 

M.  Uenrys  donne  de  longs  développements  i  son  • 
système  ;  il  adopte  les  coud  usions  de  AI.  Pronvcur. 

L'Assemt)lée  ferme  la  discussion. 

AiL  Lacroix  propose  dé  poser  la  question  en  ces 
termes  t 

M  Les  droits  féodaux  casuels ,  qui  ne  ssroht  pa»^ 
justifiés  être  le  ^rix  d'une  concession  de  fonds ,  se- 
rontofis  supprimés  sans  indemnité  7  • 

Après  cTaasez  longs  débats ,  cette  manière  de  ^o- 
ser  la  question  est  adopiée. 

M.  GÂMfOT  le  jeûne  i  je  demande  que  la  preuve 
puisse  se  faire  par  uiie  possession  centenaire,  sans 
cela  vous  détruirex  les  propriétés.  (Il  s'élève  des 
murmures.) 

Plusieurs  inembres  combattent  Tamendement  de 
M.  Garnot  ;  il  est  rejeté. 

M.  Ddmolaro  :  Je  suiç  de  l*avis  de  ceux  qui  pen- 
sent que  les  droits  casuels  sont  la  plupart  le  résultat 
de  rnsufpatton  de^  seigneurs;  mais  quelques-uns 
peuvent  être  véritablement  le  prix  d'une  concession 
'  de  fonds.  Je  demande  donc  que  vous  adoptiez  pour 
les  casualités  Fe  principe  qu'avait  adopté  rÂsscmblée 
constiluante  pour  les  bannalités.  Je  demande  qu'à 
défaut  du  titre  primitif,  la  propriété  de  droit  puisse 
être  prouvée  par  trois  reconnaifisances  éaoncâative» 
d'un  tit^  de  propriété,  appuyées  par  une  propriété 
de  quarante  ans. 

M.  Mailhe  :  La  mesàre  proposée  par  M.  Dumolard 
laisserait  subsister  toutes  les  usurpations  seigneu-" 
riales.  Les  coutumes,  qui  étaient  l'ouvrage  des  sei- 
gneurs, ^talent  les  seuls  fondements  de  ces  recon-^ 
naissances  ;  elles  étaient  délivrées  par  des  officiers 
payés  par  les  seigneurs,  et  elles  sont  contredites 
par  toutes  les  chartes  d'affranchissement  des  com- 
munes. 

M.  DuBATBT  :  J'atteste  que  dans  les  départements 
des  Hautes- Alpes,  de  l'Isère  d  de  la  Drômé ,  les  ar- 
chives qui  renfermaient  les  titres  primitifs,  lurent 
enlevées  en  1200  par  l'inondation  de  l'Isère. 

M.  GUADBT  :  Lorsque^  dans  le  siècle  dernier,  le  fisc^ 
Imagina  de  soumettre  les  ci-Hievant  Bobles  â  la  confir- 
mation de  leur  noblesse,  oehil-ci  prétendit  que  son 
château  av^t  été  incendié,  celui-là,  qu'elles  avalent 
été  pillées,  un  autre,  quMls  avaient  été  déposés  et 
perdus  dans  la  tour  de  Londres,  etc.  On  crut  sagement 
qu'il  ne  fallait  pas  fléchir  devant  des  prétextes  de 
cette  nature.  Je  demande  la  question  préalable  con- 
tre l'ameMlemettt  de  âl.  Dumolard. 

La  question  préalable  est  mise  aux.  voix.  —  LM- 
l>reuve  est  douteuse.  . 

L*Assemblée  décide  qull  sera  fiait  cm  appel  no« 
minaL 

Quelques  débats  s'élàxen^  spr  la  manière  de  poser 
ramendement  de  M.  Dumolard. 

M.  DoHOLARD  t  Voici  mon  sotts^nendement 

m  Le  d«<levaDl  stlgnear  poarrM^l  8uM>léer  à  la  rapré> . 
sentation  du  titre  primitif  d'une  concession  de  fonda,  pai» 
trois  reconnaissances  énonciatives  dudit  titre,  appuyées 
par  une  possession  sans  troubles  de  '^O  aos  ?  » 

'    M.  Lacroix  :  L'appel  nominal  n'a  Heu  que  swla 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  délibéjrer* 
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hi  u  pRisiDÇHT  :  Ceux  q«&  seront  de  ravis  de 
ràmeodement  diront  auifcewL  qui  n*en  seront  pas, 
diront  mm« 

L'appel  nominal  est  commencé. 
^  L'Assemblée  dédde,  à  mie  majorité  de  27A  voix 
contre  .2^0,  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  siir  Tamende- 
ment  de  M.  DomolanL 

n  est  dnq  henres  et  demie. 

l/ne  grande  partie  des  membres  qui  avaient  TOté 
pour  l'amendement  de  M.  Domolard  sortent  de  la 
salle. 

L'extrémité  da  c(-4evant  c6té  gauche  demande  à 
idler  aux  voix  sûr  le  fond  de  l'amendement 

11  s'élèye  de  violents  murmurés.  —  On  insiste  pour 
aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres  sortent  de  l'Assemblée. . 

L'extrémité  da  ci-devant  côté  gaucbé  est  rempli; 
k  resté  de  la  salle  est  presque  vide. 

L'Assemblée  rejette  l'amendement  de  M«  Dumo- 
lard,  et  décrète  que  tous  les  droits  féodaux  .casuels, 
qui  ne  seront  pas  justifiés  par  des  titres  primitifs  être 
le  prix  d'une  concession  de  fonds^  seront  supprimés 
«ans^indemnité. 

La  séance  est  levée  à  six  beures  et  un  quart. 


AVIS. 

Ifaduile  Ëroquln  fait  et  vend  là  pommade  couleur  de 
èbair  pour  teXùàJrt  les  cheveux  rouges  en  châtain  ou  noir, 
jet  les.  cheveux  bl«ncs  de  même  que  les  rouges,  dans  une 
seule  séance  de  trois  heures  pour  les  châtains  et  quatre 
beures  pour  les  noii^.  Elle  donpe  la  manière  de  s^cn  ser- 
vir, et  les  -ja  teindre  chez  les  personnes  nul  n'ont  pas 
quelqu'un  pour  les  arranger,  moyennant  des  condltiops 
particUHèi^  Prix  de  la  pommade,  5  llv.  le  poL  Les  che- 
vcâis  ne  se  déteignent  jamais.  L'on  n'a  besohi  que  de 
teindre  les  râclnesà  proportion  qu'elle^  croissent.  La  pom- 
nade  ne  tache  rien,  et  elle  est  approuvée  par  laFiKUilté 
de  médecine. 

On  en  trouvera  chez^  M.  Doyet»  coilTeur  des  d^es, 
rue  des  VieUles-Tuileries ,  faubourg  Salnt-Germaln  ;  M.  Ca- 
mus, parfumeur,  rue  Dauphino,  près  le  Pont-Neuf;  ma- 
dame Valerah ,  couturière ,  rue  du  Petit-Uon  ,  près 
Salnt-Sulplce,  maison  du  perruquier,  enlace  de  l'ébéniste. 


UVRB9  NOUVEAUX. 

té  Igeée  4e  ta  Jiuntsse',  ou  les  Ëtudet  réparées^  etc. , 
par  M.  Moustalon  ;  nouvelle  édition  :  3  vol.  in-12.  A  Pa- 
ffto,  chea  M.  Servière ,  rue  Salnt-Jean-de^Deauvais. 

Les  soins  que  l'auteur  a  donnéà  ft  cette  nouvelle  édition, 
«t  les  augmentations  qu'il  y  a.  faites  ,  ne  laissent  rien  à 
dérirer  aux  personnes  dont  l!éducation  littéraire  a  été  né- 
gllgée  ou  Interrompue.  Parier  et  écrh>e  purement  sa 
langue,  raisonner  Juste,  orner  son  esprit  sans  nuire  à  son' 
cœur,  rendre  ses  Idées  de  manlèreâ  se  faire  entendre  ou 
Hre  avec  plaisir,  avoir  enfin  une  connaissance  suffisante  de 
la  littérature  andienne  Vt  moderne ,  et  des  meilleurs  ou- 
vrages en  vers  et  en  prose  :  tels  sont  les  avanta|^  qn'oflîre 
le  Lycée  de  la  Jeunesse ,  et  qui  en 'ont  assuré  le  succès. 
L'auteur  a  mis  ft  la  tête  de  cet  ouvrage  un  discours  Inté- 
ressant et  curieux  sur  l'origine  et  les  progrès  de  notre 
langue. 


Projet  4e  ekqmntUlmuU  etdefÊtetitmmeUes,  proposé 
par  M.  Poyet,  architecte  de  la  ville  de  Paris.  A  Paris,  de 
l'IiiiprinMMie  de  M.  MlgiMf«t,  rue  Jacob, faubeurg  Sahit- 
G«rmaia,n(»40» 


SPECTACLES. 

ACADBMtB    ItOTALE    DE    MUSI(ÎUB. CEd^   A 

lionne  ;  le  baiict  de  Bmcchus  et  An'aae. 

IThéatjck  de  la  Nation.  —  l^s  Femmes  sBeat$tes 
/f  GaiatU  Jardinier. 

Théâtre  Italien.  —  Philippe  et  Georgetle  ;  Até' 
midon  le*  Sauvages. 

TfliATRB  FnAi^ÇAts ,  rue  de  Bichelien.  —  Le  Roi 
Lear  ;  la  Famille  extravagante» 

Thbatee  obIla-kue  Fbtoeau.  —  Les  Deem» 
Saurs  ;  lé  Médecin  malgré  lui;  V  Amour  filial  oa  ks 
Deux  SuisseSf 

,  Théâtre  DE  W^  Mohtahsibr.  —  Les  SubUHiù 
de  Patelin  l'Avocat;  Bonijace  Pointu  et  sa  famiUt ; 
l[Amant  auteur  et  valet. 

Théâtre  «>u  Marais.  —  ReUche. 

Ambigu  CoUf^UE.  —  La  Femme  gui  a  raison  ;  le' 
Deux  Chasseurs;  les  Deux  Petits  Frères  ;  les  Oies  dm 
Frère  Philippe. 

Théâtre  de  Molière.  —  La  premîère  repmciiu- 
tîon  à'Edinond'et  Fonrose  ou  les  Crimes  de  Va 
drame  eo  3  actes  ;  le  Devin  de  village. 
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La  Phitammhiê  eu  sentitaent,  ou  Emilie  de  ^alrûiUe^ 
traduit  de  iSinglalfi  2  yoI.  ln-12.  A  Paris ,  chex  M.  La* 
vlUette  I  rue  du  Battoir    n8, 
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Pnis  de  V argent ^  du  1  i  juin  après-midi. 

JPùm  avoir  100  Uv.  en  argent,  il  en  coAIa  1&9  L 
assignats. 

Un  louis  d'or  coûte  39  Uv.  15  s,  en  assignais. 


M    iGS. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  HONITEIJR 

Samedi  16  Joiii  ild^.'-Troisième  année  de  (a  Liberté. 


POLITIQUE. 

INDES-ORIENTALES. 

De  Pondlchèry^  le  a  novembre  1791.  —  L'allaqiic  de 
\tk  forteresse  de  Nundy-Drong  s'est  faite  par  un  détache- 
ineot  de  l'armée  anglaise,  anx  ordres  de  milord  Corn- 
ivalis.  Cette  place  n  tenu  beaucoup  plus  long-tetnps  que 
l'on  ne  s'y  attendait  ;  il  a  fallu ,  pour  la  réduire ,  un  siège  . 
régulier,  et  que  M.  le  général  Meadows  s'y  portât  lui-  \ 
même  avec  un  renfort  de  troupes  considérable.  Enfin, 
après  avoir  fait  une  large  brèche*, .  elle  a  été  emportée 
d'assaut,  la  nuit  du  18  au  19  du  mois  dernier.  Il  a  été 
donné  par  seize  compagnies  de  grenadiers  ou  cbasseurs , 
dont  six  européennes  et  dix  de  troupes  indionixes.  La  rc- 
sistance  inattendue  de  ce  fort  a  été  due  à  la  bravoure  sur- 
prenante du  chef  qui  la  défendu  ;  lorsqu'il  a  vu  sa  position 
désespérée ,  il  a  fait  sortir  la  plus  grande  partie  de  la 
garnison  par  une  poterne  du  côté  opposé  à  celui  où  l'on 
donnait  l'assaut.  Elle  s'est  rt^tirée  dans  une  place  voisine. 
IM.  le  général  Meadows  a  donné  daàs  cette  occasion  de 
grandes  preuves  d'humanité.  Les  propriétés  ont  été  res- 
pectées; les  femmes  n'ont  pas  reçu  la  plus  logcre  insulte, 
tiX  il  a  traité  le  chef  avec  une  distinction  particulière.  Mi- 
lord Comwallis  en  a  fait  un  grand  éloge  dans  l'ordre  qu'il 
a  douné  après  cette  action ,  pour  remercier  1er  troupes  de 
la  conduite  qu'elles  avaient  tenue.  L'on  assure  que  la  perte 
4*1  côté  des  Anglais  a  «été  considérable.  Les  nouvelles  de 
Madras  la  bornent  cependant  à  150  hommes  tues  ou 
blessés.  Ce  succès,  Traimeut  brillant,  est  d'une  grande  im- 
portiftce. 

lie  lendemain  de  la  prise  de  Nundy-Drong,  Tarmée 
anglaise  s'est  mise  en  marche  pour  se  rapprocher  des 
Gattes  et  couvrir  les  convois  immenses  qui  sont  partis  il 
j  a  quelque  teipps  de  Madras  pour  la  joindre.  Ainsi  je  ne 
doute  pas  qu'elle  qe  soit  devant  Séringapatnam  au  com- 
mencement du  mois  prochain.  C'est  du  sort  dé  cette  ca- 
pitale que  dépend  le  résultait  lie  la  guerre  actuelle. 

-  Tippoo-Sullan  est  campé  avec  son  armée  à  six  lieues 
environ  en  avant  de  cette  place.  Il  en  a  consid^ablement 
augmenté  les  ouvragés ,  et  a  fait  un  camp  retranché  qui 
lui  servira  d'asile  s'il  est  forcé  de  se  retirer.  Il  a  chargé 
Çomer-Odinkan  ,  son  chef  de  confiance ,  d'attaquer  la  for- 
teresse de  Coïmbalore.    * 

La  prise  de  cette  place  lui  rendrait  la  possession  d'une 
province  aussi  étendue  que  fertile  qui  lui  a  été  enlevée 
Tannée  dernière.  Si  M.  le  général  Abereoombrie  ne  peut 
pas  la  secourir  de  la  Côte  Màlâbare  ,  on  présume  que  la 
faible  garnison  qui  y  est  à  présent  ne  sera  pas  en  état  de 
la  défendre.  Cette  expédition  n'est  pas  d'une  grande  im- 
portance; mais  elle  prouve  que  Tippoo-Sultan,  au  milieu 
de  ses  revers ,  conserve  encore  de  la  présence  d'esprit  et 
de  l'activité.  Il  a  euvoyé  sa  famille  et  ses  trésors  à  Gopul- 
gur,  place  trè^  forte ,  située  sur  une  montagne  fort  élevée 
et  entourée  d'un  bois  impraticable. 

L'armée  anglaise  est  actuellement  près  desOaltes ,  pour 
rallier  les  convois  et  le  renfort  qui  lui  ont  été  ^envoyés  de 
Madrai ,  tandis  que  celle  de  Tippoo-Sultan  est  à  six  lieues 
de  Séringapatnam ,  pour  défendre  les  approches  de  cette 
place. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ,  /«  20  mai,  —  Hier  le  tribunal  criminel 
a  prononcé  la  sentence  des  complices  d'Ankarstrom.  Ils 
ont  réclamé  le  droit  accordé  par  la  loi  à  tous  les  accusés , 
d'avoir  trente  jours  de  répit,  pour  recourir  a  la  clémence 
du  monarque ,  et  demander  leur  grâce  ou  quelque  adou- 
cissement. Le  général  Pechlin  persiste  à  ne  rien  avouer, 
quoique  ses  co-accusés»  indignés  de  cette  conduite ,  le  dé- 
. lignent  comme  le  premier  auteur  du  complot. 

2*  Svrie,  -  Tome  UU 


POLOGNE. 

De  yarsoptè ,  le  27  mai.  —  Gomme  la  diète  est  près  de 
s'ajourner,  on  a  mis  dans  la  séance  du  22  la  dernière 
main  à  l'organisation  de  l'état  militaire.  On  a  rendu  un 
décret  qui  donne  au  roi,  fo  le  pouvoir  absolu  de  diriger 
toutes  les  opérations  de  la  campagne,  de  mouvoir  les 
troupes ,  de  remplacer  les  officiers  de  sa  seule  autorité,  de 
prendre  toutes  les  mesures  convenables  pour  là  défense  de 
la  patrie  ;  2*^  la  disposition  d'une  somme  de  6  millions 
pour  les  dépenses  secrètes  ,  et  la  récompense  des  ser- 
vices ;*3*  le  droit  de  créer  une  dt^coraliou  militaire  des- 
tinée à  ceux  qui  se  seront  signalés  par  de  belles  actions. — 
Tous  les  gens  sensés  applaudissent  à  la  loi  sage  qui  ac- 
corde une  hiérarchie  aux  Grecs  non-conformistes.  —  On 
va  prendre,  toutes  les  mesures  nécessaires  potir  qu'il  ne 
s'établisse  ps  une  confédération  intérieure ,  dont  le*  ma- 
nœuvres correspondraient  aux  efforts  des  armées  russes. 
—  On  attend  le  roi  à  Dubno  ;  «'est  là  qu'on  établira  le 
camp  de  réserve.  —  L'esprit  public  règne  dans  tous  les 
|)alatinats.  Les  particuliers  livrent  leurs  armes,  leurs  arse- 
naux, devenus  inutiles.  On  a  trouvé  80  canons  de  fonte 
chez  le  prince  Radziwill.  On  achète. partout  des  armes,  on 
presse  les  recrutements  pour  compléter  l'armée  qui  se 
trouve  déjà  forte  de  70,000  hommes  équipés ,  et  bien  eu 
état  de  combattre  et  de  vaincre. 

M.  Descorches,  ministre  de  France  auprès  de  cette 
république,  a  remis,  le  13  mai ,  au  vicc-cbancelier  do 
Lilhuanie ,  une  note  qui  contenait  la  loi  ^u  20  avril ,  por- 
tant déclaration  de  guerre  contre  le  roi  de  Hongrie, 

Des  lettres  de  la  frontière  apprennent  que  le  jour  même 
que  MU  de  Bulbacow  remit  la  déclaration  de  l'impératrice 
de  Russici  les  Russes  sont  entrés  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique; qu'ils  paient  tout  comptant ,  et  n'exercent  aucune 
espèce  d  hostilité. 

M.  Soltik,  nonce  de  Cracovle,  a  donné  son  argen- 
terie,  évaluée  à  100,000  florius,  et  ses  domestiques  le 
quart  de  leurs  gages.  Le  banquier  Cabrit  donne  400 
trhevaùx. 

,  En  exécution  d'un  décret  de  la  diète ,  il  sera  nommé, 
dans  chaque  ville  et  village  ,  des  personnes  sûres  et  asser- 
mentées,  qu'on  chargera  de  recevoir  ces  dons  patriotiques, 
et  de  les  verser  dans  le  trésor  public. 
•  La  diète ,  près  de  terminer  ses  travaux  fe  29 ,  a  redoublé 
d'activité.  On  a  lu  et  adopté  une  réponse  à  la  déclaration 
de  la  Russie,  et  une  adresse  à  la  nation,  regardée  comme 
un  chef-d'œuvre  d'éloquence  et  de  patriotisme;  elle  est 
d'un  curé  nommé  Piramovicz ,  et  retouchée  par  le  vice- 
chancelier  Kollontay. 

On  a  rendu  plusieurs  décrets  de  détail  ;  et  cette  séance , 
qui  s'est  avancée  dans  la  nuit,  a  fini  par  un  rapport  sur 
l'Archimandrite  grec  non-uni ,  emprisonné  pour  ses  atten- 
tats contre  la  tranquillité  publique.  Après  quoi,  la  diète 
s'est  prorogée  indéfiniment.  * 

'  On  dit  que  la  décision  de  l'impératrice ,  à  notre  égard  , 
n'est  pas  le  résultat  des  avis  de  son  conseil ,  mais  bien  d;î 
ses  sentiments  personnels ,  et  surtout  de  l'effet  qu'a 
produit  sur  un  homme  de  sa  confiance ,  la  somme  du 
200,000  ducats /dont  on  veut  que  M.  Potocki  lui  aii:  fait 
présent. 

On  apprend  de  l'armée ,  que  1 50  cavaliers  nationaux 
polonais  ont  repoussé  7  à  800  cosaques  du  Don  ,  occupant 
les  terres  de  M.  Potocki,  l'anti  copsti^utionnel  ;  qu'ils  ont 
pris  leur  camp ,  et  les  ont  |K>ursuivis  jusques  sous  le  canon 
de  ^infanterie  russe. 

On  s'est  cotisé  pour  décerner  une  récompense  à  l'offi- 
cier et  aux  soldats  à  qui  l'on  doit  ce  premier  succès. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  2  juin, — Le  roi  est  parti  hier  pour  Star- 
gard ,  où  il  fera  la  revue  des  régiments  de  Pomcranic.  — 
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Quelques  brigades  d'artillerie  viennent  do  se  mellre  en 
roule  pour  CobUntz, — Le  général  de  Pfau ,   et  le  major 
de  Tauenzien ,  accompagnés  d'un  secrétaire  du  corps  di- 
plomatique, vont  se  rendre  à  Coblentz. —  Le  régiment 
d'Eben  ,  hussai'ds  ,  sera  pendant  la  caippagne  ,  s'il  la  fait, 
sou^  les  ordres  du  prince  Louis ,   qui  ira  préalablement  à 
Coblentz,  —  Les  ennemis  de  la  France  ne  peuvent  tirer 
notre  cour  de  son  indécision ,  et  il  est  encore  incertain  si  le 
roi  ira  décidément  à  Coblenlz.  —  On  tt'avançc  rien,    en 
disant  que  tout  est  en  suspens ,   relativement  aux  affaires 
de  France  ,  qu'il  a  même  élé  question  d'envoyer  à  Paris  le 
même  bomme  a  .qui  seul  ou  peut  attribuer  râlliauce  éton- 
nante de  la  Brus*e  et  de  l'Autricbe,  et  que  son  départ  est 
suspendu  jusqu'à  ce  que  l'on  se  soit  arrêté  à  une  décision. 
— 11  est  sûr  qu'un  cordon  de  25,000  hommes,  commandé 
par  M.  de  MoUendorff ,  aura  lieu  sur  la  frontière  de  Polo» 
gne.  —  On  se  plait  à   débiter  que  cette  république  vieut 
d'ufîrir  à  la  Prusse  la  cession  de  Thorn  etDanUick,  l'ob- 
jet de  ses  plus  cbers  désirs ,   à  condition  qu'elle,  sera  fi- 
dèle au  traité  d'alliance ,  sans  aucun  subterfuge. 

IJOLLANDE. 

De  La  Haye  ,  le  8  juin,  —  Une  tournée  de  quelques 
jours  dans  le  pays  prussien ,  qui  avubine  les  frontières  de 
la  république,  m'a  mis  à  même  d'être  instruit  un  peu  plus 
claii^meut  de  l'esprit  qui  règne  dans  toute  cette  partie  de 
TAllemagne.  En  voici  le  résultat.  Tout  le  pays  de  Bergue, 
Clèves  et  Juliers,  est  peuplé  d'émigrés  et  de  grands  sei- 
gneurs français ,  qui  ne  fout  pas ,  à  la  vérité ,  une  figure 
bien  imposante ,  mais  dont  l'arrogance  contraste  d'une  ma- 
nière bien  sensible  avec  le  mépris  qu'ils  inspirent  ouver- 
tement à  tout  ce  qu'on  appelle  bonne  bourgeoisie.  J'ai  mê- 
me été  étonne  de  la  hardiesse  des  opinions  et  du  langage 
des  habitants ,  qui  ne  se  cachent  point  du  tout  pour  té- 
moigner leur  partialité  en  faveur  de  la  révolution  fran- 
çaise. 

A  Creveld^  surtout ,  j'ai  été  surpris  de  la  hardiesse  avec 
laquelle  on  s'exprimait  à  une  table  d'hôte ,  au  -  moment 
même  où  défilait  un  régiment  de  chasseurs  destiné  à  être 
employé  dans  le  Luxembourg  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  singulier, 
c'est  qu'à  cette  même  table  se  trouvaient  ciuq  officiers  à 
cocardes  blanches ,  qui  se  contentaient  de  froncer  les  sow^ 
cils.  Ou  assurait  h>ut  haut,  même  devant  eux  ,  que  malgré 
tous  ces  préparatifs ,   lès  Prussiens  ne  marcheraient  pas. 
Cependant ,  le  3  dé  ce  mois«  ^  Dusseldorff^  le  gouverne- 
ment ^irussien  a  îait  la  demande  ,   et  Ta  obtenue ,  peur  le 
libre  passage  des  vivres  et  munitions  dcsiiuées  à  une  armée 
de  20  OHlle  hommes  qui  sont  en  pleine  marche  pour  le  pays 
de  Trêves ,  et  qui ,  traversant  la  Westphalie ,  descendrout 
|)ar  le  pays  de  Htsse  et  de  Fulden ,  jusqu'aux  euvirons  de 
Coblentz ,  pour  se  rendre  de  là  en  partie  dans  le  Lujtent" 
borug ,  en  partie  dans  le  Brabant,  A  Duiseldorff^  et  gé- 
ralemcnl  dans  tout  le  p^ys  appartenant  à  rélecleur  pala- 
tin, on  n'aime  pas  larévoluliou,  et  l'on  n'eu  parle  que  pour 
en  dire  du  mal.  Cet  électeur,  il  est  vrai ,  ne  tolère  point 
des  armements ,  ni  même  aucun  exercice  aux  émigrés , 
mais  son  territoire  leur  est  ouvert  i  il  m'a  paru   qu'ils  y 
tout  favorisés  sous  main  ,  et  même  qu'oii  les  aide  de  se- 
cours pécuniaires.  M.  le  ci-devant  duc  de  LAtxembourg 
est  là ,  logé  (  à  Dusseldorff }  à  l'hôtel  de  Hollande ,  avec 
uue  boune   partie   de  la   lamille  Montmorencjc^  W*    la 
comtesse  de  Filvoorden^  et  autres  grands  persouuages  dont' 
les  noms  m'ont  échappé. 

IX  a  couru  une  rumeur  de  fabrication  et  faux^assignâts 
k  Amsterdam,  dont  les  principaux  agents  ayant  été,  dit>-ou, 
éclairés  de  près  par  M.  de  Mauide^  ont  pris  la  fuite;  on 
les  soupçonne  à.  Maestriclu^  où  se  trouve  un  de  leurs  dé- 
pôts ,  que  probablement  ils  auront  transportés  uà  peu  plus 
loin  sur  le  territoire  autrichien  ou  impérial. 

Il  est  encore  indécis  si  la  répubhque  prendra  parti  dans 
la  guerre  actuelle.  La  proviuce  de  Hollande  tient  bon 
contre  ce  projet  vraiment  désastreux  et  qui  ne  pourrait 
pUwe  qu'an  parti  fttathvudérieu  ;  mais  d'uu  autre  côté, 


celui-ci  pourrait  bien  aussi  être  retenu  par  la  craiote  qoa 
l'Angleterre  n'approuvât  point  une  résolution  qui  peut 
mettre  l'Etat  en  danger.  Le  ministre  de  Londres  ,  BÛlord 
Auckland ,  s'est  même  expliqué  là-dessus  d'une  manière 
assez  ouverte  pour  faire  Caire  de  mûres  réflexions  sur  ce 
parti  extrême.  On  attend  madame  la  princesse  avec  i»- 
patience  ,.  pour  savoir  alors  à  quoi  l'on  pourra  s'en 
tenir. 

Ce  que  nous  avons  dit  anciennement  des  intrigues 
ployées  pour  culbuter  le  grand  pensionnaire,  M. 
Spiegel ,  avance  vers  son  exécution ,  et  déjà  l'oa  parle 
publiquement  de  la  prompte  démission  de  ce 
ministre  de  la  république.  Les  dernières  nouvelle* 
de  Paris  ont  un  peu  relevé  le  courage  des  patriote»  ; 
quoi  !  le  peuple  français  retombera  bientôt  dans  soo  apalhie, 
et  les  intrigues  des  contre-révolutionnaires  rccnmmrTr 
ront  de  plus  belle.  Jamais  les  tyraus  ne  pardonnent:  ptos 
le  peuple  français  sera  indulgent,  plus  il  contribuera  lui- 
même  à  1iver  iei  chaînes.  Il  faut  autre  chose  que  des 
phrases  pourconsplider  la  liberté. 

Les  lettres  de  M.  Noailles,  publiées  dans  U  G^séOe 
Universelle,  auraient  porté  le  découragement  dans  leotaur 
des  amis  de  la  révolution  française,  ici  et  k  Amsterdam, 
si  on  n'était  très  porté  à  croire  qu'il  y  a  de  rexagératim 
dans  les  tableaux  trop  rembrunis  de  cet  officier-géoéni  ; 
en  France  sulout  qu'il  y  a  un  incivisme  bien  perfide  et 
bien  profond  à  donner  de  la  publicité  à  de  pareilks 
lettres. 

PATS-BAS. 

Extrait  d*unê  lettre  de  h f milles,  du  gjmie^  ^  On 
s'étonne  ici ,  et  avec  raison ,  de  voir  les  habitanli  des  vil- 
lages français ,  que  les  émigrés  avaient  représentés  coome 
d'ardents  contre -révolutionnaires  ,  sisquer  cependant  , 
pour  défendre  leur  patrie ,  leurs  propriétés  et  leur  exis- 
tence. On'  murmure  contre  ceux  qui ,  par  des  avb  perfides, 
nous  ont  si  cruellement  induits  en  erreur. 

Malgré  les  baïonnettes  et  la  loi  martiale ,  la  trampûtUté 
n'est  rienmoiuf  que  rétablie  dans  les  provineet  belgiipMs. 
La  division  des  esprits  est  eû'rayante.  On  aCficbe  tous  ks 
jours  de  nouveaux  placards  qui  trouvent  dé  oombreiix  lec- 
teurs, et  font  nallre  des  rixes.  Des  patrouilles  frèqoeotcs 
parcourent  les  quartiers  de  la  ville.  On  a  enlevé ,  pendant 
la  nuit ,  beaucoup  de  particuliers  qu'on  a  sur-4e-4^iaBp 
conduits  aux  àtadelonnettes,  —  Nous  sommes  fort  inquié- 
tés par  une  troupe  de  brigands  qui  ravagent*  les  enviraBS 
de  Bruxelles.  Cette  troupe  est  très  nombreuse  ;  elle  est 
divisée  en  iuCanterie  et  en  cavalerie;  et  liNis  les  Jours  elle 
se  grossit  considérablement.  On  a  envoyé  contre  ces  hri- 
garnis  des  piquets  de  hussards  :  mais  Us  oonnatsseot  par- 
laitement  le  local,  échappent  à  toutes  les  surprises,  rt  le 
battent ,  dit-on ,  avec  intrépidité.  —  On  dit  que  le  rai 
François  aura,  dans  son  voyage  aux  Pays-Bas,  une  entre- 
vue avpc  son  nouvel  allié  le  roi  de  Prusst*,  si  tant  est  qae 
le  roi  de  Prusse  arrive.  —  On  a  donné  au  maréc^l  Bcn- 
der  le  choix ,  ou  de  retourner  à  son,  gouvernement  da 
Luxemlx)urg ,  ou  de  venir  reprendre  le  oommandement  de 
Bruxelles. 

Le  tiers-état,  assemblé  pour  la  troisième  fois,  rc6tse 
avec  opiniâtreté  les  subsides.  H  demande  pour  eomditi^m 
expresse  et  nécessaire^  le  ré^blissement  des  cinq  conseiUen 
exclus  du  conseil  de  Brabant  ;  la  démission  du  baron  de 
Tieuxfart  ,  premier  bourgmestre  de  Bruxelles  ,  qai , 
comme  chambellan  de  la  cour,  ne  peut  point  occuper, 
selon  eux,  ce  poste  municipal  ;  l'abolilion  de  la  loi  mar- 
tiale ,  l'élargissement  préaûble  des  personnes  arrêtées  li 
nuit  du  16  au  17  janvier,  afin  qu'elles  soient  jugées d'aae 
manière  compétente;  la  dé|H)si(ion  de  plusieurs  mem- 
bres du  gouvernement  ,  qu'on  accuse  de  prévarica- 
tion, etc. 

Pour  peu  que  le  gotivemement  diffère  à  céder  tous  en 
pointf ,  le  tiers-ordre  à  l'air  de  déclarer  qu'il  ne  consentira 
pas  à  rinaagaratioo  du  roi  de  Hongrie  comme  doc  de 
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Bpabant.Loavain ,  Anvers  et  autres  villes  tdbèreBt  à  ces 
résolutions.  —  M.  Yander-Noot  rassembte  i  Brédâ  les 
débris  de  son  parti.  —  Il  parait  une  nouvelle  proclama- 
tion qui  ordonne  que  tous  les  «ujetsdu  roi  de  Hongrie,  pris 
les  armes  à  la  main  ou  paltni  les  frao^is  combattants  ^ 
seront  punis  sur-le-champ  sans  forme  de  procès;  mais  cette 
proclamation  est  inutile. 

ITALIE. 

De  Bornât  U  3o  mai*  — -  La  santé  du  pape  devient  de 
jour  en  jour  plus  alarmante.  La  fièvre  ne  le  qnitte  presque 
plus.  On  craint  beaueoup  les  chaleurs  de  Tété,  ou  s'il 
les  supporte  y  celles  de  l'automne. 

On  apprend  de  Naples  que  les  tremblements  de  terre 
y  sont  très  fréquents ,  et  qu'à  ce  fléau  se  joint  encore  la 
crainte  d'une  disette  prochaine.  La  récolte  de  la  Sicile  sera 
médiocre  dans  les  parties  élevées ,  et  très  mauvaise  dans 
les  parties  basses ,  surtout  vers  les  bords  de  la  mer.  La 
cour  de  Naples  parait  abandonner  ses  grands  projets  d'arme- 
ment. Il  est  décidé  aujourd'hui  qu'on  équipera  le  même 
nombre  de  bâtiments  de  guerre  que  les  années  précé- 
dentes. 


FRANGE. 
De  Paris, 


MM.  le  curé  et  vicaires  de  la  paroisse  de  Saint-Marce!  à 
Paris,  célébreront,  mercredi  20 Juin,  à  10  heures  très 
précises  du  matin ,  un  service  sélennel  pour  le  repos  des 
âmes  de  M.  Gouvion  et  de  tèus  les  antres  dtoyens  morts  en 
combattant  pour  la  défense  de  la  patrie. 

.  CAISSE    DE  l'extraordinaire. 

Aujanrd'bul,  16  Juin  1703,  ft  10  heures  du  matbi,  U 
sera  brûlé,  à  l'hûtel  de  la  caisse  de  l'eitraordinalre»  rue 
Yivienne ,  la  somme  de  k  millions  en  assignats ,  laquelle , 
Jointe  aux  SAO  miilions  déjà  brûlés,  formera  celle  de  564 
mlUioBs. 

Départewtênt  dei  Bouches-dU'UMne, 

Avignon ,  le  9  Juin. 

Le  calme  commence  à  renaître  dans  cette  malheureuse 
vUle  souillée  par  tant  de  crimes ,  par  la  présence  horrible 
de  tant  de  brigands  :  puisse  du  mohis  la  paix  être  durable  ! 
Nous  l^  devons  Jusqu'ici  à  la  prudence  et  à  la  bonne  con- 
duite des  bataillons  de  la  Drôme  et  des  Bouches-du-Kbône, 
On  ne  peut  se  louer  que  de  leur  sage  fermeté.  On  parle 
d'une  réunion  sincère  et  complète  punique  moyen  de  réta- 
blir le  repos  public.  Les  honnêtes  citoyens ,  que  la  présence 
du  crhue  avait  fait  fuir,  rentrent  dans  leurs  foyers  plus 
paisibles.  On  attetod  avec  Impatience  l'organisation  défini- 
tive des  powtoin  eomtihiis.  Cest  à  eux  à  réparer  les  sui- 
tes affreuses  de  l'anarchie.  -^  Le  tribunal  criminel  provi- 
soire s'est  transporté  iél.  U  a  tenu  le  dernier  Jour  de  mal 
une  séance,  pour  l'enregistrement  de  la  loi  qui  ordoi\jDe 
la  continuation  de  la  procédure  et  sa  translation  &  Mootéï- 
limart,  où  il  va  se  rendre. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  Af .  Français. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  15  TGlfL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annooce  une  lettre  du 
directoire  du  département  du  Morbihan,  qui  témoigne 
le  désir  de  conserver  les  régiments  coloniaux  qui  ser- 
Tent  dans  son  territoire  avec  beaucoup  de  zèle  et  de 
pttrlQiime. 


M.  Merlet  ;  Un  décret  incorpore  ces  régfm^ts 

dans  Tannée,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  le  faire  ob- 
server. Je  demande  donc  Je  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  BoRiE  :  Le  bataillon  de  la  Corrèze ,  cantonné 
dans  le  pays  de  Porentru,  a  reçu  ordre  de  se  mettre 
en  état  d'entrer  en  campagne,  et  le  payeur  de  la 
guerre  a  refusé  de  lui  payer  en  numéraire  les  ordon- 
nances que  le  commissaire  de  la  guerre  leur  a  déli- 
vrées pour  l'achat  d'un  charriot  et  quatre  chevaux , 
sous  prétexte  que  la  trésorerie  le  lui  a  défendu. 

Le  conseil  d'administration  du  bataillon  observe, 
dans  sa  pétition,  que  si  la  loi  autorise  ce  refus,  il  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  prenne  en  considération 
que  le  papier  n'a  pas  de  valeur  hors  de  nos  frontières, 
et  que  les  volontaires  du  bataillon  qui  supportent  la 
perte  sur  leur  paye,  ne  peuvent  fournir  à  ces  mêmes 
dépenses  pour  les  oligeu  nécessaires^  afin  d'entrer  en 
campagne. 

il  est  bon  de  propager  les  bons  principes  :  en  voici 
qui  sont  dignes  d'être  publiés.  M.  Gustine  a  été  dé- 
noncé par  M.  Luckner,  pour  avoir,  malgré  les  ordres, 
donné  le  temps  aux  Autrichiens  et  aux  émigrés,  de 
prendre  la  fuite.  Les  volontaires  du  bataillon  m'obser- 
vent que  la  conduite  de  M.  Gustine  est  faite  pour  di- 
minuer la  confiance,  et  qu'ils  attendent  son  jugement, 
mais  qu'en  attendant,  leur  soumission  ne  diminuera 
en  rien  jusques-là.  Je  demande  i**  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  comité  militaire  pour  en  faire  son  rapport 
très  incessamment  ;  2"  que  le  pouvoir  exécutif  rende 
compte,  sous  huitaine,  de  la  suite  delà  dénon.ciation 
contre  M.  Gusihie  ;  3"  que  l'Assemblée  nationale  fo^c. 
mention  honorable  de  la  conduite  du  bataHion  de  la 
Corrèze. 

Ces  ticois  propositions  sont  développées. 

Une  lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution,, 
à  Sarlouis,  département  de  la  Moselle^  envoie  à 
l'Assemblée  un  exemplaire  de  l'adresse  qu'elle  fait 
parvenir  au  roi. 

On  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture  de 
cette  adresse  qui,  contient  une  vingtaine  de  pages.  On 
y  conseille  au  roi  de  quitter  le  trône,  ou  de  soutenir 
de  tout  son  pouvoir,  de  son  sang  même,  l'indépeli- 
(iance  de  la  nation  qui  l'y  a  placé.  On  l'engage  h  ne 
point  laisser  influencer  son  conseil  par  des  personnes 
d'un  sexe  que  la  constitution  a  sagement  écarté  du 
gouvernement,  et  qui  doit  se  borner  aux  soins  do- 
mestiques, et  donner  l'exemple  des  bonnes  moeurs. 
On  l'exhorte  surtout  k  se  garder  des  modérantistcs 
et  des  prêtres. 

De  nombreux  et  fréquents  applaudissements  in- 
terrompent cette  adresse  dont  ou  demande  que  l'im- 
pression soit  ordonnée. 

Plusieurs  voix  :  Elle  est  déjà  imprimée* 

M.  FauchÊt.  :  Je  demande  qu'elle  le  soit  au  nom 
de  l'Assemblée.  (  On  entend  quelques  murmures  se 
mêler  eux  applaudissements.) 

M.  Merlet  :  Je  soutiens  qu'il  n'est  pas  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  d'ordonner  l'Impression  d'une 
lettre  qui  ne  lui  est  pas  adressée.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lequinio  :  Cette  adresse  contient  des  principes 
très  philosophiques.  La  lecture,  à  cette  tribune,  est 
très  propre  à  répandre  et  à  faire  parvenir  au  roi  les 
vérités  qu'elle  contient ,  et  qui ,  bien  qu'elles  lui 
soient  envoyées ,  resteront  ensevelies  dans  son  pa- 
lais. Je  demande  que  Ton  continue  la  lecture.  (On  ap- 
plaudit) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  achève  la  lecture  de  l'a- 
dresse que  l'on  termine  en  priant  le  roi  de  révoquer 
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la  suspension  du  décret  du  mois  de  novembre  sur 
les  prêtres. 

M.  Charlier  :  Je  demande  l'impression  et  renvoi 
de  celte  adresse  aux  83  départements. 

M.  Taillefer  :  J'applaudis  aux  sentiments  qui  y 
sont  exprimés,  mais  comme  elle  contient  une  impro- 
batlon  du  veto  mis  par  le  roi  sur  deux  de  nos  décrets, 
l'Assemblée  aurait  Pair,  en  en  décrétant  IMmpression 
et  renvoi,  d'exercer  une  vengeance  petite  et  indigne, 
d'elle.  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

M.  Bazire  :  il  n'y  a  qu'une  question  à  examiner, 
celle  de  savoir  si  cette  adresse  exprime  des  senti- 
ments qu'il  estl)on  de  répandre.  Or,  il  n'y  a  nul  doute 
à  cet  égard.  Je  demande  i'impression  et  l'envoi. 

M.  Champion  :  Cette  adresse  renferme  des  faits 
contredits  par  vos  comités.  MM.  Gensonné  ;  Brissot, 
Chat)ot,  et  tous  les  grands  dénonciateurs  du  comité 
autrichien  n'ont  pu  trouver  une  seule  preuve  qui 
tendit  à  inculper  la  reine.  Et  cependant  elle  est  in- 
culpée dans  cette  adresse.  (On  murmure.) 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  par  un  grand  nombre 
de  membres. 

L'Assemfcdée  consultée  décide  qu'elle  ne  passe  pas 
ù  l'ordre  du  jour. 

L'impression  est  miseaux  voix  et  rejetée. 

Une  partie  de  l' Assemblée  demande  une  seconde 
épreuve. 

Sur  cette  proposition,  l'ordre  du  joiu*  est  invoqué 
et  adopté. 

M.  Merlin  :  M.  le  président,  vous  ne  devez  pas 
juger  sur  le  rapport  du  bureau,  parce  qu'il  est  in- 
téressé à  voter  contre  l'impression.  (On  murmure.) 
Je  réclame  Tappel  nominal. 

M.  le  président  :  J'ai  prononcé  d'après  la  majo- 
rité du  bureau.  Trois  secrétaires  ont  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  de  doute.  Un  seul  a  été  de  l'avis  con- 
traire. 

M.  Mbrlet  :  L'inculpation  de  M.  Merlin  contre  le 
bureau  est  une  calomnie  ;  car  moi  seul  des  secrétai- 
res j'ai  voté  contre  l'impression;  et  moi  seul  j'ai  cru 
qu'il  y  avait  du  donte  dans  Tépreuve. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gaston  olTre,  au  nom  delà  municipalité 4e  Foix, 
département  de  l'Arriège,  ùOO  liv.  pour  la  guerre. 

M.  Emmery  dépose ,  au  nom  de  la  société  des  Amis 
de  la  constitution  à  Dunkerque ,  605  liv. 

Un  autre  membre ,  au  nom  de  celle  de  la  ville 
d'Arles,  1,139  liv. 

Le  receveur  du  district  de  Gonmay,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  apporte  pour  la  guerre  300  1. 
provenant  de  son  traitement  actuel ,  et  d'un  quart 
de  son  ancien  traitement  en  qualité  de  percepteur  de 
l'impôt  de  la  gabelle.  U  offre  cette  somme  comme 
une  expiation  de  ces  dernières  fonctions ,  et  se  plaint 
de  ce  que  le  directoire  exige ,'  sous  peine  de  dépla- 
cement, qu'il  présente  un  cautionnement  en  immeu- 
bles situés  dans  l'étendue  du  département. 

Cette- pétition  est  renvoyée  au  comité  de  l'ordinaire  | 
des  finances. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section. de  la 
Fontaine-Montmorency,  vient  applaudir  au  décret  du 
rassemblement  de  20  mille  hommes ,  et  en  demander 
un  autre  pour  forcer  les  citoyens  à  faire  personneUe- 
ment  leur  service.  Ils  partagent  les  regrets  que 
TAssemblée  a  donnés  aux  ministres  renvoyés.  (Qn 
applaudit) 

M.  Delacroix^  apothicaire,  réclame  contre  la  signa- 
ture qu'on  lui  a  surprise  pour  la  pétition  contre  le 
décret  ;  il  envoie  60  Uv.  pour  l'équipement  d'un  ci- 
toyen du  camp  des  20  miUe  hommes ,  et  s'engage  à 
le  nourrir  et  blanchir.  (On  applaudit.) 

Un  autre  citoyen  envoie  36  liv.  en  espèces ,  et  ré- 
tracta aussi  sa  signature. 


Une  députation  de  la  société  des  Amis  de  la  constn 
tution ,  k  Rouen ,  apporte  336  liv.  en  or ,  657  liv.  eo 
argent ,  et  17,725  liv.  en  assignats.  (On  applaudir.) 

Une  députation  de  la  section  de  la  Ville-l'Evéque 
et  du  bataillon  des  Filles-Saint-Thomas ,  vient  prier 
l'AsGlemblée  d'envoyer  une  députation  au  service  qa*il 
fait  célébrer  lundi  prochain ,  dans  l'église  de  Saint- 
Augustin  ,  en  l'honneur  d'un  appui  delà  consUtutioa, 
d'un  bienfaiteur  des  malheureux ,  de  M.  Gouvion. 

L'Assemblée  décrète  que  24  de  ses  membres  osms- 
teront  à  ce  service* 

M.  Louvet  offre  un  don  pour  les  frais  de  la  guerre, 
au  nom  des  Amis  de  la  constitution  de  la  ville  de 
Cbaumont. 

M.  Marcan ,  citoyen  de  Bordeaux  «  envoie  Tx  Ut. 
en  or. 

M.  Guadet  :  JappeUe  l'attention  de  T Assemblée 
nationale  sur  un  très  grand  attentat  commis  hier  sur 
l'un  de  ses  membres.  Depuis  long-temps  des  listes  de 
proscrij)tions  sont  répandues  dans  la  ville  de  Paris  ; 
depuis  long-temps  des  patriotes  sont  désignés  an  fer 
des  assassins.  Les  représentants  du  peuple  ne  devaient 
pas  croire,  sans  doute,  que  ces  assassins  se  trouvas- 
sent dans  son  propre  sein  ;  c'est  cependant  ce  qui  est 
arrivé.  Ilier  au  soir,  M.  Grangeneuve  a  été  assassiné 
par  M.  Jonneau  :  des  témoms  oculaires  que  je  vous 
propose  d'entendre  à  la  barre,  tous  mettront  sous  les 
yeux  les  circonstances  de  cet  assassinat.  Je  me  txxne- 
rai  à  vous  dire  que  M.  Grangeneuve ,  l'un  de  nos  col- 
ègues,  en  sortant  du  comité  des  pétitions  ,  chargé 
des  pièces  du  rapport  sur  l'affaire  d'Arles ,  avec  deux 
particuUers  qui  l'accompagnaient,  fut  arrêté  par  M. 
Jonneau ,  qui  le  prit  à  part ,  d'un  air  dé  fratemilé. 
Les  deux  particuliers,  qui  s'étaient  éloignés^par  dis- 
crétion, furent  bientôt  attirés  parles  cx\»àVassaisv!L 
Ils  trouvèrent  M.  Grangeneuve  terrassé  et  meurtri  de 
coups  de  bÂton  et  de  coups  de  pieds,  tout  cda  pour 
un  dissentiment  d'ophiion  ,sur  l'affaire  d'Arles. 

M.  Jonneau  a  été  arrêté  ;  je  viens  vous  demander 
vengeance  de  cet  attentat.,.en  homme  qui  sent  sa  di- 
gnité et  ses  devoirs ,  et  qui  sait  que  son  départe- 
ment ne  l'a  pas  envoyé  ici  pour  s'exercer  à  l'escrime, 
mais  bien  pour  défendre  la  constitution  et  la  liberté. 
J'en  demande  vengeance,  non  pas  au  nom  de  M. 
Grangeneuve,  mais  au  nom  du  peuple  français, 
dont  la  représentation  a  été  compromise;  je  de- 
mande que  les  témoins  que  je  vais  indiquer  soient 
entendus  à  la  barre. 

(Plusieurs  membres  appuient  cette  propositloa. 
—  D'autres  racontent  les  circonstances  du  fait  dé- 
noncé par  M.  Guadet ,  dont  ils  ont  été  les  témoins. 
MM.  Calvet,  Fressinct  et  Lacuée  représentent  cette 
affaire  comme  une  simple  rixe,  précédée  de  pro- 
vocations mutuelles,  et  demandent  que  MM.  Jonncai 
et  Grangeneuve  soient  condamnés  :  le  premier ,  à 
garder  les  prisons  de  l'Abbayç  pendant  trois  jours, 
et  l'autre  aux  arrêts.  —  £nfin  M.  Jonneau  obtient  la 
parole.) 

M.  JoNNEAO  :  Je  viens  d'eîitrer  dans  la  salle  ai 
moment  où  l'on  me  traitait  d'assassin.  Je  supplie  FAs- 
semblée  de  me  dispenser  de  rendre  compte  des  dé- 
tails de  cette  rixe.  Il  me  serait  trop  pénible  de  lu 
rapporter  tous  les  mïots  injurieux  qui  se  Uchent  dans 
un  moment  où  l'on  est  échauffé  par  un  débat  de 
cette  nature.  Si  cependant  l'Assemblée  veut  entendre 
le  fait  principal  de  cette  affaire,  je  vais  le  lui  dire 
avec  franchise.  M.  Grangeneuve  m'ayaut  très  griève- 
ment insulté  au  comité ,  je  le  suivis  et  je  lui  dis  : 
j'espère  que  cette  affaire  ne  finira  pas  comme  celle 
que  nous  avons  déjà  eue  ensemble ,  par  une  plaisaii- 
terie.  Vous  êtes  un  galant  homme?  M.  Grangeneuve 
me  répondit  que  oui  ;  vous  êtes  un  honnête  homme? 
Oui  —  Eh  bien ,  je  vous  prie  de  vous  trouver  demala 
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malin ,  5  neuf  heures ,  au  bois  de  Boulogne ,  avec 
un  pîslolct;  alors  il  me  n'pondil,  en  me  frisant  le 
vcnlre  avec  sa  poilrine  :  Eh  bien ,  Monsieur ,  je  ne 
m'y  trouverai  pas.  J'eus  beau  lui  observer  qu'il  m'a- 
vait insulté  publiquement ,  de  la  manière  la  plus 
outrageante  ;  eoûn ,  je  lui  dis  que  sa  conduite  était 
celle  d'un  lâche.  Je  ne  puis  vous  répéter  ce  qu'il  m'a 
répondu.  Je  demande  que  nous  soyons  autorisés  l'un 
ei  l'autre  à  nous  justiGer  devant  un  comité. 

M.  Lam ARQU£  :  Je  ne  dirai  rien  sur  l'aveu  fait  par 
M.  Jonneau  ;  je  ne  dirai  rien  sur  cette  morale  qui  fait 
consister  l'honneur,  c'est-à-dire  la  Verta,  dans  l'art 
des  spadassins  ;  je  vons  dirai  qu'il  est ,  parmi  les  ci- 
toyens qui,  lorsqu'ils  ont  à  combattre  pour  la  patrie, 
méprisent  ce  vil  spadassinage ,  des  hommes  qui«  sur 
le  champ  du  véritable  honnenr,  montreront  un  cou<^ 
rage  plus  stable  et  plus  ferme  qiie  ceux  qui  n'ont 
d'antre  honneur  que  celui  qu'ils  placent  à  la  pointe 
de  leur  épée  ;  au  reste ,  je  demande  que  l'Assemblée 
entende  les  témoins. 

M.  Carnot  :  Je  ne  regarde  pas  comme  un  aveu  ce 
que  vient  de  dire  M.  Jonneau,  j'attribue  plutôt  ce  qu'il 
vient  de  dire  au  trouble  où  il  se  trouvait  Je  ne  re- 
garde ceci  que  comme  une  insulte  repoussée  par  mie 
voie  de  fait.  Je  demande  que  M.  Jonneau  soit  con- 
damné à  trois  jours  d'Abbaye. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  renvoi  au  comité , 
conformément  à  la  demande  de  M.  Jonneau.  —  L'é- 
preuve est  douteuse. 

Plusieurs  membres  énoncent  de  ndiivelles  opinions 
sur  la  manière  de  jugei;  cette  affaire,  et  observent  que 
l'Assemblée  nationale  seule  est  autorisée  par  la  cons- 
titution à  appeler  des  témoins  à  sa  barre. 

M.  le  président  rappelle  les  diverses  propositions 
qui  ont  été  faites.  —  L'Assemblée  accorde  la  priorité 
à  celle  d'entendre  les  témoins  à  la  barre. 

Elle  est  décrétée. 

L'Assemblée  décide  ensuite  que  les  parties  dési- 
gneront leurs  témoins  respectifs,  t—  Les  témoins  se- 
ront entendus  à  6  heures. 

M.  Vergniaud  propose  à  l'Assemblée  un  décret 
sollicité  par  les  commissaires  civils  nommés  pour 
Saint-Domingue. 

Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Les  comniissaires  civils  pourront  suspendre  et  dissou- 
dre les  assemblées  coloniales ,  et  même  provinciales ,  ainsi 
que  tous  les  corps  administratifs  et  populaires. 

«  Ils  pourront  suspendre  Texéculion  des  arrêtés  de  ces 
assemblées ,  établir  provisoirement  les  anciens  tribunaux  , 
faire  poursuivre  les  crimes  ;  ils  porteront  pour  marque  dls- 
tlnctive  un  ruban  tricolore ,  et  une  médaille , portant  ces 
mots,  fa  naîkfH^  la  loi ,  te  roi,  commissaires  civils,  » 

La  séance  est  levée  à  A  henres. 


Mémoire  sur  le  département  de  la  guerrei  par 
M.  Dumouriez  ,  lu  dans  la  séance  au  mercredi 
malin. 

Les  gcncraui  se  plaignent  avec  raison  de  la  faiblesse 
et  da  délabrement  de  leurs  armées  ;  partout  il  manque 
des  armes,  des  habîls,  des  munitions,  des  chevaux  de 
peloton,  des  effets  de  campement,  etc.  Le  non  complet 
des  quatre  armées,  pour  les  seules  troupes  de  ligne, 
sVlcvc  à  plus  de  4o  mille  hommes  et  8  ou  lo  mille 
chevaux.  La  plupart  des  places  sont  aussi  démantelées 
qu^n  état  de  paix  ;  dans  U  plupart  il  n'y  a  nî  vivres  ni 
munitions  suflisautes.  Plusieurs  commandants,  plusieurs 
officiers  des  différentes  années,  sont  ou  suspects  ou  en- 
nemis. Une  partie  des  corps,  d(s  commissaires  des 
guerres,  de  celui  des  commis  et  des  gardes -magasins, 


sur(o\it  d^artîllerie,  sont  ou  vendus  ou  suspects.  Plu- 
sieurs municipalités  fronliércs  sont  dans  le  rat^me  cas  ; 
et  si  les  choses  subsistent  dans  cet  élat,  il  sera  facile  à 
nos  nombreux'cnnerais  d^enlever  plusieurs  de  nos  fron- 
tières et  de  pénétrer  dans  Tîntérieur  du  royaume. 

Les  bureaux  de  la  guerre  sont  au  moins  reprocha - 
bles  par  la  lenteur  des  expéditions,  par  le  désordre  des 
détails,  plr  rcs|)èce  des  marchés,  dont  plusieurs, 
comme  celui  des  chevaux  de  pehiton,  par  exemple,  sont 
frauduleux,  et  dont  la  plupart  reftcnt  sans  exécution. 
Bien  n'est  inspecté- par  des  personnes  autorisées  à  pu' 
nir  des  fautes  aussi  graves  et  h  réparer  sur-le-champ,  «ur 
les  lîcûx,  le  déficit  de  cette  inexécution. 

Cependant  le  dernier  ministre  qui  s\*n  est  rapporté  à 
ses  agents,  malgré  leur  infidélité  et  leur  incapacité  re- 
connues, puisque  ce  sont  les  mêmes  agents  qui,  sous  les 
trois  précédents  ministres,  ont  aidé  à  tromper  la  nation 
et  à  réduire  sa  force  armée  à  un  point  de  faiblesse  ef- 
frayant, malgré  une  dépense  énorme,  est  demeuré  res- 
ponsable, tant  de  la  comptabilité  que  des  suites,  funes- 
tes^ que  peut  entraîner  cette  désorganisation  de  la  force 
armée,  et  par  une  espèce  de  solidarité  très  injuste.  Ici 
autres  iifinîstres  partagent  cette  responsabilité,  quoi- 
qu'ils ne  puissent  apporter  aucun  remède  ii  ces  maux, 
tant  que  l'organisation  du  ministère  du  département  de 
la  guerre  restera  en  cet  état. 

Le  dernier  ministre  de  la  guerre  a  montré  des  vues 
très  patriotiques  et  beaucoup  de  xèle  pour  remonter 
Tclat  militaire  ;  n^ais  je  loi  demanderai  si  les  moyen* 
qu'il  a  employés  iui  paraissent  suffisants.  Il  a  dit,  et  je 
pense  comme  lui,  qu'il  faut  que  tonte  ta  nation  se  le've 
à  la  fois  et  prenne  tes  armes  ;  mais  cette  levée  générale, 
si  elle  n'est  ni  bien  ordonnée  ni  successive,  ne  peut  pas 
augmenter  la  force  de  l'armée,  et  ne  peut  opposer  aux 
troupes  aguerries  des  despotes  qu'une  tourbe  sans  or- 
dre et  par  conséquent  sans  force,  qui,  rassemblée  tu- 
multueusement, aura  le  sort  de  ces  immenses  armées 
indiennes  que  quelques  hommes  aguerris  dissipaient 
facilement.  D'ailleurs,  ijue  la  nation  se  lève  tout  en- 
iièret  présente  une  grande  idée  très  énergique;  mai* 
elle  manque  de  précisîoi|et  elle  est  inexécutable,  parc- 
qu'il  n'y  a  niasses  d'armes,  ni  asscs  de  provisions  do 
bouche,  ni  assez  de  ronnitions  pour  cette  immense  mul- 
titude; et  c'est*  par  un  pareil  moyen  que  Timprudent 
Yander-Noot  a  détruit,  dans  quinze  jours,  toutes  les 
ressourças  des  Belges  contre  une  poignée  d'Autrichiens  : 
il  poussa  le  même  cri  de  guerre  ;  bo  mille  au  moins  se 
rassemblèrent  i  sa  voix  avec  promptitude  et  furent  dis- 
sipés encore  plus  prompteroent  par  la  ou  i5  millo 
Autrichiens. 

Suivons  les  opérations  qui,  depuis  sis  semaines,  ont 
été  faites  et  décrétées  par  ^Assemblée  sur  les  proposi- 
tions de  MM.  Grave  et  SerVan. 

M.  Grave  n'ayant  aucun  état  de  situation  des  régi- 
ments de  ligne,  et  persuadé  sans  doute  que  les  5i  mille 
hommes  que  ^L  T^arbonne  avait  annoncé  manquer  à 
l'armée  étaient  plus  que  complétés  par  le  recrutement 
volontaire  qu'on  avait  annoncé  à  l'Assemblée  nationale 
monter-  à  plus  de  loo  mille,  ne  s'est  point  occupé  du 
recrutement  des  régiments  de  ligne. 

Il  a  proposé  une  augmentation  de  cinquante  batail- 
lons de  volontaires  nationaux.  Cette  proposition  a  été 
modifiée  d'une  manière,  avantageuse  par  le  comité  mi- 
litaire, qui  a  fait  décréter  pir  l'Assemblée  que  tous  les 
bataillons  précédemment  levés  soient  portés  à.  8oo  hom- 
mes elTectifs,  pour  être  assimilés  aux'bataillons  de  guerre 
de  troupes  de  ligne,  et  aue  de  plus,  il  serait  créé  trente  < 
quatre  nouveaux  bataillons  de  la  même  force  de 
boo  hommes,  ce  qui  portera  le  nombre  total  des  k>a- 
taillons  des  gardes  nationales  volontaires  à  deux  cent 
quaftorse. 

Bicn^ât  après,  M.  Serran  a  proposé  k  FAsscmblée 
nationale  la  tèvée  de  i  ,ooo  hommes  par  département. 
Enfin,  il  vient  de  proposer  la  levée  de  cinq  hommes  par 
canton ,  dont  un  à  cheval  ;  l'Assemblée  a  décrété 
2O|O00  hommes  de  pied,  U  a  proposé  pareillement  de 
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lîrcr  <]c  chaque  bngade  de  la  gcndarmerifi  nationale  un 
horame  raonli^,  qui  sera  rcniplac<?  par  un  antre  kummc 
choisi  par  le  dépaiicment.  '- 

Kécapttulons  la  sorarac  totale  de  toutes  ces  levées 
proposées  ou  décr<hces  coup  sur  coup,  et  rappelons- 
nous  d'abord  que,  lorsque  l'Assemblée  constituante  dé- 
créta loo  mille  auxiliaires,  ce  qui  était  une  très  bonne 
mesure  pour  compléter  l''armce  de,  U^ne»  elle  perdit 
tout  le  fruit  de  cette  mesure ,  en  décrétant  ao  mille 
hommes  formés  en  bataillons  voK>ntaires ,  parce  qne 
Ceux-ci  absorbèrent  ies  premiers,  ti  qu^on  ne  put  ja- 
mais réussir  à  lever  les  auxiliaires. 

Rappelons -nous  aussî  q^c  plus  de  six  mois  ont  été 
employés  à  cette  levée  de  volontaires  ;  que,  farute  de 
précautions,  leur  habillement  et  leur  armement  ont  étë 
d'une  longueur  insupportable,  et  que  plusieurs  d'entre 
eux  manquent  encore  des  équipements  les  plus  néces- 
saires et  sont  à  peine  organisés. 

Revenons  à  présent  à  IVtat  de  force  que  nous  don-? 
nent,  sur  le  papier,  les  nouvelles  levées  proposées  ou 
décrétées  depuis  six  semaines^ 

lo.  Il  faut  mettre  en  ligne  de  compte  pour  le  recra- 
terocnt  de  l'armée,  5o  roitte  hommes. 

:io.  Pour  le  complètement  de  cent  quatre-vingts  ba- 
taillons existaTnts,  ^16  hommes  par  bataillon,  pour  lea 
porter  à  800,  4ot68o  hommes. 

3".  Pour  la  levée  de  trente-quatre  nouveaux  batail- 
lons, ag,300  hommes. 

4*'*  Pour  la  levée  do  1 ,000  hommes  par  département, 
83, 000  hommes. 

5^.  Pour  la  levée  de  5  hommes  par  canton,  4  peu  près 
37,000  hommes,  dont  5  mille  de  cavalerie,  réduits  4 
ao  ,000  hommes. 

60.  Pour  le  tirage  d'un  homme  par  brigade  de  la 
gendarmerie  nationale,  1,600  hommes  de  cavalerie. 

70.  Pour  la  levée  de  trois  légions,  environ  12  mille 
hommes. 

80.  Pour  la  levée  de  cinquante -quatre  compagnies 
franches  de  aoo  hommes,    10,800  hommes. 

Total,  345,380  hommes,  dont  à  peu  près  1,600  che- 
naux. 

Procédons  actuellement  avec  méthode  sqr  cette  pro- 
digieuse levée. 

A-t-on  déjà  commencé  par  assigner  des  fonds  pour 
chaque  objet  ?  Sans  contredit,  le  premier  de  tous  est  le 
recrutement  de  Tarmée  de  ligne,  ou  au  moins  le  com- 
p^ctement  de  180  bataillons  de  volontaires,  quL  forment 
le  fonds  de  nos  quatre  armées,  et  qui,  par  leur  bon  es- 
prit, font  Pcspoir  de  notre  résistance. 

C^cst  ce  dont  nos  généraux  ont  le  besoin  le  plus 
pressant  pour  renforcer  leurs  faibles  armées,  quelque 
plan  d'attaque  qu'ils  aient  adopté,  soit  d'attaque,  soit 
de  défense. 

Si  M.Servan  s'est  contenté  d\'i voir  fait  décréter  cet 
objet,  il  s'en  est  rapporté  aux  soins  des  départements, 
districts  et  municipalités  qui  ne  peuvent  rien  entendre 
à  la  partie  militaire,  il  n!a  pas  diminué  sa  responsabi- 
lité; mais  au  contraire,  il  Ta  surchargée  de  toutes  les 
lenteurs  que  ces  corps  administratifs  mettront  dans 
celle  levée,  qui  ne  sera  pas  clfecluée  de  toute  l'année, 
puisque  la  première  levée  des  volontaires  nationaux  a 
duré  plus  de  six  mois,  el  qu'alors  il  j  avait  d.ins  le 
royaume  des  drap  bleu,  de  ta  buFfletene  et  des  armes  ; 
c'est-À-dire  la  levée  des  trente  quatre  bataillons  décré- 
tés par  l' Assemblée. 

Ces  trois  articles  inarchent  ensemble  ;  et  il  me  paraît 
que  pour  les  faire  exécuter,  il  eAt  fallu,  i<»  que  M.  Ser- 
van  écrivit  une  circulaire  à  tons  les  corps  admiiiistra- 
x'itï  du  royaume,  pour  leur  donner  des  instructions  sur 
la  manière  la  plus  prompte  d'exécuter  cette  levée ,  qui , 

Îiuur  lot  trais  articles  ,  monte  à  i  1 7,880  hommes  ,  pour 
esquels  il  aurait  dû  d'avance  connaître  »eê  ressources 
sur  1  habillement  et  l'armement. 

^  De  ces  118,000  hommes,  5ô,ooo  hommes  étant  des- 
tinés pour  compléter  Tarmée  de  ligne,  M.  Servan  a  dû 
s'occuper  de  ce  qui  maaque  à  chaque  régiment  en  ha- 
billement et  armement ,  pour  le  porter  au  grand  com- 


plet de  guerre,  afin  que  les  recrues,  en  arrivant  an  d4- 
pôt  de  chaque  régiment ,  y  trouvent  ce  qui  leur  est  né- 
cessaire :  en  outre,  il  a  ail  s'occuper  de  Tarmemcnt  et 
de  l'habillement  de  tous  les  régiments  qui  sont  distri- 
bués dans  les  quatre  armées,  et  il  doit  être  étonné  haï- 
mème^e  ce  que  non-seulement  les  généraux  fassent  con- 
tinuellement de  justes,  d''inotiles  plaintes,  sur  le  d^ne- 
ment  absolu  de  leurs  soldats,  fnais  aussi  de  ce  que  teus 
les  rapports  des  personnes  deconfianee  qpie  hii  et  mm 
avons  envoyées  sur  les  frontières,  sont  parfaîteroeal 
conformes  aux  plaintes  des  généraux  ,et  prouvent  claire- 
ment le  désordre  et  peut-être  la  mauvaise  foî  des  agents 
et  des  bureaux. 

11  semble  que  dès  qu'un  décret  est  rendn  poor  «m 
formation  de  troupes  quelconque  ,  le  ministre  derrail 
avoir  présenté  en  même  temps  l'aperçu  de  la  dépense 
résultante  de  ce  décret  ^  et  faire  décniher  U  somme  de 
cet  aperçu. 

I**.  Pour  être  assuré  de  pouvoir  fournir  sur-le-champ 
à  celte  dépense. 

ao.  Pour  régler  sa  comptabilité  et  ne  pas  l'embrouH* 
1er  en  confondant  plusieurs  objets. 

3o*  Pour  pouvoir  rendre  compté  ê  tout  moment  à 
TAssemblée  ,  si  elle  l'exige,  de  l'état  de  sa  dépense  et 
du  progrès  de  sa  formation. 

Dans  Paperçu,  leçomptet  de  chaque  objet*  I^bîIZe- 
ment,  Parmement,  tes  n^is  d'engagement,  lès  frais  de 
route  et  de  rassemblement,  la  solde, doivent  former  au- 
tant d'états  séparés,  sans  quoi  toutes  les  parties  tom- 
bent dans  la  confusion  aucune  nVst  mise  en  rè^le,et 
le  ministre  lui-même,  victime  du  désordre  de  ses  bu- 
resux ,  ne  peut  plus  se  retrouver. 

D'après  ces  principes ,  comme  le  premier  besoin  est 
de  porter  au  grand  pied  de  gneire  les  quatre  ar^iécs 

3ui  sont  sur  (es  frontières,  la  mesure  la  pins  pressante 
ont  le  ministre  de  la  guerre  doit  s^occuper,  est  d'enga- 
ger PAssemblée  nationale,  suit  par  un  décret ,  soit  ptf 
une  invitation  pressante  aux  83  déparlements,  de  remet- 
tre en  vigueur  leur  recrutement',  quia  cesse  tout  d'an 
coup,  parce  qu'on  a  exagéré  sa  réaiitéret  qu'on  a  craint 
qu'il  n'c  fût  trop  considérable. 

il  faut  que  le  ministre  de  la  guerre  présente  à  TAs- 
sembléc  un  état  de  cette  dépense  ,  et  qu'il  en  fasse  sar- 
le  champ  décréter  les  frais  particuliers^  il  laut  en 
même  temps  qu'il  fasse  dresser  un  état  exact  de  ce  qui 
manque  à  chaque  régimenr  de  toute  arme,  en  habille- 
ment et  armement,  tant  pour  les  hommes  existants 
dans  les  régiments  que  pour  les  recrues  qui  doivent  y 
entrer. 

11  faut  (^uVn  combinant  Pétat  des  masses  de  chaque 
régiment  «  il  dresse  un  état  de  la  somme  qu'il  doit  j 
ajouter  pour  P habillement ,  et  qu'il  fasse  décréter  cette 
somme.  U  faut  en  outre  que,  pour  la  cavalerie,  il  tienne 
tout  prêts  les  marchés  nécessaires  pour  l'augmentai  ion 
de  la  remonte  et  lo  rcmp  aceroent  dès  chevaux,  et  qp  il 
y  ajoute  un  fonds  permanent  d'au  moins  six  mille  che- 
vaux, pour  la  consommation  indispensable  dans  les 
quatre  armées. 

Quant  à  l'armement,  il  faut  d'abord  qu^il  mette  asscs 
d'ordre  dans  les  manufactures  nationales  pour  s'assurer 
d'au  moins  cinquante  tnille  fusils  par  an,  outre  le  com- 
plet des  quatre  armées.  11  ne  doit  pas  négliger  de  faire 
des  marcnés  avec  l'étranger;  il  ne  doit  pas  craindre  de 
se  trouver  surchargé  de  fusils  ,  parce  qu'effecliveraeni, 
s'il  faut  qu'un  jour  la  nation  se  lève  tout  entière  en  ar- 
mes ,  elle  ne  peut  le  faire  que  lorsque  chaque  citoyen 
aura  une  arme,  indépendamment  du  double  armement 
de  la  force  militaire  soldée. 

C'est  d'après  ce  principe  que,  pour  faire  trouver  des 
armes  pour  les  habitants  des  frontières,  M.  Servan  avait 
proposé  une  très  bonne  mesure,  celle  de  donner  94  Itv. 
à  tout  citoyen  des  frontières  menacées,  qui  se  présente- 
rait à  la  défense. de  sa  pairie,  pourvu  d  une  dcciaraiion 
de  sa  municipalité  qui  prouverait  que  son  arme  lui 
appartient  et  est  un  bon  fusil  de  guerre,  armé  de  sa 
bavoniiette.  Le  ministre  de  la  guerre  doit  présenter 
Pctàt  de  CCS  différents  marchés,  avec  la  précaution  sea« 
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lement  de  ne  pas  indiquer  norDÎnatiTerocni  ceux  de* 
pays  cl  rangers.  t-y^       t<r^ 

il  doit  donner  un  aperçu  de  la  somme  totale  et  an- 
nuelle de  rarmement ,  et  il  doit  demander  à  l'Assem- 
blée nationale  un  décret  pour  raugroenlation  de  dé- 
pense de  Tarmée. 

Il  ca  doit  faire  autant  pour  Partîllerie ,  poudre ,  os- 
tvniiies  et  munitions  de  guerre  de  toutes  espèces  ,  et , 
d'après  ces  états,  il  doit  demander  à  l'Assemblée  nar 
tionale  un  décret  pour  l'augmentation  de  dépense  pour 
•voir  les  sommes  toutes  prêtes  à  sa  disposition. 

li  est  À  remarquer  que  dans  toutes  les  pièces  qu!  exi- 
gent des  marchés  ou  des  entreprises ,  il  faut  que  le  mi- 
nistre puisse  faire  des  avances. 

L^article  lY,  pour  la  levée  des  mille  hommes  par  dé- 
partement, n'ayant  été  que  proposé  et  point  décrété,  le 
ministre  peut  se  dispenser  d^en  présenter  les  détails  à 
TAssemblée  nationale. 

L'article  V,  qui  concernçlc  dernier  décret  rendu  pour 
la  levée  de  ao  raille  hommes  pris  sur  tous  les  cantons 
de  la  France ,  et  destinés  i  former  un  ou  deux  camps 
intermédiaires  entre  Paris  et  les  frontières  du  Nord  ,  ' 
exige  que  le  ministre  présente  un  état  très  circonstancié 
de  Tarmemcnl ,  habillement  et  objets  de  campement  de 
ces  ao  mille  hommes  ,  et  avec  le  même  état ,  Paperçn 
de  la  dépense  de  leur  formation  et  rassemblement  , 
pour  que  TAsscmblée  nationale  décrète  et  mette  tout 
cle  suite  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires  pour  cette 
levée. 

L'article  YI ,  qui .  concerne  le  rassemblement  d*an 
bomme  par  brigade  de  la  gendarmerie  nationale ,  doit 
être  accompagné  d^un  état  de  dépense,  tant  pour  le 
rassemblement  de  cette  cavalerie  ,  que  pour  le  rempla- 
cement d'un  gendarme  monté  par  brigadé.|l«a  somme 
totale  de  celte  dépense  doit  être  pareillement  dé- 
crétée d'avance ,  et  mise  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre. 

L'article  Yll ,  qui  concerne  la  levée  de  trois  légions 
peur  it%  trois  armées  du  Nord ,  du  Centre  et  du  Kliin , 
(  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  n^en  lève  pas  une  qua- 
trième pour  l'armée  du  Midi  )  aurait  dû  être  égale- 
ment accompagnée  de  IVtat  de  de'pcnse  de  ces  trois  ou  ' 
quatre  légions ,  pour  que  ,  d'après  un  décret  i  la  somme 
totale  de  cette  dépense  pût  èlrc  mise  tout  de  suite  à  la 
disposition  du  ministre. 

C'est  par  d'aussi  graves  négligences  que  \t$  levées  or-  % 
données  ne  s'exécutent  pas,  ou  s'exécutent  trop  lente- 
ment. C'est  pour  parer  à  cet  inconvénient  que  le  mi- 
nistre dès  anai«*es  étrangères ,  quoique  cela  ne  fût  pas 
de  son  déparlement ,  a  cru  devoir  prendre  sur  lui  d'a- 
vancer, dans  tes  premiers  jours  du  mois  de  juin , 
700,000  francs  pour  la  formation  d'une  légion  hollan- 
daise, destinée  pour  Tarmée  du  maréchal  Luckncr,  et 
pour  Taehat  de  six  mille  fusils. 

Ce  n'est  qu'avec  cet  ordre  et  cette  précision  que  le 
ministre  de  la  guerre  peut  parvenir  à  faire  exécuter  les 
décrets  de  T Assemblée  nationale ,  et  à  donner  à  la  na- 
tion une  force  armée  imposante  et  capable  de.  repous- 
ser les  ennemis  en  quelqucnouibrequ  ils  soient. 

Jamais  un  décret ,  soit  pour  l'augmentation  de  Tar- 
mée,  soit  pour  celle  de  la  force  navale  ,  ne  doit  être 
rendu  sur  la  proposition  d'un  de  ces  deux.roinistres , 
aans  être  accompagné  d'un  état  de  dépenses  et  d'un -dé- 
cret qui  en  fixe  la  somme  et  la  mette  à  la  disposition  de 
ce  ministre. 

L'Assemblée  nationale  aime  trop  la  «onstiiution  et 
la  liberté  ,  pour  ne.paa  juger  que  le  temps  des  écono- 
mies est  passé,  et  quil  vaudrait  qiieux  vivre  libres  et 
ruinés  que  de  rentrer  dans  l'esclavage  ,  et  de  faire  prê- 
tent aux  despotes  et  à  vos  f'ebeilcs  (Us  millions  que  nous 
aurions  épargnés. 

Si  nous  faisons  une  grande  dépende  ,  tout  n'est  pas 
perdu:  l'industrie,  les  manufactures  et  les  arts  repom- 
pcronl ,  par  mille  càîiaux  ,  les  sommes  que  nous  coûtera 
notre  armement ,  et  les  rapporteront  à  la  masse.  Sojons 
libres,  ei  bienlût  nous  deviendrons  riches  «^  non  pas  de 


cette  richesse  mal  partagée  ,  qui  faisait  tant  de  pauvres 
et  de  malheureux ,  mais  de  celte  aisance  plus  égale, 
qui  distribue  sur  un.phis  ({^and  nombre  d'individus 
utiles,  le  fruit  de  Tindiistrie  et  du  travail.  Tout  ce  qui 
sera  dépensé  avec  ordre  ,  le  sera  utilement  ;  il  n'y  a  que 
le  désordre  qui  puisse  passer  pour  de  la  dissipation. 
^  Pour  arriver  j  cet  ordre ,  il  faut  s'assurer  du  patrio- 
tisme ,  du  xèle  et  des  ulenu  des  agents  administrateurs 
du  département  de  la  guerre. 

Je  suis  obligé  de  dire  avec  chagrin,  que  le  corps 
des  commissaires  des  guerres  eicile  des  plaintes  géné- 
rales par  son  incivisme  ou  par  son  défaut  de  lu- 
mièrei. 

On  a  dégoûté  beaucoup  d^anciens  serviteurs ,  qu''on 
a  forcés  à  prendre  des  retraites  qui  surchargent  l^tat. 
On  les  a  remplacés  par  dos  jeunes  gens  sans  expérience, 
qui  ne  connaissaient  aucune  des  parties  de  leur  admi- 
nistration ,  et  on  ne  leur  a  donné  aucunes  instructions 
sur-  leurs  importantes  fonctions.  C'est  parmi  les  quar- 
tiers-maîtres des  régiments  qu'il  eût  fallu  choisir  les 
nouveaux  commissaires  des  guerres  ;  c'est  aussi  dans  ce 
corps  qu^il  faut  choisir  les  commis  du  bureau  de  1» 
guerre,  4  mesure  qu'on  se  verra  obligé  de  les  renouve^ 
1er.  Ces  officiers ,  accoutumés  à  tous  les  détails  et  choi> 
sis* par  leurs  régiments,  sont  les  seuls  qui  puissent 
faire  marcher  radministration  du  département  de  la 
guerre* 

Quant  aux  subsistances ,  cVst  au  ministre  à  choisir 
des  hommes  intègres  et  éclairés ,  ainsi  que  pour  toutes 
les  parties  en  régie  ou  eh  entreprise.  Il  doit  avoir  le  cou- 
rage non-seulement  de  dénoncer  les  fautes  quand  elles 
sont  graves  et  Qu'elles  décèlent  de  la  mauvaise  foi,  mais 
il  doit  sur-le-champ  destituer  les  coupables  et  les  rem- 
placer, pour  que  le  service  n'en  souffre  pas. 

Des  hommes  de  confiance  doivent  continuellement 
visiter  toutes  les  armées ,  toutes  les  plates  de  guerre , 
tous  les  magasins ,  arsenaux  ,_Tba  nu  fa  dures,  etc. 

Chacuir  de  ces  inspecteurs,  dès  qu^il  trouve  un  délit, 
de  quelque  nature  qu'il  soit,  doit  le  faire  constater  on 
par  les  généraux ,  ou  par  les  municipalités,  envoyer  sur- 
le-champ  un  courrier  au  ministre  avec  les  preuves  du 
délit  ;  et  le  minisire  doit ,  avec  la  même  promptitude , 
suspendre  on  destituer,  et  remplacer  le  coupable. 
-  Tel  est  le  moyen  de  pouvoir  supporter  sa  grande  res~ 
ponsabilité  en  la  subdivisant. 

Quant  à  l'ordre  dans  les  armées,  il  n'existera  pas  tant 

que  la  subordination  ne  descendra  pas de  grade 

fn  grade,  depuisie  général  jusqu'au  dernier  soldat.  Une 
subordination  qui  monte  de  grade  en  grade,  s^arrèie 
toujours  à  l'échelon  où  commence  l'aristocratie.  C'est 
ainsi  que  l'impunité  des  chefs  ramasse  sur  leurs  têtes 
coupables  la  licence  et'  quelquefois  le  vengeance  des 
subordonnés.  C'est  ainsi  que  pendant  que  le  soldat  ne 
peut  pas  s'éloigner  de  son  drapeau  sans  être  puni ,  les 
officiers,  et  surtout  les  généraux  et  les  supérieurs  ,  con- 
somment impunément  à  Paris  la  solde  de  la  nation. 

Comment  peut-on  compter  sur  la  discipline .  lors- 
que l'exemple  de  l'indiscipline  vient  des  chefs  eux-mê- 
mes? 

Que  le  ministre  do  la  guerre  ait  le  courage,  une  fois 
pour  toutes,  de  prescrire  un  terme  fatal  à  tout  officier 
pour  aller  joindre  le  poste  auquel  il  est  nommé,  et  que, 
sans  s'embarrassec  des  murmures ,  il  destitue  celui  qui 
aura  manque  à  son  devoir  ;  qu'en  cas  de  plaintes ,  il  le 
renvoie  à  la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  bien  peu 
d'entre  les  coupables  oseront  y  porter  leurs  vaincs  ré- 
clamations. Qu  en  traitant  les  officiers  généraux  et  su- 
périeurs avec  cette  rigueur,  de  grade  en  grade,  qu'il  se 
Îiersuade  bien,  et  que  l'Assemblée  se  le  persuade  pour 
ui ,  que  la  responsabilité  d  un  ministre  consiste  plus 
dans  la  grandeur  des  plans  qu'il  doit  produire ,  que 
dans  les  petites  erreurs ,  soit  de  calcul ,  soit  d^arbi- 
traire,  qui  tiennent  à  la  faiblesse  humaine. 

Tout  homme  qui  Craint  la  responsabilité,  tout  homma 
le   la  responsabilité   peut  cmj.âcher  de    prendre  de 


que 


grandes  mesures ,  dans  une  crise   aussi  forie  que  ocIIq 
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(\\ï\  nous  occupe  «  est  încipablc  d'être  le  sauveur  de 

rKiat. 

L^ Assemblée,  de  son  cMé,  doit  encourager  les  inî- 
nîstres  lor&qac  ta  confiance  publiq^ue  les  désigne  pro* 
prés  4  leur  place.  Les  dénonciations,  les  attaques  indis- 
cret es, ^e  peuvent  que  dégoûter  rhomme  d^honneur,  si 
elles  ne  le  découragent  pas ,  et  en  même  temps  elles 
compromettent  fÂsscmbice,  qui  perd  à  les  écouter  un 
temps  précieux.' 

Il  est  temps  que  toutes  les  faotîçns  te  taisent  devant 
le  danger  de  la  patrie. 

Ne  ressemblons  point  aux  matelots  qui  s^enèvrent 
dans  le  plus  fort  de  la  tempâle,  et  qui  laissent  submcr- 
ger  le  vaisseau. 

Réunissons-nous  autour  de  Tarbrc  de  la  liberté  ;  sur^ 
tout  n%'branlons  pas  la  constitution,  ce  livre  sacré  doit 
nous  réunir  tous. 

C'est  au  corps  législatif  à  maintenir  Tîntégriié  des 
pouvoirs  constitués,  et  il  doit  veiller  sur  Pexéculiun  des 
lois  ;  il  doit  donc  soutenir  Tautorité  du  pouvoir  exécu- 
tif. C'est  par  la  force  armée  que  notre  liberté  peut  fleu- 
rir, il  faut  donc  que  les  représefltanls  de  la  nation  por- 
tant toute  leur  attention  sur  cette  partie  importante  du 
gouvernement,  et  c'est  sur  elle  qu'elle  doit  porter  toute 
sa  vigilance  et  tous  ses  soins. 

Dès  que  les  soupçofns,  qui  trop  souvent  ont  obscure 
les  lumières,  disparaîtront  de  ce  sénat  a'uguste  ;  dès  qu-O 
par  un  concours  salutaire  des  deux  pou?oirs,  au  lieu  d<< 
former  une  lutte  continuelle,  et  par  conséquent  de  four' 
nir  des  prétextes  aux  factieux,  ils  se  réuniront  sincèrer 
nient  pour  le  bien,  Tespoir  du  peuple  français  sera  en" 
fièrement  re(cvé,  et  alprs  la  France  pourra  résister  à  toû* 
les  ennemis  qui  l'attaqueront  et  les  vaincre.     . 

Mais  nous  subirons  tous  les  malbcurs  possibles,  et 
nous  les  aurons  mérités,  si,  dès  ce  moment,  il  n'y  a  pas 
eh  "France  tinc  législature  ferme  et  un  gouvernement 
actif. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Le  nouveau  code  conjugal ,  établi  sur  leâ  bases  de  la 
copstltulion ,  et  d'aprC^s  les  principes  et  tes  considéra ttops 
de  la  loi  déjà  faite  et  sanctionnée,  qui  a  préparé  et  ordonné 
ce  nouveau  code,  par  M.  N.  Boinnevllle.  A  Paris  ,  cbei 
les  directeurs  de  riniprlmerie  du  Cercle  social ,  rue  du 
Théâtre  français  ;  prix  ,  1  liv.  L'auteur  de  cet  ouvra^fe; 
connu  par  ses  talents  et  son  civisme ,  offre  sous  la  forme 
d*uu  nouveau  code  l'ensemble  de  toutes  les  questions  rela- 
tives au  mariage  civil.  Il  y  traite  des  célibataires,  de  l'acte 
de  mariage  ,  de  la  paternité  ;  de  la  répudiation  ,  du  dlvorr 
ce ,  des  formes  conciliatrices^,  et  du  sort  des  enfants  des 
époux  divorcés.  Partout  l'ouvrage  est  fondé  sur  les  princi- 
pes de  la  constitution ,  dc^Ia  raison  ,  de  la  saine  philoso- 
phie. L'auteur  engage  tous  les  citoyens  à  l'éclairer  sur 
les  articles  qu'il  pourrait  avoir  omis  ,  et  pose  en  principe 
que  chex  un  peuple  libr«  les  plaintes  d*un  citoyen  sonï  des 
projets  de  loi, 

La  partie  typographique  est  traitée  avec  l'agrément  et 
les  soins  que  le  di;recteurs  de  l'imprhneric  dii  Cercle  social 
donnent  aux  ouvrages  durables. 


SPECTACLES. 

ACADÉMIE  Royale  de  musique*  —  Demain  Ta- 
rare, 

'TntATRE  DE  LA  Natiok.  —  Phèdre;   ieS  Deux 
Pages, 

Théâtre  ÏTALIEW.  ^-Cons/ance;  Kuphrosine^ 


TiiBATRE  Français  ,   rué  de  RicfieUen.  —    Ea- 
gcnie  ;  le  iieiour  impre'vu. 

Théâtre  de  la  rue  Feybeau.   —  La  première 
représentation  de  le  Trame  deiuse ,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M""    Moistansier.  —  L'Orphelin  dt 
la  Chine  ;  les  Fourberies  de  Scmpin, 

M 

Théâtre  dit  I^Iarais.  —  Nanine  ;  la  Fausse 
Agnès, 

£n  attendant  lapremîère  reprcsentatloa  ^e  la  Mère 
coupable* 

Ambigu-Comique.  --  Georget  et  Georgette  ;  fE- 
preuve  raisonnable  ;  la  Servante  Maîtresse  ;  le  Fripier 
marchand  de  f^iodes, 

.Théâtre  de  Molièoe  ,  rue  Saînt-Martîn.  '•  Trois 
Ans  de  l* histoire  de  France  ;  f  Aveugle  clair  C€tyanl; 
le  Père  Gérard, 

TniiATllE  DE  la  rue  de  LouVOIS,  —  lu:  Mari  re- 
trouvé; Geneviève  de  Drabant. 


PAIEMENT  dSeS  RENTES^  DE  L'H0TEL-DE-VU.LE  DE  PARIS. 
Six  derolers  moU  de  4T9I.  MM.  les  Payeurs  sont  li^outes  lettres 

Cours  des  clianges  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Cadix 24  I.  5  s. 

Gènes... 154. 

I.ivourne - 1 C4. 


Amsterdam 33  3(4 . 

Hambourg 305. 

Londres ...18  l|2. 

Madrid 24  1.  iOs. 


Lyon,  P,  de  Pâques,  liS.b. 


Bourse' du  lôJuin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2167  11?. 

Portions  de  1 600  liv ^.......1410. 

—  de  312  liv.  10  s.    280. 

—  de  100  liv '^î;- 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 44". 

Enliw.  de  dcc  1782.  QuiU  defm.... . .  .Il2,2  l|2,2,t  p. 

^  do  125  mil.  déc.  1784......2  Il2,5i8,3i4,.^iSb. 

—  de  80  millions  avec  bulletins. .' 

—  sans   bulletin 2  7i8,3ii.l  7(8  b. 

—  sorL  en  viager 4  3i4  b. 

Bulletins. • » p- 

Reconnaissance  de  bulletins.  •.... 79. 

—  Sorties .'."•     ....... 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie. . 

—  Bordereaux  provenant  de*  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des   Indes.    1 054. 65,56,4M),6U62, 6 3,60,58, 

; 57,54,56,^0. 

Caisse  d'escompte 3910,12. 

Demi-Caisse.. 1956,55,54. 

Quittance  des  caux.de  Paris 4 10. 

Emprunt  de  nov.  1 787  ,  à  6  p.  100 

—  a  4  pour  100. *  ^ 

--  de 80min. d'août  1789 ll2,M«  P-  ïp^^p. 

V ' 3i4,3|«  h, 

Assur.  contre  les  incend ,.468,67,69,68. 

—  à  vie ....481,80. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 36 . 

ToBTRATS  fêlasse  à  5  p.  OiO 98  Ii2,3l8,liî. 

—  2"  idem  k  5  p.  OiO,suj.  au   tV.  ..91   Ii2,5|8,liî. 

—  3^  idem  k  S  p.  OjO  suj.  au   10* 88  Ii4,3i8. 

—  V  idem  à  5  p.  OiO.suj.  au  10". .  et  2  s.  p.  L  88  Ii4. 


^ 


Pni£  de  V.argent,  du  1 5  juin  après-midi. 
Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  159  L  en  as- 
signats. 

LTnloiO»  d'or  coûté  J9  Hv.  15  s.  en  assignats. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  lONITËlH  iiVERSËL 

Dimanche  17  Jora  1792.  —  Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

JDe  Constaminople  ^  /e  10  mai.  —  Enfin  la  baine  ac- 
tÎTe  des  nombreux  ennemis  de'Jussuf-Pacba  vient  de  l'em- 
porter sur  la  faveur  si  bien  établie  dont  jouissait  ce 
ministre.  Le  grand  seigneur  qui,  peu  de  temps  avant, 
recevait  son  grand  visir  hors  de  h  capitale ,  lui  donnait 
une  pelisse,  et  le  traitait  plus  en  ami  qu*en  sujet,  le  manda 
hier  au  sérail,  et  pendant  qu'il  l'entretenait,  le  lestedar 
mit  le  scellé  sur  tous  ses  menbles.  En  sortant ,  il  fut  saisi 
et  conduit  dans  un  village  en  Asie ,  sur  un  navire  préparé 
à  cet  effet.  Pour  adoucir  sa  disgrâce,  Sélim  \\  nommé 
pacha  et  séraskier  d'Anapa.  Malgré  les  assertions  calom- 
nieuses de  ses  ennemis ,  qui  Taccusaient  de  s'être  enrichi 
datia  la  dernière  guerre ,  on  n*a  rien  trouvé  chez  lui  qui 
ne  prouvât  au  contraire  qu*il  a  risqué  pour  le  bien  publie 
sa  vie  et  sa  fortune. 

On  peut  se  feire  une  idée  de  la  versatilité  du  gouverne- 
ment turc ,  en  voyant  la  disgrâce  si  subite  et  si  imprévue 
du  grand-visir,  et  la  déposition  un  peu  antérieure  du  ca- 
pitan-pacha. — Ce  dernier  ayant  prouvé,  dans  son  compte 
rendu  au  divan,  qu'il  a  sacrifié  une  partie  de  sa  fortune 
au  service  de  la  marine  ottomane ,  a  reçu  une  gratification 
de  500,000  piastres. 

SUÈDE. 

De  Stockholm  y  lelS  mai.  —  Les  comtes  de  Ribbing  et 
de  Hom  ont  été  condamnés  à  perdre  la  main  droite ,  la 
tête  et  l'hoonelir,  avec  dégradation  de  noblesse  et  confisca- 
tion de  biens  ;  le  colonel  Liljehom  et  le  lieutenant  Eh- 
rensward  à  être  décapités  avec  dégradation  et  confiscation  ; 
le  major  HartmansdorfT  a  être  cassé  et  à  une  année  de  pri- 
son ;  le  conseiller  de  chancellerie  Fugstrom  à  la  perte  de 
sa  noblesse  ,  dé  son  emploi  et  à  uue  prison  perpétuelle  ; 
son  fi  Ci  c ,  à  perdre  sa  place  de  secrétaire ,  te  secrétaire 
Liljestrahle  à  être  mis  huit  jours  au  pain  et  à  Teau  ;  le  gé-  \ 
néral  majdr  Pechlin  à  être  renfermé  dans  la  forteresse  de 
Marstrand ,  avec  ordre  au  commandant  de  la  forteresse  de 
rendre  chaque  six  mois  compte  de  sa  conduite  au  roi.  Le 
sénateur  Ahigreen,  le  notaire  Enhoming,  et  le  bailli  Nor- 
del  ont  été  absous.  Tous  ont  réclamé  le  délai  de  trente 
jours. 

On  a  fait  lecture  dans  toutes  les  églises  d'une  notifica- 
tion du  gouvernement  qui  permet ,  sous  certaine^  condi- 
tions, aux  navires  étrangers  de  transporter  les  production! 
de  ce  royaume  aux  porU  de  la  Méditerranée ,  et  d'en  rap- 
porter ici  les  marchandises  nécessaires. 

POLOGNE. 

De  Varsovie^  le  30  moi.— •  Lçs  Eusses  ont  formé  sept 
colonnes  pour  faire  une  irruption  en  sept  endroiu  diffé- 
rents. lU  sont  entrés  en  Lithuanie  par  Dunabourg ,  Nowo- 
gorod,  Polock  et  Totoczin;  en  Ukraine,  par  Saroka,  par 
Batta .  et  par  Mohilow  en  Podolie  ;  chacune  des  colonnes 
est  de  6  à  7,000  hommes.  Mais  on  s'attend  à  l'invasion 
d'un  corps  plus  considérable  par  Kiow;  l'on  porte  à 
60,000  hommes  l'armée  des  Russes  en  totalité. —  On  dit 
qu'un  corps  d'observation  reste  en  Livonie,  en  cas  qu^  la 
Prusse  soit  fidèle  à  ses  serments. — L'armée  du  prince  Po- 
niastowki,  craignant  d'être  cernée,  s'est  retirée  dans  une 
bonne  position  ,;à  Vinica ,  sur  le  Bog.  Il  a  laissé  son  avant- 
garde  à  Tulezin ,  pour  observer  l'eimemi.  Il  n'y  a  eu  d'ac- 
tion qu'une  légère  fusiiUide  entre  les  postes  avancés,  et 
l'affaire  où  100  hommes  de  cavalerie  ont  chassé  de  leur 
camp  un  corps  de  cosaques.  —  L'armée  de  Lithuanie  n'est 
pas  encore  en  eut  d'agir,  elle  s'assemblera  vers  Kowno. 
—  Un  troisième  corps  d'armée  sera  éubli  de  nutfiière  à 
Correspondre  avec  les  deux  autres,  C'est  celui  où  sera  le 

2*  Série,  —  Tome  IIU 


roi.  —  Il  parait  que  le  système  adopté  est  de  tenir  l'armée 
de  ligne  sur  la  défensive ,  et  faire  harceler  Pennemi  par 
les  volontaires  et  la  cavalerie  légère. 

Lorsqu'on  lut  hier  à  la  diète  cette  belle  réponse  au  ma- 
nifeste de  l'impératrice,  le  nonce  Rzcwuski,  en  nonmiant 
l'estimable  auteur  de  cette  pièce ,  le  curé  Piramovitz ,  s'est 
écrié  :  «  Voilà ,  Sire ,  voilà  les  hommes  que  nous  vous 
prions  de  nous  donner  toujours  pour  évèques.  <• 

On  a ,  dit-on ,  ou  l'on  va  requérir ,  le  contingent  des 
troupes  porté  dans  le  traité  d'alliance  avec  la  Pnisse. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne ,  /e  3 1  mai,  -^  On  met  beaucoup  d'activité 
dans  les  enrôlements.  La  plupart  des  régimeiits  marchent 
la  nuit  pour  é\iter  la  chaleur,  et  se  reposent  le  jour. 
Chaque  homme  est  payé  IScreutzers,  argent  de  l'em- 
pereur, dans  le  Palatinat ,  et  1 8  creutzers  dans  la  Fran- 
conie.  Les  troupes  prussiennes  sont,  dit-on,  en  marche, 
et  avant  la  fin  de  jum  elles  seront  arrivées  à  leur  desti« 
nation. —  La  cour  part  demain  pour  Bade ,  où  le  couronne- 
ment aura  lieu  le  6'  du  mois  prochain.  —  On  assure  que 
M.  de  Polignac  a  fait  de  nouvelles  démarches ,  par  ordre 
exprès  des  princes ,  pour  que  leur  armée  entrât  tout  de 
suite  en  campagne.  On  prétend  savoir  qu'on  leur  a  mon- 
tré de  la  répugnance  à  approuver  leur  projet,  mais  que  ce* 
pendant  on  leur  a  donné  beaucoup  d'espoir.  —  Toutes  les 
compagnies  des  régiments  qui  marchent  en  Flandre,  ainsi 
que  tous  les  escadrons,  doivent  être  renforcés,  de  sorte 
que  les  bataillons  s'élèveront  à  1,500  hommes  ,  outre  les 
officiers.' — Le  comte  de  Balbi ,  envoyé  extraordinaire  de 
Gènes,  a  expédié  un  courrier  à  sa  république  pour  de- 
mander des  rensergnements  relatifs  à  la  mission  dont  il  est 
chargé. 

De  Bonne,  le  g  juin.  —-Il  est  passé  hier  sous  les  murs 
de  cette  vijle  quatre  bateaux ,  remontant  le  Rhin  ^  qui  por- 
taient 8  ^  900  hommes  destinés  à  compléter  les  régiments 
antri^ièns  sur  les  frontières.  —  On  attend  ici  trois  régi- 
ments prussiens  arrivant  de  la  Westphalie ,  et  passant  dans 
l'électorat  de  Trêves.  Le  commissaire  des  logements  avait 
demandé  séjour  à  Bonne  ;  mais  le  gouvernement  ne  l'ayant 
pas  permis ,  ils  continueront  leur  route.  — '-  Toujours  cons* 
tants ,  les  émigrés  français  ne  se  lassent  pu  de  se  £iire  pré- 
senter à  l'électeur  par  le  grand  chambellan.  lU  paraissent 
à  la  cour  avec  de  larges  cocardes  blanches ,  et  portant  l'u- 
niforme des  corps  créés  à  Goblentz ,  tels  que  k  compagnie 
rouge ,  la  compagnie  bleue ,  la  compagnie  jaune ,  etc. 
Quoique  l'électeur  les  favorise  en  secret ,  il  proteste  qu'il 
▼eut  vivre  en  bonne  intelligence  avec  les  Français. 

On  apprend,  par  des  lettres  de  Berlin,  que  le  prince 
Henri  de  Prusse ,  oncle  de  S.  M. ,  a  dû  se  rendre  à  la  cour 
de  Dresde  ;  et  l'on  suppose  que  c'est  relativement  aux 
aflisires  de  Pologne. 

Des  bords  du  Rhin ,  le  8  juin. — La  légion  de  Mirabeau 
est  à  l'extrémité.  La  paye  qu'elle  recevait  toujours  un  mois 
d'avance ,  n'arrive  plus.  On  l'attedd  depuis  plus  d'un 
mois,  ainsi  qu'une  autre  somme  de  65,000  liv.  Mais  le 
caissier^est  un  homme  de  la  troupe ,  ce  qui  donne  de  gra- 
ves inquiétudes  ;  d'ailleurs ,  ces  sommés  ne  suffiraient 
point La  légion  serait  encore  obligée  de  deman- 
der Ta  suppression  des  dettes.  Plus  de  chevaux ,  plus  de 
fourrages ,  les  habits  percés  au  coude ,  leur  situation  est 
telle  que  ces  pauvres  brigands  iont  à  la  veille  de  mourir  de 
faim.  Le  bruit  a  couru  que  le  chef  Mirabeau  s'était  brûlé 
la  cervelle. 

HOLLANDE. 

Sxtrait  d'une  lettre  d'Amsterdam  y  du  S  jstin. — Un 
exprès ,  arrivé  ce  matin  à  une  de  tios  principales  maisons 
de  commerce,  a  apporté  la  nouvelle  aussi  intéressante 
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qirimpréme  t  d*ane  rétolution  fiirtenuo  à  runc  dctprin- 
ciiMilescours  d*A.Ueinagne.  A  la  suite  d'uu  mécontemcnt 
qui  y  a  éclaté  sur  le  système  suivi  depuis  quelque  temps  , 
li^  souveraia  a  renvoyé  deux  ministres  qui  jouissaient  de  sa 
confiance  sur  le  pied  de  Tamitic  la  plus  intime  :  une  Iroi^ 
sicme  personne ,  honorée  de  son  affection  ,  a  aussi  quitté , 
dit-on ,  la  capitale.  Cet  événement ,  s*il  se  vérifie  dans 
toutes  ies  circonstances ,  serait  très  favorable  à  la  Pologne, 
qui  paraissait  abandonnée  à  elle-même  ;  et  la  ligue  contre 
la  France  serait  considérablement  affaiblie.  Telles  sont  les 
rapports  du  jour  ;  nous  en  attendons  la  confirmation. 
{Tiré  Je  la  Gazette  Je  teyJe ,  u^  47.) 

ANGLETERRE. 

De  LonJteSf  le  ii  juin, ^—-  On  lit  dans  les  papiers  an- 
glais les  trois  nouvelles  suivantes,  qui  n*ont  pas  d'autres 
garanties  plus  solides: 

1".  Qu'il  a  été  donné  de9  ~  ordres  à  Portsmouih,  pour 
armer  une  flotte  d'observation  qui  sera  prête  au  corn* 
menosmeut  de  juillet,  et  sera  de  12  vaisseaux  à  peu 
pn«. 

2*>.  Qu*il  est  parti  pour  Fienme  \ïik  courrier  du  cabinet 
d«î  Londres,  qui  proposera  une  médiation  de  la  part 
de  TAngleterre*  C'est  pour  éviter  les  suites  de  la  garantie 
des  Pays-Bas. 

3^.  Que  le  stalhouder  remue  ciel  et  terre  pour  en- 
gager les  étatS'généraux  dans  la  guerre  contre  la  France. 
La  Hollande  est  la  plus  revèche  des  provinces  à  cet  égard. 
Lord  Aukland  a  ,  dit-on  «  déclaré,  non  pas  officiellemeat, 
mais  d'une  manière  assez  positive,  que  l'Angleterre  ne 
verrait  pas  avec  plaisir  que  la  Hollande  se  mèlit  de  cette 
guerre. 

Le  gouvernement ,  inquiet  sur  les  suites  du  tumulte 
arrix-é  dans  Mount-Street ,  s'occupe  sérieusement'  d'en 
rechercher  les  causes  ;  c'est  à  la  vigilance  de  M.  Dundas, 
ministre  d'Etat j  que  cette  affaire  est  confiée;  et  l'on 
assure  qu'il  est  question  de  punir  avec  beaucoup  de  rigueur 
le  zèle  indiscret  des  officiers  dé  police  qui  te  sont  permis, 
8«Mis  prétexte  de  maintenir  Tordre ,  de  tyranniser  le 
pi*aple ,  en  le  privant  des  aoHuements  aNxqueU  il  avait  le 
droit  de  se  livrer ,  et  qui ,  pour  étourdir  un  peu  les  veisini, 
ne  justifiaient  pas  les  moyens  violenta  employés  à  les  fûre 
cesser. 

L'anniversaire  de  la  naissanee  du  roi  à  été  célébré  dapa 
tout  le  royaume  evee  les  démonstration^  de  la  joie  la  plm 
vive  :  c'est  bieii.  .  .  •  c^st  pariaiteoent  bien  1  Les.  ha- 
bitants d'Exoester,  jaloux  de  témoigner  leur  attadiement 
au  roi  et  à  la  constitution,  ont  jugîè  4  propoe  de  brdier 
piîbliqeement ,  ce  jour-U ,  les  ouvrages  de  M.  Payne ,  du 
docteur  Priestley ,  et  un  sermon  du  docteur  Kenrick  : 
e'est  moins  bien  1  A  Manchester ,  le  peuple  fut  sur  le  point 
d'exterminer  un  homme  qla'on  lui  avaét  inique  cemme 
étant  M.  Payne  :  oh,  pour  le  ooup,  o^t  nal,  et  très 
mal! 


FRANCE. 

De  Patris.    - 

U  <f  juin,  ren  •  «le  lii  Hherté. 

Les  bataillons  de  Salnt-^ndré-des^Arts  et  des  CordeUera, 
après  avoir  assisté  au  service  célébré  en  l'honneur  de 
M.  tiouviOH,  lientenant^nértl,  et'  d-devaot  major  de  U 
garde  nationale  parisienne,  réunis  en  un  seul  corps  sur  la 
place  du  Théâtro»FrançaU ,  pénétrés  des  plus  vlfi  regrets 
de  la  perte  de  ce  général  saus  peur  et  sans  reproche,  comme 
Boyard  t  voulant  lui  donner  un  témoignage  particulier  de 
h  vénération  quils  ne  cesseront  de  conserver  pour  sa  mé<* 
moire ,  et  celle  de  nos  frères  d'armes  qui  ont  péri  avec  lui , 
sont  convenus,  à  l'unanimité,  de  porter  pendant  quinze 
Jours  le  deuil  du  premier  officier  général  mort  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  française»  ils  ont  arrêté  en  eutre  que  la 
préseoie  coQveotloa  feri  communiquée  à  Ht  LafaycttOv 


att  six  cbtiii  do  léglaiis ,  et  aui  &8  antra  bitiilloos  de  U 

capitale. 

Avis  au  public. 

La  municipalité  de  Mortagné ,  département  de  rOroe , 
vient  de  me  faire  passer  une  lettre  une  Je  suis  supposé  lui 
avoir  écrite  de  Paris,  le  0  Juin ,  signée  Pétion ,  dans  U- 
quelle  on  lui  dit  les  Impertinence  les  plus  grossières,  dans  la- 
quelle on  lui  fait  part  d'une  prétendue  défaite  de  nos  trou- 
pes entre  Condé  et  Mons;  dans  laquelle  on  cherche  à 
épouvanter  et  à  décourager  les  citoyens.  Comme  le  faussaire 
qui  s'est  permis  d'écrire  cette  lettre  en  mon  nom  pourrait 
en  avoir  adressé  de  semblables  à  plusieurs  municipalités  , 
Je  préviens  le  public  de  se  mettre  en  garde  contre  ce  nou- 
veau genre  dimposlure  et  d'intrigue. 

Vtnom, 

Numéros  sortis  au  tirage  de  U  loterie  royale  4a  France, 
du  10 Juloi  32, 63 1 30,  A8t  70^ 

Département  du  Nord. 

4 

Ulle/le  fa  ]atn. 

L'armée  du  général  Lockner,  partie  du  camp  de  Salot- 
Amand  le  11 ,  a  Mt  halte  à  Orchles,  et  hier  elle  s'est  éta- 
blie Ici ,  dans  la  plaine ,  hors  de  la  porte  de  la  Madeleine. 
Ce  camp  s'étend  j[usqa*au  village  de  la  Marquette , 
et  les  tentes  sont  drâsées  sur  une  Ûle  de  sii  de  hantour.  — 
Le  quartier-général  est  au  faubourg  de  la  Madeleloe.  Le 
général  Luckner  a  été  visiter  hier  le  camp  de  Cysoing.  — 
Une  patrouille  de  ce  camp  a  rencontré  des  hulans,  qui  se 
sont  enfuis.  —  Après  la  dissolution  du  camp  de  Famars, 
18,000  hommes  de  l'armée  du  centre  s'y  sont  étabib,  et 
les  troupes  de  BL  Lafayette  ont  aussi  oocapé  le  camp  de 
Maubeuge. 

DépartewieM  du  Bas-Bkin. 

Strasboarfr*  le  t  falo. 

Le»  Autrichleiis  ont  bientôt  30,000  homniee  sur  la  rive 
droite  du  Rhhi ,  et  un  graMd  dépôt  d'artillerie  â  Frihourg. 
Leurs  patrouilles  viennent  Jusqu'à  notre  pont  ;  nnis )»- 
qu'ici  elles  n'ont  rien  tenté  d'hostile» 

Une  troupe  étrangère  est  passée  du  côté  de  Candel  sur 
notre  territoire  ;  elle  était  composée  de  soldats  palatins  ; 
elle  n'a  fait  aucun  mal ,  et  l'on  ne  s'est  pas  opposé  k  sa 
marche.  —  Unelé^re  rixe  s'est  élevée  entre  les  troupes  de 
la  garnison  de  Landau  ;  mais ,  grâce  à  U  prudence  des 
diela ,  l'ordre  est  parfaitement  rét^blL 

On  apprend  par  un  OAder  de  la  garnison  de  Fort-Lonb, 
qu'il  est  passé  de  ce  côté  0,000  bois  de  fusil  pour  l'attire 
rive  du  Rhin  :  on  n'a  pu  en  arrêter  la  marthe. 

Dipartewnent  de  la  Baute-Mame. 

Cheaewot,  le  t  Jala. 

Le  même  orage  qui  a  déWé  les  envir^ms  de  Troycs  et 
de  Diyon ,  a  fait  Id  les  plus  grands  ravages.  Pl«s  de  Mise 
viUages  ont  été  détruits.  Le  tonnerre  a  tué  phnfteurs  per- 
sonnes, d'autres  ont  été  entraînées  par  les  torreoU;  st 
l'eau ,  qui  montait  Jusqu'à  cinq  pieds  dans  les  maisons,  a 
fait  périr  presque  tous  les  bestiaux.  Les  gréions  étaient 
éhormes.  A  Buxlères ,  les  malsons  ont  été  enfoncées ,  et 
Ton  y  a  trouvé  quatre  pieds  de  grêle.  Le  débordement  de  U 
Meuse  ae  Joint  encore  à  celle  calamité.  Les  maUtenreoses 
victimes  de  ces  fléaux  ont  trouvé  dans  l'humanllé  de  ~ 
concitoyens  de  promptes  oonéolaHons. 
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nom  des  grenadiers  volontaires  du  premier  bataillon 
en  garnison  à  Pan. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Grksliii  :  Les  commlssatres  dentés  pour  re- 
cevoir la  déclaration  de  M.  Qrangenenre,  86  sont 
acquittés  de  lenr  commission.  Noos  nous  somoMs 
transportés  chez  lui,  nous  Ta  vous  trouvé  dans  son  Ut; 
mais  Je  crois  devoir  dire  à  rassemblée  qu'il  nous  a 
paru  dans  un  état  très  rassurant  Voici  le  procès-vei^ 
bal  de  sa  déclaration.  L*an  1793,  le  15  Juin,  quatre 
heures  après  midi,  nous,  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée  nationale,  nous  sommes  transportés  au 
domicile  de  M.  Grangeneuve,  sis  à  Paris,  rue  Saint- 
Tbomas-du-Louvre,  n"  18.  M.  Grangeneuve  nous  a 
déclaré,  que,  il  y  a  trois  mois,  sur  une  opinion  énon- 
cée par  lui  à  PAssemblée,  en  réfutation  de  celle  de 
M.  Jonneau,  il  lui  fut  tenu  par  ce  dernier  des  prc^Mis 
qui»  par  Pentremlse  de  quelques  collègues,  n'eurent 
aucune  suite  ;  que  dans  tous  les  points  de  l'affaire 
d'Arles,  où  II  s'i^t  des  administrateurs  du  directoire 
des  Boudies-du-nhône,  Topinion  du  déclarant,  rap- 
porfeor  de  cette  affaire,  a  été  trouvée  de  mauvaise  foi 
par  M.  Jonneau,  qui  l'a  souvent  insulté  dans  le  co- 
mité, en  présence  de  MM.  Bazire,  Gtiabot,  Taiiiefer 
et  Montant;  que  hier,  à  sept  heures  du  soir,  atten- 
dant que  les  membres  du  comité  des  pétitions  lussent 
en  assez  grand  nombre,  le  déclarant  se  promenait 
dasBs  la  grande  allée  du  Jardin  d»  Feuillanls,  avec 
MM.  Coustard  et  Lacuée,  lorsque  M.  Jonneau,  surve- 
nant, dit  à  ce  dernier  :  Eedutez  donc  un  peu  l'opi- 
nion de  M.  Grangeneuve,  il  ne  peut  <;roire  que  «des 
administrateurs  aient  couni  aucun  risque,  à  moins 
qu'il  ne  les  vole  morts.  M.  Laenée  répondit  que  le  dé- 
clarant avait  raison.  M.  Grangeneuve  dit  à  M.  Jon- 
neau quMl  aurait  donc  fui  comme  les  administrateurs 
qu'il  défendait.  M.  Jonneau  répartit  :  Cent  persoimes 
comme  vous  ne  me  feraient  pas  fuir,  etj'en  feraisfnir 
cent  comme  vous.  M.  Grangeneuve  dit  :  Vous  iie  fe- 
ren  fnk  personne.  A  neuf  heures  <iu  soir,  le  déclarant 
revenait  du  comité,  accompagné  de  MM,  Jacquet  et 
Barbaroux,  députés  extraordinaires  d'Arles.  M.  Jon- 
neau demanda  à  lui  parler  en  particulier,  et  lui  dit  : 
J'espère  que  celle  aifeire  ne  se  terminera  pas  comme 
la  première,  et  que  demain  vous  serez  an  bols  de 
Boulogne,  à  neuf  heures  du  matin,  avec  des  j^tolets. 
Le  déclarant  répondit  :  Demain  à  dix  heures  Je  serai 
à  l'Assemblée  nationale.  Sur  cela,  M.  Jonneau  lui 
donna' un  soufflet,  des  coups  de  pieds  et  des  coups  de 
canne,  le  terrassa  et  prit  la  fuite.  Le  déclarant  indi- 
que pour  témoins  M"*^Daigremont,  fem^e  du  tapis- 
sier de  l'Assemblée,  MM.  Barbaimui,  Jacquet,  Sahit- 
Uuruge,  et  Régnier,  employés  à  la  liquidation. 

M.  Jonneau  réitère  Ja  déclaration  qu'il  avait  faite 
dans  la  séance  du  matin,  de  laquelle  il  résulte  qu'a- 
près avoir  répondu  a  M.  Grangeneuve  que  cent  hom- 
mes comme  lui  ne  lui  feraient  pas  perdre  un  pouce  de 
terrain,  celui-ci  répondit  qu'il  était  unf...  v..  d..  ;  qu'à 
l'insunt  un  collègue  le  prit  par  le  bras  et  le  lira  à 
l'écart  ;  qu'en  revenant  du  comité,  M.  Jonneau  dit  à 
M.  Grangeneuve  :  Vous  venez  de  m'insulter  pubH^ 
qucment.  Etes-vous  un  galant  homme  7  —  Oti,  mon- 
sieur. — -  Etes-vous  un  brave  homme?  Oui,  monsieur. 
—  Eh  bien  !  demain  au  bois  de  Boulogne ,  avec  des 
pistolets.  — Alors  M.  Grangeneuve  s'approchant  de 
M.  Jonneau,  de  manière  que  leurs  poitrines  se  tou- 
chaient, lui  dit,  qu'il  n'irait  point  au  bois  de  Boulo- 
gne. M.  Jonneau  lui  représente  que  sa  conduite  pas- 
serait pour  celle  d'un  lâche.  M.  Grangeneuve  lui  ré- 
partit quHl  était  un  J...  F...  A  ce  propos,  auquel  sa 
modération  ne  devait  pas  le  préparer,  n'étant  pas 
maître  de  son  premier  mouvement,  il  donna  un  souf- 
flet à  M.  Grangeneuve.  Celui-ci  prit  ^n  pavé,  le  Jeta 
à  M.  Jonneaui  sans  Tattefaidre,  et  le  prit  au  collet. 


M.  Jonneau  lui  donna  un  seul  coup  d*uiie  petite  hÊt- 
dine  qu'il  avait  à  la  main.  Alors  M.  Grangeneuve  prit 
un  secoi^  payé.  M.  Jonneau  fut  alors  euveloppé  par 
des  hommes  qui,  sous  prétexte  de  les  séparer,  fetth^ 
rent  l'assaashier,  notamment  M.  Saint-Huruge.'  C'est 
à  cet  instant  qu'il  fut  secouru  par  M.  Calvet,  par  i'ef- 
flcier  de  garde  et  la^rde  nationale. 

M.  Girardin  cède  le  fauteuil  à  M.  Bigot 

M.  Saint-Huruge,  ioiroduit  à  la  barre,  dépose: 
qp'étant  au  café  de  TAssemi^lée,  avec  plusieurs  bons 
patriotes  comme  lui,  il  a  entendu  crier  à  l'assassin, 
qq'il  a  volé,  et  vu  M.  Grangeneuve  h  qui  M.  Jonneau 
venait  de  donner  cent  coups  de  pieds  et  cent  coups  de 
canne  ;  et  que  ce  dernier,  en  sa  présence ,  à  encore 
donné  cent  autres  coups  de  canne  à  M.  Grangeneovo. 
{Onmurmure), 

M"*  Daigremont,  MM.  Régnier,  Barbaroux  et  Jac- 
quet'déposent  avoir  vu  M.  Jonneau  frapper  M.  Gran- 
geneuve, avoir  entendu  celui-ci  crier  à  l'assassin,  et 
les  deux  deniers  Tavoir  secouru,  et  enqxxrté  dans  leurs 
bras  chez  lui ,  où  il  a  été  tcolÀ  quarts  d'heure  sans 
connaissance. 

On  entend  successivement  MM.  Taillefcr,  Bazire , 
Montant,  Chabot,  qui  ne  parlent  4|ue  des  vivacités 
qui  se  sont  manifeaîées  au  comité  des  pétitions  entre 
MM.  Grangeneuve  et  Jonneau,  et  accusent  ce  dernier 
d'avoir  dit  à  Mi  Grangeneuve  qu'ft  mettait  de  la  pa»- 
sion  dans  l'affaire  d'ArleSi 

MM.  Lacuée  et  GonHard  déposent  qu'après  l'ia- 
sultante  expression  adressée  par  M.  G^rangenenve  à 
M«  Jonneau ,  ils  tâchèrent  d'appaiser  M.  Jonneau , 
qui  leur  répondit  qu'il  voulait  une  expUcatiôn  avec 
M.  Grangeneuve. 

M.  Baris  dit  avoir  entendu  sortir  de  la  bouche  de 
M.  Grangeneuve  le  mol  déjà  dénoncé  à  l'Assemblée, 
et  avoir  vu  le  même  membre  provoqufnr  M.  Jonneau 
par  des  gestes  menaçants.  —  M.  l'Yessenel,  avoir 
trouvé  Mé  Jonneau  renversé  sur  la  palissade ,  et  vu 
MM.  J3arbarpux  et  Saint-llurnge  lui  loiir  le  peteg  sur 
la  ûgure,  et  le  maltraiter.  -^  fil  Sage  a  aperçu 
M.  Jonneau  que  M.  Satat-Unnige  saisissait  par  der>- 
rière ,  et  que  M.  Grangeneuve  tenait  par  une  Jambe, 
que  lui  M.  Sage  hii  a  fait  lâcher.  —  |kf.  Galvet,  en 
réitérant  sa  déclaration  du  mathi ,  dit  que  M.  Sahil- 
Huruge  tenait  M.  Jonneau  au  collet,  qu'il  l'a  dégagé 
de  ses  mains,  et  que  M.  Saint-Uuruge,  mécontentée 
ce  qu'il  l'empêchait  d'étraif^r  un  homme,  l'a  anca^ 
blé  d'injures. 

M.  Thuriot  finit  sa  déposition  en  annoa^ant  qoV 
près  la  rixe,  il  est  entré  au  café,  et  a  hivUé  tous  les 
citoyens  à  garder  le  sflence  sur  cette  malheureuse 
affaire.  —  M.  CaMa  dépoàe  que  M.  Saint-Uuruge  se 
débattait  avec  M.  Calvel  qui  cherchait  à  séparer 
MM.  Grangeneuve  et  Jonneau  ;  il  a  dit  à  M.  Saint- 
iluruge  que  ce  débat  lui  était  étranger,  que  c*était 
une  dispute  entre  deux  collègues,  que  des  coMèguen 
tâcheraient  d'appaiser.  Il  i^ie  que  M.  Saint-Uum^ 
provoquait  tous  las  assistants ,  et  les  excitait  à  une 
espèce  d'insurrection ,  en  criant  qu'on  assasshiait  les 
députés  patriotes. 

Un  huissier  de  l'Assemblée  déclare  avoir  entendu 
^re  à  M.  Jonneau,  au  café,  qu'il  était  Men  flkohé 
d'avoir  donné  Heu  à  cette  malheureuse  aSake. 

L'oflScier  de  garde,  introduit  à  la  barre,  dit  qu'ayant 
arrêté  M.  Jonneau ,  on  hii  annonça  qne  c'était  une 
querelle  de  députés  ;  qu'alors  il  se  retira ,  en  faisant 
fahre  une  patrouUle  pour  éloigner  la  foule. 

M.  Muraire  prend  le  fauieuil. 

M.  LASOuncB  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces 
dépositions  et  déclarations  au  comité  de  législation 
et  des  douze,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  accusation..,. 
(On  murmure.)  L'Assemblée  ne  dpH  pas  se  déter- 
miner dans  ce  moment.  D'aitteurs  Je  dé^tre  q«e  Je 
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b^ai  pas  la  mémoire  aussi  l)onm)e  quo  mes  collègues, 
et  que  je  ne  puis  Toter  d'après  vingt  dépositions,  sans 
entendre  un  rapport.  (Kouveaux  murmures.  )  Celte 
question  est  du  plus  grand  intérêt....  (  Les  tribunes 
applaudissent ,  et  une  grande  partie  de  l'Assemblée 
récommence  ses  murmures.) 

M.  GuADET  :  Puisqu'on  ne  veut  pas  renvoyer  au 
comité,  je  demande  la  parole  pour  motiver  le  décret 
d'aiîcusation.  (  Nouveaux  murmures  de  l'Assemblée. 
Les  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises,  avec 
des  cris  de  bravo.) 

Une  foule  de  membres  se  précipitent  au  bureau , 
et  signent  la  demande  d'un  comité  général. 

Le  nombre  des  signatures  exigé  par  la  constitution 
est  remplL 

M.  le  président  se  couvre. 

L'Assemblée  rentre  dans  le  calme. 

M.  LE  PRésiDEiiT  :  Je  rappelle  les  membres  aux 
sentiments  de  leurs  fonctions  ;  et  puisque  les  tri- 
bunes ont  été  vainement  rappelées  au  respect  qu'elles 
doivent  à  l'Assemblée,  j'ordonne  à  l'officier  de  gai-de 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  y 
forcer. 

}i,  Henri  LARtviiRE  :  Ce  n'est  pas  sans  un  éton- 
nement  profond,  ce  n'est  pas  sans  une  extrême  dou- 
leur, que  j'ai  entendu  demander  le  renvoi  d'une 
affaire  qui  a  déjà  malbeureusement  trop  occupé  votre 
délibération.  J'espère  prouver,  en  six  minutes ,  que 
l'afTaire  est  tout  au  plus  susceptible  de  votre  police 
correctionnelle. 

M.  Gharlier  :  Je  demande  avant  tout,  si  l'Assem- 
blée veut  rapporter  le  décret  par  lequel  elle  ordonne 
que  le  tout  sera  renvoyé  à  un  comité. 

Ce  décret  est  rapporté. 

M.  Larivière  :  Cette  afiaire  n'intéresse  nullement 
la  sûreté  générale  de  l'Etat,  et  j'ose  le  dire,  elle  nMn- 
téresse  pas  même  l'inviolabilité  des  membres  de 
l'Assemblée.  J'ajoute  que  cette  rixe  ne  peut  non  plus 
être  qualifiée  de  délit..  Car,  qu'est-ce  qui  caractérise 
le  délit  ?  l'intention  et  l'événement.  Ici,  d'après  tods 
les  récits ,  toutes  les  dépositions ,  il  n'y  a  pas-d'ln- 
tention  de  la  part  de  M.  Jonneau.  Comment  a-t-on 
osé  dire  qu'il  a  voulu"  assassiner  M.  Grangeneuve  ? 
Est-ce  dans  l'enceinte  de  l'Assemblée ,  sous  les  yeux 
de  plusieurs  personnes,  à  neuf  heures  du  soir^  et 
sans  armes,  qu'il  eût  formé  le  dessein  de  l'assas- 
siner ?  Non,  que  je  prétende  excuser  M.  Jonneau;  Il 
a,  autant  qu'il  était  en  lui,  autorisé  par  son  exemple, 
un  préjugé  féroce ,  qui ,  comme  dit  Rousseau ,  met 
toutes  lés  vertus  à  la  pointe  d'une  épée.  Que  n'imi- 
tait-U  Turenne.  Provoqué  à  un  combat  singïilier;: 
«  Demain ,  répondit-il ,  on  livre  bataille ,  tout  notre 
sang  doit  être  pour  la  patrie;  nous  verrons  qui^ de 
nous  saura  mieux  la  défendre.  »  Le  spadassin  prit  la 
fuite,  et  Turenne  remporta  la  victoire.  M,  Jonneau  a 
commis  une  lâcheté.en  provoquant  uû  membre  foible, 
poar  une  misérable  injure.  U  a  commis.une  seconde 
lAcheté  en  le  frappant.  Sans  doute  ce  [uremier  mou- 
vement est  répréhensible,  et  doit  subir  une  peine. 
Mais  c'est  une  immoralité  profonde  de  supposer  que 
M.  Jonneau  ait  voiihi  assassiner  un  de  ses  collègues, 
parce  que  dans  une  rixe ,  il  lui  a  donné  un  coup  de 
poing,  un  coup  de  pied,  même  si  l'on  veut....  J'en- 
tends qu'on  me  dit  :  que  je  suis  donc  f^cbé  que 

M.  Grangeneuve  ne  soit  pas  mort. C'est  une  ca- 

lonmie  aussi  ridicule  qu'atroce.  Je  suis  fâché  que 
M.  Grangeneuve  soit  blessé,  mais  je  dis  que,  quand 
même  M.  Grangeneuve  serait  mort  des  coups  qu'il  a 
reçus,  ce  serait  une  immoralité  de  demander  ledécret 
d^accusation  contre  M.  Jonneau.  En  me  résumant, 
je  demande,  puisque  M.  Jonneau  n'a  commis  qu'un 
délit  de  simple  police,  et,  pour  terminer  cette  affaire 
pitoyablement  répandue  au  moment  où  la  patrie  est 


en  danger,  je  demande  que  M.  Jonneau  soit  envoyé 
à  l'Abbaye  pour  trois  jours»  et  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  reste. 

M.  Gamon  prononce  un  long  discours  sur  l'amorité 
des  duels,  sur  l'attentat  commis  contre  l'inviolabUité 
dans  la  personne  de  M.  Grangeneuue ,  et  demande  le 
décret  d'accusation  contre  M.  Jonneau. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les 
murmures  de  l'Assemblée,  qui  reproche  k  M.  Gamoa 
de  l'avoir  composé  ce  matin  avant  les  dépositioos 
des  témoins. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Gdadet  :  Je  soutiens  que  la  question  n*a  potet 
été  envisagée  sous  son  véritable  ràj^rt  II  s'agit  uni- 
quement de  savoir  si  le  délit  est  un  délit  nationaL  SI 
la  procédure  avait  été  instruite  par  un  juge-de-paix  » 
qui  vint  ensuite  la  soumettre  à  votre  décision ,  toos 
ne  pourriez  iN>Ù8  refoser  à  décréter  qu'il  y  a  lieu  i 
accusation. 

On  denkande  qne  la  discussion  soit  fennée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  k 
proposition  de  M.  Larivière. 

La  priorité  lui  est  accordée  à  une  très  grande  majo- 
rité. 

L'extrémité  du  dkievant  côté  gaocfae  réclame  l'ap- 
pel nominal. 

L'Assemblée  est  pendant  quelques  minâtes  dans  la 
plus  tumultueuse  agitation. 

M.  GoHiER  :  Je  propose,  par  amendement ,  d'a- 
jouter à  la  proposition ,  «  sans  préjudice  aa  droit  qÊt 
peut  avoir  M.  Grailgeneuve  devant  les  tribunaux.  ■ 

Des  cris  plus  violents  demandent  l'ai^  nominaL 

M.  Mayerne  :  Dans  une  circonstance  pareille  , 
M.  Guadet  disait ,  à  cette  même  tribune ,  que  de- 
mander l'appel  nominal,  et  l'accorder  contre  on  dé- 
cret rendu  à  une  évidente  majorité,  c'était  autoriser 
d'une  manière  indirecte  les  protestations.  Je  prie 
donc  M.  Gtiadet  de  se  réunir  à  mol  pour  faire  ce»er 
ce  scandale.  ' 

Plusieurs  voix  :  C'est  lui-même  qui  Ta  provoqué. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l'extrémité  gan- 
che  entourent  le  bureau,  en  réclamant  avec  véhé- 
mence l'appel  nominal. 

JPlusieurs  voix.  Couvrez-vous,  M.  le  président 

M.  le  président  se  couvre  pour  la  seconde  ibis,  et 
rétablit  le  cahne. 

M.  DuQUESNOT  :  J'd  voté  contre  la  priorité  ;  mais 
il  faut  être  juste,  il  n'y  a  point  eu  de  doute. 

M.  Dccos  :  Je  demande  que  l'Assemblée  vole,  par 
l'appel  nominal,  sur  la  question  principale.  Elle  est 
bien  la  maluresse  de  voter  ainsi, 

M.  Ramond  :  Il  fout  êure  de  bonne  foL  La  vérité 
est  qu'on  le  demande,  cet  appel  nominal,  comme  une 
forme  de  protestation.  La  vérité  est  qu'on  le  demande 
pour  motiver  ces  listes  dont  les  pervers  font  un  af- 
freux usage.... 

L'agitatioû  et  le  tumulte  continuent. 

M.  Lagrevole  :  Nous  somme3  en  discorde,  parce 
que  nous  net  nous  entendons  pas.  Un  député  peut 
conunettre  un  délit  particulier  comme  un  délit  natio- 
nal. Je  ne  considère  point  ici  la  nature  du  délit  ;  Il 
me  suffit  de  penser  qu'elle  n'est  point  assez  caracté- 
risée. Gomme  la  dénonciation  qui  vous  a  été  faite 
sera  connue  de  tout  le  monde  entier^  il  ne  iant  pas 
laisser  croire  que  l'Assemblée  ait  jugé  le  délit  de 
M.  Jonneau  suffisamment  puni  par  trois  jours  de  pri- 
son. Je  reproduis  donc  l'amendement  de  M.  Gohier. 

La  proposidon  de  M.  Lariyière  et  l'anaendement 
de  M.  Gohier  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Joimeaa  se  rea 
dra  pour  Urois  Jours  à  l'Abbaye,  sans  pr^udioe  de  touti^ 
actions  à  Intenter  et  poursuivre  devant  les  tribunaux.  • 
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L'extrémité  gaache  ne  prend  point  part  à  la  déU- 
bératioD. 
La  séance  est  letée  k  deux  heures  et  demie  du 

matin. 

8EANCS  DU  SAMEDI  16  JUIN. 

M.  le  préaident  annonce  que  les  secrétaires  de  rem- 
placement sont  MM.  Deiauuay,  d'Angers  9  Goyer  et 

Quinétte. 

On  lit  plusieurs  adresses  signées  par  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  Paris,  qui  rétractent  leurs 
signatures  apposées  à  la  pétition  des  huit  mille, 
comme  ayant  été  surprises  et  extorquées  par  la  du- 
pllcilé ,  rinstigation  et  la  mauvaise  foi  de  quelques 
membres  de  l'état-major  des  gardes  nationales  de 
Paris. 

M.  Regnaud-Beaucaron  :  Le  régime  féodal  est 
aboli,  et  cependant  les  ci-devant  seigneurs  s'arrogent 
encore  queiques-unrdes  droits  qui  s'y  tiennent  de  plus 
près.  Ces  usurpations  prennent  leur  origine  dans 
rimperfection  de  votre  code  féodal,  que  vous  ne  pou- 
vex  trop  vous  bâter  de  compléien  Croyez-vous  que 
dans  plusieurs  endroits  ces  cinievant  seigneurs  usent 
encore  du  droit  exclusif  de  la  pèche  le  long  des  ri- 
vières qui  traversent  leurs  ci-devant  >  seigneuries  ; 
?[ue  M;  Bourbon-Penthièvre,  par  exemple,  vient  d'af- 
ermer  très  récemment  le  droit  de  pèche  sur  la  ri- 
vière d'Eure,  dans  le  cours  qu'elle  a  sur  le  territoire 
du  bourg  d'Ivry?  Croyez- vous  que  l'on  s'autorise  du 
silence  de  vos  lois  pour  vexer  les  propriétaires  rive- 
rains, auxquels  seuls  ces  droits  devraient  appar- 
tenir vis-^Hvis  d'eux  sur  les  rivières  qui  ne  sont  pas 
navigables? 

Je  sais  que  vos  comités  des  domaines  i  féodal  et 
d'agriculture,  doivent  vous  proposer  un  projet  de  dé- 
cret à  ce  sujet  ;  niais  je  sais  aussi  que  vous  pouvez 
attendre  très  long  temps,  et  que  Thydre  féodal  ne 
s'endort  pas.  Empressez- vous ,  Messieurs»  de  jeter 
hors  du  champ  de  la  liberté  cette  pierre  d'attente 
d'une  contre-révolution  ;  et,  puisque  les  lois  consti- 
tutionnelles ne  repoussent  pas  cette  mesure,  je  croîs 
de  mon  devoir  de  vous  proposer  de  décrélcy*  comme 
principe  la  suppression  sans  indemnités  du  droit  ex- 
clusif de  la  pêche,  usurpé  par  les  ci-devant  seigneurs, 
sauf  à  indiquer  ^r  la  suite  le  mode  dont  il  sera  usé 
par  les  propriéuires  riTcrains  pour  exercer  ce  droit, 
chacun  vis-à-vis  de  ses  propriétés. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  rapport  lui  ^n  sera  Mi 
k  la  séance  de  ce  soir. 

M.  Lambert  (de  Lauterbourg) ,  rapporteur  au  nom 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  fait  la  seconde' 
lecture  du  projet  de  décret  sur  la  taxe  des  lettres  de- 
puis les  villes  frontières  jusqu'aux  armées^  il  ajoute  : 
L'ancien  directoire  des  postes  a  proposé  Taltemative 
de  faire  jouir  les  troupes  de  France  au  territoire 
étranger  de  l'exemption  de  cette  augmentation ,  ou 
de  la  porter  à  3  sous.  Le  comité  porte  la  taxe  moyenne 
à  2  sous  ;  et  le  ministre  des  contributions  publiques, 
par  une  lettre  adressée  au  comité ,  le  6  de  ce  mois, 
mande,  ainsi  que  l'avait  pensé  le  comité»  que  l'avis 
du  dh*ectoire  était  de  modérer  l'augmentation  à  2 
sous. 

M.  Laureau  :  Vous  avez  constamment  renvoyé  an 
comité  des  secours  publics  l'examen  des  mesures  à 

{)rcndre  pour  les  événements  désastreux  arrivés  dans 
es  départements  ;  mais  il  en  est  un  qui,  frappant  une 
grande  partie  du  royaume ,  me  paraît  de  nature  à 
être  renvoyé  au  comité  des  contributions  publiques. 
Je  veux  parler  de  la  grêle  et  de  la  gelée  qui  ont  ra- 
vagé les  vignes  dans  lés  ci-devant  provinces  de  Bour- 
gogne, Champagne,  Lyonnais  et  antres  pays  vign07 
blés,  etc.  Je  dis  que  c'est  le  cas  d'un  renvoi  au  comité 


des  c<mtributions  publiques,  plut6t  qu'à  celui  des  se* 
cours,  parce  que  ces  désastres  doivent  nécessairement 
donner  lieu  à  une  réduction  dans  les  impositions. 
Votre  renvoi  pourra,  je  ('espère,  porterquelque  con^ 
solation  dans  ces  départements. 

Le  renvoi  au  cooôité  des  contributions  pubhques 
est  décrété. 

On  lit  la  notice  de  plusieurs  dons  patriotiques. 

Là  société  des  amis  de  la  constitution  delà  ville  de 
Rennes  envoie  une  offrande  additionnelle  à  celles 
qu'elle  a  déjà  faites  ;  elle  consiste  en  170  livres  en 
assignats,  24  livres  en  or,  et  5  onces  7  gros  en  ar- 
gent, 

M.  Bigat,  citoyen  de  Paris,  peu  fortuné,  a  con« 
verti  son  don  patriotique  en  un  billet  de  loterie  de 
36  sous,  pouvant  rapporter  9,000  liv. 

On  lit  le  procès- verbal  de  la  séance  du  ià  : 

M.  Mathieu  :  Je  demande  que  le  décret  sur  les 
droits  féodaux  casuels,  qui  exigent  desj)reuves  par 
titres  primitifii,  comme  ayant  été  surpris  à  l'Assem- 
blée et  comme  étant  Inconstitutionnel. 

M.  Lecointre-Pcyravaux  :  J'observe  que  ce  dé- 
cret n'a  pas  été  surpris  à  l'Assemblée  ;  Il  est  bien  vrai 
que  l'Assemblée  avait  d'abord  décidé  qu'il  y.  avait  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Dumoslard,  ayant 
pour  objet  de  faire  suppléer  le  titre  primitif  par  trois 
reconnaissances  énonciatives  de  ce  titre  ;  mais  la  dis- 
cussion a  été  réouverte  sur  le  fond  de  cet  amende- 
ment. Il  a  été  démontré  que  ces  reconnaissances  ne 
pouvaient  foire  foi,  puisqi»'elles  ne  sont  que  l'ou- 
vrage des  seigneurs  ou  des  officiers  de  justice  payés 
par  eux  ;  c'est  donc  pour  le  résultat  d'une  discussion 
nouvelle  que  Topinion  de  l'Assemblée  s'est  trouvée 
changé^ ,  et  que  l'amendement  sur  lequel  on  avait 
d'abord  déddé^qull  y  avait  lieu  à  délibérer,  a  été 
rejeté;  d'après  cela,  je  demande  qu'il  soit  fait  une 
mention  formelle  de  cette  discussion  dans  le  procès- 
'  verbal,  et  que  l'on  n'ait  aucun  égard  à  la  motion  de 
M.  Mathieu. 

La  proposition  de  M.  Vois^rd  est  adoptée.  ' 

On  ht  une  adresse  signée  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  de  Blois,  qui  demandent  un  décret  d'accusa- 
tion contre  M.  d'Uervilly ,  ci-devant  membre  de  Té- 
tat-major  de  la  garde  soldée  du  roi ,  comme  ayant 
contre-signe  une  proclamation  du  roi  qui  se  trouve' en 
contradiction  avec  la  loi  qui  licencie  cette  garde. 

L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités  de 
surveillance  et  de  législation. 

iV.  B.  Nous  avons  rapporté  cette  proclamation  dans 
le  rapport  de  M.  Chabot. 

Une  lettre  du  directoire  du  département  du  Var, 
annonce  que  500  citoyens  de  ce  département  se  sont 
inscrits  pour  venir  à  Paris  concourir  à  la  formation 
du  camp  de  20,000  hommes,  décrété  par  l'Assemblée 
nationale. 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adresse  dans  son  procès-verbal. 

Le  maire  de  la  ville  d'Auxerre,  admis  à  la  barre , 
présente  ,  au  nom  des  amis  de  la  constitution ,  du 
directoire  du  district  et  de  la  tnunicfpalité  de  cette 
ville,  la  somme  de  2,/U^O  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Moy,  l'Assemblée  charge 
son  comité  d'instruction  publique  de  lui  présenter  un 
projet  de  décret  sur  la  manière  de  célébrer,  dans  tou- 
tes les  municipalités  du  royaume,  la  fête  commémo- 
rative  du  lu  juillet  1789. 

M.  Lasource  :  Je  prie  l'Assemblée  d'entendre  nne 
autre  motion  d'ordre  non  moins  importante.  Le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  est  resté  vacant  par 
l'absence  de  M.  NeUlac  Je  ne  crois  pas  que  dans  des 
ciiconst^n<es  aussi  orageuses  il  y  ait  un  ministre  as- 
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sei  préflomptneiix  pour  voaloir  se  charger  à  la  Msde 
deux  dëpartements. 

Je  ne  présame  pas  qoe  M.  Domoudez  ait  gardé 
les  affaires  étrangères  en  mêhie  temps  que  remplacé 
M.  Ser?an.  Mais  pour  qu'il  n*y  ail  aucun  doute  à  cet 
égard,  je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  faire  connaître  à  TAsserablée  nationale  celui  qui 
exerce ,  par  buérim,  le  ministère  des  aflbh^  étran- 
gères. 

La  proposition  de  M.  Las^urce  est  adoptée. 

On  Ht  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qiri  de- 
mande que  Tannée  du  Midi  soit  payée  de  ses  appoin- 
tements, solde  et  masse,  conformément  à  la  loi  d«  39 
arril,  relative  aux  armées  du  Nord. 

Cette  proposition ,  convertie  en  Biotioii  par  mes- 
sieurs Gharlier  et  Dumas,  est  décrétée  en  ces  termes  : 

<  • 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  rarméè  du  Midi  sera 
payée  de  ses  appoiatements ,  soldes  et  masses ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  dernier  relativas 
aux' armées  du  Mord.  » 

/• 

Siu:  la  proposition  de  M.  Galvet,  au  nom  du  comité 
militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale ,  sur  la  proposition  du  roi  t 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  ,  considérant 
que  le  bien  du  service  exige  quMl  soit  créé  un  état-major 
pour  le  corps  de  troupes  envoyé-  à  Saint-Domingue ,  dé- 
crète quMl  y  a  urgence. 

«  Art.  1*'.  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  l'état-mi^^^r  de rarmée de Saintr 
Domingue  sera  composé  de  3  ail^udants-majors,  dont  1  co- 
lonel et  2  lieutenants-colonels ,  et  de  4  aldes-de-camp. 

»  IL  A  la  paix,  4e  nombre  des  adjudants-généraux  et  des 
aidcs-de-canip  sera  rédulL  » 

M.  Dimias  fait,  au  no(m  du  comité  militaire ,  le 
rapport  de  rinsurrectipn  arrivée  au  camp  de  Neuf- 
brisac,  les  6, 7  et  8  de  ce  mois,  insurrection  qui  a  eu 
pour  cause  le  passage  d'un  convoi  d'armes  venant  de 
rétrangcr^  et  allant  par  rraïutV  dans  la  Suisse;  et 
dans  laquelle  des  bataillons  de  volontaires  nationaux 
du  département  de  l'Ain  et  du  Jura  se  sont  livrés  à 
des  violences,  tant  envers  les  chefs  militaires  qu'en- 
vers les  officiers  municipaux  de  Ncufbrisac  —  U  pro- 
pose de  porter  contre  les  bataillons  une  loi  semblable 
à  celle  qui  a  mis  les  5*  et  6*  régiments  de  dragons 
dans  l'alternative  de  dénoncer  les  coupables  ou  d'être 
licenciés. 

Sur  la  proposition  de  M.  Albitte ,  l'Assemblée  or- 
donne rfmprcssion  de  ce  rapport  et  l'ajournement  de 
la  discussion. 

N.  B.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  le  prochain 
numéro. 

Sur  le  rapport  de  M.  Garnot ,  au  nom  du  comité 
militaire,.  l'Assemblée  adopte  plusieurs  articles  du 
'  projet  de  décret  relatif  h  l'armement  de  tous  les  ci- 
toyens actifs  du  royaume.  £n  voici  la  substance  : 

«  n  sera  distribué  trois  cent  mille  fusils  aux  gardes  na« 
tionaux  du  royaume ,  et  principalement  AT  ceux  des  firon- 
llères.  *■ 

»  Pour  l'emplette  de  ces  fusifs  il  sera  remis  des  fonds  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre;  trois  millions  par  trois 
millions ,  à  mesure  des  achats. 

»  Les  fusils  qui  seront  achetés  seront  du  prix  au  maximum 
de  30  livres ,  et  au  mimmum  de  2h  liv.  Tous  les  armurierë 
et  fabricants  sont  invités  à  on  présenter  au  ministre. 

n  Les  fusils  qui  seront  livrés  aux  gardes  nationaux  seront 
'.nurqoés  des  lettres  A.  N. ,  arme  nationale  \  à  la  fin  de  la 
guerre  ,  œs  artfu»  MSteront  aux  citoyens  qui  s'en  seront 
servis  pendant  la  guerre.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Décret  rendu  le  lundi  27  mai ,  sur  l'arganisaiwm 
des  compagniei  franchesm 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  nécessaire 
d'augmenter  le  nombre  des  troupes  légères ,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  qu'Qy 
a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoh  décrété  l'urgenoe, 
décrète  ce  qui  suit  ; 

«  Art.  L*'  Il  sera  levé  54  compagnies  françkes,  qri 
pourront  être  portées  sucoearivenient  à  SOC  hemaMS  cha- 
cune ,  officiers  compris  ^  pour  servir  aux  diiléreotes  amées, 
pendant  la  présente  guerre  seulement,  et  suppléer  les 
seconds  bataillons  d'infanterie  légère  détachés  des  lé- 
gions. 

«  n.  Indépendamment  et  en  outre  des  54  compagnies 
franches  d-dessur,  il  sera  levé  une  légion  franche ,  par  les 
soins  du  général  Keltermann ,  sous  la  sarveUlance  du  poa- 
voir  eiécutif ,  et  du  général,  en  chef  de  l'acniée  dans  ]>- 
quelle  il  est  employé. 

»  m.  Celte  légion  sera  composée  de  IS  compagnies 
d'infanterie  légère ,  et  de  8  eompagnies  à  cheval ,  dont  les 
hussards  ci-devant  Saxe ,  et  les  cavaliers  d-devanl  Royal- 
Allemand  ,  formeront  le  noyau. 

»  IV.  U  sera  de  plus  levé  dans  chacune  des  années 
commandées  par  las  généraux  Luckner  et  Lafayettc ,  pir 
leurs  soins,  et  sous  la  surveiUance  du  pouvoir  exécutif, 
une  légion  franche ,  composée  pareUlement  de  18  cempi 
gnies  d'infanterie  et  de  8  compagnies  à  chevaU 

»  V.  Les  26  compagnies  qiu  doivent  <:omposer  chacune 
des  trois  légions  ci-dessus ,  pourront  être  portées  à  iOS 
hommes ,  y  compris  3  officiers.  La  paye ,  la  solde  et  les 
masses  seront  les  mêmes  poUr  les  différentes  armes  qui 
entreront  dans  leur  composition ,  que  pour  les  amcs  dt 
même  espèce  dans  l'année  française. 

•  VL  ViUàrm4or  de  ces  Mg^sns  ne  pouna  être  com- 
posé au  plus  que  de  trois  lieutenants-colonels ,  d'un  qoar- 
tieMualtre-trâorier ,  de  trois  adjudants,  d'un  chirurgien- 
major,  d'un  tambour-maître,  et  de  quatre  maîtres-ou- 
vriers. 

»  VD.  Pour  parvenir  à  cette  levée ,  il  sera  ouvert  une 
Inscription  volonUUre  dans  toutes  les  umnlcipalités  drs  SS 
départements  du  royaume ,  où  tous  tes  hommes  depuis  l'Sge 
de  18  anr,  valides  ,  de  ja  taille  de  chiq  pieds  au  moim, 
bien  constitués,  seront  admis  pour  servir  «laos  ksdiies lé- 
gions et  compagnies  franches,  pendant  l'esp^  de  trois 
ans.  Cependant,  si  la  guerre  cessait  avant  que  les  trois 
années  de  l'engagement  fussent  expirées ,  les  engagcmeots 
cesseraient  pareillement  à  l'époque  où  la  paix  serait  faite. 

n  VIH.  Tous  les  anciens  militaires  qui  croiront  que  leort 
forces  peuvent  encore  seconder  leur  courage  et  leur  expé> 
rience ,  seront  admis  à  l'inscription ,  lorsque  d'aiUenrs  ib 
n'auront  point  d'UiÛrmités  apparentes. 

»  IX.  Ceux  des  anciens  militaU^  qui  seront  admis  à 
l'inscription  ,  et  qui  auraient  obtenu  des  pensions  de  r&> 
trâlie  sur  le  trésor  public ,  les  conserreront  en  entier. 

»  X.  L'inscription  à  faire  dans  cnaque  munidpafilé 
contiendra  les  noms  de  baptême  et  de  famiHe ,  l'âge ,  it 
taille ,  ie  lieu  de  la  naissance ,  les  services  et  la  profirasioa 
des  hommes  Inscrits,  pour  qu'elle  puisse  servir  a  détermi- 
ner les  commandants  en  chef  des  armées  k  (aire  choix  peor 
les  places  d'officiclers ,  de  sousKiffiders  et  de  caporaux  ou 
brigadiers ,  des  sujets  qui  auraient  des  senices  anciens  et 
distingués  ;  pour,  sur  la  présentation  desdits  commandants, 
être  pourvus  de  lettres ,  commissions  ou  brevets  par  le  roi, 
depuis  le  grade  de  soos-Heutenant ,  en  remontant  Jusqu'à 
c^Vul  de  lieutenant-colonel  d*un  bataillon  ou  autres  corps 
francs  Inclusivement.    . 

«  Le  ministre  de  la  guerre  pren^  les  moyens  les  ptas 
promps  pour  faire  passer  des  Imprimés  de  ces  étals  d'ias- 
cripUon ,  ainsi  que  des  engagements  qui  en  devienneut  b 
conséquence ,  aux  municipalités. 

»  XL  Ceux  des  officiers  et  sous-oflidcrs ,  caporaux  oa 
brigadiers  qui  se  seront  fait  inscrire ,  ne  pourront  point 
être  contraints  de  servir  dans  un  grade  failériear  à  oehii 
dans  lequel  Ils  auraient  précédemment  été  employés  dam 
tout  autre  corps  militaire. 

»  XIL  Le  pottvoh*  exécutif  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  accélérer  l'inscription  dans  toutes  les 
municipalités  du  royaume,  comme  aussi  pour  que  les  hom- 
mes qui  se  seront  voués  volontairement  à  servir  dans  les 
corps  francs  4  rejoignent  les  armées  où  Us  seront  le  pi» 
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nécessaires ,  et ,  autant  que  faire  se  pourra ,  eellcs  les  plus 
à  la  portée  des  lieux  où  As  se  feront  Inscrire. 

m  Ib  recevront  trois  sous  par  lieue  pour  rejoindre  les 
armées ,  sur  des  routes  particulières  de  logement. 

»  XIII.  La  formation ,  la  composition  et  l'organlsalion  de 
ces  compagnies  et  légions  franches,  est  confiée  au  coiù- 
mandant  en  chef  de  chaque  armée  ;  cependant ,  moitié  au 
moins  des  places  d'officiers  par  grade ,  et  des  places  de 
sous-officiers,  de  caporaux  et  de  brigadiers  ,  ne  pourront 
être  occupées  que  par  des  sujets  qui ,  en  outre  des  qualités 
de  civisme  et  de  patriotisme  bien  attestées  ,  auront  servi 
avec'disiinction ,  et  seront ,  en  conséquence  ,  porteurs  de 
brevets,  commissions  ou  congés  en  bonne  forme,  qui 
constateront  qu'ils  ont  servi  depuis  la  révolution ,  soit  dans 
les  gardes  nationales ,  soit  dans  les  troupes  de  ligne  ou 
dans  les  troupes  légères  en  France. 

»  Le  surplus  de  ces  placer  pourra  être  accordé  à  des  étran- 
gers ,  sur  la  connaissance  que  les  généraux  auront  de  leurs 
talents  militaires. 

»  XIY.  Il  sera  payé  à  chaque  homme,  à  titre  d'engage- 
ment ,  5  liv.  pour  le  premier  mois ,  et  1  liv.  10  s.  au  môme 
titre ,  à  la  fin  de  chacun  de  ceux  qu'if  servira  ensuite ,  en 
sus  de  la  paye  du  grade  qui  lui  sera  accordé  par  le  général , 
soit  comme  officier,  soit  comme  caporal. 

»  La  solde  et  la  paye  de  tous  les  grades  dans  les  cinquan* 
te^uatre  compagnies  franches ,  sera  la  même  que  celle  ré- 
glée par  les  décrets  précédents  pour  l'infanterie  légère  ;  et 
si  le  général  juge  nécessaire  de  les  réimlr  pour  servir  à 
remplacer  les  bataillons  détachés  des  six  légions ,  alors  ces 
bataillons  seront  formés  à  Vinslar  de  ceux  déjà  rétmis  en 
légions ,  et  auront  en  conséquence  le  même  état-major. 

M  XVi.  L'uniforme  et  armement  des  compagnies  franches 
sera  le  même ,  pour  le  fond  ;  que  celui  réglé  pour  l'infante- 
rie légère.  Cependant ,  quant  à  l'armement  et  aux  coupes 
de  l'uniforme ,  les  circonstances  et  le  pays  où  ces  corps  se* 
ront  employés  pourront  le  déterminer  ;  et  les  comman- 
dants chefs  des  armées  feront  à  cet  égard  leurs  demandes 
particulières  au  [MHiToir  exécutif,  qui  doniera  des  ordres 
en  conséquence. 

»  XrVU.  Le  ministre.de  la  guerre  rendra  compte  tous  les 
mois  au  corps  législatif  des  progrès  de  la  levée  et  forma- 
tion des  corps  francs ,  ainsi  que  des  dépenses  qui  y*  seront 
relatives. , 

»  XVIII.  Il  ^ra  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  les  fonds  nécessaires  pour  la  leyée ,  la  solde  et  les 
niasses  de  ces  différents  corps ,  sur  l'aperçu  que  l'Assenv- 
hléo  nationale  charge  ses  comités  de  1  extraordiuairQ  des 
finances  et  militaire ,  réunis,  de  lui  présenter  dans  le  plus 
court  délai,  et  provisoirement  la  somme  de  2  millions  , 
dont  le  ministre  rendra  compte. 

H  XIX.  L'inscription  pour  servir  dans  les  compagnies 
franches  sera  ouverte  4  dater  du.  jour  de  la  publication 
du  présent  d^ret ,  jusqu'au  1*'  octobre  de  ia  présente  an- 
née pour  les  nationaux. 

»  Elle  restera  ouverte  pour  les  étrangers  pendant  la  durée 
de  la  guerre ,  ou  jusqu'au  tem^is  où  le  corps  législatif  ju- 
gera convenable  de  fermer  ladite  inscription. 

»  XX.  Le  présent  décret  sera  dans  le  jour  porté  à  la 
■ancUon,  » 


Am  patriotique  omis  dans  une  des  dernières  séances. 

Monsieur  le  prc'sidfent ,  mon  papa  me  donne  tous  les 
mnUGlîv. ,  pour  mes  menus  plaîsirr;  je  vous  env^oîe 
a5  lÎY.  en  assignais,  pour  faire  la  guerre.  Prcscntes, 
Monsieur  le  prcsîdcui ,  raon  n^spect  à  toute  rAssem- 


près 
blée  nationale. 


respect 

Pançxouckx, 
Ecolier  iU  sixième,  au  coiie'^e  Duplessis, 

L^Assemblce  ordonne  la  mention  honorable  an  pro- 
cèi-vcrbal. 


ERRATA. 


Nous  avons  omis  de  dire .  dans  ta  feuille  d'avant- 
hier,  que  ftl.  Lagrcvol,  à  la  séance  du  i4,  réfuta 
lopmion  de  M,  Henrys,  proposa  et  motiva  Tamcn- 


dément  d''cxïger  le  tîtr)  primitif  f  pour  prouver  la  le- 
gîtîmité  des  droits  i:asuels  féodaux  ,  et  corab<ttttl  lo 
sons-amenderaent  de  M.  Dumoslard. 


LIVRBS  NOUVEAUX. 

Code  judiciaire  %  ou  Jiectdcii  des  décrets  de  VAssein  - 
hlce  nalionaie  consiituoit/e  sur  i' ordre  Judiciaire  ;  pre- 
mière et  seconde  parties,  contenant  l^une  tes  di'crçls  sur 
le  pouvoir  judiciaire  et  sur  Torganisahon^dc  IWdre 
judiciaire  en  général,  Taulre ,  le  code  civil  ou  décrets 
suif  Tordre  judiciaire,  civil  en  particulier;  avec  un  ap- 
pendice concernant  les  lettres  de-ratification  ,  les  huis- 
siers prisvurs,  les  commissaires  aux  saisies  réelles  ,  les 
receveurs  de  conslcnatlons,  les  notaires  et  les  qualités 
qu^Ii  est-défendu  oe  prendre  dans  les  actes.'Par  M.  Ca^ 
mus,  garde  des  archives  nationales. 

A  Paris,  chez  M.  Leboucher,  libraire,  rue  Salnl-IIo- 
noré,  k  côté  de  SaI|it^Hoch«  n»  278;  et  chez  M.  Bau- 
douin, imprimeur  de  PAssemblëe  nationale  ,  cour  des 
Capucins- Saint'Honorc. 

Il  paraît  à  la  fois  trois  éditions  de  ce  code  ;  Tune 
in -8**,  prix  :  a  liv.  10  s.  broché,  et  pour  les  départe- 
ments, 5  liv.  ;  l'autre  in-ia,  papier  vélin,  4  liv.  broché, 
et  pour  les  départements,  4  H^*  ^o  s.  ;  la  même  en  pa» 
pier  ordinaire,  1  liv.  16  s.  et  1  liv.  a  s.  franc  de  port. 

Nous  ne  manquons  pas  <fe  recueils  des  décrets  de 
l'Assemblée  constituante  par  ordre  de  matières;  mais 
on  en  désirait  un  où  le  texte  des  lois  atteignit  ce  degré 
de  pureté,  d'authenticité  qui  ne  laisse  plus  aucun  .doute 
et  ne  peut  plus  causer  aucune  erreur,  où  leur  classifica— 
tion  fût  rangée  dans  cet  ordre  clair  et  méthodique  qui 
soulage  Pesprit,  facilite  et  abrège  Tétude. 

M^Oamus  fit  paraître,  il  y  a  quelques  mois,  un  pros» 
pectùs. très  bien  fait  qui  annonçait  un  recueil  de  celte 
espèce.  Il  Y  donnait  une  espérance  que  le  premier  vo- 
lume qu'il  vient  de  publier  {bstilie  complètement.  Il 
contient  les  deux  premières  parties  du  code  judiciaire 
qui  en  aura.  cinq.  Ici  cen^estpas  seufbmeat  comme  ar^^ 
cbirîsteqne  M.  Camus  mérite  la  confiance,  c'est  encore 
comme  Tun  des  hommes  les  plus  instruits  des  anciennes 
lois  et  l'un  de  ceux  qui  ont  le.  plus  coiitiibué  à  la  for- 
mation des  nouvelles.  Aussi  rien  de  plus  complet  ni  de 
mieux  ordonné  que  ce  code.  Les  décrets  y  sont  dispo- 
sés selon  la  date  de  leur  prononciation.  Ils  ne  sont  ac- 
compagnés ni  dénotes  ni  de  commentaires-;  seulement 
des  renvois  très  exacts  d'un  texte  à  Tautre,  lient  entre 
eux  tous  les  décrets  qui  ont  ensemble  quelque  rapport. 

Un  avertissement,  mis  en  tète  du  volume,  expose  Tor- 
dre de  travail  qu'a  Suivi  le  rédacteur.  Il  est  suivi  détruis 
tables  importantes,  redigéei  avi^c  beaucoup  de  soin.  Les 
deux  premières  sont  chronologiques  et  contiennent, 
Tune  les  décrets  selon  Tordre  de  leur  prononciation, 
l'autre  selon  la  date  des  sanctions.  La  troisième  indique 
les  rapports  et  les  opinions  imprimés  qu'ion  peut  join- 
dre .à  la  collection  des  lois,  et  qui  se  trouvent  chez 
M.  Baudoin,  au  prix  de  a  s.  6  d.  la  icnilie  ;  enfin  le  vo  - 
lume  est  terminé  par  une  table  très  complète  des  ma-- 

tières. 

On  voit  que  rien  ne  manque  de  ce  qui  peut  faciliter 
désormais  à  tous  les  citoyens  l'étude  de  nos  lois,  et  si, 
comme  nous  n'en  doutons  pas,  tc^utes  les  parties  de 
cette  collection  sont  traitées  de  la  même  manière,  nous 
aurons  enfin  le  meilleur  tableau  q^u'on  puisse  faire  des 
travaux  de  PAssemblce  constituante,  c'est-à-dire,  un 
.bon  recueil  de  »ts  décrets. 


Code  des  pensions  ^  00  Recueil  des  décrets  sur  kê 
récompenses  en  général  et  sur  les  pensions  enparticu^ 
lier^  msposées  par  onlre  chronologique",  avec  Tlndlca- 
tion  4es articles  analogues  et  correspondants  les  uns  aux 
autres  I  par  M.  Camusy  aux  mêmes  adrcsseâ  que  le  pro  -» 
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c^^ent  ;  în-S».  Pour  Paris,  3o  i.  eli  lîv.  pour  tes  dë- 
parlements;  în-3a,  papier  vélîn,  3  lîv.  jo  s.  çcyr  Paris 
et  4  I.  franc  de  port  ;  le  roèrac,  papier  ordinaire,  3o  i., 
ei  pour  les  d^paricvoents  36  i. 

La  r^dactioa  de  ce  code  est  aussi  parfaite  que  celle 
du  pr<»'cêdcnt.Le  r<?dacleur  y  a  suivi  la  même  marche, 
et  mi-rile  les  mèibes  éloges.  Si  M.  Camus  a  des  droits 
aur  la  confiance  en  matière  judiciaire,  il  en  racrile 
peut-être  plus  encore  lorsqu'il  s'agit  des  pensions.  On 
sait  ce  que  doit  le  trésor  public  à  son  équitable  et  in  - 
flexible  sévérité.  Ceux  qui  lui  en  ont  fait  un  crime,  ré- 

Sondraicnt  peut-èire  difficilement  ^  ce  qu'il  dit  en  ren- 
ant  compte  des  travaux  de  l'Assemblée  constituante 
sur  cette  raatiéire.  Nous  renvoyons  h  la  fin  de  Taverii»- 
sèment  placé  en  tète  de  ce  volume,  tous  ceux  des  pen- 
sionnaires Supprimés  h  qui  leur  intérêt  blessé  permet 
encore  d'être  justes. 


QEiwres  badines  du  comte  de  Caylus  ;  i  î  vol.  în-8*, 
oroés  de  a6  jolies  gravures  dessinées  par  M.  Marillier, 
gravées  sous  la  direction  de  M.  Delaunay  ;  prix  :  4^  ^iv* 
broché.  A  Paris ,  cbe*  M.  Visse ,  libraire,  rue  St- Jacques,  ' 
ao-dessusde  celle  des  Maihurins,  n*  4>* 

Cette  collection  contient  Thistoirc  du  chevalier  Tiran- 
le- Blanc  ,  le  Calvandre  fidèle  ,  les  Soirées  du  bois  de 
Boulogne  ,  Recueil  de  ces  messieurs ,  Histoires  nou- 
telles  'et  Mémoires  ramassés ,  les  Manteaux  ,  le^  Pot- 
pourri ,  Ouvrages  de  ces  dames  et  de  ces  messieurs , 
Contes  orientaux ,  Féeries  nouvelles  ,  Cinq  contes  de 
fées  ,  Cadîchon  et  Jeannette ,  Histoires  de  Guillaume , 
cocher  de  fiacre,  Aventures  des  bals  de  bois,  les  Fêtes 
roulantes ,  et  les  Regrets  des  petites  rues  ,  Mémoires 
de  ^académie  des  colporteort ,  les  Etrennes  de  la  St- 
Jean ,  les  Ëcosscoses  ou  les  Œufs  de  Pâques ,  Recueil 
de  ces  dames,  £ssais  historiques  sur  les  lanternes., 
Histoire  des  chats  et  dés  rais ,  Mémoires  de  l'académie 
de  Troyes ,  Mémoires  de  Tacadéroie  dé  ces  dames  et 
de  ces  messieurs. 


Aruia ,  ou  collection  de  bons  mots,  contes ,  pensées 
détachées,  traita  d  histbire  ,  et  anecdotes  des  hommes 
célèbres,  depuis  la  renaissance  des  lettres  jusqu'à  nos 
Jours,  suivi  d'un  choix  de  propos  joyeux ,  roots  plai- 
sants ,  réparties  fines  et  contes  à  rire  ,  tirt-s  de  différents 
recueils;  9  vol,  in-8*;  prix!  36  liv.  broché,  même 
adresse.  Le  9™^  vol.  contient  la  1'*  partie  du  Chevrœa- 
na;  la  seconde,  jointe  au  Segraisiana^  remplira  le 
lo«  vol.  qui  est  sous  presse. 

Nota,  En  prenant  à  la  fois  les  deux  collections  ci- 
^dessus ,  oD  ne  les  paiera  que  'ji  liv.  au  lieu  de  84* 


Traité  des  affections  vaporeuses  des  deux  sexes ,  ou 
maladies  nerveuses  ^  vulgairement  appelées  maux  di 
nerfs  ;  par  M.  Pomme ,  docteur  en  médecine  ;  nouvelle 
édition  augmentée  et  publiée  par  ordre  du  gouverne- 
ment; I  vol  in-4*,  de  Pimptimeric  royale.  Prix:  10 liv. 
18  s.  broché  ,  même  adresse. 


Dictionnaire  vétérinaire  des  animaux  domestiques  , 
contenant  la  manière  de  les  nourrir  et  de  les  élever , 
etc.  in-8*  avec  60  planches  ;  au  lieu  de  3o  liv.,  i5  liv., 
même  adresse. 


SPECTACLES. 

ACAD&MiB  RoTALB  DB  MusiQUB.  —  Tarare  \  avec 
•on  prologue. 

TflBATaB  DE  LA  Natiom.  —  Le  Vieux  Célibataire; 
les  Fausses  Infidélités, 

Tbeateb  Italibh*  —  Adélàide  et  Mirval;  Strato^ 
nice. 


Thbatrb  FaAVÇAIS,  me  de  Rîcbelîeo.  —  Biacbeth  ; 
la  Coupe  enchantée, 

Theat&b  de  LA^auB  Fetdeau,  cî-devani  de  MoK- 
sienr.  —  La  Colonie;  Cadichon  oa  Ses  Bohé- 
miennes» 

Théâtre  de  M"»  Montavsieb«  au  Palaîa -Royale - 
Le  Roi  et  le  Pèlerin;  l'Intendant  malgré  hd;  te 
Grondeur, 

Théâtre  du  Marais,  me  Couturc-Saînte-Caili«- 
rine.  —  Le  Glorieux;  les  Précieuses  ridicuies,^ 

Ambigu-ComiQDE,  an  boulevard  du  Temple.  —  Ade* 
laide  de  Lussan  ;  la  Clochette  ;  la  Musiconèanie. 

Tueatrb  de  Molière ,  rue  Saint-Manin.  —  Le 
Brave  Ténard;  les  Hussards  de  Berchigny  ;  Pie^ 
Repic^t  Capot;  let  Ensorcelés, 

Théâtre  dé  la^rue  Louyois.  —  Le  Legs;  Agnès 
et  Châtitlon. 

TnéATRE  du  Vaudeville  ,  me  de  Chartres  —  Ar- 
leguin  taquin;  Jocrisse  ou  la  Poule  aux  œufs  itor; 
Cassandre  oculiste. 

Saloh  des  Etrangers  ,  me  Saint -Thomas  du- 
LoutTC,  hAtel'de  Marigny,  n^iy. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'H0TEL-D£-TILL£  DE  PAKIS. 
Six  derniers  mois  de  4791.  MM.  let  Pàjcura  aoot  à  tontes  tetcm. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  dç  date, 

Aouterdam « ...  34.  |  Cadix. 24  L  10 1. 

Hambourg. 300.  I  Gènes .  l^S. 

Londres 19,  I  Livourae 163. 

Madrid. 24  1.   10  s.  j  Lyon.P.  de  Pâques..  \{k  b. 

Bourse  du  16  /«ta. 

Actions  des  Indes  de  2300  li? 21 G7. 

—  Portions  de   1600  liv 1410. 

—  de  312  liv.  10  s .2S0. 

—  de    jOO    liv 90. 

Emprunt  d'octobre  de   500^  liv 447. 

Emprunt,  dedéc.  1782.Quit.de  fin 2»  1  p.  Il^.b. 

—  dei25  mil  déc.  1784^ 2  7i8,3,3i45j8,3i4  h. 

—  Sorties " 

—  de  80  millions  avec  bullet 

— ^^Sans  bulletin 2  ;^i4,7i8b. 

—  Sort,  en  viager. 4  7|8,3|4  b. 

Hulletin.  .  « 73 

—  Sort 

Reooimaissaiice  de    bulletins 79. 

AcUnouv.  des  Indes 1053,52,53,54,55,50. 

•  * 48,44.48,47,40,45,44 ,47. 

Caisse  d'Esc 3910,12. 

Demi-Caisse 1955,56,5). 

Quitt.  des    eaux   de  Paris 410. 

Empr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0(0 

—  Ideth 4  p.  OjO 1  p. 

Emp.  de  -80  millions  d*août  1789 Il2,3i4,lit.  b. 

Assur.  contre  lésine 471,72,70,69. 

^  à  vie. 480.81,80. 

CoHtBATS  l'«  classe  à  5  p.  0|0  .  .  •   . .  98  l|2,3i8,t|2. 

—  2*  idem  à  5  p.0|0.  *uj.  au  15* 91  1  {2,518. 

—  Z^idem  à  5  p.OtO.  suj.  au  10* 88  l|4,3i8. 

—  4"  idem  à  5  p.  OfO.suj.  au  10*  et  2  s.  p.  !.. .  83  l|2. 


Prix  de  l'argent  du  16  juim  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  159  lif. 
assignats. 
VJQ  louis  d  or  coûte  39  lir.  15  s,  en  assignats. 
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GAZETTE  NATIONilLE  ».  LE  lOMTElIR  IIVERSEL. 

Lundi  18  Juin  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLEtERRE. 

Suite  des  Débats  du  FarUment,  —  Chambre  des  Com^ 
mimes,  —  Du  \^'  mai,  -r-  M.  Dundas,  piqué  du  refus 
de  la  première  résolution  de  soa  bill  pour  Tanéautisse-  ^ 
ment  de  la  traile,  qui  recidait  cette  mesure  jusqu'au  * 
commencement  du  siècle  prochain ,  déclara  ne  plus  tou- 
loir  j  prendre  part.  M.  Pitt  se  chargea  d'y  suppléer  ;  ce 
qu'il  ût ,  en  proposant  le  foud  du  bill  de  M.  Dundas,  mais 
avec  les  amendements  nécessaires. 

Du  2  mai,  —  Les  résolutions  adoptées  la  veille  ayant 
été  relues,  il  fut  décidé,  sur  la  motion  de  M.  Pitt,  qu'on 
les  communiquerait  à  la  chambre  haute,  en  sollicitant 
nne  conférence  pour  arrêter  définitivement  un' plan  d'exé- 
cution. 

/>«  4  mai,  —  Des  affaires  d'un  intérêt  moins  général 
expédiées,  on  atiendait  la  motion  de  M.  Fox  sur  la 
révocation  des  bis  pénales;  mais  une  légère  maladie  de 
cet  homme  célèbre  la  fit  remettre  à  huitaine.  On  proposa, 
sur  l'avis  de  la  chambre  en  coibité  général ,  d^accorder 
100  liv.  sterl.  de  graûGcation  au.  capitaine,  et  la  moitié 
de  cette  somme  ^au  chirurgien  de,  chaque  bâtiment  em- 
ployé à  la  traile,  qui  ne  perdrait  que  deux  hommes  sur 
ceul  durant  le  passage;  ce  qui  fut  ajourné  à  trois  jours. 

I}u  8  mai,  —  Les  communes  ont  assisté  à  la  sanction 
royale  donnée,  par  commission,  dans  la  chambre  des  pairs,  à 
plusieurs bills  publics  et parliculiers, revinrent  dans  laleur, 
où  le  lord  avocat  d'Ecosse  prévint  qu'il  comptait  demander 
incessamment  la  permission  de  l'occuper  d'un  bill  relatif 
aux  bourgs  royaux   d'Ecosse ,  sur  lesquels  oc  a  déjà  vu 
s'élever  des  débats  très  vifs.  —  M.  Fox  pria  la  chambre 
de  remettre  cette  affaire  jusqu'au  milieu  de  la  semaine 
suivante  ,  .pour   ne    pas    priver    son  honorable  ami , 
M.  Scheridam ,  de  s'y  trouver.  —  Sir  Jonn  Sinclair ,  sen- 
taut  que  les  membres  n'avaient  pas  encore  assez  long* 
temps  ày assembler  {tour  recevoir,  discuter  et  régler  Tarli-* 
de  des  encouragements  à  donner  au  perfectionnement  des 
laines  de  la  Grande-Bretagne  ,  sollicita  seulement  la  pro- 
messe de  prendre.cet  important  objet  en  considération  au 
commencement  de  la  session  prochaine. — EnGn,  M.  ¥oi  fil 
lire,  et  appuyala  pétition  des  électeurs  de  Westminster,  par 
laquelle  ces  citoyens  demandent  à  la  Chambre  l'établisse- 
ment d'une  enquête  sur  la  conduite  illégale  de  M.  Rose  , 
secrétaire  de  la  trésorerie  ,  et  de  ses  conforts.  Le  silence 
de  M.  Rose  et  des  autres  membres  de  l'administration  , 
également  présenti ,  faisait  présumer  que  cette  demande  , 
convertie  en  motion ,  allait  être  adoptée  ;  cependant-  une 
majorité  de  45  voix  la  rejeta. 
Du  9  mai,  —  Rien  d'intéressant. 


FRANCE. 

De  Paris, 

Aois  aux  rentiers  de  ta  commune  de  Paris, 

Du  Samedi  46  iulp  479),  t'iio  4  de  la  llt>ertë. 

Les  propriétaires  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,' 
constituées  sur  la  commune  de  Paris , 

Sont  prévenus  que ,  par  la  loi  du  18  mal  179S ,  Il  a  été 
accordé  à  la  municipalHé  la  somme  de  001,712  11  v.  10s., 
à  raison  de  160,000  liv.  par  semaine,  pour  être' employée 
au  paiement  d'un  semestre  de  ses  rentes  ; 

Que  pour  recevoir  ce  serment ,  les  rentiers*  sont  assujd- 
tis  aux  formalités  prescrites  par  le  décret  du  13  décembre 
dernier. 

En  conséquence,  les  rentiers  de  la  commane  de  Paris 
fourniront  leurs  quittances  pour  le  plus  ancien  semestre 
qui  reste  dû  sur  chacune  des  parties  de  rentes  dont  Ils  sont 
propriétaires. 

Ils  les  déposeront ,  suivant  Tusage ,  huitaine  avant  le 
V  Série.-  Tome  11 L 


Jour  du  paiemept,  dans  la  boite  du  trésorier  de  la  codh 
mune ,  pour  être  vérifiées  par  le  commis-liquidateur. 

Ils  fourniront ,  en  recevant ,  un  certificat  de  résidence 
depuis  six  mois  dans  le  royaume ,  observant  que  ce  certi- 
ficat n'est  valable  que  pendant  deux  mois,  à  compter  de  la 
date  du  visa  de  la  municipalité  de  Paris  ou  des  autres  dis- 
tricts du  royaume.  (  Lofs  du  17  décembre  1791  et  10  fé- 
vrier 1792.) 

Ils  fourniront  également  des  duplicata  de  leurs  quittan- 
ces des  contributions  de  1789, 1790,  et  d'à-compte  de  1791, 
ainsi  que  de  leur  contribution  patriotique. 

Pour  les  parties  de  rentes  perpétuelles,  sujettes  aux  Im- 
positions ,  le  trésorier  fet*a  la  retenue  sur  les  semestres 
antériejirs  au  l*'  Janvier  1791  ,  des  Impositions  telles 
qu'elles  se  payaient  alors  ;  et  sur  les  semestres  postérieurs 
à  cette  époque,  11  retiendra  le  cinquième. 

Pour  les  parties  de  rentes  viagères  non  stipulées  exemp- 
tes, 11  retiendra  leiplnqulène  sur  le  revenu  que  le  capital 
connu  aurait  produit  au  denier  20  ;  et  si  le  capital  n'est 
pas  connu,  U  retfendra  le  dixième  de  là  rente  viagère.  (  Loi 
du  1*'  décembre  1789^  titre  il ,  art.  VU  et  YIII ,  et  loi  du 
10  Juin  1791.) 

Les  paiements  annoncés  ci-dessus  seront  ouverts  à  la 
caisse  de  la  commune ,  à  compter  de  mercredi  prochain , 
20  du  présent  mois  de  Juin ,  à  8  heures  du  matin,  et  conti- 
nueront à  se  faire  les  mercredi  et  vendredi  de  chaque  se- 
maine ,  à  la  même  heure ,  Jusqu'à  l'emploi  total  de  U 
somme  accordée  par  l'Assemblée  nationale. 
Signée  Pétion,  maire;  LEScmLLEZ  ,  J.-J.  L^rodx,  Cham- 

BON,  GuiNOT^r  OssEuif,  administroteuTS  ttu  département 

des  domaines  et  financés, 

MINISTÈRE. 

Le  roi  a  accepté  les  démissions  des  ministres  de  la  Jus- 
tice ,  des  aflaires  étrangères  et  de  l'Intérieur. 

M.  Hormesson  ïuecède  à  M.  Duranthon  ;  M.  Lajard  à 
M.  Dumouriez  ;  M.  Montcfel ,  président  du  département 
du  Jura,  à  M.  Mourgués; 

M.  Chambonas  est  nommé  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

Département  de  ta  Gironde. 

Lettre  écrite  par  les  officiers ,  sous^ffUiers  et  volontaires  du 
troisième  bataillon  du  département  de  la  Gironde,  à 
M,  Montesquiou,  général  de  l'armée  du  Midi. 

Llboome  ce  10  maU 
Notre  général , 

Sept  mois  se  sont  écoulés  depuis  notre  rassemblement , 
et  nous  ne  sommes  encore  qu'à  cinq  lieues  de  nos  foyers. 
L'assiduité  et  le  sèle  que  nous  avoOs  mis  à  notre  instruction 
nous  faisaient  espérer  qu'on  ne  nous  oublierait  pas,  lor- 
que  nos  frères  d'Angouléme  nos  voisins  sont  devant  l'en- 
nemi. Cralnt-on  de  trouver  en  nous  des  soldats  amollis 
dans  les  plaines  d'une  grande  cité  t  Ah  !  on  ne  nous  con- 
naît pas ,  on  ignore  que  nous  n'avons  pas.  eu  de  peine  à 
nous  plier  aux  privations  et  à  la  sobriété  du  soldat 

Nous  réserverait-on  pour  faire  un  service  de  caserne 
dans  l'intérieur  de  l'empire  7  Certes ,  nous  présumons  assez 
bieo  de  nous  pour  croire  qu'on  n'aura  pas  à  se  repentir  de 
nous  présenter  à  l'ennemi.  On  nous  a  tant  dit  que  nous  ap- 
prochions de  la  perfection  des  troupes  de  ligne ,  que  nous 
en  croyons  quelque  chose.  A  peine  avions-nous  travaillé 
deux  mois ,  qu'on  nous  distinguait  des  autres  bataillons  du 
département.  Il  nous  a  été  aisé  d*obtenir  cette  supériorité, 
puisque  nous  avons  été  armés  les  premiers. 

Nous  soitpiroos  après  l'instant  de  nous  voir  employés.  U 
dépend  de  vous ,  notre  général ,  de  faire  cesser  notre  nul- 
lité. Si  vous  voulez  bien  nous  réclamer  du  ministre ,  ou 
pour  votre  armée ,  ou  pour  celle  qui  va  se  former  à  Lyon , 
nous  vous  garantissons  que  vous  n'aurez  pas  de  soldats 
mieux  disciplinés ,  plui^romps  à  voler  à  vos  ordres-,  ni 
plus  fermes  devant  l'ennemi. 

Les  officiers,  sous^fflciers^et  volontaires  du  troisième  Ihh 
tailion  du  département  de  la  Gironde, 

Ici  suivent  321  signatures. 

Réponse  à  ta  lettre  ci-^essus^  par  HT.  Montesquiou, 
général  de  V armée  du  Midi. 

Le  Kirenobte,  le  2<  mat. 

Je  reçois,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
heur  de  m'écrire  le  10  de  ce  iiu)i9.  Cette  lettre  est  un  mo- 
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dèlc  des  pluA  nobles  sentiments.  Je  ne  salft  qu*une  manière 
d'y  répondre,  c'est  de  vous  apï)e!er  sur  la  frontière.  J^a- 
dressc  en  conséquence  dès  aujourd'hui  au  commissaire- 
or^nnateur  de  votre  division  un  ordre  pour  vous  mettre 
en  marclie  sur  Lyon.  Dès  que  vous  y  serez  arrivés ,  vous  en 
recevrez  un  autre  pour  vous  rendre  au  camp.  Je  serai  en- 
dianté  de  faire  connaissance  avec  de  inavee  et  excellents 
citoyens  tels  que  vous. 

MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Ce4T  JotiL 

La  réunion  de  circonstances  et  de  perëounes  qui  devait 
mettre  les  nouveaux  rédacteurs  de  la  Ga^tle  de  France  ea 
état  de  satisfaire  aux  engagements  annoncés  dans  le  der- 
nier prospectus,  u'ayant  pu  s'effectuer  depuis  six  semaines 
et  ne  pouvant  avoir  4ieu  avant  le  1*' juillet,  époque  du  re- 
nouvellement de  plusieurs  souscriptions,  je  me  crois  en 
droit  ou  plutôt  en  devoir  de  ne  plus  concourir  à  la  rédac- 
tion de  ce  journal.  Voulez-vous  bien.  Monsieur,  en  ad- 
mettant ce  peu  de  lignes  dans  le  vOtre,  m'aider  à  me  justi* 
fier  auprès  des  souscripteurs  et  du  public 

Cbamiobt. 


BULLETIN 

DE   L^ASSËMBLËE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE, 

Présidence  de  M.  Français. 

Rapport  de  M.  Dumas  sur  les  événements  qui  ont 
eu  lieu  à  Neuf-Brisack,  les  U^  b,Qet7  juin^  pro- 
mis dans  te  numéro  d*hier. 

Les  désordres  qui  viennent  d'arriver  k  Neaf-Bri- 
sack  ont  été  précédés  et  accompagnés  de  circonstances 
dont  il  est  nécessaire  d'être  Informé,  pour  remonter 
à  la  source  des  événements.  Voici  les  foits. 

Le  directeur  général  des  douanes  nationales  à  Stras- 
lK)urg  écrivit,  le  7  mal,  une  circulaire  très  détaillée, 
pour  recommander  à  ses  subordonnés  la  surveiDance 
la  plus  active,  et  iK)ur  qu'ils  missent  obstacle  au  pas- 
sage des  marchandises  prohibées,  notamment  aux 
munitions  de  guerre.  A  cette  circulaire  en  succéda, 
le  23  mai,  une  autre  qui,  en  attribuant  à  une  erreur 
de  copiste  Tcsprit  et  les  disj[>ositions  de  la  première, 
recommande,  au  contraire,  aux  préposés  des  douaiies 
de  laisser  au  commerce  la  plus  grande  liberté;  et  en 
énonçant  plusieurs  marchandises  dont  Texportation 
doit  être  permise,  elle  y  comprend  les  fusils,  sans 
ajouter  la  restriction  que  iK)rte  la  loi  qui  ne  laisse  la 
liberté  de  l'exportation  que  pour  tes  fusils  de  chasse. 

Ces  lettres,  que  le  directenr  des  douanes  de  Stras^ 
l>ourg  avait  calquées  sur  celles  qu'il  avait  reçues  lui- 
même  de  la  régie,  devinrent  publiques  ;  eÙe^  réj[>an- 
dirent  l'alarme  et  la  défiance  dans  les  esprits. 

Le  U  juin,  des  voitures  passant  en  transit,  se  pré- 
sentèrent, venant  de  Stra$t)ourg  et  allant  à  Bâle.  Des 
soldats  et  volontaires  du  camp  établi  sous  Neuf-Bri- 
sack  les  soupçonnèrent  d'être  chargées  d'armes,  les 
arrêtèrent,  et  déclarèrent  qu'ils  voulaient  les  déchar- 
ger et  les  visiter.  M.  d'Arlandes,  capitaine  an  13*  ré- 
giment dlofanterie,  adjudant-général  du  camp,  en 
étant  instruit,  après  avoir  chargé  l'adjudant-major  du 
13*  régiment  d'empêcher  que  ces  voitures  ne  fussent 
déchargées  jusqu'à  nouvel  ordre,  alla  rendre  compte 
à  M.  d'Herbigny,  commandant  de  la  place,  qui  lui  dit 
d'en  prévenir  le  maire,  chex  qui  il  se  rendit  sur-le- 
champ. 

Le  maire,  qui  avait  déjà  été  informé  de  TarresUtlon 
par  le  sergent  de  la  garde,  avait  envoyé  celui-ci  au 
bureau  des  douanes  nationales,  pour  s'enqaérir  du 
receveur,  si  les  lettres  de  voiture,  acquits  à  caution 
ou  pas^vants,  dont  le  voiturier  était  porteur,  avaient 
été  vérifiés.  Le  sieur  d'Ariandes  reqidt  le  maire  de 
passer  à  la  douane,  où  to  commis  leur  assurèrent  que 


tout  était  en  règle  ;  sur  quoi  Ils  allèrent  I  la  porte  da 
Bàlc,  dire  que  le  voiturier  était  en  règle,  et  que  riea 
ne  devait  s  opposer  au  passage  de  la  voiture,  qui  en 
effet  sortit  de  la  ville.  De  là,  ils  allèrent,  le  maire  et 
lui,  sur  la  chaussée,  où  une  grande  foule  de  soldats 
entourait  im  convoi  de  trois  voitures,  criant  qu'il  fal- 
lait les  visiter.  U  demanda  un  moment  de  silence, 
qu'il  obtmt  avec  beaucoup  de  pehie,  et  leur  dit  que 
M.  le  maire,  présent,  s'était  assuré  à  ta  douane  qoe 
les  papiers  des  voituriers  étaient  en  règle,  et  que, 
conformément  à  k  loi,  ils  devaient  laisser  passer  les 
voitures,  lis  répondirent  à  grands  cris  et  confuséiBent, 
qulls  voulaient  voir  si  elto  ne  contenaient  pas  des 
armes.  Après  leur  avoir  répété  plusieurs  fois  imitile- 
ment  ce  que  la  loi  exigeait  d'eux,  il  leur  promit  pour 
les  satisfaire,  qu'il  allait  demander  des  ordres  pour 
en  faire  la  visite,  et  exigea  qu'en  attendant  son  retour 
ils  n'y  dérangeassent  rien  ;  ils  crièrent  que  U  nuit 
viendrait,  qu'il  ne  serait  plus  temps  de  les  visiter,  et 
qu'on  les  ferait  parthr  :  il  ne  leur  demanda  qu'une 
demi-heure  pour  être  de  retour,  à  quoi  Us  parurent 
consentir  ^n  battit  des  mains  et  en  criant  bravo. 

Il  retotuna  à  la  vflle,  et  engagea  le  maire  à  se  faire 
accompagner  de  quelques  officiers  municipaux  revêtus 
de  l'écharpe  ainsi  que  lui,  et  des. commis  de  la  douane 
pour  faire  la  visite;  que  dans  l'intervalle  il  irait  pren- 
dre le  cçmmandant  de  la  place  pour  y  assister.  D  alla 
trouver  le  commandant  de  la  place  chez  M.  de  Bizy, 
où  se  u^uvaient  plusieurs  chefe  de  corps  ;  il  lui  ren- 
dit cojnpte  de  ce  qui  se  passait,  et  lui  dit  que  comme 
l'attroupement  était  fort  nombreux  et  les  têt»  fort 
échauffées,  il  lui  paraissait  çonvenal>le  de  faire  mon- 
ter à  cheval  le  régiment  de  chasseurs.  Cette  mesort 
ne  fut  pas  jugée  nécessahre.  11  sortit  avec  M.  d'Herbi- 
gny, et  les  deux  lieutenants-colonels  dir  18*  régiment; 
ils  rencontrèrent,  en  allant  à  la  porte,  le  maire  et  un 
officier  municipal  sans  échar|;)e  ;  au  même  instant,  Hs 
virent  accourir  vers  eux  des  soldats  armés,  suivis 
d'une  grande  foule  de  atoldats  sans  arthes,  condoisaat 
un  charreUer  qu'ils  avaient  arrêté,  et  le  menaçant  de 
la  lanterne.  Dans  la  crainte  que  cette  troupe  très  ani- 
mée ne  fit  périr  le  charretier,  le  ^eur  d'Arlandes  le 
prit  par  le  bras  ;  il  fut  repoussé  à  plusieurs  reprises, 
et  parvint  cependant  à  le  conduire  en  prtooa,  après 
avohr  dit  aux  soldats  que,  s*ii  était  coupable,  il  devait 
être  puni  légalement.  A  peine  le  charreder  fut-il  en- 
tré en  prison,  qu'un  boucher  au  service  de  l'entre- 
preneur des  vivres  de  la  viande  de  l'armée,  dit  an 
sieur  d'Arlandes,  d'un  air  furieux,  qull  n'aurait  pas 
sauvé  la  vie  à  cet  tiomme,  sll  n'était  jms  son  complice, 
et  qu'il  lut  ferait  sauter  la  tête,  n'étant  pas  venu  de 
cent  lieues  pour  rien.  Le  sieur  d'Arlandes  méprisa  ce 
propos,  et  retourna  avec  le  commandant,  qui  ne  Ta- 
vait  pas  quitté,  du  côté  des  voitures  qui  étaient  encore 
hors  de  la  ville.  A  la  porte,  ils  apprirent  par  plusieurs 
soldats,  qui  tenaient  des  canons  de  fusil  à  la  main, 
que  les  voitures  étaient  chargées  d'armes  ;  ils  en  trou- 
vèrent une  que  les  soldats  voulaient  conduire  au 
camp. 

M.  d'Uerbigny  ordonna  qu'elles  fussent  toutes 
conduites  en  ville.  Les  soldats  s'y  refusèrent,  et  le 
même  boucher  dit  à  M.  d'Herbigny  qull  loi  ferait 
sauter,  la  tête,  s'il  s'opposait  à  ce  que  les  soldats 
voulaient.  Le  sieur  d'Ariandes  fut  entouré  de  soldats 
furieux  ameutés  par  le  boucher,  qid  l'accusèrent  de 
trahison,  et  d'avoir  su  que  ces  voitures  étaient  cbar- 
g;ées  d'armes  :  ils  l'entraînèrent  au  camp ,  en  disant 
qu'il  fallait  le  pendre.  Ils  prirent  un  caporal  et  qua- 
tre hommes  des  volontaires  qui  se  trouvaient  sur  le 
glacis,  pour  entourer  et  garder  le  sieur  d'Arlandes. 
A  mesure  qu'on  approchait  du  càsàp ,  la  foule  et  la 
tureur  augmentaient  ;  en  vain  le  sieur  d'Arlandes 
dierchait  à  leur  faire  entendre  qu'^l  ne  s'était  con- 
duit que  d'après  la  lof  :  Us  ne  roi  répoodaient  ^c 
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rr  des  injures  et  des  menaoesL  ArriTés  aq  omip,  on 
conduisit  dans  la  tente  de  la  garde  d'un  des  deux 
bataillons  de  volontaires,  où  il  essayait  en  vain  de  se 
kdre  entendre  et  de  se  justifier. 

Peu  de  temps  après,  M.  d'Herbigny  parut  ;  il  tftcba 
de  calmer  les  esprits,  qoi  s'enflammèrent  encore 
ploSi  On  n'entoidait  que  les  cils  de  pendre  et  de  lan- 
terne. On  enleva  la  tente,  la  foule  força  le  peu 
d^bonunes  armés  qui  se  trouvaient  auprès  du  sieur 
d'Ârlandes;  et  se  jeta  sur  lui.  M.  d'Herbigny  cria,  en 
embrassant  le  sieur  d'Ârlandes ,  qu*il  périrait  avec 
loi  :  la  foule  le  détacba  et  l'emporta.  M.  d'Arlandes 
éproura  alors  les  traitements  les  plus  atroces  ;  on  lui 
arracha  les  épauletles ,  on  déchira  son  vêtement  ;  on 
le  tirait  avec  violence  par  le  mouchoir  qu'il  avait  au 
cou.  Les  uns  voulaient  le  jeter  dans  le  conal^  les  au- 
tres voulaient  l^tralner  sous  un  arbre,,  à  une  bran- 
che duquel  on  avait  déjà  attaché  une  corde  pour  le 
pendre,  et  un  homme  étsà  monté  sur  Farbre;  le 
lx)ucher  excitait  à  chaque  instant,  par  des  cris  et  des 
propos,  la  fureur  des  soldats  ;  11  saisit  même  la  poi* 
gnée  du  sabre  d'un  musicien  pour  le  tirei;  et  en  per* 
œr  le  sdn  de  M.  d'Arlandes. 

Pendant  qu'il  était  ainsi  tiraillé,  un  officier,  un 
soldat  de  son  régiiqent,  le  tenant  à  brâsse-corps  et 
disant  qu'il  périrait  avec  lui,  plusieurs  sous-offiders 
et  soldats  du  même  régiment ,  qui  suivaiept ,  tâ- 
chaient de  le  soustraire  à  la  fureur  de  la  troupe.  En- 
fin, la  générale  ^ttit  ;  les  furieux  se  séparèrent  pour 
courir  à  leurs  armes  :  le  sieur  d'ArUuMles  resta  en- 
tre les  mains  de  la  gardé  des  volontaires,  et  M.  Hiton, 
Ueotenant-colonel  commandant  du  camp,  envoya  un 
piquet  de  grenadiers  qui  s'empara  de  lui  et  te  con- 
duisit à  la  tente  du  capitaine  de  la  compagnie  où  il 
fut  gardé.  M.  d'Herblgny  y  vint  «parla  aux  grena- 
diers, et  proposa  de  conduire,  le  sieur  d'Arlandes  en 
prison  ;  ce  qui  fut  accepté  :  un  piquet  de  greAadIers 
de  son  régiment  et  de  volontaires  nationaux  l'y  con- 
duteit  par  ordre  du  commandant. 

Cependant  le  maire,  occupé  à  rassembler  les  offi- 
ciers municipaux,  avait  rencontré  dans  la  ville  ime 
fonle  de  sol^tis  qui  traînaient  des  voitnriers  pour  les 
conduire  en  prison.  Peu  ftprès,  un  soldat  lui  montra 
un  canon  de  fusil,  qu'il  lui  dit  qu'on  avait  tiré  d'une 
c^sse  chargéesur  une  de  ces  voitures.  Le  mairôdit  aux 
soldat»  de  veàir  le  lendemain  déposer  à  la  municipa- 
lité ce  canon  de  fusil,  pour  pièce  de  conviction,  n 
rencontra  ensuite  des  ofliciers  municipaux,  auxquels 
II  dit  de  prendre  leur  écharpe,  et  envoya  un  huissier 
de  la  municipalité  avertir  les  préposés  de  la  douane 
de  se  joindre  à  eux  pour  faire  la  visite  des  voitures  et 
en  dresser  procès-verbaL  Ils  se  rendirent  au  camp, 
où  ils  arrivèrent  à  peine  qu'un  soldat  en  veste  prit  le 
maire  au  coller,  en  lui  disant  r  vous  vouliez  (aire 
passer  ces  voitures;  vous  aviez  bien  tort,  puisque 
nous  y  avons  trouvé  dès  armes.  Au  même  instant, 
un  officier  du  13*  régiment  vint  à  loi  en  courant,  et 
loi  dit  :  n^  perdez  pas  de  temps  à  vous  sauver,  vota 
êtes  menacé.  Aussitôt,  il  entendit  battre  la  générale 
an  camp:  sur  quoi  il  se  retira  avec  les  officiers  munici- 
paux et  les  préposés  de  la  douane,  et  tous  rentrèr^t 
précipitamment  en  ville.  Une  heure  après  qu'il  fut 
retiré  chez  lui,  un  soldat  du  13*  régiment,  sans  ar- 
mes, entra  dans  son  poêle  au  rez-de-chaussée,  de- 
manda d'un  ton  menaçant  où  était  le  maire  ;  et  dès 
qu'il  l'aperçut,  il  le  prit  au  collet  :  ses  deux  filles  et 
sa  servante,  voulant  le  tirer  des  mains  du  soldat,  le 
traînèrent  dans  sa  chambre.  Il  arriva  ')les  soldats  en 
foule,  oui  l'arrachèrent  de  force,  malgré  la  résistabce 
de  ses  filles,  deaa  servante  et  du  chirurgien-major  du 
8*  régiment  de  chasseurs.  Ses  filles  furent  maltraitées 
de  coups,  et  lui  fut  traîné  par  les  rues,  injurié  par  les 
soldats,  qui  criaient  s  à  la  lanterne  I  fis  le  firent  pas- 
ver  sur  la  place  d'armes  ;  en  passant  près  des  arbres 


qui  la  bordent.  Ils  renouvelaient  les  cris  à  la  (nn-^ 
terne!  Continuant  à  l'injurier  et  à  le  frapper,  ils  le 
conduisirent  à  l'BOteK-de- Ville  ;  et  sans  les  prières  et 
ks  exhortions  d'un  lieutenant  de  la  garde  nationale 
de  la  ville,  qui  demanda  aux  soldats  qu'ils  lissent  en- 
trer le  maille  dans  l'HOtel-de-Ville,  et  qu'ils  le  missent 
en  prison  pour  le  faire  juger  et  punir,  s'il  était  trouvé 
coupable,  on  l'aurait  accroché  sous  la  porte. 

Le  dhrecMrire  du  département  du  Haut-Rhin ,  ins- 
truit de  ces  faits  et  des  circonstances  qui  les  avaient 
précédés,  crut  qu'il  était  de  son  devoir  de  remonter 
à  leur  source,  de  faire  des  voitures  l'examen  le  plus 
complet,  pour  découvrir  s'il  n'existait  pas  un  attentat 
contre  la  sûreté  publique. 

Il  sentit  aussi  que  les  défiances  desi  soldats  étaient 
trop  naturelles,  les  lois  sur  les  divers  genres  de  com- 
merce trop  compliquées  pour  être  saisies  par  eux  ; 
enfin,  que  la  sûreté  d'unç  place  située  à  peu  de  dis- 
tance de  l'ennemi ,  serait  trop  compromise  par  des 
combats  d'autorités ,  pour  qu'il  ne  fût  pas  jiécessaire 
de  Caire  tah«  monîentanément  la  loi ,  et  de  ramener 
le  calme  et  la  confiance  par  la  vérification  la  plus 
exacte.  U  envoya  à  Neuf-firisack  deux  commissaires  ; 
leur  donna  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  pro- 
céder à  l'examen  des  voitures ,  vérifier  les  faits  et 
arrêter  les  coupables ,  s'il  s'en  trouvait 

U  ne  négligea  point,  en  même  temps,  le  sort  dès 
personnes  détenues  illëgalement ,  etautorisa  les  com- 
missaires à  les  foire  sortir  de  prison  ;  il  arrêta ,  de 
plus,  que  le  rapport  des  faits  serait  adressé  à  l'Assem-» 
blée  nationale,  et  qu'elle  statuerait  sur  le  tout. 

Les  commissaires  arrivés  à  Neuf-Brisack  crurent 
devoir  commencer  par  les  opérations  les  plus  pro- 
pres à  calmer  les  esprits  ;  ils  demandèrent  que  des 
soldats  des  différents  corps  les  assistassent  dans  la* 
vérification  du  chargement  des  voitures. 

M.  de  la  Morlière,  lieutenant-général  comman- 
dant l'armée  du  Rhin,  ayant  reçu  à  Strasbourg,  le 
5  Juin  au  matin ,  une  lettre  de  M.  d'Uerbigny,  com- 
mandant de  la  place  de  Neuf-Brisack ,  qui  lui  ren- 
dait compte  de  ce  qui  s'y  passait^  chargea  M.  Victor 
BrogUe,  chef  de  l'état-major  de  l'armée  du  Rhin  » 
de  se  rendre  sur-le-champ  dans  cette  place ,  pour  y 
prendre  eonnsissance  des  événements,  et  procurer 
Je  rétablissement  de  l'ordre.  M.  Victor  BrogUe  partit 
le  même  jour  pour  Golmar ,  afin  de  se  concerter  avec 
le  directoire  du  département  du  Uaut-Rhin  ;  il  apprit 
des  administrateurs  l'origine  et  le  détail  des  troti^les; 
il  -apprit  en  outre  que  déjà  deux  commissaires  du  di- 
rectoire du  département  s'étaient  rendus  à  Nçuf- 
Brisack  ;  il  engagea  M.  Reubél ,  procureur-^néral- 
syndie,  à  l'f  accompagner.  Ils  y  arrivèrent  tous  deux 
le  6  juin,  à  7  heures  du  matin. 

En  descendant  chez  M.  d'Herblgny ,  et  s'y  trou- 
vant réunis  avec  MM.  les  commissaires' du  départe- 
ment ,  les  ehefis  de  corps  et  M.  Brunck,  commissaire- 
auditeur  de  l'armée,  MM.  Reubelet  Victor  Dro^lie 
apprirent  que  M.  le  maire  et  M.  d'Arlandes  étaient 
encore  l'un  et  l'autre  retenus  en  prison  ;  que  la  visite 
des  voitures  arrêtées  était  commencée,  et  qu'il  s'y 
était  eiTectivement  trouvé  des  canons  de  fusil  de  mu- 
nition ,  des  pistolets ,  des  platines ,  etc.  Ils  apprirent 
en  outre  que  t'elTervescence  de  la  garnison  était  en- 
core très  vive,  et  que  le  U*  bataillon  des  volontaires 
nationaux  de  l'Ain ,  et  le  6"*  du  Jura,  campés  sur  les 
glacis ,  étaient  les  plus  échauffés.  M.  Victor  BrogUe 
reçut,  dans  le  même  moment,  de  MM.  les  commissai- 
res du  département,  une  réquisition  par  écrit,  qui  pres- 
crivait d'assurer ,  par  tous  les  nwyens  de  la  force  pu- 
blique ,  l'élargissement  de  M.  le  maire  et  de  M.  d'Ar- 
landes ,  illégalement  détenus.  M.  Victor  Broglie  crut 
devoir  profiter  de  l'intervalle  qui  restait  jusqu'au  mo- 
ment fixé  parla  réquisition,  pour  parcourir  succes- 
sivement avec  MM.  Reubel  et  Brunck,  les  quartiers 
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du  13*  rëgiment  »  du  1*'  bataillon  de  Uaute-SaAne , 
du  8*  régiment  de  chasseurs  à  cheval ,  et  de  Tariil- 
lerie.  Il  leur  rappela  leur  devoir ,  et  leur  fit ,  sur  les 
violences  commises  la  veille^  des  représentations  qui 
furent  écoutées  avec  attention  par  les  soldats  ;  plu- 
sieurs témoignèrent  des  regrets  sincères  sur  leurs 
foutes  passées  ;  les  chasseurs  à  cheval,  qui  s*en  étaient 
préservés ,  prirent  avec  M.  Victor  Broglie  l*engage- 
ment  qu'ils  ont  glorieusement  tenu ,  celui  de  demeu- 
re)* fidèles  à  la  disciplhie  et  dans  la  plus  parfaite 
soumission  à  la  loi. 

A  midi  et  demi,  MM.  Reubel,  Victor  Broglie  et 
Brunck  se  rendirent  à  la  maison  commune,  où  le 
maire  et  M.  d' Ai-landes  étaient  détenus  :  un  piquet 
de  la  seconde  compagnie  de  grenadiers  du  13*  régi- 
ment d'infanterie  avait  été  placé  en  bataille  devant  la 
maison  commune  ;  le  8*  régiment  de  chasseurs,  qui 
était  monté  à  cheval  pour  recevoir  ses  étendards  qui 
venaient  d'être  bénis ,  avait  eu  ordre  de  rester  sur 
la  place  voisine.  Des  piquets  étaient  commandés  dans 
les  différents  quartiers.  M.  Reubel  réitéra  de  vive 
voix ,  en  présence  des  troupes  placées  devant  la  mai- 
son commune ,  la  réquisition  au  nom  de  la  loi ,  de 
faire  sortir  les  prisonniers  ;  aussitôt  il  monta  avec 
M.  Victor  Broglie  et  M.  Brunck  à  la  prison ,  et  en  fit 
sortir  M.  le  maire  et  M.  d'Arlandes. 

M.  Victor  Broglie  ordonna  aux  grenadiers  du  13*  ré- 
giment de  le  suivre ,  et  d'escorter  M.  le  maire  et 
M.  d'Arlandes ,  que  le  procureur-général-syndic ,  le 
commissaire  des  guerres  etle  générai  voulaient  accom- 
pagner chez  eux.  Dans  ce  moment,  de  grands  cris 
s'élevèrent  de  tous  côtés  ;  ils  parUieii;  de  plusieurs 
groupes  de  soldats  et  de  volontaires  sans  armes  qui , 
en  désignant  les  prisonniers,  disaient  :  ils  ne  sorti'- 
roni  pas,  ils  ne  marcheront  pas  :  no\is  ne  le  wm- 
lons  pas ,  etc. 

Les  grenadiers,  ébranléà  par  ces  cris  séditieux,  té- 
moignèrent de  la  résistance  à  obéir.  Leurs  officiers , 
indignés  d'une  telle  conduite,  en  avertirent  M.  Victor 
Broglie,  qui  parla  lui-même  avec  énergie  à  cette 
troupe ,  dont  les  rangs  étaient  déjà  rompus  ;  plu- 
sieurs grenadiers  avaient  osé  énoncer  à  haute  voix 
leur  refus  de  marcher.  M.  Victor  Broglie  ordonna 
aussitôt  de  battre  la  générale ,  et  envoya  chercher  un 
piquet  de  chasseurs  à  cheval ,  qui ,  fidèle  à  son  de- 
voir ,  s'avança  a^ec  la  contenance  la  plus  ferme.  Cet 
exemple  décida  les  grenadiers  à  marcher ,  et  les  pri- 
sonniers furent  ainsi  conduits  à  pied  et  sans  trouble 
chez  M.  le  maire,  par  MM.  Reubel,  Victor  Broglie, 
Brunck  et  plusieurs  autres  officiers.  Un  piquet  de 
idngt-dnq chasseurs  k  cheval,  de  cinquante  hommes 
du  13**  régiment ,  et  de  cinquante  volontaires  natio- 
naux ,  fut  placé  à  la  porte  de  M.  fe  maire.  M.  Victor 
Broglie  ordonna  en  même  temps  jk  la  compagnie  de 
grenadiers,  dont  une  partie  s'était  livrée  à  une  insu- 
l^rdinaUon  si  répréhensible  ;  de  partir  pour  Stras- 
bourg ,  oà  d'après  les  plaintes  portées  par  M.  Brunck, 
commissaire-auditeur,  les  coupables  seront  jugés 
d'après  la  loL  Cet  ordre  fut  exécuté  malgré  les  oppo- 
sitions que  quelques  malveillants  voulaient  y  mettre  ; 
la  compagnie  partit,  et  cet  exemple  parut  en  impo- 
ser. 

M.  Victor  Broglie  parla  ensuite  sur  la  place  d'ar- 
mes ,  à  toute  la  garnison  assemblée  ;  retraça  aux  sol- 
dats leur  devoir  ;  leur  reprocha ,  avec  force ,  les  dé- 
sordres auxquels  ils  s'étaient  livrés  ;  il  fit  rentrer  les 
troupes  dans  leurs  quartiers  respectifs,  et  se  rendit 
ensuite  ^au  camp ,  accompagné  de  vingt-chiq  chas- 
seurs. Le  premier  bataillon  dont  il  s'approcha ,  était 
le  premier  de  l'Ain  ;  il  était  sous  les  armes.  M.  Vic- 
tor Broglie  commença  h  parler  à  ces  volontaires 
pour  leur  faire  reconnaître  les  fautes  qu'ils  avaient 
commises,  peur  leur  rappeler  les  prihcipes  de  la  dis- 
iplinc. 


M.  Latour,  premier  liemenant-cokmel  de  ce  corps,^ 
demanda  la  parole  à  M.  Victor  Broglie,  et  commença 
fort  mal-à-propos  à  vouloir  justifier  le  Ml  de  Tar- 
reslation  des  voitures.  M.  Victor  Broglie  rinterrom- 
pit  pour  lui  faire  sentir  combien  ses  obserTations  se- 
raient mal  placées.  Cet  officier  insista.  M.  Victor  Bro- 
glie s'apercevant  que  c'était  on  ancloi  offider,  qu'A 
portait  la  décoration  mihtaire,  ie  pria  de  noarean  de 
cesser  son  discours  et  de  lui  épargner  la  peine  de 
punir  un  vieux  serviteur  de  la  patrie.  Û  cootinaa 
toujours.  Alors  M.  Victor  Broglie  lui  ordomia  les  ar- 
rêts. 

A  ce  moment,  Tinsarrectiofl  se  manifesta  panai 
les  volontaires.  Des  cris  tumultueux  s'élevèrent  ;  on 
criait  que  le  lieutenant-colonel  n*irait  pas  aux  arrêts; 

{>lù8ieurs  volontaires  mirent  M.  Victor  Broglie  en  joae; 
è  plus  grand  désordre  se  manifesta  ;  quelques  ofi- 
ciers  s'y  opposèrent,  mais  leurs  efforts  furent  vains. 
Le  général  s'approcha  du  6*  iiataiUon  do  Jura  qai 
était  sous  les  armes.  Il  lui  parl^  avec  la  vigoeur  H  h 
calme  qui  convenaient  dans  les  circonstances.  Il  foi 
écouté  avec  assez  d'attention  ;  mais  les  volontaires  de 
l'Ain  étant  accourus  en  foule  derrière  le  front,  renou- 
velèrent leqrs  cris  séditieux,  et  les  volontaires  da 
Jura  n'eurent  pas  la  force  de  résister  à  ce  manvais 
exemple.  Quoique  moins  échauffés  que  ceux  de  l'Ain, 
ils  partagèrent  bientôt  leurs  torts  et  se  livrèrent  à  des 
menaces  et  à  des  cris. 

M.  Victor  Broglie  s'approcha  alors  do  détachement 
des  300  hommes  do  13*  régintent,  campés  auprès  des 
volontaires  du  Jura.  Ce  détachement,  qui  était  aras 
les  armes,  conserva  une  bonne  contenance  ;  et  qooi- 
qu'il  fût  bientôt  entouré  des  volontaires  en  eut  de 
rébellion,  il  demeura  dans  l'ordre  et  la  discipline.  Le 
général  crut  devoir  parcourir  de  nouveau  le  front  da 
camp  au  pas  ;  il  n'avait  aucune  force  suffisante  pour 
réprimer  la  sédition  ;  il  rentra  après  avoir  témo^néi 
ces  soldats  rebelles,  en  s'arrêtant  plosieors  fois  vis- 
à-vis  d'eux,  combien  leur  conduite  était  coopaUe, 
mais  aussi  combien  leurs  menaces  étaient  vaines  poor 
l'émouvoir. 

En  rentrant  dans  la  ville,  M.  Victor  Bro^  la 
trouva  tranquille  ;  il  ordonna  des  patrouilles  d^inla- 
terie  et  de  cavalerie  pour  maintenir  l'ordre,  prévenir 
les  attroupements  :  il  y  réussit,  et  le  calme  fut  main- 
tenu malgré  l'affluence  des  volontaires  do  camp  et 
l'agitation  des  esprits.  Le  général  ayant  mandé  les 
lieutenants-colonels  et  quelques  officiers  du  premier 
bataiHon  de  l'Ain,  pour  savoir  d'eux  la  cause  de  la 
sédition  de  ce  bataUion,  apprit  qu'avant  son  arrivée 
au  camp,  on  avait  cherché  k  prévcnhr  les  volontaires 
par  des  rapports  et  des  écrits  calonwienx  ;  ils  lui  té- 
moignèrent leurs  regrets  de  ce  qui  s'était  passé. 

Le  boucher  de  l'armée ,  qui  s'était  fait  remarcfoer 
par  des  violences  envers  M.  d'Arlandes,  avait  été  ar- 
rêté le  matin  par  ordre  de  M.  Victor  Brogfie.  Le  géné- 
ral apprit  dans  la  soirée  qu'on  av|iit  formé  le  projet 
de  venir  l'enlever,  et  pour  en  prévenir  l'exécution ,  i 
ordonna  qu'tm  détachement  de  chasseurs  partirait  à 
portes  ouvrantes  pour  mener  le  prisonnier  à  Oolmar. 
Mais  les  rebelles  se  portèrent  aux  portes  de  grand 
matin,  et  lorsque  le  détachement  se  présenta  poor 
sortir,  il  fut  enveloppé  de  toutes  parts  ;  le  prisonnier 
lui  fut  enlevé.  Ipstruit  de  ce  fait,  et  sans  aocm 
moyen  de  connaître  les  coupables ,  sans  force  sofi- 
sante  pour  les  faire  arrêter,  M.  Victor  Broglie  ordonna 
que  le  premier  bataUlon  de  l'Ain  partit  sur-le-chanp 
pour  se  rendfe  à  Béfort  ;  le  6*  du  Jura  à  Amerscbwir; 
la  compagnie  d'artillerie  à  Strasbourg,  et  que  le  dé- 
tachement du  13*  régiment  rentrât  dans  la  place. 

Cet  ordre  n'éprouva  aucune  opposition  :  les  trou- 
pes se  disposèrent  à  l'exécuter,  et  un  grand  nombre 
de  soldats  des  bataillons  de  l'Ain  et  du  Jora  vinrent , 
avant  leur  départ,  témoigner  ao  général  leoft  ft^ 
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greta  de  ce  qui  s'était  passé  ;  lui  ex|>rimer  la  douleur 
et  la  honte  qu'ils  ressentaient  d'appartenir  à  des  corps 
dont  la  majorité  tenait  une  conduite  aussi  affligeante 
pour  les  départements  auxquels  ils  appailenaient , 
que  pour  le  corps  entier  des  volcmtaires  nationa^iiu 
Plusieurs  d'entre  eux  paraissaient  désirer  qu'il  leur 
fût  permis ,  ou  de  serrir  comme  simples. volontaires 
dans  des  bataillons  plus  dignes  de  la  confiahce  natio- 
nale, ou  que  leur  démission  fût  acceptée.  Le  général 
k»ur  répondit  que  le  moment  était  venu  où  tout  bon 
citoyen  devait  rester  à  son  poste;  quelque  pénible, 
quelque  périlleux  qu'il  pût  devenir;  que  la  patrie 
serait  perdue,  si  les  pensde  bien  se  décourageaient 
et  abandonnaient  leurs  places  aux  lâches  et  aux 
malveillants  :  il  les  exhorta  à  rechercher  ceux  qui, 
par  des  faux  rapports  et  par  des  écrits  calomnieux, 
diraient  porté  les  troupes  à  la  r4>ellion ,  et  les  enga- 
gea-à  les  dénoncer,  il  les  assura  que  cette  conduite , 
prescrite  par  l'Assemblée  nationale  aux  corps  com- 
promis dans  les  affaires  de  Mons  et  de  Tourùai , 
était  la  seule  qui  pût  rétablir  l'honneur  de  leurs  ba- 
taillons, et  prévenir  les  dispositions  sévères  et  géné- 
-rales,  que  sans  cela  l'Asseinbiée.  nationale  prendrait 
sans  doute  à  leur  égard  ;  que  dès  ce  momenif  ils  de- 
vaient renoncer  à  l'espérance  de  faire  partie  des 
troupes  destinées  à^  marcher  les  premières  à  l'enne- 
mi ;  et  que  conformément  à  l'ordre  donné  par  M.  le 
maréchal  Luckner,  ils  seraient  renvoyés  sur  les  der- 
rières s'ils  ne  donnaient  pas  des  preuves  éclatantes 
d'un  smcère  et  véritable  repentir.  Cette  exhortation 
parut  faire  beaucoup  d'impression  sur  eux  :  ils  re- 
joignirent leurs  bataillons  prêts  à  partir. 

Les  volontaires,  en  quittant  le  camp,  tirèrent  leurs 
armes  pour  les  décharger.  Le  commandant  du  poste 
de  la  place  d'armes  vint  reD4re  compte  au  général 
que  les  balles  tombaient  dans  la  ville.  M.  Victor  Bro- 
^ie  fut  informé  en  même  temps  que  l'un  des  batail- 
lons avait  fait  prendre  un  uniforme  de  volontaire  au 
iMnicher  de  l'armée  qui  avait  été  enlevé  le  matin  au 
détachement  qui  le  conduisait,  et  qu'à  la  faveur  dé  ce 
déguisement,  les  volontaires  l'avaient  emmené  avec 
eux  dans  les  rangs. 

Après  le  départ  des  troupes  campées,  le  calme  pa- 
raissait rétabli,  iorsque  deux  voitures  chargées ,  ve- 
nant de  Strasbourg,  traversèrent  là  ville.  Les  prépo- 
sés de  la  douane  nationale  avaient  trouvé  leur  con- 
naissement en  ordre,  et  leur  permirent  de  passer 
outre  ;  mais  lorsqu'elles  voulurent  partir,  nne  foule 
de  volontaires  de  la  Haute-Saône  et  des  soldats  du 
13*  régiment  s'y  opposèrent  en  demandant  que  ces 
voilures  fussent  visitées.  Les  craintes,  les  défiances 
des  jours  précédents  se  renouvelèrent,  et  les  écrits 
parurent  précisément  dans  le  même  ét^t  où  ils  étaient 
auparavant.  Le  général  averti,  avait  commandé  une 
escorte  de  vingt-cinq  chasseurs  à  cheval  ;  il  marcha 
lui-même  avec  les  commissaires  du  département,  et 
trouva  la  rue  obstruée  de  soldats.  0  jugea  bientôt 
que  les  têtes  exaltées  par  le  vin  ne  pouvaient  être  ra- 
menées; que  la  loi  ne  triompherait  pas  sans  com- 
bats, et  que  les  méfiances  ne  pouvaient  être  calmées 
que  par  des  moyens  plus  doux.  Les  commissaires  du 
département,  les  officiers  supérieurs  et  autres  furent 
du  même  avis  ;  et  l'on  se  décida  unanimement  de  ten- 
ter encore  une  fois  l'effet  de  la  persuasion  pour  ra- 
mener Insoumission  avec  la  confiance. 

Le  général,  les  commissaires,  les  ofllders,  les  sous- 
officiers,  chasseurs  et  soldats  amis  de  l'ordre,  se  mê- 
lèrent dans  les  différents  groupes,  raisonnèrent  sur  les 
malheurs  qui  résulteraient  pour  l'Eut  de  la  perte  du 
commerce  de  transit^  sur  le  danger  des  méfiances 
exagérées  et  sans  fondement,  sur  la  nécessité  de  s'u- 
nir contre  les  traîtres  qui  les  provoquaient^  et  l'obli- 
gation tant  de  fois  jurée  de  maintenir  les  lois  au  prix 
de  tout  notre  sang;  enfin  un  peu  avant  la  nuit, 


MM.  le  commissaires  et  le  général  vinrent  auprès  des 
voitures,  et  dirent  à  ceux  qui  les  environnaient  que 
pour  faire  cesser,  une  fois  pour  toutes,  les  inquiétu- 
des qui  pourraient  demeurer  dans^  quelques  esprits, 
on  visiterail  les  deux  voitures  en  présence  des  soldats 
qu'ils  désigneraient  et  nooMneraient  par  compagnies, 
et  qu'on  s'assurerait  ainsi  de  1^  conformité  du  char- 
gement avec  les  lettres  de  voiture  ;  que  cette  vérifi- 
cation commencerait  le  lendemain  8,  à  six  heures  du 
matin.  Peu  de  soldats  parurent  désirer  fortement 
celle  visite,  formellement  contraire  à  la  loi  sur  le 
commerce  de  transit;  et  il  fut  permis  de  bien-  augu- 
rer des  dispositions  de  la  majorité. 

Le  lendemain  matin ,  les  chasseurs  à  cheval  du 
8'  régiment  vinrent  dire  au  générai  que  contents  de 
faire  leur  devoir  de  soldats,  ils  ne  se  chargeraient  point 
de  faire  celui  de  commis  de  la  douane,  confié  à  d'au- 
tres qu'à  eux,  et  qu'aucun  d'entre  eux  n'assisterait  à 
la  visite  des  voitures.  Les  grenadiers  du  13'  régiment 
ne  nommèrent  point  de  députés,  et  ceux  que  les  au- 
tres compagnies  avaient  désignés  vinrent  assurer  le 
général  que  les  sentiments  des  vrais  soldats  du  13*  ré- 
giment étaient  l'amour  de  la  discipline,  le  reëpect 
pour  la  loi  ;  que  les  désordres  que  l'on  pouvait  encore 
attribuer  à  la  totalité  du  corps  avaient  été  excités  par 
un  petit  nombre  d'hommes  pervers,  qu'ils  dénonce- 
raient eux-mêmes,  et  qui  avaient  abusé  de  la  jeunesse 
et  de  l'inexpérience  de  quelques  recrues  arrivées  de- 
puis peu  de  mois  ;  qu'ils  répondaient  au  général  que 
de  pareilles  scènes  ne  se  renouvelleraient  plus  ;  qu'ils 
se  rendraient  dignes  de  conserver  au  régiment  le  glo- 
rieux surnom  de  régiment  sans  tache^  et  la  place 
qui  lut  avait  été  désignée  dans  le  premier  rassemble- 
ment. Le  général  leur  paria  dé  manière  à  les  main- 
tenir dans  ces  bonnes  intentions  ;  il  fit  ensuite  pren- 
dre les  armes  à  tous  les  corps  de  la  garnison,  et  il 
,  paria  à  chacun  d'eux  d'uiie  manière  convenable  à  la 
conduite  qu'ils  avaient  tenue. 

Sept  soldats  du  13'  régiment  d'infanterie,  dénoncés 
par  leurs  camarades  pour  être  chefs  d'émeute,  ont  été 
arrêtés  :  un  volontaire  de  la  Hauté^ône  a  été  re- 
connu pour  avoir  été,  la  veille,  un  des  plus  acharnés 
à  s'opposer  à  la  sortie  des  voitures;  il  a  été  mis  en 
prison  ;  enfin,  à  deux  heiîres  les  voitures  sont  parties 
sans  avoir  été  visitées,  au  milieu  d'une  foule  de 
soldats  qui  marquaient  un  véritable  empressement 
de  n'avoir  plus  sous  les  yeux  les  témoins  de  leurs 
erreurs.  Le  général  et  le  procureur -général-syndic 
partirent  aussitôt  après,  celui-ci  pour  Golmar,  et  le 
premier  pour  venir  rendre  compte  de  sa  conduite  à 
M.  de  la  Morlière. 

La  seconde  compagnie  des  grenadiers  du  13*  régi- 
ment qui,  par  ordre  de  M.  Victor  Broglie,  était  partie 
de  Neuf-Brisack  pour  Strasbourg,  y  est  arrivée  le  8  ; 
le  lendemain  9  au  matin ,  par  ordre  de  M.  de  la  Mor- 
lière ,  elle  s'est  rassemblée  sans  armes  dans  un  des 
ouvrages  de  la.place,  où  se  trouvait  un  piquet  de 
chacun  des  régiments  de  la  garnison  de  Strasbourg 
et  un  piquet  à  pied  et  à  cheval  de  la  garde  nationale 
citoyenne  de  la  ville.  Alors  M.  Victor  Broglie  a  or- 
donné au  capitaine  de  la  compagnie  d'appeler  à  haute 
voix  tohs  ceux  qui  n'étaient  point  du  piquet  qui  avait 
donné  une  preuve  si  affligeante  de  son  insubordina- 
tion. Les  soldats  appelés  sont  sortis  du  rang,  et  ont 
reçu  du  général  l'ordre  d'aller  reprendre  leurs 
armes  au  quartier  et  de  revenir  à  leur  posie. 

M.  Brunck,  commissaire-auditeur,  a  sommé  l'offi- 
cier qui  commandait  le  piquet  à  NeufrBrisack,  de 
dénoncer  ceux  des  soldats  qu'il  regardait  comme  les 
principaux  auteurs  de  la  rébellion  ;  il  en  a  nommé 
quatre,  et  les  sous-officiers  et  grenadiers  en  ont  dé- 
noncé deux  autres.  M.  Victor  Broglie  a  saisi  ce  mo- 
ment pour  détaiiler  avec  force  aux  piquets  rassem- 
blés   les  suites  funestes  d'ubê  fns^rdination  aussi 
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crimloelle  aux  yeax  de  la  lot,  qae  dangereuse  pour 
la  pairie  ;  puis  s^adressant  aux  soldats  de  la  compa- 
gnie de  grenadiers  du  13*  régiment ,  qnl  venaient  de 
reprendre  leurs  armes ,  il  leur  a  dit  que  pour  leur 
faciliter  les  moyens  de  prouver  combien  leur  conduite 
et  leurs  sentiments  étaient  éloignés  de  ceux  de  leurs 
camarade.4  coupables,  Il  leur  confiait  le  soin  de  con* 
duire  eux-mêmes  à  la  prison  militaire  les  six  grena- 
diers dénoncés.  Cette  disposition  a  été  exécutée  avec 
zèle  :  les  grenadiers  détenus  ont  été  traduits  an  juré 
d'accusation;  ceux  qui  composaient  le  piquet  à  Neuf- 
Brisack  ont  été  conduite  à  la  citadelle,  où  ils  sont 
consignés,  et  le  reste  de  la  compagnie,  qui  n^avait 
pas  participé  à  leût  foute,  est  parti  sur-le-cbamp 
pour  rejoindre  le  13*  régiment. 

iV.  B.  A  la  suite  de  ce  rapport ,  M.  Dumas  a  pro- 
posé un  projet  de  décret  rédigé  d'après  les  mêmes 
principes  que  celui  qui  avait  été  rendu  contre  les 
5*  et  6*'  régiments  de  chas^urs.  —  Les  articles  ayant 
pour  objet  d'honorer,  par  un  témoignage  de  satis- 
faction, la  conduite  du  général  Victor  BrogUe,  ont 
reçu  de  nombreux  applaudissements. 

L'Assemblée  ajourne  ce  projet  de  décret  jusqu^aprèt 
l'impression  du  rapport. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  80IR. 

M.  Lemontey  occupe  le  fauteuil. 

M.  Pastor£t  ,  au  nom  du  comité  de  CmstructUm 
publique  ;  Le  11  mars,  vous  avez  renvoyé  au  comité 
d'instruction  publique  une  pétition  et  un  plan  de 
Ml  Palloy,  pour  Texécution  d'un  monument  à  la  Li- 
berté sur  le  terrain  de  la  Bastille.  '        . 

Le  zèle  et  le  patriotisme  de  ce  citoyen  sont  con- 
nus ;  il  partagea  la  gloire  de  renverser  cette  forteresse 
redoutable,  où  le  despotisme  enchaîna  si  souvent  les 
amis  courageux  de  la  philosophie  et  de  la  liberté. 
Chargé  de  démolir  la  Bastille,  il  s'est  servi  de  ses  dé- 
bris même  pour  en  perpétuer  reflbt>i  dans  tous  les 
départements  de  l'empire;  il  a  purifié,  d'ailleurs, 
tous  les  éléments  quila  composaient,  en  faisant  de 
ses  chaînes  des  médailles  civiques,  en  gravant  sur 
ses  pierres  l'image  des  bienfaiteurs  de  la  patrie.  Au- 
jourd'hui, il  vous  propose  de  purifier  le  terrain  même 
qui  la  porta,  en  y  formant  une  place  qui  s'appellerait 
Placé  de  la  Liberté,  et  au  milieu  de  laquelle  s'élève- 
rait une  colonne  simple  et  majestueuse,  La  première 
pierre  en  serait  posée  le  1/i  juillet,  par  une  députation 
de  l'Assemblé  nationale. 

Le  plan  de  la  colonne  de  la  place,  des  rues  qui  y 
aboull/aient,  a  été  mis  sous  vos  yeux  par  M.  Palloy. 
U  pourrait  être  chargé  de  préparatifs  nécessaires  pour 
poser  la  première  pierre  le  1/i  juillet  prochain  ;  mais 
votre  comité  ne  croit  devoir  se  livrer  à  aucun  détail 
sur  la  construction  elle-mêpae.  Ce  ser^  au  pouvoir 
exécutif  à  combiner  les  différents  plans,  et  à  les  com- 
parer avec  ceux  qui  ont  été  présentés  ou  qui  pouTr 
raient  Têtre.  Le  concours  nous  a  paru  le  'moyen  le 
plus  naturel  d'exciter  les  talents  et  de  choisir  entre 
eux.  Nous  avons  pensé  qu'il  ne  devait  pas  être  borné 
aux  artistes  de  Paris;  tous  ceux  de  l'empire  ont  un 
droit  égal  à  consacrer  leur  génie  à  ce  monument 
triomphal  de  la  liberté.  La  France  entière  l'a  con^ 
quise  ;  les  citoyens  de  la  France  entière  seront  admis 
ù  en  éterniser  la  mémoire. 

Vous  nous  avez  encore  chargé  de  .vous  présenter 
le  moyen  de  donner  à  M.  Palloy  un  témoignaçe ,  ce 
sont  les  propres  termes  de  votre  décret,  un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  nationale.  Une  conces- 
sion dans  le  terrain  de  la  Bastille  est  la  récompense 
la  plus  simple  et  la  plus  honorable  ;  l'étendue  en  sera 
déterminée  quand  la  valeur  le  sera  elle-mêmç,  et  vos 
comités  réunis  d'instruction  publique  et  des  domai- 
nes vous  en  proposeront  la  fixation,  dès  qu'ils  auront 
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nécessaires. 

Alors  aussi ,  Messieurs ,  ?oas  proooiicerei  sv  k 
vente  on  l'emploi  du  vaste  emplaeemeat  qnl  fM-nutt 
Tenceinte  de  la  Qastille  on  qui  Penvlronnait  ;  il  pro- 
duira 5  à  6  miHions,  si  nous  en  croyons  M.  Pftttoy; 
et,  selon  lui  enoore,  50,000  Urres  peuvent  sofire 
pour  lui  donner  nne  destination  noovdle.  M.  Palloy 
ajoute  même  qoe  plusieurs  citoyens  offirent  d>  oon- 
oourir,  comme  ils  ont  défà.  Il  y  a  trois  ans»  concowi 
par  leurs  civiques  efforts  à  détruire  le  pnlals  de  l'es- 
clavage ;  mais  d'ici  à  ce  moment,  vous  peifseres,  sans 
doute ,  quil  est  indispensable  de  (aire  déinallr,  jot- 
qu'en  leurs  fondements,  ces  tours,  monboKiils  hon- 
teux de  servitude  et  de  Tcngeance.  Il  ne  faut  pas 
qu'un  seul  de  ses  débris,  dans  sa  fer  dm  antiqne, 
puisse  enoore  éponvanter  les  regards  et  la  p^sée 
des  citoyens  timides ,  ni  flatter ,  ans  les  ennemis  de 
la  raison  et  de  la  jwtice,  une  e^érance  inutiie  cl 
criminelle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  mis  chargé  ëe 
présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  av<ûlr  entenda  le 
port  de  son  comité  d'iostmctioB  pobttque,  sur  la  pUtàtm 
du  patriote  Palloy  pour  l'érection  d*ua  momiaMiit  coasacrl 
à  la  liberté,  et  sur  la  manière  de  doilner  à  ce  dtoyeo  aa 
témoignage  de  la  reconnaissance  nationale,  considérantqae 
l'époque  du  14  Juillet  est  très  prochaine,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

V  »  L'Assemblée  nadonale,  après  avoir  déclaré  Fargcaee, 
décrète  ce  qui  suit  : 

BArt  I*'.  Il  sera  formé,  sur  l'anden  terrsiA  delà  BaitBc^ 
une  place  qui  portera  le  nom  de  ;  Plactée  ta  Lièerté, 

»  II.  U  sera  élevé  au  milieu  de  cette  place  une  colonne 
surmontée  de  la  statue  de  la  Liberté. 

n  m.  La  première  pierre  des  fondations  sera  posée  le 
14  Juillet  prochain  par  une  députadon  de  l'Assemblée  na- 
tionale, dans  le  Heu  sur  lequel  la  colonne  sera  âevée.  Le 
pouvoir  exécutif  donnera  à  eeC  égard  les  ordres  néces- 
saires. 

»  IV.  Les  plans,  dessins  ^  devis  de  Pierre-flraiiçois 
Palloy  sont  renvoya  au  pduvolr  exécutif  pour  les  exami- 
ner, les  comparer  avec  tous  cçux  qui  ont  été  présentés  ou 
qui  pourraient  l'être,  et  en  rendre  compte  ensuite  &  l'As- 
semblée nationale. 

»  V.  n  sera  ouvert  a  cet  effet,  pendant  quatre  moto,  os 
concours  auquel  seront  invités  les  artistes  de  Ions  les  dé- 
partements de  l'empire. 

»  VI  L'Assemblée  nationale  voulant,  coofonnéaMot  à 
son  décret  du  11  mars  dernier,  donner  à  Picrre-FivKok 
Palloy  un  témoignage  de  la  reconnaiseance  publique,  loi 
accorde  une  portion  des  lerralns  qnl  fonnaient  rem- 
placement de  la  Bastille;  cette  portion  sera  détcnninée 
par  un  décret  particulier,  sur  le  rapport  des  cpmiiés  réunb 
des  domaines  et  d'Instruction  publique. 

i  yil.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  stataer  ht 
la  vente  ou  l'emploi  de  tout  le  r^te  du  terrain,  d'après  tes 
plans  qui  lui  seront  présentés  pour  la  formation  de  la 
place. 

^    »  VIII.  La  démolition  âes  tours  de  la  BasUUe  sera  in- 
cessamment achevée.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  après  quelques  lé- 
gers débats. 

M.  Morean ,  an  nom  du  comité  d'agricfdtnre ,  fidt 
la  seconde  lecture  d'un  projet  de  décret  snr  l^rganl- 
sation  provisoire  des  ponts-^t-chanssées. 

L* Assemblée  en  adopte  quelques  articles.  (Nous  les 
donnerons  dans  un  prochain  numéro.) 

La  séance  est  levée  à- neuf  heures  et  un  quart 

séauce  no  dimanche  17  jour. 

M«  Dumontier  off^ ,  an  nom  des  cHoyent  et  des 
amis  de  la  constitution  de  La  Rochelle,  S,77A  Ht.  Oes 
citoyens  regrettent  que  lesmalhears  de  Salnt-Dooiia- 
gue,  qui  affligent  leur  ville,  aient  réduit  lenr  ofl^ande 
à  une  somme  si  peu  propprtionnée  à  leur  patrlollsoie  ; 
mais  il  leur  reste  leur  sang  qu'ils  sacrifient  toot  en- 
tier à  la  défense  de  la  liberté. 

M.  Lkvassbuii  :  Les  Â»is  de  la  constHstion  de  Snr- 
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reboorg»  département  de  la  Menrthe,  y  compris  le 
curé»  deux  juges  du  tribunal  et  le  secrétaire  du  dis- 
trict^ m'ont  chargé  d'ofTrir  à  k  patrie,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre ,  la  somme  de  1,186  liv.  14  s., 
tant  en  espèces  et  argenterie  qu'en  assignats  réalisés 
entre  les  mains  du  receveur  du  district,  au  contenu 
de  son  Récépissé  à  valoir  pour  comptant  au  bas  de 
réut  nominalKdes  souscripteurs  que  Je  dépose  sur  le 
bnreaiL 

Cette  somme  est  Toffralide  empressée  de  la  classe  la 
Bioins  fortunée  des  citoyens ,  dans  une  ville  de  peu 
détendue.  La  souscription  restera  ouverte,  etiesmnis 
de  la  constitution  m'annoncent  des  produits  plus 
abondants,  par  la  réimion  infaillible  des  tributs  libres 
et  volontaires  de  la  dasse  aisée  et  des  fonctionnaires 
salariés  par  la  nation. 

Je  demande  la  mention  honorable  et  TenToi  de 
Textrait  du  procès-yerbal. 

L'Assemblée  reçoit  l'offrande  avecapplaudissement, 
et  décrète  la  mention  honorable  9  ainsi  que  Tenvôi  de 
l'e&trak  da  procès-verbal. 

Bf.  Leroy,  volontaire  de  la  section  do  Théâtre- 
Français  ,  écrit  à  l'Assemblée  qu'il  rétracte  la  signa- 
ture qu'il  a  mise  à  la  pétition  des  huit  miUe. 

Un  très  grand  nombre  d'autre$  lettres  semblables , 
sont  lues  elteuToyées  an  comité. 

On  lit  une  adresse  des  soldats  qui  défendent 
l'extrême  frontière  des  départements  de  la  Moselle. 
Ils  remercient  l'Assemblée  du  décret  sur  les  officiers 
déserteurs.  lis  demandent  à  être  payés  sur  le  pied  de 
guerre.     ^ 

Les  corps  administratifo  et  municipaux  de  Sarre- 
loais  font  déposer  sur  le  bureau  une  olfrande  patrio- 
tiqae  de  1,100  liv. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  militaire , 
TAssemblée  décrète  que  le  département  d^Paris  est 
autorisé  à  compléter  k»  deux  compagnies  de  gendar- 
merie, qui  font  le  service  des  prisons ,  par  dès  sujets 
prtovdans  le  corps'  des  dkievant  gardes  des  ports  ; 
la  taille  de  cinq  pieds  trois  pouces  suffira  pour  être 
adonis. 

Des  citoyens  de  la  section  de  Paris,  dite  de  laCroix» 
Rouge,  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  ta  députation  :  La  vérflé  apu  déplaire  "aux 
reiUes  trop  délicates  du  roi.  Mais  nos  législateurs  ne  peu- 
vent manquer  de  raccueilHr. 

Depuis  quatre  ans  le  peuple  est  environné  de  complots 
qui  semblent  favorisés,  fécondés,  tramés  par  ceux  qui  en- 
tourent le  pouvoir  exécutif.  Quel  génie  malfaisant  conduit 
Louis  XVI  ?  Nous  avons  oublié  ses  parjures,  nous  l'avons 
placé  sur  le  plus  l)eau  trûne  du  monde,  et  U  oublie  tous 
ces  bienfaits  ! 

Vous  rendes  deux  décrets  utiles,  Tun  contre  les  prêtres, 
l'autre  pour  un  camp  de  réserve  ;  Il  refuse  de  les  sanc- 
tionner !  Vous  licenciez  une  garde  audacleusement  aristo- 
crate, et  11  la  remercie  de  sa  conduite  par  une  proclama- 
tion publique  I  De  i>ons  ministres  forment  son  conseil,  et  U 
le  remercie  ! 

Cette  inconcevable  exactitude  à  opposer  sans  cesse  le 
mal  au  bien,  ne  peut  plus  se  tolérer.  U  faut  reporter  la 
terreur  dans  Tame  des  conspirateurs  ;  Il  faut  détromper 
tes  insensés  que  soutient  encore  la  folle  espérance  d'une 
modification.  Qu'ils  apprennent  enfin  nos  résolutions  :  c'est 
sur  les  cadavres  des  Français  libres  qu'on  pourra  transiger, 
et  la  constitution  ne  périra  qu'après  son  dernier  défen- 
seur. Veuillez,  législateurs,  nous  donner  les  moyens  d'exé- 
cuter ces  résolutions.  Accordez  aux  assemblées  de  section 
la  permanence  que  nous  avons  déjà  rédamée  plusieurs 
fols.  C'est  dans  ces  assemblées  que  seront  toujours  prêts, 
armés,  vos  défenseurs,  dont  l'attitude  et  le  regard  seul  fe- 
ront rentrer  vos  ennemis  dans  la  poussière. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  de  législation,  et  la  mention  honorable. 

M.  GoupiLLEAO  :  Jamais,  en  aussi  peu  de  mots,  on 
ne  TOUS  a  dit  de  plus  grandes  Vérités.  Il  ne  faut  pas 
nous  le  dissimuler  ;  une  grande  lutte  s'est  élevée  en- 
^  le  pouvoir  législatif  et  le  pouTOhr  exécutif,  il  est 


temps.de  savoir  s'ils  doivent  être  d'accord,  ou  si  l'ua 
doit  étouffer  l'autre.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  à 
l'instant  une  commission  qui  sera  chargée  de  prendre 
en  considération  les  dangers  où  nous  sommes,  et  d'en 
foire  incessamment  son  rapport. 

M.  Moreau  insiste  sur  la  considération  pressante 
des  dangers  qui  environnent  la  liberté.  U  appuie  la 
proposition  de  M.  Goui^lleau. 

M.  Lasourge  :  U  semble  qu'on  ait  voulu  nous  con- 
duire &  de  grandes  hiesures,  à  des  mesures  que  nous 
ne  prendrons  qu'à  la  dernière  extrémité.  Je  demande 
que,  pour  éviter  ce  piège,  et  pour  éloigner  ces  me- 
surés extrêmes,  nous  montriofis  enfin  à  découvert  les 
trames  dont  on  nous  environne. 

La  motion  de  M.  GoupUleau  est  décrétée. 

Une  députation  de  la  section  de  Bondy  demande 

Sue  tout  citoyen  soit  astreint  à  un  service  personnel 
ans  la  garde  nationale. 

Cette  pétition ,  convertie  en  motion  par  M\L  Ché- 
ron  et  Lejosné,  est  décrété  en  ces  termes  : 

d  L'Assemblée  nationale  décrète  comme  principe  que 
tous  les  citoyens  feront  personnellement  le  service  de  la 
garde  nationale,  sauf  les  exceptions  prononcées  par  les  lois 
précédentes;  renvoie  à  ses  comités  de  législation  et  mili- 
taire pour  lu)  présenter,  dans  le  plus  court  délai,  les  conséM 
quences  du  principe  ci-dessus  décrété. 

Une  députation  de  la  section  de  la  balle  aux  blés 
est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  venons  vous  apporter 
le  vœu  d'une  grande  partie  des  citoyens  de  la  capitale , 
vœu  qui  a  été  recueilli  légalement  dans  une  assemblée  gé- 
nérale ,  et  non  point  mendié  de  porte  en  porte  comme 
l'ont  été  les  signatures  apposées  à  la  prétendue  pétition' 
des  8,000.  Nous  vous  remercions  de  nous  avoir  doimé  l'oc- 
casion de  resserrer  les  liens  de  la  fraternité  entre  nos  frè-* 
res  des  départements  et  les  citoyens  dc^ Paris.  Nous  con- 
naissons les  auteurs  de  ces  manœuvres^  et  nous  les  laissons 
courir  à  leur  perte.  Leur  mesure  se  comble. . .  -  (  On  ap- 
plaudit )  Frappez  sans  ménagement  tous  les  grands  cou- 
pables ,  quelque  grands  qu'ils  soient.  Nous  venons  encore 
vous  remercier  du  décret  par  leqliel  vous  avez  accordé  un 
témoignage  d'estime  à  des  ministre  'patriotes.  Mais  nous 
croyons  Revoir  particulièrement  ^xer  vos  regards  sur  les 
menées  coupables^ d/e  l'état-major  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. Il  a  perdu  la  confiance  des  citoyens ,  nous  vous  en 
deaiandoos  le  lIcenciemeuL  U  a  été  nommé  par  des  élec*» 
leurs  ;  ordonnez  que  les  états-majors  soient  élus  immédia- 
tement par. la  totalité  des  citoyens  actifs ,  qtc.  (  On  ap- 
plaudit) 

L'Assemblée  ordonne  une  mention  honorable  de 
cette  adresse  au.procès-verbaL 

Des  dépuutions  de  plusieurs  autres  sections  de 
Paris  expriment  le  même  vœit  —  Leurs  adresses 
sont  honorablement  mentionnées  dans  le  procès* 
verbal. 

Le  bureau  de  police  de  la  municipalité  de  Paris 
adresse  à  l'Assemblée  des  déclarations  de  plusieurs 
Citoyens  qui  affirment  avoir  reçu  des  offres  d'argent 
pour  aller  applaudir  dans  les  tribunes  les  membres 
du  parti  Feuillant.  —  Cette  lettre  annonce  qu'un  oU 
fider  t>ubjic  est  compromis  dàqs  ces  déclarations. 

L^ Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de 
surveillance. 

M.  THURIQ7  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  observer 

2u*une  procédure  sur  des  faits  semblables  s'instruit 
evant  le  Juge-de-paix  de  la  section  des  Postes.  Le 
comité  de  survéiliance  avait  écrit  à  ce  juge-de-paix , 
pour  lui  demander  une  copie  de  cette  procédure  ;  il 
y  était  autorisé  par  le  décret  qui  porte  que  vos  comi- 
tés pourront  demander  aux  autorités  constituées 
toutes  les  pièces  nécessaires  à  leurs  travaux  ;  mais  il 
n'a  pu  se  procurer  encore  celle  qu'il  réclame.  Je  de- 
mande qu'il  soit  enjoint  au  pouvoir  exécutif  de  faire 
délivrer  à  l'Assemblée  nationale  une  expédition  de  * 
cette  procédure. 

M.  Lagrou  :  Le  décret  dont  M.  Thoriot  réclame 
Inexécution  t   ne  peut  s'appliqner  au  cas  dont  U 
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s^agit;  car  il  autorise  les  comit<^s  à  demander  les  ^ 
renseignements,  mais  non  des  expéditions  de  procé- 
dures. 

La  question  préalable  sur  la  proposition  de  M. 
Thuriot  est  mise  aux  voix.  —  L^épreavc  parait  dou- 
teuse. 

M.  Bigot  :  Je  crois  que  la  question  n^est  pas  assez 
bien  entendue.  L* Assemblée  ne  pourrait  autoriser 
son  comité  à  lui  représenter  une  procédure,  qu'autant 
qu'il  lui  serait  démontré  qu'il  existe  -  un  délit  inté- 
ressant la  sûreté  générale  de  l'Etat.  Or,  Jamais  les 
applaudissements  ni  les  murmures  des  tribunes  n'in- 
fluencèrent Topinlon  d'aucun  membre  de  l'Assem- 
blée. Le  fait,  en  lui-même,  me  parait  d'ailleurs  d'au- 
tant moins  probable,  que  l'on  sait  très  bien  quels 
sont  ceux  qui  obtiennent  habituellement  des  applau- 
dissements des  tribunes. 

M.***  :  Il  n'y  a  ici,  j'en  conviens,  que  la  préven- 
tion d^un  délit  ;  mais  cette  présomption  doit  suffire 
pour  vous  déterminer  à  vous  faire  représenter  ime 
expédition  de  la  procédure  dont  il  s'agit;  car  c'est 
par  cette  procédure  seule  que  vous  acquerrez  la  cer- 
titude du  délit. 

M.  Lecointre-Puyravaux  et  plusieurs  autres  mem- 
bres appuient  la  proposition  de  M.  Thuriot. 

Elle  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  plusieurs  let- 
tres relatives  aux  affaires  du  département  de  la  guerre. 
Elles  sont  signées  Lajarre. 

On  observe  que  la  qualité  du  signataire  n^ayant  pas 
été  notifiée  à  l'Assemblée ,  la  signature  ne  peut  don- 
ner aucun  caractère  officiel  à  ces  communications. 

En  conséquence,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du 
Jour. 

• 

M.  Latôur^  rapporteur  du  comité  fé6dal,  lit  la  softe 
des  décrets  relatifs  à  la  suppression  des  droits  ca- 
suels.  Plusieurs  de  ces  articles  sont  déci^téSt-sauf  ré- 
daction. 

N.  B.  Nons  les  donnerons  dans  on  prochain  nu- 
méro. 

M.  Crestin  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  snr  la  proposition  de  M.  Cioujon ,  d'excepter 
de  la  suppression  les  droits  dus  aux  seigneurs  dont 
les  archives  peuvent  avoir  été  violées.  L'Assemblée 
constituante  a  fait  cette  exceptioh  par  la  loi  du  15 
mars  1790,  et  si  cette  exception  recevait  la  latitude 
que  M.  Goujon  voudrait  lui  donner ,  ne  doutez  pas 

Sue  les  ci-devant  seigneurs  ,  pour  se  procurer  des 
roils  même  qu'ils  n'avaient  pas  pour  concession  de 
fonds,  ne  fassent  faire,  dans  leurs  clndevant  châ- 
teaux, quelque  léger  brûlenoent  de  papiers',  pour 
avoir  lieu  d'en  venir  à  la  preuve  testimoniale  d'une 
possession.  Ceux  d'entre  eux  dont  la  noblesse  était 
récente  ou  équivoque ,  brûlaient  leurs  archives  et 
quelquefois  leurs  châteaux,  pour  ensuite  se  supposer 
issus  de  grandes  maisons,  et  parvenir  par  des  suppo- 
sitions, à  monter  dans  les  carroses  du  roi.  Ce  qu'ils 
ont  fait  pour  leur  vanité ,  pouvez-vous  douter  qu'ils 
ne  le  fassent  encore  pour  leurs  intérêts? 

Cette  servitude  odieuse  a  été  jugée  par  l'Assemblée 
constituante  n'avoir  Jamais  pu  être  imposée.  Elle  a 
été  jugée  ne  provenir  que  de  l'abus  et  de  l'usutpa- 
tion  de  la  puissance  publique.  Dans  peu  une  discus- 
sion s'ouvrira  pour  juger  si  l'Assemblée  constituante 
a  pu  se  permettre  de  maintenir  les  droits  qui  repré- 
sentent cette  servitude.  Quant  à  présent ,  je  soutiens 
que  les  Ipds  stipulés  dans  les  actes  d'affranchisse- 
ment doivent  être  compris  dans  la  suppression ,  et 
que  le  titre  d'affranchissement  ne  peut  être  réputé 


titre  de  concession ,  parce  qu^une  chose  qid  n*a  ja^ 
mais  dû  exister,  ne  peut  produire  aucune  obiigatioo, 
et  ne  doit  pas  être  rachetée.  Je  demande  donc  un  ar- 
ticle additionnel  qui  supprime  nommément  les  lods 
constitués  pour  a&andiissemnnt  de  main-morte. 
Cette  motion  est  renvoyée  à  la  discussion  sur  le 

Erojet  du  comité  relatif  aux  droits  représenutifs  de 
\  main-morte. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Ficiiom  morales,  par  M.  L.  Mercier  «  avec  cette  épi- 
graphe: . 

La  mhre  en  prescrira  la  lecture  à  sa  fille* 

3  roi.  In-S*,  avec  le  portrait  de  l*a«teitr  ;  10  ttr.  et  13  Hv. 
franc  de  port,  par  la  poste.  A  Paris,  chez  les  dlredenn 
de  rimprimerie  da  Cerde  social ,  rue  du  Théâtre-Français, 
n*  k  ;  et  chei  les  principaux  libraires  de  TEurope. 

M.  Mercier,  long-temps  avant  la  révolution,  avait  cao- 
sacré  sa  pjume  au  perfectionnement  des  mœurs ,  ei  josdfié 
dans  tous  ses  ouvrages  Tépigraphe  qu'il  a  mise  &  cetni-cL 
Quelques-unes  des  fictions  contenues  dans-ce  recueil  étaient 
déjà  connues  ;  d'autres  ont  été  perfi^lionnées  ;  le  plus 
grand  nombre  n'avait  Jamais  paru.  On  doit  distingaerpar^ 
mi  ces  dernières  la  Sympathie  et  qoelqaes  autres  pièces  oè 
l'auteur  s'pst  livré  aux  sensations  douces  du  hoohenr.»  sans 
les  ensanglanter  par  les  scènes  lugubres  qu'on  doit  pent- 
étre  moins  reprocher  à  la  plupart  de  ses  pièces  qu'an  goat 
du  siècle  qui  les  a  vu  naître. 


SPECTACLES. 
Théâtre  de  la  Nation.  —  Roméo  et  JaUetH, 

Théâtre  Italien. —  Les  Méprises  par^  essem^ 
fiance  ;  Raoul  Barbe  Biette. 

Theatre-FrAnçais,  me  de  Richelieu.  —  Les  Trois 
Cousins-;  le  Joueur. 

Théâtre  de  la  me  Fejdeaa.  —  Ze  Trame  deluse. 

Théâtre  de  M'**  Montans^r.  —  Plaire ,  c'est 
commander;  Boni/ace  Pointu  ei  sa/airàilie  ;  le  Fcm 
raisonnable. 

Théâtre  du  Marais.  —  Relâche. 

Ambigu  Comique.  —  Vlmpromptu  de  campagne; 
les  Deux  Chasseurs  ;  la  Lettre  de  cachet. 

Théâtre  de  Molière.  --  La'  Sontnambule;  le 
Père  Gérard  de  retour  à  la  ferme  ;  le  Baptême  viffa^ 
geois,  l 

The^re  de  la  rue  de  Loutois.  —  Les  Deax 
Amis  ;  le  Devin  de  village. 

Théâtre  du  Vaudeville;  —  Nice  ;  Jocrisse  on  le 
Poule  aux  œufs  d'or;  Narcisse. 

Salon  des  Etrangers,  me  Saint -Thoroas-ds- 

9    .. 


Louvre ,  h6tcl  de  Màrignj,  n^  i 
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Prix  de  l* argent ,  du  16  jtûà  après-midi. 

Pour 'avoir  loo  L  en  argent ,  Il  en  coûte  159  1.  en 
gnats. 

Un  louls  d'or  co(kte  3^  L  i5  t.  en  atslgoats. 
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GMTE  NATIONilE  «,  LE  lONITEH  IHVERm. 

Mardi  19  Juin  il^^—Troisième  année  de  laUberlé. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm  ^  le  7  Juin.  —  Malgré  son  eipédition 
contre  la  Pologne ,  l'impératrice  ne  parait  pas  entièrement 
disposée  à  renoncer  au  rôle  qu'elle  a  d'abord  joué  parmi 
les  puissances  du  Nord  ennemies  de  la  France.  Dérangée 
dans  ses  fastes  combinaisons  par  la  mort  imprét ue  du  roi 
de  Suède ,  elle  Toudrait  aujourd'hui  porter  le  nourean 
prince  à  renouer  une  alliance  qui  présente  tant  d'avantages 
à  des  plans  ambitieux.  Elle  a  fait  au  duc  régent  les  plus 
vives  sollicilatioDs  pour  qu'il  remplit  les  engagements  con- 
tractés par  Gustave  III  relativement  à  la  France.  Un 
courrier  extraordinaire  vient  de  partir  pour  porter  la  ré- 
ponse à  Pétersbourg.  Le  duc  déclare  à  l'impératrice  que  sa 
situation  actuelle  ne  lui  permet  point  de'  ^immiscer  dans 
c«tte  guerre ,  et  que  la  Suède  a  besoin  pour  ses  propres 
intérêts  de  s'isoler  des  grands  événements  qui  vont  trou- 
bler l'Europe. —  En  général ,  le  duc  régent  semble  suivre 
un  plan  tout  opposé  à  celui  qu'avait  adopté  son  frère.  Il 
vient  de  donner  un  congé  pourries  bains  d'Aix  aux  barons 
d'Armfeld  et  de  Taube ,  tous  deux  dévoués  à  la  cause  des 
én»igrés  français.  Ce  congé  pourjces  bains  n'est  autre 
chose  qu'une  disgrâce. — On  dit  que  le  baron  Ramel  rem- 
placera le  baron  de  Taube ,  ministre  des  affaires  élran- 
gcrcs, 

DAT^EMâRK. 

De  Copenhague ,  le  !•'  juin.  —  La  couf  vient  dé  re- 
cevoir le  manifeste  de  riapératrice  de  Russie  contre  la 
Pologne^  et  quelques  autres  dépêches  relatives  aux  af- 
faires de  France.  —  Depuis  le  2Q  mai  jusqu'au  4  juin , 
les  listes  du  Sund  portent  215  navires  qui  y  ont  passé.  — 
le  baron  de  Slroemfeld  est  arrivé  ici ,  chargé  par  le  roi 
de  Suède  de  remettre  à  sa  majesté  Suédoise  les  marques 
de  l'ordre  de  l'Eléphant  dont  le  feu  roi  était  décoré.  — 
L'opinion  publique  est  ici  que  le  Danemark  ne  sortira  pas 
de  sa  situation  paisible  pour  prendre  part  à  des  guerres  qui 
intéressent  la  liberté  des  uns  et  l'ambition  des  autres. 

POLOGNE. 

A  l'excepHoif  de  quelques  hommes  égarés  par  l'orgueil 
ou!  par  l'ignorance ,  tous  les  Polonais,  depuis- le  roi  jus- 
qu'au plus  humble  de  ses  concitoyens  sont  animés  du 
même  feu,  du^mème  espoir,  du  même  enthousiasme.  Les 
émigrés  sont  bien  furieux,  bien  extravagants  ;  mais  aussi 
les  patriotes  sont  bien  unis ,  bien  sincères.  Tout  se  rallie 
autour  de  la  constitution  ;  le  -roi  la  veut  passionnémiènt , 
et  l'on  ne  connaît  encore  qu'une  manière  de  l'aimer.  Il 
n'est  pas  de  sacrifice  que  le  plus-  indigent  ne  s'impose  pour 
la  patrie.  On  est  convenu  de  porter  pendant  la  guerre  les. 
contributions  au  double,  et  pas  un  murmure  ne's'est  élevé. 
—  Les  dons  patriotiques  abondent. 

On  apprend  du  camp  de  Winica  que  l'armée  présente 
la  plus  belle  contenance.  A  l'invasion  des  Russes  par  To- 
toczin  ,  un  détachemeot  de  80  Polonais  ,  enveloppé  par 
800  Russes,  se  défendit  avec  un  courage  héroïqua,  et  par- 
vint à  faire  devant  un  ennemi  supérieur  la  retraite  1§  plus 
honorable. 

Les  émigrés  se  sont  joints  aux'  colonnes  ennemies.  Us 
tâchent  en  vain  de  se  (aire  des  partisans. 

Les  Russes  sont  dans  l'Ukraine  polonaise  et  la  Lithuanie. 
Mais  ils  n'ont  pas  fait  plus,d'une  lieue,  et  les  mesures  ri- 
goureuses que  l'on  prend  partout  arrêteront  leurs  progrès. 
Loin  d'attirer  le  zèle  des  Polonais,  comme  l'espéraient  les' 
auteurs  du  manifeste,  cette  invasion  n'a  fait  qu'enflammer 
le  courage  public. 

Les  Tartares  Polonais  ont  juré  de 'défendre  la  constitu- 
tkm  et  le  roi  jusqu'à  la  mort  -,  ils  l'ont  juré  sur  l'Alcoran. 

2«  Série.  ^  Tome  IIU 
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ALLEMAGNE. 

De  Fîenne,  le  27  mai,  7-  On  n'a  pofait  enopre  accordé 
de  lettres  de  marque,  ni  à  Fienne ,  ni  à  Zeng ,  ni  à 
Trieste ,  ni  à  Ostende.  Peut-être  voudra-t-on  se  régler  à 
cet  égard  sur  l'exemple  de  k  France. 

ZeS/'uîii. — ^Le  roi  est  parti  le  3 1  du  mois  dernier  pour 
Bude  avec  la  reine,  le  grand  due  de  Toscane,  et  l'archi- 
duc Joseph.  Il  a  été  prendre  congé  du  prince  Kaunitz,  et 
a  laissé  à  ce  vieux  mmbtre  les  rênes  du  gouvernement. — 
On  dit  que  la  cour  paraît  très  mécontente  des  dispositions 
de  la  république  de  Gênes  ,  parce  qu'on  prétend  que  celle- 
ci  n'est  pas  éloignée  de  fournir  un  passage  aux  troupes 
françaises  par  ses  Etats  en  Piémont.  —  On  parle  de  dé- 
fendre riniportation  de  toutes  marchandises  françaises , 
non-seulement  dans  les  Etats  d'Autriche ,  mais  dans  toulc 
l'Allemagne.  On  a  commencé  par  le  vin  de  Champagne, 
dont  l'entrée  sera  défendue  à  compter  du  V  janvier 
1793. 

De  Fulde^  le  30  mai.  *-  On  va  former  un  magasin 
auprès  de  Marpurg  pour  les  troupes  prussiennes  qui  doivent 
passer  dans  U  Yéléravie  ,  et  de-là  vers  le  Mein  ,  où  elles 
s'établiront  en  quartier  de  cantonnements.  —  On  fait 
l'examen  de  la  solidité  des  ponts,  pour  voir  si  l'artillerie 
pourra  y  être  transportée.  — Les  bouchers  et  boulangers 
de  Cassel  ont  ordre  de  se  pourvoir  à. temps,  denuinière 
qu'ils  puissent  fournir  aux  troupes  prussiennes  le  pain  et 
la  viande  aux  prix  de  la  taxe  de  la  ville.  —  Le  prince  Xa- 
vier de  Saxe  était  le  25  à  Mayence ,  et  doit  être  présen- 
tement à  la  cour  de  Coblentz.  On  s'y  occupe  toujours 
beaucoup  de  prouver  la  captivité  de  Louis  XVI,  et  en 
conséquence ,  etc. ,  etc.  —  On  donne  comme  certain  que 
l'électeur  de  Saxe  accédera  à  l'alliance  conclue  entre  le 
roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Hongrie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ifajrence ,  du  3  juin.  —  Hier 
on  a  fait  un  marché  avec  six  bateliers  franconiens ,  qui 
voulaient  charger  des  marchandises ,  pour  conduire  une 
quantité  considérable  de  fourrages  pour  les  Prussiens  qui 
camperont  à  Hanau. 

Le  général  de  Schœnfeldest  arrivé  hier  dans  cette  ville. 
On  présume  que  le  corps  qui  sera  sous  ses  ordres  n'a  pas 
d'autre  mission  que  de  protéger  l'élection  du  chef  de 
l'Empire. 

Le  9  juin ,  les  charriots  de  munition ,  les  sapeurs ,  les 
mineurs  et  un  convoi  de  1,003  hommes,  arriveront  à 
Bischos&heim  sur  la  Tlauber ,  et  vers  la  un  du  mois  arri- 
veront  les  troupes  qui  doivent  être  rendues  à  leur  destin 
nation  le  I4  juillet. 

On  parle  de  rétablissement  du  quartier  général  à  Worms, 
et  l'on  donne  à  conjecturer  que  l'on  voudrait  diriger  une 
première  attaque  comme  Landau. 

A  Manhein ,  tous  les  propriétairea  de  maisons  donnent 
congé  aux  émigrés,  faute  de  paiement. 

La  déclaration  de  guerre  que  la  Russie  a  fiute  à  la  Po- 
logne ne  laisse'  plus  de  doute  sur  les  intentions  de  cer- 
taines cours  contre  toute  espèce  de  liberté  politique.  On 
est  ^  par  exemple^  bien  convaincu,  dans  toute  l'Allemagne, 
que  la  maison  d'Autriche  et  set  alliés  veulent  détruire  la 
constitution  française;  mais  on  appréhende  que  chemin 
fisûsant  l'Empire  ne  soit  bouleversé. 

De  Francfort ,  le  \Ojmn.  «—  Les  habitants  do  Pala- 
tinat  sont  las  de  la  présence  des  émigrés^  ils  le  leur  disent 
tous  les  jours;  les  aubergistes ,  etc.  prennent  en  i-compte 
les  chevaux  et  les  habits  de  ceux  qui  ne  les  paient  pas. 

Il  circule  depuis  quelque  temps  parmi  les  émigrés  une 
excellente  idée ,  qui  leur  est  venue  de  la  légion  Mirabeau 
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c'est  que  VaiftnÈ  $ti  U  neffde  Vhomn$wr  1 61  qiie,  n'imir 
porte  commeDt,  il  faut  eo  avoir. 

Depuis  quelque  temps  on  n'entend  parler  que  de  passants 
dé«ahsés ,  etc.- 

Il  est  faux  quQ  Mirabeau  loit  tué ,  plus  jaux  encore 
qu'il  se  soit  tué;  tous  les  voyageurs  disent  qu'il  vit  encore, 
et  de  la  même  manière. 

I^e  eoDite  de  Sodeu  a  remis  ,  da  la  part  du  roi  de  Prusse, 
une  déclaration  aux  Etats  de  Franoonie ,  pour  requérir 
fùrmellemenl  d'eux  l'association  à  la  défeme  gdàéraiê. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  28-  maL  — •  Les  difGcaltés  qui  empè- 
ckaifut  qu'on  ne  donnât  au  chevalier  d'Triarte  le  titre  de 
miuisire  plénipotentiaire  aup>ès  de  la  cour  de  France» 
paraissent  ne  plus  subsister,  puisqu'on  aAsure  qu'incet- 
sammunt  il  présentera  de  nouvelles  lettres  de  créance  en 
celle  qualité,  —r  Milord  Saint-Helens  a  annoncé  son  dé^ 
part  au  moment  où  Voit  s'y  attendait  le  moins.  Il  laisse 
suu  secrétaire  d*ambassa(ie ,  qui ,  peudant  son  absence , 
remplira  les  fonctions  déchargé  d'affaires.  C'est  M,  Jack- 
son qui ,  en  cette  qualité ,  a  déjà  été  présenté  à  Leurs 
Majestés.  Lord  Saint-Helens  retourne  en  Angleterre  par 
Lisbuiuie.  —  On  dit  que  la  cour  va  rappeler  en  Espagne 
les  jésuites  espagnols  retirés  en  Italie  depuis  leur  expulsion. 
On  ue  peut  croire  raisonnablement  que,  sous  le  ministère 
du  sage  d'Aranda ,  il  soit  question  de  rendre  à  ees  boni- 
.nies  dangereux  leur  existence  religieuse;  mais  seulement 
qu'on  veut ,  par  huodanité ,  permettre  à  chaque  individu  de 
finir  u%  jours  dans  si  patrie. 

PAYS-BAS. 

Du  Luxembourg,  U  iijuin.  —  On  ouvre  toutes  les 
nuits  les  portes  de  cette  ville,  pour  en  faire  sortir  les 
£uldafs,  qui  gardent  les  magasins  de  poudre  à  une  certaine 
distance  d'ici.  Les  remparts  sont  hérissés,  de  canons  ;  et 
bientôt  cette  place  importante  sera  bien  approvisionnée 
pour  trois  ans.  ' 

L'Autriche  se  pique  de  mettre  dans  cette  guerre  beau- 
coup de  justice  et  de  modération.  Les  .émigrés ,  mêlés  avec 
les  troupes  autrichiennes,-  vont  former  un  camp  entre 
Sninte-Cccile  et  Yirton ,  vis-à-vis  Montmédi;  Nos  géné- 
raux voient  avec  peine  les  excellentes  positions  qu'oc- 
ciif^nt  les  troupes  françaises  dans  cette  partie.  —  Plus  de 
'  la  moitié  des  habitants  de  cette  ville  s'intéresse  aux  succès 
de  leurs  armes.  Mais  aussi  on  veut  allumer  la  rage  dans  le 
cœur  des  soldats.  On  en  a  faltjpendre  un>  qui  avait  refusi 
de  tirer  sur  les  Francis,  à  Çmpiine. 

SUIS»:. 

D9  MdU,  U  «  juin.  ~  Cette  ville  »  séjour  paisible 
aiArefuis,  et  peuplée  de  citoyens  qui  ne  s'occupaient  que 
de  leurs  affaires ,  sans  s'inquiéter  de  celles  de  leurs  voi- 
sins ,  présente  aujourd'hui  le  spectacle  d'un  mélange 
d'uniformes  français, 'autrichiens  et  saisse^.  La  plupart  des 
troupes  qui  doivent .  former  le  cordon  sont  déjà  arrivées. 
Les  Suisses  prétendent  qi^^en  vertu  des  traités,  nous  devons 
abandonner  les  gorges  de  Porentru ,  qu'ils  se  chargent  de 
garder  eux-mêmes ,  en  observant ,  comme  ils  l'ont  juré , 
et  avao  toute  la  bame^ foi  helvétique,  la  neutralité  la 
plus  sévère. 


FRANGE. 

Département  départs,. 

Brûlement  de$  tf  très  et  travaux  généaiogiques  du  cabinet  des 
Onknt,  em  eéécttliên  du  déeret  dû  X2  mai  1702,  sanc- 
timni  le  iO  du  mêw^  mois. 

Le  public  est  averti  que  mardi  prochain  19  Juin ,  don^ 
a  place  VendOme ,  heure  d^  2  heures ,  11  sera  brOfô  envl*> 


I  ron  MO  VDhUMf,  pn>i6innt  do  It  ptrtie  det  paplirs  et 
titres  généalogiques  du  cabinet  des  ordres,  qdl  a  pu  être 
examiné  Jusqu'à  ce  Jour,  savoir  :  De  la  recherche  4e  la  no- 
blaase ,  dana  les  cUUvaat  gtoéraUtéa  oo  proviaew  d' Au- 
vergne, Bourges,  Bourgogne,  BreUgne,  Caeo,  Cham- 
pagne, Dauphiné ,  Guaremie ,  Languedoc ,  Limousin ,  Lyon- 
nais, Normandie,  Orléanais,  Paris,  Picardie,  Pottoa, 
Provence  et  Touraine ,  eH  1463,  1666  et  années  suivan- 
tes ,  202  volumes  ;  et  des  mémoires  et  preuves  de  noblesse, 
aoo  volumes, 

pêpartmitmt  du  Word. 

Ulle.leiaioialTti 


Au  Bédaciewr. 

n  a  4té  adressé ,  Honslenr,  à  l'armée ,  une  procUau- 
tlon  du  roi ,.  signée  J.  Servan  «  du  6  juin  1792. 

C'est  une  sauve-garde  accordée  à  Tordre  de  Malthc ,  et 
iiijonctton  aux  officiers  ayant  autorité  sur  les  troupes  de  ne 
pas  ioulIHr  qu'elles  logeot  dans  les  inalBons  appartenant  à 
ect  ordre. 

n  y  a  dans  cette  prodanaatkm,  rédigée  dans  lee 
dé  la  guerre ,  cette  phrase  :  Nous  vous  défendons 
sèment  de  loger  ni  souffrir  qu'il  soit  logé  aucun  de  ceux 
étant  sous  vos  ordres  dans  les  commanderies,  maisons, 
terres  et  terrains  appartenant  audit  ordre ,  situés  dans  le 
territoire  français ,  ou  dans  celui  qui  y  par  les  suites  de  U 
présente  guerre ,  viendrait  à  en  faire  partie. 

Je  vous  demande ,  Monsieur,  si  ce  membre  de  la  phrase, 
kd  souligné ,  est  constitutionnel  ;  si  une  pareille  supposi- 
tion n'est  pas  dangereuse ,  et  d'un  effet  pernicieux  à  l'égard 
de  l'étranger.  N'avoos-oous  pas  reOoucé  au  droit  de  con- 
quête ?  Relevez ,  et  que  les  représentants  du  peuple  relè- 
vent donc  une  pareille  méprise.  Les  plus  petites  choses 
ne  sont  point  Indifférentes  au  commencement  d'une  guerfe 
telle  que  celle-ci. 

J'ai  l'exemplaire  de  la  proclamation  sons  les  jeux\  faa- 
primé.  Elle  est  Intitulées  au  aem  de  la  mmiimi  frmwmm^ 
et  DB  PAR  LB  aoi. 

Comment  peut-on  compromeUre  le  nom  français  à  ci 
point?  ' 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  due  M.  Français. 

fliietCB  i>u  LUHDi  19  Jvni. 

M.  Gfirardin  oecnpe  le  fanteall. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d*tnie  lettre 
des  inTalides  retirés  à  Thôtèl,  par  laquelle  ils  se  plai- 
gnent de  ce  que  la  nouvelle  loi  qui  les  concerne  n^est 
point  mise  à  exécution, 

L* Assemblée  charge  le  ministre  de  rintériear  de 
reiidre  Qplnpte  de  cette  inexécution. 

Des  citoyens  de  Pontbise  présentent  une  pétitloii 
conceirnant  la  circulation  des  grainSi 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  d^agricnltore. 

M.  Morih ,  négociant  à  Dien\efils  ,  départemeat 
de  la  Drôme,  envoie  600  livres  pour  la  gnenre,  et 
s^engage  à  fournir  la  même  somme  au  mois  de  jan- 
vier. 

On  lit  une  lettre  da  directoire  '^u  département  du 
Nord;  concernant  les  subsbtances. 

M.  Gossidn  observe  que  les  armées  qui  étaleit 
campées  dans  le  département  du  Nord,  étaient  soft- 
sammeot  approvisionnées;  ms^ls  comme  elles  attik^nt 
nécessairement  un  plus  grand  nombre  de  consomma- 
teurs, que  le  pays  produisait  peu  de  grains,  et  qoe  les 
magasins  militaires  avaient  dégarni  les  marchés  pu- 
blics  quil  était  indispensable  que  le  pouvoir  exécutif 
rende  compte ,  sans  délai ,  dès  mesures  partlcnlières 
qu'il  doit  prendre  pour  assurer  une  subsistance  suffi- 
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gante  ati  peuple  dé  ce  département  et  des  autres  dé- 
partements où  se  trouvent  nos  armées. 

Cette  proposition  est  décrétée^ 

Un  ci-devant  chanoine  de  Téglise  de  Beau  vais  en* 
voie  1/|5  liv.  pour  la  guerre.  De  deux  neveux^  aux- 
quels il  a  servi  de  père ,  l'un  remplit  les  fonctions 
d'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  roise ,  et  l'autre  est  lieutenant  des  vo- 
lontaires nationaux  au  bataillon  de  ce  département 
employé  sur  les  frontières.  (On  applaudit) 

M.  Lecointré ,  au  nom  du  comité  de  surveillance , 
fait  un  rapport  sur  les  récompenses  à  accorder  aux 
dénonciateurs  d'une  fabrication  de  faux  louis  à  Ro- 
mainyille,  par  M.  Goligny  et  consorts,  et  propose^  un 
projet  de  décret,  dont  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion et  l'ajournement 

Le  ministre  de  la  justice  envofe  h  TAssemblée  une 
lettre  du  roi  ainsi  conçue.  : 

«  Je  vous  prie,  M,  le  président,  de  prévenir  l'Assem- 
blée que  J'ai  nommé  M.  Chamt>onas ,  maréchal-de-camp, 
au  dépanement  des  aflUres  étrangères  ;  M.  Lalarre ,  â  ce- 
lui de  la  guerre  ;  et  M.  Monclel^  président.du  département 
du  Jura ,  à  celui  de  Tintérieur.  Quant  fteelul  des  eontribu^ 
tioos  publiques.  J'espère  sons  peu  de  Jours  faire  coimat' 
tre  mon  choix.  En  attendant ,- M.  Duraotiion,  ministre  de 
la  Justice ,  a  le  porte-feuille.  » 

M.  Schel ,  curé  de  Dunkerque,  adresse ,  an  nom 
d'un  officier  de  ligne  qui  ne  veut  pas  être  connu , 
100  liv.  pour  la  guerre. 

L'évôrque  métropolitain  du  département  de  la  Marne 
et  son  conseil,  envoient  pour  le  même  objet  i,/iOO  L 
(On  applaudit) 

Sur  la  proposition  de  M.  Rougier  la  Bergerie,  l'As* 
semblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

tt  L'Assemblée  nationale",  considérant  (lue  les  transports 
des  vivres  et  fourrages  des  armées  ne  peuvent  ^  sans  nuire 
à  l'activité  du  service ,  éprouver  le  moindre  retard ,  que 
quelques  citoyens,  que  la  loi  du  30  aipril  derdler  oblige  à 
ces  transports,  refusent  de  se  prêter  aux  rëqulsidons  des 
administrateurs ,  sous  prétexte  que  la  loi  du  JO  «rrll  ne  fait 
menUoo  que  des  administrateurs  des  vivres;  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

A  L'Assemblée  naUonale,  après  avoir  décrété  Torgence, 
en  interprétant  M  loi  du  20  avril  dernier ,  décrète  que  les 
administrations  de  distrricts ,  ou  des  commissaires  nommés 
par  les  administralionà ,  sont  autorisés  â  faire  toutes  les 
réquisitions  nécessaires  pour  le  transport  des  vivres  etfpur- 
rages  des  armées ,  dans  tous  les  cas  où  les  commissaires  or*, 
doonateurs  des  vivres  ne  pourraient  se  traniportor  sur  les 
lieux  pour  faire  eùx-mémes  ces  réquislUons.  » 

M.  Jacob-Dupont  :  Il  vous  reste  un  article  à  ajou- 
ter à  la  suite  dé  ceux  que  vous  venez  de  décréter.  Il 
est  urgent,  Il  est  indispensable.  Ne  devons-nous  pas 
tenir  le  trésor  national  dans  un  état  tel,  qu'en  suppri- 
mant une  de  ses  recettes,  elle  soit  sur-le-champ  et 
immédiatement  remplacée ,  et  en  général  dans  un 
état  tel ,  que  les  dépenses  au  moins  ordinaires  puis- 
sent être  couvertes  par  des  recettes  ordinaires  égales, 
afln  d'éviter  un  déficit  qui,  s'accroissant  en  peu  d'an- 
nées avec  une  rapidité  effrayante,  finkalt  par  boule- 
verser les  fortunes  et  l'Etat 

Dans  ces  recettes  ordinaires  se  trouvaient  comprises 
celles  des  droits  casuels,  perçus  directement  comme 
droits  casuels  nationaux.  La  i^cette  des  droits  casuels 
perçus  lors  de  la  vente  des  biens  ci-devant  seigneu- 
riaux, qui  relevaient  de  la  nation;  celle  encore  du 
droit  d'enregistrement,  perçu  lors  de  la  vente  des 
mêmes  biens  ;  celle  du  même  droit  d'enregistremient 
à  percevoir  sur  la  quittance  du  ci-devant  seigneur, 
ensaisinant  nn  contrat  de  vente  ;  enfin,  la  recette  qui 
serait  provenue  de  la  contribution  foncière  à  laquelle 
j'aurais  proposé  de  faire  concourir  en  1793  ces  droits 


dont  le  revenu  éventuel  n'avait  pas  été  atteint  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  constituante  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière. 

Voilà  bien  évidemment  le  déficit 

Je  ne  .chercherai  point  à  en  estimer  le.  montant , 
parce  que  les  véritables  données  qui  devraient  se 
trouver  dans  des  états  relevés  sur  le  cadastre,  n'exis- 
tent pas ,  et  qu'il  y  a  une  trop  vague  et  trop  grande 
inceilltude  dans  les  principes  et  les  raisonnements  de' 
ceux  qui  veulent  en  déduire  des  calculs ,  et  qui  veu- 
lent ensuite  produire  des  résultats  plus  vagues  e^plns 
incertains. 

Il  sttlDt  qiK  ce  déficit  existe  pour  qu'à  mon  avis 
nous  devions  nous  empresser  de  le  combler  sur-le- 
champ  et  sans  perte  de  temps.  Je  vais  en  Indiquer  les 
moyens.  Ce  n'est  pas  que  fa  ftiche  ne  soit  pénible  et 
difficile,  lorsque  l'on  considère  que  nous  étions  en- 
core loin  d'atteindre  au  terme  de  couvrir  les  dépenses 
ordhiaires  par  des  recettes  ordinaires  ég;ales,  avant 
la  suppression  décrétée,  el  qu'en  ne  statuant  pas  sur 
le  remplacement,  nous  serions  bien  plus  loin  encore 
d'atteindre  à  ce  terme  désiré. 

Enfin,  la  tâcbe  devient  plus  difficile  et  plus  pres- 
sante encore,  lorsque  l'on  considère  qu^à  une  masse 
de  dette  exigible  de  deux  milliards,  qui  pourrait  tou- 
tefois être  soldée  avec  deux  milliards  de  capitaux  à 
la  disposition  de  la  nation,  on  est  sur  le  point  d'ajou* 
ter  ime  nouvelle  dette  pour  des  dépenses  eitraordi'» 
naires  annueUes,  dont  il  est  difficile  de  fixer  le  terme 
et  la  8omme«  puisqu'il  est  difficile  de  prévoir  jusqu'à 
quel  point  la  tyrannie  des  despotes,  bos  ennemis,  peut 
étendre  et  prolongea  les  ravages  de  la  guerre. 

Quant  aux  quatre  ou  cinq  cents  millions  de  dépen- 
ses  extraordinaires  pqur  cette  année,  dont  il  fandra 
pourtant  bien  que  nous  nous  occupions  nn  jour  pour 
en  faire  les  tonds,  je  nie  dois  pas  plus  entrer  sur  <:e 
point  en  explication,  que  sur  celui  des  deux  milliards 
de  dmte  exigible  qui  reposent  sur  une  pareille  somme 
de  capKaux,  dès^ce  naoment,  à  votre  dlspoeition  ;  U 
me  suffira  seulement  d'observer,  que  du^siez-?ou4 
liquider  detnain  cette  dette  avec  ces  capitaux,  dussiez-* 
vous  trouver  à  couvrir  momentanément  les  quatre  à 
cinq  centà  mflUons  de  dépenses  extraordinaires  pour 
celte  année,  et  pour  les  années  suivantes,  ainsi  que 
le  déficit  sur  les  recettes  ordinaires  de  ces  mêmes  an- 
nées; il  est  important  de  faire  attention  que  dans  ce 
c$s  là  même,  la  nation  se  trouverait  en  1795,  précisé- 
ment au  même  point  où  elle  est  aujourd'hui,  avec 
cette  différence  énorme^  que  les  capitaux  qui  auraient 
servi  à  liquider  la  dette  exigible  actuelle,  sortis  de 
ses  mains,  ne  pourraient  plus  servir  à  liquider  la 
dette  de  ces  trois  années. 

Telle  est  donc,  en  deux  mots,  la  position  de  la 
France  que  vous  avei  sans  doute  comme  mol^  nuit  et 
jour,  présente  à  l'esprit  Elle  a  une  dette  exigible  de 
deux  milliards  qu'elle  peut  liquider  en  temps  conve* 
n^Ie  avec  ses  capitaux.  Elle  a  et  elle  aura  chaque 
année  une  dépense  ordinaire  à  peu  près  de  six  à  sept 
cents  miliions,  qu'il  faudra  bien  couvrir  chaque  an- 
née perdes  contributions  directes  ou  indirectes.  En- 
flil«  la  France  a  une  dépense  extraordinaire  de  quatre 
à  cinq  cents  millions  piour  cette  année,  dont  II  s'agit 
de  trouver  la  recette,  si  l'on  ne  veut  pas  atténuer  le 
gage  actuel  des  créanciers  à  payer.* 

Vous  ne  parviendrez  pas  à  surmonter  les  difficultés 
qui  se  présentent,  à  rapprocher  la  recette  ordinaire 
de  la  dépense  ordinaire,  à  pourvoir  aux  fonds  de  la 
dépmse  extraordinaire^  si  vous  ne  vous  en  occupez 
pas.  Il  est  impossible  de  sauver  la  nation  d'un  désas- 
tre qui  pourrait  la  menacer,  si  vous  répugnez  cons- 
tamment à  aborder  ces  grands  objets  de  salut  public, 
et  pour  lesquels  j'oserai  vous  demander  qi)^lqucs  ma- 
tinées, ou  même  quelques  nuits^  s^ii  n^est  pas  possi- 
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b)e  d*en  sortir  antrcment;  puisque  les  comités  mili- 
taires, de  marine,  d'instruction ,  de  législation,  de 
secours,  des  domaines,  de  Teiamendesocompt^  et 
des  douze,  absorbent  à  TaTance  pour  long-temps  les 
séances  ordinaires  de  midi  à  quatre  beures.  ' 
Voici  mes  articles  additionnels» 

ArL  V,  A  dater  du  Jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  et  indépendamment  du  droit  d'enregistrement , 
fixé  dans  l*art.  ï*'  de  la  6*  sectiou  du  tarif  des  droits  d'en- 
registrement de  première  classe  ^  perçus  sur  titres  de  pro- 
priétés, de  la  loi  du  10  décembre  1790 ,  les  ventes ,  adju- 
dications, cessions,  rétrocessions  de  biens  immeubles  réels, 
seront  sujettes  &  un  second  droit,  appelé  droit  de  rempla- 
cement, de  5  liv.  par  100  liv. 

IL  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation  d'Immeubles  réels, 
sera  sujet  à  la  formalité ,  pour  ce  droit,. dans' les  six  mbls 
qui  suivront  le  jour  de  sa  date ,  passé  lequel  délai  11  ne 
pourra  recevoir  la. formalité  qu'en  payant  deux  fois  la 
somme  du  droit  fixé  dans  l'article  XI  de  ladite  loi  dù 
19  décembre  1790. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d\me  lettre 
signée  Lafayette, 

M.  Lafayette  commence  par  annoncer  qu'il  se  féli- 
cite qu'au  moment  où  il  se  disposait  à  appeler  Tatten- 
tion  de  l'Assemblée  sur  les  dangers  où  précipitait  la 
France  un  ministre  que  sa  correspondance  accusait 
depuis  long-temps,  celui-ci  ait  succombé  sous  ses 
propres  intrigues,  après  avoir  exclu  ceux  qu'il  n'avait 
pu  asservir  à  son  influencé  ;  il  ajoute  que,  voyant  la 
constitution  française  menacée  par  les  factieux  de 
Tinlérieur  autant  que  par  les  ennemis  du  debors,  il 
croit  devoir  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale  pour 
lui  dénoncer  les  eflbrts  par  lesquels  on  cherche  à  lui 
faire  abandonner  la  ligne  constitutionnelle. 

Voici  l'extrait  de  cette  lettre  : 

«  Pouvez-Tous  tous  dissimuler  que  la  faction  Jacc^te  a 
causé  tous  nos  désordres  ?  C'est  eUe  que  j'en  accuse  haute- 
ment. Organisée  comme  un  empire  à  part  dans  la  métro- 
pole et  dans  les  associations  qui  lui  sont  affiliées ,  elle 
usurpe  tous  les  pouvoirs.  L&,  le  respect  pour  les  lois  est 
condamné  ;  là ,  les  assassins  de  DesiUes  et  les  Jourdan  ont 
obtenu  les  honneurs  du  triomphe  ;  là ,  le  dernier  assassinat 
qui  a  été  commis  à  Metz  a  reçu  d'infernales  acdamaUons  ; 
là,  on  dénonce  ceux  qui  ont  le  courage  de  ne  pas  dissimu- 
ler les  obstacles  et  les  dangers  que  les  traîtres  cherchent  à 
nous  faire  oublier,  etc.  C'est  lorsque  Taudace  de  ces  agita- 
teurs écarte  des  fonctions  publiques  les  hommes  qui  pour- 
raient y  être  vraiment  utiles  ;  c'est  lorsque  mon  armée  est 
peut-être  sacrifiée  à  des  combinaisons  perfides  contre  son 
chef,  que  je  dois  enfin  m'opposer  à  cette  faction.  Quelle 
conformité  de  langage  entre  les  factieux  que  l'aristocratie 
avoue  et  les  factieux  qui  dirigent  ces  assodaUons  I  Tous 
prêchent  rindlscipline ,  détestent  la  garde  nationale.  Quant 
à  moi  qui  al  épousé  la  cause  des  Américains  au  moment  où 
leur  ambassadeur  la  déclarait  perdue  ;  mol  qui  pat  cous- 
tance  à  défendre  la  liberté  af  acquis  quelques  droits  à  la 
confiance,  je  déclare  que  la  nation  française,  si  elle  n'est 
pas  la  plus  vile  de  l'univçrâ,  doit  et  peut  résister  à  la  ligue 
des  ennemis  qui  la  menacent;  elle  doit  compter  sur  mes 
efforts  et  sur  ceux  d'une  armée  qui  offre  le  modèle  du  pa- 
triotisme ,  de  la  bravoure,  de  l'énergie,  de  la  patience ,  de 
la  confiance  mutuelle ,  en  un  mot,  (|e  toutes  les  valeurs 
guerrières. 

»  Là,les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  sont  chéris, 
les  lois  sont  respectées,  on  n'y  connaît  ni  les  csdomnics,  ni 
les  factions;  mais  pour  que  nous,  soldats  de  la  liberté, 
combattions  avec  efficacité  ou  mourions  avec  fruit  pour 
elle ,  il  faut  que  le  nombre  des  défense\irs  de  la  patrie  soit 
égal  à  celui  de  ses  adversaires,  que  les  approvtslonnementB, 
les  soins  de  la  santé  des  soldats,  ne  soient  plus  soumis  à  de 

fatales  lenteurs  où  à  de  fausses  économies Faites  que  la 

jufUce  criminelle  prenne  la  marche  coustltuUonneUe ,  que 
la  liberté  civile  et  religieuse  soient  respectées  ;  que  le  pou* 
voir  royal  reste  intact  et  indépendant,  car  cette  IndépeiH 
dance  est  la  sauve-garde  de  la  Oberté  ;  que  la  personne  du 


roi  soU  révérée^  qu'il  puisse  choisir  un  ministre  qui  ne  aoU 
courbé  sous  le  joug  d  aucune  faction ,  enfin,  que  le  régime 
des  clubs  fasse  place  à  celui  de  la  loi  ;  leurs  maximes  de  dé- 
sorganlsaUon  aux  combinaisons  de  la  sagesse  et  de  la  pru- 
dence, leurs  fureurs  délirantes  an  calme  de  la  raison..... 

»  TeteT  sont  les  représentations  et  les  pétitions  que  aooBet 
à  l'Assemblée  nationale  im  dtoyen  à  qui  l'on  ne  âiMptÉben 
pas  son  amour  pour  la  liberté.  Je  dois  ces  vérités  à  ou  pa- 
trie, à  mon  roi,  à  moi-même,  à  qui  les  chances  de  la  guerre 
ne  permettent  pas  d'en  ajourner  la  manifestatioo ,  et  qsi 
aime  à  penser  que  l'Assemblée  y  trouvera  une  nouvdle 
preuve  de  mon  désir  de  maintenir  la  constitution,  etc.  « 

iV.  B.  Cette  lettre  reçoit  les  applaudissements  d*nne 
grande  partie  de  l'Assemblée.  —  Llmpr^sion  en  est 
ordonnée  à  une  très  grande  majorité. 

Plusieurs  menibres  en  demandent  l'envoi  aox  83 
départements^  d'autres  demandent  la  parole  contre 
cette  proposition. 

Des  murmures  couvrent  leurs  voix.  —  Ajirès  de 
longs  efforts,  M.  Vergniaud  obtient  la  parole. 

M.  Vergniaup  :  Je  crois  qu'il  importée!  à  la  cons- 
titution si  chère  à  M.  de  LaCayeUe,  et  à  la  liberté 
qu'il  a  défendu^  Juqqu^à  présent  avec  succès,  de  dis- 
tinguer enure  les  pétitions  ou  les  consdls  qui  pe«^ 
▼ent  être  adressés  à  l'Assemblée  nationale  par  de  sim- 
ples citoyens,  et  ceux  que  lui  adresserait  un  général 
d'armée.  (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.)  Lors- 
qu'un simple  citoyen  vous  adresse  une  pétition  ou 
vous  offre  un. conseil,  vous  devez  l'entendre,  c'ert 
une  justice  que  la  constitution  loi  assure  ;  mais  lors- 
qu'un général,  au  contraire,  vent  vous  donner  des 
avis  et  vous  faire  des  représentations,  je  soutiens 
qu'il  ne  peut  le  faire  que  par  l'organe  da  ministre. 
(11  s'élève  quelques  murmures  dans  une  partie  de 
l'Assemblée.)  S'û  en  était  autrement,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  c'en  serait  fait  de  la  liberté;  Je  vous  le  de- 
mande, que  sont  les  conseils  d'un  général  d^armée, 
si  ce  sont  des  lois?  (On  entend  des  applaudissements 
et  des  murmures.)  Je  n'accuse  point  ici  les  intentions 
de  M.  de  Lafayette,  je  les  crois  pures  ;  mais  je  en» 
qu'il  faut  aussi  défendre  la  pureté  des  principes 
même  contre  les  généraux  dïans  lesquels  on  aurait  le 
plus  de  conûance.  Je  demande  qu'il  afât  déclaré  n'y 
avoir  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  faite  d'en- 
voyer la  lettre  de  M.  de  Lafayette  aux  83  départe- 
ments. 

M.  Thevenet  :  En  m'opposant  à  la  proposition  de 
M.  Vergniaud,  je  crois  entrer  dans  les  vties  de  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée,  qui  est  dans  la  ferme  intentiOB 
de  combattre  toutes  Içs  factions.  Il  fallait  un  Ihkouik 
comme  M.  de  Lafayette,  pour  avoir  le  courage  de 
vous  dénoncer  ces  factions  ;  voilà  Tbomme  qui  est  li 
digne  de  servir  sa  patrie  et  de  la  sauver  des  efforts 
des  factieux^  Il  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  ca- 
ressent le  peuple  poiur  se  faire  im  parti,  pour  par- 
venir à  des  places. 

L'Assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  elle  pas- 
sera à  l'ordre  du  jour ,  sur  l'envoi  de  la  lettre  au 
83  départements. 

La  minorité  est  pour  l'ordre  du  jour.  —  Le  tumulte 
empêcbe  M.  le  président  de  faire  la  contre-épreuve. 
.  Plusieurs  membres  se  précipitent  à  la  tribune. 

M.  Dgcos  i  Je  demande  la  parole  pour  une  motioa 
d'ordre. 

M.  Lagrevolle  rLa  signature  de  la  lettre  n^est 
pas  garantie,  et  quand  même  elle  le  serait,  nous 
ne  pouvons  envoyer  une  lettre  aux  83  départements 
sans  approuver  tous  les  prUicipes  qu'dle  contient. 

L'agitation  est  assez  vive. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  La  dlscusslon  était  fermée,  l'As- 
semblée est  bien  la  maîtresse  de  la  r'ouvrir;  mais..... 
(Plusieurs  membres  se  lèvent,  en  criant  que  la  signa- 
ture est  fausse.) 
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M.  GuADET  :  Il  est  Imposible  qae  la  lettre  soit  de 
M.  Lafayette.  (On  entend  quelques  applaudissements.) 
U  est  impossible ,  dis-je ,  que  la  lettre  soit  de 
M.  Lafayette,  puisqu'elle  parle  de  la  démission  de 
M.  Dumouriez....  (Plusieurs  voix  :  Cela  est  faux.  ) 
M.  Lafayette  ne  pourrait  pas  vous  parler,  d'une  dé- 
mission qui  ne  devait  pas  lui  être  connue  au  moment 
où  il  aurait  écrit  cette  lettre....  (  Plusieurs  voix  :  Il 
ne  parle  pas  de  M.  Dumouriez.  )  U  suit  de  là  que  si 
cette  lettre  était  effectivement  de  lui,  il  faudrait  sup- 
poser que  la  signature  était  ici  au  bas  d'un  papier 
blanc  à  la  disposition  de  ceux  qui  attendent  Tocca- 
*8ion  pour  parvenir  au  but  favorable  à  leur  faction. 
(  On.  applaudit  dans  l'extrémité  du  ci-devant  côté 
gauche.  )  D'ailleurs ,  les  sentiments  de  M.  Lafayette 
indiquent  assez  qu'il  est  impossible  qu'il  soit  l'auteur 
de  cette  lettre.  Lorsque  Cromwell  osait  tenir  un  lan- 
gage semblable  à  celui  que  vous  venez  d'entendre.... 
(On  applaudit  dans  l'extrémité  du  ci-devant  côté 
gauche.  —  Plusieurs  membres  du  côté  opposé  se  le* 
vent  en  criant  :  Gela  est  abominable,  Monsieur.  ) 

L^agitation  augmente. 

M.  LE  PRinoEKT  :  Je  rappelle  l'Assemblée  natio- 
nale à  l'ordre. 

M.  Jaune  :  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
rappelé  lui-même  à  l'ordre  pour  s'être  permis  d'y 
rappeler  l'Assemblée. 

Cette  proposition  est  appuyée  et  applaudie  par  l'ex- 
tré mité  du  ci-devant  côté  gauche. 

M.  Lacroix  :  Je  demandé,  M.  le  président,  que 
vous. déclariez  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  rap- 
peler l'Assemblée  à  l'ordre. 

M.  le  président  veut  parler.  —  Plusieurs  mem^ 
bres  du  ci-devant  côté  gauche  l'interrompent  en 
criant  :  A  bas,  à  bas,  à  la  tribune. 

M.  Dumas  lit  l'artide  du  règlement  qui  permet  au 
président  de  rappeler  à  l'ordre  tout  ceux  qui  empê- 
chent ia  délibération. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Le  règlement  de  l'Assemblée 
lui  interdit  toute  marque  d'approbation  et  d'impro- 
bation ,  et  mon  devoir  est  de  le  maintenir  ;  mais  si 
elle  veut  entendre  les  motions  faites  contre  moi ,  je 
cède  le  fauteuil. 

L'Assemblée  passe  i  l'ordre  du  Jour  à  ime  très 
grande  majorité. 

M."%  s  adressant  à  M.  Guadet  :  Vous  en  étiez  à 
Cromwell. 

M.  GuADET  :  Je  disais  donc  que  lorsque  Cromwell 
tenait  un  tel  langage,  la  liberté  était  perdue  en  An- 
gleterre ,  et  je  ne  puis  me  persuader  que  fémule  de 
Washington  veuille  imiter  la  conduite  de  ce  protec- 
teur. (On  entend  quelques  applaudissements.)  Si  telle 
était  la  puissance  du  parti  qui  veut  tuer  en  France  la 
liberté,  que  M.  Lafayette  eût  cru  pouvoir  écrire  cette 
lettre,  ce  que  je  suis  bien  loin  de  penser;  je  dis 
qu'alors  l'Assemblée  devrait  prendre  une  telle  dé- 
marche en  grande  considération.  Je  demande  donc 
âue  la  lettre  soit  renvoyée  à  la  nouvelle  commission 
es  douze,  afin  que  l'Assembléepuisse  venger  M.  La- 
fayette du  lâche  qui  s'est  couvert  de  son  nom,  et 
qu'elle  prouve  au  peuple  français  par  un  nouvel  et 
grand  exemple,  qu  elle  n'a  pas  fait  un  vain  serment 
en  jurant  de  mahitenir  sa  constitution....  (  Plusieurs 
voix.  U  ne  demande  que  cela.)  Car  nous  n'avons  plus 
de  constitution  si  un  général  peut  nous  dicter  des 
lois.  (On  entend  quelques  applaudissements.) 

M.  Daverhoult  demande  à  répondre  à  M,  Guadet 

L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Daverhoult  :  Je  répond  d'abord  à  M.  Guadet, 
que  M.  Lafayette  ne  parle  pas  nominativement  de  la 
démission  de  M.  Dumouriez,  malgré  qu'il  lui  eût  été 
facile  de  juger  qu'il  ne  pouvait  pas  plus  rester  en 
place  ;  que  ceux  qu'il  avait  fait  renvoyer  par  ses  in- 


trlçues.  Cela  était  d^aiUenrs  très  probable  diaprés  la 
défaveur  qu'il  avait  éprouvée  de  la  part  de  ses  créa- 
teurs. (On  applaudit) 

M.  Dumas  :  J'atteste  que  la  signature  apposée  au 
bas  de  cette  lettre  est  bien  celle  de  M.  Lafayette. 

M.  le  président  rappelle  les  diverses  propositions; 

On  réclame  la  priorité  pour  celle  d'envoyer  ia  lettre 
à  la  nouvelle  commission  des  douze. 

Ce  renvoi  est  décrété  à  l'unanimité. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable 
sur  l'envoi  aux  83  départements. 

L'Assemblée  décide  qti'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  cet  envoi. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Terrier-Montdel, 
ministre  de  l'intérieur. 

a  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  préve- 
nir que  le  roi  m'a  nonmié  à  la  place  de  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Signé  Teriuer. 

Autre  lettre  du  même  ministre. 

«  Monsieur  le  président,  j'ai  l'honneur  de  préve- 
nir l'Assemblée  qu'il  est  survenu  de  nouveaux  trou- 
bles à  Avignon  à  l'occasion  dala  nomination  de  M.  Du- 
prat  cadet,  à  la  place  de  maire.  (Un  mouvement 
d'indignation  se  manifeste  dans  une  partie  de  l' Assem  • 
blée.)  On  est  occupé  maintenant  à  faire  les  copies 
des  procès-verbaux  ;  aussitôt  qu'elles  seront  termi- 
nées, je  m'empresserai  de  les  envoyer  à  l'Assem- 
blée. » 

Le  rapport  sur  les  moyens  à  prendre  dans  les  cir-> 
constances  actuelles  sera  fait  vendredi, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


MELANGES. 
Nouvelles  réflexions  sur  les  seciétés  patriotiques. 

Mon  frère  a  répondu ,  dans  le  supplément  du 
Journal  de  Paris  j  à  l'écrit  où  j'ai  combattu  son  avis 
sur  les  sociétés  des  Amis  de  la  constitution.  11  est  es- 
sentiel de  bien  éclairdr  le  pohit  qui  nous  divise.  Pour 
établir  un  peu  de  méthode  dans  cette  discussion ,  je 
poserai  d'abord  la  question  ;  ensuite  j'écarterai  de  la 
réponse  de  mon  frère  tout  ce  qui  n'a  aucun  rapport 
à  cette  question.  J'examinerai  s'il  a  répondu  à  ce  que 
j'ai  dit  ;  je  me  défendrai  surtout  le  fiel  et  l'amertume, 
qui  ne  sont  pas  de  la  logique ,  qui  aigrissent  les  es- 
prits sans  rien  prouver  ;  je  n'oublierai  point  que  je 
réfute  l'opinion  d'un  frère,  en  qui  j'aurais  voulu 
trouver  toujours  un  compagnon  d'armes  et  jamais 
un  adversaire. 

Après  avoir  tracé  le  tableau  des  malheurs  et  des 
troubles  de  la  France,^  après  avoir  aflSrmé  que  les 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution  prolongent  les 
innombrables  désordres ,  mon  frère  en  appelle  à  la 
conscience  de  tous  les  citoyens  ;  et ,  sans  apporter 
d'autre  preuve  d'une  açcusatidn  si  étrange  qu'un  très 
petit  nombre  de  faits  particuliers ,  il  ajoute  avec  con- 
fiance ,  qu'à  moins  d'être  un  fripon  ou  un  imbë- 
cille  ,  on  doit  conclure  avec  lut  que  les  clubs  anéan" 
tirent  la  constitution  ,  ^  que  leur  destruction  est 
le  seul  remède  aux  maux  de  la  France, 

Voici  donc  le3  deux  propositions  de  mon  frère.  Les 
sociétés  des  Amis  de  la  constitution  causent  tous  les 
maux  de  la  France ,  donc  il  faut  les  détruire.  C'est  là 
le  fond  de  la  question.  Voici  maintenant  ma  réponse. 
Quant  à  votre  première  proposition ,  vous  l'affirmez 
sans  la  prouver.  Suivant  les  règles  de  la  justice  et  de 
la  raison  »  c'est  h  Taccusateor  h  démontrer  ce  qu'il 
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affirme.  £o  logique  rigoureuse  »  on,  n'a  donc  rien  à 
vous  répondre  sur  ce  point  De  nouvelles  assertions 
ne  renforcent  point  les  premières.  Des  mouvements 
oratoires,  des  tableaux  pathétiques,  ne  sont  pas  des 
raisonnements  ni  des  preuves  ;  ce  sont  des  clioses 
bonnes  en  elles-mêmes ,  mais  je  les  crois  au  moins 
inutiles  dans  une  discussion.  Tout  cela  peut  séduire 
des  esi^rits  faibles  ;  tout  cela  peut  suffire  à  des  hom-^ 
mes  de  parti,  qui  ont  adopté  votre  opinion ,  avant 
même  qu'elle  ne  soit  énoncée  ;  mais  non  pas  à  des 
citoyens  de  bonne  foi ,  qui  ne  demandent  qu'à  s'é- 
clairer. 

Quant  à  votre  seconde  proposition ,  il  est  impossi- 
ble de  Tadmettre.  D'abord,  cela  est  la  conséquence 
de  la  première  que  vous  n'avez  point  prouvée.  En 
second  lieu,  le  titre  1*'  delà  constitution  s'oppose 
formellement  à  la  destruction  que  vous  demandez. 
Ce  titre  l"  permet  aux  citoyens  de  s'assembler  pai- 
siblement et  sans  armes,  de  parler  et  de  publier 
leurs  pensées 9  etc.  Mais  dites-vous,  la  constitution 
ne  permet  pas  tous  les  délits  qui  sont  commis  par  les 
sociétés. dont  nous  parlons.  Delà,  natt  une  énumé- 
ration  nouvelle  de  ces  prétendus  délits.  C'est  recom- 
mencer à  donner  des  assertions  pour  des  preuves  ; 
c'est  supposer  toujours  ce  qu'il  faut  démontrer;  et 
rien  n'est  moins  satisfaisant  que  cette  manière  de 
'aisonner. 

Sans  doute  on  doit  punir  le  citoyen  qui  viole  la 
loL  Je  me  sers  de  cette  expression ,  parce  qu'elle  ren- 
ferme tous  les  délits  possibles.  Si  donc  quelques  ci- 
toyens, membres  des  sociétés  dont  il  s'agit,  ont  violé 
la  loi,  elle  doit  les  punir  individuellement,  car  elle 
ne  connaît  que  des  individus.  Mais  ces  sociétés  sont 
plus  fortes  que  les  lois  :  c'est  encore  là  une  asser- 
tion qu'il  faudrait  prouver  ;  et ,  comme  elle  est  dé- 
mentie par  l'expérience ,  je  ne  puis  la  regarder  que 
comme  une  dérision  amère.  Mous  avons  yu  ,  nous 
voyons  chaque  jour  traduire  devant  les  tribunaux  des 
membres  de  ces  sociétés ,  dont  quelques-uns  même 
sont  fonctionnaires  publics.  Ces  attaques  renouvelées 
sans  cesse ,  et  souvent  si  mal  fondées ,  peuvent  prou- 
ver Tacharnemcnt  de  plusieurs  partis  contre  les  Jaco- 
bins, mais  non  la  prétendue  dictature  de  ces  sociétés 
patriotiques. 

A  quoi  donc  se  rapporte  l'anecdote  curieuse  et  peu 
connue  du  rhéteur  qui ,  blâmant  Brutus  et  Cassius , 
ces  renommés  tyrannicidcs ,  prétendait  qu'ils  auraient 
dû  accuser  devant  un  tribunal ,  César ,  dictateur  per- 
pétuel ,  gouvernant  le  peuple  et  le  sénat,  vainqueur 
ae  Pompée  et.  de  Gaton ,  et  commandant  de  nom- 
breux guerriers,  qui  n'étaient  plus  l'armée  romaine? 
Assurément  ce  rhéteur  réfléchissait  peu.  Mais  mon 
frère  a  un  trop  bon  esprit  pour  ne  pas  sentir  que 
cette  anecdote  n'e&t  pas  heureusement  appliquée ,  et 
que  les  Jacobins  ne  sont  pas  tout  à  fait  aussi  indé- 
pendants des  lois,  aussi  inviolables  que  César. 

Résumons:  on  n'a  point  prouvé  que  les  sociétés 
des  Amis  de  la  constitution  causent  les  troubles  de  la 
France.  Aucunç  autorité  constituée  ne  peut  détruire 
ces  sociétés,  puisque  la  constitution  les  permet  ;  les 
membres  de  ces  sociétés  doivent  être  punis,  quand  ' 
ils  ont  violé  la  loi  ;  l'expérience  prouve  que  la  loi  peut 
lea  atteindre^ 

Je  trouve  dans  la  réponse  de  mon  frère  quelques 
digressions  qu'il  faut  écarter.  Il  accuse  plusieurs  per- 
sonnes d'avoir  changé  d'opinion  sur  les  sociétés  que  je 
défends.  Ces  personnes  lui  répondront ,  si  elles  le  ju- 
gent nécessaire  et  si  elles  se  croient  suffisamment  dé- 
signées. Il  compare  les  prêtres  nommés  réfractaires 
aux  prêtres  nommés  constitutionnels;  il  accuse  ceux- 
ci  d'être  encore  plus  intolérants  que  les  premiers.  Je 
ne  prendrai  le  parti  ni  des  uns  ni'des  autres,  et  rien 
n'est  plus  étranger  à  ce  dont  il  s'agit.  Plus  loin,  11 


parait  se  flatter  que  Fox  et  d*autres  hommes  d'Etat 
que  j'ai  cités  comme  membres  des  sociétés  patrioti- 
ques d'Angleterre,  adopteraient  son  avis  sur  les  Ja- 
cobins. Il  serait  parfaitement  odieux,  il  serait  même 
ridicule  de'discuter  une  opinion  future.  J'ajourne  donc 
cette  question  jusqu'au  moment  où  MM.  Fox,  Shéri- 
dan,  Wilberforce,  auront  énoncé  leur  avis  sur  ce 
point. 

Voyons  maintenant  si  mon  frère  a  répondu  à  ce 
que  j'ai  dit  II  me  reprocha  d'avoir  cité  des  autorités. 
D'abord,  sans  regarder  une  autorité  comme  an  rai- 
sonnement, je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  d'inconvénient, 
après  une  suite  de  raisonnements  solides,  à  rappeler, 
pour  appuyer  son  opinion,  celle  des  hommes  les  plus 
éclairés  sur  les  questions  qu'on  agite.  Il  est  très  vrai, 
cependant,  que  dans  mon  écrit  sur  les  sociétés  patrio- 
tiques, je  n'ai  cité  aucune  autorité  relativement  à  des 
oublions.  On  reprochait  aux  Jacobins  des  trames 
obscures  dans  les  assemblées  primaires  ou  électo- 
rales. J'ai  dit  que  ces  trames  obscures  appartenaient 
àxeux  qui  complotaient  secrètement  des  choix  indi- 
gnes ;  j'ai  dit  que  dans  le  département  de  Paris ,  en 
1791,  on  devait  aux  patriotes,  aux  prétendus  factieux, 
la  nomination  de  MM.  Condorcet,  Brissot,  Garran- 
Coulon  ,  Rœderer  ;  tandis  que  le  parti  modéré , 
qui  a  fait  la  plus  grande  partie  des  élections,  deman- 
dait aux  candidats  des  preuves  de  nullité,  comme  on 
demandait  autrefois  des  preuves  de  noblesse.  Voilà  le 
sens  de  ce  que  j'ai  dit,  et  la  nation  gémit  de  cette 
triste  vérité. 

On  prétendait  que  Vorganisation  des  clubs  qne  je 
défends  éidiiiunsifslônic  complet  de  désorganisation 
sociale.  J'ai  cité  contre  cette  proposition  ,  non  des 
factieux  tels  que  J.-J.  Rousseau,  Syeyes  on  Mirabeau , 
mais  de  Lolme,  qui  a  écrit  un  livre  estimé  sur  la 
constitution  de  l'Angleterre.  Il  s'agissait ,  non  de  son 
opinion,  mais  des  faits  qu'il  énonce  sur  l'organisation 
des  clubs  anglais,  sur  leur  correspondance  d'un  bout 
de  l'Empire  à  l'autre^  sur  leur  influence  politique. 
J'ai  dit  qne  depuis  cent  années,  c^  clubs  n'ont  point 
désorganisé  l'Etat  ;  j'ai  dit  que  les  plus  célèbres  ora- 
teurs, les  philosophes  les  plus  profonda,  ont  préparé 
dans  ces  sociétés  des  lois  qui  sont  des  bienfaits  pour 
l'Angleterre  et  pour  l'esprit  humain.  J'ai  donc  dté 
l'autorité  de  l'expérience,  l'autorité  des  faits ,  et  non 
celle  des  opinions  Individuelles. 

J'ai  posé  en  fait  que  les  sociétés  des  Amfs  de  la 
constitution  pouvaient  former  /^00,000  citoyens.  Je 
ne  suis  point  tombé  dans  l'absurde  contradiction  d'ap- 
peler ces  sociétés  l'Jmmense  majorité  de  la  nation  ; 
mais  j'ai  dit  que  cinq  ou  six  minorités  donnaient  le 
nom.tie  factieux  à  l'Immense  majorité  de  la  nation. 
En  elTct,  ce  ne  sont  pas  les  Jacobins  seulement  qu^clles 
appellent  ainsi,  mais  tout  ce  qui  est  pauvre,  ou  même 
tout  ce  qui  n'est  pas  propriétaire.  Or,  c'est  l'immense 
majorité  de  la  nation.^  C'est  encore  à  ce  véritable 
corps  ^n  peuple  que  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que ont  donné  si  ingénieusement  le  beau  surnom  de 
sans  cttiottej  à  peu  près  comme  le  duc  d' Albe  et  1rs 
honnêtes  gens  qui  suivaient  ses  drapeaux  appelaient 
des  gueux  la  presque  totalité  de  la  nation  batave ,  qm 
avait  l'insolence  de  secouer  le  joug  autrichien  et  de 
vouloir  être  hbre,  malgré  des  mohies  et  des  tyrans. 

Je  n'ai  dit.  ni  fait  entendre  nulle  part  que  mon 
frère  fût  ennemi  de  l'égalité,  je  sais  le  contraire  :  je 
n'ai  point  dit  qu'il  entrât  dans  aucune  coalition.  Je 
suis  sûr  de  lui  avoir  répondu  avec  les  égards  conve- 
nables, et  tous  les  hommes  qui  savent  lire  auront 
senti  que  j'éprouvais  quelque  peine  à  le  combattre  et 
quelque  plaisir  à  lui  rendre  justice.  Mais  en  répon- 
dant principalement  à  mon  frère,  il  n'était  pas  Inutâc 
cependant  de  faire  voir  que  tous  les  partis  contre-ré- 
trolulionnaires  et  modérateurs,  soit  aa-<ieduB,  »it 
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an  dehors  dn  royaume,  se  sont  coalises  pour  détmire 
les  sociétés  patriotiques.  J*ai  avancé  que  cette  réunion 
était  upe  preuve  infaillible  du  civisme  de  ces  sociétés. 
Ûon  me  répond  que  les  passions  sont  quelquefois  de . 
ravis  de  la  raison.  J'en  conviens,  et  je  n'aurais  pas 
conclu  de  cette  manière,  si  je  n'avais  compté  parmi 
les  ennemis  des  Jacobins  qu  un  petit  nomlNre  des  en- 
nemis de  la  liberté  ;  mais  lorsque  tous  les  partis  qui 
veulent  anéantir  ou  modifler  la  constitution,  les  lois, 
les  ci*-devant  nobles,  les  ci-devant  parlementaires,  les 
agiotjeurs,  divisés  d'opinions  sur  tout  le  reste,  sont 
réunis  sur  ce  point  seul  ;  cette  haine  unanime  me  dé- 
montre jusqu'à  l'évidence  l'utilité,  la  nécessité  de  ces 
sociétés  patriotiques,  mais  je  demeure  convaincu  que  . 
malgré  les  inconvénients  attachés  à  tous  les  établis- 
semejits  h  innains,  il  faut  défendre  et  chérir  ces  clubs 
comme  le  plus  ferme  rempart  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité. 

J'ai  dit  :  L'inertie  du  gouvememerU  cessera  quand 
il  prendra  de  ^activité*  Je  ne  me  suis  point  trompé 
sur  l'acception  du  mot  gouvernement;  j'ai  bien  en- 
tendu par  là  la  collection  des  gouvernants,  des  au- 
torités établies  poui*  faire  exécuter  la  loi.  Mon  frère 
ne  conçoit  pas  comment  un  gouvernement  institué  ne 
▼eut  point  agir  quand  il  le  peut.  Rien  n'est  pourtatit 
plus  iacile  à  concevoir.  Si  le  chef  suprême  du  pou- 
voir exécutif  avait  le  ihauvais  esprit  d'être  mécon- 
tent de  sa  part  constitutionnelle,  s'il  était  environné 
de  ci- devant  nobles  qui  voudraient  ^ressusciter  la 
noblesse,  de  prêtres  conspirateurs  qui  voudraient - 
étouCfer  la  constitution  entière  ;  s'il  existait  dans  toutes 
les  administrations ,  même  dans  celles  qui  sont  du 
choix  du  peuple ,  une  foide  d'hommes  liés  par  leur 
intérêt  personnel  à  ces  projets  llberticides ,  tous  les 
habiles  gens  suivratent  à  la  fois  un  système  d'inertie  ; 
Us  attribueraient  d'abord  cette  inertie  aux  sociétés 
populaires  dont  ils  craignent  la  surveillance.  S'ils 
parveufiient  à  détruire  ces  sociétés,  bientôt  ils  diraient 
que  la  constitution  n'a  point  donné  assez  de  force  au 
gouverneihènt  ;  de  là,  ils  proposeraient  quelques  lignes 
d'amendements-  à  cette  constitution,  comme,  par 
exemple,  l'extension  de  la  prérogative  royale  et  la 
résurrecUon  de  la  noblesse.  Quand  les  faits  n'existe- 
raient pas. ad  mitieu  de  nous,  certes,  leur  existence 
est  possible.  U  est  donc  aisé  de  concevoir  comment 
nn  gouverhementhistitué  ne  veut  point  ag^r  quand 
Il  le  peut. 

Je  pourrais  prouver  encore.qne  mon  fk'ère  n^a  point 
réfuté  ce  que  j'ai  dit,  en  citant  les'assertions  qu'il  ré-  - 
pète  sur  la  prétendue  souveraineté  des  tribimes  des 
Jacobins,  et  sur  la  composidon^e  ces  sociétés. 

Sur  le  pren^ier  article,  je  répondrai  ce  que  j'ai  déjà 
répondu.  Les  tribunes  ne  font  point  de  lois,  n'élisent 
point  des  autorité»  constituées  :  telles  sont  les  fonc- 
tions de  la  souveraineté. 

Quant  au  second  article ,  mon  frète  pense  que  les 
sociétés  dont  il  s'agit  ne  renferment  point  des  com- 
merçants,.,». Us  en  font  la  majorité  dans  les  vUles 
de  commerce;  des  cultivateurs,,,,,^  ils  en  font  la 

majorité  dans  les  campagnes.....  ;  des  ouvriers , 

ils  ont  des  jours  de  repos,  et  leur  loisir  est  mieux 
employé  dans  ces  assemblées  que  dans  les  lieux  de 
débauche  on  dans  les  cabarets.  Il  assure  que  pour 
faire  un  dénombrement  complet,  j^urais  dû  citer  les 
farceurs,  les  chevcUiefs  d'industrie  ^  les  voleurs 
effractaires^  etc.  Quant  aux  farceurs^€e&x^  je  crois, 
une  manière  injurieuse  de  désigner  les  comédiens: 
H  peut  en  exister:  il  en  existe  (;pisont  honnêtes  gens 
et  patriotes  ;  quant  aux  chevaliers  d'industrie ,  aux 
voleurs  effractairesij  etc. ,  mon  frère  aurait  fait  une 
action  civique  en  voulant  bien  les. nommer  avec  des 
preuves  irrécusables.  Û  aurait  donné  aux  sociétés 
des  Amis  de  Ta  constitution  les  moyens  d'écarter,  païf 


un  'scrutin  épuratôire,  les  membre?  qui  les  désho- 
norent. 

J'aurais  voulu,  je  l'avoue,  ne  point  parler  de  mot 
dans  une  discussion  qui  intéresse  la  liberté  civile,  et, 
par  conséquent,  la  choâe  publique;  mais  puisque 
mon  frère  m'y  oontraint,  en  exposant  les  mqtifs  d'in^  ' 
térét  personnel  qui  peuvent  diriger  les  défenseurs 
des  Jacobins,  je  lui  répondrai  d'abord  que  moi  aussi 
j'ai  chéri  la  liberté  avant  qu'elle  vint  réjouir  le  sol 
de  la  France;  l'égalité  politique,  avant  qu'elle  fût  la 
base  de  notre  constitution.  Rajouterai  que  j'ai  prouvé 
cet  amour,  non  pas  seulement  par  des  entredens  par- 
ticuliers, mais  par  des  ouvrages  de  quelque  étendue, 
composés  avant  la  révolution ,  pubUés  avant  les  pre- 
miers temps;  ils  n'ont  pas  été  sans  éclat,  et  surtout 
ils  n'ont  pas  contrarié  la  marche  de  l'esprit  public 
Depuis  cette  époque,  j'ai  toujours  suivi  le  même  plan 
de  travail,  et  je  le  sidvrai  toute  ma  vie ,  m'embar- 
rassant  fort  peuvsi  quelques  journalistes,  quelques 
obscurs  partisans  du  modérantisme,  ignorant  à  la  fols 
la  force  des  mots  et  celle  des  choses ,  appellent  fac- 
tieux et  incendiaires  des  écrits  qui  ne  respirent  que 
le  respect  des  lois  et  l'amour  de  l'égalité. 

Quant  aux  emplois,  je  ne  connais  et  ne  veux  con*  ' 
naître  aucun  ministre  ;  je  ne  solliciterai  jamais  aucune 
de  ces  places  considérables  et  lucratives  qui  sont  à  la 
nomination  du  roL  Quant  à  ses  succès  littéraires 
dont  la  nature  est  d'avoir  besoin  des  applaudisse- 
ments de  la  multitude^  suivant  l'expression  de  mon 
frère,  voici  ce  que  je  liii- répondrai  :  Si  j'avais  perdu 
deux  ou  trois  années  à  composer  des  tragédies  ;tm- 
pçrtiates  ou  insignifiante^,  et  même  deux  ou  trois 
matinées  à  écrire  pour  un  journal,  quelques  pam- 
phlets modérés^  j'aurais  trouvé  un  grand  nombre  de 
prôneurs  puissants  et  actifs ,  et  peut-être ,  en  1793, 
ils  m'auraient  consolé  de  n'avoir  pu,^  en  1791,  me 
glisser  dans  la  foule  des  députés  de  Paris ,  Jet  siéger 
à  rAtsemblée  nationale  entre  M.  Kobin-ljéonard  et 
M.  ThoBillpn.  Cette  bienveillance  est  dans  là  nature 
des  choses,  et,  par  unç  conséquence  d^.  même  prin- 
cipe, je  ne  dissimulerai  point,  j'ahnë  à  croire,  que  1^ 
amis  de  l'égalité  se  sont  intéressés  au  succès  des  pro- 
ductions qid  la  font  chérir.  Est-ce  là  être  un  homme 
de  parti?  Je  veut  l'être  de  cette  manière.  Le  cercle 
des  vrais  patriotes  aura  beau  se  resserrer,  je  veux  y 
restef  toujours  ;  et  si  tous  les  ennemis  de  la  chose 
publique  parviennent  à  précipiter  la  France  vers  une 
transaction  ignominieuse ,  ^i  même  la  multitude  éga- 
rée redemande  ime  portion  de  l'ancienne  servitude , 
je  saurai  dédaigner  la  majorité  esclave ,  et  partager 
avec  joie  le  sort  de  la  minorité  libre  et  vaincue. 

Marie-Joseph  Ghénier. 

Ce  20  avril/l'an  4  de  la  liberté. 

iV;  B.  L'étendue  de  cet  écrit  dit  asses  ce  qui  en  a 
tant  iréiardé  l'impression. 


Lettre  de  M,  fabbé  Arnoux,  un  des  exécuteurs  testamentai- 
res de  M,  l'abbé  Mably  ^  à  US,  Laroche foucautt  ^  prési- 
dent du  département  de  Paris, 

Paris,  ce  njblo. 

L'ouvragA  qui  vient  de  ptralCre  sons  le  titre  Des  destins 
de  ta  France,  formant  le  troisième  volume  deaouvrages  de 
If.  l'abbé  Mably,  et  qui  se  veud  chez  M.  Volland,  libraire, 
quai  des  Augustlos,  n'est  pas  de  M.  l'abbé  Mably.  H  a  été 
Imprimé  à  Lyon  ,  chez  M.  Grabit ,  libraire  ;  et  M.  Grabit 
tenait  le  manuscrit  des  Destins  de  la  France,  de  M.  Tab- 
bé  Barthélémy,  de  Lyon.  Ce  n'est  pas  la  preodôro  fois  que 
la  médiocrité  d'esprit  et  la  cupidité  se  sont  servi  d'un  nom 
célèbre  pour  tromper  le  public  Les  électeurs  éclairés 
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n*aurànt  pas  eu  de   petao  à  reconnatlre  cette  super* 

chcric 

M.  Volland  m*a  dit  qu'il  avait  été  trompé  par  H.  Grablt, 
qu'il  lui  en  avait  fait  des  reproches,  et  que  celui«cl  lui 
avait  répondu  qu'il  l'avait  été  par  M.  i'abW  Barthélémy. 
Aihsl ,  le  père  de  ce  bâtard  ne  peut  être  que  BL  l'abbé 
Barthélémy,  à  qui  il  faut  laisser  cette  honteuse  pater- 
nité. 

Vous  pouvez  rendre  ma  lettre  publique ,  afin  d'arrêter 
le  cours  de  la  vente  frauduleuse  que  les  libraires  font  de  ce 
prétendu  ouvrage.de  M.  l'abbé  Mably. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  qui  est  entre  mes  mains. 

LiaOCHEFOCCAULT. 


NÉCROLOGIE. 


Le  Vaudeville-iSaltre  n'a  plus  guères  de  cours  par- 
mi  nous.  Vainement  les  illustres  auteurs  des  Actes  des 
Apôtres  ,et  autres  chansonniers  ou  bouffons  de  cette  force, 
ont  voulu  le  ressudter.  Un  peuple  armé  ne  chansonne  pas 
ceux  qui  l'oppriment  ;  il  les  extermine  ;  c'est  un  moyen  de 
les  corriger,  Infiniment  plus  sûr  que  l'autre. 

Mais  nous  avons  conservé  les  pièces  de  théâtre  en  vaude- 
ville; et  ce  spectacle,  grâce  &  l'esprit  et  aux  talents  des 
directeurs,  est  fort  amusant  et  convient  merveilleusement 
au  caractère  encore  bien  frivole  d'une  clÂsse  nombreuse  de 
nos  Parisiens. 

Les  lettres  viennent  de  perdre  un  des  auteurs  qui  s'est  le 
plus  distingué  dans  ce  genre  d'ouvrages  ;'CAar/e«-5t'mOn 
Pavart  est  mort  le  18  mal  dernier,  âgé  de  84  ans.  Dans  le 
très  grand  nombre  d'opéra-comiques  qu'il  a  donnés ,  plu- 
sieurs sont  les  chef-d'œuvres  du  genre ,  et  seront  toujours 
revus  avec  plaisirs:  ta  Chercitetue  d'esprit,  le  Coq  du  vti- 
lage^  Uabette  et  Gertfude,  Annette et  Lubin ,  Acajou,  etc., 
sont  tous  remplis  de  grâces ^  de  traits  charmants,  de  ces 
traits  d'un  véritable  esprit  dont  n'approcheront  Jamais  les 
froids  Jeux  de  mots ,  les  antithèses  si  fines  qu'on  ne  les  com- 
prend pas,  enfin  tout  le  Jargon  que  l'on  a  mis  Xort  à  la 
mode,  en  l'appelant  lebim  ton.  Les  talents  de  Favârt  se  sont 
développa  dans  de  plus  grands  cadres  :  l' Amitié  à  Pépreuvê, 
la  Fée  UrgHe ,  ta  Mie  Arsène ,  les  trois  Sultanes ,  et  surtout 
l'Anglais  à  Bordeanx ,  le  placent  au  rang  de  nos  plus  ai- 
mables poètes'  drainatiques;  Il  est  un  modèle  de  naturel  et 
de  bon  goûL 

Il  a  été  par  ses  ouvrages  un  des  fondateurs  du  Théâtre- 
Italien  actuel ,  aussi  une  des  rues  adjacentes  de  ce  théâtrre 
a-t-elle  pris  le  nom  de  rue  PaiHtrt, 

On  a  loiig-^emps  répandu  et  accrédité  le  bruit  que  plu- 
sieurs de  ses  pièces  étalent  d'un  certabn  abbé  de  Voisenon, 
de  l'académie  française  :  on  assure  même  que  cet  ab^  ne 
se  défendait  pas  trop  des  compliments  qu'on  lui  en  faisait , 
il  était  ce  qu'on  appelait  homme  de  qualité,  académicien 
au  pardessus  ;  le  moyen  de  ne  pas  croire  q^'ll  eût  fait  les 
vers  de  Pavart  !  Heureusement  pour  celui-ci ,  l'abbé  de 
Volsenon  a  fait  imprimer  des  comédies  et  d'autres  ouvrages 
sous  son  propre  nom  ;  comme  cela  est  sec ,  froid ,  pincé , 
faiblement  écrit!  Il  n'y  a  qu'à  lire ,  et  l'on  verra  si  l'auteur 
de  la  Coquette  fixée ,  de  Manon,  etc.,  a  pu  faire  la  Pée  Ur- 
gèle,  CAnglais à  Bordeaux^  etc.  ;  quclqu'amltié  que  l'abbé 
de  Volsenon  eût  pour  Favart  et  pour  sa  femme ,  il  n'est  pas 
possible  de  croire  qu'il  lui  donnât  beaucoup  de  bons  ou- 
vrages ,  et  ne  gardiât  pour  son  compte  que  qnel(fuës  âhé- 
cfaantes>  pièces  que  l'on  a  très  promptement  et  très  Juste- 
ment oubliées.  Voilà  pourtant  comme  se  font  certaines 
réputations. 

Favart  était  dans  la  société  iin  bon  homme .  modeste, 
simple,  candide  et  croyant  à  la  vertu^....  de  sa  lemma  ;  ce 
bon  vieillard  s'était  enthousl^mé  de  la  révoluùon  ;  Il  était 
un  factieux,  un  républicain,  dans  le  sens  de  l'aristocratie  ; 
bien  différent  de  certains  homme^  de  lettres,  indignes  de 
ce  nom  et  de  leur  talent ,  qui  détestent  le  blçn  général,. 
parce  qu'Us  ont  craint  la  dkaimition  de  leur  pension  ou  la 
suppression  de  leur  bénéfice. 


LtntES  NOUVEAUX. 

Nessir  et  tuUme,  conte  d*après  Raphaël ,  traduit  de  l'al- 
lemand, par  Paul-Henri  Godet;  brochure  de*  84  pages. 
A  Paris,  chef  MM.  Desenne,  au  Palais-Royal;  Denné 
idim  \  elLeriche ,  passage  du  Théâtre  de  la  me  Feydeao. 


SPECTACLES. 

ACAOÉMIS  ROTALB  DB  ÙUSIQUB. Didon  ;  Psf^ 

efttT, 

Thâatrbdb  là  Nation.  —  Tanerède;  M.  de  Crac 

TfléATRB  iTAtiBK.  --  I^  Dot;  Raoui  Barbe  Blême. 

Théâtre  Frauçais  ,  me  de  Richelieu.  — Le  Roi 
Lear;  le  Triple  Mariage. 

Theatrb  de  la  rue  Fbtdeau. —  Isidore  et  Mon- 
rose  ;  V Atnour  fiUtd  oa  Us  Deux  Suisses. 

Théâtre  de  M"*  Montansibr.  —  Le  Roi  ei  le 
Pèlerin  ;  Iphigénie  en  Aulide. 

Ambigu-Comique.  —  La  Femme  gui  a  raison  ;  Us 
Deux  PetiU  Frères  ;  U  Ddmehenr  de  merUs. 

Théâtre  de  Molière.  —  L Enfant. Prodigue  ;  Us 
RacoUurs. 

Thbatrb  db  la  rue  db  Loutois.  —  RelAche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Piron  aoee  se%  atms; 
ArUguin  afficheur;  la  Revanche  forcée. 

Salon  des  Etraogcrs  ,  me  SaInt-Thomas-du-LoaTre, 
:ôtel  de  Marigny,  n*'  17. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L?HOTEL-DE-yiLLK  DE  PARIS. 
8tx<leroiersmotS4le47S4.  MM  les  Payeura  sont  à  tooie*  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam. 34  l|^. 

Hambourg. . . .  300k  295. 

Londres 19. 

Madrid 24. 


Cadix. 23  Lis  S. 

Gènes • 150. 

Livoume 160. 

Lyon,  P.  de  Pdftms.  i\i  b. 

Bourse  du  IS  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  Ut.. 2167  1  (2»  65,70. 

Portions  dé  1600  liv 14 10. 

—  de  312  liv.  10  s.    280. 

—  de  100  Uv... ; ^ ,,.. 

Emprunt  d*oCtobre  de  500  lit 447. 

Empn  d^  dcc.  1782.  Qûlt  de  fin.. ..  .1,2  H2,  p.  Ii2  b. 

^del25miLdéc.l784.23i4,2  5(8,2  3(4,2  7i8,13|tb. 
'—  de  80  millions  avec  bultelins U. 

—  sans   bulletin...... 2  7(8,2  1(2,2  l|4  h. 

—  sort  en  viager. 4  3(4,4  7(8,4  3(4,4  1(2  b. 

Bulletins 73. 

Eeconnaissance  de  bulletins .-. .•...•.• 

—  Sorties , 

Emprunt  du  Domaine  de  la  ville,  série  sortie •• 

—  Bordereaux  firovenant  dés  séries  non  sorties 

Act.  nouv.  des  Iodes.   1050.52,48,49,48,47,45,45,44, 

.42,43,44,45. 

Caisse  d'escompte • 3912,10,12,10,6,8. 

Demi-Caisse ,  .  1956,65,54,53,52. 

Quittance  des  eaux  de  Paris 4 

Efnprunt  de  nov.  1 787  ,à5p.l00 

—  à  4  pour  100 

—  de 80 mili. d'août  1789..  ..1(2,5(1), 1  b.,3(4,r(8  p. 
Assur.  contre  les  incend  i^ 469,68, 69,70,7 1. 

•7-  *  vie..... 480,81. 

Actions  de  la  caisse  patriotique.  .....••.. 

GonTAATS  1"  classe  à  5  p.  ,0(0. .  ^  98  1(2,98  3(4,98  1(2, 

—  2"  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au   15*....  91  |(2,9I  5(8. 
^  3*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  tO*.,. 83  3|8. 

—  4*  idetf  à  5  p.  0(0  suj.  an  lO*.  .«•.•..  et  2a. p.  L 
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Pnix  de  l'argent,  du  î  8  Juin  aprèp-mîdi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  157  L 
assignats. 
Un  louis  d'or  coûte  39  liv.  en  assignais. 
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GAZETTE  NATIONAII .  LE  lOMTEH  HVERM. 

Mercredi  20  Jdin    1792.  —  Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Be  Stockholm ^  le  \^*  jtdn,  — Oo  croit  que  le  régent 
fera  surseoir  à  ^exécution  de  la  sentence  des  condamnés 
jusqu'à  la  majorité  du  roi  qui  alors  consultera  lui-même 
les  circonstances  et  les  propres  mouvements  de  son  ame. 
Cette  mesure  pleine  d'humanité  est  universellement  ap- 
prouvée.—  La  plupart  de  ces  malheureux  conjurés  ne  sont 
entres  dans  le  cpmptot  que  par  ressentiment  d'injures  par- 
ticulières. Ankarsirom,  accusé  en  1790,  d'avuir  excité  des 
soulèvements  dans  l'Inde  de  Gothiande,  s^étaifpleinement 
justiGé.  Il  avait  demandé  au  roi  la  permission  de  publier 
sa  justification  ,  et  le  roi  le  lui  avait  refusé ,  en  ajoutant 
que  c'était  assez  de  lui  avoir  fah  grâce.  Affecté  de  tette 
double  injure ,  Ankarstrom  avait  résolq  dès  ce  moment 
d'assassiner  Gustave.  Presque  tous  avaient  quelques  motifs 
semblables ,  ou  la  hajne  du  despotisme.  Hormis  le  major 
Pechlin  ,  ces  infortunés  montrent  beaucoup  de  grandeur 
d*ame  et  de  résignation.  Ribbing  dessine  dans  sa  prisop. 
Horn  est  avec  sa  femme  qui ,  dès  les  premiers  jours  , 
a  voulu  partager  la  captivité  de  sonépoux.  — M.  Ycmi- 
nac  Saiut-Maur,  envoyé  de  France,  est  ici  depuis  le 
16  mai.  On  croit  que  par  sa  bonne  conduite  et' la  consi- 
dération dont  ce  ministre  s'environne,  il 'rétablira  nos 
rapports' avec  la  France,  malgré  M.  Descars»  agent  des 
émigrés. 

POLOGNE. 

De  yàrsovîe,  ie2  Juin, — Indépendamment  des  six 
BÛllionsaccordésauroipourles  dépenses  secrètes  et  le  s  ré- 
coaipens6s  destinées  aux  belles  actions,  la  diète  lui  a  encore 
assigné  trois  autres  millions ,  qu'il  est  autorisé  à  distribuer 
aux  enfants  et  aux  venvés  des  officiers  morts  pour  la  pa- 
irie»—  L'augmentatipn  faite  dans  les  revenus  de  l'Etat, 
prodoiim  aU  trésor  .public  80  millions  de  florins,  au 
lieu  de  40. 

Les  deux  d«mières  séances  de  la  diète  ont  été  remplies 
par  beaucoup  d'objets  île  détail  ;  création  d'un  corps  de 
chasseurs ,  composé  des  payfans  qui  habitent  la  furôt  de 
iàkoeiin  et  de  la  Podlachte,  qui  dès  leur  enfance  étant 
adonnés  à  la  chasse ,  sont  d'habiles  tireurs  ;  somme  de 
deux  millions  accordée  au  roi ,  pour  les  frais  de  déplace- 
inent ,  et  pour  foire  sa  campagne  ;  rimversal^  011  adresse  k 
la  nation,  lue  et  décrétée;  enfin,  nomination  de  cinq  juges 
•uprèmesy  qui  suivront  le  roi ,  et  connaîtront  des  crimes 
d'£Ut. 

Dans  une  de  ces  deux  séances ,  la  diète  s'est  encore  oc-» 
cupée  de  la  juste  punition  des  rebelles  et  des  lâches  qui 
trahiront  leur  patrie.  Elle  a  en  conséquence  porté  les  dé- 
crets suivants  :  * 

l^Tovt  Polonais  se  tronvant  acttiellement  en  Russie, 
doit ,  dans  l'espace  de  six  semaines ,  renirer  dans  le  pays, 
aous  peine  d'ètn;  poursuivi  comme  suspect  d'intelligence 
avec  les  ennemis  de  l'Etat. 

2".  Tout  citoyen  présent  ou  absent  qui ,  ayant  signé  un 
acte  de  confédération  contre  la  diète  actuelle,  ne  révoquera 
point  sa  signature  dans  l'espace  de  six  semaines ,  sera 
poursuivi  dana  sa  peraonae  et  dans  ses  bieqs ,  comme  re« 
belle  et  traître  envers  4a  patrie  et  envers  l'Etat. 

3".  Tout  citoyen  actuellement  engagé  au  service  russe , 
doit  l'abandonner  et  rentrer  en  Pologne  dans  l'espace  de 
neuf  semaines,  sous  peine  de  décheoir  de  tons  ses  privilè-' 
ges  i  et  d'être  dépouillé  de  sa  qualité. 

On  assure  qoe  les  émigrés  polonais ,  malgré  leur  petit 
nombre ,  ont  osé  si^r  un  acte  de  conjfederation  et  nom- 
mer des  maréchaux.  Ceci  parait  s'accorder  avec  le  projet 
qu'on  attribue  à  la  Russie.  Quand  les  armées  russes ,  dit- 
on,  auront  poussé  les  troupes  nationales,  on  forcera  les 

2*  Série.  -  Tome  UU 
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paysans,  le  pistolet  sur  la  gorge ,  d'adhérer  à  la  confédéra- 
tion ,  et  l'on  assen^blera  les  diétinès  pour  former  unie  diète 
qui  cassera  tous  les  actes  émanés  depuis  trois  ans  du  corps 
Ûgislatif.  Ce  plan  désastreux  menace  la  Pologne  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile ,  s'il  est  vrai  pourtant  que 
les  combinaisons  du  sort  permettent  qu'un  peuple  géné- 
reux et  libre  soit  sacrifié  à  d'ambitieux  usurpateurs;  mais 
qu'importe  la  vie  des  honunes  à  la  fantaisie  des  iiaisovs 
aioxrxHTES  ? 

T?n  courrier  arrivé  de  l'Ukraine  a  apporté  hier  la  nou- 
velle d'un  avantage  remporté  par  un  corps  d'environ  3  à 
400  cavaliers ,  sur  1,500  à  2,000  cosaques,  qu'ils  ont 
complètement  battus.  L'ennemi  â  eu  1 00  bonimes  tués  ;  on 
lui  a-fait  300  prisonniers.  La  cavalerie  nationale  eut  100 
hommes  tués  ou  blessés.  On  dit  que  l'armée  de  Lithuauie 
a  obtenu  aussi  un  avantage. 

ALLEMAGNE. 

De  yîenne^  le  7  juin,  —  Tourmenté  du  désir  d'un  élec- 
toral, le  landgrave  de  Hesse-Cassel  épie  toutes  les  occa- 
sions de  montrer  au  futur  chef  de  l'Empire  la  plus  servile 
condescendance.  S^%  troupes ,  qui  jusqu'ici  ont  été  pour 
lui  un  objet  de  commerce  et  de  spéculation ,  vont ,  par 
ordre  du  ministre  de  Vienne ,  former  une  ligne  sur  le 
Rhin.  Ce  landgrave ,  croyant  avoir  acquis  par-là  des  titres 
suffisants ,  a  envoyé  un  ministre  à  Tienne  pour  solliciter 
«n  faveur  de  son  maître  la  dignité  électorale.  On  croit  que 
plusieurs  cours  du  Nord  se  jetteront  à  la  traverse. 

Le  prince  de  Hesse-Darmstadt  vient  de  faire  déclarer 
au  ministre  que  ses  soldats  sont  prêts  à  garnir  le  comté 
de  Katzenchlenbogen ,  et  qu'ensuite  mêlés  aux  troupes  de 
Hesse-Cassel,  ils  se  réuniront  à  l'armée  prussienne.  Il 
proteste  de  sa  disposition  à  souscrire  «aux  ^onXkndes'  deuM 
souverains, 

DèFrancJoH^  le  \0 Juin, — ^Les  commissaires  du  Cercle 
du  Haut-Rhin  se  sont  asJsemblés  aujourd'hui  pour  régler 
les  routes  et  le  prix  des  subsistances  des  troupes  autri- 
ohiennes  qui  doivent  passer  pour  se  rendre  aux  Pays-Bas. 

La  majeure  partie  des  ambassadeurs  pour  le  couronne- 
m?nt  est  arrivée  ici.  On  attend  les  autres  dans  le  courant 
de  la  semaine  prochaine.  La  première  séance  aura  lieu 
lundi  prochain. 

'  M.  l'abbé  Manry  doit  arriver  ici  demain.  Les  gens  de  sa 
maison  lui -ont  loué  avant-hier  un  logement. 

Huit  cents  hommes  d'infanterie  hongroise  ont  passé  ici, 
te  rendant  au  Pays-Bas. 

On  dit  que  les  princes  viendront  de  Coblentz  pour  faire 
visite  à  l'empereur,  et  voir  le  couronnement. 

De  Dresde ,  le  S  Juin»  —r-  Le  prince  Henri  est  arrivé  ici 
avant-hier  au  soir.  Il  doit  aller  dîner  chez  l'électeur  à  Pit- 
nitz ,  et  deqiain  il  continuera  sa  route  pour  Carlsbadèn. 
Sa  santé  est  l'unique  butjde  ce  voyage,  qui  était  annoncé  de- 
puis long-teups.  Quelqnes  personnes  ont  prétendu  cepen- 
daiit  que  les  événements  qui  je  passent  à  Beriin  y  avaient 
donné  lieu  ;  mais  cette  o][îinion  paraît  absolument  dénuée 
de  fondement.  On  dit  id  comme  chose  certaine ,  que  le 
particnlier  Leuchkéring,  qui  a  été  obligé  de  sortir  de 
Prusse,  est  dans  cette  ville ,  et  qu'il  y  attend ,  pour  l'épou- 
ser, la  dame  de  cour  qui  a  partagé  sa  disgrâce. 

• 

De  Coblentz ,  /«  10  Jtàn,  — Les  premiers  jours  de  mai 
sont  l'époque  où  les  Français  ont  reflué  en  plus  grani) 
nombre  dans  l'électorat  de  Trêves.  A  la  même  époque, 
l'électeur  déclarait  qu'il  venait  de  donner  les  ordres  les 
plus  précis  pour  que  tous  les  émigrés  français  qnittasfent 
la  ville  de  Trêves,  de  Wihlich  et  de  PfaUei  et  tous  les 
villages  appartenant  à  ces  bailliages.  Trêves  renferme  en« 
core  1,200  émigrés,  et  ils  sont  cantonnés»  suivant  cette 
proportion ,  dans  toute  l'étendue  des  bailliages  de  Wihlich 
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et  P«a^zel.  Lei  Français  sont  re<2ui  dans  rélectorat ,  laiu 
égaril  pour  cette  dispositioa  particulière  de  S.  A. ,  qui  en 
fixe  le  nombre  à  50  par  ville  et  20  par  village.  La  plus 
grande  partie  est  cantonnée  sur  les  bords  de  là  Moselle  et 
AUX  environs  de  Trêves  et  de  Cobleniz.  Plusieurs  se  sont 
répandus  4ans  le  Bas-Archevèché,  et  le  seul  village  de  Yat- 
lendas  contient  aujourd'hui  «00  gendarmes  ;  mais  ce  fait 
seul  n'e4t  point  en  contradiction  avec  la  déclaration  de 
réieoteur.  Kes  divers  corps  portent  Tuniforme  qu'ils  ont 
adopté.  Celui  qui  est  formé  sous  la  dénemination  de 
gardes  du  corps  du  roi^  s'exerce  publiquement 

On  annonce  que  50,000  Prussiens  doivent  passer  dans 
le  courant  de  ce  mois  par  Coblentz  pour  se  rendre  ,  par- 
tie dans  le  Brisgaw,  partie  dans  les  Pays-Bas.  On  ajolite 
que  le  roi  de  Prusse  et  le  due  de  Brunswiek  seront  ici 
dans  les  premiers  jours  du  mois  prochain. 

PORTUGAL.  ^      ^ 

De  *  Lisbonne  y  /e  31  mai.  —  La  petite  escadre  portu- 
gaise qui  va  tous  les  ans  dans  ce  temps-ci  relever  les  bâti- 
menis  qui  sont  en  croisière  au  détroit  de  Gibrallar ,  est 
prête,  à  mettre  à  la  voile  pour  sa  destination;  elle  partira 
vraisemblablement  dans  le  courant  de  la  semaine.  On 
cro^  que  quelques-uns  des  bâtiments  de  ces  deux  escadres 
réunies ,  pousseront  leur  croisière  jusques  sur  les  côtes  de 
riulie 

Les  bâtiments  marchands  qui  sont  ici  prennent  tous  le 
parti  de  naviguer  sous  pavillon  portugais.  Les  frais  consi* 
dérables  qu'ils  sont  obligés  de  faire  leur  coûtent  beau* 
coup. 

L'état  de  la  santé  de  la  reine  est  toujours  à  peu  près 
le  même,, c'est-à-dire  tantôt  mieux,  tantôt  plus  mal; 
et  où  ne  s'aperçoit  nullement  des  progrès  de  sa  gué- 
rison. 


FRANCE. 
Département  du  Ifard*   ' 

Aucnmp  de  la  Madrldoe.prèt  UUe,  le  U  Jaln* 

Nous  sommes  à  peu  de  distance  de  Tenneml.  Nos  forces 
sont  supérieures.  Le  soldat  montre  d'excellentes  disposi- 
tions. Le  général  annonce  Jl>eaacoup  de  confiance ,  ainsi 
quelesofficiers^néraux.  J'ignore  si  nous  aurons  oin  suc- 
c^  complet  (tout  iious  le  prâage  ) ^  maU  bien  de  braves 
gens  périront  plutôt  que  de  plier.  L'ardeur  dés  troupes 
est  fortement  prononcée.  Rien  de  nouveau,  attendes. 

Du  17  Juin, — Le  maréchal  est  à  Menin.  Les  habitants 
ont  reçu  nos  troupes  à  merveille.  Ce  sont  les  li»raves  chas- 
seurs belges  qui ,  ayant  passé  la  rivière  4  la  nage ,  ont  pris 
tous  les  ponts  dans  la  nuit  ;  Ils  se  sont  emparés  dû  Pont- 
Rougé,  de  Wametun,  Coniines  et  Wervlch,  avant  que  l'ar- 
mée française  ak  paru.  Le  brave  Rosière ,  général  des  Bei- 
ges, était  monté  à  cheval,  quoique  malade;  11  s'e^t conduit 
avec  l>eaucoup  d'Intrépidité  et  de  prudence.  Les  chasseurs 
belges,  qu'il  commandait,  ont  tenu  télé  avec  avantage  aia 
chasseurs  de  Landouverd. 


PMerinagê  chique  à  VtnaiUet, 

Les  amis  de  la  liberté ,  membres  des  sodétéa  patrioti- 
ques ou  autres ,  sont  Invités  à  se  trouver ,  mercredi  pro- 
chain, 20  de  ce  mois,  au  neuvième  mille,  sur  la  route  ,de 
Versailles,  à  dix  heures  du  matin  au  plus  tard,  pour  de  là 
se  rendre  tous  ensemble  au  Jeu  de  paume  de  Versailles,  et 
y  renouveler  l'expression  de  leurs  vœux  et  de  leurs  senti- 
ments civiques,  en  commémoration  de  l'anniversaire  de  U 
•étoée  â  Jspsals  némorable  du  20  Juin  17B0. 


AuBédactemr. 


On  nt  dans  le  Journal  le  Thermomètre,  que  Jf.  ChaHet 
lameth  a  donné  éa  démission.  Ce  prétendu  fait  y  est  pré- 


senté «recla  lâche  psrfldle  qal  difdogiié  le  rédaetcar.  Ce- 
lui du  Journal  des  83  départements^  M,  Garsas^  iMnm 
écrément  que  M,  Charles  Lameth  a  donné  sa  démission,  et 
garantit  qu'il  a  prts  un  passeport  pour  Saint-Dominçut. 
Quelque  mépris  qu'inspirent  les  autorités  que  Je  viens  de 
dter.  Je  croU,  dans  tes  clrconstanees  présentes,  devoir  ré- 
pondre â  leurs  aftrmations ,  que  mes  frères  D'oot  pas 
quitté  un  seuf  Instant  l'année  du  Nord ,  dans  laqnefle  Us 
servent ,  et  que  M:  Charles  commaude,  près  de  M*  le  va- 
réchal  LuQkner ,  une  division  de  cavalerie  que  ce  géoénl 
lui  a  confiée. 

Signé  TUodobi  Làmn ,  if^pwftf  dm  âéparitmmt 
du  Jura* 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Français. 

Lettre  de  M.  Lafayette  à  l'Assemblée  natUmak^ 
lue  à  la  séance  du  iSjum  1793. 

Au  camp  retrancbé  de  lUulM>affe,  oe  4«  !■!■  IffI, 
(.jiZ  ^         l'an  quatrtème  de  la  Ut»erté 

Messieurs , 

Aa  moment  trop  différé  peut-être  oà  f  allais  appe- 
ler votre  attention  sor  de  grands  intérêts  publics,  ef 
désigner  parmi  nos  dangers  la  condoite  d'an  minis- 
tère que  ma  correspopdance  accosait  depuis  long- 
temps, j^pprends  que,  démasqaé  par  les  divtslons, 
il  a  sucoombé  sous  les  propres  intrigues  r  car,  sans 
doute,  ce  n^est  pas  çn  sacrifiant  trois  coU^oes  asser- 
vis par  leur  insignifiance  à  son  pouvoir,  que  témoins 
excusable,  le  plus  noté  de  ces  ministres  aura  ctaBes- 
té ,  dans  le  conseil  du  roi ,  son  équivoque  et  scanda- 
leuse existence. 

Ce  n'est  pas  assez  néànmoios  que  cette  Inncfae  da 
gouvernement  soit  délivrée  d'une  foimte  inllacttoe. 
lA  chose  publique  est  en  péril  ;  le  sort  <le  la  France 
reposeprincipaiement  sur  ses repréneotants;  la  na- 
tion attend  d'eux  son  salut  :  mais»  en  se  doMumt  une 
constitution ,  elle  leur  a  prescrit  runiqaè  roate  fm 
laquelle  Ils  peuvent  la  sauver. 

Persuadé,  Metaieurs,  qu'ainsi  que  les  droits  de 
rhomme  tont  la  loi  de  toute  assemblée  constituante, 
une  constitution  devient  la  loi  des  législateurs  quelle 
a  établis,  c'est  à  vous-mêmes  que  Je  dois  dédoacer 
les  efforts  trop  puissants  qàe  Toa  fait  pour  vous 
écarter  de  cette  règle  que  vous  avespronik  de  suivra 

Rien  ne  m'empêchera  d'exerter  ce  dioit  d*« 
homme  libre ,  de  remplir  ce  dèv^  d'oa  citojea ,  ni 
les  égaremenis  momentanés  dé  l'opinioe  ;  car  que 
sont  les  opfniôns  qui  s'écartent  des  principes  1  ni  dmmi 
respect  pour  les  rôprésenUnts  du  peuple;  car  je  res- 
pecte encore  plus  le  peuple  >  dont  la  coiistitiitkNi  ta 
la  volonté  si^rême;  ni  la  bieuvefliaace  que  voai 
m'avez  constamment  témoignée  ;  car  Je  Teoz  la  con- 
server comme  Je  l'ai,  obteaaet  par  on  inllezftic 
amour  de  la  liberté. 

Vos  circonstances  sont  difficiles  ;  la  Prasee  eatBMM- 
6ét  au  dehors  et  agitécTau-dedans,  tandlaque  descoors 
étrangères  annoncent  l'intolérable  projet  d^attenter  à 
notre  souveraineté  nationale,  et^  déclarent  ainsi,  les 
.  ennemis  de  la  France ,  d^  ennenris  Iniértears,  ivres 
de  taoatlsme  ou  d'orgueil ,  entretiennent  un  dibné- 
rique  espoir,  et  nous  iMiguent  encore  de  letir  inso- 
lente malveillance* 

Vous  devez.  Messieurs^  les  réprimer  «  Jtt 
aurez  la  puissance  qu'autant  que  fMs 
tutionnels  et  Justes. 

Vous  le  voulez  sans  doute  ;  mais  partes  tos  re- 
gards sur  ce  qui  se  passe  dans  votre  sein  et  autour 
de  vous. 

Px)uvai-voua  vous  dissimuler  qu'une  fliction  •  et, 


ppw  éviter  les  dâlomtnatloiis  tagues»  que  la  tetkm 
Ja€(^te  a  causé  tous  les  désordres!  G*est  elle  que 
J*en  accose  hautement.  Organisée  comme  on  empire 
à  part  dans  la  métropole,  et  dans  ses  affiliations,  aveu- 
glément dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux,  cette 
secte  tonne  une  corporation  distincte  au  milieu  du 
peuple  fran<;als  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs  en  sub- 
juguant ses  repréBentanta  et  ses  mandataires. 

G*est  là  que ,  dans  des  séances  publiques ,  Tamour 
des  lois  se  nomme  aristocratie ,  et  leur  Infraction , 

Satrlotisme;  )à,  les  assauislns  de  DésUles  reçoivent 
es  triomphes ,  les  crimes  de  Jourdan  trouvent  des 
panégyristes;  là. le  récit  de  Tassassbiat  qui  a  souillé 
la  ville  de  Metz ,  vient  encore  d'eidter  d'infemàles 
acclamations. 

Grolra-t^on  échapper  à  ces  reproches  en  se  tar- 
guant d*un  manifeste  autrichien  où  ces  sectahres  sont 
nommés?  Sont-41s  devenus  sacrés,  parce  que  Léo- 
pold  a  prononcé  leur  nom7  et  parce  que  nous  de- 
vons combattre  les  étrangers  qui  s'immiscent  dans 
nos  querelles,  sommes-nous  dlspeiisés  de  délivrer 
notre  patrie  d'une  tyrannie  domestique  ? 

Qu'Importent  à  ce  devoir,  et  les  projets  des  étran- 
gers, et  leur  connivence  avec  des  contre-révolution- 
naires, et  leur  Influence  sur  des  amis  tièdes  de  la  li- 
berté? c'ert  mol  qui  vous  dénonce  cette  secte ,  mol 
qui ,  sans  parler  de  ma  vie  passée,  puis  répondre  à 
ceux  qui  feindraient  de  me  suq^ecter  :  «  Approches 
dans  ce  moment  de  crise  où  le  caraçtèn*.  de  chacun 
va  être  connu,  et  voyons  qui  d^  nous,  plus  inflexible 
dans  ses  i^ncipes,  plus  opiniâtre  dans  sa  résistance , 
bravera  mieux  ces  obstacles  et  ces  dangers  que  des 
maîtres  dissimulent  à  leur  patrie ,  et  que  les  vrais 
citoyens  savent  calculer  et  affronter  pour  elle.  » 


Et  comment  tarderals-je  plus  long-temps  à  remplir 

lorsque  chaque  jour  affaiblit  les  autorités 

constituées ,  substitue  resprit  d'un  parti  à  la  volonté 


ce  devoir , 


du  peuple  ;  lorsque  Taudace  des  agitateurs  impose 
silence  aux  citoyens  paisibles,  écarte  les  hommes 
utiles,  et  lorsque  ledévouement*sectàdre  tient  lieu  des 
vertus  privées  et  publiques ,  qui,  dans  un  pays  libre; 
doivent  être  Taustëre  et  unique  moyen  de  parvenir 
aux  premières  fonctions  du  gouvernement. 

C'est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obstacles,  à  tous 
les  pièges  le  courageux  et  persévérant  patriotisme 
d'une  armée,  sacrifiée  peut-être  à  de^  combinaisons, 
contre  son  chef,  que  je  puis  aujourd'hui  opposer  à 
cette  faction  la  correspondance  d'un  ministère ,  di- 
gne produit  de  son  club ,  cette  correspondance  dont 
tous  les  calculs  sont  faux,  les  promesses  vaines,  les 
renseignements  trompeurs  ou  frivoles,  les  conseils 

SerÛdes  ou  contradictoires  ;  où ,  après  m'a  voir  pressé 
e  m'avancer  sans  précautions,  d'attaquer  sans 
moyens ,  on  commençait  à  me  dire  que  la  résistance 
allait  devenir  Impossible ,  lorsque  mon  Indignation  a 
repoussé  cette  lâche  assertion. 

Quelle  remarquable  conformité  de  langage ,  Mes- 
sieurs, entre  les  factieux  que  l'aristocratie  avoue ,  et 
ceux  qui  usurpent  le  nom  de  patriotes.  Tous  veulent 
renverser  nos  lois,  se  réjouissent  des  désordres ,  s'é- 
lèvent contre  les  autorités  que  le  peuple  a  conférées , 
détestent  la  garde  nationale ,  prêchent  à  l'armée  l'in- 
discipline, sèment  tantôt  la  méfiance  et  tantôt  le  dé- 
couragement. 

Quant  à  mol.  Messieurs,  qui  épousai  la  cause  amé- 
ricaine au  moment  même  où  ses  ambassadeurs  me 
déclarèrent  qu'elle  était  perdue  ;  qui  dès-lors  me 
*  vouai  à  une  persévérante  défense  de  la  liberté,  et  de 
la  souveraineté  des  peuples;  qui  le  11  juillet  1789, 
en  présentant  à  ma  patrie  une  déclaration  des  droits, 
osai  lui  dire  :  PotÛ*  qu'une  nation  soit  libre,  il 
suffit  au'^lle  veuille  Vêtre  ;  je  viens  aujourd'hui, 
plein  oe  confiance  dans  la  Justice  de  notre  cause,  de 


«éprit  pour  les  lAches  ^  la  désertent,  et  dindi- 
gnation  omtre  les  trattrçs  qui  voudralent^la  fouiller; 
je  viens  déclarer  que  la  nation  française,  si  elle  n'est 
pas  k  plus  vile  de  l'univers,  peut  et  doit  résister  à  la 
conjuration  des  rois  qu'on  a  coiâlsés  contre  elle. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  au  milieu  de  ma  brave 
armée,  que  les  sentiments  timides  sont  permis  :  pa- 
triotisme, énergie,  discipline,  patience,  confiance, 
mutuelle ,  toutes  les  vertus  civiques  et  militaires ,  je 
les  trouve  id.  Ici  les  principes  de  liberté  et  d'égalité 
sont  chéris,  les  lois  respectées ,  la  propriété  sacrée  ; 
ici  l'on  ne  connaît  ni  les  calomnies ,  ni  les  factions  ; 
et  lorsque  je  songe  que  la  France  a  plusieurs  millions 
d'hommes  qui  peuvent  devenir  de  pareils  soldats,  je 
me  demande  :  à  quel  degré  d'avilissement  serait 
donc  réduit  un  peuple  immense,  plus  fort  encore  par 
ses  ressources  naturelles  que  par  les  défenses  de 
l'art,  opposant  à  une  confédération  monstrueuse  l'a^ 
vantage  des  combinaisons  uniques,  pour  que  la  lâche 
idée  de  sacrifier  sa  souveraineté ,  de  transiger  sur  sa 
lil)erté,  dé  mettre  en  négociation  la  déclaration  des 
droits,  ait  pu  paraître  une  des  possibilités  de  l'avenir 
qui  s'avance  avec  rapidité  sur  nous  l 

Mais ,  pour  oue  nous ,  soldats  de  la  liberté ,  com- 
battions avec  emcacité ,  ou  mourions  avec  fruk  pour 
elle ,  il  faut  que  le  nombre  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie soit  promptement  proportionné  à  celui  de  ses 
adversaires;  que  les  approvisionnements  de  tout 
genre  se  multiplient  et  facilitent  nos  mouvements  ; 
que  le  bien-être  des  troupes,  leurs  fournitures,  leur 
paiement,  les  soins  relatiu  à  leur  santé  ne  soient  plus 
soumis  à  de  fatales  lenteurs ,  ou  à  de  prétendues 
épargnes  qui  tournent  en  sens  inverse  de  leur  but 

Il  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  autpur  de 
la  constitution  soient  assurés  que  les  droits  qu'elle 
garantit  seront  respectés  avec  une  fidélité  religieuse 
qui  sera  le'  désespoir  de  ses  ennemis  cacliés  ou 
publics. 

Ne  repoussez  pas  ce  vœu  :  c'est  celui  des  amis  sin- 
cères de  votre  autorité  légitime.  Assurés  qu'aucune 
conséquence  injuste  ne  peut  découler  d'un  principe 
pur,  qu'aucune  mesure  tyrannique  ne  peut  servir 
une  cause  qui  doit  sa  force  et  sa  gloire  aux  bases  sa- 
crées de  la  liberté  et  de  l'égalité,  faites  que  la  justice 
criminelle  reprenne  sa  marche  constitutionnelle,  que 
l'égalité  civile,  que  la  liberté  religieuse  jouissent  de 
l'entière  application  des  vrais  principes  ;  que  le  pou- 
voir royal  soit  intact,  car  il  est  garanti  par  la  consti- 
tution; qu'il  soit  indépendant,  car  cette  indépendance 
est  un  des  ressorts  de  notre  liberté  ;  que  le  roi  soit 
révéré,  car  il  est  Investi  de  la  majesté  nationale  ;  qu'il 
puisse  choisir  un  ministère  qui  ne  porte  les  chaînes 
d'aucune  foction,  et  que  s'il  existe  des  conspirateurs , 
ils  ne  périssent  que  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Enfin ,  que  le  règne  des  clubs ,  anéanti  par  vous , 
fasse  place  au  règne  de  la  loi ,  leurs  usurpations  à 
l'exercice  ferme  et  indépendant  des  autorités  consti- 
tuées, leurs  maximes  désorganlsatrices  aux  vrais 
principes  de  la  liberté,  leur  fureur  délirante  au  coû- 
'  rage- calme  et  constant  d'une  nation  qui  comialt  ses 
droits  et  les  défend  ;  enfin ,  leurs  combinaisons  scc^ 
taires  aux  véritables  hitérêu  de  la  patrie,  qui ,  dans 
ce  moment  de  danger,  doit  réunir  tous  ceux  pour 
qui  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont  pas  les 
objets  d'une  atroce  Jouissance  et  d'une  infâme  spécu- 
lation. 

Telles  sont ,  Messieurs ,  les  représentations  et  les 
pétitions  que  soumet  à  l'Assemblée  nationale,  comme 
il  les  a  soumises  au  roi,  un  citoyen  à  qui  l'on  ne  dis- 
putera pas  de  bonne  foi  l'amour  de  la  liberté  ;  que 
les  diverses  factions  haïraient  moins,  s'il  ne  s'était 
élevé  au-dessus  d'elles  par  son  désintéressement  ;  au- 
quel le  silence  eût  mieux  convenu,  si,  comme  tant 
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d'aotres,  il  eût  été  iodifféreat  &  la  gloire  de  rAsseni- 
blée  nationale  et  à  la  confiance  dont  il  importe  qu'dle 
soit  environnée  ;  et  qui  loi-méme',  enfin  «  ne  pouvait 
mieuilui  témoigner  la  sienne  qa*en  lui  montrant  la 
vérité,  sans  déguisement. 

Messieurs ,  J'ai  obéi  à  ma  conscience ,  à  mes  ser- 
ments :  je  le  devais  à  la  patrie,  à  vous,  au  roi,  et  sur- 
tout à  moi-même ,  à  qui  les  chances  de  la  guerre  ne 
permettent  pas  d'ajourner  les  observations  qùè  Je 
crois  utiles,  et  qui  aime  à  penser  que  TAssemblée  na- 
tionale y  trouvera  un  nouvel  hominage  de  mon  dé- 
vouement à  son  autorité  constitutionnelle,  de  ma  re- 
connaissance personnelle  et  de  mon  respect  pour  elle. 

Signé  Lafatette. 

SÉÀltCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

IJn  de.MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  roi  ainsi 
conçue  : 

«  Monsiôur  le  président.  Je  vous  prie  de  prévenir  TAs- 
semblée  que  J'ai  nommé  à  la  place  de  ministre  des  contri- 
butions publiques,  M.  Beaulieu ,  Tun  des  commissaires  de 
la  çomplablllté.  » 

M.  Louis  Galas  est  admis  à  la  barre. 

Un  défenseur  officieux  demande  la  parole* 

«  Le  dernier  rejeton  d'une  famille  qui  a  obtenu  une  hon- 
teuse célébrité ,  se  présente  de?ant  vous  avec  la  confiance 
que  lui  inspire  l'Intérêt  que  la  nation  française  a  témoigné 
prendre  à  ses  malheurs.  Réduit  par  le  désespoir  à  quitter 
sa  patrie,  l'Angleterre  lui  a  donné  ud  asile  depuis  vingt- 
cinq  ans  ;  mais  ce  qui  lui  reste  de  la  succession  de  sa  mal- 
heureuse mère ,  loin  de  suffire  au  paiement  des  engage- 
ments de  son  père ,  considérablement  accrus  par  les  Inté- 
rêts, ne  suffit  pas  même  à  sa  subsistance  et  à  celle  dé  sa 
famille.  Il  s'en  rapporte  à  ce  que  sa  situaUon  peut  inspirer 
d'intérêt  aux  représentants  d'un  peuple  régénéré,  etc.  » 

Le  président  témoigne  au  pétitionnaire  la  sensibi- 
lité de  l'Assemblée  envers  une  des  victimes  des  intri- 
gues Sacerdotales  et  du  despotisme  parlementaire. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours  pu«- 
bUcs. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  de  Paris,  admis. à 
la  barre,  proteste  de  sa  signature  apposée  à  là  pétition 
des  huit  mille  ;  il  fait  une  offrande  patriotique,  et  àe* 
mande  le  licenciement  de  Tétat-major  de  la  garde 
parisienne. 

Le  reste  de  la  séance  est  rempli  par  le  rapport  que 
fait  M.  Bernard ,  rapporteur  du  comité  de  surveil-> 
lance,  d^une  procédure  instruite  à  Ulle ,  contre  trois 
officiers,  tous  transfuges  de  leur  régiment,  arrêtés 
dans  cette  ville.  Ces  trois  particuliers,  surpris  avec  de 
faux  passeports ,  ont  été  en  outre  trouvés  munis  de 
correspondances  qui,  quoique  anonymes,  supposent, 
par  leur  style  énigmatique,  de  la  part;de  ceux  qui  les 
ont  reçues,  des  intelligences  coupables  avecles  enne- 
mb  de  la  France. — Le  rapporteur  propose  un  décret 
d'accusation  contre  M.  Gédéon  Debry,  Tun  de  ces 
officiers,  contre  M.  Jolivet,  chef  d*un  magasin  natio- 
nal de  tabac  à  Morllac,  prévenu,  par  une  lettre  signée 
de  lui,  d'avoir  ordonné  à  son  fib  de  se  réimir  à  l'ar- 
mée des  émigrés. 

Un  membre  observe  que  les  pièces  de  ce  rapport 
ne  sont  que  dès  copies  informes,  ni  collationnées ,  ni 
même  signées  par  le  directeur  du  j  ury. 

L'Assemblée  charge  le  comité  de  se  procurer  des 
expéditions  en  forme  de  la  procédure  »  et  jde  lui  faire 
un  nouveau  rapport. 

La  séance  est  levée  à  dix  beures. 

SÉANCE  DU  MARDI   19  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d^une  lettre 
par  laquelle  M*  Cgutier»  lieutenant  de  volontaires  na- 


tionaux employés  aux  firontières  »  aimoBee  qae , 
le  cas  où  il  mourrait  au  feu,  il  fait  la  natioD  son  héri- 
tière, et  qu'elle  trouvera  60  assignats  de  5  Ut.  qnH 
n'a  point  employés  à  son  équipement ,  comme  ib  y 
étaient  destinéa.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  ordoonerinsertionde  cette  lettre  avec 
mentipn  honorable. 

Une  députation  du  bataillon  de  Saint-André-des- 
Arc8,  de  garde  à  l'Assemblée,  lui  demande  la  per- 
misaioa  de  planter  aux  portes  de  la  salle  l'arbre  de  k 
liberté,  et  la  prie  d'y  envoyer  une  députation  de  ses 
membres. 

L'Assemblée  nonmie  quatre  membres  pour  aaslsler 
à  cette  cérémonie.' 

Les  volontaires  de  ce  bataillon ,  accompagnés  d'an 
grand  nombre  de  citoyens ,  traversent  la  satte  vi  son 
des  instruments ,  et  offrent ,  dans  une  adresse ,  leurs 
bonmiages  à  l'Assemblée ,  et  Tassurance  de  ieor  dé- 
vouement à  la  chose  pid)Uque. 
-  On  introduit  àla  barre  un  aidë-de-camp  de  Tarmée 
du  Rhhi ,  qui  apporte  une  lettre  du  général  la  Mor- 
lière,  accompagnée  de  pièces  dont  il  prie  VAaauaMt 
de  prendre  à  l'instant  connaissance. 

L'aide-de-camp  est  admb  à  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  leitte 
du  général  la  Morlière ,  qui  fait  passer  à  T Asseaiiblée 
la  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  Servan,  et  la  réponse 
qu'il  y  a  a  faire,  appuyée  de  pièces  justificatif 


Lettre  de  MrServan  à  M;  LtxmorUère  ,  HeuienatU- 
général,  commandant  t* armée  du  BoL 

Je  ne  puis  me  dispenser.  Monsieur,  de  tous  foire 
part  que  depuis  que  vous  conunandez  dans  Strasbourg, 
les  plaintes  que  je  reçois  de  cette  ville  sont  si  graves 
et  si  réitérées,  sur  la  manière  dont  le  service  s'y  fût, 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  être  à  la  fois  très  in- 
quiet, et  très  étonné  de  ce  qui  se  passe  sous  votre 
commandement.  Je  dob,  à  la  vérité,  de  dire  qu^oi 
8!acCorde  à  rendre  justice  à  vos  bonnes  internions,  et 
même  aux  ordres  que  vous  donnez  ;  mais  on  m'assure 
qu'ib  ne  sont  pas  exécutés ,  que  vous  êtes  très  mal 
entouré ,  et  que  ne  pouvant  suivre  par  vous-même 
les  objets  de  détail ,  il  s'ensuit  que  chacun  les  dirige 
à  son  gré,  et  souvent  de  la  manière  la  plus  contraire 
au  bien  de  la  chose.  Les  nouvelles  que  je  reçob, 
quoique  venant  de  différents  partb  et  de  gens  de  toot 
état,  ne  laissent  pas  d'être  d'accord  sur  bien  àa 
points,  et  me  prouvent  qu'il  existe  dans  Strasbourg 
une  fermentation  des  plus  grandes ,  beaucoup  d'ani- 
mosité,  et  des  dispositions  très  dangereuses  qui  exi- 
geraient la  vigilance  la  plus  active  pour  déjouer  les 
projets  des  malveillants  ;  je  vob,  au  contraire,  par  les 
détaib  doift  je  sub  informé,  la  négligence  la  pins 
impardonnable  dans  l'intérieur  du  service,  et  je  don 
vous  transmettre  quelques  détaib  pour  vous  mettre 
à  portée  de  juger  vos  alentours,  à  qui  je  les  at- 
tribue. 

On  m'écrit  que  votre  citadelle  est  sans  canonniers, 
qu'on  fait  faire  patrouille  aux  troupes  sans  leur  don- 
ner des  cartouches,  qu'on  en  a  donné  de  plus  fortes 
aux  Suisses  de  Vigler  ;  qu'on  a  changé  les  armes  de 
deux  bataillons  volontaires  contre  d'autres  plus  mau- 
vaises encore.  On  me  mande  que  la  porte  de  secours 
de  la  citadèUe  reste  Ouverte  la  nuitv  tandb  qu^elle 
était  constamment  fermée  avant  la  guerre ,  qoe  la 
ville  se  remplit  d'émigrés,  et  qu'on  les  dénonce  à  b 
police  sans  pouvoir  les  faire  arrêter  ;  que  M.  Tooloose- 
Lautrec,  nommément,  a  été  dans  Strasbourg  vers  k 
2  ou  3  de  ce  mois  ;  qu'on  a  introduit  dans  la  ville  un 
trompette  autrichien  sans  aucune  précaution ,  tandb 
que  les  Autrichiens  en  prennent  de  très  grandes 
vb-à-vb  des  nôtres.  Je  passe  une  multitude  de  fiuts 
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partici^n  qni  penvent  tenir  à  Tesprit  de  parti  qai 
divise  les  citoyens  de  Strasbourg,  pour  ne  parler  que 
des  objets  purement  militaires.  On  se  plaint  de  la 
posidon  du  camp  près  de  Strasbourg,  du  dénuen^ent 
de  munitions  où  on  y  a  iaissé  ies  troupes,  et  de  tout 
ce  qui  y  manque  encore.  Beaucoup  de  plaintes  me 
sont  parvenues  aussi  relativement  à  rartilteiie;  la 
malvetilance  déddée  des  diefe,  llncomplet  du  régi- 
ment, la  iqanière  de  Texercer,  tout  excite  avec  raison 
la  défiance  et  le  mécontentement  des  citoyens.  On 
me  cite  particulièrement  M.  Dutheil ,  lieutenant- 
général,  conmiandant  en  chef  rartiUerie  de  l^armée, 
qui  n'a  pas  même  paru  à  Strasbourg  depuis  sa  nomi- 
nation, et  qu'on  accu^  d'être  en  liaison  directe  avec 
les  princes  émigrés*  11  est  bien  temps  de  foire  cesser 
les  plaintes  et  de  mettre  ordre  à  tout  cela.  U  faut,  en 
conséquence,  donner  des  ordres  rigoxureux,  les  faire 
suivre  à  la  lettre  et  punir  sévèrement  ceux  qui  s'en 
écartent 

Vous  devez  avobr  reça  la  loi  qui  met  la  place  en 
élat  de  guerre,  et  veiller  de  près  à  son  exécution» 
faire  sortir  de  la  ville  lés  gens  suspects ,  les  émi- 
grés, les  officiers  qui  ont  quitté  leurs  corps,  et 
prendre  tourtes  les  précautions  de  sûreté  que  Tétat 
aauel  des  choses  exige  impérieusement.  L'événe- 
ment arrivé,  à  Neuf'-Brisack  ^oute  beaucoup  h  la 
défiance  qui  règne  ;  vous  devez  la  sentir  vous-même 
et  agir  en  conséquence ,  en  redoublaut  d'activité  et 
de  soins.  Je  seiis  combien  cela  doit  devenir  pé- 
nible à  votre  âge,  et  j'attends  avec  empressement 
l'époque  ou  je  pourrai  vous  placer  d'une  manière 
plus  conforme  à  vos  vœux  et  à  votre  état.  M.  le  ma- 
réchal Luckner  ne  cesse  de  vous  demander  d'y  aller  » 
et  je  n'attends  plus  que  de  savoir  quand  M.  fiiron  , 
destiné  à  vous  relever,  pourra  se  rendre  en  Alsace , 
pour  vous  en  faire  partir.  J'aurai  soin  de  pourvoir  à 
l'indemnité  qui  vous  est  due  pour  vous  dédommager 
de  vos  déplacements;  mais  11  faut  m'envoyer  un  mé- 
moire motivé  de  vos  dépenses,  pour  que  je  puisse 
vous  fbre  accorder  une  gratification  que  je  compte 
porter  à  3 ,  000  liv.  J'attends  de  savoir  la  suite ,  de  l'é- 
vénement arrivé  à  Lauterbourg ,  dans  le  bataillon  de  la 
Haute-Saône ,  dont  je  devais  avoir  des  nouvelles  par 
le  commissaire-auditeur.  Le  prince  de  Hesse  part 
demain  pour  la  destination  que  vous  lui  avez  donnée. 
J'attends  une  réponse  prompte  et  détaillée  sur  tous 
les  objets  énoncés  dans  ma  lettre.— -Servah. —  (Quel- 
ques membres  placés  dans  l'extrémité  du  ci-devant 
côté  gauche  applaudissent.) 

C^k  de  la  lettre  de  M.  Lamarlière  au  ministre  de 

laffuerre. 

Srasboarg,  le  15  Jaln,  l'an  4*  de  U  liberté. 

J'ai  rbonneur  de  vous  envoyer  d-joint.  Monsieur, 
la  copie  d'imé  lettre  signée  de  vous ,  que  j'ai  reçue 
hier  ;  j'ai  peine  à  me  persuader  qu'elle  ait  été  dictée 
par  le  ministre  d'im  peuple  libre.  Il  m'a  paru  impos- 
sible qu'un  ministre  français  Ot  à  un  général  d'armée 
des  reproches  aussi  graves,  sans  les  appuyer  sur  des 
dénonciations  précises,  signées  par  des  personnes 
connues,  et  accompagnées  de  pièces  justificatives. 

Je  joins  à  cette  lettre  des  réponses  détaillées  que 
Je  fais  à  chacune  des  inculpations  contenues  dans  la 
vôtre;  vous  verrez  que  mes  alentour^ ne  me  trom- 
pent point.  Je  les  ai  reçus  de  M.  le  maréchal  Luck- 
ner; ils  avaient  son.  estime,  ils  méritent  tous  la 
mienne;  et  des  hommes  connus  par  les  services 
qu'ils  ont  rendus  à  la  liberté,  appréciés  par  M.  le 
maréchal  Luclmer  et  par  moi,  leurs  chefs  immédiats, 
ne  peuvent  être  atteints  par  des  accusations  vagues 
et  anonymçs.  J'aiconservé  jusqu'à  quatre-vingt-cinq 
ans  mon  honneur  sans  tache ,  je  remporterai  sans 


tache  au  tombeau.  Je  veux  montrer  à  la  nation  que 
je  suis  sans  reproche  ;  Je  veux  lui  montrer  de  quels 
ennemis  eDe  doit  se  méfier....  Ainsi,  je  transmets  à 
l'Assemblée  nationale  et  votre  lettre  et  ma  réponse  ; 
je  lui  demande  que  Justice  soit  faite  de  moi,  si  je 
suis  trouvé  coupable,  ou  de  mes  calomniateurs. 

Je  respecte  le  pouvoir  que  la  constitution  a  donné 
an  chef  suprême  de  l'armée,  de  changer  à  son  gré  la 
destination  d'un  général  ;  mais  quand  le  mlnistre.de 
la  guerre  m'annonce  un  successeur  dans  la  même 
lettre  où  il  m'a  accablé  de  reproches  vagues  et  mal 
fondés ,  il  fait  commettre  une  Injustice  dont  lui  seul 
est  responsable.  Je  la  dénonce  à  l'Assemblée  natio- 
nale, au  roi  et  à  tons  les  gens  de  bien. 

Le  lientenant-général  commandant  en  chef  l'armée 
du  Rhin ,  Lamorlière.  (  Une  très  grande  partie  de 
.l'Assemblée  applaudit.) 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Victor  Broglîe,  à  M*  Sei'" 
van,  minisire  de  la  guerre. 

Strasbourg,  le  15  Juin  {191,  l'an  4  de  la  liberté. 

M.  Lamorlière  m'a  communiqué.  Monsieur,  la 
lettre  que  vous  lui  avez  adressée,  en  date  du  10  juin; 
vous  y  imputez  des  torts  graves  aux  alentours  de  ce 
général.  Le  chef  de  Pétat-major  de  l'armée  est  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  tous  les  détails  du  ser- 
vice et  de  la  discipline.  Les  alentours  de  M.  LamQr- 
lière  ne  peuvent  y  avoir  aucune  influence  étrangère 
à  moi ,  puisque  je  suis  encore  chef  de  l'état-major  ; 
c'est  donc  sur  moi  seul  que  portent  les  inculpations 
que  vous  adressez  aux  alentours  de  ce  gi^néraL 

Monsieur,  ma  vie  passée,  le  rôle  que  j'ai  joué  dans 
l'établissement  de  la  liberté ,  ma  manière  de  servir, 
constatée  par  la  confiance,  de  M.  le  maréchal  Luck- 
ner, celle  de  M.  Lamorlière,  par  tous  vos  prédéces- 
seurs et  par  vou^même,  semblaient  devoir  me  ga- 
rantir d'un  inculpation  vague  quant  à  son  objet,- et 
dénuée  de  preuves  comme  de  vraisemblance.  Votre 
caractère  public  seul  me  force  à  y  répondre.  11  m'im- 
porte que  personne  ne  puisse  douter  que  le  chef  de 
rétat-inajor  de  l'airmée  du  Rhin  fait  son  devoir.  Il 
importe  que  l'on  sache  si  le  ministre  qui  a  pu  se 
laisser  surprendre  un  moment  par  des  caloomiateurs, 
peut  être  long-temps  égaré  par  eux  7 

Je  vous  demande  une  expiication,prompte  et  ca- 
tégorique. Telle  qu*elle  soit,  elle  ne  changera  rien 
à  la  râolution  que  j'ai  prise,  celle  de  rester  opiniâ- 
trement dans  le  poste  que  j'occupe.  Le  dessein  trop 
manifeste  de  désorganiser  tous  les  pouvoirs,  d'écarter 
tous  les  citoyens  fidèles ,  tous  les  hommes  courageux 
des  places  qu'ils  remplissent,  en  les  accablant  de 
dégoût,  en  les  tourmentant  de  défiance,  ajoute  au 
désir  que  j'ai  de  remplir  mon  devoir  ;  et  je  trouverai 
dans  diaque  nouvelle  inrjustice  un  motif  de  plus  de 
donner  à  ma  patrie  des  preuves  de  dévouement,  de 
confiance  et  de  fidélité. 

Signé  Victor  BviOGUE,  maréchal-de^ampf  chef 
de  l'ëtat-major  de  l'armée  du  Rhin. 

Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  applaodil. 

L'Assemblée  demande  à  entendre  la  lecture  de  la 
pièce  justificative. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  d'un  mémoire  par  le- 
quel M.  Lamorlière  répond  à  chacune  des  inculpations 
contenues  dans  k  lettre  de  BL  Servan« 

M.  Garnot  le  jeune:  Je  demande  que  la  lettre  de 
M.  Victor  Broglie  soit  renvoyée  au  comité  militaire 
pour  faire  un  rapport  relatif  à  l'explication  qu'il  de- 
mande au  ministre  de  la  guerre.  Si  les  officiers  géné- 
raux n'obéissent  pas  aux  ministres,  cbnuient  voulez- 
vous  que  leà  soldats  obétsaent  aux  officiers.  (On  en- 
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tend  quelques  apidaodissements  dans  r«&lréiiiité  do 
ci^devant  cùié  gauche.) 

M.  HÉBBRT  :  Il  n'y  a  rien  dans  la  lettre  de  M.  Vic- 
tor Broglle  qui  puisse  motiver  le  reproche  d'insur 
bordination.  (Oi^  applaudit.) 

M.  L.AGROIX  :  Je  deàiande  qu'on  passe  à  Tordre  du 
jour  sur  la  proposition  de  M.  Gamot.  M.  Broglie  de- 
mande une  explication  catégorique  sur  une  impu* 
tation  et  non  sur  yn  ordre.  L'ordre  d'un  minière 
doit  être  exécuté  par  les  généraux ,  mais  lorsqu'un 
général  est  calomnié  pai;  un  ministre,  il  a  le  droit  d^ 
lui  dire  :  pourquoi  me  calomniez-vous  7  (On  ai^u» 
dit)  Si  le  ministre  a  calomnié  M.  BrogUe,  il  lui  doit 
non-seulement  une  explication,  mais^  en  galant 
lionune,  une  réparation*  J'insiste  donc  sur  l'ordre  du 
jour. 

L'Asssemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour,  el  renvoie  à 
la  nouvelle  commission  la  lettre  de  M.  LamorUère  et 
les  pièces  qui  y  sont  jointes.  Quelques  membres  de* 
mandent  que  la  lettre  de  M.  Lafayette ,  lue  dans  la 
séance  d'hier,  soit  contre-signée  par  les  secrétaireSb" 
Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  DuQUESNOT  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  an- 
noncer quelques ^ées  qu^  je  crois  importantes  dans 
jDotre  situation  actuelle.  Lorsque  M.  Isnard  demanda 
que  vous  tissiez  un  message  au  roi,  vous  passâtes  à 
l'ordre  du  jonr  sans  lui  donner  le  temps  de  terminer 
son  opinion.  Dussé-je  essuyer  le  même  désagrément, 
je  dirai  mon  opinion  avec  franchise  ;  ou  le  roi  est  de 
bonne  foi  ou  il  ne  l'est  pas,  ou  il  a  les  yeux  ouverts  on 
il  n'en  a  pas.  S'il  a  des  yeux  pour  voir ,  il  doit  juger 
de  la  scélératesse  de  ceux  qui  l'entourent,  et  cepen- 
dant il  n'en  a  pas  encore  x^hassé  un  seuL  Au  contraire, 
il  avait  Un  mhiistère  patriote,  il  l'a  renvoyé.  U  est 
temps  de  lui  déclarer  que  la  nation  n'est  pas  con- 
tente de  sa  conduite^  (Les  tribunes  et  quelques  mem- 
bret  de  l'extrémité  du  ci-devant  côté  gaucne  applau- 
dissent.) Il^est  temps  de  lui  dire  qu'il  est  un  terme  à 
tout,  et  que  les  représentants  de  la  nation  vont  ins- 
truire leui^  commettants  et  les  inviter  à  nommer  des 
représentants  ad  hoc  pour  empêcher  la  Uberté  de  pé- 
rir. (Il  s'élève  de  violents  naurmurès.)  Je  demande 
donc  qu'on  fasse  un  message  au  roi  pour  lu^  exposer 
la  vérité  qu'on  lui  cache. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jonr. 

On  annonce  la  mon  de  M.  Riiet,  dépoté  par  le  dé- 
parement de  l'Allier. 

M.  GoifDORGET  :  (Test  aujourd'hui  l'anniversaire 
de  ce  jour  mémorable  où  l'Assemblée  constituante, 
en  détrui^Mut  la  noblesse,  a  mis  la  dernière  main  à 
l'édifice  de  l'égalité  politique.  Attentifs  à  imiter  un  si 
bel  exemple,  vous  l'avez  poursuivie  jusques  dans  les 
dépôts  qui  servent  de  refuge  à  son  incorrigible  vani- 
té. C'est  aujourd'hui  que  dans  la  cafrftalela  raison 
brûle  au  pied  de  la  statue  de  Louis  XIV,  ces  immen- 
ses volumes  qui  attestaient  la  vanité  de  cette  ca9te. 
D'autres  vestiges  subsistent  encore  dans  les  biblio- 
thèques publiques,  dans  lesxhambres  des  comptes, 
dans  les  archives  .des  chapitres  à  preuve  et  dans  les 
maisons  des  généalogistes  ;  il  faut  envelopper  ces  dé- 
pôts dans  une  destruction  commune  ;  vous  ne  ferez 
point  garder  aux  dépens  de  la  cation  ce  ridicule  e»- 

goir  qui  semble  inenacei^  l'égalité.  Il  s'agit  de  com- 
attre  la  plus  ridicule,  mais  la  plus  incurable  de  toutes 
les  passions  ;  en  ce  moment  même  elle  médite  encore 
le  projet  de  deux  chambres,  ou  d'une  distinction  de 
grands  propriétaires,  si  favorable  à  ces. hommes  qui 
ne  cachent  plus  combien  l'égalité  pèse  à  leur  nullité 
personnelle.  Je  propose  en  conséquence  de  décréter 
que  tons  les  départeraenu  sont  autorisés  à  brûler  les 
titres  qui  se.trouvent  dans  les  divers  dépôts. 

L'Assemblée,  après  avoir  décrété  l'urgence,  adopte 
à  l'unaoimUé  le  projet  de  décret  de  H.  Gondorcet 


On  kk  leetort  dHme  taure  de  IL  DiaiiWBlei» 

ministre  de  la  gœrre. 


Parte ,  1«  4S  labB.  Tm  4  ^  là  Hbcrtft. 


«  Le  roi  ayant  accepté  ma  démissiott  do  ninlsièrc 
de  la  guerre,  je  soppUe  l'Assemblée  de  veoloir  blea 
me  permettre  de  retonmer  à  mon  poste,  en  qaaBié 
de  lieutenant-^énénd  à  l'ahnéedo  Nord.  J^  fait  pa^ 
ser  au  comité  diplomatiqoe  les  pièces  ide  ma  ooêq»- 
tabOité  comme  ministre  des  aÂires  étrangères^  D 
rendra,  j'espère,  justice  à  ma  probité  et  à  mon  écoo»- 
mle.'  Dans  le  peu  de  temps  que  js  suis  resté  au  minis- 
tère de  la  gœrre,  je  n^ai  passé  aocon  marché  ni 
doniié  aucune  signature  :  alQsi,  je  ne  pob  être  aoo- 
mis  à  la  responsabiUté.  .Quant  à  ma  oondoite  publi- 
que, j'ai  veillé  au  maintien  de  la  constitiitkm,  et  f*9i 
toujours  regardé  comme  un  crime  tout  ce  qui  pour- 
rait t^idr^  à  l'affaOriir.  L'Assemblée  a  nommé  one 
commission  pour  examiner  le  mémoire  que  j'ai  eo  It 
coorage  de  loi  lire.  Si  elle  l'avait  eni^o  dans  un 
moment  plus  calme,  elle  aurait  vu  qu'il  ne  tonienait 
aocone  personnalité  ;  qo*à  côté  do  mal  jlndlqaaîs  le 
remède ,  et.  qoe  j'étais  bien  loin  de  désespérer  de  la 
chose  publique.  J'ai  trente-six  ans  de  serVtces,  tant 
mûiuires  que  dtplomatiqnes,  et  vingt-deax  hkeseares; 
j'envie  le  sort  du  vertœux  Gouvlon ,  et  je  m^esdme- 
rais  très  heureux  si  oA  coop  de  canon  poav^t  réiair 
toutes  les  ophilons  sor  mon  compte*. 

Signé  DiTHOimiEz. 

L'Assemblée  décide  unanimement  que  M.  Donioo- 
riez  pourra  se  rendre  à  son  poste  dans  Tannée  do 
r^ord. 

Uq  de  BfBL  les  secrétaires  lit  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

Parts,  le  19  JalD ,  ran  4  de  la  in>erté. 

«  M.  le  président ,  j'ai  rhonneur  d'annonoer  à  TAsseiD- 
blée  nationale  que  le  roi  Tient  de  m'appeler  ao  ministère 
des  affidres  étrangères.  Je  vous  prie  de  Passorer  ^e  mon 
dévouement  4  là  cause  de  la  liberté ,  et  de  tout  num  attadto- 
ment  4  la  constituUoQ.  Je  n'Importmefal  pas  loog-tenps 
r  Assemblée  par  de  vaines  protestations.  C'est  par  des  faits, 
et  non  par  des  discours,  que  je  dois  justifier  le  choix  da 
roi  et  mériter  la  confiance  des  représentants  de  la 
tlon.  Siçné  Sopioif  Cbamboius.  » 

Les  ministres  entrent  dans  la  salle. 

M.  LvARRC  :  Les  ministres  ,de  llntérieor,  des 
tributions  publiques  et  de  la  gœrre,  viennent  ofirir  à 
l'Assemblée  nationale  leor  respectœox  hommage,  et 
l'assurer  de  leur  dévouement  ft  la  chose  publique. 

Le  roi  m'a  chargé  de  communiqoer  à  TAssembléa 
des  lettres  al'rivées  par  deox  courriers  soccessiCi  de 
l'armée  du  Mord. 


EHiM  duwtârétkMlpÊekiur,  mu  wOtUttM  éê  la 

InoIb.  la  IT  Inln  au  aoir. 


«  Je  m'empresse,  Monsieur,  d'avoir  l'honneur  de 
faire  part  de  mon  entrée  dans  Menln  :  ce  matia ,  â  oMI , 
mon  avant'garde  s'en  est  emparée.  La  vUle  n'était  occopéa 
que  {(ar  cinquante  bommes,'qui  se  sont  retirés  à  rappro» 
cbe  de  nos  troupes  Nos  avant-postes,  composés  de  chas- 
seurs belges,  les  ont  poursuivis ,  et  assurent  en  avoir  tué 
quelque»-uns.  Le  gros  de  l'armée  a  campé  près  de  War- 
wlck.  Les  rapports  sur  la  position  des  ennemis  varient,  4 
rafson  qu'Us  ne  restent  pas  long-temps  dans  le  même  en* 
droit.  Pardonnes  si  je  vous  fats  un  rédt  si  socclnt  \  auto  la 
temps  ne  me  permet  pas  de  voos  donner  tous  les  détails  dt 
ma  marche.  M.  Graves,  maréchal-de-camp,  oui  s'est  charoé 
de  vous  apporter  cette  lettre,  vous  communiquera  de  tiva 
voix  ces  détails ,  qui'  ne  sont  pas  asseï'  Intéressants  pour 
être  mis  par  écrit  » 


Da4t,a4haurMda 

«  J'ai  laissé  iittr  mon  avant-garde  et  ma 
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Bln;  Ce  BMliDj'al  fait  partir  de  Warwick  mon  corps  d'ar- 
mée, qui  a  éié  renforcé  par  le  corps  de  5v<M>0  hommes,  ar* 
rifé  de  Dnnkiarque.  Moo  avant-garde  s'est  aranoée  vers 
Courtray.  Je  compte  demain  laire  un  grand  mouvement 
sur  ce  point.  L'ennemi  est  en  force  dans  ce  eamp.  L'ar- 
mée a  montré  Jusqu'à  présent  de  l>onn^  dispositions  ;  mais 
im  objet  qui  m'afflige ,  ce  sont  les  manouvres  qu'on  em* 
ploie  pour  détruire  la  discipline,  malgré  mes  soins  et  on 
sévérité.  » 

M.  Lajarre  :  Les  approTlsionnemeiits  de  rarmée 
aoat  aojourd^hui  assurés.  Quaat  à  Tobjet  qui  afflige 
le  maréchal  Luduier,  Je  crois  que  ces  manoeuTres 
pourront  être  fadlement  déjouées;  et  J*espère  qu*au 
désir  de  tous  les  ^m  citoyens,  chaque  jour  verra  la 
discipline  Caire  de  nouveaux  progrès.  Le  roi  s^occupe 
des  moyens  de  l^aiTermir,  et  il  compte  sur  TefTet  des 
mesures  de  sagesse  que  prendra  en  même  temps  1*  As- 
semblée nationale,  et  sur  son  inflexibilité  sur.  un  point 
qui  intéresse  si  essentiellement  lé  salut  de  Tempire. 

M.  Router  :  Je  demande  ta  parole  pour  une  mo« 
tion  d'ordre.  Elle  tient  à  la  sûreté  de  l*Etat,  au  main- 
tien de  la  Uberté.  Cette  motion  est  fondée  sur  Tinsuf- 
fisance  de  nos  armées  pour  le  système  de  guerre  of- 
fensive que  nous  avons  entreprise.  Dans  la  dernière 
guerre  contre  le  même  ennemi,  nous  aviOQs,  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Saxe  150,000  hommes,  et 
M,a00.pour  combattre  les  Savoyards.  Vous  avez,  sur 
la  proposition  du  roi,  décrété  une  armée  de  150,000 
hommes  ;  mais  cette  armée  n'existe  encore  que  dans 
vos  décrets,  quoiqu'un  ministre  soit  venu  vous  an- 
noncer, il  7  a  qndque  temps,  qu'il  faudrait  bientôt 
arrêter  le  recrutement.  Quand  toutes  les  lorces  de  vos 
ennemis  seront  réunies  près  de  vos  frontières,  et  elles 
le  seront  bientôt  ;  vos  armées  ne  suffiront  peut-être 
pa  s  pour  une  défensive  honorable. 

Je  deman4e  que  vous  préniex  des  mesures  pour 
pa^rvenir  au  prompt  complettement  de  l'armée.  Le 
roi  ayant  exercé  son  initiative  Sur  ce  point,  à  vous, 
exclusivement ,  appartient  le  droit  de  statuer  sur  la 
quantité  d'hommes  que  vous  voulec  avoir  dans  vos 
armées.  Vous  ne  devez  pas  craindre  que  votre  décret 
soit  encore  vétoté;  car  un  veto  sur  le  décret  par  le- 
quel vous  fixez  la  force  des  armées,  serait  parfaite- 
ment inconstitutionnel.  En  un  mot,  d  nous  ne  voulons 
échouer  dès  la  première  campagne  contre  les  efforts 
des  ennemis  de  notre  liberté,  il  est  indispensable  que 
nous  l'appuyions  d'armées  beaucoup  plus  nombreu- 
ses que  celles  que  nous  avons  en  ce  moment-  (On 
opplaudit). 

U.  Dubay^t  observé  que  la  nouvelle  commission, 
chargée  d'examiner  les  comptes  des  ministres  de  k 
guerre,  doit  faire  un  rapport  sur  l'objet  de  la  propo- 
sition de  M.  Rouyer. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajournement  &  samedi. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  justice»  ainsi 
conçue  : 

«  M.  le  président.  J'ai  Thonneur  de  prévenir  rAsseaH 
blée  ^uele  roi  vient  dapik>8er  la  formule  constitutionnelle  : 
Le  roi  examinerai  V  sur  le  décret  du  27  knai  1702,  qui 
détermine  le  cas  et  les  formes  de  la  déportation  des  prêtres 
pertorbateurs;  2*  sur  le  décret  do  S  de  ce  mois,  portant 
que  la  force  armée  sera  augmentée  de  20,000  hommes  qui 
se  réuniront  près  de  Paris  au  14  JuUlét.  » 

V  li  Lacroix  observe  que  lenifus  de  sanction  ne  peut 
teé  notifié  que  par  une  expédition  ^officielle,  signée 
dirol.  . 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  expédition  kd  soit 
remise  dans  ses  archives. 

M.  PASTORBr  :  Une  opinion  générale  proclame  la 
nécessité  d'éloigner  la  religion  des  actes  civils.  Il  n'y 
a  rien  de  commun  entre  elle  et  inbi ,  ni  dans  leur 
objet,  ni  dans  leurs  motifis,  ni  dans  leurs  causes,  ni 
dans  leurs  effets  :  car  les  lois  doivent  être  le  résultat 


de  la  raftson  humaine,  et  on  sait  bien  que  la  religion 
est  aifr-dessus  d'elle.  Gomment  la  loi  n'aurait-elle  pa» 
seule  le  droit  d'assurer  notre  état  civil  7  Le  citoyen 
lui  appartient  nécessairement,  et  il  peut  n'appartenir 
à  adcuhe  des  religions  du  pays  qu'il  habite.  Où  en  se- 
raient les  législateurs,  s'ils  étaient  obligés  de  façonner 
sans  cesse  leurs  pensées  et  leurs  principes  à  toutes 
les  idées  religieuses  des  hommes  1  U  ne  peut  donc  s'é- 
lever aucun  doute  sérieux,  et  je  suis  étcmné  que  quel- 
ques orateurs  aient  voulu  en  faire  naître.  Je  ne  les' 
saivrai  pas  dans  le  développement  de  leurs  erreurs. 
Mon  re^MCt  pour  l'AsBemblée  nationale,  ma  confiance 
en  ses  limilères,  m'avertissent  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  descendre  h  une  pareille  réfutation.  Sans  m'aban-* 
donner  à  une  discussion  qui  serait  infinie,  si  j'en  par- 
courais sueeessivement  tous  les  détails,  je  remonte- 
rai aux  principes  sur  lesquels  doit  reposer  notre 
opinion.  Selon  moi^  le  travail  du  comité  de  législation 
mérite  toujoiuv  la  préférence.  Ce  travail,  qui  a  ol>- 
tenu  de  justes  témoignages' de  votre  estime,  n'em^ 
brasse  pas  seulement  le  sujet  dans  toute  son  étendue; 
il  en  lie  tellement  lés  différentes  parties  qu'elles  sont 
presque  inséparables.  Le  plan  de  M.  Jolivet  a  bien 
aussi  cet  avantage,  mais  il  est  assis  sur  des  bases  que 
nous  ne  pouvons  adopter.  Il  crée  des  fonctionnaires 
nouveaux  dont  l'existence  est  inutile  ;  il  coûte  chaque 
année  tit>is  millions  au  trésor  public  M.  Jolivet  ap- 
pelle tabellions  ces  fonctionnaires  nouveaux;  il  ne 
les  place  pas  dans  chaque  commime,  mais  seulehient 
dans  des  chefs-lieux  mmddpaux  qui  seront  indiqués 
parles  directc^res  de  district  aux  directoires  de  dé- 
paàrteipent,  et  par  ceux-ci  aii  ministre  de  Pintérieur 
et  à  l'Assemblée  ni^tlonale  ;  sans  changer  le  territoire 
actuel  des  municipalités  et  des  districts,  fi  forme 
d!autres  arrondissements  dont  le  rayon  n'aura  pas 
plus  4'nno  lieue  et  demie  d'étendue. 

Une  évidente  nécessité  justifierait  seule  tant  de 
dépenses,  tant  de  changements.  Existe-t-elle7  J'en 
appelle  à  M.  Jolivet  lui-même  :  et  c'est  avec  ses  pro- 
pres calculs  que  je  vais  le  combattre.  Dans  les  bourgs 
de  cinq  cents  personnes,  il  y  a  environ,  chaque 
année,  18  naissances,  18  morts  et  h  mariages  :  ces 
quarante  actes,  répartis  également  sur  865  jours, 
n'en  donnent  guèires  plus  de  trois  par  mois.  Où  est 
la  nécessité  d'un  fonctionnaire  particulier7  la  trouve- 
rex-TOUs  dans  ceux  de  mille  habitants^  où  U  ne  ^  fait 
que  quatre-vingts  actes  par  an ,  c'est-à-dire,  à  peu 
près  im  tous  les  cinq  jours?  Mais  les  vfiles  de  trois 
mille,  eh  1  Men ,  lés  naissances  sont  annuellement  de 
107j,  lesmorts  de  107,  les  mariages  de  2/i,  total  288  ; 
c'est  deux  actes  tous  les  trois  jours.  Mais  la  loi  cons- 
titutive des  municipalités  donne  aux  villes  qui  ont 
cette  population  et  au-delà,  jusqu'à  10,000  âmes ,  9 
officiers  municipaux  et  18  notables.  Pense-t-on  que 
sur  vingt-sept  magistrats  choisis  par  le  pçuple,  ou- 
n'en  trouvera  pas  un  seul  qui  ait  le  temps  et  l'Ins-» 
truction nécessaires  pour  les  recevoir?  Vouiez^vous 
suivre  encore  im  moment  cette  progression  7  Les  vil^ 
les  de  6,000  habitiins  donnent,  chaque  année ,^  214 
naissances,  2U  décès.  68L n^iriages;  celles  de  9,000, 
321  naissances ,  821  décès ,  72  mariages.  Dans  le  pre- 
idier  cas^  c'est  quatre  cent  8oixaAte-seiZ(e  actes  par  an; 
dansle  second ,  sept  cent  quatorxe  ;  et  par  conséquent, 
dans  celui-ci-mème ,  à  peine  en  trouve-t-on  deux  par 
jour.'  Au-dessus  de  10,000  habitants  et  jusqu'à  25,  on 
a  douae  o^ers  muntdpaux  et  vingt-quatre  notables; 
et  en  prenant  le  terme  moyen  (  17,500  )  on  a  1,250 
naissances  ou  morts  et  lùO  mariages  s  c'est  trois  ou 

Suatrs  actes  par  jour,  et  le  choix  pour  le  dépositaire 
es  registres  peut  s'étendre  sur  trente-six  citoyens 
investis  de  la  confiance  du  peuple.  11  faut  aller  à  50,000 
âmes ,  ce  qui  suppose  une  municipalité  de  quarante- 
dnq {personnes ,  pourtrouver  dan^  une  journée  dix 
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à  onze  de  ces  actes  à  faire ,  et  il  ii^eii  est  ancan  qui 
ne  sufiîse  h  les  recevoir.  Rien  n'empédie  d^aiAears 
d'en  nommer  plosieors'si  la  ville  est  trop  considé- 
rable ;  mais  les  exceptions  seront  peu  nombreuses. 
L*empire  entier  ne  renferme  qœ  vingt  dtés  au- 
de^sva  de  30,000  babitants. 

On  a  fait  une  autre  proposition,  celle  de  substituer 
les  juges^e-paii  aux  municipalités.  Où  aime  toujours 
à  reposer  sa  pensée  sur  les  juges-de-paix.  Véritables 
ministres  de  la  religion  sociale,  ils  ne  se  présentent  au 
peuple  que  pour  lui  épargner  des  douleurs,  pour  Jui 
offrir  desconsolationson  des  bienfaits,  et  il  serait  doux 
de  les  associer  aux  actes  les  plus  importants  de  la  vie  ; 
mais  il  n'y  en  a  qu'un  par  canton,  c'est-à-dire ,  pour 
sept  ou  huit  conunnnes.  Il  faudrait  venir  les  cher- 
cher, il  faudrait  quelquefois  qu'ils  se  transporUtôsent 
eux-mêmes  jusqu'à  deux  lieues  dans  tous  les  che- 
mins, comme  dans  toutes  les  saisons.  Ils  consume- 
raient ainsi  une  partie  du  temps  qu'ils  mettenjt  à  as- 
surer l'ordre  et  le  bonheur  domestique.  D'ailleurs,  il 
ne  faut  pas  considérer  comme  permanent  l'état  actuel 
des  municipalités  ;  il  me  semble  ou'on  exagère  beau- 
coup la  difficulté  de  l'exécution  de  la  loi.  Des  modè- 
le imprimés  pourront  et  devront  leur  être  envoyés; 
ces  modèles  seront  faits  de  manière  qu^il  n'y  ait  à 
placer  que  la  date  et  les  noms.  Us  suffiront,  s'il  ne 
s'élève  aucune  réclamation;  et,  sur  cent  actes,  on 
n'en  verra  pas  naître  une  seule.  S'il  s'en  élève,  le 
juge-de-paix  interviendra  pour  la  décider;  mais  tant 
qu'il  ne  s'agira  que  de  fixer  sur  un  registre  un  jour  et 
uà  nom,  ou  de  savoir  par  exemple^  si  le  citoyen  qui 
se  présente  est  réellement  le  père  légal  de  l'enfant 
dont  on  veut  constater  la  naissance,  où  est  l'inoonvé- 
nient,  où  n'est  pas  l'obligation  de  choisir  les  munici- 
palités. 

Mais ,  en  préférant  le  système  du  comité  de  légis- 
lation, je  n'approuve  pas  sa  distinction,  quand  il 
laisse  aux  corps  municipaux,  dans  les  villes  an-dessus 
de  50  mille  âmes ,  la  faculté  d'une  délégation  aux 
autres  citoyens.  Cette  idée,  si  j'ose  le  dir.e,  est  en 
sens  contraire  de  l'équité.  Que  la  délégation  soit 
permise  dans  les  Ueux  dont  la  population  est  très 
bornée ,  où  l'instruction  est  plu»  rare ,  où  les  auh 
gistrats  du  peuple  sont  en  petit  nombre ,  et  pris 
dans  une  dasse  de  dtpyens  voués  à  des  occupations 
journalières,  essentielles  à  son  existences  aux  be- 
soins de  sa  famille  ;  j'y  consens ,  pourvu  qu'die  ne 
puisse  être  faite  qu'à  un  dtoyen  déjà  fonctionnaire 
public,  comme  l'iastituteur  de  l'école  primaire  ,  le 
secrétaire- greffier  de  la  municipalité ,  le  nots^re, 
l'assesseur  du  juge-de-paix  lui-même,  s'il  réside  dans 
la  ville;  mais  dans  les  lieux  où  la  population  est 
considérable ,  où  les  lumière  sont  répandues,  où  la 
plupart  des  hommes  appelés  à  l'administration  com- 
mune ont  des  loisirs  qu'ils  sont  trop  heureux  d^i^o- 
norer ,  en  les  rendant  utiles  à  la  patrie,  je  ne  vcris 
plus  l'objet  d^une  pareille  délégation.  Le  comité  fait 
éUre  par  les  seuls  corps  municipaux  les  dépositaires 
des  registres  publies  ;  pourquoi  ne  seraient-ils  pas 
élus  par  tous,  ceux  que  le  peuple  a  choisis  pour 
concourir  à  l'administration  générale  de  la  dté  I  Les 
corps  munidpaux  n'exprinaent  pas  toujours  aunl 
parement  le  vœu  populaire  que  Tes  conseils  des  com- 
munes. Â  mesure  que  le  nombre  des  hommes  se 
resserre,  je  parie  des  hommes  qui  ont  l'exercice  d^nn 
pouvoir,  leurs  idées,  malgré  eux-mêmes,  s'aristoan« 
tisent  toujours.  L'esprit  de  corps  est  lnciiraUe>  Il 
déshonore  la  liberté  même, 

(lasuUeàdimam.) 


copie  dHm  »fété  du  dëpartenent  ào  PdtH^  rcMf  à  la 
tranquillité  de  la  capitale. 

^  Le  direetdre  prévenu  que  nonobstant  l'arrêté  dn  cou* 
seil  général  de  la  comniane,  Uy  a  lieu  de  craindre  que  des 
malveillants  ne  veuillent  former  des  nMemblements  ar- 
Biés,  sons  prétexte  de  présenter  des  pétitions  à  lAasemMée 
natioMile  et  au  roi,  a  arrêté  qne  M.  le  maire,  la  mnoiclpa- 
Ulé  et  IL  le*  connnandantrgéaécal  seraient  préveooi  de 
prendre  sans  délai  toutes  les  mesures  pour  réprimer  ks 

Gtrlurbateurs  du  repos  public  et  empêcher  tous  nnirm 
ements  qui  pourraient  blesser  la  Id. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  cette  lecture,  passe  ^ 
l'ordre  du  jour. 

La  diaousiion  des  articles  sur  les  poots-et-chaossées  a 
été  reprise. 

.  L'Assemblée,  après  avoir  ent^du  cette  kctnre» 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  des  artides  sur  les  ponts  et  dnas- 
sées  a  été  reprise. 

SPECTACLES. 

Académie  Kotaxs  de  Musique.  «-«  Ven^re^l, 
Castor  et  PoUux, 

Théâtre  de  la  Natior.  —  Le  Jahux;  le  Mla- 
rioge  secret, 

THEATRE  iTALlElf.  —  Le  Tableau  pariant;  Cens- 
tance  ;  Phi/ippe  et  Georgette, 

Théâtre  I'rançaîs,  rue  de  Rîchelîea.  —  Les  Trois 
Cousins;  le  Philosophe  sans  le  savoir, 

THEATRE  DE  LA  RUE  Eetdeau.  —  La  Trame 
dehise. 

THEATRE  DE  MI"*  MOHTANSIÉR.  —  La  prcroUb^ 
rcprésentalion  dc«  Deux  Jumeaux  de  Bergame  ,  co- 
médie eo  an  ecte  ;  Us  Noces  cauchoises;  Jearmot  oa 
'les  Battus  paient  t'amende. 


Sotici  de  la  séance  du  mardi  soir* 
M.  le  mtaistro  de  l'intéHeur  a  m  paner  à  Vèmmmt 


PAIEKSNTDISREirTESDB  L*HOTBL-OB-TILLE  DE  PARIS. 
Ili  derolera  mots  «le  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


C«Ux 241. 

G^«» 152. 

Livoume» 172. 

Lyon  P.de  Pâques.  .  f  {4  h. 


il2,3|4b, 
73. 


Anisterdara. ....... .34. 

Hambourg 300 

Lon4res 1 S4. 

Madrid. 24L5i. 

Bourse  dn  l^iJuia. 

Aotiofi^  deslndet  de  2S00  liv. .'. ÎI70,67  liî 

Portions  de  IGOO  liv.. ......... '  .  1407*. 

—^  de  312  liv.  10s *    "  ogo* 

—  ^  100  Uv. V/.l.T.'. 

Emprunt  d*detobre  de  500    liv '  *  J ]  V..447' 

Emp.dedèc.  1782.  QuiLdefio .'.'.' 2*li2  pj 

—de  12s  bH.  dcc.  I . .  .784 2  3i4,7,8,5i8,3i4  h, 

—  de  SO  roillioas  afec  bnlletins n  |, 

—  «nsbuUetia ÎSiV^ViSb' 

—  sort,  en  viager. •• ...4 

Bulletin , '  \ 

RecûDDainance  de  bolletinai,. . ,» .V.  .*. 

Ac.  nouv.  des  Ind 1040,4 3.4S,44,43,42,4i,'40. 

Caiise  d'Esc 3910.8,10. 

Demi-^isse. 1^53,64,55,56,57,56. 

Quitt  de .  eaux  de  Paris.:. .  * ..410. 

Empr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  0|0. .V.*.".'. . 

—  Idem 4  p.  0|0 .*.' |'  ■'. 

Emp.de 80 mill.  d'août  1789,.,!  7|8,5|«,ai4,7f8  b.  I  k 
Assur.  contre  les  inc...., 47 1.72, 7^,7 l,7î. 

.7*  ^if  •;•:•:••'••.•  •: 4«i.«2,s3.s4,83.«2. 

Actions  de  la  caisse  patnotique ..........6I8L 

Cohtràts.  l^*  classé  à  5  p.  0|0 9s  V|8^i4. 

—  2*  ûism à  5  p.  OlO  suj.  ru  I5.«... ..91518! 

—  5«*ifemà5p.  OiOsuj.àu  I0« 88  Ii2,5t8. 

—  4«  kA»ii  à  5  p.  OiO  soj.  ru  10«et2s.p.J. «7. 

Prix  devient  ad  19  JmM  apr^midi. 

Pour  RToiriOOUT.an  argent,  il  weoéto  I571iT.  en 
asiiinats. 

Un  louis  d'or  coûte  39  U?.  en  atiipuits. 
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A*  i73é  Jeudi  21  Joiii  17W.  —  Troisième  armée  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D*AMÊRIQÙE. 

$straii  d'une  iettrtde  Philûdelphie,  du  tS  amL  — 
Quarante-cinq  Indiens  de  distinction ,  députés  par  les 
tribus  septentrionales  des  six  nations,  arrivèrent  hier  dans 
cettto  ville ,  et  furent  très  cordialement  reçus  par  le  gou- 
verneur. 

Les  habitants  de  la  Géorgie  craignent  qu'il  ne  survienne 
une  rupture  entre  eux  et  les  Indiens  Creek.  L  officier 
commandant  de  chaque  district  a  reçu  ordre  de  partager 
la  milice  en  trois  classes  :  la  première  classe  doit  se 
tenir  prête  à  marcher ,  au  moment  que  cela  deviendra 
nécessaire. 

Nous  apprenons  de  la  Nouvelle-York  «  que  la  quantité - 
de  sucre  bit  avec  Pérable ,  apportée ,  dans  ce  marcbé ,  a 
snrpassé  tontes  leurs  attentes.  Dans  le  courant  de  la  se- 
maine dernière ,  une  seule  maison  en  &  exporté  16  ton- 
neaux. 

ALLEMAGNE. 

De  Fîtnne  le  6  juin^  —  la  Pologne  est  sacrifiée  ;  il 
n'est  plus  guère  permis  d'en  douter  aujourd'hui.  Il  est 
plus  que  probable  que  le  projet  d'invasion  est  fanctionné 
par  le  ministre  autrichien  ;  et  toutes  les.  démardies  que  la 
Pologne  tentera  auprès  de  lui  à  ce  sujet,  ne  peuvent  être 
qu'infructueuses.  —  Chargé  \\as  la  république  de  réclamer 
la  médiation  du  roL  de  Hongrie ,  le  prince  Adam  Czarto- 
risky  s'est  présenté  demièfemtût  pour  remplir  auprès  de 
notre  ministère  son  importante  mission  ;  niais  on  sait  d'a- 
vance 
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que  rien  ne  s'opposera  à  l'exécution  des  volontés 
les  de  rimpératrice  de  Russie ,  si  ce  n'est  le  cou- 
rage du  peuple  polonais.  On  dit  déjà. même  ici  qu'il  n'est 
qu'on  moyen  de  conserver  la  paix  dans  le  Nord ,  c'est 
d'immoler  la  constitution  polonaise.  On  ne  tardera  pu  à 
en  dire  autaut  pour  la  paix  dans  le  Midi ,  relativement  à 
la  constitulion  de  France  :  les  forces  s'amassent  de  toutes 
parts. 

Quelqjies  bataillons  de 'Croates  vont  marcher  en  Italie 
pour  se  joindre  aux  troupes  do  Milanais  destinées  à  passer 
dans  le  Piémont.  Comme  il  faut  qu'ils  traversent  le  terri- 
toire de  la  république  de  Venise  «  notre  gouvernement  a , 
dit-on ,  sollicité  le  passage,  de  ces  troupes  conformément 
aux  traités. 

De  Francfort  y- le  i\  y  «tn.— Plusieurs  papiers^iouvelles 
ont  assuré  que  le  camp  de  troupes  hanovrienues,'qui  ont  été 
rassemblées  près  de  Lunebourg ,  avait  un  tout  autre  hut 
que  la  revue  et  les  manœuvres ,  et  ils  ont  donné  à  entendre 
que  ce  rassemblement  cuiacidait  avec  les  rassemblements 
des  troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  Ou  voit  bien  que 
cette  annonce  avait  un  but  ;  on  le  devine  aisément ,  mais 
cette  ruse  ,  comme  cent  autres  du  même  genre ,  ne  pou- 
vait pas  se  soutenir  long-temps  et  n'a  produit  aucun  effet. 
Le  camp  a  eu  lieu  ;  il  était  composé  de  douze  bataillons 
d'infanterie  >.t  de  seize  escadrons  de  cavalerie  ;  la  revne 
s'est  faite ,  et  des  manœuvres  ont  été  exécutées.  Le  27 
mai,  toutes  ces  troupes  se  sont  séparées  pour  retourner 
dans  leurs  garnisons  respectives  ;  voila  l'exacte  vérité.  Ja- 
mais il  n'a  été  question  d'employer  ces  troupes  sur  lék^ 
frontières  du  cêté  de  la  Fraucel 

Le  mouvement  des  troupes  prussiennes,  pour  te  rendre 
sur  les  bords  du  Rhin ,  n'est  plu^  problématique  aujour- 
d'hui ;  elles  sont  en  marche ,  on  ne  doit  plus  en  douter. 
Ce.  mouvement  est  Atièrement  concerté  avec  celui  des 
troupes  autrichiennes,  et  quoiqu'on  dise  que  les  affaires  de 
Pologne  pourront  bien  faire  prendre  aux  choses  une  tour- 
nure différente ,  ce  qui  serait  à  désirer  à  bien  des  égards; 
il  est  plus  que  vraisemblable  qbe  les  cours  de  Tienne  ,  de 
Beriin  et  do  Pétersbourg,  sont  d'accord  entre  elles,  et  que 
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la  Pologne  sera  abandonnée  à  elle-même.  Les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  formeront  de  ce  côté  des  cordons  de  ' 
troupes  ;  le  général  pmssien,  M.  de  Mollendorf ,  doit  par- 
tir pour  cet  effet ,  de  Berlin,  le  12  de  ce  mois.  Cette 
même  mesure  a  ét^  emplojrée  avant  le  fameux  par- 
tage. On  pense  que  le  roi  de  Pnisse  obtiendra  ce  que  les 
Buts  de  Pologne  ont  eu  la  maladresse  de  lui  refuser  lorè 
des  négociations  du  dernier  traité  d'alliance ,  qui  tombe 
aujourd'hui  de  lui-même.  Les  Polonais  ayant  fait  tout  ce 
qu'ils  ont  bit  par  l'instigation  de  la  Prusse,  auraient  dû 
prévoir  ce  qui  arrive  aujourd'hui ,  et  foire  les  sacrifices  qui 
leur  ont  été  demanda;  c'était  le  seul  moyen  d'achever 
leur  constitution ,  et  de  se  conserver  un  puissant  allié ,  qui 
les  eût  protégés  contre  les  attaques  de  la  Russie. 

D'Vlm^  le  9  Juin,  —  Le  roi  de  Hongrie  doit  s'arrêter 
ici  avec  son  épouse  quand  il  aura  été  élu  et  couronné.  Jl 
prendra  ensuite  sa  route  par  la  Souabe ,  pour  se  rendre 
dÂns  le  Brisgavr,  où  il  visitera  les  camps  et  fera  la  re- 
vue de  ses  troupes.  —  Un  congrès  assemblé  à  Francfort, 
sous  la  direction  du  généraT  Imélin ,  réglera  Ja  marche  de» 
troupes  autrichiennes  et  prussiennes.  —  On  dit  que  la 
cour  de  Vienne  a  de  nouveau  donné  250,000  florms  aux 
princes  français.  On  ne  peut  dire  encore  si  c'est  un  cadeau 
ou  un  prêt  hypothéqué  sur  la  victoire.  On  se  flatte  avec 
assurance  de  prendre  au  dépourvu  les  Français ,  que  l'on 
affecte  de  nonkmer  Jacobins,  Tous  les  moyens  sont  mis  en 
œuvre  par  les  Couronnes  coalisées;  l'or  est  prodigué  en 
attendant  que  le  sang  puisse  l'être. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  L'émeute  qui  a  eu  lien  hier  à  Edim- 
bourg ,  le  6  juin ,  est  très  grave  en  elle-même ,  et  encore 
plus  inquiétante  par  sa  durée,  puisqu'elle  a  continué 
pendant  deux  jours.  Ce  tumulte  est  survenu  à  l'occasion 
dès  feux  de  joie  ^i  se  font  tous  les  ans  en  Ecosse ,  le  4 
de  juin.  Le  peuple ,  mécontent  de  la  manière  dont  M.  Dun- 
^  das  s'était  conduit  dans  l'affaire  des  bourgs  royaux,  a  voulu 
que  l'effigie  de  paille  qu'on  est  dans  l'usage  de  brûler,  fût 
cette  année  celle  de  ce  ministre.  Les  mà^strats  ont  voulu 
le  êontraire  ;  le  peuple  a  persisté ,  et  a  même  donné  par 
écrit  son  dernier  mot  aux  magistrats,  en  les  assurant  que 
le  M.  Dundas  de  paille  serait  brûlé.  Le  moment  arrivé, 
on  a  déployé  une  grande  force  militaire.  Uu  régiment  de 
dragons  a  paradé  dans  les  rues ,  le  sabre  à  la  main  ;  la 
journée  s'était  assez  bien  passée ,  mais  vers  les  six  heures 
la  multitude  qui  n'était  plus  contenue  par  les  dragons  reti- 
rés dans  leurs  quartiers,  a  promené,  pendu  et  brûlé  le 
mannequin.  Le  peuple  irrité  voulait  faire  pis  ;  il  avait  déjà 
brisé  les  fenêtres  de  quelques  maisons  qu'il  se  préparait  à 
démolir  :  les  troupes  sont  revenues  à  temps  pour  l'en  em- 
pêcher ;  cependant  la  foule  dispersée  dans  une  rue  se  ras- 
semblait opiniâtrement  dans  une  autre. 

Le  Shérif,  après  avoir  patienté  trois  grandes  heures , 
s'est  enfin  déterminé  à  proclamer  le  mutyny-bill ,  ou  acte 
du  parlement  contre  les  séditieux.  Cette  loi  martiale ,  au 
lieu  d  en  imposer  au  peuple,  l'a  tellement  aigri  qu'il  s'est 
porté  tout-à-coup  du  côté  de  la  màisopdn  premier  magis- 
thi(,  que  les  soldats  ont  eu  bien  delapqneà  sauver. 
Chassé  de  là^  il  s'est  attroupé  devant  celle  de  M.  Dundas  ; 
en  vain  l'autorité  civile  a  eii  recours  à  de  nouvelles  exboiw 
talions  ;  une  grêle  de  pierres  a  plu  sur  le  schérif  et  les' 
soldats  ;  enfin ,  ils  ont  reçu  l'ordre  de  tirer,  qu'ils  ^nt 
exécuté  d'abord  sans  effet;  mais,  à  la  seconde  fois ,  on  a 
tué  sept  personnes  parmi  les  plus  mutins  qui  avaient  re- 
commencé à  jeter  des  pierres ,  bien  persuadés  que  la  pre- 
mière décharge  n'élait  qa'à  poudre. 

On  croyait  tout  appaisé  le  mercredi ,  lorsque  l'émeute 
s'est  reqoiivtlée  à-peu-près  à  la  même  heure.  Une  maison 
considérable  ayant  été  assaillie  )>ar  la  foule  qui  voulait  la 
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démolir ,  le  «Aon  da  diAteau  a  ddimé  le  lignaA  d*ataniie. 
Lfs  magistrats  avaient  mandé  le»  dragons  postés  à  deux 
milles  ;  ils  les  ont  conduits  dans  les  quartiers  les  plus  me- 
nacés ,  el  sont  parvenus  à  dissiJMîr  les  mutins ,  sans  em- 
ployer la  force.  Tout  est  rentré  dans  Tordre  sur  les  minuit, 
après  l'arrestation  de  dix  boute-fcux. 

I^  leudemain ,  on  a  convoqué  légalement  les  principaux 
citoycus.daus  la  nouvelle  église  ;  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu 
depuis  trente  ans.  Cette  assemblée  de  la  commune  s*est 
occu|)éc  des  moyens  de  prévenir  le  retour  du  désordre. 

Aiusi  s*est  terminé  cet  événement  qui  pouvait  avoir  des 
suitfs  plus  (àcheuses ,  el  qui  Cait  une  grande  sensation  en 
Angleterre. 

SUISSE. 

De  Dàle^  le  lo  juin, — Voici  les  contingents  que  cluque 
canton  fournit  pour  le  maintien  de  la  neutralité  :  S^urich 
envoie  lOOliommes;  Berne,  250;  Lucerne,  150;  So- 
leure,  60^  SchaHouse,  50;  Bienne,  25;  les  petits  can- 
tons démocratiques ,  36o.  On  ignore  encore  quel  sera  ^ 
contingent  de  Fribourg.  La  république  de  Valais,  quoique 
très  agitée ,  offre  égaleinent  un  secours  d^bommes.  —  Lm. 
cour  du  prince-évéque  vient  de  faire  afficher,  dans  son 
pays  de  Porentrn,  le  signalement  dn  premier  lieutenant- 
colonel  du  second  bataillon  du  Bas-Rliin ,  en  garnison  à 
Goumois^  avec  ordre  de  le  saisir  et  de  le  conduire  à  la  sei- 
gnèurie  dtiMt  prince, — M.  Demars  ,  c*est  son  nom ,  a  ré- 
pondu aiidit  prince ,  que  l'évéque  de  Bêle  n'avait  aucun 
droit  sur  sa  personne ,  qu'il  lui  demanderait  réparation 
pour  cette  insulte ,  et  qu'Û  allait,  en  conséquence,  adresser 
^i  plaintes  au  ministère  Crançab. 


FRANCE. 
Département  du  Nord. 

Lille,  le  17  Juin, 

Depuis  quelque  temps,  les  Hulansét  les  Tyroliens,  qui 
n'avancent  Jamais  quand  ils  trouvent  k  qui  répondre  « 
ne  paraissent  plus.  —  Les  Autrichiens  ont  tampë  hier 
près  de  Tournai ,  sur  le  chçmin  de  Lille ,  au  nombre  de 
7,000  hommes. — Hier  ctavant-blcr  sont  arrivés  lci,|les  deux 
régiments  de  carabiniers.  La  vue  seule  de  ces  deux  beaux 
corps  Inspire  la  confiance  et  l'admiration.  Il  est  impossible 
de  voir  une  cavalerie  mieux  montée.  Lorsque  le  général 
Luckncr  a  (ait  la  revoe  de  cette  belle  troupe ,-  U  satlsAic- 
tion  était  peinte  sur  soiî  visage.  —  Il  nous  reste  encore 
deux  camps,  l'un  et  l'autre  de  0,000  hommes,  cl  très, 
avaniagousemciU  placés;  le  premier  à  deux  lieues  d'ici, 
sur  la  roule  de  Tournai ,  entre  Anappcet  Cysoln^  ;  l'autre , 
sur  l'Escaut,  près  de  Mauldc,  Ces  camps,  qui  masquent  la . 
gamlsnn  de  Tournai ,  Inquiètent  beaucoup  l'ennemi.  Luck- 
ner  est  environné  de  la  confiance  de  ses  soldats  ;  et  son 
armée  parait  s'attacher  à  prouver  que  si  l'on  a  pu  lui 
reprocher  quelques  désordres ,  on  ne  peut  lès,  atiriboer 
qu'A  rugaremenl  de  quelques  individusi. 

M.  Lafayette  tient  la  ville  de  Mons  en  respect, *et son 
armée  n'attend  que  le  moment  d'agir. 

Du  a  Juin. 

M.  Caries  a  r^bnl ,  ce  matin ,  BL  le  maréchal  Luckoer 
à  Meiiin,  4  la  tête  du  corps  qu'il  commande.  L'ennemi 
ne  paraît  pas.  Deux  ou  trois  mille  honiiues  qui  sont  à 
Courlral  se  mettent  sur  la  défensive,  et  II  est  probable 
qu'en  ce  moment  l'avant-garde  est  allée  les  atiaquMr.'  L'ar- 
mée «tn  maréchal  se  trouve  actiiellemept  composée  d'envi- 
ron 30,000  hommes.  M.  Caries  a  été  très  bien  reçu  dans 
tputea  les  villes  de  Phindre  qu'il  a  traversées.  Les  habitants 
de  MenUi  traitttK  ëgalement  bien  le»  Français.  Ils  prco- 
i^cnt  les  assignats  an  pair  pour' des  marchandisea ,- et  font 
les  appoints  en  argent  du  pays  «  dansquelque  proportion 
qu'ils  bc  trouvent. . 

Au  Bédacteur, 

AU  quarUer  général  de  la  Ma^elaiae,  ftèt  liëf ,  le  il  Jvlo.  ^ 

Un  Join-nallslc,  nommé  Duplain ,  a  affirmé,  m'écrlt-on  de 
Paris ,  (pic  J*avais,  de  concert  avec  M.  Dorincsson,  garde 


de  la  blMtothèque  nationale ,  sauvé  des  titres  de  noblesse  et 
papiers  généalogiques  condamnés  au  feu  par  TAsscmblée 
nationale* 

Je  suis  indigné  à  l'excès  ;  cependant ,  Je  ne  me  permet- 
trai de  répondre  que  ce  qui  est  nécessaire  a  ma  Justifica- 
tion. 

Devais-Jedonem'attendreà  me  justifier  d'une  imputa- 
tion d'incivisme,  moi  qui  ayant  perdu  toute  ma  fortune  a 
la  révolution ,  m'y  suis  constamment  montré  attaché  de 
si  bonne  foi ,  et  qui  la  sers  préseutcuient  au  péril  de  mes 
Jours.  Long-lcmps  avant  que  la  guerre  eût  été  déclarée. 
J'avais  sollicité  un  emploi  militaire  ;  j'ai  été  nommé  le  7 
mal  officier  au  18*  régiment  d'Infanterie. 

Je  me  suis  occupé  sur-le<hamp  de*  l'arrangement  de 
MOB  éqoipage  de  campagne,  et  suis  parti  de  Paris  le  17 
mal ,  pour  joindre  mon  corps.  Dans  l'intervalle  de  on  v»- 
mlnalion  k  mon  départ ,  est  intervenu  le  décret  qui  livre 
aux  flammes  les  papiers  généalogiques  du  cabinet  des  ci- 
devant  ordres  du  roi  ;  j'ai  remis ,  confomiémcot  a  l'arrêté 
du  département  de  Paris  ,  la  bibliothèque  dont  j'étais 
resté  chargé  à  H.  Dormesson ,  et  cela  sans  aucune  sous- 
traction :  j'ai  fait  ma  'déclaration  dp  la  remise  de  ce  dép6t  ; 
elle' est  connue  du  département  %  je  l*ai  signée  ;  et  certes, 
ie  suis  homme  d'honneor,  et  Incapable  de  transiger  avec  li 
loi  de  ma  conscience. 

Que  les  journalistes  mettent  donc  moins  d'inconsidéra- 
tion  et  de  légèreté  dans  leurs  dénonciations  a  l'égard  des 
citoyens  qui  se  sont  empreisés  de  se  ranger  au  nomhre 
des  véritables  amis  de  la  liberté.  Sans  doute  ou  ne  leur 
fera  jamais  perdre  courage  ;  mais  on  les  trouble ,  on  ks 
harcelle  sans  cesse,  et  Ils  ont  besoin  d*étre  entoures  de 
confiance  et  d'esthne.  C'est  le  seul  prix  qo*iU  aUendcat 
d^  leur  dévouement ,  pourquoi  le  leur  reOufieratl-oo  7 

GiiteR, 

Adjoint  aux  adjudants^énéraux  de  l'armée  du  Xoré, 
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Présiderice  tk  M.  Français. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  HARDI  -19   JCTlf. 

Suite  de  fopinioH  dek.  Paslarei  sur  la  manière  de  constétar 
civilewuntyleê  naissanus ,,  mariages  et  décès. 

Je  pense  que  loos  les  sarnoms,  tomes  les  qualifi- 
cations, restes  déguisés  de  TiîHstocralie ,  cioiveiit  être 
sévèremeot  proscrits  des  actes  civils  ;  ils  ye  4ioifc&l 
conserver  d'autre  déi^ignatlon  que  celle  de  la  profes- 
sion particulière  ou  de  la  fonction  -publique.  Je  m 
proscris  pas  moins  sévèrement  toutes  les  observations, 
toutes  lès  dkN^larattons  qui  tiennent  aux  idées  particu- 
lières d^un  c«lte.  Chaque  citoyen  est  le  maître  saas 
ddote  de  faire  publier,  célébrer  ou  transcrire  dans 
tel  ou  tel  temple,  avec  telle  oo  telle  cérémonie,  et 
son  mariage  et  la  naissance  de  son  fils;  mais  son  ac- 
tion purement  veloncalrene  saurait Avotr  aucune  in- 
fluence sur.  la  validité  de  Tacte  civil.  Gelul-ci  ne  peut 
éti^  que  Touvrage  du  magistrat  dé  totis,  rboBime  de 
la  loi  et  non  dn  ministre  particulier  d'une  erretir  ou 
d'un  système.  Lef  danger  de  Topinion  contraire  écla- 
tait surtout  à  regard  des  naissances.  L'acte  de  bap- 
tême étant  devenu  le  seul  titre  légal  de  l'cxisicnce 
d*un  citoyen,  l'homme  qui  n^optait  point  nos  dog- 
mes religieux  était  condamné,  ou  à  soumettre  les  en- 
fants à  tm  engagement  dont  il  se  promcttiit  bien  de 
faire  un  parjure,  ou  à  laisser  leur  vie  entière  sqib  les 
anatbêmes  de  la.  loi.  EHele  flétrissait  de  la  bâurdise; 
car  dans  ce  régime  heureux  que  dediaritables  enne- 
mis voudraient  faire  renaître,  elle  punissait  le  Bis 
Innocent  des  fadtes  du  père,  et 's'arrêtait  avec  res- 
pect devant  le  père  coupable.  Le  moment  n'est  point 
venu  de  faire  une  loi  sur  celte  déchéance  innée  de 
rexiçience  civile,  elle  tion t  à  tous  les  rameaux  du 
système  général  de  la  législation.  El  Je  ne  doute  psi 
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gue  iN>tre  oomiré  ne  toim  prc^xKte  de  venger  la  raison 
si  loDg*tenips  ootragée.  \jï  80ci(^té  ne  peut  méconnat- 
tre,  comme  fils,  ceux  qu'elle  admet  comme  citoyens, 
el  Jl  est  d'autant  plus  absurde  d'empêcher  Tenfant  de 
la  nature  d'être  cehiides  lois,  que  s^l  est  im  être  dont 
le  sort  comnïande  leur  protection,  c'est  le  l>Atard  lui- 
même.  Je  m'abstiens  encore  de  vous  offrir  mes  ldé(*s 
sur  la  dissolubiiité  du  mariage  ;  la  loi  que  nous  fai- 
sons n'est  que  provisoire.  Je  ne  puis  me  taire  cepcn-» 
dant  sur  les  expressions  du  premier  article  :  «  Le  ma- 
riage, dit-il,  est  un  contrat  civil  dont  la  condition  es- 
sentielle est  dans  le  consentement  des  deux  époux  de 
s'unir  pour  la  vie.»— Ces  derniers  mots  seraient  inu- 
tiles quand  même  ils  ne  préjugeraient  pas  défavora- 
blement une  question  importante.  Ceux-ci  k  le  ma- 
riage est  un  contrat  civil  »  donnent  pareillement  lieu 
à  quelques  observations. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose:  «Le  mariage  est 
un  engagement  civil,  dont  la  seule  condition  est  dan& 
k  consentement  des  deux  époux.  Le  même  titre  oflre 
à  l'examen  trois  questions  principales,  l'âge  auquel  le 
mariage  sera  permis,  l'influence  que  les  parents  au- 
ront dens  sa  contraction,  les  causes  qui  empêclieront 
l'existence  dei'idée  religieuse  la  plus  destructive  de 
l'ordre  social,  la  perfection  attachée  au  célibat  Heu- 
reusement on  a  beaucoup  ambitionné  cette  perfection 
chimérique,  elle  aurait  bientôt  dépeuplé  l'Europe. 
Les  grands  législateurs  de  l'antiquité  connurent  mieux 
Les  vérités  naturelles  et  les  intéaéts  politiques.  Ils  se 
réunirent  tous  pour  flétrir  le  célibat  absolu,  ils  le  dé- 
clarèrent une  sorte  d'infanticide.  A  Athènes,  à  Lacé- 
démonc,  dans  toute  la  Grèce,  il  fut  im  objet  d'accu- 
satioB,  A  Tiome,  le  célil)ataire  ne  pouvait  être  témoin, 
il  ne  pouvait  recevoir  tm  legs  ou  un  héritage  d'un 
hot^mle  étranger  à  sa  famille.  La  loi  de  Sparte  même 
le  condamnait  à  être  fustigé  publiquement  par  des 
femmes  près  du  temple  des  Dieux. 

f)eux  considérations  importantes  doivent  se  com- 
biner pour  flxer  Tâge  auquel  le  mariage  commencera 
d*être  permis.  Dans  le  pays  6ù  il  est  retardé  par  la 
K>i,  les  hommessont  en  général  plus  robustes,  etd'un 
autre  cùté  les  mœurs  y  sont  souveiit  immolés  à  l'ef- 
fervescence d'un  désir  corrupteur;  les  exemples  de  ces 
inimorantés  ne  sont  que  trop  nombreux  dans  les  ter- 
res méridionales,  où  le  sapg  bouillonne  avec  plus  de 
Tttesse,  où  les  pâmions  sont  tout  à  la  fois  plus  préco- 
ces et  plus  ardentes.  Il  est  donc  bien  naturel  que  les 
diflérents  peuples  aient  fîxé  cet  âge  diversement  sui- 
vant la  différence  du  climat  qu'ils  habitaient  L'homme 
n'appartenant  pas  moins  à  la  société  par  la  reproduc- 
tion que  par  ses  autres  facultés,  tme  législation  sage 
attendra,  pour  autoriser  le  mariage ,  le  temps  où  se- 
ront achevés  tous  les  développements  de  la  nature. 
Les  Gaulois  ne  le  permettaient  qu'à  vingt  ans,  le  droit 
romain  le  permettait  à  douce  pour  les  lilles  ;  pour  les 
hommes  à  quatorze  ;  et  cette  jurisprudence  était  de- 
venue la  nôtre. 

lie  comité  de  législation  exige  une  année  de  plus 
pour  chacun  des  deux  sexes.  M.  Joli?et  va  plus  loin 
encore .,  et  je  voudrais  au  moinsjidopter  son  avis..  J'e- 
xigerais même  18  ans  pour  les  ims  et  15  pour  les  au- 
tres. Quand  l'opulence  dictait  les  mariages;  quand  les 
mœurs  corrompues  en  séparaient  la  tendresse;  quand 
on  ne  vendait  son  nom  S  une  femme  que  pour  avdr 
de  4uoi  acheter  l'amour  d'une  autre,  l'âge  était  ii^- 
diftércnt;  mais  il  ne  saurait  l'être  chez  ime  nation  à 
laquelle  des  institutions  libres  promettent  ei  ordon- 
neQ.t  des  mœtu^  pures.  Il  existe  une  l^latlon  trop  con- 
nue entre  la  liberté  des  peuples  et  ^  population  des 
empires.  Des  calculs  certains  bous  apprennent  qu'es 
Hollande ,  où  les  formes  politiques  étaient  républicai- 
nes,  Il  y  avait  chaque  année  \m  mariage  sur  6A  per- 
sonnes; il  y  en  a  un  sur  100  €Q  Angteterre ,  oè  la 


monarclile  est  mixte  ;  et  il  n^  en  avait  qu^im  sur  125 
personnes  en  France,  où  le  gouvernement  était  voi- 
sin du  despotisme. 

Mon  opinion  diffère  aussi  à  quelques  égards  de  celle 
du  comité  de  législation ,  sur  le  consentement  pater^ 
nel.  Le  droit  romain  a  posé  de  bien  étranges  principes 
sur  la  puissance  des  pères;  il  a  fait  des  sentiments  les 
plus  doux,  un  moyen  perpétuel  de  scrviindc  ou  de 
tyrannie.  Pourrions-nous  cependant  méconnaître  une 
autorité  tutélalre ,  un  pouvoir  qui  consiste  presque  en 
entier  â  répandre  des  bienfaits?  Chez  tous  les  ))eupies 
dont  les  mccure  se  sont  épurées ,  la  puissance  pater- 
nelle a  pris  un  grand  caractère  ;  les  vertus  domesti- 
ques y  furent  toujoura  les  garantes,  et  pour  ainsi  dire 
fe  dépôt  des  vertus  ptibliqucs.  Je  ne  veux  pas  que 
cette  puissance  forme  ou  supplée  la  loi  ;  mais  je  veux 
que  la  loi  elle-même  concoure  â  lui  assurer  ce  res- 
pect iqui  est  pour  les  enfants  une  dette  de  la  recon- 
nanissance  et  de  la  nature. 

D'après  cela ,  je  ne  me  contenterai  point  d'exiger 
le  consentement  des  pères  jusqu'à  vingt-un  ans.  Je 
le  laisserai ,  comme  il  a  été  toujoiira ,  indispensable 
jusqu'à  vingt-cinq  ;  rien  de  plus.conforme  à  nos  Idées 
politiques,  puisque  c'est  l'âge  auquel  nous  avoirs  Oxé 
la  ma}orlté  cOnstitudonnelle.  A  défaut  des  pères ,  je 
ne  m'adresserai  point  aux  tuteure  ou  aux  citrateura  ; 
un  conseil  de  famiHe  me  parait  préférable  :  rien  n'est 
encore  plus  analogue  à  nos  idées  politiques ,  puis* 
qu'une  des  meilleures  institutions  créées  parmi  nous 
est  celle  d'un  tribunal  conservateur  et  garant  de  la 
paix  domestique. 

On  avait  mis  au  mariage  plusieurs  autres  empê* 
chementft,  et  nos  Idées  religieuses  étalent  venues  les 
accroître.  J'aurais  voulu  que  le  comité  exprimât  no- 
minativement leur  stippression  ;  j'aurais  voulu  aussi 
qu'en  laissant  subsister  des  prohibitions  tirées  de  la 
parenté,  H  lés  bornât  aux  ascendants  et  aux  descfn-> 
dants,  aux  frères  et  aux  sceurs.  Quant  aux  prohibi-» 
tions  ecclésiastiques,  les  détruire  toutes,  est  si  évi-* 
demment  l'esprit  de  la  loi ,  qu'Ole  n'a  pas  besoin , 
sans  doute,  de  l'exprimer.  Il  faut  qu'on  puisse,  à  son 
gré,  choisir  une  épouse  dans  les  différentes  sectes  du 
ehristianisme,  parmi  les  disciples  dé  Moïse  ou  de  Ma- 
iiomet,  comme  on  peut,  à  son  gré,  foire  donner  à  set 
enfants  là  drcondsion  ou  le  baptême. 

La  religion  pt  «'était  pas  seulement  emparée  de 
rhomme  vers  le  milieu  de  la  vie  et  dans  le  berceau 
dé  l'êniance;  il  n'était  plus,  et  elle  étendait  encore 
■nr  lui  son  empire  ;  elle  seule  avait  le  droit  de  lui 
dbnner,  que  diis-je  de  lui  donner,  de  lui  vendre  un 
tomb^u  ;  la  t^re  même  qui  devait  l'enfermer ,  la 
poiMsIère  qui  devait  le  couvrir,  prenaient  un  caractère 
religieux. 

On  nous  parlait  de  terre  sainte  et  de  terre  profoné  ; 
ah  1  si  la  terre  sainte  eut  exprimé  celle  que  la  patrie 
réservait  aa;[  mânes  de  la  vertu  1  Mais,  pour  y  être 
enseveli.  Il  suffisait  d'avoir  paru  adopter  pendant  sa 
vie  les  opinions  du  prêtre  catholique  ;  ejt  pour  en  être 
exdus,  d*avoir  paru  leur  préférer  les  dogmes  de  Gai- 
vin  ou  d'un  autre  sectaire.  Vous  aurez  en<i!Ore  la 
gloire  d'avoir  fait  dhparaltre  cette  pieuse  inhuma- 
nité. Les  moyens  que  le  comité  propose  pour  y  sup- 
pléer sont  tous  dignes  de  votre  approbation,  et  je 
pense  de  même  des  dispositions  générales  renfer- 
mées disins  le  dernier  titre  de  son  p^et.  Ilâtez-vous 
dote,  hâtei-vous  de  publier  une  loi  qui  anra  tant 
d'influence  sur  le  bonheur  public  Rendez  aux  hom* 
mea  timides  une  paix  dont  a  besoin  leur  conscience 
égarée.  Détruises  à  jamais  le  germe  d'une  fermenta- 
tton  dangereuse,  germe  soigneusement  iéoondé  par 
l'aristocratie,  un  peu  surprise,  sans  doute,  d'être  de- 
ventie  to«t-à-eoup  al  pieuse /et  si  crédule.  Que  la  re- 
ligion continne  à  avoir  le  ci^l  pow  domaine  et  pour 
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récompense,  mais  que  sur  la  terre  la  k>i  seule  en- 
chaîne les  hommes,  et  qu'elle  règle  leur  état,  comme 
elle  assure  leurs  droits  et  fixe  leurs  devoirs. 

M.  Pastoret  présente  un  projet  de  décret  omforme 
aux  principes  qu'il  vient  d'établir. 

L*  Assemblée  ordonne  Fimpression  de  ce  discours. 

M.  GoHi^R  :  Ce  ne  sont  point  de  simples  formalités 
judiciaires  qu*il  faut  introduire ,  de  petits^  procès- 
verbaux  qu'il  faut  ordonner,  mais  des  cérémonies 
vraiment  civiques  qu'il  faut  créer  ;  et  le  projet  de 
votre  comité,  bien  insuffisant  sous  ce  rapport ,  n'est- 
pas  même  susceptible  d'exécution.  Dans  le  titre  qui 
concerne  les  naissances^  votre  comité  veut  que  l'en- 
fant soit  porté  à  la  maison  commune  et  présenté  à 
l'officier  public,  il  établit ,  dans  celui  qui  est  relatif 
aux  mariages,  que  les  publications  seront  faites  de^ 
tant  la  porte  extérieure  et  principale  de  la  maison 
commune^  et  que  l'acte  de  mariage  sera  reçu  dans 
la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une  des 
parties.  Votre  comité  suppose  ainsi  que  dans  toutes 
lés  municipalités  de  l'empire  il  existe  des  maisons 
communes  ;  le  contraire  est  malheureusement  trop 
certain.  Vous  ne  choisirez  pas  les  exemples  pour  l'exé- 
cution d'im  décret  destiné  prUicipalement  à  séparer 
les  fonctions  civiles  des  fonctions  religieuses.  Je  ne 
vous  dirai  pas  qu'il  faut  craindre  de  réveiller  le  fana- 
tisme par  l'aspect  d'un  lieu  où  il  a  trop  souvent  pris 
la  place  d'une  religion  douce  et  consolante.  Je  sais 
que  le  fanatisme  n'est  plus  à  craindre,  que  tous  ses 
efforts  désormais  ne  peuvent  exciter  qu'un  rire  de  i^- 
tié  et  ne  méritent  que  le  mépris.  Mais  je  connais  aussi 
le  caractère  dominant  du  prêtre ,  sa  tendance  perpé- 
tuelle à  l'usurpation,'  son  habileté  à  faire  servir  les 
moindre»  événements  à  ses  vues  ambitieuses,  le  dan- 
ger conséquemment  de  laisser  exposé  à  son  influence 
l'exercice  des  fonctions  que  l'imbécilité  lui  avait  laissé 
envahir ,  et  dont  il  ne  se  verra  dépouiller  qu'a  re- 
gret Je  sais  que  de  bien  moindres  circonstances  ont 
été  trop  souvent  le  principe  de  la  grandeur  sacerdo- 
tale. iJe  sais  par  quels  miracles  la  bure  a  triomphé  de 
la  pourpre  romaine,  et  comment  la  ligne  d'un  pê- 
cheur s'est  métamorphosée  en  un  sceptre. 

En  un  mot,  je  sais  que  l'homme  prudent  ne  laisse 
pas  sa  bourse,  quand  il  Tarecouvrée,  sens  la  main  de 
celui  qui ,  déjà ,  s'en  était  emparé.  Mais  sans  cons- 
truire à  granib  frais  des  maisons  communes,  on  peut 
offrir  aux  citoyens  on  centre  commun  de  réunion 
bien  autrement  digne  d'attacher  leurs  regards.  li  n'est 
point  de  bourg,  il  n'est  point  de  village  qui  n'ait  une 
place  publique  quelconqiie  en  sa  disposition.  £h  bien  l 
que  dans  tontes  les  communes  de  l'empire  un  mo- 
nument simple,  mais  respectable  pour  tous  les  amis 
de  la  liberté,  plus  grand  par  l'objet  qu'il  offrira  à  nos 
regards,  que  par  le  luxe  de  son  architecture  ;  qu'un 
autel  formé  d'une  pierre  sur  laquelle  sera  gravée  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  soit  élevé  à  la  pa- 
trie; que  devant  cet  autel,  à  jamais  l'objet  de  notre 
vénération,  de  notre. culte  civique,  se  fassent  tontes 
les  publications ,  tous  les  actes  qui  intéressent  Pétat 
eivii  et  politique  des  citoyens  ;  que  la  loi  elle-même  y 
soit  lue,  y  soit  notiûée  au  peuple,  et  puissent  les  lé- 
gislateurs n'o\iblier  jamais  que  la  promulgation  s'en 
fera  en  présence  de  la  déclaration  ées  droits  ?  Que 
devant  cet  autel  le  citoyen  soit  traduit  à  chaque 
époque  intéressante  de  sa  vie.  Qu'en  naissant,  ce  soit 
en  quelque  sorte  son  premier  berceau,  qu'il  ne  puisse 
&ire  un  pas  dans  la  carrière  civile  et  politique ,  sans 
embrasser  ce  monument,  tout  à  la  fois  si  respec- 
table et  si  cher.  Qu'aux  pieds  de  cet  autel  il  soit,  à 
lUx-huit  ans,  armé  pour  le  maintien  de  la  liberté,  ad- 
mis garde  nanional  ;  qu'à  viugt-un  ans  il  y  reçoive 
l'honneur  de  l'inscription  civique  ;  que ,  parvenu  à 
l'âge  viriU  il  y  coolraae  le  doux  lien  <tui  doit  Tunir 


encore  plus  étroitement  à  la  société  ;  qa'U  y  ditiemie 
le  nom  d'époux  et  TespoU-  d'acquérir  celui  cte  père 
Qu'à  sa  mort  même  il  y  soit  apporté  et  lui  rende  ua 
dernier  hommage  ;  que  tout  rappelle  au  citoyen  qu'il 
naît  pour  sa  i>atrle,  qu'il  doit  vivre,  qu'il  doit  mou- 
rir pour  elle« 

Chez  un  petiplc  esclave ,  dans  un  gouvernement 
corrompu  on  donne  tout  au  luxe  et  à  la  fausse  gran- 
deur, et  rien  à  la  dignité  nationale.  Cette  majesté  de 
la  puissance  publique  qui  doit  frapper  les  regards 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire ,  semble  absorbée 
tout  entière  par  le  despote  qui  toujours  la  dégrade 
et  ravillt  Chaque  individu  dans  cet  état  de  dégra- 
dation dédaigne  tout  ce  qu'il  partage  avec  le  reste  de 
la  société,  et  vaut  être  distingué  des  autres  parce 
qu'il  sent  que  confondu  avec  les. autres,  il  n'est  rien. 
Les  membres  de  cette  société  malheureuse  ressem- 
blent aux  enfants  qui  montent  sur  des  écbasses  pour 
se  grandir,  et  ne  prouvent  que  mieux  aux  hommes 
raisonnabîes  qu'ils  ne  sont  que  des  ènCants.  Cest 
ainsi  qu'à  chaque  jiaissance ,  qu'à  chaque  mariage  se 
faisait  un  nouveau  jdacrifice  à  l'Imbécile  orgueil ,  et 
que  la  mort  même  semblait  le  dernier  tribut  plutM 
payé  à  la  vanité  qu'à  la  nature*  Dans  tous  les  actes 
ostensibles,  dans  toutes  les  cérémonies  puliUques,  on 
remarquait  le  financier,  l'homme  de  robe  ,  ToSkier 
miHfaire ,  le  magistrat ,  l'homme  riche ,  l'homme  de 
qualité  ,  et  nulle  part  le  citoyen.  Aujourd'hui  que  la 
dignité  de  l'homme  brille  dans  tout  son  éclat ,  tons 
les  misérables  hochets  inventés  pour  consoler  de  la 
dégradation  humaine  doivent  disparaître.  Un  mode 
simple  et  uniforme  doit  succéder  à  toutes  les  carica- 
tures aristocratiques  destinées  moins  à  constater 
Peut  civil  des  citoyens  qu'à  propager,  des  distinctions 
proscrites.  Faisons  au  contrah^  servir  les  doux  sen- 
tfanentsde  la  nature  à  exciter  et  entretenir  un  senti- 
ment non  moins  doux  et  plus  sublime  encore  ;  fwi- 
dons  en  quelque  sorte  toutes  les  passions  dans  cçlle  du 
bien  public  qui  doit  tontes  les  dominer. 

Le  spectacle  d'un  enfant  intéresse  l'amc  la  moins 
sensible  ;  celui  qu'ofifre  l'union  de  deux  époux  qui  se 
jurent  mutuellement  amour  et  fidélité,  n'inspire  pas 
moins  d'intérêt ,  et  le  plus  barbare  s'attendrit  à  la 
vue  d'un  ennemi  même  qui  expire.  La  cérémonie 
lugubre  d'un  convoi,  en  rappelant  à  l'homme  sa  fin 
dernière ,  l'associe ,  pour  ainsi  dire ,  au  deuO  de  la 
famille  du  décédé.  Annoblissons  toutes  les  sensaïkms 
que  Ite  coœur  éprouve  dans  ces  positions  diverses  ; 
empreignons-les,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi, 
d'une  teinte  civique  ;  profitons  de  l'Instant  où  Tame 
est  ainsi  agitée,  pour  la  p<JnArer  des  vertus  qui  doi- 
vent l'agrandir,  qui  doivent  l'élever  au-dessos  d'elle- 
même. 

Naissances* 

S'aglt-D  de  constater  la  naissance  d'un  dtoyen 
français,  que  l'enfant  soit  porté  sur  l'autel  de  la  patrie 
et  présenté  aux  magistrats  du  peuple  ;  que  dans  ce 
premier  aoté  relatif  à  la  vie  humahie ,  soit  consigné 
le  principe,  sacré  quô  tous  les  hommes  naùseraet 
meurent  libres  et  égaux  en  droits;  qu'en  inscrivant 
le  nom  d'un  nouveau-né  sur  le  registre  des  enfants  de 
la  patrie,  les  magistrats  du  peuple  loi  garantissent  au 
nom  de  la  nation,  liberté ,  jusUce ,  égalité,  qu'ils  lui 
annoncent  que  la  nation ,  sa  seconde  mère  ,  ne  vewt 
pas  même  qu'il  soit  esclave  de  l'erreur,  qu'elie 
s'engage  à  lui  procurer  une  instruction  digne  cfim 
citoyen  libre;  qu'à  son  tour  le  père,  le  parent  ou  le 
citoyen  qui  le  remplace  dans  cette  cérémonie  tou- 
chante ,  promette ,  au  nom  de  l'enfant ,  fidélité  à  (a 
nation,  soumission  à  la  toi  et  respect  aux  autorO^ 
constitué^  ,  et  que  cette  espèce  d'inauguration  civi- 
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que  soit  terminée  par  le  cri  de  vivre  libre  ou  mou^ 
rlr;  que  désormais  enfin  l'acte  de  naissance  d*ua 
Français  ne  se  borne  pas  à  énoncer  que  Tenlant  est 
le  fils  de  tel  ou  tel  citoyen ,  mais  qu'il  continue  ren- 
gagement sinallagmatique  qui  lie  le  citoyen  à  la 
Datrie  et  la  patrie  au  citoyen. 

Inscriptions  cimques. 

Suivant  le  décret  du  12  juin  1790,  c'est  per  l'Ins- 
cription sur  le  rôle  des  gardes  nationales  que  les  en- 
fants des  citoyens  actiCs ,  âgés  de  18  ans ,  acquièrent 
le  droit  de  porter  les  armes.  Laisser  faire  cette  ins- 
cription obscurément  dans  l'intérieur  d'un  greffe, 
c'est  perdre  tout  l'effet  qu'elle  produirait  infaillible- 
ment, si  elle  était  accompagnée  de  formes  extérieures 
que  semble  exiger  son  importance.  Il  ne  s'agit  point 
ici ,  comme  dans  ces  temps  consacrés  à  l'extravagance 
et  à  la  folle,  d'armer  un  noble  cbevalier,  de  l'insti- 
tuer le  redresseur  des  torts  ;  mais  si  cette  extrava- 
gante chevalerie  a  pu  quelquefois  agir  si  puissamment 
sur  celui  qui  s'en  croyait  honoré ,  quel  enthousiasme 
n'inspire  pas  à  un  jeune  homme  de  18  ans,  à  un 
Français  hbre,  l'honneur  d'être  armé  citoyen ,  si  cet 
armement  se  fait  avec  l'appareil  dont  il  est  suscep- 
tible ?  Pour  le  rendre  plus  solennel ,  fixez  d'abord 
uae  époque  mémorable  ;  qu'au  jour  consacré  au  re- 
nouvellement du  pacte  fédératif,  que  le  ià  juillet, 
les  jeunes  citoyens  âgés  de  18  ans  soient  conduits  par 
les  vétérans ,  à  l'autel  de  la  patrie ,  sans  armes  ; 
qu'en  trouvant  l'autel  entouré  de  celles  qui  leur  sont 
destinées ,  ils  apprennent  que  la.  force  armée  n'est 
établie  qu'en  aide  de  la  loi;  qu'ils  ne  reçoivent  des 
armes  que  pour  la  défendre ,  et  que  ce  n'est  qu'en 
se  ralliant'  autour  d'elle ,  qu'un  peuple  peut  deme^:- 
rer  libre.  Qu'alors  l'officier  qui  présidera  à  cette  céré- 
monie civique,  rappelant  aux  jeunes  citoyens  la 
protection  dont  a  joui  leur  enfance,  celle  qu'ils  doi- 
vent à  leur  tour  à  la  faiblesse  de  l'âge ,  et  le  respect 
qu'a  droit  d'exiger  le  vieillard  infirme ,  qui  a  glo- 
rieusement fourni  sa  carrière,  qu'à  l'instant  où  ils 
sont  inscrits  sur  le  rôle  des  gardiens  de  la  liberté ,  ils 
sachent  tout  ce  qu'on  a  droit  d'attendre  de  leur  zèle 
et  de  leur  patriotisme ,  et  qu'au  montent  où  ils  re- 
çoivent leurs  armes ,  se  fasse  partout  entendre  le  cri 
de  vivre  libre  ou  mourir. 

La  même  cérémonie  aurait  lieu  pouf  rinscription 
civique ,  qui  se  fait  à  l'âge  de  21  ans. 

Mariage. 

Son  objet  principal  est  de  faire  servir  an  maintien 
des  mœurs  le  principe  même  qui  sert  à  les  corrom- 
pre ,  et  de  perpétuer/ia  société ,  en  épurant,  les  plus 
aoux  sentiments  delà  nature.  Aussi  la  société  inter- 
▼ient-eUe  dans  ce  contrat  sacré.  Si  les  deux  époux  se 
promettent  fidélité  et  amour  mutuel,  la  société  s'en- 
gage à  reconnaître  pour  enfants  légitinies  des  deux 
contractants  les  fruits  de  leurs  chastes  amours.  Avant 
même  qu'ils  soient  nés,  leur  bercean  est  entouré  de 
tonte  la  protection ,  de  toute  la  force  de  la  loi.  Voilà 
pourquoi  ce  contrat  exige  antant  de  publicité  que  de 
liberté  ;  voilà  pourquoi  des  publications  doivent  pré- 
céder sa  dernière  solennité  ;  et  c'est  devant  l'autel  de 
la  patrie  que  ces  publications  doivent  être  laites ,  que 
l'engagement  des  deux  époux  doit  être  contracté 
pour  annoncer  que  le  mariage  est  un  des  premiers 
devoirs  du  citoyen'^  que  la  démission  dn  mariage  soit 
puisée  dans  l'acte  constitutionnel ,  et  non  dans  le  droit 
romain,  et  que  la  formule  dans  laquelle  doit  consis- 
ter l'engagement  caractérise  l'heureuse  union  de 
deux  êtres  libi^es  ;  que  les  deux  époux ,  dans  ce  mo» 
ment  intére^nt,  annoncent  eux-mêmes  que  les 
phis  doux  sentiments  de  la  nature  ne  leor  font  pohit 


oublier  qu^avant  d'être  l'un  à  l'autre,  ils  apparte» 
naient  à  la  patrie ,  et  que  le  vœu  matrimonial  soit 
scellé  dn  cri  de  vivre  libre  ou  mourir. 

Décès. 

Sous  l'ancien  régime  on  avait  grand  soiu  de  dire , 
pour  consoler  des  esclaves ,  que  la  mort  rendait  tous 
les  hommes  égaux  ;  et  les  tyrans  étaient  intéressés  à 
ensevelir  la  précieuse  égalité  dans  la  tombe  ;  impu- 
nément vexateurs  pendant  leur  vie ,  ils  descendront 
encore  dans  le  tombeau  avec  la  flatteuse  espérance 
de  s'y  trouver  les  égaux  de  l'homme  de  bien.  Chez 
un  peuple  libre ,  la  maxime  contraire  doit  être  gra- 
vée en  lettres  d'or  sur  l'autel  de  la  patrie.  Tant 
qu'ils  vivent ,  les  citoyens  sont  égaux  eu  droits  de- 
vant là  constitution  et  la  loi  ;  mais  ont-ils  vécu ,  c'est 
alors  qu'il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  d'égalité  entre  eux 
qu'il  n'en  existe  entre  l'utilité  et  l'inutilité ,  le  vice  et 
la  vertu  ;  alors  chacun  occupe  le  rang  que  lui  dési- 
gnent les  services  qu'il  a  rendus  à  son  pays ,  ou  les 
maux  qu'il  lui  a  causés.  Le  grand  homme  est  placé 
dans  le  Panthéon,  tandis  que  le  traître  est  traîné  dans 
la  fange ,  livré  à  l'exécration  publique  ;  et  ces  dis- 
tinctions précieuses,  les  seules  qu'un  peuple  libre 
puisse  reconnaître ,  sont  l'effroi  des  méchants  et  l'es- 
pérance de  l'homme  de  bien. 

Quand  M.  Lemontey  vous  a  proposé  de  laisser  à 
chaque  famille  le  soin  de  disposer ,  comme  elle  le 
jugerait  à  propos,  des  tristes  restes  de  ceux  qui  lui 
ont  appartenu  par  les  liens  du  sang,  il  n'a  pas  réflé- 
chi aux  conséquences  de  cette  proposition.  Que  fut 
devenu  le  corps  de  Mirabeau,  s'il  avait  été  livré  à  son 
indigne  frère  comme  une  propriété  de  famille  ?  Le 
corps  du  grand  homme  appartient  à  la  nation  qu'il  a 
servie ,  et  ceux  des  autres  citoyens  doivent  avoh:  une 
sépulture  commune*  Décrétez  la  motion  de  M.  Le- 
montey, et  vous  verrez  encore  de  superbes  mausolées 
insulter  aux  cendres  de  l'homme  modeste  et  vertueux; 
de  superbes  mausolées  s'élever  pour  renfermer  celles 
de  l'homme  vicieux  ou  inutile. 

N'oublions  jamais  que  la  patrie  reconnaissante  a 
seule  le  droit  de  décerner  des  honneurs  à  la  mémoire 
des  morts,  et  que  nous  n'appartenons  plus  à  per- 
sonne ,  dès  que  nous  cessons  de  lui  appartenir  ;  qu'a- 
près son  décès  tout  citoyen  soit  donc  présenté  à  l'au- 
tel de  la  patrie  ;  que  tout  annonce  le  cortège  funèbre 
d'un  homme  qui  est  mort  libre,  et  au  nom  duquel  on 
vient  rendre  un  dernier  hommage  à  la  loi  protectrice 
de  la  liberté  ;  que  l'on  rappelle  les  droits  que  les  ser- 
vices qu'il  peut  avoir  rendus  à  son  pays  lui  donnent  à 
la  reconnaissance  publique ,  et  le  prix  flatteur  dont 
la  patrie  s'est  engagée  à  les. payer.  Si  cette  annonce 
n'est  pas  souvent  un  grand  sujet  d'espoir  pour  les 
parensdu  mort ,  elle  sera  toujours  du  moins  un  prin- 
cipe d'émulation  ,  une  leçon  d'encouragement 

Comme  tous  les  hommes  sont  frères,  que  les  étran- 
gers partagent  ces  honneurs  funèbres  ;  qu'après  leur 
mort  on  vienne  en  leur  nom  rendre  un  dernier  hom- 
mage à  la  déclaration  des  droits,  qui  est  le  patri- 
moine de  toutes  les  nations. 

M.  Lemontey  a  pensé  qu'il  devrait  y  avoir  un  mode 
particulier  pour  constater  l'état  civil  des  membres  de 
la  dynastie  régnante.  Ce  que  la  nation  fait  pour  cette 
famille  privilégiée,  le  rang  auquel  elle  l'élève,  la  di- 
gnité qu'elle  y  perpétue  comme  un  héritage,  peu- 
vent sans  doute  exiger  des  formalités  particulières 
qui  rappellent  aux  princes  français  la  grande  magis- 
trature à  laquelle  ils  sont  héréditairement  appelés,  et 
ce  qu'ils  doivent  faire  pour  s'en  rendre  dignes. 

M.  Lemontey  ne  parle  que  des  actes  relatifs  à  la 
naissance  :  il  ne  faut  pas  imiter  ces  courtisans  qui 
n'auraient  osé  prononcer  le  nom  de  mort  devant  les 
marches  du  trône.  C'est  surtout  quand  la  personne 
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(Pun  roi  a  été  déclarée  Inviolable,  qu^ll  faal  lai  ajH 
prendre  que  celte  inviolabilité  ne  passe  pas  à  sa  mé- 
moire, qu'il  sera  arrêté  sur  le  boni  de  sa  tombe,  qu'A 
n*y  descendra  qu'après  avoir  été' jugé  par  la  nation, 
dont,  il  a  été  le  premier  magistrat.  Chez  les  anciens 
Tartâres,  la  personne  du  roi  était  aussi»  pendant  sa 
vie,  regardée  comme  inviolable  ;  mais  était41  mort, 
on  embaumait  le  corps,  ouïe  plaçait  sur  un  char  ;  le 
cadavre  royal  était  ainsi  transporté,  non-seulement 
dans  toutes  les  provinces  de  l'empire,  mais  chez  tou- 
tes les  nations  qu'il  avait  subjuguées,  et  il  était  per- 
mis aux  peuples  de  chaque  province  de  lui  faire  quel- 
ques outrages,  pour  se  venger  des  injures  qti'ils 
croyaient  en  avoir  reçues.  Quelle  leçon  pour  son  suc- 
cesseur I  Je  ne  vous  proposerai  point  d'adopter  cette 
coutume  barbare,  plus  digne  d'esclaves  que  d'pn 
peuple  libre  ;  mais  sans  livrer  im  cadavre  aux  ou- 
trages d'une  populace  effrénée,  une  grande  nation 
peut  rendre  Justice  à  la  mémoire  de  ses  rois.  A  l'ins- 
tant où  l'inviolabilité  de  la  personne  cesse,  la  respon- 
sabilité morale  commence  ;  qu'alors  tm  Jugement  so- 
lennel acquitte  ou  venge  la  nation. 

M.  Gohier  fait  lecture  des  bases  de  son  projet  de 
décret.  —  L'Assemblée  les  accueille  par  de  nombreux 
applaudissements.  —  Elle  ordonne  l'impression  du 
discours. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures, 

SÉANCE  DU  HARDI  AU  SOIB. 

M.  Girardin  occupe  le  fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  que  l'Assemblée  renvoie  aux  comi- 
tés chargés  d'en  connaître. 

On  introduit  à  la  barre  une  députatloa  des  citoyens 
de  Marseille. 

L'Orateur  de  ta  députatton  :  La  liberté  française  est  en 
périK  Les  hommes  libres  du  Midi  sont  prêts  à  marctier 
pour  la  défendre.  Le  jour  de  la  colère  du  peuple  est  enfin 
arrivé.  Ce  peuple  que  Tou  a  toujours  voulu  égorger  ou  en- 
chaîner, est  las  de  parer  des  coups  ;  il  veut  en  porter  et 
anéanUr  les  conspirations. 

Il  est  temps  que  le  peuple  se  lève:  ce-'llou  généreux, 
mais  trop  courroucé,  va  sortir  de  son  repos  pour  s'élancer 
sur  la  meute  des  conspirateurs!     . 

La  force  populaire  fait  votre  force.  Employez-la  :  point 
de  quartier ,  puisque  yooi  n*en  avez  point  à  espérer.  Le 
peuple  fran<^  vous  demande  un  décrçt  qui  rautorise  à 
marcher  avec  des  forces  plus  imposantes  que  ceUes  que 
vous  avez  décrétées.  Ordonnez,  et  nous  marcherons  vers 
la  capitale  et  les  froiHièrcs.  Le  peuple  veut  absolument 
finir  une  révolution  qui  doit  assurer  son  bonheur ,  son  sa- 
lut  et  sa  gloire.  Il  veut  vous  sauver  en  se  sauvant  lui- 
même.  Vous  ne  refuserez  pas  l'autorisation  de  la  loi  à 
ceux  qui  veulent  aller  mourir  pour  la  défendre. 

(  Les  tribunes  et  une  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudissent 4  plusieurs  reprises.  ) 

Plusieur  voix  :  LMmpression  .de  cette  adresse  et 
renvoi  aux  83  départem(^nts.  (  lï  s'élève  des  mur- 
mures. ) 

M.  UooYER  :  Je  m'oppose  à  l'envol  d'une  adressé 
Incendiaire  et  inconstitutionnelle.  Ce  n'est  pas  avec  ^ 
des  discours  de  factieux  qu'il  faut  Instruire  le  peuple 
des  départements.  (On  applaudit.) 

M.  Lecointre-Puyravaux:  Il  eslblen  aisé  do  qua- 
lifier d'incendiaire  et  d'inconstitutionnelle  une  adresse 
qui  respire  l'amour  de  la  liberté.  Mais  de  grands 
motssont  souvent  de  faibles  raisons.  Es t-H  donc  éton- 
nant que  des  hommes  nés  sous  un  Ciel  brûlant,  aient 
une  imagination  plus  ardente  et  un  patrleitisme  plus 
énergique?  N'est-il  pas  permis  à  des  citoyens  oui 
Teùlent  être  libres,  qui  ont  commencé  à  goûter  les 
donccurs  de  la  liberté,  de  demander  à  combattre 
ceux  qui  voud^'llcnl  les  replonger  dans  le  despotisme  ? 
Tappuie  donc  l'Impression  et  l'envoie  aux  83  dépar- 


tements. (Les  tribunes  et  une  gnftde  partie  de  TAi* 
semblée  recommencent  leurs  applaudissements.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix. 

M.  le  président,  d'après  l'avis  do  bureaa,  pro«» 
nonce  que  TAssemblée  passe  à  l'ordre  do  Jour. 

Il  s'élève  une  violente  agitation. 

On  demande  l'appel  nomInaL 

M.  Lacroix  :  Plusieurs  membres  demandent  l'ap- 
pel nominal ,  parce  qu'ils  croient  l'épreuve  dooteose, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  paru  telle  à  M.  le  pn^sideol  et 
aux  secrétaires.  Il  faut  recommencer  l'épreuve,  car 
il  serait  honteux  de  faire  l'appel  nominal  poor  one 
épreuve  douteuse. 

On  recommence  l'épreuve,  et  l'envoi  est  décrété. 

Des  citoyens  de  la  Guyane  française,  introduits  à  la 
barre,  commencent  une  pétition  que  l'Assemblée  in- 
terrompt pour  en  ordonner  le  renvoi  au  comité  colo- 
nial. 

La  société  des  Amis  de  la  constitution  d'Aix  envoie 
on  don  patriotique  pour  la  guerre. 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  adresse  à  l'As- 
semblée un  arrêté  du  directoire  du  département  de 
Paris,  relatif  à  la  tranquillité  publique. 

On  demande  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

Pltisleurs  membres  réclament  l'ordre  dajbor. 

M.  Becquet  :  Il  est  intéressant  que  l'Assemblée 
connaisse  les  arrêtés  des  corps  administratifs,  lorsqu'ils 
tendent  à  assurer  la  tranquillité  publique.  Personne 
n'ignore  que  dans  ce  moment  on  agite  le  peuple. 
Personne  n'ignore  que  le  Jour  de  demain  est  annoncé 
comme  un  jour  orageux.  Je  demande  qu'on  entende 
la  lecture  de  cet  arrêté,  afin  de  prendre  des  mesures 
à  ce  sujet. 

M.  Vergniaud:  J'ignore  si  demain  doit  être  on  joor 
de  troubles;  mais  je  ne  conçois  pas  comment  M,  Bec- 
quet,  qui  est  toujours  si  constitutionnel,  (  On  applau- 
dit et  on  rit.  )  par  im  renversement  de  l'ordre  et  des 
lois,  veut  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  de  me- 
sures de  police.  Si,  après  avoir  lu  cet  arrêté,  vous  ne 
preniez  aucune  mesure,  ce  serait  lui  donner  one  es- 
pèce de  sanction,  et  mettre  les  administrateurs  à 
couvert  de  leiur  respohsabliité.  J'insiste  donc  pour 
que  l'on  passe  &  l'ordre  du  jour. 

M.  KouYER  :  Vous  avez,  il  y  a  quelque  temps,  or- 
donné au  maire  de  Paris  de  venhr  tous  les  jours  voos 
rendre  compte  de  la  situation  de  cette  ville  ;  et  lors- 
que le  département  vient  entretenir  votre  sollicitode 
i;>aternèlle,  pourriez-vous  vous  refusera  la  lecture  de 
son  arrêté  ? 

L'Assemblée  ferme  la,  discussion  et  décide  que  U 
lecture  sera  faite. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  l'arrêté  suivant  : 

Le  directoire,  instruit  par  un  arrêté  du  conseil  ."gihiéra] 
de  la  commune,  d<16  de  ce  mois,  que  des  pélltionnaires , 
au  nom  des  citoyens  des  foubourgs  Saint-Antoine  el  Saiot- 
Harcel ,  avalent  demandé  la  permlsskn  de  »'— wiMlitor  , 
vêtus  des  habits  qu'ils  portaient  en  1780,  et  avec  leurs  ai^ 
Mes ,  demain  20  juhi ,  pour  présenter  4  rAsscmbléc  natio- 
nale «t  au  roi  des  pétitiops; 

Que  le  conseil  général,  considérant  l'illégalHé  detoot 
rassemblement  armé,  sans  une  réquisition  de  Tautorlté 
publique ,  a  arrêté  de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  ladHa 
pétition.  .  . 

Instruit  par  des  rapiports  muItlpHés  que  poaobetaiH  l'ar- 
rêté du  cooseil  général  de  la  commune,  et  les  précautioiis 
ultérieures  prises  par  la  municipalité  ,  U  y  a  lieu  de 
craindre  que  des  malveillants  ne  veuillent  former  des  ras- 
semblements armés  ,  sous  prétexte  de  présenter  des  pé- 
titions. 

Considérant  que  no^T-seulament  la  loi  rappelée  par  le 
conseil  général  de  la  commune  Interdit  les  réunions  de  d- 
tof  eus  armés  sans  réquisitions  préalables  ;  bmIs  encore  qos 
le  code  municipai  de  Paris,  en  permettant  aiu  citofâas 
de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  pour  rédiger  des 
adresses  et  pétitions ,  y  met  la  condition  de  ne  pouvoti^  dé- 
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puter  que  tingt  citoyens  pour  apporter  et  présenter  ces  i 
odresscs  et  pëtUions  ;  que    ces  lois  ont  été  rappelées 
d^ns  l'arrêté  de  la  municipalité  ,  du  11  février  dernier  ; 

Que  le  .pouTolr  municipal  serait  méconnu  et  outragé, 
ai  malgré  le  refus  moUvé  du  conseil  général  d'acquiescer 
A  la  pétition  qui  lui  a  été  présentée  ,  Il  se  réalisait  des 
rassemblements  illégaux  et  propres  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique; 

Que  dos  pétitionnaires  ofl^iseraient  la  majesté  des 
représentants  du  peuptc  ,  en  se  présent«Mit  armés  de- 
vant eux; 

Le  procureur  général-syndic  entendu  t 

Arréib  que  M.  le  maire,  la  municipalité  et  M.  le  com- 
mandiint  général ,  seront  prévenus  de  prendre,  sans  délai, 
toutes  les  mesures  qui  sont  &  leur  disposition ,  pour  empê- 
cher tuuB  les  rassemblements  qui  pourraient  blesser  la  loi, 
de  faire  toutes  les  dispositions  de  force  publique  nécessaire 
pour  contenir  et  réprimer  les  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic'. Recommande  spécialement  aux  citoyens  gardes  natio- 
nales ,  et  &  toutes  personnes  composant  la  force  ^rmée, 
de  se  tenir  prêts  4  y  donner  assistance ,  s'il  y  a  lieu  de  les 
requérir. 

Arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sçra  Imprimé  et 
aAché  dans  les  lieux  àccoutomés. 

Fait  à  Paris,  en  directoire ,  le  19  Juin  1703 ,  l'an  4*  de 
la  liberté. 

Signé ,  Labochsfovqadlt,  présiéma  ;  Blokbcl  , 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  Jour. 

M.  Gajnot  le  jeune  iit'la  rédaction- d'un  décret  rcn* 
Yoyé  au  comité  militaire, 

M.  Moreau  reprend  la  suite  des  articles  du  projet 
de  décret  du  comité  d^agriculture,  sur  Torganisatioii  • 
provisoire  des  ppnls-et-chaussées.  Ils  sont  décrétés. 

La  çéance  et  levée  à  10  heures. 

SÉANCE  DU  MEKGREDI  20  JUIN. 

Une  députatioD  des  citoyens  de  Saint-Denis,  ad- 
mise à  la  barre ,  offre  pour  les  frais  de  la  guerre  une 
sommé  de  992  iiv.  en  assignats  et  213  liv.  en  numé- 
raire. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  division, 
TAssemblée  rend  un  décret  ayant  pour  objet  de 
changer  le  local  de  la  haute  cour  nationale. 

M.  Louvet  fait ,  au  nom  d^  comité  de  législation , 
un  rapport  sur  la  question  soumise  à  l'Assemblée  par 
les  gi'ands  procureurs  de  la  nation ,  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  pour  la  célérité  dans  l'expédition 
des  affaires,  d^autoriser  les  juges  des  tribunaux  cri- 
minels des  départements  à  entendre  les  témoins.  — 
Lc^rapportenr  ôi>serve  que  celle  proposition  ^sl  con- 
traire à  la  loi  fondamentale  sur  l'organisation  de  la 
haute  cour  nationale,  qui,  pour  donner  plus  d'aulhen- 
ticilé  à  des  procédures  liées  à  l'intérêt  de  l'Etat,  veut 
que  rauditlon  des  témoins  soit  faite  devant  les  quatre 
grands  juges. 

11  propose  en  conséquence  qu'il  soit  déclaré  n*y 
avoir  lieu  à  délibérer. 

L'avis  du  comité  de  législation  ek  adopté. 

M.  Ou  DOT,  au  nom  du  comité  des  décrets^  char- 
gé  de  la  correspondance  avec  les  grands  procu- 
reurs nalionoftx  :  Depuis  le  rapport  que  je  vous  ai 
fait  dans  l^  séance  du  28  mai  dernier,  de  l'étal  des  , 
procès  qui  s^nstruisent  par  devant  la  haute  cour  na- 
tionale, le  comité  a  reçu  plusieurs  lettres  des  grands 
.  procureurs,  dont  il  vous  a  fait  part  toutes  les  fois  qu'il 
Ta  cru  nécessaire.  En  voici  une  qui  contient  deâ  dé-  . 
jalU  intéressants  sur  quelques-unes  des-aUaires  sou-* 
mises  à  la  décision  de  ce  tribunal. 

Extrait  de  la  lettre  de  MM'  les  grands  procurateurs 
,  de  la  nation,  du  il  juin. 

^ous  avons  reçu  les  différents  décrets  et  autres 
plèœs  cpie  vous  noua  avez  envoyées  pour  Tafiaire  de 
M.  Delessart;  et  par  M.  Dutilloy  celles  de  M.  Gotsé- 
Brlssac ,  et  de  M.  Heniy,  prêtre  ;  ce  dernier  n'éunt 


pas  encore  arrivi^ ,  on  n'a  pas  pu  procéder  à  son  In- 
terrogatoire. Quant  à  M.  Cossé-Brissac ,  il  a  été  en- 
tendu le  lendemain  de,  l'arrivée  des  pièces.  M.  le 
commissaire  du  roi  n'avait  pas  reçu  l'acte  d'accusa- 
tion du  ministrejde  la  justice,  li  a  prétendu  en  con- 
séquence qu'on  ne  pouvait  pas  procéder  à  l'interro- 
gatoire. Nous  avons  soutenu  le  contraire  ,  et  que  le 
caractère  Judiciaire  des  actes  d'accusation  n'exigeait 
pourleur  exécution  que  le  dépôt  fait  au  greffe  par  les 
grands  procurateurs  de  la  nation.  Nous  avons  conclu 
à  ce  que...  l'accusé  fÛÎ  interrogé  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  remise  des  pièces.  Les  juges  1  ont 
ainsi  ordonné.  La  semaine  précédente,  après  avoir 
eu  la  preuve  de  Taccom plissement  des  formalités  , 
nous  avons  fait  rendre  Tordonnance  qui  prive  du  lilre 
de  citoyen  français  Louis-Slaulsias-Xavier,  et  ses  ac- 
cusés, co-accusés,  leur  interdit  toute  action  en  justice 
pendant  tout  le  temps  de  leur  contumace,  et  ordonne 
qu'il  sera  procédé  contre  eux,  malgré  leur  absence. 
Nous  attendons  les  pièces  du  département  des  affaires 
étrangères,  pour  nous  assurer  s'H  y  a  ou  non  des  té- 
moins à  entendre  dans  celte  affaire.  Une  nouvelle 
ordonnance,  rendue  sur  la  réplique  de  M.  Delessart, 
a  ordonné  l'apport  de  ces  pièces  au  greffe.  On  a 
chargé  M.  Jalbert,  greffier  de  la  haute  cour  nationale, 
de  les  apporter.  Il  est  allé  à  Paris.  » 

M.  Detunck,  dernier  témoin  entendu  dans  l'affaire 
Varnier,  avant-hier,  en  a  encore  indiqué  quatre 
autres  que  nous  venons  d'envoyer  assigner.  Quelque 
tàcheux  que  soient  les  retards,  il  est  de  notre  devoir 
de  ne  rien  négliger  pour  l'éclaircissement  de  cette 
affaire  vraiment  extraordinaire. 

M.  le  président  annonce  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris  demande  &  être  admis  à  la  barre 
pour  un  objet  pressant ,  et  qui  intéresse  la  sûreté  de 
la  capitale. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  admis  à  l'instant. 

M.  RoBDERER  ,  procureur-général-syndic  :  Un 
rassemblement  extraordinaire  de  citoyens  armés  à 
lieu  en  ce  moment ,  malgré  la  loi ,  malgré  deux  ar- 
rétés,i'un  dtf  conseil  général  de  la  commune,  l'autre 
du  directoire  de  département,  qui  leur  rappelaient  la 
loi.  Il  parait  que  ce  rassemblement,  composé  de  per- 
sonnes diverses  par  leurs  intentions,  a  aussi  plusieurs 
objets  distincts.  Planter  tm  arbre  en  l'honneur  de  la 
liberté,  faire  une  fête  civique  commémorative  du 
serment  du  jeu  de  Paume  ,  apporter  à  l'Assemblée 
nationale  un  nouveau  tribut  d'hommages  et  de  nou- 
veaux témoignages  de  zèle  pour  la  liberté;  tel  est 
certainement  le  but  de  la  plus  grande  partie  de  ce 
rassemblement.  Mais  nous  avons  lieu  de  craindre 
que  ce  rassemblement  ne  serve,  à  son  insu  peut-être 
à  appuyer,  par  l'appareil  de  la  force,  une  adresse  au 
roi,  à  qui  il  ne  doit  en  parvenir,  comme  à  toute 
autre  autorité  constituée,  que  sous  la  formft  de  sim* 
pies  pétillons. 

Les  rapports  qui  nous  ont  été  faits  cette  nuit,  et 
qui  nous  ont  occupés  pendant  la  nuit  tout  entière, 
autorisent  ces  craintes.  Une  lettre  du  ministre  de 
l'intériem*,  qui  nous  est  parvenue  ce  matin  à  neuf 
heures,  les  conûrme  encore  davantage  :  cette  lettre 
nous  prescrit  de  foire  marcher  dès  troupes,  sans  dé- 
lai, pour  défendre  le  château  ;  et  lé  ministre  motive 
son  ordre  sur  des  nouvelles  qui  lui  annoncent,  dit-il, 
des  dangers  pressants.  Vous  connaissez  l'arrêté  que 
lé  directoire  a  cru  devoir  prendre  hier  pour  fortifier 
celui  que  la  municipalité  avait  pris  le  16.  Aujourd'hui 
nous  n'avons  eu  qu'à  en  recommander  l'exécution  à 
la  municipalité,  et  à  lid  faire  connaître  la  lettre  d« 
ministre  de  l'Intérieur. 

Mais,  responsables  à  l'Assehiblée  natkmale  de^  U 
tranquillité  de  Paris,  et  à  la  nation  entière  de  la  tran- 
quillité de  l'Assemblée  nationale^  nous  nous  empres^ 
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sons  de  lui  faire  connaître  Tét^t  actuel  de  la  capitale 
et  les  renseignements  que  nous  avons  pris.  Nous  de- 
vons aussi  lui  soumettre  une  observation  importante, 
qui  la  concerne  particulièrement,  et  que  nous  sou- 
mettons à  sa  sagesse. 

La  loi  défend  tout  rassemblemçnt  armé  pour  des 
pétitions,  et  même  tout  rassemblement  non  armé,  au- 
delà  de  vingt  personnes,  sans  une  permission  de  la 
municipalité.  La  loi  municipale  de  Paris  est  plus  pré- 
cise encore  sur  ce  point.  Ces  lois  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique  et  pour  celle  du  corps  législatif. 
Je  sont  encore  pour  la  responsabilité  des  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux,  afm  que  cette  responsabilité 
ne  soit  pas  à  la  fois  inutile  pour  la  cbose  publique  et 
accablante  pour  eux.  Aujourd'hui,  des  hommes  ar- 
més se  rassemblent  par  un  mouvement  civique,  niais 
demain,  il  peut  se  rassembler  une  foule  de  malveil- 
lants, ennemis  de  la  chose  publique  et  de  TAssemblée 
nationale. 

Qu'auriez-vous  à  leur  dire?  quel  obstacle  pourriez- 
vous  mettre  à  ces  funestes  rassemblements?  en  un 
mot,  comment  la  municipalité  et  nous,  pourrions^ 
nous  répondre  de  votre  sûreté,  si  la  loi  ne  nous  en 
donnait  le  moyen,  ou  si  ce  moyen  était  affaibli  dans 
nos  mains  par  la  condescendance  de  l'Assemblée  à 
recevoir  des  multitudes  armées  dans  son  sein  ?  Nous 
demandons  à  être  chargés  de  tous  nos  devoirs,  à  ^tre 
chargés  de  toute  notre  respoqsabilité  ;  nous'  deman- 
dons que  rien  ne  diminue  l'obligation  où  nous  som- 
mes de  mpurir  pour  le  maintien  de  la  tranquiUité  pu- 
blique. (  Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Assembléc  nationale  prendra 
en  considération  les  observations  que  vous  venez  de 
lui  soumettre.  Elle  vous  invite  à  assister  à  la  séance, 
à  moins  que  le  maintien  de  Tordre  public  né  vous 
appelle  à  vos  fonctions. 

Les  membres  du  directoire  sont  introduits.  (Quel- 
ques murmures  d'improbation  h'élèvent  des  tribunes, 
as  sont  aussitôt  appaisés  à  la  voix  du  président) 

{LasuUeà  demain.) 


N,  B.  M.  Vergirtaud  a  rappelé  que  TAssemblée  avait 
déjà  autorisé  plusieurs  contraventions  semblables  ;  mais 
que  si  Ton  persistait  à  croire  qu'il  y  eût  des  dangers  pour 
le  roi ,  il  demandait  que  soixante  commissaires  fussent 
nommés  pour  rester  au  château  Jusqu'à  ce  que  le  rassem- 
blement fût  dissipé. 

M.  Ramond  a  répondu  à  M.  Ver^oaud  que  les  autres 
députations  n'avaient  pas  été  averties  par  les  magistrats, 
qu^elies  contrevenaient  aux  lois. 

'  A  la  suite  de  débats  très  vifs  et  très-  tumultueux,  l'As- 
semblée a  décrété  que  lespétiUonnairires  seraient  admis. 

Après  s'être  plaint  db  la  conduite  du  rot,  Us  ont  déclaré 
qu'ils  étalent  prêts  à  se  servir  des  grands  moyens  et  à 
mettre  à  exécution  l'article  II  des  Droits  de  l'homme ,  qui 
ordonne  la  r&ristance  à  l'opprc^ioB.  «. 

Ce  discours  a  été  vivement  applaudi  d'une  grande  parUe 
du  ci-devant  cOté  gauche  et  des  tribunes. 

Les  pétitionnaires  ont  reçu  les  honneurs  de  la  séance.  ' 

Des  députas  du  second  bataillon  de  la  Gironde  ont  de- 
iqandé  à  être  admis  à  la  barre  avant  de  se  rcildre  à  la 
ïrontière.  Ils  ont  protesté  de  leur  zèle  pour  l'exécution  des 
lois ,  l'obsenani^  ae  la  discipline  et  de  leur  respect  pour 
ce  principe  :  «  La  force  armée  est  estenticilement  obHè- 
êOHte,  »  Ce  discours  n'a  point  été  applaudi  des  tribunes. 
L'Assemblée  èo  a  ordonné  l'impression  al  l'envoi  aux  83  dé- 
partements. 

Les  citoyens  des  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint-An- 
,toine  sont  entrés.  La  marche  était  dirigée  par  MM.  Saint 
Hurugues  et  Santcrre  ;  Ils  ont  défilé  depuis  une  heure 
Jusqu'à  trois  hem^  et  demie,  au  son  d'une  musique  milh 
taire. 


La  séance  a  été  levée  à  quatre  heures. 


^ 


m^ 


Notice  de  la  séance  du  mercredi  soir* 


Dans  l'intervaUe  des  séanees ,  la  députatkm  qui  venait 
de  défiler  dans  la  salle  s'était  portée  au  château  des  Toile- 
ries en  demandant  à  parler  au  roL  L'Assemblée ,  instruite 
de  ce  mouvement,  a  décrété  qu'elle  ne  lèverait  point  la 
séance  avant  que  la  tranquillité  publique  fût  parfaitemait 
rétablie  et  qu'Une  députation  ,  renouvelée  d'heure  en 
heure ,  se  rendrait  auprès  du  roi  pour  s'informer  de  œ  qol 
se  passait. 

M.  Isnard ,  témoin  oculaire ,  annonçait  qu'il  avait  w  le 
roi  coilTé  du  bonnet  rouge  et  agitant  son  chapeau  en 
criant:  Five  la  nation;  que  M.  Vergniaud  tt  loi  avaient 
harangué  le  peuple  qui  demandait  la  sanction  du  décret 
sur  Tes  prêtres,  de  celui  sur  le  rassemblement  de  30,000 
hommes,  et  le  rappel  des  ministres.  Lorsque  la  première 
députation  est  arrivée ,  M.  Brunck ,  après  avoir  confirmé 
l'assertion  de  M.  IsUard ,  a  dit  qu'ils  avaient  trouvé  le  roi 
Jouissant  du  plus  grand  calme ,  qu'il  leur  avait  a»oré 
iiu'entouré  du  peuple  il  n'avait  rien  à  craindre,  et  les  avait 
chargés  dé  témoigner  à  l'Assemblée  combien  il  était  seosi* 
ble  à  sa  démarche. 

La  seconde  députation  a  appris  que  tout  était  rentré 
dans  l'ordre  et  qu'il  n'y  avait  plus  que  la  force  armée  dans 
le  château.  Seulement,  il  y  a  eu  trois  portes  fracassées  et 
deux  serrures  enlevées.  M.  Pétion ,  admis  à  la  barre,  a 
parlé  du  zèle  de  la  municipalité  à  maintenir  Tordre.  — H.  le 
ministre  de  la  guerre  a  donné  connaissance  d'une  lettre 
par  laqueUe  le  maréchal  Luckner  annonce  que  MM.  Va- 
lence et  Jueri,  à  la  tête  d'un  détachement,  ont  forcé  Tee- 
nemi  dans  un  triple  retranchement,  à  Courtrai.  La  canon- 
nade a  été  forte  ;  Tattaque  a  duré  trois  heures ,  pendant 
lesquelles  nos  troupes  ont  combattu  dans  le  meiUeûr  ordre 
et  avec  la  plus  ferme  contenance.  Elles  ont  été  reçues  à 
Courtrai  au  milieu  des  acclamations  du  ^uple. 


SPECTACLES. 

ACAÔÉMIS  ROTACB  DB  HUSIQOE.  —  Vendredi  Cas- 
tor  et  Poiiijx, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  V Ecole  des  Mères; 
le  Consentement  forcé* 

Théâtre  Italien.  —  Raoul  Sire  de  Ctéqvi  ;  Slra- 
tonice. 

Théâtre  Français  ,  rue  de  Hîchclîeu.  —  2V- 
tuf/t  ;  la  Gageure, 

Théâtre  de  la  rue  FetdeAU.  —  La  première 
represenUtîon  de  Lodoiska, 

Ihkatre  de  iM*J*  MONTANSIER,  —  Sémiramis;  le 
Consentement  Jôrcê. 

Théâtre  du  Marais.  —  Le  Glorieux  ;  la  Pu- 
pille, 

Ambigu- Comique.  --  Le  Portefeuille;  les  Sup- 
ple'ant;  la  Mfisicomanie;  le  Dénicheur  de  merles. 

Théâtre  de -Molière,  rue  SaînuMartin.  -  Z> 
brave  Thénard  ;  les  Hussards  de  Berclùgny  ;  Pic , 
Hrpicet  Capot. 

THÉÂTRE  DE  ^A  RUB  DR  LOUVOIS.  ~  jig^ès  de 
Châiillon  ;  l'Aveugle  clairvoyant 

THEATRE  DU  VAUDEVILLE.  —  Piron  avec ses  amis; 
Arlequin  afficheur\  Vlsle  des  Femmes, 


PAIBHEIfT  DES  RENTES  DE  L^HOTEL-DE-YILLE  DE  PARIS, 
six  derniers  moli  dt  noi.  MM.  lei  Paycars  sont  A-  tootfs  1  etti« 

Cours  dés  changes  étrangers  à  èo  jours  de  daU. 


Amsterdam 34. 

Hambourg...' 300. 

Londres.....: I8^|4. 

Madrid. 24  t.  5  s. 


Cadix 24  > 

Génes.^.... 152- 

Livoume 162* 

LyoUiP.  de  Pâques^,  \{k  h^ 


Prix  de  l'argent  du  20  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  Hv.  en  argent,  il  en  coûte  15S  Gv. 
assignats. 

Un  louis  d'or  coûte  39  Uv.   en  assignats. 


N»  m. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONITEil  IIVERSEL 

Vendredi  22  Juin  1792.  —  Troisième  année  de  ta  Libaté. 


POLITIQUE. 


SUEDE. 


De  Stû  Molrn ,  U  4/wi/i. — On  ▼ienl  dHmpriiner  el  de 
rendre  publique  la  sentence  des  prisonniers  d'EUt.  Tout 
le  monde  la  connaît  déjà.  L'un  des  chefs  du  complot ,  le 
major  Pc  chlin ,  n*a  pu  être  condamné  à  la  mort ,  Vu  son 
obslinatix  n  à  tout  nier.  En  attendant  de  plus  amples  éclair- 
cisseraents^  il  sera  transporté  à  la  forteresse  de  Caristen, 
où  des  tcclésiastiques  doivent  l'exhorter  régulièrement  à 
feire  sa  dfclaration.  On  fera  tout  les  six  mois  à  la  cour 
krappoi  ide  sa  condoite. 

Le  27  mai ,  on  a  passé  en  revue  la  garde  jeaune  et  bUue^ 
et  le  30,  la  nouvelle  garde  bleue  et  blanche,— ■'^tir- 
sieurs  Bv»uillér  père  et  fils  ,  ont  demandé  leur  congé ,  avec 
continuadon  d'appointements» 

Le  roi  a  nommé  miniitre,  président  à  Hambourg  , 
M.  Peyron ,  ci-devant  consul-général  à  Pélersbourg ,  à  qui 
l'on  accorde  autant  de  qualités  personnelles  que  de  oon- 
naissance»  commerciales. 

DAKEiMARK. 

De  Copenhague  ,  le  5  juin,  —  Le  nouveau  ministre  d^ 
Prosse  ,  qui  remplace  M.  d'Arnins,  est  arrivé  hier  dans 
cette  capiUle.  M.  Ankwits,  minisUe  de  Pologne,  absent 
depuis  quelque  temps,  est  de  retQur.  —  Les  exercices  mi- 
litaires se  continuent  toujours  en  présence  du  prince  de  la 
couronne.  — On  équipe  à  Réval  trois  navires  de  guerre 
et  quatre  frégates  ,  qui  doivent  se  rendre  au  Sund  ,  où 
celte  iKtite  flotte  sera  jointe  par  neuf  vaisseaux  de  ligne  , 
venant  d'Archaugcl. 

La  frégate  Fricdericliswarn ,  sous  le  commandement  du 
capitaine  Fischer,  a  mis  en  rade  ;  les  cadcls  de  la  marine 
s*y  rendtnl ,  pour  s'exercer  aux  manœuvres,  sous  le  capi- 
taine Schnerdoff  el  le  lieutenant  Fabricins.  —  On  dit  ici 
qu'aucun  navire  français  n'a  encore  déployé  dans  les  ports 
de  Suède  le  pavillon  aux  couleurs  nationales. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  \*'jain.—lJ^  roi  a  donné  ordre  deTairc, 
pendant  la  guerre,  des  prières  publiques  pour  le  succès  des 
armes  autrichiennes  contre  la  France.  Cesl  ainsi  que  rim- 
péralrice  de  Russie  au  commencement  de  la  première 
guerre  contre  les  Turcs  ,  qu'elle  avait  provo*iuce ,  fit  dire 
dans  toutes  les  églises  des  prières  qui  commençaient  par 
cette  phrase  :  *  Tu  sais,  ô  Dieu,  combien  notre  auguste 
«ouveraine  a  entrepris  malgré  elle  une  guerre  que  ses  en- 
nemis Font  forcée  de  faire.  «  Voilà  donc  la  politique  des 
rois  jusqu'au  pied  des  autels  1 

Par  Je  testament  de  feue  Fimpéralrice,  le  roi  est  nommé 
légataire  universel.:,  la  reine  et  la  duchesse  de  Toscane 
choisiront  à  leur  gré  les  deux  plus  belles  garnitures  de  dia- 
mants. Les  qiiaires  archiduchesses  se  partageront  les  au- 
tre^ à  parties  égales.  (Ou  estime  ces  diamants  à  deux  mil- 
lions et  demi  de  florins.) 

Suivent  différents  legs  faits  à  diverses  personnes,  depuis 
la  suriutendante.  jusqu'au  dernier  serviteur  de  la  maison 
de  celle  princesse.  Son  médecin,  M.  de  Vespa  ,  reçoit  une 
pension  annuelle  de  5,000  florins,  et  son  confesseur  con- 
servera son  .traitement ,  sa^vie  durant. 

Du  2.  — Hier  il  est  arrivé  un  eourrier  de  Pélersbourg, 
apportant  la  noorelte  de  l'adhésion  de  l'impératrice  de 
Rossie  aux  plans  des  coor$  d'Autriche  et  de  Berlin,  reJa- 
fi«einenl  à  Ca  nation  frtmçaise.    - 

De  Francfort ,   /«   1 3  juin.  —  La  déclaration  que  le 
comle   de   liodeu ,  ministre  prussien  ,  a  remise  aux  en- 
woyéa  des  ElaU  du  Cea  clc  de  Franconic ,  assembles  à  Nu- 
2*  Sà'ie.  -  Tomn  111, 


remberg,  a  produit  diverses  sensations,  suivant  le  parli 
pour  lequel  on  est  porté  ;   mais  on  convient  géncralemeàt 
qu'elle  est  entortillée ,  artificieuse  et  rédigée  avec  tout^  la 
finesse  de  l'ancienne  diplomatie .  Beaucoup  de  gens  éclai-i 
rés  soupçonnent  la  tendre  amitié  qui  règne  entre  les  cours 
de  Yienne  et  de  Berlin ,  et  leur  prêtent  des  vues  profon- 
des; aussi  n'est-on  pas  sans  inquiétudes  en  Allemagne  sur 
les  projets  de  ces  cours ,   qu'elles  couvrent  avec  le  voile 
du  patriotisme  constitutionnel ,  comme  si  jamais  persoune 
eût  manifesté  la  moindre  intention  de  porter  atteinte  à  la 
constitution  germanique.  Mais  le  fin  mot  de  la  chose ,  est 
qu'on  veut  enlrainer  l'Empire  dans  une  guerre  qui  repu* 
gne  à  la  majorité  de  ses  membres  ,  et  qui  est  diamétrale- 
ment contraire  à  leurs  intérêts.  Le  conclusum  du  6  août 
accorde  seulement  protection  aux  Etats  d'Allemagne  qui 
prétendent  avoir  été  lésés  par  quelques  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  de  France ,  et^  cette  protection  doit  cçm- 
mencer  par  la  voie  de  la  composit'ion  amiable ,  et  nulle- 
ment par  celle  des  armes ,  el  cette  composition  est  dans  le 
sens  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale ,  puisqu'en  snp- 
primaïkt  certains  droits  incompatibles  avec  l'ordre  actuel 
des  choses  en  France  ,  elle  a  établi  qu'il  en  serait  accordé 
des  indemnités.  Mais  les  coura  alliées  n'aiment  pas  cette 
▼oie  légale  et  constitutionnelle  ,   parce  qu'elle  pourrait 
tromper  leur  attente;  elles  préfèrent  le  moyen  plus  expc- 
ditif  et  plus  propre  à  leurs  vues  ;  savoir ,  association  des 
Cercles  qu'auctme  loi  ne  défend  et  que  le  seul  usage  paraît 
autoriser.  On  est  plus  sur  d'obtenir  la  majorité  dans  cha-' 
que*  assemblée  du  Cercle  ,  qu'où  ne  le  serait  à  la  diète  gé- 
nérale ;  et  la  majorité  des  Cercles  fera  la  loi ,  quoique  très 
inconstitutionneUement,  Le  susdit  conclusum  porte  aussi,  à 
la  vérité  ,  que  l'on  doit  se  mettre  en  bon  état  de  défense  ; 
mais  qu'il  y  a  loin  de  cet  état  de  défense  à  la  guerre  où 

l'on  veut  conduire  l'Empire.  Ainsi ,  de  quelque  manière 
que  l'on  envisage  ce  eonclusam,  qid  a  servi  de  base  à  la  dé- 
claration faite  par  le  comte  de  Boden ,  il  ne  contient  nulle- 
ment les  dispositions  que  le  cabinet  de  Berlin  veut  lui  prê- 
ter. On  ne  voit  ])as  non  plus  la  conséquence  que  Ton  a 
tâché  d'établir  dans  cette  pièce  ;  savoir ,  que  la  France 
ayant  déclaré  la  guerre  au  chef  de  la  maison  d'Autriclie, 
l'a  aussi  déclarée  implicitement  à  l'Empire  d'Allemagne. 
Si  on  ht  avec  impartialité  cette  déclaration  de  guerre ,  on 
voit  clairement  que  la  France  a  séparé  les  intérêts  de  l'Em- 
pire d'Allemagne  de  ceux  de  la  maison  d'Autriche. 

Ve  Mayence^  le  16  Juin,  —  M.  Tabbé  Maury,  arche- 
vêque (fc  Nicée,  est  arriva  avant-hier  au  soir.  La  nou- 
velle dignité  que  le  pape  lui  a  conférée  n'a  rien  cbangc  à 
son  caractère.  Son  premier  empressement  a  été  d'aller 
voir  les  Françaises  qui  habitent  cette  ville.  Le  lendemain 
.  il  a  eu  une  conférence  secrète  avec  S.  A  E.  Il  est  parli  ce 
matin  pour  Coblentz;  mais  on  assure  qu'en  passant  à  Bin« 
gen,  il  s'arrêtera  chez  M.  de  Condé.  Il  ne  tardera  pas 
sans  doute  à  se  rendre  k  Francfort.  Le  bruit  court  dans  ce 
pays  qu'il  sera  nommé  évéque  de  Liège  immédiatement 
après  le  couronnement  de  Tempereur. .  . .  Voilà  donc  Ica 
puissances  qui  tournent  aux  principes  de  Végalité* 

De  Dresde ,  U  9  juin,  —  M.  de  Moatowsky ,  nonce  à 
la  diète  de  Pologne  ,.el  qui  avait  déjà  accompagné  le  prince 
Czartorisky ,'  lors  de  sa  mission  près  de  cette  cour,  y  est 
incessamment  attendu.  On  le  dit  chargé  de  réclamer  Ica 
bons  offices  de  rélccteur.  Le  prince  a  déjà  écrit  en  faveur 
des  Polonais  aux  rois  de  Prusse  et  de  Hongrie.  Rien  n'an- 
nonce encore  le  ^ccès  de  ses  démarches.  Il  se  répand  au 
contraire  le  bruit  d'un  nouveau  projet  de  partage  entrer  les 
trois  puissances  qui  cernent  ce  roalheorqux  pays,  el  qui  , 
en  parlant  d'humanité  et  d'amour  de  l'ordre,  se  disposent, 
de  sang-froid ,  à  passer  au  fil  de  l'épée  ceux  des  Polooaia 
qui  seraient  attachés  à  la  liberté  de  leur  pays. 

Un  régiment  de  dragons  prussiens  passera  demain  dans 
cette  villf,  et,  jusqu'au  16  ,  sera  successivement  suivi  de 
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1 
plusieurs  autres  ,  M  rendant  dans  le  margraviat  de  Bnrcith. 

Cette  nouvelle  ]>osstiSsion  du  roi  de  Prusse  facilite  beau- 
coup Uê  réquiûtioAS  qu'il  se  tronVe  dans  le  eaa  de  faire  à 
«es  voisins  pour  le  passage  de  ses  troupes. 

Cq,  prince  doit  passer  aux  environs  de  l/eipzick  pour  se 
rendre  à  son  armée  le  10  du  présent  mois, 

FRANCE. 
DÉPARTEMENT  D(7  BAS-RHIN.  ~  STRASBOURG. 

lettre  des  sous^fjMcrs  et  soldats  du  treizième  régiment 
d'infanterie,  à  M,  Victor  Broglie,  maréchat-de^amp, 
chef  de  t'état'major  de  l'armée  du  Bhin, 

Notre  général, 

La  journée  du  4  Juin ,  plus  malheureuse  que  coupable 
pour  le  13*  régiment  d'infanterie ,  met  toute  la  partie  de 
ce  corps,  qui  n*a  nullement  trempé  dans  cette  affaire, 
dans  la  consternation  la  plus  fâcheuse.  Si  quelques  IndU 
vidus  du  régiment  se  sont  refusés  à  robéissance  aux  supé- 
rieurs; si  par  un  aveuglement  stupide,  ils  n'ont  point 
exécuté  la  loi ,  faut-il  pour  cela  que  la  masse  d'un  corps 
qui,  fidèle  aux  principes  de  la  constitution,  a  évité  tc^us 
les  écueils  qui  auraient  pu  la  faire  condescendre  à  Tinsu- 
bordJnation  qu'ont  allumée  les  deux  bataillons  de  volon- 
taires campés  avec  nos  trois  cents  hommes  sous  les  murs 
de  Neuf-Brtsack  ;  f9Ut-!l  que  pour  quelques  Individus ,  le 
13*  régiment  en  totalité  soit  voué ,  par  les  nouvelles  publi- 
ques, au  mépris  du  peuple  français;  faut4l  que  pour 
quelques  perturbateurs  de  la  subordination  dont  a  tou» 
jours  fait  trophée  le  régiment,  Il  se  vole  regardé  comme 
Indigne  de  marcher  un  des  premiers  à  l'ennemi ,  tel  que 
le  porte  sa  destination?  Faut-Il  encore,  aue  pour  quel- 
ques coupables  qui  sont  maintenant  sous  l'autorité  de  la 
loi ,  et  qui  ne  seront  absous  ou  punis  que  par  elle ,  la 
partie  saine  de  ce  corps  soit  privée  de  verser  son  sang 
pour  l'affermissement  d'une  constitution  dont  il  connaît 
déjà  les  avantages ,  et  qui  doit  faire  le  bonheur  des  Fran* 
çais  ?  Non ,  notre  général  voudra  bien ,  dans  cette  drcoos- 
tance  malheureuse ,  se  rappeler  qu'il  fut  Jadis  colonel  du 
13*  régiment  d'infanterie ,  et  que  dans  aucun  cas ,  ce  corps 
ne  lui  a  donné  nul  sujet  de  mécontentement  pour  cause 
d'ln8ui>ordination.  Mais  au  reste .  notre  général ,  ce  qui 
peut  rassurer  un  peu  nos  âmes  alarmées,  c'est  que  nous 
sommes  convaincus  que  vous  connaissez  déjà  les  coupables 
et  les  auteurs  de  ces  attentats  portés  aux  lois ,  et  nous 
osons  croire  que  vous  augurez  trop  bien  du  13*  régiment, 
pour  n'être  pas  persuadé  qu'il  à  voué  au  mépris  de  tous , 
ceux  de  ces  Individus  qui  ont  pu  oublier  leurs  devoirs. 
Nous  venons  de  nous  assembler,  notre  général ,  un  homme 
par  compagnie,  pour  vous  donner  connaissance  del'opl- 
nion  générale  du  régiment,  et  pour  vous  témoigner  la 
sensation  que  fait  sur  nos  coeurs  une  aussi  fatale  Journée  ; 
désespérés  de  pouvoir  ressembler  à  ces  malheureuses  vic- 
times, qui,  pour  quelques  cris  de  trahison  qui  furent 
entendus  à  l'affaire  de  Mons  et  de  Tournai ,  se  laissèrent 
entraîner  dans  l'insubordination  la*  plu%  affreuse ,  et  qui 
firent ,  par  cet  affreuse  désastre ,  triompher  les  tyrans  du 
peuple  français ,  nous  supplions  notre  général  de  faire , 
j'il  se  peut,  que  loin  d'être  éloignés  de  l'ennemi,  nous 
soyons  les  premiers  à  le  combattre ,  pour  prouver  à  l'un^ 
vers  entier  que  le  13*  régiment  d'Infanterie  mérita  tou^- 
jours  la  devise  honorable  des  Bourbonnais  sans  tache. 
Nous  désirons ,  nous  demandons  et  nous  espérons  obtenir 
le  triple  avantage,  de  battre,  vaincre  les  ennemis,  ou 
mourir  dignes  d'avoir ,  été  les  soutiens  de  la  liberté  des 
Français.  Obéissance  aux  lois,  subordination  la  plus  stricte, 
courage  inébranlable  à  l'ennemi ,  vivre  libre  ou  mourir, 
YoilA  les  devises  que  veut  mériter  et  conserf er  le  13*  ré- 
giment 

Mes  $w94>flkief§  et  soMats  du  13*  régiment  d'infànterU , 
à  Ne^Brisaek. 

Suivent  les  signatures. 

P,  S.  —  Nous  espérons  que  cette  lettre  aura  son  plein 
effet  vers  notre  général,  et  c'est  à  l'eniieml  que  nous  es- 
pérons lui  en  témoigner  notre  reconnaissance. 

IMMfiié  d9  M.  Vieter  BrogHe  mm  nms^lfHenitmHdÊts 
du  treizième  régiment  d'infanterie, 

StnMbMirg.  U  41  iufo  ITtt.  Van  4  de  la  liberté. 
J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  tous  m'avez  adressée, 
©t  j'y  al  reconnu  avec  une  véritable  satisfaction  les  senti- 


ments qui  ont  toujours  animé  le  13*  régiment  d'Infanterie. 
U  en  i^uraittrop  coûté  à  l'attachement  sincère  que  j*ai  toc- 
jours  eu  pour  ce  corps  que  j'ai  eu  l'honneur  de  coaunao- 
der,  de  le  trouver  coupable  ;  et,  avant  d'être  témoin  de  sa 
honte,  j'aurais  préféré  de  mourir  victime  de  ceux  qui  ont 
menacé  ma  vie.  Croyez,  Messieurs,  que  j'ai  su  distinguer 
l 'insubordination  et  les  délits  de  quelques  Individus,  de  la 
conduKe  du  13*  régiment. 

Soldats  fidèles  à  vos  serments,  a  vos  devoirs  et  k  Tboo- 
neur,  vous  avez  vous-mêmes  rejeté  de  votre  corps  les  lâ- 
ches qui  ont  provoqué  le  désordre  et  l'insubordinatioD  ; 
VOUS' les  avez  livrés  à  l'animadversion  des  lois;  leur  infamie 
ne  peut  rejaillir  sur  vous  ;  la  conduite  que  vous  avez  tenue 
à  leur  égard  vous  honore  aux  yeux  de  tous  les  bons  ci- 
toyens; elle  prouve  que,  loin  de  participer  à  rerreor,  vous 
avez  su  la  reconnaître  et  vous  en  préserver  ;  elle  prouve 
que  TOUS  n'avez  pas  cessé  de  conserver  au  13*  réghaeni  le 
glorieux  nom  qu'il  méritera  toujours,  celui  de  régiwunt 
sans  tache. 

De  pareils  sentiments.  Messieurs,  sont  faits  pour  être 
connus  de  toute  l'armée.  J'ai  communiqué  votre  lettre  an 
général  Lamorllère ,  qui  m'a  chargé  de  vous  en  ténM>igner 
sa  satisfaction,  et  de  lui  donner,  ainsi  qu'à  ma  réponse, 
toute  la  publtdlé  que  vous  désires.  Ces  perfides  ennemis 
de  la  constitution  ,  qui  ont  si  bien  rémsl  jusqu'à  présenta 
semer  les  défiances ,  les  haines ,  le  trouble  et  rinsobordi- 
nation ,  verront  enfin  que  s'ils  ont  pu  abuser  un  nnoment 
les  défenseurs  de  la  patrie ,  le  moment  est  venu  où  leurs 
trames  criminelles  seront  sans  efleU 

C'est  à  vous ,  Messieurs ,  qui  avez  connu  mes  seotimeals 
et  ma  conduite ,  avant  et  depuis  la  révolution ,  c'est  à  vous 
à  prononcer  si  Victor  Broglie  peut  être  soupçonné.  Je  fivre 
ma  vie  entière  ,  et  jusqu'aux  moindres  de  mes  actions,  à 
mes  ennemis  les  plus  acharnés,  s'ils  sont  de  bonne  fol; 
mais  je  déclare  aux  traîtres  et  aux  lâches  coo^rateors, 
qu'Inébranlable  dans  mes  serments ,  dans  dmb  devoir  et 
dans  non  poste,  J'si  juré  de  mourir  de  la  inaln  des  rel>eUes 
ou  de  celle  des  enneinis ,  plutôt  que  de  souffrir  que  les  nos 
ou  les  autres  portent  atteinte  à  la  constitution.  C'est  avec 
vous ,  Messieurs  «  c'est  avec  tous  Tes  soldats  fidèles  à  leurs 
devoirs ,  c'est  avec  tous  les  bons  citoyens  que  je  veux  ac- 
complir ce  serment. 

^1^^  Victor  Brogub,  mearéckaC/lê^^miÊi^^  ekef  ée  l^éHÊth 
mêjw  de  l'eBrmée  du  Bkin. 
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Présidence  de  M.  Français. 

nnm  de  la  séakce  du  mbkgridi  20  jon. 

M.  Vergnâud  :  Je  crois,  et  nous  avons  entendu 
avec  plaisir  M.  Rœderer  nous  le  confirmer,  qae  le 
civisme  seul  anime  les  citoyens  qui  ont  formé  le  ras- 
semblement dont  on  vient  de  vous  parler  ;  je  croii 
aussi  que  vous  devez  prendre  les  précautions  qoe  les 
circonstances  commandent  pOttr,pré,venir  les  événe- 
ments que  la  malveillance  pourrait  occasionner.  Noos 
aurions  mieu]fr  fait,  sans  doute,  et  il  serait  k  désirer 

2ue  r Assemblée  constituante  ne  nous  en  eût  j>o^ 
onné  l'exemple,  de  ne  jamais  recevoir  ici  cl*bommes 
.^rmés  ;  car,  si  aujourd'hui  le  Civisme  y  conduit  de 
bons  citoyens,  demain  l'aristocratie  peut  y  condoire 
des  janissaires.  Le  sanctuaire  de  la  loi  ne  doit  être 
ouvert  qu'aux  législateurs  et  aux  citoyens  paisibles 
Jamais  Tappareil  de  la  force  ne  doit  y  apporter  son 
influence  ;  en  le  souffçant,  nous  nous  sommes  écartés 
des  principes  ;  mais  c^est  par  Terreur  dans  laquefle 
nous  sommes  tombés  nous-mêmes,  que  nous  avons 
provoqué  ceUe  da  peuple.  Gommenit  ikous  étonne- 
rionsHioas  de  ee  qu'on  rasiembleiiiQPt  d^bommes 
armé»  demande  à  défiler  dans  cette  saUo  »  puisque 
nous  avons  d^jà  admis  pinceurs  s(BCtlons,  et  que  pas 
plus  tard  qu*hier  nous  l'avons  encore  permis  hun  batail- 
lon ;  cependant ,  vous  vous  troi^vet  an]oiird*hul  dans 
une  position  extrêmement  eritiqoe.  Les  rassenMe- 
m^^nts  formés  jusqu'à  présent  paratesalent  nmoiiiés 
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par  le  silence  des  organes  de  la  lot;  mais  ici  11  eilste 
nn  refus  de  la  part  des  magistrats  du  peuple.  Dans 
ces  circonstances,  que  devez-vous  Caire?  Je  crois 

S  fil  y  aurait  une  extrême  rigueur  à  calculer  avec  une 
ute,  dont  le  principe  est  dans  vos  décrets  ;  que  ce 
serait  iaire  ime  injure  aux  citoyens  qui  demandent  en 
ce  moment  à  vous  présenter  leurs  hommages^  que  de 
leur  supposer  de  mauvaises  intentions  ;  qu'il  serait 
inconvenant  et  imprudent  de  leur  refuser  la  faveur 
qu'ils  sollicitent  ;  que  la  première  loi  est  celle  de  Té- 
galité  9  et  que  nous  devons  nous  conduire  à  leur  égard 
comme  avec  ceiu  que  vous  avez  reçus.  Ce  rassem- 
blement t  il  est  formé ,  il  est  comme  autorisé  par  Tu- 
sage  que  vous  avez  introduit.  On  prétend  que  ce  ras- 
semblement veut  présenter  une  adresse  au  roi  :  Je  ne 
pense  pas  que  les  citoyens  qui  le  composent  deman« 
dent  à  être  introduits  en  armes  auprès  de  la  personne 
du  roi«  Je  pense  qu'ils  se  conformeront  aux  lois,  qu'ils 
iront  à  lui  sans  armes  et  comme  de  simples  pétition- 
naires. Au  reste,  si  l'on  croit  que  jusqu'au  moment 
oà  ce  rassemblement  sera  dispersé ,  11  existe  quelque 
danger  V  tous  devez  le  partager,  et  je  demande  que 
vous  envoyiez  60  oommissaires  chez  le  roi« 

M.**^  :  Vous  connaissez  tous  le  civisme  de  M.  Pé- 
tion ,  soù  influence  sur  le  peupte  ;  eh  bien  l  il  a  fait 
de  vains  efforts  pour  disperser  cette  troupe  qui  se 
trouve  par  conséquent  en  état  de  contravention  à  la 
loi  ;  je  crois  que  si  elle  est  composée  en  majeure  par- 
tie de  bons  citoyens ,  elle  contient  aussi  un  grand  nom- 
bre de  mal-intentioiuiés,  puisqu'elle  n'a  pas  obéi  à  la 
voix  do  maire  de  Paris  parlant  au  nom  de  la  loL 

M.  THORiixon  :  J'ajoute  que  le  rassemblement  a 
refusé  d'obéir  à  la  sommation  d'un  commissaire  de 
police,  et  qu'il  s'est  même  emparé  de  plusieurs  piè- 
ces de  canon. 

M.  DuMOLARD  :  Je  déclare  d'abord  que  je  rends 
justice  à  la  pureté  des  sentiments  qui  animent  les  ci- 
toyens de  Paris,  et  que  je  suis  loin  de  croire  que  la 
majeure  partie  du  rassemblement  ait  des  intentions 
perverses  ;  mais  je  fais  observer  à  l'Assemblée  que 
Itt  meilleurs  citoyens  peuvent  être  victimes  des  ma- 
nœuvres des  intrigants.  Le  temps  est  v^nu  où  nous' 
devons  affermir  la  constitution  sur  des  bases  inébran- 
lables ,  et  assurer  enfin  la  tranquillité  de  l'empire  par 
le  respect  des  lois  ;  je  conçois  que  l'Assemblée  natio- 
nale, entraînée  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
ait  pu  se  permettre  de*  recevoir  des  hommes  armés 
dans  son  sein  ;  mais  il  y  a  contre  celte  conduite  une 
loi  formelle.! Cette  foi  salutaire  défend  aux  hommes 
armés  de  présenter  des  pétitions  ;  et  voys-mémes  avez 
senti  le  danger  d'admettre ,  je  ne  dis  pas  des  pétitions 
armées ,  mais  des  pétitions  non  armées ,  si  elles  étaient 
trop  nombreuses.  <iar  un  article  de  votre  règlement 
porte  que  vous  ne  recevrez  pas  plus  de  dix  pétition- 
naires à  la  fois.  Ce  décret ,  vous  vous  devez  à  vous- 
mêmes  de  le  faire  exécuter  dans  toute  sa  vigueur ,  et 
il  ne  le  serait  pas  si  dix  hommes,  parlant  à  la  barre, 
pouvaient  se  dire  appuyés  par  une  prétendue  députa- 
tion  de  3  ou  /i  mille  hommes  armés  qui  seraient  à  la 
porte  de  la  salle.  Je  vous  prie  d'observer  que  la  France 
entière  91  les  yeux  sur  vous,  que  les  malveillants  peu- 
vent abuser  de  votre  conduite.  Je  vous  prie  d'ol^r- 
vcr  enfin  que  si  des  rassemblements  d'honmies  armés 
se  rendaient  à  ^Assemblée  nationale  et  chez  le  roi , 
on  pourrait  dire  que  ni  TAssemblée  nationale,  ni  le 
roi ,  ne  sont  libres  dans,  la  capitale.  Cette  imputation 
serait  sans  doute  injurieuse  aux  citoyens  de  Paris  ; 
mais  il  importe  de  faire  taire  la  calomnie  ;  il  importe 
de  démontrer  au  peuple  français  que ,  malgré  les  roa- 
nœurres  des  arbtocrates  et  des  anarchistes,  la  cons- 
titution subsistera  tout  entière.  (  On  applaudit.  )  Je 
suis  loin  de  repousser  la  inOtion  de  M.  Vergniaud  ; 
elle  est  au  contraire  essentielle  ;  elle  montrera  ToniOn 
qui  existe  ^tre  les  deux  pouvoirs  ;  elle  fera  voir  que 


TAssemblée  nationale  n'est  pas ,  comme  afiectent  dt 
le  répandre  les  ennemis  du  bien  public,  la  dupe  du 
parti  qui  veut  anéantir  en  France  la  constitution  et 
la  liberté.  Je  demande  que  vous  adoptiez  d'abord  la 
motion  de  M.  Vergniaud,  et  que  vous  chargiez  ensuite 
le  directoire  du  département  de  Paris  de  vous  rendre 
compte,  dans  la  séance  de  ce  soir,  des  mesures  qu'il 
aura  prises  pour  taire  exécuter  la  loi  avec  toute  la  ri- 
gueur possible. 

De  violents  murmures  s'élèvent  contre  la  dernière 
partie  de  la  proposition  de  M.  Dumolard. 

Un  grand  nombre  de  membres  se  pressent  autocu: 
de  la  tribune  pour  demander  la  parole. 

M.  le  président  interrompt  la  discussion  pour  faire 
faire  la  lecture  d'une  lettre  de  M.  Santerrc,  com- 
mandant d'un  des  iiataillons  du  faubourg  Saint-An- 
toine ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président,  les  habitants  du  faubourg  Saint-AiH 
tohie  célèbrent  ai^ourd'bul  Tannl versa  ire  do  serment  du 
Jeu  de  Paume.  On  les  a  calomoiés  devant  vous ,  ils  deman- 
dent à  être  admis  à  la  barre  ;  Ils  confondront  une  seconde 
fois  leurs  lâches  détracteurs ,  et  ils  prouveront  qu'ils  sont 
toujours  les  hommes  du  14  jullleL  » 

Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit  et  se 
lève  par  im  mouvement  simultané  pour  demander 
que  les  citoyens  pétitionnaires  soient  introduits.  — 
Les  membres  de  la  partie  opposée  manifestent,  par 
des  murmures  et  par  des  cris,  leur  Improbation  à  la 
proposition  de  M.  Vergniaud.  —  M.  iVamond  de^ 
mande  la  parole  pour  la  combattre. 

M.  Lasodrce  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
qui  dissipera,  je  crois,  les  inquiétudes ,  et  ramènera 
le  calme  dans  la  délibération.  L'orateur  des  pétition- 
naires vient  de  se  rendre  dans  l'un  de  vos  bureaux  ; 
il  m'a  fait  appeler  et  m'a' chargé  de  vous  dire  que 
ces  citoyens  demandent  uniauement  à  être  admis  à 
la  barre  pour  vous  présenter  leur  pétition,  et  défiler 
ensuite  dans  la  salle  ;  qu'à  la  vérité  ils  désirent  pré- 
senter une  adresse  au  roi,  mais  que  leur  intention 
n'est  pas  de  la  présenter  au  roi  en  personne,  qu'ils 
veulent  au  contraire  la  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée nationale  po,ur  qu'elle  en  fasse  l'usage 
qu'elle  croira  convenable  ;  ils  prennent  l'engagement 
K>rmel  de  ne  pas  même  approcher  du  domicile  du 
roi. 

Mw  Vergniaud  :  Je  dois  faire  quelques  observa- 
tfons  sur  ce  qu'a  dit  M.  Dumolard.  Je  pense,  comme 
lui,  que  la  constitution  doit  être  établie  sur  des  bases 
inâ>ranlables  ;  mais  je  sais  que  si,  dans  cette  cir- 
constance, le  peuple  s'est  écarté  de  la  loi,  c'est  parce 
que  l'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législa- 
tive aaudle  s'en  sont  écartées,  et  qu'elles  ont  for- 
mellement toléré  (^ue  les  citoyens  présentassent  leurs 
hommages  an  corps  législatif  en  défilant  dans  le  lieu 
de  ses  séances  ;  et  je  sai»  surtout  que  si  vous  adop- 
tez la  proposition  de  M.  Dumolard,  qui  enjoint  au 
département  de  Paris  de  prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur pour  Texécution  de  la  loi,  vous  renouvelez  iur 
failiiblemcnt  la  scène  sanglante  du  Champ-dc-Mars  ; 
que  TAssemblée  aurait  alors  à  s'imputer  i  elle-même 
ce  malheur,  et  qu'il  serait  dans  son  itistoire  une  tache 
tneffaçabie. 

On  a  objecté  qu'il  y  avait  de  la  part  des  pétition- 
naires une  désobéissance  à  la  loi.  Tai  déjà  répondu 
à  cette  objection  en  faisant  observer  que  cette  déso- 
béissance n'a  été  que  le  résultat  de  l'erreur  où  les 
a  entraînés  la  tolérance  de  l'Assemblée  nationale  et 
celle  de  l'Assemblée  constituante  elle-même.  Ils  ont 
pensé  que  l'Assemblée  ayant  déjà  plusieurs  fois  ad- 
mis des  citoyens  armés  dans  son  sein,  cette  faveur 
ne  pouvait  leiu:  être  refusée  que  par  un  décret  for-;- 
mel,  et  non  par  ime  simple  prohibition  du  corps  mu- 
nicipal. Je  demande  que  vous  portiez  une  loi  pour 
l'avenir,  d'après  laquelle  aucun  rassemblement  armé 
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ne  ponrra  approcher  du  sein  de  vos  séances,  mais 
que  les  citoyens  qui  sont  déjà  réunis  \  l'effet  d'ob- 
tenir l'iionneur  de  défiler  devant  vous,  soient  admis 
à  i'instanu  (Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit) 

M.  Ramond  demande  de  nouveau  la  parole.  — 
Des  cris  :  Aux  voix,  aux  voix  !  l'interrompent  et 
couvrent  même  la  voix  du  président. 

Après  quelques  intervalles  d'agitation,  l'Assemblée 
consultée  décide  que  M.  Ramond  sera  entendu. 

M.  Ramond  :  M.  Vergniaud  a  allégué  avec  beau- 
coup de  justice,  qu'ayant  jusqu'à  présent  admis  dans 
votre  sein  des  hommes  armés  pétitionnaires,  des 
hommes  armés  qui,  en  défilant  devant  vous,  vous 
ont  présenté  un  simulacre  de  la  force  de  T^ippire 
contre  toute  espèce  d'ennemi  de  la  liberté,  vous  ne 
pourriez  refuser  la  même  faveur  à  des  citoyens  qui 
la  solliciteraient  en  ce  moment.  Mais  il  a  omis  dans 
cette  comparaison  un  point  essentiel,  un  point  qui 
différencie  les  exemples  qu'il  a  rapprochés  par  une 
fausse  supposition.  Ce  fait  est  qu'il  n'y  avait  point 
alors  de  contravention  à  la  loi,  aucune  autorité  cons- 
tituée n'avait  fait  voir  aux  citoyens  qu'une  loi  leur 
défendait  de  faire  des  pétitions  en  armes.  On  ne.  vio- 
lait qu'un  des  articles  de  votre  règlement  ;  mais  on 
ne  commettait  sciemment  de  violation  comre  aucune 
des  lois  du  royaume.  Et  mol,  je  pense  encore  mieux 
que  M.  Vergniaud  des  citoyens  qui  sont  rassemblés, 
et  cela  n'est  pas  étonnant,  car  depuis  les  premiers 
instants  de  la  révolution,  mêlé  avec  eux,  j'ai  acquis 
quelque  droit  de  tester  sur  la  pureté  de  leurs  inten- 
tons. J'atteste  que  quand  M.  Vergniaud  craint  que 
Texécntion  de  la  loi  n'occasionne  une  effusion  de 
^ng,  il  ne  connaît  pas  jusqu'à  quel  point  le  respect 
de  la  loi  est  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  citoyens 
de  Paris. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  suis  obligé  d'interrompre  la 
discussion  pour  faire  part  à  l'Assemblée  que  le  com- 
mandant de  la  garde  vient  de  m'avertir  que  les  péti- 
tionnaires sont  aux  portes  de  cette  salle,  au  nombre 
de  huit  mille.  (  Il  s'élève  quelques  applaudissements 
dans  une  partie  de  l'Assemblée,  l'autre  parait  trës 
vivement  agitée.  -—  On  entend  au  milieu  du  tumulte 
M.  Galvet  demander  à  grands  cris  la  rupture  de  la 
séance.  ) 

Un  mouvement  général  d'improbatlon  s'élève  con- 
tre cette  proposition. 

On  demande  de  toutes  parts  que  M.  Galvet  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  Lacroix  :  Je  demande  que  M.  Ramond  soit  en- 
tendu, et  que  l'Assemblée  continue  paisiblenient  sa 
discussion  sans  se  laisser  influencer  par  la  crainte  et 
sans  s'arrêter  à  la  proposition  injurieuse  de  M.  Gal- 
vet. (  On  applaudit.  ) 

M.  Ramond  :  Huit  mille  hommes  attendent  à  vos 
portes  votre  décision  ;  vingt-cinq  millions  d'hommes 
ne  l'attendent  pas  moins;  je  continue  mon  opinion  ; 
Je  crois,  disais-je,  plus  profondément  que  personne; 
au  respect  que  tous  les  citoyens  de  Paris  ont  pour  la 
loi  ;  mais  je  crois  que  le  corps  législatif  manquerait  à 
la  plus  belle  ,  à  la  plus  sainte  d*^  ses  missions ,  si  elle 
ne  les  rappelait  sans  cesse  à  ses  sentiments  de  respect 
et  de  soumission.  Je  crois  que  le  corps  législatif  est 
destiné,  non-seulement  à  commander  au  peuple,  mais 
à  l'échiirer  ;  qu'il  est  autant  l'instituteur  que  le  légis- 
lateur du  peuple  ;  qu'il  doit  surveiller,  non-seulement 
les  autorités  constituées ,  mais  les  citoyens.  Gertes , 
je  ne  craindrai  jamais  de  voir  l'empire  entier  envi- 
ronner l'Assemblée  nationale.  Je  suis  persuadé  que 
plus  il  y  a  de  citoyens  dans  un  rassemblement ,  plus 
il  est  éclairé ,  plus  il  manifeste  la  volonté  générale. 
Nul  ne  désire  mieux  que  moi  de  voir  une  grande 
atOuence  de  citoyens  autour  de  nous,  de  voir  l'appa- 
reil des  armes  protéger  contre  les  ennemis  de  la  cons- 
titotion^  l'exécution  de  la  loi  ;  mais  je  crois  que  vous 


ne  devez  pas  vous-mêmes  être  influencés  par  Tintre- 
duction  de  la  force  dans  l'intérieur  du  îîcu  de  vos 
séances.  J'applaudis  au  généreux  sentiment  qui  a 
dicté  à  M.  Vergniaud  la  motion  d'envoyer  une  dépo- 
tation  de  soixante  membres  an  ch&tean  des  Toileries; 
mais  convaincu  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  crainte  pour 
personne  au  milieu  des  citoyens  de  Paris,  je  denâaàe 
la  question  préalable  sur  celte  proposition  ,  comme 
injurieuse  au  peuple  de  Paris.  Mais  je  demande  que 
le  corps  législatif ,  fidèle  à  la  constitution  ,  présente 
à  la  France  et  à  l'Europe  entière ,  le  spectacle  d*nne 
multitude  d'obéissances  à  la  loi.  Je  demande  gœ  les 
citoyens  qui  seront  introduits  à  la  barre,  soient  teeus 
de  déposer  leurs  armes  avant  que  d'entrer. 

M.  GuADBT  :  Quatre  sections  de  Paris  se  sont  pré- 
sentées à  la  barre  do  l'Assemblée  ;  elles  Foi  ont  de- 
mandé l'honneur  de  défiler  dans  la  salle ,  cet  bon- 
neur  leur  a  été  chaque  fois  accordé.  AujounThni  Kes 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  se  présentes! 
pour  faire  une  pétition,  ils  sont  armés,  cUt-on,  ec 
ils  demandent  que  l'Assemblée  leur  accorde  l'hciH 
neur  de  défiler  dans  sa  salle.  Mais  tout-à-coop  l'on 
se  souvient  que  cette  demande  est  une  violation  de 
la  loi ,  que  les  citoyens  ne  peuvent  ni  se  rassembler , 
ni  se  présenter  en  armes,  au  corps  législatif,  et  Toii 
demande  que  ce  rassemblement  séditieux  soit  ds- 
persé  avec  toute  la  rigueur  de  la  loL  (Plusieurs  v(hx: 
On  n'a  pas  dit  cela.  )  Il  me  parait  que  dans  la  pen- 
sée de  ces  Messieurs ,  l'opiinion  de  M.  Dumolard  n'a 
pas  besoin  d'être  réfutée.  Mais  mol ,  qui  attache  une 
tout  autre  importance  à  cette  opinion  ,  je  crois 
qu'elle  doit  l'être.  Au  reste ,  je  vais  examiner  celle 
de  M.  Ramond  :  il  se  borne  à  demander  que  }es  pé- 
titionnaires déposent  leurs  armes  à  la  porte  delà 
salle.  M.  Ramond  propose  là  un  moyen  qui  est  abso- 
lument impraticable.  Mais  sar  quoi  en  fondatt-il  la 
nécessité  ?  sur  ce  que  les  citoyens  qui  se  présentent 
en  armes  contreviennent  à  un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  Paris.  Je  ne  concevrai  jaraab 
comment,  pour  constituer  des  citoyens  en  contra- 
vention à  la  loi ,  on  parle  d'un  arrêté  du  département; 
lorsqu'une  loi  préexistante  défendait  déjà  ces  défiléi 
en  armes ,  et  que  cependant  un  décret  postérieur  ks 
a  autorisés.  On  ne  peut  plus  parler  de  désobéissance 
à  la  loi ,  puisque  l'Assemblée  elle-même  a  dérogé  à 
celle  qu'on  allègne  ici.  Il  y  aurait  donc  une  injustice 
révoltante  à  refuser  aux  citoyens  qui  se  présentent  b 
feveur  qu'on  a  accordée  à  ceux  qui  se  sont  présentés 
avant  eux  :  cette  mesure  me  paraîtrait  ressembler 
parfaitement  à  celle  d'un  empereur  de  Rome,  qui  fai- 
sait écrire  les  lois,  en  caractères  tellement  menus,  que 
les  citoyens  ne  pouvaient  lire,  afin  de  trouver  alon 
beaucoup  de  citoyens  en  contravention.  (  Il  sMIèveik 
violents  murmures  dans  une  partie  de  l'Assembla , 
qui  demande  que  M.  Guadêt  soit  rappelé  à  Tordre.  ) 

Quelqu'interprétation  que  l'on  donne  à  ce  qn^  je 
viens  de  dire,  je  soutiens  que  vous  amiez  vous-mêmes 
induit  en  erreur  et  trompé  les  citoyens ,  sL  vous  don- 
niez un  effet  réti^oactif  au  décret  pîar  lequel  vous  In- 
terdirez à  l'avenir  l'infroduction  de  tout  rassemble- 
ment armé  dans  le  lieu  de  vos  séances.  (  Unf  partie 
de  l'Assemblée  applaudit  et  demande  à  aller  aux  voix. 
—  MM.  Ramond,  Vaolanc,  Gailhasson ,  Laffond-La- 
debat ,  Lecointre-Puyravaux  réclament  la  parole. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  députalion  parait  à  la  barre.  —  Le  tumulte  re- 
double. —  M.  le  président  se  couvre.  —  La  députatioa 
se  retire. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  On  s'est  trop  pressé,  je  n*avab 
pohit  pris  les  ordres  de  l'Assemblée  pour  (aire  entrer 
la  députation,  elle  doit  excuser  cette  erreur  ac  mo- 
ment d'une  grande  agitation. 
'  M.  Lacroix  :  Il  est  impormit  que  l'Assemblée  sa- 
ch«  que  la  députation  n'est  point  entrée  d'eUe-méme» 
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mais  qu^elle  a  été  appelée  par  un  huiasier,  et  qu'aus- 
sUùt  après  avoir  reconnu  son  erreal',  elle  s'est  retirée. 

L'Assemblée  consultée,  décide  que  sa  députatloa 
sera  admise. 

La  députation  entre. 

V orateur  :  Législateurs,  le  peuple  français  vient- 
aujourd'hui  vous  présenter  ses  craintes  et  ses  inquié- 
tudes ;  c'est  dans  votre  sein  qu'il  dépose  ses  alarmes, 
et  qu'il  espère  trouver  enfin  le  remède  à  ses  maux. 
Ce  jour  rappelle  l'époque  mémorable  du  20  juin,  au 
jeu  de  Paume  où  les  représentants  du  peuple  se  sont 
réunis,  et  ont  juré  à  la  face  du  ciel  de  ne  point  aban- 
donneir  notre  cause,  de  mourir  pour  la  défendre. 

ilappelez-vous.  Messieurs,  ce ,  serment  sacré,  et 
soulTrez  que  ce  même  peuple,  affligé  à  son  tour,  vous 
demandes!  vous  l'abandonnerez.  Au  nom  de  la  nation 
qui  a  les  yeux  fixés  sur  cette  ville,  nous  venons  vous 
assurer  que  ie  peuple  est  debout,  est  à  la  haa|eur  des 
circonstances ,  et  prêt  à  se  servir  de  grands  moyens 
pour  venger  la  majesté  du  peuple  outragée.  Gea 
moyens  de  rigueur  sont  justifiés,  par  l'article  II  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  résistance  à-l'op* 
pression. 

Quel  malheur  cependant  pour  des  hommes  libres 
qui  vous  ont  transmis  tous  leurs  pouvoirs,  de  se  voir 
réduits  à  la  cruelle  nécessité  de  tremper  leurs  mains 
dans  le  sang  des  conspirateurs  !  11  n'est  plus  temps  de 
le  dissimuler  :  la  trame  est  découverte  ;  l'heure  est 
arrivée.  Le  sang  coulera,  ou  l'arbre  de  la  liberté  que 
nous  allons  planter  fleurira  en  paix. 

Législateurs,  que  ce  langage  ne  vous  étonne  pas. 
Nous  ne  sommes  d'aucun  parti  ;  nous  n'en  voulons 
adoipter  d'autre  que  celui  qui  sera  d'accord  avec  la 
constitution.  Les  ennemis  de  la  patrie  s'imagineraient- 
ils  que  les  hommes  du  lA  juillet  sont  endormis  ?  S'ils 
leur  avaient  paru  l'être,  leur  réveil  est  terrible  ;  ils 
n*ont  rien  perdu  de  leur  énergie.  L'immortelle  décia-^ 
ration  des  droits  de  l'homme  est  trop  profondément 
gravée  dans  leurs  coeurs.  Ce  bien  précieux,  ce  bien 
de  toutes  les  nations  sera  défendu  par  eux,  et  rien  ne 
sera  capable  de  le  leur  ravir.  Il  est  temps.  Messieurs, 
de  mettre  à  exécution  cet  article  il  des  droits  de 
l'homme.  Imitez  les  Gicéron  et  les  Démosthène,  et 
dévoilez  en  plein  sénat  les  perfides  machinations  des 
Catilina.  Vous  avez  des  hommes  anitnés  du  feu  sacr^ 
du  patriotisme  :  qu'ils  parlent,  et  nous  agirons.  C'est 
en  vous  que  réside  aujourd'hui  le  salut  public.  Nous 
avons  toujours  cru  que  notre  union  faisait  notre  force. 
L'union,  le  concert  général  devraient  régner  plus  es- 
sentiellement chez  vous  ;  nous  avons  toujours  cru  que 
lorsqu'on  discutait  les  intérêts  de  l'Etat,  on  ne  devait 
envisager  que  lui,  et  que  le  législateur  devait  avoir 
un  cœur  inaccessible  à  tout  intérêt  particulier.  L'Image 
de  la  patrie  étant  la  seule  divinité  qu'il  lui  soit  permis 
d'adorer,  cette  divinité  si  chère  à  tous  les  Français 
trouverait-elle  jusques  dans  son  temple  dçs  réfracr 
taires  à  son  culte  ?  en  existerait-il  ?  Qu'ils  se  nom- 
ment, les  amis  du*  pouvoir  arbitraire  IqaMls  se  fassent 
connaître  1  Le  peuple,  le  véritable  souverain  est  là 
pour  les  juger.  Leur  place  n'est  point  ici  ;  qu'ils  pur- 
gent la  terre  de  la  liberté;  qu'ils  aillent  à  GoblenU 
rejoindre  les  émigrés.  Près  d'eux,  leurs  cœurs  s'épa- 
nouiront ;  là,  ils  distilleront  tout  leur  venin  ;  .ils  ma- 
chineront sans  regfets;  là,  ils  conspireront  contre 
leur  patrie,  qui  ne  tremblera  jamais. 

C'est  ainsi  que  parlait  Cicéron  dans  ie  sénat  de  Ro- 
me ,  lorsqu'il  pressait  le  traître  Catilina  d'aller  joindre 
le  camp  des  traîtres  à  la  patrie.  Faites  donc  exécuter 
la  constitution ,  là  volonté  du  peuple  qui  vous  soutient, 
qui  périra  pour  vous  défendre.  Réunissez-vous ,  agis- 
sez ;  il  est  temps.  Oui,  il  est  temps,  législateurs,  que 
le  peuple  français  se  montre  digue  du  caractère  qu'il 
a  pris.  Il  a  abattu  les  préjugés;  il  entend  rester  Ubre , 
se  délivrer  des  tyrans  ligués  contre  lui.  Les  tyrans. 


vous  les  connaissez;  ne  mollissez  point  devant  eux, 
tandis  qu'un  simple  parlement  foudroyait  souvent  la 
volonté  des  despotes.  ^ 

Le  pouvoir  eiLécutif  n'est  pas  d'accord  avec  vous. 
Notis  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  le  renvoi  des 
ministres  patriotes*  C'est  donc  ainsi  que  le  bonheur 
d'un  peuple  libre  dépendra  du  caprice  d'un  roi?  mais 
ce  roi  doit-il  avoir  d'autre  volonté  que  celle  de  la  loi? 
Le  peuple  le  veut  ainsi  ;  et  sa  tête  vaut  bien  celle  des 
despotes  couronnés.  Cette  tête  est  l'arbre  généalogi- 
que de  la  nation  ;  et  devant  ce  chêne  robuste ,  le  fai- 
ble roseau  doit  pUer. 

Nous  nous  plaignons,  Messieurs,  de  l'inaction  de 
nos  .armées.  Nous  demandons  que  vous  en  pénétriez 
la  cause.  Si  elle  dérive  du  pouvoir  exécutif ,  qu'il  soit 
anéanti  !  Le  sang  des  patriotes  ne  doit  point  couler 
pour  satisfaire  l'orgueil  et  l'ambition  du  château  per- 
fide des  Tuileries. 

Qui  peut  donc  nous  arrêter  dans  notre  marche? 
Verrons-nous  nos  armées  périr  partiellement  ?  La 
cause  étant  conunune ,  l'action  doit  être  générale  ;  et 
si  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté  eusisent  ainsi 
temporisé ,  siégeriez-vous  aujourd'hui  dans  cet  au-» 
guste  aréppage  ? 

Réfléchissez-y  bien  :  rien  ne  peut  vous  arrêter  ;  la 
liberté  ne  peut  être  suspendue.  Si  le  pouvoir  exécutif 
n'agit  point ,  il  ne  peut  y  avoir  d'alternative  ;  c'est  lui 
qui,'doit  l'être  :  un  seul  homme  ne  doit  point  influen- 
cer la  volonté  de  25  millions  d'hommes.  Si,  par  égard, 
nous  le  maintenons  dans  son  poste,  c'est  à  condition 
qu'il  le  remplira  constitntionneliement  ;  s'il  s'en  écar- 
te ,  il  n'est  plus  rien  pour  le  peuple  français. 

Nous  nous  plaignons  enfin  des  lenteurs  de  la  haute 
cour  nationale  :  vous  lui  avez  remis  le  glaive  de  la  loi  ; 
qu'attend-elle  pour  l'appesantir  sur  la  tête  des  coupa- 
bles? La  liste  civile  aurait-elle  encore  ici  quelque  in- 
fluence? Aurait-elle  des  criminels  privilégiés,  qu'elle 
{inisse  impunément  soustraire  à  la  vengeance  de  la 
oi  ?  Porcera-t-on  le  peuple  à  se  reporter  à  l'époque 
du  ili  juillet,  à  reprendre  lui-même  ce  glaive ,  à  ven- 
ger d'un  seul  coup  la  loi  outragée,  et  à  punir  les 
coupables  et  les  dépositaires  pusillanimes  de  cette 
même  loi.  Non^  Messieurs,  non;  vous  voyez  nos 
éraintes,  nos  alarmes,  et  vous  les  dissiperez. 

Nous  avons  déposé  dans  votre  sein  une  grande 
douleur  ;  nous  vous  avons  ouvert  nos  cœurs  ulcérés 
depuis  long-temps  ;  nous  espérons  que  le  dernier  cri 
que  nous  vous  adressons  se  fera  sentir  au  vôtre.  Le 
peuple  est  là  ;  il  attend  dans  le  silence  une  réponse 
digne  de  sa  souveraineté.  Législateurs ,  nous  deman- 
dons la  permanence  de  nos  armes  jusqu'à  ce  que  la 
constitution  soit  exécutée. 

Cette  pétition  n'est  pas  seulement  des  habitants  du 
faulwurg  Saint- Antoine ,  mais  de  toutes  les  sections 
delà  capitale  et  des  environs  de  Paris.  Les  pétition- 
naires de  cette  adresse  demandent  d'avoir  l'honneur 
de  défiler  devant  vous. 

Cette  pétition  est  fréquemment  interrompue  par  les 
applaudissements  d'une  grande  partie  du  ci-devani 
côté  gauche  et  des  tribunes. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Cltoyeus,  l'Assemblée  nationale 
et  le  peuple  ne  sont  qu'un.  Nous,  voulons  votre  inté- 
rêt ,  votre  bonheur,  votre  liberté  ;  mais  nous  voulons 
aussi  la  constitution  et  la  loi.  Les  représentants  de 
vingt-quatre  millious  d'hommes  vous  annoncent  par 
mon  organe  qu'ils  déjoueront  les  crimes  des  conspi- 
rateurs; qu'ils  les  livreront  au  glaive  des  lois,  parce 
que  les  lois  seules  ont  le  droit  de  venger  le  peuple,  et 
que  ce  n'est  que  dans  elles  et  que  par  elles  que  vous 
trouverez  celte  constitution  et  cette  liberté  que  'vous 
cherchez.  L'Assemblée  nationale  vous  invite  au  res- 
pect pour  les  lois  et  pour  les  autorités  constituées,  et 
vous  y  invite  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  liberté  que 
nous  sommes  résolus  de  défendre  au  péril  de  notre 
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vie,  et  en  mourant,  tll  le  faut,  au  poaté  où  le  peuple 
nous  a  placés,  et  où  nous  ne  respirons  que  pour  sa 
félicité ,  et  pour  le  maintien  des  saintes  lois  que  nous 
avqns  juré  de  faire  observer  et  req[>ecten  (On  ap- 
plaudit ) 

Les  pétitionnaires  traverdent  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements  du  ci-devant  côté  gauche  et  des 
tribunes. 

On  demande  que  TAssemblée  soit  consultée  pour 
sa? oir  si  les  citoyens  des  faubourgs  Saint-Marcel  et 
Saint- Antoine  traverseront  la  salle  avec  leurs  armes. 

M.  Dubayet  demande  la  parole.  •—  L'Assemblée 
décide  qu'il  ne  sera  point  entendu. 

M.  Dumas  :  Pour  l'acquit  de  notre  serment  et  pour 
l'honneur  de  TAssemblée,  je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  la  question  préalable  sur  l'admission  des 
citoyens  armés.  —  La  question  préalable  est  rejetée. 

L'Assemblée  décrète  que  les  citoyens  des  faubourgs 
Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  traverseront  la  salle. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Dcs  députés  du  premier  et  dû 
second  bataillon  du  département  de  la  Gironde,  prêts 
à  se  rendre  à  la  frondère ,  demandent  à  être  adûiis  à 
la  barre. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 

L'oi*at€ur  :  Législateurs,  le  premier  et  le  second 
bataillon^  du  département  de  la  Gironde,  appelés  sur 
la  frontière  pour  la  défense  de  la  patrie,  viennent,  par 
un  mouvement  unanime ,  vous  apporter  l'hommage 
de  leur  respect  et  de  leur  fidélité.  Nous  attendions 
depuis  long-temps  avec  impatience  le  moment  de 
nous,  mesurer  avec  les  ennemis  de  la  nation  souve- 
raine que  noqs  sommes  destinés  à  défendre  :  nous 
touchons  enfin  à  cet  instant  désiré  :  on  verra  si  nous 
en  sommes  dignes  ;  on  verra  si  notre  poste  sera  dé- 
fendu avec  courage.  La  vie  n'est  pas  pour  des  hommes 
libres  le  plus  grand  des  sacrifices. 

Législateurs  !  nos  serments  nous  sont  plus  chers 
que  la  vie  ;  ils  sont  fondés  sur  les  plus  nobles  senti- 
ments qui  puissent  enflammer  le  cœur  humain,  l'amour 
de  la  patrie  et  des  lois.  (  La  partie  de  l'Assemblée  qui 
s'était  opposée  à  l'admission  des  citoyens  armés ,  ap- 
plaudit.) Ce  que  nous  n'oublierons  jamais ,  c'est  que 
ces  lois  doivent  toujours  être  présentes  à  notre  mé- 
moire et  chères  à  nos  ccEurs  ;  c'est  que  la  farce  armée 
est  essentiellement  obéissante,  (Les  mêmes  applau- 
dissements recommencent  —  Quelques  membres, 
placés  dans  l'extrémité  du  d-devant  côté  gauche, 
applaudissent  aussi.  )  C'est  que  quel  que  soit  notre 
grade,  aucun  de  nous  n'a  le  droit  d'examiner  l'ordre 
qu'il  reçoit ,  avant  d'y  avoir  obéi.  (  Mêmes  applah- 
dissements.)  C'est  que ,  dans  un  pays  libre ,  tout  ci- 
toyen ,  depuis  le  soldat  jusqu'au  général,  doit  mar- 
chor  droit  à  l'ennemi ,  sans  tourner  la  tête  en  arrière. 
Continuez ,  législateurs ,  à  assurer  la  félicité  du  peu- 
ple par  des  lois  sages  et  fermes,  et  faites  qu'en  défen- 
dant votre  ouvrage,  nous  travaillions  aussi  au  .bon- 
heur des  Français.  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  !  L' Assemblée  nationale  a  en- 
tendu avec  plaisir  Texpression  de  vos  sendmen'ts , 
elle  y  a  surtout  remarqué  cette  maxime,  que  la  force 
armée  est  essentiellement  obéissante.  Elle  vous  té- 
moigne la  satisfaction  qu'elle  a  éprouvée  en  enten- 
dant ces  saintes  paroles.  (On  applaudit) 

M.  GiRARDiN  :  Je  demande  ilinpresslon  du  dis- 
cours des  deux  bataillons  de  la  Gironde ,  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  et  l'envoi  au  83  dépar- 
tements. 11  est  digne  d'hommes  libres,  et  les  senti- 
ments qu'il  renferme  sont  les  garants  du  succès  et 
du  triomphe  sur  l'anarchie  et  les  tyrans. 

M.  MoNTADT  :  Je  demande  qu'on  envole  copie  à 
M.  Lafayette.-. 

L'Assemblée  adopte  les  diverses  propositions  de 
M.  (firardin. 
Les  dioyèns  et  dtoyeones  de  toutes  les  sections 


de  Parts  entrentpHcédés  de  7  ft  8  mwldeiii.  -*-' 
MM.  Santerre  et  Saint-Humgoes  dirigent  la^arche. 
—  Plusieurs  détachements  de  la  garde  natiODale  ar« 
mée  sont  confondus  dans  la  foule. 

Les  dtoyens  sont  armés,  les  uns  de  piques,  tes 
autres  de  besaiguês,  de  tranchets,  de  couteaux  et  de 
bétons.  Quelques  femmes  portent  des  sabres  ;  to» 
traversent  la  salle  en  dansant  à  divers  intenrallei  au 
son  de  l'air  ça  ira,  et  en  criant  :  Vioent  tes  pa* 
triâtes,  vivent  les  sans-culottes,  à  bas  le  veto. 

On  remarque  dans  le  cortège  deux  hommes  por- 
tant une  vieille  culotte  et  un  cœur  de  veau,  portant 
pour  inscription,  la  première  :  Vivent  tes  sans-cu^ 
lottes^  le  second  :  Cœur  d'aristocratie.  Divers  meiB- 
bres  de  l'Assemblée  engagent  le  partlcoHer  qui 
portait  ce  dernier  trophée  de  sortir  de  la  salle  ;  il  se 
retire. 

IJn  officier  de  ta  garde  nationale  à  ta  (Ktrre  .*  Je 
demaniK  à  M.  le  président  si  je  dois  faire  une  dé- 
claration. 

M.  Santerre  :  Quand  on  aura  défilé*  E^  avasit, 
marche. 

Le  cortège  continne. 

Le  cortège  a  défilé. 

n  est  3  heures  et  demie. 

M.  Sakterrb  à  la  barre:  Les  dtoyens  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  sont  venus  offrir  leur  vie  pour 
la  défense  de  vos  décrets.  Ils  vous  prient  d^agrécr 
ce  drapeau  pour  les  marques  d^amitié  que  vous  aves 
bien  voulu  leur  donner.  * 

M.  LE  PRÉSIDENT  i  L^ Assemblée  nationale  reçoit 
votre  off'rande.  Elle  vous  invite  à  continuer  démar- 
cher sous  l'égide  de  la  loi,  sauve-garde  de  la  patrie.' 
(On  applaudit) 

M.  LE  pRisiDïNT  :  Plusieurs  députés  ni*ont  de- 
mandé si  les  nouvelles  de  Gourtrai  m*étaient  parve- 
nues. Je  n'en  al  point  re<;n  d'offidelles  ;  mais  une 
personne ,  sur  la  sincérité  de  laquelle  Je  ne  peux  éle- 
ver aucunr  doute,  vient  de  m'annoncer  que  Gourtrd 
est  pris ,  et  que  nous  avons  feit  beaucoup  de  prison- 
niers. Je  m'empresse  de  l'annoncer  à  l'Assemblée, 
afin  que  ce  jour ,  qui  inspirait  des  alarmes ,  sdt 
changé  en  un  Jour  de  conflance  et  d'allégresse.  (Ou 
applaudit) 

M.  Brival  :  Je  demande  l'Impression  de  l'adresse 
des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  dédare  que  la  séance  est 
levée. 

n  est  quaure  heures. 

* 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Girardin  occupe  le  fauleulL 

Plusieurs  membres  font  drculer  dans  la  salle  que 
les  jours  du  roi  sont  en  danger. 

L'Assemblée  nomme  unedéputàtion  de  vingt-quatre 
membres  pour  aller  témoigner  au  roi  sa  sollidtude 
sur  ce  qui  concerne  sa  conservation. 

M.  DuHAs  :  J'arrive....  le  roi  est  en  danger;  j'ai 
vu ,  avec  plusieurs  députés,  dont  j'atteste  le  témoi- 
gnage, le  représentant  héréditaire  de  la  nation  in- 
sulté, menacé,  avili  ;  j'ai  vu  MM.  Isnard  et  Vengniaad 
faire  les  plus  grands  efforto  pour  contenir  le  peuple. 
(Souvent  M.  Dumas  est  Interrompu  par  les  huées  et 
les  murmures  dHme  petite  partie  de  l'Assemblée.) 
Vous  êtes  responsables  devant  la  postérité.  L'Aaseet- 
blée  se  doit  à  elle-même ,  de  mander  le  conmianduK 
de  la  garde  nationale ,  et  de  lui  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  assurer  la  tranquillité  publique  et  la 
sûreté  du  roi.  Pardonnes  à  celui  qui  a  répondu  de  la 
sûreté  de  la  famille  royale  le^l  juin ,  d'être  ainsi 
.  vivement  affecté  de  ses.daogers.  J'ai  vu  k  roi ,  Il  ae 
pouvait  plus  se  faire  entendre ,  on  l'a  avili  ;  Je  l'ai  w 
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«B  bonnet  de  klne  roo^e  sur  la  tète..,«  (De  nonveanx 
mormures  interrompent  M*  DumaB.) 

M.  TAHGAïf  :  A  la  (in  de  la  séance,  deux  jage»-de- 
paix  m*ayant  dit  que  le  roi  courait  des  dangers ,  je 
,me  suis  transporté  aux  Tuileries  ;  j*ai  vu  partout  des 
marques  de  respect  pour  sa  personne.  Quelques  voix 
semblaient  demander  la  sanction  de  deux  décrets  et 
le  rappel  des  ministres  patriotes.  Plusieurs  députés 
ont  parlé  au  peuple ,  et  Tont  iait  rentrer  dans  le 
calme, 

M.  Bazirs  :  Je  demande  que  TAssemblée  ne  lève 
pas  sa  séance ,  que  la  tranquillité  publique  ne  soit 
rétablie. 

Cette  proposition  est  décrétée  à  Tunanlmlté, 

M.  ARB0GA8T  :  En  traversant  le  château  des  Tui- 
leries avec  MM.  Vergniaud,  Isnard  et  dix  autres 
membres,  nous  avons  trouvé  le  roi  dans  une  pièce, 
dans  rembràsnre  d'une  croisée  ;  et  dans  une  chambre 
voisine  nous  avons  vu  le  prince  royal  posé  sur  une 
table ,  triant  la  cocarde  nationale  à  la  inain.  Le  peu* 
pie,  après  avoir  passé  de  la  chambre  où  est  le  roi, 
passe  dans  celle  où  est  Je  prince,  royal.  11  me  semble 
que  la  députation  de  vingt-quatre  membres  ne  suffît 
pas ,  et  je  demande  qu'il  ea  soit  nommé  une  autre  de 
douze  membres  pour  se  tenir  près  du  prince  royal 
et  dea  daùnes  de  la  cour  oui  raccotnpagnent. 

M.  liAsouaàs  :  U  semblerait  que  nous  ayons  des 
craintes  pour  la  sûreté  personnelle  du  roi... 

Plusieurs  t70Ù;;0ui,  oiû, —- D'autres,  Non,  non. 

M.  Lasourgk  :  Observez  que  ceux  qui  ont  mani- 
festé ces  craintes ,  se  sont  appuyés  sur  des  faits  abso- 
lument faux.  (On  murmure.)  Le  peuple  n'en  veut 
point  à  la  personne  du  roi,  ni  à  ceUe  du  prince 
roya]4  Ne  prêtons  pas  au  peuple  des  sentiments  quUl 
n'a  pas.  (Les  tribunes  et  une  ^ande  partie  de  l'As- 
semblée applaudissent)  Le  peuple  a  été  dans  les 
appartements  du  roi  ;  il  a  été  en  possetrion  de  sa  per- 
sonne ,  ainsi  que  du  prince  royal  ;  il  n'a  été  comniis 
aucun  excès ,  aucune  vic^ence*  Adoptez  des  mesures 
de  douceur  et  de  conciliation.  Je  crois ,  d'ailleurs , 

Î[ne  la  députation  de  ? ingl-quatre  membre»  est  moins 
àite  pour  témoigner  que  nous  craignons  de  la  part 
du  peuple  quelque  attentat  contre  la  famille  royale, 
que  pour  prouver  au  roi  l'intéfèt  que  nous  prenons 
à  ce  qui  le  regarde.  Je  demande  donc  que  l'on  passe 
à  l'onire  du  jour  sur  la  proposition  de  M.  Arl>oga8t 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  des  citoyens  de  Saint-Germaln-en- 
Layc  présente  une  nouvelle  pétition  relative  à  l'élec- 
tion des  officiers  de  la  garde  nationale. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

M.  Isif ÂRO  :  J'ai  été  témoin  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  ail  chftteau  des  Tuileries  avant  que  vous  eussiez 
nommé  une  députation  ;  permettez  que  je  vous  en 
rende  compte.  Après.quc  vous  avez  eu  levé  la  séance, 
un  peuple  immense  s'est  porté  au  châteaO.  Le  nombre 
était  beaucoup  plus  considérable  que  celui  que  vous 
avez  vn  défiler  dans  TAssemblée.  U  s'c^t  présenté  aux 
portes,  qui  ont  été  ouvertes  sur-le-champ.  Le  peuple 
a  témoigné  le  désir  de  présenter  une  pétition  au  roi. 
Le  roi  est  alors  monté  sur  une  chaise,  pour  être  plus 
à  portée  des  regards  du  peuple.  On  lui  a  demandé 
la  sanction  de  deux  décrets  et  le.  rappel  des  minis-' 
très  patriotes.  Le  roi  a  répondu  que  son  amour  pour 
la  constitution  était  inviolable.  Dans  ce  moment,  plu- 
sieurs députés  ont  tenté  ae  se  porter  dana  les  appar- 
tements pour  y  réublir  le  calsâe.  J'étais  du  nombre. 
Nous  avons  vu  le  rot  monté*  comme  j'ai  dit,  sur  nue 
cliaiac  ;  41  avait  arboré  loi-n^me,  et  de  aa  propre  vo- 
lonté* le  bonnet  de  la  liberté ,  (On  amilaudit.)  et  il 
criait,  en  agitant  son  chapeau  :  Vive  la  nation I  Le 
peuple  demandait  obstinément  les  objets  dont  j'ai 
parlé.  J'ai  cm  devoir  adresser  quelques  mots  au 
pei^le*  J*aÉ  monté  sur  ona  chaise,  et  J'ai  dit  aux  ci- 


toyens que  si  le  roi  leur  accordait  ainsi  de  suite  ce 
qu'ils  demandaient,  il  paraîtrait  y  avoir  été  contraint 
par  la  force.  En  conséquence,  je  leur  ai  ordonné ,  au 
nom  de  l'Assemblée  nationale,  de  rester  dans  le 
calme  ;  je  les  ai  assurés  que  l'Assemblée  nationale 
saurait  toujours^  sans  une  telle  intervention,  mainte- 
nir et  la  justice  et  leurs  ckoits,  et  que  je  serais  le  pre- 
mier à  y  concourir.  (On  applaudit.)  Le  peuple  s'est 
montré  plus  tranqidUe.  Alors  M.  Vergniaud  et  plu- 
sieurs autres  députés  lui  ont  parlé.  Ensuite  est  venu 
M.  Pétion  qui  a  harangué  le  peujde  dans  le  même 
sens.  Après  plusieurs  harangues,  on  a  engagé  le  peu- 
ple à  défiler  par  une  autre  porte  que  celle  par  laquelle 
il  était  entré.  Il  a  défilé  par  les  appartements  du  roi. 
C'est  alors  xpi'est  arrivée  votre  députation ,  qui  vous 
rendra  compte  de  ce  qui  a  suivL  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

M.  Brdngk  :  La  députation  ayant  pénétré  avec 
peine  dans  le  sallon  où  était  le  roi,  j'ai  monté  sur  un 
fauteuil,  et  je  lui  ai  dit  :  «  Sire,  l'Assemblée  nationale 
députe  vingt-quatre  de  ses  membres  pour  s'assurer 
de  l'état  de  votre  personne^  protéger  votre  liberté 
constitutionnelle  et  partager  tous  vos  périls.  »  (On  mûri- 
mure.)  Le  roi  m'a  répondu  qu'il  recevait,  avec  sen- 
^  sibilité  et  reconnaissance ,  les  témoignages  de  la  sol- 
licitude de  l'Assemblée ,  mais  qu'il  était  au  milieu  de 
son  peuple,  et  qull  ne  craignait  rien. 

M.  Lejosne  :  Nous  nous  sommes  rendus  chez  le 
roi.  Il  n'était  pas  inutile  de  vous  dire  que  le  peuple  a 
donné  à  ses  représentants  tous  les  témoignages  de  son 
respect  Le  roi  nous  a  dit  qu'il  n'avait  aucune  inquié- 
tude pour  sa lil>erté  constitutionnelle,  et  qu'il. se  trou- 
vait tranquille  au  milieu  du  peuple  français.  Voilà 
ses  termes.  (On  applaudit.)  J'ai  invité  le  roi,  pouf 
sa  santé,  à  passer  dans  un  autre  appartement,  et 
nous  avons  invité  le  peuple  à  se  retirer. 

M.  ÂliOs  :  Voici  un  fait  dont  j'ai  été  témoin.  M.  Le- 
seur,  garde  national ,  qui  a  porté  sur  ses  épaules 
M.  Vergniaud,  dans  le  moment  où  celui-ci  haranguait 
le  peuple,  s'était  approché  du  roL  Quelqu'un  disait 
-'an  roi^u'il  devait  avoir  eu  bien  peur.  Je  l'ai  entendu 
répondre  :  Que  l'homme  de  bien  n'avait  point  de 
crainte  ;  et  je  l*ai  vu  prendre  la  main  du  garde  natio- 
nal, la  poser  sur  àon  cœur,  en  disant  :  «  Voyez  si 
c'est  là  le  mouvement  d'un  cœur  agité  de  crainte,  n 
(On  applaudit.) 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Lecos,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  dans  les 
principes  de  la  nation  française  de  reconnaître  les  services 
qui  lui  ont  été  r^idus ,  et  de  venir  au  secours  des  citoyens 
qui,  pour  sa-  défense,  ont  ^prouvé  des  dommages  ou  des 
malheurs. 

»  Considérant  que  MM.  Bonnet,  çapiuinc  de  la  7'  com- 
pagnie du  2*  bataillon  des  volontaires  nationaux  du  dépar-^ 
lement  du  Gardj  Merle,  caporal  ;  Landurlé  ,  caporal  ;  Jot2- 
vin ,  fusiller  ;  Soubeyran ,  fusilier  ;  Lombard ,  fusilier  dans 
ladite  compagnie  ;  Jean  Courmerot^  fusilier  dans  la  5*  com- 
pagnie,, et  Jacques  Maaran,  tamiwur-maUre  dudit  ba- 
taillon ,  ayant  péri  dans  le  Hbaoa ,  auinomem  où  ils  mar- 
chaient contre  les  factieux  réunis  dans  la  ville  d'Arles, 
leurs  familles  sont  fondées  à  réclamer  de  la  patrie  de  justes 
Indemnités ,  décrète  qu'il  y  a.urgencc. 

p  L'Assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  secours  publics  et  décrété  l'ugenee,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

»  Art.  1".  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  mhiistre  de  l'in- 
térieur nue  fommede  2,700  Ih.  pour  éUre  distribuée  aux 
famUles  des  citoyens  ci-dessu»uonuBés>  À  raison  de  dOOUv. 
pour  chacune. 

»  IL  Ladite  somme  de  300  11  v.  ne  sera  payée  à  chacune 
desdites  familles ,  que  sur  un  certiflcat  signé  des  officiers 
municipaux  du  lieu  où  avait  son  domicile  le  garde  natio- 
nal volontaire  ,  représenté  par  elle  et  visé  par  les  corps 
adoiinlstradls ,  et  portant  le  nom  de  celui  cpd  a  droit  de 
recevoir.  » 

Ce  projet  de  décret  «SI  adopté. 
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M.'**  :  La  dépuiaUon dont  j*étais membre  n*a  trouva! 
sur  son  passage  que  des  marques  de  respect.  Noos 
avons  vu  le  roi  parfaitement  calme  et  tranquille.  Il 
nous  a  jépété  qn'il  ne  craigaeit  rien  au  milieu  du 
peuple  français.  Tout  est  paisible  au  cbâteau.  Il  n'y 
reste  plus  que  la  force  armée.  Nous  n'avons  rien  vu 
qui  pût  inspirer  de  nouvelles  inquiétudes.  Nous  de- 
vons cependant  vous  Informer  que  trois  portes  ont 
été  fracassées  et  les  serrures  ôtées. 

Une  adresse  du  district  de  Dreux,  département  de 
la  Meurthe,  instruit  l'Assemblée  que  toutes  les  con- 
tributions ont  été  recouvrées  dans  ce  district,  sans  que 
le  receveur  ait  eu  à  décerner  une  seule  contrainte. 
(On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  (Une  grande  partie  de  TAssemblée 
applaudit.  —  On  entend  quelques  murmures.) 

M.  PÉTiON  :  On  a  eu  des  inquiétudes  sur  le  nom- 
bre considérable  de  citoyens  qui  s'est  porté  dans  les 
appartements  du  roi.  Le  roi  n'en  a  pas  eu,  parce  qu'il 
connaît  mieux  les  Français.  Il  sait  combien  depuis 
trois  ans  sa  personne  a  été  toujours  respectée.  Il  sait 
que  les  magbtrats  du  peuple  veillent  sans  cesse  pour 
assurer  au  roi  de  la  consti.ution  le  respect  qui  lui 
convient  Ces  magistrats ,  j*bse  le  dire ,  ont  fait  leur 
devoir  avec  le  plus  grand  zèle ,  et  il  m'a  été  fort  sen- 
sible que  quelques  personnes  aient  paru  en  douter. 

Unç  voix  :  Et  qui  en  doute  encore. 

(  Il  s'élève  de  violents  murmures.  —  On  entend 
plusieurs  voix  crier  dans  le  tumulte  :  A  V Abbaye  ^à 
r Abbaye!) 

M.  Ducos  :  J*ai  entendu  M.  BouUanger  parler  d*nn 
complot  C'est  ainsi  qu'on  cherche  à  répandre  la  dé- 
fiance sur  les  meillleurs  citoyens.  Je  demande  que 
M*  Boullanger  dénonce  ce  complot,  ou  j^écris  sur 
son  front  le  nom  de  calomniateur. 

M.  Boullanger  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  continue  la  parole  au  maire  de  Paris. 

M«  PéTiON  :  Quelques  personnes  ne  savent  pas  a»* 
sez  tout  ce  que  iàit  la  municipalité*  Il  ne  m'appartient 
pas  de  donner  des  éloges  à  sa  conduite,  mais  je  dois 
dire  qu'elle  a  rempli  ses  devoirs  d'une  manière  qui  ne 
méritait  pas  cette  improbation.  La  municipalité  a 
été  avertie  cette  nuit  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
devait  présenter  aujourd'hui  une  pétition  à  l'Assem^ 
blée  nationale  et  au  roL  Dès  le  16,  des  citoyens  en 
avaient  présenté  une  à  la  municipalité  sans  remplir 
les  formes.  Ils  demandaient  à  marcher  en  armes,  sans 
justifier  d'être  gardes  nationales,  sans  réquisition  lé- 
^le.  Depuis,  la  chose  a  changé  de  face.  Les  citoyens 
qui  se  sont  présentés  étaient  autorisés,  les  bataillons 
avaient  la  permission  de  marcher  en  armes.  Les  chefs 
des  bataillons  sont  venus  à  la  mairie,  et  nous  ont  dit 
que  les  intentions  des  citoyens  étaient  bonnes; 
mais  que  les  citoyens  voulaient  marcher  en  armes , 
que  déjà  plusieurs  citoyens  l'avaient  fait,  et  que  les 
autorités  constituées  l'avaient  permis.  Une  mesure 
prudente  a  été  prise.  On  a  dit  :  on  peut  autoriser  les 
bataillons  à  marcher  en  armes;  les  autres  citoyens 
seront  tenus  de  se  ranger  sous  les  bannières  natio- 
nales, et  tout  restera  dans  l'ordre  de  la  loi.  Voilà  ce 
qui  a  été  fait,  et  je  dis  que  cela  est  parfaitement  con- 
forme aux  principes.  Les  officiers  du  département  de 
police  ont  pris  toutes  les  précautions,  et  se  sont  cou-  , 
formés  à  la  lettre  du  directoire.  Il  n'était  pas  besoin  ' 
de  référer  an  département,  parce  que  la  force  publi- 
que ne  peut  faire  de  mouvements  sans  être  auto- 
risée par  la  municipalité.  Ce  matin,  des  officiers  mu-  ; 
Dicipaux  se  sont  transportés  aux  rassemblements, 
et  ont  harangué  les  citoyens  Les  citoyens  ont  dit  : 
nou9  ne  formons  pas  un  attroupement,  une  éroevle, 
les  bataillons  demandent  à  être  requis.  La  munici- 
palité s'est  assemblée.  31e  a  cru  qu'il  serait  très 


imprudent,  très  dangereux  de  lirfsfler  mettre  ek 
marche  hO  mille  hommes  sans  chefis.  EUe  a  cm  de- 
voir légaliser  la  mesure,  et  faire  en  sorte  que  les  ci- 
toyens ne  pussent  jamais  manquer  à  la  loL  La  muni* 
dpaUté  a  donc  requis  les  bataillons  de  se  mettre  en 
marche,  et  les  .citoyens  ont  été  tenus  de  se  ranger 
sous  les  drapeaux  de  la  garde  natfonale.  C'est  dans 
cette  position  qu'on  est  venu  présenter  une  pétitk» 
à  l'Assemblée  nationale.  Tout  annonçait  le  i^us  grand 
calme.  Les  personnes,  les  propriétés,  tout  avait  été 
respecté.  Qu*est-il  arrivé  7  On  a  défilé  par  les  ToUe- 
ries.  C'est  alors  que  plusiears  citoyens  se  sont  trans- 
portés dans  les  appartements  du  roi.  Ces  citoyens, 
coupables  sans  doute,  n'ont  insulté  personne.  Ils  ont 
prouvé  qu'ils  n'avaient  aucun  dessein  de  commettre 
des  excès,  car  ils  étaient  en  si  grand  nombre,  que  la 
force  publique  n'aurait  pu  prévenir  ceux  qu'ils  ao- 
raient  voulu  se  permettre.  Je  me  suis  transporté  pour 
faire  évacuer  les  appartements.  Le  roi  n'a  eo  aucune- 
ment à  se  plaindre  des  citoyens  qui  ont  défilé  devant 
lui.  Il  s'en  est  exprimé  ainsi  avec  les  députés  et  les 
nragistrats.  Tout  est  actuellement  rentré  dans  le 
calme;  j'espère -que  tout  y  restera.  Les  magistrats  ne 
négligeront  rien  pour  assurer  la  tranquillité  publique. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

Je  viens  d'entendre  dire  qu'il  existe  des  coooplots; 
il  serait  bien  nécessaire  que  ces  complots  fussent  con- 
nus. Je  nie  crois  pas  qu'un  bon  citoyen  poisse  se  re- 
fuser à  donner  les  renseignements  qui  dépendent  de 
lui,  pour  que  les  magistrats  puissent  déjouer  les 
conspirateurs.  Je  vous  prie,  M.  le  préddent,  d'enga- 
ger les  membres  de  cette  Assemblée  qui  auront  des 
indices,  à  les  déclarer,  car  les  magistrats  feront  à 
l'instant  leur  devoir.  (  Nombreux  applaudissements.  ) 

La  municipalité  obàent  les  honneurs  de  la  séaoce 
et  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Charlier  :  Je  demande  qu'il  soit  fiait  mentkNi 
honorable  du  zèle  et  de  la  conduite  de  la  municipa- 
lité. (Les  mtirmures  sont  couverts  par  les  applau- 
dissements). 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  lecture  d'osé  lettre 
du  maréchal  Luokner. 

Au  quartier  géoënil  h  Menlii ,  le  It  )ntn  ITII 

«  J'arrive  à  rinstant  de  rexpédition  de  Goortral;  j'av^ 
donné  ordi'e  A  MM.  Vateooe  et  Jarry,  ofllders  génénmx , 
de  se  porter  avec  mon  avant-garde  près  de  Courtrat  Je 
suis  allé  ce  matin  voir  leurs  dispositions,  je  les  ai  trouvées 
si  bonnes ,  et  ils  étaient  si  près  de  Courtrai,  que  quoique 
J'eusse  résolu  de  n'attaquer  que  demato  ,  Je  me  suis  décidé 
à  battre  le  fer  tandis  qu'il  était  chaud,  et  J*al  donné Tor^ 
dre  d'attaquer.  L'ennemi  avait  8  à  900  hommes  dans  m 
triple  retrancbenent  près  de  Courtrai.  J'ai  coomiaDdé  à 
M.  Valence  Tattaque  du  front  dn  retranchement,  et  4 
M.  Jarry  l'attaque  du  flanc  La  canonnade  a  été  vive,  Talr 
taque  a  duré  trois  heures  ;  les  Aulricliieos  sesoat  défeodos 
avec  acharnement.  Je  dois  dire  sans  flatterie  que  nos  troti* 
pcs  ont  gardé  le  meilleur  ordre.  (  On  applaudit  )  Les  doux 
généraux  ,  Valence  et  Jarry,  ont  montré ,  iudé]>endammcnt 
de  la  bravoure  ,  beaucoup  de  tète  et  des  talents  vraiment 
militaires.  Nous  avons  forcé  Tenncmi  .dans  ses  retrancbe- 
meats ,  (ait  trois  prisonniers  et  pris  une  pièce  de  canoa- 
Lâ  nuit  nous  a  surpris  et  nous  ne  pouvons  évaluer,  au  juste 
les  pertes ,  assez  fortes ,  du  côté  de  rcnucmi.  Jusqu'à  et 
moment  ou  n*a  trouvé  de  notre  côté  qu'un  seul  tu<;  et 
douze  blessés.  Quand  nous  sommes  entrés  à  Courtrai,  les 
habitants  nous  ont  reçus  avec  des  démonstrations  de  Joie  et 
d*allégre8se  inexprimables.  »  (  On  applaudit.  ) 

M.  LE  PRéspiNT  :  Je  dois  rappeler  Tordre  de  la 
délibération,  M.  Boullanger  a  la  parole. 

On  rédame  Tordre  du  Jour. 

L'Assemblée  passe  h  Tordre  dn  Jour. 

M.  GUTTON-MORVEAUX  :  La  députation  qui  noas  a 
précédés  vous  a  sans  doute  annoncé  que  tout  émit 
rentré  dans  le  calme.  Noi»  sommea  restés  qittlqiies 
temps  auprès  du  roi.  Nous  n'avons  rien  vu  qui  pit 
fiiire  craindre  le  moindre  trouble.  Nous  avons  invité 
le  roi  à  prendredn  repos.  Il  a  chargé  un  oflkier  ^e 
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la  gairâe  ftutlrmale  d*aner  \U/tttt  led  poites  t  ToAder 
est  T«Da  lai  rendre  compte  qu'il  n'y  avait  plus  per- 
sonne  dans  le  cb&teau.  Sa  Majesté  nous  a  témoigné 
le  désir  de  rester  seule  ;  nous  Ta? ons  quittée,  et  nous 
Tenons  TOUS  assurer  que  tout  est  calme.  (On  appL) 

La  séance  «st  le¥ée  à  dix  heures  et  deime* 
séaucb  du  jbudi  21  joiR. 

tJu  de  MM*  les  secrétidres  lit  une  adresse  sig^iée 
par, un  très  grand  nombre  decitoyoss  de  Seranne.  Us 
remercient  TAssemblée  du  décret  qui  déclare  que 
MM.  Roland  y  Servan  et  Glavière  ont  emporté  )es  re^ 
grcts  de  la  nation  ;  de  celui  qui  ordonnait  la  forma- 
tion d'un  camp  de  ?ingt  mille  gardes  nationales  près 
de  Paris;  enûn»  de  Teitirpation  des  derniers  restes 
de  la  féodaUté. 

L'Assemblée  ordonne  une  lÀention  honorable  de 
cette  adresse  dans  son  procès-verbak 

M.  Datbrboult  :  Je  demande  la  parole  pour  tme 
motion  d^ordre.  Un  grand  attentat  a  été  commis.  On 

a  porté  atteinte  à  la  lli>erté  et  à  la  dignité  du  roi 

((1  s'élève  un  violent  murmure  dans  une  grande  par- 
tie de  l'Assemblée.) 

PUisieurs  memJbrei  :  Vous  calomnies  le  peuple. 

M.  TBcaiOT  :  Je  demande  «  par  motion  d'ordre , 
que  M.  DaveiiionUne  soit  entendu  qu'au  moment  où 
l'Assemblée  sera  plus  nombreuse. 

M.  Datkrhoolt  :  Je  demande -seulement  à  énoncer 
une  proposition.   . 

M,  *'*  :  Vous  n'àvex  pas  le  droit,  Monsieur,  d'é- 
noncer des  calonmies.  J'étais  hier  d'une  des  déput»- 
tlons  qmé  l'ÂssemMée  à  envoyées  au  roi ,  et  le  roi 
m'a  dit  formellement  qu'il  aimait  à  être  au  milieu  du 
peuple  y  et  qu'jl  n'avait  aucune  crainte. 

L'AssemlHée  décide  que  M.  Daverhonlt  sera  en* 
tendu  à  l'heure  de  midL 

M.  BiGOT-PBÉAMEifEU  :  Je  demande  la  parole  pouf 
une  proposition  qui ,  je  l'espère ,  n'éprouvera  aucune 
opposition  dans  l'Assemblée  :  Je  vais  l'énoncer  sans 
aucim  préambule.  Je  demande  que  Ton  décrète ,  sans 
rédaction ,  le  principe  qu'il  ne  pourra  désormais  sç 
former,  sous  prétexte  de  pétitions,  aucun  rassemble- 
ment d'hommes  armés ,  sans  la  réquisition  et  sans  les 
formes  de  la  loi. 

Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  -^  Quelques 
murmures  s'élèvent  dans  l'autre.  —  On  entend  plu- 
sieurs voix  dh:«  ^  la  Id  est  faite  et  demander  l'ordre 
du  jour. 

MM.  Lecointre,  MerÙn,  GoupOleau,  Lamarque 
réclamem  la  parole. 

M.  LB  pRÉsiDEKT  t  Uue  foulc  de  metadbres  deman- 
dent de  tous  c6lés  la  parole  pour  ou  contre  la  propo- 
sition de  M.  Bigot;  je  ne  leur 'accorderai  que  dans 
l'ordre  dans  lequel  ils  vont  se  foire  inscrire. 

M,  LscoiNTar-PiniiAVADX  :  Rienn'wt  plus. dange- 
reux en  législation ,  que  ce  dont  l'inutilité  est  démon- 
trée ,  et  c'est  sous  ce  rapport  que  je  pense  que  vous 
ne  deveos  pas  -délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Bi- 
got HS<7 ,  pn  vous  a  prouvé  qu'il  était  de  prindpe 
constitufeiohnel ,  qu'aucun  citoyen  ne  peut  délibjérer 
sous  les  armes.  Mais  il  e^t  bien  essentiel  de  ddGnir  ce 
qu'on  entend  par  rassemblement  armé.  Apellera-t-on 
de  ce  nom  3  ou  /lOO  homhies  qui  auraient  des  cannes 
*  épée  t  (  Plusieurs  voix  :  Oui ,  sans  doute;  )  Je  crois 
que  des  interprétations  arbitraires  de  ce  principe  don- 
neraient lieu  h  une  foule  de  vexations  et  d'attentats  à' 
la  liberté  individuelle  des  citoyens.  (  Il  s'élève  quel- 
ques murmures.  )  Je  chéris  comme  un  antre  les  prin- 
cipes de  la  liberté^  comme  un  autre ,  je  suis  disposé 
à  défendre  les  maximes  de  la  constitution  :  mais  je 
dis  que  vous  jie  deves  pas  faire  de  nouvelle  loi  sur 
la  loi  dont  il  s'agit ,  parce  que  la  loi  existe  déjà.  La 
constitution  a  tracé  la  manière  dont  doivent  se  faire 
les  pétitions.  Si  cette  loi  a  été  violée  hier  sous  quel- 
que raimort ,  il  faut  dire  cependant  que  la  niimicipa- 
qm  me  ra  dit,  c'est  la  loi  sor  rorgantMtto!  des  gardes 


lité  B^est  conduite  atee  beaucoup  de  sagesse.  Vous 
avec  vu  des  gardes  nationaux  réunis  avec  ceux  aux- 
quels on  conteste  les  droits  de  citoyen  actif,  les  baïon- 
nettes réunies  aux  piques.  Quel  est  celui  qui  n'a  pas 
vu  dans  cette  réunion  un  acte  de  prudence  et  de  sa- 
gesse de  la  municipalité?  Et,  qui  n'est  pas  convaincu 
que  cette  mesure  a  assuré  le  calme  qu'une  multitude 
armée,  rassemblée  san^  ordre  et  sans  chefs,  aurait 
peut-être,  même  involontairement ,  pu  troubler?  Je 
fais  cette  observation ,  parce  qu'en  effet  il  est  bon  de 
remarquer  que  toutes  les  manœuvres  des  ennemis  de 
la  constitution  ne  prévaudront  pas  sur  les  efforts  des 
amis  sincères  et  ardents  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 
Quant  à  la  motion  de  M.  Bigot ,  je  demande  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
existe,  et  qu'il  serait  dangereux  de  substituer  aux 
principes  que  la  constitution  a  posés  des  conséquences 
accidentelles  et  arbitraires.  (  Une  partie  de  l'Assem- 
blée applaudit  et  réclame  vivement  l'ordre  du  jour. 
— L'autre  demande  que  la  disctission  soit  continuée.) 

L'Assemblée  décide  que  la  discussion  ne  sera  pas 
encore  fermée.  —  Quelques  membres  de  l'extrémité 
du  ci-devant  côté  gauche  rédament  par  des  cris  l'or- 
dre du  jour,  même  après  ce  décret,  lis  observent  que 
cette  discussion  consume  inutilement  le  temps  de 
l'Assemblée,  puisqu'elle  porte  sur  une  loi.  —  D'un 
autre  côté,  on  demande  que  les  membres  réclamants 
soient  rappelés  à  l'ordre  ;  et  M.  le  président  observe 
que  la  discussion  n'étant  pas  fermée,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  consulter  l'Assemblée  sur  l'ordre  du^jour. 

M*  Bigot  :  Nous  n'avons  dans  des  moments  diffi<» 
elles  d'autre  point  de  ralliement  que  la  toi;  nous 
devons  tous  mourir  pour  elle  ,  nous  devons  nous  sa- 
crifier pour  lui  maintenir  le  respect  qui  lui  est  dû. 
(On  applaudit.)  Le  préopinant  n'a  pu  nier  mon  prin- 
cipe ,  et  il  ne  lui  a  même  pas  été  possible  de  l'éluder, 
il  est  défendu  à  la  force  armée  de  paraître  sans  ré- 
quisition; voilà  le  principe  dans  toute  sa  rigueur,  et 
il  tait  la  base  de  la  loi  que  je  vous  propose  de  porter. 
Mais  vos  décrets  jusqu'Ici  ont  semblé  autoriser  l'ou- 
bli de  cette  loi;  vous  ayez  reçu  à  votre  barre,  vous  . 
avez 'admis  à  défiler  devant  vous  des  citoyens  armés, 
vous  les  avez  donc  par  là  même  autorisés  à  se  ras- 
sembler. C'est  cette  circonstance  particulière  qui 
vous  a  engagés  hic^  à  recevoir  les  citoyens  qui  s'é- 
taient rassemblés  sur  la  foi  de  l'usage  que  vous  aviez 
vous-mêmes  introduit  ;  mais  vous  devez  pour  rave<« 
nir  rappeler  aux  citoyens ,  par  une  loi,  les  principes 
constitutionnels,  et  je  vous  observe  que  l'ordre  du 
jour  motivé  n'est  pas  une  loi ,  c'est  un  décret  qui, 
n'étant  pais  promulgué,  n'est  pas  censé  connu  itors 
de  l'Assemblée ,  c'est  im  régime  que  vous  vous  faites 
pbur  ne  pas  admettre  à  l'avenir  des  citoyens  armés  ; 
mais  toujours  est-il  vrai  que  vous  ne  pourriez  pas 
condamner  les  citoyens  qui  continueraient  de  se  ras- 
sembler en  armes  pour  obtenir  l'honneur  de  défiler 
devant  vous,  puisqu'ils  pourraient  vous  objecter,  avec 
.  raison,  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance  de  vôtre 
ordre  du  jour  motivé.  Je  dis  donc  qu'en  prenant  cctie 
mesure,  vous  vous  exposeriez  aux  mêmes  i^isquesque 
çcu3^  d'iûer. 

Plusieurs  voix  de  Vune  des  extrCtnilés  .\  Nous 
n'en  avons  jamais  couru. 

M.  Bigot  :  Je  vds  plus  loin,  et  je  dis  qu'il  ne  doit 
point  exister,  et  qu'il  n'y  a  point  véritablement  de 
force  armée'quc  celle  qui  est  établie  par  la  loi,  c'est- 
à-dire  ,  la  garde  nationale ,  et  c'est  une  des  plus  ' 
grandes  cj'reurs  que  de  croire  légitime  un  rassem- 
blement armé  en  le  mêlant  à  des  gardes  nationales* 
Ces  citoyens  étaient  armés  en  contravention  à  la  loi. 
Ils  n'avaient  pas rempliles  conditions  qu'elle  prescrit. 

Plusieurs  voix  ;  Qui  vous  l'a  dit.  Monsieur  7  (fl 
s'élùve  des  murmures.) 

M.  Bigot  ;  Je  vaiS'ri^noudre  à  rmtcrpcllatioii.  Ce 
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nationales  et  sur  la  force  publique.  Ces  lois,  confir- 
mées par  plusieurs  autres,  portent  expressément  que 
pour  être  garde  national ,  il  laut  être  citoyen  actif, 
et  inscrit  sur  les  rôles  des  gardes  nationales.  Nous  ne 
•reconnaissons  potir  citoyens  armés  que  ceux  qui  le 
sont  légidmement.:  or,  je  soutiens  que  le  rassemble- 
ment d'hier  n'a  pu  être  légitimé  par  la  réunion  des 
gardes  nationales,  puisqu'il  était  illégal  dans  son 
principe.  Je  dis  que  dans  les  circonstances  actuelles 
il  faut  faire  revivre  le  principe  dans  toute  sa  vigueur, 
et  relayer  d'une  loi  formelle.  Je  demande  donc  que 
le  décret  que  j'ai  proposé  soit  adopté  et  porté  sur-le- 
champ  à  la  sanction  du  roi. 

M,  Lamarque  :  Je  trouve  dans  la. constitution  trois 
moyens  péremptoires  contre  ce  que  vous  a  proposé 
M.  Bigot  ;  mais  comme  des  personnes  qui  ne  dispu- 
tent pas  aussi  froidement  que  M.  Bigot,  ont  prétendu 
avec  beaucoup  de  chaleur  que  ceux  qui  s'opposaient 
à  ce  genre  de  motion,  étaient  des  faaieux  qui  ne 
voulaient  pas  la  constitution,  il  est  nécessaire  de  fixer 
^opinion  de  l'Assemblée  sur  ces  inculpations. 

Sur  la  surface  du  royaume,  qui  contient  25  millions 
d'habitants,  vous  voyez  surnager  un  petit  nombre  de 
citoyens  qui  se  disent  amis  de  la  constitution,  mais 
qui,  dans  l'application  qu'ils  font  des  principes,  mon- 
trent des  opinions  presque  conformes  à  celle  des 
Français  de  Coblentz  ;  mais  ces  hommes-là  sont  infi- 
niment plus  adroits;  ils  se  rapprochent  des  patriotes, 
mais  ils  saisissent  toujours  toutes  les  circonstances 
favorables  à  leur  plan,  et  lâchent  d'en  tirer  parti  con- 
tre les  vérilables  amis  de  la  liberté.  Ce  sont  ces  hom- 
mes qui  répandent  que  les  patriotes  ardents,  et  je  dis 
qu'il  n^y  a  de  patriotes  que  ceux  qui  sont  ardents  ;  ce 
sont  des  hommes,  dis-je,  qui  répandent  que  tous  les 

{patriotes  ardents  sont  des  factieux.  Je  dois  le  dire  à 
'Assemblée  nationale,  je  m'honore  d'être  un  de  ces 
factieux.  Et  quels  sont  donc  ces  prétendus  factieux,- 
qui  ont  toujours  pour  eux  la  majorité  de  l'Assemblée 
nationale  et  les  sulfrages  de  tous  les  départements  dtl 
royaume  !  (  Il  s'élève  des  applaudissements  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  salle  et  des  murmures  dans 
l'autre.  )  Les  véritables  factieux,  s'il  en  éuit,  spnt 
ceux  qui  composent  cette  minorité  turbulente,  qui  ne 
manifeste  son  existence  que  par  ses  intrigues  ;  ce  sont 
ceux  qui  ne  cessent  de  résister  aux  vœuX  du4peuple, 
qui  ne  peut  plus  être  douteux  d'après  toutes  les  ex- 
pressions qui  arrivent  de  toutes  les  parties  de  l'empire. 

M.  Becquet  :  Est-ce  de  l'expression  des  piques 
que  vous  voulez  parler.  Monsieur  7 

M.  DuQUESNOi  :  Les  factieux  sont  ceux  qui,  comme 
vous,  M.  Becquet,  calomnient  lé  peuple. 

M.  LE  PRÉSIDENT  *.  Jc  prie  les  membres  de  s'inter- 
dire toute  personnalité. 

M.  Lamarque  :  Je  parle  à  l'Assemblée  de  ce  nom- 
bre* presque  infini  d'adresses,  qui  vous  annoncent, 
d'une  manière  non  équivoque,  le  vçdu  de  la  nation; 
quant  aux  piques,  qui  paraissent  elîrayec  un  petit 
nombre  de  citoyens...'.. 

M.***  :  Elles  effraient  tous  les  amis  de  l'ordre,  tous 
les  propriétaires,  tous  les  gens  véritablement  attachés 
à  leur  patrie. 

M.  Lecointre  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
TOUS  rappeliez  à  l'ordre  le  préopinant  qui  cherche  à 
^blir  des  distinctions  entre  ks  propriétaires  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

M.  Lamarque  :  J'arrive  à  la  proposition  de  M.  Bi- 
got. Que  vous  propose-t-il  de  décréter?  Un  principe 
qui,  d'après  son  propre  aveu,  existe  et  dans  la  cons- 
titution et  dans  pkisieurs  lois  réglementaires.  Quand 
il  s'agit  d'empêcher  la  violation  de  la  loi ,  ce  n'est  pas 
une  loi  nouvelle  qu'il  faut  faire,  car  celle-ci  pourrait 
être  violée  comme  les  premières,  mais  il  faut  en  re- 
commander l'exécution  aux  autoritées  constituées. 
Je  demande  dpnc  le  renvoi  de  la  proposition  de  M.  Bi- 
got au  comité  de  législation,  d'autant  plus  que  vous 


avec  déjà  chargé  ce  comilé  de  vous  pràieiuer  des  ar- 
ticles additionnels  à  la  loi  relative  à  la  manièfe  de 
présenter  des  pétitions» 

M.  DuMOLARD  :  Je  profiterai  des  leçons  de  sa- 
gesse que  nous  a  données  le  préophiant,  et  j'en  pro- 
fiterai mieux  que  lui.  M.  Bigot  vous  a  proposé  de  dé- 
créter que  des  rassemblements  armés  ne  pourront  se 
former  àr  l'avenir,  sous  prétexte  de  présenter  des  pé- 
titions aux  àiuorilés  constituées.  On  a  objecté  qae 
Cette  loi  a  été  portée  par  l'Assemblée  constituanle,  et 
quand  il  ne  s'agit  que  de  la  Caire  exécater«  nous  avi- 
Ihions  nous-mêmes  les  lois,  si  nous  en  faisions  de 
nouvelles  sur  cet  objet  M.  Bigot  avait  senti  la  force 
de  cette  objectipn  ;  mais  il  s'est  ra[^é  que  l'Assem- 
blée, entraînée  par  l'exemple  de  ses  prédécesseors, 
avait  déjà  plusieurs  lofs  admis  des  rasacpBiileBeiits 
armés;  ces  mêmes  orateurs  convinrent  tons  de  la  né^ 
cessité  de  faire  à  l'avenir  observer  la  loL  Us  rentrè- 
rent entièrement  dans  le  sens  de  M.  BlgoL  Si  qvelqoe 
chose  m'étonne- aujourd'hui ,  c'est  que  les  oièmes 
hommes I  qui  sentaient  hier  la  nécessité  d^épargner  an 
peuple  des  excès  qu"!!  est  facile  de  prévenir  en  Tins- 
truisant,  s'opposent  aujourd'hui  à  ce  que  le  corps  lé- 
gislalif  dise  au  peuple  de  Paris  qu'il  entend  qœ  la  loi 
soit  exécutée,  et  qu'il  fasse  connaître  par  un  corm- 
dérant  les  motifs  de  ce  décret 

M..LBComTRE-PuYRAVAOx  :  Je  ne  m'oppose  point 
à  la  déclar|ition  que  propose  M.  Dumolard. 

M.  DuMOLARD  :  On  a  cru  suppléer  à  une  loi  par 
un  ordre  du  jour  motivé,  et  je  rends  à  cet  égard  jus- 
tice à  M.  Lecoinure,  mais  je  vous  prie  d^observer  qœ 
l'ordre  du  jour  motivé  n'est  consigné  que  dans  votre 
procès-verbal,  et  que  votre  procès-verbal  c'est  pas 
une  loi.  Je  vous  prie  d'observer  enfin  que  c'est  la  loi 
seule  qui  doit ,  dans  un  Etat  libre,  commander  aa 
peuple.  Si  je  .voulais  tirer  de  ces  principes  toutes  les 
conséquences  qu'ils  peuvent  avoir,  je  dirais  qœ  les 
lois  qui  défendent  les  rassemblements  armés  exis- 
taient hier  comme  aujourd'hui,  je  dimis  que  le  corps 
législatif  ne  pouvSiit  les  détruire  que  par  une  loi  nou- 
velle» et  qu'une  expression  particuUèrede  sa  voloalé 
ne,  pouvait  et  ne  peut  excuser  jamais  les  magistrau 
du  peuple  de  l'inexécution  des  lois.  Je  crois  cepen- 
dant que,  dans  des  circonstances  critiques,  on  peut 
'  quelquefois  adoucir  la  rigueur  des  prtacipes  ;  qae 
cela  importe  pour  le  salut  de  l'EmpUre,  pour  le  mau- 
tion  du  respect  dû  aux  autorités  constituées,  et  sur- 
tout pour  prévenir  l'effusion  du  sang,  que  je  rôloate 
autant  que  qui  que  ce  soit  dans  cette  Assemblée  ;  mab 
je  sais  aussi  qu'il  est  toiif  ours  essentiel  que  les  repré- 
sentants du  peuple,  que  les  j>ères  du  peuple  lui  r^ 
pellent  ses  devoirs.  Je  ne  vois  donc  aucun  moîif 
plausible  de  repousser  la  motion  de  M.  Bigot. 

Je  dpis  répondre  aussi  à  l'objecëon  de  M.  La- 
marque, tirée  des  prhicipes  qu'ii  suppose  diriger  les 
personnes  qui  se  sont  réunies  à  M.  Bigot  pour  de- 
mander une  loi'contre  les  rassemblements  armés.  0 
s'honore  d'être  du  nombre  des  patriotes  ardents  ;  et 
moi  aussi,  je  veux  être  im  patriote  ardent,'  mais  je 
veux  être  tm  patriote  éclairé.  Je  suis  prêt  à  me  sacri- 
fier pour  ma  patrie,  à  mourir,  s'il  le  fiaut,  pour  la 
défense  de  la  liberté  etdel'égaUtéconstitutionoeUes; 
voilà  mon  devoir,. voilà  le  désir  de  mop  cœur;  DMis 
on  ne  me  verra  jamais,  instrument  vil  des  agitateurs 
de  la  France,  capter,. par  de  basses  adulations,  les 
éloges  infamants  de  quelques  foUiculaires  a  la  bioa- 
veillauce  des  tribimes.  Ceux  qui  ffattent  le  peuple  le 
trahissent  ;  moi,  je  veitx  le  servir.  J'appdie  la  OMHion 
de  M.  Bigot 

M.  MoRissoN  :  Je  suis  du  même  avis  que  M.  Du- 
molard,  et  voici  quel  est  lu  véri^ble  état  do  laques- 
lion.  11  y  a  eu  de  votre  part  une  dérogation  tacite  1 
la' loi.  Des  hommes  animés  par  l'enthousiasme  de  la 
Uberté,  et  qui  venaient  de  s'armer  à  sa  voix,  sont  ve- 
nus vous  faire  hommage  de  leurs  armes  et  de  leun 


sentimctiu  ;  ils  ont  déûlé  devant  yoiis  avec  des  pi-» 
ques  et  des  baIoi|iiettes,  avec  l'atitor)sat|on  formelle 
de  r  Assemblée.  Cette  autorisation  a  paro  aux  citoyens 
être  ran<!antissement.de  vos  décrets  antérieurs,  il  faut 
donc  aujourd'hui  que,  par  une  loi  nouvelle,  vous  re- 
mettiez en  vigueur  celle  qui  était  tombée  endéiuc^tude, 

L* Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lasource  propose  que,  sans  renouveler  les  lois' 
générales  déjà  existantes  contre  les  rassemblements 
armés,  TAssemblée  se  borne  à  décréter  qu*elle  n^en 
recevra  plus  à  Ta  venir  dans  son  sein. 

D'autres  membres,  en  grand  nombre,  insistent  pour 
que  la  proposition  de  M.  Bigot,  destinée  à  instruire  le 
peuple,  s'étende  à  toutes  les  autorités  constituées. 

Cette  dernière  proposition  obtient  la  priorité. 
■  Le  décret  proposé  par  M.  Bigot  est  en  conséquenee 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  hatloaale,  considérant  que'iout  oe  qui  a 
l'appareil  de  la  force  doit  être  écarté  dès  corps  délibérants, 
et  qu*n  eqt  instant  de  rappeler  ce  principe  essenUellement 
tté  aux  bases  lie  la  consUtutlon  et  de  l'^nrdre  spclal ,  décrète 
qu'il  y  a  nrgence. 

»  L* Assemblée  naUonale ,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  désormais ,  sous  aucun  prétexte  que  oe  puisse 
être,  aucune  réniion  de  citoyens  armés  ne  pourra  se  pré- 
senter à  sa  barre ,  défiler  daus  la  salle  de  ses  séances ,  ni 
se  présenter  4  aucune  autorité  oonsUtuée.  » 

M.  le  président  annonce  que  la  garde  nationale  de 
Versailles,  réunie  aux  citoyens  de  cette  ville  non  ins- 
crits, demande  à  être  admise  à  la  barre  pour  présenter 
un  don  patriotique,  et  à  déûler  dans  la  salle  sans  armes. 

Cette  demande  leur  est  accordée. 

Ces  citoyens  déûlent  accompagnés  d'un  grand 
nombre  de  citoyennes,  au  son  d'une  musique  militaire. 

L'orateur  de  la  dépuuition  exprime  avec  énergie  le 
patriostiSpie  dont  sont  animés  tous  les  citoyens  de 
Versailles  ;  ils  applaudissent  aux  différents  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale,  notamment  à  celui 
qui  ordonnait  la  formation  d'im  camp  de  vingt  mille 
bfunmes^près  Paris.  Ils  déposent  sur  le  btireauune 
somme  de  1,/ilO  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

M.  Vassal  :  L'Assemblée  apprendra  sans  doute  avec 
plaisir  que  la  ville  de  Versailles  a  déjà  versé  dans  la 
caisse  de  district,  à  compte  sur  les  droits  de  patente 
de  1791,  la  somme  de/il5,000  liv.,  somme  à  laquelle 
aucune  ville  du  royaume  n'est  encore  parvenue. 

M.  JosME  :  Vous  vene»  d'entendre  les  citoyens  de 
Versailles  vous  demander  des  mesures  de  rigueur 
po.ur  prévenir  les  suites  de  l'exemple  funeste  qu'a 
donné  M.  LafcTyette  par  sa  lettre  au  corps  législatif. 
Peu  avant,  vous  veniez  de  décréter  qu'il  ne  pourrait 
à  l'avenir  se  faire  aucune  petltion.armée.  Je  demande 
que,  partant  de  ce  principe  et  considérant  qu'un  gé« 
néral  à  la  tète  d'une  armée  est  une  puissance  dans 
l'Eut,  vous  décrétiex  qu'on  général  d'armée  en  fonc- 
tion ne  pourra  présenter  ni  pétition  ni  observation  au 
corps  législatif.— L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jonr. 

M.  Daverhoult  se  présente  à  la  tribune.  —  Plu- 
sieurs membres  demandent  le  rapport  du  décret  par 
lequel  l'Assemblée  lui  a  accordé  la  parole  pour  l'or- 
dre de  midi.— Après  quelques  débats»  l'Assemblée 
décide  qu'il^ra  entendu. 

M.  Davbbboult  :  Un  grand  attentat  i  été  commis.. . 

Plusieurs  membres  iàienompant  avec  chaleur  : 
Gek  n'est  pas  vrai. 

M.  LE  président:  L'Assemblée  ayant  décrété  d'en- 
tendre ,M.  Daverboult,  je  prie  tous  les  membres 
d'écouter  en  silence. 

M.  Daverhoult  :  On  a  porté  atteinte  à  la  liberté  et 
à  ladigBité  du  roi,  la  garde  du  château  aété  forcée.. 

M.  GOUPILLEAO.  :  Le  fait  est  faux. 

M.  Davebhoult  :  Les  portes  des  appartements 
ont  été  ouvertes  à  coups  débâches.  Le  désordre  a  été 
porté  au  point  qu'un  de  nos  collègues,  se  trouvant  au 
milieu  de  celte  multitude,  lui  adressa  ces  paroles  : 
Vous  a^approcberez  do  roi  qu'eu  passant  sur  mop 
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cadavre.  Je  demande  que  l'Assemblée  déploie  tonte 
la  grandeur  de  son  caractère,  et  qu'elle  ordonne  an 
ministre  de  la  justice  de  faire  informer  oontreks  ao- 
teurs  de  cet  attentat. 

Plusieurs  voix  :  Ditesp  lutôt  contre  les  instigateurs . 

M.  Daverhoolt  :  Qu'elle  mande  le  ministre  de 
l'intérieur,  le  directoire  du  département  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  parisienne... 

M.  DuQUESNor  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre  contre  les  calomnies  que  répand  l'opinant, 
et  contre  le  peuple  et  contre  le  roi  lui-même. 

M.  Daverhoult  :  AÛn  de  savoir  si  les  ordres  con- 
venables ont  été  donnés  pour  repousser  cette  aggres- 
sion,  oo  bien  si  <:'est  à  la  désobéissance  de  ceux  à  qui 
la  garde  du  roi  était  confiée  qu'elle  doit  être  attri* 
boée,  et  enfin  qu'après  ces  renseignements,  l'Assem- 
blée prenne  un  parti  qui  n*expose  plus  la  patrie  à  de 
pareils  désastres. 

MM.  Lamarque  et  Qoinette  observent  qoe  les  dé- 
tails donnés  par  M;  Davertioult  sont  contredits  par 
le  compte  rendu  hier  par  les  députations  envoyées 
chez  le  roi,  et  demandent  en  conséquence  qoe  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  délibération  est  interrompue  par  la  lectored'on 
message  do  roL  —  Oe  message  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  déjà  connaissance ,  M.  le  pré 
sident,  des  éTénements  de  b  journée  d'hieri  Paris  en  est, 
sans  doute ,  dans  la  constemaUon  ;  la  France  les  apprendra 
avec  un  étonnement  mêlé  de  douleur.  J*ai  été  très  sensible 
au  sèle  que  l'Assemblée  naUonale  m'a  témoigné  dans  cette 
circonstance  ;  Je  laisse  à  sa  prudence  de  rechercher  les 
causes  de  cet  événement ,  d'en  peser  les  circonstances  et 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  la  cons- 
tituUon,  assurer  l*hivlolabUlt^  et  la  Uberté  constitntton- 
nçlle  du  représentant  héréditaire  de  la  nation.  Pour  moi , 
rien  né  peut  m'empé^sher  de  faire  en  tous  temps ,  et  dans 
toutes  circonstances ,  ce  qu'exigeront  les  devoirs  que  m'In- 
posent  la  constitution  que  l'ai  acceptée ,  et  les  vrais  Intérêts 
la  nation  française.  5i>n^ Louis.  Contrt-aignéliiîiLkwnson,^ 

'  L'Assemblée  ordonne  presque  unanimement  le 
renvoi  de  la  proposition  de  M.  Daverhoult  et  de  la 
lettre  du  roi  à  la  commission  des  douze. 

Le  ministre  de  l'inténeur  :  Je  ne  rappellerai  jm3 
à  l'Assemblée  les  mesures  que  J'avais  prises  pour 
prévenir  les  excès  de  la  journée  d'hier  ;  mon  rapport 
ne  consistera  que  dans  le  récit  des  faits.  Je  vais  lui  • 
lire  ma  correspondance  avec  le  directoire  du  dépar- 
temept.  (il  s'élève  quelques  murmures.)— On  deman- 
de qoe  les  interrupteurs  soient  rappelés  à  l'ordre. 

M.  LE  PRésiBENT .'  Si  je  pouvais  les  distinguer^  je 
les  rappellerais  nominativement 

Le  ministre  de  l'in^rieur  continue  i  Le  19  juin, 
j'ai  écrit  au  département  pour  savoir  quelle  mesure 
il  avait  prise  ;  il  m'a  répondu  en  m'en  voyant  la  copie 
de  l'arrêté  dont  il  vous  a  été  donné  connaissance.... 
(Une  voix  s'élève  dans  l'extrémité  do  ci-devant  c6té 
gauche  :  Allez  donc^  Monsieur.) 

M.  Vergniaud  :  M.  le  président,  rappelCE  donc  à 
Tordre  ceux  qui  troublent  l'Assemblée. 

Plusieurs  voix  :  C'est  M.  Calon. 

Le  ministre  de  l'intérieur  continue  .*  A  six  heures 
do  matin,  j'ai  reço  one  aotre  lettre  do  département» 
par  laquelle  il  me  donnait  connaissance  d^un  avis  dei 
la  municipalité  et  des  admh^lstrateors  de  police  : 

«  La  municipaUté  et  les  admlitistraleurs  de  poUce .  In^ 
truits  qoe  des  citoyens  des  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint- 
Antoine  marchent  en  armes  ^  que  des  sections  ont  autorisé 
les  commandants  des  baulllous  i  les  conduire ,  et  que  les 
habitants  des  environs  veulent  s'y  réunir,  a  maudé  tes  com- 
mandants de  bataillon  pour  rendre  compte;  ils  nonsbnt 
assuré  ^uo  les  citoyens  n'avalent  que  des  Intentions  pacifi- 
ques, mais  qu'ils  s'obstinaient  à  vonloi  marcher  en  armes  ; 
la  municipalité  a  Insisté  auprès  des 'commandants  de  ba- 
taillons des  faubourgs  Saint-Marcel  et  Saint-Antoine  ;  Uo 
ont  répondu  qu'il  éuit  Impossible  de  vaincre  les  esprits. 
Ne  serai t-U  pas  possible  de  prendre  unparU  prudent,  en 
autorisant  ces  citoyens  à  se  ranger  avec  la  garde  nalienale , 
et  en  les  faisant  fraterniser  enKmble  î  Us  ne  paraissent  plus 
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Youlotr  M  rendre  à  U  barra  de  rAssemblée,  ni  ^bei  to  rei, 
en  armes,  i 

Le  département  a  fait  la  réponse  dont  void  copie  : 

«  Nous  avons  reçu  votre  lettre ,  nous  sommes  toujours 
déterminés  &  ne  pas  composer  avec  la  loi  qui  nous  trace 
nos  devoirs,  et  nous  persistons  dans  notre  arrêté  antérieur, 

»  P,  S,  Votre  lettre  de  cinq  heures  ne  fait  pas  changer 
nos  résolu  lions.  » 

A  neuf  heures  da  matin ,  J'ai  reçu  Tavis  pressant 
que  les  fanl)ourgs  marchaient  vers  l'Assemblée ,  et 
qu'ils  étaient  disposés  à  se  rendre  en  armes  an  châ- 
teau. J'ai  sur-le-champ  écrit  an  département  la  lettre 

sttiyante  : 

ic  Sans  perdre  un  moment,  faites  marcher  des  troupes 
peiir  la  défense  du  château  ,  les  nouTelles  m'apprennent 
que  le  danger  est  pressant  » 

Tont  fut  truiquiUe  an  châteaa  jusqu'à  trois  heures 
et  demie.  Alors  les  portes  Airent  forcées.  Le  roi  était 
seul  dans  ses  appartements.  Il  s^avança  Josqaes  dans 
la  salle  qni  précède  celle  des  gardes.  Un  bruit  consi-^ 
dérable  se  fit  entendre  :  on  attaquait  «né  porte  de 
l'intérieur  ;  des  hacheè  l'enfonçaient,  lorsque  le  roi  a 
donné  ordre  qu'on  l'ouvrit.  La  foule  s'est  précipitée 
dans  les  apparteihents  ;  le  roi  est  allé  se  placer  der- 
rière une  fenêtre^  sa  vie  a  été  en  sûreté  ;  mais  il  ne 
fallait  qu'un  citoyen  perfide,  qu'un  malbeureox,  pour 
faire  porter  à  la  France  un  deuil  éternel.  (On  mur- 
mure dans  l'extrémité  du  ci-deTant  côté  gauche.  ) 

Je  respecte  trop  mes  concitoyens  pour  ne  pas  croire 
qu'ils  prendraient  tous  le  deuil  s'il  se  commettait  un 
grand  crime.  (La  grande  majorité  de  l'Assemblée 
applaudit.)  Plusieurs  membres  de  cette  Assemblée 
ont  vérifié  par  leurs  yeux  les  effractions,  tant  de  l'ap- 
partement du  roi  que  de  celui  du  prince  royal,  le 
JHge-dç-paix  en  a  dressé  procès-verbal.  C'est  î  l'As-* 
semblée  à  remonter  au  cours  dé^  cet  événement,  et  à 
prendre  dans  sa  sagesse  les  mesures  qu'elle  Jugera 
convenables.  M.  Pétion  est  arrivé  à  six  beures  ;  je 
suis  témoin  de  ce  fait.  D'autres  rapports  vous  appren- 
dront le  reste,  si  vous  jugez  à  propos  qu'on  vous  les 
présente.  L'Assemblée  montrera  sans  doute  dans  cette 
circonstance  son  zèle  pour  le  maintiçn  de  la  constitu- 
tion. (  La  grande  majorité  de  l'Assemblée  applaudit^ 
eiv  criant  :  Oui,  ouL  ) 

l/Asscmblée  renvoie  le  mémoire  à  la  nouvelle  com- 
mission des  douze. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  conseil  général  du 
département  de  Paris. 

«  Lie  conseil  général  du  département  de  Paris  vient  d'ap- 
prendre que  vous  aviez  rendu  un  décret  sut*  la  tranquillité 
publique,  il  vous  en  remercie  ;  11  pense  que  la  publication 
immédiate  de  ce  décret,  revêtu  de  la  sanctida,  aurait  le 
plus  heureux  effet.  Si0Hé  LAROGHEroceAirLT,  présidm^.  ». 
Des  membres  sont  nommés  pour  porter  sur-le^ 
champ  le  décret  à  la  sanction. 

IL  CiuaBOfiAS,  minime  des  agàifet  ilrançèresi  J'ai 
rhôniicur  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  le  roi  m'a  nommé, 
minifftre  des  affaires  étrangères;  J'espère  q^e  la  manière 
dont  je  me  suis  prononcé  pour  la  révolution^  ne  laissera 
^  aucun  doute  sur  mon  patriotisme.  La  constitution  serai 
mon  seul  bouclier  cpntre  les  méchants,  et  la  loi ,  la  seule 
arme  dont  Je  me  servirai.  Je  rehouveUe  devant  l'Assepiblée 
1c  serment  de  vivre  Jibre  ou  mourir,  d'être  fidèle  â  la  na^ 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi.  (  On  eatebd  quelques  applauifiss»- 
mcnls.  )  Il  est  iatteur  pour  moi  d'annoncer  tf  l'Assemblée 
que  la  république  de  Gènes  s'est  déterminée  â  la  neutra- 
lité. J'espère 4>ar  mes  soins  parvenir  â  décider  beduçoop 
d'autres  puissances  à  ue  i>oiut  s'immiscer  dans  nos  aHîad- 
ws.  iOnapplîMidiU  ) 

Mv  Mebuii  t  Je  demande  que  conformément  à  la  cens- 
tllttlion  qui  permet  de  oorter  deux  fois  à  la  sunction  uù 
décret  d'urgence ,  celui  relatif  â  la  déportation  des  prêtres 
soit  de  nouveau  présenté  au  roi.  (  La  grande  majorité  de 
l'Assemblée  mumiiire.)  L'Assemblée  passe  à  l'ordre  duJou^ 
M.  Letounieurj>r^nte,et  l'Assemblée  adopte,  un  projet 
de  décret  qui  accordé  six  millions  au  ministre  de  la  marine, 
pour  les  armements  de  protection  jde  notre  commerce.  ' 

M.  CoiiTUOn  t  Vous  avez  rendu  deux  décrets  de  circons-' 
taB,€es>  cxtrCmement  essenUcls  à  la  trauquiUté  publique. 


Le  roi ,.  qui  tons  a  rf  toyveni  entretenus  d<  n  tendra 
sollicitude ,  qui  vous  a  dit,  répâé  et  juré  tant  de  fols  qna 
le  bonheur  du  peuple  faisait  le  sien  ;  qu'il  travalUait  da 
tout  son  pouvoir ,'  de  toutes  ses  forces  et  de  tonte  son  aoM 
à  accélérer  la  marche  du  gouvernement  et  à  faire  aimer 
et  respecter  partout  la  constitution  ;  le  roi  vient  d*appo(ser 
son  veto  précisément  sur  les  deux  décrets  que  le  peupla 
sollicitait  et  attendait  avec  le  plus  d'Impatience  ;  snr  les 
deux  décrets  ies  plus  propres  à  ramener  l'ordre ,  la  paix 
et  li  prospérité,  et  à  retterrer  les  Uensdeiiraieraité  qA 
doivent  unfr  tous  les  Fraoçala.  (  On  i^qriaiidlt.  ) 

Est-ce  donc  par4à  que  le  roi  a  prétendu  prouver  son 
attachement  au  peuple  et  â  la  constitution  t  Hais  œ  n'est 
pas  là  ce  dont  Je  veux  entretenir  l'Assemblée  :  ce  que  Je 
veux  dire,  c'est  qu'il  est  temps,  c'est  qu'il  est  pressant 
que  TAssemblée  aborde  avec  courage  et  qo'eUe  décide 
avec  fermeté  la  question  de  savoir  si  lesdécfrels  de  ciroons- 
tanees,  doat  te  salut  pnMks  exige  ta  ph»  prompie  exéeo- 
tion,  sont  ou  non  sujets  auoffa.  Si  vous  déddics,  Mcaicnn, 
l'alBnnatlve,  vous  Jugerles,  contre  le  texte  de  la  coosH- 
tutlon,  qu'U  serait  des  tàs  où  le  weto  pourrait  être  abaote, 
où  le  rot  pourrait  non  aeuleBient  suspendre,  nais  mCws 
anéantir  les  décrets^  vous  Jugerles,  en  un  aiot,  qall  y 
aurait  des  occasions  où, le  sort  de  l'Empire  atnH  alsol»- 
ment  dans  ses  mains» 

En  effet,  Messieurs,  Je  suppeaa  que  la  guerreclvile  sait 
sur  le  point  d'éclater,  que  rAssenblée  nationale  proHin 
ies  aesores  les  plvs  actives  et  les  plus  eftcnces  pour  ei 
éteindre  le  feu  (.  si  le  roi  peutairéler  l'exëeuttoii  de  cet 
DMsures  par  son  i^,  n'estai  pas  évident  qun  laguerre 
civile  dépend  de  lui  7 

Je  ne  propose  point  à  TAssemblée  de  décider  siir4a- 
cha\np  la  question  ;  mais  Je  demande  qu'elle  en  ajourne  i 
Jour  fixe  et  très  prochain  la  discussion  ;  et  dans  ce  cas ,  Je 
reUens  la  parole  pour  prouver,  h  constitution  k  la  m^ 
que  moa  opialon  f  est  éertta.  (  On  applau^  dans  l'extré- 
mité du  délavant  oMé  gauche,  j 
L'Assemblée  est  dans  une  asaas  grande  ait^Ulioa» 
M.  Ramond»  Je  demande  la  censure  de  M»  Ciomlioni 
On  réclame  l'ordre  du  Jour. 

L'Assemblée  est  consultée. — ^L*épreuve  paraît  douteiee. 
L^agltatlon  redouble.  —  Dans  toutes  les  partief  de  la 
salle  on  demande  l'appd  nomlnaL 

M.  Dilmm:  Vold  caumM,  dans  ma  eonsdeneo.  Je  pensa 
que  la  question  doit  être  posée  s  «  Les  décrets  qui  Inlére^ 
seotessentieUeneni  la  police  générale  peuveat^fli  être 
momentanétneni  non  sulets  k  la  sanction.  » 
On  insiste  pour  que  rappel  nominal  soit  o[»auncncé. 
M.  GiiuRDm:  Je  propose  de  poser  ainsi  la  question: 
Veut-on  violer  la  oonsdtution;  oui,  ou  non.  »  (  On  ap- 
plaudit. ) 
11»  Pa^torel  demande  la  parola. 
L'AssemMée  décide  qu'U  aéra  «ttSendu. 
^M,  PASfoaiTi  Qui  de  nous  ne  sent  pas  la  néocastté  da 
s'attacher  &  la  constitution  d'une  manière  forte  et  ioé- 
braolable  ;  c'est  surtout  lorsque  des  h6mmes  séditieux  et 
parjures  prêchent  que  le  temps  est  venu  de  la  revoir  cl  de 
la  change!*,  que  nous  devons  prononcer  d'une  manière  qid 

ne  laisse  aucun  doute 

H.  GnAaiMt  II.  Mertln  l'a  foraMNement  dR  dans  une 
société.  (  Qmel^ms  v9ùc  :  Aux  Jacobins.  ) 

M.  Pastobets  C'est  au  corps  léglslauf  à  faira  comuatre 
qil^il  couvre  de  son  mépris  ces  coupables  opinKms»  La 
constitution  est  dans  la  séparation  des  pouvoirs  ;  le  roi  est 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  et  a  pour  cela  des 
agents  rcsnonsaMes  ;  ensuite  II  a  le  pouvoir  qu'on  peut  ap- 
peler royal;  c'est  par  lui  qn'il  a  une  Inlluence  sur  la  con- 
leetioR  de  la  lok 

Le  peuple  a  un  représenUnt  héréditaire  et  des^repré* 
aentants  temporaires;  le  concoure  de  l'un  et  des  autres  <«t 
également  nécessaihe.  Il  a  dit  aux  représentants  temporai- 
res :  ce  sera  vous  qui  exprimérex  ma  volonté,  sous  la  cco* 
dltion  que  mon  représentant  héréditaire  Jugera  si  celte 
opinion  est  véritablement  la  mienne,  tels  sont  toujours  les 
véritables,  les  seuls  principes  constitutionnels.  D'après  c» 
observations,  toute  délibération  ultérieure  nte  paraRralt 
an  outrage  I  Je  deaunde  donc  la  quesUpn  pNataUe  sur  la 
proposition  de  M.  Gouthon.-—  La  dlscussloo  est  ferméu. 
Quelques  membres  insistent  sur  i'a|^  nondnaL 
M.  LÂgievol  :  L'appel  nominal  est  une  Ii^iub  que  Ton 
veut  faire  essuyer  à  rAsscmblée. 

L'Assemblée  rejette ,  par  la  question  préalable,  k  une 
très  grande  majorité,  la  proposition  dell.  Coutbon. 
L'cxtréinUé  du  d-dcvant  cOté  gauche  se  lève  contre  la 

qucaUonpréalable,*Laaé«Hceo8t  levMi  9  feamaun  qwu^ 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantînople ,  le  10  maU  — L'ofBcier  général  qni 
remplace  Jassuf-Pacba  est  un  certaia  Méleck-Mehmet- 
Pacha,  le  même  qui ,  dans  I*avant-dernière  guerre  contre  la 
Russie ,  avait  fait  les  fonctions  de  caimakan  pendant  l'es-t 

rice  de  cinq  ans,  et  qui  fut  envoyé  ensuite  comme  pacha 
Vi\e  de  Candie,  où  il  avait  ramassé  des  trésors  immenses 
sous  la  protection  de  la  sultane-mère.  Ses  richesses  furent  la 
cause  de  sa  disgrâce,  après  laqneUe  il  avait  continué  jusquUci 
de  vivre  dans  la  même  île  comme  simple  particulier.  Le  grand' 
visir,  qui  vient  d*ètre  déposé,  Tavait  persécuté  et  lui  avait 
arraché  une  partie  de  sa  fortune  :  il  Êiut  bien  qu'il  ait 
trouvé  le  moyen  d'employer  ce  qni  lui  en  restait  à  gagner 
quelque  puissante  protection  dans  le  sérail^ car  personne 
ne  s'attendait  à  cette  promotion ,  et  tout  le  monde  assure 
que  Meleck-Mehmet  est  si  vieux  et  si  maladif,  qu'on 
pourra  bien  apprendre  sa  mort  avant  son  arrivée  ici.  On 
vient  de  lui  expédier  un  courrier  pour  l'iostniire  de  son 
élévation  et  presser  son  arrivée  à  Oonstantinople.  Sélim 
étant  fort  jeune  avait  connu  ce  respectable  vieillard  4gé^ 
aujourd'hui  de  86  ans ,  et  it  s'est  ressouvenu  de  loi  avec 
bonté ,  de  sorte,  quç  ses  protecteurs  n'ont  pas  eu  à  faire  de 
grands  efforts  pour  faire  goûter  ce  choix  au  ^'ouverain. 

II  y  a  apparence  que  les  nouvelles  lois  soroptuaires  qui 
viennent  d'être  publiées  ici ,  ne  seront  pas  mieyx  obser- 
vées que  celles  qui  ont  été  faites  sous  le  règne  précédent , 
TU  les  murmurer  dés  familles  opulentes  et  les  plaintes  de 
nos  princiftaux  négoeianU.  Eo^eflet,  ces  derniers,  qui  ont 
leurs  magasins  remplis  des  marchandises  les  plus  pré- 
cieuses des  Indes  et  de  la  Russie,  seraient  ruinés  si  l'on 
tenait  rigoureusement  la  main  à  l'exécution  des  Içis  en 
question. 

POLOGNE 

De  Varsovie  ^  le  bjttin,  —  Dans  les  dernières  séances 
de  la  diète ,  on  a  lu  et  approuvé  un  projet  de  décret  en 
17  articles,  sur  les  affaires  de  Courlande ,  et  il  y  a  appa- 
rence que  denx  notes  que  la  noblesse  de  Courlande  vient 
de  donner  seront  arrivées  trop  tard.^  Oans  la  première 
«UjB  demande  que  les  représentations  qu'elle  a  faites  sur  la 
matière  des  fiefs  soient  prises  en  considération  ;  dans  une 
tatTante,  du  26,  les  députés  de  Courlande  représentent 
qu'ayant  appris  que  dans  la  session  du  25,  on  avait  lu  un 

Erojet  contenant  plusieurs  innovations  relatives  à  l'assem- 
1^  des  Etals  de  Courlande ,  ils  se  croient  en  droit  de 
renouveler  leuri  supplications  respectueuses  auprès  des 
illustres  Etats  ,  pour  qu'ils  ne  sanctionnent  point  un  tel 
projet,  sans  en  donner  connaissance  aux  députés  et  sans 
le  cbnsentement  préliminaire  de  la  noblesse  courlandaise. 
Dit  6.  —  Dans  les  escarmouches  qui  ont  eu  lieu  entre 
les  troopes  russes,  et  celle  de  la  république,  l'avantage 

est  presque  toujours  resté  aux  armes  de  la  liberté. 

L'artillerie ,  la  cavalerie  et  l'infanterie  ont  reçu  ordre  de 
presser  leur  marche.  —  Les  troupes,  à  cause  def  grandes 
chaleurs ,  proGten^  4e  la  nuit  pour  s'avancer.  —  Un  nou- 
veau corps  russe  a  pénétré  par  Kiow ,  ce  qui  a  forcé  Je 
général  Poniastowski  de  ^  replier  à  quelques  lieues  au- 
dessus  de  Yinoicza,  à  Lubop,  ^e  l'autre  côté  delà  rivière 
de  Rucrk,  pour  ne  pas  laisser  couper  sa  communication 
avec  les  corps  avancés.   . 

Le  roi  va  partir.  On  met  dans  les  préparatifs  U  plus 
Çimde  économie.  —  La  duchesse  de  Courlande  est  par- 
tic  pour  Mittau ,  après  avoir  obtenu  justice  dans  le  procès 
de  son  mari  et  de  ses  concitoyens-bourgeois,  ;contre  la 
noblesse.  —  Le  maréchal  Potodd  est  parti  pour  Berlin, 
■fin  de  réclamer  du  roi  de  Pmsse  les  secours  promis  à  la 
république.  On  coqpmte  d'auUnt  moins  sur  le  saccès  de 
cette  démarche,  que  déjà  le  ministre  prussien  a  remis  une 
note  qui  ne  change  rien  à  l'idée  que  nous  devons  avoir  des 
dispositions  de  cette  cour,  quoiqu'il  y  soit  parlé  de  la 

T  Série.  —  TomeUl, 


loyauté  connue  du  caractère  de  sa  majesté  prussienne  ^ 
qui  napas  voulu  laisser  ignorer  à  l'illustre  nation  polo" 
naise  ses  principes  et  ses  appréitensions  sur  la  crise  ac" 
tuelle, 

ALLEMAGNE. 

pu  Palatinùt^  le  1 2  juin.  —  Quinze  mille  Autrichiena 
arrivent  le  24  ou  le  25  de  ce  mois;  ils  seront  suivb  d'un 
même  nombre  au  mois  d'août.  Leur  train  d'artillerie  est 
considérable.  Les  bords  du  Rhin  jusqu*à  Coblents  seront 
occupés  |)ar  les  troupes  prussiennes.  Celles-ci  se  tiendront 
sur  la  défensive.  Ce  qui  est  fort  contre  le  gré  des  habi^ 
tants,  c'est  dans  le  palatinat  qu'elles  prendront  leurs 
quartiers  d'hiver.  —  Le  prix  des  grains  augmente  beau- 
coup. —  Le  chevalier  de  Saxe ,  colonel  des  hussards  de 
même  nom ,  a  été  les  visiter  dernièrement  i  Gerseim,  vil- 
lage de  l'électorat  de  Mayence ,  et  leur  a  donné  à  chacun 
un  florin.  —  Samedi  on  a  refusé  le  passage  de  la  ville  de 
Spire  à  300  hommes  du  régiment  de  Rohan.  Il  a  faUu 
passer  à  cété. 

PRUSSE. 

De  Berlin ,  le  7  jmn,  —  Le  roi  est  revenu  avant-hier  à 
Charlottenbourg ,  après  avobfiiit  à  Stargard  la  revue  des 
UDupes.  —  Le  lieutenant^énéral  de  Kalkreuth  a  été  d^> 
coré  du  grand  ordre  de  P Aigle-noir.  —  Le  r^imeot  d'in- 
fimlerie  de  Kleist ,  venant  de  Prénzlow ,  a  passé  hier  ma- 
tin par  cette  ville ,  ponr  se  rendre  aux  environs  de  Co- 
blentz.  Un  détachement  de  ce  régiment  escorte  la  caisse 
militaire. — Hier  matin  le  bureau  des  postes  de  campagne, 
et  les  équipages  du  prince-royal  y  sont  partis  pour  la  même 
destination  ;  ils  ont  été  suiyir  aujourd'hui  par  les  équipages 
de  campagne  du  roi. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  déhats  du  parlement,  —  Chamhre  des  Pairs» 
*-^  Mardi  ,  8  mai,  —  Lord  Stormont  ouvre  l'avis  que  la 
chambre  se  forme  eu  comité  général ,  afin  d'examiner  des 
témoins  sur  l'état  du  commerce ,  sou  importance  pour  la 
Grande-Bretagne  est  le  résultat  probable-  pour  le  com- 
merce d'une  abolition  de  la  traite. — Lord  OrenviUe  en 
sollicite  de  nouveau  l'anéantiisement  ;  mais  il  désire 
que  les  témoins  ne  soient  entepdus  que  dans  un  co- 
mité particulier ,  qui  traiterait  oette  affaire  d^une  ma-» 
nière  plus  expéditive  et  plus  sutrie ,  et  servirait  mieux 
ainsi  1  impatience  de  la  nation  suffisamment  éclairée  pour 
être  bien  convaincue  de  la  nécessité  d'abolir  cet  infime 
trafic 

S.  A.  R.  le  duc  de  Clarence  s'oppose  à  cette  mesure 
pour  accélérer  l'abolition  de  la  traite  qu'il  croit  indispen- 
sable «de  conserver.  Il  propose  à  leurs  seigneuries  d'enten- 
dre à  la  barre  des  témoignages  d'où  résultera  la  preuve 
démonstrative  qu'on  ne  peut  maintenir  la  culture  des  lies 
occidentales  dans  toute  son  étendue»  sans  de  nouvelles  im- 
portations d'esclaves  ;  il  insbte'  sur  l'injustice  de  priver  les 
propriétaires  des  moyens  d'exploiter  leurs  possessions  ter- 
ritoriales avec  tout  l'avantage  possible ,  et  finit  pourtant 
par  promettre  de  renoncer  à  son  ppinion,  pour  peu  qu'on 
lui  fournisse  des  raisons  valables. 

Lord  Stormont  répond  au  ministre  des  afEaires  étran- 
gères ,  que  sans  chercher  des  délais  inutiles ,  on  peut  ré- 
clamer, en  faveur  des  pétitionnaires  contre  l'abolition,  le 
droit  de  produire  teun  preuves  et  leurs  documents  i  la 
barre  ;  que  d'ailleurs  c'est  le  seul  moyen  d'éclairer  la  reli- 
gion de  L.  S.  qui  n'ont  reçu  que  des  notions  peut-être 
fousses ,  mais  au  moins  vagues  et  propres  à  les  égarer. 

Lord  Grenville,  en  assurant  qu'il  se  croit  assez  instruit,  , 
ne  refuse  pas  une  nouvelle  audition  de  témoins  pour  ceux 
qui  la  croiront  nécessaire.  Il  lui  semble  pourtant  qu'on  est 
d'accord  sur  le  fSond ,  et  que  tout  le  monde  condamne  éga- 
lement U  traite. 

Lord  Porchester  se  déclare  contre  l'amendement ,  et 
veut  un  comité  général ,  ainsi  que  les  lords  Hawkesbury^ , 
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Rawdon  etTbnrlow,  ^nd  cbanDottcr;  les  étéqiiM  su 
contraire  ,  particulièroment  ceux, de  Londres  et  de  Saint- 
David,  pressent  la  chambre  de  prononcer  d*une  manière 
conforme  à  rhumanité  et  4  la  justice. —  Les  pairs  déctdeot 
à  la  majorité  de  53  voix  contre  36^  qu^il  y  aura  un  comité 
général. 

Mercredi  9. — Le  procès  de  M.  Hastings,  la  lecture  de 
plusieurs  bills  relatifs  aux  épiseopaux  d'Ecosse ,  Tavis  aux 
communes  de  la  reprise  du  procès  de  l*ex-gouvemeur  de 
I'IikIc  pour  le  lendeimin,  occupent  toute  cette  séance. 

PATS-BAS. 

De  Bruxelles ,  /e  !  t  jtdn,  — On  vient  de  recevoir  une 
bulle  du  pape ,  qui  permet ,  dans  les  provinces  belgiquès, 
la  sérutarisatioo  des  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  , 
qui  voudront  quitter  leur  couvent.  L'évèque  de  Tournai  est 
jusqii'ifi  le  seul  qui  ait  agréé  cette  Imlle.  Les  autres  évé- 
qttes,  et  notamment  l'arcbevèque  de  Matines,  qui  jusques- 
h  u*avaient  point  dévié  des  principes  ultramontains ,  ont 
n*fusé de  Taccepter.  — Quelques  personnes  blâment,  comme 
de  raison  ,  t*opini&treté  des  doyens  dans  le  refus  des  sub- 
ndes  ;  le  pins  grand  nombre  1er  loUe  ;  et ,  quoi  qu'en  disent 
les  gazettes  adoucissantes ,  il  est  certain  que  la  fermenta- 
tion règne  parmi  le  peuple.  La  vHIe  d'Anvers  est  tous  les 
jours  le  théâtre  de  quelques  nouvellei  rixes,  de  nouvelles 
émeutef.  I^  arrestations  te  n^ultiplient  ;  niau  comme  on 
ue  juge  pas  les  détenus ,  la  licence  l'accrott ,  et  la  aéeortlé 
personnelle  soufCre .  On  a  arrêté  ces  joura  derniers  quelques 
particuliers,  doot  plusieurs  sont  accusés  d'embauchage , 
pour  ce  qu'on  appelle  TarfAee  de  il.  de  Béthune-Cbarost. 
—  Uu  voyage  eu  Italie  «  projeté  par  le  duc  d'Ursel ,  avait 
fait  croire  qti'il  partirait  ^n  qualité  d'ambassadeur  du  roi 
de  Ilaiigrie ,  a  la  cour  de  Naples.  C'est  le  comte  François 
d*Ejiterliazy  qu'on  a  revèti^  de  ce  titre.  — Aujourd'hui  on 
célèbre  à  Namur  rinauguratioii  du  roi  de  Hongrie  ^  ponr 
lu  comté  du  même  nom,  et  â^Mons-pour  le  Hainault. 

Du  iSjuin,  —  Les  princes  français  ayant  sollicité  long- 
temps de  la  cour  de  Tienne  la  permission  de  former  un 
corps  d'armée ,  en  ont  enfin  reçu  une  réponse  favorable 
notifiée  dans  la  note  suivante,  remise  â  M.  Laqueille  : 

Par  un  ordre  de  S.  A.  R.,  en  date  du  2i  mai ,  il  a  été 
accordé ,  ensuite  de  la  demande  faite  par  M .  le  marquis 
de  Laqueille ,  qu'il  sera  donné  aux  soldats  français  émi^ 
granis  ,  dans  les  casenies  é^  villes  d'Ath ,  Bruxelles  et 
Rnghien ,  les  subsistances  nécessaires  ,  â  l'exception  des 
His  ;  savoir,  Ath ,  Bruxelles ,  Engbein  y  à  raison  de  200 
hommes  chacune,  et  Tirlemonl  400. 

Il  est  également  accordé  audit  marquis  de  Laqueille,  là 
où  il  n'y  a  point  de  garnison,  point  de  poKce  établie, 
d'entretenir  une  garde;  savoir,  à  Alh  30,  à  Enghoin  30 
et  à  Tirlemonl  60  hommes,  pt>ur  le  maintien  du  bon 
ordre  parmi  ces  soldats ,  que  l'on  a  accordé  la  permission 
d'armer  à  cet  effet. 

Il  est  aussi  permis  an  comte  de  Camonville  de  former 
nn  drp^  pour.  100  hommes  dans  les  villes  de  Mon<  et  de 
Tournai ,  on  dans  un  village  près  de  ces  detix  villes. 

I^'S  articles  ci-déssus  énoncés  seront  communiqués  au 
commandant  de  la  ville ,  pour  règle  de  éa  conduite  à  cet 
égard  ;  U  lu!  est  également  enjoint ,  non-seulement  de  ne 
pas  denntr  empêchement  aux  émigrés  français ,  qui  vont 
joindre  les  premiers,  mais  an  contraire  de  leur  donner 
totite  Tassistance  possii>le.  (  Remis  à  M.  le  marquis  La- 
queille, par  M.  le  génèral-majo^,  comte  de  Diesbach, 
conHnandant  à  Bruxelles.) 

Armée  française,  —  Du  quartier  général^  è  Menin , 
le  iS  juin,  —  Un  détathement  de  43  hommes  défendait 
cette  place,  lorsque  M.  Talence  s'est  présenta  avec  le 
corps  de  réserve.  Ce  détachement  paraisiiant  vouloir  se 
déf-ndre,  rompit  nn  pont;'mais  les  chasseurs  Belges  fran- 
chirent te  fossé;  nos  grenadiers  ponnuivirent  le  détache- 
ment. Au  moment  où  Tavant-garde  s'emparait  de  Menin  , 
M.  Cari  entrait  à  Tpres.  Les  deux  années  se  sont  réunies. 
M.  Luckner  disait  ce  matin  :  «  J'ai  plus  dormi  cette  nuit 
que  depuis^  deux  mois  ;  Je  ne  sais  pas  si  c'e^t  p^rce  que 


j*ai  concké  dans,  nn  pays  occnpé  hier  par  l'ennemi  ;  \c  si<îs 
bien  contept  «  je  vais  coiUinuer  ma  promenade.  »  Le«  kibi- 
tants  de  cea  contrées  nous  ont  reçus  avec  les  p'Uigraiidrs 
démonstrations  de  joie  :  on  n'eiitendait  de  toutes  parts,  sur 
la  route  et  dans  la  ville  même ,  que  les  cris  de  vipe  ta  «a- 
tien  ,  pivent  les  Français  f  Tous  les  habilaots  reçoivent  les 
assignats  avec  plaisir  :  tous  portent  la  cocarde  tricoloreL 

Le  camp  de  Maulde  cat  toujours  en  observatioa  d«  celé 
de  Tournai, 

De  Combat ,  ie  tS/ufii ,  à  tO  hemns.  —  Il  j  a  deux 
heures  que  Gourtrai  est  â  bous.  L'avant^^rde  el  quelques 
grenadiers  de  là  réserve ,  avec  lesquels  était  M.  Lucàner, 
ont  attaqué  à  6  heures,  au  nombre  d«i  3,000  keamirj,  le 
détachement  qui  défendait  la  place.  11  était  de  1,000 
bomapea,  qui  se  sent  battus  avec  bravoure.  Oii  leur  a  tué 
quelques  hoaaars  et  pris  une  pièce  de  canoo.  Tmite  \à 
ville,  i  notre  arrivée,  a  retenti  des  cris  de  vive  ta  m^iiom 
frmncmse.  Les  hahitanis  sont  au  comble  de  la  joie.  Ils  oobs 
ont  reçus  comme  des  amis  qu'on'  attend  avee  impatience. 
Ils  protestent  quiis  mourroni  a^ani  qu'on  nous  chuM 

d'ici. Les  ennemis  se  sont  nrtirés  sur  Tonroei.  — 

Od  apprend  qu'il  n'y  a  plus  à  Gand  qu'enviroo  20Q  hommes 
du  régiment  de  Wurtemberg,  qui  occupent  la  citadelle,  et 
BBoetent  la  garde  sur  la  place  d!armes.  ^  On  rapporte 
que  U  peuple  de  Éru^s  est  en  iosuirvction  contre  sa 
ganiaoa. 

*^fmmmm^mmi^Êmmmmmimm^ 

FRANCE, 
De  Pans. 

Le  couMil  du  département  a  approuvé  un  arrêté  du  dl- 
rectobe,  qui  mande  â  la  montdpaHté  de  Parts  de  lui  ren- 
dre un  compte  détaUlé  et  par  écrit  des  événeoieats  de  la 
journée  du  20,  et  de  U  conduite  des  difléreots  foactioo- 
nalres  publics  aui  pourraient  étro  prévcous  d'avoir  maa- 
que' à  leur  devoir. 

Le  conseil  du  département  a  pria  aussi  un  arrêté  par  le- 
quel il  charge  le  precnreur-syndic  de  dénoncer  au  juge-de- 
pdlx  de  la  section  des  Tuileries  un  garde  national  qui  a 
outragé  hier,  dans  la  cour  des  Tuileries,  uu  oflifiier  muniGi- 
pal  revêtu  de  son  écharpè  et  en  exercice  de  ses  Cuoctions. 
La  garde  nationale  en  a  fait  sur-le-champ  des  excuses  â 
foAcler  municipal,  et  lui  a  demandé  de  désigner  le  coupa- 
ble pour  qu'il  fût  livré  à  la  rigueur  des  lois. 

MimiGIPALITi  DB  PABIS. 

Du  lundi  <8iulo  1793,  l'aa  4  de  la 

Vu  les  délibérations  des^MsemUées  génénilea  des 
lions  de  la  Croix-Rouge ,  des  Lombards,  du  LuxtmtMMirg, 

'  du  Théâtre-Français ,  des  Gobelins ,  des  Thenues-iie-Ja- 
llen ,  de  Bondy  et  de  la  place  Royale ,  par  lesquelles  ces 
sections  demandent  la  convocation  générale  de  la  coni> 
■Mine,  pour  délibérer  et  dresser ,  au  nom  de  la  commune, 
une  adresse  i  l'Anemblée  nationale,  tendante  à  ta rédœ- 
tlon  à  quarante*lMill,  des  soixante^  bataillons  de  la  garde 
nationale ,  de  manière  que  chacua  dea  quarante-huit  bataS- 
Ions  ne  soit  composé  que  des  citoyens  de  ehacoae  deasee» 
tlons  dont  ils  porteront  le  nom; 
Le  procureur  de  la  commune  entendu  ; 

I  Le  corpsmonlclpal  convoque  pour  mercredi  27  juin ,  à 
trois  heures  de  relevée ,  les  quarante-huit  sections ,  à  l'eBèt 
de  délibérer  su^  la  question  de  savoir  s'il  sera  lait  a  l'As- 
semblée nationale  une  adresse  ^ur  demander  que  les 
soixante  bataliloiia  dt  k  garde  Bathmale.  soient  réduits  à 
quarante-hulu 

Signé  PénoN ,  wuUxt  ;  Dmou ,  seêréimire^tegtem 
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avec  sAlifllkclhNi  que  Pcsiiiit  ptMic  feft  da  progrè» 
sensibles»  dans  les  départemeQts.  JusqnMci ,  la  scnlo 
eaj^cate  de  Tenpire  «  en  consacrant  des  féies  pnbli- 
qpes  è  célébrer  des  actes  vertueux ,  nous  avait  dooaé 
rheureux  exemple  de  ces  essais  poUttqlv^*  Cet  exem- 
ple s'est  renouvelé  dans  un  département  très  éloigné 
de  Paris.  Ce  département  est  celui  de  Lot-et-<]i«- 
ronne.  Informé  par  une  délibération  du  tribunal 
eriminel,  que  Jean  Uimounet,  charretier,  aidé  de 
MM.  Bcrrou,  horioger;  Gauthier,  couvreur;  IHché 
cadet;  et  DestMirrats^  fils,  avait,  au  péril  de  se» 
Jours,  sauvé  la  vie  à  un  citoyen  dans  une  âneuie  po- 
pulaire, le  directoire;  sur  la  demande  du  tribimal,  a 
incUqué  une  fête  civique,  dans  laquelle  Jean  Ulr- 
mounct  a  reçu,  au  nom  de  la  (jatrie,  une  couronne 
de  chêne,  et  ses  quatre  coopérateurs  des  téamignages 
solennels  de  la  reconnaissance  publique.  —  Je  de- 
mande quii  en  soit  fait  mention  honorable  an  procès- 
verbal»  (On  applaudit) 

M*  Clémercbao  :  Sans  doute,  il  ûrut  ftdre  mention 
honorable  de  la  conduite  des  citoyens  généreux  qui 
catposent  leurs  jours  pour  sauver  un  citoyen.  Mais 
votre  respect  pour  la  lot  doit  vous  empêcher  de 
raccorder  au  département  qui  a  outre-pasin!  ses  pou* 
voirs,  et  qui  É'a  d^cnse  que  la  déclaration  des 
droits,  qui  permet  tout  ce  que  la  toi  n'a  pas  dé- 
fendu. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honorable  de  la 
conduite  de  Jean  Uioiounet  et  des  quatre  «utres  €^ 
toyens» 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  procareur-géhi^ 
TaiHsyncfic  du  département  de  Paris;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Asàemblée  nati<H 
«aie  qu^l  ue  porte  actudlement  an  cbAteau  un  ris* 
eemblement  armé.  5t^  Rcbdersiu  » 

M.  GAiLHAssoif  :  Je  viens  de  traverser  avec  plu* 
sieurs  de  nos  collègues  les  cours  et  le  jardin  des 
Tuileries.  On  y  fait  des  préparatifis  de  défense.  Un 
iUssembleaKnt  armé  et  ces  préparatiCs  doivent  exciter 
loutc  votre  sollicitude.  Vous  avex  décrété  ce  matin 
qu'on  ne  pourrait  présenter  de  pétition  en  armes; 
M  est  donc  impos8il>le  de  voir  dans  ce  rassemblement 
nrmré  autre  chose  qa'ime  attaque  qui  doit  faire  fré* 
mlr  tous  les  citoyens.  Je  demande  que  TAssemUée 
aationate  litière  se  transporte  au  château.  (Il  s'élève 
de  violents  murmures.)  Si  la  proposition  que  je  fais 
n'est  pas  la  plus  convenable,  les  motifs  qui  me  l'ont 
dictée  sont  les  plus  purs.  Si  je  danger  n'était  pas  Ira- 
lirévn,  le  procureur-^général^-syndic  vous  aurait-il 
écrit  7  (On  murmure.)  lie  stylede  sa  lettre  ne  prouve* 
t-li  pas  que  le  danger  est  imminent?  Je  borne  ma 
vlemanée  à  une  dép^tation  de  soixante  memtires. 
(Nnuveaux  mvrmnres.) 

M.  OinBdir  {  La  patrie  est  en  danger.  Si  j'étais 
uiniple  citoyen,  je  serais  le  premier  à  lue  porter  aux 
postes  du  château  pour  le  défendre  ;  mds  nous 
sommes  ime  autorité  constituée,  c'est  ici  notre  place. 
Il  y  a  des  rassemblements:  eh  bien,  la  loi  veut  que  la 
municipalité  déploie  la  iforce  armée.  Si  la  municipa- 
lité ne  fait  pas  son  devoir,  c'est  au  procufeur^^éné- 
raMymIic  à  le  faire.  Le  procureur-^néralrsyndic 
vient  vous  exciter  à  prendre  le  potivoir  exécutif  qu'il 
a  dans  la  main.  Ne  tonibez  pas  dans  le  piège.  H  faut 
que  Qous  restions  ici,  que  nous  périssions  ici.  (On 
nppiuudiL)  La  destinée  de  la  France  tient  peut^tre 
à  cet  événement-cL  It  existe  deux  grands  pouvoirs, 
le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  légtelatiL  Si  tous 
les  deux  étalent  attaqués4  si  tous  les  deux  étaient 
Uvris  au  hasard  du  canon,  quel  serait  le  soit  de  la 
France?  RaHlons^nous.  Si  le  ch^  du  pouvcMr  exé- 
cutif est  attaqué  dans  son  domicile,  qu'il  vienne  parmi 
les  représentants  du  peuple ,  il  sera  reçu  dans  le 
sancuaire  des  lois.  (On  applaudit.)   Le  moyen  le 


plus  eflicaee  est  de  décréter  qite  le  mlntslitt  de  lln^ 
térieur  prendra  tenues  les  mesures  nécessaire»  pour 
dissiper  le  rassemblentent,  et  veilieiti  â  ce  que  le 
procureur-général-syndic  et  la  municIpoUté  dissent 
exécuter  les  lois. 

M.  Lacroix  :  C'est  à  la  munictpalîté  à  vous  iaire 
part  de  la  situation  de  Paris,  et  non  au  ministre xlc. 
l'intérieur,  qui  n'en  doit  être  instruit  que  par  la  filière 
du  (fêpartement  Je  demande  donc  que  le  maire  et 
la  municipalité  soient  à  l'instant  mandés  pour  vous 
rendre  compte  de  l'état  de  la  capitale.  Vous  verres 
que  le  procureur-syndic  a  été  trompé,  ou  vous  a 
trampés. 

La  proposition  de  M.  I^acrcrfx  est  décrétée. 

M.  J£ÂN  Demy  :  Tous  les  membres  qui  ont  par- 
Giuru  divers  quartien  de  la  vHIe,  vous  peuvent  vœù- 
rer  que  la  tranquHKté  y  rè^ne.  Les  mouvements 
n'existent  que  dans  l'esprit  de  ccqx  qui  veulent  exci- 
ter des  troubles.  (On  applaudit) 

M.  Guitard,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
mi  rapport  sur  lés  l^n'es  de  relief  en  cassatfoo  ,  et 
sur  les  demandes  en  révision  formées  auprès  du  ci- 
devant  conseil  ;  il  présente  un  projet  de  décret  dont 
l'impression  et  rajoumement  sont  décrétés. 

On  introduit  â  1a  barre  une  députaiioa  du  bataillon 
des  vétérans. 

M.  Caillèrks^l'Etauc^,  orateur  de  to  dépHtadon: 
liCs  vétérans  de  la  garde  nationale  parisienne  et  de 
tout  l'Empire  français,  vous  présentent,  par  notre 
organe ,  leurs  respectueux  hommages.  Lis  .viennent 
applaudir  à  vos  travaux,  et  vous  olTrir  ce  qi^i  leur 
reste  de  forces,  pour  la  défense  de  la  lii>erté.  Nous 
avons  vécu  trop  long-temps ,  tout  vieux  que  nous 
sommes.  Une  partie  de  la  garde  nationale  s'est  ré- 
voltée, sous  prétexte  d'une  pétition,  contre  un  de 
vos  décrets.  Est-ce  donc  là  l'exemple  que  noits  leur 
avons  donné  «  Anéantissez  cet  esprit  de  corps  qu'on 
cherche  à  Introduire  dans  la  gaixie  nationale ,  pour 
ta  déshonorer  et  la  perdre  à  jamais.  Us  veulent  la 
guerre  civile!  Déjà  plus  d'une  fois  elle  eût  éclaté , 
cetje  guerre  civile  ^  sans  lerèlc  et  la  prudence  du 
vertueux  maire  de  Paris.  ^  applaudit  à  plusieurs 
reprises.)  lia  veulent  opposer  peuple  à  peuple  ;  mais 
les  traîtres  nous  verront  au  milieu ,  oui ,  au  milieu. 
11  faudra  que  le  plomb  meurtrier  frappe  nos  corps 
avant  qu*li  atteigne  Pune  ou  Tautre  portion  de  nos 
frères.  (Mômes  applaudissements.)  On  veut  fah*e  pu- 
blier la  loi  u»artiale^  prenez-y  garde ,  ô  nos  clicrs  M- 
gisfateurs ,  prenez-y  garde ,  le  drapeau  rouge  est  le 
deuil  de  la  nation.  (Les  appIaucUssements  recom- 
mencent) 

ffn  aiitix  vétéran  :  Je  prie  l'Assemblée  de  faire 
vérifier  promplement  si  la  lettre  de  M.  Lafuycttc  est 
vraie  :  car  si  elle  l'est,  je  dois  le  renier  pour  parent  ; 
si  elle  est  fausse ,  je  demande  la  punition  de  ses  ca- 
lomniateurs. 

La  députatipn  est  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

On  introduit  \  la  barre  une  dépntation  du  corps 
municipal.   (  11  s'élève  de  non^breux  applaudisse- 
'  meuts,  accompagnés  d'acclamâtions^es  tribunes.) 

M.  PÉTioif  :  Nous  venons  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée nationale^  Une  lettre  qui  Itii  a  été  écrite  a  pu 
lui  causer  quelque  inquiétude.  Heureusement  là 
alarmes  ne  sont  pas  fondées.  L^ordre  règne  partout. 
Les  magistrats  ont  pris  toutes  les  précautions.  Ils  ont 
feit  leur  devoir,  ils  l'om  toujours  fait,  et  un  jour 
viendra  où  on  leur  rendra  quelque  justice.  (Les  ap- 
plaudissements recommencent  et  se  prolongent.) 

L'Assemblée  accorde  les  honneurs  de  la  séance  au 

i  maire  et  aux  officiers  mtmtcipaux. 
M.  Lacroix  :  Le  procureur-syndic  a  annoncé  une 
I  nouvelle  alarmante  à  l'Assemblée.  La  muoicipalité 
t  ^^  de  dissiper  vus  inquiétniet;  il  kut  savoir  main- 
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tenant  qui  trompe ,  ou  de  lui  on  de  la  munidpaUté.  I 
M.  GuAOET  :  11  est  difficile  de  ne  pas  rester  cou-  ' 
vaincu  que  les  ennemis  du  pen[de  ont  voulu  renou- 
veler aujourd*iiui  lamalheorense  journée  du  Champ- 
de-Mars,  ils  ne  pouvaient  choisir  un  anniversaire 
moins  favorable  que  celui-ci ,  car  on  ne  peut  oublier 
que  jamais  le  penple  ne  fut  plus  grand  que  le  21  juin 
1791.  Un  fait  que  j'ai  à  vous  énoncer  éclairera  votre 
jugement  à  ce  sujet.  Plusieurs  hommes  aux  gages  des 
malveillants  se  sont  répandus,  pour  faire  croire  aux 
habitants  de  Paris  que  le  maire  était ,  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale ,  en  état  d'arrestation.  J'ai 
été  témoin  du  fait.  Je  me  suis  permis  d'appeler  scé- 
lérats les  auteurs  d'un  tel  bruit.  On  avait  préparé  du 
canon.  Ge  qui  me  force  à  dire  qu'on  voulait  renouve- 
ler la  journée  du  [ChampHde-Mars.  Je  passe  à  l'avis 
donné  par  M.  Ilcederer.  Si  ses  intentions  ne  m'étaient 

Eas  connues ,  j'aurais  droit  de  soupçonner  que  son 
illet  en  Renfermait  de  bien  perfides.  M.  Rcedcrer 
peut  avoir  été  trompé.  Je  ne  doute  nullement  de  ses 
intentions.  Je  demande  qu'il  soit  entendu  à  la  liarre, 
afin  d'expliquer  les  motifs  de  sa  conduite. 

Plusieurs  voix  ;  Il  y  a  au  bureau  une  lettre  de 
M.  Roederer,  il  faut  en  faire  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  cette  lettre  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  président ,  Je  m'empresse  d'annoncé  à 
l'Assemblée  que  le  rassemblement  qui  a  été  rencontré  vers 
la  rue  de  l'Arbre* Sec,  n*a  point  dirigé  sa  marche  du  côté 
du  château,  et  est  maintenant  dispersé.  Les  nouvelles 
qu'où  en  avait  données  et  que  J'ai  cru  devoir  communi- 
quer à  l'Assemblée  ,  ont  été  si  riépétées  et  si  uniformes, 
Î[u'eUes  ont  mis  là  gieirde  nationale  sous  les  armes  et  m'ont 
ait  courir  au  poste  où  il  y  avait  du  danger.  Je  prle^  l'As- 
semblée d'excuser  ce  que  ma  conduite  pourrait  avoir  àe 
précipité.  » 

M.  Gharlier  :  11  faut  maintenant  savoir  qui  a  donné 
au  commandant  général  des  ordres  pour  doubler  la 
garde,  placer  des  canons  et  battre  la  générale. 

M.  PiTiON,  rentrant  dam  la  barre  :  Si  l'Assem- 
blée veut  être  instruite  du  fait,  je  la  prie  de  m'accor- 
âer  la  parole.  J'ai  fait  passer  des  ordres  à  M.  le  com- 
mandant général  pour  qu'il  doublât  les  postes  et  pla- 
çât au  ch&teau  une  force  imposante.  C'était^ une 
mesure  de  prudence.  Quant  à  la  générale,  j'ignore  si 
elle  a  été  battue.  Ge  qui  me  porte  à  croire  qu'elle  ne 
Ta  pas  été,  c'est  que  M.  le  commandant-général  n'a 
point  reçu  d'ordre  à  cet  égard* 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JUIN. 

M.  Rnlh  se  plaint  de  ce  que  les  deux  départements 
dn  Haut  et  Bas-Rhin  sont  peu  garnis  de  troupes. 

Plusieurs  membres  objectent  que  le  ministre  n'a 
pas  de  troupes  à  y  faire  passer.  —  M.  Lacroix  observe 
qu'on  peut  y  envoyer  les  régiments  qui  sont  en  gar- 
ni^n  à  Paris. 

L'Assemblée  renvoie  Tobservation  de  M.  Rûlh  au 
pouvoir  exécutif,  en  le  chargeant  d'en  rendre  compte 
dans  le  jour. 

Décrets- sanctionnés  le  i9juin  1792. 

Décret  du  19  juin^  portant  éubllssement  d'une  di- 
rection pour  la  fabrication  des  assignats. 

Décret  du  28  septembre  1791,  portant  que  la  dé- 
sertion, depuis  le  commencement  de  la  révolution, 
est  comprise  dans  l'amnistie. 

Décret  qui  charge  l'administration  forestière  de  la 
régie  des  forêts  affectées  aux  salines. 

M.*"  :  J'observe  que  le  roi  a  violé  la  constitution 

par  ce  retard  de  sanction,  et  qu'on  peut  y  voir  l'm- 

tentlon  d'étendre  l'amnistie  du  mois  de  septembre 

1791,  aux  officiers  déserteurs'  qui  sont  rentrés  en 

rance. 

Un  secrétaire  Ut  une  note  dip  ministre  de  la  jus^e. 


qui  assure  <|ue  le  décret  n'a  été  présenté  à  la  sanction 
que  le  18  de  ce  mois.  Gette  assertion  étant  confirmée 
par  un  membre  du  comité  des  décrets ,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Une  députation  de  là  section  de  l'Oratoire,  ad- 
mise à  la  barre ,  olTre  un  don  patriotique  de  2,495 
livres,  fruit  d'une  souscription  ouverte  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Le  prix  de  l'offrande  s'est  accru  aux  yeox  de  TAs- 
semblée ,  au  rédt  de  traits  sublimes  de  générosité 
auxquels  cette  souscription  a  donné  Heu. 

Les  commissaires  de  la  section  se  sont  transportés 
dies  une  citoyenne  nommée  Petit,  logée  à  on  sep- 
tième étage.  Gette  digne  française  a  découvert  une 
serviette  qui  cachait  un  reste  de  pain  dur  ;  j'en  ai 
encore  pour  aujourd'hnl,  a-t-elle  eût,  voici  un  billet 
de  15  sous  pour  la  guerre. 

Une  autre  citoyenne  pauvre  a  donné  quarante  sons, 
en  disant  :  c'est  tout  ce  que  je  possède  ;  mais  s'il  le 
faut,  je  vendrai  mon  grabat|  et  je  saurai  coucher  sur 
la  paille. 

L'Assemblée  applaudit  avec  effusion  à  ces  tnlis 
civiques ,  et  invite  la  députation  aux  hotmeors  de  la 
séance. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  de  Fadresse  ai 
procès»verbal  sont  décrétés. 

On  lit  une  lettre  de  plusieun  citoyens  de  liets, 
qui  dénoncent  le  directeur  de  l'arsenal  de  cette  ville. 
Ib  l'accusent  de  néjE^ence,  de  malveillance  dans 
l'exercice  de  ses  foncUons,  et  demandent  son  reni|ria- 
cement. 

On  lit  une  adresse  signée  par  un  très  grand  nombre 
de  citoyens  d'Arras.  Ils  -se  plaignent  du  renvoi  des 
ministres  patriotes,  renvoyés  au  moment  où  l'on 
commençait  à  sentir  les  bons  effets  de  rharmonte  qsi 
existait  entre  Je  pouvoir  exécutif  et  l'Assemblée  aa- 
tionale.  Us  émettent  leur  voeu  pour  que  l'Assemblée 
adopte  les  mesures  qui  lui  ont  été  proposées  fl  y  a 
quelques  mois  par  M.  I^nard. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse ,  après  avoir  rejeté  la  proposition  UÊt 
par  quelques  membres  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Forlaix ,  rapporteur  des  comités  de  la  marioe 
et  des  secours  publics,  soumet  &  la  délibération  m 
projet  de  décret ,  dont  l'objet  est  d'accorder  uae 
petuionde  3,000  livras  à  M.  Maadre,  mécanidea, 
ei;  indemnités  des  frais  des  différentes  expériences 
qu'il  a  faites^  soit  dans  les  ports  de  mer,  soit  I 
Paris. 

Plusieurs  membres  observent  que  sa  demande  n^ 
appuyée  par  aucun  avis  ni  du  bureau  de  liquidation , 
ni  du  bureau  de  consultation  des  arts. 

Après  une  aissea  loagne  discussion  ,  TAssemblée 
renvoie  la  pétition  de  M.  Mandrean  pouvoir  exécndL 

Une  nond)reuse  députation  de  citoyens  wdes na- 
tionaux de  la  ville  de  Beauvals  est  introroite  à  h 
barre  ;  Ils  présentent  un  don  palriotique ,  et  annoncent 
qu'il  aurait  été  plus  considérable  s'ils  n'avalent  cra 
nécessaire  de  se  procurer  à  pièces  de  canon  pour  dé- 
fendre la  liberté  dans  leur  pays ,  contre  les  amatenn 
du -gouvernement  aristocratique,  dit  des  deux  ckmm 
bres.  —  BL  Goron  ,  négociant  de  TnUes,  qui  avait 
<umtrlbué  k  cette  offrande  d'une  somme  de  50  iiv. ,  a 
donné  enoutre  1,200  \ii,  pour  une  cinqpième  pièce 
de  canon. 

Des  députés  de  la- section  dite  des  Enfonts-ilooges 
sont  admis  k  la  barre  pour  le  mêmeobfet. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  k  guerre,  qui  prie 
l'Assemblée  de  décréter  incessamment  les  formes 
d'après,  lesquelles  les  officiers  étrangers,  qui  se  sont 
présentés  en  grand  nombre  auprès  des  agents  de 
France,  pourront  obtenir  du  service. 

Gette  lettre  est  renvoyée  au  comité  miliiaire  pour 
en  être  fait  hicessamment  le  rapport. 
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Suite  de  la  discussion  sur  la  manière  de  constater 
civiiement  les  naissances,  mariages  et  décès. 

M.  DucÀSTEL  :  Comme  vous  avez  déjà  entendu  des 
discours  étendus  sur  celte  matière  ,  et  que  les  opi- 
nions de  l'Assemblée  me  paraissent  ûiées  sur  les 
principes,  je  demande  que  la  discussion  soit  fermée, 
et  que  vous  ne  vous  occupiez  plus  que  de  la  priorité 
à  accorder  à  Tun  des  projets  de  décret  qui  vous  ont 
été  présentés,  et  pour  que  cette  délibération  prenne 
une  marche  simple  et  âcile ,  je  vous  propose  de  la 
fixer  d'abord  sur  les  deux  principes  suivants!:  i"*  par 
quels  officiers  les  naissances ,  mariages  et  décès  se- 
ront-ils constatés?  2*  dans  quelle  forme  les  actes  se- 
ront-ils  dressés? 

La  proposition  de  M.  Ducastel  est  adoptée. 

MM.  Jolivet  et  Mazuyer  combattent  le  projet  de 
décret  du  comité  de  législation,  en  ce  qu'il  attribue 
la  fonction  de  tenir  les  registres  des  naissances  ^  ma- 
riages et  baptêmes,  aux  municipalités. 

M.  Lagr£vollk  :  Sous  tous  les  points  de  vue,  et 
dans  toutes  les  hypothèses,  il  y  a  des  inconvénients. 
D'abord  conûera-t-on  ces  fonctions  aux  juges-de-paix7 
déjà  ils  sont  surchargés  de  travaux,  et  d'ailleurs 
constater  une  naissance  ou  un  mariage ,  n'est  poini 
une  fonction  judiciaire ,  et  il  n'y  a  pas  plus  d'un 
juge-de-paix  dans  la  plupart  des  cantons,  ce  qui  né- 
cessiterait des  déplacements  continuels,  pour  mieux 
dire,  impossibles?  Les  conûera-t-on  aux  notaires? 
«i^t  établissement  n'est  point  assez  fixe,  et  les  notaires 
non-seulement  ne  sont  point  assez  nombreux  ;  mais 
ne  sont  nulle  part  placés  au  centre  des  cantons.  Ve- 
nons-en aux  instituteurs,  ils  ne  sont  pas  encore  éta- 
blis, par  conséquent  il  est  bien  impossible  de  leur 
confier,  quant  à  présent,  aucune  fonction.  Je  crois 
donc  qu'on  ne  peut  confier  ces  fonctions -qu'aux  ofll- 
ciei's  municipaux,  en  leur  accordant  la  faculté  de  les 
déléguer  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  en  état  de 
les  remplir  par  eux-mêmes. 

On  me  mande  qui  est-ce  qui  paiera,  soit  les  ofli- 
ciersEnunicipaux,  soit  leurs  remplaçants,  et  on  m'ob- 
jecte déjà  que  je  vais  augmenter  de  beaucoup  les 
dépenses  publiques  ;  point  du  tout.  Je  propose  que 
ces  salaires  soient  payés  en  diminulion  des  salaires 
des  curés,  et  le  motif  de  cette  proposition  es't  fadle  à 
établir.  Sous  l'ancien  régime,  les  curés  avaient  un 
double  traitement;  la  portion  congrue  qui  était  de 
700  livres  et  le  casuel.  Le  premier  était  légitime ,  le 
second  usurpé.  L'Assemblée  constituante  ayant  sup- 
primé le  casuel,  l'a  remplacé  par  l'augmentation  de 
la  portion  congrue ,  et  a  donné  aux  curés  un  traite- 
ment de  1,200  liv.  pour  les  villes  dont  la  population 
n'excède  pas  10  mille  âmes.  Cette  augmentation  de 
traitement  est  le  p;'ix  des  fonctions  pour  lesquelles  les 
curés  percevaient  les  droits  casuels.  11  est  donc  de 
toute  justice  qu'en  supprimant  ces  fonctions,  vous 
supprimiez  aussi  le  salaire  qui  leur  était  attaché. 

M.  Reboul  :  Je  combats  l'opinion  d'admettre  les 
officiers  mmilcipaux  à  l'importante  fonction  de  cons- 
tater les  naissances,  mariages  et  décès.  Je  me  fonde 
sur  ce  qu'il  ne  faut  pas  les  surcharger  d'opérations , 
el  sur  ce  qu'il  sera  i^re,  dans  les, campagnes,  de 
trouver  des  officiers  municipaux  assez  instruits  pour 
porter  ce  travail  à  la  perfection  qu'il  doit  atteindre, 
si  vous  voulez  connaître  exactement  et  les  progrès  de 
la  population ,  «t  les  effets  de  là  mortalité ,  et  autres 
résultats  dont  la  connaissance  est  nécessaire  à  la  légis- 
lation. Enfin,  il  faut  économiser  les  fonds  publics  et 
ne  pas  multiplier  les  êtres  sans  n^essité* 

Je  ne  vois  aucun  de  ces  avantages  dans  le  système 
de  charger  -un  officier  municipal  des  fonctions  dont 
il  s'agit.  Dans  un  grand  nombre  de  municipalités, 
il  n'y  a  que  le  curé  qui  soit  en  état  de  les  remplir. 
Je  connais  des  manidpalités  de  campagne  où  on  ne 


rmt  pas  même  avoir  tm  regbtre  de  comnnmc.  £t 
Dieu  ne  plaise,  que  les  curés  en  soient  jamais  char- 
gés ;  T  il  faudrait  que  l'officier  municipal,  ou  celui 
qu'il  déléguerait,  reçut  des  émoluments.  Je  n'exami- 
nerai pas  la  proposition  de  M.  J^agrevole,  et  je  pense 
que  l'Assemblée  ne  doute  pas  qu'il  est  Impossible 
d'interpréter  jusqu'à  cepoint  l'article  de  la  constitution 
relatif  aux  titulaire^  ecclésiastiques  actuels  ;  l'Assem- 
blée les  ayant  privés  de  leurs  biens ,  les  a  déclarés 
chacuns  créanciers,  les  curés  d'une  pension  de  1,200 
Uv. ,  et  lesévêques  d'une  de  12,000  liv.  J'en  reviens 
donc  à  la  proposition  de  M.  Gohier,  et  je  pense  avec 
lui  que  les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  les 
hommes  qui  pourront  exercer  ces  fonctions  avec  le 
plus  d'exactitude  et  de  régularité,  et  cela  sans  aug- 
mentation de  salaire.  On  me  dit  que  l'institut  natio- 
nal n'existe  pas  encore;  mais  n'est-il  pas  certain  que 
vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  l'établir ,'  puisque 
cela  vous  est  formellement  prescrit  par  la  constitu- 
tion. D'après  le  projet  qui  vous  a  été  proposé  par 
votre  comité  d'instruction  publique,  il  y  aura  au 
moins  un  instituteur,  à  raison  de  500  habitants,  en^ 
sorte  qu'il  n'aura  au  plus  que  quatre  ou  cinq 
opérations  par  mois.  Je  trouve  encore  dans  ce  sys- 
tème l'avantage  de  procurer  à  ces  instituteurs  une 
espèce  de  caractère  de  magistrature,  et  de  les  inves- 
tir de  la  considération  que  doivent  avoir  ces  fonction- 
naires. 

M.  DuciSTEL  :  On  peut  adopter  pour  les  actes  dont 
11  s'a^git  des  formes  très  simples ,  que  tous  lès  officiers 
municipaux  seront  en  état  de  remplir.  Si  au  contraire 
ils  en  chargent  un  seul  individu,  il  faudra  première- 
ment le  payer  ;  secondement ,  lui  donner  un  sup- 
pléant. On  me  dit  que  les  officiers  municipaux  pour- 
ront le  suppléer.  Ou  avoue  donc  par  cela  même  qu'ils 
seronrassezinstrults;  à  plus  forte  raison,  pourra-t-on 
leur  confier  ces  actes  quand  ils  en  auront  l'expérien- 
ce. Vous  simplifierez  infiniment  les  opérations,  çn 
envoyant*  dans  toutes  les  municipalités  du  royaume, 
des  modèles  de  registre  et  des  fornmles  tout  impri- 
mées. S'il  se  trouve  quelques  officiers  nâunlcipaux  qui 
ne  sachent  pas  écrire ,  ils  pourront  se  faire  suppléer 
par  des  scribes ,  si  vous  voulez ,  par  les  maîtres  d'é- 
cole ;  l'officier  municipal  n'aura  plus  alors  qu'à  y  ap- 
poser sa  signature  ;  mais  l'intervention  de  la  magis- 
trature imprimera  toujours  à  cet  acte  un  caractère 
d'authenticité  que  ne  pourrait  lui  donner  un  maître 
d'école. 

M.  IlERAULT-SscHELLES  :  J'appuic  la  proposition 
de  M.  DucasteL  La  fonction  de  constater  la  naissance 
ou  le  mariage  d'un  citoyen ,  e^t  une  fonction  admi- 
nistrative qui  appartient  essentiellement  aux  munici- 
palités; c'est  à  elles  seules  à  constater  des  faits  qui 
intéressent  là  société  entière  autant  que  l'individu , 
et  il  faut  qu'elles  soient  chargées  de  dresser  ces  actes, 
soit  par.elles-mêmes ,  soit  par  des  délégués. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion^  et  déclare  qu^elle 
est  en  état  de  délibérer  définitivement 

Le  décret  proposé  par  M.  Ducastel  est  adopté  eà 
ces  termes  : 

«  Les  mimicipalltés  recevront  et  consenrerolreà  l'aTeDlr 
les  .actes  destinés  à  constater  dans  l'empire  les  naissances^ , 
madages  et  décès;  » 

On  annonce  de  la  part  du  directoire  du  district  de 
Nantes ,  un  don  patriotique  de  600  livres. 

M.  Uda  présente,  an  nom  du  comité  de  législation, 
un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
pouvofa'  exécutif  à  délivrer  des  lettres  de  grâce  ,  de 
rappel  et  de  commutation  de  peines. 

M.  Goujon  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret ,  et  je  vais  la  motiver.  On  connais- 
sait sous  l'ancien  régime  quatre  espèces  de  lettres  de 
grâce,  d'abolition ,  de  rémission ,  de  commutation  de 
peine  et  de  rappel  des  galères.  Le  comité  les  confond  ; 
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mnig  Je  crois  quMl  est  essentiel  fd  âe  tes  ^Dstliigtter» 
Les  lettres  (Tabollttoii  se  donnaient  pour  annuUer  «n 
Jugement  de  condamnation  à  mort;  ces  lettres ,  in- 
troduites par  un  abus  inconcevable ,  se  délivraient 
ayecpius  d'abus  encore,  et  il  était  reçu  à  la  grande 
chancellerie ,  où  elles  s'expédiaient ,  qu'il  fallait  pren- 
dje  en  considération,  moins  les  circonstances  dn 
crime ,  que  la  qualité  et  la  naissance  du  ^condamné. 
Ainsi  on  voyait  un  homme ,  dit  de  qualité ,  obtenh*  sa 
grâce  le  même  jour  où  un  roturier ,  pour  le  »èmd 
crime ,  était  coiuluit  au  gibeL  Ce  n'est  pas  sans  étotH 
nement  que  j'ai  entendu  le  comité  v6us  proposer  de 
conserver  cet  étrange  privilège.  La  loi  peut  sans  doute 
atténuer  la  peine  en  raison  des  circonstances  du  dé- 
lit ;  mais  elle  doit  être  égale  pour  tous ,  et  sans  di^ 
Unction,  et  c'est  au  juge  à  l'appliquer.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  ce  premier  article  da 
comité. 

Mais  il  est  des  délits  matériels  qui  n'ont  que  l'appa- 
rence de  crimes,  et  qui  cependant,  dans  l'ancien  ré~ 
gime ,  étalent  punis  de  mort;  tels  sont  l'homicide  in* 
volontaire  et  celui  qui  résnite  d'une  légitime  défense; 
mais  depuis  l'établissement  du  juré ,  ce  n'est  plus  le 
pouvoir  exécutif  qui  doit  être  chargé  de  prononcer 
ces  rémissions,  et  elles  doivent  être  l'application  àa 
code  pénal  ;  et  ce  n'est  qu'anx  juges  qull  appartient 
de  faire  l'application  de  la  loi.  Il  en  est  de  même  des 
commutations  de  peines  et  de  rappels  des  galères,  la 
perpétuité  des  prisons  étant  formellement  prohibée 
par  le  code  pénal. 

M.  Goujon  invoque  la  question  préalable  sur  le 
projet  du  comité,  et  propose  les  dispositions  suivan- 
tes i 

Ceux  contre  lesquels  les  anciens  tribunanx  auront 
porté  des  jugements  pourront  se  pourvoir  en  rémis- 
sion ou  en  commutation  de  peine  au  tribunal  de  cas- 
sation. Il  y  aura  lien  à  rémission  ou  à  commutation 
suivant  les  anciennes  lois. 

Le  tribunal  de  cassation  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  à 
rémission  on  œmmutation  ;  et  s'H  prononce  pour 
Taflirmativei  le  pouvoir  exécutif  délivrera  des  lettres 
conformes,  slion  le  jugement  prononcé  sera  exécuté 
dans  les  vingt-quatfe  heures,  d'après  les  dispositions 
contenues  au  coîdé  pénaL 

L'Assemblée  applaudit  au  projet  de  décret  ;  elle  en 
décrète  l'impression,  et  ajourne  la  discussion. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l'état  effectif 
des  troupes  qui  sont  dans'Ies  départements  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin.  Il  y  a  /iQ,195  hommes. 

M.,  le  président  annonce  que  le  rapporteur  de  la 
nouvelle  commission  des  douze  demande  la  parole 
pour  un  décret  urgent. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  à  l'instant 

M.  GUYTOK-MORVEADX  :  Votrc  commission  extraor- 
dinaire des  donxe  n'a  pas  perdu  im  moment  à  s'occu- 
per des  objets  imporlants  que  vous  avez  renvoyés  k 
son  examen.  Son  travail  n^est  pas  assez  avancé  pour 
qull  puisse  vous  présenter  he  rapport  qu'il  doit  vous 
faire  relativement  aux  diverses  mesures  que  les  cir- 
constances présentes  exigent  ;  mois  il  est  une  mesure 
mi  quelque  sorte  préparatoire,  que  votre  comité  croit 
devoir  vous  proposer  sur-le-champ^,  et  qui  produira 
le  double  effet,  et  dé  donner  à  la  commission  des  ba- 
ses pour  diriger  son  travail,  et  de  donner  à  la  France 
entière  des  preuves  de  la  confiance  et  de  i^  .fermeté 
«vec  lesquelles  elle  va  s'occuper  des  moyens -de  réta- 
blir l'ordre  et  de  raffermir  la  liberté.  Il  s'agit  d'appe- 
ler les'  ministres,  et  de  leur  ordonner  à  tous ,  en  pîré- 
sence  de  tous,  comme  formant  le  conseil  du  i*oi,  de 
vous  rendre  compte  des  mesures  que  le  roi  a  dû  pren- 
dre, sons  la  re^MUsabllité  Indivldnefie  de  chacun 
d'eux,  pour  la  sûreté  de  l'empire  V^ici  les  deux  dé- 
crets qu'A  vous  propose  : 


«  l'Assemblée  oattonale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commlsaion  extraordinaire ,  décrète  que  les  ml- 
ntstres  du  roi  se  rendront  demain  à  ml<fi  à  1* Assemblée, 
et  que  le  présent  déeret  sera  sur-le-champ  envoyé  à  chaoon 
d'eux» 

'    Seettèd  décrtlk 

n  L'Assemblée  nationale  décrète  que  lorsque  les  miiii»- 
tres  du  roi  se  seront  rendus  à  sa  séance  en  exécution  da 
précèdent  décret ,  le  président  leur  fera  connaître  en  ces 
termes^  les  IntentlMs  de  l'AssemMée. 

»  Deux  «litfets  nrgents  «t  da  la  plus  taole  hiipwtJBce 
excitent  en  ccmomem  it  sollldtiHie  du  corps  l^IsUtif  ;  It 
premier,  est  la  nécessité  d'arrêté  les  troitbies  excités  par 
le  fanatisme  ;  le  second ,  est  l'intérêt  pressant  de  placer 
une  armée  de  réscne  entre  les  CrooUèrcs  et  Paris.  Le  ro) 
est  chargé,  par  la  constitution ,  de  veiller  à  la  sûreté  gémî- 
rale  da  rEtat  L'Assemblée  naUonale  vous  ordonne  de  loi 
rendre  compte  par  écrit,  à  la  séance  de  demain ,  des  nie> 
snrea  qui  ont  été  prises  poar  y  povryoln  » 

Ces  deux  décrets  sont  adoptés  à  l^manlmtté. 

M.  Ijaffon-Ladebat ,  rapporteur  du  comié  des  finan- 
ces, propose  en  conséquence  des  observations  soumi- 
ses à  l'AMcmblée  par  le  ministre  de  flntérienr,  de 
rapporter  le  décret  qui  Gxe  le  traitement  des  premiers 
commis  des  bureaux  du  mhiistère  à  8,000  livres,  et 
de  porter  ce  traitement  à  la  somme'  de  12,000  livres. 

M.  Lah ARQUE  t  V,ous  avez,  par  nn  premier  décret, 
réduit  le  traitement  des  ministres  à  50,000  livres ,  et 
c'est  à  l'époque  où  la  France  voyait  pour)  la  première 
fois,  depuis  la  révolution,  des  ministres  patffotes,  que 
vous  avez  prononcé  ce  décret  Ainsi,  Messieurs,  ce  ne 
sont  pas  les  Intérêts  individuels,  mais  la  chose  pMk- 
que  que  vousavex  considérée.  Tels  doivent  être  et  tch 
seront  toujours  les  motifs  et  la  marche  invariable  des 
vrais  représentants  de  la  nation. 

Cependant,  quelle  que  sage  que  soit  cette  réduction, 
qui,  h  mes  yeux,  n'est  pas  encore  assez  forte,  quel- 
ques personnes,  de  celles-là  même  dont  l\>pinion  n'est 
nullement  suspecte,  ont  paru  s^en  alarmer.  Je  de- 
manderai, par  quels  signes,  par  quels  caractères  de 
représentation  extérieure  les  fonctionnaires  poblics, 
et  notamment  les  ministres,  doivent  s'annoncer) 
Est-ce  par  la  somptuosité  de  leur  table,  où  une  foute 
de  parasites  viendraient  chaque  Jour  se  corrompre  et 
s'avilir?  Est-ce  par  la  magniBcence  de  leur  mobilier 
on  par  la  riche^  de  leurs  équipages?  non.  Mes- 
sieurs... Que  les  ministres  se  fassent  connaître  parla 
fermeté  de  leur  administration,  par  la  loyaaié  de  lenr 
conduite,  paV  la  pureté  de  leurs  mœurs  ;  quMIs  gar- 
dent constamment  ces  caractères  sacrés,  et  sans  s'en- 
quérir quel  est  leur  traitement,  quel  est  le  nombre  de 
leurs  valets,  l'Europe  entière  s' apercevra  qu^ls  re- 
présentent dignement  la  nation  française. 

Ceci  s'applique  parfaitement  aux  chefs  de  hnrtali 
et.  à  tous  les  citoyens  salariés  des  deniers  publics. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  votre  comité  des  fi- 
nances, d'accord  avec  lui,  demandent  le  rapport  dn 
décret  qui  a  fixé  à  8,000  llv.  le  maximum  da  traite- 
ment des  premiers  tommfs.  L'un  et  l'antre  désirent 
que  ce  traitemen^t  soit  porté  à  tme  somme  beancoop 
plus  forte.  . 

Je  demanderai  pourquoi  cSiez  un  peuple  libre,  qui 
a  ^donné  pour  base  à  sa  constitnâon  l'égalité  des 
droits,  égalité  qui  ne  peut  se  Soutenir  qne  par  une 
tendance  continuelle  vers  le  rapprodiçmcnl  des  for- 
tunes; je  demanderai  pourquoi  Ton  vent  qoc  td 
fonctionnaire  public ,  que  tel  agent  ait  le  traitement 
du  riche,  pendant  que  tel  autre,  qui  souvent  anra  4 
remplir  de  plus  importantes  on  de  pins  pénibles 
fonctions,  sera  réduit  à  un  nwdfqne  salaire?  Ke 
craint-on  pas  de  voir  renaître  et  contraster  avec  no« 
loîs  ce  funeste  état  social ,  où  ^u^eurs  citoyens  pou- 
vaient (*lalcr  le  luxe  le  plus  dangereux ,  où  ils  avaient 
la  facidté  d'employer  mitte  moyens  de  sédAeiiott» 
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peftdMt  qnc  le  plus  grand  nombre  n'avait  pas  même 
de  quoi  subsister. 

Arrêtons-nous  on  moment  sur  ces  bases  essen- 
tielles de  radministration  publique ,  et  partons  du 
prkieipe  snr  lequel  elles  reposent,  pour  traiter  la 
question  qui  se  présente  en  ce  moment.  8,000  livres, 
a-t-on  dit  »  ne  suffisent  pas  pour  le  traitement  des 
premiers  commis  des  oÂinistrea  ;  voilà  ce  qu'il  faut 
examiner. 

On  objecte ,  en  premier  lieu ,  qu'un  père  de  fa- 
milie  qui  remplirait  cette  place,  subsisterait  très  dif- 
ficilement avec  cette  somme  ,*  dans  une  ville  aussi 
considérable  que  Paris,  et  que  pour  quil  remplisse 
dignement  ses  devoirs,  il  faut  qu'il  soit  au-dessus  des 
besoins. 

Cette  objection,  pure  sans  doute ,  dans  les  motifs 
de  ceux  qui  la  représentent,  ofTre  en  elle-même  un 
caractère  bien  frappant  dinjustice  et  de  partialité. 
En  effet,  nous  savons  tous  qu*un  très  grand  nombre 
de  fonctionnaires  publics ,  attachés  au  département 
et  à  la  viUe  de  Paris,  sont  aussi  des  pères  de  famille, 
et  que  la  loi  ne  leur  accorde  que  des  traitements  de 
beaucoup  fnférieurs  à  celui  de  8^000  Uvrea. 

Cependant  on  a  voulu  que  ces  fonctionaaires  ne 
fussent  pas  avilis  ;  od  a  donc  pjQuaé  qu'an  citoyen 
honnête  potivait  vivre  dans  Tindépeadance  avec  une 
sonune  moins  lorte  que  ce  maximum  de  8,000  livres 
que  votre  comité  des  ftnanoes  ne  trouve  paa  asses 
fort.  Et  id  se  présente  une  alternative  qui,  selon  moi, 
suffirait  seule  pour  lever  toutes  les  dlflftcultéi. 

Les  agents  dont  il  est  question  seront  pria  dan»  la 
classe  des  citoyens  riches,  ou  bien  on  les  choisira 
parmi  les  citoyens  peu  fortunés. 

Dans  le  premier  cas,  quel  est  Thomme  qui ,  vivant 
déjà  dans  Paisance,  et  trouvant  Poceasion  de  servir 
son  pays,  oserait  dire  ou  penser  que  le  traitement 
de  8,000  liv.,  qui  lui  est  offert  pour  Tindemnité  de 
son  travail,  n*est  pas  assez  fort. 

Je  n'hésite  pas  à  prononcer  hautement,  et  sans 
doute  vous  peoserex  tous  comme  moi,  que  celui  qui 
se  conduirait  ainsi,  serait  faidigne  de  la  confiance  des 
ministres,  bien  plus  encore  de  la  confiance  publique. 
Quant  à  moi^  je  ne  voudrais  d'un  tel  homme  ni  pour 
mon  voisin,  ni  pour  nnon  ami. 

Dans  le  second  cas,  je  veox  difiesi  les  premiers 
commis  sont  élus  dans  une  classe  mpins  favorisée  de 
la  fortune,  il  est  incontestable  qu'il  se  trouvera  une 
foule  de  citoyens  instruits  qui,  livrés  à  l'étude  depuis 
leur  enfance,  accoutumés  à  une  vie  sage  et  laborieu* 
se ,  se  croiront  riches  avec  ce  traitement  et  serviront 
utilement  la  chose  publique,  parce  qu'ils  n'auront  été 
corrompus  ni  par  l'orgueil  des  titres,  ni  par  Tinso- 
lencé  des  richesses. 

Yoyer  en  effet,  voyex  comment  chaque  jour  la  dé- 
l^sede  la  liberté  est  lâchement  abandonnée  par  les 
riches,  par  les  ci-devant  nobles,  qui  n'avaient  pris  le 
masque  du  patriotisme  que  pour  nous  tromper,  et 
soyez,  d'après  cela,  bien  convaincus  que  ce  n'est  pas 
dans  cette  classe,  mais  seulement  parmi  les  citoyens 
qu'on  ose  appeler  dédaigneusement  iç  peupte,  c'est 
parmi  ceux  qui  ne  se  croient  que  leurs  égaux  qu'on 
trouvera  des  âmes  puces ,  des  âmes  ardentes ,  vérita- 
blement dignes  de  la  liberté. 

Mais  vous  oubliez,  me  dira-t-on,  que  les  premiers 
Commis  ou  chefs  de  bureaux  doivent  être  des  hommes 
rares  par  leurs  connaissances  et  par  leurs  talents ,  et 
que  conséquemment  il  leur  faut  un  traitement  plus 
qu'ordinaire.  Vous  oubliez,  répondrai-je,  que  le  temps 
où  ces  premiers  commis  faisaient  les  fonctions  de 
législateurs  est  passé  ;  vous  oubliez  qu'ils  ne  sont  et 
ne  doivent  être  aojourd'liui  que  les  exécuteurs,  en 
quelque  sorte  mécaniques,  de  nos  lois  nationales;  vous 
publies  enfin  qntde  leur  part,  ou  de  la  part  d'un  mi- 


nistre, tout  ayaiême  qui  n'aurait  paa  M  pria  danale 
texte  de  la  loi,  serait  un  délit. 

D'ailleurs,  quelle  est  cette  politique  étroite  gui  fe- 
rait ainsi  peser,  à  un  écu  près,  la  valeur  de  tel  ou  tel 
talent  !  Je  ne  dédaignerai  pas  en  démontrer  les  incon- 
séquences, mais  je  vous  observerai  seulement  que  si 
vous  donniez  cette  base  à  l'administration  publique, 
vous  seriez  bientôt  obligés  à  un  renversement  géné- 
ral, et  je  ne  doute  pas  que,  dans  cette  hypothèse,  les 
plus  forts  traitements  ne  vous  paraissent  les  moins 
mérités. 

Dois-je  parler,  Messieurs,  de  cette  autre  erreur 
également  fondamentale  ,  mais  bien  plus  immorale 
que  la  première,  bien  plus  indigne  encore  du  siècle 
où  nous  vivons,  erreur  qui  a  fait  dire  à  quelques 
personnes  que  le  fonctionnaire  public  éJu  par  le  peu- 
ple doit  être  moins  payé  que  ragent  d'un  bureau» 
parce  quCi  dit-on,  la  place  du  premier  est  plus  ho- 
norable* 

Je  demande  aux  partisans  de  ce  système,  s'ils  veu- 
lent que  dans  la  constitution  française,  on  place  d'un 
côté  l'honneur,  de  l'autre,  l'argent,  et  qu'on  décide 
que  l'argent  pourra  suppléer  à  l'honneur  et  tenir  lieu 
de  vertu. 

Enfin,  je  demande  s'il  n'est  pas,  au  contraire  de 
toute  évidence,  que  celui  qui  refuserait  de  servir  sa 
patrie  pour  6  ou  8,000  Uv.,  par  exemple,  et  qui  offri- 
rait de  la  servir  pour  quelques  1,000  liv,  de  plus,  est 
un  mauvais  citoyen,  qui  doit  à  l'instant  même  être 
chassé  des  bureaux. 

Je  demande  donc  là  question  préalable  sur  le  rap- 
port du  décret  qui  a  fixé  à  8,000  liv.  le  maximum 
du  traitement  des  premiers  commis  des  ministres. 

Bl  DuMOLARD  :  J'ai  applaudi  comme  le  préopinant 
au  décret  qui  a  réduit  le  traitement  des  ministres,  et 
>e  suis  loin  de  vouloir  prodiguer  les  sueurs  et  le  sang 
du  peuple,  pour  donner  à  des  comnais  de  bureau  det 
traitements  trop  conMérablas;  mais  je  crois  que  ist 
question  doit  se  résoudre  par  un  point  de  fait  :  il  faut 
savoir  si  les  premiers  commis  employés  dans  les  bu-^ 
reaux  des  ministres,  qui  sont  censés  être  des  gens  k 
talents,  ne  trouveraient  pas  dans  des  malsons  de  ban- 
que des  appointements  beaucoup  plus  forts  que  6,000 
liv.  ;  et  il  en  résulte  que  si  vous  ne  leur  donnez  des 
émoluments  plu&  considérables,  vous  verrez  difficile* 
ment  des  gens  à  talent  se  présenter  pour  de  parelUea 
places.  S'U  est  essentiel  pour  la  nation  d'avoir  &  la 
tête  de  l'administration  des  hommes  intelligents  et 
honnêtes,  qui  soient  capables  de  faire  marcher  le 
gouvernement,  elle  ne  doit  pas  regretter  quelques 
mille  francs  de  plus,  emipfoyés  h  attacher  ces  person- 
nes h  leur  travail.  Je  soupire,  comme  M.  Lamarque, 
après  ce  moment  heureux^  où  nous  pouvons  esj^rer 
de  trouver  des  hommes  assez  amis  de  la  oatrle  pour 
la  servir  sans  intérêt.  Nous  devons,  par  oes  lois  sa- 
ges, accélérer  cette  époque  ;  mais,  en  attendant,  nous 
devons  faire  marcher  la  constitution,  et  pour  cela^ 
prendre  les  hommes  teU  qu'ils  sont,  et  non  pas  tels 
qu'ils  devraient  être. 

M.-GAMBOIC  :  Si  vous  augmentiez  les  traitements 
que  vous  avez  fixés  pour  les  premiers  commis  des  Inh 
reauii  du  mhiistère ,  votis  n'auriez  nulle  raison  pour 
ne  pas  augmenter  aussi  le  traitement  des  commis  de 
toutes  les  administrations  du  royaume.  Pourquoi  d'ail- 
leurs donner  à  ces  premiers  coaâmls  de  forts  traite- 
ments ,  sous  le  prétexte  de  les  récompenser,  puisque 
l'on  peut ,  sans  augmenter  les  dépenses  publiques , 
leur  doimer  pour  retraite  des  places  plus  lucratives, 
telles  que  celles  de  commissaires  du  roi  ?  M.  l'abbé 
Maury  disait  qu'un  régime  populaire  ne  pouvait  que 
nous  conduire  &  la  banqueroute  :  prouvons  à  l'Europe 
que  ce  régime  n'est  pas  incompatible  avec  l'écono- 
mie ,  et  qu'il  coûtera  moins  au  peuple  que  le  régime 
des  despote^ 
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L^Aflsemblëe  dëctfe  qttll  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sarVaugmentationde  traitenfent  proposée  par  M.  Laf- 
fon-Ladebat 

La  séance  est  levée  à  qaatre  heures. 


Notice  de  ta  séance  du  SQir» 

Le  ministre  de  la  guerre  a  amporté  nne  lettre  dn  roi , 
par  laquelle  il  propose  à  rAssemblée  de  décréter  une  nou- 
velle levée  de  62  bataillons  de  volontaires  naUonaui  pour 
remplacer  la  réserve  des  20  mille  hommes.  Cette  proposi- 
tion a  été  renvoyée  au  comité  militaire. 

Une  lettre  de  M.  Lafayettc  a  annoncé  un  mouvement  de 
son  armée. 

On  a  lu  ensuite  un  projet  de  décret  sur  les  d*devant 
Gardes-Françaises.  —  L'ajournement  a  été  décrété. 


MELANGES 


Jacgue^'Antoinê  Detau»e ,  citoyen  et  rédacteut  du  Thcbho- 
Minus  DU  JOUR ,  à  Théodore  Utmeth,  député  du  départe» 
ment  du  Jura* 


J'ai  dit ,  dans  mon  n*  108,  que  M.  CharteeLameth,  votre 
frère,  avait  demandé  un  passeport  pour  aller  en  Amérique. 
Vous  prétendez  que  ce  fait  est  faux ,  et  vous  traitez  renon- 
ciation que  J'en  ai  faite  de  lâche  perfidie»  Le  fait  est  vrai. 
Le  passeport ,  d'après  un  certificat  de  la  section  du  Luxem- 
bourg ,  dûment  signé ,  a  été  délivré  le  12  du  courant ,  vers 
le  soir.  Celui  qui  l'a  délivré ,  Louie  Pio^  employé  au  bureau 
des  passeport» ,  m'autorise  à  vous  donner  un  démenti  à 
cet  égard,  et  il  me  charge  d'Inviter  tous  les  incrédules  à 
venir  vérifier  le  fait  ;  le  registre  leur  sera  ouvert  au  bu- 
veau  des  passeports ,  à  la  maison  commune ,  depuis  huit 
heures  du  matin  Jusqu'à  une  heures  et  le  soir,  depuis 
quatre  Jusqu'à  huit. 

Je  veux  vous  apprendre ,  Théodore  Lamefh,  quels  sont 
lés  hommes  coupaoles  d'une  lâche  perfidie.  Ce  sont  ceux 
qui ,  ayant ,  pendant  quelques  années ,  singé  le  patriotis- 
me, la  démagogie  même ,  et  accaparé  la  faveur  populaire, 
ont  tout-à-coup  abandonné  la  cause  du  peuple ,  trahi  sa 
confiance ,  et  embrassé  bassement  le  parti  de  ceux  dont  ils 
étalent  souverainement  méprisés.  Voilà  «  Théodore  Lawietk^ 
ce  qu'on  nomme  une  lâche  perfidie» 


fiacire  en  expédition  à  Bordeaux  pour  le  Cap  et  Port' 
aU'Prince,  ile  de  Saint-Domingue. 

Le  navire  le  Phre  de  famille  ^da  port  de  600  tonneaux  , 
â*uoe  marche  supérieure ,  partira  pour  le  Cap  et  le  Port- 
au-Prince  ,  du  20  au  30  Juin  ?  il  prendra  du  fret  et  des 
passagers.  S'adresser,  à  Bordeaux ,  à  MM.  Guerln-Mala- 
gué  frères ,  armateurs;  et  à  Paris ,  à  BL  Castlnel ,  banquier, 
me  Oauphlne. 


SPECTACLES. 

AcADBMiB  Rot  ALI  DE  MU8IQUS.  •-  Iphigàu'e  en 
Taun'de  ;  le  ballet  de  Psy  ché. 

THÉATax  BS  LA  Kation.  —  M/rope  ;  ies  Deux 
Pages. 

Théâtre  Italibv.  —  L'Ecole  des  Panferuu  ;  Ca-^ 
àtiife  6u  le  Souterrain. 


TbbaTRB  FnÀliÇAtS ,  me  de  BîehelSeu.  —  Le  Roi 
Lear;  les  Déguisemenis  amourettes. 

Thbatrb  db  tA  RUE  FbtdbaU.  —  1^  preiDi^re  re- 
présentation des  Plaideurs ,  opéra  en  3  actes  ;  VSLisimrt 
unioersefU. 

Thbatrb  db  M"*  Mohtanscbr.  —  La  premW^ 
représentation  de  la  Jalousie  de  campagne  p  comédie 
nouvelle  en  un  acte  ;  la  première  représentation  daines 
de  Castro  ,  tragédie  en  trois  actes. 

Théâtre  du  Marais*  —  Le  Barbier  de  Sêçiêk; 
Crispin  médecin. 

Mardi ,  la  première  représentation  de  la  Mère  cou' 
pable. 

Ambigu-ComiQUB.  ^-  Adêlaide  Lussan;  Georgelet 
Georgette;  le  Fripier  marchand  de  modes. 

ThÂATRB  de  MOLiiRB.  —  Trois  ans  de  thisSoire  de 
France;  les  Eaux  d'Aix-la-Chapelle  ;  les  Raeoiemrs. 

Théâtre  db  laruedb  Loûtois.  —  La  première 
représentation  à*Are'taphile ,  tragédie  nouvelle  en  cta^ 
actes  ;  les  Déguisements  amoureux. 

ThèATRB  du  Yaudetille.  —  Piron  opec  ses  atmis; 
Arisioie  ansotirtmx  ;  les  Quaire-fÀtins. 

Salon  des  Etrangers  ,  me  Saint-Tbomaa-dn-Loorre, 
:6tei  de  Marigny,  n^  17. 


P11BIIBHTDB8  RBHTE8  DB  L'HOTBL-DB-YILLE  I»  PARIS. 

Six  derniers  mots  de  1711.  MM.  les  Payears  sont  à  tontes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  GO  jours  de  date. 


▲msterda^. 33. 

Hambourg . , 310 

Umdres 17  3|4. 

Madrid 241.  15  s. 


Cadix 241.  IS  s. 

Gènes 1&5. 

Livoume.* 165, 

Lyon  P.  de  Pdques.  •  1 14  bj 

Bourse  dti  22  Juin. 


A<!tioDS  des  Indes  de  2500  Hr. 2165. 

Porliofu  de  1600  liv • 1410. 

^  de  312  liv.  10  s 78a 

—  de  100  Ut 86. 

Emprunt  d'oclobte  de  500    liv .447. 

Bmp.dedéo.  1782.  QuiLdefin 4,1  p. 

— del25mil.  déc.l...784 2  l|2y5|8  li. 

— «  de  80  Billions  avec  bulletins 

—  sans  bulletin » ,2  7|8,2 b. 

—  sort,  en  viager 4  3i4,3|8,S]8,3|Sb. 

Bulletin .72. 

Reconnaissance  de  bulletins. , •••• 

Ac.  nouv.  des  Ind. . . .  1035,. 34,33,3 1,30,29,28,30,29. 

Caisse  d*E$c 3906,8,10,9. 

Demi-Caisse • 1954,&3L 

Quitt.  de  ;  eaux  de  Paris 410. 

E^pr.  de  nov.  1787  ,  à  5  p.  0(0.  ....•..•.••....»•. 

—  Idem 4p*0|0  .••*. I  p. 

Emp.deSOmill.  d*août  1789, 1,3,4  p.  1  3i4,l|2  b. 

Assur.  contre  Iqi  inc 469.70,71,72,71. 

— à  vie • 4SO,8l. 

Actions  de  la  caisse  patriotique •••...  618. 


Prir  de  targmt  au  22  Juin  après  mitH. 

Pou»  avoir  100  liv. en  argent,  ileo  codte  157lif. 
assignftU. 

Un  louis  d*or  co6te  38  Hf.  en  assignats. 


ff  176. 
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fiiZeïïE  NATIONiUI  0.  LE  lOMTEIl  IIVËBSEL 

Dimanche  24  Jciw  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  PAerstùurg ,  le  30  mai.  —  L'ordre  est  donné  à 
GronsUdt  de  foire  partir  le  plus  promptement  possible  une 
frégate  et  troi»  transports ,  i  bord  desquels  on  doit  em- 
barquer 200  {ûèces  de  canon  de  36  et  de  24  avec  leurs 
affûts.  Cette  artillerie  est  destinée  pour  les.  vaisseaux  que 
l'on  attend  d' Archangel ,  et  qui  au  lien  de  venir  dans  la 
Baltique,  se  rendront ,  dit-on^, dans  la  Méditerranée  ou 
sur  les  côtes  de  l'Océan.  Aucun  autre  armement  n*a  lieu 
ni  à  Cronstadt,  ni  à  Revel ,  si  ce  n'est  celui  de  deux  vaisseaux 
de  ligoe  dans  ce  dernier  port  ;  mais  ils  ne  peuvent  èlre 
prêts  avant  deux  mois.  —  Une  frégate  que  Ton  croit  desti- 
née à  ^conduire  le  prince  de  Nassau  en  Prusse ,  appareille 
dans  deux  jours.  C'est  une  manière  honnête  d'écarter  un 
komofee  dont  la  disgrâce  ne  parait  plus  équivoque. — 
Des  courriers  arrivés  de  Pologne  apprennent  que  l'armée 
russe  «st  sur  le  territoire  de  la  république. 

On  affecte  de  répandre  le  bruit  que  M.  de  Bulhakow 
ayant  remis  la  déclaration  de  l'impératrice ,  il  y  a  lieu 
d'espérer  d  entamer  bientôt  des  mégociations  dont  le  ré* 
sultat  sera /afora^/0  aux  pues  de  S,  M.  /•  —  Les  projets 
de  Catherine  sont  un  problême  difficile  à  résoudre  par  les 
principes  ordinaires  de  la  politique  et  de  la  morale.  Ce- 
pendant des  hommes  versés  dans  la  connaissance  des  in- 
trigues de  notre  cabinet,  présument  que  son  plan  est 
d'assurer  la  succession  de  la  couronne  de  Pologne  au  prince  ' 
Constantin ,  second  fils  du  grand-duc.  ▲  ce  prix ,  elle  ga- 
rantirait U  nouvelle  constitution,  et  désormais  fidèle  aUiée 
de  la  république ,  elle  lui  rendrait  ce  qui  lui  est  échu  dftns 
le  partage. —  L'impératrice  a  été  trompée  sur  les  dispo- 
titioBt  du  peuple  polonais. 

ALLEMAGNE. 

De  Flenne ,  le  9  juin,  —  Le  couronnement  du  roi  s'est 
foit  hier  à  Bade ,  avec  les  cérémonies  d'usage.  Celui  de  la 
reine  aura  lieu  demain.  — >  Le  général  de  Stnsoido  est  ar- 
rivé ici  pour  recevoir  les  derniers  ordres ,  et  se  rendre 
ensuite  i  l'armée  en  Italie. 

L*enYoyé  de  Pologne  a  remis  une  note  relatÎTe  à  l^inva- 
aion  des  Russes ,  et  il  a  requis ,  pour  cet  objet,  l'interveà- 
tiou  du  roi  de  Hongrie.  Le  prince  de  Kaunilz  a  répondu 
qu'il  ferait  passer  cette  note  au  roi ,  à  Bude.  —  On  peut 
deviner  la  réponse  ;  tout  sera  concerté  avec  la  cour  de 
Berlin. 

On  a  donné  provisoirement  des  ordres  au  commandant 
général  en  Gallicie ,  de  former  un  cordon  sur  les  fron- 
tières; 

De  Francfort^  le  i^  juin,  —  Quarante-deux  mille 
Prussiens  doivent  nous  couvrir  pour  assurer  la  tranquillité 
du  couronnement.  —  Quelques  millions  sont  assignés  déjà 
pour  former  des  magasins.  — Otk  assure  qu'il  ne  faut  plus 
re£arder  la  marche  des  Prussiens  comme  une  chimère.  Il  est 
certain  qu'ils  ae  réuniront,  vera  le  20  juillet,  entre  Coblentx 
at  Mayence ,  ions  le  commandement  du  duc  régnant  de 
Brunawick. — Le  Cercle  du  Haut-Rhin  a  reçu ,  de  la  cour 
de  Berlin  »  une  réquisition  pour  préparer  les  routes  et  sub- 
•istances.  Un  congrèt  est  convoqué  pour  cet  objet  —  Le 
duc  de  Brunswicl^  doit  arriver  incessamment  à  Francfort, 
accompagné  du  prince  héréditaire  de  Prusse. — On  achète, 
au  nom  de  la  Prusse,  des  grains  et  des  fourrages  sur  les 
deux  rives  du  Rhin.  -^  On  dit  cependant  que  malgré 
tontes  ces  dispositions ,  la  ProMe,  entièrement  séparée  de 
la  cause  des  émigrés,  cherche  mèm?  à  gêner  leurs  opéra- 
tions, et  s'éloigne  entièrement  de  leurs  vues.  On  dit  en- 
core que  st%  armées  n'agiront  pas  dans  cette  campagne.— 
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On  assure  que  le  régiment  des  hussards  de  Saxe  s'est  sou- 
levé, parce  qu'on  n'a  pas  rempli  les  promesses  qu  oh  lui 
avait  faites ,  et  que  ce  mouvement  devient  très  sérieux. 

De  Prague,  le  7  juin,  «—Les  états  de  Bohème  ont  invité 
le  rôi  à  fixer  son  couronnement  à  Prague  après  son  cou- 
ronnement impérial.  Le  roi  a  fait  répondre  qu'il  viendrait 
au  mois  de  septembre,  si  les  circonstances  le  permettent. 

Un  bataillon  de  Khevenbuller,  venant  de  la  Moravie,  a 
|iaué  par  celte  ville  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas  ;  un 
bataillon  de  Schrœder  le  suivra. 

Le  régiment  prussien  de  Hertzberg  est  arrivé  hier  aux 
environs  de  Nachod.  II  passera  par  Prague  le  15.de  ce 
mois.  On  attend  cinq  régiments  prussiens  qui  doivent 
passer  avant  le  21. 

De  Bonn ,  ^  21  juin.  —  La  ville  d'A^rkherg ,  enclavée 
dans  l'électorat  de  Cologne ,  vient  d'être  témoin  d'une 
émeute  assez  considérable.  Les  paysans  ont  enjoint  à  leurs 
bourgmestres  de  réclamer  auprès  du  conseil  de  la  régence 
de  cette  ville  le  droit  dont  ils  jouissaient  autrefois ,  de  con- 
duire leurs  chèvres  dans  les  boi^  Ils  ont  menacé  les  ma- 
gistrats de  les  pendre ,  s'ils  ne  raj>portaient  pas  une  ré- 
ponse favq^rable  ;  ib  ont  pillé  leurs  nudsons,  bouleversé 
leurs  jardins.  On  pourra  attribuer  cette  insurrection  à  des 
motifs  différents',  mais  il  est  certain  qu'il  n'en  existe  pas 
d'autres. 

On  attend  l'abbé  Maury  dans  cette  ville  avant  la  fin 
du  mois.  Il  doit  aller  visiter  les  trois  électorals  ecclésias- 
tiques. 

Dé  Sttagard^  le  i  S  juin,  —  M.  de  WcBchser,  mmistre 
de  Danemark,  avait  négocié ,  de  la  part  des  émigrés, 
pour  prendre  à  leur  solde  l'arasée  du  landgrave  de  Hesse- 
pMSel  ;  on  désignait  même  M.  de  Saint-Simon ,  comme 
général  sous  les  ordres  do  landgrave.  Malheureusement 
('argent,  le  nerf  de  l'homneur,  a  manqué,  de  sorte  que 
tous,  les  voyages  de  M.  Wœchser  à  CoUentz,  pour  cet  ob* 
jet ,  n'ont  rien  produit;  car  le  landgrave ,  qui  n'^est  pas  en 
état  de  soutenir  la  dépense'  extraordinaire  de  400,000  liv. 
par  mois ,  que  lui  coûtait  cet  armement ,  et  voyant  qu'on 
avait  manqué  aux  conditions  stipulées ,  a  pris  le  paAi  de 
renvoyer  la  moitié  de  son  armée  avec  des  congés,  en  atten» 
dant  des  circonstances  JavoraSles, 

De  Cohlentz^  le  13  juin,  —  Les  Etats  ont  déclaré  de 
nouveau  à  l'électeur,  que  s'il  ne  chassait  pas  enfin  les 
émigrés  du  pays  de  Trêves,  ils  écriraient  au  roi  et  à  l'Assem- 
blée nationale  de  France ,  pour  les  instruire  de  leura  pro- 
testations réitérées,  et  dn  peu  de  succès  qu'elles  ont  eu  sur 
l'électeur,  à  qui  seul  il  fiant  reprocher  cet  illégal  rassem- 
blement. On  leur  a  répondu  en  les  menaçant  de  leur  en« 
voyer  6,000  Prussiens. 

Le  margraviat  de  Bade  doit  être  occupé  par  600 'Prus- 
siens. On  en  fera  passer  le  même  nombre  dans  l^évèché  dç 
Spire ,  pour  la  garde  du  pays.  Insensiblement  tous  les  pe^ 
tits  princes  vont  voir  laure  Etats  envahis  par  de  grands 
princes  qui  veulent  les  préserver \le  l'invasion. 

De  Fri&oarg,  Il  Jnln* 

Etat  ei  marche  €^28,413  hommes  de  troupes  auttichien* 
nés  sur  neuf  eolomnes^  passant  pfir  la  Franaomie^  la 
Bapière  et  la  Souabe, 

Première  colonne.  Deux  bataillons  Arehidne-Ferdinand 
1,886  hommes,  285  chevaux,  passeront  le  8  juin  dans  le 
pays  de  Salzbourg,  le  1 2  et  le  25  en  Souabe  ;  1  bataillon, 
de  Kinsky,  1,129  hommes,  165  chevaux,  passeront  le 
14  juin  dans  le  pays  de  Salzbourg,  le  28  eu  Souabe;  1  ba- 
taillon de  Ginlay  ,888  hommes,  128  chevaux,  passesont 
le  17  juin  dans  le  pays  de  Salzbourg ,  le  1^  juillet  en 
Souabe;  1  bataillon  de  Tins,  884  hommes,  112  chevaux, 
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pftsseront  le  tO  juin  dans  le  ptyt  de  SaUbonrg  t  le  14  juil- 
let en  Suabe;  2  bataillons  de  Stein,  2«277  hommes,  307 
chevaux,  passeront  le  24  et  le  25  juin  dans  le  pays  de 
Salzbourg,  le  8  et  le  10  juillet  en  Souabe. 

TètaL  .  •  •  •  7,063  hommes ,   997  chevaux. 

Seconde  colonne.  Un  bataillon  de  Jellachich  ,  1,034 
hommes ,  1 20  passeront  en  Baviëre  le  1 5  juin  et  le  20  en 
Souabe;  I  bataiHon  de  CoHoredo,  1,021  hommes,  110 
chevaux  ,  passeront  le  18  juin  en  Bavière,  et  te  2  juillet 
en  Souabe;  1  bataillon  de  d'Alton,  1,102  nommes  ,  177 
chevaux ,  passeront  le  21  juin  en  Bavière ,  le  2  juillet  en 
Souabe. 

Total 3,157  hommes,  407  chevaux. 

Troisièmû  colonne.  Deux  divisions  de  Wurmser ,  1 ,34^ 
hommes,  1,591  chevaux,  passeront  le  13  et  le  18  juin  en 
Bavière,  les  37  et  30  en  Souabe;  2  divisions  de  trains  d*ai^ 
tiilerie,  1,213  hommes,  930  cheraux,  passeront  le  3  juin 
•n  Bavière ,  le  3  juillet  en  Suabe. 

TMal 3,567  houmet,  2,526  chenaux. 

Quatrième  colonne.  Quatre  divisions  de  hussards  d'Es- 
serliazy ,  1,439  hommes,  1,001  chevaux  ,  passeront  le  8 
et  le  10  juin  en  Bavière,  et  le  24  ^et  le  26  en  Souabe  :  8 
dirisions  de  dragons  du  roi ,  1,134  hommes,  1,375  che- 
f aux ,  passeront  le  20  juÎQ  en  Bavière ,  et  le  1 1  juillet  en 
Souabe,  3  divisions  d* Archiduc-Joseph ,  dragons,  1,100 
hommes ,  1 ,200  chevaux ,  ne  passent  pas  par  la  Bavière. 
Total 3,673  honunes,  4,230  chevaux. 

Cinquième  colonne  pour  le  pays  de  lAixembourg,  Un 
bataillon  de  Matbensen  et  un  d'Ulrik-Kinski ,  ne  passant 
pas  par  la  Bavière ,  ils  n'ont  pas  été  mis  sur  l'état.  On  peut 
tes  évaluer  comme  les  précédents. 

Total,  environ  2,000  hommes,   200chevani. 

Sixième  eoloniU  pouf  le  pays  de  Luxembourg,  Deux 
liatatllons  de  compagnie*  d»  sapeurs  et  de  mineurs ,  200 
hoomies ,  8  chevaux ,  passeront  le  1*'  juin  dans  le  Haut- 
Palatinat ,  le  8  en  Franconie  ;  I  bataillon  de  Hohenlohe  , 
1»090  hommes  ,  110  chevaux,  passeront  le.  18  juin 
dans  It  Haut-Palatinai,  le  1 5  en.  Fraaeooit  ;  1  bataillon 
4e  Stuard,  1,307  hommes,  333  chevaux,  passeront  le 
10  juin  dans  le  Haui-Palatinat,  le  16  en  Franoonie. 

Total 2,597  hommes,  l|284  hommes. 

Septième  colonne  pour  le  pafi  de  Luxembourg;  Une 
division  de  Charrois,^70 hommes,  987  chevaux,  passe- 
ront le  5  juin  dans  le  Haut-Palatinat ,  le  22  en  Franco- 
nie; 2  bataillons  deShneder,  2,267  hommes,  307  che- 
vaux, passeront  dans  le  Brisgaw  les  23  et  25  juin  |  Haut- 
Palatinat  ,  et  le  1*'  juillet  en  Franconie. 

Total.  ....  1,553  hommes  I  1,284  chevaux. 

Huitième  eohmtte.  Deax  bfetaillons  de  ilitrowski,  1,360 
hommes,  265  chevaux,  passeront  les  18  tt  20  Juin  dans 
le  HaulrPalatinat ,  les  1*'  et  3  juillet  en  Franconit  ;  2  ba* 
tairons  de  Khevenkollcr,  2,183  hommes,  339  chevanx  , 
pesseront  dans  le  Haut-Palatinat ,  par  la  Bavière  ,  les  6  et 
7  juillet  en  Franoonie  ;  3  divisiom  de.  .  .  de  1 ,200  hom- 
mes «  l«d00  chevaux,  passeront  dans  iepëys  de  Luxem* 
bourg. 

Total 4,648  hommes,  1,894  ohevaux. 

Neuvième  colonne.  Train  d'artillerie ,  1,213  hommes  , 
935  chevanx ,  passeront  le  27  juin  en  Bavière  ,  le  7  juil- 
let en  Souabe;  3  lUviiftoiis  de  chtvanx-légen  de  Kiniài , 
942  hommes,  1,164  ohevèux,  pnsaeroni  le  3i  en  Ba- 
vière, le  5  juillet  en  Souabe. 

TotaL.  •  •  .  3,165  honmes  ,  3,099  chevaux 

• 

ifota.  Cet  38,41  S  hommes  et  13,877  chevaux  (bnt 
partie  de  l'armée  de  41,000  hommet  qui  doit  se  mettre 
en  mardie;  mais  le  reste  ne  piMem  pas  là  Bavière. 

HOLLANDE» 

D'Âmstefdùm^  lé  \S  Juin, ^^On  m  (otthet  un  camp 
din«  It  Flandre  hollandaîse.  U  sera  composé  de  4^000 


hmomes  d1n!knterie ,  1 ,000  de  dv^lerie,  500  d'ariillerîe. 
Sa  position  sera  Vntre  Yenloo  et  Maeitricht.  La  proTince  de 
Hollande  est  la  seule  qui  refuse  de  s'expliquer  sur  cette 
mesure.  Les  six  autres  ont  consenti. 

Les  inquiétudes  <|ue  l'on  avait  conçues  pour  le  sort  des 
établissemenU  hollandais  dans  l'Ile  de  Ceylan  sont  entière- 
ment dissipées.  .  .  .  Loin  qu'une  insurrection  ait  édaté , 
comme  on  l'avait  dit ,  des  lettres  apprennent  que ,  par  les 
soins  du  gouverneur  Bi.  Van-Gnuff,  par  la  dlacipficie ,  le 
courage  des  troupes  el  surtout  du  régiment  suisse  de  Mu-» 
ron ,  on  était  parvenu  à  tenir  en  échec  troia  amées  de 
Chingulais,  peuple  ennemi  dei  Hollandais,  etqoe  la  sai* 
son  diiê  pluies  les  avaient  forcés  de  rentrer  chet  eiix.  On 
a  reçu  à  Ceylan  des  secoues  du  Cap  de  Bonnn-Eapérance 
et  de  Batavia,  et  l'on  espérait  renouveler  nvac  U  roi  de 
Candie  les  traités  et  l'alliance  qui  subsistent  depuis  long- 
temps entre  lui  et  la  république. 

ITALIE. 

De  Naplee ,  le  3  juUi, — Le  nouvel  ambaseadenr  dn  ni 
de  Hongrie  et  de  Bohême ,  le  oonile  Françoie  d'Estcrludj, 
est  arrivé  de  Vienne  cette  semaine  :  il  remplaee  le  pnaei 
deEonspoli. 

De  F'enise ,  le  3  Juin,  ^  Le  nommé  Bemini ,  né  en 
France ,  mais  italien  d'origine  ,  est  mort  il  y  a  «{uelqnes 
Jours ,  dans  la  cent  onzième  année  de  son  âge.  Il  mardiail 
librement  et  avait  conservé  l'usage  de  I  ouïe ,  de  hi  me  et 
de  la  mémoire  ;  il  s'exprimait  encore  avec  facilité.  Il  j  a 
près  d'un  an  qu'il  était  à  Parts. 


FRANGE. 


HUmCIPlLlTi  DE  PARIS. 

De  Jcodl  M  iulo  Ufl.  ran  4  tfe  la  liberté 

Le  corps^manldpal ,  faisant  droit  «nr  une  pétklon  pré- 
sentée par  plusieurs  citoyens ,  relativement  à  ta  garde  de 
M.  le  maire ,  a  ordonné  que  le  poile  de  ta  nnlrie ,  ooolé 
aux  soins  de  la  garde  nationale ,  serait  désormais  au  moins 
de  vingt  hommes. 

Le  zèle  des  citoyens  a  été  tel ,  pendant  les  trois  jours 
derniers ,  qu'il  s'est  présenté ,  volontairement,  plus  de  cin- 
quante personnes  pour  faire  ce  service. 

'    PrtKlamatknu 

Du  vendredi  SS  Juta,  l'an  4  de  U  liberté- 

Citoyens,  gardes  le  calme  et  votre  dignité  ; 

Garantissez-vous  des  pièges  qui  vous  sont  tendus.  On 
vent  diviser  entre  eux  les  citoyens  armés  ;  les  diviser  des 
Citoyens  non  armés. 

Couvres  de  vos  armas  le  roi  de  ta  consUtutioa  ;  environ- 
nez de  respect  sa  personne  ;  que  son  asile  soit  sacré. 

Respectes,  faites  respecter  l'Assemblée  nationale  et  U 
nujesté  des  représentanta  d'un  peuple  libre. 

Ne  vous  rassemblez  pas  en  armes  ;  ta  loi  vous  le  défend* 
Cette  loi  vient  d'être  renouvelée. 

Dans  les  rassemblements  les  plus  InDOpents  m  méieit 
toi^urs  des  mal-intentionnés. 

La  loi  réprouve  toute  violence  ;  et  vous  avez  confié  à  vos 
magistrata  rexécuUoa  de  la  loi. 

Montrez -vous  dignes  de  la  liberté  ;  et  souvenes-voos  qui 
les  peuples  les  plus  libres  soAt  les  plus  esctaves  de  levi 
loto. 

Signé  PteoN  «  wmini  DvoLt ,  mcritmirê  grtfw. 

NoNu  Cette  proctamatloD  •  été  publiée  hier,  daMtom 
tas  quartiers  de  Paris,  p»  des  olBden  nmnkipnnx  rev^ 
tus  de  leurs  éoharpes,  Partout  Us  ont  trouvé  des  Uieiyens 
emprassés  de  se  soumettre  aux  lois  et  surtout  à  ta  veii 
de  la  raison  et  de  ta]ttstloe.  Le  calme  est  entièrement  r6> 
tablL 

Département  du  MùtbiKan*  —  Vanneu 

Les  admhitotrateurs  patriotes  du  directoire  de  ce  dépar» 
tement  viennent  d'envoyer  au  roi  une  adresse  pour  sollki- 
ter  la  sanction  du  décret  répressif  des  troubles  religieux. 
Cette  adresse  &i  écrite  a\-ee  ta  fermeté  décente  qui  ooi»" 
vient  à  des  hommes  vraiment  libres* 
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«Ua  vflMi  général  a  été  pronooeé ,  cUstot  iei  administra- 
teurs :  on  a  de  tous  les  points  de  Templrc  sollicité  une  loi 
appropriée  aux  circonstances,  une  loi  répressive  contre  ces 
ministres  des  autels  qui,  abusant  de  la  religion ,  s'en  ser- 
Tent  comme  d'une  arme  propre  k  l'exécution  de  leurs  for- 
faits. 

»  Use  longue  médiation,  sulTia  <Pam  discussion  profonde, 
a  préparé  cette  loi  salutaire,  et  eitôn  elle  a  été  accordée 
an  yrcm  des  Français. 

TU  Vous  ne  la  paralyserei  pas,  Slret  et  tandis  que  vous 
lifrec  les  ennemis  du  dehors  h  la  vengeance  nationale,  vous 
ne  prendrez  pas  sous  votre  égide  ceux  que  la  nation  recèle 
dans  son  sein. 

M  Votre  Bfajesté  ne  peut  avoir  une  telle  hitentlon,  et  s'il 
était  ménôe  possible  qu'elle  hésitât,  nous  aurions  le  cou- 
rage de  vous  le  dire ,  Sire,  vous  êtes  trompé  par  des  hom- 
mes pervers  ou  mal  instruits. 

»  Ils  sont  pervers  s'ils  dissimulent  à  Votre  M^esté  les 
crimes  de  cette  secte  ennemie  ;  ils  sont  mal  instruits  s'ils 
n'aperçoivent  pas  qu'elle  seule  occasionne  l'agitation  inté- 
rieure ;  qu'elle  seule  s'oppose  au  retour  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  ;  qu'elle  seule  s'efforce  de  substituer  l'anarchie 
àl'empire  de  la  loi  ;  qu'elle  seule  contrarie  l'assiette  et  la 
perception  de  l'Impét ,  sans  lequel  il  n'y  a  ni  gouverne- 
ment ni  force  publique  \  qu'elle  seule  excite  et  entretient 
la  défiance  en  discréditant  les  assignats  dont  elle  ne  se  dis- 
simule cependant  pas  la  solidité. 

n  Représentants  héréditaires  de  la  natiûn,  réunissez-vous 
de  sentiment  à  ses  représentants  élus  pour  le  salut  de  la 
patrie;  c'est  à  nous  de  vous  faire  connaître  le  péril  qui  la 
menace,  nous  qui  en  sommes  tous  les  )ours  les  témoins, 
nous  dont  tous  les  moments  sont  occupés  à  l^en  préserver, 
nous  qui,  suppléant  au  silence  de  la  loi  écrite  et  écoutant 
la  voix  de  la  loi  suprême,  avons  été  forcés  de  recourir  à 
des  mesures  répressives  pour  assurer  le  salut  du  peuple. 

»  Jugez,  Sire,  de  l'imminence  du  péril  par  l'uniformité 
de  la  conduite  des  départements:  est-ce  par  une  coalition 
coupable  qu'ils  se  sont  presque  tous  portés  à  prendre  des 
arrêtés  de  rigueur  contre  les  prêtres?  Non,  Sire,  un  saint 
enthousiasme  lésa  dirigés;  et  sans  examiner  s'ils  compro- 
mettraient leur  responsabilité ,  ils  se  sont  oubliés  pour  ne 
s'occuper  que  du  salut  public. 

»  I^ur  zèle  n'est  pas  refroidi,  et  dussent-Us  périr  victi- 
mes de  l'insuffisance  de  la  loi ,  lis  auront  le  courage  d'y 
suppléer  Jusqu'à  ce  que  Votre  Majesté  se  rende  à  leurs 
VŒUX,  en  sanctionnant  le  décret  des  25  et  26  mai  dernier. 

M  Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect.  Sire  de 
Votre  Majesté ,  les  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs, etc.  h 

Saivent  les  signatures. 
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si,  Girardin  occupe  le  fauteuil. 

M.  papel,  médecin,  citoyen  de  Bordeaux,  envoie 
à  r Assemblée,  1"  une  médaUle  4'or  de  ùB  Ut.  qu'il 
9  (^tenue  dans  ^  Jeunesse;  2*"  600  hv.,  montant 
d'ini  prix  quMl  vient  de  remporter ,  et  dont  Tacadé- 
mie  de  Bordeaux  a  fait  les  avances. 

L»  comiMignie  patriotique ,  n'  15,  du  régiment  de 
Saint-Michel,  à  Bordeaux,  envoie  256 1  15  s.  9  d. 
pour  la  guerre. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 
.  M.  Pelmas  ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Me 
trouvant  encore  incommodé ,  je  me  bornerai  à  dire 
que  f  avais  d'abord  proposé  au  comité ,  relativement 
aux  cirdevant  Gardée-Françaises,  un  projet  de  dé- 
cret conforme  au  vœu,  de  fo  commune  de  Paris.  Ce 
projet  a  été  discuté  pendant  trois  séances  consécu- 
tives au  comité  ;  et  après  une  mûre  délibération ,  J'ai 
été  obHfé  de  me  ranger  à  l'opinion  de  la  très  grande 
«mjorité ,  qui  d'iailleurs  m'a  paru  meilleure  que  la 
mienne.  C'est  par  cette  considération  que  je  suis  resté 


rapporteur  4u  comité.  —  M.  Ddmas  présente  un 

projet  de  décret  en  huit  articles,  tendant  à  faire  ins-* 
crlre ,  pour  être  organisés  en  compagnies  franches , 
les  ci-devant  (rardes-Françaises  qui  ont  servi  la  ré-. 
volution  de  i7d9,  les  canonniers  et  soldats  d'autres 
régiments  qui  l'ont  servie  depuis  le  12  juillet  1789 , 
jusqu'au  ik  juillet  1790,  les  gardes  des  ports^  et 
les  employés  dans  les  maisons  militaires  des  princes 
français. 

Après  quelques  débats ,  l'Assemblée  ordonne  l'im* 
pression  et  l'ajournement 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  roi,  elle  est  ainsi 
conçue  : 

fi  Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  de  prévenir  l'As- 
semblée que ,  m'étant  fait  rendre  compte  de  IVUat  des 
armées  par  le  ministre  de  la  guerre ,  j'ai  jugé  aue  la 
réserve  qui  avait  été  formée  par  des  bataillons  clc  vo- 
lontaires entre  la  capitale  et  les  frontières,  se  trouvant 
maintenant  <létruite  par  la  jonction  de  ces  bataillons 
aux  trois  armées ,  11^  convient  d'en  former  une  nou- 
velle. 

»  Je  propose  donc  à  l'Assemblée  la  levée  de  qua- 
rante-^ieux  nouveaux  bataillons  de  volontaires,  à  rai- 
son d'un  demi-bataillon  par  chaque  département. 
Quand  l'Assemblée  aura  décrété  cette  levée ,  je  don- 
nerai des  ordres  pour  que  cette  réserve  soit  placée 
de  manière  à  couvrir  la  capitale,  et,  s'il  le  faut,  à  se 
joindre  aux  armées. 

»  Signé  Louis,  contresigné  hkihXMRé  » 

Le  ministre  de  la  guerre  obtient  la  parole,  et  lit 
un  mémoire  pour  faciliter  la  levée  de  ces  quarante- 
*  deux  bataillons. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  la  lettre 
du  roi  et  le  mémoire  du  ministre. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  lecture  d'une  lettre 
du  général  Lafayette. 

Du  camp  fl<  Ténièrcs ,  k  M  JuUi.  Fad  4  Ue  U  IU>crté 

«  J^ai  foit  un  mouvement  dans  non  armée  pour 
oêcuper  l'ennemi,  afin  de  l'empêcher  de  se  porter 
sur  l'armée  du  maréchal  Luckner.  L'ennemi  a  suivi 
mes  mou? ements  :  nos  patrouilles  se  rencontrent  et 
sriosillent  de  temps  en  temps.  Les  renseignements 
que  j'ai  pris  sur'l'alfoiro  dans  laquelle  a  péri  M.  Gou- 
vion,  m'apprennent  qu'y  y  a^eu  plus  de  tués  que  nous 
ne  l'avions  dru  d'ai)ord.  La  raison  en  est  que  les  dé- 
tachements s'étaient  fusillés  à  travers  les  haies ,  et 
dans  le  premier  moment  on  n*avait  pu  calculer  l'effet 
de  leur  leu.  Trente-six  blessés  ont  été  portésà  l'hôpi- 
taL  Le  bataillon  de  la  Côte-d'Or  est  celui  qui  a  le  plus 
souffert  :  mais  la  perte  de  l'ennemi  est  [beaucoup  plus 
considérable  que  h  nOtre. 

aSignéhkTkrrm.n 

Li  séance  est  levée  à  dfai  hem'es. 

SEANCE  DU  23  JUIN. 

On  admet  une  députation  de  la  section  de  Paris, 
dite  de  lu  place  Louis  XIV,  qui  présente,  povr  les 
frais  de  guerre ,  une  contribution  volontaire  de 
6,9^5  liv.  12  s.,  tant  en  assignats  qu'en  numéraire, 
et  des  bijoux  d'or  et  d'argent 

Une  adresse  du  dhrectôire  du  département  de  la 
Mayenne  et  plusieurs  adresses  de  communes  ont  pour 
objet  de  féliciter  l'Assemblée  du  décret  par  le- 
quel elle  a  honoré  la  retraite  de  trois  mintetres  pa- 
triotes. 

Le  directoire  du  Morbihan  se  plahit  de  Tétat  de 
dénuement  où  on  laisse  les  soldats  des  ci-devant  régi- 
ments coloniaux,  malgré  le  décret  qui  les  incorpore 
anx  armées  de  ligne. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rendre 
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compte  des  moBfs  du  reiapd  qu*ëprou?c  reiécotlon 
de  ce  décret. 

Une  lettre  du  directoire  da  département  de 
Mayenne-et-Loire  annonce  qu'il  s'est  trouvé  forcé, 
sotis  peine  de  Toir  éclore  une  guerre  civile,  d'enfer- 
mer dans  un  séminaire  tous  les  prêtres  qui  ont  re- 
fusé serment  de  fidélité  aux  lois  ;  que  ceue  mesure 
a  même  été  commandée  par  l'intérêt  de  leur  propre 
sûreté.  —  A  cette  lettre  sont  jointes  différents  pro- 
cèS'ferbaux. 

M.  Goustar  annonce  que  le  directoire  de  la  Loire- 
Inférieure  a  été  forcé  de  prendre  la  même  mesure, 
et  que  les  manœuvres  de  ces  prêtres  avaient  telle- 
ment indigné  le  peuple,  qu'il  voulait  les  mettre  en  . 
pièces. 

M.  GuYTON-MoRVAtJX  !  Lcs  mêmes  désordres  ont 
fait  sentir,  dans  le  département  de  le  Côte-d'Or,  com- 
bien était  sage  le  décret  que  voas  avez  porté  contre 
cette  dasse  de  perturbateurs.  Enhardis  par  llmpuis- 
sance  à  laquelle  les  autorités  constituées  se  trouvent 
réduites  par  le  xefus  de  la  sanction  du  roi,  ils  tra- 
vaillaient le  peuple  en  tout  sens,  et  semaient  la  dis- 
corde entre  les  citoyens.  Lorsque  la  nouvelle  de  la 
perte  d'un  grand  nombre  de  frères  d'armes  est  ar- 
rivée à  Dijon,  et  que  Ton  apprit  qu'il  s'était  trouvé 
parmi  les  morts  que  les  ennemis  ont  laissés  sur  le 
cbamp  de  bataille,  des  prêtres  et  autres  émigrés,  ces 
nouvelles  excitèrent  une  indignation  générale.  Le 
peuple  se  rendit  chez  les  prêtres  réfractaires  et  les 
transféra  au  nombre  de  120  dans  une  maison  voi- 
sine du  lieu  des  séances  du  directoire.  Les  comman- 
dants de  la  garde  nationale,  appelés  pour  mettre  la 
force  sur  pied,  répondirent  quHls  ne  pouvaient  espé- 
rer de  réunir  les  gardes  nationales,  attendu  qu'ils 
faisaient  eux-mêmes  partie  de  ce  rassemblement,  et 
que  d'ailleurs  l'appareil  de  la  force  armée  pouvait 
compromettre  et  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté 
des  détenus.  Le  directoire  se  borna  donc  à  les  mettre 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  et  à  la  char- 
ger de  pourvohr  à  leur  subsistance.  ^U  annonce  que 
cette  expédition  très  illégale  s'est  faite  néanmoins 
avec  ordre  et  modération,  en  sorte  qu'il  y  aurait  eu, 
de  Timprudençe  et  du  danger  &  employer  des  moyens 
de  violence»  Ces  administrateurs  se  trouvaient  donc 
dans  nne  positton  très  critique,  car,^  faut-il  déployer 
le  drapeau  rouge  et  armer  le  peuple  contre  le  peuple, 
lorsque  les  citoyens  n'agirent  que  par  amour 
poui'  la  constitution  et  pour  les  lois  ?  (On  applau- 
dit) 

Je  demande  le  renvoi  des  procès-verbaux  du  di- 
rectoire à  la  commission  des  douze. 

M.  OuDOT  :  M.  Guyton  aurait  pu  ajouter  que  le 
peuple  a  donné  aussi  une  grande  preuve  de  modéra- 
tion, lorsque,  sur  la  réquisition  du  directoire,  il  a  re- 
conduit dans  leur  couvent  trois  ou  quatre  religieuses 
qu'il  voulait  aussi  transférer  dans  un  local  plàdé  sous 
les  yeux  de  l'administration. 

Le  renvoi  proposé  par  M.  Guyton  est  décrété. 

Sur  la  proposition  de  MM.  Galvet ,  Jouneaa  et 
quelques  autres  rapporteurs,  les  décrets  suivants  sont 
rendus: 

Premier  désm. 

«  L'Assemblée  nationale,  apr^  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  ci^mité  militaire  ;  considérant  que  les  militaires  en 
activité  de  service  soht  exposés  ,  surtout  en  temps  de 
guerre,  à  des  changements  fréquents  de  domicile,  et  ne 
peuvent  obtpnir  des  cerUficats  de  résidence  de  six  mois  de 
leur  municipalité ,  décrète  qu'U  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  les  militaires  en  acUvllé  ,  pour  recevoir  les 
remboursements  qui  leur  sont  dus  au  trésor  public,  seront 
tenus  de  présenter  un  certificat  de  résidence  dans  le 
ro>aiipe  depuis  six  niila ,  du  conèeU  d'admWstration  du 


régiment  ou  bataillon  où  ils  serviront  ;  et  ce  cêrtMIcat  sert 
visé  par  le  commissaire  des  guerres,  chargé  de  la  police 
desdits  corps. 

Second  décret. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  enteodii  "bm  co- 
mité de  l'ordinaire  des  finances,  sur  U  taxe  à  laqoeUe  de- 
vi-ont  être  assuJetUes  les  lettres  pour  rannée  au-deUdes 
fronUères,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  rorgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  lettres  adressées  aux  armées  seront  taxées,  co»- 
formément  au  tarif  de  1701 ,  jusqu'à  la  dernière  poste  de 
la -frontière,  sans  que  la  taxe  puisse  être  augmentée  pour 
le  transport  de  la  frontière  auk  armées,  lorsqu'dkaaerail 
sur  le  territohre  étranger. 

TtoUihM  décret* 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendn  le  rap- 
port de  son  comité  militah^ ,  sur  la  pétition  de  qœkpies 
officiers  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale  ten- 
dante à  obtenir  un  supplément  d'appointemenU ,  considé- 
rant que  l'article  VU  du  décret  du  18  août  17M  dit  que 
les  officiers,  soufr-officiers  et  soldats  qui,  par  Teffet  de 
la  nouvelle  organisation,  éprouveront  une  réduction  nr 
leur  traitement  actuel ,  le  conserveront  Jusqu'à  ce  qnik 
en  obtiennent  un  équivalent,  et  qu'en  attendant,  ils  se- 
ront payés  du  supplément  sur  des  états  particuliers^  et 
Toulant  faire  jouir  promptement  les  pétitionnaires  da 
bénéfice  de  la  loi,  décrète  qu'il  y  a  urgence  ; 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  Targence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

»  Les  oflkiers  des  grenadiers  de  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  dont  les  appointements  ont  été  réduits  par  la 
nouvelle  organisation  de  leur  corps ,  recevront ,  confomé- 
ment  à  l'article  Vil  du  décret  du  18  août  1790 ,  un  sup- 
plément qui  équivaudra  éi  la  dimhiution  qu'Usontéproin^ 
et  ce  sur  des  états  particuliers,  dans  la  forme  prescrite. 

Qmtrième  décret» 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avohr  entendn  le  rap- 
port de  ses  comités  mUitafre  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  sur  l'eut  qui  lui  a  été  présenté  par  le  ministre 
de  la  guerre ,  le  20  niai  dernier,  des  dépenses  extraordi- 
naires qui  résulteront  de  la  campagne  de  17M,  pour 
l'armée  du  Midi ,  considérant  qu'il  est  InsUnt  de  faire  les 
fonds  de  ces  dépenses  pour  mettre  cette  armée  en  état 
d'agir,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  déerété  Tursence , 
décrète  * 

»  Art  !•*.  Qu'à  compte  de  hi  somme  totale  des  fonds 
qui  seront  décrétés  incessamment  pour  le  service  de  la 
guerre  en  1792 ,  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  ce  département  une  somme  de 
8,825417  liv.  10  sous,  montant  des  dépenses  extraordi- 
naires de  première  mise  pour  le  senlCJ  de  rarméc  da 

Midi.  '   _,        . 

»  n.  A  compter  du  !•'  mal  dernier,  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  également  à  la  disposition  du  ministre  de  b 
guerre,  nne  somme  de  2,17^  700  Uv.  par  mois  pour  k 
même  service.  ' 

»  m.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  al  Assem» 
bléc  nationale,  tous  les  quinze  jours,  des  dépenses  ordon- 
nées sur  ces  fonds.  ,  .   ., ^ 

»  IV.  n  sera  mis  ft  la  disposition  du  général  de  1  VDie 
du  Midi,  une  somme  de  200,000  fiv.,  dont  moitié  en  an- 
méraire,  destinées  aux  dépenses  particullèfts  de  la  am- 
pagne,  et  dont  la  comptabilité  sera  suffisamment  ju$t»e 
par  l'ordre  du  commissaire-ordonnateur  en  chef,  expédé 
en  vertu  de  l'ordre  du  général. 

»  V.  Il  ne  sera  point  fait  de  fonds  pour  les  avances  men- 
tionnées en  l'article  précédent  ;  elles  seront  fmputées  sur 
les  500,000  llv.  de  dépenses  Imprévues,  comprises  daas 
l'état  des  2,170,700  liv.  décrétées  par  mois  par  l'aru  11  da 

présent  décret.  .  .       ^ , 

»  VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dansle  jour  à  lasanc 

tion.  » 

Deux  députés  de  la  commune  de  Strasboorg  sost 

admis  à  la  barre.  L'un  d'eux  porte  U  parole  aa  " 

des  corps  adminlBtratiiii. 
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t  Législateurs,  chargés  par  nos  concitoyeBs  de 
solliciter  de  votre  justice  la  réparatioo  due  à  des 
fonclloinnaires  qai  jouissent  de  la  conGance  publique^ 
et  qui  ont  été  indignement  calomniés,  nous  tenons 
TOUS  apporter  en  même  temps  le  tribut  de  leur  pa- 
triotisme, et  nous  déposons  sur  le  bureau  la  somme 
de  iO,il/i  Ut. 

»  Depuis  le  commencement  de  la  réfolntion,  les  of- 
ficiers roinidpaux  et  les  administrateurs  ont  su"  ré- 
primer Taristocratie,  et  ont  prouvé  qu*eUe  n^est  que 
méprisable,  lorsqu^Ue  ne  trouve  pas  des  alliés  dans 
les  fauteurs  de  Tanarchie.  Les  citoyens  de  Strasbourg 
donnaient  à  Tenvi  Texemple  de  la  subordination  ;  les 
sociétés  patriotiques  n*y  prêchaient  que  Pobéissance 
aux  lois. 

»Tout  à  changé  dans  ces  derniers  temps.  Nous  avons 
tout-à-coup  vu  s'élever  une  horde  d'hommes  incon^ 
nus  dans  la  première  époque  de  la  révolution.  Ces 
hommes  sans  propriété ,  sans  industrie  qu'on  puisse 
avouer,  sans  mœurs,  et  pajr  conséquent  sans  patrie, 
ont  en  l>esoin  d'une  autre  liberté  que  celle  dont  ils 
pouvaient  jouir  à  l'ombre  des  lois.  Ils  ont  calomnié 
les  corps  administratifs,  agité  le  peuple  ;  dans  les  cer- 
cles, dans  les  camps,  partout  enfln  ils  ont  levé  l'éten- 
dard de  la  licence.  Dés  ministres  qui  cherchaient  des 
correspondants  ailleurs  que  dans  ceux  qui  leur  ont 
été  donnés  par  la  constitution,  ont  accueilli  et  légalisé 
lears  honteuses  calomnies.  Ils  ont  concouru  à  faire 
perdre  aux  administrateurs  et  aux  généraux  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens.  Cependant  nulle  pièce 
n*appuie  ces  honteuses  calomnies.  Nous  demandons 
qm  la  lumière  soit  portée  sur  ces  intrigues,  que  le 
calme  nous  soit  rendu ,  qu^  les  magistrats  soient  res- 
pectés. ..Telle  est  l'honorable  mission  dont  noas  som- 
mes chargés  au  nom  d'une  ville  dont  les  murs  sont 
un  des  plus  respectables  boulevards  de  l'empire,  où 
l'on  ne  voyait  naguères  ni  aristocrates,  ni  factions,  et 
dont  la  trâ  grande  majorité  est  toujours  prête  à  mourir 
pour  la  liberté  ;  mais  à  mourir  pour  elle  seule»  » 
(  Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

Le  député  Ut  une  adresse  signée  par  la  presque  to- 
talité des  citoyens  de  Strasbourg.  —  lis  annoncent 
qu'ils  ont  vu  avec  douleur  que  le  ministre  de  l'Intéf- 
rieur  ait  adressé  &  M.  Diétrich,  maire  de  cette  vUle, 
une  lettre  dans  laquelle  il  s'est  rendu  Torgané  de  vils 
dénonciateurs ,  et  dans  laquelle ,  en  demandant  des 
renseignement»  sur  ces  dénonciation^,  11  suppose  aue 
le  complot  ait  pu  être  formé  par  des  officiers  munici- 
paux et  par  des  commandants  militaires,  de  livrer  la 
ville  aux  ennemis*  —  Ils  ajoutent  que  le  maire  ni 
les  autres  administrateurs  n'ont  jamais  perdu  lew 
eoirflance,  et  prient  l'Assemblée  de  se  faire  représen- 
ter les  pièces^sur  lesquelles  ces  dénonciations  ont  pu 
être  ai4>uyée6« 

L'Assemblée  oràonne  l'impression  de  cette  adresse. 

AL  Dscos  :  La  société  des  Amis  de  la  constitution 
de  Saint-André-de-Gubsac ,  département  de  la  Gi- 
ronde ,  fait  remettre  su^  le  bureau  369  livres  en  ar- 
gent, pour  contribuer  aux  frais  de  la  guerre. 

La  société  de  Portetx,  même  départenient,  remet 
en  une  reconnaisëance  de  l'administration  de  la  caisse 
patriotique  de  Bordeaux ,  611  livres  en  espèces,  et 
763  livres  en  assignats  ^ur  le  même  objet 

Des  députés  de  la  cbnunune  de.  Mousseaux  ap- 
portent un  don  patriotique  4e  /iôO  livres.  —  ils  an- 
noncent queles  citoyens  4e  cette  ville  ont  payé  leurs 
impositions  et  les  trois  termes  de  la  contribution 
patriotique. 

M,  LB  PAisiDBifT  :  Les  ministres  étant  rendus  à 
l'Assemblée,  je  vais  leur  annoncer  ce  que  l'Assemblée 
m'a  chargé  de  leur  dire. 

Les  mlnietres  se  lèvent  pour  entendre  là  notifica- 
tion du  décret. 


«  Deux  objets  tvgents  et  de  la  |dus  haute  impor- 
tance excitent  en  ce  moment  la  sollicitude  du  corps 
législatif;  le  premier,  est  la  nécessité  d'arrêter  les 
troubles  excités  par  le  fanatisme  ;  le  second,  est  l'in- 
térêt pressant  de  placer  une  armée  de  réserve  entre 
les  frontières  et  Paris.  Le  roi  est  chargé  par  la  cons- 
titution de  veiller  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat. 
L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  lui  rendre 
compte  par  écrit,  à  la  séance  de  demain,  des  mesures 
qui  ont  été  prises  pour  y  pourvoir.  » 

Jlf.  le  ministre  de  la  guerre:  Les  mesures  que  j'ai 
proposées  hier  à  l'Assemblée  nationale,  de  la  part  du 
roi,  ayant  été  renvoyées  à  un  comité,  je  crois  de  mon 
devoir  de  les  appuyer  d'un  développement  un  peu 
plus  considérable.  Les  intentions  du  roi  sont  parfai- 
tement conformes  aux  vues  de  l'Assemblée.  Mon  pre- 
mier soin,  en  entrant  dans  le  ministère,  a  été  de 
prendre  des  mesures  pour  la  sûreté  de  la  capitale  ;  je 
me  suis  empressé  de  m'informer  de  la  situation  des 
armées ,  en  comparant  les  états  qui  avaient  été  sou- 
mis à  l'Assemblée  par  M.  Servan  ,  avec  ceux  de 
M.  Dumouriez  ;  j'espère  pouvoir  donner,  sous  peu  de 
jours,  à  l'Assemblée,  un  tableau  fidèle  de  nos  forces. 
Le  premier  aperçu  que  j'en  ai  présenté  à  Sa  Majesté 
l'a  déterminée  à  vous  proposer  la  formation  de  qua- 
rante-deux nouveaux  bataillons.  En  jetant  un  coup- 
d'ceil  militaire  sur  la  firontière  qui  est  la  plus  voisine 
de  la  capitale,  on  voit  que  la  majeure  partie  est  cou- 
verte par  des  places  bien  fortifiées;  mais  il  y  a  deux 
situations  qui  doivent  nécessairement  être  défendues 
par  des  armées,  l'une  à  Maubeuge,  l'autre  entre 
Longwy  et  Montmédi ,  et  la  faiblesse  de  ces  positions 
est  si  généralement  connue,  qu'on  les  désigne  sous  le 
nom  de  trouées.  Le  point  de  jonction  de  ces  deux 
routes  est  Soissons;  c'est -là  qu'une  réserve  est  néces- 
saire, tant  pour  protéger  la  capitale  que  pour  secou- 
rir celle  des  deux  armées  qui  aurait  besoin  d'être  sou- 
tenue ;  dans  trois  ou  quatre  marches  elte  serait  ren- 
due sur  l'un  ou  l'autre  point.  On  pourra  former  un 
camp  à  Gompiègne,  ayant  pour  centre  Soissons;  ils 
seront  à  portée  d'agir  ensemble,  et  ne  formeront 
qu'une  seule  masse  ;  j'ai  déjà  envoyé  pour  faire  re« 
^nnailré^es  situations. 

Les  environs  de  Soissons  offrent  un  emplacement 
très  vaste  et  dans  lequel  on  pourra  établir  un  hôpi- 
tal pour  ÂO,eoo  hommes.  La  multiplicité  et  la  facilité 
des  communications  indiquent  déjà  assez  que  cette 
ville  est  la  plus  prière  à  être  le  centre  de  cette  armée. 
Des  ordres  ont  été  donnés  pour  l'achat  des  vivres  et 
fourrages.  A  l'égard  des  eflfets  de  campement,  Us  se- 
ront  faits  incessamment.  J'ai  pris  |aussi  des  mesures 
pour  l'habillement  des  nouveaux  bataillons  volontai- 
res. L'épuisement  des  manufactures  et  la  rareté  des 
laines  ont  fait  éprouver  quelques  retards.  Quant  à 
l'armement,  je  me  suis  occupé  de  prendre  connais- 
sance des  marchés  qui  ont  été  faits  par  mes  prédé- 
cesseurs, et  de  leurs  résultats.  Je  me  sois  aussi  nâté 
de  preodre  des  mesures  pour  les  autre»  approvision- 
nements de  tout  genre.  L'Assemblée  jugera  sans 
doute  convenable  de  cantpnner  provisoirement  ces 
troupes,  et  d'attendre,  pour  camper,  que  la  terre  soft 
découverte ,  afin  de  concilier  ce  quTexige  l'intérêrde 
la  patrie,  et  ce  qu'exige'  l'intérêt  du  cultivateur.  Cer- 
tain de  pourvoir  ainsi  à  la  sûreté  de  la  capitale ,  on 
pourrait  destiner  les  bataillons  nouvellement  levés  & 
l'armée  du  Rhin,  à  laquelle  le  roi  se  propose  tie  don- 
ner une  consistance  importante.  Je  remettrai  inces- 
samment à  l'Assemblée  un^  aperçu  des  dépenses 
qu'exigera  la  formatioa  de  ce  nouveau  camp. 

n  vient  d'arriver  un  courrier  extrordinait'e  du 
maréchal  Luckner ,  mais  il  n'a  apporté  la  nouvelle 
d'aucun  mouvement  essentle..  Le  général  continue  à 
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diriger  «es  opérations  d'après  les  ordres  qo'U  a  reçus 
dir  roi, 

M.  Abéna  :  Le  bruit  se  répand  que  M«  le  général 
Luckner  a  reçu  ordre  de  ne  plus  avancer.  Des  lettres 
de  Sedan  m'annoncent  que  ce  bruit  a  jeté  tous  les  ha- 
bitants des  frontières  dans  l'alarme  et  la  consterna- 
tion» Ces  alarmes  se  répandent  jusques  dans  la  capi- 
tale. Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  d'interpeller  le 
nunistre  de  la  guerre  sur  ce  fait.  (Quelques  membres 
applaudissent.— Un  murmure  presque  général  s'élève 
dans  l'Assemblée.) 

M.  DuBAYET  :  Sans  doute,  chacun  de  nous  applau- 
dit à  la  sollicitude  qui  a  iniq)iré  à  M.  Aréna  la  propo^ 
sition  qu'il  vient  de  vous  faire  ;  mais  si  rAssemt)lée 
pouvait  prendre  pour  mesure  de  sa  marche  législa- 
tive les  vains  bruits  que  l'on  dit  s'être  répandus  dans 
quelques  cités»  alors  elle  ferait  connaître  à  nos  enne- 
mis les  systèmes  offensifs  ou  défensifs  du  gouverne- 
ment, et  il  ne  pourrait  vous  répondre  la  vérité  qu'en 
trahissant  la  nation. 

M.  Garnot  :  N'est-il  pas  évident  que  si  les  minis- 
tres vous  disaient  que  nos  généraux  ne  doivent  pas 
attaquer,  l'armée  ennemie ,  au  lieu  de  rester  dans 
l'intérieur  du  pays,  se  porterait  sur  vos  frontières.  Si 
an  contraire.... 

L'Assemblée  entière  Interrompt  M,  Garnot  et  passe 
à  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  adopte  plusieurs  articles  du  projet  de 
M.  Muraire,  sur  la  manière  de  constater  l'état  dvil 
des  citoyens.  —  La  plupart  étant  adoptés  sauf  rédac- 
tion, nous  en  rendrons  compte  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre , 
ainsi  conçue  : 

«  M.  le  président ,  M.  Degrave  avait  fait  passer 
le  6  du  mois  dernier  des  ordres  aux  généraux  d'ar- 
mée pour  Tapprovisionnement  des  places  de  guerre, 
en  comestibles  et  autres  denrées  :  ces  approvision- 
nements ,  en  vertu  des  ordres  de  M.  Degrave ,  de- 
vaient être  faits  par  adjudication  publique  ^ardevant 
]|es  directoires  de  départements  :  cette  adjudication 
«  eu  lieu  à  Strasbourg  le  22  mai,   en  faveur  de 
M«  Worms,  pour  les  places  des  départements  du 
Rhin  ,  et  a  monté  à  une  somme  de  1,460,633  livres. 
Plusieurs  citoyens  ayant  offert  le  lendemain,  au  dé-- 
parlement ,  un  rabats  de  100,000  liv.,  le  directoire 
crut  devoir  suspendre  l'adjudication  et  en  rendra 
compte  à  M.  Servan,  alors  ministre,  par  on  courrier 
extraordinaire  :  M.  Servan  prononça  sur-le-champ  la 
résiliation  de  la  première  adjudication ,  et  ^onna-  le 
M  des  ordres  pour  procéder  à  une  nouvelle.  Dans  ces 
entrefaites,  M.  Worjis  s'étant  rendu  à  Paris,  ropré- 
senla  au  ndnistre  qu'il  avait  déjà  fait  des  acliats  en 
.vertu  de  l'adjudication,  et  proposa  an  rabais  de 
150,000  liv.  sur  le  total  du  prix  d'adjudication  ; 
M,  Servan  accepta  ces  offres  le  U  juin  «  et  s'engagea 
par  16  marché  à  donner  des  ordres  pour  suspèmlre 
l'acyudicatioii  ordonnée.  M*  Worms  nanti  de  ce  titre, 
retourna  à  Strasbourg  où  il  arriva  la  veille  du  jour 
fixé  pour  la  seconde  adjudication  :  il  Qt  signifier  son 
.marché  au  directoire  qui  en  ordonna  en^  conséquence 
ja  suspension.  Le  dbrâuoire  a  rendu  compte  de  ces 
foits  à  l'Assemblée  nationale  et  au  ministre,  par  aa 
•lettre  du  12  juin  ;  il  ajoute  que  l'ordre  de  suspendre 
l'adjudication ,  à  laquelle  plus  de  deux  cents  citoyens 
devaient  se  rendre  ,  a  excité  les  plus  vives  réclama- 
tions ;  qu'il  a  été  olTert  sur-le-champ  un  rabais  de 
^66*628  Ht.,  et  que  si  l'adjudication  avait  eu  lieu , 
il  aorail  été  pœlé  à  près  de  600,000  liv. 

«  Le  directoUre  rédone  avec  force  sur  l'énorme  lé- 
sion qui  résulte  pour  les  intérêts  de  la  nation  de  la 
surprise  faite  au  ministre,  et  delà  douleur  de  voir 
des  fonds,  destinés  à  la  défense  de  l'Elaiy  livrés  à  la 


rapacUé  de  quelques  entrepreneurs.  Ce  sont 
termes.  Dans  cet  état  de  choses  dois^je  résilier  le 
marché  fait  par  M.  Servau,  le  lu  juin,  et  Caire  pro- 
céder à  l'adjudication  qu'il  avait  ordonnée  le  28  mai, 
oudois-je  maintenir  le  marché  qu'il  a  (ait,  malgré 
les  rabais  éousidérables  qu'on  a  offerts  ?  Dans  le  pre* 
mier  cas  ,^  j'observe  que  l'adjudicataire  «yant  été  en 
avant  d'après  la  première  adjudicatioD  et  le  marché 
qu'il  avait  confirmé,  demandera  de  fortes  indenuii- 
tés.  Par  qui  devront-elles  être  supportées  7  Dans  le 
second  cas ,  l'Etat  sera  en  perte  de  600,000  livres  de 
rabais  que  le  directoire  annonce  devoir  résulter  d^one 
seconde  adjudication.  Je  supplie  l'Assemblée  de  me 
prescrire  la  marche  que  je  dois  tenir  ea  cette  ooca* 
sion ,  en  lui  observant  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre  ou  pour  arrêter  Teffet  du  niarché  du  k  juin , 
ou  pour  ordonner  une  nouvelle  adiudicatioQ.  Je  crois 
devoir  saishr  cette  occasion  pour  demander  que  l'As- 
semblée nationale  veuille  bien  s'occuper  de  prescrire 
le  piode  à  suivre  pour  les  marchés  en  tenips  dt 
guerre ,  de  manière  4  conslUer  la  célérité  di»  service 
et  le  secret  qu'il  peut  exiger  avec  larre^wnsabiUié  do 
ministre. 

iSt^,  Lajaak.  » 

Le  ministre  de  antérieur  .*  Le  roi  m*a  onjknmé 
de  faire  part  à  l'Assemblée  d'une  lettre  du  direcimre 
du  département  de  Paris,  sur  l'état  de  la  capiule.  11 
m'aimonce  qu'on  vient  d'afficher  dans  le  £iuboag 
Salut- Antoine,  un  placard  dont  je  vais  vous  donner 
lecture. 

Pétition  du  faubourg  Saint- Antoine^  à  l'y^ssem^ 
blée  nationale  :  Les  hommes  du  ik  juillet  se  lèves! 
pour  la  seconde  fois,  et  viennent  vous  dénoncer  on 
roi  indigne  d'occuper  plus  long-temps  le  trône  ;  noos 
demandons  que  le  glaive  frappe  sa  tète.  Si  vous  voos 
refusez  à  nos  vœux ,  nos  bras  sont  levés ,  et  nous 
frapperons  les  traître^  partout  où  noos  les  trouve^ 
rons,  même  parmi  vous. 

Je  suis  instruit  aussi  par  le  directoire  qn^on  a  le 
projet  de  venùr  demain  présenter  à  l'Assemblée  natiiH 
nàle  une  autre  pétition,  pour  l'engager  à  retirer  au 
roi  le  veto  sur  les  décrets  de  drconstance ,  et  de  se 
porter  ensuite  au  château  pour  avoir  du  roi  une  dé- 
claration positive.  Le  directoire  a  décidé  de  ce  con* 
certer  avec  )e  conseil  général,  sous  Tautorité  de 
M.  le  maire,  pour  un  système  de  défente  par  écrit, 
tel  que  la  garde  nationale  puisse  opposer  une  dé- 
fense, en  cas  de  tenutives  hottiles  ;  que  ce  système 
écrit  sera  tellement  connu,  que  chacun  des  offiden 
pourra  sur-le^-champ  concourir  à  son  exécution.  Tels 
sont  les  fiiis  venus  à  la  connaissance  du  directc^re. 
Avant  de  se  séparer,  il  a  été  instruit  par  M.  le  maire 
que  la  proclamation  de  la  loi  pour  empêcher  les  ras* 
semblements  armés  n'avait  pas  eir  dans  les  (au* 
bourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel,  tout  Teiet 
qu'on  pouvait  en  attendre.  On  avait  aussi  fait  coorir 
le  bruit  que  les  villages  voisins  de  Paris^rœaient  le 
projet  de  s'y  rendre;  mais,  d'après  les  renseigne^ 
mcnts  fournis  pr  le  commandant  de  la  gendarmerie 
nationale,  ces  bruits  sont  sans  fondemept. 

Le  sort  de  la  France  est  dans  vos  nudns;  il  dé- 
pend peut-être  des  mesures  qœ  voos  prendres  an- 
jourd'hui. 

Une  voix  s'élève  danS  l'extrémité  dû  ct^vant  côté 
gauche  :  A  l'ordre  du  Jour.  -^  La  très  grande  ma* 
jorité  de  l'Assemblée  murmure. 

On  demande  que  lé  membre  qui  a  réclamé  l'entre 
du  jour  soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

II.  LAGRivoLB  :  Le  moaveraent  d'indignation  de 
l'Assemblée  en  a  déjà  fait  justice. 

Le  mémoire  lu  par  le  ministre  de  l^intérlcnr  ert 
renvoyé  i  la  nouvelle  commiasion  desdoose,  poar  ai 
faire  son  rapport  à  la  séaiice  du  soir. 
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&L  Bazire  :  Geqai  a  provoqué  les  troublest,  c'est  la 
proclamaiion  du  roi,  et  je  la  dénonce.  (Cinq  à  six 
membres,  placés  dans  Textrémité  du  ci-devant  côté 
gauche,  applaudissent.)  (*) 

M.  SALADiif  t  J'observe  que  TAssemblée  a  renvoyé 
le  mémoire  du  ministre  à  sa  nouvelle  commission , 
parce  que  les  faits  quil  dénonce  ont  de  la  liaison  avec 
ceux  de  ces  jours  derniers  ;  mais  il  ne  •contient'  rien 
de  particulier,  rien  de  pressant  (On  murmure.)  Le 
ministre  lui-même  vous  a  dit  que  le  bruit  répandu 
des  mouvements  dans  les  villages  voisins  dé  la  capi- 
tale étaient  faux.  Quand  même  il  y  en  aurait ,  nous 
pouvons  nom  fier  aux  aoins  des  administrateurs  des 
départements. 

Je  ne  serais  pas  étonné  qu'on  vtnt  à  découvrir  que 
le  placard  du  faubourg  Saint-Antoine  est  l'ouvrage 
des  factieux.  (Le  ci-devant  côté  droit  et  une  grande 
partie  du  ci-devant  côté  gauche  applaudissent.)  J*ap- 
pelle  factieux  ceux  qui  calomnient  le  peuple.  Je  de- 
mande que  le  mémoire  soit  renvoyé  à  la  nouvelle 
coiiira|8fiion  des  douze,  et  la  question  préalable  sur 
le  surplus. 

IL  Cambon  s  La  constitution  distingue  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  S'il  y  avait  un  ras- 
semblement à  Montpellier,  qui  est ,  à  deux  cents 
lieues  de  Paris,  viendrait-on  solliciter  un  décret  du 
pouvoir  législatif?  H  faut  apprendre  |à  tous  ^es  dé- 
partements, même  à  celui  de  Paris,  que  le  pouvoir 
législatif  n'administre  pas  la  force  publique.  Je  de- 
mande donc  aussi  qu'on  se  borne  au  renvoi  du  mé-. 
moire  à  la  commission  des  douze. 

M.  Lagrévole  :  Sans  doute  l'Assemblée  n'a  pas 
intention  d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif  ;  mais 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  sommes ,  il 
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{*)  Proclamaiion  du  roi  sur  les  événeutents  du  20  Juin. — 
Iht  22  Juin  1702«  l^an  ^dela  Uberté. 


Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  douleur  qu'une 
mulUtude,  ^arée  par  quelques  lactieux,  est  venue  à  main 
armée  dans  rtialiliation  du  roi,  a  traîné  du  canon  jusqucs 
ilans  la  «aile  des  gardes,  a  enfoncé  les  portes  de  son  appar^ 
ieincnt  à  coups  de  haclie  ;  et  là,  abusant  audacieuSement  du 
nom  de  la  naUou,  elle  a  tenté  d'obtenir  par  la  force,  ia 
^anciion  qne  Sa  Ma^estéa  eonslllutionnetlemtut  refusée  à 

deux  décrets. 

»  •   •      •      t 

.  Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultas  des  fac- 
tieux que  sa  conscience  et  son  amour  pour  le  bien  pu- 
bHc 

.  La  roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  Us  voudront  s'arrê- 
ter ;  mais  H  a.  besoin  de  dire  a  la  nation  française  que  ia 
Yioience,  a  quelque  excès  qu'on  veuille  la  porter ,  ne  lui 
arrachera  jamais  un  consentement  à  tout  ce  qu'il  croira 
contraire  à  l'intérêt  public.  11  expose  sans  regret  sa  trau- 
quillité,  sa  sûreté  ;  11  sacrifie  même  sans  peine  la  jouissance 
Ues  droits  qui  apparUenneot  a  tous  les  hommes  et  que  la 
loi  devrait  faire  respecter  ches  lui  comme  chez  tous  les  ci- 
toyens I  mais  comme  représentant  liérédltaire  de  ta  nation 
française,  11  a  des  devoirs  sévères  a  remplir  ^  et  s'il  peut 
faire  le  sacrilice  de  son  repos,  U  ne  fera  pas  le  Mcrilice  de 
aes  devoirs. 

.  Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie  ont  besoin 
d'un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le  commettre.  Dans  l'état 
de  crise  où  elle  se  trouve,  le  roi  donnera  Jusqu'au  dernier 
moment,  à  toutes  les  autorités  consUtuées ,  l'exemple  du 
courage  et  de  la  fermeté ,  qui  seuls  peuvent  sauver  l'em- 
pire :  en  conséquence,  il  ordonne  à  tous  les  corps  adiBlnis- 
tratifs  et  municipalités  de  veiller  a  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés. 

FaU  a  Paria,  le  22  Juin  1702,  l'an  4*  de  ia  liberté. 
Signé  Louis.  Si  pltu  bas,  Tkbxiib. 


n'est  pas  indigne  de  sa  sagesse  de  chercher  le$ 
moyens  de  prévenir  le  déploiement  de  la  force  pu- 
blique. L'Assemblée  doit  donc  maintenk  sa  première 
décision. 

L'Assemblée  maintient  le  décret  qui  ordonne  à  sa 
Commission  des  douze  de  lui  faire  un  rapport  à  ia 
séance  de  ce  soir. 

Un  Juge  du  tribunal  de  Montargis ,  admis  à  \^ 
barre ,  se  justifle  des  calomnies  énoncées  contre  lui 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale ,  au  sujet  de  la 
relaxation  de  plusieturs  particuliers  deChâteaurenards 
par  la  lecture  du  jugement  du  tribunal  dont  le 
préambule  contient  le  motif  légal  de  cette  relaxation. 
—  L'Assemblée  applaudit,  et  renvoie  ce  mémoire  au 
comité  des  pétitions.' 

La  séance  est  levée  &  trois  heures. 

iV.  B.  On  a  lu,  dans  la  séance  du  vendredi  aoir,  une 
lettre  du  président  de  la  section  des  Gobeiins ,  sur  la 
situation  des  esprits  dans  le  faubourg  Saint-Marcel  « 
compris  dans  cette  section.  Nous  la  donnerons  en  en- 
tier demain. 


Article  omis  dans  l'une  des  précédentes  séances. 

Demoiselle  Civique  Bousquet  prend  l'engagement  de 
payer  une  somme  de  600  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre  \ 
elle  s'oblige  de  payer  cette  somme  dans  le  courant  du  mois 
de  Jalllet  prochain  ,  sous  te  cauUonnement  de  M.  Pierre 
Bousquet,  son  grand-père,  député  à  l'Assemblée  natfonale.- 

L' Assemblée  décrète  la  menUon  honorable  de  ce  don,  et 
ribserUon  de  la  lettre  au  procês-verbaL 


DéanUrmdm  dans  la  séance  du  31  Ji^n,  surlapropf' 
sition  de  M,  Leioumeuré 

I 

L'Assemblée  nationale ,  délibérant  sur  la  proposition  du 
roi ,  contre-signée  par  le  ministre  du  département  de  la 
Marine,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  oomités  da 
marine  et  de  l'extraordinaire  des  finances  ;  considérant  que 
dans  une  guerre  entreprise  pour  le  malhtlen  de  la  liberté 
fk>ançalsc.  Il  est  de  la  dignité  nationale  de  faire  concourtr 
toutes  les  parties  de  la  force  publique  à  la  défense  d'une 
si  belle  cause  ;  considérant  que  les  circonstances  comman* 
dent  Impérieusement  qu'une  partie  de  l'armée  navale  soit 
Incessamment  mise  en  activité  pour  faire  respecter  le  pa* 
Villon  et  assurer  la  liberté  du  commerce  national,  décrète 
qu'U  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence , 
décrète  ce  qui  suit  t 

-  Art  I».  n  sera  versé,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire^ 
dans  celle  de  la  trésorerie  nadonale,  la  somme  de  6,643,253 
livres,  pour  subvenir  aux  Irais  de  l'armement  proposé  pat 
lerM. 

II.  Il  sera  mis,  dès  ce  moment,  à  la  disposidon  du  mit 
nlstre  de  la  marine ,  U  somme  de  8,S07470  llv.  »  4ont 
1,682,010  llv.  en  numéraire,  et  2,024,260  llv.  en  assignats. 

ni.  Le  trésor  public  fournira  le  surplus  sur  la  demande 
du  ministre,  à  raison  de  489,«47  llv.  par  mois. 

IV.  Le  pouvoir  exécudf  rendra  compte  chaque  mois  à 
l'Assemblée  nadonale  du  progrès  de  cet  armement,  ainsi 
que  de  l'empkd  des  fonds  qui  y  sont  desdnés. 


Second  décret. 

L'Assemblée  nadonale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  la  marine ,  considérant  qu'il  Importe  a  la 
gloire  du  pavillon  nadonal  de  ne  confier  le  commandement 
des  divisions  et  escadres  qu'aux  olDclers  dont  les  servie^ 
présentent  ime  garandc  suffisante  de  leurs  Ulents  et  de 
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leur  expérience  t  considérant  cpi*!]  est  Instant  de  nommer 
les  générant  qui  doivent  établir  et  faire  régner  l'ordre  et 
la  discipline  dans  les  escadres  qui  sont  en  armement ,  dé- 
crètequ'ii  y  a  urgence* 

L'Assemblée  nationale,  après  aToir  décrété  l'urgence  « 
décrète  ce  qui  suit  : 

Le  choix  du  roi  pour  la  nomination  des  contre^amlraux 
pburra  s'exercer,  pour  cette  fois  seulement,  sur  ceux  des 
capitaines  de  vaisseau  qui  auront  plus  de  ouatre  ans  de 
commandement  dans  le  grade  dn  major  et  de  lieutenant  de 
Yaisseau  ;  plus  de  quinze  ans  de  navi(|ation  sur  les  vais* 
seaux  de  l'Etat  ;  et  au  moins  trois  années  de  serviee  pen- 
dant la  guerre. 


Notice  de  U  iéimce  du  $ùir* 

Cionformément  à  la  décision  de  l'Assemblée,  M.  Muralre 
a  fait,  au  nom  de  la  nouvelle  commission  des  douze ,  un 
rapport  snr  la  dénonciation  du  ministre  de  l'intérieur.  Le 
devoir  des  magistrats  étant  tracé  dans  la  constitution,  et  le 
texte  des  loU  sur  les  troubles  étant  formel,  la  commission 
ne  présente  aucune  nouvelle  mesure  légistatife  $  mais  elle 
a  proposé  d'inviter,  au  nom  de  la  liberté,  tous  les  bons  ci- 
toyens à  se  réunir  aux  autorités  constituées  pour  le  maln^ 
tien  de  l'ordre  et  la  sûreté  des  personnes.  L'Assemblée , 
Jalouse  de  prouver  à  tout  l'empire  sa  résolution  Inébran- 
lable de  faire  respecter  la  loi ,  a ,  sans  aucune  discussion, 
adopté  ce  projet  éi  l'unanimité ,  et  en  a  ordonné  l'envoi 
aux  83  départements. 

Des  décrets  de  liquidation  ont  occupé  le  reste  de  la 
iéance. 


THÉATRS  Î>M  LA  AUB  PCTDBAU. 

Le  Tiwne  dehtse,  les  Trames  déjouées ,  ont  M  données 
le  samedi  16  de  ce  mois  A  ce  théâtre,  avec  un  succès  dû 
tout  entier  à  la  musique. 

Le  poème  original,  mieux  fait,  plus  fortemtnt  Intrigué , 
plus  adroitement  conduit  que  la  plupart  des  pièces  de  ce 
gepre,  était  néanmoins  très  vicieux  pour  le  fonds  ;  l'action 
en  était  basse  et  les  principaux  personnages  odieux.  On  a 
yrovân  faire  disparaître  cette  intrigue  révoltante  ;  mais  on 
en  a  substitué  une  absurde  et  ennuyeuse  ;  ce  oui  n'a  pas 
empêché  de  distinguer  plusieurs  morceaux  de  la  musique 
la  plus  belle,  peut-être,  ou  au  moins  la  plus  originale  et  la 
plus  soutenue  qu'on  ait  encore  entendue  à  ce  théâtre.  Te| 
est,  entre  autres,  un  quintetto  qu'on  peut  regarder  comme 
un  chef-d'flsuvre.  On  n'a  pas  manqué,  selon  la  coutume, 
d'interposer  plusieurs  autres  morceaux  étrangers  à  la  oar- 
titlon,  qui  ne  font  que  répandre  de  la  confusion  dans  rou- 
vrage  et  en  détruire  l'unité.  C'est  une  des  plus  belles  pro- 
ductions de  Gimarosa,  auteur  trop  peu  connu  en  France, 
et  dont,  à  ce  t^âCre,  on  nous  fait  trop  rarement  enten- 
dre la  musique,  mais  que  les  amateurs  regardent  comme 
le^géale  le  plus  Original  qu'il  y  ait  actuellement  en  Italie. 

L'ouvrage  est  exécuté  avec  la  perfection  ordinaire  par 
Torcbestre  et  par  Afesdames  HorlohelU ,  Martin,  Parisot, 
et  MM.  Broochi,  Rovldeno  et  Mengozzi. 


SPECTACLES^ 

ACAD&MIE  BOTALB  DE  MusiQUS.  -»'  IphtgMe  en 
Tauride  ;  le  ballet  de  Psyché, 

TH&ATai  DE  LA  NATION»— Ztfi  Amours  de  Boyard;  \ 
kCercU. 

Theateb  Itaubn.  —  La  Bette  Arsène  ;  Nina ,  on 
ia  Foiie  par  amour, 

Thbatee  FaANÇAiSrroeRîchelieii.  —  AdéUUdedu 
Guesclin  ;  ies  Trois  Cousins, 


Theateb  de  la  iii7B  Petdbau,  ef-devant  de  Mo»* 

•leur.  '  -  léO  Colonie  ;  Cadichon ,  ou  ies  Bohémieruies% 
(  Spectacle  demandé.  ) 

Thbatbb  de  MU*  MosTAHsna,  a«  PaUU-BoyaL — 
Le  Roi  et  le  Pèlerin  ;  ies  Deux  Jumeaux  de  Ber^ 
gamc  ;  Plaire  ,  c'est  commander. 

Théâtre  du  Marais  ,  rae  Cootore-Saînte-CailK- 
rme. — Le  Mariage  de  Figaro, 

Mardi  ,  la  première  représentation  de  la  Mère  cou* 
pable, 

AMBtotJ-CoMiQUE ,  an  boulevard  du  Temple.  —  Le 
Portefeuille  ;  l'Aveu  délicat;  le  Dénicheur  de  Merles; 
les  Oies  de  Philippe, 

Théâtre  de  Molière,  me  Saînt-Martln.  —  Pi^ 
Repic  et  Capot;  le  Débarquement  de  la  Sainte  Famille 
à  Alger  ;  le  Retour  du  père  Gérard  à  safenrwe  ;  le  Ba^ 
biUard. 


Thbatee  de  la  eue  Loutois.  —  La  dcwvîèMs 
pr«^sentatîon  de  Arétaphile  ;  Jeannette  et  Bmstien, 

Théâtre  du  Vaudeville  ,  rae  de  Cbarirea— .iWcr, 
parodie  de  Stratonice  ;  Arlequin  taquin  ;  le9  yendmn- 
geurs. 

Saloh  des  Etrangers  ,  me  Saint-Thonas  da- 
Louvrc,  hMol  de  Mangnj,  nei7» 

PAIEMBlf  T  DBS  RENTES  DE  L*HOTEL-D£-YILLE  D£  PAEIB 
SIX  derotert  mots  de  I7SI.  MM.  les  Payean  sont  à  tontes  kttrcBi 

Cotiri  die^  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Oïdix. 24L  lOa. 

Gènes •  •  155. 

Livoume 165. 

Lyon.P.  de  Pâques^  l|4  k 


Amsterdaoa.  •»  • . .  •  «33  1|4. 

Hambourg 3ia 

Londres.  ••  ••,•'••%••  i  •  18. 
Madrid.f 34  U  16  s. 

Bourse  eu  23  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2170,67  li2. 

—  Portions  de   1600  liv 1410. 

—  de  312  liv.  10  s 275. 

—  de    100    liv 86. 

Boiprunt  d'octobre  de  500   liv 447. 

Emprunt,  de déc.  1782.Quit.de  fin 1  b. 

_del25mil.dée.  1784.. 2  7|83  b. 

—  Sorties... ....« •  • 

—  de  80  millions  a vee  bullet..... 

—  Sans  bulletin «•...  2  7|8  b. 

--Sorl^  en  viager. 4  3|8,li2^i8,l|^  b. 

Builelb 71 

—  Sort 

Keconnaissance  de    bidletins.  .  • 

AcUnouv.  des  Indes 1020,22,21,24,26,28, 

, *  . . 25,24,20,23,22. 

Caisse  d'Esc 3935,38,40,36;i5. 

Demi-CaissD 1967,70,67,66,65,64.63. 

Quitt.  des    eau   de  Paris 410. 

Kmpr.  de  nov.  1787  à  5  p.  0|0. 

—  Idem 4  p.  0|0 1  p; 

Emp.  de  80  millions  d'août  1789. • •••  Ib, 

Assur.  contre  les  inc» •••••' •  472,71,72. 

—  iTie 481,84^86,85,86. 

GovTHATS  1'*  classe  à  5  p.  O|0. . .  •   .  •   •  •   98  Il2,5i8. 

^l^idemk  5  p.  0|0.  snj.  au  15* '91  5|83|4. 

—  y  idem  à  5  p.  0|0.  suj.  au  10*> 88  3i<,5{8. 

—  4*  idem  à  5  p.  OiO.suj.  ~au  10*  et  2  s.  p.  1 87. 


Ptix  de  r argent  du  23  juin  après-midi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  157  liv. 
assignats. 

Un  louis  d  or  coûte  38  liVé  ea  assignats; 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  <»  LE  MTEIl  IHVERSEL 

Lundi  35  Join  i'i^^.^Traisième  année  de  la  Liberté* 


POLITIQUE. 

TOSCANE. 

TraducUon  de  l* Ordonnance  ou  Loi  soïennellêdu  grand* 
due  de  Toscane  sur  la  neutralité  de  la  Toscane  ,  en 
daie  du  t*' août  t'j'jS,quiweni  d'itre  renouvelée  à 
l'occasion  de  la  guerre  présente, 

Pierre  LéopolJ,  par  la  gr&ce  de  Dieu ,  prince  royal  de 
Hongrie  et  de  Bohème ,  archiduc  d'Autriche ,  grand-duc 
de  Toécane ,  elc  :  notre  intention  étant  de  pourvoir 
à  ce  que  la  plus  exacte  neutralité  soit  observée  dans  notre 
|)ort  de  Livourne  et  dans  les  autres  ports  et  échelles  de  la 
Toscane ,  dans  tous  les  cas  de  guerre  maritime  entre  les 
puissances  de  l'Europe;  et  à  ce  qne  le  commerce  sur  nos 
côtes  ne  soit  interrompu  par  aucun  événement  quelconque, 
nous  ordonnons  qu'à  ravenir  notre  présente  ordonnance 
soit  observée. 

Art.  I*'.  Aucun  «de  d'hostilité  ne  pourra  être  exercé 
entre  les  puissances  belligérantes,  dans  le  port  et  la  plage 
de  LivQMmp,  en  dedans  de  la  démarcation  formée  tant  au 
levant  qu*uu  couchant  par  le  rivage,  et  par* la  tour,  la 
seoglîera  ,et  la  ligne  de  la  meliora^  et  dans  les  mecs  a4i^- 
centes  aux  autres  ports,  échelles ,  tours  et  plages  du  grand* 
duché;  il  ne  pourra  être  exercé  aucun  acte  d'hostilité, 
dans  la  distance  que  pourra  décrire  un  coup  de  canon  ;  en 
conséquence,  toute  déprédation ,  poursuite ,  demande  de 
salut,  visite,  et  généralement  tout  acte  quelconque  de  vio- 
lence ou  de  supériorité,  sera  prohibé  dans  le  susdit  espace  ; 
les  bâtiments,  de  quelque  nation  que  ce  soit ,  devant  y  ' 
jouir  d'une  pleine  sécurité  en  vertu  de  la  protection  que 
nous  leur  accordons  dans  les  eaux  adjacentes  à  notre 
grand-duché. 

II.  Il  ne  sera  point  permis  aux  bâtiments  des  nations  en 
guerre  de  se  tenir  en  croisière  à  la  vue  des  ports  de  la 
Toscane,^  au  préjudice  du  conmierce  commuu,  ou  pour 
empêcher  aux  autres  la  sortie  ou  l'entrée  desdits  ports  ;  et 
à  plus  forte  raison  ne  pourront-ils  pas  se  réfugier  dans  les 
ports  ou  échelles  du  grand-duché ,  ou  au  revers  de  la 
scogHera  et  de  la  meliora^  pour  courir  sus  2^ux  bâtiments 
qui  y  entreraient  ou  pour  chasser  ceux  qui  en  sortiraient. 

III.  Tout  vaisseau  quelconque  d'une  nation  en  guerre  ' 
qui  sera  mouillé  dans  le  mole  ou  à  la  plage  de  Livourne, 
ou  à  Porto-Ferraio ,  et  autres  échelles  du«rand-duché,  ne 
pourra  point  partir  quand  il  y  aura  des  signaux  au  fonal  ou 
qu'il  y  aura  en  vue  des  bâtimepis  qu'on  n'a  pai  coutume 
de  signaler.  Et  si  les  vaisseaux  d'une  nation  en  guerre  sont 
déjà  à  la  voile  et  qu'il  paraisse  des  signaux  an  &nal  ou  des 
bâtiments  en  vue,  avant  que  lesdits  vaisseaux  aient  dépassé 
la  ligne  de  la  meiïorà ,  ils  seront  rappelles  par  le  canon , 
et  devront  revenir  jeter  l'ancre.  Et  venant  delà  m«r, 
lesdits  Taisseaux  étant  une  fois  entrés  dans  la  ligne  de 
la  meliora^  s'il  parait  en  tue  des  bâtiments,  ou  si  l'on  met 
des  signaux  au  fanal ,  lesdits  vaisseaux  ne  pourront  point 
¥irerde  bord  eontré  ceux-ci,  mais  devront  venir  mouil- 
ler dans  le  port  ou  i  la  plage  sans  molester  les  bâtiments 
arrivants. 

IV.  torsque  tout  bâtiment  quelconque  d'une  nation  en 
guerre  aura  mouillé  au  môle  ou  â  la  plage ,  le  choix  de 
partir  avant  ou  après  appartiendra  â  celui  qui  aura  mouillé 
le  premier,  pourvu  toutefois  que  lesdits  bâtiments  d'une 
nation  en  guerre  ne  puissent  partir  que  24  heures  après 
le  départ  des  bâtiments  de  tout  pavillon  que  ce  soit. 

T.  Et  oomme,  attendu  que  nos  ports, et  particalièreme nt 
eeloi  de  Livourne ,  ^  sont  très  fniquentés ,  les  bâtiments 
d'une  nation  en  guerre  pourraient  être  pendant  long- 
teilps  empêchés  départir,  au  préjudice  du  commerce, 
nous  Toilltes  que  leur  départ  desdits  ports  se  permette 
néaie  dans  les  temps  prohibés  par  la  présente  constitutbn, 
pourvu  que  les  capitaines  des  vaisseaux  de  guerrv ,  lotîtes 

2'  Série.  ^  fùtnè  UU 


les  fois  qu'ils  voudront  partir,  ou  les  commandants  des 
flottes  ou  escadres,  une  fois  pour  toutes ,  donnent  leur 
parole  d'honneur  aux  gouverneurs  de  Livourne  et  de 
Porto-Ferraio  de  ne  point  molester  les  bâtiments  désignés, 
et  ceux  qui  seraient  en  vue  ou  ceux  qui  seraient  partis 
dans  les  vingt<quatre  heures ,  de  quelque  nation  ou  pa- 
villon qu'ils  puissent  être;  et  pourvu  que  les  capitaines  et 
patrons  des  bâtiments  marchands  ou  corsaires  donnent 
une  caution  convenable  pour  l'observance  des  susdites 
conditions. 

y I.  Les  règlements  pour  le  départ ,  contenus,  aux  ar* 
tides  III  et  IV  ,  n'auront  pas  lieu  â  l'égard  des  petits 
bâtiments  qui  naviguent  avec  un  petit  équipage ,  tels  que 
les  lentes ,  les  felouques ,  les  barques  et  autres ,  pour\'u 
que  ceux  d'une  nation  en  guerre  ne  soient  point  armés  , 
mais  seulement  trafiquants ,  et  qu'ils  ne  sortent  point  du 
port  pour  aller  en  course  ou  poursuivre  d'autres  bâti- 
ments. 

VII.  Nous  défendons  expressément  tant  â  nos  sujets 

3u'à  tous  autres  domiciliés ,  on  résidant  même  de  passage 
ans  le  grand-duché ,  d'armer  en.  course  ou  en  guerre  des 
navires ,  vaisseaux ,  ou  toute  autre  espèce  quelconque  de 
bâtiments,  tant  â  toiles  carrées  qu'à  voiles  latines  ou  k 
rames ,  sans  exception  quelconque ,  dans  aucuns  des  ports 
ou  lieux  de  nos  Ktats ,  notre  volonté  étant  que  cela 
ne  puisse  se  faire,  ni  pour  soi,  ni  pour  les  autres,  ni 
directement,  ni  indirectement.  Défendons  également  â 
tous  nosdits  sujets  et  autres  résidants  comme  cifdessus  , 
de  prendre  aucun  intérêt ,  part ,  ou  action  dans  lesdits 
armements  de  guerre  ou  de  course ,  quand  même  ils 
s'exécuteraient  hors  de  l'Etat ,  sous  peine  de  3  mille  écus 
pour  chaque  transgression,  pour  être  appliqué  par  moitié, 
l'une  au  fisc  et  l'autre  à  l'accusateur  public  ou  secret , 
outre  une  peine  afflictive  grave  â  encourir  irrémissible- 
ment  par  les  transgressenrs  à  l'arbitre  du  juge  ,  selon  les 
circonstances  des  cas  qui  arriveront.  Et  devront  être  con- 
sidérés comme  ayant  encouru  ces  peines ,  tous  ceux  qui 
donneront  aide,  assistance  ou  faveur  auxdits  armements, avec 
connaissance  de  leur  destination,  quand  même  ils  n'y 
auraient  aucune  part  ou  intérêt. 

TIII.  Nous  n'entendons  point  comprendre  dans  cette 
prohibition  la  consignation  et  Tadministralion  des  corsaires 
ou  des  prises ,  lesquelles  resteront  toujours  libres  à  qui  que 
ce  soit ,  de  même  qu'elle  a  eu  lieu  par  le  passé. 

IX.  Nous  exceptons  de  la  prohibition  portée  par  l'ar- 
ticle VII ,  les  bâtiments  qui  seront  construits  ou  achetés 
dans  nos  ports ,  pour  les  fiiire  naviguer  en  marchandises 
sous  pavillon  d'une  nation  en  guerre ,  pourvu  que,  dans 
ce  cas ,  le  bâtiment  parte  chargé  de  marchandises  et  qu'il 
ait  fourni  la  caution  convenable  de  ne  pas  capturer  ou 
molester  personne  dans  le  voyage  qu'il  entreprend ,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé  au  port  pour  lequel  ses  mar-^ 
cbandises  sont  destinées. 

X.  Nous  voulons  également  qu'il  soit  permis ,  dans  nos 
ports ,  d'équiper  et  d'expédier  en  marchandises  oomme 
ci-deèsus,  n^e  sons  paviHoil  d'une  nation  en  guerre,  les 
prises  qui  y  seront  conduites. 

XI.  Noils  défendons  ràiéralement,  sous  let  mêmes 
peines ,  à  nos  sajets  et  aux  d^miciliéf  dans  le  grand-<luehé, 
dk  s'enrôler  et  de  servir  en  .quelque  rang  et  qualité  qne 
ce  soit,  sur  les  bâtiments  d'une  nation  en  guerre. 

XII.  Enooureront  les  mêaDes  peines,  tons  ceux  qui  ayant 
foculté  d'arborer  et  de  se  servir  de  notre  pavillon  royiil 
de  Toscane ,  embarqueront  sous  le  nom  de  passagers  ou 
en  telles  autres  formes  ou  sous  tel  prétexte  que  ce  aolt, 
tant  â  Livoiirne  qu'en  tout  autre  Ûeu  quelconque ,  des 
matelots  ou  des  soldats  pour  le  service  des  puissances 
belligérantes. 

XIII.  Il  sera  permis  â  tout  bâtiment  quelconque  d'une 
nation  en  guerre ,  de  renforcer  son  équipage  dans  les  porta, 
du  grand-duché,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  question  de 
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sujets  et  haMiântfl  Totosni,  et  que  Ton  D*c!ii)èt6  poinl 
avec  violence  les  matelots ,  même  des  autres  bâtimeats  de 
la  même  nation»  mais  que  l'augmentation  ou  le  rem- 
placement soit  composé  de  personnes  servant  de  bonne 
volonté. 

XIV.  Les  soldats  et  matelots  qui  auront  déserté  ailleurs 
et  qui  paraîtront  dans  les  ports  du  grand-duché ,  ne  pour- 
ront être  réclamés  par  les  bâtiments  desquels  ils  auront 
déserté  ;  mais  ils  resteront  en  pleine  liberté ,  bien  qu'ils 
se  trouvent  sur  d*autres  bâtiments  du  même  pavillon. 

XV.  Cependant  les  matelots  qui  déserteront  dans  les 
ports  de  la  Toscane ,  seront  rendus  de  la  manière  et  sous 
les  conditions  usitées  jusqu'à  présent  :  à  Tégard  de  ceux 
qui  auront  été  engagés  dans  les  ports  étrangers ,  oi|  entre- 
tenus par  les  consuls  et  expédiés  à  leurs  frais  à  Livourne , 
ils  seront  obligés  de  servir  sur  les  bâtiments  de  la  nation 
respective. 

TiVl,  L'achat  et  le  chargement  d'armes,  poudre  et 
munitions  de  guerre  ou  de  bouche ,  seront  toujours  per- 
mis k  tout  le  monde  et  sur  tout  bâtiment  quelconque ,  dans 
le  port  franc  de  Livourne,  où  le  trafic  de  ces  objets,  con- 
sidérés comme  marchandises ,  a  toujours  été  et  doit  tou- 
jours être  libre ,  lors  même  que  lesdits  objets  serviraient  à 
l'approvisionnemetit  de  bâtiments  déjà  armés  en  guerre  ou 
en  course.  Et  les  seuls  navires  marchands  ne  pourront 
être  munis  d'artillerie ,  si  ce  n'est  sous  caution  convenable 
de  ne  molester  personne  dans  le  voyage  qu^ils  entrepren- 
dront ,  comme  nous  l'avons  ci^dessus  ordonné. 

XVII.  Nous  déclarons  nulles ,  illégales  et  de  nulle  va- 
leur, toutes  les  prises  qui  auront  été  faites  contre  les 
dbpositions  de  la  présente  ordonnance ,  et  par  ct'ux  qui  y 
contrevkndraient ,  et  nous  voulons  que  la  connaissance  de 
ces  nullités  appartienne  au  goiivemeur  de  Livourne,  qui 
en  décidera  sans  appel ,  sauf  la  communication  préalable 
à  notre  conseil  d'Etat  et  de  guerre. 

XYIil.  Nous  ordonnons  également  que  le  susdit  gou- 
verneur ,  juge  de  la  manière  et  selon  les  formes  susdites , 
tous  les  différents  qui  pourraient  s'élever  sur  les  effets  et 
marchandises  chargés  sur  des  bâtiments  sous  pavillon 
Toscan,  lesquels  bâtiments  seraient,  arrêtés  ailleurs  et 
Conduits  dans  les  ports  du  grand-duché. 

XIX.  Nous  commandons  à  tous  nos  ministres ,  magis- 
trats ,  gouverneurs ,  juges  et  officiera  tant  civils  que  mili- 
taires ,  et  spécialement  à  ceux  des  ports  et  lieux  maritimes , 
de  fiiire  publier  incessamment  la  présente  prdonnance  et 
loi  perpétuelle ,  et  de  veHler  à  l'observance  exacte  ^et 
ponctuelle  d'îcelle.  Donné  à  Florence,  le  1*'  août  1778. 

Slgoê  PrsERs  LioroLD,  Y.  Albirti ,  F.  Sberati. 

ANGLETERRE. 

De  Londres, — Le  15,  à  midi,  le  roi  se  rendit  de  Wind- 
sor au  palais  de  Saint-James  ;  il  fut  fait  lecture  en  grand 
conseil  du  discours  par  lequel  S.  M.  prorogerait  le  parle- 
ment aisemblé  dans  la  chambre  des  pairs  od  elle  parut 
deux  fois ,  d'abord  à  deux  heures  et  demie ,  puir  i  quatre 
et  un  quart.  Quand  le  roi  fut  de  retour,  le  grand  chance- 
lier alla  lui  remettre  le^  sceaux.  Ils  sont  mis  en  commis- 
sion :  lord  baron  Eyre,  sir  Wilèuim-Henri  Asthurst  et  sir' 
John  Wilson ,  chevaliers,  eu  sont  chargés  par  intérim. 

Le  même  jour*  la  chambre  des  communes  a  décidé,  sur  la 
motion  de  M.  Piil ,  qu'il  serait  présenté  une  adresse  au 
roi  pour  le  prier  de  fjiire  évaluer  la  perte  que  la  destnic-* 
tion  du  temple  des  oon-cooformistet  de  Btmingham ,  ar- 
rivée au  moi»  de  juillet  de  l'aoïiée  dernière,  leur  a  fait  éprou- 
ver, et  les  en  indemniser  d'une  oMuiière  convenable. 

Discours  de  S,  M,  B,  atix  deux  chamhres  du  Parlement 

misembUes  le  \S /uîm» 

Milords  et  Messieurs,  en  venant  faire  la  clôture  de  la 
présente  session  du  parlement,  je  vous  dois  des  remerci- 
meots  particuliers  pour  les  soins  et  lô  cèle  que  vous  avex 


mantfettéi  dans  Kexpédîibn  des  afibiret  publiques,  etsvr- 
tout  des  objets  d'un^  importance  majeure  que  je  vous  ai 
priés  de  prendre  en  considération. 

Messieurs  de  la|chambre  des  communes,  votre  empresse- 
ment à  m'accorder  les  subsides  nécessaires ,  et  ks  preuves 
récentes^q«ie  j'ai  reçues  de  votre  affection  inaltérable  pom- 
ma personne  et  ma  famille ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  oie 
mettre  en  état  de  pourvoir  à  l'établissement  de  DHm  fils  te 
duc  d'Torck,  sont  dignes  de  ma  plus  vive  reoMUHdssance. 
Je  n'ai  pas  éprouvé  moins  de  satisfaction  à  vous  voir  di- 
minuer le  fardeau  des  charges  publiques,  tandis  qu'en 
même  temps  vous  faisiex  des  dispositions  additioaBeUes 
polir  réduire  la  d^lte  nationale  ,  et  fondiez  un  système  pefw 
manentqui  prévint  à  l'avenir  l'accroissement  de  cette  dede. 
J'y  reconnais  l'heureux  fruit  des  sages  mesures  que  vous 
avez  adoptées. 

Milords  et  Messieurs,  J'ai  été  vivement  affligé  de  voir 
commencer  les  hostilités  en  différentes  parties  de  l'Eu- 
rope. Mon  premier  soin ,  dans  les  conjonctures  présentes, 
sera  d'entretenir  l'harmonie  et  la  bonne  intelligeoce  qoi 
régnent  entre  moi  et  les  puissances  armées  ,  et  de  conser- 
ver â  mon  peuple  les  avantages  innappréciables  de  la  paix  ; 
l'espoir  de  réussir  dans  mes  efforts  à  cet  égard,  est  appuyé 
sur  les  assurances  que  j'ai  reçues  de  tous  côtés  de  d^ô- 
sitions  amicales  pour  ce  pays. 

D'après  les  témoignages  récents  de  votre  attachement 
aussi  zélé  qu'inviolable  pour  le  gouvemernent  et  la  consti- 
tution, je  ne  puis  douter  que  dîiÉins  vos  différents  comtés, 
vous  maintiendrez ,  avec  la  vigilance  la  plus  active ,  ces 
sentiments  dans  les  esprits  de  mon  peuple  fidèle  ;  il  est 
justement  pénétré  des  bienfaits  multipliés  et  toujours 
croissants  dont  il  a  le  bonheur  de  jouir  sous  la  protectioa 
et  la  faveur  spéciales  de  la  providence  divine  ;  c'est  ce  dont 
j'ai  la  satisfaction  de  recevoir  continuellement  les  preuves 
les  plus  oonvaincautes. 

Après  ce  discours,  prononcé  pal*  le  roi  du  haut  de  son 
trône  devant  200  membres  des  communes ,  l'orateur  i 
leur  tête ,  lord  chancelier  a  prorogé  le  parlement  dans  la 
formule  usitée. 

Milords  et  Messieurs ,  c'est  la  volonté  royale  et  le  plai* 
sir  de  S.  M.  que  ce  parlement  soit  prorogé  au  jeudi  tren- 
tième du  mois  d'août  prochain ,  pour  être  alors  tenu  iri , 
et  ce  parlement  est  en  conséquence  prorogé  an  jeudi 
trentième  jour  du  mois  d'août  prochain. 


BULLETIN 

J>E  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE- 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  Françcns. 

SÉANCE  DU  SASfEDI  AU  SOIR. 

M.  Cirardin  occupe  le  fauteuil. 

M.  Ghâruer  :  Je  renouvelle  une  demande  qoef  ai 
déjà  faite  plusieurs  fois,  c'est  que  le  miai3lre  de  Ul- 
térieur soit  tenu  de  reiidre  compte  dans  trois  Joort 
des  diligences  qu'il  a  dû  faire,  en  exécution  de  la  ki 
qui  ordonne  que  les  religionnaires  fugûife  seront  réin- 
tégrés dans  la  possession  de  leurs  biens.  Jusque  pré- 
sent, la  bureaucratie  a  éludé  Texécutloa  de  cette  M. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Garnot  le  jeune j  au  nom  du  comité  mUUabrt  : 
Les  citoyens  de  la  commune  d'Autun  vous  ont  pré- 
senté ime  pétition  pour  recouvrer  six  csnons,  doat 
elle  fut  dépouillée  en  1665  et  en  1682  par  Loois  XfV, 

Sendant  la  guerre,  à  condition  qu'ils  lui  seraient  rtn- 
us  pendant  la  paix.  Votre  confié  a  examiné  acmpn- 
leusement  les  titres  de  la  ville  d'Autun,  et  il  a  vu  la 

Sreuve  que  ces  canons  lui  appartenaient  en  prepriéié. 
i  en  existe  encore  plusieurs  aux  aroMs  de  cette  ville  ; 
mais  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir,  dans  les  cir» 
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constances  actncllcs ,  dégarnir  vos  arsenaux.  Il  vons 
propose  d*en  accorder  deux  pour  le  moment  à  la  corn- 
mime  d^Anlun. 

M.  Tartanac  :  n  est  un  grand  nombre  de  villes  qui 
sont  dans  le  cas  de  former  des  réclamations  sembla- 
bles à  Mlle  de  la  ville  d'Autun.  Ces  yiUes  avaient  des 
arsenaux  qui  ont  été  pillés  ou  plutôt  utilisés.  Les  ca* 
nops  d*Autun  sont  employés  à  la  défense  de  la  liberté. 
Le  patriotisme  de  ses  citoyens  n*en  peut  désirer  un 
plus  digne  usage.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable. 

M.***  :  Si  vous  vouliez  vous  charger  de  faire  rendre 
toutes  les  usurpations  de  Louis  XIV,  tous  lés  revenus 
de  TEtat  ne  suffiraient  pas.  J*ap^uie  la  question  préa- 
lable. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  faAi  lecture  d^une  lettre 
des  citoyens  de  Périgueiuu  £lle  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs ,  la  guerre  est  déclarée ,  il  faut  employer 
tous  les  moyens  pour  la  soutenir.  Nous  avons  déjà  fourni 
des  bataillons  pour  les  frontières  ;  en  faut-ii  de  nouveaux  Y 
parlez  ;  U  suffit  d*un  signe  pour  nous  faire  marcher.  Faut-il 
du  numéraire  ?  Nous  né  sommes  pas  riclies  ;  mais,  tant  quMl 
nous  restera  un  écu ,  il  appartiendra  à  la  patrie.  (  On  ap- 
plaudit )  Nous  vous  envoyons  1,590  Uv.  en  assignats  et 
640  liv.  en  espèces.  Vous  remarquerez  dans  cette  offrande 
les  ornements  de  nos  femmes ,  qui  n'en  veulent  plus  d'au- 
tres que  des  enfants  dignes  de  la  patrie ,  et  une  épée  à  poi- 
gnée d'argent  du  maire  de  notre  ville ,  Jadis  garde-du* 
corps  ;  mais  toi^ours  bon  patriote.  »  (  Nouveaux  applau- 
dissements.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Duvant,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
une  seconde  lecture  dHin  projet  de  décret  relatif  à 
M.  Clément  de  Barville,  échangiste  avec  le  roi»  de  la 
terre  de  Montgommery. 

La  troisième  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  citoyens  de  Dijon,  en  date  du  18  juin ,  et  aind 
conçue  :  «  Représentants  du  peuple  français,  la  patrie 
est  en  danger,  mais  les  destins  de  la  France  vous  sont 
confiés.  En  vain,  le  pouvoir  exécutif  entrave  votre 
marche  ;  en  vain,  il  voudrait  nous  persuader  que  la 
constitution  lui  lie  les  bras.  Nous  ne  sommes  les  dupes 
ni  de  lui,  ni  de  ceux  qui  Tégarent.  Quelle  peut  être 
Tintention  du  roi,  lorsqu'il  fait  une  guerre  ouverte  à  V 
PAssemblée  nationale  1  (Il s'élève  de  violents  murmu- 
res. —  On  réclame  Tordre  du  jour.  —  L'extrémité 
gauche  demande  la  continuation  de  la  lecture.  —  Les 
tribunes  applaudissent  ) 

M.  Gharuer  :  La  vérité  est  à  l'ordre  du  j^qr.  Je 
demande  qu'on  l'entende. 

M.  iiuA  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait , 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.—  D'autres  :  La 
lecture. 

L'Assemblée  constdtée  décide  que  la  lecture  sera 
^ntlnuée. 

M.  le  secrétaire  continue  :  «  Gompte-t-i)  sur  les 
rassemblements  de  Goblenti?  Nous  les  méprisons. 
dar  les  ennemis  de  l'intérieur?  Ils  ne  doivent  la  vie 
qu'à  notre  indulgeince  et  à  la  pitié  qu'ils  nous  inspi- 
Tent.  Sur  la  coalition  des  despotes  de  l'Barope  7  Nous 
BMMurjnsBS,  ou  tous  les  despotes  de  l'Europe  succom- 
beront Qu'il  se  désabuse,  s'il  pense  que  nous  sacrl* 
fieroM  à  son  amUtioa  notre  bonheur  et  celui  de  nos 
ei^inits.  Qu'on  ne  nous  répète  plus  que  le  roi  M 
trompé,  et  qu'il  veut  le  bonheur  des  Français.  Si  telle 
était  son  ialention,  il  exécuterait  la  loi,  sans  laquelle 
Il  n'est  point  de  bonheur  pour  eux.  S'il  voulait  la 
constitution,  aurait-il  souffert  que  les  cours  étrange^ 
fct  recueilHssent,  protégeassent  ceux  qui  veulent  la 
détroire,  et  tnsoltassent  aux  ambassadeurs  chargés  de 


lemr  notifier  son  acceptation  ?  S*ll  voidait  la  constltiH 
tlon ,  s'obstinerait-il  à  conserver  des  ministres  per-* 
vers ,  et  à  renvoyer  ceux  qui  veulent  donner  de  l'ac- 
tion au  gouvernement,  ou  qui  osent  lui  dire  la  vérité? 
S'il  voulait  la  constitution,  s'environncrail-il  des  plus 
ardents  ennemis  de  la  constitution,  qui  le  flattent  du 
chimérique  espoir  du  rétablissement  de  la  noblesse 
par  la  création  des  deux  chambres  ?  S'il  voulait  la 
constitution ,  craindrait-il  le  rassemblement  des  vo- 
lontaires nationaux  qui  sont  les  amb  et  les  plus  fer- 
mes appuis  de  la  constitution  ?  Non ,  le  roi  ne  veut 
point  la  constitution  ;  et  s'il  dit  qu'il  la  veut ,  il  ment 
à  la  constitution.  (  La  grande  majorité  de  l'Assemblée 
murmure.  )  Je  veux  la  constitution,  étrange  expres- 
sion dans  la  bouche  du  roi  I  C'est  nous  qui  l'avons 
voulue  et  qui  la  voulons  bien.  Nous  la  voulons  entière 
malgré  lui.  Législateurs,  le  dépôt  de.  cette  constitu- 
tion vous  est  confié.  La  liberté  ou  la  mort  est  la  devise 
écrite  sur  nos  drapeaux ,  mais  elle  est  écrite  encore 
dans  nos  cœurs  en  caractères  inelTaçables.  (  Quel* 
ques  applaudissements.  ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
On  lit  une  adresse  du  58*  régiment  d'hifanterle,  en 
garnison  à  Thion ville.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs ,  on  s'agitn  en  tous  sens  pour  vons  détour- 
ner de  vos  occupations.  On  vous  inspire  la  méflanoe  sur  les 
meilleurs  citoyens  pour  les  écarter  des  places  auxquelles 
leur  mérite  les  appàle.  Il  n'est  aucune  autorité  qu*on  ne 
veuille  avilir,  paralyser,  ou  induire  en  erreur.  On  veut  tout 
désorganiser  pour  vous  rendre  comparables  à  Tancien  gou« 
venienMBt  que  vous  avex  détruit 

»  En  vain  le  provoir  exécutif  promène  son  choix  sur  des 
ministres  qu'un  Joor  revêt  de  fonctions  dont  l'autre  les  dé^ 
pouille;  depuis  que  ^ouâ  avez  livré  au  glaive  de  la  loi  deux 
agents  prévaricateurs,  les  Français  ont  vu  la  lumière ,  on 
ne  peut  pluf  leur  en  imposer.  Oissipex,  législateurs ,  la 
tourbe  des  factieux  par  des  décrets  foudroyants ,  mais  ré* 
fléchis  et  sages  ;  écrasex  les  coupables ,  et  tout  sera  appl»« 
ni  devant  voua.  Nous  avons  des  DiUon ,  des  Gouvion  et 
autres  victimes  de  l'intrigue  et  de  la  guerre  à  venger.  Notre 
constitution  ou  la  mort  !  est  le  serment  que  le  58"*  régi* 
meitt  renouvelle  aifjourd'hui ,  et  qu'il  demande  h  sceller  de 
son  sang.» 

Cette  adresse  est  fréquemment  interrompue  par 
des  applaudissements. 

L'Assemblée  décrète  Tinsertion  de  cette  adresse , 
avec  mention  honorable  au  procès- verbal. 

M.  MuRAiRE  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sion extraordinaire  des  pièces  qui  vous  ont  été  remi- 
ses ce  matin  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Votre 
commission  s'en  est  occupée  de  suite ,  et  quoiqu'elle 
ait  bientôt  aperçu  que  la  route  était  tracée  par  les  lois 
déjà  faites ,  dans  le  cas  où  les  malheurs  qu'on  craint 
viendraient  à  se  réaliser,  elle  a  cru  que  l'Assemblée 
devait  donner  un  témoignage  éclatant  de  ses  senti- 
ments pour  ramener ,  par  la  voie  de  la  persuasion  ^ 
des  citoyens  qu'on  trompe  et  qu'on  égare.  En  consé- 
quence, elle  me  charge  de  vous  présenter  le  projet  d^ 
décret  suivant  : 

» 

«  L'Assemblée  nationale,  Instruite  parle  ministre  de 
l'Intérieur  que  les  ennemie  du  peuple  et  de  la  liberté  cher* 
cbent  tous  les  Qioyens  de  renverser  la  constitution ,  el 
usurpant  le  taagage  dû  patriotisme,  sont  sur  le  point  d'é- 
garer quelques  hommes  actuellement  résidant  à  Paris) 

»  Justement  Indignée  des  provocations  coupables  et  des 
placards  criminels  qui  lui  ont  été  dénoncés  : 

«  Considérant  que  le  devoir  du  corps  législatif  est  de 
maintenir  la  constitution  et  l'Inviolabilité  du  représentant 
héréditaire  de  la  nation  ;  mais  que  les  lois  ont  remis ,  entre 
les  mains  des  autorités  constituées,  tous  les  moyens  qui 
leur  sont  nécessaires  pour  assurer  j'ordre  et  la  tranqiitt» 
Hté  publique ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prendre  de 
nouvelles  mesures  législatives;  mais  Invite,  au  nom  de  la 
nation  et  de  la  liberté,  tous  les  bons  dtoyeos  à  la  fidélité 
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descnids  le  dépôt  de  U  cooititittlon  a  été  remis,  k  tétuàt 
tous  leurs  efforts  à  ceux  des  autorités  constituées,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique ,  et  pour  garantir  la 
sûreté  des  person  les  et  des  propriété  L'Assemblée  natio- 
nale décrète  que  le  présent  acte  du  corps  législatif  sera  en- 
▼oyé  par  le  pouvoir  exécutif  au  département  de  Paris,  pour 
étt>e  publié  et  affiché  ;  et  elle  ordonne  que  le  ministre  de 
Tintérieur  lui  rendra,  tous  les  Jours ,  on  compte  exact  de 
l*éUt  de  la  vlUe  de  Paris.  » 

Ce  projet  de  décret  est  applaudi  à  plusieurs  re- 
pilses. 

L* Assemblée  l'adopte  à  runanimité,  et  en  ordoone 
renvoi  aux  83  départements. 

Un  citoyen  de  la  section  de  l'Arsenal  ollre  25  liv* 
pour  la  guerre. 

Sur  le  rapport  de  M.  Branges ,  au  nom  du  comité 
de  iiquidaiion,  l'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  statuer  sur  les  réclama- 
tions faites  par  les  chantres ,  musiciens ,  officiers  et  em- 
ployés ,  ecclésiastiques  et  laïcs ,  des  chapitres  supprimés  , 
relativement  à  l'exécution  du  décret  du  20  août  dernier,  et 
s'agissant  de  pourvoir  aux  secours  que  sollicitent  leurs  be- 
soins, et  que  la  rigueur  des  condiUons  exigées  par  cette 
loi  rendait  inapplicables  à  la-plupart  d'entr'eux ,  quoiqu* Jh 
gés  et  dépourvus  d'autre  ressource ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation  ;  considérant  que  pour  rem- 

{»llr  le  vœu  de  l'art.  XIH  du  déeret  du  2&  Juillet  1700,  ce- 
ui  du  20  août  dernier  qui  a  déterminé  les  pensions  et 
gratlQcaUons  à  accorder  aux  officiers  ecclésiastiques  et 
Itfcs,  chantres ,  musiciens ,  organistes  et  autres  personnes 
employées  pour  le  service  divin  dans  les  chapitres  suppri- 
més, a  besoin  d'une  interprétation  qui  en  rende  les  dispo- 
sitions phis  étendues  et  plus  applicables  aux  individus ,  en 
égard  à  leur  âge  et  au  temps  de  leur  service  ;  et  trouvant 
d'ailleurs  dans  la  déduction  qui  a  été  prescrite  par  le  dé- 
cret du  10  décembre  1700,  sur  les  revenus  des  ci-devant 
chanoines ,  les  moyens  de  donner  plus  d'extension  aux 
pensions  et  gratifications  desdits  officiers  et  employés, 
d'après  les  bases  générales  Indiquées  par  le  décret  du  24 
Juillet  1700  ;  après  avoir  rendu  le  décret  d'urgence ,  dé> 
crête  ce  qui  suit: 

•  Art.  I*'.  Les  officiers  ou  employés,  eccléslastilques  ou 
laïcs ,  des  chapitres  séculiers  et  réguliers  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe ,  qui  prouveront  par  acte  capitolaire  ou  autre 
écrit  offant  ttate  certaine ,  anf Meure  au  V  janvier  1700, 
avoir  cté  reçus  à  vie  ou  avec  convention  de  retraitê^,  pour 
remplir  dans  les  églises  desdlts  chapitres  des  fonctions  re- 
latives au  service  divin ,  sans  avoir  été  pourvus  d'aucun 
titre  de  bénéfice  en  considération  desdites  fonctions ,  au- 
ront pour  tfaitement  ou  pension  de  retraite  ce  dont  Us 
Jouissaient  en  gages  et  émoluments  ordinaires  ,  quelle  que 
soit  ladite  somme  fixée ,  ou  ta  somme  fixée  powr  leur  rth 
traite  par  tesdits  actes  ou  écrits. 

»  IL  Lesdits officiers  ou  employés,  ecclésiastiques  ou 
laïcs,  qui  ne  rapporteront  aucune  convention  à  vie  ou  de 
retraite ,  faite  avec  lesdits  chapitres ,  recevront  une  pen- 
sion ou  gratification  selon  leur  âge ,  le  taux  et  la  durée  de 
leurs  services ,  ainsi  qu'il  va  être  déterminé  par  les  arti- 
cles suivants. 

M  IIL  Ceux  desdits  employés  ou  officiers,  ecclésiastiques 
ou  laïcs,  qui ,  à  compter  du  1"  Janvier  1701 ,  auront  at- 
^int  l'âge  de  60  ans ,  avec  20  années^de  service  dans  une 
ou  plusieurs  églises ,  recevront  â  titre  de  pension  la  tota- 
lité de  leurs  gages  et  émoluments  ordinaires ,  sans  que 
ladite  pension  puisse  excéder  néannioins  la  somme  de 
400  livres. 

«Jouiront  de  semblables  traitements,  ceux  qui  étant  d'un 
âge  au-dessous  de  60  ans,  auront  30  années  de  service. 

«  IV,  11  sera  accordé  -au  même  titre  de  pension ,  à  ceux 
débits  t>fflciers  ou  remployés  âgés  de  60  ans ,  qdl  n'ayant 
point  20  années  de  service  en  auront  au  moins  10,  et  à 
ceux  qui  étant  âgés  de  50  ans  auront  au  moins  16  années 
de  service,  la  moitié  de  leurs  gages  et  émoluments  ordinai- 
res ,  et  cependant  ladite  moitié  ne  ppurra  excéder  U 
somme  de  2001ivres. 

nJoutTQBt  de  semblables  traitements,  ceux  qui  étant  d'un 
âge  au-dessous  de  50  ans  ,  auront  25  années  de  service. 

»  V.  Ceux  qui  étant  âgésdé  50  aQS«  n'auront  pol  nt  15 


années  ^de  service,  mais  enaufontaonioinslO;  etceax 
au-dessous  de  l'âge  de  50  ans,  qui  auront  depuis  15  Jo»- 

au'â  25  années  cle  servièe ,  recevront  à  titre  de  pension  le 
ers  seulement  de  leurs  gages  et  émoluments  ordinaires, 
sans  excéder  toutefois  le  tiers  de  la  sonune  de  400  livres. 

»  VI.  A  l'égard  de  ceux  desdits  officiers  on  employés  qd 
n'auront  point  5  années  de  service ,  et  ne  seront  point 
dans  h  cas  de  l'application  des  articles  précédents ,  relati- 
vement à  leur  âge ,  ils  Jouiront  d'une  shnple  gnuificatk» 
d'une  somme  une  fois  payée ,  qui  sera  fixée  à  une  année 
de  leurs  gages  et  émoluments  euectife  ordinaires  ,depub 
5  années  de  service  Jusqu'à  10  ;  et  4  une  année  et  demie 
desdits  gages  et  émoluments,  depuis  10  années  de  service 
Jusqu'à  15. 

»  VIL  Ceux  desdits  officiers  on  employés  qnia'aoront  pas 
5  années  de  service ,  et  ceux  dont  le  service  o'étaH  point 
habituel ,  mais  seulement  déterminé  4  certains  joors  de 
l'année ,  comme  de  dimanche  et  de  fête ,  autres  néannu^os 
que  les  organistes,  n'auront  droit  4  aucune  peosloo  il 
gratification. 

»  VIII.  Dans  les  années  de  service ,  ne  seront  point  com- 
prises celles  ou  lesdits  officiers  ou  employés  auraient  été 
enfants  de  chœur  dans  lesdltcs  églises  ou  autres. 

»  IX.  Il  sera  accordé  aux  enfants  de  choeur  desdits  cbapitres 
supprimés ,  les  mêmes  gratifications  ou  secours  que  lesdits 
diapitres  étalent  dans  l'usage  de  leur  donner  en  sortant 

»  X.  Ceux  desdits  officiers  ou  employés,  qui,  dèsavantia 
suppression  desdits  chapitres ,  avaient  obtenu  des  pen- 
sions de  retraite  dont  lis  Jouissaient  sans  activité ,  conti- 
nueront d'en  Jouir  si  elles  sont  établies  par  acte  capitulaire 
ou  autre  écrit  ayant  date  certaine ,  antérieure  au  l*'  jan- 
vier 1789 ,  pour  les  sommes  accordées  par  lesdits  chaol- 
tres,  attendu  le  retranchement  desdites  sommes  snr  les 
revenus  desdits  chapitres  dans  la  fixation  dn  traitement 
de  leurs  membres ,  suivant  le  décret  du  10  décembre  1790. 

»  XI.  Lesdites  pensions  etgratiflcatkns  seront  Ikpildées 
et  arrêta  définitivement  d'après  les  bases  d-dessus  dé- 
terminées par  les  directohrès  de  département,  sur  Tam 
des  directoires  de  district ,  et  seront  payées  dans  la  méoie 
forme  que  les  traitements  des  religieux  et  clHlevant  béné- 
^clers  ;  et  à  cet  eflet,  nouvel  état  en  sera  envoyé  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  pour  procurer  les  fonds  nécessaires 
dans  chaque  département ,  conformément  4  TarL  IV  da 
décret  du  28  septembre  dernier. 

»  XIL  L'Assemblée  nationale  déroge  au  décret  du  2i 
août  dernier,  en  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  présentes 
dispositions,  le  surplus  dudlt  décret  recevant  son  entière 
exécution. 

»  XIII.  Les  dispositions  des  articles  III,  IV,  V  et  Vm  da 
présent  décret ,  seront  applicables  aux  anciens  serviteurs 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  des  malsons  et  étaftrfissenKiils 
rellgien  supprimés  qni,  y  étalent  encore  attachés  aa  mo- 
ment de  leur  suppression,  et  auxquels  il  Q*«iirait  été 
assuré  d'ailleurs  aucun  secours  par  lesdites  o^isenset 
établissements  religieux ,  par  acte  ayant  date  certaine  an- 
térlbureatt  1"  Janvier  1780,  sans  néanmoins  que  les 
secours  amMéls  qui  leur  seront  accordés  en  \-ertu  desdits 
articles  ^  poéssént  excéder  la  somme  de  150  liv.  » 

La  séance  est  levée  4  dix  heures. 

SÉANGB  DU  DIMANCHE  24  JUIN. 

MM.  les  invalides ,  employés  à  la  garde  da  château 
de  Bicètre,  offrent  un  don  patriotique ,  ils  sont  admis 
la  séance. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Poszo  di  Borgo,  rAjKen- 
blée  accorde  à  M.  Gauthier  une  somme  provisoire 
à  compte  de  celle  qui  lui  est  due  par  la  ré^Nibl^iie  de 
Gènes,  et  diarge  le  miabtre  des  affaires  étrangèmde 
négocier  auprès  de  cette  république  le  {MiemesC  en- 
tier de  la  créance  de  M.  Oautluer. 

M.  Goi£art  fait»  au  nom  du  comité  de  divhioa,  oi 
rapport  sur  le  nombre  et  le  pla<^eat  des  notaim 
publies  du  déprtemeiM  des  Ardennes.  — L^Assemlriée 
nationale  en  décrète  Timpression  et  rajoameogieiii. 

Un  coltifateur  et  ta  femme ,  admis  à  la  barre ,  of- 
frent 6  livres. 

M.  le  secrétaire  fait  lecture  d*une  adrean  des  ad- 
miaistrtleun  et  procnreBff^sfttdk  dn  dlrecMre  da 
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département  de  ]a  Menrtfae,  qui  partagent  les  regrets 
de  TÂssemblée  sur  le  renvoi  des  ministreSé 

L'Assemblée  en  ordonne  Timpression  et  la  mention 
honorable  au  procès-verbal. 

M.  Cbarller  lit  une  adresse  des  citoyens  composant 
le  directoire  du  d^Murtement  de  la  Marne,  sur  Iç, 
même  objet. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

M.  Lequinio  lit  une  adresse  des  administrateurs  du 
département  du  Morbihan,  au  roi.  —  Us  sollicitent  la 
sanction  du  décret  sur  les  prêtres. 

M.  Pozzo  Di  BORGO  :  Les  régiments  suisses  et 
ceux  des  £tats  associés,  qui  servent  depuis  long- 
temps avec  tant  de  distinction  dans  les  armées  fran* 
çaises,  sont  tops  inttftués  d'après  une  forme  particu- 
lière convenue  entre  le  roi  et  leurs  cantons  respectifs; 
Tavancement  des  grades,  la  forme  de  Tadministration 
intérieure  sont  garantis  par  la  capitulation.  Le  seul 
régiment  de  Grisons,  connu  plus  habituellement  sous 
le  aom  de  Salis-Marchelins,  ne  se  trouve  pas  expres- 
sément compris  dans  aucune  convention  entre  le  roi 
et  la  confédération  des. Ligues  grises;  il  est  vrai  que 
le  gouvernement  français  a  souvent  entretenu  des 
communications  à  cet  égard  arec  cette  république , 
mais  jamais  il  n'est  mtervenu  un  traité  qui  flxât 
d'une  manière  invariable  la  formation  et  la  tenue  de 
ce  régiment 

Dans  cette  incertitude,  votre  comité  a  senti  qull 
était  encore  plus  nécessaire  de  rechercher  avec  soin 
tous  les  titres  qui  peuvent  servir  à  donner  des  éclair- 
cissements, aOn  que  TAssemMée  nationale,  dans  la 
délibération  qu'elle  va  prendre  sur  la  réclanAition 
qui  lui  est  présentée ,  puisse  concilier  avec  la  justice 
particulière  et  le  bien  du  service  le  respect  dû  aux 
traâtés  et  aux  relations  politiques  qui  lient  la  nation 
française  avec  la  fédération  helvétique  et  les  Grisons 
ses  associés. 

fin  1736 ,  le  roi  donna  faculté  an  baron  Travers , 
capitaine  des  gardes  suisses,  de  lever  un  régiment. 
La  capitulation  fut  passée  entre  l'envoyé  de  France 
et  ce  particulier,  en  son  privé  nom.  Il  est  dit  dans 
cet  acte  que  le  régiment  attaché  à  la  nation  sera  ré- 
puté grison^,  et  traité  comme  ceux  avoués  par  les 
cantons  Suisses. 

La  république  permet  le  recrutement^  et  par  cette 
adhésion  tacite,  elle  avoue  la  levée  de  ce  corps  :  il 
lut  augmenté  en  1745 ,  sans  altérer  la  nature  de  son 
institution,  et  a  été  conservé  dans  le  même  état 
Jusqu'en  1763.  f     * 

A  cette  époque ,  le  roi ,  de  son  chef  etians  le  con- 
cours de  la  république,  a  publié  une  ordonnance  dans 
laquelle  il  déclare  voulohr  rapprocher  la  composition 
de  ce  réghnent  de  celle  de  l'infanterie  française  ;  ré- 
senre  à  sa  nomination  les  grades  supérieurs  et  les 
compagnies,  et  soumet  par  là  le  réghnent  et  le  mode 
d'avancement  à  sa  votoiité  toute  puissante  et  illimitée; 
Cjependant,  comme  il  était  prudent  de  ne  point  irri- 
ter la  république ,  qui,  par  les  Ressources  de  sa  con^ 
titution ,  aurait  pu  détruire  le  régiment  lui-même ,  le 
roi  chargea  l'ambassadeur  de  France  auprès  du  corps 
belvétique,  d'assurer  la  confédération  des  Ligues 
grises ,  que  le  régiment  de  leur  nom  serait  traité 
comme  toutes  les  autres  troupes  suisses,  et  que  l'a- 
vancement se  ferait  par  ancienneté  de  service,  et 
8ansdistinctioà.de  religion. 

Votre  comité  s'est  attaché  à  expliquer  la  contra- 
diction manifeste  qui  existe  entre  l'arbitraire  illimité 
oni  résillte  de  l'onlonnance  du  roi,  et  la  promesse 
ndte  de  suivre  les  r^ies  établies  pour  les  autres  trou- 
pes suisses. 

La  situation  des  choses  à  cette  époque ,  l'expé- 
rience des  temps  qui  se  sont  succédés ,  le  crédit  dont 
la  lunlUefiallsioulaBait  &  la  ooar,  ont  convaincu  votre 


comité  que  cette  famille,  puissante  d'ailleurs  dans, 
son  pays,  cherchait  à  éviter  une  capitulation  ex- 
presse entre  les  deux  Etats,  en  conservant  au  roi  les 
moyens  d'exercer  un  arbitraire  dont  elle  seule  était 
sûre  de  jouir  au  préjudice  des  autres  officiers,  qui 
n'avaient  d'autre  protection  que  le  mérite  de  leur 
service  ;  en  effet ,  cette  famille  jouit  de  presque  tous  . 
les  grades  supérieurs,  et  dispose  du  reste  par  soo' 
influence. 

Tant  que  le  despotisme  de  la  cour  étouflalt  les 
plaintes  des  opprimés,  le  plus  grand  nombre  des 
officiers  ont  toléré  en  silence  la  privation  d'une  ré- 
compense méritée  ;  mais  à  peine  la  révolution  s'est 
opérée  eii  France,  ib  ont  réclamé  justice ,  et  ont  de- 
mandé de  participer  à  tous  les  grades,  en  raison  dé 
leur  service. 

Cette  demande  a  été  accompagnée  par  toutes  les 
formes  qui  pouvaient  la  rendre  légale ,  et  l'investir 
du  caractère  de  la  raison  publique  :  d'abord  les 
officiers,  au  nombre  de  tren|e-deux,  ont  exposé  leurs 
plaintes  aux  députés  des  trois  Ligues  grises ,  en  appe- 
lant à  leur  secours  l'intervention  deleur  patrie  pour 
une  cause^  vraiment  nationale  ;  cette  réclamation  a 
été  communiquée  par  le  gouvernement  de  la  répu- 
blique et  tontes  les  communes  qui  la  composent. 
La  diète  générale  a  accueilli  la  demande  de  ces  ci- 
toyens; et  c'est  ainsi  qu'elle  s'exprime,  en  commu- 
niquant au  roi  dès  Français  le  résultat  de  sa  délibé- 
ration. 

«  Nous  venons  d'apprendre  avec  surprise.  Sire, 
par  les  mémoires  de  nos  officiers  au  service  de  France, 
et  expédiés  à  nos  honorables  communes,  conformé- 
ment à  nôtre  constitution  démocratique,  qu'on  a  in- 
troduit des  abus  à  leur,  préjudice,  et  qu'on  se  per- 
met des  écarts  de  système  d'avancement  par  ancien- 
neté, ainsi  que  de  l'organisation  établie  parmi  les 
régiments  Puisses  au  service  de  France.  Le  vœu  de 
notre  république,  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
communiquer,  est  que  l'avancement  des  officiers 
grisons  soit  établi  sur  l'ancienneté,  à  commencer 
du  dernier  fliouîs-Ueutenant  jusqu'au  colonel  inclusi- 
vement. » 

Par  cet  acte  de  justice  nationale,  la  réclamation 
des  officiers  grisons  est  devenue  celle  de  la  répu- 
blique entière  ;  c'est  une  nation  souveraine  et  alliée 
de  la  France  qui  demande  la  réintégration  d'un  droit 
qui  n'aurait  jamais  dû  être  violé,  et  qui  se  trouve 
aujourd'but  conforme  aux  principes  constitutionnels 
des  deux  Etats. 

M.  Montmorin,  alors  ministre  dss  affaires  étran- 
gères, détermina  le  roi  à  faire  une  réponse,  où,  en 
éludant  la  question,  le  ministre  garde  le  silence  sur 
le  remplacement  des  grades  déjà  vacants,  et  ajourne 
toute  mesure  jusqu'au  renouvellement  des  capitula- 
tions avec  les  Suisses. 

Les  officiers  qui  avaient  su  apprécier  la  réponse  du 
ministre  et  en  prévoir  les  conséquences,  s'adressèrent 
à  l'Assemblée  constituante,  qui  rendit,  le  5  décembre, 
le  décret  suivant  : 

«  Le  roi  se^a  prié  de  suspendre  toute  nomhiation 
aux  emplois  actuellement  vacants  ou  qui  viendront 
à  vaquer  dans  le  régiment  de  Salis-Marchelins  et 
Grisons,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris  un  parti  défi- 
nitif sur  le  mode  d'avancement  qui  sera  fixé  pour  ce 
régiment,  ou  pour  tout-autre  qui  serait  entretenu  au 
service  de  France  par  la  république  des  Grisons. 

L'Assemblée  chargea  ensuite  son  président  d'écrire 
une  lettre  à  la  confédération  des  Grisons,  pour  la 
prévenir  du  décret  rendu  sur  sa  demande,  et  l'assu- 
mer de  la  justice  complète  qu'eUe  avait  droit  d'at- 
teudre.  Cette  lettre  fut  reçue  avec  reconnaissance  ; 
mais  la  république  ne  persista  pas  moins  pour  obte- 
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ntr  le  remplacement  provisoire,  selon  le  mode  qu^elle 
avait  demandé. 

.Telle  est  aujourd'hui  la  situation  de  Cette  affaire  : 
la  question  est  réduite  à  ces  termes  :  Est-il  joste,  est- 
il  nécessaire  au  bien  da  service,  de  procéder  dans  ce 
moment,  et  sans  attendre  le  renouvellement  des  ca- 
pitulations, au  remplacement  des  emplois  vacants 
dans  le  régiment  de  Salis?  Et  dans  ce  cas,  quel  doit 
être  le  mode  de  ce  remplacement? 

Votre  comité  a  senti  que  dans  les  clreontteinces  où 
nous  sonunes,  l'on  ne  pourrait  laisser  un  régiment 
dépourvu  pour  plus  long-temps  des  officiers  néces- 
saires à  son  organisation  complète;  qu'un  tel  rem- 
placement est  indépendant  des  capitulations  futures, 
et  que  les  hommes  qui  ont  acquis  des  droits  à  des 
avancements  par  la  nature  de  leurs  services»  ne  peu- 
vent en  être  privés  sans  injustice. 

Quant  au  mode  d'avancement,  il  doit  être  établi 
sur  les  conventions  positives  ou  sur  les  règles  de  la 
justice  et  de  l'égalité  des  droits;  les  premières,  quoi- 
que passées  sans  l'intervention  directe  de  la  républi- 
que, mais  qui  sont  cependant  avouées  par  die,  et  qui 
ont  servi  de  base  à  la  communication  faite  par  le  roi, 
portent  que  l'avancement  aux  grades  pour  les  trou- 
pes grisonnes  en  France,  sera  établi  sur  l'ancienneté 
de  service,  et  d'après  les  régies  adoptées  pour  les  au- 
tres régiments  suisses.  L'ordonnance  de  1763  n'est 
donc  qu'une  violation  à  cette  promesse ,  un  acte  con- 
traire à  la  réciprocité  due  à  cette  nation,  qui  avait  le 
droit  d'intervenir  dans  toute  mesure  tendante  à  chan- 
ger l'ordre  constitutif  d'un  régiment  qui  lui  appar- 
tient ;  mais  dussions-nous  supposer  que  cette  ordon- 
nance a  pu  être  rendue  sans  blesser  les  principes  du 
droit  public  ;  elle  ne  serait  alors  qu'un  acte  de  légis- 
lation provisoire  que  vous  ne  deves  pas  hésiter  d'a- 
broger, étant  souverainement  injuste. 

Un  motif  plus  puissant  encore  a  déterminé  votre 
comité  à  adopter  l'avis  qu'il  vous  propose ,  c'est  le 
vœu  solennellement  exprimé,  par  la  nation  grispnne 
qui  Invoque,  en  faveur  de  ses  citoyens,  les  principes 
de  la  justice  et  de  l'égalité ,  avec  la  noble  confiance 
que  devait  lui  inspirer  l'Assemblée  nationale  de  France, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'intéresser  par  des  titres  si  sacrés. 
Que  les  ennemis  de  la  liberté  se  nourrissent  de  cou- 
pables espérances,  qu'ils  cherchent,  par  des  complota 
astucieux,  à  détruire  les  alliances  antiques  qui  réu- 
nissent si  étroitement  les  Etats  de  l'Helvétiè  et  ses 
associés  à  la  France,  ils  ne  pourront  jamais  parvenir 
à  aibiblir  les  senlhnents  d'amitié  qui  lient  detix  na- 
tions depuis  tant  de  siècles  ;  ils  ne  pourront  pas  les 
flire  renoncer  aux  avantages  profondément  sentis 
qu'elles  retirent  de  cette  réciprocité  sincère.  Dans 
tous  les  temps,  l'alliance  de  la  France  a  été  le  garant 
de  la  liberté  helvétique  et  des  Etats  associés  ;  mais  la 
révolution  l'a  encore  purgée  des  inconvénients  que  le 
despotisme  porte  toujours  lorsqu'il  transige  avec  la  li-> 
berté  ;  le  temps  est  passé  où  qiielques  familles  venaient 
en  France  s'investir  des  grâces  de  la  cour,  et  retour- 
nèrent dans  leur  pays  outrager  ou  corrompre  lès  ci- 
toyens dont  ils  ne  sont  que  les  égaux  ;  à  l'avenir,  il 
It'existçra  par  un  seul  Suisse,  un  seul  Grisôn  dans  les 
armées  françaises  qui  ne  doive  s'attendre  à  une  juste 
récompense  de  ses  services,  et  qui  ne  puisse  regarder 
comme  son  patrimoine  toutes  les  places  qu'il  aura 
méritées.  Tels  sont  les  bienfaits  que  la  constitution 
francise  doit  répandre  sur  nos  honorables  alliés  et 
sur  leurs  troupes  que  nous  avons  le  bonheur  de  pos- 
séder. Plus  d'une  fois  leur  valeur  s'est  signalée  au 
service  des  rois;  que  ne  devez-vous  pas  attendre  au- 
jourd'hui de  ces  soldats-citoyens,  modèles  de  la  fidé- 
lité, de  la  discipline  et  de  l'intrépidité  dans  les  com- 
bats ;  aujourd'hui  qu'en  défendant  la  liberté  française, 
ils  combattent  hidlrectement  pour  celle  de  leur  pays  ! 


car  quel  est  le  génie  qui  oserait  prévoir  où  s'anrète^ 
rait  l'incursion  de  cette  maison  ambitieuse  qui  tour- 
mente depuis  des  siècles  les  peuples  et  les  générations, 
si  elle  parvenait  à  détruire  notre  constitution  et  à  di- 
riger l'influence  du  despotisme  qu*elle  aurait  rétabli 
en  France?  Quel  serait  l'Etat  voisin  qui  ne  tremble- 
rait pour  sa  sûreté  ?  Les  champs  de  l'Hehrétie  attes* 
tent  encore  ses  éruautés  et  ses  défaites  ;  c'est  sur  les 
ruines  dû  despotisme  autrichien  que  les  Suisses  et  les 
Rèthes  ont  élevé  des  trophées  à  la  victoire  et  à  la  li- 
berté ,  et  ils  savent  bien  que  l'impuissance  d^m  tel 
omemi  est  une  partie  de  leur  indépendance. 
Voilà  le  projet  de  décret  : 

L'Assemblée  nationale, considérant  qa^UImporteaii^iien 
du  service  de  procéder  au  remplacement  des  grades  d'oft- 
ders ,  vacants  dans  le  régiment  de  Salis  grlson  ; 

Que  la  confédération  de  trois  ligues  grises  a  constanmient 
exprimé  son  vœu  pour  aue  le  remplacement  fût  fait  d'a- 
près Tanclenneté  des  services  ; 

Que  cette  demande  se  trouve  conforme  à  la  Justice ,  anx 
principes  constitutionnels  des  deux  Etats ,  et  aux  promes- 
ses faites  par  le  gouvernement  firançals  à  la  r^mbliqM  dea 
Grisons  ;  * 

Que  cette  mesure  ne  peut  contribuer  qu*4  rendre  ea- 
oore  plus  sensibles  les  avantages  que  la  nation  grisonne  et 
le  régiment  de  son  nom  doivent  attendre  de  la  révolution 
française  ; 

Décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

ArL  I*'.  L'Assemblée  nationale  décrète  qatl  sera  procédé, 
sans  délai ,  au  remplacement  de  tous  les  grades  d*olBciefs 
ou  ëtat-major,  vacants  dans  le  régiment  de  SaUs-HarchelittS 
grisou. 

II.  Le  remplacementaura  Heu  par  ancienneté  de  services, 

et  conformément  aux  règles  établies  à  cet  égard  pour  Far- 
mée  française. 

Un  membre  propose  de  décréter  qu^attendu  que 
les  opérations  actuelles  du  directoire  des  poates  sont 
de  nature  à  n'être  pas  suivies  par  d'autres ,  il  ne  sera 
rien  changé  à  l'administration  actuellement  existante. 

Cette  proposition  excite  des  débats  asseï  vifs. 

M.  Ducos  :  Voici  comme  je  propose  de  poser  la 
question  :  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
agents  secondaires  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront 
être  destitués  que  d'après  le  mode  qui  sera  déterminé 
par  elle ,  et  charge  son  comité  de  le  lui  présenter  In- 
cessammenL 

La  question  préalable  est  réclamée.  — L* Assemblée 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  propositton  de 
M.  Ducos. 

On  demande  que  l'urgence  aolt  mise  aux  Toix. 

M.  GiRARDm  :  Voici  comment  je  propose  de  motl* 
ver  l'urgence.  «  L'As8eml>lée  nationale,  considérant 
que  les  anciens  administrateurs  de  postes  ont  été  ar- 
bitrairement destitués,  et  ne  voulant  pas  que  là  mène 
•chose  arrivé  à  ceux-d,  décrète  qn'U  y  a  urgence.  » 
(Quelques  membresapjplaudlssent  et  demandent  qu'en 
aille  aux  voix.) 

M.  Lac  oorce  développe  les  inconvénients  de  chan- 
ger les  divers  adminfotrateurs  à  chaque  renouvelle- 
ment de  ministère ,  et  motive  4'nrgence  sur  ceue  ob- 
servation. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  védactfon 
de  M.  Lasource. 

M.  Reboul  :  Ces  MM.  devraient  moUver  la  ques- 
tion préalable  en  ces  termes  : 

«r  L'Assemblée  nationale^  considérant  qu*il  est  ar- 
gent de  replacer  dans  l'administratloii  des  postes  les 
personnes  qui  autorisaient  la  correspondance  avec 
Goblentz,  refusent  la  priorité  à  la  rédaction  de  M.  La- 
source.» 

L'urgence  motivée  par  M^  Lasowoe  esidécréiée. 
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rA«ftmhl4!e  est  oonsoliée  sur  la  i^roposition  de 
M.  Dacos. — L^épreuve  parait  douteuse. 
On  procède  à  Tappei  nomioa). 
L'appel  nominal  est  iaterrompu  parce  que  la  ques- 
tion se  trouve  pial  posée. 
La  discussion  est  ouverte  de  nouveau. 
Après  de  longs  débats,  TAssemblée  décrète  la  sus* 
penskm  provisoire  de  toute  destitution  des  adminis- 
trateurs généraux,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  fixé 
le  lâode  d'après  lequel  cette  destitution  pourra  avoir 
lieu,  et  renvoie  à  son  comité  pour  le  proposer. 

M.  le  président  annonce  que  le  résulut  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  son  successeur,  a  donné  la 
majorité  à  M.  Girardin.  (On  applaudit) 
M.  Girardiu  occupe  le  fauteml. 
Tous  les  ministres  sont  dans  TAssemblée. 
-  M.  BuRAHTHOif,  minisire  de  la  justice:  Le  compte 
que  j*ai  à  vous  rendre ,  des  mesures*  que  le  roi  a  pri- 
ses pour  maintenir  l'ordre  public,  et  assurer  la  paix 
et  la  prospérité  de  l'Eut ,  n'est  pas  bien  étendu  en 
ce  qui  concerne  le  département  de  la  justice.  Ma 
grande  fonction ,  relativement  aux  tribunaux ,  se  ré- 
duit presque  tout  entière  à  leur  transmettre  les  lois, 
à  veiller  à  ce  qu^eUes  soient  religieusement  observées, 
à  ùdre  respecter  les^uges,  et  à  procurer  l'exécution 
des  jugements  ;  et  à  cet  égard,  je  puis  assurer  que  tout 
ce  qui  a  pu  être  fait  a  été.  fait,  et  que  si  des  obstacles 
imprévus  ont  quelquefois  et  trop  souvent  suspendu 
l'action  de  la  justice,  on  a  tout  tenté,  tout  employé 
pour  vaincre  ces  obstacles,  et  le  plus  grand  nombre  a 
déjà  entièrement  disparu. 

Je  voudrais  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux  l'ensem- 
ble de  ma  correspondance ,  plus  de  12,000  lettres  de 
décision  ou  d'instruction  que  j'ai  écrites  depuis  que 
Je  sois  entré  dans  le  ministère,  vous  y  verriez  que  je 
n*ai  pas  été  tout-à-fait  inutile  à  ma  patrie  ;  j'ai  porté 
l'amoar  de  vos  lois  jusques  dans  les  prisons  les  plus 
obscures,  et  par  moi  peut-être  votre  nom  a  été  béni 
de  ce^malbeureuses  victimes  de  la  tyrannie  de  Tan- 
cienne  jurisprudence,  à  qui  j'ai  envoyé  des  lettres  de 
consolation,  en  attendant  que  vous  me  mettiex  à  por- 
tée de  leur  envoyer  vos  lettres  de  grâces. 

Quand  aux  troubles  religieux,  je  n'ai  rien  négligé 
de  ce  qui  pouvait  m'être  permis  pour  les  faire  cesser. 
J'ai  répandu  l'instruction  par  des  lettres-eirculaires 
qui  ont  produit  les  plus  beureux  eifets.  Je  n'ai  négligé 
aucune  occasion  pour  exciter  le  zèle  et  la  surveillance 
des  fonctionnaires  publics,  et  ma  correspondance  avec 
les  tribunaux,  avec  les  commissaires  du  roi,  avec  les 
ministres,  avec  les  corps  administratifs,  a  été  aussi 
active  que  consolante.  Ces  troubles  étaient  parvenus 
au  dernier  degré  de  leur  effervescence,  d^ns  les  pre- 
miers jours  de  mon  administration  ;  partout  ils  se  ma- 
nifestaient par  des  événements  plus  ou  moins  sinis- 
tres, plus  ou  moins  déplorables.  Aujourd'hui  le 
calme  se  rétablit  insensiblement.  Les  tribunaux  agis- 
sent avec  une  infatigable  persévérance,  et  leur  cou* 
rage  en  impose  aux  mal-intentionnes,  autant  que 
leurs  jugements  les  effraient  depuis  plusieurs  jours. 
Les  dépêches  que  je  reçois  sont  ifeaucoup  moins  alar- 
mantes ;  et  je  puis  faire  espérer  aux  représentants  de 
la  nation,  que  bientôt  la  France  entière  bénira  la 
constitution,  parce  que  bientôt  elle  jouira  de  tous  ses 
bienfaits. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  demander  un  mode 
de  procédure,  et  des  peines  dignes  d*un  peuple  libre, 
contre  les  écrits  que  réprouve  la  constitution  ;  des 

rnes  contre  les  perturl>ateurs  du  repos  public,  et 
définition  précise  de  ce  qu'on  doit  entendre  par 
les  mots  perlurbaleur  du  repos  publie.  Daignez  vous 
occuper  de  donner  à  la  nation  ce  nouveau  secours 
qui  lui  manque,  et  dont  la  seule  privation  nuit  plus 
è  la  chose  publique,  que  tous  les  efforts  de  tous  les 


ministres  ne  pourraient  l^i  servir.  Saisisse^vous  da 
code  pénal,  remplissez-en  les  lacunes, .  et  je  vous 
garantis  que  vous  serez  secondés  dans  vos  pénibles 
travaux  pour  la  prospérité  de  l'empire ,  par  tous  les 
fonctionnaires  publics,  et  qu'on  mettra  dans  tous 
les  tribunaux,  autant  de  zèle  et  de  courage  à  exécuter 
les  lois,  que  vous  montrez  de  sagesse  et  de  fermeté 
pour  les  créer.  Le  fanatisme  qui  déjà,  dans  plusieurs 
départements,  commence  à  abandonner  son  incivique 
costiune,  expirera  sans  retour  sous  les  efforts  réunis 
et  du  pouvoir  qui  dicte  les  lois,  et  du  pouvoir  qui  les 
fait  exécuter.  Je  vous  le  répète ,  Messieurs ,  je  n'ai 
d'autres  mesures  que  celles  que  j'ai  déjà  prises  ;  la 
plus  grande  activité  dans  renvoi  des  lois,  la  pins  in* 
quiète  surveillance  pour  qu'elles  ne  soient  pas  impu- 
nément méconnues.  Tout  le  reste  doit  émaner  de 
vous.  Assignez  des  peines  pour  tous  les  délits  ;  assi- 
gnez des  peines  contre  cette  manifestation  des  opi- 
nions religieuses  qui  trouble  l'ordre  public  Le  fana- 
tisme, déjà  honteux  de  ses  excès,  ne  tiendra  point, 
et  contre  le  mépris  public  qui  le  poursuit ,  et  contre 
des  lois  qui  feront  justice  de  ses  attaques  les  plus  au- 
dacieuses, comme  de  ses  plus  ténébreuses  machina- 
tions. 

M.  Tkrrisr  ,  ministre  de  l'intérieur  :  L'Assem- 
blée me  demande  compte  des  moyens  que  j'ai  pris 
pour  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fanatisme.  J'ai 
l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  que  depuis  six 
jours  que  je  suis  au  ministère,  toute  ma  sollicitude- 
s^est  portée  sur  la  capitale.  Jour  et  nuit  j'ai  été  dou- 
loureusement occupé  des  moyens  de  rétablir  l'ordre 
public;  j'ai  déjà  rendu  compte  à  l'Assemblée  de  mes 
soins,  et  quoique  l'ordre  soit  rétabli  en  apparence ,  U 
règne  encore  une  fermentation  qui  annonce  de  nou- 
veaux orages,  et  peut-être  des  orages  plus  affreux  que 
ceux  auxquels  nous  venons  d'échapper.  On  m'apprend 
de  toutes  parts  que  des  agitateurs  sont  répandus 
dans  les  départements  oirconvoisins  de  la  capitale, 
qu'ib  cherchent  à  soulever  le  peuple  pour  l'attirer  à 
Paris,  et  c'est  pour  lundi  prochain  qu'on  nous  menace 
de  nouvelles  scènes  d'horreurs.  L'Assemblée  peut 
juger  elle-même  si,  an  milieu  de  ces  agitations  con- 
tinuelles, j'ai  pu,  j'ose  même  dke  si  j'ai  dû  m'occu* 
per  d'autre  chose  que  de  prévenir  le  danger  du  mo- 
ment 

n  ne  m'a  pas  encore  été  possible  de  prendre  con- 
naissance des  mesures  de  mes  prédécesseurs  ;  et  en 
parcourant  ma  correspondance,  je  n'ai  trouvé  qu'Hun 
seul  fait  relatif  aux  prêtres  non  assermentés  de  la 
Gôle^'Or  ;  il  vous  en  a  été  rendu  compte  hier.  Le 
directoire  me  mande  que  dans  la  nuit  du  19,  des  ci- 
toyens affligés  de  la  perte  de  leurs  frères  morts  pour 
la  défense  de  la  patrie»  et  ayant  lu  dans  les  papiers 
publics  que  des  prêtres  émigrés  avaient  combattu 
sous  les  drapeaux  de  nos  ennemis,  ils  ont  arrêté 
tous  les  prêtres  non  sermentés  de  la  ville  de  Dijon, 
et  les  ont  enfermés  dans  un  même  lieu.  J'ignora  les 
suites  de  cette  arrestation  illégale,  et  la  loi  était 
encore  sans  force  au  moment  où  le  directoire  m'a 
écrit. 

La  seule  mesure  que  le  temps  m'ait  permis  de 

8 rendre  est  une  lettre-circulaire  aux  administrateurs 
es  83  départements  dont  j'avais  fait  part  à  TAs- 
semblée. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur^ 

«  Tandis  que  les  ennemis  de  la  nation  française 
Pont  forcée  par  leurs  provocations  à  déployer  l'éten- 
dard de  la  guerre  pour  la  défense  de  sa  liberté ,  elle 
est  tourmentée  au-dedans  par  un  mal  plus  dange- 
reux encore ,  l'inquiétude  ;  la  diversité  des  opinions 
politique  et  religieuse  agite  les  citoyens  ;  les  mal-in- 
tentionnés profitent  de  ces  dispositions ,  égarent  le 
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peuple ,  et  lai  font  quitter  ses  utiles  travaux  pour  le 
porter  à  des  excès  qui  sont  un  fléau  pour  la  France , 

!)uisqu*en  même  temps  qu'ils  altèrent  et  dégradent 
es  mœurs  nationales,  ils  nuisent  à  Tagriculture  et  au 
commerce,  sources  principales  et  moyens  nécessaires 
de  notre  prospérité.  On  peut  assigner  différentes 
causes  aux  troubles  dont  nous  sommes  agités  :  une 
des  premières  est  la  circulation  des  grains.  Vouscon* 
naissez,  Messieurs,  les  lois  sur  cet  objet;  c'est  à  vous 
à  les  mettre  en  vigueur  ;  mais  avant  de  déployer  leur 
sévérité  toujours  affligeante,  ne  négligez  aucun  des 
moyens  d'instruction  ;  apprenez  au  peuple  que  si  les 
arrestations  de  grains  lui  procurent  un  secours  mo- 
mentané, elles  tarissent  la  source  qui  peut  fournir  à 
ses  besoins,  en  éloignant  des  marchés  les  commer- 
çants, qui  dès  l'instant  qu'ils  voient  leurs  propriétés 
exposées  au  pillage,  cessent  toutes  leurs  spéculations. 
Une  cause  plus  dangereuse  encore,  est  la  différence 
des  opinions  religieuses  :  l'Assemblée  constituante  a 
reconnu  qu'il  n'appartenait  pas  au  législateur  de  sta- 
tuer sur  les  rapports  d&l'bdmme  avec  l'Être  suprême  ; 
en  conséquence,  elle  a  déclaré  que  nul  ne  peut  être 
inquiété  pour  ses  opinions^  même  religieuses,  pourvu 
que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre  public 
établi  par  la  loi  ;  par  une  autre  disposition  de  la  loi 
constitutive,  l'Assemblée  constituante  décrète  la  tolé- 
rence  de  tous  les  cultes. 

»  Ces  deux  articles  dictés  par  la  sagesse,  en  laissant 
i  l'homme  la  liberté  qui  lui  appartient,  donnent  aux 
autorités  constituées  le  droit  de  poursuivre  tous  ceux 
qui  abusent  du  nom  de  la  religion  pour  égarer  le 
peuple.  Dans  toutes  les  parties  du  royaume,  on  parle 
du  fanatisme  des  prêtres.  Le  roi  veut  que  ceux  d'en- 
tre eux  qui  troublent  la  tranquUlité  publique  soient 
poursuivis  dans  les  tribunaux  avec  la  plus  grande  sé- 
vérité. Si  les  agitateurs  fanatiques,  à  quelque  système 
religieux  qu'ils  appartiennent,  sont  punis  par  le 
glaive  de  la  loi,  le  peuple  renoncera  aux  vengeances 
illégales  qui  le  déshonorent,  et  laissera  chacun  jouir 
paisiblement  des  droits  qui  lut  sont  assurés  et  garan- 
tis par  la  constitutioUé 

»  Il  existe  une  classe  d'agitateurs  que  vous  devez 
surveiller,  ce  sont  ceux  qui,  mécontents  des^nouveUes 
lois ,  voudraient  voir  renaître  le  règne  des  abus  ; 
ceux-ci  se  couvrent  souvent  d'un  masque  imposteur, 
€i  Ils  ne  feignent  d*aimer  la  liberté  que  pour  déchirer 
leur  patrie  avec  plus  de  succès  et  de  sûreté.  Opposez 
à  tous  l'égide  des  lois,  éclairez  le  peuple  sur  ses  vé- 
ritables intérêts  ;  dites-lui  que  si  les  lois  sont  mépri- 
sées, si  les  vengeances  particulières  en  prennent  la 
place,  la  France  sera  ensevelie  sous  ses  débris,  et  que 
du  milieu  des  horreurs  de  l'anarchie,  on  verra  renat'- 
tre  le  despotisme.  Justifiez ,  Messieurs ,  la  confiance 
dont  vos  concitoyens  vous  ont  honorés  ;  c'est  vous 
surtout  qui,  en  vous  occupant  du  rétablissement  de 
Tordre  public,  pouvez  plus  efficacement  assurer  le 
règne  de  la  liberté.  J'attends  de  vous  des  renseigne- 
ments utiles  qui  puissent  me  mettre  en  état  d'instruire 
Sa  Majesté  de  la  véritable  situation  du  royaume.  Ces 
renseignements  doivent  être  appuyés  sur  des  faits  re- 
cueillis avec  rimpartialité  la  plus  Sévère.  Quand  il 
s*agit  de  liberté,  iis^agit  aussi  de  justice  ;  J'ai  une  trop 
liante  opinion  des  principes  qui  vous  dirigent,  pour 
n*être  pas  convaincu  que  vous  penserez  comme  moi  ; 
et  que  s'il  existe  un  moyen  de  rétablir  la  paix  dans 
l'empire,  c'est  principalement  de  la  justice  impartia- 
lement rendue  à  tous  qu'il  faut  Tattendre* 


»  Terrer. 


Voilà  ce  que  jal  dd  faire  »  et  ce  que  J'^i  fait  jus* 
qu'à  présent. 

Je  m'occupe  actuellement  de  recueillir  tons  les 
faits  qui  peuvent  m'éclairer  sur  les  désordres  du 


royaume  et  sur  les  causes  de  ces  dëflordres;  dans  ime 
motion  si  importante,  je  ne  dois  parler  que  d'après 
des  faits. 

S^tôt  que  mon  travail  sera  fait.  Je  le  mettrai  sous 
les  yeux  du  roi  ;  Sa  Majesté  déterminera  dans  sa  sa- 
gesse les  mesures  les  plus  propres  à  rétablir  partout 
le  règne  de  la  justice,  en  employant  tous  les  nsoyens 
que  lui  donnent  la  constitution  et  les  lois  de  l'Etat. 

Je  ne  doute  pas  ,  Messieurs ,  que  dans  le  cas  oà 
ces  moyens  seraient  insuffisants ,  vous  y  snppiéeres 
par  les  mesures  que  vous  dicteront  votre  amour  pour 
la  liberté,  et  votre  respect  pour  ces  droits  que  la 
constitution  garantit  à  tous  les  citoyens,  et  dont  le 
dépôt  sacré  est  entre  vos  mains. 

Dès  que  Sa  Majesté  m'aura  fait  connaître  ses  in« 
tentions,  j'en  rendrai  compte  à  l'Assemblée. 

Là  se  bornent  mes  fonctions.  Je  réponds  à  1^ As- 
semblée de  mon  zèle  pour  remplir  mes  devoirs,  cl  de 
mon  empressementli  présenter  avec  loyauté  les  ren- 
seignements qu'elle  demandera.  Observateur  fidèle  de 
laioi,  j'emploirai  avec  une  sévère  impartialité  tous 
les  moyens  qui  me  sont  confiés  pour  la  foire  re^>ec- 
ter. 

{La  suite  demain.) 

iV.  B.  La  diseussion  sMtant  engagée  sur  le  compte  ren- 
du par  les  ministres ,  l'Assemblée  ne  Ta  pas  trouvé  con- 
forme au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  la  séance  du  ven- 
dredi ,  et  leur  a  ordonné  d'en  présenter  un  nonveaa  sous 
trois  Jours. 


LIVRES  IfOUVBAUX. 


BsiéU  sur  la  législation  du  wuxriage,  par  M.  E.  Lenglec, 
Juge  du  tribunal  de  Bapaume,  département  dn  Pas-de- 
Calais  ,  avec  cette  épigraphe  : 

Il  y  a  deuxgenrts  de  e&mtptian^\  l'un  lorsque  Is  peiqfêe 
n'observe  pas  les  lois ,  Vautre  lorsqu'il  est  corriwtpu  jftar  la 
lois,  Montesquieu  ,  liv.  VI,  c&ap.  12. 

A  Paris ,  chei  M.  Froullé  ^  libraire ,  quai  des  Angostins^ 
nr  39. 


SPECTACLES. 

AgADBMIB   ECnrALB  DS    MUSIQUE.   —    DeiDAÎn    Cas 
ior  et  PoUux, 

Théâtre  de  la  Nation.  —  GuiUaume  Tell;  Geor- 
ges Dandin, 

Théâtre  Italibn.  —  Les  Dettes  ;  Constaace;  Pki- 
iippe  et  Georgette*  ^ 

Theateb  FaAnçAiS,  me  de  Btehelîeii.  —  L'E- 
cole des  Maris;  la  Fausse  Agnès» 

/rHBATEB  DE  (A  auE  Fbtdeau.  —  It  Re  Theo- 
doro» 

Thbatab  de  M"*  MoNTAlfsrBii.  —  La  première 
représentation  de  f  Amour  dragon ^  op^ra  noareaa  en 
doni  actet;  te  Glorieux, 

Théâtre    du   Marais.  —   Aeldchè, 

Demain  la  première  reprcfcntatîon  de  la  Mère  eou' 
pabie. 

Ambigu- Comique.  —  %' Amour  délitât  ;  la  Ser- 
çante  Maîtresse;  la  Musicomtmie;  le  Fripier  marchand 
de  modes. 


Prim  de  V argent ,  <Ik  s4  M'^  après^^dt. 

Pour  avoir  loo  \.  en  argent ,  il  en  coûte  t57  K  en  a«t> 
gnatf. 

Un  lotpts  d'or  coûte  39  I.  en  auîgnatt. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  ilVERSEL. 

J)/ardi  26  Juin  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

/>«  Stockholm ,  te  3  jidn,  —  On  sait  que  les  Irisles 
restes  d'Ankarstrom  ont  été  exposés  sur  des  pieux  en  dif- 
férents endroits.  On  a  trouvé  dans  sa  main  droite  un  pa- 
pier contenant  ces  mots ,  en  vers  suédois  :  Bénie  soit  la 
inain  qui  sauva  ta  patrie  /  —  On  a  aussi  trouvé  sa  télé 
ceinte  d'une  conronne.  Le  peuple  court  la  voir  depuis 
quelques  jours,  parce  que  le  bruit  s'est  répandu  qu'elle 
avait  pris  un  air  satisfait  et  radieux.—Le  régent,  malgré 
rintention  personnelle  où  il  est  de  ne  prendre  aucune 
part  aux  affaires  de  France ,  érant  engagé  par  le  traité  se7 
cret  conclu  entre  Gustave  et  Catherine,  à  Drotningholm, 
à  ne  pas  reconnaître  la  constitution  française ,  ce  prince 
n*a  pu  encore  rompre  tout  d*un  coup  ses  engagements. 
Aussi  M.  Verninac,  envoyé  de  France,  malgré  restirae 
dont  il  est  environné ,  malgré  sa  pmdence  et  sa  bonne 
conduite^  n'a  pas  encore  été  reconnu  pnhliquement.  L'ordre 
de  ne  pas  recevoir  le  pavillon  national  de  France  subsistait 
toujours,  et  même  un  ordre  avait  été  donné  dans  les 
ports    de  Daleren  et  de  Gothembourg,  de  le  mettre  en 
exécution.  Cet  ordre  causait  de  la  fermentation  dans  la  ca- 
pitale,  déjà  le  commerce  faisait  les  observations  les  plus 
pressantes,   lorsqu'enfîn   le  régent,  convaincu  qu'çn  ne 
ferait  poser  le  pavillon  qu'à  coups  de  canon ,  douna  ordre 
de  le  rcTevoir. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  2  juin.  —  Un  courrier  d'Ukraine  a 
donné  la  nouvelle  que  la  nuit  du  19  au  20  mai ,  un  petit 
corps  de  Russes  avait  passé  le  Dniester  près  de  Mohilow. 
Quelques  cavaliers  fornuint  les  postes  avancés  en  avaient 
donné  l'avis  en  faisant  feu ,  et  Se  retirèrent  vers  l'armée. 
SU  cents  Cosaques  ont  pris  posre  à  Serebria,  peu  distant 
de  Mohilow.  L'infanterie  russe  ne  manquera  sûrement  pas 
de  passer  aussi  le  Dniester,  et  les  deux  armées  vont  se 
trouver  en  présence.— Les  dons  patriotiques  se  succèdent 
avec  une  rapidité  qu'il  n'est  guère  possible  de  suivre.  Les 
mis  donnent  à  la  patrie  des  canons  et  des  canonniers  ; 
d'antres  entretiennent  des  soldats  à  leurs  frais. 

^  Un  député  de  Posnanie  offre  200  ducats  et  une  montre 
d  or  avec  une  chaîne  de  double  valeur  au  premier  officier 
qui  tottra  un  corps  d'ennemis  à  la  tète  d'une  troupe  de 
moitié  moins  forte.  On  apporte  de  toutes  parts  des  croix 
d'or,  des  ducats ,  des  florins.  —  Des  dames  lithuaniennes 
se  sont  réunies  pour  former  une  somme  de  l,5po  ducats. 
— .  Les  nouvelles  de  l'armée  du  prince  Poniatowski  ap- 
prennent qu'un  poste  de  300  hommes ,  commandé  par  le 
lieutenant  Calojowsky,  a  été  atUqué  par  un  corps  de 
2,000  Russes.  Après  un  combat  de  deux  heures  et  demie, 
l'ennemi  fut  repoussé.  100  Cosaques  au  moius  sont  restés 
•ur  la  place.  Le  délachement  polonais  n'eut  que  30  hommes 
de  tués  et  24  blessés.  —  On  vient  de  faire  partir  de  nou- 
Tcaux  convois  d'argent  pour  l'Ukraine  et  la  Lithuanie. 

Du  6.  — r^s  troupes  de  la  république  ont  remporté  un 
grand  avantage  sur  les  Russes  àTulezin.  Les  Russes  atta- 
quèrent le  corps  du  général  Wielohorsky  qui  se  battit  long- 
temps sans  que  la  victoire  se  fixât.  Le  général  Poniaslowsky 
fitfvreunmouvememà  son  armée,  prit  l'ennemi  en  flanc, 
et  le  força  d'abandonner  te  champ  de  bataille  et  14  pièces 
de  «anon.  —On  apprit  avec  peine  que  le  feu  avait  été  rais 
au  château  de  rex-^«i«r«/i»o/ac*^  à  Tulexin,  et  qu'il  était 
réduit  en  cendres.  —  Le  nombre  des  Russes  qui  entrent 
en  Pologne  grossit  chaque  jour.  Ils  ont  fait  une  invasion 
en  Lithuanie ,  et  forcé ,  avec  700  hommes  de  cavalerie,  un 
poste  de  80  hommes  de  se  retirer.  Le  vilUge  de  Vach  a 
été  pillé.  Le  général  Bielc  marche  contre  eux.  Les  citoyens, 
les  soldats,  tous  ont  la  même  ardeur.  On  n'entend  point 
parier  de  désertion.— L'armée  de  la  république  est  de  100 

r  Série,  —  Tome  Ul, 
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mille  hommes  effeclifs. — L'équipage  du  roi  est  pêl. — Le 
prince  Radsiwil ,  châtelain  de  Wilna,  a  donné  la  liberté 
à  quatre  villes  qui  lui  appartenaient.  Ces  villes  ont  donné 
à  la  patrie  12  canons,  24  charriott  munilionnaires  et 
1 50  chevaux. 

ALLEMAGIŒ. 

De  Vienne^  le  18  jtdn,  —  Une  lettre  de  Trieste  con- 
tient le  passage  suivant  :  «  La  cour  pense  si  peu  à  nous , 
que  par  Peflet  d'une  négligence  inexplicable,  le  gouvcxr- 
nement  n'a  pas  encore  reçu  Tavis  officiel  que  nous  sommes 
en  guerre  avec  les  Français;  cependant  nous  confinons  à  la 
France  par  la  mer  tout  aussi  bien  que  les  Pa}s-Bas ,  ut 
deux  frégates  suffiraient  pour  nous  mettre  à  contribution, 
en  nous  menaçant  d'un  bombardement.  » 

Le  roi  de  Prusse  aura  son  quartier  à  Cohlentz^  et  le  roi 
de  Hongrie  à  Manheim.  Les  deux  princes  auront  une  en- 
trevue ,  où  assistera  le  maréchal  Lasey.  Là ,  on  réglera  le 
plan  des  opérations ,  on  statuera  sur  le  destin  de  la  France; 
on  fixera  les  dédommagements  que  les  deux  alliés  jugeront 
les  plus  convenables. 

Le  conseil  relatif  aux  affaires  des  Pays-Bas ,  composé  do 
quatre  membres,  a  ouvert  sa  Cession.  On  y  a  présenté 
plusieurs  projets ,  qui  tendent  à  donner  aux  provinces 
iMilgiques  une  forme  de  gouvernement  plus  favorable 
aux  intérêts  de  la  cour;  nxais  la  discussion  a  été  ajournée 
à  l'époque  des  conférences  avec  le  roi  de  Prusse.  Le  prince 
Kaunitz  a  dit  qWil  ne  convenait  pas  de  souffrir  que  la  sus- 
pension  des  subsides  fût  V effet  du  caprice  de  quelques  gros 
brasseurs  de  Bruxelles;  ce  sont  ses  termes. 

De  Bareithf  le  i5  juin,  —  Il  y  a  beaucoup  de  fermen- 
tation dans  la  Saxe;  de  nouveaux  troubles  viennent  d'écla- 
ter. La  cour  de  Dresde  va  envoyer  des  troupes  dans  le 
pays  d'Altenbourg.  On  attribue  ces  mouvements  au  mé- 
contentement ,  à  l'amour  de  la  nouveauté ,  et  surtout  à  cet 
esprit  de  liberté  dont  on  ne  peut  ni  marquer  le  terme , 
ni  prévoir  les  effets-. 

De  Stutgard,  le  1 7  juin» '^  On  donne  dans  notre  université 
des  cours  publics  sur  la  constlfution  française.  Des  maîtres 
habiles,  et  toujours  honorés  d'un  nombreux  auditoire , 
l'expliquent ,  la  commentent ,  et  en  développent  les  prin^ 
cipes  et  les  avantages.  Cette  réponse  suffit  i  ceux  qui 
prétendent  que  l'esprit  philosophique  et  l'amour  de  la 
liberté  sont  bannis  des  contrées  germaniques.  Ainsi  le  même 
pays  qui  fournit  à  des  Français  rebelles  des  armes  contré 
la  constitution  de  leur  pays ,  voit  aussi  former  dans  son 
sein  des  sociétés  où  l'on  admire  publiquement  cette  même 
constitution  ',  et  la  déclaration  des  droits  sacrés  de  l'hom» 
me  qui  en  sont  la  base.  Des  jurisconsultes  allemands 
foqt  aimer  la  constitution  française  à  leurs  concitoyens , 
tandis  que  des  ei-devant  nobles ,  des  ci-devant  parlemen-^ 
foires  ei  des  prêtres  ^  tous  Français  remplis  de  morgqe  et 
perfides  au  fond  du  cœur ,  plaident  lâchement  contre  cette 
constitution  ,  et  fatiguent  leurs  clients  mêmes ,  dans  toute 
l'Europe ,  de  leurs  invectives  contre  la  Uberté  publique. 

De  Hambourg  ^. le  13  juin^  —  On  écrit  de  Suisse  que 
1 5,600  hommes  doivent  marcher  pour  appuyer  la  neutra- 
lité des  cantons  helvétiques.  Gliaque  canton  arme  de  son 
cété  pour  se  mettre  en  état  de  défense.  A  Genève ,  on 
exerce  la  bourgeoisie.  Cette  cité ,  dit-on,  et  le  comté  de 
Neufchâtel ,  voudraient  entrer  d'une  manière  pjus  parti- 
culière, et  former  un  quatorzième  et  quinzième  cantons. 

On  attend  à  Fribourg ,  en  Brisgaw ,  le  prince  de  Uo- 
henlohe ,  qui ,  assure^-on ,  commencera  sa  campagne  pir 
le  siège  de  Neuf-Brisack. 

L'abbé  Maury ,  par  un  désintéressement  inespéré ,  a 
refusé  les  60,000  ducats  dont  S.  M.  vouUit  lui  faire  pré- 
sent pour  son  équipage,. et  n'a  accepté  que  la  riche  croix 
d'or  du  cardinal  Garambi. 

On  a  établi  dans  le  Milancz  la  police  la  plus  rigou-i 
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reuse.  On  ?ou«  demande  en  arrivant ,  qui  vous  oies ,  à*ph 
TOUS  venez ,  où  vous  allez ,  combien  da  temps  voua  res- 
terez. 

On  a  dû  envoyer  de  Coblentz  des  émissaires  en  France , 
pour  débaucher  les  carabiniers. 

Il  se  fait  ici  des  paris  qu'on  n'élira  point  d'empereur, 
et  que  les  troupes  rassemblées  à  Francfort  pour  cette 
é|)oque  seroiit  employées  à  tout  antre  cbose. 

^     PRUSSE, 

De  Brandebourgs ,  le  9  jtdn.  —  Le  comte  Ignace 
Potocky ,  grand- maréchal  deLithuanie ,  a  dé)è  eu  audience 
de  S.  M.  en  qualité  d'ambassadeur  de  la  république.  — 
Deux  régiments,  l'ui^  d'infanterie,  l'autre  de  cavalerie , 
passent  aujourd'hui  par  cette  ville  ,  pour  se  rendre  sur 
les  bords  du  Rhin.  —  Le  ministre  du  cabiuet,  comte 
6chtilerobourg,  part,  le  7  juillet  prochain,  pour  aller 
joindre  l'armée.  Le  roi  se  met  en  route  le  10.  —  Il  se  fait 
à  Stettin  des  embarquements  de  farine  pour  la  Hollande. 
—  Jf.  </e  Custincy  chargé  d*aj foires  de  France  ^  se  dispose 
à  quitter  la  Prusse.  —  Le  régiment  de  Kleill  est  passé 
hier  |>ar  cette  ville  ,  pour  aller  à  Coblentz.  La  caisse  royale 
de  campagne,  les  courriers  d*ordonnance  ,  l'équipage  du 
roi  et  du  prince  de  lacouroune  sont  partis  en  même  temps. 
Avant-hier,  il  est  passé  une  brigade  d'anillerie.  Le 
lieutenant-général  suédois ,  comte  du  Wachmester ,  et  le 
capitaine  de  la  garde  «  comte  de  Audenschold ,  sont  arrivés 
ici  de  Stockholm. 

PAYS-BAS, 

De  Bruxelles,  le  7  juin.  —  L'inaugfiration  s'est  faite 
dans  les  villes  de  Mons  et  de  Namur  avec  les  cérémonies 
ordinaires.  —  Au  milieu  des  transes  et  d©*  alarmes  de  la 
guerre,  les  provinces  bel^iques  sont  agitées  par  des  trou- 
bles intérieurs  et  par  l'animosilé  des  difterenls  partis. 

Le  chapitre  de  la  ville  de  Liège  s'occupe  déjà  de  l'élec- 
tion d'un  nouvel  évêque.  A  l'arrivée  de  M.  le  prince 
8atm-Salm ,  évéqne  de  Tournai ,  et  tréfoncier  de  Liège , 
on  a  désigné  dans  un  comité  de  32  membres  le  comte  de 
Mêai),  ne\eu  du  feu  prince  évéque.  Cette  nomination 
partit  tullicitèe  par  le  ministre  d'iine  puissance  voisine, 
liMércssçe  de  tout  temps  au  choix  d'un  priuce  de  Liège, 
et  défilée  en  ouUc  |}ar  r.évé(iue  de  Tournai ,  partisan  non 
équivoque  de  la  m^i^on  d'Autriche.  D'après  cela,  on  peut 
regarder  comme  déuué  de  fondement  le  bruit  qui  avait 
couru  que  la  cour  ^  Vieime  voulait  élever  à  cette  dignité 
l'arçiievèque  de  Cologne»  ou  Tun  des  archiducs ,  et  que  le 
tréfoncier  Wassejge  s'était  rendu  pour  cet  effet  tout  rècem- 
mKUi  à  Bru4J:iie«* 

HOLLANDE. 

f  #(f«<V  4'i«i«  Wh^^  de  f^  H'nx*%  d^  1 5  y»«*V  —  Il  y  a 
quatre  juurt  qu*uno  grande  m'iiiton  de  commerce  à  Ad^-" 
terdaw  re^ut  la  nouvelle  fort  eatraordumiro  d'une  grande 
févolutioQ  à  l{i  cour  de  Berlin.  Le  même  évéuemeul  fut  aO' 
nonré  aussi  par  pluaieurs  autres  lettres  à  diiïéreuts  parti- 
«uUers«  etdansjiioi««  4e  24  beurea  il  fit  le  sujtst  générai 
des  inquiétudes  et  des  eapéraiiciîs  dans  ce  paya*ci  i  vojpi  le 
détail  de  cet  événement  :  Le  prince  royal  de  Prusse ,  à  la 
tète  d'un  parti  puissant,  BOtaipmenl  du  militaire,  ^urle- 
meul  Opposé  i  celui  qui  favorise  les  vues  de  la  maison 
d' Autriche  ,  se  déclara  ouvertement  contre  le  ministère  et 
le  eimseil ,  dant  le  roi  suit  avenglement  les  impulsions  de- 
puis quelques  aBoées.  I>e  prince  royal  est  venu  à  bout , 
-  ajoiUe-t-on ,  de  faire  ehasser  la  maîtresse  de  son  père ,  et 
de  faire  renvoyer  les  deux  ntinîstres  principaux ,  tous  at- 
tfieliés  an  système  autrichien;  après  cette  expédUion,  les 
ivonpef  eut  reçu  ordre  de  rester  oà  elles  étaient,  et  de  ne 
plus  marcher  contre  la  France.  On  s'attendait  hier ,  jour 
de  poste  de  1* Allemagne ,  que  cette. nouvelle  serait  confir- 
'Vée  par  la  vêle  ordinaire)  mais  aucune  lettre  n'eu  a  parlé, 
et  nous  voici  mainteiant  dans  la  perplexité  du  doute.  Ce- 
pendant ,  ce  qui  donne  quelque  consistance  à  la  nouvelle, 


e^est  que  beaucoup  de  régeners  de  nos  villes  hullandat^efi 
ont  défendu  à  leurs  gazetiers  d'en  parler,  ni  d'une  ma- 
nière ni  d'une  autre;  et  peul-èlre  elles  n'auraient  pas  pris 
cette  peine  pour  une  nouvelle  indifférente  et  fausse.  On  a 
aperçu  aussi  beaucoup  de  mouvement  au  palais  stalhoo- 
dérien ,  ce  qui  a  laissé  croire  que  la  même  nouvelle  y  était 
parvenue.  N'osant  donc  rien  affirmer ,  ni  nier  ,  jasqa'à 
plus  ample  certitude  ,  nous  ne  pouvons  que  vous  faire  part 
du  bruit  étonnant  que  cet  événement  fait  depuis  quatre 
jours  dans  la  république  ,  et  dont  personne  ne  doutait  jus- 
qu'à hier,  vu  la  quantité  de  lettres  de  Berlin  qui  ranuoo- 
çaient.  Si  c'est  uu  tour  de  politique  et  d'agioteurs*  conuar 
celui  qui  a  eu  lieu  à  Londres  il  y  a  quelques  acmaines  , 
C*est  ce  que  nous  saurons  positivement  à  la  première  arri- 
vée du  courrier. 

Madame  la  princesse  d'Orange  médite  et  exécute  dam 
ce  moment-ci  un  projet  qui  fait  honneur  à  la  prévoyance 
de  son  génie ,  et  à  la  grandeur  connue  de  son  ambiiioa  ; 
elle  veut  faire  tomber  sur  la  tète  de  sou  second  fils ,  b 
jeune  prince  Frédéric  ,  le  duché  de  Courlaode.  CrU  ne 
pouvant  se  faire  que  d'accord  avec  la  Prusse  et  la  Russie , 
il  a  fallu  ménager  les  ministres  dea  deux  pui&aance< ,  tA 
les  engager  dans  ce  grand  intérêt  ;  Ici  présents  sont  la  voie 
la  plus  usitée ,  et  sans  doute  aussi  la  plus  sûre  (car  où  est 
l'homme ,  dans  cette  classe  surtout ,  que  l'intérêt  ne  fasse 
pas  un  peu  diverger  ?  ) ,  S.  A.  a  donc  fait  des  présents;  on 
porte  au-delà  de  cent  mille  ducats  en  espèces  les  sommes 
qu'ellea  distribuées  en  Russie,  en  Prusse  et  en  Goor- 
laude.  Ces  espèces  en  or  ont  été  fournies  par  les  aoîas  de 
M,  Tanderspiegel ,  grand  pensionnaire ,  qui  tient  bon  mal- 
gré  toutes  les  attaques  sourdes  que  lui  portent  quelques 
membres  de  la  députation  d'Amsterdam  aux  Etats  de  Hol- 
lande. La  princesse  est  en  ce  moment  à  Magdeboorg,  oà 
il  y  a  eu  des  conférences  relatives  à  son  projet ,  leqad , 
dit-on ,  est  fort  avancé ,  au  point  qu'il  n'y  aurait  que  la 
révolution  dont  on  parle ,  du  ministère  de  Prusse ,  qni 
pourrait  y  apporter  des  obstacles. 

C'est  pour  y  parvenir  ^  et  ne  point  éprouver  de  difGcul- 
tés  de  la  part  de  la  Russie ,  que  madame  la  princesse  avait 
sn  engager  le  roi  son  frère  à  montrer  une  très  grande  ooai- 
plaisance  envers  l'impératrice ,  en  ne  s'opposaut  i  rien  de 
ce  qu'elle  médite  contre  la  Pologne ,  et  en  déclarant  méott 
aux  Polonais  qu'ils  ne  devaient  s'attendre  à  aucun  soutien 
de  la  part  de  la  Pnuse ,  et  qu'ainsi  ils  feraient  fort  htea 
de  céder  aux  désirs  de  leur  redoutable  voisine ,  en  réfar» 
mànt  leur  nouvelle  constitution.  C'est  ce  qu'on  peut  bien 
appeler  de  grands  événements  par  de  petites  causes,  A  la 
vérité,  les  Polonais  n'en  tiennent  pas  nuins  ferme.  Juscpi'à 
présent ,  ils  n'ont  souffert  aucun  échec  considérable ,  et 
n'ont  point  reculé  d'un  pas  devant  l'armée  russe  ,  qui  les 
harcelle  continuellement  |>ar  des  escarmouches  fort  meur* 
trières.  —  En  attendant  la  décision  qu<^  preodrout  tous  ces 
mouvements  opposés ,  il  est  de  fait  que  les  troupes  prus- 
siennes sont  en  repos,  et  que  tout  ce  qui  s'était  avancé 
vers  le  Luxembourg  et  le  Brabant  reste  où  il  se  trouve 
jusqu'à  de  nouvefidx  ordres.  —  Le  prince  stathouder  con- 
tinue la  revue  des  troupes  hollandaises  dans  toutes  les  gar- 
nisons ;  il  y  a  quelques  mouvements  de  batailluos  d'oaa 
tiUe  à  l'autre ,  toujours  se  dirigeant  vers  la  frontière  \  mais 
il  est  facile  d'apercevoir  quH  n'y  appoint  encore  de  plaa 
décidé  ,  vu  que  les  états-genéraux  n'ont  pris  aucune  réso- 
lution josqu  'ici  sur  Ig  propO^ilion  qui  leur  a  été  faite  de  sa 
joindre  au  concert  de  la  maison  d*y^ulttcfte^  de  la  Prusse 
et  de  la  Sardaigne,  Dans  le  tourbillon  actuel  des  aflairea 
de  l'Europe ,  la  république  n'es^  qu'un  satellite  qui  snîvm 
l'impulsion  qne  lui  donnera  la  Prusse, 
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FRANCE. 

De  Paris, 
GAISSE  DK  L^XTRAORDINAHtS, 

Samedi  23  iuln  1792,  à  10  heures  du  matin.  Il  «élé 
brûlé ,  À  l'hôtel  de  la  c«i!>»e  do  ('exiraordiuairo ,  rue  » 
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Tienne,  la  soanne  de  10  miHtons  en  asflgiiiifl,  laquelle ,  Jointe 
aux  544  millions  déj^  brûlés,  fera  celle  de  554  millions. 


BULLETIN 

DEL^ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Français. 

SUITE  D£  LA  SÉANCE  OU  DIMANCHE  2/i  IDIN. 

M.  Rhul  }  Aussitôt  qae  mon  département  a  M  ins^ 
trait  que  le  roi  avait  mis  le  veto  sur  le  décret  des 
prêtres,  piwiieurs  ont  rétracté  leur  serment. 

M.  Odadet  :  Les  rapports  qui  tous  sont  faits  par  les 
ministres  du  roi  ne  remplissent  point  le  vœu  de  votre 
décret ,  et  j'ose  dire  qu'on  ne  s'est  jamais  joué  aussi 
Impunément  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
(  L'eslrémllé  de  la  partie  gauche  applaudit.  )  Ce  ne 
sont  point  des  rapports  partiels  que  vous  aveï  deman- 
dés aui  ministres  ;  vous  avez  voulu  que,  comme 
formant  le  conseil  du  roi ,  et  comme  solidaires ,  en 
ce  scDS,  des  troubles  que  pourrait  exciter  la  non- 
iuiction  des  deui  décrets  que  vous  avez  rendus. 
<  L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap^ 
j^aodissent) 

M.  LE  PAJÉsiDENT  :  Je  rappelle  aux  tribunes  que 
toutes  marques  d'approbation  ou  d'improbation  leur 
sont  interdites. 

M.  GuADBT  :  Oui,  Messieurs,  dès  que  des  minisire* 
consentent  à  entrer  au  conseil  du  roi,  au  moment 
où  de  grands  trotibles  agitent  le  royaume,  et  que 
deux  de  vos  décrets  sont  devenus  inutiles  par  le  droit 
dont  le  roi  a  usé,  et  que  la  constitution  lui  donne , 
de  leur  refuser  sa  sanction,  de  deux  choses  l'une , 
ou  ils  ont  trahi  la  chose  publique,  ou  ils  ont  d'avance 
des  mesures  sufllsantes  pour  arrêter  les  troubles. 
(Mêmes  applaudissements.)  Voilà  le  sens  dans  lequel 
voire  décret  a  été  rendu  ;  et  certainement  j'ai  eu 
raison  de  dire  que  les  rapports  particuliers  que  vous 
ont  déjà  faits  les  ministres  ne  remplissent  pas  le  vœu 
des  décrets.  Je  demande  que  M.  le  président  leui» 
annonce  que  l'Assemblée  nationale  attend  d'eux  un 
compte  général;  non  des  lettres  écrites  aux  tribunaux 
et  aux  corps  administra liis.  mais  des  mesures  par 
lesquelles  ils  promettent  à  l'Assemblée  d'arrêter  les 
UrotdrfesL 

M.  Ramord  {  Dans  Tindépeadance  et  lliarmonfe 
qui  doivent  régner  tonr-à-toor  et  à  la  fols  entre  le 
potivoir  législaUf  et  le  pouvoir  exécuaf ,  l'Assemblée 
nationale  doit  trouver  les  ressources  qui  doivent  suf- 
fire à  fdire  la  prospérité  dir  royaume.  L'opinion  de 
M.  Guadct  ne  m'a  pas  paru  respecter  ces  deux  bases 
inébranlables  de  la  constitution  ;  cherchant  d'une 
manière  détournée  à  susciter  une  responsabilité  d'un 
nouveau  genre ,  aflèctant  de  parler  du  veto  comme 
d'une  chose  à  laquelle  le  conseil  du  roi  était  tenu 
de  trouver  un  remède  qui  plût  aux  personnes  qui 
avaient  voté  pour  ce  décret ,  qui  n'a  pas  été  sanc- 
tionné ,  il  me  semble  avoir  porté  une  atteinte 
funeste  à  l'indépendance  de  ce  pouvoir  national, 
dont  k  roi  est  seul  dépositahre  ;  Il  me  semble  s'être 
placé  à  c6té  de  ces  hommes  égarés  qui,  poursuivant 
dans  les  mains  du  roi  l'Indépendance  de  ce  pouvoir, 
ont  tenté  d'une  manière  qui  serait  aodacieusement 
erimlnelle,  si  ce  n'était  pas  le  résultat  de  l'égareoàenti 
de  violer  entre  ses  mains  cette  Indépendance* 

Si  quelque  chose  iSst  propre  à  répandre  dans  l'em-» 
pire  des  troubles  interminables,  ce  sont  des  opinions 
de  cette  equèce,  proférées  avec  Tasauranee  que  doi- 
Tent  donner  le  talent  et  le  patriotisme,  mais  que  de 
plus  solides  réflexions  devraient  faire  expirer  dans  la 
b<mcbe  des  représentants  de  la  nation.  Oui,  Messieurs, 
les  ministres  qui  sont  actoellement  devant  vous,  en 


entraat  dans  le  conseil  du  roi,  dans  ce  motnedt  de 
crise,  ont  dû  sentir  tous  les  eugagemenis  qu'ils  pre* 
naient  et  que  leur  imposait  cet  acte,  que  je  crois  un 
acte  de  civisme  ;  mais  l'Assemblée  nationale  les  doit 
secourir.  L'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  se  rappe- 
ler qu'ils  peuvent  être  ou  n'être  pas  les  conseillers  du 
refus  de  sanction,  qui  est  un  acte  personnel  du  roi  ; 
mais  qu*ils  sont  destinés  à  marcher  avec  elle  sous  ses 
ordres,  k  beaucoup  d'égards,  et  toujours  sous  sa  sur* 
veillance  au  boniieur  public  Je  me  réduis  donc  à 
faire  une  motion  qtil  doit  remplir  les  lu  tentions  de 
l'Assemblée  nationale.  Je  me  résume^  en  demandant 
que  l'Assemblée  nationale  autorise  sa  commission 
extraordinaire  à  entrer  en  étroite  et  continuelle  con* 
férence  avec  les  ministres.  (On  entend  quelques  ap- 
plaudissements. —  Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
murmure.  )  J'observe  à  l'Assemblée  que  cette  opinion 
me  parait  d'autant  moins  faite  .pour  y  exciter  des 
murmures,  quelle  est  conforme  en  général  à  ceux  de 
ses  décrets^  par  lesquels  elle  a  fotmé  des  commissions 
particulières  pour  des  objets  d'administration.  J'a- 
joute que  dans  le  moment  actuel,  l*Assemblée  doit  don- 
ner à  cette  mesure  générale  un  caractère  encore  plus 
précis  et  plus  particulier,  et  elle  ne  doit  pas  douter 
qu'il  n'en  résulte,  sous  très  peu  de  jours,  les  conclu- 
sions les  plus  propres  à  calmer  son  impatience  et  à 
produire  des  lois  qui  se  concilieront  à  la  fols  avec  le 
respect  dû  aux  principes  de  la  constitution  et  avec  les 
besoins  très  pressants  du  royaume. 

M.  GoYTON-MoRVAUx  :  A  la  première  phrase  du 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  j'ai  très  bien  vu , 
comme  l'a  dit  M.  Guadet,  que  les  ministres  s'étaient 
partagé  un  rapport,  dans  la  vue  d'éluder  absolument 
les  dispositions  du  décret.  Vous  vous  rappelez  que  le 
vœu  de  la  commission  extraordinaire  n'a  pas  été  de 
demander  h  chaque  ministre  un  compte  de  la  partie 
d'administration  de  son  département,  mais  de  de- 
mander à  tons,  en  présence  de  tous,  comme  formant 
le  conseil  du  roi,  comptes  des  mesures  par  lesquelles 
ils  se  préparaient  à  pourvoir  à  la  sûreté  de  l'Etat 
contre  l'ennemi,  par  une  augmentation  de  forces  suf- 

i  flsantes,  à  l'époque  du  l/i  juillet,  ou  dn  moins  dans 
un  délai  très  procltain  ;  T  des  mesures  qn*ils  se  pro- 
posaient de  prendre  pour  arrêter  les  troubles  occa- 
sionnés dans  tous  les  départements  du  royaume,  paf 
les  perturbateurs  fanatiques.  Au  Heu  de  cela ,  que 
vous  disent  les  ministres?  L*un  vous  Instruit  de  sa 
correspondance  avec  les  tribunaux  ,  et  vous  dit  qu'il 
a  donné  des  ordres  pour  poursuivre  ;  l'autre  Vous  dit 
qu'il  y  a  des  troubles  dans  différents  endroits  ;  et  en- 
core^ comment  vous  le  dit-H  ?  en  supprimant  une 
partie  des  choses  qui  sont  écrites  par  les  admlnls- 
tlons.  On  loi  anuonce  que  la  loi  est  sans  force,  et  on 
lui  dit  que  c'est  parce  que  les  mesures  proposées  ont 
été  rejetées,  parce  qu'il  n*y  a  aucun  moyen  répressif 
Suffisant.  (  Une  grande  partie  du  ci-devant  côté  gaa-> 
che  applaudit.  ) 

Je  réponds  présentement  h  M.  Ramond  :  11  semble 
qu'il  suffise  d'invoquer  la  constitution  pour  sacrifier 
la  constitution.  (  Mêmes  applaudissements.  )  Il  vous 
a  dit  qu'il  fallait  inviter  la  commission  à  entrer  en 
conférence  avec  les  ministres ,  sur  les  troubles  et  les 
moyens  de  les  réprimer.  La  commission  a  bien  préva 
qu'elle  aurait  des^édaircissements  à  demander  aux 
ministres ,  mais  non  pas  des  conférences  qui  tendent 
à  éluder  la  responsabilité.  Quand  on  nous  dit  que  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  est  indépendant,  on  ne  fait 
que  répéter  ce  qui  est  dans  le  cœur  de  tous  les  re- 
présentants de  la  nation.  (  On  applaudit.  )  Mais  la 
conséquence  est  absurde  et  dérisoire.  Quoi!  les  graods 
Intérêts  de  la  nation  peuvent  être  compromis  sans 
qu'il  y  ait  de  responsabilflé  d'aucune  part  7  Le  vais- 
seau de  l'Etat  pourrait  être  submergé,  et  ceux  qui  au- 

>  raient  eu  l*audace  de  conserver  sur  le  gouvernail  ime 
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main  coupable,  ne  poiuruieut  pas  OUrc  pirnis  l  Je 
conclus  en  appuyant  Li'proposilion  de  M.  Guadet. 
(  On  applaudîL  ) 

M.  jEAlv  Dëbrt  :  Je  demande  que  les  ministres 
soient  déclarés  responsables  des  événements. 

M.  Mdraire  :  Je  Tiens  présenter  à  l'Assemblée  mie 
simple  exposition  des  faits  :  il  est  très  yrai,  comme 
on  vient  de  vous  le  dire,  que  Ta  vis  unanime  de  votre 
commission  extraordinaire  a  été  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret,  par  lequel  TAssemblé^  nationale 
demanderait  aux  ministres  du  roi,  en  présence  de 
tous,  un  compte  des  mesures  qu'ils  avaient  prises 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
pliquc  dans  tout  le  royaume.  Mais  il  n'est  pas 'égale- 
ment exact  que  ce  compte  leur  ait  été  demandé  ici 
pour  les  rendre  responsables  du  défaut  de  sanction. 
Votre  commission  n*a  pas  même  préjugé  si  les  six 
ministres  vous  rendaient  un  seul  compte,  ou  si  ce 
compte  serait  le  résultat  général  de  leurs  opérations 
partielles.  L'Assemblée  jugera ,  d'après  le  compte 
qu'elle  aura  entendu  par  chacun  des  ministres  cru'elle 
a  appelés  devant  elle,  si  dans  les  mesures  qu'ils  ont 
prises,  ils  ont  rempli  leiurs  obligations,  ou  s'ils  sont 
restés  en  arrière. 

M.  GuYTON-MoRyAnx  :  Je  dois  observer  comme 
rapporteur  de  la  commission ,  que  je  iL'ai  pas  dit  un 
mot  qui  n'ait  été  adopté  par  elle. 

M.  Guadet  :  A  part  les  leçons  très  fratern elles , 
sans  doute ,  que  M*  Hamond  a  cru  devoir  m'adres- 
scr  ,  M.  Kamoud  me  permettra  de  ne  désavouer  ni 
aucun  des  principes  que  j'ai  énoncés ,  ni  aucune  des 
expressions  dont  je  me  suis  servi  pour  les  énoncer. 
M.  Aamond  et  moi  ne  voyons  pas  probablement  les 
dangers  de  notre  patrie  de  la  même  manière.  (  On 
applaudit.  )  Si  M.  Ramond  a  cru  pouvobr  me  placer  à 
côté  de  ces  hommes  qui  ont  voulu  arracher  au  roi, 
par  la  force  des  armes ,  un  consentement  qu'il  avait 
di^jà  refusé  à  deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale , 
(  soupçon  qui  aurait  bien  dû  expirer  davantage  sur 
la  bouche  de  M.  Ramond,  que  les  expressions  mêmes 
qu'il  me  reproche,)  il  m'autoriserait  peut-être  à  le 
placer  à  côté  de  ces  hommes,  les  seulis  par  lesquels 
nous  péririonssinous  ne  devions  périr  ;  (Une  partie  du 
ci-devant  côté  gauche  et  W tribunes  applaudissent.  ) 
de  ces  hommes  coalisés  pour  tuer  l'esprit  public ,  et 
pour  renverser  la  constitution  par  la  constitution  môme. 
(Mêmes  applaudissements.)  Mais  je  sais  aussi  quelors^ 
que  des  mesures  de  sûreté  générale  ont  été  prises  par 
le  corpslégislatif  ;  lorsqu'il  a  pensé  que  la  sûreté  de 
l'Etat  pouvait  tenir  à  Tadoption  de  ces  mesures ,  il  a 
le  droit ,  lorsque  ces  mesm-es^ont  été  rejetées ,  -de 
demander  compte  aux  agents  du  roi  de  celles  par  les- 
quelles ils  entendaient  les  remplacer.  Je  le  répète , 
ce  ne  sont  pas  des  comptes  partiels  que  vous  avec 
demandés  aux  ministres ,  mais  bien  de  vous  rendre 
compte  des  moyens  par  lesquels  le  roi  chargé  par 
la  constitution  de  pourvoir  à  la  sûreté  générale  de 
l'Etat ,  se  proposait  de  remédier  aux  deux  sortes  de 
maux  qui  vous  avaient  paru  les  plus  imminents; 
c'cst-à-Aiire  garantir  Paris  dans  le  cas  d'une  invasion 
du  territoire  français,  et  arrêter  les  troubles  de  l'in- 
térieur du  royaume,,  excités  par  le  fanatisme.  Voici 
ce  que  je  propose  à  l'Assemblée  de  dire  aux  minis- 
tres, par  l'organe  de  son  président. 

L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  vous  con- 
former au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  sa  séance  du 
vendredi  dernier,  et  qui  vous  a  été  communiqué. 
Elle  vous  demande  en  conséquence  de  lui  rendre  un 
compte  général  par  écrit ,  dans  trois  jours ,  des  me- 
sures quf  ont  ét^  prises  ou  qui  doivent  l'être  pour 
prévenir  ou  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fana- 
tisjie ,  et  garantir  Paris  en  cas  d'invasion  du  terri- 
toire français.  (On  applaudiu ) 


M,  Gaston  demande  la  parole*  —  L^Atsenblée  dé- 
cide qu'il  ne  sera  point  entendu. 
La  discussion  est  fermée. 

M.  Lacroix  :  Si  MM.  les  ministres  n^ont  rien  i 
ajouter  aux  rapports  qu'ils  viennent  de  faire ,  l'As- 
semblée peut  aUer  aia  voix  sur  la  proposltioii  de 
M.  GuadeU 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  L'Assemblée  natio- 
nale nous  a  ordonné  de  lui  rendre  compte  des  mesu- 
res prises  pour  la  répression  des  troubles  occasionnés 
par  le  fanatisme.  Nous  n'avons  donc  dû  que  rendre 
compte  de  ces  mesures,  et  non  pas  indiqœr  des 
moyens.  J'ai  dit  à  l'Assemblée  que  je  n'avais  pas  ei 
le  temps  de  lui  rendre  ce  compte  dans  tonte  sa  pléni- 
tude, parce  qu'il  me  faudrait  pour  cela  compober 
toute  la  correspondance  de  mes  prédécesseurs;  mais 
je  n'ai  point  annoncé  que  c'était  là  tout  ce  que  je  pou- 
vais lui  dire.  On  s'occupe  des  releva  ;  et  qnand  ils 
auront  été  faits ,  je  m'engage  à  rendre  à  l'Assemblée 
ce  compte  général  A  l'égard  des  moyens ,  les  minis- 
tres n'en  ont  d'autres  que  de  faire  exécuter  les  lois; 
celles  contre  les  perturbateurs  du  repos  pnhHc  sont 
incomplètes.  Le  ministre  de  la  justice  vons  a  proposé 
de  remplir  les  lacunes  du  code  pénal  à  cet  égard. 
C'est  à  vous.  Messieurs,  à  prendre  les  mesores 
législatives ,  et  au  roi  à  les  faire  exécuter.  Par  la 
constitution,  les  ministres  s6nt  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  chargés  de  faire  exécuter  les  lois;  qui  dit  les 
lois  ne  peut  entendre  qae  celles  connues  et  reçues. 
Quant  à  celles-là ,  nous  périrons  s'il  le  faut  pour 
leur  exécution.  (  Quelques  membres  aj^landis- 
sent.  ) 

M.  Lasource  :  Mettez  aux  voix ,  BL  la  prési- 
dent ,  si  les  ministres  ont  rempli  le  but  de  votre 
décret. 

Quelques  membres  observent  que  les  troubles  re- 
ligieux ne  regardent  pas  le  ministre  de  la  marine , 
et  demandent  la  division. 

La  division  est  rejetée. 

L'Assemblée  décrète  que  les  ndnistres  n^ont  pas 
rempli  le  but  du  décret  rendu  dans  la  séance  de  vo- 
dredi. 

On  demande  que  l'Assemblée  soit  consultée  sor  k 
proposition  de  M.  Guadet. 

M.  DuMOLARD  :  J'ai  à  proposer  un  amendemeot 
fort  simple  ;  c'est  de  dire  :  les  ministres  rendroat 
compte  des  mesures  executives*  Cet  amendement 
asseoit  la  proposition  de  M.  Guadet  sur  des  principes 
constitutionnels  qu'il  a  plusieurs  fois  méconnus  dans 
le  cours  de  cette  discussion. 

M^  Lecointre-Puyravaux  parle  contre  Tamende- 
ment  de  M.  Dumolard. 

Il  est  rejeté. 

M.  CfliRON  :  Je  demande  qn'on  mette  par  amen- 
dement :  rAssèmblée  interprétant  son  décret  de  Tcn- 
dredi. 

L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Guadet.  (On 
applaudit  ) 

M.  LE  PRÉSIDENT,  CH  s'adressont  aux  ministres  : 
L'Assemblée  nationale  vous  ordonne  de  vous  confor- 
mer au  décret  qu'elle  a  rendu  dans  la  séance  de  ven- 
dredi dernier,  et  qui  vous  a  été  communiqué.  Elle 
vous  demande  en  conséquence  de  lui  rendre  on 
compte  général  par  écrit,  dans  trois  jours,  des  mesu- 
res qui  ont  été  prises  ou  qui  doivent  l'être  pour  pré- 
venir et  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fanatisme, 
et  garantir  Paris  en  cas  d'invasion  du  territoire  fran- 
çais. 

M.  Ddgos  :  Un  ministre  patriote  qui  vient  de  quit- 
ter sa  place,  a  annoncé  que  la  loi  du  27  avril,  portant 
qu'il  y  aura  un  secrétaire  au  conseil  du  it^  n'était 
point  exécutée,  je  demande  que  l'Assemblée  s'informe 
si  elle  l'a  été  depuis  le  renouvellement  du  minisière. 
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L'Aisemblëe  diarge  son  présâdenl  d'imerroger  sur 
ce  fait  le  ministre  de  la  justice. 

Le  ministre  de  la  justice  :  An  dernier  conseil ,  le 
roi  promit  de  faire  exécuter  ce  décret,  et  son  duoix  est 
peut-être  déjà  iait. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  oc  LUNDI  25  lUIlT. 

lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  quatorze  notaires  de  Paris,  qui ,  relativement  à  la 
pétition  pour  laquelle  ils  ont  été  chargés  de  recevoir 
ks  signatures  des  citoyens^  déclarent  qu'ils  ne  peu- 
vent absolument  se  prêter  à  des  actes  politiques,  (On 
applaudit.) 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

Une  lettre  de  M.  Santerre  annonce  que  la  ti^an- 
quiilité  est  Complète  dans  le  faubourg  Saint- Antoine , 
et  que  les  citoyens  de  ce  faubourg  ne  marcheront 
jamais  que  contre  les  ennemis  de  TAssemblée  natio- 
nale. ' 

^Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  autres  lettres  et  adres- 
ses ,  dont  TAssembiée  ordonne  le  renvoi  aux  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

M.  Claude  Billat,  ancien  militaire,  qui  a  fait  les 
campagnes  sous  M.  Destaing,  qui  a  été  blessé  à  Sainte- 
Lucie,  à  la  Grenade,  qui  a  perdu  un  bras  à  Savanab, 
réclame  contre  la  modicité  de  la  pension  qui  lui  a  été 
accordée.  Elle  n'a  été  que  de  80  liv. 

L'Assemblée  renvoie  au  pouvoir  exécutif! 

Les  conducteurs  des  diligences  envoient  âl/i  Uv. 
pour,  la  guerre.  —  Les  jeunes  étudiants  du  collège  de 
Châteauroux ,  département  de  l'Indre ,  75  liv.  — 
M.  Jean  Hébert,  citoyen  de  Rouen,  deux  lettres  de 
maîtrise. 

M.  Limousin  offre ,  au  nom  du  directoire  du  dis- 
trict de  Riverac,  département  de  la  Dordogne,  650  1. 
que  le  directoire  renouvellera  chaque  année  pendant 
la  guerre. 

Un  citoyen  apporte  un  louis  en  or. 

M.  Delfaux  :  Vous  avez  chargé  votre  commission 
des  douze  de  vous  présenter  les  mesures  propres  à 
sauver  la  chose  publique.  Il  en  est  une  que  je  regarde 
comme  la  plus  Importante  de  toutes,  que  les  circons- 
tances ne  permettent  plus  de  retarder.  Ce  que  les 
municipalités,  les  coips administratifs ,  le  pouvoir 
exécutif,  n'ont  osé  vous  dire ,  je  le  dirai ,  moi ,  je  le 
dirai  hardiment ,  parce  que  je  rempila  un  devoir  sa- 
cré. La  constitution  est  menacée  d'un  bouleversement 
total ,  d*un  côté  par  les  efforts  d'une  aristocratie  ef- 
frénée, de  l'autre  par  les  manœuvres  d'une  démocra- 
tie séditieuse.  La  révolution  est  finie ,  la  constitution 
est  terminée,  l'anarchie  seule  existe  encore  ;  c'est  là 
ce  que  les  factieux  appellent  la  révolution.  U  faut  que 
les  vrais  amis  de  la  liberté  se  lèvent  à  leur  tour  pour 
anéantir  les  factieux.  La  constitution  permet  aux  ci- 
toyens de  s'assembler  pour  conférer  paisiblement  sur 
leurs  bdtérêts.  Ce  droit  sacré  doit  être  religieusement 
maintenu.  Ce  n'est  donc  pas  le  droit  qqe  je  veux  at- 
taquer, mais  l'abus  qu'on  peut  en  faire.  Dans  les  as- 
semblées populaires,  le  mal  est  à  côté  du  bien. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Delfaux  con- 
tinuera d'être  entendu. 

M.  Delfaux  :  Autant  ces  assemblées  peuvent  être 
nécessaires ,  si  elles  sont  bien  dirigées ,  autant  elles 
peuvent  être  funestes  à  l'ordre ,  à  la  tranquillité  pu- 
blique ,  si  on  les  égare.  En  prononçant  un  arrêt  de 
mort  contre  les  corporations,  vous  avez  oublié  la  plus 
étonnante,  la  plus  dangereuse  de  toutes  lés  corpora- 
tions ;  je  parle  de  ces  douze  cents  sociétés  répandues 
dans  le  royaume ,  et  dont  le  point  central  est  à  Paris. 
Ces  sociétés  présentent  sinon  un  gouvernement  dans 
l'Etat,  du  moins  une  corporation  qui  peut  perdre  l'E- 


tat. Leurs  partisans  vantent  avec  rakon  les  services 
qu'elles  ont  rendus  à  la  révolution.  Ils  semblent  de- 
mander leur  conservation  à  la  reconnaissance  publi- 
que. Us  ne  songent  pas  que  les  services  passés  peu- 
vent être  effacés  par  les  fautes  présentes.  Vous  ne 
pouvez  plus  vous  dissimuler  que  les  sociétés  popu- 
laires sont  un  monstre  politique,  qui  ne  peut  exister 
dans  le  système  d'aucun  bon  gouvernement.  C'est  là, 
c'est  dans  leur  sein  que  quelques  séditieux ,  sous  le 
masque  du  patriotisme,  à  l'aide  de  quelques  talents 
oratoires ,  égarent  la  multitude  ;  c'est  là  que ,  sous 
prétexte  du  bien  public ,  on  entretient  un  système 
perpétuel  de  dénonciations  ;  c'est  là  qu'on  ose  dire 
que  les  succès  de  nos  généraux  sont  plus  à  craindre 
que  leurs  revers....  (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures. ) 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  après  deux 
épreuves.  (Les  tribunes  applaudissent.— M.  le  prési- 
dent les  rappelle^u  respect  qu'elles  doivent  à  l'As- 
semblée.) 

Une  députation  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Marne  et  du  district  de  Reims ,  apporte 
40,000  liv.  en  numéraire ,  pour  échanger  contre  une 
pareille  somme  d'assignats.  (On  applaudit) 

.  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

a  Les  ennemis  de  la  constitution  veulent  absolu- 
ment la  guerre  civile.  On  peint  les  hommes  du  ik 
juillet  comme  prêts  à  descendre  pour  commettre  des 
excès.  A  l'instant  où  l'on  écrit  cette  lettre ,  lis  trà- 
yaillent  en  paix  et  sans  remords.  (On  applaudit.) 
Ils  demandent  une  seconde  fois  d'être  entendus  à 
la  barre ,  par  l'organe  de  vingt  députés.  Ils  n'auront 
pas  de  peûie  à  confondre  leurs  ennemis  qui  cher- 
chent à  semer  la  division ,  et  qui  les  représentent 
comme  des  séditieux ,  eux ,  les  plus  fermes  amis  de 
la  constitution ,  eux ,  étrangers  à  tous  les  partis.  (On 
applaudit.) 

La  députation  est  Introduite  à  la  barre  et  présente 
le  certificat  du  commissaire  de  police  de  la  section  des 
>  Quinze-Vingts,  qui  atteste  ses  pouvoirs. 

M.  GoucHOif ,  orateur  de  la  députation  :  Législateurs, 
c'est  DOiis,  pères  de  famille ,  c*est  nous,  vainqueurs  de  la 
Bastille ,  nous  qu'on  persécute ,  qu'on  outrage ,  qu'on  ca- 
lomnie ;  c'est  nous  que  les  valets  de  la  cour  ont  placés  sous 
le  feu  de  la  garde  nationale  que  nous  esUmons  et  avec  la- 
quelle nous  ne  voulons  faire  qu'un.  £b  !  pourquoi?  Parce 
que  nous  avons  été  indignés  du  renvoi  des  ministres  pa- 
triotes; parce  que  nous  avons  voulu  jouir  de  la  plénitude 
de  nos  droits  :  parce  que  nous  avons  voulu  démasquer.  11* 
vrer  à  la  haine  publique  tous  les  partis,  toutes  les  factions. 
Lorsque  le  despotisme  de  la  cour  menaçait  la  capitale  et 
l'Assemblée,  nous  prenions  la  cocarde  nationale,  nous  ren* 
versions  la  Bastille.  Nos  ennemis  n'ont  pu  nous  séduire, 
Us  veulent  nous  diviser.  Nous  nous  rallions  sans  cesse  au- 
tour de  l'Assemblée  qu'on  veut  dissoudre.  Voilà  nos  cri- 
mes, et  voici  les  services  de  ceux  qui  veulent  la  constitu- 
tion tout  enUère.  Sortis  des  antichambres  de  Versailles, 
auand  ils  virent  leur  Idole  renversée ,  ils  se  couvrirent 
'une  popularité  hypocrite  ;  notre  insurrection  fut  le  plus 
sacré  des  devoirs  ;  le  peuple  des  faubourgs,  une  famille  ^e 
héros.  Bientôt  ils  se  réconcilièrent  avec  nos  ennemis.  C'est- 
à  eux  qu'on  doit  ces  placards  périodiques  et  gratuits  dans 
lesquels  on  appelle  violation  des  principes  tout  ce  qui 
tend  à  éclairer  le  peuple  et  à  dimlmuer  leur  influence. 
Ceux  qui  regardât  les  ministres  comme  une  chose  sacrée 
ont  été  les  premiers  à  demander  un  décret  d'accusation 
contre  M.  Servan ,  pour  avoir  proposé  le  rassemblement 
de  vingt  mUIe  patriotes.  Tout  a  été  mis  en  usage  pour  faire 
triompher  une  infernale  coaliUon.  Répondez,  vils  scélé- 
rats ,  où  en  seriez-vous  si  ce  peuple  que  vous  calomniez 
pouvait  imiter  vos  violences  !  (Les  tribunes  applaudissent) 
Les  assassins  trament  coofre  leur  patrie  ,  et  lis  sont  pro- 
tégés. Ceux  qui  cherchent  à  nous  avUir  osent  encore  nous 
menacer.  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  est  cause  de  tous  nos 
maux.  Nos  maux  viennent  de  l'anarchie  ;  toqt  le  monde 
vçut  disposer  du  gouvernement.  (  Nouveaux  applaudisse'- 
ments.  )  Tous  ces  outrages,  tous  ces  assassinats  ne  répon- 
deût  pas  à  vos  assertions. 
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Législateurs,  vous  n*avei  po&at  ë'autres  amto  que  nous* 
Poavez-?oas  vous  dissloiuler  que  vous  seriez  coufondus 
avec  nous  dans  les  vengeances  des  tyrans  ?  Oui ,  tous  ceux 
qui  ont  défendu  l'égalité  périraient  sur  des  écbafauds.  Ne 
soyez  pas  insensibles  à  nos  vœux,  à  nos  prières.  Voyez  le 
plus  beau  royaume  de  l'univers  mettre  en  vous  toute  sa 
cooâance.  Le  ciel  nous  aurait-il  réservé  la  douleur  de  le 
voir  périr  dans  les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  guerre 
ç}vUe.  Si  le  salut  du  peuple  ne  devient  pas  la  seule  hase  ôêj 
vos  délibérations ,  ah  î  plutôt  que  d*ôtre  témoins  de  nou- 
veaux malheurs ,  mourons,  oui,  mourons;  mais  ne  nous 
déshonorons  pas.  (OnapplaudlL) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  L'Assemblée  reconnaîtra  ton- 
jours  pour  les  vrais  amis  de  la  liberté ,  de  Tégalité, 
les  citoyens  qui  multiplièrent  les  preuves  de  leur  atta- 
chement aui  bis  constitutionnelles.  £lie  saura  tou- 
jours les  garantir  des  efforts  des  despotes  et  des  ma- 
eœuvres  des  anarchistes.  Elle  vous  invite  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  (On  applaudit.) 

M.  GoocHOR  ;  La  manière  dont  on  nous  avait  dé- 

geints  ne  nous  faisait  pas  espérer  d'être  admis  aux 
onneurs  de  la  séance.  Biais  puisque  vous  avez  en-» 
coré  du  plaisir  à  nous  voir,  je  dois  vous  présenter 
les  hommages  respectueux  de  tous  dos  camarades» 
Ah  !  si  je  pouvais  vous  redire  tout  ce  qu'ils  m'ont 
dit  dans  la  route ,  je  vous  ferais  le  discours  le  plus 
touchant.  Nous  vous  prions  de  nous  accorder  un  jour 
pour  vous  faire  part  d'une  adresse  que  nous  voulons 
envoyer  à  toutes  les  sections  de  Paris.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne  l'im- 
pression de  la  pétition  et  l'envoi  aux  83,départements« 
(On  applaudit) 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Glermont-Fer- 
rànd ,  département  du  Puy-de-Dôme ,  à  l'Assemblée 
nationale.  En  voici  la  substance  : 

«  Législateurs ,  le  moment  est  venu  où  le  tonnerre 
de  la  nation  doit  écraser  toutes  les  têtes  coupables. 

«  C'est  en  vain  que  le  roi  dissimule.  Il  est  parjure  à 
ses  serments.  Vous  avez  rendu  deux  décrets  que  né- 
cessitaient les  circonstances.  Pourquoi  ne  sont-ils  pas 
exécutés? 

.  «  Le  renvoi  des  trois  ministre  s  patriotes  insulte  la 
nation  entière.  Abusera -t^on  plus  long- temps  de  notre 
patience?  serons-nous  toujours  les  victimes  des  tra- 
hisons ?  Vous  nous  appelez ,  législateurs  ;  nous  mar- 
chons ;  nous  som^mes  à  Paris.  Le  salut  de  la  patrie , 
voilà  le  premier  de  tous  les  décrets,  et  il  n'est  aucun 
veto  qui  ptdsse  le  détruire.  Soutenez  toujours ,  légts^ 
tateurs ,  xette  noble  fermeté.  Vous  avez  accordé  la 
couronne  civique  aux  trois  hommes  réprouvés  par  le 
roi;  nous  l'eussions  demandée  pour  eux.  Fixez  vos 
regards  sur  l'inaction  de  la  haute  cour  nationale , 
péjà  trois  ou  quatre  cents  individus  sont  frappés  d'ac- 
cusaUon;lls  sontaussi  tranquilles  dans  les  prisonsd'Or- 
léans  que  dans  leurs  propres  foyers.  Rendez  un  dé- 
cret qui  accélère  le  Jugement  des  coupables ,  et 
n'oubliez  jamais  que  la  France  qui  vous  aime ,  vous 
chérit,  vous  eslîme,  agira  de  concert  avec  vous.  » 

Un  citoyen  de  la  garde  nationale  de  Paris,  admis  & 
la  barre,  fait  un  don  patriotique. 

M.  Lafond-Ladebat  présente,  au  nom  du  comité 
de  l'ordinaire  des  flaances ,  un  projet  de  décret  dont 
lV>bjet  est  d'a£fecter  un  fonds  de  11  millions  ao  ser- 
vice des  étapes.  Il  donne  des  éloges  à  l'exactitude  et 
ré«onomie  avec  lesquels  ce  service  a  dlé  fait  jusqu'Ici 
par  la  règle. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  ce  projet. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  délibération 
sur  le  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  de  lé- 
^slation,  rekitivement  aux  actes,  déclarfltions  des 
naissances ,  mariages  et  décès. 

M.  OunoT  :  Les  principaux  motifs  d'une  loi  qui 
règle  la  manière  de  constater  les  naissances  doivent 
être  d'abord  d'asstu'ei  aux  enfants,  dès  les  premiers 


inttaiits  de  leur  vie,  la  protectkm  ^tû  est  doe  ft  tons 
les  hommes,  et  qui  l'est  plus  particulièrement  en- 
core aux  faibles  ;  en  second  lien,  de  les  faire  Jouir  de 
umtes  les  prérogatives  de  la  cité,  c'est-à-dire,  en 
France,  de  celles  qui  sont  attachées  à  la  qualité  de  ci- 
toyen îi-ançals.  Ces  avantagEca  doivent  lear  être  asts- 
T^  par  tous  les  moyens  possibles,  et  le  législateur  a 
le  droit,  pour  attdndre  ce  but,  de  contraindre  même 
par  des  dispositions  pénales  tous  ceux  qui  ont,  ou 
qui  sont  censés  avoir  connaissance  qu'il  existe  un 
enfant  nouvellement  né,  d'en  faire  leur  déclaration 
devant  lin  officier  public  ;  et  comme  les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  eo  droits,  U 
faut  bien  se  garder  d'introduire  dans  le  mode  de  cons- 
tater leur  naissance,  rien  qid  puisse  établU-  une  dif- 
férence entr'eux.  Mais  le  législateur  peut-il  exiger 
de  ceux  qui  présentent  un  enfant  au  magistrat,  de 
dire  quel  est  le  nom  de  ses  parents,  leur  état,  leur 
demeure,  leur  mariage  ;  peut-il  même  contraindre 
les  père  et  mère  à  faire  cette  déclaration?  Celte  ques- 
tion est  assez  importante  pour  êtr«  examinée  avec  la 
plus  grande  attention.  Votre  comité  s'est  décidé  poar 
l'affirmative,  en  vous  proposant  de  décréter  que, 
dans  le  cas  d'accouchement  chez  les  chirurgiens,  sa- 
ge-femuHs  ou  chez  les  hôtelliers,  l'officier  public, 
après  avoir  reçu  la  déclaratkm  de  ces  chirurgiens  et 
hôtelleries,  fera  les  diligences  nécessaires  pour  cxms- 
tater  la  naissance  et  l'eut  de  Ten&nt  Votre  comité 
ajoute  à  l'art.  LX,  que,  dans  le  cas  d'exposlUon  d'en- 
fant» le  juge-de-paix  dressera  procès-verbal  des  in- 
dices qui  peuvent  éclairer  sur  sa  naissance,  et  rece- 
vra aussi  les  déclarations  de  ceux  qui  auraient  qud  • 
ques  connaissances  relatives  à  l'exposition  de  TenlanL 
Une  teUe  ii^uisitioiki  peut-elle  donc  être  autorisée  par 
la  loi? 

Raisonnons  d'abord.  A  l'égard  du  père,  rien  ne 
peut  assurément  affaiblir  le  devoir  qui  lui  est  imposé 
par  la  nature  de  nourrir  et  d'élever  ses  enfants.  Mais 
hors  le  cas  d'un  mariage  légalement  contracté,  ce 
devoir,  quelque  indispensable  qu'il  soit,  ne  devient 
civilement  obligatoire  contre  un  homme ,  c'est-à- 
dire,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice  contre 
lui,  que  lorsqu'il  a  reconnu  qu'il  était  père,  ou  lors- 
qu'il a  été  jugé  tel  par  un  tribunal,  sur  la  plainte  de 
la  mC^re  de  l'enfant.  Si  donc  celle-ci  ne  l'accuse  point, 
comment  oserait-on  le  poursuivre  sur  de  simples  pré- 
somptions? Gomment  pourrait-on  se  permettre  ao- 
cime  recherche  sur  sa  conduite  ? 

A  )'égard  des  femmes,  quoiqu'il  soit  souvent  h- 
ciJe  de  trouver  la  mère  d'un  enfant  qui  vient  de 
naître,  quoiqne  ses  devoirs  soient  au  moins  aussi  sa^ 
crés  et  aussi  indi^>ensables  que  ceux  du  père,  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  praticable  ni  comi>atible  avec  le 
régime  de  la  Hberté,  de  permettre  une  inquisi- 
tion qui  pourrait  être  un  moyen  d'oppr^sion  et 
de  vengeance,  im  moyen  de  répandre  des  soup- 
çons injurieux  et  injustes,  et  de  porter  le  trouble 
dans  les  familles. 

D'ailletu-s,  la  loi  ne  pouvant  atteindre  les  mœurs 
privées,  le  magbtrat  n'ayant .  aucune  inspection  di- 
recte s\ur  celles  des  particuliers,  de  telles  recherches 
ne  pourraient  avoir  pour  objet  que  l'intérêt  des  en- 
fants abandonnés,  et  que  de  leur  rendre  leurs  pro- 
tecteurs naturels.  IViais  il  est  facile  de  prouver  que 
la  précaution  .  qu'on  voudrait  prendre  à  cet  égard 
en  leur  faveur  pourrait  devenir  la  cause  de  leur 
perte. 

Ne  seràit-il  pas  à  craindre  que  des  femmes  con- 
traintes de  cédièr  leur  état  au  public,  ne  se  portas- 
sent à  sacrifier  leurs  enfants,  si  eUes  présumaient 
qu'on  exigera  de  ceux  qui  leur  donneront  un 
asile,  des  déclarations  qui^  .consignées  dans  les  re- 
gistres publics,  attesteront  à  jaoïais  la  faute  qu'elles 
ont  commise. 
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La  redoutable  loi  do  Henri  H  n'a-^-clle  pas  été 
trop  souvent  insuflisante  pour  contraindre  un  sexe 
faible  à  des  déclarations  que  la  pudeur  et  le  respect 
humaiil  le  dissuadaient  de  faire?  Quel  nombre  ef- 
frayant de  victimes  nos  malheureux  préjugés  ett^ette 
loi  barbare  qui  les  fortifiait  n'ont-ils  pas  immolées  1  II 
faut  que  la  mère  infortunée  qui  abandonne  son  en- 
fant soit  dans  des  circonstances  bleu  difficiles  et  bien 
insurmontables.  Si  donc  elle  peut  se  déterminer  à 
cette  cruelle  séparation  sans  avoir  les  raisons  les  plut 
invincibles,  elle  est  assurément  bien  criminelle  ;  mate 
dès-lors  ne  regrettez  plus  les  soins  et  Téducalion 
qu'elle  pouvait  donner  à  sdn  enfant,  elle  ne  ferait 
qu*ane  marâtre. 

Cependant  le  préjugé  est  si  grand  et  si  enraciné, 
dans  certains  lieux,  contre  des  mères  malheureuses, 
que  lorsqu'elles  ont  assez  de  force  pour  le  surmon- 
ter, elles  éprouvent  quelquefois  cies  vexations  de 
toutes  ks  espèces.  J'en  ai  vu  périr  une,  qn'ii  me  soit 
permis  de  le  dire,  pour  qui  la  iionte  d'avoir  été  trom- 
pée, l'inimitié  et  les  mauvais  traitements  que  sa  fai* 
blesse  lui  avait  attirés  de  la  part  de  ses  parents,  ne 
furent  point  des  obstacles  ^idlisant^  pour  l'empêcher 
de  remplir  ses  devoirs  de  mère.  Cependant,  àiligée 
de  recourir  au  travail  pénible  de  la  campagne  pour 
subvenir  à  sa  subsistance,  elle  a  succombé  aux  ve- 
xations, aux  chagrins  et  aux  tourments  sans  nombre 
qu'elle  recevait  de  tout  ce  qui  l'entourait;  elle  est 
morte,  elle  et  son  fils,  au  milieu  d'une  famille  aisée« 
faute  de  secours  et  de  soins,  et  peut-être  des  aliments 
que  devaient  lui  donner  des  parents  aveuglés  par  la 
haine  Implacable  qu'ils  avaient  conçue  contre  elle, 
depuis  que»  selon  eux,  elle  avait  fait  le  déshonneur 
de  leur  maison.  Triste  et  trop  fréquent  effet  de  rat- 
tachement à  ce  qu'on  appelle  des  mœurs,  ou  plutôt 
aux  préventions  de  ces  simples,  maia  bartiares  vil« 
lageois.  Quel  résultat  plus  funeste  pourrait-oa  ob- 
tenir des  principes  ies  plus  dépravés?  «tardons-nous 
4oiic,  en  décrétant  les  j^écaUtions  que  vous  propose 
votre  comité,  d'affermir  encore  d'aussi  fatals  préju- 
gés. Loin  qu'il  soit  entré  dans  son  plan  de  chercher 
à  les  anéantir,  il  semble  avoir  évité  avec  soin  de 
traiter  des  questions  qui  y  sont  relatives,  et  qui  sor- 
taient naturellement  de  son  "sujet,  tl  paraît  au  con- 
traire donner  encore  de  nouveaux  prétextes  à  ces 
préjugés,  dans  les  articles  V  et  VI  de  la  section  IV 
du  litre  iV  du  projet  de  décret. 

Ces  articles  portent  que  les  parties  qui  se  présen- 
tetont  devant  l'officier  public  pour  se  marier,  diront 
qu'elles  se  prennent  en  légitime  mariage,  et  que  cet 
officier  prononcera  aussi  qu'elles  se  prennent  unies 
en  légitime  mariage.  Ce  qui  suppose  que  toute  autr^ 
union  que  celle  contractée  en  présence  du  magistrat 
est  illicite,  ce  qui  perpétue  légalement  la  bâtardise  et 
toutes  les  Hausses  idées  qui  en  sont  la  suite  ;  ce  qui 
consacre ,  en  un  mot ,  une  source  d'inégalités 
parmi  les  hommes.  Aurions-nous  donc  oublié  la 
déclaration  des  droits,  la  loi  oserait-elle  défendre 
ce  qu'elle  ne  peut  pas  empêcher  :  oserait-elle  mettre 
une  différence  entre  les  enfants  pés  d'un  mariage 
contracté  d'après^  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et 
ceux  qui  sont  le  ûruit  d'une  union  qui  n^est  pas  léga- 
lement connue. 

Quel  intérêt  la  société  pourrait-elle  avoir  à  établir 
tine  semblable  différence?  Tous  les  hommes  nel  sont- 
Os  pas  égaUl  atixyeux  de  la  loi,  quelle  que  soit 
lecur  îialssance.  La  constitution  ne  regarde  plus' le 
mariage  que  comm^  un  CPQtrat  civil,  mais  elle  ne 
défend  pas  de  contracter  une  union  moins  solen- 
nelle. 

A  dix-huit  ans,  même  plutôt,  l'homme  éprouve 
le  be  .oin  d'avoir  une  compagne.  Cependant,  après 
avoir  prolongé  son  enfance  morale  et  le  despotisni^ 
des  pères  paruueédocatioD  pénible  etinfrociueuse, 


on  avait  cm  ponvohr  retarder  Jnsqu^à  trente, ans, 
l'époque  où  il  pouvait  seul  contracter  un  mariage. 

Avant  cet  âge,  le  consentement  des  père  et  mère 
ou  du  tuteur,  était  souvent  un  obstacle  invincible; 
tandis  qu'à  seize  ans  un  homme  pouvait  se  consacrer 
an  célibat  par  un  vœu  perpétuel  et  irrévocable.  D'un 
autre  côté,  quelle  bizarrerie  dans  les  prétendues 
convenances  d'état ,  de  famille ,  de  fortune ,  tandis 
que  celles  de  la  nature  et  même  les  vertus  étaient 
souvent  comptées  pour  rien.  C'est  cependant  avec 
une  telle  complication  d'entraves  et  de  préjugés  qu'on 
osait  contracter  une  union  indissoluble. 

Que  l'on  considère  ensuite  quelles  étaient  nos 
opinions  sur  le  célibat  religieux ,  et  sur  l'inerte  et 
stérile  vertu  qu'il  supposait ,  le  nombre  des  céliba- 
taires de  l'un  et  l'autre  sexe ,  qui  était  le  résultat 
d'une  telle  législation  ;  que  l'on  considère  ensuite 
quelles  étaient  nos  idées  sur  la  bâtardise  et  la  flé- 
trissure qu'elle  entraînait,  celles  que  nous  avions 
d'une  femme  trompée  qui  avait  osé  céder  an  besoih 
d*almer. 

Que,  d'un  autre  côté,  l'on  compare  ces  lois,  ces 
usages >avec  nos  passions,  nos  mceurs,  et  l'on  verra 
que  tout  était  contradiction,  entrave,  inconséquence. 

On  verra  enfin,  que  cette  législation  ressemble  par«* 
faitement  au  systâme  d'un  homme  qui  prétendrait 
que,  pour  faire  prospérer  une  forêt,  il  faut  abattre, 
étouffer,  détruire  tous  les  arbres  qui  croissent  au  ha* 
sard,  et  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  les  lignes  que 
le  caprice  d'un  décorateur  de  jardin  aurait  tracées* 

Disons-le,  n'est-il  pas  évident  que  ce»  impolitiqnes 
et  impraticables  institutions,  dignes  du  régime  mo« 
nacal  avec  lequel  elles  furent  hnaginées,  ne  sont  que 
des  entraves,  des  véritables  pièges,  qui  ne  peuvent 
que  nous  corrompre  en  nous  accoutumant  à  violer  les 
lois,  à  braver  l'opinion  publique,  et  qui  nous  laissent 
cûms  une  incertitude  de  principes  dont  la  dissolntioo 
des  mœurs  est  une  suite  nécessaire..  Qu'une  femme 
trompée  par  celui  k  qui  elle  avait  donné  la  foi  puisse 
trouver  sans  ronghr  des  consolations  dans  les  senti- 
ments de  la  ma^rnlté ,  et  s'enorgueillir  encore  d'en 
remplir  les  devoirs. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  ces  mariages  privés 
cmt  été  en  usage  chez  les  anciens  peuples  ;  mais  je 
vous  dUrai  qu'ils  tont  le  moyen  le  plus  puissant  de 
régénérer  vos  mœurs,  d'anéantir  des  préjugés  qui 
tourmentent  un  si  grand  nombre  d'individus,  et  qui 
font  commettre  tant  de  crimes. 

Pensez-vous  avoir  besoin  d'une  loi  rigoureuse  pour 
prévenir  l'infanticide,  dès  qu'une  fille  pourra  se  livrer 
sans  honte  aux  doux  sentiments  de  la  maternité  ?  Dé- 
truisons le  préjugé,  et  laissons  agir  la  nature  ;  lorsque 
nous  ne  l'avons  pas  corrompue,  elle  est  bien  supé- 
rieure à  toutes  nos  institutions  sociales. 

Eh  1  n'en  doutez  pas,  la  plupart  de  ces  mariages 
seront  bientôt  ratifiés  par  la  loi,  lorsque  les  idées  de 
mésalliance  et  de  certaine  convenance  ne  subsiste-* 
ront  plus  ;  vous  verrez  un  grand  nombre  de  ces  esti*- 
mables  époux  confirmer  les  serments  privés  qu'ils 
avalent  faits,  lorsque  ni  les  charmes  de  la  jeunesse^ 
ni  les  attraits  passagers  de  la.  volupté  ne  pourront 
plus  influer  sur  une  telle  détermination  ;  mais  lors- 
que l'habitude  les  aura  convaincus  des  véritables  con- 
venances qui  existaient  entre  eux  ;  mais  quand  les 
fruits  de  leur  union  les  solliciteront  de  la  solenniser, 
et  lorsqu'ils  pourront  s'enorguefllir  des  enfants  qu'ils 
auront  donnés  à  TEtaU 

Les  lois  relatives  aux  mariages  et  à  la  naissance  des 
citoyens  doivent  avoir  trois  objets  :  favoriser  la  popu- 
lation, qui  est  la  force  et  la  richesse  des  empires  ;  as- 
sm*er  la  protection  aux  nonveaux-nés  ;  et  faire  res- 
pecter, chérir  et  observer  les  devoirs  de  la  paternité. 
Tous  atteindrez*  à  ce  triple  but  en  donnant  ime 
grande  latitude  è  la  liberté  des  mariages,  en  contrat 
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gnant  diaqne  dtoytn  aisé  &  en  contracter  un  légal  on 
privé,  on  il  se  déclarer  père  naturel  on  protecteur 
adoptif  d*ttn  enfant  A  Sparte,  les  biens  du  citoyen 
qui  mouraient  sans  enfant  passaient  à  celui  qui  en 
avait  le  plus. 

Privez  de  toute  succession  collatérale  tous  ceux  ou 
celles  qui  auront  passé  trente  ans  sans  avoir  con- 
tracté un  mariage  suivant  la  loi ,  ou  qui  n*auront  pas 
reconnu  ou  adopté  un  enfant  dont  as  auront  soin  » 

âu'iis  élèveront ,  et  à  qui  passera  de  droit  une  partie 
e  leurs  biens  après  eux. 

Oui ,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  répéter  avec 
Tassurance  d'un  homme  pénétré  d'une  vérité  essen- 
tielle, donnez  une  grande  latitude  à  la  liberté  des  ma- 
riages privés  et  solennels. 

Etablissez  l'adoption  comme  un  devoir  sacré ,  in- 
dispensable pour  tout  citoyen  qui  n'aura  pas  d'en- 
fants. 

Eh  1  ne  contracte-t-on  pas  en  naissant  l'obligation 
de  se  rqNToduire  et  de  donner  à  l'Etat  au  moins  un 
enfant  pour  se  remplacer.  Nos  besoins,  nos  passions, 
DOS  plaisirs  attestent  que  ce  devoir  nous  est  impérieu- 
sement imposé  par  la  nature. 

Je  finis  en  olMervant  néanmohis ,  que  tant  que 
subsisteront  nos  préjugés,  tant  que  nous  n'aurons  pas 
cette  loyauté  dans  nos  mœurs,  dont  la  nation  fran- 
çaise semble  avoir  reçu  particulièrement  le  germe  : 
tant  que  nous  n'aurons  pas  cette  franchise  qui  sied 
tellement  aux  femmes,  qu'elle  est  elle  seule  le  plu 
attrayant  de  leurs  charmes  ;  tant  qu'une  fille  ne 

Kurra  pas  sans  rougir  alaiter  le  fils  de  l'amant  qui 
abusée,  loin  de  poursuivre  les  mères  des  enfants 
qui  seront  présentés  aux  magistrats ,  sans  déclara- 
tion, nous  devons  établir  au  contraire  des  maisons 
dans  lesquelles  toute  fille  ou  femme  soit  reçue  gra- 
tuitement, deux  mois  avant  le  terme  de  sa  grossesse  ; 
que  cet  asile  soit  impénétrable  à  tout  autre  qu'à  l'of- 
ficier public  chargé  de  l'administration  de  cet  hos- 
pice ;  que  ces  femmes  puissent  y  demeurer  jusqu'à  leur 
rétablissement,  si  elles  ne  peuvent  être  les  nourrices 
de  leurs  enfants;  et  si  elles  le  peuvent,  qu'elles 
soient  préférées  à  des  mercenaires. 

G^t  par  de  telles  mesures  que  vous  prévien- 
drez infailliblement  les  crimes  d'infanticide ,  c'est 
ainsi  que  vous  conserverez  à  l'Etat  une  foule  de  ci- 
toyens. 

{LasuUê  demairu) 


LIVRES  NOUVRAtJX. 

Précis  de  pratiqué  du  Manuel  des  accouchements  contre 
nature  ;  ouvrage  précieux  pour  riiumaDité ,  dans  lequel  il 
esl  démoDtré,  par  les  observations,  quMls  peuvent  être  ter* 
ninés  sansse  servir  des  Instruments;  suivi  de  l'exposé  d*un 
moyen  inconnu  jusqu'à  présent  pour  arrêter  les  pertes  4 
tous  les  ternies  de  grossesse  et  dans  tous  les  âges  ;  ^ar 
M.  J.  NoC ,  chirurgien  et  expert  accoucheur ,  élève  et  ad- 
joint du  célèbre  Teu  M.  Levret  ;  prix  3  Uv.  A  Paris ,  cliei 
l'auteur,  rue  Salnt-ilonoré,  vls-à-vis  TOraloire ,  n**  120. 


ifélideet  Catdigny,  dramo  en  cinq  actes,  en  prose,  re- 
fusé au  Tliéâtrc-Français  de  la  rue  de  Richelieu ,  le  k 
avril  1792.  A  Paris,  chez  IL  Dupont,  imprimeur  libraUv, 
rue  de  Richelieu,  n"  14. 


SPECTACLES. 

Académie  Rot  aie  de  musique.  --  Castor  etPol- 
hiX» 

Theatee  de  la  Natiou.  -**  VMnfanêprodigue  ; 
Vf  <  Amoureustên 


Théâtre  Itauek.  —  Rose  et  Colas;  le  TaUemi, 
partani;  les  Deux  avares. 

Théâtre Feavçais,  rue  de  Rîcfaelîeu.  — Euffenîe; 
Crispin  rival  de  son  maître» 

Théâtre  de  la  rue  Fetdeau.  -  V Amour JUî^ va 
les  Deux  Suisses;  le  Marquis  Tulipano. 

Théâtre  de  M"*  Moht ansiee.  —  Alix  de  Beaa- 
calre  ;  Jeannot  ou  les  Battus  paient  t amende;  les 
Deux  Billets, 

^  Théâtre  du  Mae  aïs.  —  La  première  représenta- 
lion  de  V Autre  Tartuffe  ou  la  Mère  cttupablc;  Crispîu 
rival  de  son  maître* 

Ambigu-Comique.  —  La  Fausse  Correspondance  ; 
l'Ecole  des  Maris;  la  Mariée  de  F'illagr, 

Th&ATRB  de  MOLift^E.  —  La  première  représcota- 
lion  de  Pierre  <,  soldat  français  y  comédie  en  ^  actes  ; 
le  Devin  du  FHlage;  Pic,  iiepie  et  Capot, 

Théâtre  de  la  Rue  de  Loutois.  —  Reldche, 
Demain,  Arélaphile;  la  Pupille. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nicef  parodie  de 
Siraêtnice;  Niçoise;  le  Dîner  imprévu. 

Salon  des  Etrangers  ,  rue  Samt-Thomas-da-Loorrc, 
:i6iel  de  Marîgny,  n**  17. 
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GAZEÏÏE  NiTlONALË .  LE  lONITEIlR  IIVERSEL 

Jl/ercrûdi  27  Jom    1792.  —  Troisième  armée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

,  De  Varsovie  9  le  9  juin,  — -  Lt  courtgeuse  fermeté  des 
Polooais  a  feit  sur  plusieurs  des  généraux  russes  une 
impression  favorable.  Un  d'eux  a  dit  aux  émigrés  :  «  Vous 
aviez  assuré  à  ma  souveraine  que  la  nation  polonaise  était 
mécontente  de  la  nouvellc^onstituiion;  qu'aussitôt  que  notre 
armée  se  présenterait ,  tous  les  Polonais  s'y  joindraient.  Je 
vois  au  contraire ,  et  j'apprends  de  toutes  parts  que  la  Po- 
logne est  unanime  et  bien  déterminée  à  se  défendre 

Messieurs^  ma  soitverainene  souffre  pas  qu*on  la  trompe.  » 
—Ils  ne  sont  pas  tous  aussi  généreux.  Le  général  Kreczel* 
nikow  a  ordonné  à  tous  les  citoyens  dn  district  du  P.raclaw, 
de  venir  à  un  jour  ûxé  pour  signer  l'acte  de  confédération. 
Personne  ne  s'étant^présenté,,  on  parvint  pourtant  à  obte- 
nir la  signature  d'un  employé  à  la  cbanceilene,  après  lui 
avoir  donné  20  coups  de  bàlon. — T.es  dernières  nouvelles 
portent  que  les  Russes  n'avancent  pas;  cependant  le  reem* 
tement  çentinue  avec  la  plus  grande  activité.  —  Demière- 
aient  deux  jeunes  gens  robustes  s'engagent.  Bientôt  ils  en 
ont  du  rrgret ,  et  trouvent  moyen  de  se  réfugier  chez  leur 
père  ,  laboureur  à  Masovie.  Ils  racontent  leur  aventure 
au  vieillard ,  qui ,  avant  d'en  entendre  la  fin ,  fait  atteler  sa 
durrette ,  ordonne  à  ses  deux  fils  d'y  monter,  et  les  ra- 
mène ici  à  la  commission  de  guerre,  en  recommandant 
qu'on  ait  Tceil  sur  des  déserteurs  indignes  d'être  nés  Po- 
k>nab. 

ALLËlliAGNE. 

De  l^ienne  ,  /e  S  yW/t.  —  M.  de  Noailles,  ambassadeur 
de  France,  reste  toujours  à  Vienne.  Son  séjour  parait  ac- 
créditer le  bruit  d'une  armUiieé;  mais  quand  même  cette 
armistice  aurait  lieu ,  les  troupes  n'en  continueront  pas 
moins  à  se  rendre  à  leurs  différentes  destinations  ;  l'armii" 
tiee  ne  doit  même  avoir  lieu  que  pour  qu'elles  aient  le 
temps  de  se  rassembler. 

On  parle  sérieusement  ici  de  travailler  au  rétablisse- 
ment des  Jésuites.  C'est,  dit-on,  la  meilleure  manière  de 
préserver  rxllemafoe  àtts/ttitestes  principes  du  mai/ran-^ 
fais ,  ou  de  la  liberté  populaire ,  dont  s'accoraoderatt  peu 
la  liberté  germanique. 


FRANCE. 
1kPatit,le2^iuin* 

Nous  n'avons  point  parlé  des  événements  qui  ont  agité 
Paris  pendant  un  Jour,  et  dont  certaines  gens  affectent  de 
le  croire  ou  de  le  dire  toujours  agité.  La  Journée  du  20, 
affligeante  à  quelque  égards ,  a  du  moins  prouvé ,  contre 
Tespolr  des  calomniateurs  de  la  garde  nationale  ,  qu'elle 
ne  fait  qu'un  avec  le  peuple  ;  que  le  citoyen  laborieux ,  en 
sortant  de  son  atelier,  en  qufttant  son  travail ,  qui  est  sa 
propriété,  ne  cesse  pas  d'être  patriote  ;  qu'en  prenant  les 
armes  il  ne  revêt  pas ,  avec  son  uniforme ,  un  esprit  inci- 
Tlque  et  meurtrier  ;  qu'en  un  mot ,  sous  cet  babit ,  comme 
sans  cet  habit ,  liberté ,  union ,  égalité ,  sont  le  vœu  de  son 
cœnr  ,  la  règle  de  sa  conduite. 

Ce  qu'on  fait  depuis  ce  Jour  pour  corrompre  f  excellent 
esprit  qui  anime  la  grande  majorité  de  la  garde  nationale, 
est  et  sera  sans  succès.  Les  tambourlnades  d'hier,  sans  né- 
Cttsité ,  sans  réquisition ,  comme  sans  fruit ,  sont  une  le- 
çon dont  ii  faut  croire  que  ceux  pour  qui  se  faisait  tout  ce 
train  voudront  bien  enfin  profiter. 

Dans  la  crise  où  nous  somitaes ,  si  la  France  est  nn  sujet 
d'observation  pour  l'Europe,  elle  est  aussi,  en  quelque 
sorte ,  un  grand  spectacle  pour  elle-même.  Les  départe- 
ments ont  les  yeux  ouverts  sur  tout  ce  qui  se  passe  dans 
Paris ,  et  sur  le  point  où  s'y  fixe  à  chaque  époque  le  ther- 
momètre de  l'esprit  public;  Paris  aime  à  son  tour  à  Juger 
les  dispositions  des  divers  départements ,  et  à  pressentir  ce 
que  ,  dans  les  grandes  circonstances  qui  s'approchent ,  la 
ctiose  publique  doit  en  attendre. 
2*5tWe.-  Tome  m. 


Les  pièces  suivantes  nous  ont  paru  sous  ce  point  de  vuo 
Intéressantes  à  recueillir.  L'une  indique  fidèlement  et  cx« 
prime  avec  force  l'état  actuel  des  affaires  et  des  esprits 
dans  la  capitale  ;  les  autres  donneront  la  mesure  de  deux 
départements  éloignés  l'un  de  l'autre ,  mais  moins  distants 
encore ,  à  ce  qu'il  semble ,  par  les  lieux  que  par  les  opnions 
et  lesjsentimcnts. 

La  première  est  tirée  d'une  affiche  qui  paraît  depuis 
quelque  temps  sous  le  titre  de  La  Sentinelle^  et  qui  atteste 
dans  son  auteur  autant  de  patriotisme  que  de  talent. 

a  Le  vingt-un  Juin  1702 ,  dit-il,  dans  son  numéro  21 , 
était  marqué  pour  punir  le  peuple  de  Paris  de  la  conduite 
magnanime  qu'il  avait  tenue  le  21  Juin  de  l'année  précé- 
dente. Afin  de  l'ameuter  et  de  l'exaspérer,  on  répandait  le 
bruit  que  son  vertueux  maire  était  en  état  d'arrestation  ;  et 
dans  le  môme  instant  ou  allait  dénoncer  à  l'Assemblée  na«» 
tlonale  des  rassemblements  hostiles ,  on  n'épargnait  rien 
pour  surprendre  un  décret  de  rigueur  ;  on  voulait ,  en  ex* 
citant  le  peuple  d'une  part ,  et  de  l'autre  en  trompant  ses 
représentants ,  renouveler  la  fatale  Journée  du  Champ-de» 
Mars. 

Partout  on  semait  à  dessein  les  bruits  les  plus  alarmants, 
partout  on  battait  des  rappels.  Eh  !  malheureux  tambour , 
que  me  veux-tu?  Irals-je  sous  les  ordres  d'une  foide  d'oflU- 
clers  que  Je  ne  connais  point ,  puisque  Je  ne  les  ai  point 
choisis, isous  le  commandement  d'un  état-major  gangrené 
d'aristocratie ,  m'exposer  i  combattre  pour  la  contre-révo- 
lution ?  Ces  armes  que  la.  liberté  m'a  mises  k  là  main , 
m'en  serviral-Je  pour  appuyer  les  complots  d'tme  colt 
qiil  me  prépare  la  servitude  7  Les  tourneraHe  au  détriment 
de  la  première  autorité  qui  fait  de  bons  décrets ,  en  faveur 
de  la  seconde  qui  les  paralyse,  et  contre  un  peuple  souve* 
raia  dont  on  a  lassé  la  longue  patience  Y  Quoi  !  Je  ne  me 
serais  fait  soldat  de  la  patrie ,  qu'afin  d'exécuter  contre  elle 
la  loi  wuartimiel  Quoi  !  Il  y  aurait  au  monde  une  pulssanoo 
cpil  me  pourrait  coatratodre  i  tremper  mes  mains  dans  le 
sang  de  mon  ami  ou  de  mon  frère ,  de  mon  père  ou  de 
mon  enfant,  de  ma  femme  ou  de  mon  amante  !  Jamab , 
Jamais  l 

Non ,  de  quelque  manière  que  s'agitent  l'aristocratie  fu> 
rieuse  et  l'hypocrite  fei^îlantisme ,  quelques  intrigues  que 
j'état-major  prépare,  quelques  lettres  que  l'exiemteur du 
Chàw^hdO'Msars écrire,  ou  n'étonlTera  point  ces  sentlmems 
de  la  Justice  et  de  la  nature.  Ils  parleront  toujours  aucceur 
de  la  grande  mi^lorité  de  la  garde  nationale  parisienne. 
Oui ,  de  sa  grande  majorité  ;  car  hier,  malgré  vos  fréquents 
rappels,  vous  n'avez  pu  rassembler  aous  vos  drapeaux 
qu'un  petit  nônibre  de  volontaires,  dont  Je  parlerais  encore 
•que  la  portion  la  plus  considérable  n'était  rien  mohis  que 
disposée  à  servir  vos  projets  de  sang. 

il  est  vrai  qu'au  château  des  Tuileries  vous  Insultiex  gros- 
sièrement le  respectable  PétloB  ;  ii  est  vrai  que  vous  vous 
efforciez  d'arraeber  à  un  oiBcier  municipal  son  écharpe,  et 
que  vous  porties  une  main  >sacrilège  sur  le  magistrat  du 
peuple  en  fonction  ;  mais  vous  tous ,  nobles  conspirateurs . 
vous  ne  l'ignorez  p^s:  ce  nouveau  forCiit  n'appartient  ^u'i 
quelques  gros  épAutetiers  ou  à  quelques  grands  bonnets  de 
cette  garde  parisleime  dont  vous  avez  Juré  la  ruine ,  que 
vous  voulez  déclUrer  de  ses  propres  nuins,  que  vous  tâ^ 
chez  de  pousser  contre  le  peuple ,  afin  de  pousser  le  peu- 
pie  contre  eUe ,  et  encore  afin  de  pouvoir,  au  moment  où 
iAfofettey  toujours  dupe  de  ses  entours,  placé  entre  vous 
et  les  Autrichiens,  viendrait  proposer  tes  deux  chambres^ 
de  ponvoir«  dis-Je ,  auprès  de  l'écliafaud  de  Lafagette  mê- 
me et  de  tous  ses  imbéciiles  Peuiltants ,  comme  lui  pris 
dans  le  mortel  piège  ,  rétablir  pièce  i  pièce  l'anden  régi- 
me tout  entier.  Oui ,  barbares,  toujours  titrés ,  enruban- 
nés ,  armoiries ,  voiUt  vos  projets  infimes  ;  mais  grâce  à  ces 
Jacobins  tant  persécutés ,  vous  n'y  réussires  pas. 

Vous .  législateurs ,  souffres  qiie  Je  vous  le  dise ,  voulez 
vous  quUl  ne  reste  bientôt  dans  la  garde  nationale  de  Paris 
que  deux  ou  trois  mille  hommes,  laissez  substeterson 
état-uuuori  voulei-vous  que  la  tranquillité  puplique  soit 
toujours  menacée  par  de  nombreux  rassemblements ,  n'or« 
donnez  pas  la  pertsumence  des  fonctions. 

Et  toi ,  peuple  des  faubourgs,  généreux  peeple qui  tou- 
jours te  lèves  le  premier  contre  le»  oppresseurs ,  peiq>le 
magnanime  et  sans  cesse  calomnié ,  qui  même  aux  Jours 
où  tu  déploies  ta  force ,  a  soin  de  n'en  point  user  ;  sais-t>i 
dans  quel  piège  ils  veulent  maintenant  t^attlrcrt 

11  i  espèrent  te  porter  à  quelques  nouveaux  mouvements, 
réclamer  aussitôt  le  secours  des  autorités  constituées ,  for 
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Cer  les  magistrats  à  déployer  le  drapeau  ronge  ;  au  nom  de 
la  loi  nous  égorger  les  uos  par  les  autrea ,  soudain  enlever 
touls  XVI  d'une  vlUc  où  Ils  crieraient  qu'il  n*y  plus  de  sû- 
reté pour  lui ,  le  conduire  sur  les  frontières  auprès  d'un 
général  qui  l'attend ,  dans  une  armée  où  toujours  au  nom 
de  la  loi  il  serait  apparamment  reçu  ;  et  qui  encore  au  nom 
de  la  loi  marcherait  peut-être  sur  nous,  grossie  d'une  foule 
de  vils  esclaves,  et  aussi  d'une  quantité  considérable 
d'hommes  égarés  ,  auxquels  on  répéterait  sans  cesse  que 
la  liberté ,  la  sûreté ,  l'Inviolabilité  constitutionnelle  du  roi 
des  Français  a  été  violée.  Ainsi ,  après  avoir  commencé , 
au  sein  même  de  la  capitale ,  la  guerre  civile,  Ils  étendraient 
ses  fureurs  sur  tout  l'empire. 

firave  peuple ,  si  digne  de  la  liberté  qti'lls  te  veulent  ra- 
vir, lu  peux  déjouer  la  dernière  partie  de  cette  affreuse  con- 
juration. Contiens  ta  juste  impatience ,  assied-toi ,  reprends 
un  calme  Imposant;  ne  leur  oppose  anjourd'hui  qu'une 
force  d'inertie,  bientôt  Invincible.  Que  peut  d'ailleurs  une 
Insurrection  partielle?  rien;  que  fournir  des  prétextes  à 
leurs  Iioslilltés ,  et  des  moyens  à  leurs  vengeances.  Attends 
que  partout  l'excès  du  mal  fasse  sentir  la  nécessité  du  re- 
mède ;  attends  que  partout  la  mesure  de  la  patience  na- 
tionale soit  comblée  ;  attends  que  l'excès  de  la  tyrannie 
force  l'insurrection  générale  ordonnée  par  cette  déclaration 
des  droits  qui  veut  qu'on  résiste  à  l'oppression  ;  attends. 
'  Et  si  la  voix  d'une  nation  immense  tout  entière  irritée, 
si  cette  Tolx  terrible  qui  de  chacune  des  extrémités  de 
l'empire  commence  à  retentir  Jusqu'au  centre,  ne  me  trompe 
point ,  tu  n'attendras  pas  long-temps. 

iirrété  du  directoire  du  département  de  ta  Somme,  mt  tu^eî 
des  événements  du  30  Juin, 

Le  directoire  extraordinalrement  assemblé  le  23  juin , 
Informé  des  événements  arrivés  &  Paris  le  30  du  même 
mois; 

A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  roi  sera  remercié  de  la  fermeté  qu'il  a  montrée  lors 
de  l'attroupement  séditieux  du  20  du  présent  mois  ) 
d'avoir  soutenu  la  dignité  de  la  nation ,  en  reAnant,  «n 
péril  de  sa  vie ,  de  céder  aux  menaces  d'une  foule  de  gens 
sans  aveu,  armés  contre  la  loi,  et  d'avoir  usé  avec  courage 
du  droit  que  lui  donne  la  constkution  dont  la  garde  lu| 
est  spécialement  confiée  ;  à  l'effet  de  quoi  deux  députés  du 
directoire  du  département  seront  envoyés  sur-le-champ  i 
Paris  pour  présenter  à  Sa  Majesté  son  nommage ,  son  at-* 
lâchement  et  le  témoignage  de  la  reconnaUsanoe  publl* 
que. 

.  Ces  députés  seront  chargés  de  rendre  compte  JpumeK* 
lement  au  directoire  des  manœuvres  et  des  projjets  des 
factieux,  de  veiller  à  la  conservation  de  la  personne  du 
roi  et  de  sa  famille,  et  de  périr  s'il  le  faut  auprès  de  lui 
pour  sa  défense  et  le  salut  de  l'ËtaL  Seront  lesdits  députés* 
chargés  d'offrir  le  secours  des  gardes  nationaux  des  deux 
cents  bataillons  de  ce  départemeut,  dans  le  cas  où.  la  garde 
nationale  de  Paris  se  trouverait  insuffisante  pour  assurer 
la  vie  du  roi  et  la  liberté  du  corps  législatif  i  déclare  que 
les  citoyens  gardes  nationaux  de  ce  département  sont  dès 
\  présent  constitués  en  état  de  réquisition  permanente , 
et  que  les  commandants  des  bauillons  désigneront  chaque 
semaine  le  huitième  de  leurs  bauillous,  pour  être  de  plan* 
ton  et  prêts  4  marcher  au  premier  ordre  des  autorités  cons- 
tituées. Il  sera  donné  avis  de  cette  mesure  À  l'AsseniA»iée 
nationale  et  au  roi. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  le  directoire  a  nommé 
pour  ses  députés ,  MM.  Decaieu  et  Bervllie,  membres  de 
l'administration  de  ce  département  :  et  sera  le  présenter- 
rêlé  Imprimé  et  adresié,  à  la  diligence  du  procureur-géné* 
ral-«yodlo ,  aux  directoires  de  district  du  ressort,  pour  être 
envoyé  aux  muidcipalités  qui  le  feront  lire,  publier  et 
aCicher  en  la  manière  accoutumée. 

Délivré  ledit  extrait  conforme  au  registre  du  directoire 
dudit  départeoMBt. 

Signé  Desjobeb,  vtee-préstdent  \  BervolBi  Meerétaire' 
çénéml 

ËÂHrê  écrite  pett  les  opden  munieiptiuM  èe  la  emamune 
d'AbèeviUê,  aur9i,lê  12  Juin  1798. 

Cest  avec  le  sentiment  de  la  plus  vive  Indignation  que 
nous  apprenons  l'attentat  auquel  des  factieux  viennent  de 
te  porter  envers  Votre  Ma\|esté,  Le  caractère  sacré  dont 


la  constitution  et  le  vœu  unanime  de  la  nation  vous  ont 
revêtu  a  été  outragé.  Le  roi  des  Fraoçab,  leur  représen- 
tant héréditaire  qui  œérite  à  tant  de  titres  leur  respect  et 
leur  amour,  a  été  forcé  d'entendre  dans  son  palais  les  in- 
jures dont  l'accablait  la  plus  vile  populace^  pour  avoir  usé 
du  droit  que  lui  assure  l'acte  oonstitutionnel  !  Nous  avons 
ressenti  profondément  une  telle  indignité  ;  mais  que  rien 
ne  décourage  Votre  Majesté.  Tandis  que  les  factieux,  con- 
tre le  vœu  de  la  saine  partie  de  la  capitale,  se  portent  4 
des  e:!Lcès  aussi  criminels,  le  reste  de  l'empire  applaudit 
À  votre  fermeté  ;  il  voit  dans  le  teto  qui  désole  les  ennemis 
de  la  patrie,  une  nouvelle  preuve  de  votre  dévouement  à 
la  constitution  ;  11  veut  que  vous  soyez  libre  et  respecté 
sur  le  trône.  Oui,  stre ,  si  les  témoignages  les  plus  tou- 
chants de  l'amour  que  les  bons  citoyens  vous  ont  Toué, 
peuvent  adoucir  vos  chagrins,  puisse  l'hommage  que  nous 
vous  rendons  devancer  ceux  que  vous  ailes  recevillir  de 
tous  les  points  de  la  France  1  Puisse  cette  leUr«  être  las 
par  Votre  Majesté  avec  autant  de  plaisir  et  d'atteadriss^ 
ment  que  nous  en  mettons  &  la  lui  écrire,  et  porter  un 
baume  consolateur  dans  le  cœur  paternel  de  Votre  Ik^esté, 

Nous  sommes  avec  respect , 
Les  officiers   munidpaux  de    la   commune  tTAbbeHlIe  : 

Dl7BSLLAT,ilUltr»;  PB.  DlNUSTEL  ,  MonilBL  ,  Dl  MfAJRIAT, 

Gaebb  l'ainé,  StfWÈit  f aine,  Cb,  LKffBVBB,J.  Cotun, 
BuQOL,  Fiux  Gobuibb,  procureur  do  la 


redresse  de$  citoffens  de  la  t(lU  de  Bennoê,  mi  roi,  dm  H 
Juin  1702,  l'an  k  de  la  liberté. 

Roi  des  Français , 

Q  uand  des  citoyens  dignes  de  l'estime  pubUcfiie  ef  péné- 
trés de  l'amonr  de  la  patrie,  eurent  remplacé  dans  le 
ministère  des  hommes  suspecu  ou  co«pables,  la  natien 
française  crut  que  le  triomphe  de  la  liberté  était  enio  as- 
suré, et  que  votre  conduite  franche  et  loyale  allait  prouver 
À  l'univers  que  les  crimes  du  pouvoir  exécutif  n'étaient 
que  ceux  des  conseillers  perfides  dont  vous  vous  étiez  jus- 
qu'alors entouré,  £Ue  espéra  que  l'insolente  audace  da 
tyran  autrichien  et  des  rebelles  quil  protège ,  serait  bien- 
tôt réprimée  par  les  armes  de  quatre  'cent  mille  guerrios 
détermUiés  i  trouver  la  victoire  ou  la  mort,  et  que  le 
glaive  dea  tels  qu'exigeait  le  salut  public  ezieraalocr* 
cette  ligue  impie  de  conspirateurs  qui  provoquent  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  la  discorde  et  les  massacres^ 

Dans  cet  espoir,  le  peuple  français  respirait  :  il  semblait 
oublier  ses  malheurs  et  trois  ans  de  forfaits,  de  perfidie  et 
d'outrages  dont  une  cour  corrompue  et  sanguinaire  s'est 
rendue  coupable. 

Cet  eut  n'a  duré  qu'un  oMment,  pour  fUre  pince  à  la 
crise  la  plus  violente  qœ  la  patrie  ait  encore  éprouvée. 

C'est  vous ,  Louis  XVI ,  qui  l'avex  causée  cette  crise  qui 
va  décider  du  sort  des  Français..  Vous  vous  êtes  étrange- 
ment abusé  si  vous  avez  pensé  qu'lnconsunte  et  irréflé* 
chie ,  comme  elle  l'était  sous  le  Joug  du  despotisme ,  on 
pouvait  facilement  réduire  la  nation  au  silence  et  l'effirayer. 
Sachez  qu'aucun  aut^e  frein  que  celui  des  lois  ne  saurait 
désormais  la  contenir,  qu'elle  court  rapidement  Ters  la  B- 
berté,  et  que  dans  sa  marche  fière  et  terrible  elle  renver- 
sera, partout  où  ils  se  rencontreront,  les  tyrans  et  la  ty* 
rannle. 

Indignée  de  tous  vos  attenuts ,  elle  se  lève  dans  ce  bo- 
ment-ci  tout  entière  pour  vous  annoncer  une  dernière  fois 
sa  volonté  suprême* 

Elle  ne  vous  rappellera  point  toutes  les  horreurs  qui  ont 
souillé  le  trône  depuis  le  mois  de  mai  1788  Jusqu'à  l'épo- 

aue  où,  parjure  et  fugitif,  vous  renonçâtes  au  sceptre  con»- 
tuUonnel  qu'elle  avait  mis  en  vos  mains.  Elle  vous  par- 
donna, dans  l'espérance,  toujours  trompée,  que  vous  d»- 
vlendrlez  un  roi  fidèle;  et  depuis  ce  temps,  vous  ne  cnasca 
de  vous  montrer  le  protecteur  de  ses  ennemis,  d'encon- 
rager  les  rebelles,  d'enhardir  les  factieux. 

Des  complots  tramés  dans  votre  palais  même  forcent 
l'Assemblée  nationale  i  disperser  cette  garde  contre-révn« 
lutionoaire  que  vous  vous  étiez  attachée.  La  nation  eaiièra 
applaudit  à  cet  acte  de  civisme,  et  vous,  bravant  ropiakm 
publique,  vous  ne  rougissez  pas  de  prodiguer  k  de  Uches 
conspirateurs  destémoTgoages  de  satisfaction,  des  prome»* 
ses  de  récompenses. 

Le  salut  de  l'Etat  réclamait  des  décrets  que  le  corp*  lé- 
gislatif a  rendus  d'après  le  vœu  énergiquement  proooucé 
du  peuple  ;  et  vous  aimoncoi  que  vous  n'y  donnerez  pa« 
VQUH}  sanction. 
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EaAUi  pour  iw  laisser  aocua  «loute  sur  tos  «eotUuentSi 
TOUS  veocx  de  renvoyer  des  ministres  patriotes,  que  la  vé* 
oération  et  la  reconnaissance  publique  environnaient. 

Sire,  les  Français  sont  las  de  tant  de  vexations,  de  tant 
d'abus  d*autorité  ;  11  est  temps  enfin  que  vous  déclariez  si 
tous  voulez  être  le  roi  des  conspirateurs  et  des  traîtres, 
ou  le  roi  d'un  peuple  libre  SI  ce  titre  vous  est  encore  cher, 
Mtez-Tous  de  rappeler  les  ministres  vertueux  que  vous 
avQS  éloignés  de  vous,  et  de  sanctionner  les  décrets  sur  la 
déportation  des  prêtres,  les  droits  féodaux  et  le  camp  de 
Tlngt  mille  hommes  ;  c*esi  à  ces  traits  seuls  que  nous  pou- 
vons reconnaître  en  vous  l'bomme  digne  d'être  le  cbef  de 
la  nation  française. 

Lis  citoffem  d€  Binnes» 

Suit  une  foule  de  signatures. 

Entretien  dé  M.  te  Maire  de  Paris  af>ec  te  roi,  te  jeudi  21 
juin^  huit  heures  du  soir^  en  présence  de  deux  officiers 
wntnkipaux,  et  d'environ  soixmnte  personnes. 

Le  roi  :  £b  bien,  II.  le  maire,  le  calme  est-Il  rétabli  dans 
la  capitale  t 

Le  maire  :  Sire,  le  peuple  vous  a  fait  ses  représentations, 
Il  est  tranquille  et  satisfait 

Le  roi  :  Avoues,  Monsieur,  que  la  Journée  d'hier  a  été 
d*un  bien  grand  scandale,  et  que  la  municipalité  n*a  pas 
fait,  pour  le  prévenir,  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  ? 
.  Le  maire:  Sire,  la  municipalité  a  fait  tout  ce  qu'elle  a 
pu  et  dû  faire  ;  elle  mettra  sa  conduite  au  grand  Jour,  et 
l'opiiiion  publique  la  Jugera. 

Le  roi  :  Dites  la  nation  entière. 

Le  maire  :  Elle  ne  craint  pas  plus  le  Jttgement  de  la  na* 
tlon  entière. 

Le  roi  :  Dans  quelle  situation  se  trouve  en  ce  aioment 
la  capitale  1 

Le  maire  :  Sire,  tout  est  calme. 

Le  roi  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

Le  maire  i  Sire..... 

Le  roi  :  Taisez-vous. 

Le  maire  i  Ia  magistrat  du  peuple  n'a  pas  à  se  taire  f 
quand  II  a  fait  son  devoir  et  qu'il  a  dit  la  vérité. 

Le  roi  i  la  tranquillité  de  Paris  repose  sur  votre  raspoi^ 
stblltté. 

Mjs  maire  :  Sire,  la  municipalité... 

Le  roi  :  C'est  bon,  retirez-vous. 

Le  maire  :  La  municipalité  connaît  ses  devoirs  ;  elle  n'at- 
tend pas  pour  les  remplir  qu'on  les  lui  rappelle. 

Plusieurs  Juges-de-î>aix.  par  une  fausse  interprétation 
de  l'article  XXllI  de  la  loi  du  3  août  1791,  relative  à  la 
force  publique,  ont,  pendant  la  nuit  du  34  au  35,  envojré 
des  officiers  de  paix  pour  requérir  Irfbrce  armée  aupfia 
de  plusieurs  bataillons.  Aux  termes  de  la  loi,  cette  réquW 
sition  ne  peut  être  faite  par  les  ]uges-de-paix,  que  d'après 
Cavis  des  officiers  municipaux.  La  municipalité  n'ayant 
point  donné  cet  avis  k  MM.  les  Juges-de-paix,  la  réquisl-* 
tlon  par  eux  faite  est  Illégale.  L'on  sent  aisément  les  In- 
convénients qui  pourraient  résulter  de  cette  division  du 
pouvoir  de  requérir  laforcean9ée;caril  pourrait  alors  y 
avoir  48  réquisitions  différentes.  La  sûreté  pubttque  exige 
donc  impérieusement  la  répression  de  ce  délit,  après 
que  les  faits  auront  été  recueillis  et  édaircis. 

En  conséquence ,  le  corps  municipal  a  pris  l'arrêté 
suivant  : 

Db  m  iaUi.  raa  4«  de  la  lllierlé. 

Sur  la  dénonciatioa  faite  par  le  procureur  delà  con»« 
mniie ,  de  la  violation  commise  par  plusieursjnge-de-paix, 
envers  la  loi  du  3  août  1791  relative  &  la  force  publique , 
le  corps  municipal  a  arrêté  que  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  commune,  ensemble  les  pièces  sur  lesquelles  il 
s'est  appuyé ,  seraient  remis  à  MM.  Roart  et  Sergent ,  pour 
les  examiner,  prendre  connaissance  des  faits ,  et  présen- 
ter leur  rapport  à  la  première  séance  du  corps  muni- 
dpaL 

Siifné  Pinoii,  maire  ;  Duolî,  secrétaire' 
greffier* 

Maison  commune,  — Bureau  des  Passeports,  —  36  \uin. 
M.  Fraoçois-Marie-Cazimir-Franquelot  Coigny ,  mestre- 
de-camp  de  dragons,  demeurant  rue  de  Miromesntl ,  vou- 
lant aHer  à  Londres  pour  affaires  de  commerce ,  s'est  pr^ 
semé  avec  un  certificat  de  la  section  du  Roule ,  pour  obtenir 
un  passeporu  On  lui  a  demandé  dejustifler  du  paiemtBt  de 


sa  patente  ;  ce  qui  Ta  uapeu  déconcerté  ;  Il  a  pesté ,  Juré , 
s'est  étonné  de  ce  qu'on  demandait  une  pareille  chose  à  un 
homme  comme  lui  \  enfin ,  il  a  pris  le  parti  de  s'en  aller  «aiu 
passeport. 

Département  duDouts,  — Extrait  d'une  lettre  de  Besancon, 

du  18  Juin, 

Je  sulsentrédans  l'une  des  salles  de  la  eoramufie,  parce  que 
sur  une  porte  J'ai  vu  le  buste  de  M.  BaiUy,  au-dessous  du- 
quel était  écrit  :  La  publicité  est  la  sauvegarde  du  peuple. 
et  dans  cette  salle  J'ai  trouvé  un  cabinet  littéraire  rempli 
d'ouvriers,  et  un  homme  était  à  la  tribune ,  et  leur  lisait 
tous  les  Journaux  patriotes,  comme  le  Moniteur^  la  Chro- 
nique ^  te  journal  de  M.  Carra,  etc.;  J'avais  d'abord 
cru  qu'il  faUait  payer  quelque  chose  pour  entendre  lire,  ou 
que  ces  gens-là  étalent  cotisés  ;  point  du  tout.  Monsieur^ 
c'est  la  ville  qui  paie  l'abonnement  de  ces  différents  Jour* 
naux,  et  qui  solde  deux  ou  trois  lecteurs  qui  se  relèvent, 
de  manière  que  cette  lecture  dure  toute  la  Journée ,  et  que 
chacun  peut  aller  passer  là  ses  moments  de  loisir,  sans  qu'il 
lui  en  coûte  un  soti.  H  serait  à  souhaiter  que  tontes  les 
communes  eussent  un  pareil  établlseement. 

On  a  vendu  sur  la  place  publique  les  meubles,  effets, 
chevaux  et  volturei  ëe  tous  les  émigrés ,  etc. 

Département  du  Morde 

Ulle.  te  SI  jiiio. 

Des  officiers  municipaux  de  Roobaix  sont  accourus  hier 
tout  éplorés,  et  invoquant  les  secours  de  la  force  armée* 
Le  bourg  qu'ils  habitent ,  riche  et  peuplé  de  fabricants  et 
d'ouvriers,  était  en  proie  k  des  soldats  Autrichiens ,  quS 
portaient  le  fer  et  la  flamme  dans  ce  malheureux  canton. 
On  croit  que  c'est  le  détachement  chassé  de  Courtrai  par 
l'armée  française  :  ces  soldats,  au  lieu  d'aller  rejoindre, 
se  sont  cachés  dans  les  bois  et  dans  les  blés ,  d'où  ils  sor^ 
tenl  pour  exercer  des  brigandages  et  des  assassinats. 

A  cette  nouvelle,  la  géuérale  a  battu ,  et  aussitôt  huit 
cents  hommes  de  la  garde  nationale  et  les  trois  régimenta 
suisses  sont  partis,  malgré  le  mauvais  temps ,  avec  une  ar- 
tillerie considérable.  L'armée  du  général  Luckner  a  dû 
aussi  envoyer  du  secours.  On  attend  les  détails  de  cette 
aflalre. 

Dtf  33. — Le  maréchal,  par  une  proclamation,  a  défendu^ 
à  qui  que  ce  soit ,  de  forcer  les  habitants  des  pays  d-de* 
vaut  Autrichiens,  à  recevoir  leurs  paiements  en  assignats. 
—  Au  moins  quarante  désertetirs,  tous  avec  leurs  armes, 
sont  entrés  hier  ici.  Un  détachement  de  vingt  Tyroliens 
e^t  entré,  tambour  battant,  au  faubourg  de  Flves,  où  H  a 
rendu  ses  armes.  Dsont  été  enrûlés  dans  la  légion  des  Bth 
ges,  qui  s'accroît  tous  les  Jours.  Le  maréchal  a  ordonné 
qu'on  traitât  avec  beaucoup  de  soins  et  d'humanité  les  blc»* 
ses  et  malades  autrichiens.  —  L'armée  du  Nord  semble 
vouloir  s'approcher  de  Tournai.  Hier,  M.  Lamarche,  colo« 
nel  du  34'  régiment,  ci-devant  Rrie,  a  attaqué  un  châtead 
de  i'évêque  de  Tournai,  situé  à  Ennechln ,  entre  Courtrai, 
Menin  et  Tournai.  C'est  un  fort  hérissé  de  canons  et  en^ 
virooné  de  larges  fossés.  R  fut  attaqué  vivement.  Les  Fran*' 
çais  s'emparèrent  de  dix  pièces  de  canon  de  fer,  qu'on  a 
conduites  au  camp,  et  de  plusieurs  caissons  de  poudre,  de 
boulets,  qu'on  a  fait  amener  à  l'arsenal  de  Lille.  Des  hu- 
lans  blesafés  ont  assuré  que  ce  château  était  le  repaire  dcf 
plus  de  quatre  cents  prêtres  et  aristocrates.  Dans  ce  mo- 
ment la  place  est  investie,  et  l'on  prend  toutes  sortes  de  me^ 
sures  pour  s'en  emparer.  On  attend  dés  nouvelles.  —  Le 
camp  autrichien  du  Mont-Trinité  n'est  que  de  huit  mtllei 
hommes.  Par  une  ruse  de  guerre  assez  usitée,  on  a  dressé 
'  autant  de  tentes  qu'il  en  faudrait  pour  un  camp  deux  fois 
plus  peuplé. 

Le  maréchal  Luckner  s'expose  comme  un  Jeune  gremn 
dler.  Plusieurs  officiers  le  priaient  dernièrement  de  ména- 
ger davantage  une  tête  si  précieuse,  et  ces  prières  étalent 
appuyées  par  les  acclamations  de  plusieurs  milliers  de  9^ 
dats.  Bùn,  mes  amis,  reprit  le  brave  guerrier,  ne  craigne^ 
rien,  les  Mies  respectent  les  braees  gens. 

Des  chasseurs  belges,  qui  sont  dans  notre  armée,  avaient 
écrit  &  un  cafetier  de  Courtrai ,  qu'il  eût  ft  leur  tenir  du 
café  tout  préparé  pour  le  lundi  18,  à  sept  heures  et  demie 
du.soir.  Le  cafetier  n'y  a  point  manqué  ;  il  a  seulement  été 
obligé  de  faire  réchauffer  le  café ,  nos  troupes  n'étant  en* 
trées  à  Courtrai  qu'à  sept  heures  trois  quarts,  et  les  chas* 
seurs  belges  ont  effecthemeot  pris  lo  café  qu'ils  avaiMt 
coouMadé. 
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BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PRExMIÈRE  LÉGISLATURE. 
Présidence  de  M,  Français. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DO  LUNDI  25  JUIN. 

M.  le  président  interrompt  la  délil)ération  poar 
annoncer  que  le  ministre  de  Tintérieur  demande  la 
parole. 

M.  le  ministre  de  antérieur  :  L*Assemblée« 
par  son  décret  d*avant-hier ,  m'a  donné  ordre  de  lui 
rendre  compte  tous  les  jours  de  Tétat  de  la  capitale. 
C'est  avec  satisfaction  que  j'annonce  qu'elle  est  plus 
tranquille ,  que  les  groupes  sont  moins  nombreux  et 
moins  inquiétants.  La  municipalité  s'est  portée  par- 
tout; elle  les  a  persuadés,  et  leur  a  fait  voir  que  ce 
n'est  point  par  l'agitation,  mais  par  le  respect  pour 
les  lois  qu'on  peut  conserver  la  liperté.... 

M.***  :  Je  suis  étonné  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  nous  lise  pas  la  lettre  satisfaisante  qu'il  a 
reçue  de  M.  le  maire  de  Paris. 

M.  le  ministre  de  Vintérieur  :  J'avais  d'abord 
préparé  un  compte  par  écrit  :  voici  la  lettre  que  je 
destinais  à  l'Assemblée.  «  C'est  avec  satisfaction  que 
je  rends  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'état  ac- 
tuel de  la  capitale;  il  est  beaucoup  moins  inquiétant  ; 
les  précautions  qui  ont  été  prises  par  là  municipalité, 
par  les  corps  administratifs ,  ont  fait  sentir  aux  ci- 
toyens que  les  agilalions  convulsivcs  sont  toujours 
contraires  au  maintien  de  la  constitution  et  à  l'afiTer- 
missement  de  la  liberté.  » 

M.  DuFAULX  :  Je  demande,  M.  le  président,  que 
TOUS  invitiez  le  ministre  à  lire  la  lettre  qui  lui  a  été 
envoyée  ce  matin  avant  neuf  heures  par  M.  le  maire 
de  Paris  ;  elle  est  parfaitement  rassurante ,  et  je  crois 
que  sa  publicité  produira  un  très  bon  eCfel;  ou  bien, 
ai  vous  le  permettez,  je  vais  en  lire  une  copie  certi- 
fiée conforme  à  l'original 

Lettre  de  kf.  Pétion  au  ministre  de  l'intérieur* 

«  Vous  me  demandez  que  Je  vous  instruise  de  la  situa- 
tion de  Paris;  il  était  assez  tranquille  hier,  déjà  tout  an- 
nouçait  le  calme  ;  les  officiers  municipaux  se  sont  rendus 
dans  les  lieux  où  l'on  supposait  de  la  fermentation  ;  Je  m'y 
suis  transporté  raol-môme  ;  ces  lieux  n'étalent  point  agi- 
tés, les  citoyens  montraient  les  dispositions  les  plus  paci- 
fiques ;  les  rapports  qui  m'avaient  été  faits  s'accordaient 
tous  sur  ce  point.  Dans  la  soirée ,  il  s'est  répandu  des 
bruits  plus  alarmants,  et  qu'on  devait  forcer  l'arsenal ,  ces 
bruits  étaient  absolument  dénués  de  tout  fondement  :  on 
a  Jeté  ainsi  les  citoyens  dans  les  Inquiétudes  les  plus  vives, 
dans  ies  alarmes  ies  plus  sinistres  ;  J'ai  écrit  une  seconde 
lettre  aux  officiers  publics,  leur  réponse  a  été  des  plus 
tranquillisantes. 

»  Ce  matin  rien  ne  m'annonce  des  troubles,  Ils  ne  pour- 
raient être  excités  que  par  l'exagération  des  mesures  do 
précaution  qu'on  affecte  de  j>rendre.  Elles  ne  sont ,  pour 
ainsi  dire ,  qu'un  tocsin  d'alarme.  Annoncer  ainsi  le  péril 
lorsqu'il  n'existe  pas,  c'est  le  faire  naître^  c'est  agiter  inu- 
tilement les  esprits  ,  fatiguer  la  garde  najtionale ,  cl  faire 
croire  que  Paris  est  dans  un  état  de  crise  ;  ces  alertes  sans 
objet  me  paraissent  très  dangereuses.  » 

M.  Lacroix  :  Lorsque  l'Assemblée  a  demandé  im 
compte  au  minisue,  c'éuit  pour  connaître  le  vérita- 
ble état  de  la  capitale ,  car  depuis  longtemps  elle 
€8t  obligée  de  ne  plus  croire  à  l'infaillibilité  des  mi- 
nistres. Or  le,  compte  qui  vient  de  vous  être  rendu  se 
trouve  en  opposition  avec  celui  du  maire  de  IHiris, 
spécialement  chargé  du  maintien  de  l'ordre  public 
Le  ministte  vous  dit  qu'il  existe  dans  les  lieux  publics 
des  groupes  mal-intentionnés;  car  il  vous  dit  qu'ils  ont 
été  inquiélanls.  On  n'a  donc  pas  voulu  s'en  rappor- 
ter an  compte  du  chef  de  la  mimicipalité,  on  a  pré- 
féré croké  à  des  agitations  imaginées  à  dessein»  et 
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malgré  cette  lettre  rassurante,  on  a  fait  battre  la  gé- 
nérale aujourd'hui  à  trois  heures  du  matin  :  on  a  fait 
du  lieu  des  séances  du  corps  législatif  une  ville  de 
guerre  ;  il  est  de  notre  devoir  de  faire  connaître  aux 
82  autres  départements  que  les  citoyens  que  leurs 
afiiaires  appcïent  à  Paris ,  peuvent  y  venir  en  toute 
sûreté ,  qu'ils  peuvent  y  apporter'  les  comestibles  et 
les  provisions  dent  bientôt  Paris  manquerait  si  cet 
bruits  s'accréditaient 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  parole  pour  dénon- 
cer un  fait.  On  vient  de  rétablir  au  chAteau  des  Tui- 
leries l'ancien  tribunal  de  la  prévôté.  Les  juges-de- 
paix  se  sont  permis  d'établir,  contre  la  loi,  un 
bureau  central  dans  un  des  salons  du  château ,  que 
Ton  nomme  salon  des  ambassadeurs.  Tous  savex 
u'il  n'est  pas  permis  de  faire  arrêter  les  citoyens,  ni 
e  les  faire  emprisonner  dans  d'autres  lieux  que  ceux 

?[ui  sont  désignés  par  la  loi;  que  si  on  arrête  mon 
rère  ,  je  dois  savoir  où  il  est,  afin  de  le  soulager 
dans  sa  détention,  et  de  le  cautionner  si  je  puis.  Les 
juges-dc-paix,  au  contraire,  se  permettent  non- 
seulement  de  tenir  leurs  séances  dans  les  anti-cham- 
bres du  roi,  mais  d'y  faire  traduire  les  citoyens,  ils 
renouvellent  le  régime  des  lettres  de  cadiet,  et  en- 
lèvent des  citoyens  à  la  société,  sans  qu'on  puisse  sa- 
voir ce  qu'ils  sont  devenus.  Je  ne  puis  que  suspecter 
leurs  intentions,  quand  je  suis  instruit  qu^on  homme 
a  été  arrêté  ce  matin  pour  avoir  crié  dans  une  des 
cours  des  Tuileries,  en  présence  des  gardes  natio- 
naux  qui  s'y  trouvaient  :  Vive  la  nation. 

M.  Lamarque  :  Je  dénonce  aussi  que  plusieurs  mem- 
bres de  4' Assemblée  ont^té  Insultés  dans  le  jardin  des 
Tuileries  par  des  chevaliers  de  Saint-Louis  et  des 
ci-devant  gardes  du  roi  qui,  depuis  quelque  temps,  y 
passent  des  journées  entières. 

M.  Galvet  :  Si  M.  Duheim  a  été  insulté,  c'est  parce 
qu'il  pérorait  un  groupe  dans  lequel  se  trouvaient 
plusieurs  chevaliers  de  Saint-Louis  qui  lui  ont  dit,  ea 
effet,  qu'il  ferait  mieux  d'aller  à  son  poste.  Il  est  ailé 
jusqu'à  dire  que  le  roi  trompait  le  peuple.  (  n  s'élève 
des  applaudissements  dans  une  partie  de  PAssemblée 
et  dans  les  tribunes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  :  L'Assemblée  m^ayant 
demandé  un  compte  de  la  situation  de  Paris,  j'ai  cru 
quête  devais  lui  donner  un  ensemble  collectif  d'après 
1^  différents  rapports  que  j'ai  reçus.  Puisqu'on  a  la 
la  lettre  du  maire,  je  dois  me  justifier  du  soupçon  de 
partialité,  et  je  vais  lui  lire  la  lettre  que  j'ai  reçue  de 
M.  Rœderer,  procureur-général-syndic 

«  L'état  de  Paris  est  beaucoup  moins  inquiétant 
L'attention  qu'ont  eue  les  officiers  municipaux  de  se 
rendre  au  faubourg  Saint-Marcel,  et  la  démardie 
qu'a  faite  M.  le  maire  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  oà 
il  a  parlé  au  peuple  du  respect  dd  aux  lois,  ont  pro- 
duit le  meilleur  effet  possible.  Aussi  tout  nous  pro- 
met une  journée  paisible.  Pour  moi ,  j'ai  une  grande 
confiance,  elle mW ln^>lrée  surtout  par  la  manière 
dont  quelques  factieux  intrigants  subalternes  cbo'- 
chept  à  tourner  en  ridicule  les  inquiétudes  que  nous 
avons  eues.  Us, prétendent  que  ces  inquiétudes  n'é- 
taient qu'une  feinte  imaginée  pour  en  inspirer  de 
réelles.  Ce  langage  est  d'uit  très  bon  augure,  il  prouve 
que  les  factieux  désespèrent  de  faire  ployer  l'autorité 
des  magistrats.  (Il  s'élève  des  applaudissements.) 

L'Assemblée  ordonne  Fimpression  du  compte- 
rendu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  des  lettres  de 
MM.  Pétion  et  Rœderer. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  ainsi  oon- 
çue  : 

M.  Gondorcet  déclare  que  des  témoins  lui  ont  af- 
firmé que  M.  Chabot  avait  au  contraire  invité  les  ci- 
toyens du  faubourg  Saint-Antoine  à  ne  point  se 
sembler  on  armes. 
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«  Nou$  dénonçont  à  TAss^iblée  nadonale  M.  Chabot, 
l'un  de  ses  membres,  comme  ayant  dans  la  nuit  du  mardi 
au  mercredi  30  du  présent  mois,  assemblé  le  peuple  dans 
l'une  des  églises  du  faubourg  Saint-Antoine,  et  de  l'y  avoir 
provoqué  au  rassemblement  armé  qui  aeu  Heu,  eià  l'asuuti" 
nat  du  roi.  Non»  soulignons  ces  deux  dernières  expressions. 
Les  témoins  de  ce  fait  se  multiplient  Nous  vous  prions  de 
lire  notre  lettre  à  l'Assemblée  nationale,  ou  vousdcrlendrez 
vous-mêmes  complices  de  ce  fait.  Signé,  Les  vérifaèleâamii 
de  la  constitution  du  roi  :  Lenoib,  DuBfunntf  YsiiUQUETf 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine. 

L*Assemblée  accorde  la  parole  à  M.  Chabot. 

M.  Chabot  :  Je  rends  grAce  à  mes  calomniatcors» 
parce  qu'ils  me  forcent  à  proaver  la  modération  qu'on 
grand  nombre  de  membres  n'ont  pas  voula  me  re-^ 
connaître.  Il  est  vrai  que  Je  suis  allé  au  faubourg 
Saint- Antoine,  la  veille  du  jour  où  les  citoyens  se  ras- 
semblèrent ;  il  est  vrai,  qu'instruit  qu'ils  voulaient 
faire  une  pétition  à  l'Assemblée,  j'improuvai  cette  dé- 
marche. Aux  Jacobins,  j'ai  manifesté  cette  opinion; 
j'ai  prouvé  qu'elle  pouvait  avoir  de  très  mauvais  ef- 
fets. Je  me  suis  rendu  de  là  au  faubourg,  où  les  ci- 
toyens dé  la  section  des  Quinze-Vingts  étaient  rassem- 
blés. Arrivé  à  la  porte  de  l'église  où  se  tenait  la 
séance,  on  m'annonça  comme  membre de4' Assemblée 
nationale,  quoique  je  ne  voulusse  paraître  que  conmie 
simple  citoyen.  Je  fus  forcé  de  prendre  place  à  côté 
du  président;  je  m'opposai  à  la  pétition,  j'invitai  les 
citoyens  du  faubourg  à  se  désister  de  cette  démarche  ; 
mais  voyant  que  je  ne  pouvais  les  en  détourner,  j'es- 
sayai de  les  engager  au  moins  à  ne  pas  se  présenter 
en  armes,  et  je  fus  assez  heureux  pour  déterminer 
une  délibération  conforme  à  ma  demande. 

Le  secrétaire  de  la  section  a  consigné  dans  son 
procès-verbal  les  expressions  de  modération  dont  je 
m'étais  servi,  et  la  lecture  de  ce  procès-verbal  a  été 
couverte  des  plus  vifs  applaudissements.  J'ose  assiurer 
à  présent  que  je  ne  puis  douter  que  ce  ne  soient  les 
malveillants,  les  vrais  ennemis  de  la  constitution  qtd 
aient  excité  ce  rassemblement;  car  8,000  hommes  qui 
m'écoutaient  lorsque  je  leur  prêchais  le  respect  des 
lois ,  lorsque  je  les  dissuadais  de  se  présenter  en  ar- 
mes chez  le  roi ,  m'accueillirent  par  des  applaudis- 
sements unanimes.  Ce  sont  donc  des  scélérats ,  et 
peut-être  mes  calomniateturs  eux-mêmes  qui  ont  le 
lendemain  matin  égaré  ces  crédules  citoyens ,  et  qui 
les  ont  engagés  à  s'armer  sous  le  prétexte  de  faire 
hommage  de  leurs  armes  à  l'Assemblée  nationale.  Je 
demande  que  l'Assemblée  se  fasse  représenter  l'ex- 
trait du  procès- verbal  de  la  section  des  Quinze-Vingts, 
et  les  calomniateurs  seront  confondus ,  c'est  la  seule 
vengeance  quej'hivoque.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  de  lui  pro- 
curer des  renseignements  sur  l'existence  des  dénon- 
ciateurs. 
hà  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

BÉARCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  procureur-syndic  du  département  des  Basses-Py- 
rénées, dans  laquelle  il  dénonce  M.  Elle,  receveur  de 
Tenreg^trement,  et  plusieurs  de  ces  collègues,  comme 
entretenant  des  correspondances  coupables  avec  les 
émigrés  et  les  ennemb  intérieurs  du  bien  public 

Cette  lettre  est  envoyée  au  comité  de  surveil- 
lance. 

Le  même  secrétaire  Ht  ime  adresse  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Lyon,  dont  v<^  l'extrait  : 

«  Législatears,  la  France  avait  des  ministres  véritable- 
ment amis  de  la  liberté  et  du  bien  public.  Leurs  premiers 
pas  dans  le  ministère  nous  présageaient  le  r^e  de  la  pros- 
périté. Déj4  la  paix  et  la  tranquillité  succédaient  aux  dlvi- 
slous  qui  nous  déchirent  depuis  ai  long-temps.  Par  quelle 
fatalité  nous  sont-Us  donc  enlevés?  Comment  ceux  qui  ont 


obtenu  la  conllanco  de  la  nation  ont-Us  pu  perdra  celle  du 
roi  t  Quelles  peuvent  être  les  causes  d'un  renvoi  si  brusque 
et  si  inattendu?  La  proposition  de  former,  auprès  de  la  ca- 
pitale ,  un  corps  de  réserve  de  20  mille  hommes ,  Textinc- 
tion  de  rin^âme  agiotage ,  ce  fléau  de  la  fortune  publique, 
aeraleat-ils  le  sujet  de  cette  dis^lce  ?  Ab  I  si  ce  sont  la  leurs 
crimes,  ils  n'ont  qu'à  s'en  féliciter. 

•  Il  est  temps  de  proaver  que  s'il  existe  une  loi  constl« 
tionnelle,  qui  donne  au  roi  le  droit  de  suspendre  la  volonté 
de  tous,  Il  en  est  une  autre  qui  est  la  première  de  foutes, 
c'est  le  salut  du  peuple.  Cellen:!  vous  commande  de  donner 
au  gouvernement  une  assiette  plus  stable.  Daignex  pour- 
voir au  danger  qui  menace  le  patrie ,  prenez  des  mesures 
fermes  et  vigoureuses;  nous  vous  répondons  de  Tassenil- 
mcnt  des  Français.  Verser  leur  sang  pour  la  liberté  et  le 
maintien  de  vos  lob  est  Tonique  vœu  qu'ils  brûlent  do 
remplir,  v 

On  demande  la  mention  honorable  de  Tadresse  au 
procès-verbal. 

M.***  ;  Au  roi  appartient  le  droit  de  donner  ou  de 
refuser  sa  sanction  aux  actes  du  corps  législatif;  mais 
les  signataires  de  l'adresse  disent  que  le  salut  public 
est  la  première  loL...  (On  applaudit) 

M.  Hua  :  Je  suis  forcé  de  rappeler  que  le  salut  du 
peuple  est  dans  la  constitution  seulement.  11  faut  donc 
la  respecter.  Je  regarde  comme  ennemis  de  la  consti- 
tution  ceux  qui  réclament  sans  cesse  contre  l'action 
du  pouvoir  exécutif  ou  du  corps  législatif  II  est  pos- 
sible que  les  signataires  dé  l'adresse  aient  été  induits 
en  erreur,  et  que  leur  patriotisme  leur  ferme  les 
yeux  sur  les  vrais  principes.  Je  dis  que  l'adresse  est 
inconstitutionnelle ,  en  ce  qu'elle  inculpe  le  pouvoir 
exécutif!..  •  (On  murmure.) 

M.  Lacroix  :  L'adresse  n'est  point  inconstitution- 
nelle ;  car  les  signataires  ne  prétendent  pas  refuser 
au  roi  le  droit  de  choisir  et  de  renvoyer  ses  ministres; 
mais  ils  disent  que  le  roi  doit  consulter  dans  leur 
choix  comme  dans  leiur  renvoi,  le  salut  de  la  patriCé 
J'appuie  la  demande  de  la  mention  honorable. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  l'Eure.  Elle  est  ainsi  conçue: 

«  La  Journée  du  20  Juin  a  répandu  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure  le  deuil  et  la  consternation.  L'As- 
semblée nationale  a  été  insuhée,  la  loi  violée  et  la 
royauté  avilie.  Quelle  est  donc  cette  faction  désor- 
ganisatrice  qui  envoie  des  émissaires  dicter  des  lois 
à  ceux  que  nous  avons  envoyés  pour  en  faire.  La 
patrie  est  en  danger  ;  une  secte  impie  ose  rivaliser 
avec  les  autorités  constituées.  C'est  à  vous  de  la  faire 
rentrer  dan&  le  néant.  Que  tous  les  pouvoirs  soient 
respectés  :  jamais  deux  chambres ,  mais  la  constitu- 
tion tout  entière.  Déjouex  l'intrigue ,  foudroyez  les 
factieux^  et  que  la  loi  succède  à  l'anarchie.  Pour 
nous,  nous  moiurrons  au  poste  où  nous  attacha  notre 
serment,  s 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable ,  Thi- 
sertion  au  procès-verbal ,  et  l'envoi  de  cette  adresse 
aui  83  départements. 

On  lit  une  lettre  des  ooomiissaires  de  la  trésorerie 
qui  demandent  à  é|re  autorisés  à  fournhr  des  fonds 
pour  le  paiement  de  l'excédent  des  troupes. 

Les  écoliers  et  élèves  du  coUége  de  Vésoul  envoient 
à  PAssemblée  un  don  patriotique  de  150  livres»  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

Les  Amis  de  la  constitution  du  département  de  la 
Ilaute-IiOlre  offrent  à  la  patrie  une  somme  de  153 
livres  ik  sous  en  or,  et  bZk  livrés  11  sous  en  assi- 
gnats, qu'ils  adressent  aux  députés  de  leur  départe- 
ment parce  que,  disem-ils ,  les  drconstonces  ne  leur 
permettent  pas  de  s'adresser  à  un  ministre  inconnu , 
et  suspect  par  cela  même  qu'il  en  remplace  un  qui  a 
emporté  avec  lui  les  regrets  de  la  nation. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  MA- 
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coB|  réunit  sans  armes  avec  la  peroilssioQ  de  la  ma* 
nicipalité ,  qui  se  plaignent  de  voir  paralysies,  par  le 
refus  de  sanction ,  les  deux  décrets  relatifs  anx  prê- 
tres perturbateurs  et  au  camp  de  20,000  hommes. 

On  lit  ime  adresse  des  Amis  de  la  constitution  de 
Blois,  dont  voici  l'extrait  : 

«  Enfin ,  on  avait  vu  pour  la  première  fois  la  vertu  et  la 
probité  siéger  au  conseil  des  rois.  Nous  avions  des  ministres 
patriotes  ;  mais  ils  furent  bientôt  chassés.  Et  qui  voudra 
maintenant  se  saisir  avec  confiance  des  rênes  de  notre  gouver- 
nement! Qui  voudra  remplacer  un  Roland,  un  Clavière , 
un  Servan  ?  Non ,  Louis  XVI  ne  peut  leur  substituer  que 
des  tyrans.  La  constitution  dit  :  Si  le  roi  ne  s'oppose  pas 
par  un  acte  formel  à  toute  entreprise  contre  la  nation ,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Et  ne  s*oppose-t-Il  pas 
aux  intérêts  de  la  nation ,  lorsqu'il  continue  de  soudoyer 
sa  garde  licenciée  ,  lorsqu'il  refuse  sa  sanction  au  décret 
relatif  à  la  formation  d'un  camp  de  20  mille  hommes,  lors- 
qu'il renvoie  les  ministres  devenus  nécessaires  au  salut  du 
peuple.  Il  est  temps  que  vous  le  déclariex  déchu  d'un 
trône....  » 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  do  Jonr. 

Un  officier  de  la  garde  nationale  de  Thionville,  adr 
mis  à  la  barre,  présente  des  observations  sur  la  situa- 
tion de  cette  partie  de  la  frontière  ;  il  demande  le 
traitement  de  guerre  pocur  les  garnisons,  et  on  décret 
qui  oblige  de  recevoir  les  asst^ats. 

Un  compagnon  bijoutier,  admis  à  la  barre,  se  plaint 
de  ce  qu'un  commissaire  de  section ,  chez  lequel  il 
avait  déposé  une  somme  de  300  liv.  qu'il  avait  trou- 
vée, veut  lui  en  retenir  un  quart  pour  son  don  pa- 
triotique, et  un  quart  pour  les  pauvres. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Des  citoyens  de  la  ville  de  Brest  sont  admis  à  la 
barre. 

L'orateur  de  ia  députatum  :  Depuis  quatre  ans, 
nos  frères  de  la  garde  nationale  parisienne  soutien- 
nent seuls  les  fatigues  qu'exige  la  garde  de  la  ville  de 
Paris.  Les  ennemis  de  la  chose  publique  ont  déserté 
les  départements  pour  se  rendre  dans  la  capitale.  U 
est  donc  juste  que  nous  partagions  leurs  travaux ,  et 
que  nous  les  aidions  à  déjouer  tons  les  complots. 
Nous  sommes  debout ,  et  les  150  lieues  qui  nous  sé- 
parent de  cette  ville  seront  bientôt  franchies.  Si  un 
décret  sanctionné  ne  nous  guide  pas ,  notre  civisme 
nous  guidera. 

On  demande  la  mention  honorable  de  l'adresse^ 

M.*'*  :  Il  est  temps  que  TAsscmblée  connaisse  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  renverser  la  constitution. 
Je  lui  dénonce  donc  que  ces  citoyens  ne  sont  pas  de 
Brest 

M.  Qambon  lit  le  certificat  du  directoire  du  dépar- 
tement ,  qui  constate  que  les  pélitionnair es  sont  ci- 
toyens actifs,  domiciliés  à  Brest. 

L'envoi  de  l'adresse  ata  83  départements  est  dé- 
crété. *         " 

Des  citoyens  d'Tvetot,  députés  par  la  compagnie  de 
chasseurs  de  cette  ville ,  réclament  contre  un  arrêté 
du  directoire  du  département  de  ia  Seine-Inférieure, 
portant  l'anéantissement  des  deux  compagnies  de 
chasseurs  de  la  ville  d'Tvetot,  qui,  d'après  la  loi,  doi- 
vent exister  jusqu'au  1*'  mai  1793. 

Un  citoyen,  habitant  de  la  campagne,  du  district  de 
Pont-Audemer ,  adresse  à  TAssemblée  ime  pétition 
dont  voici  Textralt  : 

«  NOQS  sommet  tous  patriotes  :  nous  suivons  tou- 
tes les  lois,  Qiémc  ccUes  qui  nous  gênent ,  parce  que, 
^iaons-ttout,  elles  ne  sont  pas  gênantes  ailleurs.  Dans 


les  premières  années  d'un  ménage ,  qnaod  oo  mate 
sa  maison,  on  ne  doit  pas  se  ficher  de  n'être  pti  toit 
d'un  coup  dans  tous  ses  meubles.  Noos  venons  aih 
jourd'hui  vous  adresser  tme  pétition  relative  an  droit 
de  patente  qui  ne  pèse  pas  également  sur  tons.  Noo 
vous  prions  de  la  prendre  en  considéradon,  etd'ttre 
bien  convaincus  qu'en  attendant  nous  ne  viokâxun  ja- 
mais la  loL  » 

M.  L*ABBÉ  MiTLOT  :  Je  demande  la  mention  liooo- 
rabie  de  cette  pétition,  vraie  pétition,  modèle  de  too- 
tes  les  pétitions. 

L* Assemblée  nationale  décrète  la  menliofi  et  Ilih 
sertion  de  l'adresse  au  procès-verbaL 

Une  députatlon  du  faubourg  Sahit-Marceaa,iectioD 
des  Gobelins,  admise  à  la  barre,  présente  une  pétitioa 
dans  laquelle  ils  demandent  que  TAssemiilée  décide 
si  les  décrets  de  circonstances  doivent  être  soumis  i 
la  sanction. 

M.  GoDPiLLBAU  :  Je  demande  que  M.  Luiarqne 
fasse  sur  cette  question  le  rapport  dont  il  a  été  du^ 
il  y  a  trois  mois. 

On  observe  que  dans  une  des  dernières  séances  on 
â  passé  à  Tordre  du  jour  sur  cette  propMitiou  btte 
par  M.  Gouthon. 

Après  quelques  débats,  TAssemblée  passe  4  Tordre 
du  jour. 

On  lait  lecture  d'une  lettre  de  IL  DurandMo,  do« 
voici  l'extrait  : 

«  Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  de  prévenir  l'As- 
semblée que  quelques  diligences  que  j*aie  mises  poor 
mettre  à  exécution  le  décret  que  vous  avez  rendo  ce 
matin,  je  désespère  de  lui  présenter,  à  la  séance  de  ce 
soir,  les  renseignements  qu'elle  demande.  Aussitôt 
que  j'aurai  obtenu  du  préudent  de  la  section  tootes 
les  pièces  relatives  à  cet  objet,  je  m'empressenide 
satistishre  TAssemblée.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  ieurc 
du  ministre  de  la  guerre. 

«  L'Assemblée  nationale  a  été  instruite  des  progrès  de 
nos  armes  dans  les  Etats  belglques  et  de  l'espérance  qu'eflei 
nous  donnent  pour  de  plus  grands  succès.  Ils  est  tinponi- 
ble ,  daas  le  silence  du  cabinet ,  de  prescrire  aux  géDéran 
des  armées  françaises  Tordre  de  leur  marche  ;  en  eoaé> 
quence,  le  roi  annonce  i  l'Assemblée  nationale  qu'il  énm 
cartt  klanckeà  M.  iMckner  (On  applaudit  à  plaskssif- 
priscs.  )  pour  la  suite  des  opérations  oonuneocées,  «ne»» 
tinuant  toutefois  de  se  concerter  avec  M.  LafaytUe,  taat 
que  la  proximité  le  lui  permettra.  • 

Un  prêtre  admis  à  hi  barre  demande  des  indemni- 
tés, en  remplacement  des  pertes  que  lui  a  (ait  épros- 
ver  la  cour  de  Rome. 

Une  députatlon  du  faubonrg  de  Saint-Antoine  dé- 
pose sur  le  biureau  le  procès-verbal  de  la  séance  de  b 
section  des  Quinze-Vingts,  à  laquelle  a  assisté  M.  Glu- 
bot,  député  à  TAssemblée  nationale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  cette  kaore.  Os  J 
voit  ^ue  M.  Chabot  n'a  fait  qu'exhorter  les  citoyens  i 
la  paix. 

M.  Chabot  :  Je  denande  le  renvoi  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  des  Qvinae-Vinsts  an  comité  de  sor- 
veillance,  pour  rechercher  les  auteurs  de  cette  dé- 
nondalioo;  quant  à  md.  Je  me  livre  à  hijvticede 
TAsscmMée. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoL 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 
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SÉANGS   DU  UABDI  19  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
lettres  et  adresses  qui  sont  renvoyées  aux  divers  co- 
mités qu^elles  concernent 

'  Un  membre  du  comité  des  finances  propose  et  T As- 
semblée adopte  on  projet  de  décret  concernant  rile 
de  Corse,  en  ces  termes  : 


•  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  plusieurs 
personnes  employées  dans  l'ancienne  administration  de 
rile  de  Corse  attendent  depuis  joug-iemps  les  gages  ou 
appointements  qui  leur  sont  dus ,  décrète  qu'il  a  urgence* 

»  L'Assemblée  n^onale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
do  son  coBiité  de  l'ordinaiM  des  finances,  et  décrété  l'ur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit: 

»  Art  L*'  La  trésorerie  nationale  tiendra  i  la  dispost« 
tion  du  ministre  des  contributions  publiques ,  et  sous  sa 
responsabilité ,  1"  Id^nmie  de  62,500  Ilv.  pour  compléter 
le  fonds  de  260,000  Ilv.  attribué  en  1791  aux  dépenses  de 
la  caisse  civile  de  l'Ile  de  Corse  ;  2"*  celle  de  250,000  livres 
pour  semblable  fonds  en  17Q2« 

»  II.  Ces  deui  sommes  réunies  seront  employées  à  ac« 
quitter  ce  qui  reste  dû  des  dépenses  de  l'ancienne  adminis- 
tration, tant  civile  que  Judiciaire  de  l'Ile  de  Corse.  » 

M«  Dieudooné,  aa  nom  du  comité  de  Tordinaire 
des  finances,  propose  un  projet  de  décret  que  TAs- 
semblée  adopte  sans  discussion  en  ces  termes  : 

«  L^ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Tordinaire  des  Gnances, 
concernant  les  créances  dues  au  trésor  public  pour  la 
compagnie  des  eaux  de  Paris  ^  et  concernant  les 
pétitions  présentées  à  T Assemblée  nationale  par  {es 
frères  Périer,  et  par  M.  Gouy-d'Arcy  et  autres,  se 
disant  administrateurs  des  eaux,  tant  contre  le  dé- 
cret du  22  novembre  1790,  que  contre  Parrét  du  con- 
seil du  3  décembre  suivant,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  ces  pétilions,  s 

Une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  an- 
nonce qœ  sur  les  représentations  des  négociants 
de  Suède,  le  gouvernement  vient  d'ordonner  que 
les  couleurs  de  la  nation  fran<;aise  soient  recon- 
nues dans  tous  les  ports  de  c  *.  royaume,  et  reçues 
comme  celles  des  nations  les  plus  favorisées.  (On  ap- 
plaudit) 

M.  Rlvatian  fait  lectnre  dMnradresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Gningamp,  département  des  Côtes- 
du-Nord^  à  TAMenod^lée.  nationale}  elle  est  aind 
conçue  : 


Oiilnyamp,  le  48  Juin  4tM .  VÂn  4  Ae  la  liberté. 

Législateurs,  des  rebelles  que  nous  abhorrons  nous 
forcent  à  une  guerre  cruelle;  noos  la  soutiendrons. 
Voilà  notre  oflfirande  potur  aider  à  repousser  ces 
monstres.  Nos  volontaires  seront  victorieux  ou  péri- 
ront ;  ils  Tont  juré.  S*ils  périssent ,  nous  irons  tous 
les  venger  on  mourir. 

L^offrande  est  de  1,278  Ilv.  6  s. 

La  mention  honorable  et  Tinsertion  de  Padresse  au 
procès-verbal  sont  décrétées. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  minis- 
tre de  la  justice,  dont  la  teneur  suit  : 

« 

«  M.  le  président ,  j*ai  reçu  hier  au  soir ,  à  dix 
heures  et  demie,  l'expédition  du  pvocès^-verbal  de 
l'Assemblée  qui  eut  lieu  le  19  juin  ,  dans  la  section 
des  Quinze- Vingts ,  et  je  m'empresse  de  vous  la  trans- 


mettre. J'y  joins  la  lettre  en  forme  de  dénonciation  * 
que  vous  m'aviez  fait  passer ,  et  une  copie  de  cell^ 
que  m'a  écrite  le  Juge-de-palx.  Les  bons  ciloyon» 
apprendront  avec  satisfaction,  par  la  lecture  de  celle- 
ci  ,  que  la  dénonciation  qui  vous  a  été  envoyée  con- 
tre M.  Chabot,  sous  les  noms  de  Lenoir,  Dobreuil  et 
Verniquet ,  n'est  qu'une  lâche  et  coupaOle  machina- 
tion. Le  juge-de-paix  a  découvert  plnaiears  Lenoif* 
dans  la  section,  mais  aucun  d'eux  n'a  reconnu  la  si* 
gnature  Lenoir  pour  être  la  sienne;  et  quant  aux 
noms  Dubreuil  et  Verniquet,  on  ne  connaît  personne 
dans  la  section  à  qui  ils  puissent  être  appliqués.  Le 
juge-de-palx  me  promet  de  faire  de  nouvelles  re- 
cherches; mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'elles  se^ 
ront  vaines,  et  que  ces  trois  signatures  sont  l'ouvrage 
de  quelque  imposteur  jaloux  de  perpétuer  nos  dis^ 
sentions.  Le  ton  de  la  dénonciation  me  l'avait  fait 
conjecturer ,  et  c'est  pour  moi  une  tâche  bien  donce 
à  remplir ,  que  d'annoncer  à  l'Assemblée  nationale 
que  les  alarmes  qu'on  pouvait  avoir  conçues  n'ont 
aucun  fondement  relativement  à  M.  Chabot 

Signé  Dcrawthon. 

M.  Jonmu-Auber  présente ,  au  nom  du  comité  des 
colonies,  un  projef  de  décret  sur  les  secours  à  accor- 
der à  Saint  Domingue ,  et  snr  l'acquittement  des  let- 
tres de  change ,  tirées  par  les  admhilstrateurs  de  la 
colonie  sur  le  trésor  public 

M.  BiussoT  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  paie 
les  créances  qui  sont  légitimes  ;  il  ne  ftiut  pas  que  les 
négociants  qui  ont  fourni  de  bonne  fol  leur  cargaison, 
soient  les  victimes  des  factieux;  mais  vous  devez' 
porter  dans  les  paiements  de  ces  créances  la  plus 
grande  réserve  :  car  il ,  est  constaté ,  par  le  rapport 
de  MM.  Mirbeck  et  Saint-Légier,  commissaires  civils,  i 
qu^  s'est  fait  de  très  grandes  déprédations,  qu'elles, 
se  sont  faites  au  Cap,  où  le  gouverneur,  l'assemblée 
coloniale  elle-même,  sont  sous  les  fers  de  vii^t  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  Vous  le  deveï  encore,  parce 
que  ces  fonds  ont  été  employés  par  les  blancs  à  faire 
la  guerre  la  plus  injuste  contre  les  honàraes  de  cou- 
leur ,  quoique  vous  eussiez  décrété  que  les  troupes 
ne  pourraient  être  employées  à  une  pareille  destina- 
tton,  parce  que  plusieurs  de  ces  dépenses  sont  folles 
et  extravagantes ,  telles,  par  exemple,  que  celles  des 
salaires  des  membres  de  l'Assemblée,  qui  s'élèvent  à 
10,000  liv.  par  jour  ;  parce  qat  vous  bypotbéqaeries 
ces  dépenses  sur  lès  revenus  de  tonte  la  colonie,  tan«- 
dis  que  les  provinces  du  Sud  et  de  l'Ouest  n'y  ont 
ancunement  participé ,  que  même  tonte  commun!-* 
cation  est  interrompue  depuis  six  mois  entre  ces  pro- 
vinces et  celles  du  Nord.  » 

M.  DvGOS  :  Il  est  contre  tout  principe  de  bonne 
administration,  qu'on  puisse  payer  des  lettres  de 
change,  quand  on  en  a  pas  même  des  bordereaux  ; 
je  demande  qu'on  se  borne  à  payer  celles  qui  ont  été 
tirées  par  l'ordonnateur  de  la  colonie,  jusqu'au  31 
décembre,  mais  que,  pour  les  autres,  rAssembléo 
n'en  ordonne  le  paiement  qu'après  que  le  ministre 
des  colonies  en  aura  fourni  les  bordereaux. 

La  proposition  de  M.  Ducos  est  adoptée* 

Le  décret  proposé  par  M.  Journn-Auber  est  en 
conséquence  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'AsseniMée  nationale,  ont  le  rapport  de  son  co- 
mité colonial ,  convaincu  de  la  nécessité  ^  secourir 
eflkaoement  la  colonie  de  Salnt-Domittgne ,  décrète 
quil  y  a  urgence. 

»  Après  avoir  décrété  l'urgence,  rAsosmbléei^atkH 
nale  décrète  ce  qui  soit  : 
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»  Art*  1*'.  Le  poavoir  executif  est  autorisé  à  traiter 
avec  le  ministre  des  Etats-Unis»  afin  d'en  obtenir  des 
fournitares  pour  Saint-Domingue  ,  en  comestibles  et 
matières  premières  propres  à  la  construction,  jusqu'à 
la  concurrence  de  U  millions  de  livres  tournois ,  im- 
putables sur  la  dette  américaine* 

»  II.  Ce  fonds  de  U  miUions  fera  partie  de  Tavance 
de  6  millions  déjà  accordés  par  le  décret  du  27  mars, 
à  titre  de  secours  pour  la  même  colonie/ 

,  »III.  Dans  le  cas  où,  sur  les^demandes  des  gouver- 
neur et  ordonnateur ,  il  aurait  été  fait  des  envois  des 
mêmes  lieux  et  pour  la  même  destination ,  lesquels 
ne  seraient  point  encore  acquittes ,  ou  l'auraient  été 
provisoirement  en  lettres  de  change  sur  le  trésor 
public  ;  le  paiement  en  sera  prélevé  sur  ladite  somme 
de  il  millions, 

»  IV,  Les  lettres  de  change  fournies  sur  le  trésor 
public ,  par  Tordonuateur  de  Saint-Domingue,  s'éle* 
vaut  jusqu'au  31  décembre  1791 ,  à  la  somme  de 
2,72/i,179  liv»,  seront  acquittées  parles  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale ,  et  l'ordonnateur  sera  tenu 
d'en  justifier  l'emploi  en  dépenses  publiques ,  due- 
ment  autorisées. 

»  y.  Quant  aux  lettres  de  change  qui  auront  été 
fournies  depuis  le  31  décembre,  l'Assemblée  natio- 
nale se  réserve  de  statuer ,  d'après  les  bordereaux 
qui  lui  en  seront  fournis  par  le  ministre  de  la  marine, 
si  elles  devront  être,  acquittées  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale ,  et  cependant  ces  commis- 
saires seront  tenus  de  mettre  leur  vu  à  la  présenta- 
tion de  ces  lettres,  parce  que  le  terme  ûxé  pour  leur 
échéance  courra  du  jour  de  leur  présentation, 

»  VL  Ces  fonds  avancés  par  la  nation,  à  la  charge  de 
remboursement  et  hypothéqués  sur  les  impositions  de 
cette  colonie,  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  marine,  et  le 
remplacement  en  sera  fait  dans  la  caisse  du  trésor 
public  par  la  caisse  de  r^traordinaire,  o 

Suite  de  la  discussion  relative  aux  actes  déclara^ 
taifes  des  naissances,  mariages  et  décès. 

M,  GOTBH  :  U  est  essentiel  de  prévenir  les  fraudes 
qu^entralnent  ordinairement  les  opinions  clandesti- 
nes. Je  demande  qu'il  soit  élevé  dans  chaque  com- 
mune on  autel  à  la  patrie,  sur  lequel  seront  jnscrits 
la  déclaration  des  droits  et  cette  épigraphe  :  «  Le  ci- 
toyen naît  et  meurt  à  la  patrie,  (  On  applandit.  )  Je 
dcânande  que  tout  nouveau-né  soit  présenté  devant 
cet  autel  &  l'officier  public,  et  que  là  soit  reçu  Pacte 
dédaratoire  de  sa  naissance* 

Plusieurs  membres  observent  que  l'exécution  du 
projet  de  M,  Goyer  est ,  quant  à  présent,  impossible. 

L'Assemblée  décrète,  comme  principe  d'une  loi 
dont  elle  charge  son  comité  d'instruction  publique 
de  lui  présenter  les  développements ,  qu'il  y  aura 
dans  chaque  commune  im  autel  à  la  patrie ,  et  que 
provisoirement  les  déclarations  des  naissances ,  ma- 
riages et  décès,  seront  reçues  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  municipalité* 

M.  SiniLLEX  :  Votre  comité  de  législation  voua 
propose  de  faire  insérer  dans  l'acte  constatant  la 
naissance,  le  nom  de  famille  de  l'entot  présenté  à 
l'officier  public.  Je  ne  croîs  pas  que  la  dénomination 
de  nom  de  famille  soit  conservée;  il  n'y  a  pas  six 
cents  ans  que  nous  portons  des  noms  de  famille^ 
j'ajoute  même  qu'ils  ont  une  origine  féodale.  Les 
possesseurs  de  fiefo  en  prenaient  les  noms,  et 
leurs  enfants  les  conservaient  par  vanité.  Les  rotu-- 


riers  imitèrent  cet  exemple,  et  prirent  par  vanité  le 
nom  de  leur  père.  11  en  résulta  que  le  nom  de  fa- 
mille devint  une  propriété  sacrée  ;  de  là  aussi  est  résulté 
le  préjugé  de  l'illustration  des  noms.  L'origine  des 
noms  de  baptême  est  postérieure  encore;  ils  ont  été 
inventés  pour  distinguer  les  fils  d'une  même  fa- 
mille, qui  tous  voulaient  porter  les  noms  de  leur  père. 
On  adopta  même  des  qualifications  pour  distinguer 
les  différentes  branches  d'une  même  famille,  en  sorte 
que  l'on  connaissait  des  noms  de  baptême,  de  fa- 
mille, de  branche  et  des  noms  personnels.  Je  de- 
mande qu'à  l'avenir  tout  citoyen  ne  puisse  avoir 
qu'un  prénom^  un  nom  et  un  surnom*       r 

On  observe  que  les  surnoms  sont  proscrits  par  les 

tois. 

# 

L'Assemblée  dédde  que  les  actes  qui  constateront 
les  naissances,  ne  contiendront  que  le  nom  et  le  pré^ 
nom  de  l'enfant  présenté. 

La  discussion  se  porte  sur  la  question  de  savoir  si 
cet  acte  contiendra  le  lieu  et  la  date  du  mariage  dts 
parents. 

M.  Lagrbvol  !  Si  les  parents  ne  sont  pas  mariés , 
veut-on  qu'une  mère  soit  forcée  d'avouer  sa  faiblesse, 
si  pardonnable,  tandis  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  et 
constater  ce  fait  7  Veut-on  perpétuer  le  préjugé  de 
bâtardise  t  Veut-on  que  l'enfant  né  de  parents  dont 
l'union  n'aura  pas  été  constatée  par  un  officier  mu- 
nicipal ,  porte  toute  sa  vie  la  tache  d'un  péché  origi- 
nel. Je  demande  la  question  préalable  sur  cette  partie 
du  projet  du  comité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  fait  aucune  men- 
tion dans  les  registres  de  naissances,  des  lieu  et  date 
du  mariage  des  parents. 

iV.fi.  Nous  donnerons  les  articles  décrétés  quand 
ils  seront  définitivement  rédigés. 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 


G*est  au  nom  de  radtDinlstratlon  du  coHëge  de  Reims, 
et  non  pas  des  adminlstrateiin  do  directoire  du  départe- 
ment de  la  Marne ,  qu'uoe  députation  a  offert  à  TAsseai- 
blée ,  dans  la  séance  du  lundi  25  ,  rechange  d'une  sowmt 
de  40,000  Ut.  en  numéraire  contre  une  pareille  somme  ea 
assignats. 


Pi'otiee  delà  séance  du  seir. 

Dans  cette  séance ,  occupée  presque  tout  entière  i  la 
lecture  d'adresses,  on  en  a  lu  une  des  citoyens  act2(s  de 
Grenoble  qui  se  plaignent,  à  la  date  da  10,  do  refus  de 
sanction  des  deux  décrets  notifiés  le  18.  On  a  lu  on  arrêté 
du  département  cle  l'Hérault ,  qui  avait  pris  les  mesures  né- 
cessaires pOurl'exécotlon  do  décret  concernant  le  levée  de 
30,000  hommes.  M.  Bajcire  a  dénoncé  ensuite  rarrété  da 
directoire  de  la  Somme,  qoi  a  mis  les  gardes  nationales  de 
son  département  en  état  de  réquisition  permanente ,  et  a 
envoyé  des  commissaires  auprès  du  roi.  La  dénondatioa  et 
l'arrêté  ont  été  renvoyés  a  la  commission  extraordinaire  des 
douse. 


Pnlx de  V argent^  du  \\  juîfl  après^mîJi, 

Pour  avoir  100  lin  en  argent,  il  en  coOte  157  L  <9 
asnsnati. 
Un  louis  d'or  osAte  39  H v.  en  assignais. 
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Jeudi  28  Juin  1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

De  Stockholm,  U  bjtdn.  —  L'armée  rienl  d'être  parta- 
gée par  le  due  régeot  en  S  brigades,  dont  chacune  aura  son 
chef.  La  première  est  commandée  par  le  duc  Charles  lui- 
mî^e.  La  seconde  s'appellera  brigade  de  ^canie ,  et  aura 
pour  chef  le  lieutenant-général  de  Platon.  La  troisième  est 
celle  de  Senaland ,  commandée  par  le  général  de  Posse. 
La  quatrième  est  la  brigade  de  Westrogothie  ^  dont  le  lieu- 
tenant-général de  Pauli  a  le  commandement.  La  cinquième 
brigade  sera  celle  d*Ostrogothie ,  sous  les  ordres  du  duc 
Frédéric  d'OsIrogothie.  La  sixième  est  la  brigade  du  Nord, 
commandée  par  le  comte  de  Wachlroester.  La  septième  , 
qui  sera  la  brigade  de  Finlande ,  aura  pour  chef  le  lieute- 
nant-général de  Kliugspor.  La  brigade  de  Poméranie  ,  qui 
sera  la  huitième ,  sera  commandée  par  le  lieutenant-géné- 
ral Pollel. 

Le  duc  régent  a  nommé  M.  de  Zib<*llz,  conseiller  de  ré- 
gence en  Poméranie ,  secrétaire  au  département  des  affai- 
res étraugères  ;  et  M.  Jagerstrow,  ci-devant  bourgmattre 
d'Ulcaborg,  qui  s'est  si  fort  distingué  parmi  la  bourgeoisie 
i  U  dernière  diète ,  et  qui  a  fait  1  orâce  de  fiscal  contre 
l'assassin  du  roi  et  les  autres  prisonniers  de  l'Etat ,  a  été 
fait  membre  du  comité  pour  les  af&iires  intérieures  ;  il  a 
reçu  aussi  une  récompense  en  argent  pour  toutes  ses  vaca- 
tions.— Vendredi  prochain,  le  régent  partira  pour  Upsal , 
où  il  doit  prendre  les  fonctions  de  chancelier  de  l'univer- 
sité. 11  sera  de  retour  le  dimanche  suivant ,  et  le  même 
jour  le  roi  tiendra  la  dernière  cour  avant  son  départ  pour 
Drotningbolm.  Le  conseiller  privé  do  Timpératrice ,  comte 
de  Stackelberg,  a  reçu  son  eréditif  en  qualité  d'ambassa* 
deur,  et  a  demandé  qu'on  lui  désign&t  le  jour  d'une  au- 
dience à  laquelle  il  pût  le  remettre.  Le  roi  lui  a  fixé  le 
premier  dimanche  après  son  arrivée  à  Drotningbolm. 

ALLEMAGNE. 

De  Cohlenti  ,  le  i%jmn,  —  On  a  imprimé  et  publié 
ici  un  appel  au  nom  Jet  Francis  émigrés ,  datis  lequel 
on  invite  tous  les  honnêtes  gens  i  verser  une  contribution 
quelconque ,  proportionnée  à  leur  fortune  et  à  l'étendue 
de  leur  honneur ,  pour  aider  au  rétablisseineut  de  la  mo- 
narclùe  française.  Sans  doute  on  conservera  cette  pièce  en 
faveur  des  curieux  qui  voudront  savoir  un  jour  jusqu'à  quel 
point  on  a  pti  porter  Textravagance.  On  y  annonce  qu'il 
sera  formé  une  liste  appelée  liste  sainte ,  de  tous  ceux  qui 
concourront  à  cette  bonne  œuvre,  —  Il  est  bon  d'avertir 
ceux  qui  seraient  tentés  de  porter  leur  offrande  ,  que  le 
banquier  des  aumônes ,  cboisi  par  ces  princes ,  est  M.  Po- 
tigeisser ,  à  Coblentz. 

On  s'occupe  à  mettre  sur  le  pied  militaire  les  différents 
corps  qui  composent  la/u/u/e  armée  des  princes.  Ils  préten- 
dent qu'en  y  joignant  12,000  Hessois  qu*on  leur  louera  , 
en  y  joignant  18,000  Russes  que  des  vaisseaux  leur  appor- 
tent ,  en  y  joignant tout  ce  qu'ils  trouveront , 

cela  fera  bien  45,000  hommes L*argent  man- 
que ;  mais  on  affecte  de  répandre  le  bruit  que  le  roi  de 
Prusse  vient  d'envoyer  ici  deux  commissaires  pour  prendre 
un  état  des  hommes,  des  chevaux  ,  et  (pi 'à  compter  du 
1*'  juillet,  ce  prince  prendra  tous  les  émigrés  à  sa  solde. 

De  Bonne ,  itf  19  juin,  —  L'abbé  Maury ,  archevêque 
de  Nicée ,  a  en  hier  une  audience  particulière  de  l'élec- 
teur ,  et  a  diné  à  la  cour.  Quoiqu'on  le  dise  plut  occupé 
des  affaires  d'Italie  que  de  celles  de  France ,  il  est  certain 
qu'il  a  eu  des  conférences  avec  les  électeurs  séculiers,  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  affaires  d'Italie.  Il  part  de- 
main pour  Coblentz ,  d'où  il  se  rendra  à  Francfort.  —  On 
attend  ici ,  le  4  du  mois  prochain ,  trois  rég'unents  prus- 
2«  Série.  —  Tome  III. 


siens  qui  doivent  former  un  total  de  7  à  8,000  hommes. 
Le  commissaire  des  logements  a  ^-oulu  parler  de  papier  en 
paiement  ;  mais  comme  sa  propositioii  a  été  repoussée ,  il  a 
promis  des  espèces  sonnantes.  —  Les  émigrés  sont  innonw 
brables  dans  cette  ville  ;  on  les  voit  tout  chamarrés  de  cor- 
dons ,  de  croix  et  de  cocardes  blanches.  —  L'électeur  parc 
à  la  fin  du  mois  pour  Francfort.  — Les  émigrés  ,  pour  Èiire 
place  aux  Prussiens,  défilent  vers  les  Pays-Bas,  où  ils  se* 
ront  armés  et  enrégimentés. 

ESPAGNE. 

De  Madrid ,  le  i^  juin.  —  Le  projet  de  rappeler  les 
jésuites  en  Espagne  ne  s'exécutera  pas.  On  y  a  trouvé  trop 
d'inconvénients. 

On  a  donné  la  place  de  corrégidor  de  Madrid  à  Don  Juan 
Morales ,  citoyen  estimé. 

L'Espagne  avait  donné  è  tous  les  étrangers  ta  faculté 
d'importer  les  nègres  dans  ses  colonies  qui  en  sont  dépour- 
vues. Les  seuls  Francis  étaient  etcUis  ,  parce  qu'on  crai- 
gnait qu'ils  n'importassent  dans  les  coloniis  espagnoles  lès 
nègres  dont  ils  auraient  voulu  se  débarrasser.  Llle  de  Cuba 
ayant  le  plus  grand  besoin  de  cultivateurs ,  cette  défense 
vient  d'être  levée ,  à  condition  que  les  Français  qui  impor- 
teront des  nègres ,  en  feront  eux-mêmes  4a  traite  et  les  con- 
duiront en  droiture  dans  les  ports  d'Amérique ,  désignés 
par  la  cédule  du  21  novembre  1791. 

Le  gouverneur  de  Cadix  vient  d'avertir  la  cour  qu'il 
était  arrivé  dans  ce  port  un  ambassadeur  Maure ,  venant 
de  la  part  de  Muley-Achem ,  l'un  des  deux  em[)ereur3 
proclamés  à  Maroc. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye^  du  i9  juin.  —  T^j 
bruits  relatifs  à  la  Prusse  sont  entièrement  tombes ,  la 
poste  n'ayant  point  a|>porié  la  confirmation  des  grandes 
nouvelles  qui  ont  été  débitées  la  semaine  dernière.  La 
maison  de  banque  d'Amsterdam  n'avait  reçu  la  nouvelle 
que  de  la  seconde  main.  On  s'est  servi  de  ce  moyen  pour 
Élire  de  grands  coups  à  la  bourse,  où  l'on  a  vendu  pendant 
24  heures  pour  des  sommes  énormes  d'effets  français , 
notamment  des  125  millions,  qui  ont  monté  subitement 
de  230  à  300,  au  grand  profit  des  agioteure.  Ce  n'est 
pourtant  pas  qu'il  n'y  ait  quelque  fondement ,  plus  ou 
moins ,  à  un  changement  des  vues  de  la  cour  de  Berlin  , 
et  la  preuve  en  est  dans  la  certitude  que  les  troupes  ne 
marchent  point  ;  certitude  qui  nous  est  donnée  par  tous  les 
avis  non  suspects  des  lieux  où  elles  se  trouvent  en  Alle- 
magne. —  Madame  la  princesse  d'Orange ,  après  avoir 
préparé  tout  pour  son  projet  favori  relatif  k  son  second 
fils,  vient  de  quitter  Magdebourg,  et  est  rentrée  en 
Hollande  ;  elle  sera  incessamment  à  La  Haye  ^  ahosi  que  le 
prince  son  époux.  On  tire  encore  de  son  retour  une  conjec- 
ture de  révolution  quelconque  dans  le  système  de  la  Prusse, 
qui  sans  cela  eût  exigé  que  la  république  hollandaise  eût 
accédé  formellement  au  concert  des  puissances ,  au  lieu 
qu'aujourd'hui  cette  affaire  est  restée,  comme  on  dit, 
ad  référendum,  ou  indéfiniment  ajournée.  On  vient  d  éta- 
blir, en  ce  pays,  pour  subvenir  un  peu  à  la  disette 
actuelle  des  finances  publiques ,  un  emprunt  par  forme  de 
loterie ,  qui  présente  aux  joueura  et  capitaliites  de  gros 
avantages,  consbtant  en  des  lots  considérables;  appdt 
ordinaire  offert  à  la  cupidité  ou  k  la  crédulité.  On  a  lieu  de 
craindre  néanmoins  que  cet  emprunt  ne  se  réalise  pas  avec 
autant  de  fiicilité  qu'on  le  suppose  à  la  cour ,  vu  que  les 
principales  et  favorites  spéculations  des  Hollandais  le 
portent  de  préférence  sur  les  fonds  anglab  et  français. 

On  a  fiiit  un  crime  à  M.  de  Maulde  à  La  Haye ,  de  n'a- 
voir pas  rendu  la  visite  de  cérémonie  au  prince  stalhoa- 
der  le  même  jour  qu'aux  états-généraux ,  lors  de  son 
arrivée  en  ce  pays  et  de  la  présentation  de  seslettres  de 
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créance  ;  nuls  c*eit  une  mauvaise  chicane.  M .  de  Maulde 
n*a  pu  se  rendre  cbrz  le  prince  que  lorsqu'il  a  été  instruit 
et  sAr  qu'il  était  reconnu  aux  Etals  dans  son  rararlère 
dipUimalique ,  ce  qui  n'a  été  que  le  lendemain.  Le  ^odé' 
rmteur ,  soufflé  sans  doute  par  quelque  correspoodaut  de 
mauvaise  foi,  a  envenimé  de  son  mieux  celte  an«edote^ 
aervant  en  cela  lea  passions  de  ceux  qui  n'aîaunt  ni  le 
ministère  aetuel,  (^)  ni  les  agtnla  patriotes  qu'il  emploie; 
mais  M.  de  Maulde  a  donné  à  ce  sujet  un  eontre-ailicle 
dans  les  gazettes  du  pnjs ,  |iour  relever  l'imposture  du 
Modérateur,  Ce  ministre  «  au  reste ,  qui  avait  trouvé  une 
assez  forte  prévention  contre  sa  miasion  eu  arrifant, 
gagne  tous  les  jours  en  estime ,  en  considération  ,  et  mémo 
en  confiance  chez  ceux  qui  sont  le  moins  amis  de  la  révo- 
lution française. 

Un  combat  assez  vif  a  eu  lieu  sur  les  frontières  de 
Pologne  avec  une  avant-garde  russe  forte  de  7  à  8,000 
Itommes.  Lea  Polonais  ont  eu  l'avantage  de  leur  côté ,  ce 
qui  est  d'un  augure  favorable  pour  la  suite  de  cette  guerre 
et  p«Mir  le  maintien  de  leur  cause.  —  On  ne  peut  c^icher 
ici  rétonnemenl  extrême  où  Ton  est,  que  MM.  Lafayette 
et  Lurkner  soient  restés  spectateurs  tranquilles  du  combat 
du  1 1 ,  qui  s'est  donné  presque  sous  leurs  yeux  »  et  qui  a 
duré  plus  de  trois  heures ,  tandis  qu'en  avançant  ils  au- 
raient pu  vraisembldblement  rendre  l'affaire  décisive  en 
faveur  de  la  France.  Il  y  a  ici  beaucoup  de  lettres  d'ofû- 
ciers  autrichiens  qui  se  trouvaient  à  ce  combat ,  et  qui 
tontes  assurent  que  si  la  grande  armée  francise  avait  paru 
dans  ce  moment-là ,  o*en  était  fait  du  Bradant  pour  les 
Autrichiens.  Mais  sans  doute  chez  vous  r on  sait  mieux 
qu'ici  les  raifons  d*une  inaction  aussi  étrange ,  aussi  Uicom- 
préhensible  à  vo#  ennemia. 

PAYS-BAS. 

De  IJège^  le  20  jidn*  -^  Les  émigrés  se  plaignent  d'à* 
Toir  été  trompés  par  leurs  chtfa.  On  leur  avait  promis 
beaucoup  d'umitlés  et  d'égards  de  la  part  des  Liégeois,  il 
se  trouve  au  contraire  qu^ils  sont  l'objet  de  la  haine  et  de 
la  risée  publique.  Eu  ettel,  il  est  certain  qu'à  Paris  même, 
on  ne  leur  montrerait  pas  un  mépris  plus  insultant.  —  Il 
ne  reste  plus  à  Liège  que  trois  compagnies  de  Vierset ,  et 
un  escadron  de  dragons  de  la  cour,  qui,  contre  leur 
usage  depuis  dix-huit  mois ,  out  cessé  de  maltraiter  le 
peuple.  —  Des  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  sous  le  feu 

})rince,  font  leurs  malles.  < —  On  désigpe  aujourd  hui  pour 
'élection  le  comte  de  Nassau-Cprroy ,  bon  patriote ,  et 
aimé  de  U  nation, 


FRANGE. 

JH  Parif. 

VI  juin,  —  M.  Gotgny  est  revenu  ee  mttln  prendre  soo 
passeport  de  négociant,  muni  d'une  patente  qui  lui  a  coûté 
ft,0(N)  livres.  Sou  cocher  lui  a  aervi  de  témohi,  en  se  disant 
limonadier. 

Il  existe  dans  la  cour  de  la  maison  commune  une  statue 
pédestre  de  Louis  XIV,  avec  une  muIUludc  U'iuscripllons 
mensongères,  honteux  monument  de  la  basse  flagornerie 
des  écbevins  qui  se  paraient  du  titre  fastueux  ù* édiles.  Le 
corps  municipal  vient  d'ordonner  que  cette  statue  serait 
convertie  en  canons,  et  remplacée  par  une  statue  de  la 
Liberté.  Voici  cet  arrêté  i 

8ur  l'obaervatioa  du  procureur  de  la  Gomaniae,  que 
vainement  la  Franco  date  déjà  r«ii  A*  delà  liberté^  pula- 

2ue  la  Liberté  n'a  encore  ni  stable  ni  autel,  même  dans  le 
eu  qui  l'a  vu  naître  ; 

Le  corps  municipal,  frappé  du  besoin  que  doivent  avoir 
les  bons  citoyens  d  une  divinité  qui,  dans  les  réjouissances 
comme  dans  les  calamnltés  publiques,  reçoive  leurs  bom- 
■lages  et  leurs  offrandes  ;  se  rappelant  que  le  roi  avait 

rié  lui4Déme  la  première  pierre  de  son  autel,  le  jour  où 
vint,  avec  toute  sa  famille,  dans  la  maison  du  peuple. 
Jurer  de  respecter  toidoura  U  d^daratioa  des  droits  de 
i*homme. 


^r-^'^v*^^"» 


{*i  Oo  volt  qu'il  est  qursUon  du  mlolttère  qui  n'est  i>lus 


A  arrêté  que  fefflgte  pédestre  de  Louis  XIV,  en 
bronze,  qui  n'est  pas  même  un  chef-d'enivre  de  l'art,  se 
convertirait  en  canons,  et  que  sur  son  piédestal,  où  l'his- 
toire gravera  les  époques  mémorables  de  la  révolution, 
s'élèvera  la  Liberté  qui  doit  être  la  seule  Idole  des  nations 
éclairées. 

Le  conseH  général,  qui  a  aussi  son  offo.  Ta  mis  sur  cet 
arrêté,  et  a  nommé  des  commissaires  pour  s'informer  si 
la  statue  de  Umit^t-Grand  n'est  pas  un  bien  natiooaL 

Extrait  de$  regiitrti  du  cmueii  du  départtunm,  —  Lettre 
de  M.  le  maire  au  département^  et  ripenu  du  ameelL 

Le  conseil  du  département  considérant,  que  les  événe- 
ments du  20  Juin  auraient  été  prévenue  si  les  lois  ezlstao- 
tes,  et  notamment  celles  relatives  à  la  force  pufaUqoe, 
avaient  été  mieux  connues  des  citoyens  et  mieux  observées 
par  les  fooctionoairet  publU»  chargés  de  leur  exécution 
Immédiate  ; 

Considérant  que  son  devoir  est  de  rappeler  principale- 
ment les  différentes  dispositions  des  lois  relatives  anx 
circonstances,  quand  elles  paraissent  avoir  été  méconnues 
ou  obligées,  et  pour  remplir  l'intention  wanlfade  de 
racte  du  corps  législatif  en  diite  d'hier  S3  Juin  ; 

Le  procnreur-général-ayndic  entendu  : 

Arrête  que  les  articles  XXV,  XXVI,  XXVIF,  XXVIU, 
XXIX,  XXX  de  la  loi  du  3  août  1701,  concernant  l'action 
et  la  réquisition  de  la  force  publique,  seront  Imprimés  et 
affichés,  dans  le  Jour,  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment; enjoint  notamment  à  la  municipalité  de  Paris,  aoos 
sa  responsabilité,  d'user  de  tous  les  moyens  qui  sont  oris 
en  son  pouvoir  pour  prévenir  et  réprimer  les  troubles 
publics,  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des  propné* 
tés,  et  l'entière  exécution  de  la  loi. 

Fait  en  conseil  do  département,  le  24  Juin  1792,  l'an 
4*  de  la  liberté.  Signe  Labochepodcault  ,  président  \ 
Blondel,  secrétaire, 

it  reçois  à  l'Instant,  Messieurs,  un  arrêté  que  toos  ve- 
nés  de  prendre,  et  par  lequel  vous  dites  :  «  Les  événe- 
ments du  20  Juin  auraient  été  prévenus,  si  les  lois  eiHtanff», 
et  notamment  celles  de  la  force  publique,  avaient  été  mieas 
connues  des  citoyens,  et  mieux  observées  par  les  fonction' 
noires  publics  chargés  de  leur  exécution  immédiate.  » 

Cette  Inculpation  faite  aux  fonctionnaires  publics  <, 
c'est-4-dire  au  maire  et  aux  officiers  munlcipaniM,  est  ex- 
trêmement grave;  eUe  tend  à  les  avilir  et  àlear  faire  per- 
dre une  confiance,  sans  bquelle  ils  ne  peuvent  plus  sôrir 
utilement  la  chose  publique. 

Je  vous  Interpelle  donc,  en  mon  particulier,  de  poorsoi- 
vre  d'une  manière  franche  et  directe  le  maire  de  Paris , 
s'il  a  manqué  à  ses  devoirs  :  c'est  une  ol>llgatton  Impé- 
rieuse pour  vous,  la  loi  voua  le  commande,  et  sans  doute 
vous  almci  trop  la  loi  pour  ne  pas  lui  obéir.  J'espère  que 
vous  trouverai  bon  et  convenable  que  Je  rende  cette  lettre 
publique. 

Signé  Petion ,  maire  de  Paris, 

Du  «4  lutoim.  r«o  4  4e  u  liberté. 

Nous  avons  re^,  Monsieur,  votre  lettre  du  24u  L*arrélé 
dont  vous  vous  plaignes  n'Inculpe  perfonneiadivIdiiellesDeaL 
Quand  vous  auras  fait  parvenir  au  département  les  procès- 
verbaux  qu'il  vous  a  demandés  plusieurs  fois,  il  fera  ce  que 
la  loi  lui  prescriL 

Us  membres  composant  le  conseil  général  dm  départe» 
ment  :  Larochcfougacilt,  président  ;  Bloitdbl,  secrétaire, 

Extrait  d'une  lettre  du  camp  de  Courtrai,  du  24  iinn. 

Ce  matin,  à  S  heures  et  demie,  M.  Achille  Duchâtelel, 
maréchal-de-camp,  a  eu  le  mollet  de  la  Jambe  gauche  em- 
porté d'un  boulet  de  canon.  Cet  oflider  si  distingué  par 
ses  talents  de  toute  espèce,  et  par  son  zèle  pur  pour  la 
liberté,  laisse  dans  notre  éut-màjor  un  >ide  qui  n'est  pas 
facile  4  remplir. 
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Strasbourg,  le  90  Juin  47n,  l'na  4  de  U  liberté. 

«  M.  le  préiiideDt,  J'ai  rbonnaur  de  m'adreigerà  VAb^ 
semblée  nationale  par  Totre  organe,  et  celui  de  tous  prier 
d*étre  près  d'elle  rinterprète  de  mes  sentiments. 

»  Tont  militaire  employé  dans  les  années  doit,  pour 
bien  servir  son  pays,  obtenir  la  confiance  publique  ;  f  om 
dire  la  mériter  par  mon  dévouement  à  la  consUtution4 
Mais,  M.  le  président,  Je  lis  dans  \6  Logoffrc^e  iiu  i^ 
Juin,  que  pour  propager  les  bons  principes,  un  membre  de 
l'Assemblée  nationale  lui  apprend  que  les  volontaires  na- 
tionaux du  balalilon  de  la  Corrëse  attendent  avec  Impa* 
llence  mon  Jugement,  sur  la  dénonciation  de  M»  le  maréchal 
Luckner  ;  que  cependant,  malgré  que  cette  conduite  soit 
faite  pour  diminuer  la  confiance,  ils  assurent  que  leur 
soumission  sera  entière  Jusqu'au  Jugement. 

n  Je  partage,  M.  le  président,  l'Impatience  des  voloo» 
taires  de  la  Cofrèxe,  et  J'ai  l'bonneur  de  vous  prier  de  ne 
pas  le  laisser  Ignorer  à  l'AssembléCé  Immédiatement  après 
que  le  dire  de  M.  Grave  me  fût  connu.  Je  lui  écrivis  avec 
instante  pour  demander  une  cour  martiale  ;  J'en  ai  écrit 
de  môme  à  M.  Servan,  et  à  M.  Luckner  lui-même  ;  car 
telle  est  mon  opinion,  qu'il  n'est  assez  grand  supplice  pour 
les  traîtres,  ni  même  pour  les  insouciants  des  intérêts  de 
la  cause  qu'ils  se  sont  ctiargés  de  défendre.  Si  Je  suis  un 
tel  homme,  si  Je  n'ai  pas  fait  àu^elà  de  ce  qu'on  pouvait 
attendre  de  mol.  Je  dois  servir  d'exemple.  Je  dois  être  la 
victime  immolée  au  respect  des  lois  et  à  l'obéissance  dut 
aux  ordres  de  son  générât 

n  II  me  tardait,  M.  le  président,  de  faire  connaître  à 
mes  concitoyens,  d'une  manière  Incontestable,  si  celui  qui, 
le  23  avril,  à  trois  heures  après  midi,  a  eu  ordre  d'aller 
assembler  un  corps  à  trente  lieues  de  la  ville  où  II  recevait 
cet  ordre,  qui  devait  faire  enregistrer  ses  pouvoirs  au  dé* 
parlement  du  Haut-Rhin,  siégeiant  à  Colmar,  à  la  moitié 
de  sa  route,  qui  par  conséquent  n'a  pu  les  faire  enregis-» 
trer  que  le  S4$  qu|,  dès  l'Instant  même  où  11  a  reçu  une 
autorité  légale,  a  donné  tous  les  ordres  nécessaires  k  la 
marche  des  troupes  ;  qui  n'ayant  rien  trouvé  de  préparé, 
de  prévu,  a  travaillé  Jour  et  nuit  à  tout  disposer  pour  0(rc 
en  état  de  faire  avec  sûreté  et  ordre  l'opération  dont  on 
te  chargait  ;  qui  a  été  occuper  les  défllés  éi  la  Byrse,  si- 
tués à  quinze  lieues  dé  Béfort,  près  de  laquelle  se  rasscm* 
blalent  nos  forces  et  d'où  Je  pouvais  tirer  mes  moyens^ 
dans  la  matinée  du  80  avril  ;  qui  a  eu  pour  témoins  de  sa 
manière  d'opérer  les  administrateurs  des  départements  du 
Haut-Khln,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  district  do 
Béfort,  à  qui  Je  n'écris  pas,  mais  qui  sûrement  rendront 
témoignage  des  vérités  que  J'énonce  ici...  si  celui-là,  dls- 
Je,  doit  être  soupçonné  d'incivisme.     - 

»  N'ayant  reçu  aucune  réponse  de  M.  Servan  ni  de 
M.  Grave,  J'avais  suspendu  l'exposition  de  ma  conduite  et 
le  renouvellement  de  ma  demande,  pour  obtenk  une  cour 
martiale.  Jusqu'au  moment  où  la  crise  moins  vive  me 
permettrait  de  faire  connaître  et  de  développer  ces  vérités , 
sans  qu'il  fût  dangereux  d'ébranler  t'oplition  publique  au 
désavantage  de  celui  qui  pcut-^trc  pouvait,  par  sa  cons- 
tante étoile,  servir  utilement  la  cause  de  mon  pays. 

uLes  preuves  de  ma  condulté^sont  par  écrit,  elles  ne  dé* 
périssent  pas }  l'ingénuité  de  M.  le  maréchal  Luckner  sur 
cet  évéoemeot,  consigné  dans  sa  lettre  du  28  mal,  est  dans 
mes  mains  t  Unie  dit  dans  cette  leUre  i  «  Je  n'entendais  pas 
que  le  mhiistre  de  la  guerre  publierait  le  rapport  que  Je  lui 
ai  fait  ;  cette  démarche  m'était  absolument  indispensable 
pour  mettre  ma  responsabilité  â  couvert.  »  Mais  pour  y 
réussir  avec  plus  de  certitude,  n'élalt^-ll  pas  nécessaire  d'a- 
voir la  prévoyance  de  donner  à  l'avance  les  ordres  qui  de- 
vaient être  le  préalable  de  l'occupation  du  pays  de  Porcn- 
tru,  disposer  les  troupes,  les  munitions,  les  vivres,  avoir 
des  marmites,  faire  préparer  sur  les  Heux  les  charrlots 
pour  les  transports  7  Et  si  tous  ces  objets  ont  été  omb, 
est-ce  celui  qui  arrivait  d'une  recolinaissance  de  cent  qua- 
tre-vingts lieues  de  frontière ,  qui  était  étranger  au  com- 
mandement qu'on  lui  donnait ,  qui  ne  l'a  reçu  qu'à  l'ins- 
tant même  de  l'exécution,  qui  avait  quatre  et  cinq  mar- 
ches à  faire  faire  à  la  plus  grande  partie  des  troupes,  sur 
qui  II  faut  faire  porter  la  responsabilité  de  ces  omissions  7 
Surtout  lorsqu'on  lui  refuse  le  seul  moyen  possible  d'opé- 
rer, celui  d'attaquer  les  Autrichiens  dans  le  Porcntru,  et 
âue  l'on  a  fluctué  trois  fols  à  cet  égard  par  des  ordres  et 
is  contre-ordres.  Ils  sont  dans  mes  mains,  et  Je  demande, 
comoie  une  grâce  de  comparaître  devant  une  cour  mar- 
tiale ;  même  tel  tribunal  que  l'on  voudra  choisir.  La  publi- 
cité me  suffit  pour  prouver  ma  conduite.  Mes  ennemis  sont 
en  gnml noaJkre,  p«c«  que  mca «pinkMu sent  comutMf 


leur  horde  est  composée  de  ceux  qui  se  sont  opposés  à  fai 
constitution  qui  détruit  les  abus  qui  fondaient  leur  exi»* 
tence  ;  de  ceux  qui  ne  veulent  aucun  ordre,  ni  aucune  loi  ; 
de  ceux  qui  ne  veulent  que  l'anarchie,  dont  le  désordre  est 
la  seule  existence  ;  de  tous  les  faux  patriotes  qui  cachent 
les  diverses  passions  qui  les  dominent  sous  ces  dehors  qui 
en  imposent  à  la  multitude.  Ma  profession  de  fol  politique 
est  comme  depuis  long-temps  :  Je  respecte  les  lois  ;  J'aime 
l'ordre  public  qu'elles  doivent  assurer  ;  ma  plume  ne  s'em- 
ploya Jamais  que  pour  leur  défense  ;  mon  épée  ne  com- 
battra que  leurs  ennemis.  Si  cette  constitution,  le  plus  beau 
monument  élevé  pour  le  bonheur  des  nations,  doit  s'anéan- 
dr,  il  me  sera  doux  de  périr  avec  elle. 
»  I^  lieutenant-générai ,  commandant  la  8*  dfvisiûn  dn 
l'armée ,  Cdstinb.  » 

M.  Levassedr  :  Les  dégoûts  et  les  contrariétés  que 
l^on  fait  éproQver  au  général  Gusliae  tiennent  évi- 
demmentau  projet  coupable  de  décourager  et  d^écar- 
ter  les  olficiers-généraux  bien  intentionnés.  Je  de* 
mande  \%  renvoi  de  celte  aiïaire  et  de  la  lettre  de 
M.  Gustine  ati  comité  militaire. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Artkle  omit  dans  la  séance  du  lundi  soir. 

r 

Ûa  a  fait  lectnre  de  la  pétiiioti  suivante  : 

«  Messieurs,  la  parole  écrite  ne  reproduit  la  parole  pro« 
noncée  qu'avec  une  lenteur  désespérante;  elle  nous  pèsd 
d'autant  plus  que  nous  apprécions  mieux  que  Jamais  le 
temps  dont  se  compose  notre  vie.  Heureusement,  on  vient 
d'enrichir  les  sciences  d'un  svstême  de  sténographie, 
adopté  à  la  lanffne  française  d'après  l'onvrage  et  les  prin- 
cipes de  Samocl  Taylor,  ce  fameux  sténographe  anglais 
qui  a  perfectionné  dans  sa  patrie  l'art  étonnant  de  peindre 
la  parole  aussi  vite  qu'elle  est  prononcée. 

»  Les  deux  points  essentiels  de  son  système  consistent  i 
éliminer  les  voyelles  centrales  de  tous  les  mots,  et  à  se  ser- 
vir, pour  représenter  chacune  des  articulations  vocales,  de 
signes  d'une  extrôme  exiguïté,  et  tels  qu'ils  se  lient  aisé- 
ment entre  eux  dans  tous  les  changements  d'ordre  possi- 
bles. La  prestesse  de  l'ingénieux  procédé  do  Taylor  vou» 
frappera  sensiblement.  Messieurs ,  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  soyez  pénétrés  de  l'avantage  inestimable  de  ce 
nouveau  moyen  de  perfection. 

»  Je  professe  déjà,  Messieurs,  et  J'ose  dire ,  avec  succès^ 
cette  science  vraiment  nouvelle.  J'en  fais  un  cours  public 
dans  un  des  collèges  de  la  capitale,  dont  les  professeurs  et 
les  maîtres  se  font  gloire  de  se  mêler  à  leurs  disciples  pour 
leur  disputer  l'SvanUige  d'acquérir  celte  connalssanoe,  et 
Je  pourrai  vous  produire,  dans  l'un  et  l'autre  sexe,  plus 
d'un  élève  dont  les  progrès  rapides  Justifieraient  l'excel- 
lence de  la  méthode. 

»  Ce  nouvel  art  deviendra  un  des  plus  grands  ressorts  de 
l'instruction  nationale,  si  vous  daignez,  Messieurs,  proté- 

?er  la  science,  le  maître  ;  et  dans  l'Intention  où  il  est  d'en 
tendre  Tappllcatlon ,  d'en  propager  la  pratique  et  les  pré- 
cieux avantages.  Il  vous  conjure  de  Jeter  un  regard  d'en* 
oouragement  sur  ses  travaux  et  ses  elTorts. 

»  Voici,  Meàsieurs,  un  ouvrage  sténographié  sur  vélin, 
par  M.  Leclerc,  un  de  mes  élèves,  d'après  le  système  de 
Samuel  Taylor  t  c'est  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ;  J'y  ai  ajouté  de  ma  main  un  court  exemple 
de  sténographie  comparée  dans  l'application  de  ce  nouvel 
art,  à  la  langue  latine  et  à  la  langue  française.  Daignez  en 
agréer  l'hommage;  l'Assemblée  nationale  y  verra  une 
preuve  sensible  de  la  triple  économie  du  temps ,  de  l'es- 
pace et  de  la  matière. 

»  Au  sein  des  représentants  de  la  nation ,  Je  viens  lui 
consacrer  mes  talents  et  ma  vie.  Tout  ce  qui  est  à  la  patrie 
est  à  nous  ;  que  tout  ce  qui  est  à  nous  soit  à  la  patrie. 

»  Signé  J.-J.  Roussel  ,  instituteur  et  professeur  de  stàuh 
graphie  au  eotlége  des  Grassins,  s 

SiAKCE  OD  MARDI  AU  ÈOUk. 

M.  Daverhoult  occope  le  fantenlL 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'ime  adresse 
des  citoyens  de  Montigny  au  roi,  par  laquelle  lisse 
plaignent  dn  renvoi  des  ministres  patriotes. 

On  demande  la  mention  honorable. 

M«  Hua  :  U  oe  faut  pas  se  hâter  de  décréter  la 
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mention  honorable  d'une  adresse  en  faveur  de  minis- 
tres dont  les  comptes  ne  sont  pas  examinés,  et  qui 
peut-être,  loin  d'avoir  mérité  les  regrets  de  la  nation, 
ont  plutôt  emporté  son  argent,...  (  De  violents  mur- 
mures interrompent  Toratcur.  ) 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  ordonne  la 
mention  honorable. 

De  jeunes  citoyens ,  composant  une  société  établie 
à  Rochefort,  en  faveur  de  rhumanilé  souCfrante,  en- 
voient 200  liv.  pour  la  guerre. 

Un  officier  invalide  demande  à  servir,  pour  répa- 
rer les  torts  de  ses  malheureux  enfants  émigrés.  (  On 
applaudit.  ) 

Cette  péUtion  est  renvoyée  an  pouvoir  exécutif. 

Un  citoyen  qui  garde  l'anonyme  envoie  une  lettre 
de  maîtrise. 

On  fait  lecture  d'une  pétition  ainsi  conçue  : 

«  Une  troupe  de  factieux  rassemblés,  malgré  les  arrêtés 
des  corps  administratifs,  a  InvesU  le  lieu  de  vos  séances  et 
vous  a  arraché  la  permission  de  s*y  introduire...  (Plusieurs 
voix  :  Cela  n*est  pas  vrai  ;  Tordre  du  Jour  !  )  Il  n*est  au- 
cun citoyen  des  quatre-vingt-trois  départements  qid  ne 
doi\e  prendre  part  à  ces  événements.  Sila  patience  coura- 
geuse du  monarque  en  a  imposé  à  ces  séditieux,  Tattentat 
commis  en  sa  personne  n*cn  est  pas  moins  criminel.  Ce 
D*cst  pas  seulement  la  majesté  du  roi,  c*est  la  majesté  de 
la  nation  qui  a  été  violée.  Ceux  qui  étalent  à  la  tête  de 
Tattroupcment  ont  osé  parler  au  nom  du  peuple  souve- 
rain. La  souveraineté  est  une,  indivisible,  elle  apparUent  à 
la  nation  entière.  Nous  nous  reposons  sur  votre  sagesse  de 
la  punition  de  ces  délits,  et  nous  vous  remercions  de  vous 
être  réunb  au  roi  pour  partager  ses  périls. 

nSigné  Brdnieb, 
»  Maire,  ancien  doyen  de  i*AssembUe  constituante,  » 

Quelques  voix  :  La  mention  honorable. 

M.  Gareau  :  LMmprobation.  C'est  une  critique 
amère  d'un  de  vos  décrets.  (  On  applaudit.  ) 

Après  quelques  débats  tumultueux  et  deux  épreu- 
ves, TAssemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  :  Adresse  du  directoire 
du  département  de  Tllérault. 

Ou  demande  le  renvoi  de  toutes  les  adresses  et  pé- 
titions au  comité  des  pétitions.  (  On  murmure.  ) 

M.  Gënsonné  :  Je  ne  crois  pas  que  les  adresses 
des  directoires  de  défMirtements  doivent  être  considé- 
rées comme  le  résultat  de  l'opinion  publique.  Si  on 
eu  lit  une,  je  demande  qu'on  les  lise  tontes,  aQn 
d'apprécier  Tespèce  de  coalition  qui  existe  entre  les 
directoires.  (  On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  consultée  décide  qu'on  lira  les  adres- 
ses. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  f^it  lecture ,  1"*  d'une 
adresse  du  directoire  du  département  de  Ttiérault , 
dans  laquelle  il  témoigne  son  indignation  contre  le 
renvoi  des  trois  ministres  patriotes  ;  2*  d'un  arrêté 
qu'il  a  pris  pour  ordonner  le  rassemblement  des 
gardes  nationales  pour  fournir  son  conthigent  à  la 
fédération ,  suivant  le  décret  de  l'Assemblée. 

M.  Tronchon  :  L'Assemblée  doit  témoigner  la  plus 
haute  improbation  à  un  directoire  qui  manque  à  la 
loi ,  et  viole  la  constitution.  Le  département  de  l'Hé- 
rault ne  peut  pas  ignorer  qu'un  décret  n'est  pas  une 
loi  avant  d'être  sanctionné. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  adressé  des  citoyens  actifis  de 
la  ville  de  Grenoble  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Au  milieu  des  circonstances  pénibles  et  des  agitations 
qui  nous  enrironnent,  vos  décrets  faisaient  uotre  espé- 
rance. Un  conseU  perfide  a  tout  anéanU.  Le  veto  suspensif 
n'est  qu*un  appel  au  peuple.  Or,  voici  ce  que  le  peuple 
^pcnse.  Un  décret  cortre  les  prêtres  perturbateurs  était  ur- 
gent pour  rendre  la  paix  à  nos  campagnes.  Mais  Louis  \VI 
a  toujours  protégé  ce  culte  sédiUeux,  et  le  décret  n'a  pas 


été  sanetlonué.  Le  rassemblement  de  SO  mille  bomues 
était  nécessaire  pour  détruire  les  complots  de  ces  agita- 
teurs que  paie  la  liste  civile  ;  mais  Louis  XVI  a  toujours 
favorisé  Tanarcliie  et  le  décret  n'a  pas  été  sanctionné.  Lé- 
gislateurs !  nous  avons  Juré  de  mourir  pour  la  défense  de 
DOS  lois.  Mais  ce  n'est  pas  à  Louis  XVI  seul,  c'est  à  vous, 
c'est  i  la  vigilance  de  tous  les  citoyens  que  le  dépôt  ea  a 
été  confié.  Louis  XVI,  de  sa  liste  civile,  solde  eacore  ks 
satelUtes  du  6  octobre  ;  Louis  XVI  entreUent  sous  vos  yeux 
une  garde  que  vous  avex  proscrite  ;  Louis  XVI  a  renvoyé 
trois  ministres  patriotes.  Législateurs  1  le  peuple  est  sou- 
verain. Si  Louis  XVI  ne  veut  pas  être  un  avec  la  natloD,  la 
nation  va  se  lever  tout  entière  ;  et  la  consUtuUon  i  la  main, 
elle  s'écriera  :  Louis  XVI,  roi  des  Français,  est  déchu  de 
la  couronne.  (  Les  tribunes  et  une  parUe  de  TAsseratilée 
applaudissent)  Suit  le  certificat  du  maire  et  des  oficters 
municipaux  de  Grenoble  qui  attestent  que  la  pétltioa  est 
revêtue  de  3, 054  signatures.  AGrenoble,  le  10  Juin.  • 

M.  Tronchon  :  n  est  bien  étonnant  qa^on  se  plai- 
gne à  Grenoble,  le  19,  d'un  refus  de  sanction  dont  It 
date  n'est  que  du  18.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
adresse  à  la  commission  des  douze. 

M.  Carnot  le  jeune  :  Je  demande  que  noos  pas- 
sions à  Tordre  du  Jour,  et  que  nous  nous  occopions 
utilement  pour  la  chose  publique. 

Quelques  voix  réclament  la  mention  honorable. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer 
.le  directoire  du  département  de  la  Somme  qui  a  violé 
la  constitution,  a  usurpé  des  fonctions  législatives,  en 
déclarant  que  la  patrie  est  en  danger,  en  mettant  ks 
gardes  naUonales  de  son  ressort  en  état  de  réquisition 
permanente,  et  en  envoyant  une  députatlon  extraor- 
dinaire auprès  du  roi  pour  veiller  à  sa  conservation, 
et  proposer  à  la  ville  de  Paris  d'envoyer  à  son  secours 
deux  cents  bataillons  de  gardes  nationales. 

M.  Bazire  lit  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Somme.  (On  le  trouve  imprimé  à  la  troisième 
colonne  de  notre  dernier  numéro,  première  page.) 

M.  Bazire  :  Cet  arrêté,  par  une  première  observa- 
tion, a  été  pris  en  directoire,  et  non  en  conseil,  ce 
rcst  déjà  de  la  part  du  département  une  violation 
la  loi  pour  les  mesures  de  grande  police.  Ensuite 
le  directoire  oublie  que  c'est  à  TAssemblée  nationak 
à  déclarer  que  la  nation  est  en  danger.  Il  oubBe  qne 
TAssemblée  nationaie  est  là  pour  avertir  la  nation  de 
se  défendre.  Il  va  plus  loin,  il  met  les  gardes  natio- 
nales du  département  en  état  de  réquisition  perma- 
nente, quoiqu'il  n'y  ait  point  de  troubles  dans  Téten- 
due  du  territoire.  Indépendamment  de  cela ,  il  fait 
proposer  à  la  ville  de  Paris  de  faire  marcher  les  ba- 
taillons à  son  secours.  Certes ,  il  n'est  personne  qui 
puisse  reconnaître  dans  un  département  le  droit  de 
foire  marcher  ainsi  la  force  publique.  Sous  quelque 
rappoi:t  qu'on  envisage  la  conduite  du  directoire,  oa 
la  trouve  irrégulière  et  inconsUtutionnene.  Je  le  dé- 
nonce, et  je  demande  que  son  arrêté  soit  renvoyé  k  la 
commission  extraordinaire  avec  ma  dénondatioa. 

M.  Dumas  :  Je  demande  la  parole.  (On  munnore.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  renvoL 

Le  renvoi  est  décrété. 

M.  Domas  :  Puisqu'on  renvoie  la  dénonciatloo.  Je 
demande  la  parole  pour  dénoncer  la  dénonciatton. 
C'est  une  horreur.  (  Plusieurs  voix  :  A  Tordre.  )  Je 
demande  au  moins  la  division.  (On  murmure.  ) 

Après  quelques  moments  d'agitation»  TAssemblée 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  de  M.  Carnot  le  jeune,  aa  bmë 
du  comité  militaire,  TAssemblée  adopte  le  projet  <te 
décret  suivant  : 

)i  L'Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  loi  da 
30  avril  dernier,  relative  à  TorgtaiisaUon  de  U  geodannerie 
naUonale ,  n'ayant  pu  être  envoyée  que  fort  tard  au  diree- 
tolrea  de  déparlemenu ,  la  plupart  d'entre  eux  n*ont  point 
SMore  adressé  an  mtoistre  de  ia  guerre  ks  obsorvatloas 
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qni,  d'après  Tartlcle  V  do  tilre  II  de  cette  loi ,  doivent  dé* 
terminer  le  choix  des  colonels  et  lieutenants-colonels,  do 
inanièie  à  ce  que  la  nouvelle  organisation  fût  définitive- 
ment terminée  au  1*'  Juillet,  décrète  quMl  y  a  urgence. 

»  L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  co- 
rolle militaire  et  décrété  l'urgence,  décrète  que  les  colo- 
nels et  les  lieutenants-colonels  de  la  gendarmerie  nationale 
actuellement  en  activité,  continueront  leur  service  et  se- 
ront payés  de  leurs  appointements  Jusqu'au  1*'  août  pro- 
cliain;  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  l"  du  litre  II  de  la 
loi  du  20  avril  dernier,  qni  fixe  au  1"  JuUlet4a  réduction 
do  CCS  officiers. 

n  Sur  le  rapport  de  M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité  de 
Tordinaire  des  finances,  rAssemblée  rend  le  décret  sui- 
vant: 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  Tordinatre  des  finances  et  la  lecture  d'un 
acte  en  forme  de  compromis,  pa^  le  18  de  ce  mois  par- 
devant  Lefebvrc  de  Saint-Maur  et  Aleaume,  notaires  à  Pa- 
ris ,  entre  l'agent  du  trésor  public  et  Louis  Pommeret,  ci- 
toyen de  Paris ,  représentant  les  acquéreurs  de  l'anden  en- 
clos des  Quinze-Vingts,  voulant  faire  Jouir  promptement 
tant  lesdils  acquéreurs  que  le  trésor  public,  des  avantages 
et  de  reflet  de  ce  compromis,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

'  »  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète: 

»  1".  Qu'elle  approuve  et  ratifie  l'acte  en  forme  de  com- 
promis ci-dessus  rappelé,  et  que  te  pouvoir  exécutif  veil- 
lera à  ce  que  les  réserves  et  conditions  y  portées  8<rient 
ponctuellement  exécutées. 

tt  2*.  Que  les  ventes  et  adjudications  qui  auront  lieu  en 
vertu  de  ce  compromis,  ne  donneront  ouverture  qu*an 
simple  droit  d'enregistrement  de  15  sous,  et  ne  donneront 
d'ailleurs  ouverture  à  aucun  droit  de  lods  et  ventes,  ou  au- 
tres droits  casueb.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  ou  MERCREDI  27  JUIN, 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses. 

Le  directoire  du  département  de  Tlndre  annonce, 
que  c'est  avec  douleur  qu'il  a  appris  que  Tasile  du  roi 
avait  été  violé.  Il  prie  l^Vssemblée  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  la  liberté  du  roi  et  celle  de  ses 
^tMibôratiôns. 

Les  doyens  de  Rennes  réclament  contre  le  refus 
de  sanction  aux  deux  mesures  de  circonstances  d'^- 
orétées  par  le  corps  législatif  contre  le-s  prêtres  per- 
turbateurs, et  pour  la  sûreté  de  ia  capitale,  en  ce  que 
ce  refus  étant  absolu,  est  un  acte  arbitraire  proscrit 
par  la  constitution. 

Un  député  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Nanci,  dont  les  expressions  énergiques, 
développées  avec  un  courage  digne  d'hommes  libres, 
manifestent  le  plus  grand  patriotisme,  un  sensible 
regret  sur  fc  renvoi  inattendu  des  ministres  patriotes, 
un  vif  chagrin  du  veto  apposé  aux  décrets  relatifs  aux 
prêtres  perturbateurs,  et  à  la  formation  d'an  camp 
près  de  Paris  ;  l'invitation  la  plus  formelle  an  corps 
législatif  de  repousser  avec  courage  et  sagesse  les  ef- 
forts mnltipliés  des  ennemis  de  l'intérieur^  qui^enhar- 
dissent  ceux  de  l'extérieur;  enfin,  l'engagement  so- 
lennel de  résister  à  l'oppression,  et  d'appuyer  de 
toutes  leurs  forces  les  décrets  des  représentants  du 
peuple.  Cette  adresse,  an  bas  de  laquelle  se  trouve 
une  multitude  de  signatures,  et  l'approbation  de  la 
municipalité,  est  entendue  au  milieu  des  applaudis- 
sements. Le  renvoi  en  est  ordonné  à  la  commission 
des  douze. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Troyes  envoient  850  li- 
yres  10  sous. 

Les  citoyens  d^nne  compagnie  de  chasseurs  de 
Béziers,  378  livres. 

Les  juges  du  district  d'Aix,  700  livres. 

Les  administrateurs  du  département  de  Rhdne-et. 
Loire,  3,090  livres. 

Trois  citoyens  admis  à  la  barre  donnent,  l'un 
50  livres,  l'autre  30  livres  ,  et  le  uroisièiiie  300  Uv. 


Sur  le  rapport  de  M.  Fooquet  »  le  décret  suivaiH 
est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  nombre 
des  assignats  de  cent  sous ,  décrétés  Jusqu'à  ce  Jour,  se 
trouve, dans  une  proportion  inférieure  aux  besoins  de 
Tadmlnistration  et  du  commerce ,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
et  sur  le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances ,  décrète  que ,  par  les  soins  et  sous  la  responsabi- 
lité des  commissaires  directeurs  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats ,  Il  sera  Incessamment  frabriqué  pour  un  million  de 
livres  d'assignats  de  cent  sous,  dans  les  formes  et  les.dlmen- 
sions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  Jour,  potir  lësdlts  assi- 
gnats être  employés  à  l'échange  d'assignats  de  plus  forte 
valeur.» 

M.  Prouveur  présente ,  au  nom  du  comité  de  lé^ 
gislation  ,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  de 
prohiber  la  cumulatlon  de  plusieurs  fonctions  publi- 
ques par  le  même  individu. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'ajournement. 

Un  membre  du  comité  des  secours  propose  d'ac- 
corder un  secours  sollicité  par  la  municipalité  d'An- 
gers, pour  des  travaux  publics. 

M.  GAMBOit  :  Le  rapporteur  motive  particulière- 
ment sa  demande  sur  ce  que  cette  ville  est  pati  ioie  ; 
mais  j'observe  que  toutes  les  villes  du  royaume  sont 
dans  le  même  cas ,  et  que  c'est  précisément  parce 
qu'tme  ville  qui  demande  de  l'argent  est  patriote,  qu'il 
fout  éconduire  sa  demande  ;  car  le  patriotisme  des 
citoyens  est  la  plus  riche  ressource. 

M.  Lacroix  :  Bientôt  on  regarderait  le  trésor  pu- 
blic comme  une  banque  de  prêts ,  dans  laquelle  cha- 
que ville  viendrait  puiser.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  demande  qui  vous  est  faite ,  afin  que 
Ton  sache  ,  une  fois  pour  toutes ,  que  nous  n'avons 
pas  suspendu  les  paiements  des  créances  liquidées  , 
pour  faire  des  prêts. 

L' Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  du  comité  des  secours. 

Sîiîte  de  la  discussion  sur  le  mode  de  constater  les 

naissances, 

M.  Mdraire  :  Nous  en  sommes  à  Tart.  Yl  du  pro- 
jet,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  VI.  En  cas  d'accouchement  chez  des  chirurgiens 
ou  des  sages-femmes ,  dans  les  hôtelleries  ou  chambres  gar- 
nies ,  les  chirurgiens ,  sages-fenimes ,  hôtelllcrs  et  loueurs 
de  chambres  garnies,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
à  l'officier  public  ;  et  celui-ci  fera  les  diligences  nécessaires 
pour  constater  la  naissance  et  l'état  de  l'enfanL» 

M.  OoDOî  :  Je  demande  que  l'on  n'insère  point 
dans  l'acte  quel  est  l'état  de  l'enfant. 

Il  y  a  un  très  grand  dangex  de  permettre,  et  encore 
davantage  d'ordonner  une  telle  inquisition  sur  l'état 
des  enfants  naturels. 

Ou  l'enfant  est  né  d'un  mariage  légal,  ou  il  ne  l'est 
pas. 

Dans  le  premier  cas,  vous  ne  devez  pas  préjuger 
de  la  part  d*un  père  ou  d'une  mère  l'intention  de  ja- 
mais priver  leur  enfant  de  son  état. 

C'est  le  parricide  que  le  code  pénal  n'a  pas  voulu 
prévoir  ni  supposer. 

Si  l'un  d'eux  pouvait  avoir  une  pareille  idée,  l'autre 
s'y  opposerait  sans  doute,  et  sa  déclaration  suffirait 
pour  y  suppléer  pendant  l'existence  du  mariage. 

Si,  d'un  autre  côté,  c'est  la  pauvreté  qui  les  en- 
gage à  abondonner  leur  enfant ,  la  nation  doit  s'en 
charger,  et  l'élever  plutôt  que  de  le  laisser  entre  les 
mains  de  ceux  qui  craignent  de  ne  pouvoir  pas  le 
nourrir. 

Dans  le  cas  où  l'enfant  est  le  fruit  d'une  union  in- 
connue au  public,  vous  o'avez  le  droit  que  de  consta- 
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ter  sa  Baissance  pour  le  protéger.  Vous  ne  pontez 
pas  atoir  d'iospection  sur  les  mœurs  pri  rées  des 
citoyens  ;  il  ne  faut  pas  vouloir  établir  des  recherches 
qui  portent  le  trouble  dans  les  familles. 

Mais  ce  qui  est  déterminant,  c*est  que  si  vous  vous 
décidiez  à  établir  ces  recherches  pour  Tin  térét  de  Ten- 
fant,  vous  n'atteindriez  pas  votre  but  ;  vous  expose- 
rez au  contraire  la  vie  d'une  multitude  d'individus 
que  les  mères,  effrayées  de  vos  recherches,  pourront 
sacrifier,  tant  qu'il  sera  honteux  pour  une  femme 
d'avoir  été  trompée,  tant  qu'il  sera  honteux  dans  ce 
cas  d'alaiter  son  enfant  et  de  remplir  les  plus  saintes 
obligations  de  la  nature. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  mot  état  dans 
Tarticle. 

M.  MuRAiRE  :  î^e  mariage  étant  le  moyen  le  plus 
ordinaire  d'avoir  des  enfants,  Tobservation  de  M.  Ou- 
dot  n'est  qu'une  exception  qui  porte  sur  les  conjonc- 
tions non  constatées  par  hi  loi.  On  peut  faire  un  ar  • 
ticle  additionnel  pour  cette  exception.  Toujours  est-^ 
il  utile  que,  quand  faire  se  pourra,  on  constate  la 
naissance  et  l'état  de  l'enfant. 

L'article  VI  est  adopté. 

La  discussion  est  interrompue  par  le  rapport  de 
M.  Dubayet,  sur  Tétat  des  armées  françaises.  — ^  Le 
rapporteur  fait  lecture  des  tableaux  de  sitifation  re- 
mis à  la  commission  militaire  par  le  ministre  de  la 
guerre,  et  accompngne  cette  lecture  de  différentes 
notes  et  observations  sur  l'organisation  des  diffé- 
rents corps.  —  Nous  allons  donner  un  extrait  de  ce 
rapport. 

M.  DtJBATET  :  A  peine  arrivé  au  ministère  de  h 
guerre .  M.  Dumourlez  disait ,  dans  un  mémoire 
aussi  extraordinaire  par  ses  erreurs  que  par  la  sa- 
gesse de  plusieurs  des  vues  qu'il  renferme,  que  le 
non-complet  de  votre  armée  s'élevait  à  60,000  hom^ 
mes.  Chargé,  par  votre  commission  militaire,  de  vous 
donner  des  résultats  plus  certains  sur  l'état  actuel  de 
la  force  armée,  je  fixerai  d'abord  votre  attention  sur 
l'état  des  troupes  de  ligne  de  toutes  les  armées ,  sur 
ce  que  chacune  a  de  force  en  hommes  effectifs ,  ce 
qui  manque  à  son  complet ,  ce  qu'elle  a  de  troupes 
disponibles,  c'est-à-dire  sous  la  tente,  et  ce  qu'elle 
a  ck  réserve  dans  les  garnisons.  Je  vous  parlerai 
ensuite  des  gardes  nationales.  Avant  de  vous  présen** 
ter  ce  bilan  militaire ,  je  dois  observer  que  cette 
reddition  solennelle  de  comptes  n'est  pas  dans  les 
principes  ordinaires  d'une  nation  qui  fait  la  guerre  ; 
mais  que  le  mémoire  impoIlUque  de  M.  Dumouriez 
l'a  rendue  nécessaire  ;  et  que  non-seulement  la  gran- 
deur de  vos  ressources ,  mais  la  force  de  votre  état 
actuel  offriront  encore  des  résultats  terribles  pour  les 
ennemis  de  la  liberté. 

Troupes  de  lignes. 

Vous  avez  22/ii  bataillons  d^fantcrie ,  faisant  105 
régiments,  y  compris  les  11  régiments  suisses ,  les 
3  régiments  de  Paris ,  et  ik  bataillons  de  chasseurs , 
y  compris  les 2  qui  sont  à  Paris;  206  escadrons  de 
cavalerie ,  6  régiments  de  hussards ,  12  de  chassenra 
à  cheval ,  2  de  carabiniers.  Ces  différentes  armes, 
portées  au  complet  de  guerre ,  doivent  former  un 
total  de  205,236  hommes.  Je  vais  vous  rendre 
compte  de  l'état  effectif  des  armées  au  premier  juin  » 
arrêté  d'après  les  procès- verbaux  de  revue  que  j'^ 
tous  compulsés.  Les  généraux  n'ont  désigné  pour  les 
armées  qui  doivent  entrer  .en  campagne ,  que  les 
premiers  bataillons  de  chaqie  régiment,  avec  les 
compagnies  de  grenadiers  des  seconds  bataillons  ;  le 
reste  des  seconds  bataillons  demeure  pour  la  défense 
des  garnisons  ;  ce  ne  sont,  à  proprement  parler ,  que 
des  dépôts  composés  des  recrues ,  des  hommes  les 
moins  robustes,  et  des  vétérans,  et  qui  forment 
toujours  de  bonnes  troupes  pour  la  défense  inté- 


rieure des  places*  Je  fait  suivre  les  mêmes  divf» 
siona. 

Armée  du  maréchal  iMckner. 

Force  disponible  actuellement  sous  la  tente.  17  ba- 
taillons d'infanterie  et  un  de  troupes  légères ,  1^,^91 
hommes;  /i2  escadrons ,  6,300  hommes;  k  batail- 
lons d'artillerie,  2,258  hommes  :  total  23,0/i9  boiiH 
mes. 

Troupes  laissées  pour  la  défense  des  places.  25 
bataillons  d'infanterie,  12,505  hommes;  16  esca- 
drons, 2,870  hommes;  total,  15,375  hommes.  Total 
général  pour  l'armée  de  M.  Luckner,  en  troupes  de 
ligne ,  38,62/lt  hommes. 

Il  manque  au  complet,  3,735  hommes  d'infanterie, 
898  de  cavalerie,  et  776  canonniers.  Total  du  déficit, 
5,ilt09  hommes;  ensorte  que,  si  l'armée  Lock-^er 
était  au  complet ,  elle  serait  composée  en  troupes  de 
ligne  de  M,030  hommes. 

Armée  de  M.  Lafayette. 

Nombre  d'hommes  actuellement  sous  la  tente. 
17  bataillons  d'infanterie;  un  de  troupes  légères, 
14,691  hommes;  hU  escKlront,  6,600;  artillerie. 
2,136.  Total ,  23,227  hommes. 

Troupes  laissées  dans  les  places.  26  bataHlons 
d'infanterie,  12,657  hommes;  18  escadrons,  2,476. 
Tout,  15,127  hommes. 

Force  eruière.  Z^.Zbli  hommes. 

Le  non-complet  est  en  infanterie ,  de  i!i,Zi98  bom« 
mes;  en  cavalerie,  de  1,624;  en  artillerie,  698. 
Total.  7,020  hommes. 

En  sorte  aue ,  sans  ce  déficit ,  la  force  de  cette  ar- 
mée serait  de  45,374  honunes. 

Armée  de  M.  LamorUère. 

Nombre  d'hommes  disponibles,  et  attuellemmi 
campés  ou  qui  vont  l'être.  15  bataillons  d'infanterie 
et  3  de  troupes  légères ,  13,845  hommes  ;  31  esca- 
drons, 4,650;  4  bataillons  d'artillerie,  2,448.  Total 
20,943  hommes. 

Nombre  d'hommes  laissés  pour\le  service  des 
places.  19  bataillons  d'infanterie,  10,101  hommes  ; 
13  escadrons,  1,429.  Total,  11,630  hommes. 

Total  de  la  force  effective,  32,573  hommes. 

Il  manque  au  complet  de  guerre  2,960  hommes 
d'infanterie;  1,413  de  cavalerie;  586  canoniers. 
Total,  4,924  hommes. 

La  force  de  cette  armée  serait  donc,  sans  le  défi- 
cit, de  37,532  hommes.  Il  faut  y  joindre  3  compa- 
gnies détachées  d'Aussonne. 

Armée  de  HT.  3fontesquieu. 

Nombre  d'hommes  actuellement  campés ,  ou 
qui  vont  l'être*  20  bataillons  d'infanterie  et  7  de 
troupes  légères*  19,960  homnàes;  15  escadrons; 
2,250;  deux  bataiUons  d'artillerie»  1,170.  Total, 
28,380  hommes. 

Nombre  d'hommes  réservés  pour  le  service  des 
places.  19  bataillons  d'infanterie,  10,617  honunes; 
7  escadrons,  12,24.  ToUl,  10,841  hommes, 

I^  force  actuelle  de  cette  armée  est  donc  de 
35,221  hommes. 

Il  manque  au  complet  3,822  hommes  d'infanterie, 
328  de  cavalerie^  347  d'artillerie  ;  total,  4*487  hom- 
mes. En  sorte  que,  sans  ce  déficit,  la  force  de  Taiv 
mée  du  Midi  serait,  en  troupes  de  ligne ,  de  39,718 
hommes,  y  compris  deux  compagnies  détachée  es 
Corse. 

Récapitulation  pour  les  quatre  armées. 

Troupes  disponibles  actuellement  sous  la  toile, 
90,599  hommes.  Troupes  de  garnison,  54,173  hom- 
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mefl.  Total  de  la  force  effective,  iâ/i,772  hommes. 
Déficit,  21,885  hommes.  Total  des  quatre  armées , 
quand  ce  déficit  sera  comblé,  166,657  hommes. 

Troupes  dispersées  sur  (es  côtes  ou  dans  Vinté'^ 
rieur,  d/ii  bataillons ,  19,189  hommes  ;  17  escadrons  , 
2,186.  ToUl,  21,375  hommes.  Mais  il  manque  à  Tin- 
fanterie  6,108  hommes;  à  la  cavalerie,  582.  Si  ce 
déficit  était  rempli,  le  total  de  la  force  dispersée  dans 
les  garnisons  de  rintérieur  ou  sur  les  côtes,  serait  de 
26^375  hommes. 

Troupes  des  colonies. 

16  bataillons  dMofanterie  et  300  dragons,  12,371 
hommes.  Il  manquait  an  complet  de  ces  bataillons , 
à  Pépoque  de  leur  embarquement ,  195  hommes.  Ce 
qtii  ferait  un  total  de  12,561  hommes. 

Bécapitulation  générale. 

Troupes  actuellement  sous  la  toile  dans  les  quatre 
armées,  90,590  hommes.  Troupes  réservées  pour  la 
défense  des  places ,  ou  distribuées  dans  Tintérieur , 
11 M^  hommes.  Total  effectif,  178,518  hommes.  — 
Il  manque  au  complet  26,768  hommes.  Quand  ce 
déficit  sera  rempli ,  vous  aurez  une  armée  de  ligne 
de  205,286  hommes. 

Gardes  nationales. 

Je  ne  pourrai  mettre  dans  les  états  de  la  force  des 
gardes  nationales  la  même  méthode,  ni  la  même 
exactitude,  parce  que  tous  les  états  de  revue  ne  sont 
pas  arrivés ,  et  que  ceux  que  nous  avons  ne  datent 
que  du  mois  d'avril.  Nous  n*avons  pu  faire  que  des 
calculs  approximatifs;  et  aimant  micujTnous  tromper 
en  moins  qu'en  plus,  nous  avons  fixé  la  force  des 
bataillons  de  gardes  nationales  à  la  valeur  moyenne 
de  500  honimes  seulement. 

Il  y  a  dans  Tarmée  de  Luckner  k^  bataillons  ;  ce 
qui  ferait  d'après  ce  minimum,  21,070  hommes. 

Dans  l'armée  du  centre,  kk  bataillons;  ce  qui  ferait 
22,000  hommes. 

Dans  l'armée  du  Rhin,  33  baulNons,  16,4)00 
hommes. 

Dans  l'armée  du  Midi,  50  bataillons,  25,000 
hommes. 

Dans  les  colonies ,  10  bataillons^  5,000  hommes. 

Dans  l'intérieur  du  royaume ,  7  bataillons ,  3,500 
hommes. 

Bécapitulation.  168  bataillons  effectilB,  92,500 
hommes^ 

Je  ne  sais  quel  est  le  nombre  de  gardes  nationaux 
qui  se  trouvent  aauellement  dans  la  partie  des  forces 
disponibles  ;  mais  je  sais  que  la  plus  grande  partie 
d'entre  eux  est  actuellement  sous  la  toile,  et  que  les 
généraux  les  ont  U*^  utilement  employés. 

Il  a  été  donné  des  ordres  aux  commandants  des 
différents  bataillons,  d'envoyer  incessamment  un 
contrôle  exact  du  nombre  d'hommes  qu'ils  renfer- 
ment, et  d'envoyer  ensuite  dé  mois  en  mois  les  états 
de  subsistances. 

L'organisation  des  bataillons  dont  vous  avez  dé- 
crété la  levée,  se  fait  avec  la  plus  grande  activité 
dans  tous  les  départements.  Le  directoire  de  celui  du 
Gers  vous  annonce  que  les  deux  bataillons  que  la  loi 
du  6  mai  lui  ordonne  de  lever,  sont  déjà  sur  pied,  et 
que  le  décret  qui  ordonne  que  tous  les  bataillons  se- 
ront portés  à  un  complet  de  guerre  de  800  hommes 
est  prêt  à  recevoir  son  exécution.  Les  départements 
qui  n'avaient  pas  fourni  de  bataillons  dans  la  pre- 
mière levée,  s  occupent  à  présent  de  les  former  ;  ce 
âui  portera  la  levée  ordonnée  par  les  décrets  des  mois 
e  juillet  et  août  1791»  à  106,190  hommes. 


État  des  bataillons  actuellement  sur  pied^  ou  doni 
la  formation  a  été  décrétée. 

Bataillon  de  la  première  levée,  106,190  hommes. 

Nombre  d'hommes  résultant  de  l'augmentation 
ordonnée  pour  le  pied  de  guerre,  /il,58/i. 

Bataillons  dont  la  levée  a  été  récemment  ordonnée, 
2^,000  hommes.  Total,  171,77/i  hommes.  Total  du 
nombre  des  bataillons,  215. 

Il  faut  ajouter  à  ces  forces  1,200  hommes  pour  les 
légions  dont  la  formation  a  été  ordonnée,  et  1,800 
pour  les  compagnies  franches. 

La  récapitulation  générale  de  ces  objets  donne  un 
total  de  /i00,000  hommes,  dont  271,000  actuellement 
sur  pied,  et  159,000  qui  doivent  être  recrutés.  Je 
dois  observer  que  beaucoup  d'hommes  provenant  du 
dernier  recrutement  n'ont  pu  être  reçus  dans  les 
corps,  que  ceux  qui  y  restent  ne  forment  qu'un  total 
de  2Zi,000  hommes.  Votre  commission  vous  présen-» 
tera,  sous  peu  de  jours,  des  moyens  propres  à  accé-» 
lérer  ce  recrutement. 

M,  Cambon  :  Puisque  l'Assemblée  a  été  forcée  pai* 
les  circonstances  d'entendre  un  rapport  qu'elle  avait 
depuis  long-temps  éloigné,  et  qu'elle  regardait  même 
comme  impolitique  de  publier,  il  faut  qu'elle  ait  enfin 
une  pièce  de  responsabilité.  Le  rapport  de  M.  Du* 
bayet  est  fondé  sur  les  renseignements  qu'il  a  tirés 
des  bureaux  de  la  guerre.  Je  demande  que  le  ministre 
soit  tenu  d'en  certifier  les  résultats. 

M.  Gensonsé  ;  L'Assemblée  a  dû  remarquer  par 
ce  rapport  que  nous  avons  été  continuellement  et 
indig  icment  trompés  par  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. Avant  que  le  comité  diplomatique  vous  pré- 
sentât, sur  mon  rapport,  les  démarches  à  faire 
contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie ,  il  appela  à 
ses  séances  M.  Narbonne  ,  alors  ministre  de  la 
guerre.  Il  lui  demanda  à  quelle  époque  les  trois  ar- 
mées, supposées  alors  de  cinquante  mille  hommes 
chacune ,  seraient  prêtes  à  agir  et  à  entrer  dans  le 
pays  ennemi,  il  nous  assura  qu'elles  le  seraient 
au  1"  février.  Nous  lui  dîmes  qu*il  valait  mieux  don* 
ner  un  délai  un  peu  plus  long  ;  et  après  avoir  beau 
coup  résisté ,  il  se  réduisit  au  10  février.  Cependant , 
le  comité  ne  vous  proposa  de  fixer  le  terme  fatal  aux 
réponses  demandées  à  l'empereur  qu'au  20  février, 
et  vous  le  fixâtes  au  1"  mars.  Ainsi ,  c'est  avec  la  cer- 
titude donnée  par  le  ministre  de  la  guerre  que  vos 
armées  de  cinquante  mille  hommes  chacune  seront 
en  état  d'agir ,  que  vous  avez  décrété  la  guerre,  et 
rien  de  tout  cela  ne  s'est  réalisé. 

Je  ne  ferai  aucunes  réflexions  quant  à  présent  sur 
les  négligences  des  agents  du  pouvoir  exécutif  ;  U 
faut  s'occuper  du  salut  public  avant  de  juger  la  res- 
ponsabilité des  ministres;  mais  je  demande  que  lors- 
qu'on ne  peut  douter  que  la  force  actuelle  de  nos  ar- 
mées est  insuffisante,  et  lorsque  M.  Luckner  de- 
mande une  augmentation  qui  lui  est  nécessaire  pour 
agir ,  l'Assemblée  s'en  occupe.  Vous  ne  devez  pas 
songer  à*  renforcer  son  armée  ainsi  que  celle  du  cen- 
tre, de  toutes  les  troupes  dispersées  dans  l'intérieur. 
Je  crois  que  vous  devez  vous  occuper  à  Tinstant  de 
cet  importait  objet ,  je  ne  crois  pas  même  que  nous 
ayons  besoin  de  la  proposition  du  roi ,  1**  parce  que 
la  constitution  ne  fixe  qu'un  seul  cas  où  la  proposi- 
tion du  roi  soit  nécessaire,  c'est  celui  d'une  déclara- 
tion de  guerre  ;  que  pour  tout  autre  objet ,  et  no- 
tamment pour  l'augmentation  de  la  force  armée  ,  la 
constitution  donnerait  bien  au  roi  le  droit  de  propo- 
ser ,  mais  cette  proposition  n'y  est  pas  mentionnée 
comme  nécessaire  ;  2"  parce  que  le  roi  vous  ayant 
déjù  proposé  la  formation  de  trois  armées  de  50,000 
hommes,  destinées  à  agir  contre  le  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie ,  vos  mesures  ue  sont  ^e  Vexécutioa 
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de  ce  décret  ;  mais  nous  ne  ponvons  pins  nous  le 
dissimuler,  tous  les  bons  citoyens  se  le  disent,  la  li- 
berté est  en  danger.  Je  demande  donc  que  TAssem- 
blée  déclare  qu'elle  renonce  à  s'occuper  des  mesures 
législatives ,  pour  donner  tout  son  temps  à  celles 
que  sollicite  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
r£tat. 

M.  Deluas  :  Je  suis  informé  que  si  dans  moins  de 
quinze  jours  l'armée  de  Luckner  ne  reçoit  pas  un  ren- 
fort, il  lui  est  impossible  de  rester  dans  sa  position. 
Je  demande  donc  qu*on  prenne  un  parti  sans  désem- 
parer. 

AL  Trongboii  :  L'Assemblée  ne  peut  pas  adopter  la 
proposition  de  M.  Gensonné,  qui,  sans  doute,  contre 
son  intention ,  viole  la  constitution  et  détruit  la  res- 
ponsabilité. Je  ne  pense  pas  comme  lui,  que  nons  ne 
devions  pas  nous  borner  à  des  mesures  législatives  : 
aux  termes  de  la  constitution ,  la  force  publique  ne 
peut  agir  que  sous  les  ordres  du  roi  ;  nons  ne  devons 
pas  nous  écarter  de  ce  principe.  Je  suppose  que  l'As- 
semblée nationale  vienne  à  se  tromper  sur  le  point 
où  devrait  être  portée  la  force,  et  que  l'ennemi  atta- 
que par  un  autre  endroit  avec  des  forces  supérieures, 
quels  reproches  n'aurions-nous  pas  à  nous  faire  7 

M.  Roux  :  Je  fais  la  motion  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  mandé  pour  savoir  s'il  est  vrai  que  Luck- 
ner demande  une  augmentation  de  forces. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Quelques  membres  sont  encore  entendus  sur  le 
même  objet, 

M,  Gamot  présente ,  et  l'Assemblée  adopte  le  dé- 
cret suivant  : 

«L'Assemblée  nationale,  considérant  la  nécesité  de 
porter  sur  les  frontières  des  forces  suffisantes  pour 
rassurer  la  nation  contre  toute  invasion  étrangères  ; 
considérant  que  les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons 
de  volontaires  dont  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
l'augmentation ,  ne  sont  pas  encore  portés  au  com- 
plet, et  que  les  troupes  réglées,  actuellement  en  gar- 
nison dans  la  capitale  ,  peuvent  être  suppléées  dans 
leur  service  habituel  par  la  garde  nationale  parisienne 

2ui  a  déjà  donné  tant  de  preuves  d'un  zèle  infatigable 
epuis  le  commencement  de  la  révolution ,  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  disposer  dès  à 
présent  de  toutes  les  troupes  de  ligne  françaises  et 
étrangères  actuellement  à  Paris,  sons  la  condition  de 
donner  avis  au  corps  législatif  des  ordres  qu'il  pour- 
ra donner  en  conséquence  du  présent  décret. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

On  demande  qoe  le  ministre  soit  dispensé  de  ren- 
dre ce  compte. 

«  M.  le  président,  J*al  l'honneur  de  vous  prévenir  que  la 
iltuation  de  Paris  ne  donne  aucunes  Inquiétudes.  Les  nou- 
velles que  Je  reçois  des  campagnes  clrcouvoisincs  sont  éga- 
lement satisfaisantes.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

MM.  Berchelot  et  Patris,  commissaires  de  la  sec- 
tion de  l'Observatoire,  sont  admis  à  la  barre. 

M.  Berchelot,  orateur  :  Un  ordre  du  comité 
central  vient  de  faire  arrêter  nn  citoyen  de  la  section 
de  l'Observatoire,  accusé  d'avoir  émis  trop  librement 
son  opinion  dans  une  assemblée  de  commune  légale- 
ment convoquée.  Nous  demandons  que  l'Assemblée 
nationale  veuille  renvoyer  cette  affaire  au  comité  quil 
lui  plaira  de  nommer,  ponr,  sur  1c  vu  des  charges 
contenues  au  procès- verbal  du  comité  central  des 
jngcs-de-paix,  et  sur  le  vu  du  procès- verbal  de  l'As- 
semblée de  la  section  de  l'Observatoire,  le  compte 
vous  en  soit  rendu  à  la  prochaine  séance. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  à  son  comité. 

M.  Bazire  renouvelle  la  dénonciation  d'OB  nouveau 


tribunal  établi  par  quelques  jitges-de-pah  dans  h 
salle  dèê  ambassadeurs,  aux  Tuileries. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  à  la  commission  des 
douze. 

lia  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

ACADCMfS  ROTALS  DE  MuSlQUE.  —  DenuiD  la 
reprise  do  Corisandre  ,  avec  cbangcincnls. 

Théâtre  de  la  KATioir.  —  Cinna;  la  Fausse 
Agnès. 

Théâtre  Français,  me  de  RIcbcâîeii..-Xf /ourur* 
tes  Trois  Cousines, 

Théâtre  de  la  rue  Fstdeau.  —  La  Colone; 
tes  Dœux  Sœurs, 

Théâtre  de  M"*  Montansieo.  —  VAmuuràm^ 
gon  ;  On  fait  ce  qn^ on  peut  et  non  pas  ee  qu'on  veut; 
ie  Grondeur. 

Théâtre  de  Molière.  —  Pierre,  soldat  français; 
te  Père  Gérard;  ie  Mort  marié. 

Ambigu  Comi^^ue.  —  La  DasaJe;  l'Aveu  diUcai; 
le  Dénicheur  de  inertes. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  prfmière 
représentation  du  Ulférateur  coni.  nouv.  en  i  actes; 
V Amant  auteur  et  valet  \  tes  Déguisements  amou- 
reux. 


PAIEUEICT  des  rentes  de  L'flOTEL-D£-VILLEDEPAlU 
Six  derniers  mots  de  iW,  MM.  les  Payeurs  soot  à  tootet  Uttres. 

Cours  de^  ctumges  étrangers  à  60  jours  de  date. 


I  Cadix. 241.SS. 

Gènes til. 

Livourne 163. 

Lyon. P.  de  Pâques,.  \\K  U 


Amsterdam 34. 

« 

Hambourg 300. 

Londres 18  h\%, 

Madrid. 24  t.  5  s. 

Bourse  du  27  Juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  li?. . .  »  « . .  2 165,02  1|1,60. 

—  Portions  de   leOO  Uy UfO. 

—  de  312  liv.  10  s 375. 

—  de    100    liv 8«,87. 

Emprunt  d'octobre  de   500    liv 446. 

Kovprunt.  dedéc.  1782.  Quil.de  fin. .  .3i4,l  b.  lil.l  p. 

—  de  125  miLdéc.  1784.3i4,2  7|8,3  Ii8,l|4,li8,3  b. 

—  Sorties 

—  de  80  millions  avec  bullet 13. 

—  Sans  bulletin 3  Ii4,,3|4,3  7f8  b. 

—  Sort,  en  viager. ^ 4,4  li4,l(S  b. 

r.idtelin 7S. 

—  Sort 

Reconnaissance   de    bulletins 

Act.  nouv.  des  Indes.  •    1033,34,32,31,30,29,. 

23,26,25,20»  lS,19,2O,21,73,ll,}0. 

Caisse   d'Esc 3925,26,30,35,38,36,3^. 

Demi-Caisse    1055,56,62,66,68,67.CS. 

Quiit.  des    eaux    de   Paris .....410. 

Empr.  de  nov.  1737  à  5  p.  0(0 

—  Idem 4  p.  0(0 .• !  p. 

Emp.  de  80  millions  d'août  1789 3|4,7|8,$(Sb. 

Assur.  contre  les  inc 481 ,80,79.78,77, 

*-  àvie • 552,53,54, 55,53, l>2.50,49,48, 

45,43,4O.38,37,39,40.4î. 

Actions  de  la  caisse  patriotique 4I<« 


Pi-ix  de  l* argent  du  27  juin  aprèS'-mlJi. 

Pour  avoir  100  liv.  en  argent,  il  en  coûte  155  Ht.  cb 
assignats. 

Un  louis  d  or  coûte  38  lit.   en  assignats. 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  lONITEl  iiVEItSEL. 

Vendredi  29  JoiN  1792.— Troisième  aimée  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  Uttn  de  La  Hajre,  du  ^2  Juin,  — Ma- 
dame la  princesse  d'Orange  est  arrivée  depuis  deux 
jours  en  cette  ville ,  et  toute  la  cour  est  maintenant  réu-' 
nie  en  cette  résidence.  II  n'est  pas  difficile  de  s'aperce- 
¥oir  qu'il  y  a  quelque  altération  dans  les  espérances  que  la 
princesse  avait  conçues  au  commencement  de  son  voyage  ; 
et  comme  cela  ne  peut  être  attribué  qu'à  un  changement 
dans  le  système  de  la  cour  de  Berlin ,  on  en  cmclut  arec 
fondement  que  ce  changement  existe.  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  n*est  plus  question  de  faire  marcher  les  troupes  de  la 
république;  et,  en  cpla,  la  Hollande  se  conforme  aux  nou- 
veaux plans  de  la  Prusse.  En  effet ,  il  est  bien  déterminé 
aujourd'hui  qu'il  n'entrera  aucun  régiment  prussien  dans 
les  Pays-Bas.  Des  commissaires  arrivés  le  14  à  Bruxelles, 
de  U  part  de  sa  majtsté  prussienne ,  en  ont  prévenu  le 
gouvernement  autrichien ,  de  sorte  que  le  Brabant  et  la 
Flandre  resteront  défendues  par  les  seules  troupes  de 
François  1;  mais  la  chance  en  devicndra-l  elle  pour  cela 
meilleure  pour  la  cause  de  la  liberté  ?  Non  ,  sans  doute  , 
et  peut-être  même  n'est-ce  qu'un  piège  plus  profond,  plus 
adroit  contre  la  France.  Toutes  les  forces  de  cette  dernière 
•ont  maintenant  dispersées  sur  les  frontières  du  Brabant, 
et  peuvent  à  peine  résister  au  peu  de  troupes  autrichiennes 
qu'elles  ont  devant  elles;  il  serait  donc  superflu  à  vos 
cmieiiiis  d'augmenter  de  ce  côté-là  leur  puis.«aBce  ;  c'est 
sur  les  bords  du  Rhin ,  où  tous  êtes  dégarnis ,  où  vous 
n'avez  plus  de  généraux  dont  le  nom  soit  imposant ,  qu'on 
se  propose  de  vous  porter  les  plus  grands  coups.  C'est  là 
que  le  roi  de  Prusse ,  à  la  tète  d'une  forte  armée ,  est  sur 
le  poiut  de  se  rendre ,  et  qu*il  sera  secondé  par  des  corps 
très  nombreux  de  l'Autriche  et  de  TEmpire.  Si ,  ddns  oe 
nouveau  plan>  la  Prusse  est  d'aussi  bonne  foi  qu'on  veut 
nous  le  persuader  ici ,  et  qu'elle  soit  assez  aveugle  pour 
servir  ainsi  à  Bti  dépens  la  haine  et  l'ambition  autri- 
chienne ,  alors  plus  de  doute  que  la  France  ne  coure  les 
plus  grands  risques.  On  nous  peint  l'Alsace ,  la  Lorraine , 
comme  pleines  de  mécontents ,  et  toute  la  lisière  du  Rhin 
en  proie  aux  suggestions  des  malveillants.  De  plus ,  on  est 
sûr  de  votre  roi;  sinon  de  lui ,  au  moins  de  tout  ce  qui 
lui  tient  de  plus  près ,  de  tout  ce  qui  l'entoure ,  dont  il 
est  et  sera  toujours  l'instrument  passif  ;  enfin,  vous  n'avez 
DX  troupes ,  ni  géuéraux  en  état  de  résister  de  ce  côté.lè. 
Que  faut-il  de  plus  jwur  exciter  violemment  le  désir  de 
renverser  votre  nouvel  édifice?  Quelle  faute  énorm^  n'a- 
t-on  pas  faite  en  ne  marchant  pas  d'abord  sur  Trêves , 
CohUniz  et  JVorms^  dont  il  était  si  facile  de  s'emparer  ! 
Yos'^rétendus  modérés  vous  ont  arrêtés  avec  leura  grands 
et  hyiwcrites  motifs  de  douceur,  de  lois  de  principes,  etc.; 
et  c'est  vos  lois  mêmes  à  la  main  qu'ils  vont  vous  faire 
égorger;  on  vous  enlace  peu  à  peu  dans  le  piège ,  et  tous 
▼08  efforts  pour  vous  en  tirer  ne  servent  qu'à  vous  y  en- 
fonc4T  davantage.  Il  est  bon  de  citer  i  cette  occasion  un 
mot  du  général  Ciairfait  au  général  DeauUêu,  Ce  dernier 
disait ,  au  camp  de  //a//,  le  17  de  ce  mois,  en  présence 
de  plusieurs  officiers ,  qu'il  avait  besoin  de  plus  de  forces 
en  avant  de  Tournai ,  où  les  Français  paraissaient  diriger 
toutes  les  leurs  :  Soyez  tranquille^  mon  général^  répondit 
M.  de  Clairfait,  tout  cela  au  fond  n'est  que  feinte;  nous 
napons  pas  tant  à  craindre  qu'il  le  parait;  nous  tenons 
un  bon  bout  de  fil;  ils  seraient  dix  fois  plus  de  monde 
qu'ils  n'entreraient  pas  ;  nous  travaillons  plus  à  Paris 
qu'ici. 

Les  lettres  de  Paris  et  de  toute  la  France  nous  ont  man- 
qué l'ordinaire  dernier  ;  malgré  la  fermentation  qui  règne 
dans  la  capitale ,  et  qu  on  avait  d^abord  donnée  pour  cause 
de  cet  accident  dan»  la  poste,  il  est  évident  que  c'est  à 
r  Série,  -  Tome  IIL 


raison  du  chemin ,  bouché  apparamment  par  le  mouve- 
ment des  armées  du  côté  de  Yalenciennes  et  Mons ,  que 
les  lettres  ne  Sont  pas  parvenues.  Le  changement  de  mi- 
nistère ,  dont  nous  avons  été  instruit  par  la  yoie  de  Co- 
logne, a  fait  ici  d'autant  plus  de  bruit,  que  M.  Maulde  , 
ministre  à  La  Haye,  était  cité  dans  la  liste  comme  nommé 
à  radminbtration  de  l'intérienr,  ainsi  que  l'ont  répété 
beaucoup  de  feuilles  hollandaises;  et  certes  le  choix  ne 
pouvait  être  plus  heureux ,  comme  en  jugeront  tous  ceux 
qui  connaîtront  cet  estimable  patriote  ;  siais  d'autn  t  avis 
nous  ont  détrompés. 

La  régeuce  d'Amsterdam  préparc  de  fortes  observations 
pour  les  Etats  et  pour  le  prince  stathouder,  sur  le  dépé- 
rissement de  la  marine  du  pays  ;  le  moment  n*est  pas  favo- 
rable pour  être  écouté  ;  tout  se  porte  de  préférence  vers 
l'augmentation  des  forces  de  terre  ;  d'ailleurs,  la  pénurie 
est  extrême  dans  les  finances  publiques  ;  tout  ce  qu'on  « 
pu  trouyer  de  ducats  sur  la  place ,  soit  à  Amsterdam ,  soit 
à  Roterdam,  a  ét^  enlevé  depuis  quelques  semaines  pour 
le  service  de  son  altesse  royale ,  épouse  du  stathouder,  dont 
les  grandes  vues  pour  son  second  fils  se  suivent  avec  la 
même  activité. 

Il  parait  décidé  que  les  Polonais  seront  abandonnés  à 
leurs  propres  forces  et  à  la  justice  seule  de  leur  cause, 
qu'ils  paraissent,  au  reste ,  défendre  avec  succès.  Dans  une 
affaire  récente ,  ils  ont  pris  1 4  canons  aux  Russes ,  et  leur 
ont  tué  beaucoup  de  monde.  L'impératrice  ternit ,  par 
cette  conduite ,  toute  l'espèce  de  gloire  qu'elle  avait  ac- 
quise. Sa  mémoire  finira  par  être  en  horreur. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  débats  du  Parlement,  —  Chambre  des  Pairs, 
—  Du  1 1  mai,  —  Lord  Stormont  pressa  Taudition  des 
témoins  sur  la  traite ,  pour  que  la  chambre  profitât  des 
renseignements  que  pouvait  donner  lord  Macartney  prêt 
il  se  rendre  à  bord  du  vaisseau  qui  doit  le  conduire  eu  am- 
bassade à  la  Chine  ;  il  obtient  qu'elle  ait  lieu  le  14. 

L'ordre  du  jour  était  la  discussion  du  bill  relatif  aux 
libelles.  Le  lord  baron  en  chef  présente  les  réponses  des 
juges  consultés  par  ordre  de  la  chambre  sur  septdifncullés. 
Ils  sont  d'avis ,  quant  à  la  première  et  i  la  seconde  ques- 
tions, qu'il  n'y  a  que  le  fuit  de  la  publication  qui  soit  de  la 
compétence  des  jurés  qui  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer 
relativement  à  la  nature  du  crime ,  la  loi  des  libelles  faisant 
partie  de  la  loi  commune,  uniquement  du  ressort  des 
juges,  lis  ne  donnent  qu'une  solution  hy^xithélique  des 
quatre  autres  questions  ;  enfin  ils  prononcentsi;rla  septième, 
toujours  par  l'organe  du  lord  baron  en  chef;  que  quand 
il  y  a  mélange  de  droit  et  de  fait  dans  une  cause  de  libelle, 
les  jurés  sontautoibés  ou  i  rendre  un  verdict  spécial  ,  ou 
à  prononcer  sur  le  tout.  Lord  Camden  demande  de  mûres 
réflexions  sur  ce  rapport  d'une  grande  importance  ,  puis- 
que l'objet  du  bill  n'est  rien  moins  que  de  fixer  la  ligue  de 
démarcation  entre  le  droit  du  juge  et  celui  du  juré.  Du 
reste ,  il  trouve  les  documenU  fourni»  par  les  juges  con- 
sultés incomplets ,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  résolu  oe  point  ; 
savoir ,  si  lorsque  toute  la  matière  du  libelle  est  soumise 
au  juré,  le  juge  a  juridiction  légale  de  diriger,  ou  pour 
s*expliquer  plus  clairement ,  d'ordonner  au  juré  de  pro- 
noncer un  verdict  simplement  sur  le  fait ,  sans  s'immiscer 
dans  l'examen  du  droit.  La  chambre  ajourne  i  huitaine 
la  discussion  ultérieure ,   pour  se  ménager  le  temps  de 

1  éclairer 

Lord  ibingdon  dit  que  s'il  a'éuil  Ireuvé  à  Touverlure 
du  débat ,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s'opposer  à  ce  qu'on 
recourût  aux  jurisconsultes;  non  que  leurs  seigneuries 
n'eussent  quelquefois  besoin  de  lumières,  particulièrement 
en  de  pareils  points ,  mais  parce  qu'il  était  intimement 
persuadé  que  ce  que  la  chambre  avait  de  mieux  à  faire , 
étîiit  de  rejeter  sur-le-champ  ce  bill  qu'il  prétendit  être 
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dicté  par  cH  eif  rit  d*ifiiKMraticMi  qiii ,  mépriiant  Texpé- 
rience  des  siècles  ,  peut  être  plus  sages  que  celui  qu'on 
nomme  le  siècle  des  lumières ,  sacrifie  le  bonheur  certain 
•I  réel  de  la  génération  présente  ,  i  un  mieux  chimérique 
dont  la  postérité  ne  jouira  seulement  pas. 

L'opinant  en  appelle  à  l'histoire  de  sa  vie  politique 
pour  repousser  Tinculpa lion  d'être  un  ennemi  de  la  liberléi 
el  particulièrement  de  celle  de  la  presse ,  le  boulevard  de 
toutes  les  autres  ;  il  dit  que  le  nouveau  système ,  la  nou- 
velle école  dont  ce  bill  sortait ,  était  un  de  ces  flambeaux 
de  nos  modernes  philantropes ,  âfi  nos  philosophes  sans 
savoir ,  dont  ils  se  servent ,  comme  les  polissons  à  la  porte 
de  nos  spectacles  ,  pour  éblouir  les  yeux  et  mettre  plus 
sûrement  la  main  dans  le^  poches  ,  etc. ,  etc. 

Il  termine  enfin  celte  diatribe ,  en  demandant  de  la 
rigueur  au  loi  d'adoucissement  dans  la  loi  sur  les  libelles  , 
principalement  quant  à  l'exécution. 

La  chambre  s'ajourne  à  lundi  14. 

PATS-BAS. 

De  BrweeU«4 ,  le  20  juin,  —  Les  troupes  françaises  se 
forment  sur  la  frontière.  Il  ne  faut  pas  moins  que  le  talent 
des  généraux  autrichiens ,  disent  nos  gazettes,  pour  pré- 
venir les  grands  coups  que  leurs  mouvements  semblent 
annoncer.  Le  général  Clairfait ,  avec  le  gros  de  l'armée, 
couvre  le  pays  qui  s'étend  de  Mons  à  Ath ,  '  et  fortifie  le 
camp  de  Hall ,  destiné  i  couvrir  Bruxelles  à  tout  évémh- 
ment.  Le  général  Beaulieu  est  en  avant  de  Tournai  avec  un 
corps  considérable ,  et  a  pris  une  position  que  l'on  dit 
très  forte.  £nfin  on  a  établi  près  de  Courtrai  un  camp 
d'observation .  sous  les  ordres  du  colonel  yogei*Sang.  <^ 
Le  bataillon  de  Bender,  qui  part  demain  pour  TarméOf 
sera  remplacé  ici  par  800  recrues. 

On  croit  que  le  moment  est  venu  où  une  action  géné- 
rale fixera  d'une  manière  plus  prononcée  les  premiers 
succès  de  la  campagne. 

Les  émigrés,  favorisés  par  le  gouvernement,  forment  ' 
des  cantonnements  assez  nombreux  è  Huy  et  dans  plusieurs 
endroits  du  pays  de  Liège. 

La  défense  de  leur  cause  ^  disent-ils ,  n'est  qu'un  motif 
secondaire  y  puisqu'on  diffère  tant  de  leur  donner  des 
armes  et  des  munitions.  Quelle  est  donc  cette  politique 
dans  un  moment  surtout  où  les  armées  autrichiennes  ont 
le  plus  grand  besoin  d*étre  renforcées  ?  —  Par  le  tableau 
que  les  trois  commissaires  prussiens ,  venus  ici  le  14,  ont 
élit  de  la  marche  des  troupes ,  il  est  évident  qu'aucun  ré-  ' 
giment  prussien ,  pas  mèuie  ceux  de  la  Westphalie ,  ne 
viendra  dans  les  Pays-Bas.  Tel  était  le  plan ,  et  l'on  avait 
même  fait  des  annonces  pour  les  logements  à  Anvers  et  à 
liOuvaiu  ;  mais  de  grandes  difficultés  se  sont^  présentées , 
et  ont  fait  changer  ces  dispositions.  —  Depuis  les  men- 
songes reconnus  des  gazelles  officielles  ,  on  a  pris  le  parti 
ici  de  ne  rien  croire  qu'après  la  comparaison  des  rapports 
respectifs. 

Du  22.  —  Nous  apprenons  presque  en  même  temps  la 
prise  de  Menin ,  d'Tpres  et  de  Courtrai.  Ces  nouvelles  ont 
nit  ici  une  vive  sensation.  Ce  qui  n'étonne  pas,  mais  ce 
qui  afflige  bien  des  personnes,  et  en  réjouit  beaucoup  pins, 
c'est  qtie  les  Français  ont  été  reçus  avec  toutes  les  dé- 
■MNiftration»  de  la  fraternité. 


FRANCE. 
De  Palis. 


ftépome  de  MF,  le  maire  à  ta  tetfre  de  MM,  ducêtueit  du 
département ,  leT?  futn  i7M ,  t*an  h*  de  ta  Hkerté. 

Je  réponds.  Messieurs,  en  peu  de  mots,  à  votre  lettre 
très  mélancolique.  Vous  observez  que  votre  arrêté  n  in- 
culpe personne  individuellement ,  el  que  vous  ferez  ce  que 
a  loi  vous  prescrit ,  lorsque  les  procès-verbaux  vous  seront 
parvenus. 


Voof  me  pennettrec  de  fOui  (kire  deux  réfleiioQs  très 
simples,  et  dont  vous  sentirez  la  justesse. 

1*.  Pour  n'inculper  personne,  vous  Inculpez  tout  le 
monde  ;  vous  reprochez  aux  femetioHnaire$  publies,  sus 
distinction ,  de  n'avoir  pas  fait  observer  la  loL  Cet  ua- 
théme  porle  sur  tous ,  et  11  n'est  pas  de  genre  d'attaque 
plus  dangereux ,  puisqu'il  met  à  l'abri  celui  qui  fnppe 
sans  laisser  une  véritable  défense  éi  celui  qui  est  frappé.  * 

2*  Vous  attendrez  les  procès-verbaux  pour  vous  instraire, 
et  à  l'avance ,  vous  Jums ,  vous  mettez  les  fooclioBBiiRs 
publics  sous  les  poids  d'une  accusation. 

11  y  a  au  moins  de  la  précipitation  dans  cette  conduite. 

Signé  Pétioh. 

Extrait  du  journal  de  l'armée  du  Nord, 

Le  94  Juin,  à  la  pointe  du  Jour,  les  bataUlons. . .  mnçi 
l'ordre  de  quitter  le  camp,  et  de  se  rendre  à  GovM, 
parce  que  les  postes  avancés  de  cette  ville  avaient  été  atfr 
qués  :  M.  Achille  du  Châtelet ,  qui  avait  momentanéant 
remplacé  M.  de  Valence  à  la  réserve ,  s'est  porté  en  anot, 
fort  près  du  poste  ennemi ,  pour  le  reconnaître.  Le  pr^ 
mler  coup  de  canon  tiré  par  les  Autrichiens  a  fracassé  les 
deux  cuisses  à  un  Belge,  cassé  une  Jambe  à  un  tamboar^et 
emporté  le  nM>llet  de  la  jambe  gauche  au  général  doClKlto> 
let.  Les  grenadiers  qui  étaient  derrière  ce  brave  oAdv, 
lui  donnèrent  dans  cette  circonstance  malheureuse,  nec 
leurs  soins  et  leurs  preuves  d'attacbemeot ,  des  marquade 
leur  aflDIcllon  ;  mais  il  chercha  à  les  consoler  en  les  reDe^ 
ciant  de  leurs  regrets ,  et  en  leur  disant  que  cet  accident  w 
devait  pas  les  empêcher  de  chanter  ça  ira. 

Pour  extrait  conforme  à  roriginal.  Fait  au  quartier  gé> 
néral ,  à  Bfenin ,  le  95  Juin  1799. 

Alexandre  Bbauhabhais  , 
Adjudant-^énérat  de  l'armée  du  ïïeHL 

P.  S.  i'espère,  mon  cher  Cab***  que  nous  ne perdms 
pas  notre  ami  conmiun ,  aue  la  nation  conservera  on  bso 
citoyen ,  el  l'armée  française  un  brave  soldat.  Les  chirur- 
giens m'ont  assuré  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  pov 
sa  vie. 

Du  camp  au-dessus  de  MeniD ,  le  samedi  SI 

M»  le  maréchal  Luckner,  Instruit  que  dlITérents  corps  de 
Tannée  ont  adressé  diverses  réclamations  pour  obtenir  des 
avances  sur  leurs  masses,  a  chargé  les  commandants  des 
corps  de  dire  aux  divisions  qu^lls  commandent ,  qoe  h  né- 
cessité de  diminuer  les  équipages  en  pays  ennemi ,  a  Ml 
restreindre  le  trésor  de  l'armée  et  les  caisses  des  réginems 
à  ce  qui  était  strictement  nécessaire  ;  que  cette  mesure  qe 
permettant  donc  de  prendre  en  considération  ks  demandes 
d'avances  qu'au  retour  en  France ,  M.  le  maréchal  espère 
du  zèle  que  le  soldat  français  a  montré  pour  la  cause  dont 
tl  a  embrassé  la  défense ,  et  de  rattachement  dont  il  tai 
donne  des  preuves ,  que  ses  plans  de  campagne  ne  seront 
point  dérangés  par  de  nouvelles  etsembUblesrédaBiatiens. 
M.  le  maréchal  voit  dans  sa  situation  présente  nneeooi- 
titution  libre  à  défendre ,  des  ennemis  à  combattre ,  et  il 
ne  doute  pas  que  ,  toi^ours  de  concert  avec  ses  troupes, 
pour  servir  de  si  grands  intérêts ,  il  sera  d'accord  avec  die 
pour  ajourner  tout  ce  qui  pourrait  alDidblir  une  si  louable 
détermination.    . 

On  doit  les  plus  grands  éloges  à  la  valeur  des  cbasseors 
belges.  Ils  éclairent  l'armée  avec  une  Intelligence  et  onc 
int^idité  dont  Ils  donnent  tous  lesjous  de  nouvelles  preu- 
ves. L'ennemi  a  eu  beaucoup  de  blessés  dans  la  dernière 
afl'aire.  Un  Tournaislen  dit  avoir  vu  arriver  à  Tournai,» 
moment  de  son  départ,  31  charrettes  chargées  de  ble^ 

Département  du  Morbihan. 

Tanoet .  le  SS  Jaln .  1*110  î  d«  la  liberté. 
Paris  me  semble  maintenant  bien  décidément  partagé 
entre  deux  partis  ;  savoir ,  entre  tes  Jacobins  et  les  FenO- 
lantt  ou  modérés.  La  modération  est  une  belle  T«rto,  et 
si  cette  vertu  est  véritablenMnt  celle  du  pard  feuillantifl, 
Se  ne  m'étonne  pas  qu'il  trouve  un  grand  nombre  de  prose- 
lites  (  mais  bêlas  t  Je  ortins  bien  que  tout  cela  ne  soit  qu'iae 
comédie;  que  les  principaux  acteurs  de  la  pièce  ne  se 
couvrent  d'un  masque  séduisant  pour  parvenir  plus  sûre- 
ment au  but  qu'ils  se  proposent;  que  la  cour,  toujours bf- 
pocrite ,  artificieuse  et  perfide ,  ne  soit  l'ame  IniislWe  de 
cette  cabale;  et  que  cette  conlre-}>atterie  élevée  et  habHr- 
ment  dirigée  contre  les  sociétés  des  mis  Ade  la  constitatii», 
n'ait  pour  olijet  le  renverseoNnt  de  nos  nouvellei  leisi 
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D'aUkttrt  »  que  penser  de  Vbuif^Meur  et  de  mUle  autres 

feuilles  prétendues  modérées,  mais  dans  le  fait  absolument 
contre-révolutionnaires,  envoyées  avec  profusion  dans  tous 
les  départements ,  à  une  multitude  de  citoyens  notables 
qui,  certes,  ne  les  demandent  pas?  Il  y  en  toujours  de 
Jointes  aux  feuilles  du  Moniteur  que  Je  reçois.  Cinquante 
autres  personnes  de  notre  ville  en  reçoivent  également  très 
gratiê^  eomme  mol.  SI  l'on  en  envole  dans  tout  Templre, 
avec  la  même  prodigalité,  il  faut  avouer  que  la  dépense  ne 
doit  pas  être  mince  :  or,  quels  sont  ceux  qui  sont  en  état 
de  la  supporter  ?  Quels  sont  ceux  qui  ont  intérêt  de  propa- 
ger partout  des  principes  contre^révolutionnaires  ? 

Que  penser  encore  du  renvoi  de  trois  ministres  patriotes 
qui  faisaient  marcher  la  constitution  ?  Quant  à  moi ,  il  me 
semble  évident  que  la  cour,  fidèle  k  son  plan  de  faire  regar- 
der la  constitution  comme  une  chimère  inexécutable ,  ne 
veut  pas  de  ministres  qui  la  fassent  exécuter.  Il  me  paraît 
également  certain  que  la  cour  a  fondé  sa  principale  espé- 
rance sur  les  prêtres  réfractaires.  Ceux-ci  nous  font  plus  de 
mal  que  ne  pourraient  en  faire  tons  les  soldats  prussiens, 
autrichlenset  moscovites.  Ils  ne  cessent  de  dire  et  de  persua- 
der à  leurs  ouailles  Imbécilles  et  crédules  que  les  nouvelles 
lois  sont  destructives  de  la  religion  catholique ,  de  la  reli- 
gion de  leurs  pères.  Jugez  de  Veffet  que  doivent  produire 
dans  nos  départements  de  telles  insinuations.  Qui  ne  sait 
que  l'ambition  s'est  toujours  servie  de  la  religion  comme 
du  plus  puissant  ressort  politique?  La  cour  le  sait  parfai- 
tement Eh  !  comment  séviralt-elle  contre  des  prêtres  qui 
la  servent  mieux  que  toutes  les  armées  des  despotes  réu- 
nies; contre  des  hommes  qui ,  par  leurs  intriguée  religieu- 
ses et  secrètes ,  bouleversent  l'empire ,  en  bravant  impu- 
nément toutes  les  lois,  qu'ils  rendent  impuissantes  et  Inexé- 
cutables. Telle  est  la  cruelle  situation  ou  nous  réduit,  dans 
notre  Morbihan ,  l'insigne  malveillance  du  pouvoir  exécu- 
tif. L'excellent  M.  Rolland  de  la  Platière  l'a  fait  connaître 
au  roi  d'une  manière  bien  énergique.  Sa  lettre,  digne  d'un 
anden  Romain ,  en  Instruira  l'Europe  entière. 

Département  des  ârdennes, 

Olvet.  le  99  Jota. 

Des  patrouilles  autrichiennes  viennent  Jusqucs  sous  le 
canon  de  Civet.  Un  de  nos  détachements  a  tué  hier  un  hus- 
sard dans  une  fusillade.  Avec  un  peu  moins  de  précipita- 
tion ,  il  prenait  50  hussards  tyroliens.  —  Il  arrive  tous 
les  Jours  de  Jeunes  Liégeois,  qui ,  malgré  les  précautions 
du  gouvernement,  trouvent  moyen  de  s'échapper.  Us 
forment  à  Givet  un  corps  qui  grossit  d'heure  en  heure.  — 
On  apprend  de  Montmédl  qu'on  y  compte  déjà  plus  de 
300  houlans  déserteurs.  Ils  sont  arrivés  avec  armes  et  ba- 
gages. Nos  troupes  se  sont  emparées  de  l'abbaye  d'Orval,  à 
2  lieues  de  Montmédl. 

Département  du  Finistbre,  —  Lettrc^irculaire  des  citoyens 
de  Brest  à  leurs  frbres  des  83  départements. 

iSrest .  le  22  Juto.  l'an  4  de  la  lltierté. 

Amis, 

La  patrie  est  en  danger  ;  nous  voulons  la  défendre  ;  si 
vous  l'aimex  comme  nous,  suives  notre  exemple.  Le  ren- 
dea-vous  eous  les  murs  de  Paris. 

Vos  frères  tt  amis  tes  Brestoisi 

Signés  Conné,  Lemairc,  Salaun  ,  CAZiif, 
MénAiiFiE ,  Dsvi. 

Au  Rédacteur. 

Paris,  ce  ITJiilo. 

Je  viens  de  lire ,  Monsieur,  dans  le  Moniteur  y  un  article 
qui  me  concerne.  Sans  entrer  dans  les  détails  qu'il  renfer- 
me ,  Je  certifie  que  Je  suis  ici ,  et  que  si  mes  affaires  me 
mènent  à  Londres ,  Je  ne  partirai  pas  sans  passeport  Ayes, 
Je  vous  prie ,  la  bonté  d'insdrcr  cet  article  dans  votre 
Journal. 

CASina  CoiGirr. 


BULLETIN 

DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PREMIÈRE  LÉGISLATURE. 

Présidence  de  M.  Girardin. 

SÉANCB  EXTRAORDINAIRE  DD  MERCREDI  A0  SOIR, 

M.  Atibert-Oubayet,  vice-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  d'enfants , 
qui  apportent  une  offrande  patriotique. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  de  six  mille 
8ix  cent  vingt  citoyens  de  Lyon  dont  voici  l'extrait  2 
«  Représentanu  du  peuple  français,  la  constitutioa 
est  en  danger.  Les  citoyens  de  Lyon  viennent  pour  la 
défendre  ou  périr  avec  elle.  Les  factieux  entourent  le 
trOne,  et  celui  que  la  nation  y  a  placé  s'abandonne  à 
leurs  criminelles  suggestions.  Prévenez  par  une  grande 
mesure  une  insurrection  que  votre  indilléreDce  ren«« 
drait  légitime.  Ne  vous  fiez  plus  ans  paroles  d'un  roi 
qui  vous  trompe.  »  (  Quelques  membres  et  les  tribu- 
nes applaudissent  —  Plusieurs  réclamations  s'élè- 
vent contre  ces  applaudissements,  et  pour  l'ordre  du 
Jour.) 

M.  Merlin  :  Je  demande  la  continuation  de  la  leo» 
ture.  (Nouveaux  applaudissements  des  tribunes.) 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Je  rappelle  les  tribunes  au  res- 
pect  qu'elles  doivent  à  l'Assemblée,  et  j'ordonne  au 
commandant  de  la  garde  nationale  de  prendre  dei 
mesures  à  cet  effet, 

M.  Lamarque  :  J'entends  ces  Messieurs  dire  qoià 
ces  adresses  se  font  sur  un  moule  fabriqué  aux  Jaco* 
bins.  Eh  bien,  Je  réponds  à  ces  Messieurs  qu'ils  n'ont 
qu'à  faire  un  moule  aussi  ;  il  sera  déchiré  et  brûlé 
dans  tous  les  départements.  (On  applaudiL) 

M.  Becqdet  :  Je  demande  la  parole. 

L'Assemblée  décide  qne  M.  Becqnet  ne  sera  pas 
entendu  et  que  la  lecture  sera  continuée. 

ilf.  ie  secrétaire  continue  :  u  Louis  XVI  ne  veul 
pas  la  constitution,  puisqu'il  protège  les  monstres  qui 
l'attaquent,  puisqu'il  renvoie  les  ministres  qui  la  font 
marcher,  puisqu'il  frappe  de  nullité  les  décrets  qui  la 
servent  Cet  homme,  piour  qui  la  nation  a  tant  fait,  qui 
engloutit  dans  de  vaines  dissipations  le  fruit  dt  s  sueurs 
de  quatre  ou  cinq  départements,  ose  se  présenter  avec 
l'offire  insultante  de  30,000  livres.  Cet  homme  qui 
avait  fui  Iftchement  son  poste,  et  qui,  ramené  sur  le 
pltis  beau  trône  de  l'univers,  a  si  tôt  oublié  la  gén4« 
rosité  de  la  nation,  peut-il  diriger  encore  les  mouve- 
ments de  nos  armées?  Encore  quelques  jours  d'indul- 
gence, et  la  liberté  n'est  plus.  Ecoutez  ces  avis  ;  c'est 
la  majorité  des  citoyens  d'une  grande  ville  qui  vous 
les  donne.  Méprisez  cette  minorité  qui  s'agite,  qui 
voudrait  méconnaître  la  souveraineté  du  peuple  ;  nous 
la  dédaignons.  Si  les  fonctionnaires  trahissent  leurs 
devoirs,  vous  qui  les  respectez,  déchirez  le  voile,  pre- 
nez des  mesives  imposantes ,  et  des  milliers  de  bras 
vont  se  lever  pour  en  assurer  l'exécution. 

Un  citoyen ,  introduit  à  la  barre  .  produit  une  pé- 
tition datée  du  mois  de  mars  1791 ,  en  faveur  de 
M.  Gréqui ,  pour  lequel  U  a  fiait  ie  sacrifice  de  sa  for- 
tune. 

Le  pétitionnaire  est  admis  ailx  boaneun  de  la 
séance. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens  de  Laval, 
département  de  la  Mayenne ,  qui  demandent  un  dé- 
cret d'accusatioD  contre  la  reine.  (On  murmure.) 

L'Assemblée  passe  h  l'ordre  du  jour. 

M.  Leqdinio  :  Le  26  mai  dernier,  vous  avez  ren- 
voyé à  votre  comité  d'agriculture  une  pétition  de 
M.  Boisson  de  Quency,  citoyen  de  Paris,  relative  à  l'ap- 
provisionnement du  royatime.  Ge  citoyen  patriote 
expose  que  le  gouvernement  a  été  fort  mal  servi  dans 
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les  achats  faits  par  lui  récemment  dans  la  Méditerra- 
née, et  qiril  aurait  pu  obtenir  à  52  livres  la  mesure 
de  blé  qu'il  a  payé  64  livres.  M,  Boisson  ne  se  borne 
pas  à  cette  stérile  observation,  qui  ne  serait  propre 
qu*à  exciter  les  inutiles  regrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 11  offre  de  fournir  d'ici  à  la  récolte  une  quan- 
tité considérable  de  blé  au  prix  le  plus  bas,  et  à  Tap- 
pui  de  ses  offres,  il  a  communiqué  plusieurs  lettres 
qui  prouvent  Timportance  et  l'étendue  de  sa  corres- 
pondance en  cette  partie. 

Quant  aux  observations  relatives  aux  pertes  que  la 
nation  vient  d'éprouver  dans  les  achats ,  il  n'a  pro- 
duit aucune  pièce  qui  puisse  les  jastifier.  Il  allègue 
seulement  que  les  pièces  justificatives  sont  dans  les 
bureaux  mêmes  du  ministère.  Quoi  qu^il  en  soit,  vo- 
tre comité  d'agriculture  n'a  pu  s'arrêter  ni  aux  ob- 
servations que  M.  Boisson  ne  justifie  pas,  ni  à  ses  of- 
fres qui,  quelque  utiles  qu'elles  puissent  être,  ne  sont 
pas  du  ressort  de  l'Assemblée  nationale.  Il  vous  pro- 
pose en  conséquence  de  renvoyer  sa  pétition  au  pou- 
voir exécutif. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Lequinio  fait ,  au  nom  du  même  comité  d'agri- 
culture, la  première  lecture  d'un  projet  de  décret 
concernant  la  communication  de  la  mer  d'Allemagne 
à  la  Méditerranée,  par  le  canal  de  jonction  du  Rhin 
au  Rhône. 

La  seconde  lecture  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Verneuil ,  au  nom  du  comité  de  législation , 
lait  un  rapport  sur  l'arrestation  faite  dans  la  com- 
mune d'Aumais ,  district  de  Longwy ,  de  trois  ci- 
toyens de  Nancy ,  MM.  Bâster,  père  et  fils ,  et  Vigne- 
ron ,  et  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation  contre  eux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Debranges ,  au  nom  du  comité  de  liquidation  , 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'office  de 
lieutenant  particulier  de  l'amirauté  de  Vannes  à  la 
résidence  de  Lorient ,  duquel  M.  IIuart-Duport  était 
titulaire. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain  au  soir. 

La  séance  est  levée  à  10  heures. 

BiASCE  DU  JEUDI  28  JUIN, 

M.  Servan  envoie  des  observations  sur  le  mémoire 
de  M.  Dumouriez  ;  il  se  prépare  à  répondre  à  l'espèce 
d'inculpation  faite  contre  lui  par  M.  Blanchard ,  re- 
lativement à  des  marchés. 

On  lit  une  adresse  signée  par  quelques  citoyens  du 
Havre ,  qui  adhèrent  à  la  lettre  du  général  d'ar- 
mée ,  Lafayette ,  au  corps  législatif  ;  ils  déclarent 
qu'ils  ne  veulent  d'autre  influence  que  la  loi ,  et 
demandent  l'abolition  de  certaines  associations  qu'ils 
désignent  sons  le  nom  de  factions.  Ils  dénoncent 
des  libelles  fabriqués  à  Paris,  et  répandus  dans 
les  départements  pour  les  exciter  k  changer  la  cons- 
titution. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Nancy  :  ils  dé- 
noncent les  juges  du  tribunal  du  district 

M.  Lamarque  :  L'incivisme  de  la  généralité  des 
tribunaux  de  district  est  connu.  (On  murmure.  ) 
Je  ne  suis  pas  intéressé  personnellement  à  le  dire , 

Enisque  je  suis  juge  d'un  de  ces  tribunaux.  Mais 
\  nation  entière  se  plaint  ;  les  tribunaux  de  dis- 
trict sont  dénoncés  par  tous  les  départements.  Je 
demande  que  le  comité  de  législation  fasse  incessam- 
ment son  rapport  sur  la  question  de  savoir  si 
ces  tribunaux  seront  renouvelés  au  i*'  mars  pro- 
chain. 

M.  MouYSSET  :  Le  meilleur  moyen  est  de  les  sup- 
primer tous ,  et  de  les  remplacer  par  des  arbitres,  et 
J'en  fais  la  motion  expresse. 
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'  lies  propositions  de  MM.  Lamarque  et  Mooyaet 
sont  renvoyées  au  comité  de  législation. 
On  lit  une  lettre  du  roi  ainsi  conçue  : 
«  Je  vous  prie ,  M.  le  président ,  de  prévenir  rAs- 
semblée  nationale ,  que  j'ai  nommé  M.  Joly ,  aclud- 
lement  secrétaire  de  la  commune  de  Paris,  pour  8^ 
crétaire  de  mon  conseil ,  en  conformité  <te  la  loi 
du  19  mai  1791. 

>  Signé  Louis.  • 

M.  GossuiN  :  J'ai  déjà  fixé  l'attention  de  i'Asae"'' 
biée  sur  la  nécessité  d'user  de  représailles  eoTe^ 
le  gouvernement  de  Bruxelles,  qui  a  mis  en  séqitttr^ 
les  revenus  de  vos  propriétés  nationales  situéei  du' 
son  territoire.  Le  clergé  brabançon  a  des  biens  fi 
France  qui  sont  mis  en  valeur;  mais  comme  il  ne 
veut  recevoir  de  ses  fermiers  que  des  espèces  moa- 
nayées,  ceux-ci  ont  cessé  d'approvisionner  les  mar- 
chés de  France.  Il  est  important  de  prononcer  k  sé- 
questre de  ces  biens. 

La  proposition  de  M.  Gossoln  est  renvoyée  an  co- 
mité des  domaines. 

L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation  la  pro- 
position faite  par  le  même  membre  d'ordonner  aa 
ministre  de  la  justice  de  lui  présenter  au  15  juillet 
prochain  l'état  des  affaires  criminelles  pendantes  an 
tribunaux  de  district,  à  l'époque  du  1*'  janvier  der- 
nier, et  celui  des  jugements  intervenus,  et  dlnlerdire 
aux  juges  toute  vacance  jusqu'à  la  consommaUon  de 
ces  jugements. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  mode  de  constater  Céuu 

[civil  des  citoyens, 

TITRE  DES  MARUGBS. 

M.  Vergniaud  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne 
s'occupe  en  ce  moment  que  des  formes  de  la  publi- 
calion  et  du  mode  matériel  de  constater  les  mariages, 
et  qu'elle  renvoie  ,à  un  autre  temps  les  grandes  ques- 
tions de  droit  civil  qui  peuvent  s'élever  relaiivemeot 
aux  mariages. 

M.  Beugnot  :  J'appuie  la  proposidon  de  M.  Ver- 
gniaud; quand  vous  vous  occuperez  du  code  civil, 
et  de  législation  générale  sur  l'état  des  personnes, 
alors  vous  vous  occuperez  de  la  forme  intrinsèque 
du  mariage.  Quant  à  présent ,  ce  qui  est  le  plus  ur- 
gent, c'est  de  décréter  la  manière  dont  se  dressenmt 
les  actes,  leur  protocole;  quant  aux  différentes  ood- 
ditions  requises  pour  le  mariage,  aux  oppositions  et 
aux  questions  qui  s'élèvent  à  ce  sujets  on  pourra 
suivre  provisoirement  les  lois  anciennes. 

M.  MCRAIRB  :  Je  dois  compte  à  l'Assemblée,  n 
nom  du  comité  de  législation ,  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  lui  présenter  dans  le  Utre  Ili  de  son  pro- 
jet, une  espèce  d'ensemble  de  lois  sur  le  mariage.  Il 
voulait  d'abord  se  borner  à  l'objet  que  vous  propose 
M.  Vergniaud  ;  mais  effrayé  des  inconvénients  sans 
nombre  qui  résulteraient  de  l'amalgame  des  an- 
cieimes  lois  avec  les  nouvelles,  il  s'est  déterminé  ï 
vous  proposer  cette  esquisse  de  la  nouvelle  législa- 
tion du  mariage  :  en  effet,  jugez  dans  quel  embarrtf 
se  trouverait  l'officier  public  qui  ignorerait  les  lois 
anciennes,  ces  lois  confuses,  éparses  et  trop  soufeot 
ultramontaines  !  Voulez-vous  exiger  qu'à  la  feOle 
d'avoir  de  nouvelles  lois ,  il  se  livre  à  l'étude  de  ce 
code  barbare?  Peut-on  faire  des  actes  de  mariage 
sans  avoir  des  règles  pour  juger  des  empêchements, 
des  oppositions ,  de  la  qualité  de  ceux  qui  se  pré- 
sentent 7 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  décider  jusqi^i 
quel  degré  de  consanguinité  on  pourra  se  marier, 
afin  de  soustraire  les  citoyens  à  la  nécessité  des  dis- 
penses. Observez  que  le  mariage  est  encore  entre  les 
mahis  des  préires,  et  q^e ,  comme  il  est  essentiel  de 
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détruire  toutes  les  traces  de  cette  juridiction  éplié- 
mère ,  il  faut  en  les  dépouillant  détruire  aussi  cette 
législation  vicieuse ,  qui  s'est  établie  sous  leur  em- 
pire. 11  peut  n'y  avoir  rien  que  de  matériel  et  de 
passif  dans  la  manière  de  constater  les  naissances , 
parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  ;  mais  rien  n'est 
passif  dans  le  mariage  ;  c'est  un  contrat  qui  se 
fait  activement ,  qui  doit  nécessairement  être  assis 
sur  des  conditions  préalables  et  sur  des  lois  préexis- 
tantes. 

L'Assemblée  décide  que  tous  les  articles  du  projet 
du  comité  de  législation  seront  successivement  mis 
en  délibération. 

M.  Laghevol  :  Nous  voici  arrivés  à  l'objet  qui 
doit  captiver  toute  votre  attention ,  les  questions  qui 
s'élèvent  relativement  au  mariage.  M.  Pastoret  vous 
a  donné  une  déCnltion  du  mariage  très  inexacte» 
selon  moi ,  et  erronée.  Il  le  définit  un  engagement 
civil ,  dont  la  seule  condition  est  dans  le  consente- 
meat  des  deux  époux.  D'abord  le  mot  engagement 
est  impropre,  car  11  est  synonime  d'obligation.  Le 
mariage  étant  une  convention  qui  suppose  nécessai* 
rement  le  consentement  des  deux  parties ,  ne  peut 
^re  défini  que  par  le  mot  contrat.  C'est  la  défini- 
tion qu'en  donne  la  constitution.  D'ailleurs ,  le  con- 
sentement des  deux  époux  n'est  pas  de  la  condition , 
comme  le  dit  M.  Pastoret ,  mais  de  l'essence  du  ma- 
riage. Le  comité  le  définit  comme  un  contrat  qui 
unit  les  deux  époux  pour  la  vie.  M.  Pastoret  veut 
que  les  mots  pour  la  vie  soient  retranchés ,  comme 
préjugeant  la  question  de  la  dissolubilité  de  ce  lien 
civil,  il  me  parait  qu'il  se  trompe  à  cet  égard: 
quand  le  divorce  serait  permis ,  le  mariage  n'en 
Mrait  pas  moins  un  contrat  pour  la  vie  ;  car  l'in- 
tention des  deux  époux ,  en  se  mariant ,  est  de  se 
réunir  peur  la  vie ,  et  c'est  cette  volonté  présumée 
qui  distingue  le  mariage  du  concubinage  ;  quoi  qu^il 
puisse  arriver  par  la  suite  que  cette  union  cesse 
par  le  divorce,  qui  n'est  qu'un  fait  accidentel. 
Le  divorce  anéantit  le  mariage,  mais  il  ne  le  modi- 
fie pas. 

Les  Romains  ,  qui  admettaient  le  divorce ,  avaient 
également  défini  le  mariage ,  tut  contrat  pour  la 
vie.  Voici  donc  la  définition  que  Je  propose  :  «  Le 
mariage  est  un  contrat  civil ,  par  lequel  un  bomme 
et  une  femme  libres  s'unissent  pour  la  vie.  »  Le  mot 
libre  est  nécessaire,  sans  cela  on  pourrait  croire 
qu'il  suffirait  d'être  homme  et  femme  pour  se  marier, 
même  lorsqu'on  serait  sous*la  puissance  des  parents. 
Par  le  mot  libre  ,  on  entend  ici  non  pas  la  liberté 
politique ,  mais  la  liberté  civile ,  la  faculté  et  l'apti- 
tude au  mariage. 

Plusieurs  membres  proposent  d'autres  définitions. 
—  L'Assemblée  les  ajourne  Jusqu'après  sa  délibération 
sur  les  autres  articles  du  projet. 

M.  LE  PRÉMDKiiT.*  il  vieut  dc  m'é Ire  remis  uuc 
lettre  ainsi  conçue  : 

«  Bi.  le  président ,  J'ai  l'iiouieur  de  vous  prier 
de  demander  à  l'Assemblée  la  permission  de  paraî- 
tre à  la  barre,  pour  lui  offrir  l'iiommage  de  mon 
respecL 

»  Signé  Lafatettx.  s 

L* Assemblée  décide  que  M.  Lafayette  sera  admis. 

M.  Lafayette  parait  à  la  barre.  —  Une  partie  de 
FAssemblée  et  des  tribunes  applaudissent. 

M.  LECOiifTRE  :  M.  le  président ,  rappelez  donc 
les  tribunes  à  l'ordre  ;  elles  ne  doivent  donner 
aucunes  marques  d'approbation  ,  ni  d'improba- 
tion. 

M.  Lafayette  :  Je  dois  d*abord  vous  assurer  que 
d'après  les  dispositions  concertées  entre  M.  le  maré- 
chal Luckner  et  moi ,  ma  présence  ici  ne  compro- 
mcl  nullement  le  Bon  de  nos  armées.  Voici  mainte- 


nant mes  motifs.  On  a  dit  que  la  lettre  signée  de 
mon  nom ,  dont  11  vous  a  été  fait  lecture  à  une  des 
précédentes  séances ,  n'était  pas  de  moi  ;  d'autres 
m'ont  reproché  de  l'avoir  écrite  au  milieu  d'un 
camp.  C'est  pour  répondre  à  tout ,  que  Je  suis  sorti 
de  cet  honorable  rempart  où  m'entoure  l'affection  de 
mes  compagnons  d'armes ,  pour  me  rendre  à  votre 
barre. 

.  Une  raison  plus  puissante  encore  m*a  décidé  : 
les  violences  commises  au  château  le  20  de  ce  mois 
ont  excité  l'alarme  de  tous  les  bons  citoyens  ;  J'ai 
reçu  des  adresses  des  différents  corps  de  mon  armée. 
Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  ne  sont 
qu'un ,  y  expriment  leur  patriotique  haine  contre  les 
factieux.  J'ai  cru  devoir  arrêter  ces  adresses  par  un 
ordre  dont  Je  dépose  la  copie  sur  le  bureau  ;  vous  y 
verrez  que  J'ai  pris  l'engagement  de  venir  vous  ex- 
primer seul  le  sentiment  commun  de  tous.  Je  ne  puis 
2 n'approuver  letuY  motifs  ;  déjà  plusieurs  se  deman- 
ent  si  c*est  la  cause  de  la  liberté  qu'ils  défendent. 
Il  est  temps  de  garantir  la  constitution  de  toutes  les 
atteintes  qu'on  pourrait  lui  porter ,  d'assurer  la  li- 
berté de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi ,  leur  indé- 
pendance et  leur  dignité. 

Je  supplie  l'Assemblée  d*ordonner  que  les  auteurs 
et  instigateurs  des  événements  du  20  Juin,  soient 
poursuivis  comme  criminels  de  lèse-nation ,  de  dé- 
truire cette  secte  dont  les  débats  publics  ne  laissent 
plus  de  doute  sur  la  perversité  de  ses  intentions.  Je 
la  supplie  aussi  en  mon  nom  et  en  celui  de  tous  les 
honnêtes  gens....  (  On  murmure  dans  l'extrémité  de 
la  parde  gauche.)  Je  la  supplie  aussi  en  mon  nom  et 
en  celui  de  tons  les  honnêtes  gens ,  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  faire  respecter  les  autorités 
constituées,  et  donner  aux  armées  l'assurance  qu'au- 
cune atteinte  ne  sera  portée  à  la  constitution  dans 
l'intérieur,  tandis  qu'elles  verseront  leur  sang  pour 
la  défendre  contre  les  ennemis  du  dehors.  (  Les  ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'Assemblée  et  des 
tribunes  recommencent  ) 

(  Le  discours  de  M.  Lafayette  n'est  ici  que  par  ex- 
trait ;  nous  le  rapporterons  littéralement  dans  le  pro- 
chain numéro.) 

M.  LE  PAÉsiDEif  T  :  L'Assemblée  nationale  a  Juré  de 
maintenir  la  constitution  ;  fidèle  à  son  serment,  elle 
saura  la  garantir  de  toutes  les  atteintes.  £Ue  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Lafayette  traverse  la  salle  an  milieu  des  applau- 
dissements plusieurs  fois  réitérés  d'une  partie  de 
l'Assemblée.  —  Il  va  se  placer  dans  le  lieu  de  la  salle 
réservé  aux  pétitionnaires. 

On  demande  le  renvoi  de  la  pétition  de  M.  La- 
fayette à  la  nouvelle  commission  des  douze. 

M.  GuADET  :  Je  demande  la  parole  sur  cette  pro- 
position. 

L'Assemblée  est  consultée  pour  savoir  si  M.  Guadet 
aura  la  parole. 

L'épreuve  parait  douteuse. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Daus  le  doute,  aux  termes  du 
règlement,  M.  Guadet  à  la  parole. 

M.  Guadet  :  Au  moment  où  la  présence  de  M.  La- 
fayette à  Paris  m'a  été  annoncée,  une  idée  bien  con- 
solante est  venue  s'offrir  à  moi  :  ainsi,  me  suis-Je  dit, 
nous  n'avons  plus  d'ennemis  extérieurs  ;  ainsi  les 
Autrichiens  sont  vaincus.  Cette  illusion  n'a  pas  duré 
long-temps.  Nos  ennemis  sont  toujours  les  mêmes , 
notre  situation  extérieure  n'a  pas  changé ,  et  cepen- 
dant M.  Lafayette  est  à  Paris  !  Quels  puissants  motifs 
l'amènent?  nos  troubles  intérieurs?  U  craint  donc 
que  l'Assemblée  nationale  n'ait  pas  assez  de  puissance 
pour  les  réprimer.  Il  se  constitue  l'organe  de  son 
armée  et  des  honnêtes  gens  ;  ces  honnêtes  gens, 
où  sont-ils  ?  Cette  armée ,  comment  a-t-elle  pu  dé- 
libérer. 
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Je  n^examloe  pas  si  celui  qui  nous  accuse  de  voir 
le  vœu  des  Français  dans  celui  de  quelques  brigands, 
ne  prend  pas  le  vœu  de  rétal-major  qui  Tenloure, 
pour  celui  de  l^année  tout  entière  ;  mais  Je  dis  qu'il 
oublie  lui-même  la  constitution ,  lorsqu'il  se  rend 
Torgane  des  honnêtes  gens  qui  ne  lui  ont  pas  donné 
de  mission  ;  qu'il  la  viole,  s'il  a  quitté  son  poste  sans 
un  congé  du  ministre.  Je  demande  donc  d'abord  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  interrogé  pour  savoir 
s'il  a  donné  ce  congé,  et  que  la  commission  extraor- 
dinaire des  douze  fasse  demain  son  rapport  sur  le 
danger  d'accorder  à  des  généraux  le  droit  de  péti- 
tion. (L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  une  partie 
des  tribunes  applaudissent) 

M.  Ramond  :  C'est  une  coutume  qui  tient  au  défaut 
de  l'esprit  humain ,  que  celle  d'interpréter  les  lois 
générales  au  gré  des  circonstances.  L'évangile  de  la 
religion  en  a  fourni  de  nombreux  exemples....  (On 
murmure.)  L'évangile  de  la  politique  doit  en  fournir 
aussi.  Avant  que  la  constitution  anglaise  fût  parfaite- 
ment établie,  elle  a  servi  de  base  aux  différents  partis. 
Il  en  sera  de  même  de  celle  que  nous  avons  tous  juré 
de  maintenir,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  appliquée  dans 
tous  ses  points.  11  y  a  quatre  jours  une  multitude 
armée  demanda  à  se  présenter  devant  vous.  Des  lois 
positives  s'y  opposaient  ;  une  promulgation  faite  la 
veille  par  le  département  rappîelait  cette  loi ,  et  en 
demandait  l'exécution ,  vous  n'avez  eu  égard  à  rien  * 
et  vous  avez  admis  dans  votre  sein  des  hommes 
armés. 

Aujourd'hui  M.  Lafayette  se  présente;  il  n'est 
connu  que  par  son  amour  pour  la  liberté  ;  sa  vie  est 
une  suite  de  combats  contre  les  despotismes  de  tous 
genres  ;  il  a  sacrifié  à  la  révolution  sa  fortune,  sa 
vie....  (On  murmure  dans  l'extrémité  de  la  partie 
gauche.) 

M.  Ramond  s^adressant  à  ceux  qui  murmurent  : 
Rendez  les  mêmes  services  à  la  patrie;  et  ensuite  vous 
parlerez.  (Une  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudiL) 

M.  Ramond  :  C'est  sur  cet  homme  que  de  prétendus 
soupçons  se  r  'pandent ,  et  que  toutes  les  passions  se 
déchaînent  L'Assemblée  nationale  a  donc  deux  poids 
et  deux  mesures  :  certes ,  s'il  était  permis  de  faire  ^ 
des  acceptions  de  personnes ,  ce  serait  en  faveur  de  ^ 
ce  fils  atné  de  la  hberté  française. ..• 

M.  Coutbon  veut  parler.  —  M.  le  président  le  rap- 
pelle à  l'ordre. 

M.  Saladin  3  Je  demande  h  M.  Ramond  8*11  fait 
l'oraison  funèbre  de  M.  Lafayette. 

M.  ramond  :  Les  circonstances  sont  telles,  les  pé- 
rils de  la  liberté  sont  si  grands,  qu*il  est  permis  de 
douter  lesquels,  des  ennemis  extérieurs  ou  intérieurs, 
sont  les  plus  dangereux.  Dans  cette  crise ,  tout  le 
monde  ne  s'exprime  pas  avec  le  même  courage  ;  il 
faut  que  celte  voix ,  que  la  France  est  accoutumée  à 
reconnaître  dans  les  moments  difficiles ,  s'élève  en- 
core. M.  Lafayette  vous  dénonce  les  vrais  ennemis 
publics  :  fidèle  à  la  loi ,  il  arrête  l'expression  du 
vœu  d'une  armée  fidèle  qui  veut  mourir  pour  la 
*  constitution ,  mais  qui  ne  veut  mourir  que  pour 
elle  ;  il  vient  lui  même  vous  énoncer  ses  sentiments , 
avouer  une  lettre  sur  laquelle  on  affectait  de  répandre 
des  doutes. 

Je  demande  donc  que  sa  pétition  soit  renvoyée  au 
comité ,  pour  qu*il  sWupe  de  remédier  aux  causes 
de  désorganisation  qui  vous  sont  dénoncées,  et  que  le 
rapport  en  soit  fait  le  plus  tôt  possible. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Ra- 
mond. 

M.  le  président  la  met  aux  voix  dans  le  tumulte. 
—La  priorité  lui  est  accordée,  et  elle  est  adoptée. 


M.  Lecointre-Puyravaux  demande  h  parole.  -> 
L'Assemblée  décide  qu'il  ne  sera  point  entendu. 

M.  Cahnot  le  jeune:  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  importante  que  Je  ne  crois  pas  poaiojr 
être  retardée. 

L* Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Docos  :  Je  déclare  que  la  liberté  des  opfaiioBi 
est  gênée  dans  le  sein  du  corps  légisiaflf. 

L'Assemblée  parait  agiiée. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  de  n'avoir  puea- 
tendu  les  diverses  propositions  qui  ont  été  mises  aox 
voix. 

M.    LE   PRÉSIDENT    '.    DcUX    prOpOSltiODS  OOt  été 

faites ,  la  priorité  a  été  accordée  à  celle  de  M.  Ra- 
mond. 

MM.  Bazire ,  Taillefer,  Delmas  et  plusieurs  autres 
membres  se  précipitent  au  milieu  de  la  salle  encrlant: 
cela  n*est  pas  vrai ,  à  l'Abbaye  M.  le  président.  - 
MM.  Isnard,  Morveanx,  Ducos  sont  à  la  tribune. - 
Une  voix  s'élève  :  Vous  êtes  un  scélérat 

M.  HEBERT  :  Je  demande  que  ceux  qui  connalssol 
le  membre  qui  vient  de  prononcer  le  mot  de  scélint 
le  nomment 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  Deux  propositions  ont  été  M* 
tes  ;  l'une  par  M.  Guadet,  l'autre  par  M.  Rtraond  Li 
priorité  a  été  accordée  à  celle  de  M.  Ramond,  et  die 
a  été  décrétée.  Ceux  même  qui  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  entendu ,  ont  opiné  contre.  Un  propM 
vient  d'être  tenu;  il  y  avait  alors  des  éu-angersiiatt 
lu  salle  :  on  les  a  fait  sortir  :  ce  propos  n'est  point  d'à 
député. 

M.  MORYEAvx  î  Je  veux  prouver  que  M.  le  président 
a  induit  l'Assemblée  en  erreur.  En  mettani  ans  vk 
une  question  de  priorité.  Il  a  supposé  que  les  propo- 
sitions de  MM.  Guadet  et  Ramond  étaient  contradic- 
toires ,  tandis  qu'elles  ne  sont  pas  même  relatif  es  a 
même  objet 

M.  LÉOPOLD  :  SI  quelqu'un  Induit  F AssemWéc  en 
erreur,  c'est  M.  Morveaux. 

De  nouveaux  débats  s'engagent. 

M.  Lacroix  :  Je  rappelle  à  l'Assemblée  qn'elle  a 
refusé  d'admettre  à  sa  barre  des  sous-officiers  el  sol- 
dats, parce  qu'ils  n'avaient  point  de  congé. 

Un  autre  membre  observe  que  des  déserietirs  oot 
été  admis. 

On  réclame  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passera  point  hYa^ 
dre  du  jour. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lejoswe  :  Si  la  probité  de  M.  le  présWenl  n'é- 
tait pas  bien  connue,  la  volubilité  avec  laquelle  il  n« 
aux  voix  les  propositions  ressemblerait  ao  rôletfm 
escamoteur. 

L'Assemblée  décide  que  les  diverses  propositioBs 
seront  de  nouveau  mises  aux  voix. 

M.  LE  PRÉSIDENT  :  VoicI  la  première  propodtioi 
de  M.  Guadet  : 

«  Le  pr<:sident  lnterrogera-t*ll  le  minisut  de  U 
guerre ,  pour  savoir  s'il  a  accordé  un  congé  *  M.  U- 
fayette?  » 

M.  Daverhodlt  :  Cette  question  tient  à  ngnortaoe 
de  toutes  les  règles  milltaifes.  Un  officier  général  a 
le  droit  de  se  rendre  auprès  du  ministre ,  pour  fenir 
conférer  avec  lui  sur  les  objets  hnportants  relatifeaa 
service.  Les  obliger  à  prendre  un  congé  dans  lacai 
d'urgence,  ce  serait  arrêter  la  célérité  des  opérations. 
Je  dis  d'ailleurs  que  c'est  au  roi  seul  que  le  cinisire 
doit  compte  des  fautes  de  discipline  quand  il  s  en 
commet 

M.  Verron  :  Si  M.  Lafayette  n'avait  pas  lutnnême 
exposé  ses  motifs,  je  ne  trouverais  pas  extraordinaire 
qu'on  fît  cette  question  ,  mais  id  personne  ne  peut 
avoir  d'incertitude.  >i^««- 

M.  Vergniaud  :  Je  n'examine  pas  si  M.  Lafayette  a 
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qaîtl<?  son  poste  devant  Tennemi  •  si  c'est  à  un  maré- 
cbal-dc-camp  ou  à  lui  que  la  nation  a  confié  le  com- 
mandement de  Tarmée.  U  ne  s'agit  que  d'une  simple 
question  de  fait ,  de  savoir  s'il  est  parti  sans  congé. 
L'Assemblée  a  la  surveillance  des  autorités  constituées; 
à  ce  titre  ses  soupçons  sont  fondés,  et  sa  question  lé-, 
gitime. 

M.  le  secrétaire  bit  lecture  de  deux  pièces  dépo-' 
sées  sur  le  bureau  par  M.  Lafayette.  Dans  la  première, 
le  général  rappelle  aux  soldats  que  la  constitution 
leur  interdit  de  signer  des  vœux  collectifs  ;  il  les 
félicite  de  leur  bravoure  contre  les  ennemis  du 
debors  et  de  leur  baine  contre  les  factieux  du 
dedans.  Dans  la  seconde,  il  annonce  à  Tarmée  qu'il 
va  se  rendre  auprès  de  l'Assemblée  pour  y  exprimer 
ses  sentiments  et  conférer  avec  le  ministre  sur  divers 
objets  relatifs  au  service.  H  confie  le  commandement 
en  son  absence  à  M.  Dangers ,  maréchal-de-camp.  ' 
(Nous  rapporterons  ces  pièces  dans  un  prochain  nu- 
méro.) 

Plusieurs  membres  insistent  pour  qu*oa  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Guadet. 

L'Assemblée  est  consultée.  —L'épreuve  paraît  dou- 
teuse. 

M.  Gensonné  :  Je  demande  l'appel  nominal. 

Cette  proposition  est  appuyée.  — On  procède  à 
'appel  nominal. 

La  motion  de  M.  Guadet  est  rejetée  à  une  majorité 
de  339  voix  contre  234. 

La  lettre  de  M.  Lafayette  est  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  douze. 

La  séance  est  renvoyée  à  six  heures. 


VARIÉTÉS. 
Aux  Armaieurs  Français, 

La  marine  marchande  française  est  de  5,535  navîret, 
dont  le  port  peut  èirc  évalue  à  733,ooo  tonnitaui  ;  nous 
aroni  en  outre  i  »5io  barques  ou  autres  bâlîments  nun- 
pontës.  Ces  5,533  navires  ,  tous  armés ,  emploieraient 
o6,ooo  hommes  ;  voici  leur  situation  :  5i6  sont  en  eons- 
iructîon  oui  radouber,  i  ,oio  en  état  de  prendre  la  mer. 
56^  en  Amérique,  167  sur  les  cAtes  d'Atri(|ue,  83  dans 
rinde,  4^9  dans  le  Levant,  61a  au  grand  cabotage , 
1 ,660  au  petit  ,8a  à  la  pèche  de  la  morue,  4oa  ii  la  ' 
pèche  sur  les  côtes,  10  frétés  au  roL  Nous  n'avons  en 
activité  que  4*009  navint  de  53 1,000  tonneaux,  dont 
les  équipages  n'excèdent  pas  43,ooo  hommes. 

Nous  avons  souffert  et  nous  tolérons  encore  que  les 
étrangers  fassent  notre  caboUge  et  naviguent  pour  nous 
au  long-cours.  Un  hâtimcnt  anglais  transporte  cl  vend 
à  Bordeaux  des  denrées  du  Nord  ,  de  Thurope  et  de 
TAmérique  ;  il  se  charge  en  sucre  ,  colon ,  vins.  .... 
et  paie  laiil  à  Pentrée  qu'à  la  sortie ,  les  mt^raes  droits 

Îu'un  hlkiiment  français.  Un  hâliment  français  paie  à 
ondres  ,  pour  une  tonne  de  vin  français  ,  quatre  guig- 
nées de  plus  que  le  hâtiracnt  anglais  ,  outre  un  plus 
fort  droit  de  fanal ,  ci  îi  serait  confisqué  s  il  y  portait 
des  denrées  ou  marchandises  non  françaises.  Cet  état 
actuel  des  choses  me  rappelle  que  ta  ferme  générale 9 

2ui  fut  toujours  autant  ennemie  de  notre  commerce  que 
c  noire  liberté  ,  favorisait ,  on  la  payant ,  Piatroduc- 
lion  des  marchandises  anglaises  ,  et  faisait ,  en  temps 
de  ^erre,  accorder  des  passeports  aux  bAtiments  an* 
glais  chargés  de  tafJMy  qu'elle  payait  en  espèce. 

Nous  devons  prohiber  le  cabotage  par  les  étrangers 
de  toute  importation  indirecte,  La  valeur  des  articles 
étrangers  importés  par  bAlimcnls  français  diminue, 
dans  la  balance  générale  du  commerce ,  de  tout  ce  qu'a 
coulé  le  fret  gagné  par  les  Français.  Interdire  toute 
importation  indirecte ,  c'est  diviser  les  biitimenis  et  ma- 
teioit  enire  les  nations ,  et  réduire  chacnne  dettes  an 


nombre  qne  peut  employer  son  conpnewce.  Celte  res- 
triction s'opérera  par  le  décret  de  navigation  qucio 
propose ,  et  la  France  aura  le  pius  grand  notnbre  de 
biitiments  et  de  matelots,  parce  qu'elle  a  plus  de  ri- 
chesses et  de  besoins,  plus  à  emporter  et  î  importer 
qu^ancuoe  autre  nation. 

Une  nation  qui  n'exclut  pas  Pimporlation  indirecte, 
est ,  quant  au  fret ,  tributaire  des  autres  ,  surtout  de 
celle  qui  ne  lui  accorde  pas  la  réciprocité  d'importer 
indirectement.  Suivant  les  lois  anglaises,  un  bâtiment 
étranger  doit  être  de  construction  et  propriété  de  la  na- 
tion dont  il  porta  U  pavillon,  et  le  capitaine,  et  les 
trois  quarts  de  IVquipage ,  être  de  cette  même  nation. 
C'est  en  contenant  chacune  des  puissances  maritimes 
dans  Tusage  de  ses  propres  moyens,  que  la  marine  an- 
glaise  s'est  enrichie  de  la  non  construction  ou  de  l'inac- 
tivité des  vaisseaux  étrangers. 

Nos  lois  sur  la  navigation  et  le  commerce  sont  encore 
si  contraires  à  nos  intérêts,  que  nous  payons  annuelle' 
ment  aux  Anglais,  Hollandais ,  Américains  et  autres 
étrangers  ,  œi  moins  a5  millions  que  la  marine  française 
a  droit  de  réclamer. 

L'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  différer  plus 
long -temps  de  décréter:  1"  Aucun  bâtiment  ne  sera 
réputé  français,  n'aura  droit  aux  privilèges  des  bâti- 
ments français,  s'il  n'a  été  construit  en  France,  dans 
les  colonies  ou  autre  possession  de  France  ,  ou  déclaré 
bonne  prise  faite  sur  l'ennemi ,  ou  confisqué  pour  con- 
travention aux  lois  de  France  ,  s  il  n'appartient  pas  en- 
tièrement k  des  Français,  et  si  les  officiers  itt  trois  quarts 
de  l'équipage  ne  sont  pas  français. 

a.^  Les  bâtiments  étrangers  ne  pourront  traosporier 
d'un  port  français  â  un  autre  port  français  «  aucunes 
denrées ,  productions  ou  marchandises  des  produis  ou 
manufactures  de  France  om possessions frcm$9iseâ^  soôs 
peine  de  confiscation  des  bâliq»ent ,  cargaison ,  et  de 
1,000  liv.  d'amcndç,  solidairement  et  par  Corps  tontjre 
tes  propriétaire  ,  coosignataira ,  «sents  des  bâtiment  f  t 
cargaison ,  capitaine  et  lieutenant  do  bâtiment. 

3.**  Aucunes  denrées ,  productions  on  marchandises 
de  l'étranger ,  ne  pourront  être  importées  que  directe^ 
ment  par  àeê  bâtiments  français^  ou  *  appartenant  aux 
sujets  du  souverain  du  pi  y  s  des  produits  ou  manufac- 
tures ^  00  des  ports  ordinaires  de  vente  etprenuère 
exportation  ,   sous  peine  de  ,    etc 

DUGHER. 


THÉÂTRE  DU  MARAIS. 


La  réputation  de  raoleor  de  la  Mère  Coupable 
(M.  Baumarchais)  ,  avait  aitiré  k  U  première  représen- 
tation de  sa  pièce  un  grend  concours  do  spectateurs. 
Cet  ouvrage  n'a  pas  rempli  tout-â-fait  les  espérances 
que  l'auteur  lui-même  en  avait  données  au  public  par 
la  lettres  qu'il  avait  fait  imprimer  quelques  jours  aitpa^ 
ravant. 

Ce  sont  toujours  les  personnages  du  Barbier  de  Sé- 
villeei  de  la  Folle  Journée  t  mais  plus  vieux  de  vingt 
ans. 

Rosine ,  on  la  comtesse  Almaviva ,  a  aimé  Chérubin , 
le  page  de  son  mari  ;  après  le  départ  de  celui-ci  poiap 
la  Vera-Crus  au  Mexique,  dont  il  a  été  nommé  vice- 
roi  «  elle  ê^MÈt  retirée  à  Astorga  ;  (c'est  le  pays  de  Ché- 
rubin) la  tèle  leur  a  tourné  â  tous  denx;  et  d'un  moment 
d'ivresse  ii  est  né  un  enfant  qui  na  vu  le  jour  que  dix 
mois  après  le  départ  du  comte,  llosine  an  désespoîre , 
s'est  punie  de  sa  fanfc  ,  en  ne  voyant  plus  son  amant , 
et  le  malheureux  jeune  homme  ,  coupable  sans  être  un 
méchant ,  est  allé  â  l'armée  se  faire  tuer  dans  un  com- 
bat A  l'instant  de  mourir,  il  a  envoyé  â  la  comtesse  sa 
dernière  lettre,  au  bas  de  laquelle  i(  lui  a  répondu  en 
caructcres  de  sang  ^  un  homme ,  qu'il  a  cru  un  tuni  iur 
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^  ixé  charge  au  mcftsage;  cet  homme  est  un  orTicicr 
îrlandaît  nommé  Béjart ,  aussi  fourbe ,  aussi  mâchant 
et  plus  dangereux  que  Tartuffe  ,  car  il  est  plus 
adroit. 

Le  fils  de  Ch^bin  a  dtd  élevé  sous  le  nom  de  L^n 
(c'^étaît  celui  de  son  père]  ;  il  a  passé  pour  le  second  fils 
du  comte  Almavîva  ;  il  est  chevalier  de  Malte. 

Le  comte,  de  son  c6té,  a  eu  une  fille  naturelle ,  qn*il 
a  fait  venir  ches  lui  et  élevée  comme  sa  pupille  ,  sous  le 
nom  de  Florestine% 

Il  n^a  que  trop  soupçonné  que  Léon  notait  pas  son 
fils  ;  mais  tant  qu^il  a  eu  un  fils  aîné  ^  destiné  k  succé- 
der il  so»  nom  ,  à  êt$  titres  et  i  la  plus  gran<le  partie  de 
ses  biens ,  il  a  bien  voulu  souffrir  cet  enfant  de  plus 
dans  la  maison.  Malheureusement  le  fils  atné,  assez 
mauvais  sujet ,  s'est  fait  tuer  en  duel.  Depuis  ce  coup 
fatal  ,  le  comte  n'a  plus  vu  qu^avec  horreur  un  étranger 
qui  devait  envahir  son  héritage.  Pour  Pen  empêcher,  il 
a  qi4llé  TEspagne ,  est  venu  en  France ,  où  il  ne  s'oc- 
cupe qu*à  dénaturer  tout  son  bien ,  et  à  le  faire  passer  à 
sa  fille  naturelle  ,  à  Florestine. 

G^est  \  Paris  que  se  passe  la  scène.  Le  scélérat  Bcj art, 
niattre  dans  la  maison,  confident  de  tous  les  per- 
sonnagcsi  les  trompe  tous,  les  gouverne  tous,  excepté 
Figaro  et  sa  femme ,  qui  ne  sont  point  ses  dupes  ;  il  est 
sur  le  point  dVpouser  Florestine  avec  une  dot  de  trots 
millions  que  le  comte  lui  donne.  Seul  il  connaît  le  dé- 
pÀt  où  sont  cachées ,  dans  le  double  fond  d^un  écrin  , 
ieà  lettres  du  malheureux  page  et  tous  les  secrets  de  la 
comtesse  ;  il  se  sert  d'un  prétexte  adroit  pour  engager 
Almaviva  ii  visiter  l'écrin  ;  il  fait  si  bien  que  le  double 
fond  s^ouvre ,  et  que  les  papiers  sont  entre  les  xùains 
du  comte ,  sans  qu'il  puisse  être  soupçonné  d*y  avoir  eu 
Dart*  Almaviva  tient  donc  la  certitude  de  ce  qu'il  ne 
taisait  que  soupçonner  ;  il  garde  la  dernière  lettre  de  sa 
femme  ,  au  bas  de  laquelle  est  la  réponse  écriie  du  sang 
de  Chérubin ,  et  remet  tontes  les  autres.  Béjart  engage 
ensuite  la  comtesse ,  à  qui  iVcrin  a  été  remis,  à  en  tirer 
ses  lettres  et  à  les  brûler  toutes  :  eWt  veut  an  moins  en 
excepter  celte  dernière  ;  il  s^y  oppose  par  les  meilleures 
raisons  du  monde  ;  enfin  ,  le  sacrifice  est  consommé. 
Que  devient  la  comtesse  lorsque ,  dans  une  scène  ter- 
rible entre  elle  et  son  mari ,  celui-ci  lui  fait  voir  la  lettre 
fatale?  Alors  elle  est  au  désespoir,  elle  veut  mourir, 
elle  perd  la  raison.  Almaviva  fiait  par  s'attendrir,  et 
leurs  ciplicaiions  mutuelles  dévoilent  toute  la  perfidie 
de  Béjart.  Le  subtil  Figaro  parvient  Â  lui  faire  rendre  le 
portefeuille  de  trois  millions ,  dont  il  s'était  dt'ji  em- 
naré  ;  il  est  chassé  honteusement ,  et  va  faire  des  //- 
belles  9  dernière  ressource  des  tâches  y  dit  fort  bien  Fi- 
garo. Le  comte  et  sa  femme  se  pardonnent  réciproque- 
ment leurs  fautes  ;  et  l'on  voit  de  loin  que  Léou  et 
Florestine  seront  unis  ,  et  leur  suucédororit. 

Le  premier  acte  annonçait  une  pièce  forte  et  atta- 
chante ;  il  a  été  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  :  le 
second  et  le  troisième  ont  paru  longs  et  faibles  ,  et  ont 
été  souvent  interrompus  par  des  murmures  ;  au  qua- 
trième, la  scène  de  fexplicaiion,  la  colèt*c  du  comte 
Îjuî  se  change  tout-à-coup  en  pitié,  lorsqu'il  voit  sa 
emme  roouranic  entre  ses  bras,  produit  un  mou%'ement 
très  padiéliquc  et  qui  remue  |usqu'au  fond  de  Pâme  ; 


derniers  actes  ont -ils  été  très  applaudis. 

Au  total ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'à  la  première  repré- 
éentaiion,  la  nièce  ait  eu  du  succès  ;  mau  on  sait  que 
M.  Beaumarchais  peut  très  bien  changer  une  chute  en 
un  triomphe  ;  il  l'a  prouvé  par  Eugénie;  par  le  Barbier 
deSe'çille  ;  et  la  seconde  rcprésenlaiion  de  ia  Mère  eotf' 
pable  le  prouve  encore.  Avec  de  légi  rs  changements, 
elle  a  uarfaitement  réussi  ;  on  la  donne  de  suite.  Les 
actcLrila  joueUemieui  en  mieux.  I-es  défauts  qui  res- 
taient disparaissent;  les  beautés  rcssortent  davantage , 


et  cette  dernière  productSony?^/iro//^i/f  pourrait  birn 
finir  par  éprouver  le  même  sort  et  la  même  favear  ^ae 
les  deux  autres. 


SPEGTAGLE& 

ACADÊMIS  ROTALB  DE  MtlSîQUE.  —  La  reprise  de 
Corisandre ,  avec  des  changements. 

Theatab  de  là  I^atiom.  —  Le  JlIiuuHrope  ;  k 
Couvent, 

Th&at&b  Italien.  —  Les  Méprises  par  nssem- 
blanee  ;  le  Comie  d* Albert  et  sa  suite. 

THEATaE  Français,  rue  de  Richelieu.  —  Phèdrt\ 
le  Cercle  ou  la  Soirée  à  la  mode 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Gadichon  on  ks  Bo- 
hémiennes ;  les  Deux  Saurs  ;  V  Amour  filial  ou  ks 
Deux  Suisses» 

TaiATRB  DE  M"*  MOKTAWSIER.  —  Jgnès  de  Cas- 
tro ;  les  Précieuses  ridicules.  (  Spect.  demandé.) 

Théâtre  du  Marais.  —  La  Brouette  du  Finai- 
grier ,  l'Ecole  des  Bourgeois* 

Ambigu  Comique.  —  Georges  Dandin;  le  Lèidr 
cheur  de  merles  ;  les  Oies  de  PlUlippe* 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  — Piem^ 
soidat  français  ;  Pic,  Repic  et  Capot  i  la  Sainte  Fa- 
mille à  Alger, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Consente- 
ment  forcé;  Agnès  de  ChàtiUon. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  taquin; k 
Prix  ou  VEiiU^rras  du  choix;  l'Isle  des  Femmes. 

Salon  des  Etrangers,  me  Saint-Thomas-dB- 
Louvre,  hôtel  de  Mariguy,  u^  17. 


paiement  des  rentes  DEL'HOTEL-DE-VILLEDEPAKtt 
Six  «leralers  moU  de  1791.  MM  les  Payeurs  tout  à  toutes  Idtrei 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 

Amsterdam 33  3i4.  Cadix U 1. 5  ^ 

Hambourg 300.  Gènes. *"• 

Londres 18  li2.  Livoume [^' 

Madrid 24   l.  5  s.  Lyon,  P.  de  Pdqnes.  i{h  b. 


Prix  de  Vargent  ^  du  a8  juin  après-mS. 

Pour  avoir  100  L  en  argent ,  il  en  coule  i56  L  en  asa» 

gnats. 
Uq  loats  d'or  «nAte  Sg  L  en  assignats. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITËIl  ilVERSEL. 

Samedi  30  Juin   1792.  —  Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dé  Pétersbourf^,  le  5  Juin, — Les  deux  nourelles  de  la 
déclaration  de  guerre  ftite  par  la  France  au  roi  de  Hongrie, 
el  de  rinrasion  de  la  Pologne ,  sont  arrivées  k  peu  près 
en  même  temps.  Ainsi  la  même  époque  embrasse  deux  évé- 
nements ,  qui ,  célèbres  un  jour  dans  l'histoire  du  monde , 
auront  peut-être  cbangé  la  face  de  l'Europe.  —  M.  de  Nas- 
sau ,  amiral  de  la  flotille  ,  part  aujourd'hui  poor  Crons- 
tadt ,  où  il  s'embarque  avec  beaucoup  d'émigrés  français  , 
et  de  volontaires  piémonlais  et  napolitains.  C'est  là  la 
troupe  de  la  contre-révolution,  qui,  portée  par  une  frégate 
sur  les  côtes  d'Allemagne,  ira  do  là  joindre  les  princes  et 
se  ranger  sons  leurs  drapeaux. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne ,  /!•  13  jmn,  —  Un  courrier,  arrÎTé  de  la 
cour  de  Turin  à  M.  de  Brème ,  envoyé  du  roi  Sarde,  ap- 
porte des  dépêches  où  l'on  propose,  dit-on,  de  combiner  la 
marche  des  troupes  piémontaises  qui ,  dans  le  mois  de  juil- 
let ,  doivent  se  présenter  sur  le  territoire  de  France ,  les- 
quelles pourront  se  monter  4  45  mille  hommes,  en  y  com- 
prenant 10  mille  Autrichiens  et  8  mille  Napolitains ,  gens 
d'élite ,  qui  sont  en  marche  vers  Turin.  On  fait  toujours 
d'ici  des  envois  considérables  d'artillerie  el  de  munitions 
pour  le  Milanez.  C'est  à  Mantone  que  sera  formé  le  grand 
magasin  de  réserve.  Le  roi  et  la  reine  ont  été  reçus  avec 
transport  à  Bude. — Le  grand-duc  de  Toscane ,  qui  n'a  pas 
encore  fait  une  campagne  ,  et  qui  cependant  vient  d'être 
nommé  feld-maréchal ,  est  retourné  dans  son  duché  ,  sur  le 
bruit  que  les  Français  méditaient  une  expédition  contre 
Livourne  ou  Porto-Ferraro. 

Les  voyages  projetés  du  roî  à  l'armée  et  à  Coblents 
n'auront  pas  lieu ,  parce  qu'on  lui  a  représenté  qu'il  ne 
serait  pas  de  sa  dignité  d'aller  visiter  une  armée  comman- 
dée en  chef  par  un  prince  étranger  ,  le  duc  de  Brunswick. 

—  M.  Jacobi  est  allé  remplir  sa  mission  à  Londres,  en 
qualité  de  ministre  du  roi  de  Hongrie.  —  M.  de  Balbi , 
ministre  de  Gênes ,  a  déclaré  que  la  France  n'avait  fait  au- 
cune réquisition  à  la  république  pour  le  passage  des  trou- 
pes ,  et  que  si  elle  le  demandait ,  elle  aurait  un  refus.  La 
cour  de  Russie ,  sans  prendre  aucun  engagement,  a  dé- 
claré, dit-on,  qu'elle  pourrait  bien  envoyer  contre  la  France 
16  à  18,000  hommes. 

De  Dresde  ,  le  \ujuin,  — La  seconde  colonne  de  l'ar- 
mée prussienne  a  passé  la  semaine  dernière  par  cette  ville. 

—  L'électeur  profile  d'un  voyage  que  son  épouse  va  faire 
aux  eaux  de  Wofkenstein  ,  pour  aller  visiter  les  canaux  na- 
TÎgables  qu'il  fait  pratiquer  en  Tburinge ,  et  dont  Tulilité 
reconuue  peut  eurichir  et  accroître  le  commerce  de  ce 
pays.  Ce  prince ,  économe  par  caractère ,  trouve  dans  se$ 
seules  épargnes  de  quoi  suffire  à  des  dépense^  dont  le  but 
est  si  louable.  —  C'est  presque  une  certitude  que  le  roi  de 
Prusse,  malgré  l'engagement  sacré  des  traités,  abandon- 
nera entièrement  la  Pologne.  •  .  •  Que  la  conduite  des 
rois  serait  différente  s'ils  pensaient  quelque/ois  au  juge- 
ment que  porteront  d'eux  l'iystoire  et  la  postérité  I 

Les  circonstances  ne  permettant  plus  à  M.  de  Loêben 
de  remplir  sa  mission  à  Tarsovie ,  ce  négociateur  est  re- 
tenu auprès  de  sa  cour. 

De  Francfort ,  /»  }3  juin.  —  Les  ambassadeurs  pour  le 
prochain  couronnement  ont  commencé  aujourd'hui  leurs 
téances  à  la  maison  de  TÎUe.  L'élection ,  disent-ils ,  se  fera 
le  tt.— La  hausse  eiorbitante  des  grains  a  cessé. 

On  attend  aujourd'hui  le  nonce  Maury ,  arrivant  de 
Goblentz.  Il  a  quitté ,  dit-on,  l'électeur  avec  un  méconten- 
tement qu'il  n'a  pas  même  dissimuléi 
rséiie.-'  TomeUi. 


Le  baron  de  Spielmann  a  trouvé  moyen  de  faire  chan- 
ger le  plan  de  bataille  pour  les  princes  Français  ,  'convenu 
entre  le  ministère  prussien  et  le  général  autrichien  de  Ho- 
Icnlohc.  Il  a  soutenu  que  leurs  opérations  devaient  dépen- 
dre de  celles  des  armes  combinées ,  et  que  M.  d'Artois 
pouvait  servir  comme  volontaire  dans  l'armée  du  duc  do 
Brunswick.  Son  avis  a  prévalu ,  et  il  a  été  signifié  aux 
émigrés. 

De  Munich^  le  23  juin, — Ceux  même  qui  n'approu- 
vent pas  la  constitution  française  sont  pourtant  révoltés , 
lorsqu'ils  apprennent  que  jusqu'à  des  Russes ,  au  nombre 
de  18,000,  doivent  traverser  l'Allemagne ,  pour  marcher 
contre  les  Francs  :  cette  marche  a  été  notifiée  au  gouver- 
nement prussien  de  Breslaw  en  Silésie ,  et  au  Cercle  de 
Franconie.  Si  cette  notification,  vraiment  étrange,  a  eu 
lieu  en  effet ,  il  faudra  pourtant  que  ce^  troupes  russes  tra- 
versent presque  toute  la  Pologne,  et  dans  ce  cas,  il  faut 
espérer  que  la  nation  et  les  armées  polonaises  auront  quel- 
ques observalions  préalables  i  Caire.  Nous  serions  moins 
étonnes  que  la  nation  allemande  restât  spectatrice  tran- 
quille d'une  marche  de  troupes  russes  à  travers  l'Allema- 
gne; car  l'Allemagne  ne  forme  point  un  corps  de  nation.  Sa 
division  en  mille  petits  Etats  qui  ont  leurs  intérêts  particu- 
liers ,  la  soumet  en  ce  moment  à  l'impression  que  deux 
puissances  prépondérantes  veulent  lui  donner;  elle  ne  fera 
jamais  que  de  longues  délibérations  qui  occuperont  le  loisir 
de  la  diète  de  Ralisbonne  ;  el  les  cabinets  de  Tienne  el  de 
Berlin  dicteront,  comme  auparavant,  la  loi  aux  dix  Cer- 
cles ;  de  même  qu'aujourd'hui  ces  deux  cours  ont  déjà  ga- 
gné la  majorité  des  suffrages  pour  entraîner  TEmpire  dans 
la  guerre  contre  la  France,  dès  que  leur  intérêt  l'a  exigé  ; 
de  même  elles  obtiendront  le  passage  des  troupes  russes  , 
au  moyen  de  quelques  réquisitions  appuyées  de  promesses 
ou  de  menaces ,  selon  qu*elles  trouveront  les  Cercles  sou- 
mis ou  récalcitrants. 

De  Stutgard ,  /s  21  juin,  —  Cent  vignt  hommes  d'in- 
fanterie, qui  forment  le  contingent  du  duc  de  Wurtem- 
berg ,  sont  partis  avant-hier  de  Stutgard  pour  Anspach>  où 
est  le  rendez-vous  des  600  hommes  qui  doivent  composer 
la  garnison  de  Kehl ,  d'Offenbourg  et  de  Gigenbach. 

De  Hambourg ^  le  ^3  juin  —On  écrit  de  Pétersbouiig 
que  l'envoyé  d'Angleterre  a  dit  hautement  que  sa  cour  ne 
verrait  pas  avec  indifférence  la  conduite  de  l'impératrice 
relativement  aux  affaires  de  Pologne ,  et  qu'elle  ne  souffri- 
rait pas  le  renversement  d'une  constitution  que  la  nation  et 
,  le  roi  s'étaient  doimée  librement, 

PAYS-BAa 

De  liège ,  le  20  juin,  —  Enfin  les  suffrages  des  tréfon- 
ciers  se  sont  réunis  à  une  grande  majorité,  et  l'élection  fu- 
ture est  déjà  déterminée.  Le  nouveau  chef  du  chapitre 
liégeois  sera  le  comte  de  Méan ,  neveu  du  feu  prince.  Ou 
croit  que  la  formalité  sera  différée  encore  de  quelques 
mois;  c'est  du  moins  l'avis  du  chapitre,  qui  a  bieil  ses 
raisons  pour  cela  ;  car  oti  sait  qu'il  jouit  des  revenus  pen^ 
dont  la  vacance  du  siège.  —  Le  nouvel  évêque  ,  qui ,  dit- 
on  ,  était  l'ame  et  le  conseil  de  son  oncle ,  suivra  sans 
doute  les  errements  de  son  prédécesseur.  Sans  doute  la 
haine  du  peuple  l'attend  aussi  ;  et  les  murmures  que  ce 
choix  a  déjà  h\i  éclater ,  annoncent  assez  l'esprit  qui  ani- 
me les  malheureux  et  trop  patients  Liégeois. 

Armée  française,  —  De  Courtrai^  le  2^  juin,  — Les 
Autrichiens  ont  fait  plusieurs  mouvements  pour  venir  sur- 
prendre le  détachement  qui  garde  cette  ville.  Toujours  pré- 
venus ,  ils  ont  été  repoussés  avec  avantage.  Ils  ont  fait 
beaucoup  de  pertes. — On  dit  que  par  ces  attaques  de  pos- 
tes ,  ils  ne  voulaient  que  distraire  les  Français  pour  avoir 
le  temps  de  faire  filer  un  corps  de  troupes  sur  Peteghelm, 
où  l'on  assure  qu'il  s'est  retranché  pour  couvrir^Gand.  — 
Ici  00  travaille  avec  ardeur  aux  forti^cations ,  el  les  rem* 
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paris  di!  Courtrai  toot  déjà  oapablf^i  de  résister  à  la  {dus 
vive  attaque. 

I,e  maréchal  est  sans  cesse  sur  la  route  de  Meniu  à 
Culirtrai ,  et  de  Courtrai  à  Mcnio. 

Il  vient  d*arriver  encore  ici  200  chasseurs  belges.  Ce 
corps  intrépide  grossit  loua  les  jours.  —  Les  habitants  de 
Courtrai  s'empressent  de  seconder  les  Fran<^is.  M.  Cari 
est  chargé  du  commandement  de  cette  ville. 


FRANCE. 

De  Paris, 
CAISSB  DE    l'extraordinaire. 

Samedi,  30  Juin  1703,  à  dix  heures  du  matin,  Il  sera 
brûlé,  à  Thôtcl  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  VI- 
vienne,  la  somme  de  sept  millions  en  assignats,  laquelle 
Jt>inte  aux  554  millions  déjà  brûlés,  formera  celle  de  5dl 
millions. 

ObMTvûUont  de  M,  ie  maire  de  Paris,  snr  tes  événements 

du  20  Juin, 

Où  parle  très  diversement  de  cet  événement  et  de  ses 
causes.  Chaque  parti  Tenvisage  sous  Taspcct  convenable  à 
•on  Intérêt  particulier;  et  les  passions  altèrent  en  tous 
sens  la  vérité.  Mais  les  hommes  sages  et  sans  prévention 
ne  peuvent  avoir  qu*une  manière  de  considérer  ce  qui  s'est 
pané. 

L^hommé  est  naturellement  avide  de  découvrir  la  cause 
de  tout  ce  qu*il  volt.  Plus  un  événement  est  remarquable, 
plus  son  imagination  se  tourmente  Â  la  recherche  do  cette 
découverte.  Les  circonstances  actuelles  sont  extrêmement 
propres  à  donner  de  raclivilé  à  celle  curiosité  inquiète. 
Le  hasard  laisse  trop  à  désirer.  Il  ^'oflTre  pas  de  point  d'ap- 
tmi  ^"i*  lequel  l'esprit  do  l'homme  puisse  se  reposer  tran- 
quillement, et  quoique  le  destin  aveugle  dispose  souvent 
Jes  choses,  on  veut  toujours  avoir  recours  à  des  comblnal- 
•in'>  réOécbies  et  qui  n'aient  rien  de  fortuit. 

y^ussi  beaucoup  de  gens  de  bonne  foi  croient  que  rév4- 
rlcoieut  du  20  juin  est  le  fruit  d'une  lutrlgue  et  d'un  com- 
plot *  11'  pensent  que  les  moyens  qui  lont  amené  sont  d*au- 
t  mt  plus  profonds  qu'ils  ne  peuvent  pas  les  pénétrer.  Car, 
demaudex-leur  sur  quoi  ils  fondent  leurs  soupçons,  vous 
verrex  qu*ils  o>*oni  que  des  idées  vagues.  Incertaines,  et  que 
r;eâ  enlin  n'éubiit  raisonnablement  leur  opinion. 

Ce  qui  >ici^t  ^^  conGrmer  dans  leur  jugement,  c'est  que 
d'autres,  sans  plus  de  réflexion,  sont  du  méaie  avis,  c'est 
qu'ils  entendent  répéter  sans  cesse  que  cela  est  vrai  :  et 
le  moyen  après  cette  assertion  d'avoir  des  doutes  l 

Quelquefois  même,  la  honte  de  revenir  sur  leurs  pas  les 
retient  dans  la  route  où  ils  se  sont  avancés.  Je  ne  sais  quel 
faux  point  d'honneur  empêche  de  rétrograder,  mais  c'est 
encore  U  une  faiblesse  du  cœur  humain.  Avouer  un  tort  est 
un  acle  de  courage  qui  n'est  pas  très  commun. 

Examinons  de  sang-froid  l'événement  du  20  juin.  Ou- 
bllous  pour  un  instant  tout  ce  que  nous  en  avons  entmdu 
dire  soit  en  bien,  soit  en  mal.  Transportons-nous  sur  le 
lieu  de  la  scène.  Cet  événement  tout  entier  se  réduit  à  l'en- 
trée dans  le  château  ;  car  si  cet  Incident  n'eût  pas  eu  lieo, 
oa  u'aurait  parlé  de  la  députation  des  faubourgs  que  pour 
dire  que  le  cortège  était  nombreux,  Imposant  ;  qu'il  avait 
marché  en  bon  ordre,  que  les  propriétés  avalent  été  res- 
pectées et  que  nul  citoyen  n'avait  à  se  plaindre. 

C)r  cette  entrée  est  évidemment  l'efletd'un  de  ces  mou- 
Temeats  imprévus  qui  n'appartiennent  ni  à  la  réflexion  ni 
à  aucun  prcdet  :  tout  lé  prouve.  Une  partie  de  la  colonne 
sortant  de  TAsscmblée  nationale,  défllait  dans  le  Jardin  des 
Tuileries,  le  traversait  tranquillement  pour  gagner  le  Pont- 
Royal.  La  garde  nationale,  raifgée  en  haie,  présentait  les 
armes'et  donnait  tous  les  signes  de  joie,  undis  que  l'autre 
partie  de  cette  colonne  prenait  sa  marche  parie  Carrousel; 
de  sorte  que  chacun  se  rendait  chex  sol  à  sa  manière,  sans 
avoir  un  but  unique  et  concerté  à  Tavance. 

Les  porteurs  de  la  pétition  étalent  en  tête  de  cette  partie 
d«la  colonne  qui  était  au  Carrousel.  Là,  on  s*éta4t  arrêté  & 
la  porie  royale  pour  entrer  et  préseiUer  cette  pétitloii  au 
roi.  Ou  frappait  à  ia  porte  ;  ou  témoignait  de  l'impatience: 
un  officier  municipal  sortit  par  la  cour  des  Priuces,  vint 
rejoindre  les  citoyens,  leur  exposa  qu'Us  ne  pouvaient  pas 


entrer  en  aussi  grand  nombre,  qu'ils  devaient  envoyer  des 
commissaires;  cela  était  convenu,  lorsque  toui-4-coQp li 

fiortc  s'ouvre  de  l'Intérieur:  alors  le  flot  se  précipite  et 
nonde  à  l'Instant  les  cours  et  les  appartements. 

Où  est  lù  le  dessein,  ouest  là  le  moment  donné  à  la  mé- 
ditation ?  Qui  ne  voit,  au  contraire,  une  masse  con^één- 
ble  d'hommes  qui,  par  son  propre  poids,  se  presse,  s'e&- 
tralne  et  est  portée  ?  Ce  qui  s'est  passé  ensuite  dans  les  ap- 

f»artements  ne  doit-il  pas  ouvrir  les  yeux  aux  plus  locrédo' 
es?  Car  enfin,  qu'estrce  que  les  citoyens  y  ont  faK  qd 
donne  le  plus  léger  indice,  qui  laisse  la  moindre  tnee  «Tua 
complot) 

8'étudler  à  chercher  des  moteurs,  des  iosUgateurs,  c'est 
courir  après  des  fantômes.  Je  vais  plus  loin  :  à  moins  que 
ces  moteurs,  que  ces  Instigateurs  n'eussent  été  dans  le  sens 
de  la  cour,  ceux  qui  auraient  dirigé  le  mouvement  aaraiem 
été  les  plus  ineptes,  les  plus  extravagants  des  hommei; 
car  U  n'est  personne  de  sens  qui  n'ait  aperçu  à  l'instast 
que  la  cour  seule  pouvait  tirer  avantage  de  crtte  ttim 
inattendue  qui,  heureusement,  n'a  rien  eu  de  tragique. 

On  pourra  écrire  bien  des  volumes,  faire  de  belles  pro* 
cédures  et  de  grands  commentaires  sur  l'événemeut  da 
20  juin  ;  mais  jamais  on  ne  fera  croire  à  un  homme  raison- 
nable que  l'entrée  dans  le  château  ait  été  ni  nédiiée  li 
préparée. 

Pinoif. 

Département  des  Bouches^du-RMne, 

ManHIIe.  le  94  Joto. 

Le  consul  de  France  en  Morée  écrit,  par  la  vole  de  Malte, 
que  le  ms^^or  Lambro-Caxsone,  Russe,  a  rassead)té  sdn 
bâtiments  armés  ea  guerre,  et  qu'il  on  a  envoyé  baocoap 
dans  l'Archipel,  qui  se  sont  d^à  emparés  de  plasienrs  bâ- 
timents qu'on  dit  être  sous  ptniUon  turc.  Il  s'est  étahl 
avec  le  reste  de  sa  flotte  à  Calamo,  dans  l'Albanie  véai' 
tienne,  où  11  est  occupé  à  rétablir  un  ancien  fort  à  rentrée 
du  port  de  Calamo.  On  ne  sait  si  cette  flotte  menace  la 
puissance  maritime  des  Turcs ,  ou  si  elle  tombera  es  cor- 
saire sur  tous  les  vaisseaux  qui  paraîtront  . 


De  rédueâtion  ttttér^re^  ou  B$mi  'sur  fergaUMtim 
d'un  éîûblissement  pour  tes  hautes  eeiencesy  par  M.  Huner, 
professeur  en  théologie  à  runiversité  de  Strasbourg  ;ia4* 
de  344  pag.  :  prix,  4  Uv.  10  s.  A  Paris,  ches  M.  Fuscb, 
quai  des  Augustlns,  n^  27. 


BULLjETlN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PREMIÈRE  LÉGISLATURB. 
Présidence  de  MMirarUin. 

SéANCB    DU    TBIIBKEDI  39  JCIV. 

Une  lettre  da  ministre  de  la  guerre  annonce  (^ 
M.  Ohollet,  lieutenant-général  actuellement  ea  état 
d*accusation,  réclame  le  paiement  de  son  traitement, 
avec  d^autant  plus  de  raison  qu'il  n'a  point  de  for« 
tune,  et  qu'il  ne  peut  sans  ce  traitement  faire  soiKis- 
ter  sa  TamHle. 

lUusieurs  membres  font  observer  qu*U  n*y  a  pudc 
loi  qui  Ten  prive,  et  demandent  à  passer  à  Tordre  du 
jour. 

L'Assemblée  notant  pas  en  nombre  suffisait  ajourne 

la  délibéraUon. 

On  fait  lecture  d'une  adresse  écrite  au  roi  par  lei 
citoyens  de  Gahors,  pir  laquelle  ils  le  prient  de  s'ei- 
tourer  de  ministres  qui  lui  disent  la  vérité,  et  de 
mettre  la  sanction  au  décret  contre  les  troubles  reli- 
gieux, et  à  celui  qui  ordotone  un  rasieabiement  Iiil 
pour  assurer  le  succè»  de  naa  aroMs. 

La  société  des  Amis  de  k  consUimten  de  liUeei- 
TOie  573  liv.  pour  la  guerre.  (On  applaudit.) 

Uae  adresse  des  citoyens  de  Garcatsoooe  foRicitc 
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an  dëtret  d^accasation  contre  M.  Bertrand,  cx-mU 
nbtre  de  la  inariac,  qu'ils  accusent  d'avoir  dtlgarnl 
de  blé  le  département  de  i'Âude. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  marine 
déjà  chargé  d'un  rapport  concernant  M.  Bertrand. 

On  lit  dans  un  certiQcat  délivré  à  M.  Penaud  par 
la  société  des  Jacobins  de  Paris,  et  signé  Lasource, 
président,  lequel  atteste  que  M.  Penaud  a  donné  des 

Î>reuves  de  civisme,  et  lui  accorde  la  faculté  déporter 
es  armes.  Suit  un  extrait  d'un  jugement  rendu  par 
le  parlement  de  Paris,  le  3  mars  1789,  qui  con- 
damne ce  citoyen  aux  galères.  L^originai  du  certificat 

et  déposé  au  juré  d'accusation  du  tribunal  de 

où  s'instruit  contre  M.  Penaud  une  procédure  pour 
fait  de  vol. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  vériGcation  des  signa- 
tures. Je  déclare  le  certificat  faux  ;  une  société  par- 
ticulière n'a  jamais  accordé  la  faculté  de  porter  les 
armes. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

M.  Lacroix  :  Si  M.  Lasource  a  signé  un  certificat 
aussi  inconstitutionnel,  il  a  violé  la  loi  ;  il  mérite  d'en 
être  puni.  Si  c'est  une  fausseté,  il  doit  être  vengé  de 
la  calomnie. 

L'Assemblée  renvoie  aux  comités  de  surveillance 
et  des  douze. 

Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  vient 
demander  le  Ikenciemeut  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale,  qui  a  perdu  la  conUance  de  tous  les  ci- 
toyens de  Paris,  et  notamment  de  cette  section,  et 
déclarer  que  les  trois  ministres  renvoyés  ont  emporté 
ses  regrets. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  militaire. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  MM.  Servan  et  Roland,  ex-ministres,  qui  récla- 
ment contre  l'espèce  de  persécution  intentée  contre 
eux  par  la  commune  de  Strasbourg,  qui  les  a  dénon- 
cés devant  l'Assemblée  nationale  pour  avoir  excité 
la  vigilance  et  la  sollicitude  des  magistrats  de  cette 
ville. 

Le  renvoi  à  la  commission  extraordinaire  est  dé* 
crété. 

M.  Bazire  :  On  a  fait  imprimer  l'adresse  des  offi* 
ciers  municipaux  de  Strasbourg  ;  je  demande  la  même 
faveur  pour  la  justiûcatiou  des  ministres^ 

L'impression  est  ordonnée. 

M.  Servan  adresse  en  outre  des  observations  rela- 
tives à  quelques  inculpations  qui  Joi  ont  été  fiedles  par 
M.  Blandiard. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité^  de  Texamen  des 
comptes. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  M.  le  président,  n  vient  de  m'être  payé  par  le  trésor 
public  une  somme  de  1,125  llv.;  Je  ne  crois  pas  en  pouvoir 
faire  un  meilleur  usage  que  de  la  Joindre  aux  offrandes  ci- 
viques déposées  sur  Tau  tel  de  la  patrie.  Signé  G  ni  ton, 
4ép«té du  département  de  la  Côte^'Or.»  (On  applaudit.) 

Deux  citoyens  de  la  ville  de  Franquetal,  située  entre 
Manbeim  et  le  Rhin,  envoient  à  TAssemlriée  300  liv«, 
et  demandent  une  sauve-garde  tricolore  pour  mettre 
leurs  propriétés  à  couvert  de  la  guerre. 

L'Assemblée  renvoie  le  don  et  la  demande  au  co- 
mité diplomatique. 

M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  lit  une  ré- 
daction d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'avancement. 
Cette  rédaction  est  définitivement  adoptée  en  ces 
termes  : 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant,* qae  les  dlfficaltés 
qui  s'élèvent  JoameUement  dans  rarraée  au  sujet  du  rang 
que  doivent  occuper  les  officiers  nouvellement  nommés 
aux  difléreots  grades,  jette  dans  les  tours  de  service  une 
iaccriilude  quTi  est  instant  de  faire  cesser,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 


»  L'Assemblée  nationale,  apr>s  avoir  décrété  l'argrnce , 
décrète  ce  qui  suit  : 

B  Art.  I".  Le  rang  des  capitaines  et  des  lieutenants  con* 
tlnuera  ù  être  réglé  ainsi  qu  11  a  été  prescrit  par  les  articles 
IV  et  VII  du  décret  du  1*'  août  1791. 

»  IL  Le  rang  des  sous-iieuleoants  ne  sera  plus  fixé  par 
la  date  de  leurs  brevets,  mais  par  celle  de  leur  arrUée  au 
corps  auquel  ils  auront  été  attachés.  En  conséquence ,  Il 
sera  tenu  registre  par  l'étal-major  de  chaque  régiment  do 
Tarrivée  des  citoyens  destinés  au  grade  de  sous-lieutenant; 
Tépoquc  de  cette  arrivée  au  corps,  servant  à  constater  le 
rang,  sera,  par  le  quarllcr-mattre-trésoner ,  transcrite  sur 
le  bre>'et  et  visée  par  le  conseil  d'administration  du  régi- 
ment. 

»  III.  Lorsque  plusieurs  sous-lieutenants  auront  Joint 
leurs  drapeaux  i?  môme  Jour,  ils  prendront  rang  entre  eux 
dans  Tordre  suivant  : 

»  Les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  oIDcIcrs  réformés 
«u  retirés  ;  les  sous-llentenants  pris  parmi  les  sous-ofliclers 
du  corps;  les  sous-Iicutenan(s  pris  parmi  les  volontaires 
gardes-nationaux  ;  les  sous-lieutenants  pris  parmi  les  gar- 
des nationales  sédentaires. 

»  IV.  Le  rang  entre  les  sous-lleutenants  pourvus  avant 
la  publication  du  présent  décret  sera  déterminé  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  H  du  présent  décret. 

»  V^ Lorsque  des  sous-lieutenants  de  la  même  classe  au- 
ront Joint  le  môme  Jour,  leur  rang  sera  déterminé  par  l'an- 
cienneté de  leurs  services  ;  et  à  égalité  de  service ,  le  plus 
âgé  aura  rang. 

M  VL  Les  appointements  ne  courront ,  pour  aucun  sujet 
nouvellement  pourvu,  que  du  Jour  de  son  arrivée  au  corps; 
mais  chacun  de  ceux  qui  se  seront  déplacés  pour  Joindre 
leurs  drapeaux  obtlendront^à  l'avenir,  en  indemnité,  un 
demi-mois  d'appointement.  En  conséquence ,  les  commis- 
saires des  guerres  les  rappelleront,  dans  la  première  revue 
qu'ils  passeront,  pour  quinse  Jours  avant  l'époque  de  leur 
arrivée  au  corps.» 

Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Vaugirard,  près  Paris ,  apporte  une  somme  de  600  L 
pour  la  guerre.  Deux  enfants  y  joignent  le  montant 
de  leurs  menus  plaisirs.  (On  applaudit) 

L'Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance 

M.  FiLAasrER  :  La  commnne  de  Vaugirard  sollicite 
depuis  long-temps  un  juge-de-paix.  Elle  m*a  chargé 
à  cet  effet  d*nne  pétition  dont  je  demande  le  renvoi 
an  comité  de  législation. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

M.  Baignoux  fait  la  seconjje  lecture  d*nn  projet  de 
décret  concernant  la  suppression  des  payeurs  de  ren* 
tes  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

La  troisième  est  ajournée  à  huitaine. 

M.  Lafibn-Ladebat  propose ,  au  nom  des  comités 
militaire  et  des  finances  ,  un  projet  de  décret  sur  les 
convois  militaires.  Il  est  adopté  sans  discussion  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  miliUire  et  des  finances  ;  considérant  que  le 
service  des  étapes  et  convois  mlliuires  devient ,  dans  les 
circonstaiices  actuelles,  de  la  plus  grande  importance ,  et 
que  les  dispositions  nécessaires  pour  lui  donner  la  plus 
grande  activité  ne  peuvent  pas  être  reurdées,  décrète  qu'il 

y  a  urgence. 
»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence  « 

décrète  t  « 

»  l*.  Que  la  régie  des  éupes  et  convois  milltah-es,  qui 
était  dans  le  département  du  mhiistre  de  l'Intérieur ,  sera  , 
à  compter  du  1"  juillet,  dans  le  département  du  ministre 

de  la  suerre  * 

»  2*.  Que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  ft  la  régie  des 
étapes  et  convois  miUUlres,  les  ordres  nécessaires  pour  le 
service  des  iroupes  marchant  par  étapes  ;      ^  ^,    ^    . 

»  3».  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  d  autoriser» 
anrès  les  avoir  approuvés ,  les  marchés  parUculiers  que  la 
r&ie  des  étapes  et  convois  militaires  croira  nécessaires 
Dour  assurer  celte  partie  du  service  public ,  ainsi  que  es 
îiugmenutions  de  prix  ou  la  nature  du  paiement  pour  les 
marchés  déjà  contractés  pour  le  service  de  l^W  ; 

n  4«.  Le  ministre  adressera,  chaque  mois,  a  l'AMemWée 
atlonale,  une  copie  certifiée  des  marchés  parlicuUers  qu  U 
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aura  autorisés,  et  un  état  des  augmentations  ou  des  coudi* 
tions  de  paiement  qu'il  aura  Jugé  coiiTenabie  d'accorder 
sur  la  demande  de  la  régie  ;  ces  marchés  et  ces  états,  après 
avoir  été  vérifiés  par  les  comités  militaire  et  de  l'ordinaire 
des  finances,  seront  déposés  aux  archives  ; 

»  5".  La  régie  remettra  au  ministre  de  IMntérieur  l*état 
des  indemnités  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'accorder  aux 
étapiers,  pour  leur  service,  Jusqu'au  dernier  Juin  1792  ;  ce 
ministre,  après  avoir  vérifié  et  approuvé  cet  état,  l'adres- 
sera à  l'Assemblée  nationale ,  qui  y  statuera  sur  le  rapport 
de  5V9  comités  miiitaUre  et  de  l'ordinaire  des  finances.  ■ 

Suite  de  la  discussion  relaiim^aux  mariages. 

M.  MURÂiRE  :  1/ Assemblée  ayant  ajoamé  les  deax 
premiers  articles  du  projet  du  comité  de  législation , 
qui  établissent  la  définition  du  mariage ,  je  vais  sou- 
mettre à  sa  délibération  l'article  IIL 

Art.  III.  L'âge  requis  pour  le  mariage ,  est  quinze  ans 
pour  les  hommes,  et  treize  ans  pour  les  filles. 

Il  s'agit  ici  des  mariages  qui  ne  peuvent  se  faire 
qu^avec  le  consentement  des  parents. 

M.  Français  :  Dans  un  sujet  si  vaste  et  si  intéres- 
sant, j'écarte  ces  multitudes  d'idées  et  de  sentiments, 
qu'il  fait  naturellement  naître  dans  l'esprit  de  rol)ser- 
vateur,  et  dans  le  cœur  de  l'homme  sensible,  pour  ne 
m'attacher  qu'à  la  seule  partie  du  décret  qui  doit  ré- 
gler l'âge  r^uis  pour  contracter  mariage.  Je  vous  de- 
mande d'abord  quel  spectacle. oITre  à  la  raison  hu- 
maine im  mari  de  quinze  ans,  qui  passe  sa  journée 
au  collège,  et  qui  vient  exercer  le  soir  sa  risible  au- 
torité dans  son  ménage  ;  ce  que  c'est  qu'un  père , 
qu'un  magistrat  de  seize  ans;  car  la  paternité  est 
aussi  tme  magistrature.  Celle-là,  pour  se  faire  obéir, 
n'a  pas  besoin  d'être  entourée  de  baïonnettes.  Le  re- 
gard d'un  père  sur  un  fils  vertueux  est  la  plus  puis- 
sante de  toutes  les  autorités, 

Ijorsqu'on  se  marie  au  sortir  de  l'enfance,  le  cœur 
n'est  point  encore  ouvert  aux  passions  ;  et  quand  l'âge 
propre  à  leur-développement  est  arrivé  pour  les  deux 
Jeunes  époux,  ce  sentiment  nouveau  dans  leurs  âmes 
cherche  tm  aliment  loin  de  l'objet  auquel  l'habitude 
de  vivre  ensemble  a  ùté  tous  ses  charmes.  Nous  de- 
vons tous  à  la  nature  ce  tribut  de  notre  faiblesse  ou 
de  notre  force.  Heureux  celui  qui  le  paie  sans  rompre 
des  engagements  sacrés,  sans  porter  la  honte  ou  la 
discorde  dans  les  familles.  Je  demande  que  l'âge  exigé 
pour  le  mariage  soit  réglé  à  8»'ize  ans  pour  les  filles, 
h  dix-huit  pour  les  hommes,  et  qu'il  ne  puisse  jamais 
y  avoir  ime  différence  de  plus  de  trente  ans  dans  l'âge 
de  deux  époux  ;  je  le  demande  au  nom  de  la  nature, 
au  nom  de  la  morale,  au  nom  du  bonheur  des  famil- 
les, au  nom  de  la  patrie  ;  car  je  pense  que  tous  les 
devoirs,  et  que  la  plus  solide  base  des  verlus  publi- 
ques, ce  sont  les  vertus  privées.  Je  ne  crois  point  du 
tout  au  patriotisme  de  ceux  qui  consomment  dans  la 
licence  et  dans  la  débauche  le  patrimoine  de  leurs 
enfants  et  de  leur  épouse,  de  ceux  qui  se  sont  toujons 
montrés  fils  ingrats ,  pères  dénaturés  et  faux  amis. 
Quelques-uns  de  ces  hommes  marchent  à  la  vérité 
80US  les  étendards  de  la  patrie,  dans  ses  jours  de 
prospérité,  mais  prêts  à  lui  manquer,  si  la  fortune 
venait  à  lui  manquer.  Croyez  que  celui  qui  n'a  pu  être 
retenu  par  les  liens  naturels  et  sociaux,  compte  pour 
bien  moins  encore  les  liens  politiques.  De  tels  liom- 
mes  ne  sont  pas  des  citoyens  libres,  ce  sont  des  escla- 
ves révoltés;  de  tels  hommes  n'ont  pas  le  cœur 
échaufl'é  de  cet  amour  continu  et  réfléchi  du  bien  pu- 
blic, qui  ne  germe  et  ne  s'accroît  que  par  les  vertus  : 
is  ont  seulement  la  tète  prise  de  je  ne  sais  quelle  folle 
ardeur  qu'ils  appellent  faussement  patriotisme,  qui  a 
ses  accès  et  ses  intermittences,  et  qui  ressemble  aux 
maladies  physiques  du  corps  humain. 
Voyez  dans  les  beaux  jours  de  l'antiquité,  com- 


ment les  devoirs  de  père ,  de  fils,  d'épotu  et  d'amli 
s'unissaient  avec  les  devoirs  de  citoyens  et  la  di- 
gnité de  l'homme  libre  ;  on  offrait  de  l'encens  sur 
les  autels  de  Vénus  tmpu(/î^ue;  mais  llmagioadoB 
seule ,  exaltée  par  l'enthousiasme  dn  beau ,  avait 
part  à  ces  offrandes^  et  le  cœur  restait  tout  entière 
une  épouse  qui ,  vivant  lohi  du  monde ,  plaçait  tott 
son  bonheur  et  toute  sa  gloire  dans  celle  dk  son 
époux  et  de  ses  enfants.  Heureux  le  peuple  qui  troa- 
vait  les  vertus  et  le  bonheur  auprès  de  ses  foym, 
et  qui  ne  sachant  que  faire  des  vices,  les  avait 
exilés  dans  ses  temples.  Je  voos  demande  aoai 
ce  que  c'est  qu'tme  mère  de  quatorze  ans,  qui  est 
encore  elle-même  sous  l'inspection  de  sa  bonne, 
qui  est  à  la  fois  enfant  et  mère ,  gouvernante  et 
gouvernée. 

Enfin  ,  je  vous  demande  si  la  loi  peut  antoriser 
une  alliance  monstrueuse,  entre  un  octogénaire  et 
une  fille  de  treize  ans  ;  s'il  existe  dans  les  âmes  «k 
deux  sexes  aussi  dissemblables,  un  seul  point  par 
lequel  elles  puissent  se  communiquer  ;  et  A  dansoi 
contrat  qui  exige ,  ou  du  moins  suppose  l'abandon 
sans  réserves  de  toutes  les  facultés ,  l'effosion  la 
plus  absolue  de  tous  les  sentiments,  vous  poovei 
atteindre  le  but  de  la  nature ,  en  autorisant  la  réu- 
nion de  ce  qu'elle  a  elle-même  si  fortement  sépari 
Mais ,  dites-vous ,  une  fille  pauvre,  un  vieillard 
amoureux ,  peuvent  couler  ensemble  des  joars  doai 
et  prospères  ;  l'une  met  dans  la  commonanté  sa 
jeunesse ,  l'autre  sa  fortune  ;  il  en  résulte  une  sont 
de  compensation. 

Il  est  une  chose  dans  la  vie  qui  est  hors  de  tout 
point,  et  qui  n'admet  aucune  compensation,  c'est 
le  sentiment.  Il  faut  qu'il  trouve  son  objet  et  se  ré- 
pande, ou  bien  qu'Û  se  dévore  lui-même.  Usa 
l'histoire  des  tribunaux ,  ces  tristes  archives  des 
crimes  ou  des  folies  des  hommes,  ou  plutôt  jeiet 
les  yeux  autour  de  vous ,  et  voyez  ce  qui  résulte 
de  ces  mariages  monstrueux  et  contre  nature.  Mais, 
ajoutez-vous ,  les  mariages  entre  adolescents  prodid- 
sent  l'heureux  effet  d'accorder  ensemble  des  carac- 
tères encore  souples  et  malléables.  Je  répondrai  par 
l'exemple  d'Entrecasteaux^  qui  est  convenu  loi-mtoe 
de  n'être  devenu  un  grand  scélérat ,  que  parce  que 
dès  l'âge  de  dix-huit  ans  on  enchaîna  ses  inclina- 
tions par  un  mariage  prématuré.  (L'assemblée  applao- 
dit) 

M.  Tailleper  :  Dans  les  climats  froids,  la  nold- 
lité  n'est  pas  arrivée  à  treize  ans ,  ni  même  à  qua- 
torze. Vous  ne  pouvez  fixer  le  mariage  qu'à  l'époqœ 
où  la  nubilité  et  la  puberté  peuvent  être  générale- 
ment supposées  ;  et  cet  âge  est  de  quatorze  ans  poor 
les  filles  et  dix-huit  pour  les  garçons.  Vous  sentei 
d'ailleurs  combien  il  importe  à  la  société  d'avoir  des 
citoyens  robustes  et  bieo  constitués. 

M.  Dumolabd:  J'atuque  la  proportion  fabe  par 
MM.  Français  et  Taillcfer,  et  j'appuie  l'article  pro- 
posé par  le  comité  de  législation. 

Je  conçois  que  les  mariages  précoces  ne  pcofcnl 
donner  des  citoyens  aussi  vigoureux  que  ceox  qm 
sont  contractés  dans  la  force  de  l'âge  ;  mais  oii  a  ei 
tort  de  penser  que  des  unions  contractées  à  ireiic  oa 
quatorze  ans  pour  les  filles,  et  quinze  ou  seize  ans 
pour  les  garçons,  soient  trop  précoces.  Dans  nnc 
grande  partie  du  royaume,  dans  les  départements 
méridionaux,  on  trouve  aisément  des  mères  de  ireitt 
à  quatoze  ans,  et,  par  conséquent,  des  filles  nubiles  i 
treize  et  douze  ans. 

11  ne  faut  donc  pas  fixer  un  âge  au-dessus  de  ceioi 
qui  convient  dans  tme  grande  partie  du  royatffl|«» 
Cela  serait  inutile ,  parce  que  dans  les  autres  parties 
de  la  France  les  mariages  si  précoces  sont  très  rares. 
J'ajoute  qu'il  y  aurait  du  danger  à  le  faire  ;  car  sd 
est  possible  que  la  nature  parle  avant  l'Age  qaoa 
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nous  propose  de  fixer,  il  est  possible  que  l*on  cède  à 
ce  pcncliant  de  la  nature,  toujours  puissant,  toujours 
Irrésistible  :  tous  seriez  donc  obligés  alors  de  tolérer 
un  honteux  concubinage  ;  vous  n'avez  pas  même  le 
droit  de  fixer  un  âge  en-deçà  des  bornes  prescrites 
par  la  nature.  On  ne  cesse  pas  d*ètre  homme  parce 
qu'on  est  citoyen,  la  société  peut  régler  Texercice  du 
dioit  sacré  de  la  nature,  dans  ce  sens  que  la  liberté 
des  uns  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté  des  au- 
tres ;  mais  elle  ne  peut  ni  les  anéantir  ni  les  suspen- 
dre. Quand  elle  en  aurait  le  droit ,  elle  ne  le  ferait 
pas  impunément  ;  et  je  vous  prédis  que  si  votis  adop- 
tez la  proposition  de  M.  Françab,  vous  ouvrez  une 
source  de  désordres. 

M.  DuHEM  :  J'appuie  les  observations  qui  vous  ont 
été  présentées  par  M.  Taillefer  ;  étant  médecin  comme 
lui,  j'ai  reconnu  que  l'âge  moyen,  dans  les  contrées 
septentrionales,  n^est  que  de  dix-huit  ans  ;  J'ai  même 
été  témoin  d'une  puberté  qui  n'est  venue  qu'à  vingt 
ans.  J'ajoute  que  Tintérét  de  la  liberté  individuelle 
doit  céder  à  l'Intérêt  général,  et  certes  il  est  de  Tinté- 
rét  de  la  société  de  veiller  à  la  conservation  de  l'es- 
•pèce. 

M.  Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toute  espèce  de  fixation.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assem- 
blée puisse  fixer  un  terme  à  la  nature.  J'appuie  l'ar- 
ticle suivant  du  projet  de  décret  du  comité  qui  porte 
qu'au-dessus  de  l'âge  de  vingt-un  ans,  on  pourra  se 
marier  sans  le  consentement  des  parents. 

M.  Lagrevol  :  Si  le  mariage  n'avait  qu'un  but  na- 
turel, et  s'il  n'en  résultait  qu'un  effet  civil,  j'appuie- 
rais la  proposition  de  M.  Bazire  ;  mais  il  se  fait  en- 
core pour  l'avantage  de  la  société,  et  sous  ce  point 
de  vue  elle  doit  en  prescrire  les  conditions  ;  vous  de- 
vez surtout  veiller  sur  l'intérêt  des  enfants,  et  em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  la  victime  de  l'intérêt  ou  de 
«l'ambition  de  leiu's  parents.  Je  demande  si  un  jeune 
homme  de  quatorze  ans  est  en  état  de  faire  un  choix 
pour  la  vie,  et  si  un  jeune  homme  qui  se  marie  d'a- 
près la  seule  impulsion  de  ses  parents,  n'est  pas  im 
esclave  plutôt  qu'un  époux. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Bazire. 

M.  Mdraire  :  J'avoue  que  c'est  la  facilité  de  con- 
tracter des  mariages  prématurés  qui  est  une  des  cau- 
ses de  la  dégradation  de  l'espèce  humaine,  et  que  k 
législateur  doit  porter  an  œil  attentif  sur  cet  objet. 
J'ai  regretté  à  cet  égard  que  les  lois  romaines  aient 
pris  le  dessus  sur  celles  de  Lacédémone  ;  mais  je  crois 
que  c'est  limiter  beaucoup  trop  les  mariages  que  de 
les  fixer  à  dix-huit  ans  seulement  11  faut  prendre  un 
terme  moyen,  et  vous  deve2  vous  fier  sur  les  parents 
dont  c'est  le  devoir  d'empêcher  le  mariage  pour  le- 
quel leurs  enfants  ne  seraient  pas  propres.  H  ne  faut 
pas  obstruer  ce  canal  de  bienfaisance,  il  faut  garanthr 
votre  loi  de  toutes  dispositions  limitatives,  et  d'au* 
tant  plus  qu'il  hnporte  d'opposer  toutes  sortes  de  di- 
gues à  la  corruption  des  mœurs,  à  cet  autre  scandale 
Bi  funeste  à  la  société,  je  veux  dire  le  commerce  des 
Tieillards. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion ,  el  décrète  quMl 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  du  comité. 

Plusieurs  membres  proposent  que  l'âge  soit  fixé  à 
vingt  ans.  —  Cette  proposition  est  rejetée  à  l'unani- 
mité. 

Celle  de  la  fixation  à  dix-huit  ans  révolus ,  pour 
les  hommes,  est  rejetée. 

La  proposition  de  la  fixation  à  dix-sept  ans  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  décret  est 
vicié  d'un  défaut  de  forme,  M.  le  président  ayant 
mis  le  décret  aux  voix  pendant  que  M.  Lacépède  de- 
mandait la  parole. 


L*Ass«mblée  décide  que  M.  Lacépède  sera  en« 
tendu. 

M.  LAcéPÈOE  :  Je  demande  le  rapport  du  décret. 
Sans  doute ,  si  vous  ordonniez  que  l'on  se  mariât  à 
Tâge  de  quatorze  ou  seize  ans ,  vous  feriez  une  loi 
mauvaise  ;  mais  lorsque  vous  ne  faites  que  fixer  l'âge 
auquel  il  sera  permis  aux  parents  de  marier  leurs 
enfants,  vous  devez  nécessairement  faire  une  loi  qui 
puisse  s'appliquer  à  tous  les  cas.  J'avoue  que  quoi- 
que depuii  long- temps  j'aie  étudié  l'histoire  naturelle, 
et  surtout  la  partie  naturelle  relative  à  la  reproduc- 
tion, je  suis  étonné  de  la  manière  positive  et  de  l'as- 
surance avec  lesquelles  on  a  avancé  des  assertions 
sur  des  objets  qui  ne  sont  encore  rien  moins  que 
certains. 

J'observe  qu*à  l'égard  de  l'âge  de  puberté  ,  rien 
n'est  si  variable,  selon  les  individus,  les  climats,  et  un 
très  grand  nombre  de  circonstances.  Les  exemples  de 
l'antiquité  sur  lesquels  on  s'est  fondé  ne  doivent  au- 
cunement influer  sur  votre  délibération.  Les  lois  la- 
cédémoniennes  que  l'on  a  citées  étaient  bonnes  pour 
un  peuple  chez  qui  l'on  avait  voulu  tout  régler,  pour 
ne  pas  dire  tout  dénaturer.  Mais  ce  ne  sont  pas  de 
pareilles  lois  qui  peuvent  convenir  à  un  peuple  qui 
a  une  constitution  fondée  sur  les  droits  naturels  de 
l'homme  et  sur  le  respectpourla  liberté  individuelle. 
Si  vous  gênez  ainsi  et  les  convenances  particulières 
et  le  vœu  de  la  nature,  il  en  résultera  une  foule  d'in- 
convénients pour  la  société ,  et  de  maux  pour  les  in- 
dividus. Si  la  tribune  où  je  parle  était  une  chaire  de 
lycée ,  et  qu'au  lieu  de  m'exprimer  en  représentant 
du  peuple,  il  me  fût  permis  d'entrer  dans  des  détails 
d'histoire  naturelle ,  il  me  serait  facile  de  prouver 
combien  il  serait  inutile  et  même  dangereux  de  fixer 
un  âge  au-dessus  de  13  ans  pour  les  femmes ,  et  15 
pour  les  hommes  ;  votre  loi  ne  sera  bonne  qu'autant 
qu'elle  se  rapprochera  du  moment  où  la  nature  per- 
met et  commande.  J'appuie  donc  la  proposition  du 
comité. 

M.  Tenor  :  Je  ne  me  permettrai  pas  de  traiter  la 
question  ni  en  anatomiste,  ni  en  naturaliste  ;  ce  que 
je  vais  dire  a  rapport  à  la  manière  dont  elle  doit  être 
envisagée  par  le  législateur.  De  l'âge  où  se  contrac- 
tent les  unions  conjugales  dépend  la  force  morale  et 
physique  des  individus,  par  conséquent,  l'industrie 
nationale  et  la  fortune  publique.  Il  est  certain  encore 
qu'un  jeune  homme  de  14  ou  15  ans  ne  recevrait 
pas  le  prix  de  sa  journée  de  travail  au  même  taux 
qu'un  jeune  homme  de  20  ans,  et  cette  considération 
est  encore  d'une  grande  importance  relativement  an 
mariage. 

M.  GoNDORCET  :  Je  demande  la  parole  pour  vous 
soumettre  une  considération.  Tous  les  préjugés  nobi- 
liaires ne  sont  pas  éteints  ,  et  si  vous  fixez  un  âge 
avant  lequel  l'homme  n'est  pas  encore  dans  le  cas  de 
se  faire  un  choix  réfléchi ,  les  parents  se  hâteront  de 
marier  leurs  enfants  d'après  des  préjugés  de  fortune 
et  de  naissance. 

M.  Bazire  :  Dans  les  lois  à  perpétuité,  il  ne  faut  pas 
se  déterminer  par  des  motifs  de  circonstances,  et  une 
loi  sur  le  mariage  ne  doit  pas  être  une  loi  révolution- 
naire. Je  demande  la  question  préalable  contre  ce  veto 
d'un  nouveau  genre ,  qu'on  propose  sur  la  nature ,  la 
raison,  le  sentiment  et  la  liberté. 

M.  DuCASTEL  :  De  quelque  manière  que  vous  fixiez 
l'âge  du  mariage,  vous  n'arrêterez  pas  les  élans  de 
la  nature,  si  une  femme  se  trouve  enceinte  à  13  ans, 
attendrez-vous  jusqu'à  16  ans  pour  la  marier  et  don- 
ner un  état  à  son  enfant  Le  mieux  est  de  s'en  rappor- 
ter à  la  prudence  et  à  la  tendresse  des  parents.  La 
proposition  de  M.  Condorcet  ne  peut  pas  déterminer 
votre  délibération.  Oe  n'est  pas  parce  qu'il  serait 
bon  <^)écarter  les  idées  nobiliaires  de  quelques  indi- 


786 


▼idns,  qo^ll  faut  empêcher  le  reste  de  la  nat^pn  de  se 
marier. 

M.  DuGOS  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  et  la 
question  préalable  sur  toute  ûxation ,  attendu  que  le 
mariage  est  un  droit  naturel. 

L* Assemblée  décide  le  rapport  du  décret. 

M.  Lasource  :  Je  rétablis  ma  proposition  ;  elle 
consiste  à  ce  que  le  mariage  soit  fixé  pour  les  femmes 
à  13  ans,  et  pour  les  bommes  à  15.  Toutes  les  fois 
que  le  législateur  veut  corriger  la  nature .  il  tombe 
dans  des  écarts  toujours  funestes.  Les  lois  naturelles 
suffisent  pour  la  conservation  des  espèces  ;  et  quand 
elle  a  donné  à  Thomme  la  faculté  de  se  reproduire , 
elle  n'a  pas  prétendu  lui  en  ôter  Texercice ,  dans  la 
crainte  de  faire  dt^générer  Tespèce.  Tous  les  apho- 
rismes  d*Uippocrate  ne  valent  pas  la  sagesse  que  la 
nature  met  dans  sa  marche.  Les  excès  de  la  Jeunesse 
altèrent  bien  plus  les  facultés  de  Tbomme,  que  la  vie 
réglée  d^un  homme  marié.  Les  propositions  qu'on 
vous  a  faites  ne  tendent  qu'à  prolonger  le  genre  de 
vie  crapuleux  et  destructeur  de  tout  principe  de  santé 
que  l'on  remarque  dans  plusieurs  grandes  villes  du 
royaume,  où  l'on  voit  se  promener  dans  les  lieux 
publics  des  squellettes  vivants,  tristes  victimes  des 
excès  qui  accompagne  le  célibat 

M.  GoADET  :  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et 
Je  me  fonde  premièrement  sur  ce  que  faisant  une  loi 
qui  doit  s'étendre  sur  un  empire  très  vaste,  où  il  y  a 
dilTérents  climats  et  différents  tempéraments,  vous 
devez  nécessairement  laisser  la  plus  grande  latitude; 
T  parce  que  la  nature  se  développe  moins  facilement 
dans  la  classe  aisée  qnue  dans  la  classe  travaillante  da 
peuple.  Je  parle  ici  du  développement  réel  des  facul- 
tés physiques,  et  non  pas  de  celui  qui  n'est  que  le 
résultat  d'une  imagination  échauffée  ;  3"  si  vous  fixiez 
l'âge  auquel  les  jeunes  gens  peuvent  se  marier,  vous 
devriez,  à  plus  forte  raison ,  fixer  le  temps  auquel  il 
ne  sera  plus  permis  de  contracter  le  mariage  ;  car  s'il 
y  a  quelque  chose  qui  offense  les  mœurs,  qui  scanda- 
lise la  société,  c'est  le  spectacle  de  Tunion  d'un 
vieillard  octogénaire  avec  une  fille  de  quinze  ans , 
d'un  cadavre  attaché  à  un  corps  vivant. 

M.  Ddcos  :  J'appuie  la  proposition  de  M.  Guadet 
par  un  article  même  de  la  constitution, 

«  La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœu  religieux ,  ni 
aucun  engagament  qui  serait  contraire  au  droit  na- 
turel, n 

Je  laisse  à  T Assemblée  à  Juger  si  ce  ne  serait  pas 
contrarier  le  droit  naturel ,  que  de  fixer  l'époque  du 
mariage. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n^y  a  pas  lien  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Guadet. 

Elle  décrète ,  conformément  à  l'article  du  comité 
de  législation  ,  que  l'&ge  requis  pour  le  mariage  est 
de  quinze  ans  pour  les  hommes ,  et  treize  ans  pour 
les  filles. 

M.  LE  président:  Conformément  au  décret  du  24» 
MM.  les  ministres  demandent  la  parole. 

M.  DuRANTHON  ,  ministre  de  la  justice  :  En  exé- 
cution de  votre  décret  du  iU  de  ce  mois,  les  minis- 
tres du  roi  se  sont  réunis  pour  vous  rendre  compte 
des  mesures  prises  et  h  prendre  pour  réprimer  les 
troubles  occasionnés  par  le  fanatisme ,  et  pour  garan- 
tir Paris  d'une  invasion  par  un  camp  de  réserve  en- 
tre cette  capitale  et  les  ffontières. 

Quant  à  ce  dernier  objet ,  vous  connaisses  déjà  , 
Messieurs ,  les  intentions  du  roi ,  par  la  proposition 
que  vous  a  faite  en  son  nom  le  ministre  de  la  guerre, 
et  que  vous  avez  renvoyée ,  avec  le  rapport  qui  lui 
sert  de  développement,  à  votre  comité  militaire; 
c'est  à  vous ,  Messieurs ,  de  réaliser  ce  projet,  et  de 
prononcer  ce  que  les  circonstances  et  nos  i>esoins 
vous  paraîtront  exiger.  Cette  proposition  du  roi  a  un 
dooble  objet ,  celui  de  mettre  Paris  à  l'abri  de  toutes 


tentatives  de  Tenneml ,  et  celui  de  renforcer  an  be- 
soin l'armée  de  frontières  par  des  recrues  qu'on  au- 
rait instruites  et  disciplinées  sous  la  tente. 

Relativement  aux  troubles  produits  par  le  fanatis- 
me ,  les  mesures  prises  jusqu'à  présent ,  Messieurs, 
se  réduisent  à  l'exécution  des  lois  faites  et  promoU 
guées  ;  nous  n'avons  pu  nous  en  permettre  d'autres  ; 
ce  sont  les  seules  que  le  roi  nous  ait  toujours  présen- 
tées, et  les  seules  que  les  ministres  aient  pu  réaliser. 
Les  limites  du  pouvoir  exécutif,  en  fait  d'administra- 
tion judiciaire  ,  se  trouvent  dans  les  lois,  et  dès  que 
les  lois  l'abandonnent,  il  est  nécessairement  saos 
activité.  Vous  avez  pris  à  cet  égard  une  mesure  que 
le  roi  n'a  pas  jugé  à  propos  d'adopter  ;  il  ne  nous  est 
permis  de  vous  rendre  compte ,  ni  de  son  opinioa 
ni  de  ses  motifs.  Dans  l'exercice  du  pouvoir  de  saoc- 
tion,  il  fait  partie  intégrante  du  pouvoir  législatif,  et 
nous  avons  dÙ.  respecter  sa  liberté  à  cet  égard, 
comme  tout  citoyen  doit  respecter  la  liberté  de  la 
pensée  et  de  l'opinion  dans  la  personne  de  chaom 
des  membres  du  corps  législatif. 

Il  en  est  une  autre  que  nous  vous  avons  souvent 
demandée,  et  dont  nous  allons  Jouir  bientôt,  c'est  le 
décret  sur  les  actes  de  naissance ,  mariage  et  sépul- 
ture. Cette  mesure.  Messieurs  ,  nous  l'espérons,  pr(h 
duira  les  plus  heureux  effets  ;  mais  nouspréToyous 
avec  douleur  qu'elle  ne  suffira  pas.  Enfin,  nous  avoQs 
eu  l'honneur  de  vous  exposer  que  le  Code  pénal  est 
notoirement  incomplet ,  présente  des  lacunes  qui 
chaque  jour  arrêtent  les  tribunaux,  et  suspendeot 
l'activité  de  la  Justice.  Une  foule  de  délits,  déclarés 
tels  par  la  constitution  et  par  d'autres  lob,  ne  soet 
soumis  à  aucune  peine ,  ni  par  le  Code  pénal ,  ni  par 
le  Code  de  la  police  correctionnelle.  Si  ces  lacaiMs 
étaient  remplies ,  si  tous  ces  délits  étaient  bien  défi- 
nis ,  si  chaque  délit  était  soumis  à  une  peine ,  nous 
sommes  persuadés  que  par  le  seul  effet  de  l'action  de 
la  Justice  secondée  de  tous  ies  moyens  de  force  qui 
sont  entre  les  mains  de  l'administration ,  la  pais  r^ 
naîtrait  insensiblement  dans  le  royaume ,  et  cet  heu- 
reux résultat  ne  se  ferait  pas  long-temps  attendre,  à 
l'on  ajoutait  au  complément  du  Ccnde  pénal  des 
moyens  de  rendre  la  Justice  toujours  active,  toujours 
présente.  Tel  serait ,  par  exemple,  le -concours  eotR 
les  jug^Hle*paix  et  les  directeurs  des  Jurés,  pour  les 
premiers  actes  des  procédures ,  lors  du  moins  qui 
ragirait  de  ces  grands  troubles  dans  lesqaels  m 
homme  isolé  et  sans  force  est  qoeiquefois  eoiralBé, 
malgré  loi ,  et  que  d'ailleurs  il  n'ose  ni  arrêter,  ni 
punir. 

On  vous  a  dit  que  lorsque  des  troubles  agitent  tout 
on  départeoient ,  et  4  plus  lorte  raison  toat  le 
royaume ,  le  roi  est  autorisé  à  donner  dei  oidra 
pour  le  rétablissement  de  la  paix. 

Messieurs,  il  suffirait  de  fixer  son  attention  ssr  le 
titre  dans  lequel  se  trouve  cette  disposition,  pour  sen- 
tir que  cette  mesure  ne  peut  être  appUquée  par  les 
ministres  aux  troubles  religieux  ;  ce  titre  est  cdni  de 
la  force  publique.  La  disposition  ne  peut  donc  s'ap- 
pliqua'à  des  individus  perturbateurs  du  repos  pa- 
blic,  mais  à  ces  insurrections,  à  ces  attroupements  té- 
ditieux,  connre  lesquels  il  n'est  d'autre  moyen  de  ré- 
pression que  la  force  publique. 

Quant  aux  individus  perturbateors ,  il  suffit  de  lire 
Tarticle  IX  de  la  déclaration  des  droits,  les  artidcs 
X,  XI ,  XVI  du  chapitre  V  de  l'acte  consUtuikMDcl, 
les  articles  V  et  VI  de  la  section  sur  les  miaistres, 
pour  sentir  que  de  pareils  ordres  seraient  des  attcntab 
contre  la  constitution,  et  que  le  miDistre  qui  les  f^ 
rait  exécuter  encourrait  rindignatioB  publiqae  et 
mériterait  d'éprouver  toute  la  sévérité  des  lois.  Le 
pottvdr  exécutif  ne  peut  ialre  aucune  loi,  mêmeprs- 
visoire ;  il  ne  peut  faire  que  des  proclaBiatloas<na' 
formes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  r^ffc^ 
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rexécution.  Le  roi  en  a  fait  une  poar  rarmée»  dont 
j'aurai  Hionneur  de  vous  faire  lecture.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  chargé  d'envoyer  aux  di- 
verses puissances  de  l'Europe ,  une  notification  qui 
les  fixera  sur  les  véritables  dispositions  du  roi,  et  ne 
leur  laissera  plus  aucun  prétexte  de  croire  qu'elles 
servent  Louis  XVI ,  en  attaquant  les  Français  et  favo- 
risant les  projets  de  vengeance  des  princes  émigrés. 
Les  ministres  saisissent ,  d'ailleurs ,  toutes  les  occa- 
sions que  les  circonstances  leur  présentent  pour  ré- 
pandre l'instruclion  et  cet  esprit  de  concorde  et  de 
bienveillance  qui  devrait  nous  unir  tous.  Mais  les 
grandes  mesures ,  les  seules  qui  puissent  toujours 
produire  leur  effet,  c'est  de  vous  qu'elles  doivent 
émaner. 

Complétez  le  code  pénal ,  tous  nos  troubles  Inté- 
rieurs céderont  à  la  force  et  à  la  sagesse  de  vos  lois , 
et  le  fanatisme  lui-même  viendra  expirer  aux  pieds 
de  la  justice.  Signé  Terrier,  Lacoste,  Beaulieu, 
Lajard,  Scidian.  Clutmbonas^  Duranthoru 

Idttre  du  roi  aux  armées  ftançaisis. 


Français,  qui  portex  les  armes  pour  la  défense  de  la 
patrie,  c'est  le  roi,  c'est  le  chef  suprême  que  la  conslitutlou 
TOUS  a  donné  qui  vous  témoigne,  dans  ces  circonstances 
périlleuses,  sa  sollicitude  et  l'intérdt  constant  qu'il  prend 
a  toutes  vos  actions. 

La  nation  a  les  yeux  fixés  sur  vous  ;  en  vous  confiant 
le  sort  de  l'Etat,  elle  fonde  l'espoir  de  sa  tranquillité  et  de 
son  bonheur  sur  l'ordre,  la  discipline  et  l'obéissance  gra- 
duelle qui  doivent  régner  parmi  vous.  Déjà  vous  en  avcx 
senti  les  heureux  effets,  et  partout  où  vous  avez  été  sou* 
mis  aux  lois  militaires,  des  succès  ont  couronné  votre 
courage. 

C'est  un  spectacle  bien  Imposant  que  la  réunion  des 
citoyens  soldats  et  des  soldats  citoyens,  combattant  pour 
la  liberté,  et  résolus  Uc  la  sauver  ou  de  périr,  cl  se  servant 
niutuetlcment  d'exemple.  Je  n'ai  pu  voir  qu'avec  la  plus 
vive  satisfaction  des  soldats,  novices  dans  le  métier  des 
armes,  devenir  toutr4-coup  les  émules  des  plus  anciennes 
troupes,  et  prouver  ainsi  que  l'amour  de  la  patrie  et  celui 
de  la  liberté  sont  les  bases  de  tmites  les  vertus  guerrières  \ 
mais,  soldats,  ne  vous  méprenex  pas  à  ce  nom  sacré  de 
liberté,  songez  qu'elle  consiste  à  n'obéir  qu'aux  lois,  et 
qu'elle  établit  pour  premier  devoir  de  leur  être  fidèle.  Le 
roi  s'y  est  soumis  avec  empressement  et  sans  réserve; 
puisse  cet  exemple  vous  encourager  à  braver  tous  les 
dangers  plutôt  que  de  maoquer  à  ce  que  vous  avez  juré 
d'observer. 

J'ai  déploré  d'abord  l'égarement  des  ofDcIcrs  qui,  par 
de  faux  préjugés,  abjuraient  des  serments  volontaires  et 
sacrés.  Mais  depuis  que  vous  avez  combattu  pour  la  patrie, 
Jo  suis  profondément  indigné  contre  ceux  qui  passent  lâ- 
chement à  l'ennemi,  et  abandonnent  le  poste  d'honneur 
où  ma  confiance  les  avait  placés  ;  je  les  regarde  comme  mes 
ennemis  persomiels,  comme  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  l'État,  et  n  en  coûtera  moins  à  ma  sensibilité  lors- 
que je  verrai  s'appesantir  sur  eux  toute  la  rigueur  des 
lois. 

Sévère  envers  les  officiers,  en  raison  de  l'importance  de 
leurs  devoirs,  j'attends  du  soldat  la  plus  entière  soumission 
aux  règles  de  la  discipline.  Je  vous  ai  donné  des  généraux 
dont  l'expérience,  les  talents  et  le  patriotisme,  justifient 
ma  confiance  \  vous  leur  devez  toute  la  vôtre,  votre  sOreté 
même  l'exige.  S'il  se  trouve  près  de  vous  des  hommes 
pervers,  qui  cherchent  à  vous  en  détourner,  n'écoutez  pas, 
fuyez  ces  traîtres  qui  vous  trompent^  et  qui  veulent  vous 
déshonorer. 

Soldats  français,  illustres  dans  tous  les  temps  par  votre 
ardeur  guerrière,  son  énergie  ne  peut  que  s'accroître  de- 
puis que  vous  êtes  devenus  citoyens  et  hommes  libres. 
Combattez  avec  fierté  ;  respectez  les  propriétés  de  l'homme 
paisible  ;  rappelez  votre  humanité  pour  les  vaincus.  Sa- 
chez que  les  succès  ne  peuvent  être  que  le  résultat  d'une 
confiance  mutuelle ,  et  de  la  discipline  la  plus  sévère.  Ceux 
que  vous  avez  obtenus  en  présa^nt  d'autres  ^  Ils  vous  sont 


>  garants  de  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens ,  de  l'es- 
lime  des  représentants  de  U  nation  et  de  l'amour  du  roi 
des  Français.  Signé  Lotns  ;  contresigné  Lajabe. 

Lettre  de  M.  te  maréchat  Luckner  à  M,  Lajqre,  ministre  de 

ta  guerre 

kn  quartier  général  à  Meoln,le  S6  juin  4799,  l'an  4  de  la  liberté. 

Je  vous  envoie,  Monsieur,  sur-le-champ,  le  dernier 
courrier  que  vous  venez  de  m'expédlcr,  avec  vos  dépêches 
du  35.  Notre  position  est  toujours  la  même ,  et  rien  ne  peut 
m'inquiéter  assez  pour  me  faire  rétrogader  sur  Lille.  J'ai 
renforcé  mon  avant-garde  sur  Courtral ,  et  avec  des  re- 
tranchements que  Je  fais  faire  ,  cette  position  est  très 
bonne.  Vous  pouvez  assurer  le  roi  que  la  nation  française 
n'a  pas  de  plus  zélé  défenseur  de  notre  constitution  que 
moi ,  mais  que  ma  franchise  et  l'attachement  que  je  porte 
à  Sa  Majesté ,  ne  me  permettent  pas  de  tenir  un  autre  lan- 
gage que  celui  que  mon  cœur  et  ma  conscience  me  dictent* 
Je  garde  ici  votre  premier  courrier  que  je  renverrai  au 
retour  de  M.  Valence,  avec  tous  les  détails  les  plus  cir- 
constanciés sur  la  position  de  notre  armée ,  de  l'esprit  qui 
règne  et  de  la  sensation  qu'y  a  produite  la  dernière  démar- 
che scandaleuse  envers  le  roi,  qui  est  aussi  chéri  que  la 
constitution.  Je  vous  enverrai  aussi  par  le  même  courrier, 
une  copie  du  plan  de  campagne  que  j'avais  soumis  à  la 
décision  du  conseil  du  roi. 

Le  maréchai  de  France,  général  d'armée , 

LUCKKEIU 


Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qu'il  a  des  détails 
à  communiquer  à  l'Assemblée,  au  sujet  de  l'armée  de 
M.  Luckner,  mais  qu'ils  sont  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  rendus  publics. 

L'Assemblée  l'autorise  à  les  présenter  à  la  commis- 
sion des  douze. 

Le  ministre  lit  ensuite,  l"*  une  relation  du  général 
Lallemand,  qui  annonce  que  l'avant-garde  de  l'armée 
du  centre  ayant  été  attaquée  le  27  par  un  corps  com- 
posé de  houlans  et  de  Tyroliens,  ceux-ci  ont  été  en- 
tièrement défaits  avec  une  perte  de  83  prisonniers  et 
un  grand  nombre  de  tués  et  blessés  ;  2"  une  lettre  du 
général  Luckner  au  roi,  relativement  aux  événements 
du  20  jijdn. 

iV.  B.  Nous  donnerons  ces  deux  pièces  dans  le  pro- 
chain numéro, 

M.  Goyer  prononce  un  discours  sur  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  dge  le  consentement  des  pères  sera 
nécessaire  pour  contracter  tm  mariage,  et  propose  de 
la  borner  à  20  ans*— La  discussion  étant  continuée  à 
la  prochaine  séance ,  nous  rapporterons  dans  le  nu- 
méro de  demain  l'opinion  de  M.  Goyer, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


ffoiice  4e  ta  séance  du  soir. 

Deux  adresses  ont  occupé  entièrement  cette  séance  ;  la 
première ,  des  citoyens  de  la  ville  de  Rouen ,  suivie  de  37 
pages  de  signatures;  la  seconde,  de  cinq  administrateurs 
du  département  de  l'Aisne  ;  toutes  deux  demandant  la  pu- 
nition des  délits  commis  aux  Tuileries ,  le  20  juin  ;  toutes 
deux  adhérant  à  la  lettre  de  M.  Lafayetle.  La  lectore  de 
ces  adresses  a  exdté  de  violents  débaU  ;  elles  ont  été  l'une 
et  l'autre  renvoyées  à  la  commission  extraordUiaire  des 
douze. 


788 


AIVTS. 


GRAVURES. 


Porlraii  de  Charles  Linné,  de  neuf  ponces  et  demi 
•nr  huit,  de  forme  orale,   grivé  en  coalear  au  lavît^ 

Îar  M.  P.  M.  Alix  ,  faisant  pendant  ^  ceux  de  Voltaire, 
.- J.  Roostcan ,  Mabtr ,  et  de  Montaigne ,  graves  par 
le  m6mc;  prix  !  6  livres  chacun.  A  Paris  ,  chct 
M.  Drouhin ,  éditeur  et  propriétaire  des  Antiquités 
nationales ^  rue  Chris linc,  n9  a. 

Ce  portrait  est  traité  arec  une  perfection  qnî  prouve 

Sue  M.  Alix,  encouragé  par  le  succès  des  premiers,  re- 
ooblc  dVmulaiion  et  d'efforts  ;  il  semble  aussi  redou- 
bler de  talents.  La  collection  dont  ce  portrait  fait  partie, 
devient  de  plus  en  plus  précieuse,  et  par  la  beauté  de 
Pimiiation,  et  par  l^iniérèt  qu'inspirent  les  modèles. 


OéOGRAPHIB. 


Nouvelle  édition  raisonnée  de  la  carte  de  la  'France  % 
par  M.  L.  • . .  Brion  ;  revue  et  augmentée  depuis  la  sup- 
pression des  alternats  de  chefs- lieux,  le  rapport  du  co- 
mité militaire  sur  l'état  de  nos  frontières,  et  la  réunion 
TAvignon  et  du  cî-devant  comtat  Venaissin  aux  dépar- 
lements des  Bouches-du-RhAne  et  de  la  DrÀme. 

Entre  choses  qui  difTcrcncîcnt  des  autres  cartes  de  ce 
genre,  on  remarque  toutes  les  places  fortes  de  nos  fron- 
tières ,  et  au  dehors  les  principaux  points  du  théâtre  de 
la  guerre;  prix'So  fr.  A  Paris*  chez  Tauteor,  me  de  la 
Harpe,  n»  i54;  MM.  Buisson ,  libraires,  rue  Haute - 
feuille,  no  ao;  et  Dcsenne  ,  libraire,  au  Palais- Royal , 
t  et  a. 


n 


Les  personnes  qui  oht  des  exemplaires  de  la  i'*  édi- 
tion, peuvent  les  échanger  pour  ceux  do  la  nouvelle  ,  à 
raison  de  a6  fr. 


•M 


UVRSS  HOUVSAOX* 

Mémoires  du  baron  de  Capellen  de  Marsch^  membre 
de  IWdre  équestre  du  comté  de  Zulphen  ,  et  des  Etats 
souverains  du  duché  de  Gueldre ,  député  extraordinaire 
à  rassemblée  de  leurs  hautes  puissances  les  étals  géné- 
raux des  Provinces-Unies  ;  condamné  à  perdre  la  tète  , 
par  une  sentence  de  la  cour  de  Gueldre ,  du  8  août 
1^88,  après  le  bouleversement  de  la  république  par  les 
troupes  prussiennes ,  traduits  du  Holbndais;  in-8^  de 
53o  pages.  A  Paris ,  de  rimprimerie  de  M.  H.  Jauscn , 
clottre  5aiiit-Uonoré. 

Nous  reviendrons,  sur  cet  ouvrage  doublement  inté- 
ressant et  par  son  rapport  avec  de  grands  événements, 
et  par  la  |ustification  d'un  ami  de  la  liberté  hollan- 
daise ,  proscrit  par  le  despotisme. 


SPECTACLES. 

ACADKHUB  ROTALBDX  MQSIQVR*  •- Demain  la  ro^ 
prise  de  Corisandre,  arec  des  changements. 

Théâtre  de  la  Natiou.  y-  Gaston  et  Boyard.; 
Us  Fausses  infidélités,  (  M.  Lar>ve  jouera  dans  la  pre- 
mière pièce.  ) 

TaftATEB  iTALiBHf  —  Lci  Ftmnui  vengées  ;  Ri- 
phrosine» 


TbbATRbFravçATS  ,  rue  de  Richelieu.  -^Relàthe, 


^  ' 


TBBATarM  LA  KCt  FsTBRkV»- LaFrauatana. 

* 

Théâtre  DE  M"*  MoHTAKfttciu  ^*  ffélène  etFran- 
drçue;  les  Fausses  Consultations, 

Theatbè  jdu  Mae  Aïs.  —  L'y4u{re  Tartuffe  on  la 
Mère  coupable;  lé  Legs, 

AMBlOtJ-ComQUE.  —  L'improtnptu  de  campagne^ 
la  Bascule  ;  les  deux  Petits  Frères, 

TniATEB  DB  MoLiBRB.  —  Relâche, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyois.  —  VAçocat 
Patelin;  les  Déguisements  amoureux. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  parodie  de  Stra- 
tonice  ;  les  Solitaires  de  Normandie;  Jocrisse  ou  la 
Poule  aux  œufs  d'or. 

Salon  des  Etrangers ,  rue  Satnt-Thomas-do-Loavre, 
hAtei  de  Marigny,  n^  17. 


PAISMBIITDBS  R£lfTS8D£  L'HOTEL-DC-TILLE  DB  PARU. 
Six  derolerMDOls  de  1791.  MM.  les  Payeurs  sout  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  Jours  de  date. 


Amsterdam 33  3i4. 

Hambourg 300 

Londres 18  l|2. 

Mêàtid 24  L  5  s. 


Cadix ni.  il. 

Gènes ISS. 

Livoiime 163. 

Lyoo  P. de  Pâques, .  Ii4  b. 


'  Bourse  du  38  Juia. 

Actions  des  Indes  de  2500  Uy.  •  •  •  • 2160»57  li2. 

Portions  de  ICOO  lif 1410. 

—  de312  liv.  10s 77S. 

—  de  100  Ut 8«,87. 

Empnrat  d'octobre  de  500    li? 447,42. 

Emp.dédèc.  1782.  Quitdefin *.3i4b. 

—  de  125  mil.  déc.  1784 2  718,3,2  7l8,3|4  b. 

—  de  80  millions  avec  bulletins 13. 

<—  sans  bulletin 3  1|2,3|4^4  b. 

—  sort,  en  viagar 4  1|4,]|2,4,3  l(2,lit  b. 

BulIeUn %  .74,74  1]2. 

RecoDDaissance  de  bulletins.^ • 

Ac.  nouf.  des  Ind« ••••#•*  100095,8,10,1 2,1 5, 

r 24,13, 1 1 ,10,9,8,5,6. 

Caisse  d'Esc r 3935,30,28,29,32,30. 

Demi-Caisse I961,60»6l,63. 

Quitt.  de  :  eaux  de  Paris 410. 

Empr.  de  dot.  1787  ,  à  5  p.  OfO 

—  laem 4  p.  Oio  •••' 1  P' 

Emp.de 80 mill.  d*août  1789 5|8,li2,3|4  b.  3|8  p. 

Assur.  contre  les  inc 475,74,73,72,71. 

— àYÎe 530,28,24,25,22,26,30,29,25,24,23,22, 

21,20. 

Actioiu  de  la  caisse  patriotique.  •  ••••»• 611. 

CoMTRATS.  1"  classe  à  5  p.  0|0. 98  5|8,3i4. 

—  2*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  au  tS,* 91  5(8,3i4. 

—  3*  idem  à  5  p.  0(0  suj.  an  10* 88  3f4.6i8. 

—  4r fi^«m à  5 p.  0^0  suj.  au  10<et2  s.  p.l...  781[2. 


Pris  de  Vargent  au  29  Juin  après  midi» 

Pour  avoir  100  liv.  en  «rgMt,  il  <sd  ooâte  154  lir.  en 
•silgnata. 

Un  lonh  d'or  co^te  39  Uv.  en  assignats. 


iMM^^ 


